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Vendredi  1er  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  mande  de  Vîpnne,  le  19  déi^cmbre,  qu'un  envoyé  du 
giand-vi^ir  a  apporté  à  Bi'l;,nadv,  le  11  de  ce  mois,  d(  s 
lellies  de  M.  le  maréchal  de  Laudhon  :  on  ignore  leconlrnu 
des  lettres.  M.  le  maréchal  de  Laudhon  est  attendu  ici  le  2S 
de  ce  mois. 

Le  bruit  qui  s'était  répandu  que  le  blocus  d'Orsowa 
était  lové  parait  dénué  de  f<indempnl.  Il  est  certain  du 
moins  que  le  11  de  ce  mois  cette  ville  était  encore  bloquée. 
Au  reste,  les  Autrichiens  étant  maîtres  de  la  Valachie  et 
du  passage  du  Danube  à  Gladowa,  il  est  impossible  que  la 
garnison  turque  d'Orsowa  reçoive  des  secours,  et  rien 
n'oblige  les  troupes  de  l'empereur  de  continuer  à  resserrer 
celle  place,  oii  ils  ont  beaucoup  à  souffrir  des  rigueurs  de 
la  saison. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  15  décembre.  —  Le  roi  a  nommé 
président  du  déparlemenl  de  la  guerre  le  prince  Charles 
de  Hcsse,  et  a  léTormé  le  régiment  de  Seeland  dragon», 
ainsi  ((ue  les  deux  légiments  de  Fionie  et  de  Wibourg, 
Infanterie,  qui  ont  été  incorporés  dans  d'autres  régiments. 

SUÈDE. 

Le  roi,  depuis  son  retour  à  Stockholm,  a  augmenté 
son  armée  d'un  nouveau  régiment,  auquel  il  a  donné  le 
nom  de  régiment  de  Bothnie. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  12  décembre.  —  Il  paraît  qu'on  a  re- 
noncé, du  moins  pour  le  moment,  à  l'idée  de  porter  l'ar- 
mée à  cent  mille  hommes,  et  qu'on  se  bornera  à  soixante- 
huit  ou  snixanle-neuf  mille,  à  l'entretien  desquels  peuvent 
suflire  les  impôts  nouvellement  établis.  Suivant  les  derniers 
rapports  de  la  commission  de  guerre,  ce  nombre  sera 
complet  dans  très  peu  de  temps,  et  le  plan  parait  être  de 
mettre  celte  armée  tout-à-fait  sur  pied,  d'ici  au  mois  de 
mars  prochain. 

Le  bruit  qui  avait  couru,  de  l'entrée  prochaine  d'un 
corps  de  troupes  russes  en  Liihuanie,  a  été  détruit  par  les 
avis  arri\és  postérieurement  de  celte  frontière,  et  qui  por- 
tent que  tout  y  est  de  la  plus  grande  tranquillité.  Si,  sur 
ces  premiers  bruits,  la  république  a  pris  quelques  alarmes, 
elle  leur  doit  en  ce  moment  une  nouvelle  assurance  de 
protedion  et  d'appui  de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Cette 
assurance  est  consignée  dans  une  lettre,  écrite  de  la  propre 
main  de  S.  VI.  pru>-sienne,  au  marquis  Luicliesini,  son  mi- 
nistre, et  qui  a  été  communiquée  à  la  diète,  le  10  de  ce 
mois.  Cille  lettre  porte  en  subslaui  e  que  le  roi  de  Prusse 
est  tout  prêt  et  désire  en  ce  moment,  plus  que  jamais,  de 
faire  avec  la  république  un  traité  d'alliance  qui  unisse  so- 
lidement les  forces  et  les  intérêts  des  deux  nations  ;  que, 
pour  y  parvenir,  Sa  Majesté  dé-^ire  que  la  république  se 
haie  d'arranger  songnuvernement,  el  de  fixer  la  constitu- 
tion de  manière  à  inspirer  de  la  confiance  dans  les  eng,i- 
pcmcn.ts  que  l'on  jugera  convenable  de  contracter;  que 
s'il  arrivait,  ce  qui  parait  hors  de  toute  vraisemblance, 
qu'un  corps  de  troupes  russes  se  disposât  à  entrer  sur  le 
territoire  de  la  répuhlique,  S.  M.  n'hésiterait  pas  à  voler 
à  son  secours  avec  toutes  ses  forces;  que,  ce  point  une  fois 
engagé,  et  l'armée  de  la  république  mise  sur  pied,  rien 
ne  relardera  plus  de  sa  part  l'allianceen  question,  et  à  por- 
ter une  armée  directement  en  Ukraine. 

Celle  lettre  a  causé  aux  Etats  une  vive  satisfaction.  Le 
résultat  de  la  séance  a  été  :  1°  de  lémoi:iner  à  M.  le  mar- 
quis de  Lircchesiui,  el  par  lui  à  S.  M.  prussienne,  la  joie 
que  cause  aux  Etats  cette  nouvelle  assurance  des  disposi- 
tions favoiables  de  S.  M.  envers  la  république;  2°  de  lui 
témoigner  l'impitience  où  l'on  est  de  contracter  au  plus  lot 
l'alliance  désiiée,  et  de  rempres~emt,nl  que  l'on  mettra, 
pour  y  parvenir,  5  terminer  l'ouvrage  de  la  constitution  ; 
3'  il  a  Clé  conséquemuient  enjoint  au  comité  des  treize, 
chargé  de  rédiger  le  plan  de  cette  constitution  ,  de  présen- 
ter le  travail  qu'il  avait  fait  jusqu'à  ce  moment,  aûn  de 
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fixer  sans  délai  les  bases  principales  et  les  poiuis  les  plus 
essentiels. 

Quelques  nonces  ont  Tainement  tenté  d'opposer  des  dé- 
lais. Leur  avi»  n'a  pas  été  suivi,  et  l'on  s'est  tenu  à  l'ordre 
donné  au  comité  de  présenter  son  travail,  el  l'on  a  indi- 
qué à  cet  effet  une  séance  extraordinaire  pour  lundi  14  de 
ce  mois* 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  as'^ure  que  Sa  Majesté  vient  d'expri- 
mer son  vœu  de  faire  entrer  le  prince  de  Galles  au  conseil, 
et  de  lui  conlier  la  partie  du  gouvernement  qui  concerne 
les  affaires  intérieures  du  royaume;  mais  ce  désir,  qu'on 
prétend  avoir  élé  suggéré  au  roi  par  le  lord  Han  kesbury, 
trouvera,  dit-on,  des  contradicteurs  dans  le  duc  de  Port- 
land  et  M.  Fox. 

Le  marquis  de  Buckinghara,  ancien  lord-lieutenant 
d'Irlande,  favori  du  roi,  est  dans  un  état  de  langueur  qui, 
sans  faire  craindre  une  fin  prochaine,  empêche  d'espérer 
un  retour  de  santé. 

Des  passagers  du  Swnllow,  qui  arrivent  de  l'Inde,  assu- 
rent que  Tippo-Saïb  a  fiil  des  inctirsions  sur  notre  terri- 
toire, et  qu'il  sest  même  empare  de  Tillichéry.  Nous  ne 
garantissons  pas  l'authenticilé  de  celte  nouvelle. 

Lord  Westmoreland  va  se  rendre  à  Dublin,  pour  remplir 
les  fonctions  c!e  lord-lieutenant. 

Les  députés  des  provinces  belgiques  n'ont  pas  été  reçus 
ici  par  les  secrétaires  d'Etat  sous  le  titre  d'envoyés  :  nous 
avons  craint  de  donner  de  l'ombrage  à  l'empereur. 

On  nexporle  plus  rie  chevaux  pour  la  France. 

On  mande  de  Madra<: ,  le  2  août ,  que  le  lord  Cornwallis 
a  fait  publier  une  proclamation  sans  réserve  :  Ja  Ir.iite  des 
nègres  est  abolie  au  Bengale;  toute  personne,  donl  à  l'ave- 
nir, le  vil  intérêt  sera  avéré,  reconnu  dans  ce  commerce 
infâme,  soit  direciement,  soit  indirectement,  sera  forcée 
de  comparaître  à  la  cour  suprême  de  Calcula....  La  pro- 
clamation va  plus  loin  :  elle  promet  des  récompenses  (  100 
roupies,  sien)  aux  délateurs  des  contrevenants. 

On  s'empresse,  il  est  vrai,  de  remarquer  qu'il  n'est  pas 
très  commode  pour  les  Anglais  de  se  montrer  lout-à-fait 
philosophes  dans  les  Indes-Orientales,  où  l'esclavage  est 
une  horreur  inutile  et  gratuite.  —  Faudra-t-il  donc  que  les 
Français  attendent  de  la  pari  de  la  Grande-Bretagne  un 
exemple  plus  générinx  dans  les  Ind(s  Occidentales!  et 
noseraienl-ils  prendre  progressivement  el  de  bonne  foi  des 
précautions  sages  et  ellicaces  pour  préparer  l'émancipation 
dans  leurs  colonies  exposées  tôt  ou  tard  à  une  insurrection 
de  la  part  des  noirs  1 

ÉTATS-UNIS    D*A3IÉRI0UE. 

On  mande  de  Philadelphie,  que  le  congrès  continue  de 
siéger  à  New-York ,  et  probablement  |.our  longtemps,  du 
mous  à  en  juger  par  la  multitude  d'affaires  importantes 
qui  l'occupent.  Nous  sommes  curieux  de  savoir  ce  que  les 
étrangers  diront  de  nos  nouveaux  arrangements  de  com- 
merce. Chez  nous  il  n'y  a  qu'une  opinion,  et  elle  leur  est 
favorable.  Assurément  nous  devons  la  préférence  à  nos 
propres  vaisseaux,  etc.  ;  quant  à  ceux  (jui  nous  viennent 
de  l'étranger  et  à  leurs  marchandises,  nous  ne  faisons  au- 
cune acception  de  personnes.  Nos  droils  d'entrée  et  nos 
actes  de  tonnage  mettent  toutes  les  nations  sur  le  même 
pied.  On  conviendra  que  nous  ne  pouvons  tenir  les  droits 
plus  bas,  si  l'on  considère  les  subsides  que  le  gouverne- 
ment exige  de  nous;  ils  montent,  d'après  un  aperçu  du 
comité,  ù  plus  de  8,000,000  de  d(dlars. 

Trompés  depuis  quelques  années  dans  nos  espérances, 
relativement  aux  arrangements  politiques  et  de  commerce, 
nous  avons  peine  aujourd'hui  à  prendre  cette  confiance 
qui  contribue  souvent  à  réaliser  les  désirs  d  une  nation.  H 
faut  ce|)endant  convenir  que  toutes  les  apparences  pro- 
mettent au  gouvernement  fédératif  cette  énergie,  qui  seule 
peut  le  rendre  respectable.  Heureusement  on  voit  dispa- 
raitre  les  préjugés  et  les  animosités  auxquels  nos  dernières 
contestations  avaient  donné  lieu,  et  l'industrie  remplace 
l'insouciance  ou  la  dissipation  qui  dérivaient  des  mêmes 
sources.  Il  faut  convenir  aussi  (|ue  nos  manufactures  en 
différents  genres  ont  fait  des  progrès  qu'on  n'osait  s'en 
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promeltrc!  et  pour  peu  que  nous  persévérions,  nous  pou- 
vons en  recuillir  les  plus  grands  avantages. 

Il  s'est  fait  dernièrement  des  changements  rapides  dans 
toutes  les  provinces  fédératives,  relativement  à  la  manière 
de  penser  sur  la  nalure  du  gouTernement  le  plus  conve- 
nili'c.  I,c  vice-président  Adams  a  démoiilré  jusqu'à  la  con- 
viction, dans  son  excellent  ouvrage,  que  la  démocratie 
pure  était  absurde  et  inadmis'-ible;  il  a  fait  voir  la  supé- 
riorité d'un  gouvernement  mixte,  tel  que  celui  de  la 
Grande-Bretagne;  ses  inductions,  reconnues  justes,  ont 
beaucoup  diminué  l'aversion  populaire  pour  la  monarchie, 
môme  limitée;  et  comme  notre  sol  est  plus  hâtif  que  le 
vôtre,  beaucoup  de  gens  ne  seraient  pas  étonnés  que  les 
Américains  eussent  un  souverain  dans  les  premières  années 
du  siècle  où  nous'^Uons  entrer. 

GENÈVE. 

Lctire  à  M.  de  Volney,  sur  la  contribution  et  la  garantie 

des  Genevois. 

«  D'après  les  observations  que  vous  avez  faites  dans  l'As- 
semblée nationale,  à  l'instant  où  l'on  y  annonçait  \e  don 
(les  900,000  liv.  fait  par  les  Genevois  (4),  il  est  de  notre 
devoir  de  vous  prévenir,  monsieur,  qu'un  grand  nombre 
de  nos  compatriotes  nous  ont  chargés  de  nous  adresser  en 
leur  nom  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Aussitôt  que  les  objets  si  urgents  dont  celte  assemblée 
s'occupe  actuellement  pour  le  bonheur  de  la  France,  seront 
réglés,  nous  nous  proposons  de  réclamer  de  sa  part  une 
attention  que  les  malheurs  de  notre  patrie  et  leurs  causes 
sollicitent  également  de  l'humanité  des  représentants  de  la 
nation  et  de  leur  justice. 

(1  Cette  réclamation  aura  principalement  pour  objet  la 
quatrième  garantie  qui  vient  d'être  accordée  à  l'aristocra- 
tie de  Genève,  et  ù  laquelle  les  donateurs  font  probable- 
ment allusion  ,  en  parlant  des  bienfaits  de  la  France, 

«  Nous  montrerons  qu'en  privant  le  très  grand  nombre 
des  citoyens  genevois  de  tous  les  droits  inhérents  à  la  li- 
berté, celte  garantie  efface  celte  petite  république  du 
rang  des  Etats  souverains,  pour  proléger  chez  elle  une 
forme  de  gouvernement  organisée  sur  ce  principe,  autre- 
fois inconnu  aux  Genevois,  qu'ata/i^  de  songer  à  mériter 
la  confiance  publique,  il  faut  avoir  en  main  les  moyens  de 
s'en  panser. 

«  La  demande  de  crlle  garantie  a  été  faite  au  nom  de  la 
république  entière,  parceque  les  magistrats  ont  trouvé  le 
moyen  de  la  comprendre  dans  la  misérable  transaction 
qu'ils  (irent  approuver,  in  f/lnho,  à  leurs  (oncitoyens,  en 
février  dernier,  dans  un  moment  de  confusion,  de  vertige 
et  df  crainte,  et  que  ceux-ci  ne  furent  pas  Ibre  de  séparer 
cet  objet  des  autres  qu'on  proposait  à  leurs  suirrages. 

«Imnais  elle  n'eût  été  accordée,  ni  par  la  cour  de  Turin, 
ni  [)nr  le  rantOTi  de  Berne,  si  le  cabinet  de  France  n'avait 
non-seulement  donné  l'exemple  de  cette  nouvelle  interven- 
tion ,  mais  encore  employé  son  influence  sur  ces  deux  Etats 
poui  les  déterminer  à  y  |)rendre  part. 

«Celle  conduite  que  vous  aurez  peine  à  roniprendre, 
monsieur,  est  l'effet  des  sollicitations  actives  et  continuelles 
des  aristocrates  genevois  auprès  des  ministres  du  roi,  prin- 
cipalement auprès  de  M.  Necker. 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  don,  annoncé  comme 
l'eUel  de  leurs  égards  particuliers  pour  ce  ministre,  soit 
(lu  le  prix  de  sa  complaisance,  ou  une  condition  sans  la- 
fjuelle  la  garantie  n'aurait  paseu  lieu;  mais  nous  adirniins, 
comme  des  faits  notoires  dans  Genève,  que  les  dernières 
assurances  doiuiées  par  M.  Ne(  ker  aux  niai;i'-trals  gene- 
vois, sur  robteiition  de  la  garantie,  coïncident  pour  le 
temps  avec  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  en  son  nom,  de 
s'intéresser  dans  la  contribiilion  patriotique  ; —  que  les 
souscriptions  relalivi  s  à  ce  dernier  objet  ont  commencé 
à  peu  près  à  la  même  époque  ;  — qu'elles  sont  restées  ou- 
vertes jusqu'à  l'arrivée  des  pleins  pouvoirs,  en  vertu  des- 
quels la  garantie  a  été  sip;nep;  —  et  que  c'est  seulement 
i\lors  que  le  dernier  résultai  de  celte  souscription  a  été 
adressé  au  ministre. 

«  1ji  aliendanl  les  développements  que  nous  donnerons 
Ji  celle  affaire,  dans  laquelle  non-sculcmenl  l'honneur  et 

(I)  Ainsi  <(n'on  l'a  vu,  celle  offre  de  la  ville  do  Genève  fut 
rejetce  par  l'Assemblée  nationak-.  La  leltie  à  M.  de  Volney 
;  i-ouve  qu'on  n'avait  pas  eu  lorlde  soupçonner  les  intentions 
tics  Jonalwu'S,  !■•  t«. 


la  loyauté  delà  nation  française,  mais  ses  infér'ls  même 
nous  paraissent  également  compromis,  nous  devons  à  no» 
concitoyens  de  vous  informer  que  tous  les  efforts  des  ma- 
gistrats de  Genève,  pour  donner  le  plus  grand  éclat  à  la 
promulgation  de  cette  garantie,  à  l'assemblée  générale,  ont 
élé  vains. 

a  Les  volontaires  se  sont  refusés  à  prendre  les  armes 
pour  cette  prétendue  fêle.  La  plupart  des  citoyens,  regar- 
dant ce  jour  comme  un  jour  de  deuil  pour  la  patrie,  se  sont 
abstenus  de  l'assemblée  ;  et  celle-ci,  qui,  sous  l'empire  deg 
lois  et  de  la  liberté,  eût  été  d'environ  douze  à  seize  cents  ci- 
toyens, a  été  réduite  à  environ  trois  ou  quatre  cents,  qui, 
pour  masquer  leur  petit  nombre,  ont  ouvert  les  portes  du 
temple  aux  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  qui  n'ont 
pas  droit  d'y  assister. 

«  Ce  préliminaire  ne  promet  pas  sans  doute  à  celle  qua- 
trième garantie  un  meilleur  sort  qu'aux  trois  précédentes; 
car,  tant  qu'il  y  aura  de  la  vertu  sur  la  terre,  toute  trans- 
action qui  tendra,  comme  celle-ci ,  à  priver  un  peuple  du 
droit  de  vivre  sous  des  lois  qui  lui  plaisent,  ne  saurait  se 
soutenir  bien  longtemps. 

«  C'est  pour  prévenir  les  commotions  et  les  malheurs 
auxquels  une  nouvelle  révolution  pourrait  nous  exposer 
encore,  que  nos  concitoyens  se  disposent  à  recourir  à  l'As- 
semblée nationale. 

B  Une  fois  libres  de  toute  garantie,  rentrés  dans  la  pos- 
session du  droit  sacré  de  faire  leurs  lois,  sans  que  l'absurde 
veto  de  cinquante  aristocrates  paralyse  leurs  volontés ,  nos 
concitoyens  rétabliront  bientôt  dans  Genève  une  constitu- 
tion qui  y  fixe  à  jamais  la  liberté,  le  calme  et  la  concorde, 
doul  les  garanties  étrangères  les  avaient  privés. 

«  Lorsque  les  aristocrates  genevois  pensent  à  ces  garan- 
ties qui  les  ont  si  souvent  et  si  dispendiensement  protégés, 
ils  vantent  la  générosité  française.  Nous  l'exalterons  à  plus 
juste  titre,  nous  la  bénirons,  quand  cette  nation  loyale  et 
magnanime  cessera  de  permettre  que  son  nom  et  ses  forces 
soient  employés  à  notre  oppression. 

«  Vous  pouvez ,  monsieur,  faire  de  ces  observations  l'u- 
sage que  vous  jugerez  convenable  :  elles  sont  l'expression 
de  la  vérité.  Agréez  celle  de  notie  reconnaissance  pour  l'in- 
térêt que  vous  prenez  aux  droits  dune  peuplade  qui  ne 
mérita  jamais  de  les  perdre,  et  qui  en  jouirait  encore  si 
l'on  eût  respecté  à  son  égard  les  rapports  sacrés  qui  unis- 
sent entre  eux  tous  les  corps  politiques,  quelle  que  soit 
leur  force  ou  leur  faiblesse. 

e  Signé  E.  Clavièbe  ,  J.-A.  du  Roveray, 
«  L.-E.  DuMOM.  » 


FRANCE. 

De  Ponloise,  le  23  décembre  1789.  —  Il  est  bien 
désagréable,  M.  le  rédacteur,  pour  une  ville  qui  n'a 
jamais  cesse'  de  donner  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme, d  être  regardée  dans  les  environs,  et  surtout 
dans  la  capitale,  comme  peu  patriote  et  indifférente 
au  bonheur  public.  Telle  est  cependant  l'idée  qu'on 
a  cherché  à  donner  de  la  ville  de  Pontoise  dans  les 
districts  de  Paris.  Comme  votre  journal  est  l'asile  de 
tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  mal-à-propos  in- 
culpés, nous  vous  prions  de  vouloir  bien  y  msérer 
cette  lettre,  afin  que  personne  n'ignore  la  manière 
dont  notre  ville  s'est  conduite  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Depuis  le  mois  de  juillet  dernier,  le  corps  muni- 
cipal et  le  comité  de  Pontoise  n'ont  cessé  de  veiller 
à  la  sûreté  des  magasins  que  cette  ville  avait  dans 
son  sein  pour  l'approvisionnement  de  Paris;  ils  se 
sont  occupés  sans  relâche  du  soin  de  lui  procurer 
des  farines;  ils  ont  sacrifié  une  partie  des  provisions 
qu'ils  avaient  pour  leurs  habitants;  ils  ont  prévenu 
de  tous  les  abus  qu'ils  soupçonnaient;  ils  ont  fait 
part  de  tous  les  moyens  qu'ils  ont  pu  imaginer  de 
procurer  des  subsistances  à  cette  grande  ville;  ils 
ont  inspiré  à  leurs  concitoyens  l'intérêt  le  plus  vif  et 
le  plus  grand  respect  pour  les  approvisionnements 
de  la  capitale,  dont  ils  étaient  les  dépositaires;  et  (ce 
qu'il  est  essentiel  que  tout  le  monde  sache),  au 
moyen  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  qui  ont  re'- 


gné  jusqu'à  ce  moinont  dniis  cette  ville  vraiment  pn- 
triole,  malgré  la  disette  et  la  cherté  des  grains,  la 
misère  et  la  pauvreté  de  la  majeure  partie  des  habi- 
tants, et  l'abondance  des  provisions  emmagasinées 
dans  cette  ville,  ou  la  traversant  pour  Paris,  il  n'y  a 
pas  eu  un  septier  de  blé  destiné  pour  Paris, nous  ne'di- 
sons  pas  enlevé,  mais  même  arrêté  un  seul  instant  ; 
nos  concitoyens,  connaissant  l'état  de  détresse  de  la 
ca|)itale,  ont  vu  passer  ses  provisions  sans  murmu- 
rer ;  ils  les  ont  escortées  ;  ils  ont  fait  plus  :  ils  ont  sa- 
crilié  une  partie  des  leurs. 

Un  autre  reproche  qu'on  fait  à  notre  ville,  et  tout 
aussi  p<'u  fondé,  n'a  pour  base  que  le  silence  des  pa- 
piers puitlics  sur  nos  démarches  vis-à-vis  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

Le  27  juillet  dernier,  la  ville  de  Pontoise  a  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale  une  députation  pour  présen- 
ter à  cette  auguste  Assemblée  ses  hommages  et  son 
profond  respect. 

Ses  députés  sont  chargés  de  lui  remettre  un  acte 
formel  d'adhésion  à  tous  ses  décrets. 

Le  30  septembre  suivant,  elle  a  profité  d'un  mé- 
moire qu'elle  adressait  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
lui  réitérer  les  assurances  de  son  entier  dévouement. 

Le  18  octobre,  le  comité,  pour  assurer  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  à  l'argenterie  des  églises,  a 
écrit  à  toutes  les  fabriques,  chapitres  et  communau- 
tés de  la  ville,  une  lettre-circulaire,  pour  les  engager 
à  réunir  toutes  leurs  argenteries  à  l'hôtel-de-ville. 
Cette  réunion  a  produit  six  cents  seize  marcs  que  le 
comité  a  envoyés  à  l'hôtel  de  la  Monnaie. 

Le  22  novembre,  le  comité  a  instruit  l'Assemblée 
nationale  de  cet  envoi,  et  l'a  de  nouveau  assurée  de 
son  entier  dévouement  et  de  son  adhésion  formelle 
à  tous  ses  décrets. 

Il  n'a  été  fait  dans  les  journaux  aucune  mention 
de  ces  actes  d'adhésion. 

Nous  espérons,  monsieur,  que  la  publicité  que 
vous  voudrez  bien  donner  à  cette  lettre  fera  cesser 
tous  les  bruits  désavantageux  et  les  idées  défavora- 
bles qu'on  a  cherché  à  répandre  contre  une  ville  qui 
s'est  montrée  aussi  patriote  que  les  autres  villes  du 
royaume. 

Signé  DE  MoNTLiÈRES,  maire;  A.  Canot,  Bras- 
seur, Chaulin,  Dubois,  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Pontoise. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  première  faute  que  nous  ayons  commise  est, 
selon  nous,  d'avoir  omis  dans  notre  feuille  la  ré- 
ponse de  M.  Bailly  au  discours  de  Monsieur.  Le  titre 
seul  de  cette  feuille  nationale  nous  en  a  fait  un  re- 
proche ;  nous  nous  flattons  cependant  que  le  ton  de 
patriotisme  qui  y  domine  nous  défendra  contre  un 
soupçon  injurieux.  M.  le  maire  n'a  pas  besoin  de  nos 
élogesi  Voici  sou  discours  ;  Paris  le  sait  par  cœur,  et 
les  provinces  le  retiendront  avec  la  plus  vive  recon- 
naissance. 

Réponse  de  M.  Bailly  au  discours  de  Monsieur. 

«  C'est  une  grande  satisfaction  pour  les  représen- 
tants di'  la  commune  de  Paris,  de  voir  parmi  eux  le 
frère  d'un  roi  chéri,  d'un  roi,  le  restaurateur  de  la 
liberté  française.  Monsieur  s'est  montré  le  premier 
citoyen  du  royaume,  en  votant  pour  le  tiers-état 
'dans  la  seconde  assemblée  des  notables.  Il  a  été  le 
setil  de  cet  avis,  du  moins  avec  un  très  petit  nombre 
d'amis  du  peuple  ;  il  a  ajouté  la  dignité  de  la  raison 
à  tous  les  autres  titres  qui  lui  méritaient  le  respect 
de  la  nation. 

•  Monsieur  est  donc  le  premier  auteur  de  l'égalité 
publique.  11  a  donné  un  nouvel  exemple  aujourd'hui 


en  venant  seul  parmi  les  représentants;  il  semble  ne 
vouloir  être  appri'cié  que  par  ses  senlinienls  patrio- 
tiques. Ces  sentiments  sont  consignés  dans  l'explica- 
tion que  Monsieur  veut  bien  donner  à  l'assemblée. 
Le  prince  va  au-devant  de  l'opinion  publique  ;  le  ci- 
toyen met  le  prix  à  l'opinion  des  conititoycns.et  offre 
à  Monsieur,  au  nom  de  l'assemblée,  le  tribut  de  re- 
connaissance et  de  respect  qu'elle  doit  à  ses  senti- 
ments et  à  l'honneur  de  sa  présence,  et  surtout  au 
prix  qu'elle  attache  à  l'estime  des  hommes  libres.» 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

MM.  les  maire,  lieutenant  de  maire,  conseillers- 
administrateurs  et  notables  adjoints  coni|)osant  le 
tribunal  de  police,  voulantseconder  lezèlii  de  MM.  les 
procureurs-syndics  de  la  conunune,  et  arcélérer  le 
jugement  des  affaires  portées   pardevant  eux,  les- 
quelles sont  en  grand  nombre  et  augmentent  tous  les 
jours,  tiendront  l'audience  de  police  à  l'hôtel-de- 
ville,  depuis  dix  heures  précises  au  lieu  de  midi,  les 
mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  à  compter  du 
30  décembre. 
Fait  et  arrêté  en  rhôtel-de-ville,le24  décembre  1789. 
Signé  Thorii.lon,  conseiller-administrateur ,  pré- 
sidant l'audience  ledit  jour;  Tas.sin,  Viel, 
DeyEUX,   de  VERGE^NES,LE  Roi  HE  LrsA,  Le 
GranddeLaleu,  Andeile,  notablcsadjoints. 
—  Par  sentence  du  même  tribunal    de  police, 
M.  Cheradame,  entrepreneur  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  de  Paris,  a  été  condannié  à 
300  livres  d'amende,  pour  contravention  aux  règle- 
ments. Voici  la  forme  et  la  teneur  de  cette  sentence  ; 
on  sera  peut-être  bien  aise  de  connaître  l'une  et 
l'autre. 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
Marguerite-Louis-François  Duport-Dutertre ,  lieu- 
tenant de  maire,  et  les  notables  adjoints  composant 
le  tribunal  de  police  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  salut. 
Savoir  faisons  : 

«Qu'entre  le  procureur-syndic-adjoint  de  la  com- 
mune, demandeur  aux  tins  des  rapports  des  districts 
des  Jacobins,  Saint-Dominique,  8aint-.NicoIas-du- 
Chardonnetet  de  la  Trinité,  en  date  des  6  «^t  9  de  ce 
mois,  et  aux  fins  de  l'exploit  d'assignation  du  14,  fait 
par  Doré,  huissier-audiencier,  commissaire  de  police 
en  ce  tribunal  ; 

«Contre  M.  Cheradame,  entrepreneur  de  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices,  défendeur  aux  rap- 
ports et  exploit  susdatés,  etdèiaillant; 

«Ouï  le  procureur-svndic-adjoint  en  ses  conclu- 
sions, et  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre 
ce  défaillant,  non  comparant,  ni  personne  pour  lui, 
dûment  appelé;  lecture  faite  des  pièces,  le  tribunal 
ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements 
de  police  concernant  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  Paris  seront  exécutés  ;  et  attendu  les 
contraventionsrécidivées  par  ledèfaillant,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  les  trois  rapports  dont  il  s'agit,  le 
condamne  en  300  liv.  d'amende,  à  raison  de  100  liv. 
par  chaque  contravention  ;  lui  enjoint  de  faire  faire  à 
l'avenir  le  service  de  cet  enlèvement  avec  la  plus 
grande  exactitude,  sous  plus  grandes  peines,  si  le  cas 
y  échet. 

«Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur- 
syndic-adjoint,  fait  défenses  audit  dél'aili.nit  et  aux 
boueurs,  ses  charretiers  et  autres  ses  pn'|)0sès,  de 
rien  exiger  des  citoyens  pour  l'enlèvement  des  écailles 
d'huîtres  et  cendres;  au  surplus,  ordoime  que  ces 
présentes  seront  imprimées  et  allichées  au  nombre  de 
trois  cents  exemplaires,  aux  frais  dudit  Cheradame, 
dont  soixante  exemplaires  seront  envoyés  aux  dis- 
tricts; condannie  en  outre  ledit  «ItTailIant  au  coût  de 
l'assignation  et  de  la  signilioation  des  prt'sentes,  li- 
quide à  7  livres,  compris  les  deux  transports.  Et  se- 


ront  ces  présentes  exe'cutées  nonobstant  opposition 
ou  appellation  (iuelcon(iaes,  et  sans  y  pn'jiulicier. 

"Fait  et  jugé  au  tribunal  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  l'audience  tenante,  le  15  décembre  1789. 

Signé  Veytard.  » 

L'on  peut  remarquer  dans  cette  ordonnance  que 
les  rapports  et  procès- verbaux  des  districts  sont,  et 
à  juste  raison,  regardés  comme  pièces  probantes  et 
ayant  toute  force  judiciaire  pour  autoriser  un  juge- 
ment, contre  l'avis  de  quelques  personnes  qui  pré- 
tendaient que  ces  actes  ne  pouvaient  avoir  que  l'au- 
torité d'une  simple  pièce  justificative  au  procès. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Les  sept  compagnies  de  chasseurs  ayant  appris  avec 
douleur  que  les  ennemis  de  la  cause  commune  avaient 
répandu  dans  les  compagnies  de  grenadiers  et  fusi- 
liers de  la  garde  nationale,  que  les  ciiasseurs  s'oppo- 
saient à  ce  qu'ils  portassent  une  décoration  (^ue  la 
commune  de  Paris  a  décernée  aux  ci-devant  gardes- 
françaises,  et  voyant  avec  peine  que  la  désunion  de 
l'aruiée  pourrait  entraîner  des  suites  funestes,  si  on 
n'y  portait  le  remède  le  plus  prompt,  nous  nous 
sommes  retirés  vers  notre  général,  pour  le  supplier 
d'être  notre  médiateur  et  d'assurer  aux  ci-devant 
gardes-françaises  que  nous  sommes  incapables  de 
tenir  des  propos  in  j  urieux  contre  eux,  qui  pourraient 
nuire  à  la  tranquillité  publique;  mais  au  contraire 
d'assurer  à  toute  la  ca|)itale  que  nous  serons  toujours 
disposés  à  prendre  sa  défense  au  péril  de  notre  vie, 
et  (jn'ayant  l'honneur  d'être  membres  de  la  garde 
nationale,  nous  servirons  tous  comme  frères  et  amis 
pour  la  sûreté  des  citoyens  ;  en  foi  de  quoi  nous  sup- 
plions notre  général  de  nous  permettre  de  faire  im- 
primer et  afficher  le  présent  ;  et  avons  signé  :  Char- 
Ion,  le  baron  de  Cheffonlaine,  Conpard,  Cathol, 
Deschamps,  le  comte  de  Queyssat,  de  la  Crepenière, 
tous  capitaines;  et  Sandri,  Osval,  Mayer,  Daban- 
cour,  Vincent,  Fabcr,  Hardy,  Mercier,  Suniau, 
Coiffier,  Nirlon,  Richard,  Delucq,  officiers;  Kol- 
vemback,  Bouillet,  Rein,  Mayer,  Richard,  Zuigle, 
Nalhler,  Noël,  Laurent,  Salle,  Pomer,  Millet,  De- 
gard,  Riche^  Koliher,  Choffate,  Fleury,  sergents  et 
caporaux.  Signé  Lafayette. 

LITTÉRATURE. 
LÉGISLATION. 

Du  Divorce,  seconde  édition.  A  Paris,  de  l'impri- 
merie de  Monsieur,  et  se  vend  chez  Desenne,  li- 
braire, au  Palais-Royal. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  disparu  tout 
de  suite;  rien  ne  prouve  mieux  l'intérêt  qu'inspire 
la  question  du  divorce  ;  nous  croyons  que  la  manière 
dont  elle  est  traitée,  doit  faire  accueillir  cette  se- 
conde édition  avec  plus  d'empressement  encore. 

Dans  un  moment  où  le  d('sir  et  l'espoir  d'être  utile 
produisent  un  si  grand  nombre  d'écrivains,  lorsque 
l'empressement  de  ré|)andre  des  opinions  que  l'on 
croit  avantageuses  au  bien  public,  rend  en  quelque 
sorte  excusables  la  précipitation  et  le  défaut  d'ordre 
que  l'on  a  pu  renianjuer  dans  quelques  ouvrages 
nouveaux;  l'auteur  de  celui  que  nous  annonçons  a 
eu  le  courage  de  travailler  avec  patience  :  il  a  médité 
et  approfondi  son  sujet.  Ce  livre  nous  a  paru  remar- 
quahle,  non-seulement  par  l'érudition,  mais  surtout 
par  l'ordre  lumineux  et  métliiidicpie  c[\\o  l'auteur  a 
mis  dans  sa  discussion;  on  verra  pourtant  qu'il  ne 
inunnue  ni  de  cette  chaleur  qu'inspire  à  un  lionnne 
sensiule  la  défense  d'une  cause  U-gitime,  ni  de  celte 
éloquence  du  si'utiinent  qui  répand  un  charme  tou- 
chant sur  les  discussions  les  plus  abstraites,  et  qui 
ferait  pardonner  de  It'gers  défauts,  si  l'on  pouvait 
en  reurochcr  ù  son  ouvrage. 


_  L'auteur  a  écrit  pour  tout  le  inonde  ;  il  appelle 
lui  tous  les  gens  honnêtes  et  de  bonne  foi,  et  nous 
pensons  qu'en  dépit  des  préjugés,  tous  viendront  se 
ranger  dans  son  parti  et  appuyer  son  opinion;  il  exa- 
mine le  divorce  comme  théologien,  comme  histo- 
rien, comme  jurisconsulte, comme  citoyen  etcomme 
moraliste;  et  sous  tous  ces  points  de  vue,  il  en  déve^ 
loppe  la  justice  et  les  avantages. 

La  plupart  des  personnes  à  qui  l'habitude  tient  lieu 
de  réflexion,  pensent  que  le  mariage  doit  être  indis- 
soluble, uniquement  parccqu'elles  l'ont  toujours  vu 
de  même;  le  seul  mot  de  divorce  leg  eft'arouche  et 
leur  semble  blesser  un  saint  engagement.  Voyons 
comment  l'auteur  lui-même  exprime  son  respect 
pour  le  nœud  conjugal  ;  c'est  par-là  qu'il  commence 
son  introduction. 

«  Le  mariage  est  une  des  plus  belles  institutions 
qui  existent  sur  la  terre  :  il  épure  et  protège  les  plai- 
sirs des  époux  ;  il  assure  l'existence  et  l'éducation 
des  enfants;  il  attache  les  parents  à  leur  famille,  et 
les  citoyens  à  leur  patrie;  il  féconde  l'Etat  par  la  po- 
pulation; il  donne  des  mœurs  à  la  société,  et  l'huma- 
nité lui  doit  ses  plus  doux  sentiments. 

«  Mais,  ajoute  l'auteur,  tous  ces  avantages,  dont 
je  ])ourrais  étendre  et  développer  l'énumération,  ne 
se  trouvent  que  dans  les  mariages  heureux  ;  une 
union  malheureuse  produit  précisément  les  eftets 
contraires  :  fléau  des  époux,  des  enfants  et  des  fa- 
milles, elle  éteint  le  patriotisme,  nuit  à  la  popula- 
tion, trouble  la  société  et  outrage  l'humanité,  • 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  livres  :  dans  le  pre- 
mier, l'auteur  examine  les  lois  anciennes.  Le  di- 
vorce, institué  dès  la  naissance  du  inonde,  était  ad- 
mis chez  les  Juifs,  chez  les  Egyptiens,  les  Athéniens 
et  les  Romains;  l'Evangile  n'y  est  pas  contraire;  il  a 
été  pratiqué  par  les  chrétiens  pendant  douze  siècles; 
permis  par  toutes  les  lois  civiles,  par  deux  pères  de 
l'Eglise,  par  plusieurs  papes,  par  un  grand  nombre 
de  conciles.  De  nos  jours  le  divorce  est  pratiqué  sur 
la  plus  grande  partie  de  la  terre,  par  tous  les  peuples 
non  chrétiens,  par  les  chrétiens  de  l'Eglise  grecque, 
par  les  protestants  et  par  les  catholiques  de  la  Polo- 
gne; enfin,  dans  les  pays  où  il  n'est  pas  reçu,  il  n'a 
été  proscrit  par  aucune  loi,  l'usage  s'en  est  perdu 
insensiblement  par  l'insouciance  des  peuples. 

Le  divorce  est  donc  permis  dans  le  fait.  «  En  France 
surtout,  dit  l'auteur,  où  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu,  je  ne  sais  ce  que  répondraient  des  juges  au 
citoyen  qui  leur  tiendrait  ce  discours  : 

«  Je  suis  marié,  et  mes  liens,  marqués  du  sceau 
de  la  réprobation  céleste,  font  mon  malheur,  celui 
de  l'être  qui  m'est  uni,  celui  de  tout  ce  qui  m'envi- 
ronne, celui  des  familles  qu'ils  divisent,  celui  de  la 
société  qu'ils  me  forcent  de  troubler.  Je  réclame  les 
droits  de  la  nature,  qui  permet  à  tous  les  êtres  de 
sortir  d'où  l'on  est  mal,  et  d'aller  où  l'on  sera  mieux, 
je  réclame  les  lois  civiles,  qui  autorisent  la  dissolu- 
tion d'une  union  mal  assortie,  et  la  formation  d'une 
union  plus  raisonnable.  Que  m'objecterez-vous?  les 
lois  canoniques?  le  plus  grand  noud3re  m'est  favo- 
rable, et  vous  défendez  de  citer  dans  vos  tribunaux 
la  seule  qui  me  soit  vraiment  contraire.  L'usage? 
mais  c'est  moi  qui  vous  oppose  l'usage  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  peuples  :  aux  six  derniers  siè 
clés  (lu  christianisme,  j'oppose  les  douze  premiers; 
des  treize  siècles  de  la  monarchie  française,  les  sept 
premiers  sont  pour  moi.  L'usage,  dites-vous?  mais 
l'usage  ne  doit  parler  que  quand  la  foi  se  lait.  J'in- 
voque des  lois  lornielles,  répondez  par  d'autres  lois 
qui  les  aient  abrogées;  juques-là,  c'est  moi  qui  leur 
suis  fidèle,  c'est  vous  qui  êtes  les  prévaricateurs. 
Rendez-moi  donc  la  jusl'ce  et  le  bonheur  que  la  so- 
ciété doit  à  tous  ses  mend)res,  ou  craignez  que,  par 
mes  désordres  involontaires,  je  ne  punisse  lu  société 


qui  aura  violé  à  mon  égard  les  principes  du  droit  di- 
vin, du  droit  naturel,  tlu  droit  politique  et  du  droit 
civil,» 

Le  second  livre  forme  à  lui  seul  un  traité  philoso- 
phique et  politique  du  divorce,  et  nous  a  paru  digne 
d'être  lu  avec  la  plus  grande  attention;  l'auteur, 
s'appuyant  uniipieincnt  sur  le  sentiment  et  la  raison, 

Ï>rouve  jusqu'à  l'évidence  que  le  divorce  est  con- 
orme  à  la  nature  et  à  la  justice,  et  que,  loin  de  por- 
ter atteinte  à  la  relij^ion  et  aux  mœurs,  il  leur  est 
aussi  avantageux  qu'a  la  politique. 

Le  chapitre  qui  considère  l'institution  du  divorce 
dans  ses  rapports  avec  la  nature,  huit  par  une  prière 
que  l'auteur  adresse  aux  augustes  législateurs  de  la 
France,  et  qu'il  termine  ainsi  : 

«  Ah  I  peut-être  un  jour,  revenus  dans  vos  foyers, 
là  où  vous  aviez  laissé  un  ménage  stérile  et  mal- 
heureux, vous  retrouverez  deux  familles  nombreu- 
ses et  fortunées,  et  dans  votre  attendrissement,  vous 
direz  :  non,  donner  le  bonheiu*  à  quatre  époux,  et 
l'existence  à  plusieurs  enfants,  ce  n'est  pas  olfenser, 
c'est  servir  la  nature!  • 

Le  chapitre  sur  les  mœurs  nous  paraît  mériter  une 
distinction  particulière;  nous  ne  pouvons  nous  refu- 
ser au  piaisu-  d'en  citer  un  passage  : 

«  C'est  bien  pis  dans  la  séparation  accordée  aux 
fenunes;  alors  les  lois  entrent  ouvertement  en  oppo- 
sition avec  les  mœurs;  elles  sanctionnent  en  quel- 
que sorte  l'adultère;  elles  donnent  à  la  femme  une 
hberté  dont  il  lui  est  diflicile  d'user  sans  en  abuser; 
elles  lui  donnent  toutes  les  facilités  de  goûter  les 
plaisirs  de  l'amour,  sans  lui  laisser  un  seul  moyen 
de  les  goiitcr  honnêtement.  Eh!  comment  lancent- 
elles  une  femme  dans  cette  fatale  carrière?  C'est 
lorsque  l'infortunée  a  perdu  tout  ce  qui,  avant  son 
mai  lage,  lui  donnait  des  armes  contre  la  séduction. 
Que  l'on  ne  compare  pas  une  femme  séparée  à  une 
Jille  non  mariée  :  la  pudeur  naturelle  d'une  hlle, 
cette  crainte  timide  d'une  vierge  dont  la  ceinture  n'a 
point  été  dénouée,  la  retiennent  à  chaque  instant;  le 
premier  pas  est  toujours  diflicile  à  franchir  !  Qu'on 
ne  compare  pas  non  plus  l'épouse  séparée  à  une 
veuve;  la  possibilité  de  se  remarier  est  pour  celle-ci 
un  préservatif;  l'idée  qu'elle  peut  légitimer  ses  plai- 
sirs lui  rend  moins  vif  l'attrait  des  plaisirs  h'gitimes. 
La  femme  séparée  ne  l'a  pas,  cet  espoir;  éloigné  des 
jouissances  honnêtes,  l'idée  d'une  interdiction  éter- 
nelle la  révolte  et  l'excite  à  la  transgression. 

«  Enlin ,  comme  si  l'on  craignait  que  tant  de  dan- 
gers ne  sut'Iisent  pas  pour  égarer  sa  vertu,  on  ajoute 
aux  vices  inhérents  à  la  séparation,  des  vices  qui 
pouvaient  ne  pas  s'y  trouver;  on  exige  que,  pour 
l'obtenir,  la  femme  renonce  publiquement  à  cette 
douce  réserve;  il  faut  que,  sortant  de  l'enceinte  pri- 
vée où  la  honte  la  retenait,  elle  paraisse  sur  le  théâ- 
tre public,  qu'elle  y  accuse  solennellement  son  mari, 
qu'elle  le  voue  au  ridicule  ou  au  déshonneur,  et  sou- 
vent qu'elle  soulève  le  voile  que  la  décence  avait 
jeté  sur  le  lit  conjugal;  et  ce  n'est  qu'après  l'avoir 
dépouillée  des  faibles  armes  qui  pouvaient  lui  rester, 
qu'on  la  jette  au  milieu  des  ennemis  de  sa  vertu.  • 

Après  avoir  présenté  et  réfuté  d'une  manière  vic- 
torieuse toutes  les  objections  que  l'on  a  faites  jus- 
qu'ici contre  le  rétablissement  du  divorce,  l'auteur 
en  récapitule  les  nombreux  avantages,  et  fait  une 
réflexion  qui  nous  a  paru  in)portaiite  et  décisive; 
c'est  que  là  faculté  de  divorcer  empêchera  plus  de 
séparations  qu'elle  n'en  occasionu'Ma;  qu'elle  res- 
serrera les  nœudsde  l'hyniénée  plutôlquede  les  rom- 
pre; en  un  nu)t,  la  loi  du  divorce,  suivant  l'expres- 
sion de  l'auteur,  est  le  plus  grand  préservatif  du 
divorce  même.  Aussi  l'auteur  ne  balance-t-il  pas  à 
déclarer  que  s'il  a  été  le  plus  zélé  sectateur  du  di- 
vorce pendant  sa  prohibition,  il  en  deviendra,  après 


son  rétablissement,  le  plus  grand  adversaire;  qu'au- 
tant il  en  aura  désiré  l'usage,  autant  il  en  craindra 
l'abus,  etc. 

Le  troisième  livre  présente  une  esquisse  deg  loig 
que  nécessite  le  rétablissement  du  divorce  :  nous  ne 
suivrons  pas  l'auteur  dans  ces  détails,  qui  deman- 
dent d'être  vus  dans  l'ouvrage  même  ;  nous  nous 
contenterons  de  faire  remarquer  qu'il  insiste  pour 
que  la  loi  soit  absolument  égale  pour  les  deux  sexes. 

Après  avoir  analysé  les  ]irinripes  répandus  dans 
cet  ouvrage,  nous  ne  pouvons  nous  refuser  de  citer 
un  morceau  (jui  nous  parait  précieux,  par  le  ton  de 
sensibilité  qui  domine  sans  aiféterie  comme  sans  af- 
fectation. 

«  Heureux  l'enfant  qui  reçoit  la  vie  de  deux  époux 
unis  par  la  tendresse  !  Les  myrthes  de  l'amour  om- 
bragent son  berceau;  l'amitié,  la  conliance  et  l'indul- 
gence répandent  des  lleurs  sous  ses  premiers  pas;  il 
mêle  ses  caresses  enfantines  aux  étreintes  amou- 
reuses des  auteurs  de  ses  jours;  il  augnu'ute  et  par- 
tage leurs  sentiments  et  leurs  plaisirs;  pour  lui 
naissent  les  soins  délicats,  les  sages  leçons  et  les 
exemples  honnêtes.  C'est  l'innocence  qui  joue  avec 
l'amour  et  la  vertu  dans  le  temple  du  bonheur.  » 

L'auteur  fait,  dans  la  |)rélace,  l'énumération  de 
plusieurs  ouvrages  qui  traitent  du  divorce;  nous 
croyons  qu'il  aurait  pu  y  ajouter  ce  qu'a  écrit  M.  de 
Voltaire  sur  l'article  adultère,  dans  le  premier  vo- 
lume de  son  Diclionnaire  pliilosopinque.  iNous  invi- 
tons nos  lecteurs  à  revoir  ce  passai^e,  ([ue  ce  grand 
homme  a  traité  avec  cette  philosophie  gaie  et  i)i- 
quante  qui  le  caractérise. 

DROIT  CRIMINEL. 

Lettre  de  M.  Blonde,  ancien  avocat  au  parlement, 
à  M.  Agier,  président  du  comité  des  recherches  de  la 
ville,  au  su/el  de  son  compte-rendu  à  la  commune 
de  l'affaire  de  M.  Augeard. 

Je  m'adresse  à  vous,  monsieur,  puisque  le  compte- 
rendu  à  la  commune,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches, est  de  vous,  pour  me  plaindre,  non  pas  seule- 
ment de  l'inexactitude,  mais  de  rm^(/eï(7^  (pardon- 
nez-moi si  je  suis  obligé  d'employer  ce  mot)  de  vo- 
tre rapport  dans  l'affaire  de  M.  Augeard.  Voici  votre 
texte  :  -  M.  Augeard  (que  vous  dites  auteur  d\m 
projet  pour  conduire  le  roi  à  Metz)  prétend  que  le 
mémoire  dicté  par  lui  est  sa  pensée,  et  ne  peut,  par- 
conséquent,  servir  de  matière  à  un  procès.  Il  aurait 
raison  si  le  fait  était  vrai  :  cogilationis  pœnam  nemo 
palilur.  Mais  peut-on  dire  que  le  mémoire  de  M.  Au- 
geard ne  .soit  que  sa  pensée,  lorsque  ce  mémoire 
même  annonce  qu'il  a  communiqué  son  projet  à  une 
personne  de  considération,  en  lui  remettant  par  écrit 
Viiinéraire  qu'il  prétendait  faire  suivre  à  Sa  Ma- 
jesté ?' 

a  Quoique  ce  mémoire  eiU  pu  paraître  suffisant 
pour  opérer  la  condamnation  iW  M.  Anijeard,  ou  n'a 
pas  cru  devoir  négliger  les  secours  de  l'information  ; 
on  a  fait  assigner  divers  témoins;  ils  sont  éloignés, 
et  cette  seule  circonstance  empêche  que  la  procédure 
ne  .soit  plus  avancée.  • 

Outre  l'inexactitude  et  la  parlialit('du  rapport: 

10  II  est  faux  que  ce  que  vous  appelez  mémoire, 
et  qui  n'en  est  pas  un,  annonce  que  M.  Amieard 
avait  communique  son  projet  à  U7ie  personne  de  con 
sidéralion  ; 

2  '  Il  est  faux  que  Vitinérairc  dont  il  a  fait  mention 
dans  les  observations  soit  un  itinéraire  qu'il  pré- 
tendait faire  suii^re  à  Sa  Majesté. 

La  simple  lecture  des  observations  de  M.  Augeard 
suflit  piuir  eu  convaincre  le  lecteur  le  moins  attentif. 

Je  dis  d'abord  que  votre  rapport  est  inexact  et 
partial. 

Vous  qualifiez  de  mémoire  ce  qui  est  intitulé  06- 


servations;  p.ir-la  vous  donnez  à  entendre  que  c'est 
un  mémoire  fait  ex-professo,  pour  donner  un  projet 
combiné  de  conduire  le  roi  à  Metz.  L'exactitude  vou- 
lait que  vous  ne  lui  donnassiez  que  le  nom  d'obser- 
vations; cet  écrit  ne  peut  avoir  d'autre  titre;  car 
ce  sont  simplement  quatre  pages  d'observaiions, 
dont  les  trois  premières  contiennent  tantôt  une  cri- 
tique df'S  opérations  du  ministère  depuis  deux  ans, 
tantôt  des  idées  sur  ce  qu'on  aurait  dû  faire;  et  la 
dernière  page  roule  sur  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  la 
scène  du  6  octobre.  C'est  après  avoir  fait  mention  de 
cette  scène  de  sang,  passée  entre  la  garde  nationale 
de  Paris  et  de  Versailles,  sans  aucun  égard  pour  ce 
roi  si  digne  d'être  chéri,  le  restaurateur  de  notre  li- 
berté, où  son  auguste  compagne  s'est  soustraite, 
comme  par  miracle,  au  fer  des  assassins,  en  marchant 
dans  le  sang  de  ses  gardes  égorgés  ;  c'est  après  s'être 
ainsi  attendri  s(u-  le  sort  de  son  roi  et  de  son  auguste 
compagne,  qu'il  imagine  une  espèce  de  calmarit,  plu- 
tôt pour  lui  seul  que  pour  toute  autre  personne,  sans 
seulement  examiner  si  la  chose  est  possible;  il  ter- 
ioiinedonc  ainsi  ses  observations  : 

•  Que  reste-t-il  donc  à  faire?  Il  faut  avoir  l'air 
d'être  content  de  son  sort...,  et,  dans  cinq  ou  six 
mois,  envoyer  une  personne  sûre  et  fidèle  qui  tien- 
drait l'itinéraire  indiqué  à  M.  l'évêque  de  Châlons, 
et  négocier  avec  M.***  et  M.  de  B***.  » 

Un  zèle  plus  éclairé  sur  la  nature  de  vos  fonctions 
ne  vous  eût  pas  permis,  monsieur,  de  présenter  sous 
un  aspect  odieux,  ou  au  moins  sans  les  circonstances 
qui  en  atténuent  le  danger,  des  réflexions  qui  font  la 
base  d'un  procès  criminel. 

Il  n'y  a  pas  un  de  vos  lecteurs  qui  ne  se  soit  ima- 
giné que  c'était  un  mémoire  fait  ex-professo  pour  un 
projet,  au  lieu  que  ce  que  vous  appelez  projet  n'est, 
dans  la  plus  grande  rigueur,  qu'un  moyen  que  l'au- 
teur imagine  pour  se  calmer  lui-même,  en  se  don- 
nant un  intervalle  de  six  mois,  et  se  tranquilliser, 
d'après  la  scène  affligeante  du  6  octobre.  Vous  de- 
viez encore,  monsieur,  et  votre  ministère  l'exigeait, 
déclarer  à  l'assemblée  que  ces  observations  n'étaient 
que  la  suite  d'autres  cahiers  d'observations  sur  les 
opérations  du  ministère  depuis  trente  ans;  ce  qui 
donnait  du  poids  à  la  réponse  que  vous  a  faite  l'ac- 
cusé dans  son  interrogatoire,  qu'il  n'écrivait  que 
f>our  lui  ;  qu'il  se  rendait  compte  à  lui-même  depuis 
ongtemps  des  causes  des  événements  publics,  et  les 
mettait  par  écrit  pour  son  instruction. 

Je  dis,  monsieur,  que  voulant  instruire  la  com- 
mission du  sujet  et  de  l'état  du  procès,  votre  minis- 
tère exigeait  l'exposé  de  ces  circonstances,  que  vous 
ne  pouvez  pas  ignorer  et  que  vous  n'ignorez  pas, 
puisque  c'est  de  vous  que  le  procureur  du  roi  du 
Chàtelettienttonteslt's  pièces  du  procès,  dont  les  ca- 
hiers d'observations  font  partie. 

Vous  deviez  vous  estimer  heureux  d'avoir  quelque 
moyen  de  venir  au  secours  de  l'accusé;  au  monis 
telles  étaient  les  maximes  des  jurisconsultes  sages 
et  des  vrais  magistrats,  même  sous  le  règne  du  des- 
potisme ;  ces  maxinu\s  étaient  celles  de  ce  peuple  cé- 
lèbre, dont  les  lois  nous  privsentenl  cette  magnifiqiu' 
expression  :  que  le  juge  doit  en  quelque  sorte  se  tra- 
vailler lui-même  pour  l'innocence  de  l'accusé  :/«- 
dex  débet  laborare  pro  innocenlid  rei;  elles  sont  au- 
jourd'hui celles  de  la  France  entière,  et  on  les  professe 
piinliquementdans  l'Assemblée  nationale.  «  Il  faut, 
disait  il  y  a  quehiues  joiu-s  un  de  ses  membres,  des 
formes  douces,  humaines,  éclairées,  compatissant(>s 
pour  l'instructien  de  ces  procès  où  l'on  pèse  la  vie 
des  hommes,  où  l'on  juge  leur  honneur,  où  le  triom- 
phe de  l'innocent  est  celui  de  la  loi,  et  la  punition 
d'un  coupable  est  un  malheur  public.  • 

Lisez,  monsieur,  ces  mots  :  La  punition  d'un  cou- 
pable est  un  malheur  public.  C'est  donc  servir  la 


patrie,  et  lui  épargner  un  malheur,  une  affliction, 
d'instruire  un  procès  à  la  décharge  de  l'accusé.  11  n'y 
a  que  cette  partie  du  ministère  des  procureurs-géné- 
raux qui  puisse  les  consoler  de  celle  qui  les  oblige  à 
instruire  a  la  charge  de  l'accusé;  mais  lorsque  leur 
ministère  les  appelle  à  rendre  compte  de  la  procé- 
dure, ils  se  donnent  bien  de  garde  de  préjuger  le  pro- 
cès, en  annonçant  que  l'accusé  est  coupable.  Ils  ne 
se  le  permettent  qu'au  moment  du  jugement,  lors- 
que leur  fonction  les  force  à  le  préparer;  et  alors 
toute  l'instruction  est  faite  :  ils  ne  font  qu'en  don- 
ner le  résultat  qu'ils  apprécient  aux  yeux  de  la  loi. 

Et  vous,  monsieur,  qui  n'êtes  pas  le  ministère  pu- 
blic, qui  n'êtes  établi  ([lie  pour  lui  présenter  des  faits, 
des  renseignements  relatifs  au  procès,  vous  ne  crai- 
gnez pas  de  le  préjuger  ;  et  sans  avoir  eu  communi- 
cation de  l'information,  car  vous  ne  l'avez  demandée 
que  depuis  votre  rapport,  sans  savoir  l'état  du  pro- 
cès, vous  annoncez  à  la  commune  que  ce  que  vous 
appelez  mémoire  de  M.  Augeard  eiit  pu  paraître 
suffisant  pour  opérer  sa  condamnation. 

Quelle  légèreté,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  dans 
une  pareille  assertion!  Quoi!  vous  prononcez,  vous 
établissez  dans  l'esprit  de  la  commune  et  de  tous  ceux 
qui  liront  votre  discours  une  opinion  qui  flétrit  l'ac- 
cusé; vous  violentez,  pour  ainsi  parler,  le  suffrage 
des  juges,  en  établissant  une  opinion  (l)  qui  leur 
commande;  vous  les  mettez  dans  la  nécessité  de  s'ar- 
mer d'un  courage  plus  qu'ordinaire;  vous  mettez 
leur  intégrité  à  l'épreuve;  car  eulin,dans  ce  moment 
terrible  de  fermentation,  il  faut  plus  que  du  courage 
pour  être  juste;  et  néanmoins  vous  |)réparez  un  nou- 
vel obstacle  à  la  justice  des  magistrats,  pour  assurer 
plus  efticacement  une  victime  à  votre  zèle  indiscret 
et  aveugle! 

Mais  ce  qui  met  le  comble  à  votre  injustice,  c'est 
que,  prévenant  les  moyens  de  justitication  que  M.  Au- 
geard peut  donner,  vous  entreprenez  de  les  renver- 
ser par  des  imputations  fausses,  en  altérant  son  texte, 
et  lui  faisant  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas. 

Obligé  de  convenir  que  les  citoyens  ne  sont  point 
comptables  à  la  société  de  leurs  pensées,  et  que  la 
seule  manifestation  intéressant  l'orilre  public  peut 
être  l'objet  d'un  délit  social,  vous  imjjutez  à  M.  Au- 
geard d'avoir  communiqué  son  projet  à  une  per- 
sonne de  considération;  vous  afiirmez  (jue  son  mé- 
moire l'annonce,  puisqu'il  convient  lui  avoir  remis 
par  écrit  l'itinéraire  qu'il  prétendait  faire  suivre  à 
Sa  Majesté. 

D'où  il  résulte  que  s'il  n'est  aucunement  question 
dans  les  observations  d'un  Itinéraire  qu'il  ait  pré- 
tendu faire  suivre  à  Sa  Majesté,  il  demeure  pour 
constant  qu'un  tel  itinéraire  n'a  pas  été  remis  à  cette 
personne  de  considération,  et  par  suite  nécessaire, 
que  le  projet  n'a  pas  été  comnuini([ué  à  cette  per- 
sonne, puisque  vous  n'inférez  la  comunnùcation  du 
projet  que  de  la  remise  de  V itinéraire  àsiitivre  par 
Sa  Majesté.  11  demeure  aussi  pour  constant  que 
vous  êtes  un  calomniateur,  et  un  calomniateur  bien 
perfide,  vu  les  circonstances  de  la  fermentation  po- 
pulaire. 

Or,  monsieur,  je  vous  en  fais  juge  :  où  M.  Augeard 
est-il  convenu  avoir  remis  par  écrit  l'iliniraire 
qu'il  prétendait  faire  suivre  à  Sa  Majesté?  Lisez, 
monsieiu-,  le  texte  cité;  vous  verrez  (juil  est  ques- 
tion dans  cinq  ou  six  mois  d'envoyer  xine  personne 
sûre  et  fidi'le,  qui  tiendra  iilincraire  indiqué  à 
M.  l'évêque  de  Chûlons.  Cet  itinéraire  n'est  donc  pas 
indiqué  pour  le  roi,  mais  pour  la  personne  sûre  qui 
néç/ociait. 

lit  comme  vous  n'appuyez  la  condamnation  de 

(1^  Péj,"!  les  journalistes,  «l'.-iprès  votre  r.ip))ort,  disent  que 
l'itjj'airc  de  31.  .iiigeard prend  une  matiiaisf  tournure. 

A.U. 


M.  Augcard  que  sur  la  communication  du  projet,  il 
s'ensuit  (^idcmmrnt,  voire  ])reuvc  de  communica- 
tion détruite,  que  M.  Augeardu>stcoupal:)le d'aucun 
délit  social,  et  pareonscquent  que  vous  exercez  à  son 
égard  une  vexation,  en  prolongeant  sa  captivité  et 
le  livrant  autant  qu'il  est  en  vous  à  une  ditlamation 
pul)li(|ue. 

MÉLANGES. 
yfu  rédacteur  de  la  Gazette  nationale, 
a  Je  viens  de  lire,  monsieur  le  rédacteur,  dans  le  n"  32 
(le  votre  Gazette  nationale,  article  IMtérature  ,  une 
phrase  où  l'on  parle  avec  beaucoup  de  dédain  des  Feuilles 
(te  2  s  >us,  et  de  ceux  qui  font  ainsi  crier  par  des  colpor- 
teurs leurs  idées  publiques  de  la  veille.  Quoique  je  n'aie 
point  f.iit  jusqu'à  prési-nl  de  Feuilles  de  2  sous,  et  que  le 
ne  f.isse  point  crier  mes  idées  publiques  de  la  veille,  j'ai  été 
fort  blessé  de  ces  expressions,  parceque  j'ai  cru  y  trouver 
un  reste  de  celle  vieille  habitude  de  mépris  pour  le  peuple, 
et  de  cet  esprit  de  légèreté  qui  ont  été  jusqu'aujourd'hui 
une  des  plus  incurables  maladies  de  quelques  chisses  de  la 
nation.  J'a  appris,  monsieur  le  rédacteur,  que  vous  étiez 
un  bon  citoyen.  J'aime  beaucoup  la  manière  ferme,  ingé- 
nieuse et  piquante  avec  laquelle  l'auteur  de  votre  partie 
politique  raconte  les  laits  et  défend  les  principes  de  la  rai- 
son et  de  la  liberté.  Je  suis  bien  sûr  purconséquent  que  ni 
l'un  ni  l'autre  vous  n'avez  pu  écrire  ces  lignes-là.  Vous  sa- 
vez trop  bien  que,  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre,  le  genre 
humain  ne  peut  être  sauvé  que  par  des  Feuilles  à  2  sous. 
Vous  savez  trop  bien  que  si  quelques  mauvaises  têtes  dis- 
tribuent sous  celte  forme  des  libelles  et  des  inepties,  on  en 
distribue  aussi  en  bons  volumes  bien  conditionnés,  et  que 
les  hommes  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs de  l'espèce  humaine  sont  aussi  ceux  qui  désirent 
le  plus  de  communiquer  au  peuple,  en  Feuilles  de  2  sous, 
des  idées  justes  et  raisonnables.  Un  philosophe  de  ma  con- 
naissance espère  pouvoir  donner  un  jour,  après  beaucoup 
(le  méditations  et  de  travail ,  un  peiil  catéchisme  de  mo- 
rale dans  ce  formai  modeste  et  vraiment  populaire.  Il  se 
Halle  d'opérer  une  petite  révolution  dans  les  mœurs  pu- 
bliques, parce'iue  les  hommes  auxquels  il  s'adresse  ont  le 
malheur  de  ne  pouvoir  acheter  et  lire  commodément  que 
des  Feuilles  de  2  sous.  Je  développerai  beauioup  mieux 
tout  ceci  dans  deux  petits  ouvrages  doni  je  m'occupe  en  ce 
moment.  L'un  aura  pour  titre  :  De  finfluence  des  Feuilles 
de  2  sous  sur  la  révolution  actuelle.  L'autre  :  Des  Feuilles 
de  2  sous  considérées  par  rapport  à  la  perfectibilité  de 
l'espèce  fntmaine.  Ils  seront  dédiés  tous  deux  à  l'Académie 
des  Inscriptions  de  Paris.  Je  ne  manquerai  pas,  monsieur 
le  rédacteur,  de  vous  adresser  les  premiers  exemplaires  de  j 
es  ouvrages. 

«  Un  amateur  des  Feuilles  de  2  sous.  » 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

SÉANCE  DU  JEUDI  31  DÉCEMBRE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

Parmi  les  dons  patriotiques  très  nombreux  dont  un  de 
MM.  les  seciétaircs  lit  l'annonce,  on  remarque  celui  que 
les  députés  de  Bordeaux  ont  été  chargés  par  les  électeurs 
de  cette  ville  de  remettre  à  la  caisse  nationale.  M.  Nairac 
présente  en  leur  nom  une  somme  de  18,467  liv.  provenant 
du  produit  des  boucles  que  plusieurs  citoyens  ont  données, 
et  de  quelques  bijoux  dont  des  femmes  patrioles  ont  voulu 
faire  offrande  à  la  nation. 

L'Assemblée  en  ordonne  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

iM.  Nairac  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  ob- 
serv('r  que  dans  d'autres  temps,  la  ville  de  Bordeaux 
aurait  fait  de  plus  grands  sacriiices  ;  mais  que  n'exis- 
tant que  par  le  commerce,  dont  les  circonstances  ont 
ralenti  les  combinaisons  et  diminné  les  intérêts,  les 
dons  volontaires  qu'elle  fait  à  la  patrie  tirent  de 
ces  circonslanocs  malheureuses  un  mérite  que  les  ri- 
chesses ne  lui  auraient  pu  donner.  Les  armements 
pour  les  coloniesy  sont  suspendus;  ceux  pour  la  traite 
des  noirs  y  cessent  totalement  (murmures)  ;  ceux 


qui  m'interrompent  ont  tort  de  croire  que  je  veuille 
i;iire  ici  l'apologie  de  la  traite.  Je  dis  seuleinent  que 
la  suspension  des  armemenis  qui  enrichissaient  au- 
trefois le  port  de  Bordeaux  laisse  aujourd'hui  dans 
le  besoin  un  grand  nombre  d'ouvriers  que  ces  arme- 
ments faisaient  exister.  Beaucoup  de  places  de  com- 
merce sont  aujourd'hui  dans  le  même  cas.  C'est 
pourquoi  je  demande  que  deux  fois  par  semaine, 
votre  comité  de  commerce  et  d'agriculture  (|ui  a  des 
rapports  à  vous  faire,  vous  donne  des  moyens  pour 
ranimer  ces  branches  importantes  de  la  prospérité 
publique. 

Celte  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  membres,  « 
parait  obtenir,  quoique  sans  décret,  l'assentiment  général 
de  l'Assemblée. 

—  On  doime  lecture  de  plusieurs  adresses. 

—  M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  J'ai  appris  qu'il 
a  été  remis  au  comité  des  recherehes  un  nn-moire 
cortre  moi.  C'est  une  adresse  de  la  milice  nationale 
de  Rennes  qui  me  suppose  des  propos  que  je  n'ai  ja- 
mais proférés.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture, 
et  qu'il  me  soit  permis  de  me  justifier. 

Cette  affaire  est  renvoyée  à  une  prochaine  séance. 

—  M.  le  président  fait  lire  les  noms  des  soixante  députés 
choisis  par  le  bureau  à  l'effet  de  l'accompagner  ce  soir,  à 
dix  heuies,  chez  le  roi,  pour  complimenter  S.  M.  au  nom 
de  1  Assemblée  nationale,  ù  l'oc  as  nn  du  nouvel  an. 

—  On  renvoie  au  comité  de  constitution  la  demande  que 
fait  M.  Robespierre,  qu'il  n'y  ait  point  de  municipalité 
dans  les  villages  au-dessous  de  trente  feux, 

—  Une  députation  du  corps  des  maîtres  (Tarmes  de  Paris 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Les  maîtres  de  l'école 
royale  d'armes  de  la  ville  de  Paris  viennent,  à 
l'exemple  de  tous  les  bons  Français,  présenter  leur 
hommage  patriotique  à  l'auguste  Assemblée.  Desti- 
nés à  mettre  les  premières  armes  dans  les  mains  de 
la  jeunesse  de  France,  leurs  épées  sont  l'olfrande  na- 
turelle qu'ils  ont  à  faire  à  la  patrie.  Deux  métaux  les 
composent  :  l'argent  et  le  fer.  Agréez,  nosseigneurs, 
le  premier  pour  les  besoins  pressants  du  moment; 
nous  jurons  d'emplover  le  second  au  service  de  la 
nation,  au  maintien  àe  la  liberté,  au  soutien  de  vos 
décrets,  et  à  la  défense  du  meilleur  des  rois. 

Le  Président,  à  la  dépuration  :  L'émulation  de 
patriotisme  que  montrent  tous  les  citoyens  est  un 
heureux  augure  du  bonheur  qui  nous  attend.  L'As- 
semblée nationale  reçoit  avec  satisfaction  le  sacrihcc 
que  vous  faites  aux  besoins  de  la  patrie,  et  elle  vous 
permet  d'assister  à  la  séance. 

La  députation  est  introduite  au  milieu  des  témoi- 
gnages de  la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
les  dames  de  la  halle  demandent  à  lui  présenter  leur 
compliment  de  félicitations  à  l'occasion  de  la  nou- 
velle année.  L'Assemblée  veut-elle  admettre  leurs 
députés?  {Oui,  ot^t  /  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

La  députation  est  introduite. 

L'une  des  femmes  porte  la  parole  :  Daignez  nous 
permettre,  en  cette  nouvelle  année,  de  témoigner  la 
joie  et  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  à  la  vue  de 
vos  illustres  personnes.  Ce  zèle  iiifaligable  pour  le 
bien  de  la  patrie,  vos  nombreux  travaux  éclairés  par 
l'esprit  le  plus  sublime  et  le  plus  grand  désinti-resse- 
ment,  vous  mettent  d('jà  au  rang  des  grands  homiiK^s. 
Non-seulement  nous  l'espérons,  mais  nous  sommes 
sûres  que  la  lin  de  ce  grand  ouvrage  va  sous  peu 
vous  donner  rimmorlalité.  Quelle  gloire,  en  eflet, 
quel  triomphe  pour  ceux  qui  composeront  cette  ho- 
norable liste,  puisque  nos  enfants  diront  à  son  as- 
pect :  Voilà  nos  pères! 

Agréez  d(mc,  s'il  vous  plaît,  les  vœux  les  plus  ar- 
dents que  nous  ne  cesserons  d'adresser  au  ciel  pour 
le  supplier  d'accorder  des  jours  sans  orages  à  des 
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tcles  si  précieuses  et  pourvues  d'un  mérite  si  émi- 
nent.  (On  applaudit.) 

Le  I^bésident,  à  la  dépulalion:  L'Assemblée  na- 
tionale s'est  occupée  sans  rt- lâche  du  bonheur  et  de 
la  liberté  de  tous  les  citoyens  indistinctement.  Au 
milieu  de  tant  de  pénibles  travaux,  les  représentants 
de  la  nation  trouvent  de  la  consolation  et  de  la  dou- 
ceur en  recherchant  avec  un  zèle  infatigable  tout  ce 
qui  répandra  l'aisance  et  la  tranquillité  au  sein  des 
familles  les  moins  favorisées  de  la  fortune;  mais, 
pour  recueillir  les  fruits  de  nos  soins,  pour  en  avan- 
cer l'époque,  nous  avons  besoin  de  calme  et  de  paix. 
L'Assemblée  jous  exhorte  à  répandre  ces  sentiments, 
et  elle  reçoit  avec  plaisir  les  hommages  et  les  vœux 
que  vous  venez  de  lui  présenter. 

La  députation  est  admise  dans  la  salle,  qui  retentit 
des  applaudissements  de  l'assemblée. 

M.  Le  Président  :  La  parole  est  au  rapporteur  du 
comité  des  finances  sur  les  moyens  de  réprimer  l'a- 
bus des  pensions. 

M.  d'Harembure,  au  nom  du  comité  des  finances  ; 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  fixé  les  premiers 
principes  de  la  constitution,  croit  qu'il  est  de  son  de- 
voir de  poursuivre  courageusement  les  différents 
abus  qui  peuvent  exister  dans  les  finances,  afin  de  ne 
lever  sur  les  peuples  que  la  portion  d'impôts  qu'ils 
devraient  supporter  pour  les  vrais  besoins  de  l'Etat; 
elle  a  pensé  que  les  principaux  abus  avaient  lieu 
dans  la  distribution  des  dons,  pensions,  gratifica- 
tions annuelles,  et  autres  grâces  pécuniaires  étran- 
gères aux  gages  et  apponitements  des  différentes 
personnes  employées  au  service  de  l'Etat. 

Elle  veut  empêcher  qu'aucune  de  ces  grâces  ne 
puisse  continuer  à  être  payée  passé  le  1er  janvier, 
si  elles  n'ont  été  préalablement  examinées  par  son 
comité  des  finances  et  par  celui  des  pensions,  aux- 

auels  elle  a  prescrit  de  lui  en  rendre  compte,  afin 
'y  opérer  les  réductions  qu'elle  croira  convenables, 
avant  d'ordonner  la  continuation  de  tout  paiement. 
Le  comité  des  pensions  a  cru  devoir  remplir  les 
vœux  de  l'Assemblée  eu  lui  doiuinnt  une  idée  suc- 
f;incte  des  différentes  parties  des  finances  sur  lesquel- 
les portent  les  titres  ou  brevets  rerais  au  comité  des 
pensions. 
En  voici  un  aperçu  : 

Pensions  sur  le   trésor  royal,  avec  leur 
dénomination. 

Pensions  sur  le  trésor  royal.    .    30,228,651  îiv. 

Pensions  des  princes  du  sang.         734,000 

Gratifications  des  Termes.     .     .  108,730 

Pensions  aux  employés  des  fer- 
mes          253,990 

Pensions  payées  à  la  caisse  du 
Commerce 89,475 

Pensions  payées  à  la  caisse  des 
messageries 17,100 

Pensions  payées  à  la  caisse  des 
monnaies 5,270 

Pensions  payées  à  la  caisse  des 
loteries 95,000 

Pensions  payées  sur  la  biblio- 
thè(]ue  du  roi 400 

Pensions  aux  anciens  sujets  re- 
tirés de  l'Opéra 100,0)50 

Total  général  des  pensions.    31,733,160  Iiv. 

M.  d'Harembure  propose  ensuite  de  décréter  d<  s  points 
g(^nér;uix  sur  les  ])pnsioiis,  dont  la  somme  s'éli've  de 
/i,000,OOOMM-dessn«;  du  premier  rompte  (ini  avait  élé  rendu 
à  rAsseml)léc.  Il  propose  ensuite  les  objets  généraux  sur 
lesquels  l'Assenihlée  pourrait  slatuer: 

Sur  la  re\er>ibilité  d's  pensions; 

Sur  celles  à  lilre  de  douaire  ; 

Sur  celles  lariffées  pour  les  lieutenants-colonels  et  ma- 


jors devenus  maréchaux-de-camp,  fixées  de  3,600  Iiv.  2) 
li  ou  5,000  Iiv.,  suivant  leur  ancienneté  de  service; 

Sur  r,(  lies  des  coloni'ls-comniandanls  et  colonels  en  se- 
cond des  régiments  étrangers,  devenus  maréchaux-de-camp, 
fixées  pour  les  premiers  à  6,000  Iiv.,  et  à  3,000  pour  les 
seconds. 

Quelles  sont  les  pensions  les  plus  fortes  que  l'Assemblée 
veut  conserver? 

A  qui  pense-f-elle  que  ces  pensions  doivent  être  conser- 
vées dans  le  niiiilaire?  Il  semblerait  que  ce  serait  aux  nia- 
réchaux  de  France,  aux  lieuttnanls-gcnéraux  qui  ont  com- 
mandé en  chef  unearmée,  ou  de  fortes  divisions  de  troupes. 
Les  pensions  pour  les  militaires  s'élèvent  à  18,000,000; 
elles  sont  le  fruit  du  service  de  diverses  promotions  de  la 
guerre  de  Corse,  de  la  reconstitution  de  l'armée  qui  l'a 
suivie,  de  la  guerre  d'Amérique,  de  la  nouvelle  reconsti- 
tution de  l'armée,  et  de  la  réforme  de  la  maison  du  roi, 
telle  que  celle  de  la  gendarmerie,  etc. 

M.  d'Harembure,  après  avoir  excité  l'intérêt  de  l'Assem- 
blée en  faveur  des  pensionnaires  octogénaires  et  de  ceux 
qni  ont  des  pensions  sur  la  loterie  presque  en  forme  d'au- 
mône et  de  subsistance ,  propose  concurreounent  avec 
M.  Camus  un  projet  de  décret. 

M.  Destourmel  :  .l'observe  que  le  dernier  étatim- 
primé  des  pensions  renferme  des  erreurs;  par  exem- 
ple :  Madame  la  marquise  de  la  Force  y  est  portée 
pour  une  pension  de  10,000  Iiv.,  quoiqu'elle  soit 
morte  depuis  dix-huit  mois. 

M.  Dailf.y  :  On  ne  peut  pas  imputer  ces  erreurs 
au  comité,  parcequ'ou  a  dénoncé  les  brevets  tels 
qu'ils  existaient,  et  que  le  premier  soin  a  été  de  les 
mettre  en  ordre  et  à  l'impression.  Quant  aux  pen- 
sions sur  les  fourrages  d'Alsace  et  des  provinces,  à 
raison  desquelles  M.  Lavie  avait  fortement  réclamé, 
je  réponds  que  le  comité  rassemble  toutes  les  no- 
tions éparses  sur  cet  objet,  et  que  M.  de  Saint-Priest 
vient  d'envoyer  dans  le  moment  l'état  des  pensions 
payées  sur  la  province. 

M.  Thibault,  curé  de  Sowppes  :  Il  manque  en- 
core l'état  des  pensions  de  faveur  sur  les  économats 
et  siu-  les  béiu^lices  consistoriaux.  Je  demande  que 
cette  liste  soit  imprimée  au  plus  tôt. 

M.  Treilhard  :  Le  comité  ecclésiastique  a  reçu  la 
liste  des  pensions  sur  les  économats. 

M.  DE  MoNTCALM  :  Je  désirerais,  messieurs,  et  je 
pense  que  mon  vœu  est  fondé  sur  les  principes  de  la 
raison  et  de  la  justice,  je  désirerais  ([ue  toutes  pen- 
sions conservées  aux  femmes  des  titulaires,  ou  réver- 
sibles sur  la  tête  de  leurs  enfants,  fussent  suppri- 
mées dès  ce  moment  même,  et  que  la  nation  se 
chargeât  spécialement  de  l'entretien  des  enfants  des 
anciens  serviteiu'S  de  l'Etat,  morts  sans  fortune,  et 
qu'elle  pourviit  à  leur  éducation  ;  enfin,  qu'elle  leur 
prodiguât  les  soins  d'une  mère  tendre,  jusqu'à  ce 
qu'elle  les  ait  mis  en  état  d'être  utiles  à  la  chose  pu- 
blique. 

Quant  aux  pensions  militaires,  je  proposerais  qu'il 
n'en  existât  à  l'avenir  aucune  au-dessus  de  la  somme 
de  1,200  Iiv.;  je  proposerais  enfin  qu'il  ne  ffit  plus 
accordé  aucun  traitement  à  des  pensionnaires  qui 
ne  seraient  plus  en  fonctions,  et  qu'on  supprimât 
toutes  pensions  ou  traitements  accordés  à  des  Fran- 
çais expatriés,  jM^çu'd  ce  qu'il  leur  plût  de  rentrer 
en  France. 

SPECTACLES. 

AcADRMiB  RotALC  DE  MistQrE.  —  Aujourd'hui  !•'  ian- 
vier,  le  5'  représentation  de  ISephIé ,  reine  d'Ef/;i}Uc,  pa- 
roles de  M.  HolTinan,  musique  de  M.  Lemoine,  et  le  l'allct 
de  l<i  Ilosiére ,  de  Gardel;  on  commencera  à  5  heures  '. 

Théâtre  de  h  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naiies  du  roi,  donneront  aujourd'hui  !♦' janvier,  la  Partie 
de  chasse  d'Ilcnri  II ,  demandée,  et  lapremiOre  représen- 
tation du  Ilcveil  d'Epiménidc  à  Paris,  ou  les  Etrennes  de 
la  liberté,  comédie  nouvelle  en  un  acte  avec  ses  agré- 
ments. 


Parif.  Tyr-  Henri  T'oD  ,  rue  Garanciéro,  8. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Une  lettre  de  Raguse  ra(»|)()rte  que  le  pacha  d'Albanie 
étant  arrivé  à  Sérao,  capil;ile  du  la  Bosnie,  y  a  dépensé 
30,000  roubles  pour  équipi.T  nianniliquemi  nt  ses  tronpos. 
l'ciidaiit  le  séjour  (iu  paclia  à  Serao,  plusieurs  de  ses  g^ns 
liront  ([uelques  déiçaisdans  un  jardin.  Le  propriclaire  eu 
porta  des  plaintis  au  paclia  ;  quatorze  coupables  furent  ar- 
réiés,  arnené^  devant  lui;  le  pacha  les  réprimanda,  et  leur 
Ot  trancher  la  tOte.  Après  ceite  exécution,  le  pacha  se  re- 
mit en  marche  avec  son  armée  pour  Banialuka.  Quel  peu- 
ple et  quels  chefs!...  Aussi  niande-t-onde  Varsovie,  en  date 
du  9  décembre,  que  des  députés  de  l'Albanie  se  rendent  à 
Pétcrsbouip:,  cl  qu'il  vonlolTrir  à  l'impératrice  uncorjis  de 
vingt  mille  hommes,  qui  agira  dans  la  Bosnie  et  les  pro- 
vinces limitrophes,  coutreles  Tuics,  dans  le  dessein  d'y  fa- 
voriser, par  une  diversion,  les  deux  cours  impériales. 

PRUSSE. 

Plusieurs  avis  des  Etats  prussiens  (les  dernières  du  20 
décembre)  assurent  que  partout  les  régiments  font  des  pré- 
paratifs de  campagne.  Cène  sont  plus  de  vaines  simagrées  ; 
les  nouvelles  que  nous  avons  données  hier  de  la  l'ologne 
ne  permettent  plus  de  douter  que  si  l'hiver  n'amène  pas  la 
paix,  le  printemps  verra  la  guerre  sur  un  nouveau  lhée\tre... 
Il  est  bien  naturel  que  les  guerres  de  précaution  mettent 
des  bornes  aux  guerres  d'ambition. 

La  maison  du  prince  royal  sera  augmentée  ;  les  personnes 
qui  seront  attachées  à  ce  prince  sont  déjà  désignées. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  12  décembre.  —  Le  général  Brentano  est 
arrivé  ici  le  8.  Le  général  Pellegrini  est  aussi  eu  route  pour 
venir  dans  cette  capitale. 

La  majeure  partie  de  la  garnison  de  cette  ville  a  ordre 
de  marcher  dans  la  Moravie,  pour  faire  place  aux  batail- 
lons que  l'on  attend  de  Semlin. 

Les  résiinuMits  de  Wartensleben,  Wallis  et  Lascy,  écrit- 
on  de  Bade,  le  2  de  ce  mois,  ont  passé  par  cette  ville  pour 
se  rendie  dans  leurs  quartiers  d'hiver.  Le  premier  viendra 
dans  cette  capitale,  les  deux  autres  dans  la  Moravie. 

Le  régiment  chevau-légers  de  l'empereur  se  rend  de  la 
Moravie  dans  la  Galicie,  où  le  général  Karaiczay  comman- 
dera les  troupes. 

La  Valachie  fournira  dix  mille  recrues  pour  la  campagne 
prochaine;  les  habitants  se  sont  engagés  en  outre  de  fonrnir 
à  l'armée  huit  cent  mille  boisseaux  de  grains  de  toute  espèce. 

Des  avis  de  Bade  portent  que  les  troupes  qui  ont  quitté 
la  montagne  d'Allion  pour  se  rendre  à  Lugosch  ont  souf- 
fert prodigicuseniinl  du  froid,  qne  plus  décent  soldats  et 
beaucoup  de  chevaux  et  de  bœufs  ont  péri,  et  qu'il  a  fallu 
abandonner  dans  la  neige  la  plupai  t  des  tentes,  canons  etc. 

Dit  15  décembre.  —  On  attend  ici  incessanunent  M.  de 
Bulgakow,  (|ni,  par  des  considérations  particulières,  n'a 
fait  à  Triesle  (|u'une  quarantaine  de  quinze  jours;  il  a  dû 
passer  par  Venise,  et  y  faire  uu  séjour  très  court. 

ESPAGNE. 

Tous  les  peuples  qui  se  sont  armés,  tous  ceux  qui  s'ar- 
meiont  jiour  la  liberté,  sont  deveims  guerriers  el  libres. 
Les  Esi)agiuils,  avant  de  devenir  des  héros  dans  la  même 
cause,  sont  nu  naccs  d'eu  être  les  martyrs.  Mais  si  l'ivspa- 
gnol  est  asservi  sous  \\\\  gouvernenu'nl  moins  avancé  peut- 
être  que  les  antres  gouvernements  de  l'Kurope,  les  hommes 
de  cieur,  dotit  ce  beau  royaume  larde  bien  à  s'honorer, 
sont  dignes  de  lixernos  rejiards. Espérons  f|u'au  seinnu"'me 
d'u!ie  noblesse  fii're  et  vaine  encore  des  honneurs  du  Cid, 
il  se  formera  bientôt  une  minorilé  protectrice,  qui  voudra 
soutenir  et  partager  les  droits  du  peuple. 

Le  monde,  dl  la  fable  (et  l'histoire  le  répète),  le  monde 
a  passé  par  dill'éienls  étals;  Càiie  d'or,  celui  d'urgent,  ce- 
lui de  fer...  Les  poêles  n'auraient-ils  pas  tout  gàlé?...  Le 
mal  dans  ce  monde  n'est  peut  être  que  provisoire,..  Ne 


pourrions-nous  pas  finir  par  l'âge  de  raison,  qui  sera  le 
siècle  d'or? 

Quelle  gloire  pour  Icj  Français  !  Ce  n'e^t  plus  leur  maître, 
un  Louis  XIV,  qui  impose  des  lois  au  reste  de  l'Europe: 
ce  >oni  les  l'rançais  qui  eux-mêmes,  secondés  par  un  sou- 
verain, le  pi  us  chéri  des  princes  el  le  plus  juste  des  hommes, 
donnent  un  grand  exemple  et  de  bonnes  lois  aux  autres 
habitants  de  l'Europe...  Qu'on  ne  parle  plus,  comme  d'un 
lioiuieur  national,  de  la  statue  qui  a  donné  son  nom  h  la 
place  des  Victuitcs,  monument  d'orgueil  et  d'adulation, 
et  qui  a  si  justement  irrité  nos  voisins  jaloux.  Il  s'agit  d'un 
autre  édifice,  ouvrage  du  peupli;  et  du  roi;  d'une  consli- 
tutioii  sage,  qui,  devetme  un  modèle,  va  mériter  la  recon- 
naissance des  nations. 

Revenons  aux  peuples  espagnols,  qui  déjà  tournent  les 
yeux  vers  nos  espérances.  —  Nous  nous  empress<ms  de  pu- 
blier la  pièce  suivante  ,  dont  lujns  garantissons  l'authenti- 
cité. On  verra  que  tout  ce  qui  parle  de  nous  el  de  notre 
révolution  devient  cher  aux  E'-pagnols.  Depuis  nos  ouvra- 
ges les  plus  estimés  jusqu'à  nos  painplib  ts  de  rebut,  tout 
leur  arrive.  Certes  on  n'a  point  cette  ardenr  lorsqu'on  est 
indigne  de  la  faire  respecter. 

Mandement  du  Irihnnal  du  Sainl-0/flce ,  traduit  liltérate- 
mentde  l'Espagnol,  du  4  décembre  1789. 

«Nous,  les  inquisiteurs  apostoliques  contre  l'hérésie, 
l'apostasie,  etc.  etc. 

(I  A  toute>  personnes  de  quelque  état ,  grade,  condition, 
rang  et  dignité  qu'elles  «-oient,  voisins  ou  éloignés  de  nous, 
demeurant,  étant,  ou  habitant  dans  les  villes  et  villages, 
et  lieux  de  notre  district,  salut  à  chacun ,  au  nom  de  N.  S. 
Jésus  Christ,  qui  est  le  vrai  salut;  nous  vous  ordonnons  que 
vous  ayc  z  à  obéir  fidèlement,  et  exécuter  nos  ordres. 

«  Savoir  :  qu'ayant  aus  qu'il  s'est  répandu  dans  ce 
royaume  plusieurs  livres,  traités  el  papiers  tpi-,  ne  se  con- 
tentant pas  d'une  simple  narration  de  quelques  écrits  déjà 
séditieux  par  eux-inè. nés  et  de  mauvais  exemple,  parais- 
sent former  comme  uu  code  théorico-pralique  d'indépen- 
dance des  puissances  légitime-,  nous  avons  cru  convenable 
et  même  nécessaire  de  les  exaniiner  avec  la  maturité 
qu'exige  de  notre  minislè'e  le  soin  particulier  de  ce  qui 
intéresse  noire  sainte  religion,  et  celte  vie  privée  et  tran- 
quille, que  Saint-Paul  recommandait  si  cbantablemenl  aux 
piemiers  tidèlcs  dans  sa  première  épilre  à  Thimothée.  Les 
ayant  donc  vnsel  evaminés,  nous  avons  reconnu  que  tous 
ces  livres,  traités  et  papiers  étaient  écrits  d'un  stvle  de  pur 
naturalisme,  anti-chrétien,  malicieusement  ob-cur  et  cap- 
tieux, manifestant  les  productions  d'une  nouvelle  race  de 
pliiloso()hcs,  hommes  d'esprit  corrompu,  selon  les  paroles 
de  1  ap.  tre,  et  qui  sons  le  titre  spécieux  dedéfi  nseuis  de  la 
liberté,  machinent  réellement  contre  elle,  détruisant  de 
cette  sorte  l'ordre  politique  et  social,  el  la  hiérarchie  re- 
connue delà  religion  cluétienne,  exhortant  avec  ce  langage 
de  séduction  à  secouer  le  joug  de  subordination  cl  d'obéis- 
sance des  légitimes  puissances,  si  souvent  recommandées 
par  J.  ;'.  en  son  évangile,  et  répétées  avec  une  si  grande 
charité  dans  le--  épiires  des  saints  apôtres  ;  prétendant  pou- 
voii  fonder,  s'il  leur  était  po>sib  e,  sur  les  mines  de  la  re- 
ligion et  des  monarchies,  celte  liberté  qu'ds  suppo>ent  mal 
à  propos  accordée  à  tons  les  lunumes  par  la  nature,  qui, 
disent-ils  témérairement,  a  fait  égaux  tous  les  hommes,  et 
indépendants  les  uns  ic-  autres. 

0  Ainsi  dimc,  pour  empêcher  que  cette  épidémie  ne  se 
répande,  el  prévenir  par  un  prompt  remède  le  mal  que 
pourrait  causer  aux  fidèles  une  doctrine  si  opposée  à  l'es- 
prit de  notre  sainte  religion  catholique,  nous  défendons 
absolument  les  livres,  traites  el  pa|)iers  imprimés  el  manus- 
crits que  jusqu'à  présent  nous  avons  eus  eu  nos  mains, 
savoir  : 

!•  Un  traité  français  intitulé  :  De  rimportunce  des  opi- 
nions religieuses;  par  M,  Decker.  Londres,  1788;  1  volume 
in-S: 

i"  Une  brochure  anonyme,  intitulée  :  lïccttcil  de  picces 
inléressiintes  pour  scrrir  (i  l'hisitiirc  de  la  rèrolutio't  ie 
1789  en  Frnncr,  deux  vol.  in-S*  imprimés  la  uièur-  ^ni-iV;. 

3»  La  feuille  intitulée:  7ns  sérieuses  remontrances  ut» 
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fillei  du  Palais-Royal  et  lieux  drconvoisiiis,  à  MM.  de  la 
noblesse;  imprimées  celle  année  1789,  sans  nom  d'auteur 
ni  J  eu  d'impression. 

4°  Une  aulre  appelée  :  Cahiei-de  doléances,  instructions 
et  griefs  présentes  à  nos  frères  les  électeurs  drs  soixante 
districts,  par  Joseph  Cliaron ,  citoyen  de  Paris;  imprimé 
la  même  année,  sans  nom  d'imprimerie. 

5°  Celle  inlilulée  :  Aperçu  rapide  et  impartial  d'un 
gentilhomme  sur  la  yrande  question  qui  agite  les  esprits 
français,  et  qui  paraît  diviser  les  grands  et  le  peuple;  le 
clergé  et  la  noblesse  réunis  d'une  part ,  et  le  tiers-état  de 
Vautre,  au  sujet  du  nombre  des  représentants  que  celui-ci 
doit  fournir  aux  Etats-Généraux.  Sans  nom  d'auteur  ni 
lieu  (l'in)pression. 

6"  Lc\)ap\crAoinmé:  Instructions  ampliatives et  succinc- 
tes sur  les  délibérations  à  prendre  par  les  trois  ordres  des 
citoyens  députés  aux  Etats-Généraux,  adressées  ànostrés 
efiers  et  magnanimes  concitoyens  de  la  province  du  Dau- 
phiné.  Sans  nom  d'auteur  ni  lieu  d'impression. 

7"  L'autre  feuille  inlilulée  :  Le  Diable  dans  l'eau  bénite, 
ou  l'iniquité  retombant  sur  elle-même,  avec  celte  ^épigra- 
phe :  Ecclesia  et  j  usticia  sunt  raro  sorores;  imprimée  celte 
année  1789,  sans  lieu  d  impression, 

8o  Urc  feuille  inlilulée  :  Lettre  aurai;  Deluvai,  1789. 

9'  Une  aulre  sous  le  titre  de  la  Mine  éventée,  ou  dialo- 

ffiecntre  M,  Tranquille ^  curé  congruiste ,  M.  de  Lafue, 

Cttdet  de  Gascogne, etc., parnnpatriote.A}ieiacVnim,il8'J. 

10»  L'ouvrage  inlilulé  :  Histoire  des  Eiats-Géneraux  de 

rgrsailles  1789, 

11*  Celui  qui  pour  titre  :  Suite  de  la  revue  des  ouvrages 
Us  plus  connus  sur  les  Etats-Généraux,  Sans  lieu  d'im- 
pression. 

12"La  feuille  intitulée:  Àvisimportant  à  MM.  les  dépu- 
tés au  tiers-état  duroyaumeaux  Etats-Généraux,  1789. 

13°  Une  aulre  :  Procès-verbal  des  conférences  sur  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  tenues  par  MM.  les  commissaires 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes,  tant  en  la  salle 
du  comité  des  Etats-Généranx,  qu'en  présence  de  MM.  les 
commissaires  du  roi.  Imprimée  à  Paris, 

14°  Une  feuille  périodique,  ml\iu\ée  :  Courrier  patrioti- 
que, qui  a  pour  épig>-aphe  ces  mots  :  f^eritatis  studiutn. 
Les  numéros  57,  71,  72,  73,  74,  75,  70  et  77, 

15"  Le  livre  intitulé  :  Des  Droits  et  des  Devoirs  du  ci- 
toyen, par  M.  l'abbé  de  Mably.  A  Kelli,  1789. 

16°  La  feuille  portant  ponriitie  :  Mes  loisirs  sur  le  vais- 
seau-amiral, ou  lettre  aux  Etats-Généraux  sur  une  nou- 
velle constitutioti  du  gouvernement  de  la  France,  par 
M.  le  chevalier  de  Sade.  A  Toulon  1789. 

17»  Une  aulre  intitulée  :  Mémoire  sur  les  Etats-Géné- 
raux, leurs  droits  et  la  manière  de  les  convoquer.  Sans 
nom  d'auteur,  imprimée  sans  lieu  d'impression,  en  1788. 
i8'<  Une  autre  :  Dclibération  des  trois  ordres  de  la  ville 
de  Marseille,  présidés  par  MM.  les  échevins.  Sans  nom 
d'auteur,  ni  lieu  d'impression. 

19°  Uu  papier  intitulé:  Réflexions  d'un  citoyen  de  Dar, 
sur  l'étal  actuel  des  choses  en  France.  Second  cahier.  A 
Dax,  1789. 

20*  Un  antre  :  Cahier  général  des  plaintes,  doléances  et 
remontrances  du  tiers-état  de  la  province  de  Roussillon. 
Sans  nom  d'auteur  ni  lieu  d'impression. 

21°  Un  autre  ;  Lettre  à  MM,  les  officiers-municipaux  et 
électeurs  des  provinces  de  France, 

22»  Un  autre  papier  intitulé  :  Trop  fameuse  journée  du 
mardi  14,  ou  relation  de  la  prise  de  la  Bastille. 

23"  Un  autre  :  Entrée  mémorable  du  roi  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris,  le  il  juillet,  à  trois  heures  du  soir. 

24°  Celui  inlilulé  :  Délibération  des  trois  ordres  de  ta 
ville  de  iMmcs,  et  adresse  d  l'Assemblée  nationale ,  da  21 
juillet  1789. 

25"  La  feuille  périodique  inlilulée  -.Le  Courrier  de  fer- 
eailles  à  l'avis  et  de  Jfaris  à  /  ersailles, 

2(j"  Un  antre  ouvrage  périodique  nommé  :  Journal  ec- 
clésiastique. Juillet  1789, 

^  27°  La  l)roclmre  ayant  pour  litre:  Cahier  du  tiers-état 
de  la  sénéchaussée  de  L/yon,  imprimée  dans  la  même  ville, 
1789,  à  laquelle  sont  joints  deu\  autres  papiers  intitulés  : 
Observations  drs  députés  du  tiers-étal  de  la  province  de 
tnoii,  depuis  te  dimanche  29  mars  1789,  et  arrondissement 

lit  ill  îîi  C^iS, 
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28"  La  feuille  périodique  intitulée  :  Etats-Généraux  ^ 
imprimée  à  Bayonne,  1789. 

29"  Aulre  ouvrage  également  périodique  :  Assemblée 
nationale.  Sans  lieu  ni  date  d'impression. 

30"  Une  brochure  sous  le  titre  de  :  Opinion  de  M.  Ra- 
baut  de  Saint-Etienne  sur  la  motion  suivante  de  M.  de  Cas- 
tellane  :  Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions, ni  troublé  dans  l'exeicicc  de  sa  religion.  Paris,  1789. 

31"  Un  manuscrit  intitulé:  Discours  sur  la  liberté  fran- 
çaise, prononcé  le  mercredi  5  août  1789,  dans  l'église  pa- 
roissiale de  Saint-Jacques  et  des  Suints-Innocents,  en  la 
fête  consacrée  en  la  mémoire  des  citoyens  inorts  à  la  prise 
de  la  Bastille,  encombattant  pour  la  patrie,  par  M,  l'abbé 
Fauchet, 

32°  Autre  manuscrit  ;  Catéchisme  français  à  l'usage  des 
gens  de  la  campagne,  qui  commence  pnr  ces  mots  :  Qu'est- 
ce  que  la  patrie? el  finit  par  ceux-ci  :  Gloireà  Dieu,  liberté 
de  la  nation,  respect  au  clergé,  honneur  à  la  noblesse,  es- 
time, abondance  et  félicité  au  public. 

33°  Uu  manuscrit  intitulé  :  Discours  prononcé  par 
M.  Landine  sur  le  veto.  A  Versailles,  le  9  nplembre  1789, 

34°  Un  manuscrit  conimençant  ainsi  :  Nous,  les  repré- 
sentants de  la  nation  française;  et  linissant  par  ces  mots  : 
Celte  réponse  déplaira  à  tous  ceux  du  parti  ministériel. 

35»  Aulre  manuscrit  ayant  pour  litre  :  Discojirs  sur  les 
biens  du  clergé,  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Alexandre  Lameth,  commençaul  ainsi  :  Dans  le  nom- 
bre de  mes  commettants,  et  finissant  par  ces  mots  :  La  res- 
pectable prise  de.t  biens  ecclésiastiques. 

iô"  La  feuille  périodique,  inlilulée  :  Révolutions  de  Pa- 
ris, dédiées  à  la  nation,  depuis  le  12  juillet  de  cette  année, 
avec  celte  devise  :  Les  grands  ne  nous  paraissent  grands 
queparceque  nous  sommes  d  genoux...  levons-nous! 

37°  Un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Procès-verbal  des  as- 
semblées particulières  de  l'ordre  de  la  noblesse  des  comtés 
de  Roussillon,  Con flans  et  Cerdagne.  A  Perpignan,  1789. 

38°  Uu  aulie  :  Abolition  libre  des  privilèges  de  tous  les 
ortbes.  Paris,  1789. 

39°  Autre  intitulé  :  Délibérations  des  citoyens  de  la  ville 
de  Grenoble,  Sans  lieu  ni  date  d'impression. 

«  Pourquoi  nous  ordonnons  que  nul  ne  puisse  vendre, 
imprimer  ou  lire  ces  livres,  traités  ou  papiers,  imprimi'sou 
manuscrits,  expressément  prohibés  par  notre  présent  édil, 
eu  quelle  langue  que  ce  puisse  être,  à  peine  d'excommuni- 
cationmajeure,  latœ  Sententiœ  trina  canonica  monilione 
pramisscv;  de  200ducals  d'amende  envers  le  Saiut-Oflice, 
el  des  punitions  imposées  par  ce  tribunal  :  et  pour  l'exécu- 
tion des  présentes,  nous  exhortons,  requérons,  et,  s'il  est 
nécessaire,  ordonnons,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  et 
f  ous  la  peine  de  la  grande  excommunication  et  des  amendes 
déjà  imposées,  que  pendant  les  six  jours  qui  suivront  celui 
où  notre  présent  édit  aura  élé  lu  ,  publié  et  afliebé  (  ternie 
que  nous  bornons  sans  rémission  à  six  jours),  tous  ceux 
(lui  se  trouveraient  possesseurs  de  ces  livres,  traités  ou  pa- 
jiiers  expressément  prohibés,  aient  à  nous  le<  représenitr, 
ouauxcommissaires  du  Saiut-OQire,  résidanldans  les  lieux 
de  notre  district,  et  de  nous  déclarer  ceux  qui  en  seraient 
possesseurs,  ou  qui  en  auraient  connaissance,  etc. 

«  Déclarons  qu'à  faute  de  ce  faire,  et  une  fois  ce  terme 
expiré,  nous  lancerons  contre  les  coupables  contumaccsou 
rebelles,  qui  n'accompliraient  pas  le  voeu  de  notre  décret, 
les  semences  el  monitoires canoniques  déjà  exprimés  :  dé- 
clarons en  outre  que  nous  lanccions  contre  eux  les  senten- 
ces de  l'excommunication  majeure  et  des  peines  et  anuii- 
<les  prononcées,  el  averlissant  que  nous  procéderons  avec 
toute  la  rigueur  contre  les  contrevenants. 

«  De  plus  ayant  appiis  qu'il  s'iuiroduit  successivement 
en  ce  royaume  d'auireslivrcs,  papiers  et  li  ailés,  imprimés 
ou  manuscrits  semblables  à  ceux  d»  jà  spécifiés,  et  eniiîte- 
ment  prohibés,  lesquels  se  fondant  sur  la  niéme/<)i(SJîe  phi- 
losophie, el  écrits  avec  le  même  esprit  de  séduction,  ctci:' 
draient  nécessairement  l'impie  et  perverse  doctrine 
défendue  dans  notre  présent  édil,  nous  exhortons  donc,  re- 
quérons, et  ordonnons  même,  s'il  est  besoin,  que  l'on  aU  à 
nousexhibercl  représenter  tous  les  livres,  papiers,  ou  feuil- 
les qui,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  renferminl  ces 
maximes  dangereuses  et  cette  doctrine  perverse,  à  nous  1 1 
aux  commissaires  du  Saint-Ofiice,  et  de  nous  faire  connn;ii- 
I  Irc  de  même  les  personnes  qui  les  possédraient  ou  eu  a-i- 
j  raient  counaissancc,  sous  peine  f^ontre  les  oooire venants, 
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de  FC  voir  poursuivi"!  uvec  loule  la  rigueur  des  ptiacs  déjà 
prononcées,  qui  seront  ■plus  ou  moins sci ères, ii  propoilioti 
de  la  conlravenlion.  En  a^S'irance  de  quoi,  nous  avons  or- 
donné de  donner,  et  donnons  ces  présentes,  confirmées  par 
les  membres  d»'  ce  tribunal, scellées  du  sceau  du  Saint-Odicc, 
et  contrcsignéi'spar  un  de  sesspcrélaire'^.  Donné  i\  l'Inqui- 
sition,en  l'année  1789,  par  ordonnance  du  Sainl-Ullice  (1). 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  26  décembre.  —  Le  magistrat  de 
Bruxelles  recul,  lundi  14  de  ce  mois,  un  avis  de  M.  le  comte 
de  Traulmansdorlï,  portant  que  l'empereur  avait  retiré  au 
général  d'Alton  leconimandement  de  ses  troupes  dans  les 
Pays-Bas,  et  avait  nommé  le  général  Ferrary  pour  le  rem- 
placer. Cclollicier  parut  bientôt  accompagné  du  géiiéial 
Lillien.  Tous  les  deux  étant  munis  des  passeports  du  géné- 
lal  patriote  Van  der  Meerss,  ils  se  rendirent  nu  comité  réuni 
des  J'ays-Biis.  Le  comité  leur  lit  part  de  la  résolution 
qu'avaient  prise  les  Etals  de  la  confédération  belgique,  de  se 
sonsiraire  absolument  à  l'obéissance  de  l'empereur.  M.  de 
Ferrary,  rcspeclueusi'ment  étonné  de  la  dignitéd'uii  peuple 
nouveau,  après  un  silence  qui  témoignait  la  surprise,  a 
diman<lé  une  conférence  avec  quelques  memijresde  ras- 
semblée. Sur-le-cliami),  M.  Ba4,  curé  de  Saint-Nicolas  cl 
chanoine  de  Gand,  el  M.  le  baron  Vau  der  Haasen,  furent 
désignés  et  nommés  :  l'un,  par  sa  fermeté,  a  peut-être  le 
plus  contribué  à  ranimer  les  patriotes  de  Gand,  découragés 
dans  la  journée  du  15,  et  le  second  a  commandé  les  volon- 
taires ellii  bourgeoise  armée  dans  la  fameuse  journée  du 
12  à  Bruxelles,  lorsque  les  impériaux  furent  forcés  d'éva- 
cuer la  ville.  —  De  tels  hommes  ne  pouvaient  guère  pro- 
longer la  conférence  avec  ren\o.vé  de  l'empereur.  — 
M.  Bast  et  M.  le  baron  Van  der  Haagen  déclarèrent  d'abord 
au  général  Ferrary,  dimsles  termes  les  plus  exprès  et  les 
plus  positifs,  mais  avccles  égards  les  plus  marqués  pour 
sa  personne,  «  qu'il  ne  restait  aucune  apparence  d'entrer 
désormais  en  négociation  avec  les  députés  du  prince  ii  la 
souveraineté  duquel  la  nation  belgique  avait  renoncé  pour 
toujours.  » 

Le  général  autrichien,  déjà  fait  aux  manières  de  la  li- 
berté, répondit  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  retourner  à 
Vienne,  et  il  a  demandé  une  sauvegarde  pour  sa  sûreté, 
ainsi  que  la  déclaration  par  écrit  de  ce  que  iVlM.  les  cont- 
missaires  venaient  de  lui  annoncer. 

Il  fut  également  satisfait  sur  l'un  et  l'autre  point.  Le  gé- 
néral emporta  avec  sécurité  une  copie  du  manifeste  par  le- 
quel l'empereur  est  déclaré  déchu  de  la  souveraineté.  Ce 
manifeste  a  été  signé  par  le  secrélaire  du  comité  réuni. 

Une  lettre  de  Francfort-sur-leMein,  du  20  de  ce  mois, 
annonce  que  M.  le  comte  de  TrautmansdorlT  était  alors  à 
Aix-la-Cbapelle.  On  y  marque  que  le  général  d'Alton  est 
arrivé  à  Luxembourg  avec  les  débris  de  son  armée,  chargée, 
selon  les  expressions  de  la  lettre,  de  crimes  et  de  blessures. 
On  parle  d'un  combat  qu'il  a  eu  à  soutenir  au  sortir  de 
Bruxelles  contre  cinq  eenis  hommes  du  régiment  de  Ligne, 
qui  se  sont  rangés  du  côlé  des  paysans  et  de  quelques  trou- 
pes patriotes. 

Nous  avons  reçu  aussi  des  lettres  de  Bovines,  en  date  du 
21.  On  nous  mande  que  les  troupes  impériales  y  ont  passé 
le  15,  marchant  par  Dinant  sur  Luxembourg,  on  présume 
qu'elles  ne  montaient  pas  à  plus  de  mille  hommes, 
reste  des  régiments  d'Arbeig,  de  Wurtemberg  et  Clairfiyt, 
avec  queUpies  pièces  d'artillerie  en  mauvais  état.  Celle 
troupe  se  débandait,  harcelée  par  les  habitants  du  Plat- 
Pays,  qui  ont  fait  quelques  prisonniers. 

Il  nous  vient,  en  date  du  22  de  ce  mois,  deMarche-en- 
Famane,  qu'un  autre  délachementde  troupes  autrichiennes 
y  a  passé  le  19  décembre.  Il  n'y  resta  qu'un  moment,  et 
repartit  à  la  liàle  entre  sept  et  huit  heures  du  soir.  Deux 
jours  après,  écrit-on  avec  joie,  «  un  corps  de  patriotes  est 
venu  prendre  possession  de  notre  ville;  il  était  déjà  mailre 
denoscœursl  » — Le  capitaine  de  Pouillon,  àla  lêled'un 

(l)  Oïl  serr»  surpris  sans  doute  de  ne  trouver  sur  celle 
longue  lible  de  prostriplioii,  ni  VEssai  sur  /es  pririlt'^es,  ni 
l'ouvrage  iiitiUilé  :  Qu  est-ce  que  te  tiers?  ni  la  Dcclaratiuu 
des  droits  de  l'homme  en  socicté...  Ces  écrits  seraient-ils  de- 
meurés entre  les  mains  des  commis  airx  douanes?  S'ils  savent 
le  français,  ces  hommes  seront  les  premiers  à  roujjir  de  ct.lle 
persécution  servile...  Ce  coup  frnpperait  en  Europe  toutes 
lec  chambres  syndicales  à  la  fois.  A.  M 


détachement,  s'est  emparé  du  fort  de  Liefkenhœk ,  sur  le 
rive  gau(  he  de  l'Esc  aut. 

Une  autre  nouvelle  nous  est  venue  directement  à  Bruxel- 
les par  un  courrii  r  des  Etats  de  Gueldre.  Cel  honnne  a 
remis  le  22,  à  M.  l'agent  Heynackx,  une  lettre  qui  lui  an- 
nonce que  les  troupes  autrichiennes  ont  évacué,  le  20,  h» 
ville  de  Ruremonde  el  toute  la  province.  La  même  dépêche 
porte  que  les  Elats  de  Gueldre  tiendront  leurs  séances 
sous  trois  jours,  el  que,  vu  les  circonslanees  présentes,  ils 
feraient  d'abord  i>art  de  leur  situation  et  de  leurs  résolutions 
pour  le  bien  public.  M.  de  Reynackx  a  communiqué  ces 
dépêches  aux  Elats  du  Brabunl.  Il  a  reçu  l'ordre  d'in- 
struire, par  un  eourrici-  expédié  le  même  jour,  les  Etats  de 
tJueldre  des  intentions  des  Etals  de  Brabant,  et  de  leur 
faire  parvenir  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  ces 
derniers  sont  pénétrés. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — Le  parti  de  l'opposition  affecte  de  répandre 
le  bruit  que  la  prochaine  session  du  parlement  sera  courte, 
et  qu'on  ne  tardera  pas  à  en  remplacer  les  membres  :  rien 
de  moins  probable.  —  Le  ministère  et  la  nation  doivent 
être  également  satisfaits  de  la  conduite  de  In  chambre  des 
communes.  — Les  dignes  représeutanis  du  peuple  anglais 
ont  parfaitement  rempli  leur  devoir  dans  les  circonstances 
les  plus  délicates  que  iu)us  ayons  vues  depuis  la  révolution. 

11  vient  de  se  former  à  Plvmouth  un  club  naval,  composé 
d'amiraux  et  de  capitaines  ;  la  première  séance  a  été  nom- 
breuse. 

Le  duc  de  Dorset,  ambassadeur  d'Angleterre  en  France, 
épousera  incessamment  miss  Cope,  une  des  plus  jolie»  et 
des  plus  riches  héritières  de  notre  pays. 

ÉTATS-UiMS. 

Notre  nouvelle  administration  n'a  jamais  réuni  plus  com- 
plètement les  suffrages  que  dans  sa  conduite  à  l'égard  des 
naturels  du  pays  ;  il  est  silr  que  l'on  doit  veiller  à  leurs  in- 
térêts, et  les  proléger  contre  le's  violences  illégales  des  in- 
dividus ou  des  Etals  qui  ont  voulu  ou  voudiaient  encore 
les  déposséder  de  leur  territoire.  La  politique  est  d'accord 
en  ce  point  avec  l'humanité  ;  car  il  est  de  l'inlérêt  des  Etats- 
Unis  d'arrêter,  par  tous  les  moyens  possibles,  excepté  la 
violence  ,  les  émigrations  de  leurs  citoyens,  perdus  rétlle- 
meut  pour  l'avantage  commun  de  la  société  lorsqu'ils  vont 
s'établir  dans  des  solitudes  au-delà  des  montagnes  qui  nous 
servent  de  limites  naturelles. 

Le  ministère  espagnol  vient  d'adopter  dans  son  système 
de  gouvernement  colonial,  une  politique  toul-à-fait  nou- 
velle. Il  admet  tons  les  étrangers,  sans  distinction  de  culle, 
dans  les  fertiles  conliées  que  borde  le  Mississipi,  et  encou- 
rage leurs  établissements  :  sesollVes,  à  cet  égard,  ont  été 
rendues  publi(iues  ici  ;  el  ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que 
plusieurs  Américains,  naguère  enthousiastes  des  formes  ré- 
publicaines, se  préparent  à  quitter  leur  pays  natal,  ainsi 
qu'un  gouvernement  qui  devrait  être  de  leur  gré,  puisqu'il 
est  de  leur  façon,  et  qu'ils  y  participent,  pour  aller  vivre 
sous  le  despotisme  espagnol. 

Les  Etats  du  i\I"di  ont  été  forcés  de  fournir  des  secours 
considérables  eu  grains  et  en  farines  au  Canada ,  à  la  nou- 
velle Ecosse  et  à  la  Nouvelle- Angleterre,  dont  la  dernière 
récolte  a  manqué  :  de  plus,  les  colonies  françaises  ont  fait 
des  demandes  prodigieuses;  eu  conséquence  le  prix  de  la 
fleur  de  farine  s'est  élevé  jusqu'à  l\5  sons  sterling  par  bar- 
ril  ;  mais  comme  la  moisson  que  nous  faisons  actuellement 
est  très  abondante,  on  espère  que  ce  prix  exorbitant  ne  lar- 
dera pas  à  baisser. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE  PARIS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblr'e  générale 
des  représentants  de  la  commune. 
Du  31  décembre  ilSO.  —  MM.  iesadiiiiiiistr.iteurs 
de  \:\  caisse  (rcscoiiiplo  ayniit  ete  iiitrii(!iiits  ,  mi  a 
l'ait  lecture  du  iiK-iiidire  ([u'ils  ont  présente  irlalive- 
iiieiit  iiiix  voittiiTS  (les  iiu'ssiij^fries  fiiarj^ees  ik-  lin- 
gots d'argent  et  de  piastres,  ([iie  i'adiiiiiiistralioii  de; 
la  caisse  d'cscoui[)ti'  envoie  à  i'Iiôtel  de  la  Monnaie 
de  Limoges,  pour  y  èlro  luomiayos,  et  rcveuir  on 


12 


eciis  dans  la  capitale,  et  qui,  sur  les  iiiquicUulos  du 
public,  ont  clé  arrêtées  et  séquestrées  hier  par  le  dis- 
trict des  Cordeliers. 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  département  de  la 
police  ayant  rendu  compte  des  laits  dont  il  avait  été 
témoin,  et  ayant  prié  l'assemblée  de  vouloir  bien  d('- 
cider  la  question,  et  répondre  à  la  demande  de  MM.  les 
administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  ; 

L'assemblée,  considérant  que  la  libre  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume  des  matières  d'or  et 
d'argent,  soit  monnayées,  soit  eu  lingots,  était  de  la 
plus  grande  importance  pour  le  commerce,  qui  est 
une  des  bases  de  la  prospérité  publique;  que  celte 
circulation  ne  peutêtre  interrompue  de  la  part  de  la 
capitale  sans  blesser  ses  propres  intérêts,  et  sans 
jeter  l'alarme  dans  les  provinces  et  dans  les  princi- 
pales villes  de  conmierce,  et  peut-être  sans  altérer 
les  liaisons  qui  doivent  régner  sans  cesse  entre  le 
centre  de  l'empire  et  les  provinces,  qui  toutes  y 
aboutissent; 

Considérant  que  les  engagements  contractés  par 
la  caisse  d'escouipte,  et  les  paiements  journaliers 
qu'elle  fait  au  public,  exigent  que  rien  n'arrête  les 
fabrications  des  es|)èces  qu'elle  se  procure; 

Considérant  enfin  que  la  marche  que  les  repré- 
sentants de  la  commune  ont  à  suivre  dans  la  circon- 
stance présente  leur  a  été  tracée  par  l'Assmiblée 
nationale,  qui  a  décrété  que  son  président  écrirait  à 
la  municipalité  de  Villeneuve-le-Roi,  pour  lui  or- 
donner de  laisser  passer  librement  un  chariot  des 
messageries,  chargé  d'argent  monnayé,  envoyé  à 
Lyon  par  le  commerce  de  Paris; 

A  arrêté  que  le  district  des  Cordeliers  serait  invité 
à  lever  l'arrêt  qu'il  a  mis  sur  les  caisses  contenant 
des  lingots  d'argent  et  de  piastres,  appartenant  à  la 
caisse  d'escompte,  pour  être  par  eux  envoyées  à  leur 
destination. 

A  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé au  district  des  Cordeliers,  aux  cinquante-neuf 
autres  districts,  imprimé  et  afiiché. 

Signé  DE  Maisseuii,  préaident  ;  Porkiqlet,  Be- 
noit, MoREAU,  Mulot,  chanoine  de  Sainl- 
Viclor,  et  Cellier,  secrétaires. 

DÉPARTEMENT   DE   PARTS. 

Les  détentions  nuiltii)liées  à  l'hôtel  de  la  Force, 
pour  dettes  contractées  dans  les  cabarets,  m'obligent, 
comme  administrateur  chargé  de  cet  objet,  de  met- 
tre sous  les  veux  du  public  les  règlements  et  or- 
donnances, encore  en  activité,  sur  cette  partie  de 
l'exercice  de  la  police. 

On  y  verrra  sans  doute  avec  plaisir  une  douceur 
et  une  sagesse  de  mœurs  conlornies  à  tous  égards 
aux  principes  de  justice  et  d'humanité  qui  caractéri- 
sent mie  aduiinislratiou  paternelle  et  libre. 

11  sera  donc  facile  de  les  suivre  dans  les  jugements 
qui  seront  prononcés  sur  les  all'airesde  cette  nature; 
el  l'on  s'enqiressera  également  d'en  recommander 
l'observation  à  tous  ceux  qui  veillent  à  l'ordre  pu- 
blic. 

Les  anciennes  ordonnances,  notamment  celle  de 
Blois,  art.  ."{fil,  «  (h^clarent  nulle  toute  espèce  d'ac- 
quisilion,  soit  de  meubles  ou  autres  eflets,  faite  par 
les  eabaretiers  ou  taverniers  pour  pain,  vin,  viande, 
fournis  et  consonnnés  chez  eux,  et  anuullent  tous 
actes  quelcotKpies  passés  à  cet  égard.  La  coutume 
de  Paris  porte  (pièces  taverniers  n'ont  aucune  ac- 
tion pour  vil)  et  autres  choses  par  eux  vendues  en 
d('lail,  par  assiette,  eu  leur  maison,  envers  les  domi- 
cilii's.  » 

Il  serait  inutile  de  rap]>eler  ici  les  arrêt('s  qui  ont 
confirmé  celte  jurisprudence,  et  condamne' des  eabn- 
reliers  qui  avaient  enlrcint  la  loi.  Ou  sent  coudjien 
t'ile  est  utile,  et  pour  mettre  un  terme  aux  excès  de 


l'ivrognerie  et  aux  abus  que  pourraient  se  pcrmetlre 
les  eabaretiers. 

On  pensera  aussi  que  ces  derniers  ne  doivent  ja- 
mais forcer  les  receveurs  à  déposer  des  effets  ou  bi- 
joux pour  nantissement  des  dettes  faites  au  cabaret,  et 
que  la  prison  ne  peut  être  prononcée  pour  le  même 
objet. 

11  y  a  quelques  exceptions  à  faire  par  rapport  aux 
non  domicilies.  Elles  se  réduisent  à  obliger  ceux-ci 
de  donner  caution,  ou  de  dc'poser,  non  entre  les 
mains  du  cabaretier,  mais  entre  celles  du  comité, 
quelques  effels  qui  rc'pondent  de  la  dépense  ;  mais  la 
prison  ne  doit  être  ordonnée  que  quand  il  y  a  Hxe, 
violence,  rébellion;  et  s'il  y  a  quehiue  inconvénient 
à  cette  police  pour  les  eabaretiers,  c'est  à  eux  à  pren- 
dre garde  à  qui  ils  donnent  à  boire. 

D'ailleurs,  il  sera  facile  de  distinguer  des  gens  de 
bonne  foi,  et  ceux  qui  voudraient  profiter  de  la  loi 
pour  escroquer  les  eabaretiers.  (Cet  article  est  de 
M.  Peuciiet.) 


DISTRICTS. 
Extrait  des  registres  des  drlibérations  de  l'assem- 
blée du  district  des  Cordeliers,  du  18  décem- 
bre 1789. 

Forcée  de  répéter  que  les  citoyens  de  la  capitale 
avaient  droit  de  s'attendre  qu'on  ne  les  mettrait 
point  dans  la  nécessité  de  s'exprimer  trop  rapide- 
ment sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance, 
l'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers  va  ce- 
pendant développer  autant  qu'il  sera  en  elle  les  rai- 
sons sur  lesquelles  elle  fonde  son  vœu  relativement 
aux  trois  questions  de  savoir  : 

1°  Si  Paris  sera  le  centre  d'un  département  e'gal  en 
superficie  aux  autres  départements  ; 

20  Si  l'administration  du  département  sera,  sous 
tous  les  rapports,  distincte  de  l'administration  mu- 
nicipale ; 

30  Si  Paris  conservera  la  police  des  rivières  de 
Seine,  Marne  et  autres. 

D'abord  le  district  des  Cordeliers  croit  pouvoir 
écarter  facilement  robjection  de  ceux  qui  ont  pré- 
tendu qu'il  n'était  plus  temps  de  réclamer  pour  Paris 
un  département  de  neuf  lieues  de  ravon,  parceque 
les  députés  des  diflerentes  provinces  du  royaume 
avaient  tellement  combiné  les  arrangements  de  tous 
les  départements,  qu'il  ne  restait  plus  à  Paris,  pour 
couqioser  un  département,  que  son  propre  territoire 
et  celui  de  sa  banlieue.  Quel  que  soit  le  plan  projeté 
par  les  députés  des  jirovinces,  comme  l'Assemblée 
nationale  ne  l'a  point  sanctionné,  on  n'eu  doit  tirer 
aucune  conséquence  rigoureuse  qui  puisse  préjudi- 
cier  à  Paris. 

Tout  ce  qu'en  concluait  le  district  des  Cordeliers, 
c'est  que  la  capitale  aurait  à  se  plaindre  de  ce  que 
les  représentants  (|u'elle  a  chargés  de  stipuler  ses  in- 
térêts à  l'Assemblée  nationale  seraient  restt's  dans 
une  inaction  inexjjlicable  sur  ce  qui  importe  le  plus 
à  leurs  comnu'ltants  ;  inaction  d'autant  pins  inexcu- 
sable, qu'elle  contrasterait  d'une  manière  frappante 
avec  le  zèle  des  représentants  des  provinces;  la 
question  de  savoir  si  Paris  sera  dans  un  département 
de  neuf  lieues  de  rayon  subsiste  donc  dans  son  en- 
tier. 

Pour  la  résoudre,  il  suffit  de  considt-rer  que  si  la 
capitale  doit  donner  lieu  à  quelque  exception,  ce  ne 
peut  jamais  t'tre  à  son  pri'judiee  ;ce  serait  en  quelque 
sorte  la  punir  d'avoir  contribué  plus  qu'aucune  au- 
tre ville,  par  la  natinr  des  circonstances,  à  terrasser 
l'hydre  ilu  (l('S])otisnie,  que  de  la  forcer  de  se  renfer 
mer  dans  ses  propres  limites,  en  la  jirivant  de  l'c- 
tendue  du  territoire  affecté  à  chaque  département. 
i:h  !   qui  pourrait  concevoir  lidée  d'infliger  uue 
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punition  à  la  prcmièro,  ville  du  royaume,  pour  prix 
des  actions  qui  lui  out  ac([iiis  une  illustration  Itien 
supe'rii'ure  à  celle  ([u'elle  lirait  de  l'éclat  de  ses  ri- 
chesses et  de  sou  iuuueuse  population? 

La  ville  de  Paris  doit  être  le  ceulre  d'un  d('parte- 
meut  de  dix-huit  lieues  de  r.iyou  ;  et  si  l'ordre  f;<''t)('- 
ral  des  d('|)arli"ineMts  pouvait  être  uiodilié,  loin  de 
l'exposer  aux  en'elsdii  niouo|)ole  sur  lesdeuré('s,aux 
horreurs  de  la  l'auiiiie,  (pii  serait  bientôt  le  fruit  de 
la  circonscription  absolue,  il  serait  plus  juste,  plus 
utile  au  bien  gi-néral,  de  lui  accorder  un  de'parteuu'ut 
nroportionné  à  sa  consommation,  et  assez  étendu 
,'Dour  (pie  les  euiuMuis  de  la  réj^énération,  (pii  leiile- 
font  encore  plus  d'une  l'ois  de  ruiner  la  libertc',  lus- 
sent hors  d'état  de  combiuer  les  accaparements  dont 
Paris  a  été  sur  le  point  d'être  la  victime. 

La  nécessité  de  faire  de  Paris  le  centre  d'un  dépar- 
tement de  neuf  lieues  de  rayon  au  moins  étant  bien 
établie,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  doit  être  le 
siège  de  son  administration  sans  alterner  ;  l'Assem- 
blée nationale  a  bien  décrété  (jue  chacpie  dt'parte- 
ment  jjourra  alUruer ,  mais  elle  n'a  point  ditipi'il 
serait  indispensable  (ju'ils  alternasseut;  cette  alter- 
nalion  d'ailleurs  n'est  de  Justice  rigoureuse  que  pour 
les  villes  à  peu  près  égales  en  importance,  en  posi- 
tion ;  et  certes  on  ne  prétendra  pas  que  ce  soit  attri- 
buer à  Paris  une  bien  grande  prérogative  que  de 
fixer  dansst»n  sein  le  siège  de  l'administration  de  son 
département.  Si  l'on  examinait  à  fond  ce  que  doit 
être  la  capitale  d'un  des  premiers  empires  du  monde, 
on  pourrait  démontrer  que  la  ville  qui  appartient  à 
toutes  les  provinces,  puisqu'elle  est  composée  pres- 
que eu  totalité  de  citoyens  qui,  de  tous  les  points  de 
la  circonférence  du  royaume,  viennent  aboutir  à  ce 
centre  commun;  que  celte  ville,  au  lieu  d'être  l'ob- 
jet d'une  jalousie  qui  n'existe  que  dans  l'esprit  de 
quelques  ennemis  de  la  nation,  qui  voudraient  faire 
croire  que  la  majeure  partie  de  la  France  adopte  leur 
opinion, doildésormais  s'élever  à  un  degré  de  splen- 
deur et  de  richesses  que  les  provinces  contribue- 
ront à  augnuMiter  par  des  rapports  de  toute  nature, 
qui  tourneront  à  l'avantage  de  tous  les  Français  qui 
les  eutretiendrout.  lUen  m'  peut  donc  s'opposer  rai- 
sonnablement à  ce  que  Paris  ait  sur  les  autres  villes 
du  royaume  la  faible  prt'rogative  d'être  const;imment 
le  siège  de  l'administration  de  son  département, 
pourvu  que  cette  administration  soit  tellement  dis- 
tincte de  celle  de  la  municipalité  et  des  administra- 
tions de  district,  que  jamais  les  villes  elles  paroisses 
circonvoisines  n'aient  lieu  d'accuser  la  capitale  de 
s'arroger  une  supériorité  attentatoire  aux  principes 
d'égalité  de  droits  consaeiés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  approfondie  qui 
exigerait  du  temps  et  des  renseignements  particu- 
liers sur  la  question  de  savoir  si  Paris  conservera 
la  police  (pi'iî  a  toujcun-ssur  les  rivières  de  Seine,  de 
Marne  et  siu-  celles  y  aflluentes,  on  peut  avancer  ipje 
la  conservation  de  cette  police  est  nécessaire  pour 
rassurer  l'approvisionnemenl  de  Paris;  mais  on  ne 
doit  pas  se  dissinuiler  (pie  cette  police  n'étant  point 
exempte  des  vices  de  l'ancien  régime,  de  l'autorité 
arbitraire,  il  faut  qu'elle  soit  modiliée  de  manière 
qu'elle  n'ait  rien  de  préjudiciable  aux  intérêts  des 
riverains. 

D'après  ceà  trop  rapides  considérations,  le  district 
des  Cordeliers  déclare  que  son  V(L'u  est  : 

Que  sans  préjudieier  aux  droits  qu'a  Paris  de  ré- 
clamer une  repn'senlalion  à  l'Assemblée  nationale 
proportionnée  à  sa  population,  il  soit  le  si('ge  d'un 
â('partement  égal  en  sa  superlicieaux  autres  dépar- 
tements  sans  alterner; 

Que  l'administration  de  son  département  soit  sous 


tous  les  rapports  distincte  de  l'administration  muni- 
cipale ; 

tt  (pie  Paris  conserve  la  police  des  rivières  de 
Seine,  Marne  et  autres  rivii'res  ou  canaux  adjareut»;, 
en  la  modiliant  cei)endaut  de  manière  qu'elle  n'ait 
rien  de  pr('judiciable  aux  intérêts  raisonnables  des 
riverains. 

Signé  Danton,  frésidenl ;  TESTii.vTDn 
Cn.\i:MifcRES,  virc-présideiit;  Al- 

BISSi;,  FABFiE  D'E(;r.ANriNF,,Si:N TP.X, 

Lescot,  secrétaires. 

LH'TÉRATLRE. 

Etreiiuesdu  Prtc;irt.sse^avern)('-laiifîcsde  littérature  fran- 
çaise et  ctrangcre;  par  M.  Biude  de  la  Croix.  A  Paris, 
chez  Bi  lin,  libraire  rue  Saint-Jac(jues,  près  Saiiil-Yves. 
1790.  Vol,  pet.  iii-12. 

La  partie  des  Mélanges  ajoutée  à  ce  recueil  vaut  birn 
celle  de  Poésies  fugitives,  ù  lar|uelle  se  bornait  le  plan 
qu'avaient  adopte  les  anciens  éditeurs;  elle  plaira  niéuie 
(iavanlage  dans  les  circonstances  actuelles,  parl'appiicaiion 
heureuse  des  morceaux  de  morale  ((ue  M.  Baudo  de  la 
Croix  a  tirés  de  l'ouvrage  de  Saadi ,  inliliilé  Mœurs  des 
rois.  Voici  un  de  ces  exiiaits  pris  du  premier  chapitre  : 

«  Un  roi  avait  condamné  à  mort  un  de  ses  esclaves.  Ce- 
lui-ci étant  sans  espérance,  ne  ménageait  plus  rien,  et  ac- 
cablait If  roi  d'injures,  Q  le  dit-il?  demanda  le  roi  à  son 
favori?  Seigneur,  il  dit  que  les  récompenses  de  l'autre  vie 
sont  pour  les  princes  (|ui  pardonnent,  cl  il  \ous  demande 
grâce:  Je  l'accorde,  dit  le  bon  roi.  Un  courtisun,  depuis 
longtemps  l'ennemi  du  favori,  avait  entendu  les  discours 
de  l'esclave  :  on  vous  trom|)e,  dit-il,  mon  roi  ;  ce  malheu- 
reux vous  accable  d'injures.  Le  roi  ré|)ondit:  Le  mensonge 
qu'on  m'a  fait  était  humain,  et  la  vérité  est  cruelle:  et 
puis  se  tournant  vers  son  favori  :  O  ni«n  amiJ  lui  dit-il, 
c'est  toi  qui  me  diras  toujours  la  vérité.  » 

Saadi  ai  Heurs  donne  une  leçon  dont  M.  BaudcdelaCrotx 
a  sagement  fait  d'enrichir  ses  étrennes,  cl  que  nous  consi- 
gnerons également  ici. 

«  Je  vis  un  jour,  dans  le  palais  de  Glumith  ,  le  fils  d'un 
gouverneur  de  province,  qui,  dans  un  ûge  encore  tendre, 
avait  de  l'esprit,  de  la  prudence  et  du  jugement;  malgré 
SDH  extrême  jeunesse,  sa  physionomie  avait  un  caractère 
de  grandeur.  Le  roi,  qui  était  fort  jeune  en  lit  son  ami.  Les 
jeunes  gens  de  la  cour  le  prirent  en  aversion,  lui  tendirent 
des  pièges,  et  cherchèrent  à  le  perdre  ou  à  le  faire  périr; 
mais  ils  ne  purent  y  réussir,  paiceriu'il  avait  dans  le  roi 
un  véritable  ami.  Un  jour  ce  prince  lui  dit  :  Quelle  peut 
être  la  ciiiisc  delà  haine  que  tu  inspiresa  mescourlisaus  ? 
Elle  est  violente ,  ne  pourrais-tupas  la  faire  cesser?  O  roi 
répondit  le  favori,  j'ai  usé  de  ta  puissance  pour  le  boniieur 
de  les  sujcis  et  pour  ta  gloire;  à  mesure  que  je  me  conci- 
liais le  cueui-  de  Ion  peuple  elle  lien,  j'éloignais  de  moi  mes 
anciens  amis,  mes  égaux  ;  je  ne  connais  qu'un  moyen  de 
les  ramener;  c'est  de  faire  des  f.iutes.  Poursuis  et  ne  crains 
rien  dit  le  roi  :  le  soleil  ne  doit  point  cesser  d'éclairer, 
parceque  sa  lumière  blesse  les  yeux  des  oiseaux  de  nuit.  » 

Venons  aux  poésies  fugitives  qu'a  recueillies  M.  Baude 
delà  Croix.  Nous  n'en  citerons  qu'une,  qui  nous  a  i)aru 
la  meilleure  du  recueil.  C'est  une  fable  de  NL  HoU'man,  in» 
tituléc  :  Tlicmis,  l'Amour  et  la  Raison, 

Au  temps  de  la  gaîté,  l'Amour  et  la  Raison, 

En  manière  de  badinage, 

Parièrent  un  ducaton 

A  qui  i)èserait  davantage. 
Le  marché  fait,  les  parieiu-s  sont  mis  ; 

Dans  la  balance  de  'rhémis. 
Cette  déesse  alors  pesait  en  conscience. 
Elle  avait  un  bandeau  ;  la  Raison  l'emporta, 
Et  l'emporta  si  bien,  ipie  Ciipidon  sauta 

Au  plus  haut  bout  de  la  balance. 
La  Rais(!n  prit  l'enjeu.  Cupidoii  disputa, 

S't'cria,  temi)êta  ,  mais  surtout  inventa 

Un  |)!aisanl  ino\eu  de  vengeaiiee. 

Le  lendemain  il  court  chez  la  P.aison 
«  Ah!  ah  Idit-il,  ma  belle  dame. 
Vous  trompez  donc  ainsi  le  pauvre  Cupidou? 
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Ah  !  jo  sais  de  vos  tours  ;  allons,  tricheuse  infâme, 

Qu'on  me  rende  mon  ducnlon!  » 
La  Raison  répondit  :  «  Vous  plaisantez,  je  pense? 

—  Non,  non,je  ne  ris  point,  vous  aviez  mis  du  plomb 
Dans  un  de  vos  souliers. —  Bon,  quelle  extravagance! 

—  Eh  bien  !  ce  plomb-là  vous  confond. 

—  Allez,  mon  bon  ami,  vous  êtes  en  démence, 

Et  pour  prouver  mon  innocence. 
Si  vous  voulez,  nous  reiomfhencerons. 

—  Eh  bien  !  reprit  l'Amour,  nous  nous  repèserons  ; 

Allons,  mettez  au  jeu,  madame. 
Et  pour  que  vous  ne  trichiez  ])!us, 
Je  veux  qu'on  nous  pèse  tout  nus. 

—  Je  le  veuxijien  encor,  reprit  la  bonne  femme, 
Et  je  prends  à  témoin  votre  mère  Vénus. 

Vénus  sourit,  mais  on  voit  qu'elle  est  mère. 
Enfui  les  voilà  nus,  chacun  dans  son  plateau. 
Avant  de  commencer,  dit  le  dieu  de  Cylhère, 

Thémis  ôtera  son  bandeau,  , 

Pour  mieux  décider  de  l'affaire. 
La  Raison  y  consent,  sans  se  douter  du  tour; 
Thémis  ouvre  les  yeux,  elle  aperçoit  l'Amour; 
Elle  veut  être  juste;  hélas!  sans  (lu'elle  y  pense, 

L'Amour  a  fait  tourner  la  chance. 
■    L'Amour  tout  nu,  pèse  plus  qu'on  ne  croit; 
Enfin,  en  rougissant,  Thémis,  du  bout  du  doigt, 
Pu  côté  du  fripon  fait  pencher  la  balance. 


DROIT  CRIMINEL. 

Suite  de  la  lettre  de  M.  Blonde,  ancien  avocat  au 
farlemenl,  à  M.  Agier,  président  au  comité  des  re- 
cherches de  la  ville,  au  sujet  de  son  compte-rendu  à 
la  commune  de  l'affaire  de  M.  Auijeard. 

Je  sens  bien  que,  pressé  par  des  raisonnements 
aussi  forts,  vous  allez  vous  mettre  l'esprit  à  la  tor- 
ture pour  imaginer  le  moyen  de  prouver  que  vous 
n'êtes  pas  un  calomniateur,  car  on  ne  s'apprivoise 
pas  aisément  avec  une  telle  imputation. 

Vous  ne  manquerez  point  de  me  dire:  Mais  que 
signifie  cet  itinéraire  indique  par  M.  l'évêque  de 
Cliâlons?  Ici  je  vous  arrête  :  la  question  que  vous 
me  faites  prouve  que  vous  ignorez  ce  que  c'est  que 
cet  itinéraire.  Si  vous  l'ignorez,  pourquoi  l'inter- 
prétez-vous  d'un  itinéraire  à  suivre  -par  le  roi? 
Pourquoi  faites-vous  de  cette  interprétation  arbi- 
traire la  base  d'une  imputation  que  vous  dites  pou- 
voir opérer  la  condamnation  de  M.  Augeard? 

L'accusé  vous  avait  donné  lui-même  la  clef  de  cet 
itinéraire  indiqué  à  M.  de  Chdlons.  Dans  l'interro- 
gatoire qu'il  a  subi  à  la  police,  ainsi  que  dans  celui 
de  la  prison  de  l'Abbaye,  il  avait  dit  qu'ayant  invité 
M.  l'évêque  de  Chàlons,  quelques  jours  auparavant, 
à  venir  le  voir  à  Buzancy,  il  lui  avait  indiqué  un  iti- 
néraire qui,  en  partant  (le  Reims,  et  laissant  Rhetel 
de  côt('  pour  aller  directement  d'isie  à  Vouziers, 
abrégeait  de  quatre  lieues,  et  qui,  en  partant  de  Bu- 
zancy pour  aller  à  Chàlons  par  Verdun,  abrégeait 
encore  de  quatre  lieues,  en  laissant  de  côté  Stenay, 
et  passant  par  Dun  ;  de  manière  que  i'('vêciue  de  Chà- 
lons, soit([u'il  prit  la  route  de  Rheims,  soit  qu'il  prit 
celle  de  Verdun,  avait  (juatre  lieues  de  moins  à  faire 
(jue  par  les  routes  ordinaires.  Connue  M.  Augeard 
avait  fait  écrire  cet  itinéraire  par  sou  commis  depuis 
l)en  de  jours,  il  est  arrivé  (jue,  poiu*  abréger  en  dic- 
tant, au  lieu  de  faire  rémunération  des  lieux  par  où 
il  fallait  passer,  il  a  mis  en  abrégé  Vitinéraire  indi- 
qué à  1\I.  de  Chàlons;  ce  (pii  était  suffisant  pour 
quel(|u'un  <|ui  parlait  à  sa  |)ensée. 

Vous  avez  vu  cette  rc'ponse  dans  l'interrogatoire. 
Pouniuoi  abaiidonner  une  interprétation  aussi  natu- 
relle, pour  en  imaginer  uiu'  destituée  de  tout  lunde- 
nu'iit  et  à  la  charge  de  l'aecnst",  et  la  donner  à  toute 
la  France  comme  une  preuve  dccouviction  contre  lui? 


Avouez,  monsieur,  que  votre  légèreté  est  bien 
cruelle  pour  M.  Augeard,  qui  ne  devait  pas  s'atten- 
dre à  deux  mois  de  captivité  pour  une  pensée  qu'il 
n'a  communi(iuée  à  personne,  qui  n'aurait  pas  existé 
quatre  minutes  écrites,  si,  par  une  trahison  infâme, 
elle  ne  lui  eût  été  volée;  car  le  brouillon  de  cette 
phrase,  qui  n'a  existé  avant  la  mise  au  net  que  le 
temps  nécessaire  pour  la  copier,  aurait  eu  le  même 
sort  <pie  la  mise  au  net,  laquelle  a  été  jetée  au  feu 
aussitôt  ([ue  l'auteur  eu  a  eu  fait  la  lecture. 

Ce  premier  écart  de  votre  part,  relatif  à  l'interpré- 
tation de  l'itinéraire,  vous  en  a  occasionné  un  se- 
cond, qui  est  d'avoir  ajouté  foi  à  un  mémoire  envoyé 
à  votre  comité  par  des  ennemis  de  M.  Augeard.  Vous 
avez  cru,  sur  leur  rapport,  qu'il  avait  doimé  des  or- 
dres à  son  régisseur  pour  faire  préparer  une  chambre 
pour  le  roi.  Cette  allégation  vous  a  coidirmé  dans 
l'interprétation  (jue  vous  avez  adoptée,  et  celle-ci 
vous  a  rendu  vraisemblable  ce  qui  ne  l'était  aucu- 
nement. Le  château  de  Buzancy  a  été  brûlé  entière- 
ment, il  y  a  cinq  ans;  M.  Augeard,  en  bon  adminis- 
trateur, fait  faire  chaque  année  qut  hpies  ehambr-s. 
Cette  année,  il  a  donné  ordre  de  suspendre  les  tra- 
vaux, à  l'exception  d'une  chambre  à  moitié  arran- 
gée qu'il  a  donné  ordre  de  finir.  Voilà  tout  d'un  coup 
cet  ordre  transformé  par  la  haine  et  l'animosité  en 
un  ordre  d'arranger  une  chambre  pour  recevoir  le 
roi,  connue  si  dans  un  château  la  chaud)re  du  maî- 
tre n'était  pas  la  plus  conmiode  et  la  plus  ornée  ! 

Ce  même  mémoire  porte  que,  pendant  les  vacan- 
ces, M.  Augeard  avait  reçu  des  femmes  de  gens  pros- 
crits, et  dont  le  peuple  avait  fait  justice;  par  exem- 
ple, les  dames  Berthier  et  Foulon  ;  et  votre  injuste 
prévention  vous  a  fait  accueillir  cette  imputation  ri- 
dicule et  impossible  même  puiscjuc  ces  dames  sont 
mortes  il  y  a  plusieurs  années.  Vous  pouviez  ignorer 
ces  morts,  mais  vous  ue  pouvez  pas  ignorer  que  M,  de 
Bezenval,  depuis  la  fin  de  juillet,  était  en  prison  et 
gardé  par  la  garde  nationale  de  Paris.  L'accusatiou 
contenue  d;uis  ce  mémoire,  d'avoir  reçu  M.  de  Be- 
zenval à  Buzancy  ne  vous  a  cependant  pas  empêché 
d'en  faire  un  nouvel  objet  d'information  envoyé  au 
procureur  du  roi.  Ht  voilà  connue  la  détention  d'un 
homme  en  place,  d'un  domicdié,  est  prolongée  jus- 
qu'à la  huitième  semaine,  sans  aucun  décret,  sur  un 
simple  ordre  de  police!  En  qualité  de  conseil  de  l'ac- 
cusé, je  me  suis  plaint  à  votre  comité;  j'ai  observé 
que  c'était  M.  Augeardqui,rassurépar  le  témoignage 
de  sa  conscience,  avait  demandé  d'être  envoyé  à 
l'Abbaye  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  assuré  de  la  vérité 
de  ce  qu'il  disait,  mais  qu'il  n'avait  pas  prétendu 
consentira  une  détention  indélinie.  J'ai  ajouté  que, 
n'étant  pas  décrété,  il  ne  pouvait  être  détenu  par 
ordre  de  la  police,  laquelle,  au  terme  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  n'a  le  pouvoir  d'emprisonner 
que  |)Our  trois  jours  ;  que  j'allais  requérir  du  bureau 
de  police  qu'il  se  conform.U  à  cet  article.  M.  Perron 
m'a  répondu  que  le  comité  ne  le  souffrirait  pas;  qu'il 
ne  s'agissait  pas  des  règles  ordinaires,  qu'on  était 
en  temps  de  guerre.  Ce  mot  me  souleva  d'indigna- 
tion; vous  parûtes  ne  pas  l'improuver,  ce  mot:  ma 
surprise  fut  grande,  je  la  témoignai  en  plaignant  le 
sort  des  hommes,  de  ne  savoir  pas  se  contenir  dans 
les  bornes  et  d'outrer  tout.  Je  vous  observerai  qu'une 
conduite  aussi  rigoiuvuse  ferait  regretter  le  régime 
du  despotisme,  et  que  déjà  les  gtMis  sages  disaient  que 
vous  paraissiez  chercher  des  coupables,  et  non  les 
coupables.  Je  me  retirai,  le  cœur  pénétré  de  douleur 
de  voir  déshonorer  une  si  belle  cause. 

Je  n'ai  (]ue  trop  ai)ereu  depuis  que  votre  conduite 
était  hostile  à  l'égard  de  M.  Augeard  ;  car,  au  lieu  de 
faire  assigner  tout  de  suite  les  témoins,  et  dans  le 
même  tenqjs,  vous  n'avez  conmuwiiqué  vos  notes  au 
ministère  public  que  de  loin  en  loin,  comme  si  vous 


H 


eussiez  pris  plaisir  à  prolonger  la  détention  de  l'ac- 
cusé. 

En  dernier  lieu,  on  vient  d'assigner  encore  dix  té- 
hioinsà  Buzancy  et  aux  environs,  pour  venir  dq)osor 
le  2janvier,  cton  leur  a  donné  vingt-et-un  jour  pour 
se  rendre. 

Je  ne  sais,  monsieur,  si  vous  avez  réfléchi  sur  ces 
mots  :  on  est  en  temps  de  guerre.  Ils  ne  s'accordent 
guère  avec  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  et 
avec  les  maximes  humaines  et  sociales  qui  nous  ont 
régis,  même  sous  le  despotisme. 

Ces  maximes  sont  que  la  société  ne  regarde  pas  un 
ccusé  comme  un  ennemi,  tant  qu'il  n'est  pas  con- 
}aiiicu  d'en  avoir  troubh'  l'ordre;  loin  de  se  regar- 
ier  comme  dans  un  clat  de  guerre  avec  lui,  elle  est 
'.oiijoursdisposi'e  à  accueillir,  elle  désire  même  les 
preuves  de  son  imiocence;  aussi  jouit-il  de  tous  les 
droits  de  l'él.it civil;  et  si  elle  le  prive  de  la  liberté, 
il  faut  un  jugement,  un  di'cret,  (pii  n'empêche  pas 
qu'il  soit  traité  comme  un  citoyen.  Cependant  M.  Au- 
geard  est  détenu  sans  décret,  par  une  volonté  illé- 
gale, par  des  personnes  qui  se  déclarent  en  étal  de 
j/t(errecontre  lui, lorsque  la  société  le  protège  comme 
un  de  ses  membres,  et  ne  veut  pas  voir  en  lui  un  en- 
nemi. 

Avez-vous  donc,  monsieur,  d'autres  droits  à  exer- 
cer ()ue  ceux  de  la  société?  De  quel  droit  déclarez- 
vous  la  guerre  à  un  membre  de  la  société  sans  son 
aveu  et  contre  son  vœu?  Alléguer  pour  raison  le  droit 
de  la  guerre,  c'est  convenir  qu'on  n'a  pas  d'autre 
droit  (pie  celui  du  plus  fort.  Quelle  réponse  pour  des 
avocats,  des  représentants  de  la  commune,  lorsque 
celui  qui  réclame  ne  s'appuie  que  sur  la  violation  de 
la  loi  ! 

Voilà,  monsieur,  mes  griefs  contre  votre  conduite 
à  r<'gard  de  IM.  Angeard.  Mais  votre  rapport  me 
donne  lieu  de  me  plaindre,  avec  le  public,  de  ce  que 
vous  avez  tant  différé  à  rendre  plainte  des  excès 
commis  à  Versailles,  de  l'insulte  faite  au  roi  et  à  son 
auguste  compagne ,  et  même  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Comment  se  fait-il  que  le  délit  douteux,  incertain, 
e'qnivoque,  imputé  à  M.  Angeard,  vous  ait  plus  tou- 
ché qu'un  crime  atroce  contre  un  roi-citoyen,  le  seul 
qui,  depuis  la  naissance  de  la  monarchie,  ait  assez 
aimé  son  peuple  pour  le  faire  jouir  de  toute  la  liberté 
de  l'homme  et  du  citoyen? 

Sans  doute  on  peut  reprocher  à  M.  Angeard  de 
s'être  trop  abandonné  à  la  pensée  qui  l'agitait;  mais 
cette  pensée  n'avait  pour  cause  que  son  amour  vif 
et  profond  pour  son  roi,  et  son  indignation  contre  la 
scène  horrible  du  6  octolsre  ;  ne  sachant  à  qui  l'attri- 
buer, il  a  pensé  à  un  moyen  qui  le  soustrairait  efli- 
cacement  au  danger. 

Vous  lui  eussiez  épargné  ces  réflexions,  monsieur, 
si,  par  une  suite  de  vos  fonctions,  vous  eussiez,  huit 
jours  après,  rendu  la  plainte  que  vous  n'avez  rendue 
qu'au  bout  de  deux  mois.  Le  crime  n'était  pas  dou- 
teux; les  coupables  vous  auraient  moins  échappé 
qu'à  présent.  Si  M.  Angeard  vous  eût  vu  poursuivre 
les  auteurs  de  ces  forfaits,  alors  il  eût  été  tranciuille 
sur  le  sort  de  son  roi;  il  se  serait  dit  ce  qu'il  se  dit 
actuellement  avec  tonslesbons  citoyens  :  Louis  XVI 
e.^t  véritahlcment  cm  milieu  de  ses  enfants  qui  s'oc- 
cupent sérieusement  du  soin  de  venger  l'injure  faite 
à  leur  pire.  Il  n'aurait  plus  eu  besoin  de  chercher, 
pour  adoucir  sa  peine,  un  calmant  qui  l'endormîtsur 
une  in(pnétudè  aussi  excusable. 

Ainsi,  monsieur,  vous  lui  faites  supporter,  par  une 
captivité  de  deux  mois,  et  par  une  dillamation  qu'il 
ne  mérite  pas,  la  peine  de  votre  iiéglii;ei:ce. 

Permettez-moi,  monsieur,  avant  de  linir,  de  vous 
faire  partd'uiie  réflexion  que  m'a  fait  naître  la  page  15 
de  votre  Compte-rendu,  relativement  à  la  dénoncia- 


tion de  l'attentat  du  0  octobre.  Je  vois  nue  le  motif 
qui  vous  a  déterminé  à  faire  celte  di'uonciation  est 
l'honneur  de  la  capitale  indignement  calomniée 
dans  les  provinces,  et  presque  dans  les  nations  étran- 
gères. 

Ce  motif  est  bien  louable  assurément;  mais  si  les 
provinces  l'eussent  attribué  à  d'autres  qu'à  la  capi- 
tale, vous  eussiez  donc  gardé  le  silence?  Cela  est  as- 
sez apparent,  puisque  vous  avez  attendu  deux  mois, 
et  qu'il  a  fallu  l'ouvraf^e  de  M.  Mounier  pour  vous 
doiuier  l'éveil.  Mais  l'honnenr  de  votre  roi  à  venger, 
les  traitements  atroces  préparés  à  son  auguste  com- 
pagne, ne  vous  touchaient  donc  pas?  Le  roi  et  la 
nation  ne  font  qu'iui  ;  insulter  le  roi  c'est  insultt-r  la 
nation;  tramer  contre  le  roi,  c'est  tramer  contre 
l'Etat  ;  et  de  votre  aveu,  monsieur,  vous  êtes  charge 
de  la  fonction  honorable  de  rechercher  les  trames 
formées  contre  Paris  et  contre  l'Etat. 

J'abandonne  celte  dernière  observation  à  vos  r<'- 
flexions;  et  quanta  vos  torts  envers  M.  Angeard, je 
laisse  à  votre  conscience  le  soin  de  les  rc'parcr. 

Je  suis,  etc.  Signé  Blonde. 


Noie  du  rédacteur.  Xolre  piofe'-sion  de  foi  en  princi|>rs 
est  connue,  comme  notie  iinparlialité;  en  insérant  !(.'  mé- 
moire de  M.  Blonde  dans  celle  feuille,  nous  prouvons  ù 
nos  lecli'urs  qu'un  accusé  n'est  coupable  qu'au  moment  de 
sa  condamnation;  que  jusque-là  il  jouit  de  tous  les  droits 
de  citoyen,  et  que  lui  refuser  la  pnblicalinn  de  sa  défense, 
c'est  chercher  à  surprendre  l'opinion  publique,  qui  doit 
éclairer,  et  non  égarer  le  tribunal  qui  doit  prononcer. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

C'est  un  dédommagement  pour  nous  de  pouvoir  enRn 
annoncer  un  succès  à  ce  Ihéiitre.  Le  liéieil  d'Epimcnide  à 
jPfl/'is  est  plein  de  trailsin2:énieux  relatifs  aux  cireonslances. 
Le  dialoîïue  est  naturel,  les  vers  sont  faciles  ;  et  parmi  Us 
personnages  cpisodiques,  on  en  a  remarqué  qui  offrent  dts 
contrastes  toujours  piquants  par  l'à-propos. 

Cette  jolie  pièce  est  de  M,  Flins. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU  JEUDI   31   DÉCEMBr.E. 

Suite  du  discours  de  M.  de  Monfcalm. 

En  effet,  messieurs,  je  trouve  qu'il  est  injuste,  pour 
ne  pas  dire  plus,  que  des  personnages  qui  semblent 
déserter  leur  patrie,  et  la  di-savouer  en  quelque 
sorte,  pompent  paisiblement,  dans  des  climats  étran- 
gers, le  suc  nourricier  qu'ils  doivent  à  une  mère  trop 
indulgente,  qu'ils  dédaignent  et  qu'ils  trahissent 
peut-être. 

M.  Montcalm  termine  par  le  projet  de  décret  sui 
vaut  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
est  urgent  de  réformer  les  abus,  et  surtout  ceux  qui 
pèsent  sur  la  fortune  publiipie  ;  considérant  que  cè- 
des pensions  est  le  plus  pressant  à  corriger,  et 
ne  l'Etat,  qui  doit  récompenser  celui  qui  l'a  servi 
utilement,  ne  doit  pas  prodiguer  un  siqierflu  à  (Us 
Fran(^ais  qui,  dirigeas  toujours  par  riionneur,nesonl 
sensibles  qu'à  la  gloire,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1790,  Mules 
pensions  au-dessus  do  6,000  liv.  seront  ré(hntes  à 
cette  somme;  nul  ne  pourra  avoir  uiu'  pension  plus 
forte,  à  l'exception  des  oflicier -généraux  qui  auront 
fait  la  guerre,  et  dont  la  pension  ne  pourra  C(>peu- 
dant  jamais  snrpas.ser  12,000  liv. 

«  II.  Toutes  pensions  accordées  aux  femmes  se- 
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ront  et  demeureront  supprimées  ;  il  n'en  sera  con- 
servé  qu'aux  veuves  de  uiilitaires  ou  autres  person- 
nes qui  auront  utilement  servi  la  patrie,  sans  que 
jamais  ces  pensions  puissent  être  plus  fortes  que 
2,000  liv. 

«  III.  L'Etal  sera  charge  de  pourvoir  à  l'éducation 
et  au  placement  des  enfants  de  celui  (jui  aura  été  tué 
au  service  de  la  patrie,  et  qui  n'aura  pas  laissé  à  sa 
mort  une  lortune  sullisante  pour  les  élever. 

«  IV.  Aucune  pension  ne  sera  réversible  aux  fem- 
mes ni  aux  enfants. 

«  V.  Il  sera  formé  un  comité,  composé  d'un  député 
de  chaque  province,  qui  sera  chargé  d'examiner  l'é- 
tat des  pensions,  qui  jugera  celles  (|ui  doivent  être 
supprimées  ou  diminu('es,  et  portera  S(m  travail  à 
l'Assend.'lée,  qui  prononcera  définitivement. 

«  VI.  Tout  pensionnaire,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  qui  aura  une  pension  af!éetée  sur  une  recette 
publique  quelconque,  sera  obligé  d'npporter  dans 
deux  moisson  titreau  comité  des  finances, qui'y  met- 
tra son  visa,  et  en  tiendra  registre.  Les  pensionnai- 
res qui  sont  en  Amérique  auront  un  an  pour  rappor- 
ter leurs  titres;  ceux  qui  sont  dans  l'Inde  auront  deux 
ans;  passé  ces  époques,  tout  pensionnaire  qui  n'aura 
pas  rempli  cette  forme  sera  déchu  de  sa  pension. 

«  Vil.  Tout  pensionnaire  qui  sera  expatrié  ne 
jouira  de  sa  pension  que  lorsqu'il  sera  de  retour  dans 
le  royaume.  Ceux  qui  seront  employés  par  le  gouver- 
nement seront  seuls  exceptés.  " 

M.  DE  WiMPFEN  :  Je  lisais  dans  un  ouvrage  nou- 
veau que  l'excès  immodéré  dans  la  distribution  des 
grâces  devait  nécessairement  produire  l'excès  dans 
les  retranchements. 

Le  moment  oii  celte  prédiction  doit  s'accomplir  est 
arrivé.  Accomplissez-la  donc;  vous  le  devez,  puis- 
qu'en  l'acconqjlissant  vous  faites  justice  au  peuple 
de  ses  plus  âpres  sangsues. 

Lorsqu'on  vint  me  remettre  l'état  des  pensions, 
aussitôt  je  fermai  le  livre  pour  jeter  un  coup-d'œil 
sur  la  liste  des  enfants  de  la  patrie.  J'en  trouvai 
quelques-uns  qu'elle  reconnaît  aussi  dignes  de  ses 
bienfaits  que  de  son  estime  ;  elle  n'en  doit  pas  voir 
d'autres.  Cependant  j'y  rencontrai  les  noms  d'une 
foule  de  personnes  qui  "ne  sont  que  les  enfants  gâtés 
de  la  fortune,  et  que  la  fortune  même  ueût  jamais 
adoptés,  encore  moins  gâtés,  si  elle  n'avait  point  été 
aveugle;  car  c'est  presque  toujours  en  raison  in- 
verse de  leur  utilité  qu'elle  choisissait  ses  favoris.... 
Aujourd'hui  que  vous  allez  donner  des  yeux  à  la  for- 
tune, permettez-moi  de  ne  pas  me  borner  à  la  motion 
de  M.  Camus,  qui  tend  à  suspendre  le  paiement  des 
pensions,  tandis  que  celles  de  l'année  1788  sont  en- 
core arriérées,  et  qu'il  me  paraîtrait  barbare  de  con- 
damiu'r  à  la  plus  profonde  misère  d'anciens  servi- 
teurs de  l'Etat,  parcequ'on  s'est  plu  à  confondre  sous 
le  même  nom  de  pension  le  fruit  tardif  d'une  longue 
carrière  de  dangers,  avec  les  fruits  ruineux  de  la 
bassesse  et  de  l'intrigue. 

Me  renfermant  dans  les  pensions  purement  mili- 
taires, ou  de  retraite,  qui  peuvent  toutes  être  tari 
fées  avec  la  plus  grande  é(iuité,  je  crois  (ju'il  faut 
prendre  pour  bases  les  grades  de  la  hii'rarcnie  mili- 
taire et  les  services  utiles,  c'est-à-dire  le  nombre 
des  campagnes  (le  guerre  (lu'aïu-a  faites  chaque  pen- 
sionnaire ;  et  cela  ne  vous  ruinera  pas. 

Ce  tarif  est  applicable  à  la  marine,  et  même  aux 
all'aires  étrangères,  parce(pi'unenvoy(',  un  ministre, 
iMi  ambassadeur,  peuvent  être  aussi  bien  tarifés 
qu'un  colonel,  un  brigadier,  un  géni'ral.  Un  comiti' 
simplilierait  le  travail  sur  ce  pl;ui  ;  de  manière  (pi'on 
ne  paierait  plus  une  seule  pension  qui  ne  fût  nn-ri- 
tée;au  lieu  (lu'en  tranchant  à  lortetà  travers,  vous 
vous  exposeriez  à  l'aire  le  contraire  de  ce  ipie  vous 
vous  êtes  proposé  ;  car,  avant  tout,  vous  voulez  être 


justes,  et  vous  ne  voulez  pas  donner  à  vos  grandes 
opérations  des  ennemis  dont  les  clameurs  prêteraient 
trop  de  force  aux  ennemis  du  bien  public.  Vous  n'i- 
gnorez pas  qu'il  est  des  officiers  de  haut  grade  qui 
n'ont  pour  toute  ressource  que  leur  pension  de  re- 
traite, et  que  les  ofticiers  actuels,  surtout  dans  l'in- 
fanterie, sont  de  la  classe  la  moins  aisée.  11  faut  donc 
se  garder  de  répandre  dans  l'armée  une  inquiétude 
qui  pourrait  la  détacher  de  la  révolution;  cette  classe 
mérite  d'autant  moins  d'être  inquiétée,  que  ce  ne 
sont  pas  les  faveurs  dont  elle  jouit  qui  ont  obéré  le 
trésor  royal. 

Je  crois  de  voir  aussi  réfuter  l'objection  qu'on  pour- 
rait tirer  du  tarif  du  service  étranger. 

11  est  bien  différent  de  servir  un  maître,  ou  de  ser 
vir  une  patrie;  pour  réussir,  l'esclave  doit  avoir  des 
vices  à  commandement,  et  ses  vices  doivent  lui  être 
payés;  mais  le  citoyen  n'a  jamais  trop  de  vertu 

Les  courtisans  sont  toujours  les  enfants  gâtés  de 
la  fortune,  la  roue  jusqu'à  présent  n'a  semblé  tour- 
ner que  pour  eux.  Le  temps  est  arrivé,  messieurs,  où 
il  faut  pousser  cette  roue  en  sens  contraire  :  vous  le 
pouvez;  que  dis-je?  vous  le  devez  :  craindriez  vous 
les  clameurs  de  ce  petit  nombre  de  favoris  de  l'aveu 

gle  Plutus? Ces  clameurs,  messieurs,  ces  vaines 

clameurs  vous  mériteront  le  concert  harmonieux  de 
la  reconnaissance  des  peuples  opprimés,  dont  vous 
aurezallégé  le  fardeau,  etqui  béniront  les  etforts  que 
vous  aurez  faits  pour  les  soulager. 

L'orateur  propose  ensuite  un  projet  de  dc'cret  dont 
voici  la  substance  : 

1°  Que  tins  les  officiers,  depuis  le  sous-lieutenant 
jusqu'aux  colonels  inclusivement,  continueront  à 
jouir  des  pensions  ou  traitements  conservés;  2°  que 
les  colonels  actuellement  retirés  avec  3,000  livres  de 
pension,  continueront  à  en  jouir;  mais  que  si  ces 
pensions  s'élèvent  au-dessus  de  cette  somme,  elles  y 
seront  dès  à  présent  réduites;  3»  que  les  pensions 
des  brigadiers  des  armées  du  roi  seront  réduites  à 
4,000  livres;  4°  celles  des  maréohaux-de-camp  à 
5,000  livres;  5o  celles  des  lieutenants-généraux  à 
6.000  livres  ;  C»  celles  des  maréchaux  de  France  à 
r^OOO  iivr.;  7°  il  sera  ajouté  à  ces  pensions  un  ving- 
tième pour  chaque  campagne  de  guerre  ;  S^»  ces  pen- 
sions ne  supporteront  aucune  réduction  ni  retenue; 
90  ceux  qui  n'ont  point  de  pension  ne  pourront  se 
prévaloir  du  présent  décret,  pour  en  obtenir;  10°  ceux 
qui  croiront  avoir  droit,  en  vertu  de  quelques  titres 
particuliers,  à  être  exceptés  des  réductions,  porte- 
ront leurs  réclamations  au  comité  qui  sera  nommé 
ad  hoc. 

M.  DE  WiMPFEN  :  Il  est  indispensable  de  compren- 
dre dans  le  prêt  des  soldats  et  bas-ofliciers  toutes  les 
autres  petites  sommes  atTectées  aux  objets  de  leur 
entretien,  piiisqu'après  qu'ils  seront  retirés,  ils  au- 
ront également  besoin  de  ces  différents  objets;  et 
pour  éviter  tout  détnil,  j'observe  qu'un  soldat  ne 
coûte  que  22'2  livres  par  an,  non  compris  l'engage- 
ment, armement  et  les  cflets  de  campement. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  ipie  je 
vous  propose  : 

1°  Les  militaires,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au 
colonel  inclusivement,  conserveront  pour  retraite, 
apès  trente  ans  de  service,  le  tiers  de  leurs  solde  ou 
appointements;  a|)rès  (|uarante  ans,  la  moitié,  il  leur 
sera  accordé  un  vingtième  en  sus  pour  chaque  cam- 
pagne de  guerre  ;  2"  il  eu  sera  de  même  à  l'égard  des 
marécbaux-de-camp;  3°  le  roi  sera  prié  de  ne  point 
faire  de  promotions  (rofliciers-généraux  avant  que 
le  nombre  en  soit  réduit  à  cent  quatre-vingts;  i»  le 
secn-taire  du  (lé|)artemeiit  sera  tenu  de  faire  connaî- 
tre l'état  du  service  et  des  campagnes  de  guerre; 
50  à  chaque  législature ,  le  ministre  rendra  compte 
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des  ponsions  ëteîntes  par  la  mort,  et  des  pensions 
nouvelles. 

l'iusieiirs  menilires  insistent  sur  l'artiele  proposé 
par  iM.  Camus,  pour  suspendre  les  pensions  des  Fran- 
çais cxpntrit'S. 

1\I.  DE  WiMPFEN  :  Ceux  qui  fuient  leur  poste  dans 
un  niouicntdc  danger;  ceux  que  leur  conscience  a  I 
forces  de  s'exiler, tous  ces  eiuieniis  secrets  ou  dl'claros 
de  la  rcvolution,  doivent-ils  recevoir  encore  les  ga- 
ges de  la  patrie,  pour  travailler  contre  elle?  Doit- 
elle  envoyer  au-deliors  le  numéraire  dont  elle  est  , 
appauvrie,  pour  fournir  des  moyens  et  des  provisions  ' 
à  (les  enfants  dénatures  qui  la  déshonorent  et  la  dé- 
chirent? 

M.  l'abbé  GnÉGOiBE  :  Je  propose  d'étendre  cette 
exception  sur  les  ccci('siasti(iues  fugitifs.  Rien  n'est 
plus  juste  que  de  priver  du  revenu  de  leurs  be'nélices 
ceux  qui  en  désertent  les  fondions. 

M.  l'abbé  Mauby  :  La  matière  qui  vous  est  sou- 
mise est  évidemment  la  plus  délicate  de  vos  opéra- 
tions; vous  êtes  places  entre  votre  patrioti>nie  et 
votre  justice;  vous  avez  à  ménager  le  sang  du  peu- 

f)le.  Si  les  courtisans,  dit  Montesquieu,  jouissent  des 
aveurs  des  rois,  les  peuples  jouissent  de  leurs  refus... 
On  a  avance'  que  les  pensions  de  la  France  s'e'lèvent 
plus  haut  que  celles  de  tous  les  autres  royaumes  de 
l'Europe.  J'ai  vérifié  cette  assertion,  et  j'assure 
qu'elle  n'est  pas  juste.  On  devait  d'ailleurs  observer 
que  ces  puissances  ne  sont  pas  toutes  obligées  à  en- 
tretenir des  armées  de  terre  et  de  mer;  qu'elles  n'ont 
pas  comme  nous  la  vénalité  des  oflices,  qu'il  a  bien 
fallu  compenser  par  d'autres  grâces.  INous  avons 
cette  consolation  que,  jusqu'à  présent,  notre  gou- 
vernement n'a  fait  que  des  sacrifices  d'argent,  tandis 
que  dans  les  pays  du  Nord  les  faveurs  des  rois  con- 
sistent dans  le  don  de  mille,  de  deux  mille  paysans. 
Dans  un  moment  de  crise  où  vous  avez  a  vous 
dt'fcndre  d'un  amour  aveugle  du  bien,  rappelez-vous 
un  grand  exemple.  Quand  Henri  IV  monta  sur  le 
trône,  Sully  retira  tout  ce  que  les  rois  n'avaient  pu 
donner  b'gitimement;  mais  lorsqu'on  lui  proposa  de 
supprimer  les  faveurs  particulières  des  princes  pré- 
décesseurs de  Henri,  il  répondit  que  la  jjienfaisance 
des  rois  de  France  était  innnortelle  comme  leur  au- 
torité.... Nous  ne  devons  pas  toucher  aux  grâces  ac- 
cordées aux  militaires;  elles  sont  sacrées,  parce- 
qu'elles  sont  h'gilimes  :  le  militaire  élève  la  puis- 
sance des  rois  On  vous  propose  d'exclure  les  femmes 
de  la  bienfaisance  du  prince;  mais  les  services  di; 
mari  n'ont-ils  i)as  englouti  souvent  la  fortune  de 
l'épouse?  On  vous  propose  d'établir  une  chambn 
ardente,  uniciuement  pour  les  grâces,  tandis  que  les 
agioteurs,  les  financiers,  les  voleurs  de  l'Etat  restent 
tranquilles. 

H  faut,  en  chargeant  un  comité  de  l'examen  des 
grâces,  excepter  de  ce  travail  les  faveurs  accordée^ 
aux  militaires.  Je  l'es  crois  toutes  justes.  H  est  de  1; 
dignité  de  la  nation  de  res|)ecter  les  grâces  obtenue 
par  ses  défenseurs;  elhs  n'ont  enn'chi  aucune  fa- 
mille. Il  ne  faut  pas  conq)ter  ce  que  coûtent  les  mi 
iitaires,  (juand  ils  neconq)tent  pas,eux,ce  que  léser 
vice  de  la  patrie  leur  a  coulé.  INe  répanflez  pas  le> 
alarmes  parmi  eux;  ne  les  faites  pas  repentir,  dans 
leurs  derniers  jours,  d'avoir  eu  de  la  confiance  dans 
une  nation  généreuse  et  noble.  Ils  sont  tous  créan- 
ciers de  l'Etat,  vous  avez  pris  sous  la  sauvegarde 
de  votre  loyauté  cette  dette  avant  toutes  les  autres; 
serait-il  déCeiit  d'interpréter  vos  engagements,  pour 
éviter  de  les  remplir  avec  les  militaues  seuls?  H  n'y 
aurait  pour  payer  sa  honte,  pas  trois  millions  à  ra- 
battre sur  voire  dépense,  vous  perdriez  trois  mois,  et 
vous  alarmeriez  tous  les  citoyens. 

M.  l'abbé  de  MoMEsyuiou  :  La  portion  malheu- 
leuse  des  citoyens  semble  justifier  d'une  manièn 
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particulière  la  sévérité  des  principes  sur  les  pensions; 
mais  vous  serez  justes  et  si^vères  à  la  fois  :  vous  re- 
trancherez ce  qui  doit  l'être,  et  le  iKilriotisme  ne  sfi 
portera  [tas  sur  une  seule  classe;  toutes  en  sont 
dignes.  On  vous  a  proposé  de  snpprimer  toutes  les 
pensions  et  de  les  recn-er  ensuite  ;  celle  mesure  pa 
raît  sévère,  c'cst-Ji-dire  qu'elles  .sont  mal  données: 
il  serait  plus  sinqile  de  faire  des  retranchements. 

Je  sollicite  surtout  l'intérêt  de  l'asseudilée  pour 
cet  âge  (pii  a  inspiré  du  respect  dans  tous  les  temjs 
et  chez  tous  les  peuples;  respect  qtii  a  été  si  bien 
peint  chez  les  anciens  par  ce  mot  de  Polixène,  dans 
la  tragf'die  d'Euripide  :  les  vieillards  n'ont  pas  péri 
sous  le  fer  de  vos  soldais 

Je  voudrais  donc  qu'on  ne  se  bornOt  pas  à  excep- 
ter les  octogénaires;  je  crois  que  la  vieillesse,  égale- 
ment digne  d'égards  dans  un  Age  moins  avancé,  mé- 
rite une  exception  plus  étendue. 

Quant  aux  réductions,  je  pense  que  celle  des  trois 
dixièmes,  faite  par  M.  l'archevêque  de  Sens,  eslsuth- 
satite.  Cependant  Je  ne  dissimule  jias  ([u'il  est  des 
pensions  d'un  tel  abus  qu'elles  déshonorent  le  gou- 
vernement; on  sera  trop  heureux  dé  pouvoir  les 
effacer  avec  le  temps;  mais  il  faut  être  1res  avare  de 
'•es  retranchements  subits  (jui  désolent  des  familles. 

Les  morts  seront  pour  nous  des  moyens  de  réduc- 
tion suffisants.  Chaque  année,  chaipiè  mois,  chaque 
jour,  seront  une  réforme  en  faveur  de  la  chose  pu- 
blique. Les  révolutions  ont  toujours  été  faites  dans 
des  temps  de  barbarie;  il  faut  ([ue  celle-ci  se  res- 
sente des  lumières  et  de  la  bienfaisance  de  ce  siècle  ; 
il  faut  qu'elle  soit  digne  des  sentimcnLs  d  humanité 
•  pii  honorent  l'Assemblée  nationale;  je  pense  qu'd 
faut  retrancher  seulement  les  pensions  vraiment 
abusives,  c'est-à-dire  les  pensions  de  ceux  qui  n'o- 
seraient pas  monter  à  cette  tribune  pour  en  dt-fendre 
es  motifs;  celui  qui  n'ose  pas  montrer  ses  services, 
•st  indigne  de  récompense. 

M.  LE  Pbésident  :  L'ordre  du  jour  rappelle  une 
dfaire  qui  intéresse  la  caisse  d'escompte  et  le  district 
les  Cordeliers.  Il  s'agit  de  l'arrestation  de  lingots, 
faite  par  le  district  des  Cordeliers. 

M.  Nourissart  prend  la  parole.  Il  se  plaint  de  la 
conduite  du  district  relativement  à  un  fait  qui  retarde 
les  opérations  de  la  Monnaie  de  Limoges,  et  il  de- 
mande un  décret  qui  ordonne  que  les  matières  sai- 
sies soient  rendues. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Ce  n'est  là  qu'un  fait  de 
police  qui  doit  être  dénoncé  aux  représentants  de  la 
commune  ;  les  plaintes  portées  contre  le  district  des 
Cordeliers  ne  peuvent  jeter  de  la  défaveur  contre  un 
district  qui  a  tant  fait  pour  la  liberté.  Je  rendrai  tou- 
jours justice  à  la  ville  de  Paris,  à  qui  la  France  doit 
sa  liberté,  ainsi  qu'aux  districts  qui  la  composent.  Je 
crois  que  le  district  est  comptable  des  sommes  arrê- 
tées; mais  je  sais  aussi  que  l'on  doit  être  tranquille 
sur  le  di'pôtconliéà  des  mains  aussi  pures  (lue  celles 
du  district  des  Cordeliers,  et  j'ose  répondre  de  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  la  voiture.  Sans  défendre  tout  ce 
(]u'il  y  a  d'exagéré  sur  la  surveillance  du  district,  je 
peux  dire  à  tous  les  amis  de  la  liberté  que  cette  sur- 
veillance a  été  favorable  à  la  révolution.  Je  demande 
que  M.  le  pnsident  fasse  des  démarches  pour  que 
les  matières  d'argent  soient  rendues. 

M.  de  Rochebrune  demande  que  l'on  prenne  des 
mesures  pour  que  do  pareils  abus  ne  soient  plus 
commis  à  l'avenir. 

M.  le  Coutellx  :  J'observe  que  les  administra 
leurs  de  la  caisse  d'escompte  se  sont  adressé.Naiix 
représentants  de  la  commune.  Le  district  a  pu  êlrc 
ilarmé  par  ce  (}u'il  a  entendu  dire  ici  île  l'exporta- 
tion de  l'argent  ;  le  zèle  le  plus  pur  peut  être  tgnre. 
J'e/ivisage  la  circulation  de  l'argent  dans  le  royaume 
commeaussi  oécessaire  que  la  circulation  desgraim; 
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"  Nous  avons  rhonneur  d'adresser  à  î»l.  le  comte 
de  la  Tour-du-Piu,  l'expose  de  nos  plaintes  contre 
M.  Dubois  de  Crance,  en  le  supiiliaiil  de  faire  con- 
iiaîlre  à  l'Assemblée  nationale  que  nous  nous  reu- 
nissons à  MM.  le  duc  de  Mouteynard,  le  vicomte  de 
Mirabeau  etde  Juigue,  pour  demander  que  M.  Du- 
bois de  Craiicé  fasse  une  répardtiou  authentique  à 
toute  l'armée. 

a  Nous  sonunes  avec  respect,  etc. 

«Signe  les  officiers  du  régiment  d'Armagnac.  » 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Armagnac,  à 
M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  ministre  de  la 
guerre. 

«  Monseigneur,  par  tout  ce  qui  est  émané  de  vous 
depuis  que  vous  êtes  au  ministère,  vous  nous  avez 
prouvé  l'intérêt  (pie  vous  |)rcnez  aux  militaires  fran- 
çais :  nous  osons  donc  vous  faire  jiarvenir  directe- 
ment les  pl.'iintes  fondées  des  bas-olliciers,  caporaux, 
grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'Ar- 
magnac, que  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  refuser 
d'entencire,  d'autant  que,  par  leur  bonne  conduite 
en  Amérique,  et  dans  la  circonstance  présente,  ils 
ont  mérité  notre  attachement  :  cette  nouvelle  preuve 
de  leur  délicatesse  est  précieuse  dans  ceux  dont  no- 
tre gloire  di'pend.  Le  soldat  français  ne  devant  ja- 
mais être  humilié, nous  osions  vou's  supplier  de  faire 
counaîtie  à  l'Assendilée  nationale  que  nous  nous 
réunissons  à  MM.  le  duc  de  Mouteynard,  le  vicomte 
de  Mirabeau  et  de,)  uigné,  pour  demander  que  M.  Du- 
bois de  Crancé  fasse  une  réparation  authentique  à 
toute  l'armée. 

«  NoLis  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Signé  les  officiers  du  régiment  d'Armagnac 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Auvergne,  à  l'As- 
semblée nationale. 

«Nosseigneurs,  nous  vous  demandons  justice  du 
mémoire  lu  dans  une  de  vos  séances,  par  I\l.  Dubois 
de  Crancé  ;  l'esprit  de  syslème  peut  égarer,  l'igno- 
rance peut  entraîner  dans  des  erreurs;  la  méchan- 
ceté seule  enfante  la  calonmie.  Tout  excuse  un  zélé 
même  indiscret,  rien  ne  peut  affaiblir  l'atrocité  d'in- 
culpations fausses  et  odieuses;  le  mépris  pour  l'ou- 
vrage et  l'auteur  n'est  pas  une  vengeance  suflisante; 
l'offense  est  publi(iue,  la  réparation  doit  l'être  :  vous 
vous  la  devez  à  vous-mêmes,  vous  la  devez  à  la  na- 
tion, à  l'armée-i  l'honneur  du  soldat  demande  ven- 
geance :  oui,  l'honneur!  ce  mot  n'est  point  chimé- 
rique; et  ces  êtres  éphémères,  qu'on  vous  a  dépeints 
comme  de  \i\s  brigands,  le  rebut  de  la  nation,  la  lie 
du  peujjle  le  connaissent;  bien  plus,  ils  le  pratuiuent. 
Si  le  militaire,  semblaljle  à  tous  les  corps  très  nom- 
breux, voit  dans  son  sein  des  individus  (]ui,  en  dés- 
honorant leur  état,  souillent  l'habit  qu'ils  portent, 
ces  individus  sont  en  troj)  petit  nombre,  pour  que 
(jiiebiues  exemples  isolés  puissent  donner  lieu  à  îles 
imputations  géni'rales,  aussi  graves'quc  fa^usses,  et 
l'attention  avec  laquelle  on  a  soin  de  (ont  temps  de 
s<' purger  des  mauvais  sujets,  soit  |)ar  les  refusde  les 
recevoir,  soil  en  chassant  ceux  qui  s'étaient  désho- 
norés aux  yeux  de  leurs  camarades,  i)rouvc  l'inléiêl 
et  le  désir  ([u'on  avait  de  se  tenir  purs. 

•  Qui  le  sait  mieux  que  nous,  nosseigneurs?  A 
mf lit rouibien  ils  l'iaieiit  ailcclcs  des  expressions  peu  j  portée  de  voir  de  près  le  soldat,  de  l'apprécier  etde 
mesurées  de  M.  Dubois  de  Crancé,  dt)nt  ils  ont  en   ;  l'étudier  par  laeoiiliance  qu'il  a  généialement  en  soa 


elle  tend  à  acquitter  la  dette  de  la  capitale,  et  a  sub- 
venir aux  besoins  du  royaume;  consacrez  donc  ce 
principe  d'une  saine  administration,  que  la  circula- 
tion de  l'argent  doit  être  libre  dans  le  royaume. 
Onnnt  aux  métaux  arrêtés  par  le  district,  et  (pie  la 
cais:,e  d'escompte  a  fait  venir  de  Hollande  et  d'Espa- 
gne, la  Monnaie  de  Taris  ne  suflit  point  à  la  fonte  de 
l'argenterie  qu'on  y  apporte,  elle  a  été  obligée  d'en- 
vover  à  celle  de  Limoges.  .le  demande  que  l'affaire 
soit  renvoyée  aux  représentants  de  la  commune  ou 
au  comité  (le  police,  et  (|ue  M.  le  prc-sident  soit  au- 
torisé d'écrire  que  la  circulation  des  espèces  est  li- 
bre dans  riiitérjeur  du  royaume. 

M.  Barnave  :  L'Assemblée  autorisa  à  l'archevêché 
un  r('glement  de  police  (pii  donne  à  la  commune  \c. 
droit  de  prononcer  sur  l(>s  affaires  des  dislricls.  Si 
un  directeur  qiielcoïKjue  des  monnaies  avait  a  se 
])laindi-e,  il  aurait  épuisé  les  tribunaux  avant  de 
venir  au  pouvoir  législatif;  nous  n'avons  point  de 
privilège  sur  les  autres  citoyens;  il  faut  donc  suivre 
je  cours  naturel  de  la  justice,  d'ailleurs  la  commune 
de  Paris  est  saisie  de  la  connaissance  de  cette  affaire; 
ainsi  je  demande  la  question  préalable. 
On  la  métaux  voix  et  elle  est  adoptée.  _ 
M.  de  Menou,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  dif- 
férentes lettres  adressées  à  ce  comité  au  sujet  d'une 
expression  échappée  à  M.  Dubois  de  Crancé,  relati- 
vement à  l'armée.  Nous  les  transcrivons. 

Lettre  des  soldats  du  régiment  d'Armagnac  à  leurs 

officiers. 
«Messieurs,  nous  bas-ofliciers,  caporaux,  grenadiers, 
chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'Armagnac,  nous 
nous  adicssons  à  vous,  pour  vous  témoigner  notre 
juste  sensibilité  des  expressions  peu  mesurées  et  hu- 
miliantes pour  tout  soldat  frau(;ais,  qui  n'a  jamais 
eu  que  l'honneur  pour  guide,  expressions  énoncées 
dans  le  plan  constitutionnel  de  l'armée,  proposé  par 
M.  Dubois  de  Crancé  à  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  parlé  de  la  conscription  militaire  —  «  Coin- 
«  ment  incorporer,  dit-il.  cette  milice  avec  notre  ar- 
•  niée,  si  cette  armée  n'est  pas  citoyenne,  si  elle 
«  n'est  pas  purge'e  de  tous  les  vices  qui  l'ont  inl'ec- 
«  lôc  jus(]u'ici?  Est-il  uii  patriotisme  (jui  tienne  à 
«  l'horreur  de  la  corruption  des  mœurs?  Est-il  un 
«  ])ère  de  famille  qui  ne  frémisse  d'abandonner  son 
«  îils,  non  aux  hasards  de  la  guerre,  inaisau  milieu 
a  d'une  foule  de  brigands  inconnus,  mille  fois  plus 
a  dangereux?  » 

«  Ayant  eu  l'honneur,  messieurs,  de  faire  toute  la 
dernière  guerre  sous  vos  ordres,  pleins  de  conliance 
en  vous,  d'après  l'estime  que  vous  nous  avez  tou- 
jours témoignée,  nous  vous  prions  de  réclamer  pour 
nous  la  justice  qui  nous  est  due. 

Signé  par  tous  les  sergents,  caporaux,  grena- 
diers, chasseurs  et  soldats  au  régiment 
d'Armagnac. 

Lettre  des  officiers  du  régiment  d'Armagnac  au  roi. 
«  Sire,  pleins  de  conliance  dans  vos  boutés  pour 
tous  les  sujets  de  votre  royaume,  nous  osons  faire  à 
Votre  Majesté  les  plaintes  des  bas-ofliciers,  capo- 
ïaux,  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  de  votre  régi- 
liioiil  d'Armagnac,  (pie  nous  n'avons  pu  refuser 
d'entendre,  et  iiui  nous  ont  t('moigné  respectueuse- 


connaissance  par  les  papiers  publics;  nous  les  avons 
approuvés,  après  nous  être  assurés  qu'elles  étaient 
conçues  de  même  dans  son  plan.  Celle  dt'iiiarche  de 
nos  subordonnt'S  e>t  une  nouvelle  preuve  de  leur 
délicatesse;  (pialilé  précieuse  dans  ceux  dont  noire 
gloire  d(  pend,  et  (jui,  par  une  bonne  condiiiledaus 
nos  campagnes  d'Amérique,  et  dans  la  circonstance 
présenl*',  ont  mérité  noire  allachemenl. 


oflieier,  nous  l'avons  vu,  iiiêinr  dans  ces  temps  mal- 
heureux, où  l'on  s'efforçait  de  persuader  qu'une  dis- 
cipline sévère  pouvait  tenir  lieu  du  point  d'honneur; 
nous  l'avons  vu  n'être  dirigé  que  par  ce  seul  prin- 
cipe. El  dans  des  circonstances  où  toutes  les  lois  ré- 
duites au  silence  semblaient  annoncer  l'impunité,  où 
l'on  semblait  ne  chercher  qu'à  l'égarer,  qui  a  pu  le 
contenir?  qui  a  pu  le  maintenir  dans  des  bornes  que 
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tout  parm'ssait  l'engngor  h  francliif?  (pii  a  pu  f;iire 
rcgiicr  l'oi'diT,  la  disciplina  et  io  respect  pour  des 
ord()iiriniiceS(pii  avaieiiletealjnigi'es,  et  cpii  ne  sont 
encore  inèine  remplacées  par  aucnne  loi?  Ce  pro- 
blème n'est  pas  diliicile  à  resondre  pour  quiconque 
connaît  le  soldat  Iratiçais;  riioimeur  était  sa  loi,  il  a 
été  le  frein  qui  l'a  retenu.  Le  respect  pour  ses  cliels, 
ratlaelienieiit  à  ses  oriiciors,  sa  conliance  en  euv, 
l'idée  qu'il  se  taisait  du  nom  de  soldat,  tout  ce  que 
ce  titre  lui  imposait,  voilà  ce  tpii  a  dirigé  les  soldats 
du  rc'giinent  d'Auvergne;  voilà  ce  (pii  lésa  retenus. 
Nous  devons  donc  à  la  vérité  l'hommage  que  nous 
lui  rendons,  eu  allirmant  que  l'honneur,  seule  hase 
de  la  discipline,  même  dans  ces  temps  où  on  avait 
voulu  y  substituer  un  autre  mobile,  n'a  jamais  cessé 
d'animer  le  militaire.  Nous  devons  à  nos  soldats  l'as- 
surance pnblicpie  de  la  fausseté  de  ce  (pTa  avancé 
M.  de  Cranc(',  cpiaiit  à  leurs  sentiments  et  ipiant  à 
leur  conq)osition.  La  plus  grande  partie  d'entre  eux, 
et  l'on  peut  dire  la  totalité,  est  prise  dans  les  labou- 
reurs,dans  les  artisans  honnêtes,  ou  même  dans  des 
classes  plus  relevéï'S,  jamais  dans  le  rebut  de  la  so- 
ciété. Cette  justice,  nous  la  leur  rendons,  et  nous 
nous  contenterons  d'observer,  quant  à  la  verge  de 
fer,  seul  moyen,  selon  l'auteur,  de  mener  l'armée, 
que  la  discipline  S('vère  l'ait  des  esclaves,  que  l'hon- 
neur et  l'amourde  la  patrie  font  seuls  les  soldats 
français;  enlin,  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de 
repousser  la  calomnie,  qui  cherche,  en  les  flétris-  ! 
saut,  à  nous  fli'lrir  nous-mêmes;  car  la  classe  des  of-  ' 
liciers  deviendrait  la  plus  vile,  si  elle  n'était  destinée 
qu'à  gouverner  des  ùrigands,  et  notre  honneur  est 
si  étroitement  lié  au  leur,  qu'on  ne  peut  attaquer 
l'un  sans  outrager  l'autre. 

«  Quoique  convaincus  que  des  faussetés  entassées, 
ouvrage  de  la  mauvaise  foi  cl  de  l'ignorance  abso- 
lue, n'aient  pu  faire  sur  l'esprit  du  publie,  et  encore 
moins  sur  le  vôtre,  aucune  impression,  nous  n'en  ré- 
clamons pas  moins  votre  justice;  nous  demandons 
que  le  calomniateur  rétracte  les  mensonges  dont  il 
a  fait  retentir  des  voûtes  destinées  à  ne  recevoir  que 
l'impression  de  la  vérité';  et  pleins  de  conliance  dans 
votre  éiiuitéet  la  justice  de  notre  demande, 

•  Nous  sommes  avec  un  profond  respect,  Nos- 
seigneurs, DE  BOIS-JOLY,  TeRSSAC,  RI- 
CHARD, LA  Tredière,  la  Grandinière, 
Rua  de  Fongatte,  Lajant,  Fomelle,  Go- 
NiDEc  de  Olraissan,  P«ickleg,  Belfond, 

BoiiD,  DE    ChANVALLON,   DE   PeYRASS,    DE 

IMicox,  Chambellan,  de  la.  Reynie.  de 

Gueriuse.  » 

Après  avoir  fait  lecture  de  celte  dernière  lettre, 
M.  de  Menoii  lit  celle  (pie  M.Dubois  de  Crancé  a 
adressée  à  tous  les  bas-ofliciers  et  soldats  des  régi- 
ments composant  l'armée  française. 

La  voici  ; 

«  Messieurs,  je  ne  croyais  pas,  lorsque  j'ai  pro- 
noncé mon  opinion  sur  l'état  militaire,  qu'on  cher- 
cherait à  m'en  faire  un  crime.  On  a  supposé  que 
j'avais  dit  que  les  troupes  françaises  n'élaienl  com- 
posées que  de  brigands  :  ciûomiùc.  atroce,  pnr  la- 
quelle les  ennemis  publics  ont  voulu  rendre  odieux 
aux  braves  guerriers  qui  consacrent  leur  valeur  à  la 
patrie  un  délenseur  zélé  de  la  liberté  nationale. 
C'est  ainsi  que  l'aristocratie,  expirante  sous  le  poids 
de  l'opinion  puhliipie,  cherche  a  se  venger  de  ceux 
qui  l'ont  combattue. 

•  .l'ai  dit  que  le  mode  ancien  de  recrutement  était 
mauvais,  que  les  soldats  et  les  autres  citoyens  ('taient 
tous  fn'Tes,  et  que,  dans  les  pi-rils  de  la  patrie,  ils 
devaient  tous  concourir  à  la  défendre;  j'ai  dit  que 


les  troupes  devaient  être  organisées  de  manière  a 
éviter  tout  abus  d'autnrité  et  tout  daii::er  pour  la 
liberté  publique  ;  j'ai  dit  (pi'un  soldat  français  n'élaii 
pas  fait  pour  être  l'instrument  passif  des  ordres  arl):- 
traires,  mais  (pie  la  base  diiiie  bonne  orgaiiisaliu;i 
était  (pie  de  bonnes  lois  remplaçassent  la  volonlt- 
absolue  des  chefs;  que  les  puiiilions  .nfa  ma  nies  fus- 
sent supprimées'  que  les  grades  fussent  accordi's  au 
mérite  par  le  choix  libre  des  camarades;  que  les 
troupes  lussent  mieux  nourries,  mieux  payées;  que 
les  recrues  de  cha(iue  régiment  se  lissent  dans  les 
mêmes  cantons,  aliu  ([u'uii  régiment  fût  composé  en 
ofliciers  et  soldats,  de  voisins,  de  frères  et  d'amis. 

"J'ai  blâmé  l'usage  d'envoyer  des  recruteurs  dans 
I(>s  grandes  villes,  parce(|ue  ies  grandes  villes  sont 
le  centre  des  vices.  J'ai  dit  qu'on  ramassait  sur  le 
pavé  des  gens  sans  aveu,  des  bri'jands,  avec  lesquels 
nous  tremblerions  d'associer  nos  enl.ints;orje  pense 
que  nos  enfants  doivent  être  soldais.  Je  sais  (pie  la 
discipline  et  le  bon  exemple  épurent  les  mœurs,  et 
que  tel  qui  fut  libertin  dans  sa  jeunesse  peut  devenir 
un  excellent  sujet.  Nos  régiments  en  fournissent  assez 
de  preuves;  mais  tant  que  ce  sujet  n'est  i)as  lormé,  il 
peut  être  dangereux  à  fiT(iuenter  pour  nu  jeune 
homme  sans  expérience  et  dans  l'ellervescence  des 
passions.  Voilà  ce  que  j'ai  (ht,  ou  loul  ce  que  j'ai 
voulu  dire:  je  respecte  trop  nos  braves  militaires, 
nos  soldats-(:iloyens,  pour  avoir  voulu  les  ravaler, 
et  je  ne  puis  attribuer  les  imputations  que  l'on  m'a 
faites  à  cet  égard  qu'à  la  haine  d'une  cabale  anti- 
patriotique,  qui  se  signaledepuis  quehpie  temps  par 
son  acharnement  à  poursuivre  les  gens  de  bien.  On 
veut  vous  exciter  contre  les  amis  de  la  cause  publi- 
que. On  voudrait  pouvoir  employer  votre  courage 
en  faveur  de  ce  despotisme  sous  lequel  vous  avez  si 
longtemps  gémi,  et  se  servir  de  vous-mêmes  pour 
vous  donner  de  nouveaux  fers  plus  pesants  que  ceux 
que  nous  avons  tous  brisés. 

u  11  est  facile,  dans  l'éloignement,  de  donner  de 
fausses  impressions,  et  de  calomnier  les  meilleures 
intentions;  celte  considération  doit  mettre  l'homme 
sao-e  en  garde  contre  les  arlilices  des  méchants.... 

°  Voiilez-vous  me  connaître,  mes  camarades?  de- 
mandez comme  je  me  suis  conduit  à  l'Assemblée  de- 
puis sept  mois;  si  mes  principes  n'ont  pas  toujours  été 
ceux  d'un  franc  et  loyal  ami  de  la  liberté  Irançaise. 
Allez  dans  mon  pavs,  cherchez-y  un  seul  homme 
qui  ail  à  se  plaindre 'de  moi,  qui  ail  à  me  reprocher 
une  seule  injustice.  Et  vous  pourriez  croire  que  celui 
qui  a  lait  toute  sa  vie  profession  ouverte  de  respec- 
ter, ch(=rir  et  défendre  en  toute  occasion  les  droits  de 
l'humanité,  serait  injuste  envers  ses  camarades  !  Vous 
sentez  que  cela  ne  se  peut  pas,  et  vous  regretterez  de 
m'en  avoir  soupçonné.  Au  surplus,  lisez  mes  obser 
valions  sur  la  (:oustilulion  militaire,  vous  verrez 
dans  quel  esprit  j'ai  parlé  à  l'Assemblée  natio:iale; 
vous  verrez  que  mes  vœux,  auxqmds  je  vous  pro- 
teste que  se  réunissent  ceux  de  tous  les  bous  ci- 
toyens, sont  pour  que  nos  braves  guerriers  devien- 
nent aussi  heureux  et  aussi  considérés  qu'ils  montent 
de  l'être.  _ 

-  .le  suis,  etc.        Signe  Dubois  de  Crance.» 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  i)ièces. 

M.  Dubois  de  Crancé  demande  la  pande;  niais 
l'heure  étant  avancée,  on  ajourne  celle  allaire  à  une 
autre  séance. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU   2  janvier. 

Le  commencement  de  la  séance  est  consacré  à  la 
réception  des  dons  patnoli(|ues.  Les  di-putes  de  la 
ville  de  Beauvais,  aii\(piels  lAsseinblée  a  p  rmis  d  y 
assister,  ollrent  188  marcs  d'argent.  Le  chapitre  de 
la  cathédrale  y  a  contribué  pour  120  marcs. 
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Le  district  des  Capucins  de  la  Chaussoe-d'Antin 
oOVe  quiitre-vii)gl-dix  paires  de  boucles  d'argent  et 
quelques  bijoux. 

M.  Lavie  présente  un  don  fait  par  vingt-sept  com- 
munes du  baillage  de  Thann,  réunis  sous  la  prési- 
dence de  M.  Mollis. 

Des  depute's  du  district  de  Paris,  dit  de  Saint-Ger- 
inain-rAuxcrrois,  rappellent  rémulation  de  patrio- 
tisme qui  existe  entre  toutes  les  parties  de  cette  cité. 
Ils  présentent  une  offrande  de  soixante-treize  marcs 
d'argent,  et  une  once  et  deux  gros  d'or. 

Di'S  représei^tants  de  la  commune  de  Nancy  sont 
également  admis  à  la  barre,  ils  offrent  les  témoigna- 
iies  du  dévouement  et  de  la  générosité  de  leurs  cou- 
citoyens,au  nomdesquelsils  apportent  quatre-vingt- 
dix  marcs  d'argent. 

L'un  des  membres  de  la  drputation  :  Législateurs, 
nous  venons  moins  pour  ollrir  ce  faible  dor\,  que 
pour  être  témoinsdes  nobles  travaux  de  l'Assemblée, 
et  pour  présenter  les  bommages  d'une  ville  distin- 
guée par  son  attachement  pour  ses  princes,  et  qui 
en  a  un  bien  plus  grand  encore  pour  la  patrie. 

Le  nouveau  régime  qu'établit  l'Assemblée  natio- 
nale peut  faire  éprouver  (]nelques  pertes  à  la  ville  de 
INancy.  Elle  est  assurée  qne  vous  les  diminuerez  au- 
tant que  le  permettra  l'intérêt  général,  et  que  votre 
sollicitude,  qui  s'étend  sur  toutes  les  parties  de  l'eni 
pire,  en  soulageant  les  habitants  des  campagnes,  est 
bien  loin  d'oublier  ceux  des  villes,  et  principalement 
de  celles  qui,  privilégiées  dans  l'ancien  ordre  des 
choses,  ont  fait  de  plus  grands  sacrifices  à  la  patrie. 

M.  LE  Président  :  Les  généreux  sacrifices  qui  se 
multiplient,  à  la  veille  de  cette  contribntion  patrio- 
tique dont  le  salut  de  l'Etat  fait  une  loi  impérieuse, 
sont  bien  propres  à  adoucir  les  pénibles  travaux  de 
l'Assemblée  nationale.  Son  zèle  pour  le  bonheur  gé- 
néral est  assez  connu  :  il  est  non  moins  évident  que 
ses  soins  n'pandront  partout  l'aisance  et  la  liberté  ; 
elle  voudrait  qu'il  lui  fût  possible  de  se  rendre  au 
vœu  particulier  de  toutes  les  villes  de  la  France.  Les 
intérêts  de  celle  de  Nancy  seront  pris  en  considéra- 
tion; elle  reçoit  avec  satisfaction  vos  hommages,  vos 
vœux  et  votre  offrande  patriotique. 

M.  de  la  Villetfe,  député  du  Bourbonnais,  a  offert 
un  don  patriotique  de  la  ville  d'Ingrande;  il  consiste 
dans  le  produit  de  l'impôt  des  ci-devant  privilégiés, 
se  portant  à  629  livres,  dans  la  soumission  de  payer 
pendant  trois  années  le  montant  de  la  corvée  sei- 
gneuriale, faisant  un  objet  de  750  liv.,etdans  une 
contribntion  de  2,809  liv. 

—  M.  Treilhard  lait  lecture  du  procès-verbal  de 
jeudi.  M.  l'évêqne  de  Clermont  demande  que  la  lettre 
de  M.  de  Crancé  n'y  soit  pas  insérée. 

M.  Rabaut  de  Saint-Étienne  :  L'Assemblée,  jus- 
tement alarmée  des  bruits  insidieux  qui  se  sont  ré- 
pandus chez  les  militaires,  au  sujet  des  expressions 
de  M.  Crancé,  dans  son  opinion  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  ayant  à  cœur  de  témoigner  aux  braves 
odieiers  et  soldats  les  sentiments  de  confiance  et 
d'estime  dont  elle  est  remplie  pour  des  soldats  ci- 
toyens, doit  décréter  que  non-seulement  la  lettre  de 
M.  Dubois  de  Crancé  sera  insérée  dans  le  procès- 
verbal,  mais  qu'elle  sera  envoyée  à  tous  les  officiers 
ninnieipauxdes  villes  où  il  y  a  garnison,  avec  injonc- 
tion de  bi  coinmuni(iuer,  au  nom  de  l'Assemblée,  aux 
bas-ofliciers  et  soldats  des  régiments,  soit  en  leur 
faisant  lire  cette  lettre  à  la  parade,  soit  en  la  com- 
uiuni(]uant  aux  soldats  dans  les  chambrées. 

M.  Pailly  :  Nous  avons  été  témoins  de  l'acharne- 
menl  avec  lequel  on  a  voulu  faire  lire  la  lettre  du 
régiment  d'Auvergne;  il  faut  donnera  la  justifica- 
tion une  publicité  égale  à  celle  de  l'accusation. 
M.  le  président  met  aux  voix,  et  l'Assemblée  dé- 


crète que  la  lettre  de  M.  de  Crancé  demeurerait  dans 
le  procès-verbal. 

M.  DupoRT  :  J'ajoute  qu'il  faut  calmer  l'inquiétude 
naissante  de  l'armée,  et  charger  M.  le  président  d'é- 
crire une  lettre  à  tous  les  régiments,  pour  exprimer 
les  sentiments  de  l'Assemblée  à  leur  égard. 

M.  DuHAUT  :  Je  demande  que  l'on  envoie  en  mêoie 
temps  le  discours  de  M.  de  Crancé. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  demande  si  l'inten- 
tion du  préopinaiit  est  que  l'on  trouve  dans  ce  dis- 
cours des  expressions  quiinculpentnnde  uosconfrè- 
res  :  nous  avons  le  projet  de  calmer  une  fermentation 
daiigereuse  et  non  de  l'alfiiger. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Je  trouve  inutile 
d'envoyer  une  lettre  aux  municipalités,  d'autant 
qu'elle"  contienne  un  système  opposé  aux  décrets. 
Je  donne  la  préférence  à  la  motion  de  M.  Duport,  en 
ajoutant  que  la  lettre  sera  lue  à  la  parade. 

M.  Nairac  :  C'est  au  ministre  de  la  guerre  à  en- 
voyer la  lettre  aux  garnisons. 

M.  DE  l>iANC0URT  :  La  délicatesse  et  l'honneur  sont 
lesvertuscaractéristiquesdu  militaire  français,  et  les 
représentants  de  la  nation  doivent  maintenir  cet  es- 
prit. Comment  peut-on  douter,  d'après  cela,  si  l'on 
doit  faire  part  à  l'armée  des  sentiments  d'estime  que 
la  nation  a  pour  elle?         (La  suite  demain) 


SPECTACLES. 

AcADÉMiRnoYAi.E  np.  MUSIQUE.  —  Di'main  3.  la  G""*  rep. 
àeNephIé,  reine  d'Egi/ple,  paroles  de  M.  Holfinan,  musi- 
que de  M.  Lenioine,  el  le  ballet  de  la  Rosière  de  Gardel, 

Théatp.e  de  la  Natiox.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront  anjourd'lmi,  2,  l'Amanl  bourru, 
cnniédie  en  trois  actes,  en  vers;  et  l  Esclavage  des  nè- 
gres, ou  l'Heureux  naufrage ,  diaime  en  trois  acies,  en 
prose.  Lundi,  4.  la  première  représentation  de  l'Honnête 
criminel,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers. 

Théâtre-Italien.—  Aujourd'iiui  2,  La  Vieillesse  d'An- 
nette  et  Lubin:el  Raoul  Barbe  ///ei/e.  Demain  3,  la  Fausse 
Magie  el  Richard  Caur-de-Lion.  Lundi  4,  la  18*  représen- 
tation de  Raoul  de  Créqui. 

Panthéon. —  Il  n'existera  pins  sous  cette  dénomination, 
on  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  Fran- 
çois ou  Club  de  la  rérolution,  conformément  au  prospectus 
qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser  pour  souscrire  chez 
MM.  Poilicr  el  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des  Au- 
guslins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvaires. 

Théâtre  DO  Palais-Royal. —  Aujourd'hui  2,  la  Loi  de 
Jatdb,  ou  le  Tire  à  Paris,  comédie  en  un  acte;  Guerre  ou- 
verte, en  trois  actes;  el  l' liuléoement  supposé.  Lundi  3,  la 
première  représentation  du  Marchand prorençal;  en  atten- 
dant la  première  représentation  de  la  Journée  de  Louis 
Xll,  comédie  en  trois  acte:;. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  monseip;neur  le  comte  de 
Beaujolais. — A\iio\ird^hu\2, Le  Directeur  dans  l'embarras, 
opéra-boiillon  en  deux  artcs  ;  les  Etrennes  du  moment^ 
comédie  en  un  acte;  et  Floreife  et  Colin,  opéra-bouffon 
en  un  acte. 

CiRQi'RDL'  Palais-Royal. —  Aujourd'hui  2,  concert  de- 
puis six  heures  et  demie  jusqu'à  huit,  dans  leaucl  on  exé- 
cutera dilTérenls  morceaux  d'harmonie;  ensuite  assaut 
d'armes,  dans  lequel  M.  Lamolle,  musicien  du  roi,  d'après 
les  sollicitations  qui  luiont  été  faites  par  des  amateurs  d'ir- 
mes,  tirera  avec  M.  Gallet ,  professeur.  Il  y  aura  également 
différents  assiuts  entre  des  amateurs  el  des  maîtres. 

Grands  DANSEURS  du  roi.  —  Aujourd'liui  2,  le  Temple 
de  l'hymen,  panlomimeen  deux  actes;  Hcnrill'a  Meutan 
après  la  bataille  d'Ivrif,  pièce  eu  un  arle;  les  lisites  dujour 
(le  l'an,  aussi  en  un  acte;  les  Amours  de  M.  Cuir  vieux, A^ec 
des  divertissements;  et  divers  exercice'^  dms  les  enlr'actes. 

Ambigu- CoMiQiE.  —  Aujourd'hui  2,  le  Portefeuille, 
pièce  en  \\n  acte;  le  Prodige,  m  trois  actes;  les  Amours 
du  quai  de  la  ferraille,  en  un  acte;  ta  Fête  de  ta  liberté, 
pantomime  en  un  acte  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

PORTUGAIS 

On  mande  de  Lisbonne,  le  A  {iécembrc,  que  S.  M.  est 
occup(?e  ;icluellemcnl  à  changer  une  partie  de  ses  minis- 
tres dans  les  (ii\  erses  cours  de  l'Kurope  ,  et  que  quelques- 
uns  sont  dt'jà  de  retour. 

Le  clievalier  de  Piiilo,  premier  ministre  des  affaires 
«■'(rangrres,  et  honoré  de  la  conliance  de  la  reine,  a  été  an- 
nobli  par  H.  M.  l/asilalion  de  l'Europe  cnga<!;e  ix  prt-ndre 
des  précautions.  On  serroit  toujours  plus  sûr  d'un  minis- 
tre auquel  la  noblesse  d'un  royaume  na  rien  à  repiocher. 

Du  10  décembre.  —  Le  navire  portugais  Suint-Lonia  et 
Sainte-Mi-yie-Magdelcine  est  arrivé  la  semaine  dernièie  de 
Coa.  Sa  iraveisée  a  duré  huit  mois.  Il  avait  à  son  bord, 
lois  (le  son  départ,  quatorze  piètres  piisonnicrs,  dont  un 
est  mort  en  route.  Ce  sont  ceux  quiava  mt  lail  l'année  dei- 
nièie  le  projet  de  livrer  la  ville  de  Goa  ,iUX  Maiattes.  Pour 
y  parvenir,  ils  devaient  donner  au  gouverneur  et  aux  prin- 
cipaux ofiieieis  de  la  garnison  un  repas  dans  lequel  ils 
aui aient  été  lou-i  empoisonnés.  Le  gouverneur  a  fait  pen- 
dre quelques  ollicicrs,  plusieurs  seigents  et  caporaux,  et 
des  naturels  du  pays  qui  avaient  trempé  dans  celle  infinie 
conspiiation;  mais  il  n'a  pas  osé  prendre  sur  lui  de  faire 
exéculer  ces  prêtres  qui,  à  leur  arri>ée  à  Lisbonne,  ont  été 
jetés  dans  les  cachot?  du  fort  Saint-Julien. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  26  décembre.  —  Le  liers-état  de  Bra- 
banl  nianifesle  imutenienl  le  désir  ou  plutôt  la  volonté  de 
prendre  part  à  l'administration.  Ses  droits  sont  assez  bien 
protégés  par  la  foule  d'événements  (jui  ont  enfin  rendu  la 
liberté  aux  provinces  belgiques.  Il  demande  donc  à  revoir 
tout  ce  qui  a  été  fait  sans  lui  ;  que  le  premier  minisire  lui 
donne  communication  des  en;;agements  rontraclés  avec  les 
puissances  étrangères,  et  que  désormais  riiilluence  imnié- 
diale  du  liers-état  participe  au  choix  tics  hommes  qui  se- 
ront mis  à  la  tète  des  divers  départements.  Le  premier es-ai 
de  cette  influence  se  fera  sur  l'élection  de  M.  le  baron 
d'Hovc,  que  le  comité  de  Biéda  a  nommé  au  département 
de  la  guerre.  Ce  nouveau  ministre,  sous  un  régime  nou- 
veau, subira  vraisemblablement  un  second  scrutin.  On  ne 
doute  pas  que  la  nomination  ne  soit  confirmée,  mais  la 
sanction  du  peuple  est  indispensable. 

Du  28  décembre.  —  Le  bruit  que  l'empereur  fait  avan- 
cer un  nombieux  corps  de  trou|)es,  une  véritable  armée  de 
trente  mille  hommes,  et  que  l'on  pniie  même  à  cinquante 
ou  soixante  mille,  ce  bruil  est  destitué  de  fondement. 
L'empereur  ne  dnit  avoir  dans  les  l'ays-Bas  que  vingt-cinq 
mille  lionimes  au  plus.  Les  princes  de  l'Allemagne  ne  souf- 
friraient pas  des  forces  supérieures,  quel  qu'en  fût  le  pré- 
texte. —  Douze  ou  (|uinzc  mille  impériaux  seulement  ont 
évacué  les  provinces  belgiques.  Leur  nombre  a  diminué 
par  la  désertion  ;  il  a  été  encore  affaibli  par  les  comhats; 
le  reste  est  enfin  dispersé  par  la  lerrenr.  Le  général  d'Alton 
n'a  pas  plus  de  six  à  jept  mille  hommes  à  Luxembourg. 
On  apprend  (|u'un  petit  nombre  de  détachements  é;;arés 
sont  parvenus  à  rejoindre  ce  petit  corps  d'armée,  et  à  se 
réfugier  dans  la  citadelle.  Des  trains  d'artillerie,  laissés 
sur  le  chemin  en  assez  bon  èlal,  oui  donné  à  penser  que  la 
fatigue  (I  une  fuite  précipitée  les  avait  fait  abandonner. 

L'armée  de  ftl.  Van-der-Meerss  est  d'environ  quinze 
mille  hommes.  Cegénéial  patriote  se  dispose  à  prendre 
ses  quartiers  d'Ifner  aux  environs  de  Luxembourg,  Il  a 
fait  demander  une  provision  de  farine  et  des  munitions, 
de  peur  que  le  temps  des  neiges  ne  vienne  à  contrarier  la 
Conununicalion  et  à  empêcher  les  transports. 

On  ne  doute  pas  que  les  patriotes  n'aient  des  intelli- 
gences dans  Luvembourg  même;  mais  ces  mlelligeuccs  ne 
pourront  éclater  que  dans  un  moment  décisif.  —  Encore 
cette  conquête,  la  plus  dillicile  de  toutes,  mais  dont  il  ne 
faut  pas  désespérer,  puisqu'elle  n'est  pas  impossible,  et  les 
I''.lal»-Uiiis  de  lirahant  pourront  s'occuper  sérieusement 
du  conseil  qu'on  leur  donne  de  toutes  parts,  d'adopter,  en 
grande  partie  du  moins,  la  constitution  de  la  l'rance. 
Cette  idée  inspire  aux  poliliqucs  un  sourire  de  dédain  et  de 


supériorité,  comme  du  temps  que  lout  bonheur  public  était 
une  cbiinère. 

De  Liéfje.  —  On  mande  de  Francfort-sur-le-VItin,  le 
20  décembre ,  que  b  s  princes-diredenrs  du  cercle  de 
West|)lia!ie  souffrent  impatiemment  que  le  roi  de  Prusse, 
en  qualité  de  duc  de  Clèves,  s'attribue  la  direction  prin- 
cipale dans  les  affaires  du  pays  de  Liège.  Ils  observent  les 
lenteurs  du  ministre  directorial  prussien,  qui  demande 
sans  cesse  à  sa  cour  de  nouvelles  instructions  concernant 
les  décrets  de  la  chambre  de  VVetzIar,  et  qui,  en  atten- 
dant, règne  au  milieu  des  Lif-j^eois.  — Cette  manière  d'in- 
quiéter les  protecteurs  et  d'effrayer  les  prolé;;és  fiit  dési- 
rer que  la  cour  de  Prusse  ne  puisse  cacher  plus  longtemps 
ses  véritables  desseins.  Les  troupes  autrichiennes  ne  k  it 
point  encore  entrées  dans  le  pays;  elles  se  sont  retirées 
dans  le  Limbourg. 

Du  28  décembre.  —  Une  démarche  imprudente  des  par- 
tisans du  i)iince-évèque  a  fourni  aux  Prussiens  l'occasion 
d'agir  plus  à  découvert  qu'ils  n'avaient  encore  fait  jusqu'à 
pré-ent.  Les  villes  de  Verviers  1 1  de  Huy,  poussées  par  des 
manœuvres,  s'étaient  déclarées  en  l'aveur  des  mandements 
de  la  chambre  de  Wetziar.  La  dernière  de  ces  villes  avait 
même  rappelé  l'ancieiuie  magistrature.  Sur-le-champ  le 
ministre  de  Prusse  a  fait  marcher  deux  bataillons,  et  l'ap^ 
proche  des  troupes  a  dissipé  l'intrigue...  Des  bataillons 
prussiens  en  mouvement  pour  la  liberté!  —On  n'est  point 
encore  fait  à  celte  idée.  Le  Hollandais  n'y  entend  rien  ;  le 
Liégeois  cherche  à  y  comprendre  quelque  chose 9  et  il  se 
flatte  en  attendant.  Le  Français,  le  plus  agité  de  tous  les 
peuples  spectateurs  de  leurs  voisins,  dit  «qu'on  doit  at- 
tendre encore;  et  que,  puisque  les  peuples  se  corrigent,  il 
ne  faut  pas  désespérer  des  rois.  » 

Les  faubourgs  de  Liège  sont  remplis  de  troupes  prus- 
siennes. La  dernière  allaire  qui  s'était  engagée  entre  1» 
bourgeoisie  et  quelques  soldats  n'a  pas  eu  de  suites. 

Nous  apprenons  qu'il  est  arrivé  à  Maestricht  un  train 
considérable  d'artillerie,  et  deux  régiments  de  lionpes  bol- 
lauduises,  qiiidoivenl  être  suivies  de  nouvelles  troupes. 
ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Sir  Georges  Banks,  président  de  la  So- 
ciété royale  (1),  s'est  rendu  dernièrement  à  Deptford  avec 
quelques  autres  savants.  Ces  messieurs  ont  choisi  sur  la 
Z^jsrocc?'.!/ l'emplacement  destiné  aux  plantes  dont  M.  Mcn- 
zius  |)ourra  enrichir  la  botanique.  Ce  vaisseau,  que  l'on 
équipe  actuellement,  et  qui  ne  tardera  pas  à  partir,  sera 
commandé  par  le  capitaine  Koberts. 

FRANCE. 

Du  Daufhiné.  —  La  petite  ville  de  Saînt-Boniiet- 
en-Chairipsaiix  a  délibéré,  le  13  du  lUoisdcrtiitT,  un 
don  patriotique  de  9,023  liv.  11  s.  en  quittances  de 
ce  qui  lui  est  dû  pour  le  reuibourseinent  deslin;iiices 
de  ses  oftices  uuiuicipaux,  siu-  laquelle  soiiiine  la 
connnunauté  de  Déiu'vent  et  de  Charbillac  jutHiMid 
avoir  droit  pour  un  tiers  environ.  La  délibération 
porte,  au  surplus,  le  don  des  inléiêts  arriérés  depuis 
plus  (le  vingt  ans,  et  celui  du  bénéfice,  à  l'avatitage 
destaillai)les,  de  la  colisation  des  ci-devant  privilé- 
giés, pour  les  six  derniers  mois  178'.». 

On  mande  d'Embrun  que  cette  ville  a  écrite  l'As- 
semblée nationale,  pour  obtenir  d'être  le  chef-lieu 
du  département  du  Ilaut-Dauphiné,  ainsi  que  de  la 
justice  supérieure,  mais  que  la  ville  de  Gan  veut  ré- 
clamer à  cet  égard;  en  conséiitieiice,  elle  doit  écrire 
de  son  côté,  et  elle  engage  toutes  les  communautés 
des  Gapençais  à  débattre  leurs  droits  pour  mettre 
l'Assemblée  nalioiinle  en  ('tat  de  prononeer. 

De  MonléUmart.  —  On  assure  qu'il  y  a  eu,  le 
15  dti  mois  dernier,  dans  celle  ville,  une  nouvelle 
réunu)n  ou  assemblée  de  dillérenles  milices  citoyen- 
nes du  Bas-Daupbiué,  de  la  Provence  et  du  Langue- 

(1)  C'est  le  cclcbrc  compajjnon  de  royale  de  Cook.  tâ.Ci» 
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doc.  CettP  ns<:pitiMp>,  an  nombre  (\c  cinq  mille  ci- 
toyens Jiniies,  av.iil,  (lit-(in,  le  mènie  but  ([ue.  celles 
qui  ont  eu  lien  in-i'ce'deinmciit  à  Loiiol  t't  a  la  Pail- 
lesse ,  c'est-à-dire  de  former  une  confi'derntion  pour 
la  défense  de  la  liberté.  M.  de  Marsanne,  colonel  de 
la  milice  de  iMontéliniart,  y  a  prononcé  un  discours 
très  patriotique,  qui,  ainsi  que  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée,  va  être  imprime'. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
^  Déparlement  de  police. 

L'administration  de  la  police,  instruite  que  le  dé- 
faut de  formes  dans  la  saisie  des  marchandises  de  con- 
trebande et  les  visites  aux  barrières,  donne  lieu  à 
quelques  inconvénients,  et  peut  faire  naître  des 
plaintes  fondées,  a  adressé  aux  soixante  disitricts  la 
lettre  suivant^',  qu'il  n'est  pas  inutile  que  le  public 
connaisse. 

'Messieurs,  on  ne  peut  qu'applaudirau  zèle  et  aux 
vues  du  bien  public  qui  vous  ont  animés,  ainsi  que 
la  p^arde  nationale  de  votre  district,  pour  saisir  et 
faire  saisir  les  calés,  eaiix-de-vie  et  autres  marchan- 
dises qu'on  faisait  entrer  dans  Paris  ou  qu'on  y  trans- 
portait sans  congé  et  en  fraude  des  droits.  11  est  bien 
important  que  ce  service  soit  toujours  fait  avec  la 
même  exactitude,  pour  que  la  caisse  nationale  ne 
soit  pas  privée  dune  partie  des  revenus  destinés  à 
rac(iuit  (les  charges  publiques;  mais  il  convient  d'y 
mettre  les  formes  d'usage  et  prescrites  par  les  règle- 
ments, sans  lesquels  les  fraudeurs  parviendraient  à 
se  faire  rendre  les  objets  saisis,  jiar  les  tribunaux 
établis  pour  en  connaître,  et  qui,  aux  ternies  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale',  doivent  continuer  de 
statuer  sur  ces  saisies,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  Nous  vous  prions  en  conséquence, 
messieurs,  de  vouloir  bien  engager  la  garde  natio- 
nale de  votre  district  à  requérir  deux  employés  de  la 
ferme  pour  constater  les  saisies  et  en  dresser  procès- 
verbal  dans  lequel  interviendra  la  garde  nationale 
comme  ayant  prêté  main-forte  pour  arrêter  les  con- 
trebandiers et  faciliter  les  saisies.  Cette  forme  sera 
régulière  et  servira  à  assurer  la  conliscation  des  ob- 
jets saisis,  et  à  constater  rutililé  de  la  garde  pour  les 
opérations  auxquelles  elle  aura  concouru.  S'il  y  a 
des  rébellions  ou  autres  dillicultés,  ou  s'il  est  ques- 
tion d'entrer  dans  des  maisons  particulières  pour 
saisir  les  objets  de  fraude,  il  sera  nécessaire  de  re- 
quérir un  oflicîcr  de  l'élection  pour  y  être  présent. 
Quant  aux  objets  saisis  ou  à  l'argent  qui  en  provient, 
qui  peuvent  se  trouver  (K'posés  dans  votre  district, 
il  convient  d'en  faire  le  dépôt  à  l'hôtel  de  Bretonvil- 
liers,  ainsi  que  de  toutes  les  marchandises  qui  seront 
saisies  par  la  suite,  et  de  jjrendre  de  M.  Delaitre,  di- 
recteur des  fermes,  un  récépissé  de  l'ariicnt  qui  lui 
sera  remis,  pour  y  rester  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné.  » 
#■ _^_^_* 

LITTÉRATURE. 
roÉsiE. 

Imitation  du  Sonnet  italien  de  M.  Blancardi,  en 
l'honneur  de  la  ville  de  Lyon. 

Sur  les  bords  orgueilleux  de  deux  fleuves  rivaux, 
Une  ville  est  assise,  où,  par  d'heureux  travaux, 
Sœur  de  la  Liberté,  l'opulente  Industrie 
Fait  germer  les  trésors,  honneur  de  la  patrie. 
L  artiste  ingénieux,  au  regard  étonné, 
Y  mêle  adroitement  le  réseau  d'Arachné, 
Et  par  une  savante  et  magi(iue  tissure 
Rassemble  les  tableaux  épars  dans  la  nature, 
Uars  y  règne  ù  présent,  et  j'ai  vu  ses  lauriers 


Ceindre  le  Front  vainqueur  fies  citoA'ensfnior'-'or'îff*! 
D'où  leur  vient  toiit-à-coup  la  painie  in.miijliait/ 
Et  de  Tyr,  de  Sidou,  quel  dieu  la  rend  l'c'gaie? 
Quel  dieu  !..  Tous  à  l'envi,  par  de  riches  présents. 
En  ont  fait  le  séjour  des  vertus,  des  talents. 
Minerve  dès  longtemps  y  fonda  la  sagesse, 
Mercure  le  commerce,  et  la  belle  déesse, 
La  mèie  des  plaisirs,  des  jeux  et  des  amours, 
Pour  s'embellir  encore  y  prend  tousses  atours. 
Par  M.  le  chevalier  dk  Cubières. 

VOYAGES. 

Voyage  dans  les  treize  cantons  svîsses,  les  Grisons ,  te 
Valais  et  autres  pays  et  Etats  alliés  oiisnjrls  des  Suisses; 
par  M.Robert,  géotjraplie  ordinaire  durai.  A  Paris,  holcl 
d'Aubelerre,  rue  et  cul  de-sacSaint-Dominique,  n"  6;  1789, 
2  vol.  in-S»  (le  318  et  397  pages. 

Premier  extrait. 

La  Suisse  et  l'It;ilie  sont  les  deux  pays  de  l'Europe  les 
plus  fréquentés  des  vo}Xi,L;euis  :  la  nature  el  les  liabitants 
lesatliieiU  en  Suisse;  les  monuments  anciens,  le  goût  et 
les  procludions  des  beaux-arts  les  amènent  en  Italie,  il  est 
probable  que  cette  rivalilé  entre  deux  puys  Iimilroplies  et 
si  dilférents  l'un  de  l'autre  durera  encore  longtemps;  que 
longtemps  encore  des  voyageurs  iront  admirer  la  galeiie 
de  Florence,  Saint-Pierre  de  Home,  les  chefs-d\pu\re  de 
Rapliaêt,  du  Titien,  du  Coircge,  cl  les  trésors  (ïHercula- 
num,  tandis  qu'un  grand  nombre  se  laissera  entraîner  par 
le  speclacle  sublime  des  Hautes-Alpis,  par  les  merveilles 
qu'y  prodigue  à  cliaque  pas  la  naiure,  et  surtout  par  le 
speclacle  touchant  d'un  peuple  heureux  par  ses  lois  et  ses 
iistitutions,  et  conservant  encore  les  vestiges  de  celte  anti- 
que simplicité  de  mœurs  quia  disparu  du  rc^te  de  la  terre. 

Mais  si  jamais  la  Suisse  a  dû  plus  particulièrement  exci- 
ter la  ciniosiié  el  l'altenl'on  des  l''rançais,  c'est  sans  doute 
dans  un  moment  où  le  mot  de  liberté  rclentil  dans  tous  les 
coins  du  royaume;  où,  no'.ices  encore  dans  le  grand  art 
(l'être  heureux  par  la  liberté,  nous  pouvons  apprendre, 
dans  le  seul  asile  solide  qu'elle  ait  en  Europe,  ce  que  peu- 
vent les  lois  el  les  mœurs,  et  la  nécessité  de  les  respecter 
pour  être  libres. 

Un  des  grands  avantages  de  M.  Robert  sur  les  voyageurs 
qui  l'ont  précédé  est  d'avoir  publié  sa  relation  dans  les  cir- 
constances actuelles,  de  paraître  à  chaque  page  imprégné 
en  (juclque  sorte  des  principes  et  des  senliments  qui  nous 
dominent  aujourd'hui,  enfin  de  se  montrer  partout  l'hislo- 
rieu  fidèle  de  la  liberté  en  Suisse. 

Il  nefera  point  oul>lier  M.  Coxe  et  son  traducteur,  M.  Ra- 
niond  :  on  regieltera  même  qui  Iquefois,  en  le  lisant,  le 
style  de  ce  dernier:  maison  ne  saurait  lui  lefuscr  de  la 
chaleur,  de  l'imagination,  des  mouveracuts  d'éloquence  et 
d'énergie  qui  lui  feront  pardonner  quelques  expressions 
nouvelles  el  quelques  incorrections. 

M.  Coxe  est  peut-être,  au  total,  plus  satisfaisant  sur  la 
constiluliondesdiirérents cantons  helvétiques;  mais  M.  Ro- 
bert donne  des  détails  suKisants  sur  ce  point,  et  otlie  qm  1- 
quefois  des  rétlexions  précieuses  que  l'on  chercherait  vai- 
nement dans  M.  Coxe.  On  peut  en  dire  autant  de  la  pariic 
de  ces  deux  voyages  qui  concerpe  l'histoire  naturelle.  On 
aimera  mieux  les  tableaux  de  M.  Coxe,  el  surtout  ceux  de 
M.  Ramond  ;  mais  les  tableaux  de  M.  Itobcrt  ont  bien  leur 
mérite.  Moins  riches  en  couleur,  et  d'un  style  plus  .-impie 
et  plus  heurté,  ils  attireront  l'attention  du  physicien  par 
l'air  de  vérité  el  d'exactitude  qui  lescaiaclérisc.  D'ailleurs, 
M.  Robert ,  voyageant  en  ami  de  la  iiherté,  seul,  le  plus 
souvent  ù  pied,  a  fait  au-delù  «le  mille  lieues  dans  l'inté- 
rieur de  la  Suisse,  a  tout  observé,  tout  examiné,  a  scjourné 
partout  ;  ses  notes  ont  été  faites  sur  place,  et  son  voyage 
est  plus  complet  que  ct  lui  de  M.  Coxe.  Nous  ajouterons 
que  la  parlie  géographique  du  voyage  de  M.  Robert  fait  le 
plus  grand  honneur  à  ses  connaissances  cl  à  l'aclivilé  de  son 
zèle,  etque,  pourcetarlicle,  aucunaulrevoyagcurnelui  est 
comparable.  Il  n'a  pas  traité  a\ec  moins  de  soin  la  physique 
!  lopremeiit  dile;  et  il  nous  donne,  dans  celte  partie,  des 
lUlails  |'i(iuanlsel(les  aperçus  ingénieux. 

^i  nous  n'avons  pas  ciié  le  voyage  de  M.  de  Mayer,  pu- 
blié posiérieurement  à  celui  de  M.  Coxe,  ce  n'est  pas  oue 
nous  pensions  qu'il  méiiie  d'clre  oublie,  uième  aprts  la 

^1)  Le»  voiouuue»  ualioaaux. 
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ieclure  de  colnî-ci.  On  y  Ironvc  souvent  des  détail»  tn's 
ufçié.ibk's,  des  observiilions  et  des  réilexions  imporianlcs 
sur  les  mœurs  et  la  cousliluliou  de  pliisii-urs  canlons  de 
rilrhélie,  et  la  partie  de  l'iiisloire  littéraire-  y  esl  plus  soi- 
{ïiiée  que  dans  aucun  auire.  .^ous  crovous  qu'en  réunis- 
sant ces  trois  ouvrages  à  uii  V03  a|:;e  Alleuiaud  de  M.  Mei- 
neis,  qui  a  suivi  une  tout  autre  route,  qui  écrit  souvent 
avec  l'ûuH'  et  la  plume  de  Gessner,  qui  d'ailli  urs  est  infi- 
niment préférable  ù  tous  ses  concurrents  par  la  nature  et 
Télendue  de  ses  retiscijjnemeuls  sur  le  canton  de  Berne,  il 
ne  reste  plus  rien  à  désirer  sur  la  Suisse. 

M.  Hubert  a  fait  précéder  la  relation  de  son  voyage  d'un 
tableau  général  de  la  Suisse  qui  nous  a  paru  tiis  bien 
fait.  Nous  l'avons  relu  après  avoir  achevé  la  lecture  du 
voyage,  (  l  il  iu)us  a  fait  un  nouveau  plaisii-,  «  Chez  les 
Suisses,  dit  M.  Hubert,  les  richesses  s'acquièrent  par  une 
écounniie  héréditaire  et  par  un  travail  dont  personne  ne 
vient  leur  disputer  le  prix;  chez  eux,  les  bietiséances  sont 
aussi  respectées  que  les  lois.  Les  frivolités  étiang'"res  leur 
sont  presque  inconnues.  On  y  trouve  de  la  modestie  chez 
Il  s  femmes,  tie  la  modération  chez  les  hommes,  de  l'union 
dans  les  ménages,  et  des  vertus  domestitiues,  garanlfs  drs 
vertus  publiques.  Les  enfants  y  portent  deux  ans  le  deuil 
de  leurs  père  et  mère  ;  les  pères  et  mères  portent  six  mois 
celui  deleur  enfants  luêmeenbasâge....  Les  banqueroutiers 
y  sont  poursuivis  sans  miséricorde;  et  toute  action  qui  fait 
scandale,  tout  acte  (]ui  blesse  les  mœurs  y  trouve  sou  cliû- 
limenl.  Il  n'est  dune  pas  étonnant  que  l'adultère,  un  des 
crimes  les  plus  odii  ux,  y  inipriiiie  sur  le  coupable  la  note 
d'infamie  :  les  lois  prononcent  contre  lui  coiifiscalion  de 
b'ens  et  bannissement...  La  valeur  n'est  jias  le  seul  attribut 
des  troupes  suisses;  elles  sont  également  recommandables 
par  leur  fidélité  et  leur  attachement  au  service  de  ceux 
auxquels  elles  sont  engagées.  On  voit  dans  l'histoire  des 
troupes  sorties  des  mèuiescantons  qui,  se  trouvant  dans  des 
services  (lilféreiits,  se  sont  charî^ées  avec  furie,  et  ne  don- 
naient lieu  à  aucun  soupçon  de  collusion  entre  elles 

Les  Suis'^es  n'ont  pas  nos  plaisirs  broyants;  mais  chez  eux 
existe  la  j)lus  grande  somme  de  bonheur  et  de  conleute- 
inent(|ui  se  trouve  chez  aucun  i)eu|)le  de  la  terre.  Us  jouis- 
sent, par  leur  félicité  domestique,  |)ar  leur  atiacheuient  à 
leurs  femmes,  par  la  vertu  et  la  tendresse  de  celles-ci,  par 
Tamilié  qui  lie  les  pères  aux  enfants,  lescnfants  aux  auteurs 
de  leurs  jouis.  Les  liens  d'homme  à  homme  étant  plus 
fijrls  chez  eux  que  ceiix  de  parent  <t  parent  chez  d'autres 
nations,  ils  jouissent  pai  les  liens  de  bienveillance  mutuelle 

qui  les  unissent v  S'il  faut  ressembler  à  ce  portrait  pour 

mériter  d'être  libres 

Le  vovageur  qui  i)ait  de  Strasbourg  arrive  d'abord  à 
Baie;  île  là,  par  un  chemin  de  dix  lieues  dans  les  gorges 
du  Jura,  il  passe  à  Poreniriii,  capitale  de  l'évêché  de  Bâie. 
11  nous  donne  sur  cet  Ktal  des  détails  qui  ne  sont  point 
ailleurs.  En  quittant  Porentruipourallerù  Mouticrs-grand- 
Val,  il  passe  à  S.iiute-Ursanne,  Delemont,  s'engage  dans  le 
Jura  à  l'endroit  où  la  Byrseen  débouche,  et  du  col  de  Byrse 
il  arrive  dans  la  vallée  de  Mouliers-graud-Val.  Il  continue 
à  remonter  la  Byrse,  qui  le  conduit  au  passage  fameux  de 
Pierre-Pertuis. 

0  A  quelques  lieues  de  là,  dit-il,  je  me  trouvai  sur  la 
crête  du  Jura.  Là,  tout-à-coup  et  inopinément,  se  présente 
à  mon  uil  étonné  le  plus  grand,  le  plus  magnifique,  le 
plus  imposant  des  spectacles  qui  se  fussent  offerts  à  moi 
dans  le  cours  de  mes  voyages.  Tout  m'y  retient,  tout  y  en- 
chaîne mes  sens,  tout  y  suspend  mes  facultés.  Quelle  scène  I 
Un  rideau  de  soixante  lieues  de  monlagnesqui,  au  cœurde 
l'été,  resplendissent  par  l'éclat  et  le  rellet  des  glaces  et  des 
neiges  qui  les  revêtent,  et  présentent  l'aspect  de  montagnes 
d'argent.  La  vue  plane  sur  la  Suisse,  la  Savoie,  l'Allema- 
gne, plonge  sur  plusieurs  lacs  et  sur  li'S  viiles  qui  les  bor- 
dent ;  c'est  la  nature  en  grand.  Des  régions  tout  entières, 
des  masses  d'une  grandeur  inusiiée,  des  réservoirs  d'eau 
immenses  auxquels  les  yeux  ne  sont  point  faits,  la  perspec- 
tive simultanée  "de  l'hiver  et  de  l'été;  l'àme  (lotte  entre  le 
rôve  et  la  réalité Dans  une  telle  et  de  semblables  posi- 
tions sur  les  Alpes,  et  particulièrement  surles  sommets  iso- 
lés, on  éprouve  un  calme  dans  les  organes,  une  sérénité 
dans  l'esprit,  une  net  télé  dans  les  idées,  une  profondeur  de 
sentiment;  on  éprouve  enlin  une  voliq)lé  tranquille,  une 
manière  d'fxiitipr  dp|;oi..nsp  et  inexprimable  qui  font 
qn'etie  c'est  jouir».  Col  (iaus  une  tell-    situation  que 


l'amant  de  Julie  ose  lui  avouer  qu'il  a  supporté  Jusqu'à  son 
aljsence.  » 

De  ce  lieu  magique,  le  voyageurdesrendà  Cicnne,  non» 
parle  de  sou  lac  et  de  l'île  de  Sainl-I'ierre,  qui  fut  durant 
quelques  mois  l'aile  de  Rousseau. 

Nuds  ferons  connaîlre  te  reste  de  ce  vcAjage  dans  un  ic- 
coud  extrait. 

Lettre  adress<'e  à  nosseigneurs  les  ropre'sentants 
(le  la  nation  française,  en  faveur  <ies  prêtres  exerçant 
les  lonclions  du  saint  ministère  dans  Ja  capiluie/nar 
M.  l'abbé  M.*** 

L'importance  de  ces  fonctions,  les  services  que 
les  prt'lres  qui  les  exercent  rendenl  à  la  société,  leur 
vie  pénible,  la  détresse  et  l'abandon  dans  les(]iiels 
gémit  un  grand  nombre  d'entre  eux,  sont  les  inolifs 
que  l'auteur  expose  pour  engager  l'Asseuddée  na- 
tionale à  |)ren(lre  en  considi-ration  le  sort  de  ces 
hommes  estimables,  et  à  rendre  leur  situation  moins 
fâcheuse. 

Etre  utile  et  malheureux,  dit-il,  servir  la  société 
dans  des  fonctions  souvent  aussi  périlleuses  (jue  dé- 
goûtantes, et  n'en  pas  recevoir  une  subsistance  con- 
venable, c'est  une  injustice,  nosseigneurs,  (|ue  vous 
ne  laisserez  pas  subsister  plus  longtemps.  Vous  dai- 
gnerez protéger  des<'cclésiastiques  citoyens,  que  les 
infortunés  ont  bénis  plus  d'une  fois,  et  au\(iuels  la 
patrie  ne  peut  reprocher  aucun  des  maux(|ui  l'aflli- 
gent.  Jusqu'ici,  aucun  encouragement  n'a  soutenu 
leur  zèle  ;  les  récompenses  ont  fui  loin  d'eux,  et  on 
ne  leur  a  laissé  que  le  travail  et  la  peine.  Si  les  cu- 
rés et  les  vicairessemblent avoir  droità  uti  SDit  hon- 
nête, à  raison  de  leur  utilité  reconnue,  poiiriait-on, 
sans  injustice,  oublier  les  prêtres  exerçant  le  saint 
ministère  dans  la  ca'pilale?  iN'ont-ils  pas  les  mêmes 
droits  que  les  curés  et  les  vicaires,  puisqu'ils  rem- 
plissent les  mêmes  fonctions,  et  rendent  les  mêmes 
services  à  la  religion  et  à  la  patrie  ? 

Ici  M.  l'abbé  M***  cite,  à  l'appui  de  sa  cause,  un  pas- 
sage des  Eludes  de  la  nalitre,  de  M.  de  Saint-Pierre  : 
«  Le  Uionde,  dit  celui-ci,  regarde  avec  envie  (il  écri- 
vait avant  la  ri'volution  ;  mais  vous  y  avez  pourvu, 
nosseigneurs,  et  cet  inconvénient  n'existe  plus;  pii-s- 
se-t-il  ne  nous  pas  regarder  désormais  avec  |)itié!)  :  le 
monde  regarde  menu'  avec  haine  la  plupart  des  prê- 
tres. Mais  ils  sont  leseid'anlsde  leur  siècle,  comme  les 
autres  hommes.  Les  vices  qu'on  leur  reproche  appar- 
tiennent en  partie  à  leur  nation,  au  temps  oîi  ils  vivent, 
à  la  constitution  politique  de  l'Etat  et  à  leuréducation. 
Les  nôtres  sont  des  Français  comme  nous  :  ce  sont 
nos  parents,  sacrifiés  souvent  à  notre  propre  fortime, 
pour  l'ambition  de  nos  pères.  Si  nous  étions  chargés 
de  leurs  devoirs,  nous  nous  en  acquitterions  sou- 
vent plus  mal.  Je  n'en  connais  point  de  si  pénibles 
et  de  si  dignes  de  respect  que  ceux  d'un  bon  ecclé- 
siastique. «  M.  de  Saint-Pierre  entend  les  devoirs 
d'un  simple  et  obscur  habitué  de  paroisse,  aiujuel 
personne  ne  fait  attention,  et  sa  plume  les  retrace 
di'  la  sorte  :  «  Il  est  obligé  d'abord  de  sacritier  lei 
jilaisirs  et  la  liberté  de  sa  jeunesse  à  d'enmiyeuses  et 
pénibles  études.  Il  faut  qu'il  supporte  tous  les  jours 
de  sa  vie  la  continence,  coimne  une  lourde  cuirasse, 
dans  mille  occasions  propres  à  la  f.iiie  |)erdre.  Le 
inonde  n'honore  que  des  vertus  de  théàlre  et  des 
victoires  d'un  moment.  Mais  combattre  chaque  jour 
un  ennemi  logé  au-dedans  de  soi,  et  qui  .s'approche 
en  ami;  repousser  sans  ce.s.se,  sans  témoin,  sans 
gloire,  sans  éloge,  la  plus  forte  des  passions  et  le 
plus  doux  penchant,  voilà  ce  (]ui  est  dillicile  :  des 
combats  d'une  autre  espère  l'attendent  au  dehors. 
Il  est  obligé  d'exposer  journellement  sa  vie  dans  des 
maladies  é|)id('mi(]ues.  Il  faut  qu'il  confesse,  la  tête 
sur  le  même  oreiller,  t\o^  malades  qui  ont  la  petite 
I  vérole,  la  lièvre  putride,  le  i)ournre.  Te  courage 
obscur  me  paraît  fort  supérieur  au  CA)urage  militaire. 
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>e  soidnt  comt)nt  n  Ta  vue  c7ps  armées,  au  bruit  dos 
canons  et  (les  tambours.  Il  se  présente  à  la  mort  en 
iiéros,  mais  le  prêtre  s'y  drvoue  en  victime.  Qnelle 
fortnne  ccUii-ci  se  promet-il  de  ses  travaux?  Une 
sidisistance  souvent  précaire.  D'ailleurs,  quand  il 
acquerrait  des  biens,  il  ne  peut  les  faire  passer  à  ses 
descendants.  11  voil  toutes  ses  espérances  temporelles 
mourir  avec  lui.  Quel  dédommagement  reçoit-il  des 
hommes?  Avoir  à  consoler  souvent  des  gens  (|ui 
n'ont  plus  de  foi  ;  être  le  refuge  des  pauvres,  et  n  a- 
voirrienà  leur  donner;  être  persécuté  quelquefois 
pour  ses  verlus  même;  voir  tourner  ses  combats  en 
mépris,  ses  démarches  en  ruses,  ses  verlus  en  vices, 
sa  religion  en  ridicule  :  tels  sont  les  devoirs  et  la  ré- 
con)pense  que  le  monde  donne  à  la  plupart  de  ces 
hommes  dont  il  envie  le  sort.  »  Voilà,  poursuit 
M.  l'abbé  M  ***,  connue  parle  l'ingénieux  auteurdes 
Eludes  (le  la  nature,  au  sujet  de  ces  ecclésia'^tiquos 
estimables  attachés  aux  paroisses.  Ces  considérations 
le  portent  à  espérer  que  l'Assemblée  nationale  amé- 
liorera leur  sort,  et  les  vengera  du  mépris  qu'on  leur 
témoigne;  qu'on  n'entendra  plus  dans  les  rues  de  la 
capitale  ces  noms  injurieux  aux  ministres  de  la  re- 
ligion, ces  invectives  grossières,  ces  menaces  même 
si  révoltantes  et  si  peu  méritées.  •  Votre  autorité, 
continue-t-il,  imposera  silence  et  contiendra  dans  le 
devoir  les  témérau'es  qui  les  outragent.  Une  révolu- 
tion qui  doit  (aire  de  tons  les  Français  un  peuple  de 
frères  ne  réprouve-t-elle  pas  hautement  de  pareils 
procédés?  Ce  n'est  pas  être  fanatique,  nosseigneurs, 
d'attribuer  une  partie  de  la  prospérité  des  empires 
au  respect  dû  aux  principes  religieux,  à  la  crainte  et 
à  l'amour  d'un  Dieu  juste  et  bon.  »  Suit  un  passage 
d'Horace,  dont  l'application  heureuse  amène  cette 
conclusion  :  «  Vous  êtes  trop  éclairés  et  trop  sages, 
nosseigneurs,  pour  ignorer  que,  si  les  prêtres  qui 
servent  utilement  la  religion  et  la  patrie  sont  dans 
la  misère,  le  mépris  qui  la  suit  ordinairement  passera 
bientôt  du  ministre  à  la  religion  même,  et  que  dès- 
lors,  le  gouvernement  perdra  un  de  ses  ressorts  les 
plus  puissants,  et  la  patrie  un  de  ses  plus  fermes  ap- 
puis. Pour  être  ce  qu'il  convient  que  nous  soyons,  il 
faut  (jue  nous  ne  soyons  ni  riches,  ni  pauvres,  niiiis 
dans  un  état  d'honnête  médiocrité,  amis  des  vertus 
et  des  bons  sentiments.  Les  richesses  corrompent, 
et  la  pauvreté  avilit.  Vous  nous  avez  préserves  du 
premier  de  ces  écueils  ;  préservez-nous  du  second,  et 
nous  ne  cesserons  de  former  des  vœux  pour  le  par- 
fait succès  de  vos  glorieux  travaux,  et  la  prospérité  de 
chacun  des  membres  qui  composent  l'Assemblée.  » 

m  s  loire  philosophique  etpolilique  deV  Assemblée 
nationale;  par  un  dt'puté  des  communes  de  B*** 
(Blois.)  Mois  d'août,  mois  de  septembre  et  partie  de 
celui  d'octobre.  A  Paris,  chez  Devaux,  libraire  au 
Palais-Royal,  n»  18t,ctGattey,  nos  13  et  14, 178!); 
deux  parties,  in-8o  de  cent  trente  deux  et  deux  cent 
quatre  pages. 

On  sent  bien  qu'il  est  impossible  d'avoir  actuelle- 
ment une  histoire  philosophique  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  politique  de 
la  faire,  parceque  le  sang-fniid  n'est  pas  de  saison 
dans  un  moment  où  tous  les  esprits  sont  agités  par 
lesplus grands  intérêts;  parcequ'il  faudrait  peut-être 
y  être  absolument  étranger  pour  voir  les  choses 
comme  on  doit  les  voir;  parceque  l'impartialité  est 
souvent  aux  yeux  de  tous  les  partis  un  crime  impar- 
donnable. 

Nous  avouerons  cependant  que  si  l'auteur  de  celte 
histoire  n'a  pas  toujours  réussi  à  se  préserver  de 
toute  apparence  de  partialité,  on  voit  du  moins  (|u'il 
a  fait  tous  ses  efl'orts  pour  y  parvenir.  11  rapporte 
avec  assez  d'exactitude  et  de  force  les  raisons  de 
ceux  qui  ont  parlé  contre  son  opinion  ;  et  sous  ce 


point  de  vue,  Son  livre  est  beaucoup  plus  lii.Uructif 
qu'un  journal  sec  et  sans  mouvement  des  débats  de 
l'Assemblée.  Dans  toute  espèce  d'ouvrage,  la  forme 
influe  beaucoup  sur  le  fond;  et  l'on  s  en  aperçoit 
particulièrement  dans  celui-ci.  Nous  y  avons  relu 
avec  un  nouveau  plaisir  ce  que  nous  connaissions 
déjà,  et  l'auteurnous  a  nuelquefois  paru  très  élo- 
quent. 

«  La  constitution,  dit-il,  née  au  sein  des  orages  et 
des  malheurs  sans  nombre  qui  désolent  ce  vaste  em- 
pire, est  un  bienfait  dont  les  générations  futures  re- 
cueilleront tout  le  fruit.  Les  larmes  d'une  foule  de 
victimes  en  arroseront  les  fondements.  Telle  est  la 
suile  ordinaire  des  révolutions  politiques.  Mais  il  faut 
savoir  s'immoler  sur  le  berceau  de  ses  enfants,  et 
préparer  en  gémissant  les  moyens  d'assurer  leur  bon- 
heur.  Je  dirai  à  cet  homme  injuste  et  malheureux 
qui  murmure:  Vous  ne  méritez  pas  le  nom  decitoyen. 
Apprenez  à  faire  à  la  patrie,  à  vos  descendants,  de 
généreux  sacritices.  Vous  êtes  né  sous  un  siècle  ora- 
geux ;  mais  rappelez-vous  les  jours  de  la  Ligue  et  de 
la  Fronde;  ils  étaient  encore  plus  infortunés.  Jetez 
un  coup-d'œil  sur  les  premiers  cages  de  la  monarchie, 
où  vos  pères  étaient  réduits  à  la  servitude.  Si  vous 
regrettez  vos  fers,  vous  méritez  de  les  porter,  et 
vous  n'êtes  pas  encore  assez  malheureux...» 

Nous  remarquons  ce  passage,  (]ui  peut  donner  à 
réfléchir  à  un  philosophe  impartial,  à  un  homme 
raisonnable  et  jaloux  de  s'instruire  dans  les  annales 
du  inonde  :  «  Toutes  les  fois  qu'un  monarque  a  voulu 
abuser  de  sa  puissance,  la  nation  a  augmenté  ses 
droits.  On  demande  pourquoi  Louis  XIV  et  Charles  II 
furent  des  rois  absolus.  Louis  XIV  ne  le  fut  pas  par 
son  caractère,  qui  lui  tint  lieu  de  génie,  par  ses  puis- 
santes armées,  par  les  succès  de  ses  généraux  ;  il  dut 
son  despotisme  à  la  guerre  ridicule  de  la  Fronde.  La 
nation,  houleuse  devant  lui,  n'osa  rien  lui  disputer. 
Charles  II,  roi  faible  et  sans  énergie,  n'aimait  que  la 
mollesse  et  les  plaisirs.  Son  pouvoir  absolu  se  trouva 
sur  l'échafaud,  où  son  père  exoira  victime  du  fana- 
tisme religieux...» 

On  nous  avertit  que  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
de  cette  histoire  de  l'Assemblée  nationale,  qui  mérite 
d'être  recherchée,  paraîtront  au  premier  instant.  Le 
reste  du  mois  d'octobre,  et  les  mois  de  novembre  et 
de  décembre,  seront  publiés  au  comuiencement  de 
janvier. 

—  5u2/e  du  Nouveau  Plan  d'administration  de  la 
justice  civile,  dans  lequel  on  propose  des  moyens 
d'assurer  au  mérite  seul  tous  les  oflices  ou  places  de 
juilicature,  d'accélérer  le  jugement  des  procès  et  d'eu 
diminuer  les  frais.  A  Paris,  chez  Cailleau,  impri- 
meur-libraire, rueGalande,  no64.  Brochure  in-S», 
de  28  pages. 

—  hc  la  Force miUlaire,  considérée  dans  ses  rap- 
ports conservateurs,  pour  servir  au  développement 
d'un  plan  de  constitution,  disposé  dans  l'objet  de 
faire  mouvoir  ensend)le,  et  avec  l'armée,  les  corps 
de  l'artillerie,  du  génie  et  del'état-major.  sans  alté- 
rer et  sans  confondre  leurs  fonctions,  suivant  de 
grandes  vues  d'économie,  et  en  ajoutant  aux  moyens 
dont  ces  corps  disposent  à  la  guerre  et  sur  les  fron- 
tières toute  l'énergie  qu'ils  doivent  acquérir  en  se 
renforçant  les  uns  par  les  autres  et  en  dirigeant  leurs 
desseins  concertés  d'après  une  seule  intention  ;  par 
le  colonel  d'Arçon.  A  Paris,  hôtel  de  Bouthilliers, 
rue  des  Poitevins.  Brochure  in-8o,  de  116  pages. 

—  Observations  sur  les  moyens  d'améliorer  les 
forêts  royales,  présentées  à  l'Assemblée  nationale, 
avec  cette  épigraphe  : 

Et  si  déficient  vires,  audacia  certè 
Laus  erit,  in  magiiis,  et  voluisse  sat  est. 

Brochure  in-S^,  de  24  pages.  —  Catéchisme  à  l'usage 
de  tous  les  citoyens,  par  Leclerc  de  Viève.  A  Pans, 
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chez  l'autonr,  me  Fromenteau,  n"  14;  et  chez  Gat- 
tey,  libraire,  an  l'aiais-Royal,  nos  13  et  H.  I5ro- 
chure  in-S»,  de  4!)  pages. 

—  Hcflcxiom  (le  (luclques  citoyens  de  la  ville  de 
Lille,  sur  l'ouvrage  anonyme  publié  sou:-  le  titre  de 
Mémoire  sur  quelques  articles  décrétés  par  l'As- 
semblée nalionale,  et  sur  les  inconvénients  de  leur 
exécution  relativement  aux  provinces  beUjiques.  A 
Lille;  et  à  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveaute's. 
Drocliure  in-S»,  de  63  pages. 

—  Guide  des  citoyens  dans  l'cvalualion  du  quart 
de  leurs  revenus,  pour  la  contribution  patrioliquc. 
Brochure  in-S»,  de  25pages.Prix,  6  sons.  —  L'Unité 
du  culte  public,  principe  social  chez  tous  les  peuples. 
A  Paris,  chez  Leclerc,  libraire,  nie  Saint-Martin, 
jirès  de  la  rue  aux  Ours,  no  2j4.  Brochure  in-8o  de 
26  pages,  même  prix. 

—  Encyclopédie  par  ordre  de  maliircs,  trente- 
sixième  livraison,  composée  du  tome  lil,  deuxième 
partie  de  la  Logique,  de  la  Métaphysique  et  de  la 
Morale,  par  M.  Lacretelle,  avocat,  d('puté  suppléant 
à  l'Assemblée  nalionale(l);  du  tome  II,  deuxième 
partie  du  Dictionnaire  des  Manufactures  et  du  Dic- 
tionnaire des  Peaux  et  Cuirs,  formant  le  tome  111  du 
précédent,  par  M.  Roland  de  la  Platière,  inspecteur 
des  manufactures  (2),  rue  des  Poitevins,  hôtel  de 
Thon.  Prix  des  deux  i)remiers  demi-volumes,  11  liv., 
et  du  Dictionnaire  des  Peaux  et  Cuirs,  un  volume, 
6  livres,  savoir  :  un  volume  à  1 1  livres,  et  un  à  6  livres, 
conformément  à  ce  que  l'on  a  promis  ;  brochure  des 
trois  tomes,  1  livre  10sous;en  tout  18  livres  10  sous. 
Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des  sou- 
scripteurs.  

FINANCES. 

Question  sur  l'impôt. 

On  a  dit  souvent  que  tout  TimpOt  était  payé  par 
la  terre,  et  ce  principe  a  toujours  trouvé  des  contra- 
dicteurs ;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  est  mal  énoncé  ; 
car  il  est  impossible  qu'on  discute  longtemps  quand 
on  est  d'accord  sur  le  sens  des  mots. 

Aujourd'hui  que  la  science  de  l'administration 
doit  remplacer  l'art  de  la  fiscalité,  et  qu'imposer 
plusou  imposer  mieux  ne  sont  plus  la  même  chose  ; 
aujourd'hui  que  la  propriété  foncière  ajoute  encore 
un  degré  d'importance  au  titre  de  citoyen,  il  serait 
bien  à  propos  d'éclaircir  cette  question  si  souvent 
débattue. 

Si  l'on  prétend  dire  que  l'impôt  ne  peut  être  payé 

3u'avec  le  revenu  de  la  terre,  c'est  une  vérité  évi- 
ente.  11  est  clair  que  tous  les  efforts  de  l'industrie 
humaine  ne  peuvent  créer  le  plus  petit  revenu,  que 
toute  sa  puissance  se  borne  à  approjjrier  à  nos  jouis- 
sances des  matières  qui,  sans  elle,  auraient  pu  rester 
sans  valeur;  qu'en  consé(iuence,  elle  ne  peut  que 
former  des  capitaux  précieux,  plus  ou  moins  péris- 
sables; et  que,  pour  obtenir  la  moindre  production, 
il  faut  qu'elle  retourne  solliciter  la  terre.  Or,  l'impôt 
annuel  ne  peut  être  produit  que  par  des  revenus,  et 
non  par  des  capitaux.  On  conçoit  que,  quand  même 
on  supposerait  que  dans  cette  lutte  de  îravail  et  d'a- 
dresse que  les  nations  se  livrent  entre  elles,  l'indus- 
trie nationale  seule  pût  obtenir  des  échanges  assez 
avantageux  pour  attirer  annuellement  chez  elle  un 
excédant  de  denrées  étrangères,  et  en  verser  une 

(1)  C'est  Lachetelle  aîné,  devenu  ensuite  homme  de  lettres 
et  membre  de  l'Académie.  Sous  la  restauration,  il  se  fit  li- 
braire dans  la  seule  vue  d'éditer  les  livres  et  brochures  pu- 
bliés par  les  libéraux  d'alors.  Lacretelle  aine  ne  partageait 
pas  les  opinions  poliliijues  de  son  frère,  l'historien  de  la  ré- 
Tolution.  L.  G. 

(2)  Roland  de  la  Platière  est  ce  même  Roland  qui  fut,  a 
deux  reprise»,  placé  au  ministère  de  l'intérieur  oâc  les  Gi- 
rondins, L.  G. 


portion  dans  le  trésor  public ,  un  pareil  revenu  nV- 
tant  pas  fondé  sur  la  richesse  du  sol,  mais  sur  l'igno- 
rance ou  la  maladresse  de  nos  voisins,  ne  [)ourrail 
être  que  précaire.  Tout  le  monde  sera  donc  d'accord 
que,  chacun  tirant  son  revenu  particulier  de  la  terre, 
soit  directement,  comme  proprif-taire,  soit  indirec- 
tement, en  échange  de  services  rendus  au  proprié- 
taire, il  n'est  aucune  portion  d'impôt  qui  ne  soitac- 
(juittée  à  cette  monnaie,  sous  (piel(]iie  signe  qu'elle 
soit  représentée.  Mais  ce  qui  est  payé  à  un  tiers  avec 
des  valeurs  que  j'ai  fournies,  n'est  pas  pour  cela  pavé 
|)ar  moi.  Il  n'est  pas  payé  par  moi  si  j'ai  reçu  d'iiu 
autre  des  services  en  échange.  11  faudrait  donc  sa- 
voir s'il  est  vrai  de  dire,  sous  ce  rapport,  que  les 
propriétaires  paient  tout  l'impôt,  c'est-à-dire  (|ue 
leurs  jouissances  seules  sont  diminuées  par  l'impôt; 
car  c'est  en  jouissances  que  toutes  les  valeurs, 
quelles  qu'elles  soient,  finissent  par  se  résoudre. 

Supposonsqu'ainès  l'impôt  établi,  la  culture,  l'in- 
dustrie et  la  population  restent  au  même  degré 
(lu'elles  étaient  avant  l'impôt,  alors  la  somme  totale 
des  consommations  sera  la  même,  parconséquent 
aussi  celle  des  productions;  parconséquent  enlin,  il 
y  aura,  comme  avant  l'impôt,  même  qiiantitt'  de 
jouissances  et  de  besoins  satisfaits.  Cependant,  l'im- 
pôt tournant  au  prolitde  quelqu'un,  il  faut  bien  qu'il 
y  ait  un  déplacement  de  jouissances.  Les  gens  sala- 
riés par  l'impôt  formeut  dans  la  société  une  classe 
nouvelle  de  consommateurs  qui  en  retire  des  jouis- 
sances, sans  rien  ajoutera  la  prcKluction  ni  au  tra- 
vail qui  existait  avant  l'impôt.  Est-il  bien  vrai  (jne 
ces  jouissances  se  prennent  uniquement  sur  celles 
\  des  propriétaires,  et  ne  viennent  nullement  en  di- 
minution de  celles  de  l'industrie?  Est-il  vrai  qu'a- 
près l'impôt  l'industrie  soit  récompensée  comme 
elle  l'était  avant,  et  qu'elle  se  fasse  remplacer  par  le 
propriétaire  la  portion  des  choses  consommables 
qu'elle  est  forcée  d'abandonner  à  l'impôt?  On  con- 
çoit sans  peine  que,  pour  les  genres  de  travail  aux- 
quels tout  homme  est  également  propre,  et  qui  par- 
conséquent  ne  peuvent  guère  donner  d'autre  salaire 
que  la  sidîsistance  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille,  il 
faut  bien  que  quelque  autre  que  lui  acquitte  sa  por- 
tion d'impôt  à  sa  décharge;  mais  en  est-il  de  même 
pour  tous  les  genres  d'industrie  dont  le  salaire  est 
au-delà  des  besoins  ordinaires  de  la  vie?  Jusqu'à 
quel  point  l'homme  industrieux  consentira-t-il  à  cé- 
der une  partie  des  jouissances  que  lui  procurait  son 
travail,  sans  ressentir  aucun  découragement?  Cette 
condition  est  cependant  nécessaire  pour  que  l'indus- 
trie reste  la  même,  et  pour  que  la  masse  des  produc- 
tions ne  soit  pas  diminuée.  Tel  est  peut-être  le  véri- 
table point  de  la  question  qui  n'a  jamais  été  traitée 
d'une  manière  satisfaisante,  et  qui  doit  être  lasourcG 
d'une  foule  de  vérités  uliles. 


ACADEMIES. 

Le  1er  octobre,  l'Académie  royale  des  Sciences  et 
Belles-Lettres  de  Berlin  a  tenu  son  assemblt'c  publi- 
que,destinée  à  célébrer  l'anniversaire  de  la  naissance 
du  roi. 

Elle  a  été  honorée  de  la  présence  de  S.  A.  S.  mon- 
seigneur le  duc  Frédt'ric  de  Brunswick.  Plusieurs 
personnes  de  la  première  distinction,  tant  r('gnicoles 
({u'élrangers,  y  ont  assisté. 

M.  le  comte  de  Uertzberg,  curateur  de  l'Acadé- 
mie, a  fait  l'ouverture  de  la  séance  par  un  discours 
en  français,  relatif  à  la  circonstance,  dans  lequel  il 
a  combattu /e  préjugé  qui  fuit  envisager  la  forme 
du  gouvernement  prussien  comme  despotique  et  op- 
pressive ;  à  quoi  il  a  joint  un  exposé  de  ce  que  S.  M. 
a  fait  pour  le  bien  de  ses  Etats  pendant  la  troisième 
année  de  son  règne,  ayant  accordé  pins  de  2  mil- 
lions pour  divers  objets. 
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Ensuite  il  a  d(^clar^  l*ao;regntîon  de  deux  nouveaux 
meiubres  ordinaires,  coiiliriiiée  par  le  roi,  savoir: 
M.  h',  conseiller-privé  au  département  des  forêts, 
Al.  de  Burgsdorfr  et  M.  le  conseiller  de  la  chambre 
de  justice  Klein,  connus  l'un  et  l'autre  de  la  manière 
la  plus  avantageuse,  chacun  dans  son  genre. 

M.  de  BurgsdorfF,  qui  ctuit  présent,  a  fait  un  pe- 
tit discours  cie  remerciement  en  allemand,  auquel 
lesecrt'laire-perpétuel  a  répondu  en  français. 

Le  uH-me  secrétaire  (M.  le  conseiller-privé  For- 
niey,  directeur  de  la  classe  de  philosophie),  après 
une  introduction  relative  à  la  solennité  du  jour,  a 
lu  l'éloge  de  M.  de  Bcquelin,  iustiluleur  (lu  roi  et 
directeur  de  la  classe  de  philosophie,  en  lui  donnant, 
avec  la  plus  exacte  vérité,  les  louanges  dues  aux 
rares  qualités  de  son  esprit  et  de  son  cœur. 


SCIENCES. 

Mémoire  sur  un  niveau  d'eau  perfectionné  par 

M.  L.   Villard,  inspecteur  des  manufactures  de 

Picardie, 

Quoique  depuis  un  siècle  on  ait  imaginé  différents 
niveaux  plus  ou  moins  parfaits,  le  niveau  à  eau  or- 
dinaire est  encore  l'un  des  plus  employés  par  les  in- 
génieurs et  les  géomètres.  On  poiu-rait  cependant 
fui  reprocher  deux  défauts  essentiels  : 

10  11  ne  saurait  indiquer  des  lignes  horizontales, 
plus  longues  que  la  distance  où  peut  atteindre  la  vue 
de  l'observateur; 

20  L'agitation  de  l'atmosphère  fait  vaciller  les  sur- 
faces correspondantes  de  la  ]i(iueur  contenue  dans 
l'instrument,  ce  qui  ne  permet  d'opérer  que  par  un 
temps  très  calme,  ou  rend  les  résultats  incertains. 

Je  viens  de  soumettre  au  jugement  de  l'Académie 
des  Sciences  un  luveau  à  eau  perfectionné,  dans  le- 
quel ces  deux  (b'Iauts  n'existent  plus,  et  je  les  pu- 
blie avec  d'autant  plus  de  couliance,  qu'il  a  obtenu 
des  éloges  de  MM.  les  commissaires  qui  en  ont  fait 
rexameu, 

Cet  instrument  est  orné  d'uiie  bonne  lunette  acro- 
niatique,  à  la  faveur  de  lacpielle  on  peut  prolonger 
des  lignes  horizontales  à  une  très  grande  distance. 
Le  parallélisme  de  l'axe  de  la  lunette,  avec  la  tan- 
gente aux  deux  surfaces  de  la  liqueur,  se  détermine 
au  moyen  de  deux  points  qui,  sur  le  Carton  de  mire, 
doivent  correspondre  à  l'exlréniité  de  ces  deux  lignes, 
et  se  rétablit  aisément  à  chaque  changement  de  posi- 
tion de  l'instrument.  On  est  sur  alors  que  les  lignes 
qui  forment  le  prolongement  de  l'axe  de  la  lunette 
sont  autant  de  lignes  horizontales,  et  l'on  peut,  sans 
craindre  d'erreur,  leur  donner  toute  l'étendue  que 
permet  la  portée  de  la  lunette. 

Si  l'on  se  borne  à  des  distances  où  les  points  de 
mire  indiqués  sur  les  cartons  soient  perceptibles  à 
la  simple  vue,  on  aura  deux  points  de  vist'e,  corres- 
pondant ,  l'un  aux  deux  surfaces  de  la  li(]uenr,  l'au- 
tre à  l'axe  de  la  lunette,  et  dont  l'accord  prouvera 
infailliblement  la  justesse  de  l'opération. 

Pour  emi)écher  l'air  ambiant  d'agiter  la  surface  de 
la  liiiueur  contenue  dans  le  niveau,  l'on  enchâsse, 
sur  l'orilice  des  deux  iioles,  un  tuyau  qui  ferme 
tout  accès  à  l'air  extériein-,  et  établit  une  couununi- 
cation  de  l'air  contenu  dans  les  Iioles,  an  moyen  de 
quoi  l'équilibre  de  la  liqueur  subsiste  connue  si  elle 
était  soumise  de  part  et  d'autre  à  la  pression  de  l'at- 
mosphère. 

Une  boussole  placée  au  centre  de  l'instrument 
fournit  le  moyen  de  déterminer  et  d'iudiqiu'r  les  di- 
verses directions  horizontales  des  lifiues  de  niveau, 
OU  les  angles  (lu'elles  fornuMit  entre  elles. 

Le  niveau  d'eau  ainsi  perfectionné  paraît  devoir 
mériter  la  préférence  sur  les  autres  instruments  pro- 
pre» aux  mêmes  opérations. 


Comme  en  publiant  ces  additions  faites  à  un  in- 
strumentdf'jà  très  utile,  je  n'ai  d'autre  but  (pie  de  les 
rendre  utiles  cà  l'art,  et  d'en  faire  honneur  à  la  mé- 
moire de  mon  père,  qui  en  e.>t  l'inventeur  ,  j'offre  de 
donner  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la 
construction  du  niveau  d'eau  perfectionné  que  j'an- 
nonce, et  j'invite  MM.  les  artistes  et  amateurs  à  s'en 
procurer  la  connaissance.  J'ai  déposé  à  cet  ellèt,  à 
Paris,  deux  de  ces  instruments,  les(jueis,  quoique 
différemment  construits,  présenteiit  l'un  et  l'autre 
les  avantages  que  je  viens  d'énoncer. 

On  pourra  les  voir,  l'un  chez  M.  de  la  Bessade, 
rue  Neuve-Saint-Paul,  no  9,  l'autre  chez  M.  Avrillon, 
rue  de  Cléry,  vis-à-vis  la  rue  Beauregard. 


MELANGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gazette  Nalionah 

Vous  l'avez  dit,  M.  le  rédacteur,  le  ^foniteurest 
une  grande  carrière  où  vous  admettez  tout  le  monde, 
et  où  vous  permettez  de  réfuter  le  lendemain  les  as- 
sertions de  la  veille. 

Je  remarque  (pi'on  se  sert  beaucoup  aujourd'hui 
du  mot  aristocrate  ;  mais  comme  chacun  l'emploie, 
il  prend  tous  les  jours  une  nouvelle  signilication.  Il 
n'est  pas  encore  dans  le  dictionnaire;  ainsi  son  in- 
terprétation est  libre  jusqu'à  ce  que  le  despotisme 
du  dictionnaire  eu  ait  disposé  autrement,  ce  qui  sera 
gênant;  mais  le  despotisme  se  fourre  partout. 

Aristocrate  signilie-t-il  un  des  nu^mbres  de  l'es- 
pèce de  gouvernement  nommé  aristocratie?  Un 
homme  qui  regrette  les  abus  passés,  ou  bien  une  in- 
jure banale  qu'on  distribue  à  tout  homme  qui  dif- 
tere  d'opinion  avec  vous,  comme  Figaro,  lorsque 
Figaro  était  à  la  mode?  Je  crois  cette  dernière  sigui- 
lication  la  plus  usitée. 

Une  personne,  dont  les  opinions  tiennent  une  lon- 
gue place  dans  votre  feuille,  en  parlant  d'un  comité 
assemblé  chez  M.  le  maire  ponr  le  plan  de  municipa- 
lité de  Paris,  dit  que  les  membres  de  ce  comité  sont 
aristocrates.  Il  y  avait  à  ce  comité  les  députés  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale,  vingt-quatre  membres 
de  la  conunune  chargés  dt>  rédiger  le  plan  de  muni- 
cipalité, les  lieutenants  de  maire,  etc.  Voilà  bien  des 
aristocrates. 

Le  lendemain  un  district  a  donné  à  cet  écrivain  , 
dans  votre  feuille  même,  une  correction  assez  sévère 
pour  avoir  abusé  du  mot  démocrate.  Voilà  donc 
deux  épithètes  appliquées  aussi  légèrement  l'une  que 
l'autre,  mais  qui  me  prouvent  que  ces  adjectifs  sont 
devenus  des  injures,  puisipie  l'auteur  a  été  repris 
pour  le  dernier,  et  mentait  de  l'être  pour  l'autre. 

Le  lendemain,  vous  ré  mprimez  une  longue  mo- 
tion, faite  au  district  de  Saint-Joseph,  distribuée 
d('jà  avec  profusion,  sur  un  objet  de  la  plus  grande 
importance. 

Tout  est  perdu  ;  M.  le  maire  abuse  de  son  autorité, 
il  cherche  à  l'étendre  ;  il  ose  se  mê.er  des  spectacles! 
il  croit  avoir  quelque  droit  de  plus  qu'un  assesseur 
au  département  de  la  police!  Tout  cela  renverse  en- 
core mes  idées. 

J'ai  cru  que  le  maire  était  le  représentant  de  la 
commune,  chargé  de  sou  pouvoirexécutif; 

Qu'un  lieutenaiU  de  maire  était  un  chef  de  dépar- 
tement responsable; 

Et  que  les  assesseurs  étaient  des  conseillers  rap- 
porteurs. Me  serais-je  trompé? 

Il  paraît,  par  cette  dispute,  (pie  les  assesseurs  sont 
des  administrateurs  rcspnjtsablcs,  le  lieutenant  de 
maire  uii  r<tp})orteur,  et  le  maire  un  spectateur. 

Ce  bouleversement  tôt  il  de  mes  idi'cs  m'a  fait  al- 
ler à  la  source  des  énormes  abus  d'autorité  de  M.  le 
U)aire,  et  jai  appris  avec  étonnement  que,  voyant 
le*  Bouffons  sans  théâtre  et  la  Comédie  italienne  eu 
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dècaîlcnce,  quelques  amateurs  de  musique  proposant 
à  M.  le  maire  une  réniiioii  des  deux  spectacles,  il  les 
en  a  prévenus  comme  simple  médiateur,  avec  en- 
tière liberté  d'accepter  ou  de  refuser.  Voilà  la  base 
des  deux  conférences  tenues,  et  l'arrangement  n'a 
pas  eu  lieu. 

Les  Variétés  Amusantes  prennent  le  titre  de  théâ- 
tre français;  la  CoiiK'die  fraiieaise  n-elame  contre  ce 
titre;  oh  assigne  un  n'féré  pardevant  M.  le  maire, 
deux  procureurs  plaident,  et  iM.  le  maire  décide  que  . 
«  attendu  que  les  conu'dieiis  Irançais  r('clamcnt  un 
tilre  de  propriété,  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  (pii  doivent  en  connaître, 
toutes  choses  demeurant  en  état.  ' 

Voilà  donc  les  deux  actes  de  despotisme  pour  les- 
quels on  remue  la  eounnunc,  les  districts.  Les  admi- 
nistraleurs  responsables  ollrent  leur  démission,  etc. 

Si  mes  premières  idées  sur  l'autorité  du  maire, 
lieulenanls  de  maire  et  conseillers-assesseurs  sont 
justes,  il  me  semble  que  M,  le  maire  est  chargé,  par 
sa  place,  de  faire  droit  et  ded('lendre  qui  (|ue  ce  soit, 
lorsqu'il  se  plaini,  jusqu'à  ce  (lue  les  juges  aient  dé- 
cide'le  fond,  et  que  les  assesseurs  (jui  prennent  le 
titre  de  responsables  pourraient  s'appeler  des  aristo- 
crates et  nuMue  de  petits  despotes. 

Ces  miséiabics  disputes  font  voir  combien  il  est 
essentiel  (]u'il  y  ait  une  nouvelle  municipalité,  et 
surtout  de  nouvelles  élections,  dans  lesquelles  on 
fera  un  autre  clioix  de  députés. 

Un  bureau  renqjli  d'administrateurs  responsables 
est  comme  une  armée  d  olliciers-généraux.  Un  chef 
dans  chaque  département,  honnéle  honune,  intelli- 
gent, actif,  ferme,  saisissant  pronqitement  le  lil  d'une 
allàire,  et  des  commis  payés,  auxquels  il  aura  le  droit 
de  commander,  vodà  le  moyen  de  faire  quelque 
chose  d'utile,  et  le  seul  par  lequel  un  chef  puisse  être 
responsable.  Un  abonné: 

THÉÂTRE  DE  LA  KATIOn. 

Autant  le  public  avait  mal  accueilli  la  première  repré- 
sentiitiori  de  \' i^sclavage  des  Nc<ires,  aulnnl  il  a  favoruble- 
ment  reçu  celle  du  Réveil  d'Epiménide  a  Paris.  Cette  pe- 
tite comédie,  si  l'on  peut  nommer  ainsi  une  succession  de 
scènes  épisodiques,  roule  en  entier  sur  les  événements  dont 
nous  avons  été  témoins  depuis  l'ouverture  de  l'Assemblée 
nalionale  jusqu'à  te  \our.  Epimcnidc,  suivant  l'auleiir,  a  vu 
toutes  les  g;ran{les  révolutions  du  globe  :  avec  la  l'acuité  de 
s'endormir  pendant  cent  ans  et  de  se  réviiller  sans  avoir 
vieilli,  il  peut  toujours  bien  comparer  ce  qui  exisie  avec  ce 
qui  a  existé,  cl  piononcer  sur  le  bien  ou  sur  le  mal  des 
cboses  qu'il  trouve  en  sortant  du  sommeil.  Ici,  il  a  vécu 
BOUS  le  règne  de  Louis  XIV  ;  il  s'est  endormi  en  1690,  et  se 
réveille  un  siècle  après,  le  1*' janvier  17'J0.  Les  objets  ont 
bien  changé  ae  lace!  ce  n'est  plus  sous  un  roi  superbement 
despote, 

Admiré  des  sujets  qu'il  rendit  malheureux, 

que  les  I'>anç;iis  respirent;  c'est  sous  les  lois  d'un  prince 
bon,  juste,  sensible,  et  uniquement  occupé  de  leur  bon- 
Leur,  La  liberté  a  réi  lamé  et  ressaisi  les  droils  de  l'homme; 
on  voit  l'é^jalité  renaître,  les  abus  détruits,  les  lois  en 
vigueur, 

Et  le  peuple,  à  la  fin,  compté  pour  quelque  chose. 

On  apprend  à  Epimniide  que  la  Ba«tillc  est  détrnil(  ; 
que  le  roi  a  qiiitié  le  triste  cludenu  de  rersaillcs  pour 
Venir  hahiter  le  Louvre;  que  tout  ciloyen  peut  penser  tout 
haut  et  comnuniiqiier  sa  pensée  par  la  liberté  de  la  presse  ; 
que  les  parlements  oni  perdu  leur  importance;  qu'on  a 
rélorme la  procédure  criminelle;  que  l'on  préfère  les  mé- 
tiers utiles  aux  arts  brilhiuls;  enlin  que  le  code  français  se 
reforme  par  le  génie  d'une  assemblée  de  sages.  Tout  cela 
donne  lieu  à  des  réllexions  philosophiques  de  la  i)art  d'/> 
pin.enide,  qui  admire,  en  l'approuvant,  notre  nouveau 
système,  et  à  des  détails  ou  moraux  on  spirilnels  ou  épi- 
grammatlques.  Uillérents  personnages  se  présentent  snc- 
eisïivcmeut  d«vanl  l'immorlel  philosoj|)he  ;  un  journaliste 


politique,  un  roWn,  un  gentilhomme  breton,  un  pavsan, 
unabl)é,  un  censeur  royal,  f-a  scène  de  ce  dernier  a  fachè 
lesgens  délicats. Quciqueodieusc  qu'ail  été  l'inquisition  de 
quelques  censeurs,  on  n'a  pu  voir  sans  un  nio.ivemenlde 
dégoût  un  de  ces  perséculcurs  de  la  pensée  parler  bien  lon- 
guement, bien  lâchement  de  son  état,  et  linir  par  recevoir 
l'aumône.  Au  thcùlre,  trop  de  lâcheté  révolte,  et  la  haine  de 
ce  qui  est  vicieux  a  aus^i  ses  bornes  daos  la  carrière  der 
ai  ts.  IS'ous  ne  parlerons  point  d'une  pe'ile,  toute  petite  in- 
trigue amoureuse,  qui  au  rail  pu  '"ire  piquante,  el  donl  l'au- 
teur n'a  pas  voulu  tirer  parti.  La  pièce,  au  reste,  a  été  ap- 
plaudie, et  même  1rs  vivement,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin.  Parmi  les  vers  qui  ont  excité  une  esjjècc  d'en- 
thousiasme, nous  ferons  remarquer  les  deux  suivants  : 

Au  sein  de  ses  enfants,  que  peut  cra'ndre  un  bon  père? 
Plus  il  est  vu  de  près,  et  plus  il  est  ainip. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SUITE   DE   LA   SICANCE   DU   2   JANVIER 

M.  DE  BiSAT  :  Je  déclare  que  l'on  a  écrit  à  tous  les 
régiments  du  royaume,  et  je  demande  que  le  comité 
des  recherches  soit  chargé  d'eu  découvrir  les  au- 
teurs. 

M.  DE  Vrigny  .  Je  demande  que  l'on  renvoie  au 
comité  militaire,  pour  déterminer  ce  qu'il  y  a  à 
faire. 

iM.  DE  Cazalès  ;  Je  demande  que  l'on  se  borne  à 
faire  connaître  aux  régiments,  par  M.  le  président, 
les  sentiments  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'armée. 

M.  EiMERY  :  J'insiste  pour  (]u'ou  délibère  sur  l'a- 
lueudement  de  ,M.  de  Bisat,  tendant  a  rechercher 
ceux  qui,  pour  soulever  l'ariuée,  ont  altéré  le  sens 
d'un  mot  employé  par  M.  de  Crancé,  et  qui  répan- 
dentdes  bruits  contraires  à  la  paix  publique. 

iM.  Fréteau  a  observe  qu'il  ne  sullisait  point  de 
faire  lire  cette  lettre  à  la  tète  de  chaque  corps,  et  il  a 
proposé  pour  amendement,  «que  dans  la  lettre  qui 
serait  écrite  par  M.  leprésident,  pour  teinoignerà  tous 
les  régiments  de  France  l'eslime  particulière  de  l'As- 
semblée uatiouaie,  il  les  assurerait  particulièrement 
que  le  membre  derAsseml)l('e,  dont  on  s'est  eflorcé 
de  rendre  les  opinions  suspectes,  a  témoigné  de  la 
manière  la  plus  authentiijue  (pi'il  n'avait  jamais 
cessé  d'avoir  pour  tous  ceux  qui  composent  l'armée 
les  mêmes  sentiments  d'estinu'  tpie  les  représentants 
de  la  nation  n'avaient  jamais  cessé  un  instant  d'a- 
voir pour  eux. » 

M.  Muguet  :  .Te  propose,  par  loriue  d'amende- 
ment, qu'il  soit  fait  mention,  dans  la  lettre  qui  sera 
écrite  à  l'armée,  du  décret  qui  déclare  «qu'aucun 
de  ses  membres  ne  peut  ni  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions.  » 

Cet  amendement  a  paru  tout  au  moins  inutile. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poix  .*  il  cst  nécessaire  (|ue  la 
lettre  soit  portée  au  roi,  et  (pie  Sa  .Majesté  soit  suu- 
pliée  de  vouloir  bien  donner  ses  ordres,  alin  qui! 
en  soit  f.iit  lecture  à  tous  les  régiments. 

iM.  LE  VICOMTE  DE  ÎNoAiLLES  :  J'ajnuterai  à  cette 
l)roposilion,  qu'il  eu  soli  fait  en  outre  lecture  dans 
chaque  chambrée. 

La  discussion  est  f  rtuée. 

On  va  aux  voix  sur  lainendenieut  de  .M.  Frcteaii, 
qui  est  rejeté. 

L'assemblée  décrète  que  M.  le  président  sera  chargé 
d'écrire  une  lettre  à  tous  les  rt-giiueuts  de  rarinée; 
que  cette  lettre  exprimera  les  sentiments  de  l' assem- 
blée nationale  à  son  égard,  et  sera  lue  à  la  tétc  de 
chaque  corps. 

M.  \.E  Phksident;  J'annonce  à  l'Assemblée  que  le 
comiti'  i\cs  linauces  a  trois  rapjiorts  à  lui  faire. 

M.  Camus  :  Je  n'ai  point  oublié  que  ma  motion  sur 
les  pensions  a  été  ajoiiruée  à  ce  malin,  et  je  réclame 
qu'on  s'en  occupe  avant  d'entendre  les  rapports  du 
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comité  des  finances.  Le  peuple  Moni  de  nous  une 
décision  à  cet  égard.  L'aiiiu'e  179U  est  commencée  ; 
ne  souffrons  pas  que  la  nation  puisse  imaginer  que 
les  abus  contre  lesquels  elle  s'élève  depuis  si  long- 
temps subsisteront  encore  cette  année  comme  par  le 
passé. 

M.  DE  Cazalès  :  La  motion  de  M.  Camus  a  pour 
objet  une  amélioration  dans  une  partie  de  l'admini- 
stration dos  finances.  Il  me  paraît  impolilique  de 
s'occuper  d'une  partie  des  finances  avant  d'avoir 
établi  un  système  général,  ou  tout  au  moins  le  plan 
d'un  système  général  pour  les  finances;  sans  cette 
précaution,  no,Lis  nous  exposerions  à  travailler  sans 
ordre,  sans  mrthode,  et  peut-i  tie  à  rendre  très  dif- 
ficile un  travail  qui  deviendra  simple  lorsque  la 
marche  que  vous  voudrez  adopter  sera  connue.  Je 
réclame  donc  la  priorité  pour  les  rapports  du  comité 
des  finances. 

M.  Target  :  Je  n'ai  qu'une  observation  bien  simple 
à  faire;  il  me  semble  que  le  préopinant  vient  de 
confondre  un  travail  détaché,  et  cependant  fixe,  du 
système  général  des  finances,  avec  une  précaution 
simplement  provisoire,  et  que  les  circonstances  ren- 
dent urgente  et  indispensable.  Je  demande  que  si, 
dans  les  trois  rapports  proposés  par  le  comité  des 
finances,  il  en  est  un  relatif  aux  pensions,  celui-là 
seul  soit  fait,  et  qu'on  passe  ensuite  à  la  motion  de 
M.  Camus. 

La  proposition  de  M.  Target  est  adoptée. 
M.  LE  MARQUIS  DE  MoMTESQUiGU  :  L' Assemblée  na- 
tionale a  déjà  fait  une  grande  partie  du  travail  qui 
lui  était  confié.  Elle  s'est  occupée  du  rétablissement 
des  finances  du  royaume,  mais  en  vain  ;  les  besoins 
du  moment  l'ont  assaillie  de  toutes  parts  ;  elle  a  fait 
tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  exigeaient, 
et  cependant  elle  n'a  pris  que  des  moyens  provisoires: 
il  lui  reste  à  statuer  sur  le  grand  tout Les  impo- 
sitions du  pouvoir  arbitraire  ne  doivent  avoir  rien  de 
commun  avec  des  contributions  nouvelles,  qu'on 
pourra  justement  appeler  des  contributions  patrio- 
tiques et  nationales.  . 

Votre  comité  s'est  occupé  du  soin  de  vous  offrir  un 
plan  général  de  travail  sur  les  finances.  L'ouvrage 
que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  n'est  sûrement 
pas  susceptible  des  ornements  de  l'éloquence  et  de 
l'esprit;  mais  c'est  toujours  sans  peine  que  le  bon  ci- 
toyen sacrifie  les  petites  jouissances  de  l'amour- 
prôpre  au  plaisir  d'avoir  travaillé  d'une  manière 
utile  à  la  nation  et  à  vous. 

Le  rapport  de  M.  le  marquis  de  Montesquiou,  trop 
étendu  pour  trouver  place  ici,  a  pour  objet  la  divi- 
sion de  l'administration  des  dépenses  en  deux  parties 
distinctes.  ^    ,       ,•  •    - 

La  première  renferme  tout  ce  qui  doit  être  dirige 
par  le  gouvernement.  La  seconde,  les  objets  d'utilité 
particulière  à  tous  les  départements  du  royaume. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  annonce,  dans  sa 
première  section,  que  la  somme  allouée  au  roi  pour 
lui,  la  reine,  ses  enfants,  les  princes,  princesses,  me- 
nus-plaisirs, garde-meubles,  etc.,  doit  se  portera 
20  millions.  Le  comité  des  finances  ne  pense  pas 
qu'on  doive  inquiéter  un  roi  chéri  et  bien  digne  de 
rétro,  sur  l'emploi  (lu'il  fera  de  cette  somme;  il  croit 
moine  convenable  que  ces  20  millions  soient  dégagés 
de  toute  dette  antérieure  à  colle  époque. 

Les  princes  ont  senti,  comme  le  roi,  qu'ils  devaient 
se  résoudre  en  ce  moment  à  de  grands  sacrifices,  et 
Monsieur  a  consenti  à  tons  ceux  que  S.  M.  et  les  cir- 
constances ont  oxigi"  de  lui. 

Après  l'exposé  d'un  travail  divisé  en  onze  cha- 
pitres pour  la  liste  civilo,  et  autant  pour  les  d(=penses 
'lu  trésor  publie,  le  ooniilé  propose  un  projot  de  dé- 
cret dont  voici  la  substance  : 
1»  Le  paiement  de  toutes  les  dépenses  arriérées  des 


départfcuunls,  exccplé  la  solde  des  troupîs,  sera  sus 
pendu. 

20  A  compter  du  1*^  janvier  1790,  le  trésor  puulic 
acquittera  mois  par  mois  les  dépenses. 

3°  Il  sera  nommé  incessamment  douze  membres 
de  l'Assemblée,  pour  procéder  aux  moyens  de  faire  la 
liquidation  des  dépenses  suspendues  par  le  premier 
article. 

40  Les  d('partements  enverront  dans  un  mois  au 
plus  tard  la  note  de  toutes  les  dépenses  arriérées, 
certifiée  véritable  et  signée  d'eux. 

50  Les  entrepreneurs  enverront  pareillement  leurs 
mémoires. 

60  N'entend  l'Assemblée  nationale  comprendre 
dans  la  suspension  les  arrérages  échus  :  elle  excepte 
les  intérêts  des  rentes;  les  pensions  qui  écheoiront 
après  le  1er  janvier  1790  ne  pourront  être  payées 
qu'après  l'état  qui  en  sera  arrêté  par  l'Assemblée. 

70  La  commission  rendra  compte  des  créances  in- 
contestables, et  soumettra  au  jugement  de  l'Assem 
blée  les  créances  douteuses. 

80  L'Assemblée  avisera  aux  moyens  les  plus  simples 
pour  acquitter  les  créances  dont  la  légitimité  sera 
prononcée.  [La suite  deinain.) 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musiqle.  —  Aujourd'iiui  3,  la 
sixi'me  ropiésentalion  de  Seplité,  reine  il' Hgijple,  paroles 
de  M.  Holl'niaiin,  musique  de  M.  Lcmoine,  elle  ballet 
de  la  Rosière  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  coméfliens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aujourd'hui  3,  la  vingt-lroisième 
représentation  de  Charles  IX,  tragédie  nouvelle,  et  ta 
Cuupe  enchantée ,  comédie  en  un  acie,  en  prose.  Demain 
Zi,  lapreniiîrerepréseiiUlion  ànfllonnéle  Criminel, drame 
en  cinq  actes  et  en  vers. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  3,  la  Fausse  Magie, 
eiliichunl-Cœur-de-Lion.  Demain  /i,  les  Promesses  de 
mariage,  et  la  dS'  représent,  de  Kuoul  de  Créqni. 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Aujourd'hui  3,  relâche.  Le 
public  sera  prévenu  par  de  nouvelles  annonces  du  jour  et 
du  lieu  où  se  fera  l'ouvei  ture  de  ce  spectacle. 

Théathedu  Palais-Royal. —  Aujourd'hui  3,  Mauraise 
tête  et  bon  cœur,  comédie  en  trois  acli'S;  lUcco,  en  deux 
actes,  et  le  Timide,  en  un  acte.  Demain  l\,  la  première  re- 
présentation du  Marchand  provençal ,  comédie  en  deux 
actes.  En  allendanl  la  première  représenlalion  de  la 
Journée  de  Louis  XII,  comédie  en  trois  actes. 

Pbtits  Comédikns  de  S,  A.  S.  M.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Aujourd'hui  3,  le  Menuisier  de  Bagdad,  comédie 
en  un  acte;  Grégoire  et  ses  filles,  en  deux  actes;  l'Ar- 
moire, opéra-boullou  en  un  acte. 

CiiiQLE  du  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  3,  concert 
dans  lequel  on  exé>  utera,  entre  autres  morceaux,  unesym- 
phonie  de  M.  Pleyel,  un  air  d'iphigénie  en  Tauride,  une 
symphonie  de  M.  Hayden,  un  air  de  Dardanus,  et  un  duo 
à'OEdipe;  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  ou  roi.  —  Aujourd'hui  3,  les  asiles 
du  jour  de  l'an,  pièce  en  un  acte  ;  les  Amours  de  la  bonne 
mère  ISitotiche,  en  un  acte;  Pierre  Bagnolet  et  XJlaude  Ba» 
gnolet  son  fils,  en  un  acte;  Henri  II  a  Meulan  après  la 
bataille  d'Jrry,  en  deux  ;icles,  et  Sophie  de  Brabanl,  pan- 
tomime en  cinq  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exercices  dans  les  entr'ar tes. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd'hui  3,  la  Folle  Epreuve , 
pièce  en  un  acte;  te  Sultan  généreux,  en  trois  actes;  l'E' 
preuve  raisonnable,  en  un  acle;  te  Prince  noir  et  blanc, 
aussi  en  un  acle,  avec  des  divertissemcnls. 


PRIX   DES   GRAnS   ET  FARINES. 

Du  2  janvier  1790. 

Farine  blanche  de 58  I.  s.  à  60  î. 

Bis-blanc  cl  bis,  de 5A  à  53 

Blé,  de 2/j  à  28 

Seigle,  de 15  à  16 

Orge,  de 13  il* 

Avoine,  de 1  .  .  .     18  à  31 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  ilOMTELR  IjMVEHSEL. 


Lundi  4  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  reçoit,  par  des  Ici  très  de  Constantinople  du  8  novem- 
bre, ri  par  d<  s  lettres  de  Vienne  du  12  décembre,  des  dé- 
tails sur  les  dangers  que  la  Hotte  turque,  sous  les  ordres  du 
capitun-pacha,  a  courus  dans  la  Mer-Noire  en  présence  des 
Russes.  Nous  avons  uéjà  parlé  de  celle  infortune,  d'apris 
des  lettres  de  Vienne  du  5  décembre,  dans  notre  trente-troi- 
sième numéro.  La  relation  des  Turcs  et  celle  des  Impériaux 
s'accordent  sur  la  fuite  du  capitan-paclia,  et  sur  l'avanlage 
que  les  Russes  ont  remporté  dans  celte  occasion.  —  Le  24 
scplembre,  au  milieu  de  la  nuit,  sur  leriva'îede  Karikha- 
bey  ou  Kodjabey,  dix  mille  lUis'^es  fondirent  à  Timprovisle. 
Un  grand  nombre  de  Turcs,  matelots,  soldats  qui  se  trou- 
vèrent là,  voisins  de  leur  flolte  qui  mouillait  dans  le  poit, 
furent  faits  prisonniers.  Le  capilan  pacha  gagna  au  large, 
(l  resta  en  pré-^cnce  de  l'ennemi  jusciuau  2  octobre;  mais 
ce  jour-là,  ayant  fait  lever  l'ancre,  il  ordonna  de  faire  voile 
vers  Consiaiitinople.  Il  n'était  aloi-s  éloigné  du  rivage  de 
Kodjabey  que  d'environ  trois  lieues.  La  flotte  russe,  qui 
s'élait  allendueà  bloquer  la  noltcottomaneet  à  la  resserrer 
dans  le  port,  où  sa  perle  eût  été  assurée,  parut,  toutes  ses 
voiles  déplO}ées,  le  3  octobre  au  matin.  A  ra>-ppcl  d'une 
force  supérieure  et  imprévue,  le  capilan-pacha  fui  étonné, 
ses  Turcs  s'elTrayèrent  ;  il  n'y  eul  qu'un  commandement 
comme  il  n'y  eut  qu'une  volonté,  de  forcer  de  voile  et  d'é- 
viter le  combat.  La  manœuvre  n'aurait  pu  servir  à  temps 
la  prudence  des  Turcs,  si  l;i  nuit  n'eût  protégé  leur  retraite 
précipitée,  en  lis  dérobant  aux  yeux  de  leurs  ennemis. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'elTroi  n'ait  été  grand.  Le  ca- 
pitan-pacba  confirme  ce  rapport  et  donne,  sans  y  songer, 
une  idée  terrible  des  combats  sur  mer,  en  remerciant  la 
Providence  d'un  orage,  qni  seul  a  empêché  les  Russes  de 
le  joindre  le  A  au  matin,  et  qui,  l'ayant  tourmenté  lui- 
même,  ne  lui  a  permis  d'entrer  à  Warna  qu'après  cinq 
jours  d'une  manœuvre  pénible  et  dans  un  élat  déplorable. 
Mais  la  tempête,  en  servant  la  fuite  des  Turcs,  a  ménagé 
une  retraite  à  la  flotte  russe.  Toussée  par  un  vent  du  sud- 
ouest,  elle  a  pu  se  retirer  à  Kodjabey  ;  cependant  le  capi- 
tan-pacha  a  bientôt  appris  que  le  fort  d'Akirmen  et  sa 
garnison  étaient  tombés  aux  mains  de  l'ennemi,  ainsi  que 
deux  kirlangis  et  trois  chaloupes  armées  par  son  ordre,  et 
qu'il  avait  envoyées  lui-même  pour  fortilier  la  garnison 
d'Akirmen,  composée  de  seize  cents  hommes  seulement. 

Le  grand-seigneur  est  très  décidé  à  faire  en  personne  la 
compagne  prochaine,  et  déjà  on  travaille  à  ses  équipages, 
dont  il  a  banni  toule  espèce  de  luxe.  S.  H.  a  annoncé  son 
intention  dans  un  hatlischérif  qu'elle  a  adressé  au  Kaïma- 
kan.  Celte  pièce,  lue  enpleindivan,  etpubliéele25dumois 
dernier,  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Kaïmakan-pacha ,  quelle  sei  a  l'issue  de  cette  guerre  ? 
Nous  lisons  dans  l'histoire  que  lesOdjaklus,  animés  de  zèle 
pour  la  religion  et  pour  le  soutien  de  l'honneur  de  leurs 
corps,  fermes  dans  leur  résolution  et  inébranlables  devant 
l'ennemi,  ont  conquis  autrefois  dévastes  pays;  mais  au- 
jourd'hui, animés  d'un  autre  esprit,  quelque  destination 
qu'on  leur  donne ,  ils  s'y  rendent  en  très  petit  nombre  et 
s'abaissent  jusqu'à  prendre  la  fuite.  Les  corps  de  milice 
qu'on  leur  adjoint,  et  dont  une  partie  est  composée  de  bri- 
gands qui  n'ont  aucune  idée  ni  des  formes,  ni  de  la  disci- 
pline, se  permettent  des  excès  de  tous  genres  dans  les  che- 
mins, au  camp,  et  surtout  en  présence  de  l'ennemi.  Est-ce 
ainsi  que  se  fait  la  guerre?  sontcelà  les  moyens  qu'on  doit 
employer  pour  se  venger  de  ses  ennemis? 

«  Quel  malheur  et  quel  regret  que  la  religion  u'iiuime 
plus  le  courage  de  personne!  Les  anciens  se  sont  illustrés 
par  tiint  de  victoires  !  N'étaient-ils  donc  pas  aussi  des  hom- 
mes? Fermons  Us  yeux  sur  le  passé;  que  Dieu  comble  de 
ses  bénédictions  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  ceux  qui 
ont  été  ïélés  pour  la  religion,  et  qu'il  maudisse  et  qu'il  perde 
ceux  qui  ont  trahi  leur  devoir! 

1"  Série.  —  Tome  III. 


•  Que  désormais  chacun  de  nous  cli;iu^e  de  conduite; 
réveillons-nous  de  notre  assoupissement  ,  et  avisons  aux 
moyens  de  nous  venger  de  nos  ennemis. 

«  Mon  intention,  et  les  vœux  que  j'adresse  nuit  et  jour 
au  ciel,  sont  de  ne  remettre  le  sal,re  dans  le  fourreau  que 
lorsque  avec  la  grâce  de  Dieu  je  me  serai  vengé  de  me» 
ennemis.  J'espère  que  poiu-  la  gloire  du  prophète,  nolie 
seigneur,  notre  maître  et  le  ;oleil  dos  deux  mondes,  le  Dieu 
tout-puissant  facilitera  rexéeuliou  de  nos  projet-. 

0  Les  circonstances  actuelles  cxifient  du  z<'le  et  de  l'acti- 
vité. Je  renonce  à  toute  pompe,  à  tout  repos,  je  ne  respire 
que  la  vengeance. 

«A  mon  avènement  au  trône,  j'ai  voulu  aller  à  la  guerre. 
On  ne  l'a  pas  jugé  convenable  :  voilà  ce  qui  s'en  est  suivi. 
Nos  crimes  et  nos  iniquités  en  ont  élé  la  seule  cause.  Au- 
jourd'hui réunissez-vous  tous;  que  dès-à-présent  on  s'oc- 
cupe sans  relâche  de  lever  des  troupes,  et  de  se  procurer 
les  provisions  et  les  munitions  nécessaires  à  l'armée.  J'irai 
aussi  en  personne  à  la  guerre.  Prenez  vos  mesures  en  con- 
séquence ;  faites  di-poser  les  chemins  et  le  sérail  d'Andrino- 
ple;  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  temps  de  rester  en  repos. 
A  nous  voir  il  semblerait  que  nous  ne  sommes  pas  en  guerre. 

«  Si  l'empire  venait  à  éprouver  quelque  violente  se- 
cousse, ce  dont  il  plaise  au  Seigneur  de  nous  préserver,  ce 
malheur  ne  me  regarderait  pas  moi  seul;  il  vous  intéres- 
serait tous.  Que  vous  servirait  alors  votre  repenlir?  C'est 
dans  cet  empire  que  vous  avez  tous  é'é  nourris  et  élevés.  Tra- 
vaillez donc  à  vous  rendre  dignes  de  l'existence  dont  vous 
jouissez.  Je  suis  uu  de  vos  membres;  je  travaillerai  avec 
vous. 

«  Pour  la  gloire  de  notre  religion,  employons  toutes  nos 
ressources  à  cette  guerre,  et  faisons  tous  nos  cfioris  pour, 
avec  la  grâce  de  Dieu,  nous  venger  de  nos  ennemis.  Que 
l'amour  de  Dieu  nous  mène  au  combat.  Pour  moi,  je  ne 
dors  ni  jour  ni  nuit,  et  sans  cesse  je  prie  Dieu  qu'il  m'ac- 
corde la  victoire.  Et  vous  aussi,  efforcez-vous  de  ne  faire 
que  ce  qui  plaît  à  Dieu.  Il  n'est  pas  de  l'honneur  de  notre 
empire  et  de  noire  religion  d'iipporter  tant  de  négligence 
à  nos  affaires!  aussi  ne  puis-je  me  montrer  sans  honte  au 
public. 

<i  La  volonté  de  Dieu  et  du  prophète  s'exécute  sur  nous!  > 

Il  a  été  ordonné  à  tons  les  habitants  de  cette  capitale, 
sans  exception,  de  porter  leur  vaisselle  à  la  Monnaie,  où  on 
fabrique  de  nouvelles  espèces  ;  on  fond  une  nombreuse  ar- 
tillerie :  des  ordres  pressants  ont  élé  envoyés  dans  toutes 
les  provinces  pour  hâter  et  multiplier  les  recrues.  Enfin, 
l'on  ne  néglige  aucun  moyen  de  rassembler  des  forces  con- 
sidérables pour  la  campagne  prochaine. 

ALLEMAGNE. 

Il  est  probable  que  l'esprit  de  conquête  est  menacé,  en 
Europe,  de  périr  d'une  manière  éclatanle.  Le  temps  en  est 
venu.  Les  nations,  on  doit  le  prévoir,  sont  falijiuéis  d'un 
fléau  que  le  préjugé  ne  couvre  plus  de  mensonges.  Dé- 
pouillé de  lauriers,  il  va  finir  dans  l'opprobre.  Assez  long- 
temps il  a  souillé  l'humanité  de  crimes,  en  corrompant  la 
raison  des  peuples  par  d'abominables  honneurs.  Encore 
uu  demi-siècle  au  plus,  et  c'en  est  fait  :  dès  qu'il  n'y  aura 
plus  de  Huns  sur  la  terre,  il  n'y  aura  jjIus  d'Attila.  La  gloire 
d'un  roi  sera  d'aimer  le  peuple;  la  gloire  du  peiiide  d'ai- 
mer la  pairie.  Quand  tous  se  battront  pour  la  défense  de 
tous,  les  guerres  seront  rares.  Il  n'est  ni  dans  l'ordre  de 
nos  besoins,  ni  dans  les  besoins  de  la  nalure,  que  les  hom- 
mesd'un  paysattendeni  périodi(|uemenl  lapiusbellesaison 
de  l'année  pour  aller  éj^oiger  leurs  voisins.  La  Piovidence 
n'a  pas  plus  ordonné  les  saisons  jiour  le  convoi  de  la  grosse 
artillerie  de  Témeswar,  qu'elle  n'a  créé  l'espi'ce  liumaine 
pour  vivre  de  sang  et  do  carnage  ;  car  eiilin ,  pui-.qu'on  no 
mange  plus  les  i)risonniers  de  guerre,  il  est  inutile  de  f.iiio 
la  chasse  -uu  hommes.  Toutes  ces  vérités  sont  firnssifrrs 
et  surtout  de  inaiivais  ion...  Qui   l'ignore'  Mais  qu'on 


30 


l'oppreiinp  enfin.  Tout  ce  qui  n'a  pas  vieilli  dans  Vhomeur 
des  cpauletles  p\ou\Pïa\i\en[ùl  que  toute véritéctait  bonne 
à  dire,  et  à  dire  sur  tous  les  tons. 

Vu  20  décembre.  —  Une  scène  nouvelle  et  prévue  s'ou- 
vre en  Allcmiigne.  L'esprit  public  qui  >ieiit  de  naître  en 
France  allariue  ou  du  moins  occupe  les  dignités  clmngvri'S. 
La  diète  de  ISatisbonne  va  devenir  le  centre  de  toutes  les 
luniii"  res  polili(iues  de  l'Empire,  Déjà  s'y  prépare,  dans  le 
semt  des  conseils,  l'unanimité  des  suffrages  les  plus  au- 
gustes pour  préserver,  par  les  armes,  les  mille  gouverne- 
menlsde  l'Allemagne  des  troubles piochainsque  la  raison 

seule  peut  prévenir,  comme  die  seule  a  pu  les  |)révoir 

Es|)érons  cependant  que  le  règne  de  la  juslice  n'ellVaiera 
point  une  assem|jlée  de  souverains,  et  que  dans  ce  siècle 
un  sénat  de  rois  voudra  s'honorer  de  l'amour  de  l'inima- 
nilé;  mais  ne  dissimulons  pas  le  premier  sentiment  qui 
s'est  montié  dans  ce  sénat  de  rois,  ou  de  leurs  repré>en- 
tants.  On  a  d'abord  proposé  comme  un  expédient  une  ex- 
liorlalion  circulaire  de  faire  promptement  des  levées  de 
soldats  dans  les  diveises  contrées  do  TAIlemagne.  L'^nqu!- 
reur  sera  d^nc  invité  à  adopter,  en  1790,  une  opinion  qui 
stmlile  appartenir  à  des  sii'cles  bien  reculés. 

Un  seul  lionmie,  M.  le  con)te  de  Gors ,  député  de  l'élec- 
torat  de  Brandebourg,  a  parlé  avec  les  lumières  de  son  siè- 
cle, et  déjà,  sans  doute,  son  nom  est  retenu  par  des  houi- 
nies  qui  se  di'-posenlà  écrire  ]esréroli(lio)isde  VEurope... 
M.  lecomle  deGorsa  proposé  que  la  réiui  me  des  tribunaux 
de  justice  (ixàt  l'attention  et  la  sollicitude  des  Cercles,  el 
que  l'empereur  ffit  invile  à  féconder  cet  te  idée  dans  toute 
l'Allemagne.  Nous  nous  hâtons  de  dire  que  celte  opi- 
nion a  élé  généralement  accueillie, 

La  commission  impériale  recevra  sur  celte  afl'aire  des 
insirnclions  de  la  jiarl  ilu  directoire  de  Maidieim,  qui  s'est 
cliarfié  de  (elle  fonction  honorable. 

C'est  au  milieu  de  es  inquiétudes,  on  pourrait  dire  de 
ces  ora'^cs,  qu'il  est  question  d'elire  un  roi  des  Romains, 
Nous  en  avons  déjà  parlé  ;  mais  les  dispositions  des  Cercles 
en  faveur  de  la  maison  d'Aulriclie,  relativement  à  ce  choix, 
sont  divisées.  Le  suhiage  de  Mayeuce  est  assuré;  ce  ne 
sera  ))as  non  plus  une  nouveauté  (|ue  de  prendre  les  moyens 
de  fompter  sur  les  électeurs  de  Colegnc,  de  Bavière  et  de 
Bohème;  mais  S,  M,  prussieime  paiail  di^pisée  à  ne  pas 
peimetire  aux  électcuis  de  Saxe  et  de  Trêves  de  suivre  ab- 
<i(ilunicnl  leurs  alleciions  parliculic res.  Ainsi  donc  un  des 
Jnpottants  objets  qui  ocrupent  l'empi  reur  se  trouve  lié  ù 
son  projet  de  eonquètes;  inaissoit  qu'il  |)(iursiiivescstriom- 
phes  sur  les  Turcs,  soil  qu  il  vi  uille  faire  marcher  une  ar- 
mée nombreuse  pour  reconquéiir  les  Brabançons,  soit  enfin 
qu'il  s'occupe  de  luire  élire  un  loi  des  Romains,  l'Allema- 
gne f'Miqiiiétera  de  ses  démaiclies,  ne  consentira  point  à 
Voir  des  armées  imi)ériales  d.ms  les  l'ays-Bas,  et  l'Europe 
entière  aura  les  jeux  attachés  sur  l'infatigable  aclivilc  de 
ce  souverain, 

PAYS-BAS, 

De  Bruxelles,  le  29  décembre.  —  Les  ordres  du  cleigé 
et  de  la  noblesse  des  Etals  de  Brabant  d'une  part,  et  le 
tiers-état  de  l'autre,  oui  arrêté  qu'ils  se  prêteront  un  ser- 
ment réciproque,  el  que  le  pouvoir  lêgislalii  et  le  pouvoir 
exécnti.  sernni  concentrés  dans  les  tiois  oïdies,  qui  déli- 
béreront eu  connnun,  cl  nommeront  à  lontesles  planes  d'ad- 
minislration  di  lu  province.  C'est  ai)rès-(lem.iin  que  ces 
serments  lespcclils  doivent  être  prêtés  sur  la  plus  grande 
place  de  Bruxelles,  lieu  d'assemLlée  qui  convimlà  la  li- 
berté, el  qui  rappelle  les  antiques  usages  des  peuples  libres. 

Les  troupes  du  comle  d'Alton  se  sont  cantonnées  et  re- 
tranchées, partie  à  Basiogne,  el  partie  à  Chàieau-Neu.,  Ce 
général  est  lui-même  à  Chateau-Neu.,  où  il  manque  de  pro- 
visions de  bouche,  La  disette  commence  aussi  à  se  faite 
sentir  à  Lnx(nd)ouig,  où  les  Ihibilants,  (|ui  depuis  quelque 
temps  mangeaient  du  pain  d'avoine,  sont  menacés  d'en 
manquer, 

ANGLETLi        . 

De  T.ondrês,  —La  prochaine  session  du  pnrlemenl  sera 
probablement  de  la  plus  gr,  nde  inq)oi lance.  On  y  propo- 
SITB  cKs  JcfvUJies  pour  |e^  dédions  à  venir  de  VVeslmin- 


ster»  pour  celles  des  comtés,  pour  les  Courgs  d'Ecosse; 
quant  à  la  religion,  il  y  seia  question  des  dissidents  et  des 
catholiques  romains  ;  pour  le  commerce,  on  y  traitera  des 
droits  de  douanne,  de  l'abolition  de  la  traite  des  ni" grès, 
de  celle  des  connaissements  et  acquits  auxquels  on  assu- 
jettit actuellement  les  navii es  marchands  qui  font  le  com- 
merce des  côles;  très  piobablemcnt  aussi  Ton  discutera  lu 
proposition  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Irlande;  el  l'on 
examinera  s'il  faut  accorder  uu  nouveau  privilège  à  la 
conip;  gnie  des  Indes. 

Nos  colons  anglais  du  Canada  réclainent  le  droit  d'avoir 
une  chambre  de  représentation  (  chamher  of  as^emldy  );  ils 
espèrent  que  celte  demande  sera  prise  en  considération  à  la 
session  prochaine.  Nous  craignons  bien  (|u'ils  n'obtiennent 
pas  aussi  proniptement  qu'ils  s'en  llatleut  ce  point  qu'ils 
paraissent  désirer  avec  «rdcur,  La  discussion  en  sera  pro- 
bablement déférée  au  nouveau  parlement. 

On  trouve  dans  un  ouvrage  du  docteur  Gold'smïlh,  in- 
titulé :  le  citoyen  du  munde  (  citiz  en  of  the  vvorld',  ce  pas- 
sage vraiment  remarquable  :  «  Tandis  que  les  Suédois 
marchent  sans  s'en  douter  vers  le  rfe.f/ja/î'iwejes  Français 
recouvrent  insensiblement  la  liberté.  Son  génie  est  entré 
déguisé  dans  ce  royaume.  Pour  peu  qu'il  ait  encore  deux 
ou  trois  ministères  faibles  ou  dissipateurs,  ils  le  forceront 
de  se  montrer  à  découverl,  et  les  Français  renaîtront  ù  la 
liberté  et  au  bonheur.» 

Avouons  (inesi  la  superstition  avait  eu  quelque  intérêt 
à  prouver  la  di\ine  mission  de  Goldsinith,  on  aurait  écrit 
des  volumes  de  commentaires  sur  celle  prophétie. 


FRANCE. 

Déclaration  de  MM.  les  officiers  de  la  marine. 

De  Toulon.  —  Nous,  officiers  de  la  marine,  ayant 
vu  avec  la  plus  grande  indignation  la  manière  dont 
plusieurs  écrits  publics  rendent  compte  des  événe- 
ments qui  se  sont  passés  dans  cette  ville  le  l«^i"  de 
ce  mois,  particulièrement  l'article  où  il  est  d'il  :  il 
jiarail  que lagarnison  de  Toulon  avoulu  abandon- 
ner le  corps  de  la  marine ,  altestoiis  que  rien  n'est 
plus  laux  que  cette  assertion;  que  les  régiments  de 
Daupliiné  et  Barrois,  composant  celte  garnison, 
étaient  consignés  dans  leurs  quartiers,  iirèts  à  mar- 
clier  pour  l'aire  exécuter  la  loi  martiale  dans  l'insur- 
rection, au  moment  où  elle  aurait  élé  publiée;  mais 
cette  loi  ayant  été  refusée,  quoiqu'elle  ait  été  requise 
It'galement,  ces  troupes  se  sont  toujours  tenues  à 
leurs  jjosles  dans  les  mêmes  dispositions.  La  douleur 
dont  les  ofliciers  et  soldats  furent  pétiélrés  lorsqu'ils 
apprirent  renlèvement  incroyable  du  commandant 
de  ce  département  etdesprincipaux  officiers  de  la  ma- 
rine, tait  par  les  troupes  nationales,  auxquelles  ce 
commandant  s'c'tait  entièrement  confié,  égala  Ja 
nôtre  et  se  manifesta  de  la  même  manière.  La  juslice 
el  la  vérité  que  nous  devt)ns  à  ces  deux  régiments, 
et  l'estime  particulière  qu'ils  nous  inspirent ,  nous 
lont  envisager  comme  un  devoir  cette  déclaration, 
les  invitant  d'en  faire  tout  l'usage  qu'ils  croiront 
convenaiile. 

Fait  à  Toulon,  le  17déeend)re  1789, 
Pour  les  ofliciers  de  la  marine  aclucllement  en 
service  danscedéparlemeiit  : 

Signé  Lav.oove,  commandant  par  inlcrini;  Dr- 
LOix,  chargé  du  détail  de  la  majorité  gêné' 
raie;  Oi.kxier  de  Noiuîec,  directeur  de 
l'artillerie  ;  BLT.Grics-.MissYESSis;  Ruv- 
TEi;  ;  LE  COMTE  DE  Roche.more;  le  ciieva- 
i,iEi{  DE  Sade;  IMeviionet  de  SaimMarc  ; 
Reaussiei!  de  l'Isle  ;  Dl'f OUR  ;  Flotte  di; 

Mh\E. 

l'our  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  DE  Carimi-et,  maréchal-de-camp, 
commandant  les  troupes  à  Toulon. 
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Ccrlifirnlde  T,î.  d'Albert,  commandant  delà 
marine. 

Nous,  chef  d'escadre,  commandant  de  la  marine  en 
ce  |)()rt,  ccrlilioiis  (jne  le  I«»"  décembir,  à  neuf  ou 
tl.x  hiurt'sdu  ni.itin,  M.  le  chevalier  d'Azy,  corii- 
niaiidaiil  k  second  bataillon  de  Barrois,  allache  au 
tervice  de  la  marine,  vint  nous  demander  nos  ordres 
relalivemeiiL  à  noire  position  et  aux  secours  d<)nt 
elle  pouvait  nous  mettre  dans  le  cas  d'avoir  besoin. 
A  (]Uoi  nous  n'piindÎMies  ([ue  comj)taut  sur  les  nssu- 
ranees ([ue  nous  doiuiait  la  municipalit(',  (]ue  la  garde 
nationale  ne  s'armait  que  pour  notre  sùiTte,  nous 
ne  i)ouvions  avoir  aucune  inquiétude;  cependiint  le 
tnnmlle,  (|ui  avait  paru  s'apaiser,  reprenant  des 
forces,  nous  mand.unes  à  M.  le  chevalier  d'Azy  de 
nous  envoyer  un  détachement  de  cinquaide  hommes 
pour  la  garde  inti'iieure  de  l'hôtel.  Ce  dt'tachement 
se  présenta  bienlùt  en  elletà  la  porte;  mais  nous  le 
renvoyâmes  aussitôt,  sur  les  assurances  que  M.  Rou- 
baud  nous  lit  de  nouveau  donner  par  M.  I.ajarre,  ca- 
pitaine de  la  milice  nationale,  que  celte  milice  avait 
les  ordres  les  plus  précis  de  nous  défendre,  et  qu'il 
nous  priait  instanniuMil  de  mettre  en  elle  nue  con- 
liance  entière,  nous  observant  surtout  que  le  con- 
cours des  troupes  régb'es  jjroduirait  iunnanqtuible- 
ment  un  mauvais  ellet  :  rien  parconsé(]nent  de  tout 
ce  qiu  est  arrivé  ne  peut  être  imputé  à  M.  le  cheva- 
lier d'Azy,  non  plus  qu'au  bataillon  qu'il  commande, 
qui,  loin  de  se  refuser  à  nos  ordres,  a  témoigné  le 
plus  grand  empressement  d'en  recevoir. 


JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

Observations  pour  le  baron  de  Bezcnval,  sur  le 
rapport  fait  au  comité  des  rechcrrhcs  des  repré- 
sentants de  la  commune,  par  M.  Garran  de  Coh- 
lon. 

Une  grande  accusation  a  été  élevée  contre  le  ba- 
ron de  Bezenval. 

La  ci'unnnne  de  Paris  l'a  dénoncé  aux  tribunanx 
ot  à  l'Europe,  comme  coupable  d'être  entré  dans  une 
conspiration  formée  contre  la  liberté  du  peuple 
français,  celle  de  l'Assemblée  nationale,  et  contre 
la  ville  de  Paris  en  particulier  (1). 

Le  baron  de  Bezenval  serait  bien  coupable  en  ef- 
fet, s'il  était  entré  dans  une  telle  conspiration. 

Etranger  à  la  France,  mais  dévoué  à  sa  défense 
dès  ses  premières  années,  comblé  des  bontés  du  mo- 
narque (|ui  la  gouverne;  ajipelé  par  sou  choix  à  com- 
mander les  provinces  qui  environnent  la  capitale,  il 
n'y  aurait  aueime  excuse  pour  lui,  s'il  eût  été  capa- 
ble de  toiuMier  contre  la  liberté  de  cette  nation  géné- 
reuse des  armes  iiui,  ne  lui  avaieut  été  conliées  que 
pour  la  garantir  de  tous  les  périls. 

Mais  le  moment  de  discuter  cette  étonnante  accu- 
sation connue  elle  doit  l'être  n'est  pas  encore  arrivé 
pour  le  baron  de  Bezenval. 

La  procédure  qui  se  dirige  contre  lui  continue 
rncore  à  s'instruire,  et  l'information  est  à  peine 
close  (2). 

H  ne  lui  convientpas  de  précipiter  la  manifestation 
de  son  innocence. 

Ce  sera  d'ailleurs  en  présence  du  tribunal  que  l'As- 

(i)  Pige  preVnière  du  rapport. 

(-2)  Au  momonl  où  nous  écrivons  ceci  (51  dccemlire\  nous 
pensions  qu'en  cfTcl  l'information  clait  close,  pareeqii'on  avait 
annoncé  cju'elle  devait  l'être,  et,  qu'après  soixnnte-huit  té- 
moins entendus,  dont  aucun  o'avail  déposé  à  U  cliarge  du 
baron  de  Bezenval,  il  était  permis  de  le  croire  ;  mais  nous 
venons  d'apprendre  que  le  comité  des  recherches  en  an- 
DMice  encore...  A.  M. 


semblée  nationale  lui  a  donné  pour  ju^p,  ei  an  mi- 
lieu nn'me  de  ce  peuple  cuitre  lequel  du  l'accuse 
d'avoir  conspiré,  (ju'il  di-veloppera  toute  sa  con- 
duite. 

Nous  ne  voulons  ([ue  présenter  dans  cet  écrit  quel- 
ques observations  iidiniment  rapi<lessiu'  le  rapport 
fait  au  comit(i  des  recherches  par  un  des  mendires  de 
ce  comité,  à  l'occasion  de  cette  consjjiration  [m'me  et 
imprinui  depuis  par  son  ordre. 

D'abord  il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  quelques 
faits. 

Le  baron  de  Bezenval  faisait,  vers  la  fin  du  mois  de 
juillet  dernier,  lui  voyage  eu  Suisse  .sa  patrie,  avec 
la  permission  du  roi,  lorsqu'il  fut  arrêté  parla  milice 
nationale  de  Villenatix. 

Aucune  voix  ne  s'était  encore  élevée  contre  lui 
à  celte  épo(|ue. 

Aucun  attentat  ne  lui  avait  été  reproché. 

Aucune  plainte  n'avait  été  formée  contre  l'usage 
qu'il  pouvait  avoir  lait  du  commundement  des  trou- 
pes que  le  roi  lui  avait  conliées. 

Cependant  sa  (h-teution  même  devient  pour  ai  i*i 
dire  une  accusation. 

Bientôt  la  coinuuinede  Paris,  instruite  de  cetévft- 
nement,  en  instruit  elle-même  l'Asscuiblée  nato- 
nale. 

Un  décret  tutélaire  est  porté  alors  par  cette  Assf  w- 
blée,  qui  déclare  que  la  personne  du  baron  de  l--f- 
senval  «  doit  être  remise  en  (ieu  sûr,  et  sous  une 
garde  sidiisanle,  dans  l,i  ville  la  i)lus  prochaine  du 
lieu  oîi  il  avait  été  arrêté,  et  rjue  qui  que  re  soit  ne 
peut  attenter  à  la  personne  du  baron  de  Bezenval, 
qui  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  » 

Ce  décret  s'exécute. 

Le  baron  de  Bezenval  est  traduit  à  Brie -Comte- 
Robert,  enfermé  d'abord  dans  riiotel-de-ville,  pl 
transféré  ensuite  de  l'hôtol-de-ville  tians  le  ch.1 
teau. 

Là  il  est  oublié  en  (jnelque  sorte  par  la  counniinp 
de  Paris  pendant  trois  mois,  et  on  se  peint  aisément 
sa  situation  dans  cet  intervalle. 

Etdiii  la  considération  des  frais  immenses  que  coû- 
tait la  garde  de  ce  prisonnier,  que  son  infortune 
même  rendait  si  ct'lèbre,  (h'termine  la  commune  a 
s'adresser  à  1  Assemblée  nationale  pour  lui  demander 
ce  qu'elle  doit  faire. 

L'Assemblée  nationale,  qui  ne  voyait  pas  de  cou- 
pable, parcequ'elle  ne  voyait  pas  d'accusateur,  pa- 
raissait d'abord  n'écoider  que  le  premier  mouve- 
ment de  sa  justice  naturelle. 

Elle  allait  prononcer  la  liberté  du  baron  de  Be- 
zenval. 

Un  de  ses  membres  les  plus  distingués  s'était  même 
offert  avec  le  dévouement  le  plus  généreux,  pour 
lui  servir  de  caution  (t),  lorsqu'iui  autre  de  ses 
mend)res,  cpii,  ce  jour-là  même  venait  d'être  admis 
dans  l'Assemblée  connue  (lé|)utéde  nos  colonies (.'), 
aflirme  qu'il  existait  des  pièces  (|ui  compromettaient 
le  baron  de  Bezenval,  et  demande  qii'inie  accusa- 
tion solennelle  soit  instruite  contre  lui  dans  les  tri- 
bunaux. 

Cette  opinion,  qu'il  était  juste  d'approfondir  en  ef- 
fet, est  adoptée. 

L'Assemblée  nationale  décide  que  le  procès  sera 
fait  an  baron  de  Bezenval  connue  prévenu  </w  crime 
de  lèse-nation. 

En  même  temps  elle  nonune  le  Ch.llelet  de  Paris 
pour  l'instruction  de  ce  procès  et  le  jugement. 

l(l'\  II  ne  faut  pas  ouhlier  de  consigner  ici  le  nom  de  ce 
citoyen  si  est  imahic,  de  ce  véritable  chevalier  fraiçais,  M.  le 
duc  de  Liancourt.  ^-  "• 

(â)  M.  Moreau  de  Saint-Mérjr. 
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C'est  le  14  octobre  que  ce  de'cret  avait  été  porté 
];:ir  l'Asscniblcp  nationale. 

Ce  n'est  que  le  6  novembre  que  le  baron  de  Bezen- 
val  est  traduit  (le  Brie-Conite-Robert  dans  les  prisons 
vliCliâtelet. 

A  cette  époque  du  6  novembre,  il  n'existait  en- 
core aucune  dénoticialion  légale  contre  lui. 

il  n'en  a  pas  nièuie  existé  non  plus  pendant  plu- 
sieurs des  jours  qui  ont  suivi. 

Cliose  étrange  !  le  baron  de  Bezenval  éprouvait 
(l'jà  depuis  longtemps  le  sort  des  coupables,  et  il 
uN'Iait  pas  encore  accusé, 

11  l'a  été  enfin  le  18  novembre. 

Une  dénonciation  a  été  faite  ce  jour-lk  par  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  au  procureur  du  roi 
du  Chàte'iet. 

El  le  lendemain  19,1e  cours  régulier  de  l'instruction 

î  commencé. 
Il  est  essentiel  ici  d'observer  que,  dès  le  21  -octo- 
re,  il  avait  été  formé  dans  le  sein  de  la  commune  de 
/aris,  par  l'assemblée  générale  des  représentants, 
iui  comité  de  recherches. 

Les  fonctions  de  ce  comité  avaient  été  bornées  par 
l'assemblée  elle-même  «  à  recevoir  des  dénoncia- 
tions et  des  dépositions  sur  les  trames,  complots  et 
conspirations  qui  pourraient  être  découverts,  à  s'as- 
surer, en  cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  à 
les  interroger  et  à  rassembler  les  pièces  et  preuves 
qu'il  pourrait  acquérir  pour  former  un  corps  d'ins- 
truction (1).  » 

C'est  d'après  cette  mission  qu'il  avait  reçue,  que 
le  comité  avait  enjoint  au  procureur-syndic  de  la 
commune  de  dénoncer  le  baron  de  Bezenval  le  18 
novembre. 

C'est  également  ce  comité  qui  avait  rédigé  lui- 
mrme  la  dénonciation. 

S'il  se  fut  arrêté  là;  si,  après  avoir  remis  le  baron 
de  Bezenval  entre  les  mains  de  la  justice,  il  eût  res- 
pectueusement abandonné  à  la  justice  elle-même  le 
soin  ûc  le  poursuivre  et  de  le  punir  dans  le  cas  où 
elle  l'eiit  trouvé  coupable,  le  baron  de  Bezenval  ne 
croirait  pas  avoir  aujourd'hui  le  moindre  reproche 
à  lui  faire,  et  il  subirait  en  silence  l'instruction  de 
l'accusaliou  dont  il  est  victime. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  comité  se  soit  astreint 
au  rôle  de  dénonciateur,  dans  lequel  il  lui  était  or- 
donné de  se  renfermer. 

11  vient  au  contraire,  franchissant  toutes  les  bor- 
nes du  devoir  qui  lui  était  prescrit,  et  au  mépris 
même  de  l'humanité  qui  lui  commandait  la  plus  pro- 
fonde circonspection,  de  publier  un  rapport  détaillé 
de  toutes  les  circonstances  qu'il  suppose  avoir  pré- 
cédé ou  accompagné  la  conspiration  qu'il  dénonce, 
et  qui  n'est  qu'un  tissu  d'assertions  hardies  ou  de 
faits  calomnieux  tous  également  et  heureusement 
démentis  par  la  procédure. 

Et  pour  mieux  nourrir  les  préventions  populaires 
qui,  d'abord,  avaient  existé  contre  le  baron  de  Be- 
zenval, ou  plutôt  pour  les  ranimer  et  en  exciter 
même  de  nouvelles,  ce  comité  ne  s'est  pas  contenté 
de  répandre  ce  rapport  dans  Paris  avec  profusion,  il 
l'a  lait  insérer  dans  tous  les  journaux,  pour  que  les 
provinces  partageassent  aussi,  elles-mêmes,  l'opi- 
nion si  cruelle  qui  pouvait  en  naître. 

Nous  n|avons  pas  le  temps  de  nous  livrer  à  toutes 
les  réflexions  que  peut  présenter  une  pareille  con- 
duite de  la  part  de  citoyens  dont  nous  faisons  pro- 
fession d'honorer  le  zèle. 
Nous  sommes  obligés  d'écrire  à  lahiîte. 
Nous  demanderons  seulement  au  comité  des  ue- 
chcrches  de  quel  droit  il  a  cru  pouvoir  se  permettre 

(1)  Journal  de  Paris  du  2<>  octobre  1789. 


de  poursuivre  ainsi  le  baron  de  Bezenval  jusqu'aux 
tribunaux,  et  s'y  constituer,  non-seulement  sou  en- 
nemi, mais  en  quelque  sorte  son  assassin  en  pré- 
sence même  de  la  loi. 

Si  nous  consultons  les  premières  règles  de  l'équité 
et  de  la  justice,  il  n'y  a  point  d'exemple  que  des  dé- 
nonciateurs qui  ont  confié  au  ministère  public  la  re- 
cherche d'un  délit  quelconque,  se  soient  emparés 
ensuite  eux-mêmes  des  fonctions  de  ce  ministère,  et 
soient  devenus  avec  lui  les  parties  du  malheureux 
accusé  que  leur  dénonciation  a  mis  dans  les  fers. 

Si  nous  consultons  les  fonctions  même  du  comité 
des  recherches,  nous  voyons  que  l'assemblée  des  re- 
présentants les  avait  sagement  bornées  à  «  recevoir 
les  dénonciations  et  dépositions,  s'assurer  en  cas  de 
besoin  des  personnes  dénoncées,  les  interroger,  et 
rassembler  les  pièces  et  preuves  qui  pourraient  four- 
nir un  corps  d'instruction.  » 
Mais  là  finissait  le  devoir  qui  lui  était  imposé. 
Et  il  semble  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  lui  défen- 
dre de  passer  ces  bornes. 
L'humanité  seule  l'interdisait  assez. 
Si  nous  consultons  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  baron  de  Bezenval  avait  été  mis  solennel- 
lement par  cette  assemblée  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  par  ce  mot  seul,  nul  homme  au  monde  n'a- 
vait le  droit  d'attenter  à  sa  personne  par  la  violence, 
et  encore  moins  à  son  honneur  par  la  calomnie. 

Enfin,  si  nous  consultons  l'exactitude  des  faits  en 
eux-mêmes,  nous  ti  ouvons  que  ce  rapport  si  long, 
si  pénible,  si  envenimé,  n'est,  pour  ainsi  dire,  au 
moins  à  l'égard  du  baron  de  Bezenval,  qu'un  long 
mensonge. 

On  voit  d'abord  que  l'auteur  se  tourmente  beau- 
coup pour  établir  qu'il  y  a  eu  une  véritable  conspi- 
ration contre  la  liberté  du  peuple  français^  et  sur- 
tout contre  la  ville  de  Paris;  et  aux  efforts  qu'il  fait 
pour  développer  ce  qu'il  appelle  les  preuves  de  cette 
conspiration  dont  il  parle,  on  dirait  presque  que  la 
conviction  qu'il  se  propose  d'en  acquérir,  doit  ajou- 
ter quelque  chose  au  bonheur  public,  ou  à  la  liberté 
même  dont  nous  jouissons. 

Il  remonte  en  eftèt  jusqu'au  mois  de  mai;  il  cite 
les  premiers  obstacles  apportés  dès  cette  époque  à 
la  liberté  de  la  presse;  le  rassemblement  de  troupes 
autour  de  Paris,  les  armes  fournies  à  ces  troupes,  la 
suspension  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  la 
séance  royale  du  23  juin,  les  grains  coupés  avant 
leur  maturité;  et  il  présente  tous  ces  faits  ensemble 
comme  des  signes  en  quelque  sorte  éclatants  de  cette 
conspiration  qu'il  dénonce. 

Jusque-là  le  baron  de  Bezenval  n'a  point  à  se 
plaindre  de  l'auteur  du  rapport,  et  cette  partie  de  son 
ouvrage  lui  est  absolument  étrangère. 

11  n'entre  pas  même  dans  sa  défense  d'examiner 
s'il  y  a  eu  ou  non  une  conspiration. 

H  n'est  chargé  que  de  justifier  sa  conduite  person- 
nelle, et  à  cet  égard  il  s'en  rapporte  à  la  procédure 
même  dont  il  est  l'objet. 

Mais  voici  où  l'auteur  du  rapport  s'est  permis, 
contre  le  baron  de  Bezenval,  des  suppositions  bien 
coupables. 

D'abord,  il  commence  par  affirmer  que  le  baron 
de  Bezenval  était  initié,  dès  le  mois  de  mai,  dans  la 
conspiration  dénoncée  par  le  comité  des  recher- 
ches (1). 

Et  il  l'affirme  pendant  que  la  justice  recherche 
pn'cisément  ce  fait-là  même. 

Et,  en  preuve  de  cette  affirmation  révoltante,  il 
cite  : 

10  Le  commandement  donné  au  baron  de  Bezenval 
des  troupes  qui  étaient  aux  environs  de  Paris. 
(I)  Page  41. 
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Mnîs  cos  fi'rtîipps  otmVnt  nccessa'iics  pour  l'appro- 
visiiiiiiicii.iiit  de  F;iris  même. 

Elles  étaient  nécessaires  pour  protéger  les  mar- 
cIk's  destiiie's  à  cet  appiovisioiiiicment,  et  les  convois 
qui  en  étaient  l'objet. 

Elles  étaient  nécessaires  pour  réprimer  les  bri- 
gands qui  avaient  déjà  causé  des  désordres  dans 
Paris  (t),  et  qui  pouvaient  en  projeter  d'autres. 

Et  le  couiniandement  de  ces  troupes  n'avait  pu 
naturellement  être  donné  (|u'à  celui  qui  commandait 
déjà  les  provinces  de  l'intérieur. 

2°  L'auteur  cite  les  armes  fournies  à  ces  troupes. 
Mais  des  troupes  ne  vont  |)oiut  sans  armes,  et  c'est 
an  connnandant  de  la  province  à  ordonner  qu'on  les 
leur  fournisse. 

30  L'auteur  prétend  que  ces  troupes,  commandées 
pnr  le  baron  de  Bezenval,  avaient  des  ordres  contre 
la  liberté  publique. 

Et  ces  ordres,  (pii  ont  été  lus  en  public  dans  la 
procédure,  portent  expressi'ment  : 

«  De  doiMier  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus 
modérés  aux  ofliciers  qui  couunanderaient  le  déla- 
cbement  que  vous  seriez  dans  le  cas  d'employer, 
pour  qu'ils  ne  soient  i,xie  prolecteurs,  et  éviter  avec 
te  plus  grand  soin  de  se  cnm'promellre  et  d'engager 
aucun  combat  avec  le  peuple,  à  moins  qu'on  ne  se 
portât  à  mellre  le  feu  ou  à  commettre  des  excès  ou 
pillages  qui  menaçassent  la  sûreté  des  citoyens  (2).  » 
4"  L'anteiu"  suppose  que  le  baron  de  Bezenval  a 
releini  à  Sèvres,  pendant  plusieiu'S  heures,  le  mardi 
li  juillet,  deux  (^lecteursde  Paris  en  députation  vers 
l'Assemblée  nationale,  pour  les  empêcher  de  porter 
à  cette  assend)lée  les  réclamations  de  la  ville. 

Et  le  baron  de  Bezenval  ne  commandait  point  à 
Sèvres. 

Et  les  électeurs  ont  été  entendus  dans  la  procé- 
dure, et  ont  déposé  qu'ils  n'avaient  point  été  arrêtés 
par  le  baron  de  Bezenval. 

50  L'auteur  suppose  encore  que  le  baron  de  Be- 
zenval avait  envoyé  le  prince  de  Lambesc  dans  les 
Tu'Ieries,  pour  souiller  ce  palais  du  sang  des  ci- 
toyens. 

ht  le  baron  de  Bezenval  n'a  jamais  donné  un  pareil 
tDvdre  au.  prince  de  Lambesc. 

Il  élait  même  bien  impossible  qu'il  pût  le  donner, 
tVaprès  ceux  qu'il  avait  lui-même. 

60  Enfin,  l'auteiu'  du  rapport  accuse  le  baron  de 
Bezenval  d'avoir  donné  ordre  au  gouverneur  de  la 
Bastille  de  faire  (eu  sur  les  citoyens  qui  s'étaient 
pre'sentés  pour  rassi('ger. 

Et  la  procédure  prouve  encore  que  le  baron  de 
Bezenval  n'a  jamais  donné  d'ordre  send)lable  au  gou- 
verneur de  la  Bastille. 

Mais  il  lui  a,  dit-on,  donné  au  moins  celui  de  se 
défend  rc. 

Oui,sans  doute,  il  le  lui  a  donné,  et  cet  ordre  ho- 
nore la  iiçlélité  du  baron  de  Bezenval,  et  justilic  son 
2èle. 

"J'ignore,  a-t-il  répondu  devant  la  justice,  si  en 
olîetM.  de  Lauuay,sous  rap|)àt  de  donnerdesarnies, 
a  fait  entrer  des  citoyens  dans  la  Bastille  pour  les 
massacrer  ensuite,  ce  qui  serait  la  dernière  des  abo- 
minations, et  ce  que  je  ne  puis  croire:  quant  à  l'ordre 
positif  de  se  maintenir  dans  son  poste,  je  le  lui  ai 
donné  comme  ('tant  son  devoir,  et  il  a  (lii  le  faire, 
comme  je  le,  ferais  aujourd'hui,  si  l'hùtel-de-ville 
était  conunis  à  ma  garde,  et  que  je  défendrais  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité  (3).  » 
Maintenant,  croirait-on  (pie  de  toutes  ces  snppo- 

(I)  On  se  rappelle,  entre  autres,  le  désastre  de  M.  Ué- 
veillon. 

(■2)  Ordre  donné  le  l'i  juillet  au  baron  de  BezeUTaU 
'^3)  Interrogatoire  du  1-2  décembre.. 


sitions  accumulée.*!,  l'auteur  en  déduit  celte  consé- 
quence terrible  (ju'il  ose  imprimer? 

«  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  manquer  de 
condamner  comme  coupable  de  Use-nation  ceux 
qui,  sortant  du  cercle  de  leurs  fonctions  ordinaires, 
tels  que  le  baron  de  Bezenval,  etc.,  ont  été  eux- 
mêmes  au-devant  des  ordres  injustes  à  l'abri  des- 
quels ils  voudraient  se  mettre  (1).  » 

La  plimie  tombe  des  mains  à  l'aspect  d'une  cruauté 
aussi  meurtrière. 

Quoi  !  la  justice  instruit  encore  le  procès  du  baron 
de  Bezenval,  et  ses  dénonciateurs  unprimfiit  (ju'il 
faut  le  condamner  comme  un  coupable  déjà  con- 
vaincu! 

Ils  ne  respectent  pas  la  situation  d'un  accusé  dans 
les  fers! 

Ils  n'attendent  pas  le  jugement  de  la  loi;  ils  pro- 
noncent avant  elle! 

Ils  veulent  forcer  en  quelque  sorte  son  opinioB 
parla  leur! 

Ils  livrent  ce  malheureux  accusé,  autant  qu'il  est 
en  eux,  aux  fureuis  de  la  nuiltitiide! 

Eh  !  que  peut  donc  penser  ce  peuple  sensible,  gé- 
néreux, facile  à  égarer  par  sa  bonté  même,  lorsipi'il 
voit  ceux  qu'il  a  placés  à  sa  tête  et  qui  le  dirigent, 
lui  d('sigucr  le  baron  de  Bezenval  comme  un  de  ces 
oppresseius  qu'on  dit  avoir  conjuré  sa  ruine,  et  à 
qui  il  n'a  manqué  que  le  temps  ou  les  moyens  de  la 
consommer? 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  tel  a  été  l'ascendant 
de  la  vérité  et  de  l'innocence,  qiu'  ce  rapport  n'a  pas 
eu  l'influence  funeste  qu'il  devait  naturellement 
avoir. 

Les  préventions  populaires,  au  contraire,  se  sont 
apaisées. 

Le  baron  de  Bezenval  n'est  plus  accusé  par  l'opi- 
nion. 

Tous  les  citoyens  aujourd'hui  s'honorent  de 
prendre  sa  dt-fensë. 

Les  libelles  même  semblent  gémir  de  n'avoir 
plus  de  mal  à  lui  l'aire. 

iMais  à  quoi  faut-il  attribuer  ce  retour  presque  su- 
bit de  l'opinion  à  la  vérité? 

Ne  nous  le  dissinuilons  pas,  à  la  publicité  de  la  pro- 
cédure. 

Le  public  a  entendu  la  déposition  de  tous  les  té- 
moins. 
Toutes  les  pièces  lui  ont  été  lues. 
Tous  les  interrogatoires  du  baron  de  Bezenval  ont 
été  subis  devant  lui. 
11  connaît  maintenant  ce  procès  comme  la  justice. 
Il  est  bien  inq)ossil)le  (pi'il  croie  le  baron  de  Be- 
zenval coupable,  lorsqu'il  est  témoin  lui-même  qu'il 
est  innocent. 

Ah!  rendons  bien  grâces  à  rA,ssemblée  nationale 
de  ce  beau  présent  qu'elle  a  fait  à  la  législation  fran- 
çaise. 

Que  de  reconnaissance  lui  est  duc  pour  ce  seul 
bienfait! 

Que  d'iiuiocentselle  a  sauvés  d'avance  par  ce  nia- 
gnilique  décret! 

Si  la  proci'diu'e  du  baron  de  Bezenval  eût  été  se- 
crète, n'en  doutons  pas,  ce  malheureux  accusé  serait 
encore  s<uis  le  joug  des  inculpatit)ns  les  plus  atroces, 
malgré  son  innocence  même  démontrée,  et  les  ma- 
gistrats auraient  besoin  de  courage  pour  être  juste? 
envers  lui. 

Mais  heureusement  ce  courage  n'est  plus  néces- 
saire. 

La  loi  nouvelle  a  rendu  le  ministère  des  magis- 
trats bien  facile. 
Elle  le  leur  a  rendu  même  bien  glorieux. 
(1)  Page  60. 
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L'opinion  vient  de  toutes  paris  à  leur  aide. 

Ils  n'ont  presque  qu'à  proclamer  le  jugement 
quelle  a  déjà  proclamé  elle-même. 

Et  dans  ce  moment  où  il  n'est  encore  question  que 
(In  '^••"•T  ,.LH  sur  rinlormation  qu'on  a  rt'cuoillie, 
s;iii<  (!":itc  les  magistrats  nejugerontpasc^tte accu- 
sation, tout  éclatante  qu'elle  est,  d'après  d'autres 
règles  que  celles  qui  gouvernent  les  accusations  or- 
dinaires. 

Dans  les  accusations  ordinaires,  lorsque  la  pro- 
cédure ne  renferme  pas  de  charges,  les  magistrats 
renvoient  à  l'audience. 

C'est  donc  à  l'audience  aussi  que  le  baron  de  Be- 
zenval  doit  être  renvoyé. 

La  nature  du  crime  qui  est  dénoncé  ne  fait  rien  à 
lajnstice. 

Ce  sont  les  charges  qui  lui  importent. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  charges,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  forme"  de  procédure  qui  en  suppose.^ 

Un  décret  supposerait  des  charges. 

Un  décret  semblerait  devoir  conduire  à  une  peine 
quelconque. 

Un  décret  serait  en  contradiction  avec  la  procé- 
dure. 

Le  baron  de  Bezenval  ne  peut  donc  pas  être  dé- 
crété. 

C'est  à  l'audience  seule  qu'il  doit  se  défendre;  et 
nous  osons  espérer  que  sa  défense  excitera  dans  tou- 
tes les  âmes  l'inlérèt  qu'une  aussi  grande  infortune 
doit  naturellement  inspirer. 

Signé  Desî:zk,  avocat; 

De  Bruges,  procureur. 


7VRTS. 


Gr.AVLT.ES. 


Projet  d'un  monument  à  la  gloire  du  roi ,  en  face  de  la 
«latuc  (l'ilciiri  IV,  dédié  et  présenté  ù  Sa  Majesté,  le  3  juil- 
let 1787,  par  M.  Gisors,  ancien  professeur  du  roi  à  Rome. 
Eslaiiipc  i;iavéc  par  M.  iJerlault.  Ciiez  la  demoiselle  IVi- 
voirc,  lue  Bourljon-Vilkncuve,  n"  /d  ;  cl  au  café  de  Les- 
Iracle,  porle  Sainl-Marlin;  pri\,  liliv.  au  profit  des  pamres. 

Ce  projet,  qui  parait  ln\s  bien  conçu,  conli  ibnerait 
beaucoup  à  embellir  le  Ponl-Nenf,  et  aurait  surtout  le  mé- 
rite d'oifrir  au  peuple  l'image  de  d  ux  rois  qui  ont  l'un  et 
l'autre  tout  satrifié  ijour  son  bonbeur. 

Tableaux  des  révolulions  de  Paris,  depuis  le  mois  de 
juillet  1789;  dédiés  à  la  Société  de  la  Révolution  de  Lon- 
dres, dessinés  et  gravés  en  couleur,  par  M.  A.  I''.  Sergent , 
avec  un  précis  lustori(|ue;  première  livraison.  Le  prix  de 
chaque  livraison,  pour  la  sousenption,  est  de  6  liv.  et  8  liv. 
pour  ceux  qui  n'auront  passouscrit.  A  Paris,  chezrauteur 
rue  Mauconseil,  n°  02. 


MELANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

J'ai  lu,  monsieur,  avec  surprise,  daris  une  feuille  pèrio- 
diqtie,  une  lettre  bien  étrange  :  c'est  mie  diatribe  contre 
tous  les  bons  principes;  elle  est  écrite  Imt  entière  dans 
l'esprit  et  dans  le  si}  le  des  anciens  préjugés.  On  y  reproche 
à  un  homme  honnête  et  laborieux  d'avoir  acijuis,  apris 
vingt  ans  de  travail ,  de  la  fortune  cl  de  la  considér.ition. 
On  remonte  aux  premières  années  de  sa  jeunesse,  on  l'y 
représente  comme  un  homme  aclit,  intelligent,  appliqué,  et 
maitie-clerc  dans  l'éuide  d'un  iu)taire  de  province.  Mais 
tous  ces  titres  hoimrables  se  cliangenl,  sous  la  plume  de 
l'auteur  de  la  kllre,  en  incrojMbles  reproches...  Jamais  un 
lionime  inutile,  cl  né  quelque  clio.tc ,  ne  s'est  exprimé  avec 
plus  de  iv.rpiis  en  parlant  d'un  iiomme  de  rien,  du  plus 
giand  méiiLL'. 


Cfi  n'est  pas  tout  ;  les  hoilnètcs  }»enï  gémissaient  autre- 
fois d'une  i/i/î/mi/e  de  l'opinion  publique  ;  on  était,  comme 
vous  savez,  accoutumé  à  entendre  diie  que  tel  homme  de 
qualité,  telle  veuve  de  condition,  le!  olhcier  supérieur,  tel 
ministre  enfin  avait  obtenu  ,  on  ne  savait  trop  pourquoi, 
une  pension  considérable.  Mais  c'était  l'usage  :  ne  fallail-il 
pas  mettre  chicun  en  état  de  soutenir  son  rang!  Ou  n'allait 
donc  pas  plus  loin  ;  il  était  même  du  bon  ton  de  se  taire... 
Mais  qu'un  homme  de  lellres,  qu'un  arlisle  obtint  mille 
écus  de  pension,  c'était  une  intrigue  abominable  ,  un  abus 
criant;  on  en  parlait  quinze  jours  de  suite,  on  n'en  pouvait 
revenir!...  Lh  bien!  vous  pensiez,  monsieur,  que  nous 
étions  guéiis  de  celte  honteuse  injustice  ;  point  du  tout  ; 
il  y  a  encore  des  persoimes  qui  calculenl  le  salaire  et  les 
récompenses  des  talents  et  des  services  sur  le  |)ied  de  ces 
fatales  pensions  accordées  sans  mesure  et  sans  motif.  On 
vient  d'apprendre  au  public,  avec  une  indignation  qu'heu- 
reusement le  public  ne  veut  pas  partager,  que  M.  D..„  di- 
recteur-général du  T.  R.,  jouit  d'une  fortune  assez  considé- 
r.ible,  el  qu'en  faisant  le  calcul  de  tous  les  appoinlements, 
gratilicalionset  pensions  que  cet  homme  public  et  estimable 
a  reçus  depuis  qu'il  esl'dans  le  monde,  c'est-à  dire  depuis 
qu'il  esl  utile,  il  coule  presque  autant  à  l'Etat  qu'un  grand 
seigneur  qui  n'a  jamais  quille  la  cour,  depuis  que  l'hon- 
nële  administrateur  n'est  pas  sorti  de  ses  bureaux. 


Réponse  du  rédacteur. 

Nous  avons  lu  la  leUre  dont  on  parle;  nous  pensons  que 
jamaison  n'écrivit  avecplusde//ce»cecontrela  liberté.  Nous 
ajouterons  même  une  observation  à  (ouïes  celles  de  l'ano- 
nyme; c'est  l'affectation  singulière  d'employer  lemotsicur 
au  lieu  de  celui  de  monsieur.  Le  sieur,  au  Palais,  est  un 
terme  de  chicane,  el  il  esl  devenu  (hins  le  monde  un  terme 
sur  lequel  il  ne  faut  plus  chicaner.  Où  tout  le  monde  est 
citoyen,  tout  le  monde  s'a;>pelle  monsieur.  Refuserle  mon- 
sieur à  quelqu'un  a  toujours  élé  d'un  mauvais  ton:  au- 
jourd'hui ce  serait  d'un  mauvais  cœur...  Il  vaut  encore 
mieux  être  juste  (|ue  d'être  poli  ;  peut-être  que  la  révolu- 
tion lient  à  cette  seule  vérité. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2  JANVIER. 

M.  l'adbé  Maury  :  Depuis  plusieurs  jours  j'avais 
demandé  une  conuuission  pour  la  recherehc  de  la 
dette  pnl)li(iiie,  et  que  la  commission  proposée  par 
le  comité  des  linanees  pour  s'occuper  seulement  de 
l'arriéré  était  insuflisante  L'on  peut  prendre  un 
parti,  sans  prononcer  le  nom  de  suspension,  parce- 
que  ce  mot  porle  toujours  avec  lui  une  idée  de  dis- 
crédit qui  ne  convient  pas  à  la  nation. 

M.  Duport  propose  de  faire  entrer  les  honoraires 
des  ambassadeurs  dans  la  liste  civile  ;  mais  cette  mo- 
tion n'a  pas  de  suite. 

M.  Cazalès  demande  que  l'assemblée  destine  leS 
mardis,  jeudis  et  samedis  aux  linanees.  L'ass-'uiblée 
ne  piononi'e  rieii  à  cet  ('gard. 

— M.  le  président  fait  part  d'une  adresse  delà  com- 
miuie,  qui  annonce  que  lesoldat  trouvé  blessé  dans 
sa  guérite  ne  paraissait  pas  avoir  été  assassiné;  qu'il 
est  très  pioliahle  (|u'il  s'est  blessé  lui-même,  et 
qtrayanl  t'ii'.  sur  ce  soiipron,  conduit  dans  les  pri- 
sons de  l'Ahltayo.  il  s'est  doiuié  trois  cou})S  de  cou- 
teau (jui  ne  sont  pasdatigerenx. 

M.  Camus  :  Je  nu*  présente,  non  pour  combattre  le 
plan  du  comité  des  linanees  ni  pour  le  discuter,  par- 
ceqiie  l'impressioti  en  a  été  ordonnée.  Ce  plan  offre 
un  vaste  projet  de  matières  sépan-os  les  nues  des  an- 
tres, etsusceplildes  d'une  discussion  particulière;  la 
matière  des  peusioiis  (jui  l'ait  partie  île  ce  plan  a  été 
discutée   pendant   deux  jours  consécutifs,   et  elle 


(.eut  recevoir  une  de'cision.  Je  crois  qu'il  faut  e'car- 
'.cr  tout  autre  ol)jet,  et  se  borner  à  la  suspension  des 
pensions,  sans  y  comprendre  les  frais  de  l'Assemblée 
nationale;  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  l'ar- 
riére'de  ces  pensions,  puisque  le  compte  en  a  été  fait; 
qu'il  s'agit  seulement  de  suspendre  le  paiement  de 
toutes  les  pensions  qui  sont  au-dessus  de  1,200  liv., 
jusqu'à  ce  que  la  iiiiuidalion  en  S')it  faite;  enlin, 
qu'il  laut  payer  tout  ce  (jui  est  nécessaire  pour  la 
snl)sislance,  jus(]u'à  ce  que  l'on  soit  assuré  de  la  It-- 
gitimité  de  ces  pensions.  Je  demande  la  division  du 
plan. 

M.  DuPORT  :  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  des 
objets  qui  ont  été  présentés  par  le  comité;  il  s'en 
trouve  un  qui  est  claii-,  (jui  ne  demande  pas  un  long 
examen,  et  qui  peut  èlre  décrété  dans  cette  séance  ; 
c'est  la  liste  civile.  Il  convient  que  cette  liste  soit  dé- 
crétée dans  la  séance  ;  les  dépenses  des  affaires  étran- 
gères n'y  seront  pas  comprises  comme  chez  nos  voi- 
sins. En  conséquence,  je  propose  de  d('créter  : 

«  Que  le  roi  sera  supplié  de  lixer  lui-même  la 
somme  qu'il  croit  nécessaire  pour  sa  dépense  per- 
sonnelle, celle  de  sa  maison,  menus-plaisirs,  maison 
de  ses  enfants  et  de  ses  tantes,  ou  d'accepter  celle  de 
20  millions  pour  les  mêmes  objets.  » 

M.  Target  pense  que  l'on  doit  en  venir  aux  pen- 
sions; que  cette  matière  a  été  suffisamment  discutée, 
et  que  c'est  le  moment  de  prononcer. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
à  laquelle  des  deux  motions  la  priorité  sera  accor- 
dée :  celle  de  M.  Camus  l'obtient,  et  elle  est  ajournée. 

—  M.  le  président  rend  compte  de  la  députation 
envoyée  hier  chez  le  roi  pour  le  complimenter  à  l'oc- 
casion du  premier  jour  de  l'an. 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononce's  : 

«Sire,  l'Assemblée  nationale  vient  offrir  à  Votre 
majesté  le  tribut  d'amour  et  de  respect  qu'elle  lui  of- 
frira dans  tous  les  temps.  Le  restaurateur  de  la  li- 
berté publique,  le  roi  qui,  dans  des  circonstances 
dilliciles,  n'a  écouté  que  son  amour  pour  la  fidèle 
nation  dont  il  est  le  chef,  mérite  tous  nos  homma- 
ges, et  nous  les  présentons  avec  un  dévouement  par- 
iait. 

«  Les  sollicitudes  paternelles  de  Votre  Majesté  au- 
ront un  terme  prochain;  les  représentants  de  la  na- 
tion osent  l'en  assurer.  Cette  considération  ajoute  au 
z-'le  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux.  Pour  se  con- 
soler des  peines  de  leur  longue  carrière,  ils  songent 
à  cet  heureux  jour  où,  paraissant  en  corps  devant  un 
prince  ami  du  peuple,  ils  lui  présenteront  un  recueil 
de  lois  calculées  pour  son  bonheur  et  pour  celui  de 
tous  les  Français,  où  leur  tendresse  respectueuse 
siq)pliera  un  roi  chéri  d'oublii  r  les  désordres  d'une 
époque  orageuse,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la 
prospérité  et  du  contentement  qu'il  aura  répandus 
sur  le  plus  beau  royaume  de  l'Europe;  où  Votre  Ma- 
jesté reconnaîtra,  par  l'expérience,  que  sur  le  trône, 
ainsi  que  dans  les  rangs  les  plus  obscurs,  les  mouve- 
ments d'un  cœur  généreux  sont  la  source  des  véri- 
tables plaisirs. 

•  Alors  on  connaîtra  tonte  la  loyauté  des  Français; 
alors  on  sera  bien  convaincu  (pi'ils  abhorrent  et  sa- 
vent ri'jirimrr  la  licence;  qu'au  moment  où  leuréin-r- 
gie  a  causé  des  alarmes,  ils  ne  voulaient  qu'affermir 
l'autorité  légitime,  et  que  la  lil)ertéestdevenue  pour 
eux  un  bien  nécessaire  :  ils  la  méritent  par  kur  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  le  vertueux  Uionarque  qui 
doit  les  maintenir.  » 

Réponse  du  r.  i. 

«Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  t('moignages  j 
d'affection  que  vous  uic  jjréscnt  z  au  nom  de  l'As-  , 
semblée  nationale.  Je  ne  veux  que  le  bonheur  de  I 


mes  sujets,  et  j'espère,  comme  vous,  que  Tannée  que 
nous  allons  commencer  sera,  pour  toute  la.  France, 
une  époque  de  boidieur  et  de  prospérité.  » 

La  di'putation  s'étant  ensuite  présentée  chez  la 
reine,  avait  adressé  à  Sa  Majesté  le  discours  suivant: 

«  Madame,  le  tribut  de  respect  que  viennent  offrir 
les  représentants  de  la  nation  n'est  plus  un  vain  cé- 
n'monial.  Vous  partagez  la  gloire  et  les  inquii'ludes 
d'un  roi  dont  les  vertus  sont  chéries  dans  les  deux 
mondes.  Vous  veillez  sans  cesse  au  bonheur  d'un 
prince  digne  à  jamais  de  l'amour  de  tous  les  Fran- 
çais. Tous  les  citoyens  savent  avec  quel  so'u  vous 
élevez  ces  aimables  enfants  (M.  le  daupnin  et  madame 
royale  étaient  aux  côtés  de  la  reine)  qiù  nous  inspi- 
rent un  si  grand  intérêt:  et  c'est  au  nom  des  Fran- 
çais, toujours  sensibles  et  toujours  lidèles,  que  nous 
vous  présentons,  madame,  les  hommages  d'un  res- 
pectueux dévouement.  » 

Réponse  de  la  reine. 

«  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les  rœui 
de  la  députation.  Je  vous  prie  d'en  assurer  tous  les 
membres  de  l'Asspmblée  nationale.  » 

—  Le  district  des  Cordeliers  adresse  à  M.  le  pre'si- 
dent  une  lettre  qu'il  a  communiquée  à  l'Assemblée; 
elle  renferme  des  détails  sur  les  lingots  et  piastres 
qu'il  a  fait  arrêter,  et  il  demande  la  décision  de  l'as- 
semblée à  cet  égard, 

L'Assemblée  ordonne  que  les  voitures  seront  re- 
lâchées. 

—  M.  Ricard  fait  un  rapport  sur  les  mouvements 
arrivés  à  Toulon.  Il  justifie  les  habitants  du  reproche 
d'avoir  voulu  piller  l'Arsenal.  Il  annonce  qu'une  dé- 
putation de  la  ville,  envoyée  à  M.  le  commandant 
en  exercice,  a  dressé  un  procès-verbal,  signé  de  ce 
dernier,  qui  atteste  qu'il  n'a  été  fait  aucun  enlève- 
ment. 

M.  le  commandant  et  le  major  se  sont  présentés 
à  Ihôtel-de-ville,  et  ont  été  invités  à  y  prendre 
séance.  M.  le  commandant  a  manilésléles  vœuxd'un 
excellent  citoyen,  en  faisant  connaître  les  désirs 
qu'il  tonnait  pour  entretenir  une  parfaite  harmonie 
avec  les  habitants  de  la  ville. 

Le  proces-verbal  est  signé  de  M.  le  comte  de 
Flotte,  commandant,  de  M.  d'Audiffret,  major,  et  de 
MM.  d'Olivier  et  Dulaure,  officiers. 

Le  conseil  a  fait  un  arrêté  qui  constate  le  désir 
qu'il  a  (le  voir  le  comte  de  Flotte  commandant  de 
la  marine  à  Toulon.  MM.  de  Flotte  et  d'Audiffret  dé- 
clarent qu'il  n'y  a  point  eu  de  pillage  dans  l'Arsenal, 
et  que  l'ordre  règne  sur  les  vaisseaux  de  haut  rang 
et  de  petit  rang. 

M.  le  comte  d'Albert  déclare  qu'il  a  une  lettre  par- 
ticulière qui  combat  ces  faits;  un  membre  demande 
que  la  lettre  soit  profluite;>L  d'Albert  ne  l'a  pas 
sur  lui  ;  on  insiste,  on  exige  qu'il  la  produise. 

M.  Malonet  demande  la  parole.  Il  n'attaque  pas  le 
peuple  de  Toulon,  il  est  même  disposé  à  ne  point 
latta(|uer.  Il  accuse  seulement  ceux  qui  se  sont  cru 
|)rrmis  de  traîner  en  prison  le  commandatit  de  Tou- 
lon. H  l'aut  éclairer  le  peuple  en  punissant  ceux  qui 
l'ont  agité.  Ce  n'est  pas  assez  de  n'avoir  point  de 
pillage  a  lui  reprocher;  la  subordination  est  essen- 
tielle dans  une  ville  où  il  y  a  1800  forçats. 

Il  sullit  que  le  peuple  ait  été  égaré,  pour  que  l'on 
cherclu'  à  découvrir  comment  il  l'a  été.  Les  décrets 
de  l'Assemblée  y  établiront  l'ordre,  mais  il  faut  un 
exemple.  Il  demande  un  ajournement  à  jour  fixe. 

M.  l'abbé  Maury  propose  un  moyen  de  rapprocher 
les  parties. 

M.  le  président  le  prie  de  suspendre  un  moment  sa 
discussion,  pour  faire  lecture  à  l'assemblée  d^une 
lettre  de  M.  le  premier  ministre  des  linanccs.  Cette 
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lettre  apprend  à  rAsscmblée  que  les  actionnaires  de 
la  caisse  d'escompte  incitent  la  plus  grande  activité 
dans  leurs  opérations;  que  les  paiements  seront  faits 
à  jjureaux  ouverts  à  l'époque  fixée  par  l'Assenibléc. 

RI.  l'adbé  Maury  :  Je  reprends  la  discussion.  Je 
ne  nie  montre  ni  comme  accusateur  ni  comme  de'- 
Icnseur.  Je  veux  e'cartir  le  rapport  c-<itier.  L'Assein- 
])1{'C  n'est  pas  un  tribunal  ;  il  ne  faut  point  examiner 
des  procédures,  mais  traiter  une  question  de  droit 
public.  Jl  ne  faut  avoir  sous  les  yeux  qu'un  seul  ob- 
jet,qui  est  la  détention  de  M.  le  comte  d'Albert; 
c'est  son  eipprisonnenient  qu'il  faut  considérer; 
c'est  l'emprisonnement  d'un  général  que  l'opinion 
publique  appelle  au  commandenieut  des  armées.  Il 
faut  qu'il  ait  donné  des  preuves  de  son  amour  pour 
la  liberté,  qu'il  ait  eu  de  grandes  qualités,  qu'il  ait 
été  plein  de  l'enthousiasme  de  son  pays,  pour  avoir 
iixé  sur  lui  l'opinion  publique.  Son  autorité  gérait 
affaiblie,  s'il  ne  lui  restait  un  moyen  de  se  justilier. 

Le  commandant  et  les  ofticiers  de  la  marine,  qu'ils 
{lient  eu  tort  ou  non,  ont  été  illégalement  emprison- 
nés. Si  un  corps  militaire  quelconque  avait  traité  de 
'<nême  les  officiers  municipaux,  quelle  indignation 
cet  événement  n'exciterait-il  pas  en  nous?  Mous  de- 
vons maintenir  la  police  du  royaume;  il  faut  que 
chaque  autorité  soit  respectée,  et  que  l'autorité  ci- 
vile soit,  comme  toutes  les  autres,  maintenue  dans 
ses  bornes. 

On  a  insulté  par  des  buées  et  des  voies  de  fait  un 
général  et  des  officiers  à  qui  l'on  n'impute  aucun 
abus  d'autorité....  Je  sais  que  dans  tous  les  lieux, 
dans  tous  les  temps,  des  généraux  ont  été  méconnus 
dans  les  assemblées  populaires.  Vous  savez  qu'Anni- 
bal,  après  la  bataille  de  Zama....  (Murmures.  — Au 
fait!  s'éerie-t-on.)  'Voulez-vous  des  exemples  plus 
rapprochés  de  nous?  C'est  sous  Louis  XIV,  en  lop'i, 
que  le  maréchal  de  Luxembourg  fut  enfermé  à  la 
Bastille  sur  un  simple  soupçon.  Que  dit  la  nation, 
que  dit  l'armée,  en  a|>prenant  que  le  héros  de  Sleiu- 
kerque,  de  Nerwinde  et  de  Fleurus  était  dans  les 
fers?  La  nation  lui  rendit  un  hommage  bien  flat- 
teur.... (Nouveaux  murmures.) 

Je  vous  rappelle  le  tendre  intérêt  que  la  nation 
française  prit  au  sort  d'un  héros  infortuné,  que  le 
despotisme,  entouré  de  la  calomnie,  précipita  au 
fond  d'un  cachot,  le  maréchal  de  Luxembourg,  en- 
fermé à  la  Bastille  après  les  victoires  les  plus  écla- 
tantes, et  la  France  entière  demandant  un  héros  que 
la  violence  lui  avait  enlevé. 

Je  reviens  à  M.  d'Albert.  Actuellement  un  officier 
français  a  été  outragé.  Il  s'agit  d'une  ville  dans  la- 
quelle il  y  a  un  port  qui  coûh-  un  milliard  à  l'Etat. 
Nous  ne  devons  pas  être  indilTc-rents.  11  faut  délibérer, 
afin  que  les  troupes  nationales  vivent  en  paix  avec 
les  troiq)es  soldées.  Ce  serait  au  pouvoir  exécutif  à 
s'occuper  de  cette  adaire;  mais  le  pouvoir  exécutif 
se  trouvant  à  une  si  grande  distance,  ses  ordres  ne 
seraient  peut-être  pas  exécutés. 

Il  y  a  ensuite  un  autre  moyen:  c'est  de  renvoyer 
la  cause  au  Cliàlelet;  niais  il  ii'y  a  pas  lieu  à  ce  ren- 
voi,parcequ'il  n'y  a  ni  conspirateur,  ni  crime  de  lèse- 
nalioii. 

Quel  est  donc  le  moyen  que  l'Assemblée  doit  em- 
ployer? Il  est  tout  simple.  Je  suis  étonné  que  les 
citoyens  de  Toulon  n'y  aient  pas  eu  recours.  Je  ne 
demande  aiieune  espèce  de  châtiment.  Tous  les  inté- 
rêts doivent  être  balanci's  i>ar  des  anges  de  paix. 
L'Assemblée  nationale  doit  iinprouver  les  violences 
et  les  insurrections  de  Toulon;  elle  doit  engager  les 
ofliciers  municipaux  de  cette  ville,  comme  tuteurs 
de  la  cité,  à  aller  priiu-  les  ofliciers  des  ports  de  la 
marine  à  vivre  en  paix  avec  eux. 
La  discussion  est  ajournée,  et  l'Assenible'e  lève  sa 


séance  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  prési- 
dent. 

SÉANCE  DU  2   JAÎSVIER  AU  SOin. 

Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  vien- 
nent présenter  leurs  respects  à  l'Assemblée  au  sujet 
du  nouvel  an. 

La  présence  des  chef:?  civils  et  militaires  de  la  ca- 
pitale excite  de  vifs  applaudissements. 

M.  le  maire  porte  la  parole:  «Messieurs  lesrepré- 
sentants  de  la  commune  de  Paris  et  de  la  garde  na- 
tionale viennent  vous  offrir  leurs  hommages;  ils 
viennent  devant  vous  former  des  vœux  ])Our  la  con- 
servation de  la  patrie,  dont  les  destinées  reposent 
sur  vous.  Nous  avons  jusqu'ici  marché  par  des  tra- 
vaux pénibles,  nous  avons  vécu  entourés  de  dangers; 
mais  dans  ce  renouvellement  d'année,  dans  ce  re- 
nouvellement de  toutes  choses  un  jour  plus  beau  va 
luire;  une  espérance  qui  s'accroît  sans  cesse  fortifie 
notre  courage,  la  loi"  commencée  s'achève  sans  cesse 
entre  vos  mains,  et  lorsque  la  loi  tout  entière  exis- 
tera, la  France  sera  sauvée,  et  nous  commencerons 
à  vivre.  Jusque-là  nous  attendons  la  vie,  et  nous 
l'attendons  de  vous;  mais  cette  loi,  dont  une  partie 
n'est  pas  encore  dictée,  dont  une  partie  est  encore 
renfermée  dans  votre  sagesse,  nous  la  respectons 
même  avant  que  votre  génie  l'ait  produite. 

(La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

AcAD-îMiR  noYALE  DP.  Ml  siQi'E.  —  Demain ,  5,  Orphée  et 
Eurydice  de  Gluck;  et  le  Premier  Navigateur^  ballet  de 
Garde). 

Thbatrkdf.  la  Nation,  —  Les  coméfliens  français  on» 
dinaires  du  roi  donneront,  anjnurd'liui  4.  la  première  re- 
piésonlalion  de  VHonuête  criminel,  dr;ime  en  cinq  actes  et 
en  vers  ,  et  l'Epreuve  réciproque,  comédie  en  nn  acle,  en 
prose,  demain  5,  la  denxirme  représentation  du  Réveild'E- 
pimcnide  à  Paris,  ou  les  Etrennes  de  la  liberté, 

TuÉvTi'.E  Italikn.  —  Aujourd'hui  4,  Alexis  et  Justine; 
et  les  Deux  Petits  Savoyards  ;  demain  5,  te  Souper  de 
la  Famille,  el  Léaiidre,  comédie.  Jeudi  7,  la  dix-liuilième 
représentation  de  liaoul  de  Crcqnî. 

TiiKATiiE  DR  MoxsiRUR.  — Aujourd'hui  [\,  Uclàclie.  Le 
pulilic  est  piévenu  qu'en  attendant  la  construction  d'une 
nouvelle  salle,  l'ouverture  provisoire  de  ce  spectacle  se  fera 
incessamment  dans  l'ancionne  salle  des  Variétés,  foire  St- 
Gerniain. 

Panthéon.  —  Il  n'existera  plus  sous  cette  dénommina- 
lion;  on  l'ouvrira  inces'-iimmcnt  sous  le  titre  de  Portique 
l'^KANÇAis  ou  Cllb  DE  Lv  Ukvolltion ,  Conformément  au 
prospectus  qiii  a  [laru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  sou- 
S(rire,  clicz  !M\I.  Potiers  et  (îiiard,  notaires,  le  premier 
quai  des  Augustins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvaire«. 

TiiÉATi  EDU  Palais-[\oyal.  —  Aujourd'hui  Ix,  Les  cent 
Louis,  comédie  en  un  acle;  la  première  repré>entatiim  du 
Marchand  l^roveiiçal,  en  deux  actes;  cita  Nuit  aux  Aven- 
tures, ou  les  deux  Morts  virants,  en  trois  acte«,  en  atten- 
daiU  la  premirie  représentation  de  ta  Journée  de  Louis 
XII,  comédie  en  trois  actes. 

Petits  comédiens  dr  S.  A.  S,  Mgr  lr  ccmte  de  BEAn- 
JOLAis.  — Aujourd'hui  h,la  Croisée,  comédie  en  deux 
actes;  la  I  euve  Espagnole,  en  un  acte;  et  le  i'aux  5er- 
jneut,  opéra  bonffoii  en  deux  actes. 

Grands  danseurs  du  roi.  —  Aujourd'hui  /i>  t^es  visites 
du  jour  de  l'  .In,  pièce  en  un  acte;  Henri  If^  à  Meulan, 
après  la  bataille  d'Ivry ,  en  deux  actes;  Gusman  d'Alfa- 
rachc,  aussi  en  deux  actes,  la  Ceinture  Merveilleuse ,  en 
nu  acle,  cl  te  Diable  Boiteux,  pantomime  eu  quatre  actes, 
avec  des  diverlissenienls,  et  divers  exercices  dans  les  entre- 
actes. 

Ambicc-Comique.  —  Aujourd'hui  /i,  L'Artisan  Pkiloso» 
phe,  pièce  en  un  acte;  les  Etrennes  nilageoises,  aussi  en 
uu  acte;  ta  lionne  Sa'ur  ou  Elle  en  avait  besoin,  et  ta  Fête 
du  Grenadier,  pantomime  cn  un  acte,  avec  des  diverlisse- 
mcnts. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  mande  de  Vienne,  le  16  décembre,  que  le  prince 
de  Ilolienlolie  reste  à  Kraïowy,  où  il  a  élabli  son  quartier 
d'iiivcr. 

On  assure  que  la  jtlace  de  Braïlow  s'est  aussi  rendue  aux 
Russes. 

RUSSIE. 

De  Pèttnsboarg ,  le  1"  décembre,  —  Le  25  novembre, 
la  N«v\a  s'est  piise  de  place  :  celle  riviOre  a  élé  navigable 
pendant  deux  cent  neut  jours. 

L'amiral  Kiusc,  écrit-on  de  Croiistadt ,  y  est  revenu 
avec  son  escadre,  où  est  aussi  arrivée  une  partie  de  celle 
de  raniiial  T.^cliilschagoll;  le  reste  de  celle  escadre  hiver- 
nera à  Revel  :  trois  vaisseaux  de  ligne  de  ces  deux  escadres 
"^pl  péri, 

DAINEMARCK. 

De  Copenhague ,  le  12  décembre.  —  Le  roi  a  agréé  le 
nouveau  plan  niilitaiic  proposé  par  le  maréchal  prince  de 
Hesse,  qui  préside  actuellcmenl  le  collège  des  généraux. 

Les  douze  quarliers  de  celte  capitale  ont  fourni  aux  sub- 
sides de  guerre  la  somme  de  17.'!, 329  rixdalers  :  la  part 
que  les  employés  ont  donnée  n'est  pas  comprise  dans 
celte  somme. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  8  décembre.  —  Le  roi ,  de  retour  dans 
celle  Ciipilale,  a  rc|)ri<;  lui-même  le  soin  de  son  gouverne- 
ment. La  régence  établie  pemlanl  son  absence  a  été  dé- 
chargée de  S'  s  fonctions.  Elle  éiail  composée  de  six  per- 
sonnes, savoir  :  de  S.  E.  le  sénateur  et  rciclis-drost 
(grand  sénéchal  du  royaume)  comte  de  Waclitmeisler; 
S.  E.  le  sénateur  comle  de  Beckfriis;  S.  E.  le  sénateur  et 
grand-maître  de  la  m.ison  du  roi,  comte  de  Bonde;  le 
j/résiilent-romle  di'  Munck  ;  le  lieulenanl-général  baron  de 
Zoge,  de  Mantt  ull'el,  et  le  baron  de  Ruuth,  secrétaire  d'Elat, 
ayant  le  déparlement  des  finances. 

Le  roi  a  témoigné  au  chef  de  la  régence,  le  sénateur  et 
reichs-drost  comte  de  Wachtmeister,  sa  satisfaction  de 
la  nianiire  dont  la  régence  s'est  acquittée  de  l'administra- 
tion qui  lui  avait  élé  conliée  par  intérim.  Le  roi  a  de  même 
Vénioigné  son  approbation  an  baron  de  Ruuth,  qui  a  rem- 
pli avec  succès  les  devoirs  toujours  difliciles  de  sa  place, 
mais  d'une  nature  plus  im|)ortante  encore  dans  un  temps 
où  la  gui  rre  et  ses  suites  augmentent  beaucoup  les  dé- 
penses. L'intelligence  et  le  zèle  de  ce  ministre  des  finances 
pendant  celle  époque  n'ont  fail  f|u'augmenieret  ralTermir 
cucoru  la  confiance  dont  S.  M.  l'a  toujours  honoré. 

■  PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  \^  décembre,  —  Le  roi  a  élevé  le  baron  de 
Keller  à'ia  dignilé  de  comte.  Ce  minisire  vient  de  partir 
pour  sa  destination  en  Ilnllande. 

Le  prince  de  Nassau-Lrsingue  passe  du  service  de  Prusse 
à  celui  desElals-Généraux,  avec  le  grade  de  général  d'in- 
fanterie. 

L'édit  du  8  novembre  1786,  donné  pour  réprimer  la  dés- 
olMiissance  des  sujets  envers  leurs  seigneurs  et  les  Iribu- 
iiiux,  sera  publié  et  aiiiché  de  nouveau  avec  quelques 
additions.  Ou  s'occupe  aussi  à  faire  une  nouvelle  loi  pour 
nrrêter  les  pr,ngrès  de  la  conireb  .nde. 

On  dit  que  le  roi  se  propose  de  mettre  en  vigueur  Tan- 
cleniie  régie, 

POLOGNE. 

De  farsoi  ie ,  le  12  décembre.  —  Il  ne  paraît  plus  dou- 
teux que  la  république  ne  renonce  au  sysième  de  neutra- 
lité ;  depuis  longtenq)s  il  y  a  dans  la  diète  deux  partis.  L'un 
Cl  l'autre,  ont  employé,  pour  soutenir  leur  ojiiniou,  lef 

i'«  Sirif  ^  Tome  III^ 


mômes  armes,  ont  fait  valoir  les  mûmes  rai>ons.  L'indépen- 
dance polonaise  exige  que  l'on  s'en  tienne  à  la  neulralilé; 
l'indépendance  polonaise  exige  au  contraire  que  la  neulra» 
lilé  ces^e.  Le  parti  qui  maintenant  favorise  une  alliance 
avec  la  P^u^se  fait  valoir  aujourd'hui  les  motifs  qu'il  a  lui- 
même  développés,  au  conunenccmeni  de  la  guerre,  contre 
une  alli;ince  avec  les  Ru^scs,  C'est  l'opinion  qui  domine 
dans  la  déiiulalion  des  allaircs  élrangères,  occupée  de|iui$ 
longtemps  ù  arranger  uii^trailé  avec  Sa  NLijesté  prussienne. 
Les  dernières  nouvelles  que  nous  avons  reçues  directement 
de  Pologne  et  que  nous  avons  insérées  dans  le  premier 
numéro  de  celle  année,  confirment  qu'une  alliance  avec  lj 
l'russcest  déjù  très  avancée.  Le  prince  Jablonowskiestparll 
le  30  novembre,  avec  la  qualité  de  chargé  d'affaires  de  la 
république  à  Berlin,  d'uù  l'cnvojé  de  Pologne,  le  prince 
^.zaltOly^ki,  é'ait  revenu...  De  lu,  sans  doute,  celle  der- 
nière letire  que  le  roi  de  Prusse  a  écrite  le  10  décembre  à 
son  ministre  ù  Varsovie,  qui  a  été  communiquée oflicielle- 
menl  à  la  di'te,  et  dont  nous  avons  rendu  compte. 

Déjà  le  eouvernement  a  donné  des  oidres  à  la  commis- 
sion de  guerre,  ponr  établir  des  magasins  et  di-poser  un 
corps  de  troupes  à  entrer  en  campagne,  La  conr  de  Prusse 
a  fait  aussi  dépareilles  dispositions  dans  ses  Etals,  et  l'on 
vient  d'aiiprendrc  que  l'empereur  a  donné  <les  ordres  au 
g'^uvernenienl  de  Léopol,  ])our  que  l'on  s'y  dispose  à  y 
recevoir  un  cerlain  nombre  de  régiments  qui  doivent  entrer 
en  Galicie.  Ce  corps  de  troupes  consistera  principalement 
en  cavalerie. 

Une  étincelle  recueillie  avec  soin  dans  cette  province  vi 
peut-être  servir  de  prétexte  à  allumer  un  nouveau  foyer 
de  guerre...  Des  b  miiits,  que  l'on  dit  être  des  soldats  po- 
lonais, ont  commis  quelques  pillages;  on  assure  que  Sa 
Majesté  impériale  a  déjà  envoyé  vers  la  république  <le  Po- 
logne, pour  demander,  en  termes  de  manifeste,  satisfaction 
d'ur.e  violalii  n  de  territoire. 

Les  Irojs  cents  hommes  que  le  enraie  Potocki ,  échanstn 
deLiibiianie,  a  offerts  ù  la  république,  ont  élé  acceptés  et 
incorporés  dans  les  régiments. 

Sept  pulks  de  iroupes  russes  forment  une  ligne  le  long 
du  Dniester,  depuis  Kio^v. 

ALLE3L\GNE. 

De  Vienne,  le  16  décembre.  ~-  Un  billet  de  la  main  de 
l'empereur,  adressé  à  la  chambre  de  Hongrie,  suspend 
jusqu'à  nouvel  ordre  dans  ce  royaume  l'opéralion  d'arpen- 
tage pour  le  nouveau  plan  d'imposition. 

On  traviiille  dans  les  froniières  de  la  BoLCme,  pour  le» 
Illettré  dans  un  bon  état  de  défense. 

Des  avis  de  la  Hongrie  apprennent  que  la  plupart  des 
Iroupes  ont  pris  les  quartiers  d'hiver.  Il  est  tombé  piodi- 
gii  uscmcnt  de  neige  dans  plusieurs  parties  de  ce  royaume, 
et  le  fniiil  y  est  devenu  très  rigoureux. 

De  L\éqe.  —  Dans  l'étal  actuel  des  choses,  le  plus  petit 
fait  a  de  l'importance...  On  nous  mantle  d'Hervé  que  les 
habitants  n'ont  poinl  à  se  plaindre  des  troupes  mun-té- 
riennes.  On  se  loue  même  de  la  bonne  discipline  et  de  la 
bonne  conduite  du  soldat.  Le  bourgeois  s'était  d'abord  re- 
fusé à  recevoir  ces  troupes;  il  a  cédé  à  des  instances;  il 
s'aperçoit  qu'il  y  a  une  grande  ditTé'cnce  entre  loger  des 
soldats  par  force  ou  par  complaisance;  et  ces  troupes, 
comme  si  elle  voulaient  se  justifier  des  soupçons  d'après  les- 
quels 01)  leur  interdit  l'entrée  dans  le  pays  de  Liège,  pa- 
raissent annoncer  des  senlimeuts  bien  conlraires  à  leur 
dt'slinalion.  Quand  ils  ont  appris  la  querelle  qui  a  eu  lieu 
dernièrement  entre  les  bourgeois  de  Liège  et  les  Prussienr>, 
ils  n'ont  pas  ma'  que  de  dire  que  ce  malheur-là  ne  serait 

point  arrivé  avec  ks  IMunstériens Ce  commencement 

d'émulalion  parmi  les  satellites  du  pouvoir  arbitraire  nV-4 
point  nue  chimère;  il  donne,  quoi  qu'on  puisse  en  dire, 
quelque  espérance. 

La  chambre  de  Wetziar  ne  change  ni  d'intention,  ni  d'! 
style  ;  elle  a  rendu,  le  !x  de  ce  mois,  un  noure.iu  décret  qui 
est  tout  enli.r  de  formule  et  de  routine.  I.eliil'unal  sicrc 
de  l'empire  traite  avec  nu  dédain  suprême  h  s  très  humble» 
suppliques,  les  rcprcsenlations  très  respectueuses  qui  ont 


été  faites  lî  lYnoiivclôfs  aa  nom  des  trcU  F.tnls  do  pays 
de  Liét.e.  Il  répiimamlf  l<s  chefs  actuels  du  peuple  lié- 
geois (!e  Itui-  liarditssc  h  clierdicr  un  iiiédialeiir  parmi  les 
Irois  iiiinislies  diiectoiiaiix,  çîioiqu'iis  aient  éié  envoyés 
pour  employer  les  moyens  de  conciiialion.  Le  décret  de  ia 
sacrée  cliamhre  impériale  déreiid  aux  Liégeois  de  trouver 
dans  S.  M.  pnissicnne  un  défenseur.  Il  ordonne  que  l'on 
saisisse  les  chef>  cl  les  auteurs  de  la  lébelliun,  et  prononce 
que  tout  doit  sur-le-champ  rentrer  dans  Tordre  ac- 
coutumé. 

Cet  ordre  est  venu  :  les  ministres  directoriaux  de  Mun- 
sl>  r  et  de  Juliers  ont  cherché  à  s'entendre  avec  le  conseil 
(irivé  du  piiuce-évèque,  pour  imposer  au  niac;istrat  de 
Liège  :  mais  oe  magistrat  a  répondu  sur-le-champ  par  la 
déekiration  suspensive  du  directoire  de  Clèves.  Celle  dé- 
marche a  lassuié  de  nouveau  les  Liégeois;  et  le  m'nistro 
de  Prusse,  1\L  de  Dohm,  prélend.mt  qu'un  négociateur 
doit-npgocier,  et  un  conciliateur  concilier,  s'est  ttnu,  non 
pas  à  la  Icitre,  mais  à  l'esprit  du  dé(  rct  de  la  chambie  sa- 
crée de  l'Kiiipire.  C'est  sur  ce  priu(  ipe  de  pacifiralion  cjue 
H.  de  Dohm  a  fuit  pulilier  la  déclaration  suivante  : 

«  La  chambre  impériale  de  Welzlar  ayant  rendu,  le  4 
décembre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  nouveau  décret, 
qui  confiime  absolument  le  premier  mandat,  et  prescrit 
CTicore des  procédures  [ilus  sévères,  les  dincloires  de  Mun- 
ster et  de  Julieis  ont  donné  sans  délai  un  décret  en  consé- 
quence: mais  le  minisire  du  directoire  de  Clèves  n'y  a  pas 
pris  la  moindre  part  ;  ce  qu'il  a  même  déc  are  aux  Etals 
de  Liège,  eu  alléguant  qu'il  avait  cru  nécessaire  de  de- 
mander encore  (lc>  insliuctions  ultérieures  du  roi,  son 
maître,  sur  le  contenu  de  ce  nouveau  décret  de  la  chambi  e 
impériale.  On  peut  (lie  bien  persuadé  que  le  roi  ne  se  dé- 
partira aucunement  de  ses  principes  annoncés,  et  qui  ten- 
dent à  rétablir  d'une  manière  solide  la  tranquillité  du 
pays,  ainsi  qu'à  afsurer  au  prince  la  jouissance  non  intei- 
ronijjue  de  ses  droits  conslilulionnels.  Le  chemin  tracé 
par  la  nsolution  du  directoire  di'  Clèves,  en  date  du  26 
novembre,  a  produit  jusqu'ici  tout  le  bien  qu'on  pouviiit 
en  attendre  :  elle  a  prévenu  une  combuslion  générale  et 
des  malheurs  d'ailleurs  inévit;iblcs;elle  amainteuu  la  plus 
parfaite  tranqnillilé  dans  la  grande  ville  de  Liéi;e,  où  Ton 
a  absolnniciit  déposé  les  cocardes  oui  tenaient  si  fort  à 
cœur  au  peuple;  ex'ini)le  suivi  déjà  par  tout  le  pays.  Si  le 
magi-tiat  de  la  capitale  y  a  mis  quel(|ue  obstacle  dans  le 
commencement,  cela  n'est  venu  que  d'ini  malentendu  et 
d'une  suite  de  la  ciainte  que  la  publication,  faite  cian- 
desliuemcnl  pendant  la  nuit,  par  le  conseil  du  prince,  ne 
parût  déroger  au  droit  du  magistral  de  faire  seul  des  pu- 
blications dans  l'enceinte  de  la  ville.  En  génér  al,  le  peuple 
liégeois  tient  une  conduite  digne  de  la  protection  dont  un 
jirand  monarque  l'hmiore.  On  est  aussi  très  content  de  la 
bonne  discipline  des  troupes  prussiennes  et  palatines.  Les 
Munstériens  ne  sont  pas  entrés  dans  le  pays  de  Liège  ;  mais 
ils  se  sont  arrêtés,  pai'  les  ordres  de  leur  sou\erairr,  dans 
celui  de  Limbonrg  autrichien  :  l'électeur  de  C(dogne  n'a 
pas  voulu  les  laisser  employer  dans  l'expédition  liégeoise, 
en  consé(|Ufnce  de  principes  qu'il  n'a  pas  voulu  approu- 
ver :  ils  doiverrt  garanlir-,  en  atteudiint,  le  pays  de  Linr- 
bourg  contre  les  incursions  des  patriotes  brabançons,  porri 
lequel  but  on  lui  avait  déjà  demandé  quelques  secours  d 
!a  part  du  gouvernement  de  Bruvillis.  C'est  là  la  simpK 
raison  de  la  séparation  des  Munstériens,  et  il  n'a  jamais 
existé  aucune  contislation  entre  les  Ir.iis  directoires,  que 
celle  causée  par  la  dilTéience  d'avis  dans  le  maniement  de 
celte  allaire  délicate.  Munster  et  Juliers,  en  vorrlanl  suivre 
la  lellre  du  décret  de  Wetziar,  auraient  ab^olunrent  op- 
primé un  parti  (|ui  constitue  presque  tout"  la  nation, 
tandis  que  Clèves  a  préféré  la  voie  de  la  dorrct  ur,  de  la 
inodéi ation,  et  des  moyens  adaptés  aux  circonstances,  dont 
la  jrrste^se  a  été  parfaitement  prouvée  par  les  é\énenients. 
11  serait  fâcheux  que  les  cours  de  Bonn  et  de  Munich  per- 
sistassent dans  leur  refus  de  s'unir  ù  celle  de  Berlin,  pour- 
nllcr  conjointement,  à  un  but  aussi  équiiable  et  si  abso- 
lument nécessaire  dans  les  conjonctures  critiques  du  mo- 
ment. » 

Il  est  à  remarquer  que  la  cour  de  Bonn  désavoue  l'ar- 
ticle qui  la  concerne  dans  le  décret  de  la  chambre  de 
VVelzIar.  Les  ti-oupes  munsiériennes,  dit-elle,  ne  sont  point 
Venues  s'établir  dans  le  Limbonrg  pour  mettre  ce  pays  à 
l'abri  des  patriotes  brabançons  ;  et  le  général- major  baroa 


de  Wv-nge,  qui  les  commande,  a  reçu  l'ordre  dz  pubie  r 
dans  tous  les  papiers  le  désaveu  de  sa  cour.  Ses  expression! 
sont  positives.  Il  a  déclaré  que  les  troupes  mun-térienoes 
n'étant  venues  que  pour  le  rétablissement  des  affaires  de 
Liège,  elles  ne  s'opposaient  aucunement  à  l'entrée  des 
Brabaneuns  dans  le  Limbourg.  —  Cette  contraliction  est 
très  remarquable.  Elle  est  d'abord  dans  l'esprit  du  droit 
prrblic  d'AlItmagne;  et  d'ailleurs  elle  est  corforme,  de 
part  et  d'autre,  au  grand  prirreipe  des  grands  martres, 
«qu'il  faut  toujours  agir,  en  politique,  d'après  les  circon^ 
stances.  « 

Nous  avons  rapporté  (au  n»  3^1  la  lettre  de  M.  de  Dohm, 
ministre  prrrssiin,  au  priirce-èvc'que.  Voici  la  réponse  de 
révc'que-sonverain.  Nous  la  rapjjorlons  sur  la  foi  des  ga- 
zettes étrangères;  mais  nous  sommes  en  droit  de  nous 
attendre  à  \oir  paraître  un  désaveu  de  la  part  du  prince- 
èvèque.  Di-puis  que  S.  E.  a  désa\ouésa  lettre  à  son  agent 
M.  Zuierlein,  nous  sommes  toujours  en  transes. 

Lettre  du  prinee-évêque  de  Liège. 

a  Monsieur,  en  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  eu  la 
I  orrtéde  nr'écrire  le  30  novembre  dernier,  je  dois  lenn^n- 
ter  au  jour  de  l'insurrccîion  manifestée  dans  ma  capita'e, 
pour  vous  éclairer  sur  la  vérité  nue  des  choses.  Le  18  août 
liu  matin,  les  insuigents,  associas  d'ouvriers  tous  armés, 
montèrent  à  l'hôtei-de-ville;  ils  déposù-enl  la  magistratrrre 
régente,  et  il  fut  dans  cet  instant  procédé  à  la  nomination 
di  s  l'Oin  eaux  magistrats ,  par  des  gens  de  la  lie  du  peuple, 
et  payés  à  cet  effet  pour  proclamer  cette  élection,  qu'on 
u\  ail  eu  soin  de  préparer  et  concerter  auparavant.  Le  même 
jour  après  midi,  je  me  vis  assailli  de  toutes  parts  dans  mon 
c!>i^tcau  de  Seraing,  par  une  mu'ti'ude  de  gens  munis  de 
toutes  sortes  d'armes;  je  fus  forcé,  en  nielivrairt  à  la  merci 
des  chefs  de  la  révolution  et  de  tout  le  monde,  de  venir  le 
SI  ir  à  Liège,  et  de  me  rendre  à  l'hôtel-de-vlle,  pour  ap- 
prouver- et  confirmer  aveuglément,  par  nra  s'gnaluie,  des 
clio  es  de  la  plus  grande  importance,  faites  san^  mon  con- 
sentement et  le  concouis  indisper-sable  de  aion  autorité,  rt 
sans  l'aveu  et  rinterpellalion  de  la  cité  ou  de  ses  repré- 
serrtants.  Dès  les  premiers  moments  de  celte  révolution, 
j'éprouvai  que  ma  libi'rté  était  g'-née;  je  pressentis  aussi 
que  je  me  verrais  à  la  suite  obligé  de  céder-  à  des  choses 
très  essentielles  par  lerrrs  suites  néeessaiies.  Ces  motifs  me 
détermin-'-rent  à  abandonner  pour  un  certain  temps  mon 
pa}s;  mais  craignant  que  celte  démarche  ne  fût  la  cause 
d'un  grand  trouble  dans  ma  capitale,  et  pour  éviter  les 
malheirrs  el  les  dangers  que  mes  fidèles  sujets  pouvaient 
courir,  je  lis,  dans  ce  moment  critique,  la  déclaratoiredu 
26  août.  Ces  reconnaissances  forcées  ont  été  rejetées  et 
considéiées  comme  nulles  et  insulTisantes  par  la  sacrée 
chimbre  impéi  iale  el  par  les  deux  lettres  déhortatoires  dei 
très  sérérii'sinies  princes  directeurs.  Je  vous  crois,  mon- 
s'eut,  trop  juste  pour  mettre  en  question  la  validité  et  lé- 
gitimité de  l'aijprobalion  et  reconnaissance  que  j'ai  dû 
faire  des  dilTérents  actes  oppr■es^ifs,  violents  el  destructifs 
de  la  paix  publique,  dans  des  temps  d'elFervescence,  de 
désordre  et  de  licence,  d'après  les  raisons,  et  surtout  ap- 
puyé de  la  promesse  d'exécution  plénière  de  l'arrêté  de  la 
chambre  impériale,  consignée  dans  la  leitre  de  Sa  Majesté 
prussienne,  qu'elle  a  daigné  m'écrire  le  2  novembre  der- 
nier. Cette  exécution  prompte  et  etVicace  est  un  acte  de 
justice  que  j'ai  droit  de  solliciter;  et  cependant,  rlionsieur, 
loin  de  pouvoir  être  considérée  comme  un  acte  préparatoire 
à  l'exècirtion,  elle  semble  imporler  une  sentence  ahsolu- 
toire  en  faveur  des  séilitieux,  et  définitive  dans  presque 
tous  les  points  de  leur  pétitions,  et  elle  porte  aussi  atteinte 
à  mon  autorité  et  à  mes  droits  régaliens,  dont  la  connais- 
sance n'appartient  qu'aux  Iriburraux  suprêmes  de  l'Em 
pire.  — Permettez  que  je  vous  observe,  monsieur-,  quant  > 
la  cause  originelle  de  mes  lettres  convocaloiies,  datées  d» 
13  août,  que  mes  Etats  ont  été  convoqués  anlérieuremeni 
à  l'insurrection,  et  que  je  n'entendais  appeler  que  les 
boiri-gmeslies  des  villes  de  mon  pays,  légalement  établis  ù 
ce  t<  rnps,  formant  mon  tiers-état.  Mes  dernières  lettres  di.r 
15  octobre  et  du  7  novembre  dernier-,  aux  Etats,  prouvent 
évidemment  que  je  considère  le  tiers-état  moderne,  pré- 
sent à  l'assemblé',  comme  inconstitutionnel  et  sans  exi- 
stence légale.  Cela  sullira  poirr  vous  prouver  que  je  n*a{ 
paserrtendii  de  convoquer  les  régences  de  mes  villes,  for- 
mée» par  voie  de  fait  et  d'aulorilô  nrîvéBt  irualJiateuieht 
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npiès  la  révolution.  J'aperçois  aiv;si  avec  poine  que  tous 
faites  une  altcnlion  marquée  aux  rc;)résciilulions  des  ôé- 
pnlés  (le  mes  pr.tenilus  trois  Etats;  vous  n'avez  pas  trouvé 
bon,  monsieur,  de  me  coiuii.i.niquer  vo;  doutes  avant  de 
publier  votre  déclaraloire,  quoique  vous  ayez  été  d'un 
sentiment  dillÏTcnt  des  deux  u  rcs  minislr-s directoriaux  ; 
je  suis  sensililenienl  aiïeelé  de  voir  que  votre  déclaratoire 
solitaire  ne  peut  se  concilier  avec  lis  jugements  de  la  sa- 
crée chambn-  impérinle,  et  vos  propres  lettres  déhorta- 
toires,  émanées  du  liaut-diieeioire,  sous  les  dates  des  10 
et  30  octobre  dernier,  dans  une  alTaire  si  importante  pour 
l'Empire  en  général,  cl  si  désastreuse  pour  moi  et  mes 
fidèles  sujets,  qui  constituent  la  plus  grande  et  principale 
l)arlie  de  la  nation,  cl  dont  les  sentiments  réels  vous  sont 
inconnus,  parccque  le  despotisme  exercé  par  les  insur- 
gents,  depuis  le  moment  de  leur  usurpation  de  la  régence, 
les  a  soumis  à  une  contrainte  continuelle,  dans  laquelle 
ils  ont  élé  retenus  par  la  crainte,  les  menaces  et  les  vexa- 
lions.  Des  motifs  aussi  puissants  me  donnent  lieu  d'atten- 
dre de  vos  principes  de  justice,  que  vous  ordomierez.  uni- 
formément la  parition  aux  décrets  de  la  sacrée  chambre 
impériale.  L'exécution  en  est  indispensable  pour  ramener 
l'ordre  public  et  maintenir  la  constitution  germanique. 
Ces  préalables  nécessaires  étant  remplis,  je  me  prêterai 
avec  empressement  aux  sacrifices  que  le  bien-être  et  l'inté- 
rêt général  requerront.  Le  bonheur  pul  lie  sera  toujours 
l'objet  de  mes  vœux,  et  je  ne  mettrai  jamais  d"o|iposition 
aux  choses  utiles  et  avantageuses  qui  me  seront  proposées 
selon  l'ordre. 

«  Vous  me  parlez,  monsieur,  de  l'abolition  du  règlement 
de  l'an  168^,  qui  fait,  dites-vous,  le  grief  de  la  nation. 
L'on  a  cherché  à  vous  induire  en  erreur  ;  ce  règlement  ne 
concerne  que  ma  capitale;  je  vous  prie,  monsieur,  de 
considérer  que  son  abolition  touche,  selon  la  nature  des 
choses,  la  cité  entière,  ou  ses  représentants,  et  nullement 
quelques  factieux,  chefs  de  l'insurrection,  et  leurs  adhé- 
rents, qui,  avant  celte  époque,  ne  m'avaient  en  aucun 
temps  fait  des  représentations  ni  communiqué  aucunes 
plaintes.  Ledit  règlement  n'a  été  porté  que  pour  obvier 
aux  excès  et  désordres  qui  avaient  lieu  à  chaque  rénova- 
lion  magistrale,  depuis  l'instant  où  les  princes  de  Liège 
avaient  accordé  au  peuple  le  choix  de  leurs  magistrats  ;  ce 
règlement  a  toujours  été  regardé  comme  la  base  de  l'ordre 
cl  de  la  tranquillité  dans  les  élections  magistrales,  et  il  a 
d'ailleurs  été  porté  ensuite  des  sentences  impériales,  et 
même  des  supplications  des  citoyens;  ainsi  il  ne  peut  être 
considéré  comme  inconstitutionnel  et  illégal. 

€  Cependant,  lorsqu'après  des  résultais  bien  réfléchis 
cl  judicieux,  et  procédant  du  bon  esprit  public,  d'une  vo- 
lonté libre  et  générale,  il  sera  reconnu,  par  la  cité  ou  ses 
représentants,  du  bien-être  commun  et  de  son  avantage 
de  former  soit  un  plan  nouveau  de  munici|)alité,  soit  des 
cliangements  à  TéJit  de  J684,  j'accéderai  toujours  avec  un 
vrai  (lésir  aux  propositions  sages  qui  me  seront  faites,  en 
consultant  sur  ces  objets  mon  chapitre  calhèdral.  Toutes 
ces  choses  mûiement  pesées,  jointes  à  d'autres  raisons 
<[u'il  serait  trop  long  de  détailler  dans  une  lettre,  et  iio- 
lanimenl  les  recez  réitérées  de  mon  chapitre  cathèdral , 
comme  Etat  primaire,  de  ne  pouvoir  consentir  à  une  mé- 
diation solitaire,  je  suis  intimement  convaincu  que  je 
manquerais  cssentielleinenl  à  l'empeieur,  à  l'Empire,  à  la 
chambre  impéiiale,  aux  séréuissimesprincesdirccteuis,  à 
mon  cluipifie  calliédral,  à  mon  bon  peuple,  et  ù  moi- 
même,  si  je  cédais  à  la  proposition  que  vous  me  faites  de 
me  confoi  mer  à  votre  dcclaratoire.  Du  reste,  je  vous  a-sure, 
monsieur,  que  la  parition  ordonnée  étant  accomplie,  tant 
à  la  salisfai  lion  de  la  saciée  chambre  impériale  et  des  sé- 
rcnissimes  princes-directeurs  qu'à  la  viienne ,  mon  cœur 
paternel,  mon  amour  de  iliumniiité  et  mes  sentiments  de 
Monté  et  d'équité  dirigeront  et  seront  le  mobile  principal  de 
/na  conduite  et  de  mes  résolutions.  » 

Si  quelques-uns  de  nos  lecteurs  n'ont  i)as  bien  saisi  le 
véritable  motif  de  l'insurrection  liégeoise,  et  surtout  si 
quel(|ues  dmes  timorées  coiis^rvent  une  sorte  d'inquiétude 
sur  la  coniluite  (les  Liégeois  envers  un  prince  qui  est  un 
évêque,  nous  croyons  que  le  fait  suivant  peut  tout  d'un 
coup  éclairer  et  rassurer  les  consciences. 

Les  moines  et  les  prêtres,  après  s'être  concertés  avec  le 
conseil  privé  dti  princc-éicque ,  d  fait  consulter  sccrète- 
ntvnt  S.  E.  même,  comme  c'est  l'usage  diins  les  circoa« 


•t^ttee»  emfqHM  et  politiques,  ont  publié,  comme  de  pre* 
mier  mouvement  et  par  inspiration,  la  supplique  que 
voici  : 

f  Monseigneur,  des  sujets  fidèles,  qui  n'attendaient  que 
le  moment  favorable  d'oser  faire  éclater  leur  attachement 
respectueux  à  la  personne  sacrée  de  V.  A.,  leur  obéissance 
aux  lois,  leur  adhésion  à  la  constitution  heureuse  sous  la- 
quelle ils  avaient  le  bonheur  de  vivre,  viennent  offrir  à 
leur  prince  chéri  leurs  hommages  et  leurs  vœux.  —  Dai- 
gnez, monseigneur,  ne  point  nous  cnnfondieavec  vos  sujets 
coupables,  qui  nous  ont  forcés  à  nous  revêtir  des  signes  de 
leur  rébellion.  Si  nous  avons  paru  adopter  un  momt  nt 
leurs  erreurs,  c'était  pour  garantir  nos  personnes  des  in- 
sultes; c'était  enfin  pour  maintenir  l'ordre  dans  le  désor- 
dre même,  cl  nous  épargner  une  iiaitie  des  maux  tou- 
jours insêpaïahlcs  de  l'anarchie.  —  Voire  Altesse  ne  sait 
que  trop  de  quels  exe"  s  n'est  point  capable  une  population 
aveugle,  séduite  par  quelques  séditieux  qui  savaient  llallcr 
et  son  amour-propre  et  son  prétendu  intérêt  Que  de 
ruses!  que  d'impostures  n'ont  point  employées  les  mêmes 
hommes,  pour  prolonger  l'erreur  de  ce  malheur»  iix  peu- 
ple et  retarder  leur  chute!  Exhoi talions,  décrets  de  l'I'.m- 
pire,  marche  des  troupes,  tout  lui  a  été  radié  jusqu'à 
celle  époque.  Voilàcomme,  parla  plus  criniiui  Ile  des  tra- 
hisons, (les  usurpateurs  de  l'aulorité  provoquent  imi-  ven- 
geance qui  n'est  que  trop  méritée,  attirent  une  loule  de 
maux  siu-  leurs  concitoyens,  et  plongenl  toute  une  villCf 
déjà  si  obérée,  dans  la  plus  affreuse  misère. 

«Si  la  punition  ne  pesait  que  sur  les  coupables,  l'ou- 
trage est  si  atroce,  que  nous  n'oserions,  prince  juste,  mal- 
gré la  bonté  de  votre  cœur,  implorer  leur  grOce;  mais  le 
citoyen  abusé,  mais  le  citoyen  innocent  va  payer  pour  les 
criminels  ;  daignez  donc,  monseigneur,  par  un  effet  de  cette 
clémence  si  indignement  méconnue,  détourner  de  votre 
ville  de  Huy  une  paitie  des  maux  que  nous  n'a^ons  (jue 
tiop  mérités,  et  agréez  pour  garants  (le son  repentir  et  leur 
fidé  iié,  et  le  serment  que  nous  faisons  d'êlre  et  de  demeu- 
rer fidèles  à  Voire  Allesse,  soumis  aux  ordres  et  aux  dé- 
crets de  l'Empire,  et  attachés  à  l'ancienne  constitution, 
ilont  nous  <lcmnndons  le  rétablissement,  laissant  à  la  sa- 
gesse de  Voire  Altesse  et  de  ses  Etais,  lég  dément  assem- 
blés et  constitués,  le  soin  de  remédier  aux  abus  qui  pour- 
raient s'y  être  glissés.  »  C'est  la  grâce,  etc.  (.Imen.) 

S'ensuivent  soixante  signatures  des  (srri-di<anl)  plus  no- 
tables de  la  ville  de  Huy,  le  général  des  Croisiers  à  la 
lête- 

ANGLETEURE. 

De  Londres.  —  De  Boston ,  dans  la  ^ii'UrcKc-AiifjlC'- 
terre.  —  Le  niaj(u-  Hardin,  parti  avec  deux  cenis  volon- 
taires du  district  de  Kentucky  pour  une  expédition  qui 
iulére-sait  la  sûreté  de  cet  Eiat,  n'a  malheureusement  pas 
réussi  dans  ce  piojet  patriotique;  il  a  même  eu  beaucoup 
de  peine  h  effectuer  sa  retraile.  Cebiave  officier  avait  re- 
monté avec  sa  pelile  troupe  des  cataractes  de  l'Ohio  à  la 
rivière  Blanche,  pour  détruire  quelques  vl!lap:es  indiens 
qui  servaient  de  it traite  aux  sauvngi-s,  dont  les  incur-ions 
nous  désolent;  il  ne  s'est  pas  trouvé  assez  en  lorce;  il  n'a 
pas  même  pu  donner  le  moindn;  secours  aux  troupes  des 
Méaniis,  nos  alliés,  bloqués  <  ii  ce  moment  par  les  autres 
Indiens.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  qu'il  lui  a  été 
également  impossible  de  nous  assurer  la  possession  defl 
ports  de  l'Ouest,  seule  barrière  pour  les  établissements  du 
Mississipi,  sur  lesquels  il  n'est  que  Irop  facile  aux  sauvages 
de  se  jeter.  Notre  petite  armée  a  couru  tous  les  dangers 
imaginables  dans  une  marche  de  trois  semaines;  elle  a 
trouvé  des  partis  nombreux  d'Indiens  qui  bordaient  la  ri- 
vière Blanche  ;  ce  n'est  qu'en  se  faisant  jour  ;"»  travers  quel 
ques-uns,  et  en  en  évitant  tl'anlres,  qu'elle  a  pu  se  mena* 
ger  un  retour  heureux,  quoique  précipité. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  31  du  mois  dernier,  l'Assemblée 

nalionalc  a  (U'piito  soixante  de  ses  membres  pour 
aller  complimoiiler  Leiifs  MaJesU's  à  l'occasion  de 
la  nouvelle  année.  Celte  d(=piiialion  a  éu^  C(induiteà 
raudience  du  roi  par  M.  le  manitiis  de  Brézé.  grand- 
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mnîlrp,  M.  Te  comte  de  Nantouillet,  maître,  et  M.  de 
Walruiivillc,  uido  dos  ci'romonies  de  France:  elle 
s'est  rendue  ensuite,  avec  le  même  cere'inonial,  chez 
la  reine,  où  était  monseigneur  le  Dauphin. 

Le  1er  (lo  ce  mois,  les  princes  et  princesses,  les 
seigneurs  et  dames  de  la  cour  ont  eu  rhonneur  de 
rendre  leurs  respects  au  roi  et  à  la  reine.  Les  reprc- 
lentants  de  la  commune,  ayant  à  leur  tète  M.  le 
maire,  et  retat-major  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
conduits  par  les  ofliciers  des  cére'monies,  ont  rempli 
le  même  devoir  envers  Leurs  Majestés  et  la  famille 
royale. 

Vers  onze  heures  et  demie  du  matin,  les  cheva- 
liers, commandeurs  et  ofliciers  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  se  sont  assembles  dans  le  cabinet  du  roi  ; 
Sa  Majesté  en  est  sortie  pour  se  rendre  à  la  cha- 
pelle du  château  des  Tuileries,  précédée  de  Mon- 
sieur, de  monseigneur  le  duc  de  Chartres,  des  che- 
valiers, commandeurs  et  ofliciers  de  l'ordre.  La. 
grand'messe,  chantée  par  la  musique  du  roi,  a  été 
célébrée  par  M.  Tevèque  de  Senlis,  prélat  connn.ui- 
deur  de  l'ordre,  et  premier  aumônier  de  S.  M.  La 
reine,  Madame  tille  du  roi,  Madame.  Madame  Elisa- 
beth de  France,  y  ont  assisté  dans  la  tribune  ;  Madame 
la  vicomtesse  de  Castellane  y  a  tait  la  quête. 

Le  lendemain,  le  roi,  accompagné  de  Monsieur, 
de  monseigneur  le  duc  de  Chartres,  des  chevaliers, 
commandeurs  et  ofliciers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
a  assisté  au  service  anniversaire  fondé  pour  les  che- 
valiers défunts. 

La  reine,  toujours  guidée  par  les  mouvements  de 
sa  sensibilité,  a  daigné,  il  y  a  dix-huit  mois,  visiter 
l'hôtel  roval  des  lnvalides.''Sa  Majesté,  attendrie  à  la 
vue  de  ces  respectables  vieillards,  sur  le  sort  mal- 
heureux de  leurs  tilles  orphelines,  a  bien  voulu  dès- 
lors  fonder  quatre  places  pour  elles  dans  une  mai- 
son établie  depuis  deux  ans  par  mademoiselle  Oken- 
redi,  au  faubourg  Saint-.\ntoiue,  pour  cette  classe 
d'infortunées. 

Sa  Majesté  vient  d'ajouter  à  cette  bonté  celle  de 
permettre  que  ces  filles  lui  soient  présentées,  et  de 
leur  donner  de  nouvelles  marques  de  sa  bienfaisance. 
Sa  Majesté  a  même  ordonné  qu'on  conduisît  ces 
pauvres  enfants  chez  monseigneur  le  dauphin  et 
chez  Madame  royale,  qui  les  ont  accueillis  avec  une 
bonté  si  attendrissante,  qu'ils  leur  ont  fait  verser  des 
larmes.  Madame  royale  leur  a  fait  beaucoup  de  ques- 
tions qui  marquaient  le  plus  vif  intérêt,  et  a  iini  par 
ces  mots  (dignes  d'être  à  jamais  gravés  dans  \e  cœur 
de  tous  les  citoyens  vertueux)  :  Mes  enjanls,jn  ferai 
tout  ce  qui  drpendra  de  moi  pour  vous  rendre  heu- 
reux. 

On  a  lieu  d'espérer  qu'un  exemple  si  touchant  de 
la  bonté  de  la  reine  et  de  celle  de  ses  augustes  en- 
fants excitera  l'intérêt  du  public  eu  faveur  des  or- 
Fhelines  qui  ont  le  bonheur  d'en  être  Tobjet,  et 
engagera  à  faciliter  les  moyens  d'arracher  à  l'indi- 
gence un  plus  grand  nombre  de  ses  victimes. 

Déclaration  des  jeunes  gens  de  Brest. 

De  Drest. 

çr  ■  Nous,  commissaires  des  jeunes  citoyens  de  celle 
?  ville,  autorisés  par  eux,  et  agissant  en  leur  nom,  in  - 
dignes  de  la  conduite  inconcevable  que  vient  de  tenir 
le  parlement  de  noire  province,  en  refusant  d'enre- 
gistrer les  lois  faites  par  les  augustes  représentants 
de  la  nation,  et  sanctionnées  par  le  roi;  considérant 
que  la  résistance  et  roi)inifilreté  du  i)arlement  de 
Bretagne  pourraient  avoir  les  suites  les  plus  fu- 
nesti\s,  et  donneraient  lieu  aux  ennemis  du  bien  pu- 
blic de  faire  mouvoir  de  nouveaux  ressorts  pour  semer 
la  division,  tramer  et  peut-être  exécuter  des  com- 
plots enfantés  par  l'orgueil  et  la  vanité  : 


•  Rcnouveloiis  le  serment  que  nous  avons  ptoKi^, 
de  servir  la  nalinn  et  le  roi. 

•  Déclarons  infâme,  parjure  et  traître  envers  la 
patrie  quiconque  osera  t  méconnaître  les  di'crets  de 
l'Assemblée  nationale,  snnctiounés  par  le  roi;  qui- 
conque ne  s'y  soumettrait  pas,  ou  refuserait  de  les 
faire  exécuter; 

«Jurons  sur  l'autel  de  la  patrie  de  verser  Jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  faire  respecter 
les  lois  qui  émaneront  de  ce  respectable  tribunal  de 
la  liberté  française. 

«  Arrêtons  et  promettons  de  nous  tenir  prêts  à  voler 
au  secours  des  députés  de  la  nation,  si  on  était  assez 
téméraire  pour  troubler  leurs  pénibles  travaux,  et 
s'opposera  leurs  vues  bienfaisantes. 

«  Arrêtons  de  plus  que  copie  de  la  présente  délibé- 
ration sera  portée  par  une  députation  à  MM  du  con- 
seil-général et  permanent  de  cette  ville,  avec  prière 
de  la  recevoir  comme  un  nouveau  témoignage  de 
notre  reconnaissance'  du  zèle  qui  les  anime,  et  des 
soins  qu'ils  se  donnent  sans  cesse  pour  maintenir  et 
conserver  l'ordre  et  la  tranquillité  générale  dans  un 
port  aussi  précieux  à  l'Etat  qu'il  est  redoutable  à  nos 
ennemis. 

«Chargeons  nos  commissaires  de  correspondance 
de  faire  imprimer  cette  délibération,  pour  être  par 
eux  ensuite  envoyée  à  nos  amis  et  frères,  les  jeunes 
citoyens  militaires  de  la  province,  qui  ont  signé  le 
pacte  d'union  de  la  jeunesse  bretonne,  et  qui,  comme 
nous,  ont  à  cœur  de  soutenir  les  intérêts  delà  nation. 

«Fait  à  Brest,  à  notre  assemblée,  ce  jour  14  dé- 
cembre 1789.  GuiruEM  l'aîné,  L.  Le  Breton  etBLAD, 
coinmissaires  des  jeunes  citoyens.  » 

Noie  du  rédacteur.  Nous  répondrons  aux  jeunes 
citoyens  qui  nous  ont  adressé  cette  lettre,  par  ce 
passage  de  Tacite  ;  Clara  ea  vicloriœ  in  prœsens^  in 
poslerùmusui:  armaque, quitus indigebant,adepli, 
magnâ  per  Germanias  Gailiasque  famd,  Liberlalis 
Autores,  ce/e6rfl6an(iir.  Hist.  Lib.  IV. 
*  ■      'j 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

A  ssem  blée  des  représen  tants  de  la  commune  de  Paris. 

Extrait  des  procès-verbaux  du  17  au  21  octobre. 

Nous  devons  à  nos  lecteurs  de  continuer  la  notice 
des  procès-verbaux  des  représentants  de  la  com- 
mune; et  comme  les  numéros  qui  en  paraissent  ne 
contiennent  que  des  faits  déjà  connus,  nous  serons 
très  courts. 

Le  numéro  XV  contient:  1°  nomination  decom- 
missairespour  examiner  les  inculpations  faitesconlre 
M.  de  Rosambourg,  représentant  de  la  commune, 
dans  une  lettre  déposée  sur  le  bureau  par  M.  Marat, 
auteur  de  l'Ami  du  peuple. 

2"  Des  plaintes  de  M.  Dumas,  nommé  administra- 
teur provisoire  de  l'hôpital  des  ci-devant  gardes- 
françaises,  sur  ce  qu'il  avait  été  dépossède  de  sa 
placé. 

30  Une  délibéralion  sur  les  passeports,  qui  s'est 
terminée  par  arrêter  que  l'on  continuerait  d'en  déli- 
vrer, quoique  l'on  sentît  la  gêne  qu'ils  produisaiei.t 
et  l'espèce  datleiute  qu'ils  portent  aux  droits  (^ 
l'homme,  vu  les  circonstances. 

40  Rapport  des  commissaires  nommés  pour  conci 
lier  lesdillérends  des  habitants  de  la  paroisse  d'Issy, 
lesquels  avaient  formé  chez  eux  deuv  municipalités 
rivales.  Lalfairc  s'est  terminée  au  contentement  des 
deux  parties. 

50  Annonce  d'un  chariot  chargé  d'armes  et  ba- 
gages des  gardes-du-corps,  arrêté  jiar  la  garde  natio- 
nale de  Melun,  envoyé  eu  relire  à  M.lecomuiaii" 
dant-géuéraP. 


e.ri..   T)i 


I  ,   rue  CuranciTc. 
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fiO  Ftflicitalions  de  la  ville  (l'Angers  aux  iipit'scn- 
l.iiits  lie  la  coniniunc,  sur  le  courage  et  la  constance 
qu'ils  ont  nioiitri's  dans  ces  temps  orageux 

70  Lecture  de  la  proclaïuation  eoiiccriiant  les 
séances  de  rAssenil)l('e  nationale  à  Paris. 

80  Dc'putalion  du  district  de  Saint-Louis-cn-l'Jle, 
(jni  annonce  l'arrivée  de  soldats  du  r(=giinent  d'Ar- 
magnac; invitation,  de  la  part  de  l'assemblée,  au 
disirict,  d'avoir  soin  des  soldats;  réfère  pour  le  reste 
au  commandant-gtMK'ral. 

90  Autorisation  donnée  au  comité  militaire  dépor- 
ter sur  un  tableau  d.  s  noms  et  services  des  sergents 
des  anciens  gardes-lVaneaises  qui  ne  sont  pas  encore 
placés  dans  la  garde  nationale  soldée,  aliii  de  les 
nommer  de  pn'lérence. 

100  L'arrêté  de  rassend)lée  sur  M.  Réiizaire,  qui 
reconnaît  bonne  et  valable  sa  nomination  de  capi- 
taine de  la  compagnie  soldée  du  district  de  Bonne- 
Nouvelle. 

110  Lecture  de  trois  lettres  de  M.  Necker  à  M.  le 
commissaire  Serreau,  où  le  ministre  lend  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  que  le  roi  a  de  la  bonne  con- 
duite de  M.  Serreau. 

120  Réponse  à  une  lettre  d'une  personne  de  Cher- 
bourg, qui  demandait  qu'on  lui  donnât  le  titre  de 
citoyen  de  Paris;  on  lui  dit  que  la  conunune  n'étant 
(pie"  provisoirement  organisée,  ne  pouvait  satisfaire 
à  sa  demande. 

130  Lecture  d'une  délibération  de  MM.  les  com- 
missaires au  Chàlelet,  portant  que  l'un  de  leurs 
confrères  s'est  plaint  d'avoir  été  troublé  i)ar  un  dis- 
trict dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  la  plainte  ren- 
voyée après  qu'on  aurait  eu  connaissance  du  règle- 
ment de  police  propose  par  le  département  de 
police. 

140  Rappel,  par  son  district,  de  M.  de  Rosambourg. 
150  Arrêté  sur  un  projet  d'adresse  proposé  par 
M.  de  Lajard,  pour  être  envoyé  à  toutes  les  munici- 
palités du  royaume,  à  l'eiVetdi' prévenir  la  désertion. 
160  Lecture  par  M.  le  maire  de  la  lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Boulogiie-sur-Mer,  sur  la  détention  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  et  réponse  de  l'Assemblée  qui 
certilie  l'autlienticité  du  passeport  du  prince. 

170  Sur  la  démission  de  M.  Minier,  nomination  de 
M.  Duport-Dutertre  à  la  place  de  lieutenant  de  maire 
au  dt'parteinent  de  la  police. 

180  Renvoi  à  M.  le  maire  de  la  motion  d'écrire  à 
toutes  les  municipalités  ,  pour  les  engager  à  retenir 
chez  elles  les  pauvres  et  les  mendiants  qui  aflluent  à 
Paris. 

19  '  Commissaires  nommés  pour  examiner  les  ré- 
clamations de  M.  Ethis  de  Corny,  procureur  du  roi 
de  la  ville,  relativement  à  sa  charge;  lecture  de  la 
nroclamation  sur  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
a  Paris. 

200  Lecture  des  déclarations  du  revenu  de  plu- 
sieurs citoyens,  en  exécution  du  décret  de  l'Assein- 
blce  nationale. 

21"  Offrande  faite  par  Mesdames  de  la  Visitation 
de  Sainte-Marie,  rue  du  Bac,  de  toute  l'argenterie  de 
leurs  maison  et  église,  se  montant  à  soixante-cin(| 
marcs  deux  onces,  qu'elles  ont  envoyés  à  l'hôtel  de 
0  mairie. 

220  Arrêté  sur  la  nécessité  d'écrire  une  adresse 
«nx  provinces,  afin  de  les  calmer  sur  les  iiuiuiéludes 
que  leur  avaient  causées  plusieurs  délaeliemenls  de 
la  garde  nationale  parisienne,  envoyés  pour  protéger 
les  convois  de  subsistances. 

230  Sur  l'observation  de  M.  Lavoisier,  l'Assemblée 
arrête  de  faire  venir,  avant  les  gelées, (piinze  milliers 
de  poudre  de  la  fabrique  de  Mancy,  pour  l'approvi- 
sionnement de  l'arsenal  de  Paris,  et  de  faire  con- 
naître cette  onération  au  public  par  une  afliehe. 
Î40  Sur  l'observalion  de  M.  de  Gouvion,  qu'il  se- 


rait nécessaire  de  garder  soixante-dix  chevaux  «lu 
guet  des  gardes -dii-eorps,  pour  le  service  du  roi,  de 
la  reine  et  de  la  famille  royale,  a  arrêté  (pic  M.  It; 
niajor-géiK'ral  en  r('lérerait  à  ^K  le  lieutenant  (le 
maire  au  d('partement  de  la  garde  nationale. 

250  Lecture  de  l'arrêté  à  envoyer  aux  municipa- 
lit(ls  de  province  sur  la  désertion,  et  de  h  lettr< 
destinée  a  l'aceompaguer. 

2Co  Arrivée  de  notables-adjoints  élus  par  trente-sis 
districts;  ces  messieurs  demandent  ;i  prêter  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  maire,  et  non  entre  celles  (lu 
président,  (iuoi(iue,  aux  termes  des  lettres-patentes, 
i>L  le  pr('siilent  puisse  également  recevoir  leserment. 
Pendant  cette  discussion,  M.  le  maire  arrive,  qui  leur 
(ait  iirêler  le  serment  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  à  la  commune  de  bien 
et  li(lèlement  remplir  les  fondions  qui  vous  ont  été 
conliées  en  (|ualil('dc notables-adjoints,  pour  arsister 
à  riustruclioii  des  proeès-eriminels,  et  surtout  de 
garder  un  secret  inviolable  sur  le  contenu  aux 
l)laintes  et  autres  actes  des  procédures  auxquelles 
vous  assisterez. 

{La  suite  des  numéros  suivants  incessamment.) 


DISTRICTS. 

Dans  l'assemblée  du  district  deSaint-Roch,  régu- 
lièrement c()nvoqu(T,  il  a  été  fait  lecture  de  la  lettre 
de  M.  le  maire,  et  ensuite  d'un  inq)riiné  adressé  par 
MM.  les  représentants  de  la  commune,  Icijuel  porte 
notilication  du  vœu  qu'ils  ontt'inissur  les  deux  |iro- 
positions  suivantes,  qui  avaient  été  soiunises  à  leur 
délibération,  et  dont  l'examen  devait  faire  la  matière 
de  la  délibération  de  rassemblée  générale  du  district, 
savoir  : 

10  Paris  fera-l-il  partie  d'un  département  de 
dix-huil  lieues  sur  dix-huit  lieues,  c'esl-à-dire  de 
trois  cent  vingt-quatre  lieues  de  superficie? 

20  Paris  sera-t-il  le  chef-lieu  du  département? 

Ces  deux  questions  ayant  ét(' mises  au  dt-bnt,  et 
les  raisons  pour  et  contre  entendues,  il  a  été  arrêté,  à 
la  grande  pluralité,  ([u'il  serait  nommé  des  commis- 
saires au  nombre  de  neuf,  poin- examiner,  discuter 
et  approfondir  lesdites  qut^stions,  et  faire  le  r.qiport 
de  leur  travail  à  l'assemblée  générale;  pour(]iioi  la- 
dite asseinbléeserait  i)rorog('e  au  lendemain  17  dé- 
cembre, à  cin(|  heures  de  relevée. 

Le  lendemain,  17  dt'cembre,  l'assemblée  ri'guliè- 
rement  convoquée,  il  a  été  fait  lecture  du  rapport 
de  MM.  les  conunissaiiTS.  Les  deux  iiroposi- 
tions  ayant  été  longtenqis  et  suflisamment  déf)attues 
et  discutées,  il  a  été  procédé  aux  opinions  par  assis 
et  levé,  et  réi)reuve  ayant  été  r('pél('e  jus(pi'à  trois 
fois  d'une  manière  douteuse,  ro]:)scurilé  ne  permet- 
tant pas  de  compter  bien  exactement  les  su  lira ges, 
il  a  été  convenu  ipie  tous  les  citoyens  conq)osant 
rassem])Iée  passeraient  dans  le  chœur;  ipie  ceux 
qui  opinaient  i)our  que  Paris  fit  à  lui  seul  avec  sa 
banlieue  xm  dt'parlement,  se  placeraient  à  droite,  et 
([ue  ceux  qui  étaient  de  l'avis  ([u'il  lit  partie  d'un  dé- 
parteinent  de  neuf  lieues  de  rayon  jtasseraient  à 
gauche.  Ensuite  M.  le  pi('.sideut  a  répété  les  deux 
(luesfions,  et  a  nommé  un  commissaire  dans  chacun 
desdeuN:  eott'S.  Les  citoyens  ont  étéeonipt(\spar  eux 
eu  sortant  du  cluvur,  et  de  celte  dernière  e(ireuvc 
il  est  rt'sullé  (pie  pour  la  (pu\*liou  de  savoir  si  Paris 
ferait  partie  d'un  dt'parlement  de  neuf  lieues  de 
rayon,  il  s'est  trouve  (|uarante  sulfrages,  et  (pie  celle 
de  savoir  si  Paris  ferait  à  lui  seid,  avec  sa  banlieue, 
un  département,  en  a  eu  quatre-vingt-trei/e;  ce  cpii 
fait,  pour  cette  dernière  opinion,  une  majorité  de 
cinquante-trois  suffrages.  Il  a  été  arrêté  en  outre 
que  le  district  de  Saint-noeh,  après  avoir  ('mis  son 
vœu  sur  cet  objet  important,  s'en  rappurteruit  aux 
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(It'crcis  de  rAssfmblee  nationale,  et  qu'il  lai  serait 
iT|»ri'S<'iitequer<)l)j('t  cssciUicl  des  subsistances  né- 
cessitait ([ue  la  ville  de  Paris  conservai  son  ancienne 
juiidiition  sur  les  rivières,  canaux  et  routes  qui  ser- 
vent à  lui  assurer  ses  subsistances,  dans  les  choses 
seulement  qui  concernent  son  approvisionnement. 

Arrête  de  plus  que  le  présent  arrêté,  et  le  rapport 
des  commissaires,  seraient  imprimés  et  envoyés  à 
M.  le  président  de  rAsseml)lée  nationale,  à  MM.  les 
connnissan-es  du  comité  de  constitution,  à  M.  le 
maire,  à  messieurs  les  deux  cent-quarante  manda- 
taires de  laconunune  de  Paris,  et  aux  cinquante-neuf 
autres  districts. 

Fait  et  arrêté  en  rassenil)lée  générale,  lesdits  jour 
etan  que  dessus.  Delongkrais,  président, 

Couteau,  secrétaire-greffier. 


LITTERATURE. 


VOYAGES. 


Voyage  dans  les  treize  cantons  suisses,  etc.,  par 
M.  Robert,  géographe  ordinaire  du  roi.  A  Paris,  hô- 
tel d'Aubeterre,  rue  et  cul-de-sac  Saint-Dominique, 
n9  6.  1789.  2  vol.  in-8o.  (Second  extrait.) 

A  l'entrée  de  la  vallée  de  Moutiers-Grand-Val,  on 
rencontre  deux  chemins  pour  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur de  la  Suisse.  L'un  conduit  à  Bienne,  l'autre  se 
dirige  à  Soleure;  et  M.  Robert  les  a  suivis  tous  deux  : 
le  premier,  dans  un  voyage  précédent  (et  il  nous  l'a 
décrit);  le  second,  dansle  voyage  dont  il  nous  donne 
aujourd'hui  la  relation.  Ainsi,  le  voilà  maintenant 
à  Soleure. 

11  va  de  Soleure  à  Bade,  Vettingen,  Zurich.  «  Les 
greniers  publics  (dans  cette  dernière  ville)  y  sont 
toujours  l'ien  fournis.  U  en  est  un  oii  l'on  conserve 
du  blé  de  1540,  année  qui  fut  excessivement  chaude. 
Ce  blé  s'est  si  bien  conservé,  qu'on  peut  encore  au- 
jourd'hui en  faire  d'assez  bon  pain.  Avant  de  s'en 
servir,  on  l'infuse  vingt-quatre  heures  dans  l'eau.  » 
Comme  ce  phénomène  tient  probablement,  non- 
seulement  à  la  qualité  du  blé,  mais  encore  au  lieu  où 
il  est  conservé,  et  à  la  niéthode  que  l'on  emploie, 
nous  aurions  désiré  que  l'autenr  nous  donnât  quel- 
ques détails  sur  les  greniers  de  Zurich. 

De  là,  il  passe  Schaffhouse.  Cataracte  du  Rhin.  Ar- 
rivée à  Winterthur.On  trouve  ici  l'anecdote  intéres- 
sante d'un  baron  de  Hœgi  (qui  vivaitvers  l'an  1300), 
qu'un  duc  d'Autriche  rencontra  labourant  la  terre 
avec  son  fils.  U  lui  en  marqua  son  étonnement  :  Sei- 
gneur, lui  dit  avec  dignité  le  respectable  vieillard, 
après  la  guerre  pour  la  défense  de  la  patrie,  je  ne 
trouve  point  d'occupation  plus  digne  d'un  gentil- 
homme que  celle  de  cultiver  lui-même  ses  terres,  et 
j'en  donne  l'exemple  à  mon  fils. 

De  Winterthur,  M.  Robert  se  rend  à  Frauenfeld, 
lieu  des  diètes  générales  du  corps  helvc'tique  depuis 
1712,  et  il  remarque  que  le  bâtiment  où  elles  s'as- 
semblent n'offre  point  un  autre  aspect  que  celui  de 
la  maison  négligée  d'un  simple,  pjirticulier,  quoique 
les  Suisses  ne  manquent  ni  de  goût  pour  l'architec- 
ture, ni  de  moyens  pour  élever  des  palais.  Mais,  dit- 
il  avec  raison,  le  siège  de  la  liberté  helvétique  ne 
pouvait  être  mieux  placé  que  dans  un  édifice  (jui  rap- 
pelât l'ancienne  simplicité  des  mœurs,  fondement 
le  plus  durable  des  républiciues. 

Le  voyageur  passe  ensuite  à  Constance,  et  delà  à 
Saint-Gall,  Appenzel,  Ilerisau.  Il  saeliemiiie  pour 
le  Toiigeiibourg,  d'où  il  descend  dans  le  Gaster,  on 
paysd'Utnach,  (pii  s'étend  du  lae  de  Zurich  à  celui 
deVVallenstad,  sur  le(iuel  il  s'eiid)ar(iiie.  U  passe  par 
W'allenslad,  et  arrive  chez  les  Grisons.  •  Dans  cha- 
cune des  trois  Ligues  (qui  les  com|iosenl)  alternative- 
ment s'assemblent,  tous  (es  ans,  les  députés  de 


chaque  communauté.  Dans  ces  diètes,  qui  durent 
ordinairement  trois  semaines,  les  députés  ne  peu- 
vent i)rendre  aucune  résolution  finale  :  ils  n'ont  que 
la  laculté  de  délibérer.  Ils  portent  les  résultats  à 
leurs  commettants,  qui  discutent  l'affaire  de  nou- 
veau, et  la  décident  à  la  pluralité  des  voix.  Chaque 
conununauté  envoie  son  arrêté  par  écrit  au  prochain 
congrès;  alors  se  forme  la  résolution  de  l'État  sur  la 
pluralité  des  voix  des  communautés...  • 

M.  Robert  arrive  à  Mayenfeld,  dont  les  habitant-î 
sont  sujets  des  Grisons,  et  cependant  co-régents  de 
l'Etat.  De  là  il  va  à  Coire.  «J'aime  à  me  rappeler,  dit- 
il,  cette  grotte  qu'on  m'a  dite  située  dans  les  monta- 
gnes voisines  de  Coire,  et  qui  est  un  symbole  si  con- 
solant de  ce  que  sont  les  hommes,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  dénaturés  par  de  folles  institutions.  Les  viandes 
s'y  conservent  très  bien  :  les  habitants  du  lieu  y  ont 
chacun  leur  crochet,  et  on  n'entend  jamais  dire  que 
quelqu'un  ait  touché  aux  provisions  de  son  voisin.  » 
De  Coire,  il  passe  à  Ilantz,  capitale  de  la  Ligue 
grise;  triste,  misérable  et  dépeuplée  depuis  qu'elle 
est  libre;  tandis  que  sous  les  petits  despotes  auxquels 
elle  était  soumise  auparavant,  elle  renfermait  une 
population  assez  nombreuse,  et  il  y  régnait  une  cer- 
taine aisance.  C'est  que,  depuis  que  les  peuples  de 
la  Ligue  se  sont  revêtus  de  la  souveraineté  de  leur 
pays,  «non-seulement,  dit  M.  Roljert,  les  villes  et  les 
villages  y  ont  eu  part,  mais  encore  les  hameaux,  les 
habitations  éparses  et  des  maisons  isolées  et  comme 
perdues  dans  l'enfoncement  des  montagnes.  Dans  cet 
état  de  choses,  où  la  souveraineté  est  comme  disper- 
sée sur  toute  la  surface  du  pays,  la  propriété  y  lixe, 
y  attache  les  hommes  partout  où  il  y  a  un  fragment 
de  terre  à  remuer,  quelques  pâturages  dont  ils  puis- 
sent tirer  parti.  Alors  point  de  capitale  à  proprement 
parler,  point  de  foyer  de  la  richesse,  point  de  foyer 
de  l'intrigue,  des  brigues,  du  luxe,  de  l'espérance, 
de  la  corruption!  Chacun  reste  sur  la  parcelle  de 
terre  qui  lui  est  échue,  chacun  s'y  retire  et  s'y  est 
retiré  aussitôt  qu'il  a  commencé  à  en  être  proprié- 
taire réel.  » 

En  remontant  la  grande  vallée  du  Rhin,  notre 
voyageur  arrive  à  Disentis,  une  des  hautes  juridic- 
tions des  Grisons,  d'où,  par  des  sentiers  montants 
et  une  excavation  profonde  formée  par  les  eaux  des 
montagnes,  il  vient  à  Tavetsch,  passe  le  Crispait, 
parvient  au  Val-Ursère,  côtoie  le  mont  Saint-Go' 
thard,  franchit  celui  de  la  Fourche,  entre  dans  le 
Valais ,  traverse  le  village  d'Oberwald,  et  va  se  gîter 
à  celui  de  Munster. 

Le  lendemain  il  passe  le  Grimsel.  C'est  dans  la  des- 
cription de  ce  passage  qu'on  trouve  ce  beau  tableau 
de  l'Aar  :  «  Un  délilé  profond  donne  issue  aux  eaux 
réunies  des  deux  lacs,  mêlées  avec  celles  de  l'Aar. 
.l'y  entrai;  je  le  suivis.  Ciel!  quel  fracas  quand  ce 
fleuve  vient  à  déboucher  dans  l'alTrense  vallée  qui 
coarcte  ses  eaux!  L'Aar,  furieux,  arrache  et  roule 
des  roches  qui  se  heurtent,  et  qui,  en  se  choquant, 
excitent  une  odeur  de  soufre.  Il  se  brise  contre  d'au- 
tres qu'il  ne  peut  ébranler,  soit  qu'elles  tiennent  à 
la  montagne,  soit  que  leur  engagement  ne  leur  per- 
mette pas  d'obéir  à  son  impulsion.  Toutes  ces  mas- 
ses, ou  toud)('es  des  montagnes  adjacentes,  oii  rou 
lées  et  amenées  de  plus  haut  par  le  fleuve,  barren 
souvent  son  lit,  en  tout  ou  en  partie.  Alors  il  heurte, 
il  presse,  il  mugit,  il  écume,  il  s'élance  entre  les 
unes,  il  se  précipite  par-dessus  les  antres,  il  se  gon- 
fle, il  ébranle,  il  renverse,  il  entraîne,  il  s'ouvre  \\n 
passage  :  pendant  un  espace  de  sept  à  huit  lieues, 
l'Aar  ne  coule  point,  il  tond)e  de  cataractes  en  cata- 
ractes... La  plus  belle  de  ses  chutes  est  celle  où,  d'en- 
viron (piatre-vingts  pieds  de  liant,  il  s'engouffre  ("a- 
Ire  deux  rochers  extrêmement  rapprochés,  avec  ùi\ 
mugissement  épouvantable!  • 
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Du  pays  de  Hasli,  placé  au  bas  du  Grimscl,  M.  Ko- 
IwTt  s'enfonce  dans  la  grande  chaîne  de  montagnes 
(jni  court  entre  le  canton  de  Berne  et  le  Valais.  Il 
arrive  au  Grindelwald  dont  il  visite  les  glaciers  (ce 
cliapitre  est  neuf  et  curieux),  il  nous  décrit  la  cas  • 
cadedu  Staubach,  et  s'acheuiine  vers  Vevay  d'où  il 
passe  à  Lausanne,  Moudon,  Payerne,  Avenche,  Mo- 
nt, Frihourg,  Yverdun,  Vallorbe;  il  visite  le  lac  de 
Joux,  d'où  il  se  rend  à  Neuchàtel  par  Motiers-Tra- 
Ters,le  Locleetla  Chaux-de-Fond. 

Au  sortir  de  Neuchàtel,  il  contourne  le  lac  à  sa 
partie  septentrionale ,  traverse  un  immense  ma- 
rais, puis  l'Aar  à  Arberg  et  arrive  à  Berne.  En  quit- 
tant cette  ville  il  va  à  Lucerne,  fait  une  excursion  à 
Zug,  revient  à  Lucerne,  passe  à  Brunen,  Gersau, 
Schwitz.  «  Dans  le  canton  de  Schwitz,  et,  en  géné- 
r.-d.  dans  les  petits  cantons,  s'il  s'f'lève  une  rixe,  le 
citoyen  quelconque  qui  en  est  témoin  devent  ma- 
gistral. Revêtu  par  l'Etat  du  droit  qu'il  en  a,  il  im- 
pose silence  aux  deux  partis,  et,  lût-il  le  dernier 
paysan  du  canton,  à  sa  voix  tout  rentre  dans  l'or- 
(iie  et  le  silence.  »  Rien  de  si  touchant  que  le  trait 
suivant  tiré  des  annales  du  canton  do  Schwitz  : 
c  Frantz  vint  un  jour,  sur  le  soir,  vers  Gaspard 
qui  travaillait  dans  son  pré,  et  lui  dit  :  Mon  ami, 
voici  le  temps  de  la  recolle  des  foins,  tu  sais  que 
nous  avons  un  différend  pour  une  prairie  ;  j'ai  fait 
assembler  les  juges  à  Sehtoilz,  parceque  nous  ne 
sommes  pas  instruits  qui  de  nous  deux  a  raison; 
ainsi,  viens  demain  avec  moi  devant  les  juges.  — 
Tu  vois,  Frantz,  que  j'ai  fauché  toute  celle  prairie  ; 
il  faut  absolument  ramasser  ce  foin  demain,  je 
ne  saurais  quitter.  —  Et  moi,  je  ne  puis  renvnger 
les  juges  qui  ont  choisi  ce  jour;  et  d'ailleurs,  il  fal- 
lait savoir  à  qui  esl  la  prairie  avant  de  la  faucher. 
ils  contestèrent  quelque  temps;  enfin  Gaspard  dit  à 
Frantz  :  Sais-tu  ce  quil  y  a?  va-t-cn  demain  à 
Schtvitz,  dis  aux  juges  mes  raisons  el  les  tiennes. 
et  alors  il  n'y  a  que  faire  que  j'y  aille.  Ainsi  conclu. 
Frantz  s'en  va  à  Schwitz,  et  dit  aux  juges,  du  mieux 
qu'il  put,  ses  raisons  et  celles  de  Gaspard.  Quand  les 
juges  eurent  prononcé,  Frantz  retourna  vers  Gas- 
pard. —  Gaspard,  la  prairie  est  à  toi,  les  juges 
ont  rendu  sentence  en  ta  faveur,  et  je  l'en  félicite. 
Frantz  et  Gaspard  furent  toujours  amis.  » 

Sortant  de  Schwitz,  M.  Robert  va  à  Notre-Dame- 
des-Hermites,  Claris,  Allorf,  Stantz  ;  de  là  au  lac  de 
Brientz,  à  Unterseven,  Interlaken,  Frutigen  ;  il  passe 
le  Gemmi  (\q\  est  placée  une  belle  digression  sur  les 
montagnes)  et  se  rend  dans  le  Valais  (vues  neuves 
sur  les  Crétins).  De  la  vallée  de  Leiick,  il  arrive  à 
Sion,  parvient  à  Martigny,  à  Aigle,  Villeneuve,  Ge- 
nève, et  enfin  au  pont  de  Bellegarde. 

Nous  regrettons  beaucoup  de  n'avoir  pas  pu  citer 
tous  les  morceaux  qqi  nous  ont  le  plus  frappés  dans 
ce  voyage,  de  n'avoir  pu  même  les  indiquer  tous; 
mais  nous  présumons  que  nous  en  avons  assez  dit 
pour  engager  nos  lecteurs  à  se  procurer  l'ouvrage 
même.  Nous  ajouterons  que  nous  n'avons  remarqué 
ici  que  les  principaux  points  de  l'itinéraire  de  M.  Ro- 
bert, dont  les  détails  sont  véritablementsurprenants. 


MÉLANGES. 

Relire  de  remerciement  des  colporteurs  àl'amaleur 
des  feuilles  de  deux  sous.  (V.leno  l,janv.  1790.) 

«  Nous  n'aurions  point  connu.  Monsieur  l'ama- 
teur, votre  intéressante  lettre  en  faveur  dos  feuilles 
de  deux  sous,  si  l'auteur  de  l'une  de  ces  leuilles  ne 
rous  avait  rendu  le  service  de  l'insérer  tout  entière. 
Pourquoi,  Monsieur  l'amateur,  vous  qui  vous  mon- 
trez le  défenseur  si  chaud  des  petites  feuilles  nue 
nous  vendons,  avez-vous,  pour  la  publier,  donne  la 
préférence  à  l'un  de  ces  grands  journaux  que  leur 


cherté  n^nd  pour  nous  inabordables?  Vous  nom 
avez  ôt(-  la  satisfaclinii  de  vous  r.ricr,  proclamcr,col- 
portcr  de  premiire  ma;n.  Quoitpie  nous  soyons  un 
peu  seu'iibics  à  cette  injure,  nous  ne  vous  devons 
pas  moins  de  reconnaissance  pour  avoir  si  bien  sou- 
tenu nos  intérêts;  car  si  la  cause  de  la  liberté  doit 
tout  aux  feuilles  de  deux  sous,  que  ne  leur  devons- 
nous  pas  nous-mêmes?  L'aristocratie,  qui  se  glisse 
partout,  a  tenté  de  nous  enlever  la  gloire  de  concou- 
rir de  tous  nos  moyens  au  succès  de  la  révolution; 
mais,  grâce  à  votre  appui,  nous  ne  craindrons  plus 
désormais  ni  l'aristocratie  des  grandes  feuilles,  ni 
celle  qui  voudrait  nous  enlever  les  petites. 

«  Les  colporteurs  de  Paris.  • 
Note  du  rédacteur:  Nous  sommes  bien  fAchés  que 
l'impossibilité  de  concilier  nos  intentions  avec  nos 
frais  ne  nous  permette  pas  de  rendre  notre  grande 
feuille  abordable  aux  colporteurs  des  feuilles  de 
deux  sous,  dont  nous  avons  toujours  estimé  le  ser- 
vice et  reconnu  rintluence. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Desmeuniers. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU  2  JANVIER   AD  SOIB, 

Suite  du  discours  de  M.  le  maire  de  Paris, 

'  Nous  inspirerons  le  respect  au  peuple  de  la  capi- 
tale, qui  a  conquis  la  liberté  par  sa  résolution,  qui 
quelquefois  s'est  agité  pour  la  défendre,  et  qui  ne 
connaît  pas  encore  assez  les  bornes  et  l'étendue  lé- 
gitime de  cette  possession  nouvelle.  C'est  à  nous  à 
l'éclairer  sur  sa  jouissance  et  sur  les  devoirs  qu'elle 
lui  impose;  le  plus  important  de  tous  est  la  soumis- 
sion. C'est  à  la  soumission  à  achever  l'ouvrage  de 
notre  bonheur  et  à  terminer  la  révolution  ;  nous  en 
donnerons  l'exemple,  nous  qui  avons  l'honneur  d'ê- 
tre pour  la  capitale  ce  que  vous  êtes  pour  la  nation 
'entière  ;  et  vous  jugez,  messieurs,  avec  quelle  joie  et 
avec  quel  sentiment  profond  le  maire  de  cette  ville, 
qui  a  commencé  chez  vous  son  éducation  nationale, 
se  montrera  le  premier  pour  donner  cet  exemples! 
nécessaire;  achevez  donc  la  loi,  messieurs,  et  nous 
vous  répondons  de  son  exécution  ;  achevez  la  loi 
avec  un  monarque  digne  de  notre  amour,  et  nous 
répondons  à  l'un  et  à  l'autre  de  la  soumission  et  de 
la  fidélité  dues  à  ces  objets  sacrés.  —  Achevez  la  loi, 
et  le  jour  où  la  nation  que  vous  représentez,  où  la 
capitale  dont  nous  sommes  les  organes,  viendra  la 
jurer  devant  vous,  devant  le  monarque  à  qui  vous 
remettez  ce  dépôt  si  respectable,  ce  jour  sera  celui 
de  la  renaissance  de  la  monarchie,  le  commencement 
de  sa  prospérité  et  de  sa  véritable  grandeur  ;  sous  un 
roi  bon  etjnste,  nous  avons  tous  contribué  à  ac(iué- 
rir  la  liberté  ;  mais  nous  ne  pourrons  être  heureux 
que  par  sa  bonté  et  par  votre  sagesse.» 

M.  LE  Président,  à  la  dépuiation  :  Les  cilovens 
delà  ville  de  Paris  donnent  chaque  jour  des  nou- 
velles preuves  de  patriotisme  ;  vous  venez  de  l'en- 
tendre. L'Assemblée  nationale  applaudit  aux  nobles 
sentiments  qui  vous  animent,  et  elle  reçoit  avec  sa- 
tislaction  vos  hommages  et  vos  vœux.  M.  le  maire  et 
M.  le  commandant-général  de  la  garde  nationale 
savent  avec  quel  plaisir  on  les  reçoit  ici.  L'Assemblée 
les  invite  à  prendre  leurs  places'parmi  nous,  et  elle 
vous  permet,  messieurs,  d'assister  à  la  séance. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  du  contrôleur- 
général  des  finances,  jointe  au  mémoire  des  admi- 
nistrateurs des  domaines,  nui  se  pkngnent  û'une 
insurrection  des  habitants  ae  plusieiu-s  vallées  des 
Pyrénées,  relativement  à  la  perception  des  impôts; 
l'Assemblée  a  autorisé  M.  le  président  à  écrire  aux 
municipalités  de  ce  canton,  pour  y  faire  rétablir  le 
recouvrement  des  impôts. 
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—  On  lit  une  adresse  de  la  garde  nationale  de 

r.ennes,  qui  se  plaint  de  ce  (jue  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau l'avait  accusée  d'avoir  empêché,  par  ses  me- 
naces, les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  de  remplir  ses  fonctions. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  donne  à  cet  égard  Tex- 
plicationla  plus  satisfaisante,  etil  demande  que  M.  le 
président  soit  autorisé  à  écrire  qu'il  n'a  pas  tenu  le 
propos  qu'on  lui  prête;  ce  qui  lui  est  accordé. 

L'Assemblée  autorise  M.  le  président  à  écrire  à  la 
milice  nationale  de  Rennes,  que  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau n'a  pas  eu  l'intention  de  l'inculper,  ni  de  dire 
que  c'était  c\Ie  qui  avait  empêché  la  rentrée  du  par- 
lement. 

—  M.  de  Castellane,  au  nom  du  comité'  des  lettres 
de  cachet,  propose  une  motion  sur  cet  objet,  qui  a 
été  en  majeure  partie  décrétée,  ainsi  que  je  la  rap- 
porterai à  la  lin  de  la  séance. 

—  M.  Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  perception  des 
impôts  dans  la  province  du  Berry,  qu'il  a  proposé  de 
faire  suivant  l'ancien  régime.  L'Assemblée  a  jugé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

—  M.  de  Roquefort  a  annoncé  que  quatre  des  pri- 
sonniers des  lies  Sainte-Marguerite  s'étaient  récem- 
nieiitévadésetrélugiés  à  Grasse,  en  Provence,  où  ils 
s'i'taientmissousla  protection  delà  milice  nationale. 
Entre  eux  se  trouve  un  vieillard  de  soixante-douze 
ans,  qui  ('tait  enfermé  depuis  quarante-et-une  années. 

Ils  se  sont  sauvés  à  la  nage  au  milieu  de  la  mer 
qui  baigne  ces  îles  de  douleur. 

M.  Dioiiis  du  Séjour  demande  qu'on  visite  les  pri- 
sons des  religieux,  appelées  les  Vade  in  pace.  Qu'il 
est  beau  devoir  un  magistrat  sage  s'intéresser  au 
sort  de  l'humanité  souillante! 

Dom  Gerle  oflVe  de  donner  l'étal  des  détenus  dans 
l'enclave  de  sa  visite;  il  a  assuré  (ju'il  n'y  en  avait 
que  deux  dont  l'esprit  était  aliéné,  et  au  surplus  a 
déclaré  qu'il  étaitprêt  à  adhérer  à  la  motion  de  M.  de 
Castellane. 

M.  Fréteau  parle  d'un  prisonnier  détenu  dans  une 
espèce  de  bastille  obscure,  à  la  barrière  du  Trune,  et 
placé  nu  dans  un  donjon  où  il  était  depuis  trois  ans, 
eu  17:9.  On  n'apprit  sa  détention  que  par  une  lettre 
jetée  avec  une  pierre  dans  un  jardin  du  voisinage.  Le 
parlement  s'intéressa  inutilement  pour  ces  oéten- 
tions  illégales  ;  le  ministère  refusa  justice.  M.  Fréteau 
îissure  ([u'il  y  avait  alors  à  Paris  trente-cinq  bastilles, 
grandes  ou  petites,  et  contenant  plus  de  prisonniers 
que  1rs  prisons  du  Chàlelet  et  de  la  Conciergerie  en- 
semble. 

M.  l'abbé  Maury,  à  ce  sujet,  rappelle  l'horreur  de 
l'Eglise  pour  ces  emprisonnements  arbitraires,  et 
surtout  le  bref  d'excouinninicaliou  fulminé  par  Be- 
noît \l  V,  en  1750,  et  |)ublié  par  le  clergé  de  France, 
qui  le  lit  signilier  à  toutes  les  oflicialités.  11  termine 
par  recjuérir  l'ajournement,  relativement  aux  déten- 
tions des  religieux.  Enfin,  le  décret  suivant  est  adopté: 

«L'Assemltlée  nationale,  considérant  (ju'il  est  de 
son  devoir  de  prendre  les  informations  les  plus 
exactes  pour  connaître  la  totalité  des  prisonniers  qui 
sont  illégalement  détenus  ; 

"Que  malgré  les  élats  qui  ont  été  remisa  sescom- 
missai.es  par  les  minisires  du  roi,  plusieurs  di'ten- 
tions  anciennes  peuvent  être  iguon-es  des  minislres 
même,  surtout  si  elles  ont  eu  lieu  eu  vertu  d'ordres 
des  comniandants,  intendants  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif; 

«  Décrète  que  huit  jours  après  la  réception  du  pré- 
sent di'cret,  tous  gouverneurs,  lieutenants  de  roi, 
commandants  de  j)risons  d'Etat  ou  suiiérieurs  de  mai- 
sens  de  force,  supérieurs  de  maisons  religieuses,  et 
toutes  autres  personnes  chargc-es  de  la  garde  des 
prisonniers  détenus  par  lettres  de  cachet  ou  par  ordre 
quelconque  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  seront 


tenus,  à  peine  d'en  demeurer  responsables,  d'envoyer 
à  l'Assemblée  nationale  un  état  cerlilié  vc'Htable, 
contenant  les  noms,  surnoms  et  Ages  des  dill('reuts 
prisonniers,  avec  les  causes  et  la  date  de  leurs  di'ten- 
tions,  et  l'extrait  des  ordres  en  vertu  desquels  ils  ont 
été  emprisonnés. 

«Le présent  décret  sera  envoyé  aux  municipalités, 
avec  ordre  de  le  taire  exécuter  chacune  dans  son  ressort 

«L'Assemblée  nationale  charge  en  outre  ses  com- 
missaires de  lui  proposer,  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible, les  moyens  les  plus  prompts  de  vicier  succes- 
sivement toutes  les  prisons  illégales,  en  prenant 
cependant  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
compromettre  la  sûreté  publique;  et  sera  le  pre'senj 
décret  porté  par  M.  le  président  à  la  sanction  du  roi. 

—  M.  l'abbé  de  Moutesquiou  a  eu  400  voix  pour  h 
prt'sidence,  et  M.  le  baron  de  Menou  312,  M.  l'abbe' 
sera  proclamé  lundi  prochain. 

SPECTACLES. 

Académie  r.oïALP,  de  Misiole.  —  Anjoiird'liui  5,  Orphée 
et  Eurydice,  de  Gluck,  et  le  Premier  ^'avigateur,  ballet 
de  Gardt'l. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront  atijouid'luii  5,  AUirc,  et  la 
deuxième  représentation  du  licreii  d'Epimcuidc  à  l'avis ^ 
ou  tes  Etreintes  de  la  Liberté,  comédie  nuu\elle  tn  un 
acie,  en  vers,  avec  ses  agi  émenis. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'liui  5,  les  Deux  Billets; 
te  Souper  de  Famille,  et  (tindidc  marie,  Dcniaiii  G,  les 
Promesses  de  Muringe;  la  dix  liuiliîme  représentation  de 
Raoul  de  Créqui.  Jeudi  7,  Sarçjines. 

Théâtre  de  i^Io^sIELR.  —  Aujonrd'luii  5,  Relâche.  Le 
public  e?t  prévenu  qu'en  atlendaiu  la  construction  d'une 
nouvelle  salle,  fouvertuie  provisoire  de  ce  spectacle  se  feia 
incessamment  dans  l'ancienne  salie  des  Variétés,  foire  Saiut- 
Gerniiiin. 

PA^THÉON.  —  II  n'existera  plus  sons  celte  dénomination. 
On  l'ou\rira  incessamment  sous  le  litre  de  Porli(|ue  fran- 
çais, ou  Club  de  la  révolution,  conformément  au  pros- 
pectus qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  jiour  sous- 
crire, rlicz  MM.  Potlier  et  Gilard,  notaires,  le  premier 
quai  des  Augusliiis ,  et  le  deuxième  rue  des  Prou\airc5. 

Théâtre  du  Palais-Hoyal.  —  Aujourd'hui  5,  Dumout, 
ou  le  Modèle  des  Amis,  comédie  en  deux  actes;  le  Sol- 
dat prussien,  en  trois  actes,  et  le  Eaux  Talisman,  en  un 
acte.  En  attendant  la  première  représentation  de  f«./o«r;ie> 
de  Louis  XU,  comédie  en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Aujourd'hui  5,  Grégoire  et  ses  jiUes,  comédie  en 
deux  actes;  la  Belle  esclave,  en  un  acte,  et  le  Menuisier 
de  Bagdad ..  eu  un  acte. 

CiRQiE  DU  Palais- Royal.  —  Demain  6,  concert,  clans 
lequel  on  evécutera,  entre  autres  morceaux ,  deux  "sympho- 
nies de  M.  Ilayden ,  une  scî  ne,  un  air  et  un  duo  d'OEdipe^ 
un  divertissement  à  grand  oreliesire  de  JI.  I.orenzeUi,  un 
concerto  de  cors  de  Punto.  On  ne  donnera  plus  de  contre- 
marque liasse  dix  heures. 

Grands  Dansei'RS  du  Roi.  —  Aujourd'hui  5,  les  T'isiie$ 
du  Jour  de  l'an,  pièce  eu  un  acte;  Henri  II'  a  Meulan 
après  la  bataille  d'hry,  en  un  acte  ;  le  f'alet  favorable,  en 
un  acte;  l'Amateur,  aussi  en  un  acte,  et  les  Amants  in- 
visibles, pantoniine  en  quatre  acies,  avec  des  divertisse» 
menls,  et  divers  exercices  dans  les  enlr'actes. 

AMniGC-CoMiQiE.  —  Aujourd'hui  5,  les  Elreu7ies  villa' 
geoises,  pièce  en  un  acte;  les  pioces  du  pcre  Duchesne,  eil 
deux  actes,  et  l'Heureux  f'oyage,  eu  un  acte,  avec  c!** 
divertissement?. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hOTELDE  VII.I.E  DEPAP.JS. 

Si\  derniers  mois  1788.  MM.  les  p.-iyeurs  sont  à  l.i  lettre  J. 
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^it  ç  Mercredi  G  Janvier  1790. 


POLITIQUE, 

TURQUIE. 

On  apprend  de  Constnnlinople,  par  des  lettres  du  i" 
ïovetnbre,  que  pendant  les  derniers  jours  d'oclobre,  les 
pluies,  r|ni  ont  duré  neuf  jours  sans  cesser,  ont  été  si  abon- 
danles,  que  les  environs  du  Rosphore  ont  été  inondés  des 
deux  côté'*.  Les  rues  de  cette  capitale  élaient  si  remplies 
d'eau,  qu'un  grand  nombre  de  marchands  ne  purent  ou- 
vrir leurs  boutiques, 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  8  décembre.  —  Depuis  longtemps  les 
assemblées  de  la  Bourse  élaient  interrompues.  Elles  vont 
avoir  lieu  de  nouveau ,  et  l'on  espi"  re  que  la  circulation  du 
numéraire  en  deviendra  plus  facile. 

Probablement  les  Russes  sont  dans  l'intention  de  nous 
înquiéler  pendant  l'hiver,  puisque,  récemment  encore,  ils 
f\.  porté  toutes  leurs  troupes  légères  sur  les  frontières  de 
(^  royaume. 

ALLEMAGNE. 

De  Fraticfort-sur-le-Mcin,  le  ik  décembre.  —On  ap- 
prend de  Munich  ,  que  le  conseil  aulique  de  guerre  reçut, 
le  9  décembre  ,  l'ordre  de  s'assembler  en  grande  diligence 
?l  au  milieu  de  la  nuit  même.  On  lui  signifia,  de  la  part 
de  S.  A.  électorale,  que  le  conseiller  de  ce  département, 
M.  C.hanne,  venait  d'être  cassé  et  demis  de  ses  fonctions. 
On  ignore  la  cause  de  celle  disgrilce. 

Il  se  lient  ù  Francfort-sur-le-Mein  un  congrès  relative- 
ment îi  la  marche  des  trouprs.  M.  le  général  de  Gmelin, 
quartier-maitre-général  du  cercle  du  Haut-Uhin,  en  a  été 
nommé  le  principal  directeur. 

D' Alloua,  le  17  décembre.  — Depuis  le  P'  décembre 
17S8,  jusqu'au  l'"'  de  ce  mois,  on  a  compté  dans  cette  ville 
et  dans  la  seigneuiie  de  Pinneberg,  357  mariages,  1,341 
naissances,  dont  47  illégitimes,  et  1,281  morts. 

ITALIE. 

De  Naplcs,  le  i"!  décembre.  —  Le  nombre  des  fugitifs 
français  augmentant  chaque  jour  dansée  royaume,  malgré 
les  défenses  de  les  recevoir,  le  gouvernement  leur  a  fait 
signifier  qu'ils  eussent  à  évacuer  sans  relard,  etc.  la  capi- 
tale et  les  terres  de  Sa  Majesté. 

Le  prince  Guillaume-Henri,  troisième  fds  du  roi  d'An- 
glelcrre,  est  passé  le  27  novembre  à  Mantoue,  pour  se  ren- 
dre à  Rome. 

PAYS-BAS. 

De  Bcrgheim  dans  te  pays  de  Juliers,  le  21  décembre. — 
Noiis  venons  de  voir  arriver  dans  celle  ville  quatre-vingts 
invalides  impériaux,  qui  composaient  la  garnisoîi  de  Ru- 
remonde.  Ils  nous  ont  appris  que  les  armes  de  l'empereur 
avaient  été  ôlées  dans  celte  ville,  et  qu'ils  avaient  été  obli- 
gés de  l'évacuer  par  les  ordres  du  magistrat. 

De  ISamur,  le  26  décembre.  —  L'assemblée  générale  des 
Etals  de  ce  comté  a  élé  convoquée  le  22  de  ce  mois.  Trois 
delenis  m-embrcs,  accompagnés  des  gardes  pa'rioli(|ues, 
s'(l;int  rendus  ù  Thotel-de-ville,  l'indépendance  du  comté 
de  Namur  y  fut  solennellement  proclamée  par  M,  le  pen- 
sionnaire Pelit-Jcan. 

De  Bruxelles,  le  30  décembre.  —  Les  troupes  patrioti- 
(jnes  d'Anvers  se  sont  emparées  du  fort  de  Lillo;  la  garni- 
son autrichienne,  compo'iée  de  cent  cinquai>le  hommes,  en 
est  sortie  sans  armes  ;  cependant  on  a  laissé  les  épées  aux 
ofliciers. 

ANGLETERRE 

De  Londres.  —  Les  comptes  de  la  marine  et  des  fourni- 
tures (le  vivres,  pour  les  mois  de  mai  et  juin  1788,  ne  sont 
pas  encore  soldés,  quoique  le  ministère  eût  annoncé  qu'il 
était  dans  l'intention  de  les  acquitter  exactement  au  bout 
de  six  mois,  d  de  sauver  ainsi  l'inléiêt  de  la  demi-année. 
£e  retard,  7,000,000  de  dettes  encore  non  fondées,  tout 
nous  démontre  que  sir  Grey  Cooper  avait  rai-ou  d'assurer 
l'i'il  faudrait  avoir  recours  à  un  nouvel  impôt. 

l-  Série.  —  Tome  III, 


Parmi  les  secrets  puérils  dans  lesquels  s'enveloppe  le 
gouvernement,  un  des  plus  curieux,  cC^t  de  laisser  ignorer 
aux  loyalistes  américains  la  compensation  des  sommes  qui 
leur  ont  été  allouées  en  iudt'iimiié  di'  la  fortune  ([u'ilsont 
perdue  en  Aniériciue  ;  cette  compensation  est  réglée  par 
ses  commissaires;  et  i)uisqu'il  faut  bien,  en  di-ruière  ana- 
lyse, qu'elle  soit  connue  des  intéressés,  puisque  c'est  eux 
qu'elle  regarde,  il  me  semble  que  l'on  pourrait  se  dis|)en- 
ser  de  leur  faire  un  mystère  de  ce  qui  sera  bientôt  rendu 
public. 

La  vente  des  thés  à  l'hôtel  de  la  Compagnie  des  Indes 
durera  encore  au  moins  une  quinzaine  de  jours.  On  vient 
de  commencer  celle  du  thé  Hyson. 

Un  grand  nombre  de  familles,  arrivées  ici  pendant  les 
troubles  de  Gand  ,  retournent  dans  leur  patrie. 

Des  pirates,  portant  pavillon  de  différentes  puissances,  ont 
commis  dernièrement  dans  la  Manche  plusieurs  dépréda- 
tions funestes  ù  notre  commerce. 

Lord  Westmoreland,  vice-roi  d'Irlande,  a  donné  sa  dé- 
mission de  sa  place  d'inspecleur-général  des  postes. 

Lord  Buckingliam  va  mieux;  c'est  ce  que  nous  appre- 
nons par  une  lettre  très  récente,  écrite  à  un  de  ses  amis, 
qui  nous  l'a  communiquée. 

Les  frais  d'établissements  civils  et  militaires,  pour  le? 
différentes  présidences  de  l'Inde,  ont  monté,  en  178S,  îj 
4,794,898  liv.  sterl.  Un  aperçu  les  porte,  pour  l'année  1789, 
ù  5,003,668  liv. 

De  tous  les  grains  que  l'homme  peut  employer  à  se 
nourrir,  aucun  ne  se  conserve  au*si  bien  que  le  millet  ;  on 
peut  le  garder  un  siècle.  Les  dernières  disettes  qui  ont 
allligé  l'Europe,  et  s'y  font  encore  sentir,  doivent  engager 
les  laboureurs  à  en  cultiver,  pour  se  ménager  une  res- 
source. 

Le  21  décembre,  ù  cinq  heures  du  matin,  on  a  tiré  de  la 
prison  de  Newgate  cent  coupables  destinés  à  au^nnentcr 
la  colonie  de  la  baie  de  Botanique. 

On  a  appris  par  des  lettres  de  Madras,  du  2  août,  que 
les  ambassadeurs  que  Tippoo-Saïb  avait  envoyés  à  la  cour  de 
France  sont  arrivés  ù  Seringapatam  au  commencement 
du  mois  de  juin  dernier. 

De  Dublin.  —  Notre  commerce  avec  l'Espagne  et  le 
Portugal  s'accroît  journellement.  Les  principiux  articles, 
pour  lesquels  on  nous  fait  des  demandes  qu'à  peine  pou- 
vons-nous remplir,  consistent  en  toiles  ouvrées  et  unies, 
indiennes,  petits  velours,  éloffes  veloutées,  draps  communs, 
ratines  flnes,  coutellerie,  grilles  d'appartement  cl  de  cui- 
sine en  acier  poli,  ébénisterie,  tapisserie,  bonneterie  de 
toute  espèce,  pendules,  montres,  machines  de  toutes 
sortes,  mercerie  et  même  modes,  ainsi  qu'une  foule  d'au- 
tres petits  objets  tenant  aux  fournitures  ci-dessus  délaillée'. 
Un  ouragan  terrible  a  répandu  la  désolation  sur  la  c'ite 
d'Air,  en  Ecosse.  Des  lettres  de  celle  ville,  en  date  du  16, 
nous  mandent  que  douze  bâtiments,  qui  la  veille  avaient 
mis  à  la  voile,  ont  tous  été  jetés  sur  le  rivage,  ou  englou- 
tis dans  cette  rade,  après  avoir  été  battus  par  la  tempête 
pendant  plusieurs  heures.  Les  flots  apportent  ù  chaque 
instant  sur  le  bord  de  la  mer  les  malheureuses  victimes 
des  naufrages  ;  on  n'en  sait  pas  au  juste  le  nombre;  mais 
tout  le  monde  dans  celte  ville  a  quelques  amis  ou  paienlS 
à  pleurer,  et  le  deuil  est  universel. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  4  janvier.  —  Monsieur  le  mlacteuf , 
j'esiAMC.  de  rinipailiaiité  dont  vous  paraissez  iaire 
profession,  que  vous  ne  refuserez  pas  à  la  nouveUc 
que  j'ai  reçue  de  Foniiieht'ry,  la  luème  faveur  que 
vous  avez  aceordee  à  celle  ([ui  lui  est  si  contraire. 
Le  public  sera  bientùt  à  portée  de  juger  laquelle 
mérite  plus  de  créance. 

L'abbé  de  Chassignole, 
vicaircgéucral  d'A tilun. 

Extrait  d'une  lettre  de  Pondiclicry. 

Vos  Etats  doivent  être  assemblés,  et  vraisembla- 
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blemont  vont  faire  de  bonne  besogne.  Ils  ont  bien 
lies  reformes  à  faire.  Il  laiit  espérer  qu'ils  s'en  occu- 
peront fflicacement.  C'est  un  moment  où  je  ne  vou- 
ilrais  n'être  pas  à  six  mille  lieues  de  ce  bel  empire. 
Ces  réformes  y  seront  consommées  avant  que  nous 
sachions  seulement  qu'elles  sont  entreprises;  et  vous 
serez  en  pleine  jouissance,  lorsque  nous  ne  serons 
que  dans  l'attente  des  événements.  Je  vais  vous  faire 
part  de  ceux  de  cette  contrée.  On  y  fait  courir  le 
bruit  que  nous  allons  évacuer  Pondichéry,  qu'il  n'y 
reslera  que  des  régiments  de  Cipayes  et  trois  offi- 
ciers, pour  protéger  le  commerce  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Ce  serait,  à  mon  avis,  une  grande  épargne 
pour  la  nation.  Cet  étalilissenient  coûte  des  sommes 
immenses,  et  on  est  moralement  sûr  que  les  Anglais 
en  proliteront,  et  le  prendront,  comme  ils  ont  fait 
dans  toutes  les  guerres.  11  faudrait  y  tripler  nos 
forces  pour  être  en  mesure,  rile-dc-France  étant 
trop  éloignée  pour  le  secourir.  Les  habitants  en 
sont  furieux,  et  cela  est  aisé  à  concevoir;  il  n'y  é 
qu'à  perdre  pour  eux.  Ils  s'en  prennent  au  comte  de 
Conway;  ils  lui  ont  fait  des  ofl'res  considérables 
pour  qu'il  s'oppose  à  ce  projet;  il  les  a  refusées 
avec  sa  pureté  ordinaire.  Ce  relus  lui  a  fait  des  enne- 
mis sans  nombre.  Ne  pouvant  l'attaquer  sur  ses  ta- 
lents, ses  vertus  militaires,  son  désintéressement,  sa 
pureté  dans  l'administration,  on  le  taxe  d'être  mé- 
chant et  dur.  Sa  probité  austère,  son  exacte  disci- 
pline, ne  plaisent  pas  ici  à  tout  le  monde.  Il  n'y  a 
que  le  peuple  et  le  soldat  qui  l'aiment,  parcequ'il  _ 
fait  rendre  la  plus  exacte  justice.  Les  charlatants  et 
les  aventuriers  ne  lui  pardonnent  pas  de  n'avoir 
point  fait  l'expédition  de  la  Cochinchine.  Elle  eût  été 
très  dispendieuse,  et  sans  aucun  avantage  :  s'il  y  en 
avait  eu,  (lei)nis  quinze  ans  les  Anglais  l'auraient 
faite.  Méfièz-vous  de  tout  ce  qu'on  débitera  sur  ce 
sujet,  et  plaignez  tous  les  gens  en  place,  lorsqu'ils 
sont  honnêtes,  fermes  dans  leur  conduite,  et  neveu- 
lent  pas  voler  le  roi  et  tromper  le  ministère. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Nous  avons,  dès  l'origine  de  cette  feuille,  fait  con- 
naître au  public  le  plan  et  l'organisation  actuelle  de 
l'administration  nnuiicipale;  nous  avons  remarqué 
aussi  que  ce  plan  n'était  que  provisoire  ;  que  l'assem- 
blée des  deux  cent  quatre-vingts  représentants  de  la 
commune  s'occupait  de  son  organisation  définitive; 
que  pour  cela  elle  avait  nommé  un  comité  de  vingt- 
quatre  membres  chargés  de  préparer  et  de  lui  pré- 
senter les  articles;  que  ces  membres  s'étaient  abou- 
chés avec  les  députés  de  Paris  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  accélérer  l'exécution  du  plan;  enfin,  nous 
avons  promis  à  nos  lecteurs  de  leur  en  donner  les 
articles  à  mesure  qu'ils  paraîtraient.  Nous  allons  au- 
jourd'hui remplir  cet  engagement,  et  transcrire  ici 
tout  ce  que  l'assemblée  des  représentants  a  jugé  con- 
venable de  faire  in)primer  et  de  soumettre  à  la  dis- 
cussion de  ses  mendnes  et  des  citoyens,  afin  que 
chacun  puisse,  et  d'après  ses  lumières  et  d'après  ses 
principes,  éclairer  l'opinion  publique,  et  fixer  les 
id('('s  sur  la  meilleure  forme  d'administration  muni- 
cipale de  Paris. 

Rcgkment  général  pour  la  municipalild  de  Paris. 

TITRE   PlîEMIER. 

De  la  municipalilé,  de  ses  droits  et  fondions. 

Art.  1er.  La  municipalité  de  Paris  sera  réglée  sur 
les  mêmes  bases  et  les  mêmes  principes  que  les  autres 
municipalités  du  royaume,  selon  les  décrets  de  l'As- 
'f  emblée  nationale,  autant  que  l'immense  population 
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de  Paris  et  ses  localités  ne  nécessiteront  pas  dft  diffé- 
rence. 

II.  L'ancienne  municipalité  et  tous  les  offices  en 
dépendant,  la  municipalité  provisoire  actuellement 
subsistante  dans  toutes  ses  parties,  tant  à  l'hôtel-de- 
ville  que  dans  les  districts  de  Paris,  sous  quelque 
titre  et  qualification  que  ce  soit,  sont  supprimés  et 
abolis;  et  cependant  les  officiers  municipaux  et 
toutes  autres  personnes  actuellement  en  exercice 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  de  nouvelles  élections. 

III.  Les  finances  des  offices  supprimés  seront  liqui- 
dées et  remboursées,  savoir:  des  deniers  communs 
de  la  ville,  s'il  est  justilié  que  ces  finances  aient  été 
vers('es  dans  sa  caisse  ;  et  par  le  trésor  royal,  s'il  est 
justilié  (pfelles  aient  été  payées  au  roi. 

IV.  La  commune  de  Paris  sera  administrée  par 
un  corps  municipal,  dont  le  chef  portera  le  nom  de 
maire. 

y.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  conseil  et 
bureaux. 

VI.  La  commune  aura,  en  outre  un  conseil  gé- 
néral. 

VII.  Le  corps  municipal  et  le  conseil-général  se- 
ront, dans  leurs  compositions  et  fonctions,  distincts 
de  l'aduiinistiatiou  du  département  de  Paris 

VIII.  Les  fonctions  du  pouvoir  municipal,  sous  la 
surveillance  et  l'inspecliou  du  département,  seront  : 

10  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la 
ville; 

2"  De  régler  et  d'acquitter  les  dépenses  locales 
qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs  ; 

30  De  fliriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  ville,  tant  dans  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  de  Paris; 

40  D'administrer  les  établissements  appartenant 
à  la  commune,  et  entretenus  de  ses  deniers  ; 

50  De  faire  joui  ries  habitants  d'une  bonne  police; 

60  D'exercer  la  surveillance  et  la  police  immé- 
diates sur  les  subsistances  et  approvisionnements; 
de  Ibriuer  ou  de  conserver  les  établissements  desti- 
nés à  les  assurer;  de  veiller  à  l'exécution  des  règle- 
ments y  relatifs,  faits  et  à  faire;  d'exercer  les  droits 
de  la  ville  de  Paris,  pour  raison  de  ses  subsistances 
et  approvisionnements,  tant  sur  la  rivière  de  Seine, 
de  AÎarne,  rivières  et  ruisseaux  qui  y  affluent,  ports 
et  canaux  en  dépendants,  que  dans  les  diflérentes 
provinces,  villes  et  lieux  oîi  la  ville  de  Paris  a  des 
subdélégués  et  substituts;  le  tout  de  la  manière  et 
ainsi  qu'elle  eu  a  joui  par  le  passé. 

IX.  Le  pouvoir  municipal  aura  aussi,  sous  l'auto- 
rité du  di'partement  :  lo  la  direction  de  tous  les  tra- 
vaux publics  dans  le  ressort  de  la  municipalité; 

20  La  régie  immédiate  des  établissements  publies 
de  Paris,  tant  dans  l'intérieur  qu'a  l'extérieur  de  la 
ville; 

30  La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  jiroprii'tt's  publiiiues;     • 

40  La  voirie  et  tout  ce  qui  en  di'peiid  ; 

50  L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  recoiistrncliou  des  églises,  |)rcsbytères  et  autres 
objets  relatifs  au  service  du  culte. 

X.  Toutes  les  fonctions  de  la  municipalilé  seront 
divisées  en  plusieurs  parties,  dont  la  distribution  et 
les  détails  seront  expliqués  au  chapitre  des  bureaux 
de  la  municipalité. 

XL  Le  pouvoir  judiciaire  sera  entièrement  séparé 
de  radmiuistration  municipale. 

XII.  Tout  le  contentieux  de  la  police,  des  subsis- 
tances, approvisionnements  et  autres  objets  de  la 
muiiieipalité,  appartiendra  au  tribunal  à  ce  destiné, 
et  sera  organisé  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  titre  du 
tribunal  de  la  ville. 

XIII.  La  commune  aura  toujoius  une  force  mili- 
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taire  en  activité,  sous  ta  di'nomination  de  garde  na- 
tionale parisienne.  Celte  force  demeurera  delinitivc- 
nieiil  composée  et  organisée  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
au  titre  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Elle  sera  subordonnée  au  pouvoir  civil  de  la  com- 
mune. 

XIV.  Aucune  personne  ne  pourra  exercer  les  fonc- 
tions niunieipales  en  même  temps  que  celles  de  la 
garde  nationale. 

TITRE  SECOND. 

Du  ressort  et  de  la  division  de  Paris,  par  rapport 
à  la  municipalilè. 
Art.  It^r.  La  commune  de  Paris  et  sa  municipalité 
seront  renfermées  dans  l'enceinte  de  ses  barrières 
actuelles  (1). 

II.  Au-delà  des  barrières,  dans  la  banlieue  et  dans 
les  provinces,  la  mimicipalité  exercera  ses  fonctions 
pour  les  sulisista?ices  et  approvisionnements,  et  pour 
autres  objets  relatifs  à  la  police  et  à  la  sûreté,  sons 
l'autorité  du  roi  et  la  surveillance  du  département 
de  Paris,  et  des  départements  ou  districts  des  lieux. 

III.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport  à  sa 
municipalité,  en  soixante  parties,  sous  le  nom  de 
sections. 

IV.  Les  arrondissements  des  soixante  districts  ac- 
tuels ne  seront  changés  qu'autant  qu'il  le  faut  pour 
leur  plus  parfaite  égalité,  à  raison  des  localités  et  de 
la  population. 

V.  Il  n'y  aura  aucune  assemblée,  ni  aucun  pouvoir 
intermédiaire  entre  les  soixante  sections  et  le  corps 
municipal  de  la  ville. 

DÉPARTEMENT  DE   POUCE. 

Vu  l'arrêté  du  comité  du  district  Saint-IIonoré,  et 
le  rapport  de  MM.  Olivier,  Charley  et  Clievry,  com- 
missaires de  ce  district,  desquels  arrêté  et  rapport  il 
résulte  que  les  carrosses  de  place  qui  s'arrêtent  dans 
la  rue  de  la  Feuillade  et  au  carrelour  de  la  rue  Nenve- 
des-Petits-Champs  y  causent  des  embarras  miisibles 
à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publique,  et  ont  déjà  occa- 
sionné plusieurs  accidents  : 

Le  département  de  i)olice  fait  défense  à  tous  co- 
chers de  place  de  s'arrêter  dans  ladite  rue  de  la  Feuil- 
lade et  au  carrelour  de  la  rue  Neuvc-des-Petils- 
Champs;  ordonne  auxdits  cochers  de  place  et  autres 
de  voitures  publiques,  de  se  placer  dans  la  rue  Neuve- 
des-Bons-Enlants,  le  long  du  mur  de  l'hûtel  de  Tou- 
louse, ainsi  (jue  dans  la  rue  Croix-des-Petits-Champs, 
dans  les  limites  qui  y  seront  mar([uées  par  les  com- 
missaires du  district  Saint-Honoré,  ci-dessiis  dénom- 
més ;  emplacements  d'ans  lesquels  seront  transportés 
les  tonneaux  destinés  auxdites  voilures. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  MM.  de  l'é- 
tat-majorvoudroni  bien  donner  a  la  garde  nationale 
du  district  Saint-Honore  tous  ordres  nécessaires. 

Signé  DuPORT-DuTERTisE,  lieutenant 
de  maire,  et  Duclosey,  admi- 
nistrateur. 

D'après  l'ordre  du  départementde  police  ci-dessus 
énoncé,  il  est  enjoint  aux  postes,  corps-de-garde  ei 
patrouilles  de  la  garde  nationale  de  veiller  à  i'exé- 
iutiou  dudit  ordre. 

Fait  au  bureau  de  l'état-major-général,  le  28  dé- 
cembre 1789. 

Signé  Lajard,  aide-major-gcnéral. 


DISTRICTS. 
Les  districts  Saint-Uonoré  et  Saint-Eustache  ont 

(1)  Les  difTércnU  arlick-s  do  ce  litre,  ;i  Tcxceplion  du  so- 
etnd,  sont  compris  dans  la  picuiicre  scric  d'arlitlcs,  déjà  eii- 
f pyi'e  dans  les  disiriiis.  A.  U. 


fait  afficher  un  placard  sous  le  titre  clMtn'»  aiw;  «'- 
toyens,  où  l'on  lit  ce  qui  suit  :  - 

•  Le  mardi  29  décembre  1789,  sur  les  se|)t  heures 
du  soir,  le  comité  permanent  du  district  Saitit-Ho- 
noré,  sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  (jue  ['ou  avait  vu 
le  même  jour  entrer  une  (juantibi  de  fusils  dans  une 
maison  rue  des  deux  Ecus,  comme  sous  le  nom  d'hO- 
tel  du  Petit-Saint-Antoine,  et  que  dans  cette  même 
maison  il  était  entré  une  (juanlilé  de  personnes; 
croyant  qu'il  était  de  son  devoir  de  prendre  des  in- 
structions sur  la  cause  de  ce  dépê>t  d'armes,  et  sur 
celle  de  l'assemblée  convoquée  dans  ladite  maison, 
a  nommé  MM.  Olivier,  Pelletier  et  Charley,  citovens 
et  commissaires  du  district  Saint-Honoré,  à  l'effet  de 
se  transporter  dans  ladite  maison,  vérifier  les  faits, 
en  dresser  procès- verbal,  et  en  rendre  compte. 

11  est  résulté  de  la  visite  et  an  procès-verbal,  ré- 
digé tant  par  MM.  les  commissaires  du  district  Saint- 
Eustache  que  par  ceux  du  district  Saint-Honoré,  en 
présence  de  M.  le  commandant  du  bataillon  du  dis- 
trict Saint-Honoré,  que  le  lieu  de  l'assemblée  est  un 
appartement  dont  le  principal  locataire  est  M.  .luliot, 
lieutenant  de  l'une  des  conqiagnies  du  bataillon  de 
Saint-Eustache,  quia  justifié  aux  commissaires  du 
district  Saint-Honoré  du  pouvoir  (|u'il  avait  reçu 
d'assendiler  ceux  des  citoyens  du  bataillon  Saint- 
Eustache  et  de  la  compagnie  qui  n'avaient  point 
d'armes,  pour  leur  faire  la  distribution  de  vingt-neuf 
fusils  destinés  à  ladite  compagnie. 

Et  pour  tranquilliser  les  citoyens  sur  la  descente 
faite  chez  M.  Juliot,  le  comité  du  district  Saint-Ho- 
noré et  celui  de  Saint-Eustache,  après  en  avoir  con- 
féré, ont  arrêté  que  le  présent  avis  serait  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression. 

Signé  SiLLY,  Dervieux,  Vanier,  Juuor, 
Charley,  Agasse,  etc. 


DEPOT   DE   MENDICITE. 

Tandis  que  de  nombreux  changements  s'opèrent, 
et  que  des  réformes  multipliées  s'effectuent  de  toute  3 
parts,  empressons-nous  de  lixer  tous  les  regards  sur 
cette  classe  du  peuple  si  longtemps  l'objet  du  dt'daiii 
et  la  victime  de  la  négligence  de  l'ancien  gouver  • 
nement. Songeons  (ju'en  travaillant  à  recouvrer  sa  li- 
Derté,  le  pauvre  a  conquis  la  nôtre  ;  il  est  homme,  il 
est  notre  frère,  il  est  devenu  notre  bienfaileur  ;  Thn- 
manité  et  la  reconnaissance  nous  fon^  un  devoir  de 
nous  occuper  de  lui. 

Les  hôpitaux,  les  prisons,  les  maisons  de  force  sont 
encore  dans  l'état  où  on  les  voyait  il  y  a  plusieurs 
années,  et  les  malheureux  (jui  y'sont  relégués  pres- 
sent par  leurs  vœux  le  moment  des  consolalionsaux- 
qnellcs  ils  ont  droit  de  prétendre  dans  un  change- 
ment aussi  universel  Wans  l'état  de  la  nation. 

Un  grand  mouvement  s'est  lait  dans  l'Etat;  mais 
tons  les  petits  abus  intérieurs  dans  le  régime  des  él;'.- 
blissements  de  bieiilaisance,  tous  les  petits  despotis- 
mes  qui  en  rendent  l'usage  si  peu  piolitable  aux 
pauvres  ont  résisté  a  la  révolution,  ou  plutôt  elle  n'a 
point  été  usqu'a  eux.  Le  |)eiiplc  a  combaltu  jioiir  la 
liberté  ;  assurons-lui  des  asiles  où  il  |iuis--e  linir  eu 
paix  des  jours  passésdans  le  travail,  ra^itation  elles 
souffrances.  Bicêtre,  l'Hôpital,  l'Hôlel-Uieu,  etc.  sol- 
licitent nos  soins,  nos  réformes,  une  surveillance  pa- 
ternelle et  publique  :  iiàtons-nous,  chaciue  instant 
de  délai  est  marcpie  [lar  la  mort  ou  les  timrments  di^ 
ceux  ([ue  leur  misère,  leurs  iulirmilèsou  leur  incoii- 
d.iite  y  tiennent  enfermes. 

Les  d('pôls  de  mendicité  surtout  demandent  ure 
attenlion  toute  parlicnlii-re.  Ces  élablissemerds  do:il 
on  a  tant  abus(',  et  dont  le  nom  seul  rappelle  tous  b  s 
genres  d'oppression,  pourraieiifêtre  utilement  en- 
ployés.  Mais  il  faudrait  «juils  cessassent  d'être  lu 


asiles  (la  desespoir,  pour  devenir  des  hospices  com- 
rnodrsrt  salubros,  i)arcec|u'il  n'est  pasjustc  que  le 
peuple  trouve  la  falij;ueetla  douleur  où  il  ne  doit 
rencontrer  que  des  secours,  du  travail  et  la  santé.  11 
l;iudrait  aussi  qne  tous  les  moyens  de  violence,  em- 
])loyés  jadis  pour  les  |)récipiler,  fussent  absolument 
proscrits,  et  (jiie  le  pauvre,  loin  d'en  redouter  Tap- 
jiroclie,  s'y  empressât  lui-même  lorsque  les  ans,  l'ex- 
trême pauvreté,  ou  d'autres  malheurs,  lui  lunt  une 
nécessité  d'y  recourir. 

C'est  le  réi;ime  vicieux,  l'air  de  captivité,  la  honte 
altachée  à  ces  asiles,  qui  en  ont  éloigne  les  pauvres, 
et  leur  en  ont  inspiré  une  juste  horreur. 

Il  est  plus  aisé  sans  doute  de  piêchcr  la  réforme 
que  de  réformer,  plus  aisé  encore  de  réformer  que 
de  pertectionner  ;  mais  on  doit  convenir  aussi  (pi'il 
est  prodigieux  qu'avec  tant  de  facilités  d'alléger  la 
d('tresse  du  peuple,  tant  de  moyens  de  secours,  le 
peuple  soit  si  dépourvu  de  ressources,  et  ses  inté- 
r<'ts  considérés  comme  le  dernier  dont  on  doive  s'oc- 
cuper. 

Ces  réflexions  générales,  et  qui  ne  doivent  déplaire 
à  personne,  puisqu'elles  ramènent  à  des  idées  d'uti- 
lité publique,  nous  ont  été  suggérées  par  la  matière 
qui  fuit  l'objet  de  cet  article. 

On  se  rappelle  que  nous  avons  donné  un  état  de 
la  maison  de  Bicêlre;  nous  en  donnerons  un  de  la 
Salpêtrière,  et  aujourd'hui  nous  présentons  celui  du 
d('pot  (le  Saint-Denis  :-le  voici  tel  qu'il  était  au  15 
décembre  1789. 

Hommes  renfermés. 

De  bonne  volonté,  4;  valides  adultes,  105;  enfants 
au-dessous  de  quinze  ans,  54;  malades,  20;  vénériens, 
2;  galeux,  3;  iniirmes  et  vieillards,  7.  Total  des 
hommes,  215. 

Femmes  renfermées. 

De  bonne  volonté,  5  ;  valides  adultes,  98  ;  enfants 
fiu-dessous  de  quinze  ans,  10;  entants  du  premier 
âge,  1;  malades,  18;  vént'riennes,  8;  galeuses,  G;  in- 
iirmes et  vieilles;  8.  Total  des  femmes,  154. 

Sur  le  nondjre  des  hommes,  30  sont  employés  à  la 
laine,  48  aux  glaces,  6  aux  habits,  35  au  service 
de  la  maison;  et  des  fennnes,  20  sont  employées  à 
tricoter,  20  à  la  couture,  34  à  la  hlature,  et  22  au 
service  de  la  maison. 

{Cel  article  est  de  M.  Peuchet.) 


FI^A^CES. 

Quels  que  soient  la  cause  et  les  inconvénients  de  la  ra- 
rclc  du  numéraire,  nous  n'avons  pour  y  suppléer  en  ce 
moment-ci  que  des  l)ilk'ts  de  caisse  de  i,000  liv. ,  de  300 
el  200  liv.,  dont  il  fiuil  fuiie  un  échange  journalier  avec 
aPs  objets  de  première  nécessilé  dont  la  valeur  est  toujours 
l)ien  au-dc-sons  de  ces  dill'érenles  sommes.  Tout  le  monde 
connaît  les  dilVicullés  qui  s'opposent  à  un  é<liange  facile  de 
Jjilleis  en  argent  à  la  caisse  d'escompte,  et  cependant  le 
iH'soin  ra|)ide  de  petites  sonnnes,  qui  se  reproduit  ù  cluique 
inslanl,  augmente  les  embarras  jiarticuliers  au  milieu  de 
reMii)airas  général.  Un  marcliand  ù  qui  vous  ollVez  pour 
111)  objet  de  se  il  AO  liv.  un  billet  de  200  Ht.,  est  elTrajé 
de  la  sortie  d'un  numéruiie  quintujjle  de  la  valeur  de  l'em- 
plelie,  et  ne  vend  point.  Dommage  inappréciable  pour  le 
vendeur  et  même  pour  l'acheteur,  si  celui-ci  vent  acquérir 
une  chose  absolument  nécessaire. 

Il  me  semble  qu'en  cicanl  des  billets  de  25  liv. ,  le  riche 
oisii  pourrait  toujours  payer  le  pauvre  actif,  et  ci'  dernier 
payer  le  pain  qui  le  nourrit.  Les  accaparements  de  niimé- 
laiic  deviendi aient  inutiles  ù  l'avidité  qui  calcule  et  ù  la 
mauvaise  lui  (;ui  spécule,  et  le  numéraire  renirerait  on 
rliculalion.  Qu'on  n'objecte  pas  ici  (jnela  portion  du  peuple 
«};  i  ne  sait  pas  lire  pourrait  êtic  dupe  des  nipons  qui  vou- 
diiiicnl  se  pié\aloir  de  son  i;;noiai  ce,  en  lui  donnant  de 
liux  billets.  Ce  n'est  pas  sur  les  articles  d'intérêt  particu- 
liii  qu'on  trompe  le  peuple;  il  est  bientôt  éclaire  sur  ce 


qui  leconcePtic,  lorsqu'il  s'agit  d'un  signe,  quel  qu'il  soit, 
qui  devient  son  salaire. 

La  ressource  que  je  propose  n'est  pas  sans  exemple  : 
à  Rome,  où  les  métaux  précieux,  détournés  de  leur  véri- 
table destination,  vont  s'engloutir  depuis  plusieurs  siècles 
dans  les  timples,  on  a  imaginé  la  circulation  de  billets 
connus  sous  le  nom  de  cédules;  il  y  a  des  cédules  de  la  va- 
leur d'un  écu  romain  :  le  peuple  à  Rome  n'est  pas  bien  sa- 
vant, il  ne  s'y  trompe  pas.  Faisons  usage  du  moyen  que 
nous  indiquons,  pratiqué  depuis  longtemps  avec  succès 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien  ,  iiour  le  temps  seule- 
ment que  les  circoiisiances  le  rendront  nécessaire  parmi 
nous,  et  brûlons  nos  cédules  de  25  liv.  à  mesure  que  le 
numéraire  aura  rappelé  par  son  abondance  lu  fucililé  des 
échanges,  le  crédit  et  la  confiance. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  qiier//o/iné/e  Criminel  est  joué 
sur  tous  les  théâtres  de  la  France,  hors  celui  de  la  capitale, 
on  a  trop  généralement  appris  à  connaître  son  intrigue,  sa 
mart  he  et  son  action,  pour  qu'il  soit  besoin  de  donner  une 
analyse  de  ce  drame  intéressant,  qu'on  a  enfin  représenté 
à  Paris  avant-hier  pour  la  première  fois;  mais,  ce  que 
l'on  connaît  moins  que  lui,  c'est  le  trait  d'amour  filial  vrai- 
ment sulilime  qui  en  a  fourni  le  fond,  et  nous  allons  le 
rapporter  : 

Jean  Fabre,  né  à  Nîmes,  de  parents  protestants,  hon- 
nêlcs  et  vertueux,  se  rendait  en  1756  à  une  assemblée  de 
religionnaiies,  lorsqu'un  détachement  qui  s'avançuil  le 
contraignit  à  jjreiidrela  fuite.  Il  était  déjà  hors  de  danger, 
quand  il  songea  que  l'âge  ne  pouvait  pas  avoir  permis  à 
son  vieux  père  de  fuir  aussi  légèrement  que  lui.  Il  revint 
sur  ses  pas,  et,  le  voyant  saisi  par  le  détachement,  il  s'é- 
lance au  milieu  des  soldats,  pleure,  crie,  supplie  pour 
être  misa  la  place  de  son  père,  et,  malgré  les  larmes  de 
celui-ci ,  obtient  enfin,  comme  une  faveur  signalée,  d'être 
serré  des  liens  qui  devaient  le  conduire  à  l'opprobre  et  à 
l'esclavage.  Il  fiU  bientôt  condamné  aux  galères  perpé« 
tuelles.  C'était  ainsi  que,  dans  une  religion  de  paix  et  de 
niiséricoide,  les  catholiques  traitaient  alors  leurs  frères; 
c'élait  ainsi  qu'ils  prétendaient  les  ramener  à  quelques 
points  de  croyance  qui  réparent  leurs  dogmes  des  noires. 
Fabre  resta  sept  ans  entiers  dans  celte  situation  doulou- 
reu-e.  Kn  17(52,  le  feu  duc  de  Choiseul  fut  informé  de 
i'iionoiable  cause  ([ui  l'avait  condamné  à  la  ilétiis- 
sure  et  à  l'esclavage;  il  brisa  ses  fers  par  un  l;revet  de 
congé.  Fabre  retourna  dans  sa  famille,  jouit  encore  des 
embrassements  des  auteurs  de  ses  jours,  et,  pour  comble 
de  bonheur,  retrouva  libre  encore,  mais  sur  le  point  de  se 
marier,  une  parente  qu'il  adorait,  dont  il  était  aimé,  et 
que  son  rival  lui  céda,  en  devenant  son  protecteur.  En 
1768,  on  lui  a  obtenu  un  brevet  de  grâce  cl  de  réhabili- 
tation. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  par  les  détails  l'ac- 
liou  de  VHoimcle  6'rimi/ic/ doiveiU  se  dire  (|ue  M.  deFal- 
baire  a  eu  bien  peu  de  chose  ù  joindre  à  la  vérité  pour 
composer  les  cinq  actes  de  son  drame  :  il  faut  observer  que, 
lorsqu'il  le  composa,  l'auteur  ne  connaissait  le  généreux 
Fabre  et  son  aventure  que  par  un  passage  de  la  Poétique 
française  de  M.  Marmonlel,  et  que  lorsqu'il  pensait  em- 
bellir la  nature  aux  frais  de  l'imagination,  il  uc  faisait  que 
la  peindre. 

A  l'action  principale  M,  de  Falbaire  en  a  joint  une 
autre  qui  lui  était  nécessaire  pour  aiiivcr  raisonnai  lement 
à  un  dénouement  heureux;  mais  il  nous  semble  qu'il  lui 
fait  remplir  trop  d'espace,  qu'elle  détourne  trop  souvent 
de  la  première,  et  qu'elle  nuit  à  FelTet  de  celle-ci,  princi- 
palement dans  les  deux  premiers  actes  qui  sont  longs,  dif- 
fus, verbeux,  et  qui  ne  servent  Tuu  et  l'autre  qu'à  exposer 
l'action  sans  la  faire  avancer  d'un  pas.  Les  trois  autres 
sont  du  plus  puissant  intérêt,  le  troisième  surtout,  où 
tout  ce  que  les  sentimeiUs  dont  la  vertu  et  l'humanini 
s'honorent,  se  réunit  à  la  force  et  au  palhélique  des  si- 
tuations. 

l.'Uottni'le  Criminel  a  obtenu  un  trf's  grand  succès,  et  iî 
était  inipo-sible  qu'il  ne  l'obtint  pa<:,  avec  un  sujet  où  tout 
est  attachant  et  noble,  avec  une  morale  pure,  douce, 
vraie,  propre  ;'i  tous  les  esprits  et  ù  tous  les  temps,  avec 
une  esquisse  délicate  de  sentiments,  et  avec  cet  amour 
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fcnti  de  la  tolérance  et  de  l'humanUé,  qui  est  fait  pour 
entraîner  tous  les  cœurs.  N'oublions  pas  de  citer  un  ca- 
ractère qui  seul  contr;isle  avec  tous  les  aiilrcs,  cl  tranche 
à  côié  d'eux  d'une  manière  toujours  tris  pîquante,  qui 
quelquerois  devient  n;aie  par  opposition  :  c'esl  cclni  d'un 
M.  d'Olban,  rival  du  galérien,  nii'-anthrope  renToicc,  qui 
a  quelques  nuances  de  rapport  avec  l'Alcesle  de  Molière, 
et  qui,  toujours  dupe  de  ses  espérances,  trompé,  trahi,  per- 
sécuté, victime  des  circonstances  et  même  de  sa  vertu, 
n'en  est  pas  moins  sensible,  vertueux,  et  qui  devient  l'ad- 
niirateur  el  l'ami  de  son  ri>al. 

Avant  le  lever  du  rideau,  on  a  distribué  dans  la  salle  un 
avis  où  l'on  réclamait  la  protection  du  public  contre  des 
mouvements  de  malvi  illance  que  redoutait  l'auleur.  Cet 
avis  avait  indisposé  beaucoup  de  monde  ;  heureusement  la 
pièce  a  bientôt  effacé  l'impression  défavorable  qu'il  avait 
produite,  et  on  en  a  pardonné  l'indiscrétion  en  faveur  du 
mérite  de  l'ouvrage.  Quand  les  auteurs  voudront-ils  se 
persuader  que  toutes  ces  petites  menées  sont  inutiles,  et 
qu'elles  ont  de  plus  de  paraître  ridicules?  M.  de  Fulbaire 
a  embrassé  la  cause  des  protest.nnts  dans  un  temps  où  il 
était  courageux,  dangereux  même  de  la  défendre.  Qui 
pouvait,  à  te  litre,  lui  refuser  de  l'intérêt?  Le  f.matisme, 
le  despotisme  mini'-lériel?  S'ils  existent  encore,  ils  se  ca- 
chent; s'ils  s'agitent,  c'est  dans  l'ombre  :  au  grand  jour, 
iU  n'ont  rien  de  redoutable;  ciaindre  leur  influence  sur  la 
représentation  d'une  pii  ce  consacrée  par  un  but  utile  et 
par  vingt  années  d'applandissemenls,  c'est  se  créer  de 
vaines  terreurs  et  s'entourer  de  monstres  pour  les  com- 
battre. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SÉANCE  DU  LUNDI  4  JANVIER. 

M.  Desmeuniers  :  J'ai  pre'senté  an  roi  les  quatre 
(Iccrets  qui  out  été  rendus,  et  principalement  celui 
qui  ordonne  l'exécution  de  celui  des  municipalités 
liiiit  jours  aprèsia  re'ception,  et  Sa  Majesté  a  répondu 
qu'elle  y  mettrait  la  plus  grande  célérité. 

—  M.  le  président  annonce  le  résultat  suivant  du 
scrutin. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  a  eu  quatre  cents  voix 
pour  la  présidence,  et  M.  de  Menou  trois  cent  cin- 
quante deux. 

Pour  le  secrétariat,  M.  le  chevalier  deBoufflers, 
trois  cent  soixante-douze;  M.  Barèrc  de  Vieuzac  trois 
cent  soixante;  et  le  duc  d'Aiguillon,  trois  cent  qua- 
rante-et-une. 

M.  Desnicuniers  termine  ses  fonctions  de  président 
par  le  discours  suivant  ; 

•  Messieurs,  l'importance  de  vos  travaux  a  tou- 
jours été  présente  à  mon  esprit,  et  j'ai  fait  ce  qui 
([(■pendait  de  moi  poiu-  les  accélérer.  Si  l'ardeur  de 
mon  zèle  m'a  quehiuefois  entraîné  au-delà  des  bor- 
nes, je  nu'rite  votre  indulgence  par  la  pin-cté  de  mes 
intentions,  et,  j'ose  l'assurer,  je  n'ai  pas  déjuge  plus 
sévère  que  moi-mèine. 

•  Cliacun  de  notis  veut  être  libre  ;  chacun  de  nous 
veut  rt'l'ofmer  les  abus  et  (-tahlirles  lois  constitution- 
nelles que  prescriveul  la  justice  et  la  raison  ;  luais, 
diius  une  circonstance  si  nouvelle  et  si  diflioile,  la 
diversité  des  moyens  ne  doit  pas  étonner;  et  je  ne 
craindrai  pas  de  le  dire  :  malheur  au  cœur  froid,  qui 
juge  avec  trop  de  rigueur  des  discussions  qu'anime 
l'amour  du  bien  (jui  nous  est  coiumiui  à  tous!  Ainsi 
il  s'agit  du  bonheur  général  et  du  bonheur  indivi- 
duel de  tous  les  Français. 

'  •  La  destinée  de  l'État  repose  sur  la  sagesse  et  la 
maturité  de  vos  délibérations;  et  en  tertuinant  les 
fonctions  honorables  dont  vous  m'avez  chargé,  per- 
mettez-moi, messieurs,  d'exprimer  ici  des  vœux  pour 
la  liberté  publicpu»,  la  concorde  et  la  paix.  » 

MM.  Bailly,  maire  de  Paris,  et  le  marquis  de  La- 
fayctte,  commandant  de  la  garde  nationale,  viennent 


assistera  la  se'ance  en  qualité  de  membres.  Des  ap- 
plaudissements réitérés  leur  marquent  la  satisfaction 
de  l'Assemblée  nationale  de  les  voir  dans  son  sein. 

On  lit  ensuite  im  grand  nombre  d'adresses  des 
corps  municipaux  et  gardes  nationales  de  plusieurs 
villes  du  royaume,  portant  adhésion  à  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée,  et  protestation  de  verser  leur 
sang  pour  la  défense  de  I  heureuse  constitution  qui 
s'opère,  de  concert  avec  un  roi  digne  de  comman- 
der à  un  peuple  libre. 

—  On  annonce  différents  dons  patriotiques. 

—  M.  Camus  obtient  de  rédiger  et  de  faire  impri- 
mer lesdéveloppemcnts  desa  motion  sur  les  pensions. 

—  M.  le  président  est  chargé  d'écrire  à  quelques 
communautés  de  Franche-Comté,  pour  prévenir  l'ef- 
fet des  menaces  contre  quelques  seigneurs  de  cette 
province. 

—  Il  lit  une  lettre  de  M.  le  premier  ministre  des 
finances,  qui  constate  que  les  mesures  les  plus  efli- 
caces  sont  prises  pour  empêcher  l'exportation  des 
grains  du  côté  de  Givet,  où  on  avait  lieu  de  craindre 
quelques  contrebaiules.  Le  ministre  rend  justice  au 
zèle  de  M.  le  comte  d'Esterhazy  à  ce  sujet. 

—  M.  Desmeuniers  lit  un  projet  de  lettre  qu'il 
avait  été  chargé  de  rédiger  pour  être  envoyée  à  tous 
les  régiments  (jui  composent  l'armée  française,  pour 
redresser  la  mauvaise  interprétation  qu'on  avait  tâ- 
ché de  donnera  une  phrase  du  discours  de  M.  Dubois 
de  Crancé,  relativement  à  l'organisation  militaire. 

Voici  la  teneur  du  projet  : 

«  L'Assemblée  nationale  m'a  chargé  par  un  décret, 
messieiu's,  d'avoir  l'honneur  de  vous  assurer  en  son 
nom,  qu'elle  a  vu  avec  peine  plusieurs  régiments 
donner  à  une  phrase  isolée  de  l'opinion  de  M.  Dubois 
de  Crancé  une  interprétation  bien  éloignée  de  l'in- 
tention de  ce  député,  et  qu'il  s'est  empressé  de  déve- 
lopper dès  qu'il  s'est  aperçu  que  sa  pensée  était  mal 
entendue. 

«  Ce  n'est  pas,  messieurs,  au  milieu  des  représen- 
tants d'une  nation  dont  l'armée  a  si  dignement  as- 
siwé  la  gloire  dans  tous  les  temps,  dont  elle  vient  si 
n'cemment  encore  de  soutenir  les  droits  avec  tant  de 
patriotisme,  que  l'hommage  dû  à  la  valeur,  à  la  dé- 
licatesse et  à  l'honneur  pourrait  être  un  instant 
méconnu.  Ils  chérissent  trop  ces  hautes  qualité.s, 
inhérentes  aux  ofliciers  et  aux  soldats  français,  pour 
ne  pas  saisir  avec  une  véritable  satisfaction  l'occa- 
sion qui  se  présente  de  donner  à  l'armée  le  témoi- 
gnage d'estime  ([u'ellc  mérite. 

«  L'Assemblée  nationale,  occupée  sans  relâche  de 
la  régénération  de  ce  grand  empire,  établira,  pour 
la  constitution  militaire,  des  bases  qui,  assin-aiit  à 
jamais  le  bonheur  et  l'avancement  de  toits  les  indi- 
vidus de  l'armée,  uniront  indissolublement  le  citoyen 
et  le  soldat  par  les  liens  communs  de  la  félicité  pu- 
blique. 

"  Le  salut  de  la  France  dépend,  vous  le  savez, 
messieurs,  de  l'accord  intime  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. Sous  ce  grand  et  important  rapport,  les  re- 
l)résentants  de  la  nation  se  reposent  sur  les  senti- 
ments de  l'armée.  Ils  reconunandent  au  soldat  une 
subordination  entière  à  ses  supt'rieurs,  et  ils  sont 
assurés  de  n'être  pas  trompés  dans  cet  espoir.  La 
soumission  aux  lois,  la  lidélité  à  la  constitution  dé- 
sirée par  la  nation  et  acceptée  par  son  chef;  l'obéis- 
sance et  le  respect  pour  le  roi,  centre  nécessaire  de 
toutes  les  forces  de  l'Etat;  voilà,  messieurs,  les  pre- 
miers devoirs  et  les  seuls  moyens  de  bonheur  pour 
tout  homme  digne  désormais  de  porter  l'honorable 
nom  de  Français. 

«  J'ai  l'hoiîtieur  d'être,  avec  un  sincère  attache- 
ment, messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Desmeuniers,  président.  • 
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L'Assemblée,  après  avoir  entendu  cette  lettre, 
l'approuve  dans  tous  ses  détails. 
—  La  discussion  s'ouvre  sur  les  pensions. 
M.  Chapelier  demande  qu'il  soil  nomme'  une  de'- 
putation  pour  supplier  le  roi  de  lixer  la  somme  à  la- 
quelle il  veut  que  soit  portée  la  liste  civile;  il  a 
surtout  voté  pour  que  la  députation  soit  chargée  de 
représenter  au  roi  (|uc  cette  lixation  ne  doit  pas  être 
faite  d'après  le  goût  de  Sa  Majesté  pour  l'économie , 
mais  que  la  majesté  du  trône  doit  être  prise  en  consi- 
dération, etc. 

Un  membre  propose  d'accorder  une  somme  pins 
considérable  que  celle  que  le  roi  aurait  fixée. 

Quelques  membres  (lésireut  remettre  toute  déci- 
sion à  cet  égard  au  moment  où  l'on  prendrait  un  parti 
sur  l'ensemble  des  liuances. 
L'Asseud)lée  décrète  la  motion  de  M.  Chapelier. 
M.  LE  DUC  DE  LIANCOURT  :  La  ressource  la  plus 
pénible  que  puisse  employer  une  nation,  après  l'aug- 
mentation des  charges  publiques,  est  la  diminution 
des  dons  faits  en  son  nom.  Une  récompense  non  mé- 
ritée est  une  charge  onéreuse  à  la  société  ;  une  ré- 
compense méritée  est  un  devoir  de  la  société,  11  eût 
été  plus  heureux  de  pouvoir  attendre  du  temps  l'ex- 
tinction des  pensions  qui  écrasent  l'Etat.  Cette  chi- 
mère ne  peut  se  réaliser;  il  serait  si  doux  cependant, 
en  voulant  le  bien  général,  d'épargner  les  larmes  et 
les  malheurs  particuliers  ! 

Il  ne  peut  être  aujourd'hui  question  que  du  mode 
par  le(|uel  la  réduction  sera  exécutée.  11  faut  faire 
porter  la  diminution  principale  sur  les  grâces  les 
moins  fondées,  supprimer  les  pensions  illégitimes; 
mais  ne  point  agir  comme  l'autorité  arbitaire,  en  éta- 
blissant une  proportion  générale  de  réduction.  Si  ce 
moyen  est  facile,  il  est  essentiellement  injuste. 

li  existe  plus  de  trente  mille  brevets  :  il  faudra  les 
examiner  tous  ;  il  faudra  souvent  prendre  en  consi- 
dération la  vie  entière  des  pensionnaires.  Ce  travail 
exigera  plus  de  six  mois;  le  terme  de  cette  session 
approche ,  et  l'assemblée  ne  peut  prolonger  ses  tra- 
vaux au-delà  de  votre  existence. 

Le  pouvoir  exécutif  a  plus  de  moyens  que  n'en 
aura  le  comité  et  que  l'assemblée  peut  en  avoir  elle- 
même  pour  cette  opération  ;  l'exécution  de  ses  dé- 
crets lui  appartient,  c'est  donc  à  lui  que  l'on  doit 
renvoyer  ce  travail.  11  a  demandé  qu'en  s'occupant 
des  réductions  on  prit  en  considération  la  classe  la 
moins  riche  des  militaires  et  celle  des  pensionnaires 
âgés  de  soixante-dix  ans  et  plus. 
'^M.  LE  BARON  DE  WiMPFEN  :  En  décrétant  une 
somme  quelconque  pour  les  pensions,  et  en  en  lais- 
sant la  disposition  au  ministre,  on  ne  ferra  que  ce 
qu'on  a  vu  jusqu'à  présent,  des  abus.  Je  vous  pro- 
pose un  décret  provisoire  pour  arrêter  un  fléau  que 
je  compare  à  ces  sauterelles  qui  dévastaient  les  mois- 
sons. 

Voici  mon  projet  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  rétablir  l'ordre 
ilans  le  revenu  public,  a  vu  avec  douleur  que  la 
sueur  du  pauvre  était  devenue  l'aliment  d'un  luxe 
impudent  et  corrupteur.  Elle  a  décrété  ce  qui  suit  : 

1°  Toute  réversibilité  est  supprimée  jusqu'à  ce 
ce  jour,  à  l'exception  de  celle  accordée  à  la  famille 
du  chevalier  d'Assas. 

20  II  sera  nommé  un  comité  de  cinq  personnes 
pour  présenter  un  projet  dans  lequel  toutes  les  pen- 
sions susceptibles  d'être  réduites  ou  supprimées  se- 
ront indiquées. 

30  II  ne  sera  accordé  désormais  aucune  pension 
iU-dessus  de  12,000  liv. 

40  A  compter  du  l*-'''  de  ce  mois,  il  ne  sera  payé, 
pour  les  années  échues,  ntieuu  à  compte  au-delà  de 
12,000  liv.  Les  pensions  des  militaires,  au-dessous 
de  cette  somme,  seront  payées. 


6»  Le  comité  des  pensions  jirendra  en  considéra- 
tion les  projets  présentés  par  },IM.  Camus,  de  Mont- 
calm  et  le  baron  de  Wimpfen. 

6°  Les  peu  ionnaires  actuellement  en  pays  étran- 
gers ne  jouiront  de  leurs  pensions  qu'à  leur  retour; 
les  ofliciers  étrangers  retirés  et  les  personnes  em- 
ployées par  le  gouvernement  sont  seuls  exceptés.  ■ 

Je  propose  d'excepter  encore  M.  de  Chambonl, 
dont  le  père  a  été  tué  à  la  chasse  par  le  dauphin, 
père  du  roi. 

On  a  répandu  des  nuages  sur  nos  intentions.  Il 
faut,  en  prenant  une  détermination  prompte,  faire 
cesser  l'elfet  des  bruits  semés  par  les  maliutention 
nés.  Hier  matin,  par  une  suite  de  ces  bruits,  il  est 
venu  chez  moi  un  capitaine  de  grenadiers  couvert 
de  blessures  honorables  ;  il  a  eu  la  tête,  un  bras,  une 
jambe  et  un  poignet  cassés.  «  Je  viendrai  tout  nu  à  la 
porte  de  l'Assemblée  nationale,  m'a-t-il  dit;  je  ferai 
voir  mes  blessures,  et  je  demanderai  le  bourreau  qui 
veut  me  réduire  à  la  misère.» 

M.  Regnaud  :  J'ai  peine  à  concevoir  qu'il  se  soit 
élevé  des  doutes  sur  la  suppression  des  pensions  qui 
seront  reconnues  illégitimes.  On  a  cité  Sully,  on 
nous  a  dit,  d'après  lui,  que  la  bienfaisance  des  rois 
de  France  était  immortelle  comme  leur  autorité; 
mais  la  justice  doit  tenir  le  premier  rang.  Un  prince 
n'a  pas  le  droit,  pour  être  généreux  envers  un  de  ses 
sujets,  d'être  injuste  et  cruel  envers  plusieurs  autres. 
On  nous  a  félicités  de  ce  que  la  munificence  de  nos 
rois  ne  s'était  pas  montrée  comme  celle  des  princes 
du  l\ord,  en  donnant  mille  ou  deux  mille  paysans. 
Nous  avons  mûri  plus  tôt  que  ces  peuples,  mais  nous 
n'avons  pas  été  moins  barbares  qu'eux;  comme  eux 
nous  avons  eu  des  serfs,  comme  eux  nous  avons  fait 
de  ces  libéralités  monstrueuses. 

D'autres  disent  que  la  dette  des  créanciers  ne  doit 
pas  mériter  plus  de  faveur  que  la  dette  contractée 
envers  les  pensionnaires.  Pourquoi  la  première  est- 
elle  sacrée?  C'est  que  l'Etat  a  reçu  de  ses  créanciers, 
et  qu'il  doit  leur  rendre  ce  qu'il  en  a  reçu.  S'il  n'a 
rien  reçu  des  pensionnaires,  il  est  quitte  avec  eux. 
L'une  des  dettes  n'est  pas  plus  sacrée  que  l'autre  : 
les  titres  de  toutes  deux  doivent  être  examinés.  On  a 
réclamé  une  exception  en  faveur  d'une  classe  qui 
mérite  de  grands  égards,  parcequ'elle  a  rendu  ie 
grands  services;  mais  elle  renferme  des  hommes  qui 
n'ont  de  militaire  que  l'habit,  et  qui,  parla  bassesse 
et  la  flatterie,  ont  obtenu  le  prix  de  l'honneur  et  du 
courage.  Ce  guerrier  couvert  de  blessures,  dont  vous 
a  parlé  le  préopinaut,  ne  verra-t-il  pas  avec  joie  effa- 
cer ces  hommes  de  la  liste  où  se  trouvera  son  nom? 
Et  ne  verrez-vous  pas  vous-mêmes  avec  satisfaction 
ôter  de  celte  liste  honorable  tant  d'articles  propres  à 
ne  former  qu'un  catalogue  de  courtisans  avilis  ou  de 
proxénètes  méprisables? 

Je  réclame  fortement,  avec  les  préopinants,  l'ex- 
ception demandée  pour  les  septuagénaires.  Songez 
qu'ils  vécurent  esclaves,  et  qu'ils  ne  jouiront  que 
peu  d'instants  de  la  liberté  donnée  à  leur  patrie.  Je 
demande  que  ceux  qui  auront  servi  pendant  trente 
ans  soient  exempts  de  toute  réduction  et  de  toute  vé- 
rification. Et  enfin,  je  demande  que  la  motion  de 
M.  de  Montcalm  soit  mise  aux  voix  article  par  ar- 
ticle. 

M.  Defermont  :  Il  est  plusieurs  espèces  de  pen- 
sions à  supprimer  sans  difficulté.  En  assurant  qu'il 
faudra  six  mois  pour  l'examen  des  titres,  on  s'est  li- 
vré à  une  exagération  manifeste  ;  le  zèle  du  comité 
n'est  pas  douteux,  et  une  prétendue  impossibilité  ne 
doit  pas  faire  renoncer  à  une  ope-ration  aussi  salu- 
taire :  quand  on  considère  que,  pour  faire  une  pen- 
sion de  80,000  fr.  à  un  seul  honuue,  il  faut  peut-être 
ruiner  quatre-vingts  villages,  peut-on  douter  de  h 
nécessité  de  prouver  à  la  nation  que  désormais  les 
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seuls  titres  à  de  telles  faveurs  seront  les  besoins  et 
les  vertus?  Je  propose  de  charger  le  comité  de  l'exa- 
men des  titres  des  pensions,  et  de  décr('ter  qu'à  l'a- 
venir les  pensions  au-dessus  de  t,000  écus  ne  seront 
payées  qu'en  à  conii)te  de  pareille  somme  ;  mais  celles 
au-dessous  en  totalité. 

M.   LE  DUC  DE  LA    ROCHEFOUCAULD  :  11   faut  USCr 

d'une  grande  indulgence  nour  le  passé  et  d'une 
grande  sévérité  pour  l'avenir.  Cependant  l'indul- 
gence ne  doit  pas  être  générale.  11  faut  établir  des  rè- 
gles invariables,  et  ne  jamais  s'en  écarter;  en  consé- 
quence, j'estime  qu'il  doit  être  fait,  à  partir  du  l^r 
janvier  1790,  un  fonds  pour  les  pensions,  qui  ne 
jjourront  être  accjuittées  que  suivant  les  règles  or- 
données par  l'Assemblée  nationale,  dont  le  comité  se 
concertera,  en  cette  partie,  avec  le  premier  ministre 
des  finances,  sans  m-atmioins  empêcher  le  paiement 
des  pensions  échues  au  31  décembre  dernier. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  présente  plusieurs 
bases  pour  conduire  cette  importante  opération.  Il 
a  d'abord  rappelé  la  réduction  de  787  ;  ensuite  il  a 
proposé  de  classer  les  pensions  dans  un  ordre  qui  pût 
en  rapprocher  les  causes  et  la  nature  :  1°  renvoyer 
l'examen  des  pensions  créées  sur  les  départements 
(le  la  guerre  et  de  la  marine  aux  deux  comités  char- 
gés de  ces  parties,  en  réunissant  ensemble  les  pen- 
sions, non  pas  celles  montant  aux  mêmes  sommes, 
mais  celles  accordées  aux  mêmes  litres;  2°  placer 
parmi  les  rentes  viagères  les  pensions  concédées  pour 
indemnités;  3o  distinguer  celles  appartenant  aux  af- 
faires étrangères,  affectées  à  la  magistrature,  aux 
finances  et  officiers  de  la  maison  du  roi;  4*1  celles 
faites  aux  commis  de  bureaux  et  à  leurs  veuves;  âo 
celles  données  aux  ministres,  leurs  veuves  et  leurs 
enfants.  Voilà  la  plus  siire  manière  de  tirer  de  cette 
partie  l'économie  la  plus  étendue. 

M.  de  Richier  prétend  que,  depuis  trois  jours  de 
discussion,  la  matière  n'était  point  encore  édaircic, 
et  qu'il  ne  se  présentait  aucun  résultat. 

M.  de  Fumel  demande  que  le  mémoire  de  M.  de 
Montesquiou  soit  renvoyé  au  comité  des  finances  pour 
servir  de  plan  de  travail,  et  qu'au  surplus  la  motion 
de  M.  Camus  soit  adoptée. 

M.  l'abbé  Maury  se  borne  à  demander  la  création 
d'un  comité  pour  l'examen  et  le  rapport  des  pen- 
sions. 

M.  Camus,  M.  Prieur  et  M.  le  baron  de  Wimpfen 
avaient  fourni  chacun  des  plans  un  peu  différents, 
mais  qui  pouvaient  se  concilier  avec  facilité.  En  ei- 
fet,  ils  se  sont  concertés,  et  ont  rédigé  un  projet  de 
décret  conçu  en  quatre  articles. 

M.  Camiis  en  fait  la  lecture.  Cette  rédaction  ex- 
cite des  rumeurs  :  elle  présente  un  décret  provisoire 
qui,  pourvoyant  aux  besoins  des  pensionnaires,  ne 
retranche  que  le  superflu  ;  elle  ne  les  prive  pas  même 
sans  retour  de  ce  superflu,  toujours  prélevé  sur  l'é- 
Iroite  subsistance  du  pauvre,  puisque  les  paiements 
n'en  sont  que  retardés  après  un  examen  dont  la  jus- 
lice  est  aussi  évidente. 

Après  d'assez  longs  débats,  le  décret  suivant  est 
leodu : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  arrérages 
échus  jusqu'au  1er  janvier  présent  mois,  de  toutes 
pensions,  traitements,  appointements  conservés, dons 
et  gratifications  annuelles,  qui  n'excéderont  pas  la 
la  somme  de  3,000  liv.,  seront  payés  conformément 
aux  règlements  existants  ;  et  que,  sur  ceux  qui  excé- 
deront ladite  somme  de  3,000  liv.,  il  sera  payé  pro- 
visoirement pareille  somme  de  3,000  liv.  seulement, 
excepté  à  l'égard  des  septuagénaires  ,  auxquels  il 
sera  payé  jusqu'à  la  concurrence  de  12,000  liv. 

•  Et  sera,  le  premier  ministre  des  finances,  lors  de 
la  sanction  dudit  décret,  tenu  de  se  faire  présenter 
l'éiBl  des  pensions  échues  depuis  le  jer  janvier. 


■  Qu'à  compter  du  1er  «nnvier  1790,  \e  paiement 
de  tontes  pensions,  traitements  conservt'S,  dons  et 
gratifications  annuelles  a  échoir  en  la  présente  an- 
née, sera  dilféré  jusqu'au  1er  juillet  prochain,  pour 
être  pavé  il  ladite  époque,  d'après  ce  qui  aura  été 
décrt'té  par  l'AssendjIée. 

a  Qu'il  sera  nommé  un  comité  de  douze  personnes, 
qui  présenteront  incessamment  à  l'Assemblée  un 
plan  d'après  lequel  les  pensions,  donsetgratifications 
annuelles  actuellement  existantsdevrontêtreréduits, 
supprimés  ou  augmentés,  et  proposeront  les  règles 
d'après  lesquelles  lesditespensions.donset  gratifica- 
tions seront  distribués  à  l'avenir. 

«Qu'il  ne  sera  payé,  même  provisoirement,  au- 
cune pension  aux  Français  habituellementdomiciliés 
en  France,  et  actuellement  absents  sans  mission  ex- 
presse du  gouvernement.  » 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE   DU    5   JANVIER   AU   MATIN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  on 
fait  lecture  de  quelques  dons  patriotiques  et  d'un 
grand  nombre  d'adresses,  dont  quelques-unes  sont 
très  applaudies,  et  dont  on  demande  l'impression. 

—  Le  cor|)S  des  tableticrs,  tourneurs  en  bois,  de 
Marseille,  fait  un  don  d'un  contrat  de  600  livres  nui 
lui  sont  aues  par  le  roi,  ainsi  que  des  intérêts  des 
deux  dernières  années. 

—  M.BoucnE:Je  demande  une  explication  sur 
les  pensions  ;  je  voudrais  savoir  si  l'Assemblée  a 
voulu  comprendre,  sous  le  nom  de  fonctions  publi- 
ques, les  ecclésiastiques. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

—  Entre  plusieurs  adresses  on  a  distingué  celle  de 
la  ville  de  Bordeaux,  qui  promet  soumission  et  res- 
pect à  l'Assemblée,  et  propose  qu'il  soit  institué  une 
fête  en  rhoiuieur  de  la  liberté,  et  que  cette  année 
fasse  une  sorte  d'époque  dans  l'histoire,  et  soit  dé- 
nommée la  première  année  de  l'ère  de  la  liberté. 

—  Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Fréteau  ob- 
serve que  l'article  du  décret  sur  les  pensions  est 
équivoque;  que  l'intention  de  l'Assemblée  est  sans 
doute  que  les  3,000  livres  qui  doivent  être  payées 
sur  les  pensions  arriérées  s'étendent  sur  toutes  les 
pensions  réunies  à  la  même  personne  ;  qu'au  surplus 
on  a  également  entendu  excepter  les  héritiers  du 
chevalier  d'Assas  et  du  comte  de  Chambord,  et  le  gé- 
néral Luckner,  attendu  que  c'est  un  brave  hommes 
qu'on  a  fait  un  traité  avec  lui,  et  qu'il  est  de  l'hon- 
neur de  lanation  de  tenir  sa  parole. 

M.  deTracy  :  Le  général  Luckner  ne  doit  pas  faire 
une  exception. 

M.  Garât  :  S'il  estvrai,  comme  M.  de 'Wimpfen  l'a 
dit  dans  cette  tribune,  que  le  général  Luckner  nous 
avait  prouvé  ses  talents  en  nous  battant  dans  la  der- 
nière guerre,  cette  pension  me  paraît  un  contrat 
sacré. 

M.d'Orthan  :  C'estunecapitulation;il  nous  a  fait 
beaucoup  de  mal  ;  il  aurait  pu  nous  en  faire  davan- 
tage. H  s'agit  d'exécuter  des  conventions  qu'une 
nation  doit  respecter. 

M.  Dambli  :  M.  Luckner  est  un  grand  militaire  (1); 
il  serait  honteux  pour  la  nation  française  de  mécon- 
naître des  engagements  solennels. 

M.  i/AniiÉ  Maury  :  S'il  y  a  une  exception  honora- 
ble à  faire,  c'est  eu  faveur  de  la  veuve  de  M.  Coadic. 

(1^  L'op'nlor.  que  l'on  avait  alors  des  talents  du  {jt5néral 
Luckner  ne  tarda  pas  à  se  dt-mentir.  Madame  Roland,  bien 
capable  d'apprécier  ce  militaire,  n'a  pas  craint  de  le  peindre 
comme  un  liommc  d'une  nullité  de'sespérante.  Lors  de  la  ré- 
volution du  10  août  et  d"  la  fuite  de  Lafayette,  on  crut  un 
instant  que  le  nouveau  niart'cli.il  Luckner  jouerait  lui  grand 
rôle.  On  fut  bientôt  désappointe;  sa  ridicule  proclamation 
donna  la  mesure  de  sou  intilligcncc,  et  dès  lors  il  oc  fini 
plus  quççlion  de  ce  grand  militaire,  L-  G» 
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(Applaudissements.)  Je  demande  aussi  que  tous  les 
olliciers  étrangers  soient  aussi  exceptés.  Nous  le  de- 
vons à  cause  de  leurs  services.  Je  demande  que  le 
nouveau  comité  soit  nommé  dans  le  jour. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poix  :  Jcuc  m'opposc  point  à  ce 
que  M.  de  Luckner  conserve  sa  pension,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  doive  y  avoir  quelque  préférence  à  cet 
égard  sur  M.  le  maréchal  de  Ségur,  qui,  n'ayant  au- 
cimn  fortune  personnelle,  avait  eu  le  bras  emporté 
tt  un  coup  de  fusil  au  travers  du  corps. 

M.  DU  Chatelet  :  Je  réclame  aussi  pour  madame 
la  maréchale  de  Muy,  qui  est  étrangère. 

M.  l'abbé  Gouttes  parle  avec  force  pour  l'excep- 
tion du  général  Luckner. 

On  demande  l'ajournement,  le  président  le  met 
aux  voix,  et  il  est  prononcé. 

M.  Target  demande  qu'on  ajoute  au  décret  ces 
mots  :  «  mille  écus  par  an,  »  comme  nécessaires  à  la 
disposition  de  l'article  premier. 

M.  l'évèque  de  Clermont  :  Je  demande  qu'on 
paie  les  dettes  des  pensionnaires, puisqu'on  en  diffère 
le  paiement. 

Cette  demande  n'a  pas  de  suite. 

—  M.  le  président,  rendant  compte  de  la  députa- 
tion  au  roi,  décrétée  à  la  séance  précédente,  fait  lec- 
ture du  discours  qu'il  a  prononcé  au  roi. 

«Sire,  l'Assembh'e  nationale  nous  a  députés  vers 
Votre  Majesté,  pour  vouloir  bien  lixer  elle-même 
la  portion  des  revenus  publics  que  la  nation  désire 
consacrer  à  l'entretien  de  votre  maison,  à  celle  de 
votre  auguste  famille  et  à  vos  jouissances  person- 
nelles. Mais  en  demandant  à  Votre  Majesté  cette 
marque  de  bonté,  l'Assemblée  nationale  n'a  pu  se 
défendre  d'un  sentiment  d'inquiétude  que  vos  ver- 
tus ont  fait  naître.  Nous  connaissons,  sire,  cette  éco- 
nomie sévère  qui  prend  sa  source  dans  l'amour  de 
vos  peuples,  et  dans  la  crainte  d'ajouter  à  leurs  be- 
soins; mais  qu'il  serait  déchirant  pour  vos  sujets,  le 
sentiment  gui  vous  empêcherait  de  recevoir  le  té- 
moignage de  leur  amoin*  ! 

«  Vous  avez  cherché  votre  bonheur  dans  celui  de 
vos  peuples;  permettez  qu'à  leur  tour  ils  placent 
leurs  premières  jouissances  dans  celles  qu'ils  vien- 
nent vous  offrir.  Mais  si  nous  ne  pouvons  vaincre 
par  nos  désirs  la  touchante  sévérité  de  vos  mœurs, 
vous  daignerez  du  moins  accorder  à  la  dignité  de 
votre  courcmne  l'éclat  et  la  pompe  qui,  en  ajoutant 
à  la  majesté  des  lois,  devient  pour  vos  peuples  un 
moyen  de  bonheur.  Vous  le  savez,  Sire,  ils  ne  peu- 
vent être  heureux  que  par  le  respect  des  lois,  et  la 
majesté  du  trône  en  est  inséparable.  La  classe  la  plus 
infortunée  jouira  surtout  de  la  majesté  du  trône;  car 
la  plus  voisine  de  l'oppression  est  la  plus  intéressée 
au  maintien  des  lois.  Ainsi,  c'est  pour  le  bonheur  de 
vos  peuples  (lue  nous  venons  contrarier  ces  goûts 
simples  et  ces  mœurs  patriarcales  qui  vous  ont 
mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  aux  nations 
l'homme  le  plus  vertueux  dans  le  meilleur  des  rois.  » 

Réponse  du  roi. 

•  Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibération  de 
TAssemblée  nationale,  et  des  sentiments  que  vous 
me  témoignez  de  sa  part.  Je  n'abuserai  point  de  sa 
conliance,  et  j'attendrai,  pour  m'expliquer  à  cet 
égard,  que  par  le  résultat  des  travaux  de  l'assemblée 
il  y  ait  des  fonds  assurés  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts dus  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  pour  suffire  aux 
dépenses  nécessaires  à  l'ordre  public  et  à  la  défense 
(lu  royaume.  Ce  qui  me  regarde  personnellement  est, 
dans  la  circonstance  présente,  la  moindre  inquié- 
tude. »    (On  applaudit.) 

La  réponse  de  Sa  Majesté  fait  dans  l'Assemblée  la 
plus  vÀve  impression;  trois  fois  des  cris  de  vive  le 


roi!  se  font  entendre,  ils  sont  mêlés  de  nombreux 
applaudissements. 

—  M.  Glillal'jie  :  Vos  objets  sont-ils  remplis, 
votre  comité  a-t-il  des  bases  pour  faire  le  départe- 
ment de  la  maison  du  roi? 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Bouche  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
les  revenus  des  bénéficiers  absents....  (Une  grande 
rumeur  interrompt  l'orateur,  qui  reprend  ensuite 
en  ces  termes  :)  l'Assemblée  a  décrété  que  les  reve- 
nus des  bénéficiers  absents  du  royaume,  sans  mis- 
sion du  gouvernement  pour  vaquer  aux  affaires  de 
l'Etat,  lesdits  revenus  provenant  de  leurs  bénéfices, 
seront  arrêtés  et  versés  dans  le  trésor  public. 

A  la  caisse  de  l'extraordinaire!  s'écrie  M.  Dupont 
de  Nemours. 

SPECTACLES. 

Académie  rotale  de  Misiote.  —  Demain  7,  la  Cara- 
vane, paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Gréliy.  Vendredi 
8,  la  cinquième  représenlatiou  de  Nephté,  et  le  ballel  de 
la  Rosière. 

Théatbe  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  aujourd'hui  6,  Atlialie,  tragédie, 
et  Puurceaugnac.  Demain  7,  la  deuxième  représentation 
de  VHonncte  Criminel,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers,  et 
le  Somnambule. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  6,  Rose  et  Colas  y  et 
la  dix-huitième  représentation  de  Raoul  de  Créqui.  De- 
main 7,  Savgi'ies,  ou  CElèue  de  l'Amour. 

Théatiie  de  Monsieur. —  Aujouid'liui  6,  Relâche.  Le 
public  est  prévenu  qu'en  attendant  la  construction  d'une 
nouvelle  salle,  l'ouverture  provisoire  de  ce  spectacle  se 
fera  incessamment  dans  l'ancienne  salle  des  Variétés,  foire 
Saint-Germain. 

Panthéon. — Il  n'existera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  lilre  de  Portique  fran- 
çais, ou  Club  de  la  révolution,  conformément  au  prospec- 
tus qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire, 
chez  MM.  PoUier  et  Gilard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Aujïuslins,  et  le  deuxième  rue  des  Prouvaires. 

Théâtre  dc  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  6,  C Amant 
femme  dc  chambre,  comédie  en  un  acte;  la  deuxième  re- 
présentation du  Marchand  provençal ,  en  deux  actes,  et  Ica 
Bonnes  gens ,  en  un  acte.  En  attendant  la  première  repré- 
sentation de  la  Journée  de  Louis  Xll,  comédie  en  Uois 
actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Aujourd'hui  6,  la  Fête  de  l'Arquebuse,  opéra  eu 
deux  actes,  et  l'Intendant  supposé,  en  deux  actes. 

CiRQL'E  DU  Palais-Roïal. —  Aujourd'hui  6,  concert, 
dans  lequel  on  exécutera,  entre  aulres  morceaux,  deux 
symphonies  de  M.  Hayden,  une  scène,  un  air  et  un  duo 
d'OEdipe,  un  divertissement  à  grand  orchestre  de  M.  Lo- 
renzeui,  et  un  concerto  de  cors  de  Punto.  On  ne  donnera 
plus  de  contremarque  pa«sé  dix  heures. 

Grands  Danseurs  dc  Roi.  —  Aujourd'hui  6,  te  Débar- 
quement du  capitaine  hollandais,  panlomime  en  trois  actes; 
la  Folle  volontaire,  pièce  en  trois  actes  ;  Henri  U  à  Mew 
lan,  après  la  bataille  d'Yvry,  en  un  acte,  et  le  Père  Du- 
chéne ,  en  deux  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exercices  dans  les  entre-actes. 

Ambigu-Comiqle.  —  Aujourd'hui  6,  le  Brin  d'avoine, 
pièce  en  un  acte  ;  la  Mort  du  capitaine  Cook,  pantomime 
en  quatre  acte;  le  Corsaire  comme  il  n'y  en  a  point,  en 
quatre  actes,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  mande  de  Varsovie,  par  des  lettres  de  l'Ukraine,  du 
29  novemlire,  que  le  24,  le  général  Popoff  est  parti  de 
Bender,  allant  à  Pétersboiirg  en  qualité  de  porteur  de  dé- 
pêches. Le  jour  suivant,  le  prince  Potemkine  s'est  mis  en 
route  pour  \;issy. 

Le  graiid-visir  s'est  démis  de  sa  charge  après  sa  défaite 
prîs  (ie  Hyinnick  :  le  capitan-pacba  actuel  a  été  nommé 
graud-visir  ù  sa  place. 

De  Bitde,  te  16  décembre.  —  On  mande  de  la  Valachie 
qu'un  capitaine  du  régiment  de  Toscane  a  fait  prisonnier 
un  aga  de  Widdin,  et  causé  quelques  alarmes  à  la  ville  de 
Nicopolis. 

Le  teflerdar  qu'on  attend  à  Belgrade  se  trouvait  déjà  le 
40  à  Sfmendria.  On  prétend  qu'il  est  chargé  de  proposi- 
tions de  paix,  et  de  consentira  la  reddiliou  d'Orsowa. 

SUÈDE. 

De  Slockholm  ,  le  28  décembre.  —  Le  procès  qui  s'in- 
slruit  contre  le  vice-amiral  Lilienhorn  se  continue  au  con- 
seil de  guerre:  cependant  on  a  permis  à  Taccusé  d'habiter 
sa  propre  maison;  il  est  surveillé  par  des  gurdes  qui  ne  le 
quittent  point. 

POLOGNE. 

De  f'arsoiie,  le  9  décembre.  —  Le  roi  et  les  deux  maré- 
chaux de  la  diète  ont  dépêché  à  Pétersbourg  un  courrier, 
pour  féliciter  l'impératrice  de  Russie  sur  les  victoires  de  ses 
armées. 

ALLEH1AGNE. 

De  Vienne,  le  20  décembre.  L'empereur  i  ressenti  une 
attaque  de  la  même  maladie  dont  il  a  été  si  cruellement 
lournienlé  pendant  le  courant  de  l'été  dernier.  S.  M.  se 
trouve  soulagée  ;  elle  a  assisté  au  service  divin  dans  la 
grande  cliai)elle  de  la  cour. 

M.  de  liulghakoff  est  arrivé  ce  jour  même  en  celte  capi- 
tale. 

De  Dresde,  te  23  décembre.  —  La  Saxe  vient  de  perdre 
un  ministre  sage  et  éclairé  dans  la  personne  de  M.  de  Sut- 
terrheim,  mort  ce  malin  d'une  hydrupisie  de  poitrine.  Il 
sera  particulièrement  rcgrt'lté  de  relccleur,  dont  il  avait  la 
confiance  et  l'amitié.  Déjà  le  public  désigne  différentes 
personnes  pour  remplacer  ce  ministre;  mais  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  paraît  y  appeler  M.  de  Zinzendorff, 
accrédité  par  l'électeur  à  la  cour  de  Berlin.  On  croit  que, 
pendant  ïinterim,  M.  le  comte  de  Loff  sera  chargé  du  dé- 
parlement des  affaires  étrangères,  et  M.  de  Volkenhaver, 
prési'Ient  du  conseil  de  guerre,  de  la  direction  des  allaircs 
mililaiiest 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg,  le  23  décembre.  —  Cette  ville  n'étant 
plus  un  asile  assuré,  ((uciqucs  étrangers,  et  surtout  les 
Français  qui  s'y  trouvaient,  en  sont  sortis  pour  chercher 
une  autre  retraite.  Notre  position  a  paru  inquiétante, 
même  à  un  grand  nombre  d'habitants;  la  plupart  des  étu- 
diants cl  lous  les  professeurs  de  notre  séminaire  se  sont 
aussi  retirés.  Ils  n'auront  plus  sons  les  yeux  l'image  de  la 
guerre;  on  la  rencontre  ici  partout;  les  Anlrichiens  n'ont 
pas  rassemblé  dans  la  ville  tout  leur  monde,  n'y  ont  point 
concentré  toutes  leurs  loices;  ils  ont,  du  côté  d'Ailon, 
élevé  des  batteries  ci  oisêes;  leurs  fortifications  dominent 
dans  ce  lieu,  el  l'entrée  des  bois  et  tous  les  chemins  d'alen- 
tour ;  mais  (es  dispositions  sont  trop  connues  pour  (pie  les 
patriotes  viennent  donner  dans  l'embuscade,  au  lieu  que 
les  Aiilricliirns  ronconirent  dans  leur  position  même  de 
gr^r.des  ditlicultês  pour  se  procurer  des  vivres.  Les  pays 
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voisins  sont  invités  à  faire  des  diligences  pour  les  appro»i» 
sioimements  de  Luxembourg  ;  celui  de  ïn  ves  a  promis  des 
secours  prochains;  huit  mille  mesures  de  grains  doifenl 
arriver  incessamment. 

Du  26  décembre,  —  M.  le  comte  de  Cobenizcl  est  arrivé 
ici  le  18.  Les  nouvelles  qu'il  avait  recueillies  dans  sa  route, 
celles  qu'il  a  trouvées  à  Luxembourg,  ne  lui  ont  plus  per- 
mis de  se  flatter  sur  la  situation  des  affaires  ;  l'état  de  cho- 
ses et  la  contenance  des  hommes  étant  partout  les  mê me-;,  il 
a  perdu  toute  espérance  de  négociation  ;  et  quatre  jours 
après  son  arrivée,  il  est  reparti  pour  l'Allemagne,  sincère- 
ment affligé  des  derniers  malheurs,  qr.i  ne  tarderont  pas  à 
consolider  la  révolution  dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

De  Namur,  le  20  décembre. — M.  l'abbé  de  Saint-Hubert 
a  pris  la  fuite.  Sans  doute  les  patriotes  n'auiont  point  ap- 
prouvé qu'il  eût  assisté,  au  commencement  de  ce  mois,  au 
congrès  d'opposition  qui  s'esttenu  à  Cobleniz,  et  où  se  sont 
réunis  (comme  nous  l'avons  rapporté  n°  30)  S.  E.  l'élec- 
teur de  Cologne  et  M.  le  commandant  de  Luxembourg. 
Les  patriotes  ont  élu  un  nouvel  abbé...  Il  n'est  point  arrive 
d'autre  accident. 

DeBrtixelles,  le  l"janvierll90. — Les  patriotes  de  Bra- 
bant  ont  commencé  l'année  sous  les  plus  heureux  auspices. 
Jamais  le  sentiment  n'a  rajeuni  le  cérémonial  avec  plus  de 
succès.  On  se  souhaitait  à  l'envi  paix  et  liberté,  courage  et 
patriotisme  ;  on  se  cherchait,  on  se  rencontrait  avec  cet  air 
ouvert  et  franc  qui  caractérise  l'homme  libre.  Paitout  ré- 
gnait la  dignité  nouvelle  que  la  liberté  vient  de  donner  à 
toutes  les  classes  de  citoyens...  Peut-être  ne  s'esl-il  pas  fait 
un  mensonge  ce  jour-là  dans  tout  le  Brabant. 

Les  deux  premiei-s  ordres  d'une  part,  et  le  tiers-état  de 
l'autre,  étaient  convenus  de  prêter  un  serment  réciproque. 
On  a  changé  d'avis  :  il  a  été  arrêté  que  chaque  ordre  en 
paiticulier  le  prêterait  aux  deux  autres.  Cette  auguste  cé- 
rémonie a  eu  lieu  le  31  décembre.  Le  même  jour,  le  con- 
seil de  la  province  a  aussi  prêté  son  serment  aux  trois  or- 
dres réunis  comme  au  seul  souverain. 

Ces  trois  ordres  se  sont  montiés  à  la  fois  en  trois  per- 
sonnes sur  le  balcon  de  l'Hôtel-de-Ville;  M.  l'archevêque 
de  Malines,  M.  l'évêque  d'Anvers  et  M.  Van-der->Joot.  Le 
peuple  les  a  applaudis  réunis,  les  a  applaudis  séparés. 
AL  Van-der-Noot  a  reçu  les  plus  vifs  témoignages  de  l'es- 
time et  de  l'admiration  de  ses  concitoyens. 

Ce  même  jour  a  été  publié  le  fameux  Acte  d'union  des 
provinces  belgiques,  quoiqu'il  eût  été  daté  du  30  uovem- 
bre:  nous  le  donnons  ici  dans  son  entier  : 

Acte  d'union  des  provinces  belgiques. 

«  Les  Etats  de  Flandre,  unis  depuis  longtemps  par  des 
liens  intimes  d'amilié  et  d'intérêt  avec  les  Etats  de  Bra- 
bant, animés  d'ailleurs  du  même  esprit  pour  la  consena- 
tion  de  leurs  droits,  usages,  privilèges,  et  du  culte  de  leurs 
pères  ;  lésés  également  dans  ces  droits  sacrés  depuis  nom- 
bre d'amiées,  par  un  gouvernement  dospoteet  tyranniiiue, 
et  n'ayant  trouvé  d'antre  ressource  que  de  secouer  ledit 
jtnig,  et  de  recouvrer  leur  liberté  et  leur  indé])endance  par 
la  voie  des  armes,  ont  cm  que  Tunique  moyen  d'y  parvenir 
et  de  reuilre  leur  Etat  libre  et  stable,  était  de  réunir  leur 
sort  à  celui  de  la  province  de  Brabant,  el  de  conclure  en- 
semble un  traité  (l'union  offensif  et  défensif  à  tons  égards, 
aux  conditions  ultérieures  de  n'entrer  jamais  dans  aucun 
pourparKr  en  composition  quelconque  avec  liur  ci-de- 
vant sou\erain  que  de  commune  main;  et  voulant  donner 
aux  Etats  de  Brabant  toutes  h's  niar(|ues  possibles  d'une 
amitié  sincère,  et  manifester  par  des  actes  non  équivoques 
tout  leur  désir  à  cimenter  cette  union  d'une  farmi  indisso- 
luble, lesdits  Etats  de  Flandre  consentent,  en  suite  de  la 
proposition  qui  leur  a  été  faite  pir  M.  le  chanoine  \an- 
Eupen,  autorisé  des  seigneurs  Etats  de  Biabanl,  à  ce  que 
cette  union  soit  changée  en  souveraineté  conunnne  des 
deux  Etals,  de  façon  que  tout  le  pouvoir  el  l'exercice  de 
cette  souveraineté  soient  concentré-  dans  un  congrès  ù  éta- 
blir, el  qui  sera  composé  des  députés  nommés  de  paît  et 
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d'autre,  suivant  le»  articles  d'organisation  dont  on  con- 
viendra dans  la  suite,  d'apif-s  des  sentiments  fondés  sur  les 
principes  d'une  exiicte  justice,  et  dictes  uniquement  parle 
bien-être  commun  ;  sauf  que  l'intention  des  parties  con- 
tractantes est,  dès  ù  présent,  que  le  pouvoir  de  celte  as- 
semblée souveraine  se  bornera  au  seul  objet  d'une  dé- 
fense commune  ;  au  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
et  parconséqucnt  à  l'érection  et  entretien  d'une  milice  na- 
tionale commune,  ainsi  qu'ù  ordonner  et  entretenir  les  for- 
tifications nécessaires  pour  la  défense  du  pays;  de  cou- 
Iraclerdes  alliances  avec  les  puissances  étrangères,  en  un 
mot,  à  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  communs  des  deux 
Etats,  etdeceux  qui  dans  la  suite  trouveront  bon  d'y  ac- 
céder. Les  Etats  de  Flandre  osent  se  flatter  que  les  Etats 
(le  Brabant  li'ouverontdans  celte  déclaration  un  garant  sûr 
des  sentiments  loyaux  des  Etats  de  Flandre,  et  de  leur 
zîle  pour  la  cause  commune  ;  et  l'on  ne  doute  nullement 
(jue  les  Etats  de  Brabant  n'y  réponcîcnt  de  leur  part  par  le 
n)ême  esprit  de  franchise.'  Ainsi  arrêté  dans  notre  assem- 
blée du  30  novembre  1789. 

Ei;iit  signé  J.-l'\  Rohaiit,  et  muni  du  cachet  des  Etats' 
de  Flandre,  en  hostie  rouge. 

La  nuit  s'est  passée  dans  des  fêtes,  bals,  feux  d'artifice, 
illuminations;  et  une  décharge  de  mousqueterie  presque 
continuelle  a  célébré  la  réunion  des  trois  ordres  de  la  pro- 
vinces 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  L'Irlande  a  prodigieusement  gagné  par 
nos  mesures  impoliliques  relativement  aux  loifi  contre  les 
débiteurs.  Ces  lois  inhumaines  ont  l'action  perpétuelle  d'un 
acte  pénal  qui  condamnerait  un  grand  nombre  d'artisans 
à  la  trausporlation.  En  effet,  plusieurs  manufactures  de  ce 
pa>s,  rivales  des  nôtres,  ne  doivent  leur  activité  qu'aux 
débiteurs  fugitifs  qui,  cherchant  à  se  soustraire  à  la  sévé- 
rité delà  loi  anglaise,  passent  en  Irlande  pour  y  profiter  du 
bénéfice  du  bill  rendu  par  sa  législature  en  faveur  des  dé- 
biteurs insolvables.  Probablement  on  tirera  parti  de  cette 
leçon  à  la  prochaine  session  de  notre  parlement. 

Le  gouverneur  de  la  Trinité  a  publié  une  proclamation 
dans  laquelle  il  offre  à  tous  les  lugilifsun  asile;  les  plan- 
teurs et  les  marchands  ont  communiqué  à  notre  ministère 
leurs  craintes  à  cet  égard;  ils  tremblent  que,  d'après  les 
dispositions  actuelles  des  nègres,  cette  proclamation  n'ait 
les  suites  les  plus  fâcheuses  pour  nos  établissements.  Nous 
sonurc;  nnloiisés  à  annoncer  que  l'administration  s'oc- 
cupe de  cette  affaire,  et  que  nous  en  espérons  une  heureuse 
issue. 

Il  est  parti,  vers  le  milieu  de  décembre,  cinquante-deux 
vaisseaux  du  port  de  Liverpool,  pour  aller  chercher  des 
grains  en  Amérique. 

Le  22  décembre,  des  voleurs  essayèrent  de  s'introduire, 
avant  le  jour,  dans  le  palais  de  Kensinglon,  d'abord  par  les 
derri("r(sdu  bûtiment,  près  des  jardins,  dans  lesquels  ils 
pénélièrent  ;  mais  ne  pouvant  réussir  de  ce  côté,  ils  osèrent 
se  présenter  à  la  porte  d'entrée  ;  la  sentinelle  leur  demanda 
ce  qu'ils  voulaient  ;  ils  répondirent  pur  des  menaces;  elle  lit 
feu,  un  des  brigands  poussa  un  grand  cri,  ses  compagnons 
renlevèrcnt,  et  disparurent  par  les  jardins  comme  ils  étaient 
venus.  —  Probablement  on  posera  dcsoimais  des  senti- 
nelles du  côtédu  jardin  de  ce  palais,  comme  il  y  en  avait 
autrefois.  La  hardiesse  des  voleurs  a  dû  convaincre  qu'on 
n'aurait  pas  dû  discontinuer  de  le  faire. 

ÉTATS-UNIS. 

Adresse  au  public,  par  la  sociéic  de  Pensylvanie,  établie 
pour  travailler  à  l'abuUtion  de  l'esclavage  et  au  soula- 
fcmenl  des  ISègres  libres,  injustement  tenus  en  esclu' 
vage. 

C'est  avec  la  plus  douce  satisfaction  que  nous  assurons 
(es  amis  de  l'humanité,  qu'en  poursuivant  l'objet  de  notre 
association,  nos  travaux  ont  été  couronnés  dun  succès  fort 
>u-delà  de  notre  attente. 

Encouragés  par  ce  succès  et  par  les  progrès  journaliers 
fle  cet  esprit  lumineux  et  bienfaisant  de  liberté  qui  se  ré- 
oand  partout  le  monde,  et  espérant  la  continuation  des 
Déncdiciions  c(ileslc$  sur  nos  travaux,  nous  avons  pris  la 


résolution  de  faire  une  addition  importante  à  notre  plan, 
et  en  conséquence  de  solliciter  les  secours  et  l'assistance 
de  toutes  les  personnes  dont  le  cœur  n'est  pas  étianger  aux 
douces  émotions  de  la  sympathie  et  de  la  compassion,  ni 
au  sublime  plaisir  de  la  bienfaisance. 

L'esclavage  avlit  si  cruellement  la  nature  humaine,  que 
son  abolition  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  funestes,  si 
l'on  n'y  procédait  avec  précaution. 

Le  malheureux  qui  a  longtemps  été  traité  comme  une 
bête  est  souvent  dégradé  au  point  de  paraître  d'une  espèce 
inférieure  à  celle  des  autres  hommes.  Les  chaînes  qui  lient 
son  corps  tiennent  aussi  à  la  gêne  ses  facultés  intellec- 
tuelles, et  affaiblissent  les  affections  sociales  de  son  coeur. 
Accoutumé  à  agir  comme  une  pure  machine  à  la  volonté 
de  son  maître,  la  réflexion  est  suspendue  chez  lui;  il  n'a 
pas  le  pouvoir  du  choix,  et  sa  raison  et  sa  conscien««  n'ont 
qu'une  faible  influence  sur  sa  conduite,  parcequ'il  est 
principalement  gouverné  par  la  crainte  :  il  est  misérable  et 
sans  amis,  cassé  par  les  travaux  excessifs,  l'âge  et  les  ma- 
ladies. 

Dans  cet  état  des  choses,  la  liberté  peut  souvent  devenir 
nuisible  à  ce  malheureux,  et  funeste  à  la  société. 

Il  est  donc  à  espérer  que  les  précautions  à  prendre  pour 
l'affranchissement  des  noirs  deviendront  une  branche  de 
notre  police  nationale;  mais  autant  nous  contribuons  à 
l'effectuei-,  autant  il  est  de  notre  devoir  de  prendre  ces  pré- 
cautions, selon  nos  lumières  et  nos  facultés. 

Instruire,  conseiller  ceux  qui  ont  été  affranchis,  les  ren- 
dre capables  d'exercer  et  de  jouir  de  la  libeité  civile,  ré- 
veiller en  eux  l'indusliie,  leur  fournir  des  occupations  con- 
venables à  l'âge,  au  sexe,  aux  talents  et  aux  circonstances, 
enfin  procurer  à  leurs  enfants  une  éducation  conforme  au 
genre  de  vie  qu'ils  doivent  mener;  tels  sont  les  grands  ob- 
jets du  plan  ci-joint,  que  nous  avons  adopté,  et  qui,  nous 
l'espérons,  sera  utile  au  public,  et  fera  le  bonheur  de  ces 
hommes  jusqu'à  présent  négligés  par  nous  ,  quoiqu'ils 
soient  nos  frères. 

Un  plan  si  vaste  ne  peut  être  mis  à  exécution  sans  de 
grands  secours  pécuniaires,  fort  au-dessus  des  fonds  ordi- 
naires de  la  Société.  Nous  espérons  beaucoup  de  la  géné- 
rosité des  personnes  éclairées  et  bienfaisantes,  et  nous  re- 
cevrons avec  reconnaissance  tous  les  dons  ou  souscriptions 
qu'on  voudra  bien  faire  à  cet  effet,  lesquels  seront  reçus 
chez  M.  Jacques  Starr,  ou  chez  iM.  Pemberlon,  chef  de 
notre  comiié  de  correspondance. 

Par  ordre  de  la  Société,  B.  Franklin,  président. 

(Dans  une  séance  de  la  Société  établie  pour  travailler  à 
l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs,  le  comité  nommé  «rf 
/ioc  présenta  l'essai  d'un  plan  pour  améliorer  la  condition 
des  nègres  libres,  lequel,  après  avoir  été  discuté,  fut  adopté 
cummeilsuit)  : 

Plan  pour  améliorer  ta  condition  des  nègres  libres. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  nègres  libres  sera  traité  par 
un  comité  de  vingt-quatre  personnes,  élues  chaque  année 
au  scrutin,  dans  la  séance  de  cette  Société  du  mois  d'aviil; 
et  afin  que  les  différents  services  se  fassent  avec  promp- 
titude, régularité  et  énergie,  ce  comité  se  divisera  en 
quatre  comités,  ainsi  qu'il  suit: 

I.  Comité  d'inspection  ,  lequel  vcillcrn  sur  les  mœurs, 
la  conduite  générale  cl  la  situation  ordinaire  des  nègn  s 
libres,  et  leur  donnera  des  avis  et  des  instructions,  les  pro- 
tégera, et  leur  rendra  enfin  tous  les  autres  services  que  se 
doivent  des  amis. 

II.  Comité  de  gardiens,  lequel  placera  les  enfants  et  les 
jeunes  gens  chez  les  personnes  honnêtes,  afin  qu'ils  puissent 
apprendre  un  métier,  ou  tout  autre  moyen  de  subsistance, 
pendant  un  temps  modéré  d'apprentissage  ou  de  service. 
Le  comité  peut  remplir  cet  objet,  soit  par  son  influence  sur 
les  parents  et  les  personnes  intéressées,  soit  jiar  le  moyeu 
des  lois  établies  ù  cet  effet  :  en  passant  les  contrats  dans 
ces  occasions,  le  comité  assurera  à  la  Société,  autant  qu'il 
sera  possible,  le  droit  de  patronage  sur  ceux  qui  seront 
ainsi  mis  en  apprentissage  ou  en  service. 

III.  Comiic  d'éducation,  lequel  veillera  sur  l'inslrucLion 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  des  nègres  libres  :  il  jwurra 
ou  les  engager  ii  suivre  régulnrement  les  écoles  déjà  éta- 
blies <i^Q$  cçite  viliet  ou  en  lurijacr  d'aituc^  ;  dans  l'un  et 
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l'autre  cas,  il  aura  soin  que  les  élèves  reçoivent  les  inslru©» 
lions  coMveniiJjlcs  à  l'éiat  qu'ils  doivent  ensuite  embrasser, 
«;t  pariiciilircmcnl  le^  principes  \er,  plus  iniporlanls  et  les 
j>li'.s  géiiéralenirnl  reconnus  de  la  morale  el  de  la  religion. 
Il  tiendra  un  regishe  exact  des  mariages,  des  naissances  et 
de  ralliaii(lii«simcnt  de  tous  Ifs  nègres  libres. 

IV.  Comité  d'emploi ,  lequel  s'attachera  à  procurer  une 
occupation  constiinfeaiix  ntgres  en  élat  de  travailler,  par- 
coque  le  manquu  d'ouvrage  serait  pour  eux  une  cause  de 
pauvreté,  de  lainèaniise  el  de  plusieurs  autres  vices.  Ce  co- 
mité, par  ses  recherrhes  el  ses  soins  vigilants,  pourra  trou- 
ver ass'Z  de  travail  pour  un  grand  nombre  de  nigres.  Il 
veillera  aussi  à  ce  qu'ils  puissent  apprendre  un  métier, 
chacun  selon  son  talent,  en  les  déterminant  à  s'engager 
pendant  un  certain  nombre  d'années  sudisant  pour  dédom- 
mager les  niaitres  de  leurs  peines  et  des  dépenses  qu'ils  (e- 
ronl  pour  leur  entretien.  Le  comité  pourra  encore  établir 
quelques  manufactures  simples  et  utiles,  qui  n'exigent 
que  peu  d'habileté,  et  assister  ceux  qui,  voulant  entrepren- 
dre quelque  chose,  auraient  les  talents  convenables  pour 
réussir. 

Lorsque  le  comité  d'inspection  trouvera  des  sujets  qui 
méritent  attention,  il  les  adressera  au  comité  d'emploi,  des 
soins  duquel  ils  sont  proprement  l'objet. 

Dans  les  matières  d'une  nature  mixte,  les  comités  con- 
féreront ensemble,  et,  s'il  est  nécessaire,  agiront  de  con- 
cert. Les  aflaires  de  grande  importance  seront  référées  au 
grand  comité. 

Les  dépenses  qu'exigera  l'exécution  de  ce  plan  seront 
prises  sur  un  ionds  qui  sera  lormé  par  les  dons  ou  les 
sousrriplions  assignées  pour  cet  objet,  et  qui  sera  tenu  sé- 
parément des  autres  fonds  de  la  Société, 

Le  comité  fera  le  rapport  de  ce  qu'il  aura  fait  et  de  l'état 
de  ces  tonds  à  la  Société  dans  les  assemblées  de  quartier  des 
mois  d'avril  et  d'octobre. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  1er  de  ce  mois,  le  grand  conseil, 
et  le  3,  In  chambre  des  vacations  du  parlement,  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  la  coin'  des 
monnaies  et  le  Chàtelet  de  Paris,  ont  eu  i'honncm- 
de  rendre  leurs  respects  à  Leurs  Majestés  et  à  la  fa- 
mille royale,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

Leurs  Majestés  et  la  iamille  royale  ont  signé,  le  3, 
le  contrat  de  mariage  de  M.  le  vicomte  de  Montes- 
quieu avec  mademoiselle  Dupleix  de  Bacqnancourt. 

—  Lettres  patentes  du  roi,  dontiées  à  Paris  le  30 
décembre  17^y,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  26  décembre  1789,  portant  qu'il  sera  accordé 
un  dt'Iai  de  deux  mois  pour  faire  les  déclarations 
prescrites  par  le  décret  du  6  octobre  dernier,  con- 
cernant la  contribution  patriotique,  et  que  la  liste 
des  noms  des  contribuables  patriotes,  et  des  sommes 
qu'ils  se  seront  soumis  à  payer,  sera  imprimée. 

• — Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  au 
mois  de  décembre  1789,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  l'admission  des  non-catholiques  dans 
l'administration  et  dans  tous  les  emplois  civds  et  mi- 
litaires. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  30 
décembre  1789,  sur  un  décret  de  l'Assendilée  natio- 
nale, portant  que  les  ofliciers  municipaux  qui  vont 
être  élus  exerceront  par  provision  les  fonctions  de  la 
jiiridiction  contentieuse  et  volontaire  dans  les  pro- 
vinces où  ils  étaient  en  possession  de  les  exercer. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  16 
décembre  1789,  sur  le  décret  de  rAsseMd)lée  natio- 
nale , du  12  décembre  1789,  concernant  la  percep- 
tion en  Bretagne  des  impositions  et  des  droits  con- 
■us  dans  cette  province  sous  le  nom  de  devoirs, 
impôts,  billots  cl  droits  y  joints. 

DEUIL.  —  Deuxième  cpoqiie. 
D'aujourd'hui  au  22  inclusivement,  les  hommes 


porteront  l'habit  de  soie  noir,  mancheltes  effilées  de 
mousseline  brodée,  boucles  et  épi-e  blanches. 

Les  lemmes  porteront  la  robe  de  soie  noire,  garnie 
de  gaze  rayée ,  les  diamants. 

D'Arras.  —  Le  27  du  mois  dernier,  M.  le  major 
et  MM.  les  officiers  du  régiment  de  Diesback  se  snrtt 
réutilisa  Ihôtel-de-ville,  et  ont  dit  que,  voulant  eon- 
tribuer  au  soulagement  des  pauvres  de  celle  ville, 
ils  déposaient  sur  le  bureau  le  (juart  des  appointe- 
ments de  tous  les  officiers  du  régiment.  Le  montant 
de  ce  don  généreux  a  été  de  1,200  liv. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  do  la  commune. 

Du  30  décembre.  —  On  a  ouvert  la  séance  par  In 
lecture  du  procès-verbal  de  la  veille,  et  un  moment 
après,  M.  le  président  a  reçu  une  lettre  par  latiiielle 
M.  Peuchet,  l'un  des  représent;ints  de  la  commune 
pour  les  districts  réunis  du  Val-de-Grâceetde  Saiiit- 
Jacques-du-Haut-Pas,  annonce  à  l'assemblée  qu'il  a 
l'honneur  de  lui  présenter  deux  volumes  de  l'ou- 
vrage qu'il  fait  sur  la  police  et  la  municipalité,  fai- 
sant partie  de  ïEncyclovédie  méthodique,  et  qu'il  la 
prie  d'en  agréer  l'hotnmage. 

L'assemblée  a  reçu  avec  gratitude  l'offre  de  M.  Peu- 
chet, et  a  remis  à  M.  Ameilhon  cet  ouvrag«,  pour 
qu'il  fût  déposé  dans  la  bibliotlièque  de  la  commune, 
et  a  arrêté  qu'il  serait  voté  des  remerciements  à 
M.  Peuchet. 

On  est  venu  ensuite  à  l'ordre  du  jour,  qui  était  re- 
latif aux  places  de  secrétaires  de  la  mairie  ;  sur  quoi 
on  a  agité  les  questions  suivantes  :  1°  le  bureau  do 
ville  a-t-il  pu  nommer  à  deux  places  qui  n'exis- 
taient pas?  20  Quel  parti  doit-on  prendre  relative- 
ment à  la  nomination  déj.à  faite? 3» Est-il  nécessaire 
de  créer  ces  places?  4°  Quel  serait  le  mode  de  leur 
nomination,  dans  le  cas  oii  l'on  les  créerait? 

Telles  ont  été  les  diverses  propositions  qui  ont  clé 
diversement  agitées,  et  qui  ont  donné  lieu  à  dillé- 
rentes  motions. 

Le  fond,  a  dit  un  des  membres,  doit  être  renvoyé' 
au  comité  des  vingt-quatre,  pour  examiner  si  les 
places  de  secrétaires  de  la  mairie  sont  nécessaires  ; 
quel  doit  être  le  mode  de  leur  nomination  dans  le 
cas  ou  elles  le  seraient;  et,  quant  au  provisoire, 
a-t-il  ajouté,  les  choses  resteront  dans  l'état  où  elles 
sont. 

Un  autre  membre  a  proposé  à  l'assemblée  de  créer 
deux  places  de  secrétaires  de  la  mairie,  révocables 
par  l'assemblée,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  en  pareil  cas,  et  de  nommer  ensuite, ''par 
la  voie  du  scrutin,  deux  sujets  sur  la  présentation  du 
maire. 

Une  troisième  personne  a  demandé  que  M.  le  maire 
fût  tenu  de  pn^senter  trois  sujets,  parmi  lesquels  l'as- 
semblée choisirait. 

Une  quatrième  a  réclamé  la  question  préalable 
sur  l'état  actuel  des  choses. 

Une  ciiKiuiènu'  a  exprimé  le  vœu  de  renvover  au 
comité  des  vingt-quatre  le  fond  de  la  question  ,  et 
que  l'on  s'abstînt  de  parler  des  secrétaires  actuels  de 
la  mairie. 

Une  sixième  enfin  a  proposé  de  défendre  a  qui  que 
ce  pût  être  de  prendre  le  titre  de  secrétaire  de  la  mai- 
rie, ces  places  n'existant  plus. 

La  discussion  fermée,  les  deux  motions  lues,  il  a 
été  arrêté  que  l'examen  desiiuestionsqui  eonceriniit 
la  création  des  places  de  secrétaires  de  la  mairie,  cl 
le  mode  de  leur  nomination,  serait  renvoyé  au  comité 
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des  vingt-quatre  ;  et  en  outre,  il  a  été  statué  que  per- 
sonne ne  pourryit  prendre  le  titre  de  secrétaire  de  la  | 
mairie,  quant  à  présent. 

DÉP\RTEMENT  DU  DOMAINE  DE  LA  VILLE. 

Du  2  janvier  1790. 

Pour  rexécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nnle,  en  date  du  13  novembre  1789,  et  des  lettres- 
pntentes  sur  icelui,  du  18  du  même  mois,  regisfrées 
iiu  tribunal  de  la  ville  le  29  décembre,  les  officiers 
municipaux  ont  établi  à  Ibotel-de-ville  un  bureau 
qui  sera  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  C(inq)ter  du  4  janvier  présent  mois,  depuis 
dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures,  et  depuis 
cinq  heures  du  soir  jusqu'à  huit  heures,  où  les  lieu- 
tenants de  maire  et  conseillers-administrateurs  au 
d('pnitrment  du  domaine  de  la  ville  recevront  les 
dt'clarations  que,  suivant  le  décret  susdaté,  tous  ti-,, 
tulaires  de  bénéfices  et  tous  supérieurs  de  maisons 
et  établissements  ecclésiastiques,  sans  aucune  excep- 
tion, doivent  faire,  dans  le  délai  dp  deux  mois,  de 
tous  les  bi«'ns  mobiliers  et  immobiliers  dépendants 
desdits  bénéfices,  maisons  et  établissements,  ainsi 
que  de  leurs  revenus,  et  charges  dont  lesdits  biens 
peuvent  être  grevés. 

Signé  Bailly,  maire;  Lecoutei'lx  de  la  No- 
EAYE,  Heulenanl  de  maire-,  Pitra,  Avril, 
Santerp.e  et  Trldon  des  Ormes,  conseil- 
*    lers-administrateurs. 


etat-major-general. 


Lettre  de  M.  de  Lajard  (1)  au  département  de 
police. 

«  Messiem-s,  j'ai  Thonneur  de  vous  prévenir  que 
le  commandant-général  a  écrit  une  lettre  circulaire 
à  toutes  les  troupes  de  son  commandement,  pour 
veiller  et  arrêter  les  déserteurs  autrichiens  qui  arri- 
vent en  foule  à  Paris,  et  dont  l'affluence  y  serait  dan- 
gereuse. Le  général  a  ordonné  en  même  temps  à  tous 
les  postes  des  barrières  d'arrêter  les  mêmes  déser- 
teurs, qui  auraient  pu  échapper  à  la  surveillance 
extérieure,  et  de  les  faire  conduire  au  comité  de  po- 
lice, pour  y  être  statué  sur  leur  sort,  et  veiller  à  ce 
qu'ils  ne  restent  point  dans  la  capitale ,  si  toutefois 
le  département  le  juge  ainsi. 

«  J'ai  l'honneur  de  communiquer  ces  dispositions 
à  messieurs  du  département  de  police,  afin  que  les 
eiïetsqui  doivent  résulter  d'un  pareil  ordre  ne  leur 
paraissent  point  étranges. 

«Lajard,  aide-major-gcncral.  » 


Domingue contre  sa  personne  et  sa  famille,  parla 
publicité  d'une  réponse  à  une  prétendue  motion  pour 
i'afrranchissemeiit  des  esclaves  des  colonies,  qu'on 
lui  impute,  et  il  a  requis  l'assemblée  de  lui  donner 
un  témoignage  authentique  relatif  à  cette  prétendue 
motion.  Lecture  faite  par  M.  Duveyrier,  l'un  des  se- 
crétaires, l'assemblée  l'ordonnant  ainsi,  d'un  im- 
primé intitulé  :  Observations  de  M.  Charlon  à  la 
molion  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  où  l'on  trouve 
ce  passage,  page  4  :  «  Ce  n'est  point  assez,  messieurs; 
ah!  si  vous  connaissiez  parfaitement  l'Amérique, 
vous  frémiriez  à  la  vue  du  danger  auquel  vous  allez 
exposer  vos  concitoyens  et  vos  frères.  Si  l'article  pro- 
posé par  l'illustre  membre,  M.   Moreau  de  Saint- 
Méry,  passe  aux  Etats-Généraux,  vous  exposez  la 
nation  à  commettre  une  cruauté  barbare,  une  injus- 
tice criante...  Une  cruauté  barbare;  car  si  vous  ac- 
cordez une  liberté  entière  aux  nègres,  à  l'instant 
cette  espèce  rustre  et  vindicative  va  égorger  cin- 
quante mille  blancs.  "  Tous  les  membres  de  l'assem- 
blée ayant  déclaré  à'  l'unanimité  n'avoir  jamais  eu 
aucune  connaissance  de  cet  imprimé,  que  son  auteur 
semble  cependant  adresser  aux  électeurs,  que  par  la 
lecture  qu'ils  viennent  d'en  entendre,  M.  Moreau  de 
Saint-Méry  en  a  requis  acte  :  ensuite  M.  Moreau  de 
Saint-Méry  ayant  terminé  son  récit,  M.  Charton  ayant 
été  entendu  à  diverses  reprises,  et  plusieurs  membres 
ayant  parlé  sur  la  matière,  M.  de  La  Vigne,  président, 
a  été  aux  voix  en  posant  ainsi  la  question  :  «  Avez- 
vous  jamais  entendu  M.  Moreau  de  Saint-Méry  faire 
ou  appuyer  dans  les  assemblées  tenues  par  les  élec- 
teurs, dits  alors  du  tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris,  au- 
cune motion  tendant  à   l'affranchissement  des  nè- 
gres? »  L'assemblée,  nominalement  interrogée,  a  ré- 
pondu unanimement,  non. 

Signé  de  La  Vigne,  préijrfent; 
BERTnoLio  et  Duveïrieb, 
secrétaires. 


ASSEMBLEE  DES  ELECTEURS  DE  PARIS. 

Bxlrait  du  proccs-vcrbal  de  l'assemblée  générale 
des  électeurs  de  Paris,  convoquée  à  l'A  rehcvéché, 
le  30  décembre  1789,  pour  la  lecture  de  sespro- 
ccs-verbaux. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  (2)  a  fait  le  récit  des  scè- 
i.cs  affreuses  qu'il  a  dit  avoir  été  excitées  à  Saint- 

(1)  Te  môme  Lajird,  ai^o-ni'jT-gcnéral  de  la  garde  na- 
lionalv,  fut,  en  I7!)'2,  ministre  île  la  guerre,  dansle  ministère 
appcU;  Fcuillanlii)  ;  il  ne  garda  que  très  peu  de  temps  ce  por- 
lelcuille.  L.  G. 

(2)  Moreau  de  Saint-Méry,  dont  le  nom  et  les  services  se 
IrouviMil  à  cli:iL-une  des  pages  du  procès-vi-ihal  des  électeurs 
rie  Paris,  fut,  après  la  révolution,  élu  suppléant  à  l'Assemblée 
nationale  par  la  colonie  de  S.iint-Domingue;  il  devint  bientôt 
titulaire  de  la  dcputalion.  L.  G. 


CHATELET  DE  PARIS. 

On  ajugé  le  4  de  ce  mois,  à  ce  tribunal,  le  procès 
de  Delcros,  accusé  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour 
l'Espagne  depuis  la  révolution.  11  a  été  condamné  à 
neuf  ans  de  banissement. 

Le  même  jour  on  aurait  rendu  un  jugement  dans 
l'affaire  de  M.  le  baron  de  Bezenval,  si  le  comité  des 
recherches  ne  l'avait  pas  fait  suspendre,  pour  iaire 
entendre  en  déposition  un  très  grand  nombre  de 
témoins,  dont  plusieurs  ne  sont  pas  de  Paris. 

Dans  l'affaire  de  ^L  Augeard,  on  reçoit  des  dépo- 
sitions de  témoins  venus  àe  bien  loin. 

Le  procès  de  MM.  Martinet  et  Duval  est  instruit, 
et  doit  se  juger  incessamment. 

On  entend  les  dispositions  des  témoins  dans  celui 
de  I\L  le  marquis  et  madame  la  marquise  de  Favras, 
qui  sont  détenus  à  l'abbaye  Saint-Germain. 


LITTERATURE. 

Moyens  de  ramener  l'ordre  et  la  sécurité  dans  la 
société;  ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  d'utilité  en 
1787,  au  jugement  de  l'Académie  française,  et  dédié 
en  1789  à  l'Assemblée  nationale;  par  M.  de  La  Croix, 
avocat  au  parlement.  A  Paris,  chez  Royer,  libraire, 
quai  des  Augustins,  2  vol.  in-12. 

'  Un  bon  code  de  lois  pénales,  dit  l'auteur  de  cet 
ouvrage,  est  le  résultat  des  idées  les  mieux  combinées 
d'après  la  connai.s.sance  parfaite  du  caractère  d'une 
nation.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  prononcer  des 
amendes,  des  conliscations,  des  emprisonnements, 
que  de  mtilliplier  les  genres  de  mort,  que  de  jeter 
l'épouvante  dans  toutes  lésâmes;  mais  mesurer  le$ 
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peines  ppciinîaires  sur  les  fortunes  des  individus  ré- 
[)i('lionsil)les,ct  sur  le  (lp,i,a-(!(le  leur  atlachciiiciit  aux 
richesses;  les  peines  aniiclives  sur  leur  sensibililé, 
les  iiilainaiites  sur  riniportance  ([ii'ils  aUnclienl  à  la 
considi'ration  jiublique  ;  en  imaginer  ({ui  luiniilient 
sans  flc'lrir;  respecter  le  plus  qu'il  est  possible  les 
grandes  propriele's  de  l'homme  civilisé,  sa  vie,  sa 
liberté  et  son  honneur;  ne  verser  son  sang  que  lors- 
que son  crime  est  si  énorme  qu'il  ne  puisse  le  repa- 
rer ni  i)ar  l'argent,  ni  par  des  services  militaires,  ni 
par  des  travaux  publics,  n'enlever  à  la  société  que 
des  mendiies  absolument  gangrenés  et  qui  pour- 
raient endonunager  le  corps,  si  par  juie  dangereuse 
pitié  on  avait  la  faiblesse  de  vouloir  les  conserver  : 
voilà  ce  qui  est  vraiment  diflicile,  et  ce  qui  demande 
une  supériorité  de  lumières,  de  justice,  d'humanité, 
qui  n'est  malheureusement  que  trop  rare.  » 

Ce  sont  sans  doute  ces  dilTicultés  qui  nous  ont 
empêchés  jusqu'à  ce  moment  d'avoir  un  code  pénal 
complet.  On  nous  a  accablrs  de  théories,  d'observa- 
tions, d'essais  de  réforme,  de  réflexions,  de  vues  sur 
la  législation  criminelle;  on  s'est  plu  à  compter  le 
nombre,  toujours  trop  considérable,  d'innocents  que 
les  ministres  de  la  justice  ont  eu  le  malheur  de  laire 
périr  avec  le  glaive  de  la  loi  :  l'ordonnance  de  1670  a 
été  considt'rée  comme  un  édilice  monstrueux,  dont 
les  parties  incohérentes,  entre  elles,  exigeaient  abso- 
lument qu'on  le  détruisit  pour  en  reconstruire  un 
dont  l'ensemble  présentât  l'accord  que  l'on  désire,  et 
qui  eût  pour  base  la  première  et  la  plus  sainte  de 
toutes  les  lois,  le  sentiment  de  l'humanité.  Enfin  cha- 
que écrivain  a  présenté  en  général  son  système  comme 
le  plus  naturel,  le  plus  avantageux  à  l'ordre  social. 
le  plus  propre  à  assurer  le  bonheur  et  la  tranquilliti' 
des  citoyens.  II  semble  donc  que  les  ouvrages  sans 
nombre  qui  ont  paru  depuis  quelques  années  au- 
raient du  opérer  la  réforme  de  notre  jurisprudence 
criminelle.  Des  circonstances  malheureuses,  la  fai- 
blesse du  gouvernement,  la  succession  rapide  des 
ministres,  l'esprit  des  corps  judiciaires,  rnabitude 
des  vieilles  routines,  les  préjugés  de  la  plupart  des 
criminalistcs,  ont  été  autant  d'obstacles  qu'il  était 
réservé  aux  représentants  de  la  nation  de  vaincre  et 
d'empêcher  de  renaître. 

L'ouvrage  de  AI.  de  La  Croix  a  été  couronné,  en 
1787,  par  l'Académie  Française  :  la  même  année, 
l'auteur  l'a  envoyé  sous  un  autre  titre  aux  membres 
qui  composaient  l'assemblée  des  notables;  en  1781), 
il  a  cru  devoir  le  dédier  à  l'Assemblée  nationale  :  on 
ne  peut  guère  prétendre  à  de  plus  grands  succès. 
Qu'il  nous  soit  cependant  permis  d'observer  à  M.  de 
La  Croix  que  livré  depuis  plusieurs  années, ainsi  qu'il 
le  dit  lui-même,  à  l'étude  des  matières  criminelles, 
on  aurait  peut-être  été  en  droit  d'attendre  de  ses  ta- 
lents et  de  ses  recherches  un  ouvrage  plus  méthodi- 
que, plusapprofondi, et  qui  contîntcle  nouvelles  vues 
sur  cette  partie  de  l'administration  de  la  justice. 

A  la  lin  du  second  volume  de  cet  ouvrage,  on 
trouve  un  chapitre  qui  a  pour  titre  :  Vues  générales 
sur  l'adminislraiion  des  finances,  et  qui  commence 
par  cette  comparaison  :  «On  pourrait  comparer  un 
Etat  à  un  concert,  dont  le  souverain,  considéré 
comme  législateur,  serait  le  compositeur;  les  minis- 
tres et  les  premiers  magistrats  marqueraient  la  me 
sure,  et  tous  les  sujets  exécuteraient  leurs  parties. 
Ce  serait  de  l'accord  général  que  dépendrait  cette 
harmonie,  d'où  résulterait  la  perfection  d'un  gou- 
vernement. »  Ce  morceau  précieux  aurait  certaine- 
ment en  le  plus  grand  succès  dans  le  cercle  savant 
des  Philaniinte  ,  des  Armaiule  et  des  Relise  ;  quant  à 
nous,  il  nous  est  malheureusement  arrivé  d'enten- 
dre si  souvent  de  la  musique  mal  exécutée,  que  nous 


nou.s  garderons  bien  d'assister  au  concert  que  M.  de 
La  Croix  propose  à  ses  lecteurs.' 

—  Elrennes  /înane/prc.ç,  ou  recueil  des  matières  les 
plusiniporlaiitesen  linance,  banque, commerce,  etc 
Seconde  année,  par  M.  Martin.  A  Pans,  chez  l'au- 
teur, rue  des  Vieux-Augustins,  no  26  ;  et  chez  tous 
les  marchands  de  nouveautés.  In-8o,  1790.  Prix  4  I. 

10  s.  br.,  et  5  liv.  port  franc  par  la  poste  dans  tout 
le  royaume. 

Nous  ne  connaissons  point  le  premier  voIum«  de 
cet  ouvrage,  qui  a  paru  l'année  dernière,  et  que  l'on 
nous  a  assuré  contenir  des  d(=tails  intéressants  sur 
plusieurs  objets  relatifs  aux  finances,  à  la  banque, 
au  commerce,  etc. 

'  Si  les  Tartares,  dit  Montesquieu,  inondaient  au- 
jourd'hui l'Europe,  il  faudrait  bien  des  paroles  pour 
leur  laire  entendre  ce  que  c'est  qu'un  financier  parmi 
nous.  »  C'est  donc  rendre  un  service  réel  à  ceux  i 
qui  la  science,  aussi  vaste  que  compliquée,  des  fi- 
nances est  peu  connue,  que  de  leur  donner  des  no- 
tions claires  et  j)récises  sur  les  différentes  parties 
dont  elle  est  composée ,  et  de  les  mettre  à  portée  de 
se  reconnaître  dans  ce  dédale  souvent  inextricable. 

11  paraît  que  tel  a  été  le  but  de  l'auteur  dans  son  pre- 
mier volume.  Dans  le  second,  il  s'est  attaché  parti- 
culièrement, comme  il  le  dit  lui-même,  à  marquer 
l'influence  de  la  révolution  sur  le  système  des  finan- 
ces, et  à  présenter  l'ensemble  des*  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  Il  traite  en  même 
temps  du  comité  des  finances,  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  relatifs  à  cette  partie,  des  dons 
patriotiques,  des  pensions,  du  paiement  des  rentes, 
du  clergé,  etc. ,  etc.  Ces  différents  objets  forment  au- 
tant de  chapitres  où  l'on  retrouve  ce  que  la  plupart 
des  papiers  publics  ont  déjà  offert  à  la  curiosité  des 
citoyens. 

On  sera  sans  doute  surpris  de  ce  que,  dans  le  cha- 
pitre X,  l'auteur  a  insért'  une  h  Kre  dans  laiiuelle  il 
parle  des  tracasseries  qu'il  a  éprouvées  relativement 
à  un  opéra  et  à  une  comédie  de  sa  façon  ;  on  ne  la 
sera  pas  moins  du  projet  d'établissement  qu'if  pro- 
pose de  former  à  la  tête  du  cirque  du  Palais-Royal. 
Il  nous  seujble  que  des  décorations  qui  offriraient  les 
principaux  laits  de  l'histoire,  de  la  mythologie,  et  les 
anecdotes  du  jour;  des  tables  délicieusement  ser- 
vies, une  musique  enchanteresse  ,  des  boudoirs  di- 
vins et  des  bains  d'Apollon,  sont  effectivement  bien 
faits  pour  i)laire  aux  nombreux  favoris  de  Plutus, 
mais  qu'ils  n'ont  aucune  analogie  avec  un  ouvrage 
où  l'on  discute  des  matières  aussi  graves  que  celles 
qui  paraissent  être  l'objet  principal  des  travaux  et 
des  recherches  de  l'auteur.  Nous  croyons  devoir  l'in- 
viter à  ne  plus  se  permettre  de  semblables  écarts. 

Ce  volume  est  terminé  par  un  supplément  qui 
contient  des  nomenclatures  relatives  au  conseil,  à 
l'administration  des  finances,  au  trésor  royal,  aux 
receveurs-  généraux  des  finances,  fermiers-généraux, 
régisseurs-généraux,  administrateurs-généraux  des 
domaines,  payeurs  de  rentes,  banquiers,  agents  de 
change,  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte,  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  des  Indes,  constds, 
députés  du  conunerce  et  notaires,  et  par  une  notice 
des  ouvrages  nouveaux  sur  les  finances,  la  banque 
et  le  commerce,  qui  ont  paru  depuis  la  révolution. 

Plan  d'établissements  à  former  sous  la  direction 
de  la  maison  philanthropique  do  Paris,  pour  élever 
les  enlants  trouvt'S,  sans  leur  donner  de  nourrices. 
Discours  lu  au  comité  de  la  mais(Ui  par  M.  le  cheva- 
lier de  Gestas,  commandant  du  l)ataillon  des  Théa- 
tins,  et  mend)re  de  la  Société,  avant  sa  réception,  le 
1er  décembre  1789.  A  Paris,  de  l'iMiprimene  de 
Clousier,  ruedeSorbonne.  Broch.  m-S"  de  33  pages. 
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De  l'organisation  des  Asscynhlèes  nationales  d'a- 
piTS  les  principes  de  la  nouvelle  conslilution  du 
rovaume;  ouvrage  dont  le  produit  a  été  consacré  et 
])resenté  par  l'auteur  à  l'Assemblée  nationale  pour 
sa  contribution  aux  iiesoins  de  l'Etat.  Par  M.  Tabou- 
r:t,  avocat,  avec  cette  épigraphe  :  «  Peuples  libres, 
souvenez-vous  de  cette  maxime  :  on  peut  acquérir 
la  liberté,  mais  on  ne  la  recouvre  jamais."  J.-.I.  Rous- 
seau. A  Paris,  chez  les  marchands  de  nouveautés, 
liroch.  in-80  de  87  pages. 


NÉCROLOGIE. 

M.  Étienrte  Jeaurat,  doyen  de  l'Académie  royale  de 
peinture,  dont  la  mort  a  suivi  de  si  près  celle  du  cé- 
lèbre Vernet,  était  encore  plus  recommandable  par 
ses  qualités  personnelles  que  par  son  talent  pour 
l'art  qu'il  avait  endjrassé.  Quoique  appelé  peut-être  à 
tout  autre  état,  il  avait  été  enlramé  iort  jeune  vers 
la  peinture,  par  l'éloge  qu'il  entendait  iaire  du  che^ 
valier  Veughcis,  dans  le  voisinage  duquel  il  logeait; 
et  il  s'y  était  livré  exclusivement  sous  ce  maître, 
(jui,  ayant  été  nommé  directeur  de  l'Académie  de 
France  à  Rome,  l'emmena  avec  lui,  persuadé  que 
son  ardeur  et  son  application  relèveraient  au  rang 
(les  artistes  du  premier  ordre. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  décider  jusqu'à  quel 
point  il  y  était  parvenu;  mais  il  lallait  au  moins  que 
ses  progrès  eussent  été  bien  rapides,  puisqu'ils  le 
conduisirent  en  peu  de  temps  aux  honneurs  acadé- 
miques, et  que  par  la  suite  il  obtint  la  conliance  du 
souverain  pour  la  garde  des  tableaux  de  la  couronne 
à  Versailles.  On  sait  que  le  chevalier 'Veughels,  (ils 
d'un  peintre  d'histoire  d'Anvers,  était  surtout  estimé 
pour  ses  petits  tableaux.  C'est  aussi  dans  ce  genre 
qu'on  a  vu,  au  salon  de  1769,  Jeaurat  lixer  l'atten- 
tion du  pulilic,  par  deux  jolies  compositions  repré- 
sentant: l'une, tm  pressoir  de  Bourgogne,  etVaiûvc, 
une  Veillée  de  paysannes.  Deux  ans  auparavant  il 
y  avait  exposé  des  sujets  familiers  extrcMnemont  amu- 
sants. Ces  tableaux  de  chevalet,  qui  ont  été  multi- 
pliés par  la  gravure,  semblaient  être  devenus  pour 
lui  un  délassement.  11  s'était  exercé  dans  de  plus 
grands  genres  :  nous  nous  rappelons,  entre  autres, 
nn  tableau  capital,  exposé  au  salon  en  1753,  où  il 
avait  peint  une  Noce  de  village,  destiné  à  être  exé- 
cuté en  tapisseries  aux  Gobelins.  C'est  aux  princi- 
paux membres  de  l'Académie  royale  de  peinture,  qui 
l'ont  eu  pour  maître  et  pour  chel,à  prononcer  sin- 
le  mérite  de  ces  productions  que  nous  citons  ici, 
parceque  le  souvenir  de  l'ellet  iju'ils  firent  dans  le 
temps  sur  ceux  qui  aiment  en  peinture  les  scènes  où 
il  y  a  de  la  gaîté  et  de  la  naïveté,  est  encore  présent 
à  notre  mémoire. 

Nous  ne  le  considérerons  plus  que  comme  citoyen; 
et  à  ce  titre,  il  n'y  a  pas  d'éloges  qui  ne  lui  soient 
dus.  mile  à  la  patrie,  utile  à  une  l'amille  dont  ratta- 
chement a  fait  son  bonheur  pendant  tout  le  cours 
de  sa  vie,  il  ne  s'était  privé  de  la  douceur  d'être 
p'-re  que  pour  en  remplir  les  fonctions  envers  ses 
parents,  en  leur  sacriliant  le  peu  de  fortune  dont  il 
jouissait,  et  en  adoptant  spécialement,  dès  leur  bas 
âge,  deux  neveux  (1)  à  qui  il  a  prodigué  les  mar- 
ques les  plus  affectueuses  de  tendresse  et  de  bien- 
faisance. 

11  s'était  entouré,  par  ses  mœurs  douces  et  honnê- 
tes, d'un  cercle  d'amis  de  tous  les  états,  qu'il  a  eu  la 
douleur  de  perdre  successivement. 

(1)  M.  Nicotas-llcnri  Jeaurat,  du  Sertry,  son  élève,  mem- 
bre de  l'Académie  royale  de  peint uro,  peintre  de  la  feue 
f'-ine,  et  M.  Edn)c-Sél)aslicn  Jeaurat  l'aînr,  astronome  à 
roij»crvatoire,  membre  de  l'-Acadcmie  royale  «es  sciences. 

A.  AI. 


Privé  a  l'âge  de  quatre-vingt-cinq  ans  de  l'exer- 
cice d'un  art  qui  avait  eu  pour  lui  tant  d'attraits,  il 
a  occupé  les  loisirs  de  sa  vieillesse  à  composer  des 
pièces  fugitives  pleines  de  gaîté,  auuisantes  pour  sa 
société,  et  consolantes  pour  lui  dans  des  moments 
de  privations  et  de  souffrances. 

11  envisagea  avec  la  tranquillité  la  plus  philoso- 
phique,eten  même  temps  la  plus  chrétienne,  leder^ 
nier  terme  d'une  vie  laborieuse,  toute  consacrée  à 
faire  le  bien,  et  mourut  à  Versailles  le  14  décem- 
bre 1789,  âgé  de  plus  de  quatre-vingt-dix  ans,  étant 
né  le  8  février  1699. 


ARTS. 

MUSIQUE. 


Partition  de  YImpresario  in  anguslie,  ou  le  Di- 
recteur dans  l'embarras,  opéra-bouffon  en  deux  ac- 
tes, représenté  sur  le  théâtre  de  Monsieur,  musique 
del  signor  Cimarosa,  paroles  françaises  de  M.  D***. 
A  Paris,  chez  Sieber,  marchand  de  nuisique,  rue 
Saint-Honoré,  entre  la  rue  des  Vieilles  Etuves  et  la 
rue  d'Orléans.  Prix,  24  liv. 

11  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  cet  ouvrage,  qui 
a  joui  d'un  succès  constant  au  théâtre,  n'en  obtien- 
dra pas  moins  dans  les  concerts.  Les  amateurs  de  la 
bonne  musique  y  retrouveront  avec  plaisir  une  foule 
de  morceaux  plus  agréables  les  uns  que  les  autres, 
tels  que  le  premier  linal,  l'air  de  {'Imprésario,  celui 
de  la  seconde  femme,  enfin  celui  du  poète,  qui,  ainsi 
({ue  les  autres,  a  une  tournure  de  chant  vraiment 
originale,  et  dont  Cimarosa  seul  pouvait  donner  une 
idée. 


MELANGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gazette  Nationale. 

Je  suis  à  Paris  depuis  quelques  jours,  monsieur  le 
rédacteur,  et  comme  il  importe  beaucoup  d'être  bien 
instruit  des  lois  et  règlements  du  pays  que  Ton  ha- 
bite, je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  m'adres- 
scr  au  Moniteur  Universel. 

Je  viens  de  lire  l\  la  fin  d'une  feuille  intitulée  Bul- 
letin de  l'Assemblée  nationale,  numéros  128  et  130, 
des  27  et  29  du  mois  de  décembre,  une  permission, 
non  pas  du  censeur  royal,  mais  du  coniilti  de  police 
de  Paris,  conçue  en  ces  termes  :  «  En  considération 
du  député  de  l'Assemblée  nationale,  auteur  du  jour- 
nal intituléBnWeiM)  de  l'Assemblée  nationale, /e<7wei 
s'est  rendu  garant  de  cet  ouvrage,  le  comité  de  po- 
lice renouvelle  la  permission  donnée  le  2  septem- 
bre, par  voie  d'exception,  pour  la  publication  de 
celte  feuille. 

Fait  au  comité  de  police,  le  20  octobre  1789. 

Signé  Qlinqukt,  PounsiN  de  Ghanochamp, 
PE  CoRciMi:r.E,  B.  du  Luc,  IJouudon  de 

LA  CUOSNIÈRE. 

Voudriez-vous  bien,  monsieur  le  rédacteur,  prier 
l'estimable  auteur  des  excellents  articles  municipa- 
lité ûc  voire  gazette,  qui  est,  à  ce  qu'on  m'assure, 
membre  du  comité  de  police,  de  me  dire  :  1°  s'il 
existe  quelque  prohibition  de  publier  des  feuilles  ; 
2'  si  on  peut  obtenir  des  permissions ,  c'est-à-dire 
la  liberté  par  voie  d'exception;  3»  s'il  y  a  des  pri- 
vilèges particuliers  sur  cet  objet,  en  considération 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale;  4»  s'il  est  né- 
cessaire, pour  publier  ses  pensées,  de  s'en  rendre 
garant  auprès  du  comité  de  police?  J'aurai  une 
grande  obligation  à  M.  Peuchet,s'il  veut  bien  pren- 
dre la  peine  d'éclaircir  mes  doutes.  Il  rendra  service 
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a  un  grand  noml)ro.  de  personnes  qui  m'ont  paru 
^iissi  ciiilianassi'cs  (jne  moi  sur  le  vrai  sens  de  celle 
uouvclle  lorinule  dv, permission. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  des  prisons  de  l'Abbaye, 
le  2  janvier  1790. 

Dans  le  n»  14  des  Réiohilions  de  Par/s  (1),  mon- 
sieur le  rédacteur,  ou  avance  que  nous  avons  été  ar- 
rèt('S  à  l'inslaiit  où  nous  recevions  deux  lettres  des 
conjurés,  (jui  serviront,  ajoute-t-ou,  contre  nous  de 
pièces  de  conviction. 

Les  pièces  au  procès,  et  vingt  soldats  de  la  garde- 
nationale  qui  nous  ont  arrêtés,  attesteront  la  fausseté 
de  cette  assertion. 

Dans  le  n°  16  du  même  journal,  on  y  assure  que 
j'ai  dit,  dans  mon  premier  interrogatoire,  que  c'é- 
tait l'ageiit-général  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  qui  me  iournissait  l'argent  nécessaire  pour 
les  eiuôlements  dont  j'étais  chargé;  on  y  ajoute, 
pour  m'incuiper  davantage,  que  les  recherches  lai- 
tes chez  ce  religieux  n'ont  rien  oliertqui  vint  à  l'ap- 
pui de  ma  déposition. 

Rétablissons  les  véritables  expressions  de  ma  dé 
position,  et  l'on  aura  une  idée  de  la  fidélité  des 
rédactions  du  journal  que  je  cite  au  tribunal  du  pu- 
blic. 

Interrogé  quels  étaient  les  revenus  de  mademoi- 
selle de  Regnault  de  Bissy,  ma  parente,  et  d'où  elle 
les  tirait; 

Répondu  que  je  l'ignorais  :  que  cependant  je  sa- 
vais qu'elle  recevait  de  l'argent  de  sa  famille,  ayant 
été  moi-même,  il  y  a  près  de  ciiui  mois,  toucher  pour 
elle,  chez  l'agent-général  des  Capucins  de  la  rue 
Saint-Honoré,  une  somme  de  3,000  livres  que  son 
frère,  major  de  cavalerie,  demeurant  à  Chnmbéry, 
lui  avait  fait  passer,  par  la  voie  de  cet  ordre  reli- 
gieux, et  que  c'est  la  seule  fois,  et  uniquement  pour 
cet  objet,  (jue  j'ai  été  dans  celte  maison  di  puis  que 
je  suis  à  Taris. 

Ou  a  trouvé  la  quittance  de  cette  somme  dans  l'é- 
tude de  M.  Brichard,  notaire,  conformément  à  l'in- 
dication donnée  dans  l'interrogatoire. 

M.  de  Beaulieu,  autre  journaliste,  ne  craint  pas 
d'avancer,  dans  son  n»  du  8  octobre,  «  que  nous 
avons  offert  de  l'argent  à  deux  gardes  nationaux  qui 
nous  ont  dénoncés  »  ;  et  confirmant  les  assertions  des 
Révolutions  de  Paris,  il  ajoute  que  l'on  nous  a  sur- 
pris recevant  des  Icttrtsde  deux  nouveaux  coquins; 
il  arguë  nos  interrogatoires  de  contradictions;  il  an- 
nonce une  liste  de  soixante  personnes  enrôlées,  trou- 
vée dans  notre  chambre;  deux  paquets  suspects  et 
portés  à  l'hôtel-de-ville,  qui,  dit-il,  ont  été  saisis 
dans  une  chambre  que  j'avais  louée,  rue  des  Mau- 
vais-Garçons (uniquen:eiit  pour  entreposer  des  meu- 
bles); il  ne  craint  pas  de  nous  qualifier  de  scélé- 
rats!... etc.  Est-ce  le  zèle  du  bien  public  qui  égare 
ces  deux  écrivains?  Qu'il  est  cruel,  en  ce  cas-là, 
d'être  aujourd'hui  soupronné?  On  se  hâte  de  falsilicr 
les  bases  d'une  procédure  extraordinaire,  dirigée 
contre  des  citoyens  prévenus  et  qui  ne  sont  point 
convaincus;  on  tourne  contre  eux  l'elfervescence 
utile  qui  s'est  emparée  du  peuple  au  moment  d'une 
heureuse  révolution;  on  imite,  en  la  vouant  à  l'exé- 
cration |)ublique,  cette  perverse  habitude  de  l'an- 
cienne adunnistration,  qui  supposait  toujours  le 
crime  aussilôt  (lu'on  était  accuse... 

Je  vous  aurais  envoyé  plutôt  ma  réclamation,  si 

(1)  Célcbre  journal  révolutionnaire  publié  par  Prudliomme, 
et  dont  Loustnlot  était  le  principal  rédacteur.  Il  a  eu  près 
de  qualrc  ans  de  durée,  et  les  coUeclions  en  sont  aujourd'hui 
f;jrt  reckerchéts.  L,  G. 


je  n'avais  ét^  au  secret  pendant  deux  mois  et  dsm}, 
où  je  n'avais  pas  la  permission  d'écrire. 

DE  BUBAT  DE  LlVRON. 


VARIÉTÉS. 

Vendredi,  premier  jour  de  l'an,  l'ecclésiastique 
qui  prêchait  dans  l'église  de  Chaillot  a  pris  pour 
texte  de  son  zèle  évangt'lique  l'obéissance  aveugle 
et  passive  que  tout  bon  citoyen  doit  au  roi  et  à  ceux 
à  qui  il  a  confié  sa  puissance.  L'orateur  a  été  inter- 
rompu par  les  murmures  de  l'assemblée;  le  curé  a 
invoqué  le  respect  du  au  temple,  et  l'ordre  s'est  ré- 
tabli; mais  le  pri'dicateur  insistant,  les  cris  ont  re- 
doublé; on  a  appelé  la  garde;  l'apùtre  a  quitté  la 
chaire,  s'est  enfui  vers  la  sacristie,  où  on  l'a  arrêté. 
Conduit  au  bureau  de  police  à  l'hôtel  de  la  mairie, 
il  a  fait  voir,  par  la  date  de  son  manuscrit,  qu'il  y 
avait  dix-huit  ans  que  son  sermon  était  composé,  et 
il  a  été  relâché. 

C'est  la  première  fois  peut-être  que  des  hommes 
assemblés  dans  un  tetnple  aient  senti  que  celui  qui 
leur  parle  au  nom  de  Dieu  n'a  pas  le  droit  d'abuser 
de  sa  mission  pour  les  entretenir  de  su'ets  étrangers 
au  culte;  on  doit  être  bien  rassuré  sur  le  succès  de 
la  révolution,  quand  des  préjugés  aussi  anciens,  liés 
à  de  vieilles  habitudes  et  à  tant  d'intérêts,  s'eUacent 
ainsi  de  l'esprit  des  hommes. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Montesquieu. 

SUITE  P"  LA  SÉAISCE  DU  5  JANVIER. 

M.  L'abbé  Grégoibe  :  Lesbénéfîciersfraneaisexpa- 
triés  sont  absents,  ou  par  pusillanimité 'et  notre 
décret  prévoyant  leur  retour  en  les  mettant  sous  la 
protection  de  la  loi  ;  ou  par  la  crainte  de  partager  les 
dangers  de  la  patrie  dans  ce  moment  d'orage,  et 
alors  ils  ne  doivent  pas  en  partager  les  avantages; 
ou  par  anti-patriotisme,  et  alors  nous  ne  devons  pas 
d'égards  à  ceux  qui  seraient  allés  dans  des  tirres 
élrangères cacher  leur  honteetl'argentde  la  France. 

M.  uE  CusTiNE  :  Je  demande  que,  si  dans  (luatre 
mois  les  bénéficiers  absents  du  royaume  n'y  sont  pas 
lentrés  pour  s'occuper  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  ils  soient  privés  de  leurs  bénéfices. 

M.  Regnaud  :  H  est  impossible  de  comprendre 
l'ordre  de  Malte  dans  ce  décret;  ils  sont  attaches  par 
les  lois  de  l'honneur  et  de  la  religion  à  un  service 
qui  les  appelle  iiors  du  royaume. 

M.  BouciiOTTE  :  Point  de  lois  pénales  contre  des 
hommes  (junne  crainte  mal  fondée  a  éloignt'S  pour 
un  moment;  jamais  un  Français  ne  quitta  sa  patrie 
sans  avoir  l'espoir  de  retour.  ' 

M.  MouGiN  DE  RoQUEFOP.T  :  Je  crois  aussi  que  vous 
ne  devez  point  toucher  à  un  ordre  aussi  res|)eclable 
que  celui  do  Malte;  mais  je  vote  pour  la  motion  de 
M.  Bouche,  en  ajoutant  (|ue  lebéiiélicier  qui  va  dans 
luie  terre  (étrangère  consumer  des  fruits  destinés  aux 
pauvres,  doit  en  être  privé. 

M.  l'abdé  Matry  :  Je  crois  devoir  défendre  les  in- 
térêts des  ecclésiastiques  absents,  quoique  je  n'eu 
connaisse  aucun. 

Nous  devons  les  plaindre  et  non  pas  les  persécu- 
ter. Lorscpie  Louis  \1V  defemlit  les  émigrations  des 
protestants,  sous  des  peines  1res  graves,  cet  acte  l'ut 
dénonci'  dans  l'Europe  comme  un  acte  de  tyrannie 
Ce  n'est  pas  par  des  lois  pénales  qu'on  gouverne  ICB 
peuples. 
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te  nombre  des  Français  absents  du  royaume  n  est 
pas  a^spz  considérable  ;des  raisons  de  santé  peuvent 
les  retenir;  dos  menaces  effrayantes  ont  pu  les  dé- 
terminer à  s'expatrier  :  tout  le  monde  estmstrint  des 
lettres  comminatoires  etclandestines  écrites  a  M.  l  ar- 
chevêque de  Paris,  ce  prélat  si  vertueux,  digne  d'ê- 
tre cité  pour  exemple. 

M.  l'abbé  Maury  fait  alors  un  éloge  qui  est  applaudi 
d'un  côté  de  la  salle. 

M.  Camus  :  L'exemple  cité  prouve  contre  M.  l'abbé 
Maury,  puisqu'il  doit  connaître  que  M.  l'archevêque 
;ivait  une  mission  publique,  ainsi  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Le  préopinant  a  défendu  la  cause  d'une  per- 
sonne; je  ne  défends  que  la  loi;  le  législateur  ne 
connait  que  la  loi  :  je  propose  donc  le  renouvelle- 
ment des  lois  contre  l'absence  des  bénéficiers.  Les 
ordonnances  de  Blois  et  d'Orléans  sont  précises  a 
l'égard  de  la  résidence.  ' 

On  a  bien  dit,  dans  la  déclaration  des  droits,  qu'un 
homme  peut  aller  ou  venir  où  il  lui  plaît;  mais  cette 
déclaration  n'a  pu  dire  que  celui  qui  avait  un  emploi 
public  à  exercer,  et  que  l'Etat  payait  pour  cela,  ne 
«lût  pas  remplir  ses  fonctions.  U  a  proposé  «  que  ses 
biens  fussent,  non-seulement  mis  en  séquestre,  mais 
que  le  décret  s'étendit  sur  l'ordre  de  Malte.  « 

M.  Renaud  observe  que  les  chevaliers  de  M;ilte 
.<?ont  liés  à  leur  devoir  par  les  vœux  de  la  religion  et 
les  lois  de  l'honneur.  U  ne  croit  pas  que  le  préopi- 
nant ait  fait  sa  motion  sérieusement. 

M.  d'Espréméml  :  Je  m'attacherai  seulement  aux 
principes  cités;  ce  sont  les  ordonnances  de  Blois  et 
d'Orléans  :  elles  ne  disent  pas  que,  lorsqu'un  béné- 
iicier  est  sorti  du  royaume,  on  saisira  ses  revenus, 
on  les  mettra  en  séquestre;  auparavant,  on  devrait 
le  sommer,  l'avertir  de  son  devoir. 

Les  lois  sur  l'absence  sont  du  ressort  de  l'Assem- 
blée nationale;  les  raisons  d'absence  sont  du  ressort 
des  tribunaux;  c'est  aux  tribunaux  qu'appartient  le 
droit  de  juger  des  raisons  qui  peuvent  valider  la  non- 
résidence.  Quand  M.  l'archevêque  de  Paris  vous  dira 
que  MM.  deLafayette  etBailly  l'ont  prévenu  que  sa  tête 
n'était  pas  en  sûreté  dans  le  royaume,  (jue  pourrez- 

vous  lui  objecter Le  devoir  du  législateur  n'est 

pas  d'interpréter  la  loi,  mais  de  la  réformer  ou  de  la 
faire  ;  ce  n'est  que  le  jurisconsulte  qui  peut  la  récla- 
mer. Je  vais  parler  pour  M.  l'archevêque  de  Sens,  et 
je  ne  serai  pas  suspect  :  ce  prélat  vous  dira  qu'il  est 
cardinal,  qu'il  est  parconséquent  membre  du  sacré 
collège;  il  peut  donc  se  trouver  à  Rome.  Conformez 
votre  décret  aux  principes  de  votre  déclaration  des 
droits,  de  l'éternelle  justice.  Vous  êtes  la  législature, 
vous  n'êtes  point  un  tribunal.  » 
La  discussion  est  fermée. 
M.  RœDERER  :  Quelle  que  soit  l'opinion  que  quel- 

aues  membres  de  l'Assemblée  peuvent  avoir  prise  du 
écret,  il  est  rendu,  il  est  inaltérable.  Cependant  la 
motion  proposée  et  la  discussion  qu'on  a  rouverte 
tendent  a  l'altérer.  L'amendement  de  M.  Camus  est 
contraire  à  ce  décret.  Vous  avez  déclaré  les  revenus 
des  ecclésiastiques  absents,  acquis  à  la  nation;  ils  ne 
peuvent  donc  être  mis  en  séquestre.  Le  séquestre 
préjuge  toujours  un  droit  à  celui  qui  possédait.  Au 
reste,  je  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  con- 
danmer  un  bénélicier  absent,  de  le  mettre  en  de- 
meure. Les  lois  citées  le  condamnent  ipso  fado.  Cel- 
les (jui  statuent  sur  la  résidence  des  ecclésiastiques 
statuent  aussi  sur  celle  des  magistrats,  et  toutes  les 
fois  qu'un  magistrat  sorti  du  royaume  sans  permis- 
sion meurt,  sa  charge  est  con(is(iuée.  Je  pense  que 
le  décret  rendu  hier  renferme  toutes  les  fonctions 
civiles,  mUitaires  et  ecclésiastiques,  et  j'en  conclus 


qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  et  sur 
les  amenilements  proposés. 

M.  DE  Cazai.ès  :  Dans  toute  autre  circonstance  le 
règlement  proposé  serait  aussi  juste  qu'utile;  mais 
dans  un  moment  où  Ton  accuse  beaucoup  d'individus 
du  crime  de  lèse-nation,  et  où  ce  crime  n'est  point 
encore  défini,  ce  règlement  pourrait  être  dangereux. 
En  conséquence  je  demande  l'ajournement  de  la  ques- 
tion à  un  temps  plus  calme. 

{La  suile  au  numéro  prochain.) 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Dans  le  Courrier  de  l'Europe,  monsieur,  n»  1", 
page  4,  on  lit  ce  qui  suit  : 

U  existait  un  complot  dirigé  par  un  M.  de  Favras 
(qui  a  fait,  à  ce  que  l'on  assure,  un  voyage  à  Lon- 
dres avec  M.  Panckoucke,  il  y  a  environ  trois  mois). 

Toute  cette  parenthèse  est  en  gros  caractère,  dif- 
férent de  celui  du  reste  du  récit. 

Je  déclare  que  cette  assertion  est  une  insigne  mé- 
chanceté. Je  ne  connais  point  M.  de  Favras;  je  ne 
lui  ai  jamais  écrit,  ni  parlé;  je  n'ai  eu  aucuns  rap- 
ports ni  directs  ni  indirects  avec  lui.  J'ai  été  à  Lon- 
dres au  mois  d'aoAt  dernier,  et  j'avais  pour  compa- 
gnons de  voyage  M.  Agasse  de  Cresne,  mon  gendre, 
et  M.  Dupoy,  mon  ami.  Il  faut  espérer  que  lorsqu'on 
aura  éclairci  et  jugé  toutes  les  conspirations  particu- 
lières, il  se  formera  enfin  une  réunion  générale  et 
universelle  de  tous  les  bons  citoyens  pour  pour- 
suivre les  infâmes  qui  infectent  les  journaux  et  les 
gazettes  d'une  foule  d'avis  faux  et  calomnieux  qui 
tendent  à  rénandre  des  alarmes  et  à  troubler  l'ordre 
public.  Siijné  Panckoucke. 

SPECTACLES. 

Académie  ro"ïai,e  dr  Mi  siqie.  —  Aujourd'hui  7,  ta  Ca^ 
ravane,  parole  de  M.  ***,  musique  de  M.  Grétry.  Ven- 
dredi 8,  la  cinquième  représentation  de  Nephté;  et  le 
ballet  de  la  Rosière. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui?,  la  deuxième  repré- 
sentalion  de  VHonnéte  Criminel,  drame  en  cinq  actes  et 
en  vers,  et  le  Somnabtile,  comédie  en  un  acte.  Demain  8, 
la  troisième  représentation  du  liéveil  d'Epiménide  à  Paiis, 
el  Iphigénie  en  Aulide. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  7,  te  Mariage  di'Jnto- 
7iio;  la  soixante-quatrième  représentation  des  Deux  Petits 
Savoyards,  et  la  soixante-quinzième  de  Nina.  Samedi  9, 
la  dix-neuvième  représentation  de  Raoul  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Relâche.  Le  public  est  pré- 
venu qu'en  attendant  la  construction  d'une  nouvelle  salle, 
l'ouverture  provisoire  de  ce  spectacle  se  fera  incessam- 
ment dans  l'ancienne  salle  des  Variétés,  foire  Saint-Ger- 
main. 

Théâtre  du  PALAis-RoTAt.  —  Aujourd'hui  7,  Marianne 
et  Dumont,  comédie  en  trois  actes;  r Honnête  Etourdi,  et 
Ricco,  en  deux  acle«.  Demain  8,  la  troisième  représenta- 
lion  du  Marchand  provençal.  En  attendant  la  première 
représentation  de  ta  Journée  de  Louis  XII,  comédie  en 
trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  tE  cohtb  de  Beacjo- 
LAis.  —  Aujourd'hui  7,  le  Directeur  dans  l'embarras, 
opéra-bouffon,  en  deux  actes;  la  Ruse  d'amour,  coméilie 
en  un  acte,  el  le  Patriotisme  des  Françaises,  opéra-bouf- 
fon ,  en  un  acte. 

GiiANDs  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  7,  l'Extrava- 
gance amoureuse,  pièce  en  un  acte;  le  Politique  cl  l'tlom- 
me  franc,  en  deux  actes ;/<'«  Deux  Fourbes,  en  un  acte; 
le  Ménage  du  Savetier;  tenus  pèlerine,  pantomime  en 
deux  actes,  et  le  Château  assiégé,  en  un  acte,  avec  des 
diverlissenienls  et  divers  exercices  dans  les  entr'acle". 

Ambigu-Comiqie.  —  Aujourd'liui  7,  la  Fulle  Epreuve, 
pièce  en  un  acte  ;  la  premiire  repro'^entatioii  de  l'Homme 
au  Masque  de  fer,  ou  le  Souterrain,  pantomime  en  quatre 
actes ,  et  l'Ambigu ,  en  un  acte ,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  de  Belgrade,  on  )  alten- 
dait  incessamment  des  commissaires  turcs,  et  l'on  prépa*^ 
rail  pour  leur  réception  des  logements  dans  le  Wasscrstadt, 
ou  la  busse  ville  ;  mais  comme  il  n'eU  pas  probable  que  les 
négociations  de  paix  soient  entaméis  ù  Bcl(;rade,  on  pré- 
sume que  la  mission  di'  ces  comniissaiics  a  pour  objet  prin- 
cipal d'obtenir  une  suspension  d'armes  pour  tous  les  pays 
voisins  de  la  Servie.  On  dit  qu'en  l'absence  du  maréchal  de 
Laudhon  ce  sera  le  maréchal  comte  de  Wallis  qui  sera 
chargé  de  conduire  celle  affaire. 

Les  habiianls  de  la  Valachie  témoignent  beaucoup  d'at- 
tachement aux  impériaux;  ils  sont  bien  hiin  de  rcgrelter 
la  domination  de  l'hojpodar  iMauro  Jeni,  dont  ils  ne  ces- 
sent de  racunler  des  Irails  de  la  plus  horrible  tyrannie. 

Les  chi'fs  des  plus  ricins  maisons  de  ce  pays  ont  depuis 
longtemps  élé  envoyés  en  exil  d.ms  l'archipel,  pour  s'elre 
rendus  suspects  auprès  de  la  cour  oUomane.  Leurs  fa- 
milles craignent  pour  leurs  jours;  la  conquête  de  la  Valachie 
sera  peul-èlre  pour  ces  exilés  un  arrêt  de  mort  irrévocable. 
(Ces  nouvelles  sont  écrites  de  Vienne,  en  date  du  16  dé- 
cembre.) 

De  Consianiiiiople,  le  3  novembre.  — La  Porte,  tou- 
jours disposée  à  continuer  la  guerre  et  à  tenter  une  troi- 
sième campagne,  édiles  plus  grands  préparatifs.  S.  H.  a 
donné  les  ordns  les  plus  précis  pour  l'augnicnlalion  des 
recrui's  et  les  approvisionnements.  Elle  a  appelé  auprès  de 
sa  personne  Cnall'er-Bey,  pacha  d'Alep,  qui  a  la  réputa- 
tion d'un  grandpoiiiique  et  d'un  grand  homme  de  guerre. 

Le  sultan  a  envoyé  pour  plus  de  15  millions  de  piastres 
de  vaisselle  d'or  et  d'argent  à  la  Monnaie;  cet  exemple, 
suivi  par  un  grand  nombre  de  ses  sujets,  fournira,  dit-on, 
en  moins  de  six  mois,  au  trésor  militaire,  plus  de  35  mil- 
lions de  piastres. 

On  apprend  par  des  lettres  de  l'Ukraine,  du  7  de  ce 
mois,  qu'au  moment  de  partir  pour  Yassy,  le  prince  Po- 
temkiue  a  reçu  des  députés  de  la  part  du  grand-visir,  ci-de- 
vant ciipilan-pacha ,  qui  était  à  Ismaïlow.  Ces  députés 
étaient  porteurs  d'une  lettre  écrite  au  grand-visir  par  le 
Grand-Seigneur  lui-même,  qui  lui  enjoignait  des'informer 
du  prince  Potemkinc  s'il  était  autorisé  à  traiter  de  la  paix 
et  à  la  conclure.  Sur-le-champ  le  prince  Potcnikine  a  dépê- 
ché un  courrierà  Pétersbourg,  et  invité  les  députés  à  venir 
à  Yassy,  où  il  les  a  fait  accompagner  par  une  escorte. 

L'armée  turque  campée  à  Ismadow  a  passé  le  Danube, 
et  le  général  Souvarotïa  marché  avec  un  corps  de  troupes 
pour  occuper  cette  dernière  place. 

RUSSIE. 

Malgré  les  orages  qui  rignent  ordinairement  dans  le 
golfe  de  Finlande  pendant  l'arrière-saison,  l'impératrice, 
accoutumée  à  surmonter  tous  les  obstacles,  a  ordonné  à  sa 
flotte  (le  sortir  et  de  croiser  sur  les  côtes.  Dans  celte  croi- 
sière, trois  vaisseaux  de  ligne  ont  échoué  ;  un  grand  nom- 
bre d'hommes  des  trois  équipages  ont  péri.  L'impératrice 
ne  croira  pas  sans  doute  n'avoir  perdu  que  trois  vaisseaux, 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  le  16  décembre. — Le  maréchal  de  Laudhon 
est  allendu  ici  le  28  de  ce  mois.  Le  peuple  se  dispose  k 
l'aller  recevoir  avec  les  marques  les  plus  bruyantes  d'es- 
lime  et  de  vénération  pour  le  vainqueur  des  Turcs.  Les 
uns  huicnl,  d'autres  blâment  les  alfections  populaires,  tou- 
joul  s  si  opposées  aux  \érit;ibles  scntinienlsd'hnmanilé.  Le 
maréchal  doit  se  dérober  ù  tout  cet  appareil.  Il  ne  viendrj 
pas  droit  à  Vienne  :  il  s'arrêtera  à  deux  lieues  de  la  ville, 
dans  sa  maison  de  campagne  d'Adersdorlf;  mais  le  peuple 
qui,  dans  ces  occasions,  a  toujours  l'air  de  recevoir  la  fêle 
qu'il  donne,  s'empressera  de  contrarier  les  précautions  de 
M.  de  Laudhon;  il  ira  sans  doute  le  trouver  à  Adersdorff, 

1"  Série,  —  Tome  ///, 


guettera  son  dépari  pour  Vienne,  et  l'amènera  en  triom» 
pbe  à  la  cour. 

PAYS-BAS. 

D'Anvers,  le  28  décembre.  — On  mande  que  le  com- 
mandant du  château,  encore  occupé  par  les  troupes  im- 
périales, ne  peut  pas  larder  à  capituler.  Les  habilunls  de 
cette  ville  sont  honteux  de  porter  leurs  fers  plus  longtemps 
que  les  autres  Brabançons.  Jl  règne  parmi  eux  un  morne 
silence,  une  conslernaiion  habituelle.  On  remarque,  selon 
les  expressions  des  lettres  même,  qu'il  se  forme  dans  les 
têtes  un  dessein  hardi  et  terrible.  Nous  nous  attendons, 
écrit-on  encore,  à  une  résolution  décisive  de  la  part  de  la 
garnison.  D'un  moment  à  l'autre,  on  croit  entendre  sonner 
les  cloches  et  battre  l'alarme  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville.  Notre  situation  est  telle,  que  nous  nous  consolerons 
de  tout ,  n'importe  la  crise  qui  nous  ait  délivrés  de  l'op- 
pression. 

On  apprend  par  des  lettres  de  Namur,  du  31  décembre, 
que  les  patriotes  sont  maîtres  de  la  province  de  Limbourg. 
Cette  prise  de  possession  n'a  point  coulé  de  sang;  il  n'y  a 
pas  eu  d'affaire  engagée,  pas  même  une  rencontre.  Les  im- 
périaux avaient  déguerpi.  Un  délachemenl  de  Wirtem- 
berg  s'esl  replié  sur  Luxembourg. — La  désertion,  selon 
les  lettres  écrites  d'Ainwaillc,  dans  le  Limbonrg,  le  26  dé- 
cembre, a  élé  si  considérable  parmi  les  Autrichiens,  lue, 
de  trois  cents  dragons  qui  formaient  un  détachement,  il 
n'en)est  entré  que  vingt  à  Luxembourg.  On  ajoute  que,  sur 
les  chemins  par  où  les  Autrichiens  ont  fait  retiaite,  on  a 
trouvé  un  grande  quantité  de  chevaux  morts  ou  mourants 
de  fatigue.  —  L'armée  patriote  se  rassemble  aux  environs 
de  Luxembourg  ;  il  lui  arrive  sans  cesse  des  munitions  et 
des  vivres  de  toutes  paris.  La  nuit  du  25  au  26 ,  ont  passé 
par  Namur  cinquante  chariots  de  provisions  qui  se  ren- 
daient au  camp  des  patriotes. 

De  Bruxelles,  le  2  janvier.  — La  confédération  s'a- 
vance :  l'Europe  ne  sera  pas  moins  étonnée  de  la  pariuite 
intelligence  qui  règne  parmi  nous  que  des  premières  vertus 
qui  nous  ont  réunis. 

Voici  l'adhésion  des  Etats  de  Brabant  à  l'acte  d'union  de 
la  province  de  Flandre,  que  nous  avons  donné  dans  la 
feuille  du  7  de  ce  mois  : 

c  Vu  par  les  Etats  de  Brabant  l'acte  d'union  qui  pré- 
cède, résolu  d'approuver  et  de  ratifier,  pour  autant  que 
besoin,  toutes  conventions  reprises  dans  cet  acte,  a\ec  pro- 
messe solennelle  de  s'y  conformer,  et  de  délivrer  pareil 
acte  aux  Etats  de  Flandre.» 

Etait  signé  de  Jonghe^  conseiller  -  pensionnaire  des 
Etats  de  Brabant. 

Les  mêmes  lettres  de  Bruxelles,  du  2  janvier,  ajoutent 
que  les  provinces  de  Malines,  du  Tonrnaisis,  de  Namur, 
du  Hainaut,  ont  déjà  accédé  au  même  acte  d'union,  et  que 
déjà  toutes  les  provinces  ci-devani  autrichiennes  annoncent 
l'arrivée  très  prochaine  de  leurs  députés  à  Bruxelles. 

Les  députés  du  comité  des  Etals-Unis  de  Braliant,  qui 
ont  dû  arriver  5  la  cour  de  Berlin  à  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre, n'ont  point  encore  donné  de  leurs  nouvelles.  Nous 
aurons  bientôt  à  pailer  du  colonel  Gardner,  frère  du  lord 
Mounljoy,  que  la  cour  de  Londres  a,  dit-on,  envoyé  au- 
près de  la  nouvelle  confédération  des  provinces  belgiques. 
De  Liège.  —  L'Electeur  de  Cologne ,  comme  nous  l'a- 
vons appris  par  des  lettres  de  Berlin  du  22  décembre,  a 
envoyé  auprès  du  roi  de  Prusse  M.  le  comte  de  Deschall, 
pour  tenter  de  nouvelles  représentations  relatives  au  diffé- 
rend qui  s'entretient  dans  notre  pays  entre  les  minisires 
directoriaux;  mais  nous  apprenons  en  même  temps  que 
S.  M.  prussienne  a  envoyé  aussi  de  nouveau  M.  de  Bru- 
kausen  à  Maeslrichl  avec  de  nouvelles  instructions.  M.  de 
Brukauseu  est  chargé  de  se  concerter  avec  M.  le  lieule- 
nanl-général  de  SchlielTen,  et  d'approuver  haulemenl,  et 
la  conduite  de  ce  commandant,  et  parliiulièremeul  la  lettre 
que  M.  de  Dohm  a  écrite  au  prince-évêque. 

ANGLETERIIE. 

V»  Londre»,  —  On  sait  en  général  que  les  provinffS 
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qui  clierrTiont  ù  fec-.VciIeTouprde  Ta  ma'son  d'Âuhiche 
boni  (l'une Ki";">Je  luiii'i'é,  ce  (|ni  suppose  une  '^■■mde  po- 
pulation ;  uiuis  ce  qui  n'est  pus  au^si  i^eiiéialeminl  connu, 
c'est  (lu'tllcs  l'cinportenl  à  cet  éuaid  sur  tous  les  Hials  de 
l'Europe,  sans  eu  excepter  la  Hollande.  Peut-être  même 
pourrait-on  avancer  qu'il  ne  se  liouvc  aucun  pays  d'une 
pareille  étendue  qui  contienne  autant  d'hubltants  que  les 
Pays-Bas  autrichiens. 

Les  tables  de  Zimmermann  nous  offrent  des  points  de 
comparaison  vraiment  curieux,  qu  ique  humiliants  pour 
1?.  Grande-Biciague. 

Quantité  comparative  de  imputation  par  viillecané^ 

Pays-Bas  aulricliicns,  250. 

HolKinde,  2SG'. 

Toute  rilalie,  ^80. 

France,  152, 

Allemagne,  155. 

Grande-Bretagne  et  Irlande  prises  ensemble,  M  5. 

Ce  qui  peut  contribuer  à  nous  consoler  de  la  jilace  que 
nous  occupons  dans  ce  tablenu,  c'est  que  tous  les  autres 
Etats  de  l'Europe  sont  autant  au-dessous  de  l'Angleterre 
par  la  population,  que  les  premiers  de  ceux  qu'où  vient  de 
voir  sont  au-dessus  d'elle  à  cet  égard. 

Au  reste,  à  la  simple  inspection  de  ce  tableau  compara- 
lîl,  il  est  naturel  de  se  demander  :  d  où  vient  donc  la 
prodigieuse  supériorité  que  l'Anpleterre  a  montrée  jusques 
ici  sur  la  France,  cl  parliculièicment  dans  les  deux  der- 
nières guerres? 

Nous  répondrons  qu'il  en  faut  chercher  les  causes  d'a- 
bord dans  notre  position  géographique,  dans  la  supériorité 
de  notre  marine,  pioduite  par  cette  position  insulaire;  dans 
la  rapide  ciiculalion  du  numéraire  que  le  commerce  nous 
apporte  sans  cisse  :  mais  surtout  dans  notre  excellente  con- 
stitution qui,  en  laisant  participer  les  individus  de  toutes 
les  classe,  au  gouvernement,  et  les  y  associant,  pour  ainsi 
dire,  par  rinlluence  plus  ou  moins  directe  qu'elle  leur 
donne,  a  su  >ondrc  tous  les  intérêts  particuliers  dans  l'in- 
térêt public.  Voilà  k s  grands  ressorts  de  notre  prépondé- 
rance sur  une  rivale  pourvue  bien  plus  abondamment  que 
nous  de  toutes  les  autres  sourcis  de  la  iorce  polilique, 
comme  il  est  aisé  de  le  démontrer  d'apiès  les  données  sui- 
vantes. Eu  ellct,  elle  est,  pour  lu  population,  dans  le  rap- 
port décent  cinquante  à  cent  quinze  par  mille  carré,  et  la 
totalité  de  sa  population  s'élève  à  ^ingt■quatre  millions, 
tandis  que  la  nôtre  ne  passe  pas  onze.  Quant  aux  finances, 
nous  voyon>  également,  par  les  calculs  de  iVI.  Necker, 
qu'ellessont  <hins  la  proportion  del8nullions  sterlingàli. 
Ajoutez  à  cela  l'étendue  territoriale  dans  le  rapport  de 
163,200  milles  carrés  à  100, 'J28,  et  enlin  la  fertilité  natu- 
relle du  sol  et  la  beauté  du  climat. 

Nos  vaisseaux,  qui  .ont  roule  dans  les  mers  de  l'Amé- 
rique, trouvent  ([ue  le  doublage  en  cuivre  leur  donne  un 
nœud  et  demi  de  plus  par  heure  que  le  suiiage,  quoiqu'il 
laille  convenir  quecette  dernière  pratique  a  son  utilité. 

—  On  vient  deiaire,  en  piésencede  lord  Dover,  du  colo- 
nel Drouly,  et  d'un  grand  nombre  d'ollieiers,  l'épreuve 
d'une  trempe  particulière  pour  les  lames  de  sabres  et  d'é- 
pées,  qui  leur  donne  une  force  prodigieuse.  Ces  messieurs 
en  ont  témoigné  leur  salist'uction  à  l'invenleur, 

—  Le  vénérable  lord  comte  de  Manslield  paraît  rajeunir; 
les  nerfsde  sa  main  droite,  dont  il  pouvait  à  peine  se  servir, 
ont  repris  leur  ton  et  leur  souplesse;  il  ne  souffre  plus  du 
tout  ;  il  a  même  une  gaîié  singulière  qui  ne  peut  provenir 
que  d'un  sentiment  intérieur  de  bien-être.  L'Angleterre, 
que  ce  digne  vieillard  honore,  peut  se  promettre,  d'après 
toutes  les  apparences ,  de  le  conserver  encore  longtemps. 
Le  grand  spectacle  de  toutes  les  nations  marchant  ù  grand 
pas  vers  la  liberté  occupe  délicieusement  sa  vieillesse;  il 
est  surtout  très  curieux  des  nouvelles  de  la  France  :  votre 
dernière  révolution  lail  le  sujet  ordinaire  de  tous  ses  entre- 
tiens; en  qualité  d'homme  libre,  il  vous  en  félicite;  mais 
il  ne  revient  pas  de  sa  surprise,  et  dit  que  ce  prodigieux  ci 
rapide  changemcnl  déroule  absolument  toutes  ses  idées  et 
son  expérience. 

. —  Une  négresse,  nommée  Marie,  a  mis  au  monde,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  un  enf;nu  maie  qu'elle 
portait  depuis  dix-neuf  mois;  elle  a  déjà  eu  plusieurs 
Hobftcsse»  de  quinze  mois  et  plus  :  ce  lait  extraordinaire 


s'est  passé  dani  la  ville  de  Kingslony  capitale  de  l«  Ja- 

cjaïciue. 

Extrait  d'une  lettre  de  Glaseow ,  en  date  duH 
décembre  1789. 

«  La  température  actuelle  de  l'air  est  peut-être  la  plul 
douce  qui  ait  été  éprouvée  ici  de  mémoire  d'homme  à  pa- 
reille époque;  elle  contracte  singulièrement  avec  celle  du 
11  déceml  rc  de  l'année  1788.  Le  tlierraoniètre  est  des- 
cendu dans  cette  ville  jusqu'à  25  degrés;  et  à  pareil  jour,  - 
en  1789,  il  y  est  à  51 ,  pas  moins  de  26  degrés  de  diffé- 
rence; celle  singularité,  déjà  si  frappante,  l'est  bim  da- 
vantage encore  en  comparant  la  saison  actuelle  avec  les 
précédentes.  La  chaleur,  le  l^'  juin  1789  ,  n'excédait  celle 
du  11  décembre  de  la  même  année  que  de  9  degrés;  et  le 
l"mai  il  faisait  plus  froid  de  2  degrés,  ce  qui  explique 
naturellement  les  phénomùies  que  la  végétation  a  pfé- 
senlés.  » 

Le  fait  suivant  vient  à  l'appui  de  cette  lettre  :  il  y  a  ac- 
tuellement des  fraisiers  en  lleurs  dans  un  jardin  près  d'E- 
dimbourg; il  s'y  trouve  aussi  un  pommier  chargé  de  fruits 
d'une  seconde  crue,  qui' sont  de  la  grosseur  d'une  [lelite 
noix. 

FRANCE. 

Lettre  de  MM.  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldats 
du  régiment  Royal-des-Vaisseaux  à  MM.  du 
comilc  de  la  ville  de  Lille. 

De  Lille,  le  23  de'cembre  1789. 

«  Mossieui's,  qu'il  est  douloureux  pour  nous,  à  no- 
tre arrivée  dans  une  garnison  que  nous  avons  dési- 
rée, d'avoir  à  faire  taire  un  bruit  qui  a  jeté  l'alarme 
dans  tous  les  cœurs  !  On  dit  (il  faut  le  répéter)  on  dit 
que  le  régiment  Royal-des-Vaisseaux  doit  incessam- 
ment fomenter  une  révolte  pour  la  diminution  de 
quelques  denrées;  quelle  calomnie!  Quoi!  au  mo- 
ment où,  guidés  parla  seule  humanité,  vous  consa- 
crez vos  veilles  au  bonheur  du  peuple,  à  sa  tran- 
quillité; au  moment  où  l'arbre  du  patriotisme  jette, 
pour  ainsi  dire,  de  si  beaux  fruits,  voudrions-nous 
les  empoisonner!  Non,  messieurs,  nous  en  sommes 
incapables  ;  et,  pour  vous  en  convaincre,  il  vous  suf- 
fira de  jeter  un  coup-d'œil  siu*  notre  conduite  passée. 
Au  reste,  messieurs,  nous  désavouons  formellement 
les  propos  que  la  méchanceté  seule  a  pu  nous  prê- 
ter ;  et,  sans  nous  embarrasser  du  prix  des  denrées, 
nous  nous  déclarons  les  ennemis  de  toute  es|)èce  de 
révolte;  trop  heureux  si  nous  obtenons  l'estime  de 
tous  les  citoyens  de  cette  ville,  en  méritant  la  vôtre! 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  très  parfaite- 
ment, etc. 

«  Signé  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldais  du 
régiment  Royal-des-Vaisseaux.  » 

Réponse  de  MM.  du  comilc  de  la  ville  de  Lille  à 
MM.  les  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du  ré- 
giment liogal-dcs-Vaisseaux. 

«  Messieurs,  nous  vovons  avec  peine  que  vous 
vous  croyiez  obligés  de  détruire  des  bruits  que  nous 
devons  regarder,  d'après  la  façon  de  penser  du  mili- 
taire français,  comme  dénués  de  vraisemblance. 
Vous  ignoriez,  quand  ils  sont  venus  jusqu'à  vous, 
que  c't'taitle  moyen  usité  des  malintenlionnés  et  des 
perturbateurs  nés  du  repos  public;  que  c'était  leur 
uiii(iue  ressource,  dans  l'impuissance  où  votre  vigi- 
lance et  la  nôtre  les  mettraient  de  tuiire,  et  que  la 
conduite  la  plus  irn'prochable  ne  pouvait  encore 
mettre  à  l'abri  de  pareilles  insinuations. 

«  Ce  n'est  pas  alors  qu'un  pacte  solennel  vient  d'u- 
nir toute  la  France,  que  le  soldat-citoyen,  le  citoyen- 
soldat  ne  lout  plus  qu'une  même  tamille  et  qu'un 
peuple  d'amis,  quand  tous  les  intérêts  sont  com- 
muns, (pie  nous  aurions  à  craindre  de  voir  porter  !rj 
moindre  atteinte  à  la  trantjuillilé  publique,  que  vo- 


!iv>  oxcini)lc  et  voirc  courage  contribueront  toujours  \ 
fgnlomeiit  à  maiiilcnir. 

•  Recevez,  chorscamaraflos,  les  assurances  los  plus  j 
sincères,  que  nous  vous  dninions  au  nom  des  ri-  j 
toyens,  que  rien  n'est  cipablc  de  chaufrer  l'opinion 
que  nous  avons  d'un  régiment  qui  n'eut  janiaisque 
l'honneur  le  i)lus  pur  pour  guide,  qu'une  réputation 
méritée  met  lort  au-dessus  des  éloges  que  nous  pour- 
rions lui  donner,  et  dont  nous  reciiercnerons  l'ami- 
tié par  tous  les  moyens  qui  sont  en  nous. 

«  Nous  avons  riionneurdètre,avec!es  sentiments 
de  la  plus  parfaite  estime  et  d'un  véritable  attache- 
ment, etc. 

Signé  les  commandants-généraux  el  officiers  du 
comité  de  la  garde  nationale  de  Jille. 

Etait  signé  : 

Le  comte  D'Or.GKP.ES,  commandant -gé- 
néral; BniAN,  commandant  en  second; 
Becuein  du  Bllslin  ,  com7nandanl  en 
troisiime;  de  RoLvr.OY  ,  de  Mastaing  , 
LoLis  Vanhoenakep.,  L.  Dathis,  Beghein 
d'Aigiehue,  j.  N\AnTE/. ,  L.  Duriez  et 
GossELi.N,  officiers  du  comité. 

De  Metz.  —  Dans  le  moment  où  tout  annonce  que 
iii\s  troupes  étrangères  vont  se  porter  près  de  nos 
frontières,  les  citoyens  de  cette  ville  pourraient 
craindre  qu'on  n'exporlàt  des  grains  pour  leur  ap- 
provisionnement. Le  comité  munieipai,  pour  dissi- 
\cr  leurs  alarmes,  vient  de  faire  prévenir  que  M.  le 
marquis  de  Bouille,  toujours  occupé  des  intérêts  de 
la  province,  envoie  cent  cinquante  hommes  à  cheval, 
avec  un  régiment  d'infanterie,  pour  renforcer  le 
cordon  de  troupes  destinées  à  empêcher  l'exporta- 
tion. D'après  cesprécautions,  il  est  impossible  que  le 
l»lé  sorte  par  nos  frontières. 

Le  16  du  mois  dernier,  M.  Garry  l'aîné,  capitaine 
delà  cinquième  compagnie  du  troisième  bataillon  de 
la  garde  nationale  de  Metz,  a  offert  à  iM.  le  président 
du  comité  une  somme  de  300  liv.  de  la  part  des 
membres  de  sa  compagnie,  pour  en  faire  un  don  pa- 
triotique à  l'Assemblée  nationale. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Déparlement  de  police. 

Le  département  de  police  ayant  examiné  le  projet 
formé  par  les  domesti(pies  de  Paris  de  créer  un  éta- 
blissement particulier,  dont  le  but  est  une  commu- 
nication mutuelle  de  bons  oftices  et  de  secours,  une 
surveillance  fraternelle  propre  à  mainten  r  ou  à  fa- 
voriser les  vertus  parmi  une  elasse  d'hommes  si  uti- 
les à  la  société;  convaincu  que  l'ordre,  la  surveil- 
lance et  la  bienfaisani;e  mutuelles  entre  des  hommes 
unis  par  la  même  profession  ofirent  un  des  moyens 
Il  s  plus  eflicaces  de  concourir  au  rétablissement  des 
mœurs  publiques,  d'empêcher  les  égarements  et  les 
vices;  considérant  encore  que  la  domesticité,  qui, 
sousun  gouvernement  arbitraire,  tour  à  tour  est  ty- 
rannisée et  tyraiHiie,  prend,  sous  le  règne  de  la  li- 
Ijerlc,  la  véritable  place  (|ui  lui  appartient,  celle 
d'une  portion  utile  de  la  famille,  dont  le  régime  in- 
flue nécessairement  sur  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  tous  ;  le  département  de  police,  après  avoir  mûre- 
«îeut  réfléchi  sur  les  règlements  (pie  les  domesti(pies 
s'imposent  dans  le  plan  qu'ils  ont  soumis  à  la  puis- 
sance publique,  et  n'y  voyant  rien  que  de  louable  et 
d'utile,  et  pour  la  société  en  général  et  pour  eux- 
mêmes,  autorise  cet  établissement  particulier  pour 
la  douiestieilé,  et  le  croit  digue  de  la  protection  spé- 
ciale de  la  municipalité,  toujours  attentive  à  encou- 


rager ce  qui  est  bon  ;  et  en  eonséqnence  piTinet 
d'imprimer  et  afiichcr  ladite  autorisation.  Le  21  dé- 
cembre 1789. 

Baillv,  maire;  Dlport  Dutertre  ,  lieute- 
nant de  maire;  I'euchkt  ,  .MAMia.,  Le 
Scène  des  Maisons, Thorillon,  adminis- 
trateurs. 

Etablissement,  sous  la  protection  de  la  municipalité, 
d'une  caisse  de  sccnirs  et  d'un  bureau  d'adminis- 
tration pour  tous  les  domestiques  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  employés  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  règlement  de  cet  établissement  est  divisé  en 
trois  chapitres. 
Le  premier  traite  de  la  caisse  des  secours  ; 
Le  second,  de  la  police  du  bureau  ; 
Le  troisième,  de  l'administration. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Caisse  de  secours. 

Art.  1er.  Les  fonds  de  la  caisse  seront  formas  d'une 
contribution  annuelle  et  volontaire  de  6  livres  par 
chaque  domestique  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

II.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  contribution, 
qu'il  ne  soit  dans  l'état  de  domesticité,  et  chaque 
conlribuantsera  tenu  de  produire  son  extrait  df  bap- 
tême, ou  des  renseignements  certains  sur  le  lieu  (le 
sa  naissance,  et  un  certificat  de  son  dernier  maître. 

III.  Chaquecontribuant  se  pr('sentera  au  bureau  de 
la  direction  pour  s'y  faire  enregistrer,  et  il  lui  sera  dé- 
livré un  certificat  d'enregistrement  signé  du  direc- 
teur, et  visé  par  l'im  des  deux  commis  employés  dans 
l'administration.  Ce  certificat,  qui  désignera  le  folio 
de  son  enregistrement,  sera  son  titre  d'association. 

IV.  Le  directeur  de  l'établissement  sera  tenu  de 
déposer,  chaque  semaine,  le  montant  des  contribu- 
tions qu'il  aura  reçues,  chez  le  notaire  établi  cais- 
sier de  l'associatioii,  et  d'en  tirer  quittance. 

V.  Celle  disposition  n'aura  lieu  que  pendant  le 
temps  fixé  ci-après  pour  recevoir  lesdites  coniribu- 
tions,  après  Ictpiel  le  directeur  ne  sera  teiui  de  re- 
mettre au  caissier  le  montant  de  celles  qui  survien- 
dront que  lorsqu'il  s'élèvera  à  la  somme  de  300  liv. 

VI.  Chaque  contribuant  sera  tenu  de  conserver 
soigneusement  son  titre  d'association,  sans  la  repré- 
sentation duquel  il  ne  sera  point  admis  à  participer 
aux  avantages  de  l'établissement. 

Vil.  Il  sera  remis  à  chaque  contribuant,  au  mo- 
ment de  son  admission,  nu  exemplaire  du  présent 
règlement,  afin  qu'il  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance. 

VIII.  On  commencera  à  recevoir  les  contributions 
à  l'époque  ou  l'f'tablissement  aura  reçu  la  sanction 
de  la  nuinicipalilé;  maison  ne  commencera  à  distri- 
buer de  secours  que  (piatre  mois  après  cette  époque, 
pour  laisser  le  temps  nécessaire  à  la  formation  des 
fonds. 

I\.  La  première  année  linira  au  jour  anniversaire 
de  la  sanction  de  l'établissement,  et  tons  les  contri- 
buants (pii  voudront  continuer  d'être  meiidires  de 
l'association  seront  tenus  de  renouveler  leurs  mises 
dans  le  coin-anl  des  deux  mois  suivants,  et  ainsi  d'an- 
née en  année,  tant  que  durera  rétablissement. 

X.Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui  n'aura  point  renouvelé  sa  mise  dans  le  temps 
prescrit,  ne  sera  admis  à  participer  aux  avantages  de 
l'association  que  deux  mois  après  sa  nouvelle  contri- 
bution. 

XI.  Tout  domestique  qui  contribuera  pour  la  nrc- 
niière  fois  ne  pourra  prétendre  aux  secours  oc  U 
caisse  que  deux  mois  ajirès  sa  contribution. 

XII.  Quelque  tard  que  les  contribuants  fassent  ou 
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renouvellent  Itur  mise,  elle  ne  pourra  leur  valoir 
que  pour  le  reste  de  l'année. 

XIII.  rSul  ne  pourra  faire  enregistrer  un  absent  et 
payer  sa  contribution,  à  moins  que  cet  absent  n  ait 
été  inscrit  l'année  précédente. 

XIV.  Tout  douK  sli(iue  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
une  fois  inscrit,  contitmera  de  jouir  du  droit  d'être 
admis  à  l'association,  s'il  arrive  qu'il  quitte  le  service 
pour  prendre  un  autre  état. 

XV.  La  caisse  fournira  des  secours  aux  contri- 
buants de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  se  trouvant  hors 
de  service,  seront  malades  ou  dans  l'indigence. 

XVI.  Dans  le  cas  de  maladie,  les  médecins  atta- 
chés à  l'établissement  feront,  chacun  dans  le  quartier 
qui  lui  sera  assigné,  deux  visites  à  chaque  malade, 
l'une  pour  indiquer  le  traitement  qui  conviendra, 
l'autre  pour  renouveler  leur  ordonnance  d'après  la 
situation  du  malade. 

XVII.  La  caisse  fournira  a  chaque  maladelasomme 
de  3  livres  pour  les  médicaments,  et  20  sous  par  jour 
pendant  l'espace  d'un  mois;  ces  secours,  qui  ne  sont 
que  provisoirement  étai^lis,  seront  augmentés  à  me- 
sure que  les  fonds  de  l'association  pourront  le  per- 
mettre. 

XVIIL  II  ne  sera  fourni  des  secours  aux  malades 
que  dans  les  circonstances  oii  ils  ne  pourront  se  les 
prociu-er  par  eux-mêmes,  si  l'on  en  excepte  les  deux 
visites  de  médecin  qui  auront  toujours  lieu,  tel  que 
soit  l'état  de  fortune  des  malades,  lorsqu'ils  seront 
de  service. 

XIX.  Ceux  ou  celles  qui  se  trouveront  attaqués 
de  maladies  occasionnées  par  la  débauche  ne  pour- 
ront i)rétendre  aux  secours  de  la  caisse. 

XX.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
qui,  se  trouvant  hors  de  service,  aurait  le  malheur 
de  se  casser  ou  de  se  démettre  quelque  membre,  re- 
cevra de  la  caisse  la  somme  de  36  livres  une  fois 
payée,  outre  les  secours  lixés  dans  l'article  XVII. 

XXI.  S'il  éprouvait  cet  accident  étant  en  service, 
et  qu'il  arrivât  que  son  maître  refusât  de  le  faire  trai- 
ter à  ses  dépens,  la  même  somme  lui  serait  fournie 
par  la  caisse. 

XXII.  Dans  le  cas  d'indigence,  chacun  des  contri- 
buants de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  s'y  trouvera  ré- 
duit recevra  de  la  caisse  15  sous  par  jour  pendant 
l'espace  de  deux  mois. 

XXIII.  Chaque  femme  indigente,  en  couche,  re- 
cevra la  somme  de  12  livres  une  fois  payée,  outre 
les  secours  hxés  dans  l'article  précédent. 

XXIV.  On  ne  regardera  connue  indigents  que  ceux 
ou  celles  qui  ne  posséderont  ni  bijoux,  ni  meubles  et 
garderobe  inutiles,  et  qui  n'auront  d'autres  moyens 
a'ètre  secourus  que  par  la  caisse  (1). 

XXV.  Nul  contribuant  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
ne  pourra  prétendre  aux  secours  de  la  caisse  et  aux 
avantages  de  l'établissement,  s'il  ne  représente  son 
titre  d'association  et  un  certilicat  de  son  dernier 
maître,  qui  atteste  sa  probité  et  sa  bonne  conduite. 

XXVI.  La  caisse  ne  sera  point  tenue  de  continuer 
ses  secours  aux  malades  et  aux  indigents  jusqu'à  la 
concurrence  déterminée  dans  les  art.  XVII  et  XXU, 
s'ils  cessent  d'en  avoir  besoin  avant  de  l'avoir  at- 
teinte. 

XXVII.  Tout  contribuant  de  l'un  etde  l'autre  sexe 

3 ni,  soit  dans  le  cas  de  maladie,  soit  dans  le  cas  d'in- 
igence,  aura  reçu  des  secours  de  la  caisse  jusqu'à  la 
concurrence  déterminée  dans  lesdits  articles  XVII  et 
XXII,  ne  sera  plus  admis  à  en  recevoir  de  nouveaux 
que  dans  l'année  suivante,  s'il  renouvelle  sa  mise; 

(1)  Cet  article  a  quelqiie  inconvénient,  et  ne  paraît  pas 
juste;  car  ce  ne  doit  pas  être  absolument  parcequ'oii -est 
pauvre  qu'on  reçoit  des  secours,  niais  parce(|u'on  met  à  la 
coDlribulion  commune.  A.  &!• 


mais  s'il  n'en  a  reçu  qu'une  partie,  il  sera  admis,  le 
cas  échéant,  à  receVoir  le  surplus  jusqu'à  ladite  con- 
currence. 

XXVIII.  Tout  coîitribuant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  qui  se  trouvera  dans  un  état  d'indigence  en  en- 
trant au  service  d'un  maître,  recevra  de  la  caisse  un 
prêt  de  18  liv.  pour  fournir  à  ses  premières  avances  ; 
mais  il  sera  tenu  de  remettre  cette  somme  dans  le 
délai  de  Irois  mois  au  directeur  chargé  d'en  faire  le 
recouvrement,  sous  peine  d'être  rayé  du  registre,  et 
de  perdre  le  droit  d'y  être  jamais  inscrit. 

X\IX.  S'il  arrivait  qu'avant  l'expiration  de  la 
première  année  la  dépense  occasionnée  par  les  be- 
soins des  contribuants  et  par  les  irais  d'administra- 
tion donnât  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  surpassât  la 
recette,  on  inviterait  tous  les  contribuants  à  faire  une 
addition  de  mise  pri>|jortionnc'e  à  la  dépense  qui  se- 
rait prévue.  Ceux  qui  s'y  réinséraient  ne  pourraient 
prétendre  aux  avantages  de  l'association  que  jusqu'à 
l'extinction  des  tonds  de  la  première  mise. 

XXX.  S'il  reste  des  tpnds  en  caisse  après  l'expira- 
tion delà  première  mise,  cet  excédant  sera  placé, 
soit  sur  la  ville,  soit  sur  tous  autres  tonds  publics, 
suivant  le  vœu  des  députés  en  fonction,  et  le  revenu 
de  cet  excédant  sera  joint  aux  contributions  nouvelles 
pour  subvenir  aux  besoins.  Cette  disposition  sera 
suivie  d'année  en  année,  tant  que  durera  l'établisse- 
ment, et  cet  accroissement  de  fonds  sera  dans  la 
suite  employé  à  des  acquisitions  utiles  à  l'association. 
[La  suite  demain.) 


LITTÉRATURE. 

Histoire  de  France,  depuis  la  mort  de  Louis  XIV 
jusqu'à  la  paix  de  Versailles,  en  1783;  par  Antoine- 
Elienne-INicolas  des  Odoards-Fantin,  vicaire-général 
d'Embrun.  A  Paris,  chez  Moutard,  iniprimeur-li- 
1  traire  de  la  reine,  rue  desMathurins,  hôtel  de  Cluny, 
1789,  in-12,  7  volumes. 

Avec  cette  épigraphe  :  hagis  arnica  veritas. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'histoire  de  la  monarchie 
française  depuis  la  mort  de  Louis  XIV  que  présenlc 
l'auleur  de  cet  ouvrage,  c'est  encore  celle  des  pru- 
grès  de  l'esprit  humain  dans  les  sciences  et  les  aris 
pendant  le  XVIII''  siècle.  Sous  ce  point  de  vue,  son 
travail  doit  intéresser  les  personnes  qui  aiment  à  se. 
rendre  compte  de  toutes  les  découvertes,  et  surtout 
de  ce  qui  concerne  la  morale  et  la  législation. 

Les  diflicultés  sans  nombre  que  le  gouvernement 
a  éprouvées  de  la  part  des  parlements  ne  sont  paj. 
la  partie  la  moins  remarquable  de  cette  histoire  . 
elles  y  ont  une  latitude  très  étendue,  et  l'auteur  s'es" 
attaché  à  en  développer  avec  beaucoup  de  soin  le^ 
causes  et  leselléts.  En  parlant  du  rétablissement  des 
parlements,  à  l'époque  célèbre  de  1774,  M.  l'abbé  Fan- 
tin  traite  des  Etats-Généraux,  dont  la  majeure  partie 
de  la  nation  désirait  la  convocation  ;  il  en  expose  les 
avantages  d'une  manière  qui  ne  peut  que  lui  mériter 
l'estime  de  tous  les  bons  citoyens.  Nous  croyons  laire 
plaisir  à  nos  lecteurs  en  rapportant  le  morceau  sui- 
vant :  «  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'esprit  public  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  de  naître  en  France;  qu'il  vaut 
mieux  que  le  prince  répande  lui-même  les  bienfaits 
qu'on  attend  d'une  assemblée  nationale  ;  que  d'ail- 
leurs l'autorité  royale  serait  atlaiblie  par  la  tenue 
des  Etats.  Le  monarque,  persuade  qu'il  vaut  mieux 
commander  à  des  hommes  libres,  dont  les  cœurs  vo- 
lent au-devant  du  sien,  qu'à  des  esclaves  qui  ne  lui 
obéissent  qu'en  tremblant,  ne  craindra  pas  de  se  rap- 
procher de  ses  sujets;  iJ  sentira  que,  loin  de  dimi- 
nuer son  autorité,  il  all'ermit  sa  fortune,  il  agrandit 
sa  puissance  ;  qu'en  renonçant  au  pouvoir  arbitraire, 
il  ne  lait  que  se  précautiouuer  contre  les  faiblesses 
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de  rhumanité,  cl  il  affermit  dans  l'àme  de  ses  sujets 

son  empire,  aussi  durable  que  l'amour  qu'ils  ont  de 

leur  propre  bonhour.  ,  . 

D'ailleurs,  les  meilleures  intentions  des  rois,      de  Vaux  a  lu  des  observations  sur  la  mann-re  d.-^  re- 
1(1  ils  n'ont  d'antre  base  que  le  pouvoir  arbi-  i  connaître  les  diverses  qualités  des  terres,  et  Me 


M.  l'abbe'  Lefebvie  n  In  un  me'moire  sur  rétablisse- 
ment d'une  ferme  expt'fiiiient.ile.  M.  Cretté  rie  Pal- 
nel  a  préscnt('.  le  tableau  de  ses  ciillnres.  M   Cadet 


quan 

traire,  ne  présentent  souvent  que  des  difliculti's  dans 
leur  principe,  et  l'avantage  lointain  qui  peut  en  ré- 
sulter est  presipie  toujours  obscurci  p;ir  les  passions 
de  leurs  successeurs.  Henri  IV,  secondé  par  Sully, 
changea  eu  peu  d'années  la  face  du  royaume;  il  ac- 
(inilla  350  millions  de  dettes,  il  amassa  plus  de  40 
millions  dans  ses  coll'res.  Henri  meurt  :  tout  se  con- 
fond, l'art  de  corrom|)re  passe  pour  l'art  de  gouver- 
ner, et  le  trésor  public  est  en  proie  aux  courtisans. 
Marc-Aurèle  épuisa  Ions  les  genres  de  gloire.  Seul 
entre  tous  les  princes,  il  parut  d'une  nature  supé- 
rieure aux  hommes;  le  fruit  de  laiit  de  vertus  fut 
bientôt  perdu  pour  Rome  :  il  lut  remplacé  par  un  iils 
qui  n'eut  de  rbommc  que  la  l'acuité  de  s'abrutir. 

«  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  Français  ont  \)cn\u  de 
puis  longlenq)S  l'habilnde  des  Etats-Généraux,  pour 
se  ri'gc'iu'rer  par  ces  assemblées;  que  la  liberté  pa- 
raît insupportable  aux  peuples  (jni  ne  sont  pas  ac- 
coutumés à  en  jouir...;  qu'il  est  dillieile  tpi'une 
grande  nation  s'organise  bien  d'elle-même  ;  qu'enlin 
les  plaies  de  la  France  sont  devenues  incurables. 
Les  Etats-Généraux  n'auraient  pas,  sans  doute,  ré- 
parc tout  à  coup  les  maux  invétérés;  mais  ils  au- 
raient rendu  l'état  de  la  nation  plus  supportable,  en 
lui  préparant  pour  l'avenir  la  perspective  la  plus 
riante.  » 

Il  semble  que,  ne  s'étant  pas  borné  aux  événe- 
ments qui  n'intéressent  que  la  nation  française, 
M.  l'abbé  Faiitin  aurait  pu  intituler  son  ouvrage  : 
Eléments  d'histoire  gcnéralc.  On  peut  lui  reprocher 
de  rompre  souvent  l'ordre  et  l'enchaînement  des 
faits,  et  d'employer  des  narrations  forcées  qui  nui- 
sent à  la  rapidité  de  la  narration.  Peut-être  ajoute- 
ra-t-oii  à  ce  reproche  celui  d'avoir  prodigué  les  plus 
grands  éloges  au  siècle  qu'il  a  essayé  de  peindre,  et 
cela  toujours  aux  dépens  de  celui  qui  l'a  précédé, 
(^elte  nnuiie  est  devenue  celle  de  la  plupart  îles  écri- 
vains de  nos  jours,  qui,  pour  arriver  un  peu  plus 
commodément  du  moins  jusqu'aux  portes  du  temple 
de  la  Renommée,  voudraient  bien  que  ce  maudit  siè- 
cle de  Louis  \1V  n'eut  produit  ni  Pascal,  ni  Bossuet, 
ni  Fénc'lon,  ni  Corneille,  ni  Boileau,  ni  Racine,  ni 
Molière,  etc.  Nous  aurions  désiré  que  M.  l'abbé  Fan- 
lin  se  fût  allranchi  de  celte  servitude  littéraire.  Pour- 
quoi porter  la  livrée  d'un  parti,  quand  on  peut  être 
libre? 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  histoire  devait  s'étendre 
jusipi'à  la  paix  de  1783;  le  septième  volume  se  ter- 
mine à  celle  de  1778,  par  laquelle  furent  fixées  ton- 
tes les  conventions  concernant  la  succession  de  Ba- 
vière, entre  l'empcrenr,  l'impératrice-reinc,  l'élec- 
teiM- palatin,  le  duc  de  Deux-Ponts  et  l'électeur  de 
Saxe.  De  gr.mds  événements  restent  à  peindre,  et 
l'dii  doit  esp('rcr  qu'en  y  consacrant  ses  talents  et  ses 
veilles,  l'auteur  remplira  l'engagement  qu'il  a  con- 
Iraclé  avec  le  public. 


AGRICULTURE. 


La  Société  royale  d'agriculture  a  tenu  sa  séance 
pnbli(iue,  le  Iniidi  22  du  courant,  dans  la  grande 
salle,  (le  l'archevêelié.  M.  Broussonnel,  secrétaire 
perp»'tuel,a  lu  l'exposé  des  travaux  de  la  Société 
iieiulanl  le  courant  de  l'aimée,  l'éloge  de  M.  Fouge- 
lou  de  Blavau  et  celui  de  M.  le  maripiis  Turgot. 
M.  le  duc  de  Charost  a  fait  lecture  d  un  mémoire  sur 
les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  journaliers. 


marcpiis  de  Gouflier,  un  mémoire  sur  la  possibilité 
d'introduire  la  culture  du  coton  dans  les  provinces 
nu'ridionales  du  royaume.  Les  bornes  de  la  séance 
n'ont  pas  permis  de  faire  lecture  d'un  mémoire  sur 
les  semailles,  par  M.  Parmentier,  et  d'un  autre  de 
M.  Boncerf,  sur  le  rouissage  du  chanvre. 

M.  le  président  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce de  l'Assembb'e  nationale,  présent  à  la  séance, 
a  distribiH'  les  prix  aux  dilb'renles  personnes  qui  les 
ont  obtenus,  dans  l'ordre  suivant  ; 

PRIX  DISTRIBUÉS. 

\.  La  Société  avait  projjosé,  dans  sa  séance  publi' 
que  du  19  juin  1787,  \)m\v  sni'H  d'un  prix  ii  (brrrner 
en  1788,1a  ([uestion  suivante  :  Quelles  sont  lesplan- 
les  qu'on  peut  culliver  avec  le  plus  d'avanlfif/e  dans 
les  terres  qu'on  ne  laisse  jamais  en  achères,cl  ijuel 
est  l'ordre  suivant  lequel  elles  doivent^  élrc  culli- 
vies? 

Parmi  les  mémoires  envoyés  an  concours  eri  1788, 
elle  en  avait  distingué  deux,  dont  elle  avait  lait  une 
mention  honorable,  et  elle  avait  i)roposé  de  tiou 
veau,  pour  1781»,  le  même  sujet,  on  ajoutant  à  la 
somme  de  300  livres  une  médaille  d'or.  Plusieurs 
mémoires  nouveaux  et  des  suppléments  à  ceux  qui 
avaient  été  remis  en  1788  ont  ('té  envoyées  au  con- 
cours; et  la  Compagnie  a  adjugé  le  prix  à  un  mé- 
moire dont  elle  avait  l'ait  une  mention  honorable 
en  1788,  coté  n»  6,  ayant  pour  épigraphe  :  Artem 
experienlia  jecil  exemplo  monsfravle  viam,  cl  au 
quel  l'autenr  a  ajouté  un  supplément,  dans  lequel  il 
a  traité  avec  succès  la  seconde  partie  de  la  ques- 
tion, presque  omise  dans  son  premier  mémoire. 
Le  billet  cacheté,  joint  à  ces  deux  écrits,  renfermait 
le  nom  de  M.  Mennret  de  Chambaud,  docteur  en 
médecine  de  l'Université  de  iMontpelber,  résidant  à 
Paris,  et  une  prière  de  sa  part,  au  cas  qu'il  reinpor- 
làt  le  prix,  d'en  ajouter  la  valeur  aux  fonds  destinés 
à  la  construction  des  nouveaux  hôpitaux,  ou  d'en 
disposer  pour  tel  objet  de  bientaisance  que  la  Société 
jugerait  à  propos. 

Quoicpie  le  mémoire  no  7,  ayant  pour  épigraphe  •. 
Rcclcque  mulatis  requirscunl  fœlibus  arva,  et  le 
sup[)lement  qui  y  a  été  joint  celte  année,  ne  remplis- 
sent pas  entièrement  l'objet  proposé,  la  Société  a 
arrêté  qu'il  en  serait  fait  de  nouveau  une  mention 
honorable,  et  que  l'auteur  serait  invité  à  se  faire 
connaître,  pour  mellre  la  compagnie  à  porti-e  de  pu- 
blier ce  travail.  La  Société  a  également  arrêté  qu'il 
serait  fait  une  mention  honorable  du  mémoire  en- 
voyé cette  année  au  concours,  ayant  pour  devise  : 
Terra,  generans  herbam  opporlunilalcm  illis  à  qui- 
tus colilur  accipil  brnediclio)iem  A  Deo,  et  que 
l'auteur  serait  invité,  dans  les  mêmes  vues,  à  se  faire 
connaître. 

IL  La  question  suivante  formait  le  sujet  d'un  prix 
de  la  valeur  de  300  livres,  du  à  la  générosité  de  M.  le 
duc  de  Charost  :  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de 
garantir  les  habitations  des  campagnes  des  acci- 
dents auxquels  elles  son!  le  plus  souvent  exposées  ; 
d'en  rendre  le  séjour  plus  sûr,  plus  sain,  plus  coni'' 
vxodc,  cl  la  construction  plus  économique? 

Ce  prix  devait  être  adpigé  dans  cette  séaTic»». 
Parmi  les  divers  mémoires  envoyés  au  concours,  la 
Société  a  distingue  celui  n»  4,  tàyant  pour  devise: 
Théorique  est  belle,  mais  pratique  la  surpasse  ••  /'«- 
lissy;  et  clic  a  accordé  le  pii.v  à  son  auteur,  .M.  Coiu- 
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teraux,  arcîiilectc,  résidant  à  Paris.  La  Société  a  ar- 
rêté qu'il  soiiiit  fait  une  nionlion  honoral)lp,  1°  du 
mémoire  iio  1,  ayant  pour  devise:  Novisline  locuvi 
poliorem  ure  bealn,  dont  l'auteur  est  M.  Lendormy- 
Laucour,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  la 
Société  à  Montdidier;  2»  du  mémoire  n"  2,  ayanl 
pour  é|)igraphe  :  Si  non  inf/enlem  foribvs  domus 
alla  superbis  mane  salulantem  lotis  vomit  œdibv 
undam  :  al  secura  quies;  et  nescia  fallere  vita. 

III.  La  Société  avait  annoncé  qu'elle  adjugerait 
celte  année  un  prix  à  la  personne  qui  lui  aurait  fait 
connaître  :  quelles  sont  les  étoffes  qui  •peuvent  être 
en  usaijC  dans  les  différentes  provinces  de  France 
ou  des  pays  étrangers,  et  surtout  dans  les  pays  de 
montagnes,  et  dont  les  bergers  et  les  voyageurs  se 
servent  pour  se  garantir  des  pluies  longues  et  abon- 
dantes. Les  din'ereiils  écrits  envoyés  au  concours,  et 
les  échantillons  que  les  auteurs  ont  présentés,  ne 
réunissant  pas  les  qualités  mentionnées  dans  le  pro-' 
gramme,  la  Société  n'a  pu  donner  ce  prix  :  mais 
ayant  distingué  parmi  les  diverses  étoffes  qui  lui  ont 
été  adress('es,  une  étoffe  de  laine  feutrée,  qui  réunit 
la  solidité  au  bon  marché;  sachant  d'ailleurs  que  des 
étolfes  de  ce  genre  sont  employées  avec  avantage 
dans  quelques  parties  de  la  Tartarie,  elle  a  adjugé 
une  médaille  d'or  à  l'auteur,  M.  Véria,  connu  déjà 
par  plusieurs  découvertes  dans  les  arts,  et  surtout 
par  l'emploi  d'une  corde  sans  (in,  propre  à  élever 
l'eau. 

IV.  La  Société  avaitannoncé  qu'elle  distribuerait, 
dafns  cette  assemblée,  des  médailles  d'or  aux  per- 
sonnes qui  se  seraient  distinguées  par  l'emploi  de 
quelque  procédé  nouveau  ou  peu  connu,  ou  qui  au- 
raient concouru  d'une  manière  eflicace  au  progrès 
de  l'agriculture  et  au  bien-être  des  cultivateurs.  Ces 
prix  ont  été  décernés,  savoir  : 

A  M.  Vilmorin,  marchand  grainetier  à  Paris,  et 
correspondant  de  la  Société,  pour  avoir  présenté  dif- 
férentes observations  très  intéressantes;  avoir  fait 
un  grand  nombre  d'expériences  utiles;  mis  la  société 
à  portée  de  distribuer  des  semences  précieuses  ;  dé- 
livré gratuitement  aux  cultivateurs  peu  aisés  des  en- 
virons de  la  capitale  des  graines  pour  ensemencer 
leurs  possessions  dévastées  par  la  grêle  ;  et  avoir, 
dans  cette  circonstance  malheureuse,  fait  le  sacrifice 
de  ses  droits  de  connnission  pour  une  quantité  très 
considérable  de  grains  que  l'administration  l'avait 
chargé  de  faire  venir  de  l'étranger. 

A  M.  l'abbé  Rozier,  correspondant  de  la  Société  à 
Lyon,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  d'économie  ru- 
rale, où  l'expérience  précède  toujours  la  théorie,  et 
(lui  offrent  l'application  la  plus  heureuse  des  sciences 
à  l'agriculture  ;  pour  avoir  formé  à  Lyon  une  école 
pratique,  la  première  de  ce  genre,  où  les  jardiniers 
trouvent  des  leçons  et  des  exemples  sur  les  diverses 
parties  de  leur'art,  et  en  particulier  sur  la  culture 
des  arbres  fruitiers. 

A  M.  Etienne  Caillaux,  maître  boulanger  à  Arpa- 
joîi,  (jui,  dans  l'hiver  désastreux  de  1788  à  89,  mai- 
gre' le  prix  excessif  des  farines,  et  quoique  père  de 
nuit  enfants,  a  cuit  pendant  six  semaines  consécuti- 
ves cinq  sacs  de  farine  par  jour,  et  a  fourni  aux  be- 
soins de  la  ville  d'Arpajou  et  des  environs,  dans  un 
moment  où  ses  confrères  avaient  presque  cessé  leur  | 
travail.  Ce  citoyen  généreux  a  lait,  dans  cette  occa- 
sion, le  sacrifice  de  la  somme  de  1,500  liv.,  quoicjue 
prévenu  par  les  magistrats  qui  ne  pouvaient  ni  lui 
prometlre  ni  lui  donner  aucun  espoir  de  rembourse- 
ment, ce  qui  ne  l'a  pas  empêche  d'ajouter  à  cet  acte 
de  bieii(aisaiRe  celui  de  donner  à  crédit  du  paiû  à 
10U.S  les  ni'.iilieurcux  qui  se  sont  adi  esses  à  lui. 


A  M.  l'abbe' Rayna],  auteur  àtV  Histoire  philo- 
sophique des  deux  Indes,  qui  a  ci'dé  à  l'administra- 
tion provinciale  de  la  Haute-Guyenne  un  contrat  de 
24,000  liv.,  dont  les  intérêts  doivent  être  annuelle- 
ment employés  à  donner  des  encouragements  aux 
cultivateurs  de  la  province  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués par  des  travaux  ou  des  procédés  relatifs  « 
l'amélioration  de  l'agriculture. 

La  Société,  sûre  de  n'être  contredite  par  personne , 
décerne  ce  prix  au  doyen  des  philosophes  français, 
au  nom  de  tous  les  amis  de  l'agriculture  et  de  l'hu- 
manité. 

A  M.  Nicolas  Fourcy,  laboureur  à  Vigny,  membre 
des  comices  agricoles  de  Joigiiv.  pour  avoir  intro- 
duit aux  environs  de  Joigny  l'usage  de  ))arquerks 
jachères,  malgré  l'opinion  générale  des  cultivateur; 
de  ce  canton,  que  le  parc  était  inutile  aux  terres  et 
nuisible  aux  bêtes  à  laine;  malgré  les  contrariétés 
de  toute  espèce  qu'on  lui  a  fait  éprouver,  soit  en  dis- 
jiersant  son  troupeau,  soit  en  rompant  son  parc  pen- 
dant la  nuit,  et  lui  suscitant  un  procès  pour  l'empé- 
clicr  de  continuer  ;  pour  avoir,  le  premier  dans  sa 
paroisse,  cultivé  des  prairies  artiticielles,  et  s'être 
toujours  |)orté  avec  empressement  à  faire  tous  les 
essais  dont  il  a  été  chargé  par  les  comices  agricoles 
de Joigny. 

A  M.  Delevileuse,  curé  de  Roderen  en  Alsace,  pour 
avoir,  avec  un  modique  revenu,  sans  aucun  secours 
étranger,  fait  disparaître  la  mendicité  dans  sa  pa- 
roisse, rei  du  la  jeunesse  laborieuse,  assuré  la  sub- 
sistance aux  inlirmes,  et  des  secours  aux  malades; 
pour  avoir  enlin,dans  peu  d'années,  transformé  une 
troupe  de  fainéants  et  de  misérables  en  citoyens  utiles 
et  vertueux.  Le  district  de  Colmar,  après  avoir  exa- 
miné le  plan  de  ce  citoyen  respectable,  et  avoir  re- 
connu le  succès  complet  de  l'essai  qu'il  en  a  fait  dans 
sa  paroisse,  l'a  adopté,  et  a  arrêté  de  demander  à  la 
province  un  règlement  calqué  sur  ses  principes. 

A  M.  Joseph  Martin,  jardinier,  pour  avoir  trans- 
porté d'Europe,  et  déposé  dans  le  jardin  colonial  de 
l'Ile-de-France,  une  collection  d'arbres  fruitiers  et 
de  plantes  économiques,  ainsi  qu'une  grande  quan- 
tité de  graines  utiles;  avoir  transporté  de  l'Ile-de- 
France  dans  uns  colonies  des  Antilles  les  arbres  ii 
épices  et  l'arbre  à  pain  ;  avoir  rapjjorté  de  ces  diffé- 
rents pays  une  collection  de  plantes,  d'arbres  vi- 
vants et  de  graines,  la  pins  consitléiabie  (jui  ait  en- 
core été  apportée  en  France;  et  enlin  être  parvenu, 
au  moyen  d'une  grande  activité,  par  des  soins  assidus 
et  des  procétlés  nouveaux,  à  enrichir  le  jardin  de  la 
nation  et  les  deux  mondes  de  végétaux  précieux, 
dont  la  multiplication  peut  contribuer  à  la  richesse 
de  l'état  et  au  bonheur  de  rhumanité. 

A  madame  Charlotte  Lambert,  épouse  de  M.  Phi- 
lippe Denisat,  laboureur  à  Intreville,  près  d'Etam- 
pes,  qui  a  offert  à  une  nombreuse  famille  consacrée 
a  l'agriculture  l'exemiile  non  interrompu  des  vertus, 
du  travail  et  des  talents  agricoles. 

A  M.  Gouge,  ancien  volontaire  de  la  marine,  rési 
dantà  Montaterre,près  Creil,  pour  avoir  cultivé  à  la 
charrue,  pendant  plusieurs  années,  dans  des  terrains 
sablonneux  et  abandonnés,  une  grande  (]uantité  de 
pommes  de  terre  dont  il  a  extrait  la  fécule  \y,\r  des 
procèdes  employés  en  grand  ;  avoir  distribué  gratui- 
tement de  ces  racines  aux  cultivateurs  peu  aisés,  cl 
avoir,  par  cette  géni'rosité  et  par  son  exemple,  pro- 
pagé dans  son  canton  l'usage  de  cette  plante. 

La  S<^ciété  a  accordé  en  même  temps  à  M.  Gouge 
une  charme  d'une  forme  particulière  et  propre  à 
la  culture  de  la  poinme  de  terre. 

A  M.  Ycluand,  curé  de  Lcscherollcs,  près  de  în 
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Ferte-Gaiicher,  qui  a  fonde'  dans  sa  paroisse  un  prix 
consistant  en  uncconrotino  de  laurier,  une  médaille 
d'argent  et  la  somme  de  100  liv.,  pour  être  distribuas 
jinnuellcmentau  charretier-laboureur  qui  se  sera  le 
plus  distingue'  par  ses  mœurs  et  son  travail.  Ce  prix 
a  été  adjugé  cette  année  pour  la  première  fois. 

La  Socif'té,  en  décernant  une  médaille  à  M.  Ve- 
luand,a  vonlu  lui  donner  un  témoignage  public  du 
prix  qu'elle  attache  au  zèle  qu'il  a  montré  pour  les 
progrès  de  l'agriculture,  et  montrer  aux  laboureurs 
un  nouvel  exemplr  de  toute  l'induencc  que  peuvent 
avoir  de  respectables  pasteurs  sur  les  mœurs  et  les 
connaissances  agricoles. 

V.  La  Société  a  accordé  une  médaille  d'argent  à 
M.Colé,  maître  boulanger  au  Gros-Cailloux,  i)our 
avoir  fait  sur  la  panilication  diverses  expériences  in- 
diquées par  la  Société,  et  avoir  prouvé  qu'on  pouvait 
encore  tirer  parti  des  pommes  de  terre  gelées. 

VL  La  Compagnie  a  adjugé,  en  forme  de  prix,  six 
béliers  et  six  brebis  de  race  espagnole,  savoir  :  deux 
béliers  et  deux  brebis  à  M.  Gallot,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  correspondant  de  la  Société  à  la 
Chàtaigneraye  en  Poitou,  qui  a  conununiqué  un 
grand  nombre  d'observations  intéressantes  sur  l'a- 
griculture, et  concouru  d'une  manière  efficace  à  amé- 
liorer l'art  agricole  dans  la  province  qu'il  habite; 
deux  béliers  et  deux  l)rebis  à  M.  Cretté,  correspon- 
dant de  la  Société,  laboureur,  maître  de  poste  de 
Saint-Denis,  et  secrétaire  du  roi,  résidant  au  Bour- 
get,  qui,  dans  une  exploitation  considérable,  donne 
les  exemples  d'une  très  bonne  culture,  et  à  qui  la 
compagnie  est  redevable  de  plusieurs  observations 
importantes  ;  deux  béliers  et  deux  brebis  à  M.  Blan- 
card,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  cultivateur 
à  Lauriol  en  Dauphiné,  qui  le  premier,  dans  sa  pio- 
vince,  a  employé  avec  succès  diverses  méthodes  de 
cultiver  les  mûriers, et  de  soigner  les  botes  à  laine,  et 
a  enrichi  l'économie  rurale  d'un  nouveau  procédé 
dans  l'éducpition  des  vers  à  soie. 


MELANGES. 

jiu  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Dans  le  compte  que  vous  avez  rendu,  monsieur  le  ré- 
dacteur, n°  17  de  la  Gaielte  nationale,  de  radaire  de  l'in- 
fortuné Verdure,  accusé  de  parricide,  vous  y  dites  que  le 
parlement  de  Rouen  -proscrivit  la  vente  et  la  distribution 
du  mémoire  que  M.  Vieillard  de  Boismartin ,  défenseur 
des  accusés ,  avait  fait  imprimer  pour  leur  justification. 
CetarrC't  n'a  iamais  existé.  Voici  l'exacte  vérité  des  faits. 

Feu  M.  Boby,  greffier  garde-sac  de  la  Tournelle  de 
Rouen,  en  1786,  rendit  à  la  famille  Verdure  un  service  im- 
portant en  prêtant  à  M.  Vieillard  les  pièces  du  procès.  Ce- 
lui-ci, dans  une  requête  présenlée  à  la  Tournelle  pour  obte- 
nir la  liberté  i)rovisoire  dos  deux  filles  Verdure,  réunit  toutes 
les  présomptions  que  fournissaient  les  instructions  du  pro- 
cès conire  le  nommé  Lefret,  et  laissa  transpirer  la  connais- 
sance qu'il  avait  eue  des  charges.  Celle  requête  mit  la 
Tournelle  sur  les  traces  de  Lefret,  et  faillit  à  être  la  matière 
d'un  décret  conire  le  généreux  greffier  et  M.  Vieillard.  Ce 
dernier  fut  obligé  d'écrire  à  M.  le  président  de  la  Tour- 
nelle, et  de  supprimer  sa  requête. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  votre  méprise  est  sans  doute  l'ar- 
rêté pris  par  la  Tournelle  de  Rouen,  à  la  suite  do  son  arrêt 
conire  la  famille  Verdure.  Cet  arrêté  a  |)Our  olijol  d'obli- 
ger le  procureur-général  de  requérir  que  défenses  fussent 
faites  à  toutes  personnes  de  faire  imprimer  dé-^ormais  au- 
cunes requêtes  ni  aucuns  mémoires  en  faveur  des  accusés, 
dans  la  crainte  que  l'opinion  publique  ne  contrariât  les  ar- 
rêts delà  cour.  Cel  arrêté  est  devenu  le  principe  d'un  arrêt 
rendu  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  parle- 
menl  de  Rouen,  le  23  août  1787. 


Comme  un  des  magistrats  qui  ont  concouru  h  l'arrôt  du 
31  juillet  1787  «  accusé  \f.  Vieillard  de  n'avoir  fabriqué 
qu'un  roman,  et  qu'il  serait  fâcheux  pour  ce  digne  avocat» 
père  de  lumille,  que  le  public  crût  qu'il  a  protégé  une  fa- 
mille de  tigres,  la  publicité  du  rapport,  du  plaidoyer  et 
des  conclusions  de  M.  Vieillard  mettra  ses  concitoyens  en 
état  d'apprécier  le  crédit  que  l'on  doit  donner  h  celle  ira- 
pulalion.  Un  abonné. 

P.  S.  Le  mémoire  de  M.  Vieillard  de  Boismartin  le 
trouve  chez  Caillcau,  imprimeur-libraire,  rue  Galande. 

Note  du  rédacteur.  Nous  avons  dans  les  mains  l'arrêt  du 
parlement  de  Rouen  indiqué  dans  la  lettre  ci-dessus  ;  nous 
ne  présumons  pas  qu'il  serve  de  base  au  travail  sur  la  juris- 
prudence criminelle,  dont  s'occupe  le  comité  de  l'Assemblée 
nationale. 


LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Peregrine  Pickle  der  Zweyle,  etc  ,  c'est-à-dire 
Pickle  second,  ou  Aventures  tragi-comiques  d'An- 
toine Warnish.  A  Leipsig,  chez  Kummer,  1789,  in-8o 
de  244  pages- 
Joli  petit  roman,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
tant  d'imitations  maladroites  des  romanciers  anglais. 
L'auteur  ne  doit  à  Smollet  ni  son  plan,  ni  ses  déve- 
loppements; et  le  titre  qu'il  a  adopté  n'a  trait  qu'au 
mélange  de  comique  et  de  sérieux,  si  fré(iuents  dans 
les  romans  anglais,  et  qu'il  a  su  réunir  bii-méine 
ayecbeaucoup  d'adresse.  Son  livre  pouvait  tontaussi 
bien  s'appeler  Tom-Jones  second.  A  la  vérité,  il  n'a 
pas  la  richesse  d'invention  de  Smollet.  11  n'a  peut- 
être  pas  toujours  l'expression  pittoresque  et  l'amour 
de  Smollet  et  de  Fielding;  mais  il  est  tellement  im- 
prégné de  leur  manière  qu'il  aurait  pu  donner  son 
ouvrage  pour  une  traduction,  et  que  les  plus  habiles 
y  auraient  été  trompés.  D'ailleurs  le  costume  des 
mœurs  anglaises  y  est  observé  avec  une  exactitude 
scrupuleuse.  Un  cliarlatan,  un  capitaine  de  vaisseau 
et  un  poète  crotté  sont  les  trois  principaux  rôles  de 
ce  roman,  qui  nous  a  paru  tourner  un  peu  court. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Montesquîou, 

SUITE  DE  LA  SlÉANCE  DU  5   JANVIER. 

M.  Chapelier  :  C'est  dans  un  moment  de  trouble 
que  tous  les  citoyens  doivent  être  à  leur  poste. 
Ceux  qui  l'ont  quitté  ne  peuvent  plus  avoir  de  reve- 
nus attachés  à  des  fonctions  qu'ils  n'exercent  |)lus. 
C'est  un  devoir  pour  nous  de  rappeler  des  citoyens 
que  la  crainte  a  éloignés;  c'est  une  justice  et  un  de- 
voir de  ramener  des  ecclésiasti(]ties  à  la  résidence. 
Pourquoi  souffririons-nous  que  les  peuples  soient 
privés  de  leurs  secours?  Pourquoi  continuerions- 
nous  à  prodiguer  les  deniers  publics  à  des  hommes 
inutiles  par  une  absence  datigereusc  à  l'Etat,  puis- 
qu'elle cause  essentielleiuent  la  disparition  du  nu- 
méraire? 11  faut  délibérer  ;  nous  le  devons,  même  par 
intérêt  pour  des  citoyens  fugitifs,  qui  regrettent  sû- 
rement leur  patrie,  et  qui,  rappelés  par  ilous,  seront 
à  l'abri  de  tous  les  dangers. 

M.  DE  Cazalês  :  En  ce  cas,  il  fallait  déclarer  qu'ils 
sont  spécialement  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  r.E  MAHouis  DE  ForcAULT  :  Nous  devions  affilier 
à  la  France  tous  les  iienples  de  l'univers,  et  nous 
attaquons  déjà  la  liberté  des  Français!  Ah!  mes- 
sieurs, les  Français  émigrés  regrelleUt  leur  patrie; 
ils  reviendront  quand  ils  seront  siirs  de  retrouver 
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en  France  liberté  et  sûreté;  quand  vous  aurez  rétabli 
ce  que  vous  avez  détruit...  On  a  cité  les  ordonnances 
deBlois  et  d'Orléans;  mais  dans  le  temps  où  elles 
entêté  rendues,  il  n'y  avait  ni  lanternes,  ni  baïon- 
nettes. 

La  discussion  est  fermée. 

La  question  préalable,  demandée  sur  la  motion 
principale,  est  rejetée. 

Oti  lit  la  motion  de  M.  Bouche  et  les  amendements 
proposés  par  MM.  Martin,  de  Custine.  l'abbé  Texier, 
l'abbé  de  Bonneval  et  Camus. 

M.  rabi)é  Latil  demande  la  question  préalable  sur 
tons  les  amendements. 

M.  de  MotUlosier  veut  qu'on  la  pose  successive- 
ment sur  chaiiue  amendement. 

On  fait  une  épreuve  sur  l'amendement  de  M.  Mar- 
tin, qui  veut  que  les  procureurs-généraux  soient  tr- 
nus  (le  faire  les  monitions  nécessaires  avant  de  sé- 
questrer b's  revenus. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Ceux  de  MM.  de  Custine,  l'abbé  Texier  et  l'abbé 
de  Bonneval  sont  aussi  rojet<'S.  Ce  dernier  doman^ 
dait  six  mois  pour  les  absents  du  royaume,  et  un  dé- 
cret qui  les  mette  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

L'amendement  de  M.  Camus  est  accueilli;  il  porte 
que  les  revenus  des  bénélicesdont  les  titulaires  sont 
hors  du  royaume  seront  mis  en  séquestre. 

M.  CAZALÎis  :  Je  demande  que  le  décret  n'ait  son 
effet  que  trois  mois  après  sa  publication. 

M.  ***  :  Je  propose  de  borner  le  décret  aux  béné- 
fices à  charge  d'àmes. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  les  amendements  de  MM.  Cazalès 
et  Camus. 

Ils  sont  adoptés. 

M.  Martineau  :  J'observe  qu'il  est  assez  inutile 
de  décréter  le  séquestre  des  revenus,  si  l'on  ne  pro- 
nonce qu'ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

A  peine  cette  motion,  appuyée  par  M.  Gassendi, 
est-elle  faite,  qu'une  partie  de  l'Assemblée  empêche 
l'orateur  de  continuer. 

M.  Prieur  :  Il  y  a  une  destination  plus  sacrée  de 
ces  revenus,  c'est  de  les  employer  à  des  travaux  de 
charité. 

M.  Target  :  Il  faut  ajouter  ces  mots  :  «  Ceux  qui 
sont  absents  sans  permission  du  roi  antérieure  au  dé- 
cret. » 

On  va  aux  voix;  quelques  membres  trouvent  l'é- 
preuve douteuse  :  M.  le  président  propose  de  la  re- 
nouveler, mais  plusieurs  mend)res  réclament  l'appel 
nominal,  et  on  y  procède,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sullisait  d'avoir  une  permission  du  roi,  ou  s'il 
fallait  une  mission  du  gouvernement. 

Enlin,  la  majorité  des  voix  est  pour  l'opinion  de 
ceux  qui  exigent  une  mission  du  gouvernement. 

On  métaux  voix  la  motion  principale;  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  les  revenus  des  bénéfices 
dont  les  titulaires  sont  absents  du  royaume,  et  le  se- 
ront encore  trois  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  une  mission  particulière  antérieure 
à  ce  jour,  seront  mis  en  sé(iuestre. 

M.  BoucuE  :  Je  crois  devoir  faire  connaître  à  l'As- 
semblée un  trait  de  patriotisme  aussi  digue  du  Wlll»^ 
siècle  que  de  l'honnue  célèbre  (]ui  eu  est  l'auteur. 
M.  l'abbé  Raynal,  après  avoir  été  l'apôtre  est  presque 
le  martyr  dé  la  liberté,  est  devenu  le  bienfaiteur  de 
l'agriculture;  aussi  ses  derniers  jours  auront  été  les 
téaioins  d'une  révolution  préparée  par  son  génie,  et 


les  prix  qu'il  a  fondés  ne  peuvent  manquer  de  Vwï 
lier  les  campagnes. 

Déjà  il  avait  donné,  l'année  dernière,  aux  Acadé- 
mies Française,  des  Sciences  et  des  Inscriptions,  une 
sonune  de  72,000  liv.  pour  fonder  des  prix  propres 
à  eneourager  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts;  il 
vient  de  faire  un  établissement  dans  la  Haute-Guyen- 
ne, pour  les  progrès  de  l'agriculture;  il  a  donné  à 
l'assemblée  provinciale  24,000  liv.,  produisant  an- 
nuellement 1,200  liv.  qui  doivent  être  distribuées, 
avec  une  médaille  d'argent,  aux  douze  cultivateurs 
les  plus  laborieux  de  la  province. 

Je  prie  l'Assendjlée  d'ordonner  que  le  modèle  de 
cette  médaille,  dont  je  suis  porteur,  soit  déposé  dans 
ses  archives  comme  un  houunage  civique  que 
M.  l'abbé  Raynal  fait  à  la  nation. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  modèle  de 
la  nu-daille  établie  pour  prix  annuel  et  perpétuel  en 
faveur  des  cultivateurs  de  la  Haute-Guyenne,  pai 
M.  l'abbé  Raynal,  sera  déposé  dans  ses  archives,  en 
témoignage  de  l'approbation  qu  elle  donne  u  cet 
utile  et  touchant  étal)lissement.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Aujourd'hui  8,  la  cin- 
quième représcnlation  de  Ncphté,  paroles  de  M.  Hoffmann 
imisique  de  M.  Lemoyne,  et  le  Ijailet  de  la  Rosière,  cîe 
Gardel, 

TiiKATr.E  DE  LA  Nation.  —  Les  Comédiens  fiançais  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aiijourd'iiui  8,  les  Mcnechmes, 
et  le  Médecin  malgré  lui.  Demain  9,  Jpingénic  en  Auliue, 
tragédie,  et  la  troisième  représentation  du  Réveil  d'Epi- 
ménidc  à  Paris. 

TiiÉATHE  Italien.  —  Aujourd'hui  8,  l' Indigent,  et  ta 
Matinée  et  la  f'eillée  villageoise.  Demain  9,  Aucassin  et  Ni- 
cullelle,  et  Biaise  elBabet. 

Théâtre  de  Monsielb.  —  Aujourd'iuii  8 ,.  Relâche.  Le 
public  est  prévenu  qu'en  attendant  la  construction  d'uue 
nouNclle  salle,  l'ouverture  provisoire  se  fera  incessamment 
dans  l'ancienne  salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain. 

Théâtre  ne  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  8,  le  Men- 
songe excusable;  la  troisième  représent;ition  du  Marchand 
provençal,  comédie  en  trois  actes,  et  les  Deux  l-'crmiers, 
en  un  acte,  avec  un  tliverti'^seinent.  En  attendant  la  pre- 
mière repré^^enlalion  de  la  fournée  de  Louis  XII ,  comédie 
en  tiois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beauo- 
LAis.  —  Aujourd'hui  8,  l'Arquebuse,  comédie  en  tiois  ac- 
tes, et  les  Deux  Neveux,  en  deux  actes,  avec  des  divertis- 
sements. 

Grands  Danseur»  du  Roi.  —  Aujourd'hui  S,  Gusmnn 
d'Alfarache,  pièce  en  deux  actes;  le  Fou  par  amour ,  en 
deux  actes  ;  le  Bon  Cœur  récompensé,  en  un  arle,  et  /  énus 
pèlerine,  en  deux  actes,  avec  des  divertissements  et  divers 
exercices  dans  les  enlre-acles. 

Ambigu  Comique.  ' —  Aujourd'hui  S,  la  Dot,  pièce  en  un 
acte;  r  Embarras  comique ,  et  la  deuxième  représentation 
i\e  l'flomme  au  masque  de  f-^r,  ou  le  Souterrain ,  panto- 
mime en  quatre  actes  ;  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VII.I.E  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J, 

Cours  des  changes  clrauçiers  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 53  !  Nfadrid  .  .     27'.  15  s,  6d. 

Hambourg ?02  {  I  Gênes 97 

Londres  .....     27  f  ù  J  j  Livourne 105 
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Samedi  9  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  IctliTS  dp  l'Ukraine,  du  7  décembre,  annoncent 
qu'une  partie  de  raimée  russe  a  pris  ses  quarliers  d'hiver, 
el  que  neuf  pulks  sont  partisdu  camp  devant Buuder,  pour 
allerpabser  cette  saison  dans  leur  patrie. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  id  décembre. — Le  tribunal  suprême, 
dont  la  coijfnniation  est  nécessaire  pour  l'exécution  delà 
sentence  contre  Bezenslierna  et  O-lirien,  s'est  occupé  de 
l'examen  du  procès;  cependant  l'arrêt  délinilil"  ne  sera 
prononcé  que  la  semaine  prochaine. 

SUÈDE. 

De  Slocicholm,  le  9  décembre.  —  La  fi  égate  suédoise  la 
Minerve  a  été  incendiée  par  accident  dans  le  port  de  Carl- 
scrona,  et  l'on  apprend  que  le  IFinceslmv,  vaisseau  de  li^ne 
russe  de  7/j  canons,  a  péri  près  de  Stoogland.  Le  capitaine 
et  six  cents  hommes  de  son  équipage  ont  eu  riuibilelé  de  se 
sauver  sur  deux  bâtiments  marchands.  On  dit  que  le  capi- 
taine a  fait  brider  les  débris  du  vaisseau  naufragé.  C'est 
probahlemcnt  un  des  vaisseaux  rns'^es  envoyés  en  croisière, 
et  qui,  comme  nous  l'avons  dit  hier,  ont  péii  dans  le  golfe 
de  finlande.  (Stoogland  est  une  île  de  ce  golfe.) 

POLOGNE. 

Nous  avons  parlé  de  la  scène  intéressante  et  neuve  qui 
s'ouvre  dans  ce  royaume.  Déjà  s'en  est  faite  l'exposition 
parla  demande  des  députés  des  villes  et  par  le  némoiie 
qu'elles  ont  présenté  à  la  dièlc.  Voici  les  principaux  arti- 
cles de  ce  mémoire  : 

1°  Que  tous  les  droits  et  privilèges  dont  la  bourgeoisie  a 
joui  avant  la  dièlc  d'union  soient  remis  dans  leurpremière 
vigueur  par  la  décision  de  la  présente  diète. 

2*  Qu'on  garantisse  la  sûreté  de  toute  personne,  soit  ré- 
gnicolede  l'ordre  de  la  bourgeoisie,  soit  de  tout  étranger 
qui  vient  avec  ses  biens  ou  ellels  dans  la  Pologne. 

3°  Qu'il  soit  libre  aux  bourgeois  de  posséder  des  biens- 
fonds  dans  la  l'ologne,  comme  ils  jouissent  déjà  de  ce  droit 
en  Lithuanie. 

4"  Que  l'ordre  de  Li  noblesse  ne  regarde  plus  les  bour- 
geois avec  mépris;  qu'un  noble  ne  déroge  pas  non  plus 
aux  droits  de  sa  naissance,  lorsque,  pour  subsister  bonné- 
lemcnl,  ou  pour  s'occuper  utilement,  il  tmbrasse  une  pro- 
fession bourgeoise;  mais  que  ces  droits  lui  se:  vent,  tant 
après  qu'avant,  à  ce (|ue  de  raison,  et  qu'il  puisse  jouir  des 
avaniages  de  succession  à  des  lumiiles bourgeoises,  comme 
aussi,  en  reviinehc,  ([ue  celles-ci  puissent  liérilt  r  de  nobles, 
lorsqu'une  portion  héréditaire  leur  appartient  par  contrat 
de  mariage. 

5°  Qu'on  casse  les  con<;litulions  nuisibles  qui  excluent 
la  bourgeoisie  de  tout  emploi  ecclésiastique  ou  militaire,  et 
que  non-seulement  l'on  renouvelle  les  anciens  privilèges, 
en  vertu  desquels  les  bourgeois  ont  possédé  tous  les  béné- 
fices dans  l'élat  ecclésiastique  sans  exception,  mais  qu'il  y 
soit  ajouté  de  plus  qu'ils  peuvent  s'avancer  dans  les 
charges  civiles  des  finances  comme  dans  le  mililaire. 

6"  Que  toutes  les  villes  soient,  non-seulement  affran- 
chies des  juridiclions  des  slaroslies  mais  aussi  de  toutes 
autres,  et  que  les  bourgeois  soient  uniquement  justiciables 
au  tribunal  de  leurs  magistrats,  comme  ceux-ci  aux  tribu- 
naux assessoriaux  du  roi. 

7*  Qu'il  soit  libre  à  ceux  de  l'ordre  de  la  bourgeoisie  de 
communiquer  leurs  idées,  relativement  au  commerce  et 
aux  magasins  dans  les  villes,  à  la  commission  du  trésor  et 
ik  la  députalion  des  affaires  étrangères,  et  quecequc  ccilcs- 
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ci  déclarent  juste  et  raisonnable  soit  converti  en  constitu- 
tion. 

b°  Que  non-seulement  certaines  villes,  mais  toutes,  cha- 
cune dans  sou  palatinat,  aient  le  droit  de  rhoisir  des  non- 
ces à  la  diète,  et  de  les  munir  des  instruclions  nécessaires  ; 
que  les  anciens  privilèges  des  villes,  qui  leur  assuraient 
une  certaine  influence  dans  le  gouvernement,  lorsqu'ils 
auront  été  renouvelés  ne  snuirrent  plus  d'atteintes  ni  de 
diminution,  mais  qu'au  contraire  ou  les  auiplilie,  particu- 
lièrement dans  tout  ce  qui  peut  servir  ù  perfectionner  da- 
vantage la  forme  du  gouvernement. 

9°  Que  dans  les  commissions  du  ti  ésor  et  des  palatinat', 
où  il  se  présente  des  objets  particuliers  concernant  le  com- 
merce, qui  exigent  des  connaissances  meicantiles,  il  soit 
élu  des  bourgeois  en  même  temps  que  des  nobles. 

10°  Qu'attendu  que  les  tribunaux  a<se^soriaux  sont  les 
cours  suprêmes  pour  les  villes  b'S  assesseurs  soient  élus 
en  nombre  égal  d'entre  les  nobles  el  la  bourgeoisie. 

De  Varsoiie,  le  13  décembre.  —  L'ambassadeur  de 
Russie,  M.  le  comte  de  Slackciberg,  s'est  informé  officielle- 
ment  des  dernières  assurances  que  le  roi  de  l'russe  a  don- 
nées à  la  république,  de  protéger  et  de  maintenir  son  indé- 
pendance et  sa  souveraineté.  Il  a  expédié  un  courrier  pour 
instruire  sa  cour  de  l'intelligence  qui  règne  ouverlenient 
entre  la  diète  et  S.  M.  prussienne.  Le  projet  d'alliance 
avec  le  roi  de  Prusse  n'étant  pas  encore  rédigé,  les  der- 
nières sessions  de  la  diète  ont  été  employées  à  l'instruction 
de  l'affaire  du  prince  Poninski.  Le  frère  de  ce  prisonnier 
d'Etat  a  pris  sa  défense.  L'intérêt  qu'un  tel  orateur  a  in- 
spiré dans  une  telle  cause  lui  a  fuit  parmi  les  nonces  un 
parti  puissant.  Lundi  Mx  décembre,  le  frère  s'est  déclaré 
l'accusateur  des  complices  de  son  frère.  Le  roi  a  été  oblige 
d'interposer  son  éloquence  encore  plus  que  son  autorité, 
pour  calmer  les  esprits  et  retenir  les  violences.  L'allaiie  a 
été  prise  ad  deliberandiim. 

De  tous  les  complices  désignés,  le  grand-général  Bra- 
necky  a  été  traité  avec  !e  plus  d'einpoitcmenl.  Les  amis  du 
prince  Poninski  cherchenl  ainsi  à  intéresser  ses  complices 
à  lui  taire  rendre  la  liberlé.  On  paile  déjà  d'une  négocia- 
li<m  pour  engager  le  prince  prisoiuiier  à  se  démettre  de  sa 
charge,  moyennant  une  pension  de  2,000  ducats. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Nous  avons  reçu  dis  lettres  de  Calcutta, 
en  date  du  20  mai  dernier  :  elles  nous  donnent  les  détails  sui- 
vants sur  l'expédition  de  Tippoo-SuUan  contre  Tellicliery. 

Le  2(i  mars  dernier,  ce  prince,  à  la  tète  d'une  armée 
formidable,  vint  camper  à  la  vue  de  la  place.  Un  soldat 
cipaye  de  la  garnison  ayant  été  tué  sur  les  bords  du  ruis- 
seau qui  sépare  le  tcrtiloiie  des  Anglais  de  celui  de  Tip- 
poo,  deux  mille  hahilants  de  Tellicliery  prirent  aussitùt 
les  armes:  quelques  soldat'^,  déserteurs  de  l'iiMiiée  du 
sultan,  s'étaient  retirés  dans  la  place  même;  il  les  fil  de- 
mander avec  hauteur;  on  lui  '■é|ioiidit  avec  fierté,  et  à 
l'instant  on  fit  partir  pour  Bombay  les  soldats  dont  la  dé- 
sertion avait  allumé  lu  colère  du  sultan. 

Dans  la  soirée  du  30,  Tippoo  se  remit  en  marche  avec 
son  armée;  mais,  (|uoii|u'il  ail  montré  l'intention  de  s'a- 
vancer sur  Bimlipatam,  on  ne  sait  point  quelle  loule  il  « 
prise. 

Les  lettres  de  Calculta  parlent  avec  indignation  de  la 
tyrannie  du  prince  indien,  depuis  Seringapatam  jusqu'à 
Tellicliery.  Il  a  sacrifié  à  sa  haine  un  grand  nombre  de 
Naires  sur  toute  la  côte  ;  ceux  de  ces  malheureux  ipii  ont 
pu  échapper  sont  venus  implorer  la  pi oLection  du  gourer- 
ncment  de  Bombay. 

Le  colonel  Stewart,  écrit-on  de  Madras  le  20  mai,  s'at- 
tendait peu,  en  allaqnanl  le  fort  de  Collou-Goody,  ù  l'opi- 
niâtre résistance  des  Polygars.  11  commença,  le  14,  à  sis 
heures  du  malin,  à  doimer  le  premier  assaut  à  la  place; 
elle  ne  fut  emportée  qu'à  une  henre  après  midi.  Cliluna- 
Mardoo  y  perdil  son  fils  et  un  grand  nombre  des  siens.  Les 
Anglais  ont  eu  dix-sept  Lonimcs  lues,  soixanle-quinzc  sol- 
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dats  et  bujt  officiers  de  blessés.  On  a  trouvé  dans  la  place 
beaucoup  de  grains  et  quelques  chevaux.  L'ennemi  s'est 
relire  vers  Kalicoil. 

Les  Polygars,  nom  qui  signifie  habitants  des  bois,  habi- 
tent en  effet  les  montagnes  couvertes  de  forêts,  qui  sont 
dans  l'intérieur  des  terres,  à  soixante-dix  mille  de  Madras. 
Ce  pays  est  situé  de  manière  à  assurer  leur  indépendance  ; 
cependant  ils  ont  l'habitude  de  payer  un  tribut  à  la  Compa- 
gnie des  Indes.  Mais  depuis  que  ces  peuples  se  sont  rendus 
redoutables  ils  refusent  quelquefois  de  payer  le  tribut  :  il 
en  résulte  de  vives  escarmouches  entre  eux  et  les  troupes 
de  la  Compagnie:  ces  combats  sont  toujours  meurtriers,  et 
il  y  péril  ordinairement  un  grand  nombre  d'Européens. 

Comme  les  chemins  qui  conduisent  aux  habitations  de 
celle  horde  d'Indiens  sont  situés  au  milieu  des  bois,  et  I 
d'un  accès  trrs  diflicile,  rarement  les  troupes  européennes 
réussissent-elles  à  s'y  rendre,  ou,  si  elles  y  parviennent,  ces 
expéditions  coûtent  toujours  à  la  Compagnie  un  assez  grand 
nombre  d'hommes. 

Les  Polygars  se  servent  avec  adresse  d'une  espèce  d'arme 
à  feu  nommée  7na?cA/oc/r  (fusil  à  mèche).  Armés  de  cette 
sorte,  ils  se  placent  en  embuscade  dans  leurs  bois  impéné-  ' 
trahies,  et,  sûrs  de  leurs  coups,  ils  tuent  leurs  ennemis  dis 
qu'Us  se  sont  ouvert  quelques  passages  dans  les  forêts. 


FRANCE. 

De  la  Martinique.  —  On  mande  du  Fort-Pioyal 
de  Saint-Pierre,  qu'il  y  avait  déjà  quelques  jours 
qu'on  soupçonnait  un  complot  parmi  les  nègres;  le 
gouvernement  avait  lait  tripler  la  garde  de  nuit,  et 
renlorcerla  patrouille  dans  la  ville  et  aux  environs, 
lorsque  le  30  août  les  nègres  écrivirent  trois  lettres 
à  nos  chefs,  l'une  au  général,  l'autre  à  l'intendant, 
et  l'autre  au  commandant  de  Saint-Pierre.  En  voici 
le  précis: 

«  Nous  savons  que  le  roi  nous  a  rendus  libres  ;  et 
si  l'on  résiste  à  nous  rendre  notre  liberté,  nous  met- 
trons toute  la  colonie  à  feu  et  à  sang,  et  il  n'y  aura 
d'épargné  que  le  gouvernement  et  les  maisons  reli- 
gieuses. »  Signé  nous  tous,  Nègres.  » 

La  révolte  de  trois  cents  nègres  des  habitations  les 
l)lus  voisines  de  Saint-Pierre  éclata  bienlôt  après 
l'envoi  de  cette  lettre;  M.  le  comte  de  *'*,  sans  per- 
dre un  seul  instant,  lit  passer  du  Fort-Royal  à  Saint- 
Pierre  un  corps  de  troupes,  et  l'on  mit  en  même 
temps  tonte  la  milice  sur  pied. 

Ces  nègres,  armés  et  réfugiés  dans  les  grands  bois, 
au  centre  de  l'île,  instruits  par  leurs  émissaires  des 
préparatifs  formidables  qu'on  dirigeait  contre  eux, 
et  qu'il  n'y  aurait  point  de  grâce  accordée  à  ceux  qui 
seraient  pris  les  armes  à  la  main,  se  rendirent  dès 
le  lendemain  sur  l'habitation  de  leurs  maîtres  ,  ex- 
cepté un  petit  nombre  de  nègres  marrons  (déser- 
teurs). 

Le  27  septembre,  plusieurs  chefs  de  la  conspira- 
tion ont  été  arrêtés.  Ils  ont  consigné  dans  leurs  dé- 
positions que  des  amis  de  distinction  leur  avaient 
obtenu  du  roi  leur  liberté,  et  qiu%  s'imaginant  que 
leurs  maîtres  s'opposaient  à  l'exécution  de  cet  affran- 
chissement, ils  avaient  résolu  de  se  le  procurer  j 
force  ouverte.  Deux  de  ces  séditieux  ont  été  condam- 
nés, l'un  à  être  roue  vif,  et  l'autre  pendu.  Ils  ont  été 
exécutés  le  10  de  ce  mois.  Une  lettre  anonyme,  adres- 
sée la  veille  de  l'exécution  an  général,  menaçait  du 
feu  le  fort  Saint-Pierre ,  si  l'on  ne  relâchait  pas  les 
deux  coupables;  mais  les  précautions  prises  pour 
prévenir  toute  espèce  d'accident  ont  maintenu  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité.  Les  inalbeurenxqui  ont 
été  exécutés  ont  di-claré  plusieurs  complices  qu'on  a 
arrêtés;  maison  n'a  pu  s'assurer  encore  de  la  per- 
sonne du  nègre  Mare,  premier  moteur  du  complot 
etciief  de  toute  la  bande;  on  a  mis  sa  tète  à  prix.  On 


fera  successivement  le  procès  aux  complices,  afin  de 
répéter  les  exemples  de  sévérité,  et  d'empêcher  une 
seconde  insurrection.  On  a  cru  que  le  foyer  de  la  con* 
juration  était  à  la  campagne;  mais  nous  avons  ap- 
pris que  le  complot  s'était  formé  à  la  ville,  et  que  le 
projet  était  de  n'épargner  que  les  femmes  seules, 
que  les  nègres  destinaient  à  leur  lit  et  à  leur  ser- 
vice. 

De  Nantes.  —  Les  citoyens  de  Nantes,  voulant 
donner  au  maire  de  cette  ville  une  marque  publique 
de  reconnaissance  pour  les  services  qu'il  a  rendus  à 
la  commune,  ont  arrêté  qu'il  serait  fait  un  tableau 
sur  la  révolution  actuelle;  et  par  une  délibération 
authentique,  ils  ont  chargé  M.  David  de  faire  ce  ta- 
bleau. Les  talents  connus  de  ce  célèbre  artiste  et  la 
délibération  de  la  ville  de  Nantes  nous  rappellent  le 
temps  où  les  villes  de  la  Grèce  envoyaient  chercher 
les  plus  célèbres  artistes,  et  les  chargeaient  d'éle- 
ver des  monuments  pour  perpétuer  les  choses  mé- 
morables. 11  était  réservé  à  la  nation  française 
d'être  l'émule  du  peuple  le  plus  fameux  de  l'anti- 
quité. 


ADMINISTRATION. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

-Juile  de  l'élahlissement,  sous  la  protection  delà  rnU' 
nicipalité,  d'une  caisse  de  secours  cl  d'un  bureau 
d'administration  fOur  tous  les  domestiques  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  employés  dans  la  ville  de 
Paris. 

CHAPITRE  II. 

Police  du  bureau. 

Art.  1er,  Le  bureau  tiendra  registre  de  tous  les 
contribuants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  se  trouve- 
ront hors  de  service,  et  de  toutes  les  demandes  des 
maîtres  qui  auront  besoin  de  domestiques. 

II.  Nul  contribuant  ne  pourra  y  être  inscrit,  s'il 
ne  représente  son  titre  d'association  et  un  certificat 
de  son  dernier  maître. 

III.  Si  les  termes  dans  lesquels  ce  certificat  sera 
conçu  ne  paraissent  pas  garantir  suffisamment  sa 
probité  et  ses  bonnes  mœurs,  un  des  surveillants 
dont  on  parlera  ci-après,  sera  chargé  d'aller  prendre 
des  renseignements  plus  positifs  chez  le  maître  qu'il 
aura  servi. 

IV.  Chaque  contribuant  sera  inscrit,  suivant  le 
genre  de  service  auquel  il  sera  propre,  dans  le  cha- 
pitre où  seront  désignés  tous  les  sujets  de  ce  genre. 

V.  Si  le  premier  inscrit  ne  convient  point  au  maî- 
tre auquel  il  aura  été  envoyé,  le  second  enregistré 
lui  succédera,  et  ainsi  de  suite. 

'VI.  11  sera  délivré  à  chaque  contribuant  hors  de 
place  le  numéro  de  son  enregistrement,'  pour  qu'il 
connaisse  son  rang  et  qu'il  puisse  s'assurer  qu'on  ne 
lui  fait  point  de  passe-droit. 

VII.  Nul  contribuant  de  l'un  et  de  l'.nutre  sexeti  s 
pourra  se  présenter  chez  un  maître  sans  un  certifi- 
cat du  du-ecteiir  de  l'établissement  qui  atteste  ses 
bonnes  vip  et  mœurs. 

VIII.  Tous  maîtres  qui  auront  quelques  plaintes  à 
faire  des  domesti(|nes  de  l'iui  ou  de  l'autre  sexe  que 
le  bureau  leur  aura  procurés,  voudront  bien  les 
adresser  an  directeur  de  IN'tabiissement,  qui  en  fera 
sa  déclaration  aux  douze  députés  en  fonction,  dans 
leur  prochaine  assemblée,  poin*  qu'il  soit  statué  sur 
CCS  plaintes,  d'une  manière  convenable  et  confor- 
mément aux  dispositions  ci-après. 
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IX.  Dans  aucuns  dos  cas  soumis  à  la  décision  des 
douze  d('|tutt'S,  il  iio  [«xirrn  rtre  infligé  aucune  pu- 
iiitioii  aux  incnilins  de  l'associaliori  accusés  de 
(pie  (|ues  liuilcs,  (jii'on  ne  leur  ait  accordé  un  tcni|)S 
(ix(i  et  les  moyens  (ju'ils  réclameront  pour  se  dé- 
leiidre. 

X.  Les  punitions  consisteront  à  être  privé  pour 
trois  mois,  pour  six  ou  pour  l'année  entière,  des 
avantages  de  l'association,  ou  même  à  en  être  ex- 
pulst'  piiur  toujours,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  des  fautes. 

XI.  il  ne  sera  prononcé  que  sur  les  fautes  qui 
procèdent  du  relâchement  des  mœurs  et  d'une  con- 
duite irrégulièi  e  auxquelles  les  lois  n'ont  point  as- 
signé de  peine. 

Xl[.  Si  quelques  mendjres  se  rendent  coiqiables 
de  délits  soumis  à  la  loi,  ils  seront  expulsés  pour 
toujours  de  l'association. 

Xlil.  Si  quelque  maître  se  plaint  de  l'infidélité 
d'un  domestique  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  lui 
aura  été  procuré  par  le  bureau,  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  à  l'accusé  seront  remis  au  magistrat 
chargé  du  département  de  la  police,  par  le  duecteur 
de  l'établissement. 

XIV.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  d'être  adonné  au  jeu,  à  la  débauche  ou 
au  vin,  sera  exclu  des  avantages  de  l'association, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  des  preuves  d'une  conduite 
plus  régulière. 

XV.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  faire  un  mauvais  usage  des  secours  de 
la  caisse,  cessera  d'en  recevoir,  et  sera  privé  pen- 
dant six  mois  des  avantages  de  l'association. 

XVI.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  d'avoir  trompé  la  caisse  par  une  feinte 
maladie,  ou  par  une  feinte  indigence,  sera  pour  tou- 
jours expulsé  de  l'association. 

XVII.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexo 
qui,  contre  le  gré  de  son  maître,  l'aura  ([uitté  sans 
lui  donner  un  délai  de  quinze  jours  pour  le  rempla- 
cer, sera  privé  pendant  trois  mois  des  avantages  de 
l'a-ssociation. 

XVIII.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  convaincu  d'avoir  mal  parlé  de  ses  maîtres,  et 
tenté  de  ternir  leur  réputation,  sera  privé  pendant 
une  année  entière,  ou  exclu  pour  toujours  des  avan- 
tages de  l'association,  suivant  que  le  délit  sera  plus 
ou  moins  grave. 

XiX.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  semer  la  division  entre  ses  camarades 
de  service,  ou  de  les  calomnier  auprès  de  leur  maî- 
tre commun,  sera  privé  pendant  six  mois,  pour  la 
première  fois,  des  avantages  de  l'association,  et  il  en 
sera  exclu  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

XX.  Tout  contribuant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
convaincu  de  malversation  dans  les  achats  qu'il  fera 
pour  son  maître,  ou  dans  d'autres  objets  de  cou- 
Hance,  sera  pour  toujours  exclu  de  l'association. 

XXI.  Chacun  des  quatre  surveillants  (jui  seront 
employés  dans  l'administration  sera  tenu  de  faire, 
tous  les  trois  mois,  dans  son  quartier,  une  visite  chez 
les  maîtres  aux([uels  le  bureau  aura  procuré  des  do- 
mestiques pour  prendre  des  informations  sur  leur 
conduite. 

XXII.  Connue  il  est  intéressant  de  manifester  les 
exem|)les  de  vertu,  pour  inspirer  le  désir  de  les  imi- 
ter, l'association  décernera,  à  la  lin  de  chaque  aimée, 
deux  médailles  d'argent  de  la  valeur  de  cinquante 
livres  chaciuie  aux  deux  eoiilribuaiits  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  qui  auront  fait  la  jjIus  belle  action  pour 
leur  maître,  ou  qui  auront  donné  le  plus  de  marcpu^s 
de  fidélité  et  d'attachement;  ces  médailles  auront, 
d'un  côté,  pour  cndjlême,  la  lig'u-e  de  la  justice  te- 


nant une  couronne  de  chêne,  avec  cette  épigraphe  : 
FAle  est  pour  le  plus  diyne;  et  de  l'autre  ce^ltc  ins- 
cription :  Prix  de  verlu  décerné  en  l'année  17 

à Elles  ne  pourront  être  porti-es  comme  un  si- 
gne ext('rieur  de  distinction  et  <iles  ne  seront,  pour 
ceux  qui  les  auront  reeues,  (pi'uii  modeste  monu- 
ment de  leurs  vertus.  Sur  le  rapport  qui  sera  fait  par 
le  directeur  de  l'établissement  et  les  douze  députés 
en  fonction,  des  difléreiites  actions  parvenues  à  leur 
connaissance,  et  dignes  de  concourir  à  ces  prix, 
M.  le  maire  désignera  les  deux  sujets  <\u\  les  auront 
mérités,  et  voudra  bien  leur  présenter  lui-même 
les  médailles,  en  présence  des  souscripteurs  de  l'é- 
tablissement. 

[La  suite  demain.) 


COMITE   DES   RECHERCHES. 

Samedi  2 janvier.  —  Sur  la  représentation  qui  a 
été  faite  au  comité,  par  M.  Morel,  intendant  de  la 
maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  l'un  des  admi- 
nislrateurs  de  la  loterie  royale  de  France,  que  les 
renseignements  que  le  comité  avait  désirés  de  lui, 
dans  la  nuit  du  24  au  25  du  mois  dernier,  avaient 
donné  lieu  aux  calomnies  atroces  répandues  sur  sou 
compte  ilans  différentes  feuilles  périodiques,  et  quil 
lui  importait  infiniment  d'arrêter  les  funestes  impres- 
sions qui  pouvaient  en  résulter; 

Le  comité  déclare  que  M.  Morel,  intendant  de  la 
maison  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  la  loterie  royale  de  France,  a  faitdais 
la  nuit  du  24  au  25  du  mois  dernier,  sur  l'emprunt 
de  2  millions,  les  mêmes  déclarations  que  celles  qui 
ont  été  confirmées  et  répétés  par  Monsieur  lui- 
même,  le  2G  du  même  mois,  à  l'assemblée  de  la 
commune;  qu'il  n'existe  contre  M.  Morel  aucune 
accusation  ni  prévention,  soit  d'avoir  fait  un  libelle 
atroce  coulve  M.  le  marquis  de  Lalayette,  soit  d'avoir 
recelé  des  fusils,  comme  il  a  été  calomnieusement 
avancé  dans  des  feuilles  périodiques.  Le  comité  per- 
met, en  conséquence,  à  M.  Morel,  de  faire  afficher  le 
présent  arrêté. 

Fait  au  comité,  à  l'hôtel-de-ville. 

SignéPERRON,  Agier,  Oudart,  Lacretelle,  Bris- 
sot  DE  SVarville  et  Garran  de  Cûulo.>. 


chatelet  de  paris. 


L'information  concernant  M.  le  baron  de  Bezenval 
a  été  continuée  les  28,  29  et  31  décembre;  dix-neuf 
témoins  ont  été  entendus  dans  ces  trois  séances,  qui 
n'ont  rien  articulé  à  la  charge  de  l'accusé.  Le  comité 
des  recherches  a  administré  soixante  nouveaux  té- 
moins; on  procède  à  l'audition  de  ces  témoins  avec 
beaucoupd'aetivité  ;  il  en  reste  vingt-et-un  à  entendre. 
A  l'épocpie  du  7  de  ce  mois,  il  y  en  avait  cent-dix 
d'entendus,  dont  la  déposition  ne  charge  .M.  de  Be- 
zenval en  aucune  manière. 

Jeudi  7,  M.  de  Favras  a  été  décrété  de  prise  de 
corps,  et  sa  femme  assignée  pour  être  ouïe.  M.  de 
Favras  a  été  transfère  hier  matin  dans  la  prison  du 
Cliàtelet. 


AGRICULTURE. 


La  Soriélé royale  d'Agiiciillure  a  tenu  sa  séance  puM'* 
que,  le  lundi  22  du  courant,  (liiiis  la  s'''"ide  salle  de  l'ir- 
clicvêclié.  Apn's  avoir  distiibué  les  prix  (voyez  la  feuille 
d'hier),  elle  a  proposé  les  suiv.inis: 

Les  comices  agricoles  de  Moulforl-rAmaury,  témoins  du 
tort  considérable  que  fait  aux  luzerues  la  pinute  parasite 
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coliïiiic  sousle  nom  t1pCu?cule,  avaient  prié  la  Compagnie 
(le  vouloir  bien  jjioposcr  ii»  prix  pour  cet  objet;  la  Société 
avait  en  conséf|uence  annoncé,  dans  sa  séance  publique  de 
1787,  qu'elle  décernerait,  en  j788,  un  prix  de  la  valeur  de 
300  liv.  à  l'auteur  du  mémoire  sur  la  question  suivante: 
«Quels sont  Icsmoyens  les  plus  clTicaces  de  détruire  la  cus- 
cute ou  teigne  qui  sl  trouve  communément  dans  lesliizer- 
nirres  ?  »  Les  mémoires  envoyés  au  concours  n'ayant  point 
entièrement  satisfait  la  Société,  elle  a  proposé  de  nouveau 
la  même  question  pour  l'année  1790.  Le  prix  consistera 
dans  la  somme  de  300  liv.  et  une  médaille  d'or;  les  mé- 
moires ne  seront  reçus  que  jusqu'au  i''  avril  171)0. 

II.  La  Société  avait  proposé,  pour  l'année  1788,  un  prix 
de  la  valeur  de  600  liv.  en  faveur  du  meilleur  mémoire 
qui  lui  aurait  été  adressé  sur  le  sujet  suivant  :  «  Perfection- 
ner les  diiïérentg  piocOdés  employés  pour  faire  éclore  arti- 
ficiellement et  élever  des  poulets,  et  indiquer  les  meilleures 
pratiques  à  suivre  dans  un  établissement  de  ce  genre  fait 
en  grand.  »  Aucun  des  mémoires  reçus  ne  lui  ajant  paru 
avoir  rempli  suflisamment  les  conditions  du  programme, 
elle  a  proposé  de  nouveau  le  même  sujet.  Le  prix,  de  ia  va- 
leur de  60U  liv.,  sera  distribué  dans  la  séance  publique  de 
1790  ;  les  ouvrages  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  V  avril 
de  la  même  année  :  il  sera  libre  aux  concurrents  de  se  faire 
connaître,  afin  que  les  commissaires  nommés  parla  Com- 
piignie  puissent  se  concerter  avec  eux  pour  répéter  les  ex- 
périences. 

III.  La  Société  avait  annoncé  en  1787  qu'elle  adjugerait, 
dans  la  séance  de  1788,  une  médaille  d'or  à  l'auteur  de 
l'cuvrage  le  plus  à  la  portée  des  habitants  de  la  campagne, 
cl  le  plus  propre  ù  leur  donner  des  connaissances  en  mo- 
rale et  en  économie  rurale  et  domestique.  Aucune  des 
pièces  envoyées  au  concours  n'ayant  rempli  le  but  de  la 
Société,  elle  a  annoncé  de  nouveau  le  même  sujet  pour 
1790.  Les  personnes  qui  s'occuperont  de  cet  objet  ne  sont 
)ias  tenues  de  donner  des  connaissances  nouvelles,  mais 
seulement  un  exposé  clair,  méthodique  et  très  abrégé  des 
meilleurs  principes;  un  livre,  en  un  mot,  qui  puisse  être 
mis  entre  les  mains  des  habitants  des  campagnes,  des  deux 
sexes  et  de  tout  âge.  Les  ouvrages  destinés  à  concourir 
pour  ce  prix  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  avril  1790. 

IV.  La  Société  a  proposé,  dans  sa  séance  publique  de 
1787,  pour  sujet  d'un  prix,  de  dclcrmincr,  par  des  expé- 
riences stdvics  et  comparées,  quelles  soiit  les  meilleures 
viéthodcs  qu'on  croit  devoir  suivre  pour  obtenir  les  parties 
fibreuses  des  végétaux,  et  pour  en  reconnaître  les  qualités, 
La  Compagnie  désire  que  les  concurrents  fassent  Tapplica- 
tion  de  la  méthode  qu'ils  auront  adoptée  à  différentes 
liantes  cultivées  un  peu  en  grand;  qu'ils  préparent  les 
parties  fibreuses  de  ces  plantes,  de  manière  qu'elles  soient 
)iropres  à  la  filature;  enfin,  que  les  avantages  des  plantes 
(pii  auront  été  soumises  à  toutes  ces  expériences  soient 
appiéciés  comparativement  à  un  pareil  travail  ,  fait  sur  le 
chanvre  et  le  lin.  Le  prix  sera  delà  valeur  de  600  liv.,  aux- 
quelles on  ajoutera  une  médaille  d'or  ;  les  mémoires  seront 
I  cçus  jusqu'au  1*'  mars  1 790. 

V.  La  Société  a  proposé,  dans  la  même  séance  de  1787, 
un  prix  de  600  liv,,  qui  Fera  adjugé  dans  la  séance  publi- 
que de  1790,  à  l'nuleur  du  meilleur  mémoire  sur  la  ques- 
tion suivante:  «  Quels  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
('bleuir  de  nouvelles  variétés  de  végétaux  utiles  dans  l'éco- 
nomie rurale  et  domestique,  et  quels  sont  les  procédés  à 
suivre  pour  acclimater  dans  un  pays  les  différentes  variétés 
de  végétaux?  »  La  Société  désire  que  les  concurrents  s'oc- 
cupent non-seulement  de  l'indication  des  procédés  qu'on 
pourrait  suivre  pour  se  procurer  de  nouvelles  variétés,  et 
les  acclimater  dans  un  pays,  mais  encore  de  l'histoire  des 
mélhodes  qu'on  a  employées  jusqu'ici  pour  parvenir  à  ce 
but.  Les  ouvrages  destinés  au  concours  ne  seront  reçus  que 
jusqu'au  1"  mars  1790. 

M,  La  question  suivante,  proposée  en  1787,  forme  le 
sujet  d'un  autre  prix  de  600  liv,,  qui  ne  sera  distribué  que 
dmsla  séance  publique  de  1790:  «Quels  sont  les  végé- 
taux croissant  naturellement  dans  le  royaume,  ou  dont  la 
culture  y  serait  facile,  qui  peuvent  fournir  une  matière  co- 
lorante en  bien,  et  quels  sont  les  moyens  de  déterminer 
01  eo  précision  la  quantité  de  cette  substance  dans  les  di- 
verses plantes  qui  la  contiennent?  »  Le  travail  du  pastel 
étant  très  bien  connu,  la  Société  désire  que  les  concurrents 


ne  s'occupent  point  de  cet  objet,  à  moins  qu'ils  n'aient  à 
indiquer  (les  procédés  nouveaux  et  plus  avantageux  que  ceux 
qui  sont  ordinairement  mis  en  pratique.  Les  auteurs  dési* 
gneront  les  plantes  dont  ils  parleront  sous  le  nom  botani- 
que de  Liinié,  et  ils  sont  priés  de  'oindre  à  leurs  mémoires 
des  échantillons  ou  des  certificats  authentiques  de  leurs 
expériences.  Les  mémoires  ne  seront  reçus  que  jusqu'au 
1"  mars  1790. 

VII.  La  Société  a  proposé  en  1788,  pour  sujet  de  trois 
prix  dont  les  fonds  ont  été  faits  par  le  corps  municipal, 
les  questions  suivantes  :  «  Quelles  sont  les  causes  du  dépé- 
rissement des  orêts,  et  quels  sont  les  moyens  d'y  remé- 
dier? »  Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  6 00  liv. 

Le  second  prix,  de  la  valeur  de  300  liv.,  sera  accordé  à 
la  personne  qui  auia  présenté  le  meilleur  mémoire  sur  la 
manière  la  plus  économique  et  la  plus  profitable  de  faire  le 
charbon  de  bois. 

Le  sujet  du  troisième  prix,  de  même  valeur  que  le  pré- 
cédent, est  relatif  à  la  question  suivante  :  «  Quels  sont  les 
meilleurs  moyens  d'économiser  le  bois  de  chauffage,  sans 
diminuer,  dans  l'inlérieur  des  maisons,  la  masse  de  cha- 
;leur  dont  l'habitude  et  l'usage  ont  fait  une  nécessité?  • 
Les  pièces  destinées  au  concours,  poni  chacun  de  ces  trois 
prix,  ne  seront  admises  que  jusqu'au  1"  mars  1790.  La 
Société  décernera  les  prix  dans  la  séance  publique  de  la 
même  année. 

VIII.  M.  l'abbé  Raynal  ayant  remis  à  la  Société  la  somme 
de  1,200  liv.,  pour  faire  les  fonds  d'un  prix  relatif  à  l'agri- 
culture, la  Compagnie  propose  pour  sujet  de  ce  prix  la 
question  suivante  :  «  Une  agriculture  florissante  intlue-t- 
elle  plus  sur  la  prospérité  des  manufactures  que  l'accrois- 
sement des  manufactures  sur  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture ?  »  Les  pièces  envoyées  au  concours  ne  seront  reçues 
que  jusqu'au  1"  avril  1791,  et  le  prix  sera  décerné  dans  la 
séance  publique  de  la  même  année. 

IX.  La  question  suivante  forme  le  sujet  d'un  prix  delà 
valeur  de  600  liv.  qui  sera  adjugé  en  1791  :  «Est-il  plus 
avantageux  de  laisser  quelque  temps  le  fumier  sur  la 
terre  avant  de  l'enfouir,  que  de  l'enterrer  aussitôt  après 
l'avoir  répandu?  de  quelle  manière  la  natu-edu  sol,  des  en- 
grais, et  l'exposition  influent  sur  ces  procédés;  et  quels 
sont  les  principes  généraux  qui  peuvent  servir  de  règle 
dans  ce  cas? 

La  Société  n'attend  la  solution  de  cette  question  que  des 
cultivateurs  qui  auront  fait  sur  cit  objet  un  grand 
nombre  d'expériences.  Les  écrits  destinés  au  concours  ne 
seront  reçus  que  jusqu'au  l"avril  1791. 

X.  La  Société  propose  de  nouveau,  pour  sujet  d'un  prix, 
de  faire  connaître  quelles  sont  les  étolTes  qui  peuvent  être 
en  usage  dans  les  différentes  provinces  de  Trancc  ou  des 
pays  étrangers,  et  surtout  dans  les  pays  de  montagnes,  et 
dont  les  bcigers  et  les  voyageurs  se  serventpour  se  garantir 
des  pluies  longues  et  abondante'. 

La  Compagnie  désire  que  ceux  qui  travailleront  sur  cet 
objet  décrivent  tout  ce  qui  concerne  le  choix  et  la  prépa- 
ration des  matières  premières,  les  procédés  de  fabrication 
des  étoffes  qu'ils  proposeront,  et  de  leurs  apprêts  ;  qu'ils 
ajoutent  à  tous  ces  détails  l'évaluation  du  prix  auquel  les 
fabricants  pourront  établir  ces  étoffes  ;  enliu  qu'ils  joignent 
à  leurs  mémoires  des  échantillons  assez  considérables  pour 
que  la  Société  puisse  s'assurer  par  elle-même  de  leur  qua« 
lité  et  des  avantages  qu'on  doit  s'en  promettre. 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  600  liv.  ;  les  mémoires  ne 
seront  n'çus  que  jusqu'au  1«"  avril  1791. 

XI.  Il  sera  décerné,  dans  la  séance  publique  de  1791, 
une  médaille  d'or  au  (ils  de  laboureur  qui,  n'ayant  pas  en- 
core sa  vingt-cinquième  année,  et  ne  sachant  pas  lire,  aura 
appris  à  lire  couramment  dans  l'espace  d'une  année,  et 
aura  récité  de  mémoire,  devant'Jes  notables  du  lieu  qu'il 
habite,  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  les  divers 
articles  de  la  constitution  des  municipalités,  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale. 

Les  certificats  doivent  être  signés  du  curé  ou  des  nota- 
bles du  lieu  ;  ils  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  avril 
1791. 

Il  sera  accordé,  dans  la  séance  publique  de  1792,  un 
prix  cousistaul  eu  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  300  I. 
à  la  personne  qui  aura  cultivé  en  France  le  plus  grand 
nombre  de  pieds  de  cotonniers,  non  au-dessous  de  mille, 
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tt  aura  zdteM  5  îa  Société  des  éclianlillons  du  coton  pro» 

venu  (le  celte  plaiilaliun, 

Ce  prix  est  dû  à  la  RéiiéroMlé  de  !Vf.  le  duc  de  Charost  ; 
les  certificnls  et  les  échaiililloiis  envoyés  au  concours  ne 
seiont  reçus  que  jiisi|u'au  1"  avril  179:'. 

La  Société  distribuera,  dans  sa  séance  publique  de  1790, 
plusieurs  médailles  d'or  aux  personnes  qui  auront  contri- 
bué d'une  manière  évidente  au  proférés  de  l'agriculture.et 
<>u  bonheur  des  laboureurs.  Elle  engage  spécialement  les 
cultivateurs  du  royaume  <i  lui  faire  connaître  les  citoyens 
qui  auront  rempli  à  cei  égard  les  vues  de  la  Société  •  elle 
distinguera  surtout  ceux  qui  auront  fait  des  plantations 
d'arbres. 

l^es  auteurs  des  mémoires  destinés  au  concours  ne  met- 
tront point  leurs  noms  à  leurs  ouvrages,  mais  seulement 
une  sentence  ou  devise  ;  ils  allaclieronl  à  leoi"S  mémoires 
un  billet  cacheté,  contenant  cette  même  devise,  leur  nom, 
leur  qualité  et  leur  demeure.  Ce  billet  ne  sera  ouvert,  par 
la  Société,  qu'au  cas  que  la  pièce  ait  remporlé  le  prix. 

Les  mémoires  seront  adressés  sous  le  couvert  de  M.  le 
premier  ministre  des  finances,  à  M.  Broussonef,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Sociélé,  rue  des  Blancs-Manteaux,  n°  20; 
et  s'ils  lui  sont  remis  entre  les  mains,  il  en  donnera  un  ré- 
cépissé où  seront  marqués  la  sentence  de  l'ouvrage  et  le 
numéro  indiquant  Tordre  de  la  réception. 


VARIETES. 

Nous  intéresserons  sans  doute  nos  lecteurs  en  rap- 
portant la  lettre  suivante;  elle  prouve  le  respect  ipie 
l'autorité  a  pour  le  génie,  et  la  différence  du  style  de 
l'adininistration  actuelle  à  l'ancien  langage  des  bu- 
reaux. 

Lettre  du  (frpartemenf  de  'police  à  M.  de  Saint- 
Pierre,  auteur  des  Etudes  de  la  Nature. 

«  Monsieur,  une  contrefaçon  est  un  honneur  :  elle 
est  la  preuve  et  la  punition  des  grands  succès.  L'in- 
térêt et  l'envie  se  sont  toujours  lignés  contre  la 
gloire.  Mais  vos  mœurs  douces,  vos  talents  subli- 
mes, vos  vertus  simples,  votre  mépris  pour  la  for- 
tune, tout  en  vous  ne  devait-il  pas  imposer  du  res- 
pect à  ces  corsaires  qui  protaiient  le  génie?  Ils  vous 
volent,  monsieur;  mvoquez  la  loi,  elle  se  réveillera 
pour  vous.  Avez-vous  deux  témoins  qui  déposent 
qu'un  lil)raite  vend  d'autres  Etudes  de  la  Nature 

3 ue  celles  de  M.  Didot?  Faites  assigner  le  complice 
es  presses  étrangères,  le  Clultelet  vous  vengera  d'un 
attentat  contre  les  propriétés  et  contre  les  lettres.  La 
nouvelle  administration  n'attend  que  des  temps  plus 
heureux  pour  assurer  aux  écrivains,  par  des  ordon- 
nances irrésistibles,  le  fruit  de  leurs  veilles;  c'est  la 
dette  du  monde  entier. 

«  Vos  plaintes,  monsieur,  ne  nous  étonnent  point  : 
elles  étaient  communes,  même  lorsque  la  police  avait 
ses  cent  yeux;  elles  ne  nous  affligent  pas  moins,  et 
vous  pouvez  être  sfir  que  nous  prêterons  à  la  justice 
toutes  les  lorccs  de  l'autorité.  En  remplissant  nos 
devoirs,  il  nous  sera  doux  d'obéir  à  des  sentiments 
de  vénération  et  de  reconnaissance  que  tous  les 
hommes  doivent  à  celui  qui  seul  les  console  de 
Rousseau.  ■ 


REQUÊTES  DE  l'hOTEL   AU   SOUVERAIN. 

Séance  du  5  janvier  1790. 

M.  Le  Blanc  de  Nanteuil,  procureiir-généiMl,  a 
donné  ses  conclusions  publiquement.  Ce  magistrat 
a  prouvé  :  !<>  que  le  pariemeni  de  Rouen  avait  for- 
mellement violé  les  lois  protectrices  de  l'innocence, 
eri  eiiteiidant,  recolarit  et  conIVontant  une  seconde 
fois  trois  témoins  entendus,  recoh-s  et  conlVoiités 
par  les  premiers  juges;  2°  qu'il  n'existe  pas  l'ombre 


de  preuve  contre  Verdure  et  sa  famUle  ;  30  que  leur 
niiioceiice  iialiirelle  est  cniii[ii.tiiiiciit  (h'iuoiitrée, 
quoique  M.  le,  rapporter  du  parlement  de  l'.oiien  se 
soit  permis  de  leur  adresser  ries  (|uesli(jiis  capables 
do  leur  faire  perdre  la  tête;  40  (jue  M.  Lefret  était 
convaincu,  par  quatre  témoins  concordants,  d'avoir 
méchamment  et  calomnieusement  imputé  à  Verdure 
l'assassinat  de  sa  tille  ;  5°  (]ue  ce  même  Lefret  est  le 
seul  sur  oui  doive  tomber  le  soupçon  du  meurtre  de 
Rose  Verdure.  M.  le  procureur-général,  en  consé- 
quence, a  conclu  à  la  décharge  honorable  de  la  fa- 
mille Verdure,  et  à  ce  que  Lefret,  en  punition  de  sa 
calomnie  atroce,  fût  condamné  au  fouet,  à  la  marque 
et  aux  galères  perpétuelles.  M.  le  procureur-général 
a  conclu  en  même  temps  à  ce  que  procès-verbal  fût 
dressé  en  sa  présence,  des  trois  dc^positions  nulles, 
et(^uisonten  contradiction  formelle  avec  les  pre- 
mières dépositions  des  mêmes  témoins,  pour  par  lui 
être  pris  le  parti  au  cas  appartenant. 

L'audience  a  été  renvoyée  au  jeudi  7,  pour  les 
derniers  interroeatoires,  et  pour  le  commencement 
de  la  plaidoirie  de  M.  Vieillard  de  Boismartin. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SÉANCE  DU  JEUDI   7  JANVIER   AU   MATIN. 

La  ville  d'Issoire  envoie  une  nouvelle  adresse  con- 
tenant félicitations  et  adhésion  pleine  et  entière  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  notionale. 

—  La  ville  de  Joyeuse  offre  à  l'Assemblée  une 
nouvelle  adhésion  à  tous  ses  décrets.  Celle  de  Chàtel 
a  fait  don  à  la  patrie  de  l'une  de  ses  cloches  ;  elle  a 
envoyé  au  trésor  public  l'impôt  des  ci-devant  privi- 
légiés pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

—  Plusieurs  villes  du  Dauphiné,  et  entre  autres 
celle'de  Loriol,  désavouent  un  imprimé  répatidu  au 
nom  de  la  commission  intermédiaire  de  leur  pro- 
vince, signé  Mounier,  comme  contraire  atix  princi- 
pes de  l'Assemblée  nationale  sur  les  nouvelles  divi- 
sions du  royaume. 

—  Une  autre  ville  forme  les  souhaits  les  plus  heu- 
reux pour  les  représentants  de  la  nation,  elle  exprime 
un  vœu  bien  cher  à  leurs  cœurs,  celui  de  ]cs  voir 
jouir  longtemps  du  spectacle  d'un  peuple  libre. 

—  Chaumoiit  en  Bassigny  manifeste  ses  sentiments 
patriotiques,  en  offrant  à  la  patrie  l'impôt  qu'elle  a 
reçu  des  ci-devant  priviléijiés;  elle  déclare  aussi 
qu'elle  désirerait  pouvoir  offrir  aux  représentants  de 
la  nation  le  rameau  d'or  et  la  couronne  civique. 

~  La  ville  de  Saint-Malo  a  fait,  dans  l'enceinte  de 
ses  murs,  le  serment  religieux  de  se  soumettre  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  d'employer 
toutes  ses  forces  à  les  défendre. 

—  Une  autre  ville,  animée  des  mêmes  sentiments, 
proteste  qu'elle  défendra  tous  lesdécretsde  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'elle  regardera  comme  ennemi 
de  la  patrie  quiconque  cherchera  à  arrêter  leur  exé- 
cution. 

—  Les  villes  de  Florent,  Aigurande  et  Chnmbon 
ont  aussi  envoyé  une  adresse,  conteiiaut  félicitations 
et  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

—  Les  habitants  de  Saint-Sauveur  font  le  serment 
de  dt-leiiche  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  jus- 
(jua  leur  dernier  soupir. 

—  M.  Dionis  du  Séjour  demande  qu'on  accoide 
une  exception  au  décret  sur  les  pensions  en  laveur 
de  M.  de  La  Grange,  l'un  ((e'>pliis  graiuls  géomètres 
de  l'Europe,  à  qui  plusieurs  souverains  ont  propos 

lu 


Con'lilwinle.    IO."i'   liv. 


74 


des  trhitcmens  considérables,  et  qni  a  préféré  se  fixer 
en  France  a^•çc  une  pension  de  6,000  livres. 

M,  le  président  observe  qne  le  travail  du  comité  h 
cet  égard  ne  sera  pas  longtemps  attendu,  et  que  la 
provision  de  3,000  livres  payées  en  à-compte  est  suf- 
lisnnle  [)our  siitisfaire  aux  besoins  urgents. 

—  Après  la  lecture  des  adresses,  un  membre  de 
rAssend)léc,  députe  de  la  province  du  Dauphiné, 
cherche  à  justilier  les  membres  de  la  commission  in- 
termédiaire; il  dit  que  la  commission  a  manifesté 
son  opinion  sur  les  divisions  décrétées  par  l'Assem- 
blée,  qu'elle  a  annoncé  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la 
province  du  Dauphiné  de  ne  lurmer  qu'une  seule  ad- 
ministration ;  mais  que  cet  impnmé  ne  contient  au- 
cune expression  qui  tende  à  affaiblir  le  respect  qui 
est  dû  aux  décrets  de  l'Assemblée.  Il  demande  qu'il 
soit  déclaré  que  la  commission  intermédiaire  n'avait 
pas  cherché  à  s'opposer  aux  décrets  qui  ont  été  pro- 
mulgués sur  les  divisions  du  royaume. 

i\l.  le  comte  de  Grillon  observe  que  la  lenteur  des 
opérations  de  l'Assemblée,  depuis  quelques  jours, 
vient  de  ce  qu'il  n'y  a  p;is  un  plan  de  travail  suivi  ; 
qu'il  est  très  avantageux,  dans  la  situation  actuelle, 
d'avoir  un  plan  qui  conduise  l'Assemblée  à  la  lin  de 
Ses  opérations  par  la  route  la  plus  prompte  et  la  plus 
sure. 

iM.  le  comte  de  Lameth  s'oppose  à  la  formation 
d'aucun  comité;  il  donne  pour  motif  l'existence  et 
l'activité  du  comité  de  constitution,  qui  prépare  l'or- 
dre du  travail  de  l'Assemblée  ;  que  ce  comité  est  bien 
suiliscint,  et  (]ue  la  formation  d'un  nouveau  comité 
n(  ferait  que  multiplier  les  discussions. 

La  (juestion  préalable  est  demandée  et  décrétée 
par  l'Assemblée. 

—  M.  le  président  manifeste  l'intention  d'accélérer 
lesgrands  travaux  de  l'Assemblée,  et  de  rappeler  l'or- 
dre du  jour  sur  la  constitution  et  sur  les  tinances. 

Cette  proposition  est  accueillie  par  l'Assemblée, 

RI.  Target  propose  de  décréter  l'article  suivant  : 

«  Les  maisons,  fermes  et  hameaux  dépendants 
d'ujiL  paroisse  ne  formeront  qu'une  seule  munici- 
palité avec  le  chef-lieu,  et  tout  village  qui  aura  cin- 
quiuite  feux  réunira  les  lieux  qui  en  auront  moins.  • 

M.  r.'AEBÉ  Malry  :  Les  clochers  ne  doivent  pas 
déterminer  les  communautés;  il  y  a  des  paroisses 
très  ('tendues  qui  renferment  plusieurs  municipalités; 
le  diocèse  de  Lombez  en  renferme  qui  ont  des  ha- 
meaux à  trois  lieues  de  distance  de  la  paroisse  ;  la 
Bretagne  contient  des  paroisses  encore  plus  éten- 
dues; l'on  en  trouve  qui  ont  des  écarts  distants  de 
.six  lieues  rie  leur  paroisse.  Enfin,  il  faut  suivre  une 
uouvdie  méthode  pour  (ixer  la  circonscription  des 
municipalités,  et  il  faut  en  établir  une  lorsqu'il  y 
aura  deux  cent  cinquante  habitants. 

Un  membre  de  l'Assemblée  propose  de  laisser 
subsister  les  municipalités  telles  qu'elles  sont  en  ce 
moment. 

Un  autre  demande  que  les  écarts  ou  hameaux  dé- 
pendants des  villes  soient  unis  aux  villages  les  plus 
voisins. 

M.  RAiGNAro  :  Je  vois  beaucoup  de  difficultés  sur 
la  circonscription  des  nouvelles  municipalités;  je 
suis  davis  de  ne  rien  statuer  à  cet  égard.  Je  désire- 
rais que  ces  circonscriptions  fussent  déterminées 
d'après  les  connaissances  locales,  et  qu'elles  lussent 
envoyées  nux  départements.  Je  me  borne  à  deman- 
der que  les  municipalités  soient  conservées  dans  leur 
circonscription  actuelle  pour  la  prochaine  élection, 
et  que  les  départements  soient  autorisés  à  l'ormer  de 
nouvelles  divisions  pour  les  élections  suivantes. 

M.  le  curéd'Evaux  soutient  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
convénieni  à  conserver  des  municipalités  dans  les 
rommuuaulés  qui  ont  des  deniers  ou  des  fonds  com- 


muns; il  fait  observer  que,  pour  donner  aux  munîcli 
palités  la  représentation  que  demande  l'Assemblée 
nationale,  il  est  essentiel  de  réunir  à  la  municipalité 
du  chef-lieu  toute  collecte  qui  n'a  point  d'adminis- 
tration particulière. 

M.  Emiiery  :  On  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux 
décrets  précédemment  rendus;  cesdécrets  disent  qu'il 
y  aura  une  municipalité  dans  chaque  communauté, 
mais  ils  ne  disent  pas  combien  il  faut  de  familles 
pour  composer  une  communauté.  C'est  cequ'il  s'agit 
de  régler,  et  ce  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser 
à  l'arbitrage  des  assemblées  de  d(=partement,  qui  ju- 
geront ici  d'une  manière,  et  là  dune  autre.  Je  pro- 
pose de  poser  à  cet  égard  les  principes  généraux  sui- 
vants, pour  servir  de  base  aux  départements  : 

•  Les  maisons,  fermes  et  hamçaux  dépendants 
d'une  paroisse  ne  formeront  qu'une  seule  et  même 
municipalité  avec  le  chef-lieu  où  la  paroisse  est  éta- 
blie, même  dans  le  cas  où  ils  auraient  eu  jusqu'à 
présent  une  administration  et  des  rôles  d'imposition 
particuliers. 

■  Les  paroisses  ou  communautés  où  il  n'y  a  pas 
cinquante  feux  établis,  seront  tenues  de  se  réunir 
aux  paroisses  ou  communautés  les  plus  voisines,  et 
celles-ci  tenues  de  les  recevoir,  pour  ne  former  en- 
semble qu'une  seule  et  même  municipalité. 
-  «Les  paroisses  ou  communautés  ^qui  auront  le 
nombre  de  feux  suflisant  formeront  une  municipalité 
particulière,  quoique  comprises  dans  le  territoire 
des  banlieues  (\u'\  environnent  les  villes. 

«  On  entend  par  feu  l'établissement  séparé  d'une 
famille  ou  d'un  individu  tenant  ménage.  » 

Plusieurs  avis  sont  proposés  sur  le  nombre  de  fa- 
milles nécessaire  pour  composer  une  municipalité; 
les  uns  l'ont  porté  à  trente,  d'autres  à  quarante,  et 
quelques  autres  à  soixante. 

Enîin  l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ques- 
tions d'union  et  de  division  des  municipalités,  d'après 
les  convenances  locales  et  l'intérêt  public,  seront 
renvoyées  aux  assemblées  de  département. 

—  M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  le  pre- 
mier ministre  des  finances,  qui  apprend  à  M.  le  Cou- 
teulx  de  Canlcleu  que  le  roi  l'a  nommé  caissier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  une  autre  lettre  de 
M.  le  Couteulxde  Canteleu,  qui  demande  les  ordres 
de  l'Assemltlée. 

On  rappelle  à  ce  sujet  le  décret  qui  interdit  à  tout 
membre  de  l'Assemblée  nationale  d'accepter,  pen- 
dant la  section  actuelle,  aucune  place  dans  le  mini- 
stère. 

Un  membre  réclame  la  question  préalable;  un 
autre  propose  de  passer  à  l'ordre  de  deux  heures. 

La  discussion  est  évitée,  et  il  n'est  point  fait  lecture 
(les  lettres. 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux, 
qui  annonce  l'arrivée  de  M.M.  de  la  chambre  des  va- 
cations de  Rennes,  qui  sont  prêts  à  se  rendre  à  la 
i)arre. 

H  est  d('crété  que  ces  magistrats  comparaîtront  le 
lendemain  à  deux  heures. 

M.  Target  :  On  a  supposé  que  l'intention  du 
comité  était  d'établir  plus  de  deux  degrés  de  juri- 
diction ;  les  afl'aires  des  juges-de-paix  se  terminent 
au  district,  et  les  aiïaires  de^district  se  terminent  au 
département  ;  et,  pour  les  affaires  supérieures,  elles 
ressorliront  à  la  cour  suprême.  Une  autre  erreur 
s'est  propagée  dans  les  grandes  villes  :  c'est  qu'il  y 
aurait  autant  de  tribunaux  inférieurs  que  de  can- 
tons; cei)en(lant  l'intention  du  comité  a  été  qu'il  n'y 
eût  qu'un  tribunal  dans  chaque  ville.  On  a  cru  en- 
core que  les  titulaires  d'offices  ministériels  devaient 
être  élus.  Une  telle  idée  n'a  jamais  été  celle  du  co- 
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milft  ;  ils  ne  doivent  pas  l'être.  Toute  destruction 
inutile  au  bien  n'est  qu'un  mal  funeste. 

M.  D'EsmÉMÉNiL  :  Le  but  desréflexions  de  M.  Tar- 
get est  de  tranquilliser  le  public.  Les  conséfiuences 
qui  l'ont  frappe,  ainsi  que  les  olliciers  ministériels, 
sont  justes.  11  ne  faut  pas  une  explication  vague  à  la 
tribune,   mais  de  nouveaux  articles  qui  rassurent 

[lositivement  le  premier  caractère  essentiel  de  toute 
oi Mon  usage  est  de  rejeter  les  phrases  inter- 
rompues :  le  premier  caractère  de  la  loi  est  d'être 
claire;  le  premier  devoir  de  tout  rédacteur  de  lois 
n'est  pas  de  rassurer  par  un  commentaire ,  mais 
d'empêcher  le  commentaire  par  une  loi  sage  et 
claire. 

M.  Target  :  Rien  n'est  si  juste  que  lesprécaulions 
de  M.  d'Espréménil,  mais  rien  n'est  si  inapplicable. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  desofliciers  ministériels 
qu'après  nous  être  occupés  des  juges  et  des  tribu- 
naux. C'est  dans  la  seconde  partie  que  doivent  se 
trouver  ces  articles  réclamés  par  M.  d'Espréménil. 

M.  d'Espréménil  :  C'est  l'usage  dans  les  tribu- 
naux  (On  rit,  on  murmure.)  Je  fais  la  motion 

expresse  de  s'occuper  de  suite  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  mettre  à  la  discussion 
quelques  articles  concernant  les  municipalités,  et 
proposés  par  le  comité  de  constitution. 

Un  membre  observe  que ,  par  la  rédaction  du 
dernier  décret  relatif  aux  ecclésiastiques  actuelle- 
ment hors  du  royaume,  les  bénéliciers  étrangers  se 
trouvaient  compris  dans  les  dispositions  du  décret, 
ce  qui  ne  paraissait  pas  juste. 

D'après  cette  ol)servation,  il  est  décidé  (pie  l'on 
mettrait  dans  le  décret  tous  les  ecclésiastiques  fran- 
çais, etc. 

Ensuite  M.  Target  propose,  pour  mieux  assurer  la 
fidélité  des  gardes  nationales  au  maintien  de  la  con- 
stitution, une  formule  de  serment,  où  ils  devaient  en 
jurer  le  maintien,  ainsi  aue  la  lidélité  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi. 

Cette  fornude  cause  de  vifs  débats. 

M.  le  comte  de  Virieu  observe  que  le  maintien  de 
la  constitution  ne  doit  pas  appartenir  à  un  corps 
qui,  par  le  nombre  et  la  force,  serait  le  inaîtie  de  la 
conserver  ou  de  la  l)oulcverser  à  S'jn  gré  :  il  pense 
qu'il  devait  jurer  simplement  d'être  lidcle  à  la  cons- 
titution. 

M.  Barnave  :  Il  faut  distinguer  entre  les  troupes 
réglées  et  les  milices  nationales.  Les  jjremières  sont 
destinées  à  la  défense  de  l'Etat,  les  autres  sont  parti- 
cidièrement  liées  à  la  défense  de  la  constitution.  Je 
demande  que  le  nom  du  roi  ne  soit  pas  employé  dans 
le  serment,  étant  compris  suftisammeut  dans  la  con- 
stitution. 

M.  le  comte  de  MiRABEAiJ  1 11  résultc  de  la  théorie 
qui  vous  a  été  développée  que  le  roi  et  la  loi  se  trou- 
vent dans  la  constitution  :  ainsi,  la  nation,  le  roi  et 
la  loi  sont  un  pléonasme.  Une  autre  théorie,  c'est  que 
les  gardes  nationales  doivent  faire  serment  d'être  li- 
dèles  à  la  constitution,  mais  non  de  la  maintenir.  11 
est  possible  que  par  votre  constitution  vous  arrêtiez 
des  e'poques  où  vous  la  rectilierez.  L'unique  moyen 
de  sauver  l'empire,  c'est  d'obtenir  une  obéissance 
provisoire.  Il  sullit  de  jurer  d'être  fidèles  ù  la  con- 
slilulion.  On  pourra  dans  la  suite  s'abstenir  de  nom- 
mer le  roi  :  il  est  plus  respectueux  de  le  supposer 
toujours  inhérent  à  la  constitution. 

M.  deMontlosier  ;  11  faut  maintenir  la  constitu- 
tion, mais  non  en  coidier  le  maintien  aux  gardes  na- 
tionales. 

M.  DR  Clermout-Tonnkrbr  :  Lft  changement  de 


formirte  peut  Ctre  de  la  plus  grande  importance  :  il 
s'agit  (le  savoir  si  on  restreindra  une  force  armée  aux 
pouvoirs  (pii  lui  seront  cuidiés  par  la  loi.  Maintenir 
la  constitution,  c'est  rendre  les  milices  nati':'nal(;s 
juges  et  arbitres  suprêmes  de  la  loi.  J'a[)puit'  Ta- 
mcndcment  de  M.  le  comte  de  Mirabeau;  mais  je  ne 
crois  pas  (ju'il  soit  inutile  d'y  ajouter  le  mot  rot, 
{luisque  le  roi  est  toujours  partie  («sentielle  de  la 
constitution,  et  qu'on  ne  peut  trop  inculquer  le  res- 
pect qui  est  dû  à  la  majesté  royale. 

M.  Rodespierre  :  L'amendement  tend  à  de'truire 
la  motion,  (lui  est  essentielle  au  maintien  de  la  con- 
stitution. Cna(iue  citoyen  est  obligé  d'être  lidèle  à  la 
constitution  ;  mais  les  milices  nationales,  ainsi  (pie 
les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  ont  une  des- 
tination particulière.  Il  peut  arriver  (pie  Iors(jue  la 
voix  du  magistrat  se  fera  entendre,  les  milices  natio- 
nales se  croient  obligées  de  la  maintenir  à  leur  ma- 
nière. 

M.  de  Montlosier  trouve  que  M.  Robespierre  a 
raison,  mais  que  les  gardes  nationales  pourront  se 
donner  un  mouvement  spontané  qui  serait  dangereux 
à  la  constitution  :  il  opine,  en  conséquence,  pour 
qu'elles  ne  puissent  agir  que  sous  la  direction  des 
corps  administratifs. 

M.  Target,  profitant  des  diverses  observations,  fait 
des  changements  dans  sa  motion,  qui  passe  eu  ces 
termes  : 

«  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  dé- 
terminé les  bases  sur  lesquelles  elle  réglera  les  mi- 
lices et  gardes  nationales,  les  citoyens  qui  remplis- 
sent actuellement  les  fonctions  d'olliciers  ou  de  soldats 
dans  ces  milices,  et  même  ceux  qui  se  sont  formés 
sous  le  titre  de  volontaires,  seront  tenus  de  prêter, 
entre  les  mains  des  ofliciers  municipaux  et  en  prti- 
seiice  du  peuple,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi;  de  maintenirde  tout  leur  pouvoir, 
sur  la  ré(]uisition  des  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs, la  constitution  du  royaume;  de  prêter  main 
forte  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ainsi  que 
pour  celle  des  (h'crets  de  l'Assemblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi.  » 

M.  Bailly,  maire  de  Paris:  Il  est  revenu  à  M.  de 
Lafiiyette  et  à  moi,  qu'il  avait  été  dit  dans  l'Assem- 
blée que  nous  avions  donné  à  M.  l'archevêque  de 
Paris  le  conseil  de  sortir  du  royaume;  mais  nous 
pouvons  assurer,  et  c'est  un  fait  incontestable,  que 
nous  n'avons  rien  dit  qui  ait  rapport  à  cela. 

M.  d'Espréménil  :  C'est  moi  qui  avais  rapporté 
ces  paroles  dans  l'Assemblée.  »  Mille  bruits  circu- 
l(^nt  journellement  dans  Paris  et  dans  les  provinces. 
J'ai  cru  que,  dans  un  moment  où  on  se  sert  de  propos 
publics  les  moins  fondés  pour  calomnier,  perdre  et 
retenir  dans  les  prisons  les  citoyens  les  plus  respec- 
tables, il  était  permis  à  un  membre  de  la  legisi.iture 
de  s'étayer  de  pareils  rapports  |)our  défendre  l'inno- 
cence et  la  vertu  attaipiécs  dans  la  personne  de 
M.  l'archevê(iue  de  Paris.  Sur  un  bruit  public,  MM.  de 
Broglie,  Barentin  et  de  Puységur  sont  traduits  de- 
vant les  tribunaux;  peut-il"  m'être  dt^l'eiulu  de  m'en 
autoriser  pour  rendre  hommage  à  la  justice?  "• 
(Murmures.) 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  séance  finit  par  une  instruction  propre  à  di- 
riger les  nouveaux  corps  administratifs;  ma>s  la  lec- 
ture n'en  a  pas  étt' achevée;  c'est  une  production  du 
comité  de  constitution,  et  particulièrement  «i9 
M.  Thouret. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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SÉANCE  DO  JEUDI  7  JANVIER  AD  SOIR. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  que  lui  a 
adressée  M.  le  Couteulx  de  Canteleu,  et  dans  la- 
quelle il  annonce  qu'il  n'acceptera  pas  la  place  de 
caissier  de  l'extraordinaire,  si  l'assemblée  la  juge  in- 
compatible avec  ses  fonctions  de  député  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Il  s'élève  linéiques  débats  sur  cette  question,  qui 
n'a  point  été  jugée  par  aucun  des  décrets  rendus 
jusqu'à  ce  jour.  Il  est  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  dé- 
libérer. 

L'assemblée  ajourne  à  samedi  prochain,  deux  heu- 
res, le  résultat  du  rapport  fait  par  M.  Goupil  au  nom 
du  comité  des  recherches.  11  s'agit  de  savoir  si  les 
tribunaux  inférieurs  peuvent  couunencer  l'instruc- 
tion dans  les  crimes  de  lèse-nation  sur  le  simple  ti- 
tre de  l'accusation,  ou  s'ils  doivent,  après  celte  in- 
struction commencée,  et  partie  de  la  preuve  acquise, 
en  renvoyer  la  connaissance  au  Chàtelet  de  Paris. 
Le  comité  avait  adopté  la  seconde  partie  de  cette 
proposition  ;  mais  cette  question  importante  ayant 
un  rapport  évident  à  des  règles  générales,  elle  ne 
pouvait  être  jugée  dans  une  séance  du  soir  d'après 
les  décrets  de  l'Assemblée. 

—  L'Assemblée  autorise  provisoirement,  --^  sa  ré- 
quisition, la  ville  de  Rouen,  c'est-à-dire  «vjs  élec- 
teurs, la  municipalité,  et  les  notables  laii  seront 
ap|)elés,  à  faire  un  emprunt  pour  la  subsistance  des 
ouvriers  des  manulactnres  qui  sont  sans  occupation. 
On  a  dispensé  la  municipalité  d'assembler  la  com- 
mune, ainsi  qu'on  l'avait  ci-devant  ordonné,  pour 
éviter  les  mouvements  dangereux  qu'une  telle  con- 
vocation aurait  pu  causer  dans  ces  instants  d'efter- 
vescence  populaire. 

—  Le  comité  des  finances  propose  de  régler  l'im- 
position que  doivent  porter  les  chfiteaux,  maisons 
de  campagne,  enclos,  parcs  et  jardins. 

M.  le  baron  de  Menou  donne  la  motion  suivante  : 

Les  propriétaires  ou  possesseurs  ci-devant  privi- 
légiés des  maisons  de  campagne  ou  châteaux,  et  tous 
•  autres  qui  n'étaient  pas  imposés  pour  leurs  maisons, 
châteaux,  enclos,  jardins  et  parcs  d'agrément  non 
loués,  le  seront  dans  la  même  proportion  que  pour 
les  meilleurs  terrains  de  la  paroisse.  Les  autres  en- 
clos seront  imposés  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  terrains  de  même  valeur. 

M.  Ramel-Nogaret  en  propose  une  autre  en  ces 
termes  : 

«  Los  maisons  des  ci-devant  privilégiés  seront  im- 
posées dans  chaque  communauté,  dans  la  même  pro- 
iiortion  qui  a  déterminé  celle  des  autres  contrioua- 
bles.» 

Il  serait  bien  inutile  de  rapporter  les  débats  qui 
ont  été  faits  sur  ces  deux  motions  et  sur  celle  du  co- 
iiiilé  qui  n'a  pas  été  lavorablement  accueillie.  Il  fau- 
dra bien  les  recominencer  puisipie  rien  n'est  encore 
jugé  sur  cette  importante  question. 

M.  Anson  observe  que,  dans  le  cas  où  le  projet  de 
dé(  ici  (le  M.  de  Menou  serait  adopté,  il  demandait 
qu'il  ircfit  pas  lieu  dans  les  paroisses  où  les  rôles 
étaient  faits. 

Un  autre  membre  a  demandé  que  ce  décret  fût  li- 
mité à  rélection  di'  Paris  seulement,  et  l'assemblée 
a  agréé  cet  amendement. 

Alors  il  aurait  fallu  recommencer  la  discussion 


pouréclaircir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  suc- 
cessivement. 

L'Assemblée  ajourne  la  motion  à  samedi  prochaine 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Académie  oyalb  de  musiqib.  Déni.  10,  Panurge  dans 
Vile  des  Lanternes  ^  paroles  de  M.  *'*,  musique  de 
M.  Grétry. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  comédiens  français  ordi« 
naires  du  roi  donneront  auj.  9,  Iphigéitie  en  /Iulide,  Irag.  ; 
et  la  Irolsif'ine  représ,  du  Réveil  d' Epiménide  à  Paris^ 
com.  nouv.  en  un  acte,  en  vers,  avec  un  divertissement. 
Dem.  10,  le  Mariage  de  Figaro. 

'  Théâtre  Italien.  Auj.  9,  Aucassin  et  Nieotette;  et 
Biaise  et  Babet.  Dem.  10;  le  Comte  d' Albert  et  sa  suite.  Ea 
attendant  Raoul  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  Auj.  9,  Relâche.  Dem.  10,  l'ou- 
verture provisoire  de  ce  spectacle  se  fera  dans  l'ancienne 
salle  des  Variélés,  foire  Saint-Germain,  Il  Barbiere  di  Si» 
viglia,  opéra  italien,  musique  d'il  signor  Paisiello. 

MM.  les  locataires  qui  doivent  encore  jouir  de  leurs 
loges  depuis  Noël  jusqu'au  31  décembre  seront  dédom- 
miigés  par  des  représentations  ou  argent,  à  leur  choii. 

Panthéon.  Il  n'existera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique  fran- 
çais, ou  Club  de  la  révolution,  conformément  au  prospec- 
tus qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire, 
che^  MM.  Polhier,  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai 
des  Augustins,  et  le  deuxième  rue  des  Proutaires. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  Auj.  9,  Guerre  ouverte,  ou 
Ruse  contre  Ruse,  com.  en  trois  actes;  dans  laquelle  une 
actrice  nouvelle  jouera  le  rôle  de  Lucile;  et  Mauvaise  tête 
et  bon  cœur,  aussi  en  trois  actes.  En  aUendant  la  première 
représ.  de  la  Journée  de  Louis  XII,  com.  en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo» 
LAIS.  Auj.  9,  \e  Menuisier  de  Bagdad,  com.  en  un  acte; 
les  Curieux  punis,  opéra  bouffon  en  un  acte;  et  Grégoire 
et  ses  filles  ,  ou  l'Intendant  puni,  com.  en  deux  actes. 

Cirque  DU  Palais-Royal.  Auj.  9,  à  six  heures  et  demie, 
concert;  et  à  huit  heures,  assaut  d'armes  entre  des  maîtres 
et  des  amateurs;  on  exécutera  différents  morceaux  de 
musique  analogues  à  cet  exercice.  On  ne  remboursera  point 
de  billet  d'entrée. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  9,  le  Dédit  du  gendre 
embarrassant,  pièce  en  deux  actes;  le  Pardon  imprévu  de 
la  ISiéce  malheureuse,  en  deux  actes;  le  f^oleur  converti, 
en  un  acte;  Sophie  de Brat>ant,  pant.  en  quatre  actes;  et 
VOiseau  de  Lubin,  avec  des  divertissements,  et  divers 
e\ercices  dans  les  entr'actes. 

Ameigu-Comique.  Auj.  9,  les  Etrennes  villageoises, 
pi(ce  en  un  acte;  les  Captifs,  aussi  en  un  acte;  elles 
iSoces  du  père  Duchesne ,  en  deux  actes  ;  et  la  Fête  du 
Grenadier,  pant.  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIE.MENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

TJe  Stockholm,  le  l\  décembre.  —  On  construit  dans  les 
chantiers  de  Stockholm  et  de  Finlande  une  grande  quan- 
tité de  petits  bâtiments  destinés  à  renforcer  l'escadre  sué- 
doise garde-côlcs  :  parmi  ces  bâtiments  l'on  compte  trois 
turomes,  montées  chacune  de  vingt-quatre  canons  de  six  à 
trente  livres  de  balle,  et  en  outre  cinquante  chaloupes  ca- 
nonnières armées  chacune  de  deux  canon:»  de  vingt-quatre 
livres  de  balle, 

POLOGNE. 

Points  cardinaux  pour  réformer  la  constitution,  présentés 
aux  Etats  polonais  par  te  comité  de  constitution ,  dans 
la  séance  du  17  décembre  1789. 

I.  Dans  l'obligation  où  se  trouve  la  nation  d'assurer  aux 
citoyens  la  liberté,  la  propriété  des  biens,  et  l'égalité  dont 
ils  doivent  jouir,  on  trouve  renfermés  tes  nrlicles  suivants, 
qui  lorment  le  pouvoir  dont  elle  ne  saurait  êtredépouillée: 
1^  celui  du  faire  elle-ni("me  ses  lois,  et  de  n'être  assujétie 
qu'à  c'iles  qu'elle  a  elle-mOme  forn:ées  ;  2°  celui  de  fixer 
le  taux  des  monnaies,  d'établir  les  impôts,  de  disposer  du 
trésor,  et  de  se  faire  rendre  un  compte  exact  des  dépenses; 
3°  celui  de  traiter  par  elle-même  avec  les  puissances 
étrangères,  de  conclure  la  guerre  ou  la  paix,  d'ordonner 
la  levée  des  troupes  ;  4°  celui  de  jouir  du  pouvoir  suprême 
sur  les  corps  et  magistratures  établis  dans  l'Etat;  5°  celui 
de  choisir  elle-même  ses  rois,  les  juges  chargés  de  connaître 
des  criuies  particuliers  et  publics,  et  les  différentes  com- 
missions existantes  dans  la  république. 

il.  Ce  pouvoir  inhérent,  parla  nature  même  des  choses, 
à  la  nation,  celle-ci  le  confie  aux  nonces  qu'elle  choisit  pour 
la  représenter  en  tiiète.  Elle  s'assemble  pour  cet  effet  dans 
les  diélmes  anlé-comitiales,  auxquelles  ont  droit  d'assister 
les  citoyens  possessioimés,  soit  qu'ils  possèdent  en  pro- 
priéié,  soit  qu'ils  tiennent  seulement  en  engagement  les 
terres  dont  ils  jouissent,  ainsi  que  leurs  fils.  Les  uns  et  les 
autres  donnent  librement  leurs  voix  aux  nonces  qu'ils  veu- 
lent choisir,  les  chargent  d'instructions,  et  leur  imposent 
l'obligation  de  rendre  raison  de  leur  conduite,  dans  les 
diétines  de  relation  qui  doivent  avoir  lieu  après  la  diète. 

lli.  Jitin  que  le  pouvoir,  confié  de  cette  manière  parla 
nation,  reste  toujours  agissant  et  subsistant  sans  inter- 
valle, à  compter  de  ce  moment  les  diètes  seront  et  demeu- 
reront toujours  prêtes;  c'est-à-dire,  que  lorsque  le  terme 
qui  sera  fixé  pour  la  tenue  ordinaire  de  la  diète  se 
trouvera  écoulé,  les  nonces  qui  la  composent  se  rendront 
aux  diétines  de  relation,  pour  rendre  compte  à  leurs  com- 
mettants de  la  manière  dont  ils  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions en  diète  ;  après  quoi  ces  mêmes  diétines  les  confirme- 
ront dans  leur  emploi,  ou, en  choisiront  d'autres  à  leur 
place,  pour  les  besoins  extraordinaires  qui  pourraient  se 
présenter.  Cette  manière  de  dièle  toujours  prête  pourra 
et  devra  être  rassemblée  de  la  manière  qui  sera  prescrite 
dans  les  cas  suivants  :  1"  Une  nécessité  urgente,  relative 
au  maintien  du  gouvernement;  2"  des  mouvements  inté- 
rieurs menaçant  le  repos  de  la  nation,  ou  des  intelligences 
dangereuses  entre  les  magistratures  ;  3"  dans  les  cas  évi- 
dents de  disette;  4°  dans  le  cas  de  la  mort  du  roi,  ou  d'une 
maladie  qui  ferait  craindre  pour  ses  jours.  —  Il  sera  établi 
fcs  régies  séparées  pour  tout  ce  que  fera  la  diète  rassemblée 
t'ans  les  différentes  occasions ,  et  les  déterminations  qu'elle 
prendra  auront  force  de  loi  jusques  aux  diètes  suivantes. 

IV.  Le  pouvoir  confié  parla  nation  d'établir  des  lois,  sera 
exercé  de  la  manière  qui  suit  :  elles  seront  établies  à  l'u- 
nanipiité,  ou  à  pluralités  différentes,  selon  les  matières  sur 
lesquelles  il  sera  question  de  statuer.  Ainsi,  quand  il  s'a- 
gira de  lois  fondamentales,  l'unanimité  sera  indispensa- 
blement  nécessaire;  dans  les  matic'res  politiques,  les  trois 
quarts  des  voix  suHiront  :  pour  l'établissement  des  impôts, 
il  en  laudra  diux  tiers  seulement;  dans  la  décision  des 
piorès  civils  et  criminels,  on  se  contentera  d'une  pluralité 
quelconque. 

"  Série.  —  Tome  III, 


V.  Quant  aux  règles  de  police  générale,  ou  comptes  à 
faire  rendre  au  corps  surveillant  et  aux  différentes  magis- 
tratures, comme  ausM  quant  à  la  manière  d'élire  ce  même 
corps  surveillant  et  les  magistratures,  les  diètes  suivront 
celles  que  la  présente  diète  aura  soin  d'établir.  Pour  ce  qui 
est  des  traités  à  passer  et  des  déterminations  h  prendre,  soit 
pour  la  pnix,  soit  pour  la  guerre,  les  trois  quarts  des  voix 
seront  nécessaires. 

VI.  La  nation  reconnaissant  comme  aussi  indispcnsable- 
ment  nécessaire  d'avoir  de  bonnes  lois,  et  de  pourvoir  à 
leur  fidèle  exécution  ,  ne  se  borne  point  à  confirmer  l'éta- 
blissement des  différents  tribunaux  chargés  jusqu'à  présent 
de  la  distribution  delà  justice,  à  l'élection d'S  commissions 
civiles  et  militaires,  qu'elle  veut  décider  en  ce  moment, 
pour  d'autant  mieux  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
marche  régulière  des  différentes  parties  du  gouvernement  ; 
elle  prescrit  en  outre  au  corps  surveillant,  et  le  charge, 
conjointement  avec  le  roi,  d'exercer  une  inspection  su- 
prême, déférant  aux  jugements  de  la  diète  les  délits  qu'ils 
pourront  observer,  sans  néanmoins  jamais  s'immiscera  en 
connaître  pur  eux-mêmes. 

VII.  De  l'obligiition  où  se  trouvent  les  magistratures  de 
répondre  de  leur  conduite,  dérive  nécessairement  le  de- 
voir de  les  punir  en  cas  de  forfaiture  ;  et  le  pouvoir  de  pu- 
nir ne  devant  point  être  réuni  au  pouvoir  législatif,  on 
conserve  le  tribunal  érigé  sous  la  dénomination  de  juge- 
ment de  Dieu,  auquel  il  sera  prescrit  d'une  manière  pré- 
cise les  règles  qu'il  devra  observer. 

VIII.  Etablissant  sur  le  fondement  des  points  ci-dessus  la 
refonte  à  faiie  dans  la  constitution,  il  sera  décidé  de  la  ma- 
nière la  plus  forte  et  la  plus  invariable  qu'à  compter  de  ce 
jour,  il  ne  pourra  plus  être  formé  de  confédération,  et  il 
ne  sera  plus  permis  de  conféilérer  les  diètes  pour  établir 
quelques  lois  quece  soit  :  lesquelles  confédérations,  si  elles 
venaient  à  s'élever  par  l'effet  de  la  force  et  de  la  violence, 
ne  pourront  jamais,  en  aucun  i  as,  rien  st:iluer  de  solide  et 
d'obligatoire ,  rien  qui  puisse  engager  les  citoyens  ou  la 
nation. 

Signé  Kbasinski,  évêque  de  Kamiénieç,  présiden  t 
delà  députation  de  confédération. 

On  s'apercevra  facilement  que  la  solidité  de  ces  pre- 
mières bases  d'un  plan  constitutionnel  dépen/l  entièrement 
de  la  réponse  «lui  sera  faite  au  mémoire  que  les  dépu- 
tés des  villes  ont  remis  à  la  diète.  Si,  dans  une  popula- 
tion de  plus  de  huit  millions  d'hommes,  les  deux  tiers  au 
moins  sont  comptés  pour  rien,  et  restent  sans  droits  \W' 
litiques,  et  par  con^éijuent  sans  patrie,  la  Pologne  n'aura 
point  encore  de  constitution. 

PAYS-BAS. 

De  Saint-Hubert,  le  30  décembre.  — Notre  situation  est 
alarmante  :  nous  avons  mille  patriotes  dans  la  ville,  et  nous 
savons  qu'à  deux  lieuesd'ici,  il  y  a  quinze  centsAutrichiens. 
Les  premiers  sont  cantonnés  dans  nos  murs,  le>  autres  sont 
retranchés  dans  des  délilés.  Les  patriotes  sont  trop  pru- 
dents pour  aller  attaquer  les  retranchements  des  impériaux. 
Ceux-ci  ne  s'aviseront  point  d'entrer  dans  notre  ville  ;  mais 
nous  craignons  les  bombes  qui  pourraient  nous  atteindre; 
nous  craignons  que  les  Autrichiens  ne  prennent  le  parti  de 
réduire  en  cendres,  sans  courir  aucun  risque,  une  ville  qui 
n'a  pu  former  ses  postes,  seul  crime  dont  jusqu'à  présent 
on  puisse  nous  accuser.  Cependant  les  curés  du  payscom- 
mencent  à  exciter  le  peuple  des  campagnes  à  prendre  les 
armes;  ils  l'animent  par  leur  exemple,  et  déjà  quelques 
jeunes  gens  se  sont  assemblés.  Ces  mouvements  ne  se  sont 
pas  encore  comnïuniqués  à  Neufchàteau  et  à  Arlon.  Les 
paysans  y  tiennent  pour  l'empereur.  Le  voisinage  des  trou- 
pes intimide  ces  pauvres  gens.  S'il  n'y  avait  que  des  dan- 
gers à  courir,  on  pense  qu'ils  se  déclarer.uenl  ;  mais  la 
certitude  d'être  égorgés  contient  même  les  plus  liraves. 

De  Bruxelles,  le  l\ janvier,  —  On  a  fait  partir  hier  matin 
de  celle  ville  un  corps  de  trois  milleh  immesetcinq  pièces 
de  canon  pour  l'armée  du  général  Van-der-Meerss ,  (|ui 
sera  encoi  e  grossie  d'un  autre  renfort  de  trois  mille  ln'ia- 

1  mes,  païUs  t^nt  de  iMous  que  de  Louvitiu  et  de  .Nautur. 
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D'aprt»  c€5  dispositions,  U  est  permis  d'espérer  que  la 
prise  de  Luxembourg  ne  sera  pas  longtemps  différée.  Il 
semble  môme  que  l'on  doive  à  la  valeur  de  ressentir  pour 
elle  de  ces  préventions  favorables.  D'ailleurs,  la  di'^elte  qui 
rèene  dans  celle  place  a  déjà  obligé  le  baron  de  Bender, 
qui  y  commande,  à  en  faire  sortir  toutes  les  bouclies  iuu- 
liles. 

Enfin,  écrit-on  avec  cette  sorte  de  plaisir  qu'éprouve  le 
patriotisme  quand  il  donne  un  démenti  à  la  politique,  la 
Flandre  et  le  Bi  abant  sont  parfaitement  d'accord.  Quoique 
la  première  de  ces  deux  provinces  soit  plus  riche  et  plus 
peuplée  que  la  seconde,  il  est  convenu  cependant  que  tous 
les  départements  relatifs  à  la  cause  coitunuiie  seront  fixé> 
dans  Bruxelles.  A  l'assemblée  d'aujourd'hui,  les  Etals  do 
l'iandre  ontf^clû  déclarer  de  nouveau  l'empeieur  déchu  de 
sa  souveraineté,  et  la  nation  tlamande  réintégrée  dans  ses 
droits. 

Ou  attend  incessamment  le  duc  d'Ursel,  qui  arrive  de 
Vienne  ;  tous  Its  corps  de  volontaires  sont  allés  au-devant 
de  lui. 

RI.  IIop  est  parti  ce  malin,  il  doit  trouver  au  Moerdyck 
un  yacht  des  Etats-Généraux  qui  le  reconduira  en  Hol- 
lande. 

De  Liège.  —  Les  ministres  directoriaux  de  Munster  et 
de  Juliers  étaient  depuis  longtemps  inquiets.  Les  instruc- 
tions que  le  ministre  de  Prusse  attendait  incessamment  ne 
paraissaient  point  ;  et  quoique  sa  conduite  ne  laissât  rien  à 
désirer,  il  fallait  l'entendre.  11  y  a  si  peu  de  réponse  aux 
faits,  que  l'on  espère  toujours  tirer  un  meilleur  parti  des 
raisons.  —  M.  de  Dohm  vient  de  donner,  le  27  décembre, 
un  déclaratoire  adressé  aux  Etals  de  Liège,  et  dont  voici 
la  teneur. 

Vcclaraloite  de  son  excellence  M,  de  Dohm  aux  Etats  de 
Liège, 

Étant  muni  actuellement  des  instructions  ultérieures 
que  le  soussigné  a  cru  devoir  demander  encore  au  roi  son 
maître,  il  ne  manque  pas  d'informer  de  leur  contenu 
MM.  les  députés  des  Etats  de  Liège. 

L'intérêt  que  S.  M.  a  toujours  pris  au  bonheur  du  pays 
de  Liège  n'a  pu  ([u'étre  augmenté  encore  par  la  confiance 
que  la  nation  lui  montre  dans  ce  moment.  Souhaitant  d'y 
répondre,  en  ramenant  la  tranquillité  du  pays  d'une  ma- 
nière inébianlable,  et  en  fondant  son  bonheur  sur  la  base 
d'une  consiitulion  libre  et  bien  déterminée,  qui  fixe  d'une 
manière  claire  et  précise  les  droits  et  la  liberté  de  la  nation 
et  de  sou  souverain,  S.  M.  n'a  vu  qu'avec  peine  les  entra- 
ves qui  se  sont  opposées  encore  à  l'accomplissement  de  ses 
vœux  si  bien  intentionnés,  et  au  progrès  qu'on  aurait  pu 
faire  déjà  sur  le  chemin  que  le  roi  a  fait  proposer  par  le 
soussigné,  chemin  qui  mènerait  droit  à  ce  but  salutaire, 
que  S.  M.  a  choisi  d'après  les  plus  mûres  délibérations,  et 
qu'elle  regarde  toujours  comme  le  seulconfoime  à  la  vraie 
justice  des  chose  et  aux  circonstances,  et  dont  parconsé- 
qucnt  S.  M.  ne  saurait  jamais  se  départir. 

C'est  donc  suivant  les  ordres  exprès  du  roi,  que  le  sous- 
signé a  été  obligé  de  proposer  encore  une  fois  ce  cliemin  , 
cl  de  faire  de  nouvelles  rcpiésentations  ù  S.  A.  Mgr.  le 
prince,  pour  l'engager  de  vouloir  se  prêter  à  un  accommo- 
dement amiable,  dont  la  première  condition  serait  d'ac- 
cepter la  démission  des  magistrats  entrés  par  la  révolution 
du  mois  d'août,  et  qui  pourraient  résigner  leur  place,  en 
conformité  de  leur  déclaration  faile  entre  les  mains  des 
trois  subdélégués  des  princes  directeurs  du  Cercle,  et  qui 
seraient  remplacés  alors  par  une  régence  intérimistique 
établie  par  le  directoire,  selon  le  conseil  et  avec  la  concur- 
rence de  S.  A.  et  dis  Etats;  régence  qui  resterait  en  fonc- 
tion jusqu'à  ce  que  l'on  aurait  pu  parvenir  à  établir,  par  la 
inédiatiim  des  ministres  directoriaux,  une  nouvelle  forme 
de  municipalité  et  d'élection  nragistiale,  aussi  conforme 
que  possible  au  véritable  bien-être  de  l'évêché  de  Liège,  et 
qui  amènerait  un  accommodement  solide,  en  aplanissant 
tous  les  différends  qui  ont  troublé  depuis  plusieurs  années 
la  tranquillité  de  ce  pays. 

En  établissant  celle  nouvelle  constitution  ,  on  consulte- 
rait et  prendr  ait  pour  base  celle  qui  a  précédé  l'époqire  de 
l'anrrée  168^,  sans  pourtant  la  prendre  pour  règle  unique, 
mais  en  l'adaptant  aux  circonstances  présentes,  au  besoin 
et  aux  lumières  de  notre  siècle. 
Le  60\($sigué  ne  doute  pas  un  moment  que  les  Etuts  ré- 


pondront avec  empressement  à  ces  Tues  bien  fntenttonnéei 
et  salutaires  du  roi  son  maître,  et  il  s'attend  qu'ils  em- 
ploieront de  leur  côté  toui  ce  qui  peut  dépendre  d'eux 
pour  accélérer  le  moment  de  l'affermissement  solide  du 
bonheur  de  leur  pairie.  Comme  tout  dépend  dans  ce  mo- 
ment de  la  résolution  de  S.  A.,  conforme  aux  vues  de 
S.  M.,  les  Etals  jugeront  sans  doute  convenable  d'adresser 
encore  de  nouvel'es  représentations  à  leur  souverain,  pour 
en;;ager  S.  A.  ù  pi  ofiler  des  bons  offices  de  S.  M.,  et  de  se' 
remlre  dans  son  pays  parfaitement  tranquillisé,  et  dont  le 
bonheur  inébranlable  ne  dépend  que  de  la  résolution  de 
S.  A.  d'accepter  la  marche  proposée;  résolution  qui  de- 
vient d'autant  plus  nécessaire  que  le  soussigné  n'a  pu  ca- 
cher à  S.  A.  qrre  c'est  piohabl"inent  pour  la  dernière  fois 
qu'il  lui  a  été  permis  d'offrirlcs  bons  offices  de  son  auguste! 
maître,  et  que  si  on  persistait  à  se  refuser  encore  d'en  pro«| 
filer,  S.  M.  pourrait  bien  se  résoudre  de  ne  prendre  plus, 
aucune  part  à  l'arrangement  des  affaires  de  Liège,  et  d'ea' 
abandonner  le  soin  à  ceux  qui  risqueraient  d'exposer  ce' 
beau  pays  et  son  prince  aux  suites  fune>tes  et  incalculables 
d'une  voie  opposée  à  celle  que  le  roi  vienl  de  proposer, 
comme  la  seule  conforme  à  la  vraie  justice  et  à  la  situation] 
des  affaires.  Si  !a  nécessité  des  circonstances  amenait  cette 
résolution,  le  soussigné  serait  privé  de  l'avanlage précieux 
de  se  rendre  utile  au  pays  de  Liège  :  il  le  regretterait  beau-i 
coup;  mais  la  confiance  flatteuse  dont  les  représentants! 
d'une  nation  respectable  l'ont  honoré  Irri  laisserait  toujours 
un  souvenir  doux  et  agréable,  et  il  saisirait  toujours  avec 
empressement  les  occasions  qui  pourraient  se  présenter 
pour  s'en  montrer  digne. 

0  Aix-la-Chapelle ,  le  27  décembre  1789. 

«  Signé  Christ-Gi;illaime  de  Dohm.  b 

Lettre  de  Son  Excellence  M.  de  Dohm  à  S.  A,  l'évêque. 
prince  de  Liège. 

«Monseigneur,  ayant  reçu  les  instructions  ultérieures] 
du  roi  mon  maître,  je  me  vois  actuellement  en  étal  de  faire 
respectueusement  à  V.  A.  les  représentations  qu'elles  me 
prescrivent,  et  que  je  m'étais  réservées  dans  la  lettre  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  en  dat2  du  12. 

<i  Comme  je  l'ai  prévu,  monseigneur,  le  roi  a  été  très 
surpris  d'apprendre,  qu'au  lieu  de  rendre  justice  aux  sen- 
timents vraiment  amicalset  bien  intentionnés  qiri  avaient 
uniquement  guidé  S.  M.  dans  la  conduite  qu'elle  m'a  fait 
terrir,  V.  A.  se  refuse  absolument  de  reconnaître  ce  que 
celle  conduite  a  produit,  en  sauvant  son  pays  d'une  com- 
bustion g,énérale,  dont  les  suites  auraient  été  incalculables, 
tant  pour  la  haute  personne  et  droits  de  V.  A.  même,  que 
pour  tout  l'empire.  Celte  façon  de  penser  de  V.  A.  a  dû 
nécessairement  être  bien  inattendue  au  roi,  de  même  que 
la  résolution  qu'elle  parait  avoir  prise,  de  préférer  l'exécu- 
tion (vraiment  impossible  dans  les  circonstance;;)  littérale 
du  mandement  de  la  sacrée  chambre,  au  but  même  de  ce 
mandement,  qui  ne  peut  être  aucun  autre  que  le  rétablis- 
sement paifjil  et  solide  de  la  tranquillité  du  pays  de  Li.  ge, 
rétablissement  que  le  roi  veut  eflectucr,  en  le  fondant  sur- 
l'union  de  V.  A.  avec  son  peuple,  et  sur  la  détermination 
claire  et  précise  des  libertés  du  dernier,  et  des  droits  do 
son  prince  assurés  contre  tonte  innovation  et  infraction 
future.  On  aurait  probablement  déjà  fait  de  bons  progrès 
sur  ce  chemin  salutaire,  si  la  résolution  de  V.  A.  avait  per- 
mis de  le  suivre;  le  roi  se  persuade  que  celle  résolution, 
contraire  à  son  but,  ne  peut  être  que  l'effet  de  rapports 
peu  conformes  à  la  vraie  situation  des  circonstances,  et  des 
insinuations  dictées  par  l'esprit  de  parti  ;  et  comme  l'inté- 
rêt que  S.  M.  prend  à  cette  affaire  n'est  que  la  suite  de  ses 
sentiments  amicals  pour  V.  A.,  et  de  son  désir  de  l'obliger 
et  de  contribuer  au  bonheur  de  la  nation  liégeoise,  le  roi 
m'a  ordonné,  monseigneur,  de  vous  prier  encore  une  fois 
avec  instances,  de  vouloir  peser  dans  votre  sagesse  toute 
cette  situation  embarrassante,  dans  laquelle  V.  A.  se  trouve 
dans  ce  moment  ;  de  vouloir  comparer  d'un  côté  les  suites 
firncstes,  mais  inévitables,  si  V.  A.  se  refuse  à  tout  accom- 
modement amiable,  cl  si  elle  veut  retirer  la  justice  une  fois 
rendue  à  son  peuple  en  abolissant  son  plus  grand  grief 
d'une  manière  généreuse,  et  qui  lui  avait  reconquis  le 
cœur  de  ce  peuple;  et  de  l'autre  côté,  la  perspective  d'un 
règne  calme  et  tranquille,  d'un  bonheur  fondé  sur  l'amour 
et  rattachement  inviolable  de  ses  sujets,  et  de  la  gloire  im- 
mortelle d'avoir  assuré  ce  même  bonheur  à  tous  les  suc- 
cesseurs (le  Y.  A.,  d'avoir  saisi  ua  instant  rare  daos  les  rè- 
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pnos  des  souverains  pour  fonder  la  félicité  des  générations 
qui  \i(.n(lioiil  .iprcs  non?, 

B  Le  roi  a  rru  que  le  clioix  entre  ces  deux  partis  ù  pren- 
dre ne  pouvait  pas  tire  dillicile  pour  un  piince  dont  les 
luniicres  sont  si  juslemenl  renomini^cs.  Dans  celle  con- 
fiance, S.  M.  u  daigné  m'ordonner  de  vous  offrir,  monsei- 
gneur, encore  une  lois,  ses  bons  odices,  auxquels  elle 
souhaite  de  joindre  ceux  dcses  hauts  co-direcleurs  du  Cer- 
cie,  pour  rétablir  la  iranquillilc  du  pays  de  V.  A.  et  pour 
la  réunir  avec  son  peuple.  Le  chemin  que  le  roi  m'avait 
prescrit  dès  le  commencement  pour  parvenir  à  ce  but  salu- 
taire, était  trop  adapté  h  la  vraie  justice  des  choses  et  aux 
circonstances,  trop  conlorme  aux  inléréls  de  V.  A.  et  de 
son  pays,  pour  que  S.  M.  puisse  s'en  départir.  Ce  n'est 
donc  que  ce  même  chemin,  tel  qu'il  a  été  tracé  dans  la 
lettre  que  j'ai  eu  riioniieur  d'adresser  à  V.  A.  en  date  du 
30  Movcnibre,  que  je  puisse  lui  proposer  de  nouveau,  si 
V.  A.  veut  l'adopler,  et  si  elle  daigne  accepter  la  résigna- 
lion  des  nouveaux  magistrats  qui  sont  entrés  par  la  révolu- 
lion  ,  mais  acluellemiiit  prêts,  selon  leur  propre  déclara- 
tion, à  se  démettre  de  leurs  places.  Celte  résignation  devrait 
se  (aire  entre  les  niuins  de  tous  les  ministres  directoriaux. 
On  procéderait  alors  sans  aucun  délai  à  l'éiablissement 
d'une  régence  intéiimisliquc  des  villes  par  les  directoires, 
selon  If  conseil  et  avec  la  concurrence  de  V.  A.  et  des  Etats. 
L'e-sence  et  le  princijjal  but  du  décret  de  Welzlar  étant 
ainsi  remplis,  l'ordre  et  la  tranquillité  étant  parfditement 
rétablis,  V.  A.  ne  balancerait  plus,  sans  doute,  de  se 
rendre  à  son  pays,  et  les  subdélégués  des  trois  princes  di- 
recteurs auraient  le  bonheur  de  travailler  sous  ses  yeux 
pour  aplanir  tous  les  diirérends  qui  ont  troublé  depuis 
plusieurs  années  la  tran(|uillilé  du  pays  de  Liège  ,  par  un 
acconniiodement  solide,  dont  la  base  serait  une  nouvelle 
forme  de  municipalités  et  élections  magistrales,  aussi  con- 
forme que  possible  au  véritable  bien-t^tre  de  l'évèché  de 
Liège.  On  établirait  relie  nouvelle  constitution  en  consul- 
tant celle  qui  a  précédé  l'époque  de  l'année  d684,  sans 
pourtant  la  preudie  pour  règle  unique,  mais  on  l'adapte- 
rait aux  circonstances  présentes,  aux  besoins  et  aux  lumiè- 
res de  notre  siècle. 

«  Je  me  llatte  que  V.  A.  voudra  bien  rendre  justice  à  la 
sagesse  et  à  l'intérêt  amical  du  roi ,  qui  a  dicté  ces  propo- 
sitions, et  qu'elle  daignera  me  faire  parvenir  sa  déclara- 
tion qu'elle  les  accepte,  et  qu'elle  veuille  in\ilcr  les  deux 
autres  hauts  directeurs  du  Cercle  de  vouloir  s'unir  à  S.  M. 
pour  rétablir  de  cette  manière,  d'un  commun  accord,  la 
franqviilliié  du  pays,  et  alfermir  le  bonheur  du  n'gnede 
V.  A.  Une  résolulion  contraire  nie  ferait  beaucoup  de  peine; 
elle  me  priverait  probablement  de  l'avantage  précieux  de 
nie  rendre  utile,  selon  mes  souhaits,  à  V.  A.  et  à  son  peu- 
ple. Car  je  ne  puis  pas  vous  le  cacher,  monseigneur,  que  ce 
sera  probablement  pour  la  dei  uiêre  fois  qu'il  me  sera  per- 
mis d'oCTrir  à  V.  A.  les  bons  oflices  de  mon  auguste  maître, 
cl  que,  si  V.  A.  se  refusait  encore  d'en  prohler,  alors  le 
roi  pourrait  bien  se  résoudre  de  ne  prendre  plus  aucune 
part  à  l'arrangement  des  différends  de  Liège,  et  d'aban- 
donner ce  soin  à  ceux  qui  risqueraient  d'exposer  et  V.  A, 
cl  son  pays  aux  suites  funestes,  mais  inévitables,  d'une 
voie  opposée  à  celle  que  S.  M.  vient  de  proposer,  comme 
ta  seule  conjorme  a  la  vraie  justice  et  aux  circonstances. 

«  J'ai  rempli  mon  devoir,  en  laissant  entrevoir  à  V.  A. 
cette  résolution  définitive,  que  la  dignité  du  roi  mon  maî- 
tre pourrait  demander;  mais  je  nourris  toujours  l'espoir 
que  la  léponse  dont  V.  A.  daignera  m'honorer  permettra 
à  S.  M.  de  se  livrer  uniquement  ù  son  désir  d'obliger V.  A. 
cl  de  rendre  le  bonheur  à  son  pays. 

0  En  attendant  celle  réponse,  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Aix-la-Chapelle ,  le  27  décembre  i  789. 

c  5i^>ic  UE  DoBU.  > 

ÉTATS-UNIS   d'aMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie. 

Vous  ne  reconnaîtriez  plus  ce  pays-ci ,  monsieur,  tant  les 
iris  y  ont  lail  de  progrès  pendant  trois  ans  :  les  dètnls  que 
je  vais  vous  donner  sur  l'état  actuel  de  nos  manufactures 
ne  vous  causeront  pa>  moins  de  surprise  que  de  plaisir. 

A  la  procession  fédérale,  faite  au  mois  de  mai  1789,  à 
Philadelphie,  il  a  paru  six  cents  cordonniers  appartenant  h 
cetl£  ville  ou  à  ses  environs,  ^Permettez  que  je  vous  ren- 


voie au  mtiséum  de  Cary,  pour  vous  faire  une  idée  de 
celle  procession  sinuolièrc.;  Lis  registres  de  la  douane  de 
Philadelphie  unt  foi  que  la  Virginie  a  tiré  de  nos  manu- 
luctures  pour  7,000  liv.  sterling  de  cuirs  tannés;  et  der- 
nièrement M.  Cahot,  de  Beverly,  dans  la  pro\ince  de  Mas- 
sachussetts,  a  acheté  et  exporté  d  ici  soixante-dix  mille  paires 
de  souliers  de  kcmme  pour  les  provinces  du  Sud. 

La  société  qui  veille  à  l'encouragemenl  des  manufac- 
turesayant  proposé  un  prix  pour  le  livre  le  mieux  imprimé, 
il  en  a  été  présenté  plusieurs  au  concours;  c'est  un  livre 
allemand  qui  l'a  emporté.  On  s'est  convaincu,  par  un  exa- 
men détaillé,  que  non-'^eulement  les  carar tères,  le  papier 
cl  la  reliure  claient  de  notre  crû,  mais  même  l.i  malière 
première  des  lettres  iondues  ici  el  tous  les  inslrumenls  né- 
cessaires à  l'art  typographique.  La  même  société  a  vérifié 
qu'il  existe  plus  de  soixante  papeteries  dans  notre  »eule 
province,  qui  n'aura  plus  besoin  de  l'étranger. 

Il  y  a  deux  verreries,  l'une  à  Boston,  l'autre  h  Albany  | 
celte  dernière  vend  ses  produciions  aussi  bon  marché  que 
celles  (1  Europe. 

Nevv-Yoïck  fait  avec  succès  de  l'huile  de  palma-christi  • 
nous  ne  tirons  pins  de  clous  de  l'étranger;  nos  manufac- 
tures loiunissent  depuis  trois  ans  à  notre  consommation, 

La  Nouvelle-Angleterre  et  le  Connecticut  ont  des  toiles 
communes  qui  coûtent  moins  quecelles  d'Europe  de  même 
qualité,  qu'en  conséquence  on  ne  peut  plus  envoyer  avec 
avantage  dans  aucune  de  nos  villes  au  nord  de  Philadel- 
phie; quanl  aux  provinces  méridionales,  je  ne  puis  rien 
vous  en  dire,  sinon  que  la  Virginie  el  le  Maryland  cultivent 
beaucoup  de  colon. 

La  plupart  de  nos  fermiers  du  Connecticut  et  de  la  Nou* 
velle-Anglelerre  fabri(iuent  chez  eux  une  s  irte  d'eiolVe  que 
nous  nommons  ici  duck;  nous  espérons  en  avoir  incessam- 
ment tout  ce  qu'il  nous  en  faudra.  Il  s'est  formé  à  Boston 
une  compagnie  pour  la  fabrication  de  cet  article;  les  en- 
trepreneurs ont  bàli  un  atelier  de  cent  quatre-vingts  pieds 
de  long  et  de  deux  étages;  il  s'offre  plus  de  mains  qu'on 
n'en  peut  employer,  et  ces  travaux  ne  font  aurun  tort 
aux  autres;  car  ils  ne  s'exécutent  que  l'hiver.  J'ai  appris 
qu'un  particulier  du  Connecticut  fait  tourner  avec  suc- 
cès ses  rouets  et  ses  dévidoirs  par  le  moyrn  de  l'eau,  el 
qu'il  va  employer  le  même  agent  pour  faire  marcher  un 
métier  de  tisserand. 

^ous  avons  des  manufactures  de  coton  établies  à  Phila- 
delphie et  à  Beverly;  il  y  en  aura  incessamment  à  l.nni as- 
ter ou  à  Yorck  dans  la  Pensylvanie.  L'assemblée  de  Boston 
a  donné  500  liv.  à  une  de  ces  manufaclures  de  Beverly, 
comme  prime  d'encouragement;  on  y  emploie  les  machines 
d'Arkwright. 

On  fait  à  Hartford  de  petits  draps  d'une  excellente  qua- 
lité, particulièremrnl  en  couleur  de  poivrée  t  en  gris-blanc. 
Le  ministre  français,  M.  Jai,  le  baron  de' Steuben . 
M.  Wadsvvorlh  el  plusieurs  citoyens  de  cette  ville  les  ont 
mis  à  la  mode.  Le  baron  de  Steubeu  a  imaginé  de  les  rele- 
ver par  un  boulon  de  nacre  que  nous  fournit  une  coquille 
aussi  belle  que  le  vvampiium. 

La  province  du  Connecticut  élève  beaucoup  de  vers  à 
soie  qui  ont  parfaitement  réussi,  quoique  l'opinion  géné- 
rale condamne  les  pays  froids  à  s'en  passer  ;  elle  en  a  même 
une  si  grande  quantité  qu'elle  en  fournit  un  peu  aux  Etats 
voisin».  Une  dame  de  ma  connaissance  ne  s'habille  qu'en 
soieries  de  la  fabrique  du  pays ,  el  son  mari ,  que  di's  rai- 
sons patriotiques  avaient  fait  renoncer  à  l'usage  dcsbas  de 
soie,  les  a  repris  par  les  mêmes  raisons. 

La  quantité  do  bierre  et  de  porter  du  /troduit  de  nos 
brasseries  a  plus  que  doublé  dans  espace  d'un  an ,  ce 
qui  a  tourné  les  vues  de  plusieurs  de  nos  fermiers  vers  la 
culluie  de  l'orge,  pour  alimenter  nos  brasseries,  forcées 
de  tirer  ce  grain  de  la  Grande-Bretagne. 

On  fait  des  machines  à  cardera  Philadelphie,  tout  aussi 
bien  et  à  aussi  bon  marché  qu'en  Europe. 

Nous  en  tirerons  un  quart  de  moins  d'acier  qu'autrefois, 
pareequ'il  s'en  fait  depuis  ilenx  ans  dans  nos  campagnes. 

Le  Connecticut  et  la  Nouvelle-Angleterre  ont  fourni  cin- 
quanle  mille  barils  de  bœur  salé,  que  nous  pouvons  don- 
ner ù  plus  bas  prix  que  celui  d'Irlande,  et  dont  il  a  cté 
déjà  fait  des  envois  dans  les  Indes  orientales  et  occiden- 
tales. 

Un  homme  intelligent  (M.  Rumsey^  a  inventé  une  pompe 
à  feu  qui  coûte  moins  et  est  plus  puissante  que  celle  de 


80 


MM.  Wart  et  Bolron.  Il  est  parti  pour  l'Angleterre,  où  il 
compte  solliciter  un  privilège;  mais  avant,  il  en  a  établi 
plusieurs  dans  différentes  provinces  des  Etats-Unis. 

Le  canal  de  Pautownnack  ou  de  Virginie  est  presque 
achevé  ;  les  bâtiments  peuvent  en  descendre  une  grande 
partie,  et  effectuer  les  transports  à  un  cinquantième  du  prix 
des  cliarrois. 

Les  ingénieurs  qui  ont  exécuté  le  pont  de  Boston  en 
ont  biiti  un  et  peut-être  plusieurs  sur  le  même  plan,  en  Ir- 
lande. On  a  tiré,  pour  celui  de  Boston,  toute  la  charpente 
de  la  province  de  Massachusselts.  Ce  pont  rend  par  ses  péa- 
ges 25  et  peut-êlre  40  pour  100  d'intérêt., 

Les  manufactures  ne  sont  pas  la  seule  branche  oii  l'in- 
dustrie américaine  se  soit  déploj  ée  avec  succès  ;  car,  si  les 
renseignements  que  j'ai  pris  sont  exacts,  l'agriculture  et  le 
commerce  ont  marché  d'un  pas  aussi  rapide.  Les  faits  que 
je  vais  ciier  rendent  celte  assertion  au  moins  probable. 
Vermont  a  deux  cent  mille  habitants  Kenlucky  cinquante 
mille;  il  en  a  passé  douze  mille  l'été  dernier  par  le  fort 
Pilt  pour  se  rendre  sur  les  bords  de  l'Ohio.  Le  colonel 
Morgan  commence  sur  le  territoire  de  l'Espagne,  vis-à-vis 
l'embouchure  de  ce  fleuve,  un  établissement  qui  ne  tar- 
dera pas  à  faire  partie  des  Etats-Unis.  Les  bords  des  lacs  se 
défrichent  rapidement,  surtout  ceux  de  Niagara.  Kence- 
beck  el  tout  le  pays  entre  celui-ci  et  la  Nouvelle-Ecosse  se 
couvrent  d'établissements,  sans  que  ce  soit  aux  dépens 
(des  habitations  formées  sur  la  côte.  La  cullure  du  chanvre 
s'introduit  dans  toute  la  province  de  Massachussetlsel  dans 
les  bass(  s  terres  près  de  Philadelphie  ;  celle  de  l'orge  dans 
Rhode-Island  et  dans  Jersey.  Il  croit  tant  de  tabac  dans 
Kentucky,  que  la  Virginie  commence  à  en  être  jalouse  : 
cette  dcrnitrc  province  lécolte  plus  de  blé  qu'aucune  outre 
des  Et;its-Unis,  et  même  plus  que  deux,  prétendent  les 
habitants,  etc.  Quant  au  commerce,  je  ne  puis  vous  pré- 
sentir qu'un  si^ul  fait ,  outre  l'exportation  de  la  bière,  dont 
je  vous  ai  parlé  ci-dessus  :  c'est  qu'il  est  parti  de  Massa- 
chusset  seul  quarante-quatre  vaisseaux  pour  les  Indes- 
Orientales,  et  quelques-uns  pour  le  Kamscbatcka.  Enfin, 
pour  couronner  ce  tableau,  déjà  si  Halleur  aux  yeux  d'un 
philanlhrope,  j'ajouteiai  que  les  rappoits  faits  au  congrès, 
relati\cnient  à  la  population,  prouvent  qu'elle  est  aussi 
forte  acluclhmcnl  (|u'à  l'entrée  de  la  gueire,  et  cela  mal- 
gré les  pertes,  les  ravages,  les  opérations  mililaiies  sur  le 
continent,  les  naufrages,  les  échecs  portés  à  cette  popula- 
tion par  l'absence  forcée  de  tant  de  pères  de  famille,  et  le 
décour;igoment  jeté  sur  le  mariage. 

Voilà,  monsieur,  le  fond  de  mon  portefeuille:  non  qu'il 
manque  de  n)alériaux  pour  le  remplir  encore,  mais  parce- 
que  je  ne  les  connais  pas.  Tout  ce  que  je  i^uis  vous  dire, 
c'est  que  la  société  établie  à  Philadelphie  pour  l'encoura 
genient  des  manufactures  remplit  parfuitejnent  son  insti- 
tution, en  en  laisant  connaître  l'état,  y  appelant  ses 
talents,  et  vivifiant  leurs  travaux.  Celle  société  a  fait  naî- 
tre un  esprit  d'émulation,  d'industrie,  de  perfectionne- 
ment et  de  patriotisme,  qui  s'est  répandu  dans  tous  les 
Etals-Unis,  et  dont  l'heureuse  influence,  dans  la  culture 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  nation,  est  non-seule- 
ment de  nous  rendre  iudépendants  des  autres  peuples  pour 
ces  objets,  mais  même  de  nous  faire  rivaliser  avec  eux  sur 
beaucoup  de  points,  sans  en  excepter  les  manufactures.  Il 
n'est  pas  d'époque  où  elles  aient  faii  des  progrès  aussi  ra- 
piides  que  ces  deux  dernières  années.  Il  n'en  est  pas  non 
plus  où  elles  promettent  autant.  On  pourrait  dire  que  tous 
les  nerfs,  tous  les  muscles  du  corps  national  sont  acluelle- 
nient  tendus  et  en  travail  ;  et  ce  n'est  point  à  la  législalure 
que  l'industrie  doit  cet  encouragement,  elle  ne  s'en  est 
pas  môme  mêlée;  tout  est  dû  à  l'esprit  patriotique  ou  à 
i'inlerêt  entreprenant  des  individus;  peut-êlre  même  de- 
vons-nous nous  féliciter  que  le  gouvernement  n'y  ait  pris 
aucune  part;  son  intervention  aurait  probablement  tout 
gâté.  L'esprit  r*}glenientaire,  en  s'ingéranl  de  mettre  de 
l'ordre  partout ,  aurait  tout  brouillé,  tout  flétri,  tout 
étouffé, 

/'.  S.  J'ouMiaîs  de  vous  dire  qu'on  a  découvert  près  de 
Philadelphie  des  mines  de  enivre  el  de  plomb;  qu'il  s'en 
trouve  aussi  dans  les  conilés  adjacents,  et  qu'on  vient  d'ou- 
vrir celle  de  cuivre.  Je  vou-^  annonce  aussi  que  la  société 
philosophique  de  Philadelphie  va  iniblier  un  nouveau  vo- 
lume de  ses  travaux,  qui  sera  imprimé  par  Aikcn.  Le 
docteur  Franklin  a  donné  500  livres  sterling  d'encourage- 


ment h  la  société  typographique.  On  a  rejeté  clans  la  Psn» 
sjlvanie  l'acle  du  Test ,  et  le  collège  est  remis  sur  le  même 
pied  qu'avant  la  guerre. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

DÉPARTEMENT   DE  POLICE. 

Fin  de  l'élablissemenl,sou$  la  proleclion  de  la  mu- 
nicipalité, d'une  caisse  de  secours  el  d'un  bureau 
d'administration  pour  tous  les  domestiques,  de 
l'un  el  de  l'autre  sexe,  employés  dans  la  ville  de 
Paris. 

CHAPITRE  III. 

Àdminislralion, 

Art.  1er.  L'administration  sera  composée  d'un  di- 
recteur, chez  lequel  les  bureaux  seront  établis,  do 
deux  commis  de  bureau  et  de  quatre  surveillants. 

II.  Douze  députés,  non  salariés,  choisis  tous  les 
ans  parmi  les  contribuants,  seront  chargés  d'inspec- 
ter l'établissement  et  d'en  connaître  la  situation  tous 
les  mois. 

III.  Les  douze  députés  rédacteurs  du  présent  rè- 
glement resteront  en  Fonction  pour  la  première  an- 
née, et  leurs  successeurs  serontchoisis  par  lesmagis- 
trats  chargés  du  département  de  la  police,  dans  le 
nombre  de  trente-six  souscripteurs  présentés  par  les 
députés  sortant  de  fonction,  de  manière  que  le  choix 
tombe  sur  un  des  trois  souscripteurs  que  chaque  dé- 
puté aura  le  droit  de  présenter. 

IV.  Ceux  d'entre  les  députés  actuellement  en 
fonction,  qui  pourront  être  nommés  par  leur  col- 
lègues aux  places  de  l'administration,  seront  succé- 
dés par  un  pareil  nombre,  choisi  d'après  les  dispo- 
sitionsde  l'article  précédent  ;  dans  la  suite,  les  députés 
seront  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  auront 
mérité  la  médaille. 

V.  Le  directeur  tiendra  le  registre  de  tous  les  con- 
tribuants el  celui  de  tous  les  malades  et  indigents 
qui  recevrontdes  secours  de  la  caisse.  Il  tiendra  aussi 
celui  des  prêts  et  des  rentrées  dont  il  est  question 
dans  l'article  XXVIII  du  premier  chapitre.  Il  veillera 
sur  le  travail  des  deux  commis  du  bureau,  et  entre- 
tiendra la  correspondance,  et  rendra  compte  de  la 
situation  de  l'établissement  aux  députés,  dans  leur 
assemblée  de  chaque  mois. 

VI.  Les  deux  commis  de  bureau  tiendront  les  trois 
registres  de  demandes  de  places  par  les  domestiques, 
et  les  trois  autres  registres  de  demandes  de  domes- 
tiques par  les  maîtres  ;  ces  registres  seront  au  nombre 
de  trois  pour  chaque  objet,  afin  de  correspondre  aux 
différentes  divisions  du  service,  la  cuisine,  la  chambre 
et  l'écurie  ;  ils  tiendront  de  plus  les  registres  de  toutes 
les  plaintes  et  informations  et  des  rapports  faits  par 
les  surveillants,  expédieront  les  reconnaissances 
d'enregistrement,  les  certificats,  etc. 

VII.  Les  surveillants,  fixés  dans  les  quartiers  qui 
leur  seront  assignés,  seront  chargés  de  visiter  les 
malades  et  les  indigents,  de  conduire  les  médecins 
chez  les  premiers  pour  leur  en  indiquer  la  demeure, 
de  veiller  à  ce  que  les  uns  et  les  autres  fassent  un 
bon  emploi  des  secours  de  la  caisse,  et  à  ce  qu'elle 
ne  soit  pas  trompée  par  de  fausses  apparences;  de 
prendre  des  informations  sur  tous  les  sujets  suspects, 
de  s'enquérir  de  la  conduite  des  domestiques  qui  de- 
vront être  ou  qui  auront  été  {)iaces  par  le  bureau,  de 
tenir  note  de  leurs  découvertes,  et  d'en  venir  faire  le 
rapport  chez  le  directeur. 

VIII.  Les  magistrats  chargés  du  département  de 
la  police,  prolecteurs  et  chefs  honoraires  de  l'asso- 
ciation, pourront  prendre  connaissance  de  toutes  les 
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f>artîes  de  î'adminîslration  et  communîcatîot»  de  tous 
es  registres,  dans  (inelque  circonstance  que  ce  soit. 

IX.  Tout  contribuant  qui  recevra  des  secours  de 
la  caisse  signera  la  quittance  de  chaque  somme  qui 
lui  sera  fournie.  S'il  ne  sait  pas  signer,  ou  si  l'état 
de  sa  santé  l'empêche  de  se  transporter  au  bureau, 
le  siuveillantde  son  quartier  la  signera  pour  lui. 

X.  Le  directeur  aura  en  caisse  une  somme  de 
3,000  livres  pour  les  besoins  journaliers,  laquelle 
somme  lui  sera  fournie  nar  le  notaire-caissier,  sur  sa 
recorniaissance  au  pied  du  mandat  qui  en  sera  donné 
par  les  douze  députés.  Cette  somme  sera  renouvelée 
tous  les  mois,  et  augmentée  ou  diminuée  eu  propor- 
tion des  besoins  de  l'établissement,  toujours  sur  le 
mandat  des  députés. 

XI.  Il  sera  donné  aux  députés,  dans  leur  assem- 
blée de  chaque  mois,  communication  des  registres, 
et  un  résultat  de  la  situation  de  l'établissement.  Dans 
tous  les  cas  où  leur  sanction  sera  nécessaire,  la  ma- 
jeure partie  pourra  su|)pléer  les  absents. 

XII.  Les  médecins  attachés  à  l'établissement  se- 
ront payés  annuellement  de  leurs  honoraires  fixés 
par  convention ,  sur  un  mandat  signé  du  directeur  et 
des  douze  dé|)ulés. 

XIII.  Tous  les  sujets  employés  dans  l'administra- 
tion seront  payés  par  quartiers, sur  leur  simple  quit- 
tance; le  loyer  de  l'appartement  destiné  à  loger  le 
directeur  et  à  établir  les  bureaux  et  les  frais  de  bu- 
reaux, objets  (le  d  j»  ine  à  la  charge  de  la  caisse,  se- 
ront payés  aussi  aux  mêmes  époques. 

XIV.  Les  honoraires  du  notaire-caissier,  consentis 
par  accord  signé  du  directeur  et  des  douze  députés, 
seront  par  lui  portés  en  dépense  dans  son  compte  de 
chaque  année. 

XV.  Il  sera  dépo.sé  chez  le  même  notaire  un  ta- 
bleau de  toutes  les  dépenses  fixes,  dont  les  paiements 
seront  assignés  chez  lui,  lequel  tableau  sera  arrêté 
et  signé  par  le  directeur  et  les  douze  députés. 

XVI.  Toutes  les  places  de  l'administration  seront 
permanentes,  et  ceux  qui  les  exerceront  ne  pour- 
ront en  être  (lestitués  que  pour  cause  de  malversa- 
tion, d'injustice  ou  d'impéritie. 

XVII.  Les  douze  d('putés  en  fonction  nommeront 
à  ces  i)laces,  avec  l'agrément  de  M.  le  maire  potu- 
chacun  des  sujets  qui  auront  été  choisis  à  la  majorité 
des  suffrages. 

XVIII.  Leurs  appointements  seront  réglés  suivant 
l'importance  de  leurs  fonctions,  d'après  la  décision 
des  douze  députés,  constatée  dans  une  délibération. 

XIX.  Il  sera  rendu  un  compte  général  à  la  fin  de 
chaque  année,  en  présence  de  MM.  les  magistrats 
chargés  du  départeirient  de  la  police  et  des  douze 
députt'S.  Dans  ce  compte,  les  quittances  du  caissier, 
produites  par  le  directeur,  serviront  à  établir  sa  re- 
cette, qui  sera  com|)arée  avec  le  nombre  des  contri- 
buants enregistres.  Les  quittances  de  tous  ceux  qui 
auront  participé  aux  secours  de  ia  caisse,  et  l'état 
des  irais  d'administration,  établiront  la  dé|)ense.  Ce 
compte  sera  dHJinitivenu'nt  arrêté  par  ie  directeur, 
le  notaire-caissier  et  les  douze  députés.  S'il  reste  des 
londs  en  caisse,  ils  seront  employés  comme  il  est  dit 
à  l'article  XXX  du  premier  chapitre. 

XX.  Le  tableau  du  compte  général  sera  imprimé 
chaque  année,  et  il  eu  sera  remis  un  exemplaire  à 
chaque  contribuant,  aliu  que  tous  les  intéressés  puis- 
sent connaître  les  opérations  de  l'administration  et 
la  situation  de  la  caisse. 

Obligés,  par  l'incertitude  où  nous  sommes  des  rap- 
ports de  la  recette  avec  la  dépense,  sur  lesquels  nous 
ne  pourrons  être  éclairés  (jue  par  l'expi'ricnce  de  la 

()renui-re  année,  de  donner  dans  ce  règlement  des 
)orues  aux  secours  de  la  caisse,  nous  nous  empres- 
•eionsde  les  multiplier  et  de  les  étendre  dès  que  le 
succès  de  notre  établissement  pourra  le  permettre. 
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Fonder  un  hospice  pour  les  mnlade-;,  dans  lequel 
nous  offrirons  un  asile  aux  domesti(iufs  qui  auront 
vieilli  dans  le  service,  et  à  ceux  qui  seront  iiilimics, 
en  les  y  admettant  pour  une  légère  pension;  prendre 
soin  des  veuves  et  des  orphelins  dans  l'indigence, 
procurer  à  ces  derniers  une  éducation  convenable  à 
leur  état;  tel  est  le  pian  que  nous  formons,  et  que 
nous  nous  empresserons  de  réaliser  dès  que  l'ac- 
croissement de  nos  fonds  nous  en  aura  fourni  les 
moyens. 

Le  présent  règlement  délibéré  et  arrêté  pour  régir 
l'établi-ssement,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  exi- 
gent qu'il  y  soit  fait  des  changements  ou  additions, 
par  nous  députés  soussignés. 

A  Paris,  le  vingt  novembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  Gibrart,  Leclerc,  Richard,  Dreïs,  De- 

BEINE,   NOBLOT,    BOURGIN,    MlQUET,   GaO- 
TUIER,  ASTOR,  VALI.ET,  MASQUI.N. 

On  souscrit  chez  M.  Mancel,  avocat  en  parlement, 
directeur  de  l'établissement,  au  bureau,  rue  de  la 
Monnaie,  près  le  Pout-ÎNeuf,  vis-à-vis  la  rue  Bou 
cher,  no  41. 

Le  bureau  s'ouvrira  le  lundi  4  de  janvier  1790,  et 
sera  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  fêtes  et  diman- 
ches, depuishuitheuresdu  matin  jusuu'à  une  heure, 
et  depuis  quatre  heures  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

Les  fonds  provenant  des  contributions  seront  dé- 
posés, chaque  semaine,  chez  M.  Trutat,  notaire,  rue 
de  Coudé. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gazelle  nationale. 

Nous  allons  donc  revoir  les  Bouffons!  Vous  nous 
annoncez,  M.  le  rédacteur,  qu'ils  vont  camper  au 
faubourg  Saint-Germain,  en  attendant  qu'ils  soient 
solidement  établis  à  la  place  des  Victoires,  place  qui 
leur  convient  à  tous  égards  :  je  vous  avoue  que  j'en 
suis  enchantée  :  nul  spectacle  n'a  pour  moi  plus  de 
charme.  Cette  opinion  est  celle  d'une  partie  de  notre 
société,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  que  nous 
voyons.  Une  musi(iue  délicieuse  et  parfaitement  exé- 
cutée; des  chanteurs  excellents,  qui  doivent  être  à 
la  fois  le  modèle  et  le  désespoir  dt  s  nôtres;  des  ac- 
teurs même  pleins  de  naturel  et  de  comique  :  voilà 
ce  qu'on  trouve  réui  i  sur  ce  théâtre,  et  ce  qu'on  ne 
voit  nulle  part  ailleurs. 

11  me  prend  envie,  puisque  nous  en  sommes  sur 
ce  point,  de  vous  passer  en  revue  toute  cette  troupe, 
et  de  vous  dire,  tant  en  bien  qu'en  mal,  ce  que  nous 
en  pensons.  Je  parle  seulement  de  la  troupe  ita- 
lieine  ;  pour  celle  de  la  comédie,  ce  n'est  point  mon 
affaire  ;  et  puis  elle  forme  un  si  petit  accessoire  de  oc 
spectacle,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en  occuper. 
Quelque  journeut-être  vous  parlerai-je  aussi  de  l'O- 
péra français  (car  je  ne  suis  pas  exclusive).  Je  ne  le 
trouve  pus  aussi  dépourvu  ce  mérite  que  le  public 
semble  le  croire.  Avec  deux  ou  trois  talents  de  plus, 
avec  quelques  pièces  un  peu  plussaillantes,  avec  cet 
ensemble  que  dnit  donner  l'habitude,  et  surtout 
l'exemple  d(  s  Italiens,  je  ne  désespère  pas  de  voir  un 
jour  ce  getu-e  se  relever,  et  même  soutenir  la  con- 
currence. J'en  reviens  à  la  troupe  italienne,  et  je 
commence  par  Raffanelli. 

Quel  acteur,  monsieur!  comme  il  est  profond  dans 
son  art!  comme  il  est  attentif  aux  plus  petits  dt'tails! 
rien  ne  lui  échappe.  Toujours  naturel  et  toujours 
varié,  comme  il  a  saisi  le  point  juste  de  la  vérité  Iheà- 
trale!  vériti-  (]ui  doit  être  un  peu  exagérée,  mais  qii 
ne  doit  pas  aller  jusipi'à  la  caricature.  Au-dessous 
de  ce  point,  il  serait  moins  comique;  par-delà,  il  ne 
serait  plus  vrai.    Voyez-le  dans  Bartho'-'  :  liiioll* 
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ëlcndue  il  a  ilonnéc  a»  naraclèrc  de  ce  rule  !  L  avez- 
vous  rcninrfiiu"  dniis  la  linale  du  troisième  acle, 
lorsque,  trahi  par  sa  pupille,  traite  avec  hauteur  par 
don  Alonzo,  vexé  par  Figaro,  il  sait  vous  émouvoir 
jusqu'aux  larmes  en  laveur  de  sa  situation,  sans 
pourtant  ccyi^v  d'être  Bartholo,  surtout  sans  cesser 
dï'lrc  comique.  .    ,    „       . ,    , 

Je  sais  bien  qu'il  n'a  ni  la  voix  belle,  ni  iorte,  ni 
Men  déterminée;  que  n'étant  pas  du  diapason  de  ses 
rôles,  il  supplice  souvent  à  la  noie  écrite  par  d'au- 
tres notes  de  l'harmonie,  ce  qui  laisse  du  vague  dans 
ses  sons,  et  nuit  à  l'eflet  de  ses  airs.  Je  sais  entin  que 
ce  n'est  pas  un  chanteur  ;  mais,  au  lieu  de  m'en  plain- 
dre, j'aime  inieux  admirer  l'adresse  avec  laquelle  il 
répare  ce  que  la  nature  a  oublié  de  faire  pour  lui. 

Après  ces  justes  éloges,  pourrai-je  parler  de  Man- 
dini  sans  craindre  de  me  répéter?  Mandim  est  l'ac- 
teur de  toutes  les  femmes  et  de  la  plupart  des  hom- 
mes. Une  belle  taille,  de  l'aisance,  une  grâce  intime, 
une  ligure  gaie,  un  jeu  hn  et  comique,  beaucoup  de 
gentillesse,  de  friponnerie,  d'esprit;  une  voix  char- 
mante, plus  légère  et  ilexible  qu'il  n'appartient  à 
une  basse  ;  une  manière  de  chanter  piquante, adroite 
et  pleine  d'imagination;  voilà  Mandiui,  qu'on  ne 
peut  se  lasser  ni  de  louer,  ni  d'entendre. 

Je  sais  bien  que  son  comique  outrepasse  un  peu 
la  nature  ;  qu'avec  une  figure  laite  pour  être  noble, 
il  manque  quelquefois  de  dignité  quand  il  voudrait 
en  avoir;  qu'assez  semblable  à  nos  arlequins,  ses 
gentillesses  toujours  aimables  ne  sont  pas  toujours 
de  très  bon  goût;  (jue  sa  voix  même  a  un  certain 
tremblement  quelquefois  désagréable;  mais,  en  vé- 
ri'é,  il  n'y  a  que  la  réilexion,  et  une  rétlexion  très 
sévère,  qui  puisse  laisser  apercevoir  en  lui  ces  légers 
défauts.  Quand  on  le  voit,  quand  on  l'entend,  on 
n'est  disposé  qu'à  rire,  qu'à  trouver  tout  charmant, 
qu'à  lui  toutpardonner. 

Avez-vous  entendu  jamais  un  chanteur  égal  à  Vi- 
ganoni?  Quelle  flexibilité!  ([uei  i;ont  toujours  sur! 
avec  quel  art  il  sait  rendre  sa  voix  jolie!  comme  il  a 
profilé  des  dons  de  la  nature,  et  comme  il  les  a  per- 
fectionnés! Jamais,  jusqu'à  lui,  aucun  ténor  n'a- 
vait réussi  en  France.  On  ne  pouvait  pardonnera 
des  hommes  ces  yrupelli  perpétuels  dont  ils  ornent 
le  chant,  et  qu'oii  ne  croyait  propres  qu'à  le  déligu- 
rer.  Je  suis  trop  jeune  pour  avoir  entendu  Raft';  mais 
on  m'a  dit  qu'il  avait  paru  ridicule.  J'ai  entendu  Da- 
vide  et  Babbini  :  le  premier  s'est  fait  quelques  parti- 
sans; mais  on  lui  reprochait  un  luxe  de  petites  notes 
et  des  disparates  continuelles.  Babbini,  plus  simple, 
mais  aussi  plus  faible,  n'avait  pas  ramené  l'opinion. 
On  doit  cet  avantage  à  Viganom,  à  la  justesse  de  son 
goût,  à  la  grande  égalité \le  sa  voix.  Il  a,  dès  le  pre- 
mier jour,  excité  l'enthousiasme,  et  cet  enthou- 
siasme s'est  soutenu. 

En  parlant  des  autres,  j'ai  mêlé  un  peu  de  critique 
à  beaucoup  de  louanges;  pour  lui,  je  lui  cherche  en 
vain  quelques  défauts,  je  ne  trouve  que  la  perfec- 
tion. 11  est  vrai  que  je  n'ai  songé  qu'à  son  chant, 
que  j'ai  laissé  son  jeu  de  côté  ;  j'aurais  pu  reinar- 
(]uer  que  sa  ligure,  toujours  la  même,  toujours 
ri;uite,  est  souvent  peu  d'accord  avec  le  caractère  de 
ses  rôles  ;  qu'il  n'a  guère  (jne  celte  aisance  que  donne 
riiabitude,  et  qu'il  manque  de  ce  sentiment  profond 
(jiii  seul  fait  l'acleur;  niaisciiii  pourrait  tout  avoir? 
Lescpialilés  d'acteur  clde  chanleur  sont-elles  si  fort 
com|)atibles  qu'on  doive  les  exiger  dans  le  même  su- 
jet? Doit-on  attendre  d'un  mczzo  cavalière  ce  qu'on 
alteiul  d'un  buZ/o^Gàte-t-il  les  scènes  où  il  se  trouve? 
Que  vent-on  de  plus?  Trop  heureux  si  tous  ceux  qui 
laissent  quelque  chose  à  désirer  à  l'esprit  en  dédom- 
Uiageaient  aussi  bien  l'oreille! 

J'ai  Toyagé  en  Italie.  Quand  on  avait  dans  un 
théâtre  uri  bon  bufl'o,  un  bon  tendre  et  une  bonne 


première  femme,  on  e'tait  très  content,  la  troupe 
était  exeellenle.  Ici,  je  vous  ai  déjà  parlé  de  trois  ta- 
lents du  premier  ordre,  et  je  n'ai  pas  fini.  Nous 
avons  encore  des  sujets  d'un  grand  mérite  :  Rove- 
dino  en  a  beaucoup,  non  pas  comme  acteur,  je  l'a- 
voue; il  manque  de  chaleur,  de  grâce,  surtout  d'in 
telligence;  mais  quelle  superbe  voix!  toute  grave 
qu'elle  est,  comme  elle  est  sonore  et  facile;  quel  bel 
effet  elle  produit  dans  les  morceaux  concertés! 
Comme  elle  est  flatteuse,  même  dans  les  airs!  Son 
chant  laisse  bien  à  désirer  un  peu  de  précision  ;  mais 
une  certaine  adresse,  particulière  aux  Italiens,  rend 
ce  défaut  à  peine  sensible.  En  un  mot,  celle  troupe 
ne  serait  pas  si  bonne  si  elle  n'avait  pour  bulJb  que 
Rovedino;  avec  les  autres,  il  la  rend  excellente. 

Je  n'ai  plus  à  vous  parler  que  d'un  homme,  c'est 
Mengozzi;  et  si  je  le  mets  le  dernier,  ce  n'est  pas 
faute  d'estime.  Nulle  voix  ne  me  flatte  autant  que  la 
sienne.  On  la  trouve  faible  ;  je  ne  sais  pourquoi  je  la 
trouve  claire,  timbrée,  expansive.  Sa  méthode,  sage 
et  retenue,  ne  has;n-de  jamais  rien  et  perfectionne 
tout.  Son  chant,  onctueux  plutôt  que  passionne',  pé- 
nètre doucement  l'âme,  sans  y  causer  des  sensations 
trop  vives;  il  n'entraîne  pas,  mais  il  plaît.  Ce  n'est 
pas  un  acteur;  mais  il  dit  de  bon  sens,  avec  intelli- 
gence, quelquefois  même  avec  esprit.  Malgré  la  d  s- 
grâce  de  sa  taille,  il  a  au  théâtre  des  manières  aisées 
de  meilleure  compagnie  même  que  les  autres;  et 
cela  n'est  pas  à  dédaigner. 

Si  Mengozzi  n'avait  pas  débuté  à  Versailles  et  à 
Paris,  dans  un  temps  où  sa  voix  semblait  prescpie 
entièrement  perdue;  si  l'habitude  de  l'entendre  de- 
puis n'avait  pas  rendu  insensible  le  retour  de  cette 
voix;  si,  en  un  mot,  il  s'était  montré  d'abord  ceciu'il 
est  aujourd'hui,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'eût  réussi 
davaniage,  et  qu'il  n'eût  produit  dans  cette  troupe  un 
effet  qu'on  n'obtient  guère  que  dans  la  nouveauté. 

!\lais  cet  article  est  immense.  A  demain,  monsieur 
le  rédacteur;  je  vous  parlerai  des  femmes.  Si  vous 
m'accusez  aujonrirhui  d'enthousiasme,  i)aicequ'en 
effet  il  est  diflicile  de  parler  autrement  de  ce  specta- 
cle, demain  vous  me  trouverez  peut-être  un  peu  re- 
froidie, et  vous  le  pardonnerez  aisément  au  sexe  de 
votre  abonnée, 

EuTERPE,  de  la  Société  des  Six. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Montesquiou. 

SÉANCE   DU   VENDHEDI  8  JANVIER    AU   MATIN. 

On  lit  plusieurs  adresses  d'adhésion,  où  chaque 
pays  promet  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang  pour  la  défense  de  la  constitution. 

—  M.  Dubois  de  Crancé  fait  l'oflVe  d'un  don  pa- 
triotique de  80,000  liv.,  de  la  part  d'une  cominu- 
iiaulé  dont  aucun  individu  ne  peut  être  compté  pour 
la  conlribiUion  palriolique. 

—  M.  Thouret  continue  la  lecture  de  Pinstruclion 
rédigée  pour  mettre  en  activité  les  assemblées  admi- 
nistratives, et  il  liiiit  par  proposer  que  cette  instruc- 
tion soit  présentée  au  plus  tôt  à  Sa  Majesté,  pour  la 
sanctionner  ou  l'approuver; 

Et  que  Sa  Majesté  soitsupplii'ed'adresserrinslrnc- 
tion  aux  tribunaux  et  corps  administratifs  du  royau- 
me, pour  être  transcrite  sur  leurs  registres,  et  pu- 
bliée sans  dt'lai  dans  les  divers  di'partemenls,  afin 
que  la  nouvelle  organisation  soit  commencée  du  l^r 
au  15  lévrier  i)rocliaiii. 

M.  Regnaud  ne  trouve  pas  que  l'instruction  soit 
claire  sur  ceitaiiis  points.  Il  demande  d'abord  si  les 
oflieiers  municipaux  seraient  éligibles  pour  les  as- 
semblées de  départements,  et  s'il  est  absolument  ne- 
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cessnire  que  la  conUibution  à  pnyer  pour  êlreeli- 
giL'ic  soit  pnv('('  (l;iiis  le  dcparlciiieut  où  l"on  se  pré- 
sente pour  relectioii. 

M.  Thouret  répond,  qunnt  à  la  seconde  question, 
qu'en  r.npporlnul  le  biilct  desH  cote  directe,  en  quel- 
que endroit  du  royaume  qu'elle  eût  elé  payt'e.  on  ne 
devait  éprouver  aucune  opposition  ,  et  que  cela  était 
dons  les  principes  de  l'assemblée. 

M.  PiEGNAUD  :  11  n'y  a  rien  d'incompatible  entre 
les  diverses  gradations  du  pouvoir  adunnistratif.  En 
prononçant  (pie  les  fonctions  administratives  étaient 
incompatibles,  on  pourrait  en  tirer  une  conséquence 
dt'lavorable  aux  olficiers  nuinicipauv.  En  consé- 
quence ,  je  propose  de  décider  que  s'ds  sont  nom- 
més à  une  administration  supérieure,  ils  soient  tenus 
d'opter. 

M.  DE  Cr.EBMONT-ToNNERRE  :  11  est  incontestable 
que  dans  l'instruction  du  comité,  les  qualités  d'éli- 
gibilité, à  raison  des  impositions,  doivent  être  ré- 
glées d'après  les  nouveaux  rnles;  autrement  les  an- 
ciens privilégiés  seraient  exclus,  ce  qui  serait  une 
injustice. 

Un  autre  membre  observe  qu'il  y  a  au  moins  qua- 
rante villes  dans  le  royaume  où  les  impositions  se 
perçoivent  presque  entièrement  sur  les  entrées,  et  où 
il  n'y  a  presque  pas  d'imposition  directe;  qu'ainsi 
on  sera  fort  end)arrassé  pour  déterminer  les  qualités 
d'éligibilité:  que,  dans  la  plupart  de  ces  villes,  il  n'y 
a  jioint  de  rôle  d'imposition  à  cet  égard. 

On  propose  que  dans  chaque  assemblée  il  y  ait 
quatre  ou  cinq  citoyens  qui  pussent  être  éligibles 
sans  avoir  la  condition  du  marc  d'argent;  mais  M.  le 
président  a  observé  qu'on  ne  pouvait  revenir  sur  uu 
décret  déjà  arrêté. 

M.  Thouret  trouve  les  observations  propres  à  être 
insérées  dans  l'instruction,  savoir:  celle  qui  établi- 
rait pour  règle  la  nouvelle  contribution,  et  celle  oui 
établirait  l'éligibilité  des  ofliciers  municipaux  à  des 
administrations  supérieures. 

Comme  il  était  question  de  la  sanction  royale, 
M.  Target  rap|)elle  la  distinction  entre  la  sanction  et 
l'acceptation  du  roi,  alin  de  discerner  entre  les  arti- 
cles constitutionnels  et  ceux  ([ui  sont  réglementaires, 
sans  [jrt'judice  au  comité  de  constitution  à  déclarer 
les  articles  de  constitution. 

M.  Fréteau  rappelle  qu'étant  président,  il  a  pré- 
senté la  dernière  instruction  à  l'approbation  du  roi. 

MM.  Target  et  Thouret  approuvent  l'observation 
de  M.  Frc'teau. 

Une  difficulté  s'élève  sur  les  communautés  qui 
devaient  se  réunir  pour  avoir  le  nombre  suffisant  de 
citoyens  actifs  dans  chaque  canton,  sans  que  les 
cantons  eussent  encore  été  déterminés. 

M.  Fréteau  propose  d'en  laisser  la  disposition  aux 
commissions  intermédiaires  actuellement  existantes. 

Enfin,  M.  Target  a  proposé  l'aineudement  sui- 
vant : 

•  L'Assefnblée  se  réserve  de  distinguer,  dans  les 
décrets  relatifs  aux  administrations,  les  articles  con- 
stitutionnels d'avec  les  articles  purement  réglemen- 
taires. • 

M.  Barnave  opine  pour  que  cette  distinction  ait 
lieu  avant  (jue  les  articles  soient  présentés  au  roi  : 
mais  ramendemeiit,  ayant  été  mis  aux  voix,  a  passé 
à  une  grande  pluralité. 

M.  de  Toulongeon  propose  un  nouvel  amende- 
me'nt. 

•  Les  députés  qui  auront  fixé  les  cantons  de  leurs 
départements  d'ici  à  huit  jours  seront  tenus  de  les 
produire;  et  ces  divisions  seront  observées  pour  les 
premières  élections  seulement.  • 

Cet  amendement  est  adopté. 

— '  M,  Bureau  de  Puzy  lit,  au  nom  du  comité  àc 
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(;<ïnstitut:on,  un  travail  sur  la  nouvelle  division  du 
rovaume. 

Le  comité  a  jugé  que  Paris  devait  faire  un  d-'iiar- 
teni'^ntà  lui  seul,  encore  bien  que  la  corninuuc  eût 
exi)riui<'  un  vœu  contraire. 

En  linissant  sa  lecture,  M.  Bureau  de  Puzy  de- 
mande rpie  les  députés  de  chaque  département  aient 
à  fournir  les  limites  de  leurs  districts  avant  le  13  de 
ce  mois,  sinon  que  le  comité  les  produira  lui-même, 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE   DU  VENDREDI   8   JANVIER    AU   SOIR. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  faite  par 
M.  Treilhard,  plusieurs  membres  demandent  que  la 
réponse  de  M.  d'Espréménil  au  désaveu  de  .M.  Bailly 
soit  insérée  dans  celui  de  la  veille. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  adresse  d'adhésion,  remerciements, 
respect  et  reconnaissance  des  non  catholiques  de  la 
ville  et  sénéchaussée  de  Saint-Maixent  en  Poitou, 
envoy('e  à  l'un  des  députés  de  cette  ville;  ils  le  re- 
mercient de  l'envoi  du  dt-cretdu  24  du  mois  dernier, 
et  le  prient  de  couronner  son  ouvrage  en  devenant 
leur  organe  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  en  lui 
peignant  leur  joie,  leur  sensibilité  et  leur  respec- 
tueuse reconnaissance. 

—  Parmi  les  adresses  dont  un  de  MM.  les  secré- 
taires fait  lecture,  on  distingue  celle  de  la  garde  na- 
tionale d'Angers,  qui  propose  le  projetd'union  entre 
les  gardes  nationales  de  toutes  les  communes  de 
France,  pour  maintenir  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

—  Une  autre  adresse  de  la  ville  de  Péronne  an 
nonce  que  la  contribution  patriotique  de  cette  ville 
monte  à  92,500  livres. 

—  La  commission  intermédiaire  de  l'Alsace  an- 
nonce qu'elle  a  en  soumissions  plus  de  100,000  liv. 
pour  le  même  objet. 

—  M.  Thouret,  membre  du  comité,  lit  l'instruc- 
tion sur  les  corps  administratifs  de  districts  et  dépar- 
tements. 

M.  Regnaud  :  J'observe  qu'il  y  aurait  nécessaire- 
ment une  grande  incompatibilité  entre  la  possession 
des  fonctions  municipales  et  celles  des  autres  admi- 
nistrations; c"est-à-iiire  que  le  même  homme  ne 
pourrait  point  posséder  lune  et  laulre  en  même 
temps;  et  cependant,  celui  qui  exerce  l'une,  doit  et 
peut  être  éligible  pour  une  autre,  sous  la  clause  de  se 
désister  de  celle  qu'il  remplissait  précédemment. 

M.DECLERMONT-ToNNERRE:Onpeiitdéclarerdans 
l'instruction  que  les  cotes  des  différents  contri- 
buables, éprouvant  un  rejet  inattendu  pour  l'année 
courante,  par  rapport  à  la  taxe  extraordinaire  des 
ci-devant  privilégiés,  on  lixerait  les  qualités  de  l'éli- 
gibilité, pour  l'aiinée  courante,  au  prorata  de  la  cote 
pour  laciuelle  chacun  était  imposé  avant  ce  rejet. 

M.  LoYs:  11  est  encore  essentiel  d'expliiiuer  com- 
ment on  procédera  à  l'égard  des  villes  franches,  dont 
les  cotes  ne  pourraient  pas  être  parfaitement  assises 
dans  ce  moment. 

M.  GoLRDAN  :  Je  fais  la  motion  que,  dans  chaque 
assemblée  de  district,  et  avant  la  composition  de  la 
liste  des  éligibles,  tant  aux  districts  et  départements 
qu'à  l'Assemblt'e  nationale,  ou  fixe  parmi  les  non- 
éligibles  un  certain  nombre  de  membres  qui  pour- 
raient être  élus.  (Violents  murmures). 

N :  C'est  une  violation  du  décret  du  marc  d'ar- 
gent. 

M.  Thoiret  :  11  convient  sans  doute  de  rendre  wn 
di'cret  |)articiilier  sur  les  propositions  de  MM.  He- 
gnaudet  de  Clermont-Tonnerre;  mais  cela  ne  doit  en 
aucune  manière  retarder  la  clôture  de  l'instruction 
d('jà  lue,  parceque  les  discrets  explic.ilils  porteront 
leurs  inslruclioQS  avec  eux.  Je  vous  propose  de  pré« 
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seater  à  Tacceptation  du  roi  les  décrets  déjà  rendus 
sur  la  foriiiatio!!  des  corps  administratifs,  ainsi  que 
l'instruction  qui  vient  d'être  lue. 

M.  Target  propose,  par  amendement,  de  dire  que 
l'Assemblée  se  reservait  de  distinguer  les  articles 
constitutionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont  point. 

M.  Fréteau  demande  qu'en  agissant  comme  on  l'a 
fait  pour  les  municipalités,  on  présente  les  décrets 
seuls  à  l'acceptation  du  roi,  et  qu'on  requière  simple- 
ment son  approbation  pour  les  articles  d'instruction 
qui  les  accompagnent. 

M.  de  Toulongcon  propose  d'établir  par  un  règle- 
ment, queues  députés  de  chaque  province  qui  au- 
raient hxé  les  cantons  de  chacun  de  leurs  districts 
présenteraient  cette  fixation  dans  huitaine,  et  que 
cette  même  fixation  serait  provisoirement  exécutée 
lors  de  la  première  formation  des  assemblées  muni- 
cipales et  administratives. 

Les  trois  amendements  de  MM.  Target,  Fréteau, 
et  le  dernier  de  M.  Toulongeon,  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.  Quant  aux  autres  amende- 
ments, rA';s''ii,lilée  n'y  a  eu  aucun  égard.  Enlin,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  rendus  sur 
la  formation,  tant  des  assemblées  primaires  et  d'é- 
lecteurs que  des  administrations  de  département  et 
de  district,  rédigés  et  classés  dans  l'ordre  que  l'As- 
semblée a  adopté  par  son  décret  du  12  décembre  der- 
nier, seront  présenti'S  à  l'acceptation  du  roi,  et  l'in- 
struction qui  vient  d'être  lue  a  son  approbation.  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  les  envoyer  aux  tribunaux, 
corps  administratifs  et  municipalités,  pour  être  tran- 
scrits dans  leurs  registres,  et  publiés  sans  délai  dans 
le  royaume.  Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de 
jirendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  que 
l'exécution  en  soit  utilement  surveillée  et  dirigée  en 
«haque  département,  et  pour  que  la  convocation  des 
Hssemblées  qui  doivent  élire  les  membres  des  admi- 
nistrations de  dt'partement,  de  district,  aient  lieu 
au  plus  tard  du  l'^'"  au  15  de  février  prochain. 

«L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  distinguer, 
dans  les  articles  de  son  décret  relatif  aux  assemblées 
représentatives  et  aux  corps  administratifs,  les  ar- 
ticles constitutionnels  de  ceux  qui  ne  sont  que  régle- 
mentaires. » 

— M.  Bureau  dePuzy  fait,  au  nom  dn  comitéde  con- 
stitution et  des  commissaires  adjoints  pour  la  division 
des  départements,  un  rapport  duquel  il  résulte  qu'il 
reste  très  peu  de  difticultés  à  lever  pour  que  la  divi- 
sion de  tous  les  départements  soit  faite. 

Le  comité  a  commencé  par  la  division  des  parties 
frontières,  en  s'avançantjusqu'au  centre  du  royaume. 

La  Provence  formera  trois  départements;  le  Dau- 
phiné  trois;  Bresse  etBugey,  un;  l'Alsace,  deux;  la 
Lorraine,  Trois-Evêchés  et  Barrois,  quatre  ;  la  Cham- 
pagne, Sedan  etCarignan,  quatre;  l'Ile-de-France, 
cinq. 

La  ville  de  Paris  avec  sa  banlieue  est  élevée  au 
degré  de  département,  un. 

Flandre,  Brabant  et  Hainaut,  trois;  la  Normandie 
et  le  Percbe  réunis,  ciiu]  ;  la  Bretagne,  cinq  ;  le  Poi- 
tou, trois;  le  Maine,  l'Anjou  et  la  Touraine,  quatre; 
le  Bcrry,  deux;  le  Nivernais,  ini;  Orléanais,  Blaisois 
et  Chartres,  trois;  l'Auxerrois,  un;  la  Bourgogne, 
deux;  l'Aunis,  la  Saintonge  et  l'Angoumois,  un;  la 
Guietuie,  cin(i  ;  les  i)ays  des  Basques  et  le  Béarn,  un  ; 
Bigorre  et  les  Qnatre-Vallées,  un;  Couserans,  Ne- 
bciuzans  et  pays  de  Poix,  un;  le  Ronssillon,  un;  le 
Languedoc,  sept;  le  Rouergue  et  le  Quercy,  deux  ; 
rAiivcrgne,  en  réunissant  le  Vélay,  trois. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  kotale  de  Mlsiqie.  —  Aujourd'hui  10.  Pa-> 
nurgedons  Vile  des  Lanternes,  paroles  de  M.  ***,  musique 
de  M.  Grétry. 

THÉiTiiE  DE  LA  NATION.  •—  Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'hui  dO,  le  Mariage  dt 
Figaro,  avec -ses  a?;réments.  Demain  11,  l'Honnête  Crimi- 
nel, drame  en  cinq  actes  et  en  vers. 

Théâtre-Italien. — Aujourd'hui  10,  le  Tonnelier;  ta 
Fieilleised'Anneiteet  Lubin;  eylaDot.  Demain  11,  5ar- 
gines.  En  alti'Mflant  la  dix-liuili'me  représentation  de 
Jiaoul,  sire  de  Créqiii;  et  la  1'*  de  Pierre-te-Grand,  co- 
médie nouvelle  en  quatre  actes  el  en  prose,  mêlée  de 
chants. 

Théâtre  dp.  Monsieob.  —  Aujourd'hui  10,  pour  l'ou- 
verture de  l'ancienne  salle  des  Variétés,  Foire  Saint-Ger- 
main, Il  Barbiere  de  Sitiglia,  opéra  italien,  musique  del 
signor  Paisiello.  Lundi,  Il ,  la  Molinarella. 

MM.  les  propriétaires  du  troisième  quart  ont  droit  à  ?a 
représentation  de  ce  jour.  — S'adresser,  pour  la  locatiou 
des  loges,  à  M.  Charles,  à  la  salle. 

Panthro:^.  —  Il  n'existera  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portiqie  Frax- 
çAis,  ou  Club  de  la  Rrvolction,  conformément  au  pros- 
pectus qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  sous- 
crire,  chez  M.\f.  Potlier  et  GiUird,  notaires,  le  premier 
quai  des  Augustins,  et  le  deuxième  rue  dos  Prouvaires. 

Théâtre  on  Palais-Rotal.  —  Aujourd'hui  10, /'//c«- 
rettse  Extracagaiice ,  comédie  en  trois  actes;  le  Soldat 
prussien,  aussi  en  trois  actes;  et  les  Bonnes  Gens,  en  un 
acte.  En  attendant  la  nremirre  repré>entation  delà  Jour- 
née  de  Louis  XII ,  comédie  en  trois  actes. 

Petits  COMÉDIENS  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beau- 
jolais. —  Aujourd'hui,  10,  Lt  Prêtresse  du  Silcit, 
comédie  en  trois  actes;  et  la  l'euve  espagnole,  eu  un  acte. 

Cirque  dh  Palais -Royal.  —  Au-ourd'hui  10,  con- 
cert, à  six  iieures  et  demie,  dans  lequel  on  exécutera, 
entre  autres  morceaux,  une  symphonie  de  M.  Hayden, 
une  scène  et  deux  airs  dus  Prétendus,  un  divertissement 
de  M.  Loienzetti ,  un  air  de  Daidamis,  et  une  symphonie 
de  M.  Playel  :  ensuite  bal  jusqu'à  onze  hcuns. 

Grands  DANSEURS  du  roi.  —  Aujourd'hui  10,  le  Dédit 
du  Gendre  embarrassant,  pièce  en  deux  actes;  le  Retour 
de  Figaro  à  Madrid,  aussi  en  deux  actes;  les  Amours  de 
lamere  Ragot ,  en  un  acte;  l'énus  Pèlerine,  pantomime 
en  deux  actes;  et  Sophie  de  Brabant ,  en  qnatie  actes, 
avec  des  divertissemeuts,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
Ir'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auiourd'hui  10,  l'Epreuve  rai- 
sonnable, pii'ccen  un  acte;  la  Bonne  Sœur,  en  deux  ac- 
tes ;  et  la  troisième  représentation  de  l'Homme  au  masjue 
de  fer,  ou  le  Soaierrain,  pantomime  eu  quatre  actes,  avec 
des  divertissements. 


PRIX   DES   GRAINS   ET  FARINES. 

Dudjanvier  1790.    . 

Farine  blanche  de 54  1.  s.  à  56  L    9. 

Bis-blanc  el  bis,  de 40  à  j!|2 

Blé,  de 24  à  27 

Seigle,  de 15  à  16 

Orge,  de 13  à  14 

Avoine,  de 18  à  22 

P.VIKMENTSDESRENTESDEL'HOTEr.-DE-VILLE  DE  PARTS. 
Six  derniers  mois  178S.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  (les  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 53 

llamliourg 202; 

Londres 27  *  à  f 

Çudix.  ...     151.  S  S.  <pd. 


Madrid  ...     15 1.  9  s.  G  d. 

Gènes ,     97 

Livournc 105 

Lyon,  rois.    ,     Jàlp.  jb^ 


D'APRÈS    LANEUVILLE. 


T;p.    Henri  l'iu 


Itvinipj essioH  de  l'Ancien  Mviiitair.  —  T.  \X,  pige   IJ8. 


Camille  Desmoulins,  député  de  Paris  à  la  Convention  nationale,  jugé  à  mort  le  6  avril  1704. 


GAZETTE  XATIOmE  ou  LE  MOMTELR  l.\l\ERSEL. 


NMi. 


Lundi  11  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  négociations  pour  la  paix  s'annoncent  par  des  mou- 
vements respectifs;  mais  l'activité  commune  a  des  causes 
si  différentes,  qu'elle  ne  décide  rien  sur  les  véritables  in- 
tentions des  négociateurs.  D'un  côté,  des  succès  rapide 
onl  élevé  trop  haut  les  prétentions  ;  et  de  l'autre,  une  hu 
milialion  soudaine  donne  à  peine  le  temps  de  réllécUii-  au_ 
sacrifices  que  la  prudence  exige. 

M  les  pertes  douloureuses  que  la  Porte  vient  de  fjire 
doivent  être  irréparables;  si  la  Moldavie,  la  Valacliie  sont 
enlevées  pour  toujours  à  la  domination  des  Turcs;  si  la 
Servie  même  n'y  doit  demeurer  encore  que  par  une  sorte 
de  uvenr  et  de  grâce,  on  peut  s'attendre  à  voir  le  sultan 
s'exposer  à  de  plus  grands  hasard-,  et  consulter  ue  nou- 
veau le  destin  de  la  guerre,  en  se  mellant  à  la  tèle  de  ses 
armées.  Les  préparatifs  de  la  Sublime  Porte  sont  considé- 
rables, et  les  dernières  nouvelles  de  ConslautiiiO|)le  an- 
noncent que  riiijuslice  de  la  guerre  actuelle  remplit  les 
Turcs  d'indignation ,  et  leur  inspire  ce  genre  de  courage 
qui  plus  d'une  fois  a  prévenu  chez  eux  le  dernier  degré  de 
l'abattement  du  dé-e~poir. 

Pourquoi  le  parti  que  la  plupart  des  écrivains  politiques 
embrassent  avec  le  plus  de  complaisance  est-il  souvent  ami 
des  vainqueurs?  On  les  prendrait  eux-mêmes  pour  des 
souverains  qui  justifient  leurs  conquêtes.  Us  sont  pourtant, 
de  tous  les  bouiuies  qui  écii\ent,  ceux  qui  devraient  écrire 
le  moins  en  faveur  des  coiuiuéranis.  Ce  n'est  |)as  le  récit 
des  triomphes  qui  éelaire  les  peuples.  Il  ne  leur  est  utile 
que  de  bien  connaître  les  motifs  qui  portent  ti  légèrement 
les  sou\erains  à  exposer  la  vie  des  hommes. 

ITALIE. 

De  Bologne ,  te  8  décembre.  —  Les  Bolonais  ont  la  ré- 
putation d'aimer  les  étrangers,  et  surtout  d'imiter  les  Fran- 
çais. Quant  à  celte  dernière  inclination,  le  gouvernement 
la  surveille  aujouid'hui.  On  ne  peut  plus  nous  permettre 
sans  danger  de  prendre,  comme  autrefois,  les  modes  de 
France.  l>es  bonnes  lois  onl  des  inconvénients  ;  le  bon  goût 
D'en  avait  point. 

Notre  sénat,  sur  une  requête  que  le  magistrat  a  présen- 
tée, va  promulguer  une  loi  nouvelle,  qui  déclarera  déchu 
de  sa  di^'uité  et  de  toutes  les  fonctions  de  sa  place  tout 
membre  du  sénat  qui  épousera  une  personne  que  l'opinion 
aura  dégradée.  On  sollicite  vivement  cette  loi,  à  rocca>ion 
d'un  mariage  qu'un  homme  du  premier  rang  el  de  la  plus 
haute  naissance  est  sur  le  point  de  conclure  avec  une  dan- 
seuse dont  il  est  éperdument  épris. 

De  iSaples,  te  19  décembre.  —  Un  détachement  de  l'es- 
cadre anglaise  de  la  Méditerranée  a  mouillé  avant-hier 
dans  cette  rade  ;  il  est  composé  du  vaisseau  te  Léandre,  de 
50  canons,  ayant  à  son  bord  l'amiral  Peyton  et  trois  cent 
trente-sept  hommes  d'équipage;  delà  frégate  rficys/br/, 
de  28  canons  el  cent  quatre-vingts  hommes  d'équipage  ;  el 
de  la  corvette  Bultdoy,  de  cent  hommes  d'équipage  el  16 
canons. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  20  décembre.  —  Le  17  de  ce  mois,  jour 
anniversaire  de  la  nai-^ance  de  S.  M.,  tout  le  corps  diplo- 
matique s'est  rendu  au  palais  d'Aguida  pour  la  féliciter. 
La  reine  a  donné  le  même  jour  une  ordonnance  qui  sup- 
prime la  dime  sur  la  main-d'œuvre  dans  tous  ses  Etats. 

L'escadre  portugaise  (lui  croisait  dans  le  détroit  est  ren- 
trée dans  ce  port  le  d  3  de  ce  mois. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxettes ,  le  2  janvier, 
'  Il  faut  que  l'amour  de  la  liberté  soit,  aux  yeux  des  poli- 
tiques de  l'Europe,  une  maladie  bien  extraordinaire  chez 
les  peuples.  A  peine  une  nation,  fatiguée  d'un  joug  op- 
presseur, fait-elle,  pour  se  dé;:a;;er  de  sa  servitude,  un 
premier  elîorl,  qu'aussitiU  res|)rit  des  g.izetiersse  met  en 
campagne.  Ils  s'agitent,  ils  se  loumienteul...  Cetie  insur- 
recliou  n'est  pas  naturelle,  elle  doil  avoir  une  cauje  se- 

i**  Scric,  —  Xlme  ///, 


I   crête  :  et  oii  vonl-iU  la  chercher?  Ce  n'est  pas  dans  les  abcs 
!    du  pouvoir,  dans  les  vexations  de  ses  agents;  ce  n'est  pas 
I   dans  la  douleur  des  peuples,  dans  leur  misère,  dans  leur 
indignation...  On  ne  s'avise  pas  de  regarder  si  près  de  soi, 
il  n'\  aurait  plus  de  mystère:  où  serait  le  mériie  d.-  la  dé- 
couverte? Mai-  ces  écrivains  remontent  plus  haut  :  ils  s'y 
prennent  de  plus  loin.  Ils  trouvent  à  l'insurrection  d'un 
peuple  une  cause  étrangère;  ce  sont  des  puissances  jjlou. 
[   ses,  rivales,  ennemies,  qui  ont  machiné  tous  ces  mouve- 
ments populaires  ;  ce  sont  elles  qui  soulevenlles  sujets  d'au- 
Irui,  pour  se  venger  elles-mêmes  des  couronnes  toisines. 
N'est-ce  pas  ,  en  eflei ,  de  celte  manière  que  l'on  a  jugé 
du  soulèvement  de  nos  provinces  beluiques?  N'at-on  pas 
prétendu  que  les  cours  d'Angleterre  et  de  Hollande  avaient 
tout  lait  dans  h-  Brabant?  Il  iullait,  disait-on,  opérer  une 
diversion,  ui  traire  l'euipereur  de  la  ;'uerre  avec  les  f  urcs, 
etc.,  etc.  Et  la  Prusse,  inquiète  ms  victoires  impériales, 

ne  devait-elle  pas  euibrasscr  le  même  système? Dans 

linstanl  les  Biobançons  ^e  sont  armés;  dj  ont  remporté 
un  premi(  r  avi  itage.  Les  habitants  des  environs  de  Turn- 
houl  se  sont  luit  égorger  el  les  vieillards,  les  femmes,  les 
petits  entants;  b  eulol  la  ville  de  Gand  a  été  inondée  de 
sang;  à  Bruxelles,  on  s'est  battu  trois  fois  d;ins  un  jour 
pour  chasser  les  impériaux;  enfin,  le  fer  et  le  feu  ont  par- 
couru les  villes  et  les  campagnes  belgiques Et  cet  hé- 
roïsme de  nos  patriotes  n'éiait  qu'un  système  du  cabinet 
de  Londres  et  de  Berlin!  Quelle  idée  misérable! 

luippelez  vous,  monsieur,  les  propos  que  l'on  tenait 
en  France  au  moment  de  la  bienheureuse  insurrection 
qui  a  rendu  la  liberté  aux  Français,  et  qui  a  mérité 
à  leur  roi  rélemelle  recfmnaissance  de  celte  nation.  Ne 
di-ail-on  pas  que  les  Anglais  étaient  les  auteurs  de  tous  les 
tioubles  de  ce  royaume,  qu'ils  avaient  des  émissaires  dans 
les  pro\inces,  que  c'étaient  eux  qui  payarent  les  Parisiens, 
et  qu'on  avait  même  vu  di-tribuei  des  g uinées?...  Car  il  ne 
pouvait  pas  venir  à  la  pen-ée  que  la  fureur,  chez  un  peuple 
opprimé,  pût  être  un  mouvement  naturel.... 

Mais  la  révolution  est  faite  en  France,  et  ce  beau  royau- 
me ne  peut  plus  être  faiigué  par  les  nouvelles  conjecluies 
des  politiques.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  nous  autres  Braban- 
çons; ou  ne  se  contente  pas  de  nous  avoir  fait  comballre 
comme  des  machines  patriotique-;  on  veut  encore,  et  la 
conséqnence  est  juste,  disposer  à  son  gré  de  la  libei  té  que 
nous  avons  acquise  le>  armes  à  la  main.  Les  politiques 
spéculent  de  nouveau  ;  ils  ne  consultent  ni  nos  sen:iments, 
ni  nos  vertus,  pour  savoir  ce  que  nous  deviendrons;  ils 
ne  s'occupent  point  de  ce  que  nous  sommes,  el  c'est  encore 
dans  les  cabinets  de  l'Europe  qu'ils  vonl  déchiû'rer  nos 
destinées. 

La  Prusse,  protectrice  du  stithoudérat,  aspire  à  nato» 
raliser  parmi  nous  ce  pouvoir  étranger,  et  nos  forleres-es 
vont  bientôt  recevoir  les  garnisons  hollandaises;  et  nous 
n'avons  versé  tant  de  sangquepourles  inlérêl-de  la  Pru-se 
cl  de  la  maison  d'Orange  !...  Comme  si ,  lémo  ns  de  notre 
valeur  el  de  nos  s.iccès,  'es  autres  peuples,  instrumenlf 
aveugles  des  princes,  allaient  armer  leurs  bras  pour  étouf- 
fer notre  liberté  naissante  I  comme  si  les  souverains  dont 
on  nous  menace,  et  qu  un  tel  soupçon  oI^en^e,  pouvaient 
se  charger  du  crime  d  opprimer  les  généreux  Brabançons! 
"Mais,  s'il  \ii  Jl  en  croire  la  plupart  des  politiques,  et  s'en 
tenir  à  leurs  calculs,  les  peuples  el  les  souverains  ont  bien 
d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  morale  et  de  l'humanité, 
et  ces  considérations  doivent  élernelleuïent  demeurer 
étrangères  aux  relations  de  la  politique  et  du  commerce 
de  l'Europe.  Pour  eux,  il  ne  s'agit  point  de  savoir  quelle 
sera  la  liberté  d'une  nation,  mais  quel  sera  sou  commerce; 
ils  ne  s'inquiètent  point  du  bonheur  dont  telle  nation  peut 
jouir  chez  elle,  mais  des  liaisons  qu'elle  doit  coniracti-r,  el 
suilnui  des  alliances  que  doil  tbrmer  ou  entretenir  la  mai» 
son  de  ses  souverains,  etc.,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Des  bruits  hasardés  annoncent  que  le 
parlement  actuel  sera  dissous  dès  qu'il  aura  volé  les  sutisi- 
des,  ce  qui  ne  le  laisserait  subsbtçr  guère  plus  loin  que  H) 
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iriiliru  (lefoTricr;  xinr  cfiosp  pliis  certaine,  c'est  qu'on  Tera 
des  (  liangtauMiis  à  l'acte  conceiiunil  le  labac. 

La  coiimiuiiicalion  entre  rAnglelerre  et  l'Inde  est  telle- 
ment facilitée  par  la  marche  de  nos  vaisseaux  et  les  con- 
naissances (le  nos  pilotes,  que  ce  qui  était  autrefois  un 
«oyage  dangeieiix  et  inquiéluiit  est  devenu  une  partie  de 
pla";sir.  Entre  les  preuves  niullipliées  que  nous  pourrions 
en  donner,  nr^us  choisirons  la  traversée  du  Berrington 
comme  la  plus  frappante  et  la  plus  extraordinaire  qu'aucun 
naviieuii  peul-èire  jamais  faite. 

Ce  vaisseau,  commandé  par  le  capitaine  Ley,  a  fait  le 
voyage  de  Madras  en  trois  mois  et  quatre  jours. 

Le  Melrille  Casile,  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes, 
s'est  beaucoup  plus  approché  du  pôle  méridional  qu'aucun 
navigateur  ne  l'avait  encore  fait.  Au  42'  degré  de  latitude, 
il  a  trouvé  une' île  de  glace  de  deux  milles  de  ciiconférence 
et  de  quatre  crnts  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Comme  la  glace  s'enfonce  des  deux  tiers  dans  l'eau,  ou 
peut  supposera  celte  masse  prodigieuse  douze  cents  pieds 
d'épaisseur.  Le  capitaine  envoya  sa  chaloupe  reconnaître 
l'île,  mais  il  lui  fut  impossilile  d'y  arriver  ù  cause  des 
quartiers  de  glace  qui  s'en  détachaient  avec  fracas,  et  des 
torrents  d'eau  qui  descendaient  du  sommet  de  celte  mon- 
tagne effrayante.  Celle  dernière  ciiconslance  paraît  con- 
firmer la  théorie  de  la  fonte  des  glaces  polaires,  que  l'on 
trouve  dans  les  belles  7s ^'f/'s  de  la  nature,  par  M.  de  Sninl- 
Pieire,  livre  iminmlcl  ilonl  la  liaduclion  a  chez  nous  au- 
tant de  succès  et  d'admirateurs  que  l'original,  dont  vous 
devez  ètie  fiers,  en  trouve  chez  vous. 

—  Des  nouvelles  récentes  de  la  côte  nord-ouest  d'Ir- 
lande nous  annoncent  que  la  pêche  du  hareng,  qui  y 
était  entièrement  tombée  depuis  plus  de  trois  ans,  donne 
anjdurd'hni  de  grandes  espérances.  On  vient  de  construire 
des  salines  dans  la  nouvelle  ville  de  Rulland,  et  des  fume- 
ries ou  salles  ù  sécher,  dans  le  genre  de  celle  d'Yarmoulh, 
pour  préparer  le  hareng  saur.  On  convient  généralement 
que  si  le  hareng  continue  de  donner  sur  ci  tle  côte,  les  ate- 
liers élevés  à  Rulland  deviendront  une  des  premières  res- 
sources du  commerce  de  ce  pays. 

—  Le  vent  qui  a  fait  périr  douze  vaisseaux  à  Ayr,  sur  la 
côle  d'Ecosse,  souillant  toujours  avec  beaucoup  de  vio- 
lence, on  a  de  grandes  inquiétudes  sur  cinq  vaisseaux  d'Ir- 
vine  et  de  Saltcoats,  qui  ne  sont  pas  encore  entrés  dans 
Loch  Ryan. 

—  Le  pain  est  si  cher  à  Dublin,  que  les  pauvres  se  trou- 
vent dans  la  situation  la  plus  déplorable,  et  ont  absolument 
besoin  que  les  riches  viennent  à  leur  aide. 

De  l.eives ,  le  28  décembre  1789.  —  Un  navire  français, 
chargé  de  sel,  a  fait  naufrage  sur  noire  côte,  entre  Newha- 
ven  et  Scaford.  Heureusement  pour  ré(|uipage,  la  marée 
l'a  remis  à  Ilot  au  bout  de  deux  heures.  Personne  n'a  péri, 
l'on  a  même  sauvé  une  partie  de  la  cargaison. 

—  M.  Damer  vient  de  terminer  la  statue  de  Sa  Majesté; 
t  Ile  a  près  de  huit  pieds  :  c'est  un  morceau  admirable,  au 
dire  des  connaisseur-. 


FRANCE. 

Extrait  des  rer/islres  des  dclibéralioyis  du  greffe  du 

comité  d'adminislralion  de  la  ville  de  Nantes. 

Du  matdi  29  décembre  1789,  environ  les  six  heu- 
res du  soir. 

Assemblée  ordinaire  du  comité  d'administration 
de  la  ville  de  Mantes,  où  présidait  M.  de  Kvegan, 
maire  et  lienleiiant-général  de  police;  assistants 
!\liM.  Maisoiiiieuve,  sous-maire,  Dtibern.  Varsavatix, 
Huziers,  Legris  aîné  et  Cornet,  conseillers,  magis- 
trats, (^chevins;  ayant  avec  eti.v  N.  maître  Menurd 
de  P.oclie-Caire,  conseiller-secrélaire-grcflier  en  ti- 
tre de  la  communauté  de  ville. 

M.  Cornet  Taisant  fonctions  de  procureur  du  roi, 
syndic,  absent. 

MM.  Caiitin,  Vaudez,  Felloneau,  avocat  du  roi; 
Foullois,  Landjert,  Lepot,  Drouin  de  Pareav,  le  Ca- 
dre, Gein'vois,  Fourmi  père,  Ctiillet,  Diip(iiri('r,(le  la 
lUvaiidière,  Cbanceaidme,  Galloti  père,  Sotlin  de  la 
Cniiidière,  Laliayc  et  Uriduii,  membres  du  comité 
ii'adaiini:>lriiliuJi. 


Un  citoyen,  adressant  la  parole  à  M.  de  Maison- 
neuve,  sous-maire,  a  dit  :  Les  obligations  que  M.  i\i 
Kvegan  ne  cesse  de  contracter  et  de  rem|)lir  enveri 
ses  concitoyens,  par  l'exercice  d'un  dévouement  ab- 
solu et  des  qualiti'S  les  plus  recommandables,  pres- 
crivent à  la  reconnaissance  publique,  que  nous  par- 
tageons et  que  nous  devons  manifester,  un  hommage 
fait  pour  conserver  à  la  postérité  les  traits  de  ce  ci- 
toyen courageux  et  infatigable. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  délibérer  sur  le 
projet  qu'un  honorable  membre  de  votre  comité, 
après  avoir  consulte  l'opinion  publique,  m'a  chargé 
de  présenter  à  votre  sanction.  Ce  projet,  qui  inté- 
resse et  nos  devoirs  et  nos  sentiments,  était  sans 
dotite  le  seul  dont  nous  puissions  interdire  la  discus- 
sion à  celui  qui  en  est  le  respectable  objet;  mais  tous 
les  motifs  que  sa  modestie  opposerait  à  notre  glo- 
rieuse satisfaction  doivent  céder  à  la  nécessite  de 
consacrer  un  imposant  exemple  des  récom  penses  qu'il 
/aut  accorder  aux  talents  et  aux  vertus,  la  véritable 
source  du  bonheur  public  et  de  toute  prospérité. 

Projet  proposé  à  la  reconnaissance  des  citoyens  de 
cette  ville,  pour  faire  peindre  le  tableau  de  la  mairie 
de  M.  Kvegan,  par  M.  David,  peintre  du  roi,  le  Rii- 
bens  de  notre  siècle.  Cet  artiste  célèbre,  curieux  de 
voir  une  ville  (jui  s'est  acquis  tant  de  gloire  dans  la 
révolution  actuelle,  s'empressera  de  venir  faire  le 
portrait  de  radtninistrateur  bieid'aisant  qui  nous  of- 
fre le  modèle  des  vrais  talents  et  de  toutes  les  vertus. 
Chaque  citoyen  contribuera  pour  quelque  modi- 
que somme  que  ce  soit  :  c'est  riiommage  du  senti- 
ment (jui  fait  la  valeur  du  triijut. 

Sur  quoi  l'assemblée  délibérant,  après  avoir  mani- 
festé, par  des  applaudissements  réitérés,  sa  satisfac- 
tion et  sa  sensibilité  sur  cette  adresse,  et  sur  le  pro- 
jet qu'elle  contient,  déclare  de  recoiuiaîlredans  le 
v(eu  (ju'on  vient  d'énoncer,  l'expression  de  ses  sen- 
timents, et  les  moyens  d'en  manifester  aussitôt  le 
témoignage. 

Arrête  en  conséquence  que  l'on  invitera  M.  David, 
peintre  du  roi,  de  venir  à  Nantes  consacrer  les  traits 
du  courageux  administrateur  dont  le  noble  caractère 
oll'rira  atix  ])lus  grands  talents  le  modèle  des  plus 
grandes  vertus. 

Arrête  également  que,  pour  ménager  à  tous  les  ci- 
toyens la  satisfaction  de  concourir  à  cet  hommage 
public,    chacun    pourra    remettre    telle    modique 
I  somme  que  ce  soit.  Mais  l'assemblée,  voulant  assurer 
'  la  plus  pronq)te  exécution  d'un  projet  si  désiré,  ar- 
'  réte  enlin  qu'elle  contribuera  des  fonds  de  !a  com- 
mune pour  achever  la  somme  a  laquelle  pourra  s'e'- 
lever  cette  dépense,  et  que  copie  de  la  présente  dé- 
liht'ralion  sera  adressée  à  M.  David;  et  a  nommé 
commissaires,  pour  veillera  l'exécution  du  projet, 
MM.  Drouin  de  Parée,  Cautin,  Genevois,  et  le  Fèvre 
de  la  Champvire. — Fait  lesditsjouretan  que  devant. 
Signé  au  registre,  de  Kvkgan,  maire,  et  Menahd 
DE  Roche-Caire,  secrélaire-greffier. 
Pour  expédition  ,   Menard  de  Roche- 
Caire,  secr  claire-greffier. 

Copie  de  la  Icllrc  écrite  à  M-  David,  -peintre  du 
roi,  par  MM.  les  officiers  municipaux  et  mem- 
bres du  comité  de  Nantes. 

Monsieur,  vous  verrez,  par  la  délibération  dont 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une  expédi- 
tion, que  nous  osons  compter  sur  votre  complai- 
sance a  venir  concourir  avec  nous  à  l'hommage  (pie 
nous  voulons  rendre  au  respe'"tal)le  chef  de  l'adiui- 
nistralion  de  cette  '  ille. 

Si  vents  daignez  céder  à  nos  pressantes  sollicita- 
tions, nous  aiudus  réussi,  suivant  nos  désirs,  à  im- 
mortaliser les  vertus  les  plus  recommandables,  par 
les  talents  les  plus  justeincut  admirés.  C'est  ainsi  îiut 
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nous  transmettrons  à  nos  neveux  un  tableau  digne 
(les  sciiliniciits  qiio  nous  voulons  exprimer,  et  du 
gcnie  qui  l'aura  composé. 

Sigmi  les  officiers  municipaux  et  mem- 
bres du  comilc,  etc. 
"Extrait  d'une  lettre  de  Tournon-cn-Vivarais,  du 
js  décembre  1789. 

Le  26  fie  ro  mois,  il  y  ;i  ru  en  Vivarais  trnis  nou- 
velles nss(Miihl(=rs  l('(l('rativrs  des  gardes  nationales 
des  deux  rives  du  Hlinne,  dont  l'objet  a  ('{v,  ainsi  que 
celui  des  précédeiilcs  (ailes  en  Daupliiiié,  le  main- 
tien des  décrets  de  l'Asscnihlée  nalionalc,  la  lilire 
eironlalion  des  grains,  la  renonciation  à  tonte  dis- 
tinction de  province,  et  linalement  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  au  succès  de  la  révolution,  en  mainte- 
nant constamment  la  tranciuiliité  publi(iue. 

Ces  assemblées  se  sont  tenues  à  trois  lieues  de  dis- 
tancf  l'une  de  l'autre,  sous  les  murs  des  villes  de 
Tournon,  Sanit-Pérai  et  la  Voûte  :  elles  ont  ('l('  très 
i)ond)reuses.  On  assure  qu'il  y  avait  plus  de  douze 
mille  citoyens  sous  les  armes,  représenlant  une  ar- 
mée de  soixante  mille  hommes,  tous  pnts  à  se  ras- 
sembler au  besoin  :  le  plus  grand  ordre  a  régne  dans 
chaque  assemblée. 

Dans  le  nombre  des  gardes  nationales  en  imi  forme, 
qui  composaient  l'assemblée  de  Tournon,  on  a  re- 
marque celles  de  Valence,  Romans,  Saint- Vallier, 
'lournon  et  Tain,  toutes  exercées  depuis  un  certain 
temps  par  des  olliciers  et  soldats  de  troupes  réglées; 
elles  ont  lail  des  évolutions  qui  ont  étonné  lous  les 
assistants.  Quatre  pièces  de  canon  de  bronze,  ache- 
tées pour  le  service  de  la  patrie,  par  un  riche  lU'go- 
ciant  de  Tain,  ont  rendu,  par  des  décharges  répé- 
tées, l'aiipureil  de  ce  rassemblement  de  patriotes  très 
i  nposant. 

A  une  heure  après  midi,  toutes  les  troupes  s'étant 
rendues  dans  l'église  de  Saint-.Iulien,  pour  y  pro- 
noncer le  serment  fédératif,  les  députés  de  Tournon, 
Romans  Valenc(^  et  Tain  y  ont  prononcé  des  dis- 
cours analogues  aux  circonstances,  qui  ont  ét(''  en- 
tetidus  avee  le  plus  grand  intérêt.  On  a  distingué 
surtout  celui  d'un  des  ollitiers  députés  de  Valence, 
dont  on  a  vivement  applaudi  le  passage  suivant  : 

'  I^a  ville  de  Valence,  occupée  constamment  du 
nnnheur  de  ses  habitants,  mettra  sa  félicité  la  ])lus 
ehèri  :t  voir  régner  autour  d'elle,  la  paix  et  la  tran- 
qin'llit('  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent.  PrécuMisc 
paix,  si  chère  aux  âmes  vertueuses,  pénétrez  le  cœiu- 
dev.  Français!  laites  leiu'  abjurer  des  querelles  et  des 
divisions  étrangères  au  vrai  patriotisme  !  S'il  pouvait 
y  avoir  encore  parmi  eux  des  hommes  assez  préve- 
nus, assez  aveugles  pour  ne  pas  sentir  le  prix  d'une 
libert('  indi'pendanle  de  l'arbitraire  du  gouverne- 
ment, unifiuement  fondée  sur  l'empire  et  sur  la  force 
(\v>  lois,  soyons  bien  convaincus  que  la  conliance, 
la  persuasion,  la  sécurité  sont  des  armes  bien  plus 
.sûres,  pour  nimener  leurs  esprits  égarés,  que  la  con- 
trainte et  les  persécutions!...  Le  caractère  de  fran- 
chise, de  loyauté,  de  <réiu'rosité  qui  distingua  tou- 
jours la  noblesse  française,  n'est  point  anéanti  :  en- 
courageons cette  portion  pn'cieuse  de  nos  frères  dans 
la  société,  de  nos  chefs  dans  les  armées,  à  le  faire 
paraître  avec  encore  plus  d'f'clal;  et  n'oublions  ja- 
mai.N  que  c(  n'est  point  à  heurter  le  but  avec  impé- 
tuosité que  doivent  tendre  les  bons  esprits,  mais  à 
l'atteindre  avec  sagesse  et  avec  modération. 

ADMINISTRATION. 

MUMCll'ALlTl'    DE  PAI'.IS. 
Département  des  établissements  /  ublics. 
Le  département  des  établis  ements  publics,  con- 
tfjîir.cu  (le  la  nécessité  de  maiulenir  à  la  Bourse  l'or- 


dre, la  tranquillité'  et  la  sûreté'  des  «(^gociations; 
considérant  que  le  régime  intérieur  de  cet  établisse» 
ment,  adopKi  par  l'ancienne  administration  de  la  po- 
lice, n'a  pu  Jus(iu'ii  ce  moment  en  écarter  une  foule 
de  gens  sans  aveu  qui  s'y  introduisent  pour  y  com- 
mettre des  vols  et  des  désordres; 

Que  les  règlements  et  ordormances  interdisent  ri- 
goureusement l'entrée  de  la  Bourse  aux  faillis  et  à 
tous  ceux  qui  n'ont  point  satisfait  ii  leurs  engage- 
ments et  dettes  exigibles; 

Que  le  nondjre  indélini  de  personnes  qui,  sans  titre 
et  sans  qualité,  s'immiscent  dans  les  fonctions  des 
ageuls  de  change,  donne  lieu  à  une  multitude  d'a- 
bus de  conliance,  et  tend  ;i  perpétuer  cet  agiotage 
funeste  réprouvé  par  les  lois,  qui  ne  peut  (  iirichir 
quelques  individus  qu'aux  dépens  du  commerce  et 
(le  la  véritable  industrie; 

Que,  dans  l'Etat  le  plus  librement  constitué,  il  est 
des  fonctions  dt'Iieales  dont  l'exeieice  exige  une  res- 
|)onsabilité  particulière,  et  son!  tellement  lic^sà  l'or- 
dre public,  qu'on  ne  peut  lesconlier  indilléremmeiit 
à  tous  les  citoyens; 

Considérant  eidin  qu'il  est  de  son  devoir  le  plus 
impérieux  de  surveiller  un  établissement  ('gaiement 
intéressant  par  ses  rapports  av(C  le  crc'dit  |»ublic  et 
les  fortunes  particulières,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

1°  La  Bourse  sera  journellement  inspectée  par  un 
des  membres  du  déparlement,  qui  entendra  toutes 
les  plaintes  et  toutes  les  dépositions  relatives  à  la  sû- 
reté et  tranquillité  de  la  Bourse; 

20  La  garde  ordinaire  de  la  Bourse  sera  composée, 
comme  ci-devant,  d'un  commandant,  d'un  brigadier 
et  de  trois  gardes  en  uniforme  ; 

30  La  cloche  extérieure  annoncera  le  commence- 
ment et  la  iiii  (le  la  tenue  de  la  Bourse,  et  il  ne  sera 
permis,  sous  aucun  prétexte,  aux  agents  de  change 
cl  occuper  activement,  avant  ou  après  la  Bourse,  le 
parquet  oii  ils  négocient  les  eflets  publics; 

i"  Toutes  les  demandes  et  réclamations  relatives 
à  la  Bourse  et  aux  agents  de  change  seront  adressées 
à  M.  le  maire  ou  au  département  des  établissements 
publics. 

50  II  sera  enjoint  à  la  garde  de  la  Bourse  d'en  re» 
fuser  rentré(>  aux  personnes  désignc'cs  par  les  or- 
donnances ;  et  sur  h^s  précautions  à  prendre  pour 
éviter  l'arbitraire  à  cet  égard,  le  commandant  se  con- 
formera à  ce  qui  sera  prescrit  par  rolticier  munici- 
pal présent. 

G"  il  est  expressément  défendu,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances,  à  toutes  personnes  au- 
tres que  les  agents  de  change,  de  faire  aucune  des 
fonctions  à  eux  attribuées. 

Signé,  BAii.i,Y,n}fl/rc;  Brousse  des  F.\rriiKr,F.TS, 
Iteuleiiont  de  maire;  Beali-ii.s,  Ciiamimo 
DE  Villeneuve,  Deltuf  DEsnosii^iiEs , 
FissouK,  d'Hervilly,  conseillers-admi- 
nistrateurs. 

Nous  nous  permettrons  quelques  observations  à 
l'occasion  de  cette  ordonna  née,  qui  peut-être  ne  se- 
ront pas  entièrement  inutiles  ici. 

L'hôtel  de  la  Bourse  bit  étaldi  à  Paris  par  nn  arrê't 
du  conseil  du  24  septenilire  1721.  Cet  arrêt  ordonne 
(pie  renlr('c  en  sera  ouverte  tous  les  jours,  excepte 
les  dimanches  et  fêtes,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusiiu'à  une  heure  après  midi,  aux  nig(H'iants,  mar- 
chands, banquiers,  liiianciers,  agents  de  change  et 
de  commerce,  aux  bourgeois  et  autres  personnes 
connues  et  domiciliées  dans  Paris,  excepté  aux  fem- 
mes, (|ui  n'y  pourront  entrer  sous  quelque  prélexlc 
que  ce  soit. 

Tous  ceux  qui  sont  admis  à  la  Bourse  peuvent  y 
négocier  entre  eux  les  leWics  de  clian^c,  les  billets 
au  porteur  et  à  ordre,  ainsi  que  des  marchaudiseSj 
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Sans  Te  litre  mise  clos  adonis  de  chanj^o;  mais  poul- 
ies aiiliYsefli'lset  papiers  commerçables,  ils  ne  peu- 
venl  êlre  iié^^ociés  que  par  des  agents  de  change,  a 
peine  de  nullité  des  négociations  et  de  3,000  livres  1 
d'amende,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  no- 
vembre 1781,  art.  13.  C'est  pourquoi  les  particuliers 
qui  veulent  vendre  ou  acheter  ces  papiers  commer- 
çables et  autres  effets,  doivent  remettre  l'argent  ou 
îes  effets  aux  agents  de  change  avant  la  Bourse,  et 
ceux-ci  sont  obligés  d'en  donner  leur  reconnaissance. 

Avant  l'arrêt  du  conseil  du  30  mars  1774,  les 
agents  de  change  étaient  à  la  Bourse  pêle-mêle  avec 
le  public,  c?  qui  en  rendait  la  recherche  dilficile  et 
la  conununication  embarrassante;  mais  cet  arrêt  a 
ordonné  depuis  qu'ils  auraient  un  lieu  séparé  au  haut 
de  la  salle,  comme  on  le  voit  aujourd'hui. 

De  tous  temps  la  police  de  la  Bourse  et  des  agents 
de  change  a  été  attribuée  au  lieutenant-général  de 
police,  comme  on  peut  s'en  assurer  par  les  arrêts  du 
conseil  du  24  septembre  1724,  6  novembre  1781  et 
3  sei»tembre  1784.  C'est  qu'en  effet  ce  magistrat, 
obligé  de  veiller  à  la  sûreté  générale  de  tous  les  éta- 
blissements, a  dû  avoir  inspi  ction  sur  un  de  ceux  où 
la  cupidité  peut  faire  plus  aisément  commettre  des 
friponneries.  Les  relations  que  la  police  entretient 
avec  tous  les  préposés  ou  agents  de  l'administration 
de  la  justice,  la  connaissance  qu'elle  acquiert  des  in- 
dividus mal  famés  ou  suspects  de  la  capitale,  la  met- 
tent à  portée  de  remplir  l'objet  qu'on  attend  d'elle  à 
cet  égard. 

Le  public  pourra  donc  se  demander,  à  l'occasion 
de  l'ordonnance,  fort  sage  d'ailleurs,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  comment  il  peut  se  faire  que  ce 
soit  l'administration  des  établissements  publics  qui 
soit  aujourd'hui  chargée  de  ce  soin?  Les  idées  se 
confondent,  on  ne  voit  plus  la  ligne  de  démarcation 
qui  sé|)are  l'administrateur  qui  prépare  et  ordonne 
un  établissement  public,  de  celui  qui  en  maintient 
le  repos  et  la  sûreté.  L'homme  à  qui  l'on  aura  es- 
croqué quelque  chose  ou  joué  un  mauvais  tour  à  la 
Bourse,  viendra  toujours  s'en  plaindre  au  d('parte- 
ment  de  police,  et  cela  est  dans  l'ordre,  je  crois. 

Il  est  sûr  que  s'il  n'existait  d'autres  départements 
que  celui  des  établissements  publics,  il  aurait  à  lui 
seul  la  disposition,  l'ordonnance  et  la  police,  depuis 
les  clubs  jusqu'aux  hôpitaux,  aux  grands  chemins, 
aux  promenades  et  aux  théâtres,  puisque  tout  cela 
est  établissements  publics. 

Mais  comme  il  serait  impossible  qu'un  départe- 
ment eût  tant  d'objets  à  la  fois  dans  son  ressort,  sans 
mettre  de  la  confusion  ou  de  l'oubli  dans  sa  gestion, 
on  les  partagerait  en  plusieurs  espèces  de  fonctions 
administratives,  et  c'est  ce  que  l'on  a  fait. 

On  a  senti  que  la  police  ne  pouvant  pas  être  ri- 
goureusement prise  pour  ce  qu'elle  était  autrefois, 
il  fallait  diviser  lesfonctions  qu'elle  s'était  attribuées, 
et  en  faire  plusieurs  départements.  De  tous  les  arti- 
cles du  plan  provisoire,  cette  division  est  peut-être, 
à  quelques  irrégularités  près,  la  seule  qui  puisse 
être  adopt('e  pour  empêcher  la  réunion  de  toute  l'ad- 
ininistration  dans  quelques  nuiins,  et  parconséquent 
les  abus  qui  en  résultent  nécessairement  pour  le 
peuple. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  l'assemblée  géné- 
rale des  représentants  de  la  commune  dans  la  ques- 
tion des  théâtres,  et  le  lieutenant  de  maire  au  dépar- 
tement des  établissements  publics  l'a  lui-même  in- 
voqué comme  un  moyen  de  soliUion.  11  a  été  arrêté 
que  l'administration  et  direction  des  spectacles  ap- 
parliendraitaux  t'tablissements  publies, et  (|ue  la  sur- 
veillance de  police  et  de  sûreté  resterait;"!  la  police. 

Un  acte  du  département  de  police  relatir,;i  la  caisse 
d'escompte,  et  que  nous  avons  rapporté,  vient  à 
Voppui  de  cette  vérité;  quoique  cette  caisse  appar- 


tienne, par  sa  direction  et  administration,  auT  éta- 
blissements publics,  il  est  clair  que  c'est  à  la  police 
qu'on  a  dû  s'adresser  pour  en  assurer  le  repos,  la 
tranquillité,  en  éloigner  les  attroupements,  et  préve- 
nir les  désordres  qui  pourraient  compromettre  ou  la 
caisse,  ou  le  public  pendant  qu'elle  est  ouverte. 

Tout  établissement  public  oîi  il  faut  sûreté  et  pro- 
tection pour  les  personnes  et  les  choses,  rentre  sous 
le  domaine  de  la  police;  mais  considéré  en  lui- 
même,  dans  ses  droits,  dans  ses  fonctions,  avant  et 
après  son  érection,  il  est  l'objet  du  département  des 
établissements  publics.  {Cet  article  est  de  M.  Peu- 
chet.) 

CHÂTELET  DE  PARIS. 

Le  vendredi  8  ,  M.  de  Favras  a  entendu  la  lecture  des 
charges  et  des  pièces  produitts  contre  lui; il  a  nommé  pour 
coiistils  M.  Liégaid  de  Ligny,  avocat,  et  M.  Gaillard 
de  la  Perrière,  procureur  au  Cliàtelet.  Il  a  été  interrogé 
le  samedi  9,  par  M.  QiuitreinÎTe,  conseiller  au  Châtelel, 
Nous  nous  proposons  de  suivre  dans  ses  détails  ce  nouvea 
procès. 

Le  8  et  le  9,  on  a  entendu  huit  témoins  dans  l'affaire  de 
M.  de  Bezcn\al;  quatorze  ou  quinze  doivent  l'être  inces- 
samment, et  l'audition  de  cent  dix-huit  témoins  n'offre  en- 
core aucune  charge  contre  cet  officier-général. 

On  répand  mal  à  propos  dans  le  public  qu'on  a  formé 
un  parti  pour  enlever  M.  de  Bezenval  ;  la  version  qui  as- 
sure qu'on  ciicrche  à  le  proscrire  dans  une  sédition,  est 
également  dénuée  de  fondement.  Les  troupes  nombreuses 
placées  au  Cliàtelet  ont  pour  objet  de  mainti'nir  l'ordre 
et  la  paix  au  milieu  des  ciloyeus  que  la  curiosité  amène  à 
ce  iribunal  i)uur  y  entendre  plaider  les  causes  intéres^^anles 
qui  y  sont  in'-truites.  C'est  ici  l'occasion  de  prévenir  nos 
lecteurs  que  nous  ne  nous  hâtons  jamais  de  leur  présenter 
les  événements  qui  sont  auiourd'hui  d'un  intérêt  public, 
parcequ'il  nous  est  impossible  de  chercher  aux  dépens  (te 
la  vérité  une  priorité  (|ui  ne  peut  avoir  qu'un  succ>  s  épiiiS- 
mère,  et  qui  n'est  pas  môme  sans  danger. 

LYCÉE. 

La  seconde  séance  de  vendredi  dernier,  sur  le  droit  pu» 
blic,  a  encore  eu  plus  de  succès  que  la  première  :  un  des 
morceaux  qui  a  été  Je  plus  applaudi  ^  c'est  celui  de  la 
justice. 

»  Malheureusement,  dit  M.  de  La  Croix,  nous  avons  eu 
jusqu'à  présent  des  idées  faus-^es  sur  Ta  Imiuistration  de  la 
justice;  nous  l'avons  regardée  comme  un  attribut  de  la  sou- 
veraineté, lorsque  nous  ne  devions  la  considérer  que  comme 
une  de  ses  charges. 

«  Les  rois  n'accordent  point  la  iustice,  ils  la  doivent  ;  el|; 
est  la  première  dette  de  la  puissance  qui  gouverne. 

a  Tout  prince,  tout  monarque  qui  souffre  que  l'on  vend' 
la  justice  dans  ses  Etats,  fait  payer  à  ses  sujets  ce  qui  leur 
appartient. 

tt  Comment  concevoir,  d'après  ces  vérités,  quedes  souve» 
rains  aient  pu  imaginer  de  transformer  la  justice  en  uuc 
ferme,  d'en  vendre  les  fonctions,  de  mettre  u^i  impôt  sur 
la  nécessité  de  l'obtenir?  Ahl  combien  ils  se  sont  éluignéa 
de  ce  digne  monarque  qui,  assis  modestement  au  |)ie(l  d"uu 
chêne,  y  établissait  son  tiibunal,  avait  pour  dais  la  cime 
de  l'arbre  r|ui  le  couvrait  de  son  ombre;  pour  escorte, 
l'amour  et  le  respect  de  ses  sujets;  pour  conseillers,  la  droi- 
ture de  sa  raison  et  la  bonté  de  son  cœur;  pour  auditoire, 
toute  sa  nation  qui  venait  applaudir  ù  l'équité  de  ses  ju-. 
gements!.,.. 

«  Si  c<  s  tiers  barons ,  si  ces  grands  propriétaires  de  fiefs 
avaient  dans  leurs  terres  imité  un  si  bel  eveuiple;  s'ils 
avaient  su  s'y  créer  un  véritable  tribunal  de  justice,  ils  s'y 
seraient  maintenus  pendant  toute  la  durée  de  la  monar- 
chie, parcequ'il  n'est  aucune  puissance  sur  la  terre  capa- 
ble d'arracher  à  la  vertu  son  empire,  et  de  f.iire  perdre  à 
la  bonne  foi  éelaiiée  l'ascendant  de  ses  lumières;  mais 
a\cuglés  par  rinlcrCl,  au  lieu  de  mettre  la  justice  au  nom- 
bre de  leurs  devoirs,  ils  Pont  mise  au  nombre  de  leurs  re- 
devances, et  ils  Pont  perdue  ainsi  quç  loyles  celles  Qu'i'l 
avaient  usurpées,  i» 


P«r"u.|^Tjp.  Rinr;  Ploo., 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8  JANVIER  AU  SOIR. 

M.  1p  rapportour  observe  qu'il  reste  qiiehpies  dif- 
ficulU'S  sur  le  partage,  mais  (lu'elles  ne  sont  pas  de 
nature  à  inquiéter  sur  leur  solution. 

Le  Bourbonnais  et  la  Haute-Marche,  deux;  la 
Basse-Marelie,  l.imosin  et  Dorât,  trois;  Lyonnais, 
Forez  et  Beaujolais,  un  ;  la  Corse,  un. 

Total  :  qualre-vingt-nn  départements. 

Le  rapport  est  termine  par  la  demande  de  la  solu- 
tion de  (piel(|ues  questions,  notauunent  si  le  Dau- 
phiné  peut  rester  en  un  seul  di'partement,  ayant 
neuf  cent  ciiupiante  lieues  de  surface;  si  le  pays 
d'i.unis,  qui  n'a  que  cent  lieues,  en  peut  former  un 
.nutre,  de-  imme  que  les  Basques  avec  cent  quarante 
lieues,    . 

Il  demande  que  d'ici  h  mercredi  prochain,  chaque 
de'partemetit  porte  le  tableau  de  ses  limites,  sinon  le 
connte  les  retracera  lui-même,  et  les  soumettra  au 
jiiirementde  rAsseud)lee. 

Qu'il  sera  accorde  au  comité  de  division,  à  comp- 
ter du  II  de  ce  mois,  une  heure  cIia(iiu'S('ance,  pour 
faire  uger  les  diflicullés  qui  n'auraient  pu  être 
terminées  de  concert. 

Que  les  (K'putês  de  chaque  département  se  pour- 
voiront de  deux  exemplaires  collt'S  sur  toile,  en  une 
seule  pièce,  conlrnaut  les  limites  du  département, 
des  districts  et  des  canlons,  signés  d'eux,  dout  un 
restera  aux  archives  de  rAsend)lée  nationale,  avi'c 
la  signature  des  couunissaires,  l'aulre  sera  envoyé 
à  chaque  assemblée  de  département,  pour  être  dé- 
posé dans  ses  archives. 

Ce  travail  obtient  les  applaudissements  de  !'As- 
sendjlée,  qui  en  ordonne  l'impression. 

—  Les  magistrats  de  la  chaud)re  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  le  président  leur  lit  b'  décret  (jui  les  mande  à  la 
Larre;  il  leur  adresse  ensuile  la  jiarole. 

M.  le  Président  :  Messi(>urs,  l'Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  à  tous  les  tribunaux  dii  royaume  de 
transcrire  sur  leurs  registres,  sans  relard  et  sans  re- 
montrances, toutes  les  lois  qui  leur  seraient  ndres- 
S('es;  cependant  vous  avez  refusé  l'enregistrement 
du  décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre  parle- 
ment. L'Asseud)lée  nationale,  étoimée  de  ce  refus, 
vous  a  mandés  pour  en  savoir  les  motifs.  Comment 
leclois  se  trouvent-elles  arrêtées  dans  leur  exécu- 
tion^ comment  des  magistrats  ont-ils  cessé  de  don- 
ner l'exemple  de  l'obéissance?  Parlez  :  l'Assemblée, 
juste  dans  les  moindres  détails,  comme  sur  les  plus 
grands  objets,  veut  vous  entendre;  *'t  si  la  présence 
du  corps  léj^islateur  vous  rappelle  Tniflexibilité  de 
.ses  principes,  n'oid)liez  pas  que  vous  paraissez  aus'.i 
devant  les  pères  de  la  patrie,  toujours  heureux  de 
pouvoir  en  excuser  les  enfants,  et  de  ne  trouver  dans 
burs  torts  que  les  égarements  de  leur  esprit  et  de 
simples  erreurs. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Lahoussayc,  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations. 

M.  de  Lahoussayc,  au  nntn  de  la  chambre  des  vaca- 
lious. 

«Messieurs,  impassibles  comme  la  loi  dont  nous 
sommes  les  organes,  nous  nous  félicitons  de  pou- 
voir donner  en  ce  moment  au  plusjustc  des  rois  une 
grande  preuve  de  notre  soumission,  en  exposant  aux 
représentants  de  la  nation  les  motifs  et  les  titres  qui 
ne  nous  ont  pas  permis  d'enregistrer  les  lettres-pa- 
tentes du  30  noveudne  17^s<>,  portant  continuation 
des  vacances  de  tous  les  parlements  du  royaume.  Il 
n'est  point  de  saciilices  qui  paraissent  pénibles  à  de 


fidèles  sujets,  lorsque,  commandés  par  un  m^inarquc 
vertueux,  ils  ne  sont  réprouvés,  ni  par  les  devoirs 
sacrés  de  la  conscience,  ni  par  les  lois  impérieuscsde 
riioiincur. 

«  Leslettres-patentpsdu  3  novembre  étaient  adres- 
sées au  parlement  de  Rennes,  et  nous  n'eu  étions  que 
([uebiues  membres  isolés;  nous  ne  formions  même 
plus  la  chambre  des  vacations  ;  le  ternie  fixé  pour  la 
ti'uue  de  ses  séances  élait  expiré  le  17  octobre  précé- 
dent; elle  n'existait  plus;  et,  s'il  fallait  en  créer  une 
nouvelle,  le  parlement  eu  corps  pouvait  seul  eare- 
gistier  le  titre  de  son  établissement. 

"  Nous  (Hions  dispersés  dans  la  ()rovince,  et  nous 
donni(ms  à  nos  affaires  personnelles  le  peu  de  temps 
(jui  devait  s'écouler  jusqu'à  la  rentrée  du  parlement, 
lorsque  chacun  de  nous  a  reçu  une  lettre  close  qui 
lui  enjoignait  de  se  rendre  à  Renucs  pour  y  attendre 
les  ordres  du  roi. 

•  Malgré  la  distance  des  lieux,  nous  nous  sommes 
assemblés  le  2ô  novembre.  Le  substitut  du  procu- 
reur-général nous  a  présenté  les  leltres-patentis  du 
3  de  ce  mois;  mais  nous  n'aurions  pu  les  enregistrer 
que  par  un  arrêt,  et  nous  étions  sans  caractère  pour 
le  rendre. 

«  Un  motif  plus  impérieux  encore  s'opposait  à 
l'enregistrement  de  celte  loi  et  de  toutes  celles  qui 
renversent  également  les  droits  de  la  province,  droits 
au  maintien  desquels  notre  serment  nous  oblige  de 
veiller,  et  dont  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  con- 
sentir l'anéantissement. 

«  Lorsque  Anne  de  Bretagne  épousa  successive- 
ment les  rois  Charles  Vlll  et  Louis  XII  ;  lorsque  les 
Bretons,  assenibb'sà  Vannes  en  1532,  consentirem  à 
l'union  de  leur  duché  à  la  couronne  de  France,  le 
maintien  de  leur  antique  constitution  fut  garanti  par 
des  contrats  solennels,  renouvelés  tous  les  deux  ans, 
toujours  enregistrés  au  parlement  de  Rennes,  en 
vertu  de  lettres-patentes,  dont  les  dernières  sont  du 
mois  de  mars  1789. 

«  Ces  contrats,  que  des  ministres  audacieux  ont 
(juehiuefoisenfreints,  mais  dont  la  justice  de  nos  rois 
a  toujours  rétabli  l'exécution,  portent  unanimement 
(|iH'  non-seulement  les  impôts,  mais  encore  tout 
ebangement  dans  l'ordre  pul)tic  de  Bretagne,  doi- 
vent être  consrulis  par  l'Etat  de  celle  province. 

"  La  nécessité  de  ce  consentement  fut  la  princi- 
pale et  en  quelque  sorte  la  seule  b.irrière  que  les 
lîrelons  opposèrent  si  courageusement  aux  édils  du 
mois  de  mai  1788,  et  notamment  à  celui  qui  mettait 
tous  les  parlements  du  royaume  en  vacances.  Cin- 
qiian'e-quatre  dé|)utésdes  trois  ordres,  envoyés  à  la 
cour  de  toutes  les  parties  de  la  province,  les  com- 
missions intermédiaires  des  Etats  et  les  corporations 
réclamèrent  unanimement  celte  loi  constitution- 
nelle. Tous  les  avocats  de  Rennes,  dont  plusieurs  siè- 
gent dans  cette  assemblée,  disaient  alors  au  roi  : 
Vous  ne  laisserez  pas  subsister  des  projets  qui,  quand 
ils  n'offriraient  (pie  des  avantages,  ne  pourraient 
être  exécutés  sans  le  cousenteuieut  des  Etals;  nos 
franchises  sont  des  droits,  et  non  pas  des  privib-ges, 
comme  on  a  persuadé  à  Votre  Majesté  de  les  nommer, 
])our  la  rendre  moins  scrupuleuse  à  les  enfreindre. 
Leseorp".  ont  des  privilèges,  lesnalions  ont  des  droits. 
«  Pour  autoriser  le  parlement  de  Rennes  à  enregis- 
trer, sans  leconsenlenient  des  Etals  de  la  province, 
les  lois  ([ui  sanctionnent  vos  décrets,  il  faudrait, 
messieurs,  qu'elle  ait  renoncé  à  ses  franchises  et  li- 
bertés, et  vous  savez  que  dans  les  assemblées  qu\ 
ont  précédé  la  vôtre,  tous  lessullragesse  sont  réunis 
pour  le  maintien  de  ces  droits  inviolaldes,  que  nos 
pères  ont  dt'fendus,  et  que  nous  avons  nous  nièmej 
riclauK'S  avec  un  zèle  si  persévérant. 

•  Vous  connaissez  le  vœu  des  deux  premiers  or- 
dres rassemblés  à  Saint- Dricuc.  Les  ccclcsiastiqueg 
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des  neuf  diocèses  qui  vuus  ont  envoyé  des  députas, 
leur  ont  enjoint  de  s'opposer  à  toutes  les  atteintes 
que  Ton  pourrait  porter  aux  prérogatives  de  la  Bre- 
lairtie.  Les  communes  de  Rennes,  de  Manies,  Dol, 
Di'nan,  Guërande,  Fougères,  Quimperlé,  Carhaix 
et  Cliàteauiin,  qui  forment  plus  des  deux  tiers  de  la 
province,  se  sont  exprimées  plus  impérativement  en- 
core dans  leurs  cahiers.  •  L'assemblée  a  arrêté,  dit 
la  s  néchaussée  de  Rennes,  que  ses  députés  aux 
Etats-Généraux  seront  nommés,  à  la  charge  d'y  pré- 
senter le  cahier  des  griefs  de  la  sénéchaussée,  et  de 
s'y  conformer,  surtout  aux  articles  constitutionnels, 
de  c<inservér  soigneusement  les  droits  et  franchises 
de  la  Bretagne,  notamment  son  droit  de  consentir, 
dans  ses  Etats,  la  loi,  l'iwpùl  et  loul  changemenl 
dans  V ordre  -public  de  celle  province.  » 

•  Tous  ces  cahiers,  messieurs,  dont  vous  êtes  les 
dépositaires,  nous  ont  tracé  la  route  que  nous  avons 
suivie;  et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  aux  re- 
présentants d'une  nation  loyale  et  généreuse ,  ils 
lixent  immuablement  les  bornes  de  votre  pouvoir, 
jusqu'à  ce  que  les  Etats  de  Bretagne,  légalement  as- 
semblés, aient  renoncé  expressément  au  droit  de 
consentir  les  lois  nouvelles.  Vouloir  les  contraindre 
à  les  accepter,  ce  serait  une  infraction  de  la  foi  pu- 
blique. 

•  Telle  a  donc  été,  messieurs,  notre  position.  Le 

Ïiarlement  en   corps  pouvait  seul  enregistrer  les 
ettres-patenlesquilui  étaient  adressées,  et  nous  ne 
composions  même  plus  une  chambre  de  vacations. 

«  Cette  loi,  et  toutes  celles  qui  ont  élé  rendues  sur 
vos  décrets,  ne  peuvent  être  publiées  en  Bretagne 
sar.s  le  consentement  de  la  nrovince.  Les  trois  ordres 
avaient  réclamé  ce  droit  inliérent  à  la  constitution  ; 
leur  intention  connue  était  pour  nous  une  loi  invio- 
lable, nous  devions  (^viter  toul  éclat;  nous  avons  li- 
dèlement  rempli  celte  ohiiiîalion;  mais  comptables 
à  nos  concitoyens  du  dépôt  de  leurs  droits,  fran- 
chises et  libertt's,  nous  n'avons  pas  dû  les  sacrilier  à 
des  considérations  pusillanimes. 

•  De  vrais  mngistrats  ne  sont  accessibles  qu'à  une 
crainte,  celle  de  trahir  leur  devoir;  lors(iu'il  devient 
impossible  de  le  remplir,  se  dépouiller  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus  est  un  sacrilice  nécessaire.  Deux 
ibis  nous  l'avons  offert  ;  deux  fois  nous  avons  supplié 
Sa  Majesté  de  nous  permettre  de  reporter  dans  la  vie 
privée  le  serment  à  jamais  inviolable  de  notre  lidé- 
lité  au  monarque  et  aux  lois. 

•  Vous  approuverez,  messieurs,  ce  sentiment;  et 
lorsque  vous  examinerez  les  titres  dont  nous  venons 
de  vous  présenter  le  tableau ,  vous  reconnaîtrez 
nous  n'en  doutons  point,  que  les  deux  nations  sont 
également  liées  par  les  contrais  qui  les  ont  unies  ; 
que  ces  contrats  forment  des  engagements  mutuels, 
consentis  librement,  et  que  la  France  peut  d'autant 
moins  s'y  soustraire,  qu'elle  leur  doit  une  des  plus 
préeieuses  possessions.  » 

MM,  Chapelier  et  le  vicomte  de  Mirabeau  deman- 
dent la  parole. 
L'Assemblée  remet  la  discussion  au  lendemain. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   9   JANVIER    AU  MATIN. 

La  Ircturedu  piocès-vei bal  est  à  peine  achevée,  qu'un 
membre  n  marque  qu'il  n'y  est  pas  Tait  mention  de  la  dei- 
Bièie  paitie  du  discours  de  l'oraleur  de  la  chambre  des 
Taca lions  du  parlemenl  de  Rennes,  où  il  se  trouve,  dil-il, 
des  expressions  in>olcnles  et  injurieuses  à  la  nation. 

Apits  une  longue  discussion  pour  savoir  si  ccUe  partie, 
non  déposée  sur  le  bureau,  sera  demandée  au  pié^di  ni  de 
Lahoussaye.  Il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  delibéier. 

— Le  ministre  de  la  marine  se  plaint  que,  dans  les  divers 
ports  du  royaume,  les  ouvriers  demandent  à  travailler  à  la 
journée;  qu'il  en  résulterait  uue  surcharge  énorme  de 
dé^nse  pour  le  gouverDemeot. 


—  Af.  Treîlhard  lit  ensuite  les  arllcles  proposés  ta  veille 
pour  l'accélération  de  la  division  des  départements  ;  ce» 
articles  soni  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

c  d*  Au  meicredi  13  janvier,  les  députes  des  divers  dé- 
partements seront  tenus  de  produire  à  l'Assfmblée  le  la- 
lileau  énoncialif  de  leurs  limites  respectives;  faute  de  quoi 
le  comité  sera  autorisé  à  les  fixer  lui-même; 

«  2"  Il  sera  accordé  au  comité  de  constitution  une  heure 
fixe  à  chaque  séance,  pour  faire  à  l'Assemblée  le  rapport 
des  divisions  qui  seront  arrêtées,  ainsi  que  pour  lui  pré- 
senter le  tableau  des  départements  terminés  dans  leurs  sub- 
divisions, afin  quVlle  puisse  les  décider  successivement,  à 
mesure  qu'ils  lui  seront  offerts; 

t3"  Les  députés  de  chaque  département  seront  tenus  de 
se  procurer  deux  exemplaires  de  la  topographie  de  leur 
département,  comiinsé  sur  la  carte  de  l'Académie,  afin 
que  de  ces  deux  exemplaires  l'un  soit  déposé  aux  archives 
de  l'As.-^emblée  nationale,  et  l'autre  dans  celles  du  dépar- 
tement au(|uel  il  appartiendra.  » 

—  On  lit  plusieurs  adresses  contenant  des  téiBoignages 
de  félicitation  et  d'adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

—  La  ville  de  Saint-Germain-Lembron  fait  don  à  la  pa- 
trie d'un  contrat  de  rente  au  capital  de  3,000  livres,  et  de 
seize  années  d'anérages,  et  ses  habitants  promettent  de 
verser  leur  sang  pour  assurer  l'eséculion  des  décrets  de 
l'Assemblée. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  Taffalre  du  parlement  de 
Rennes. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Vous  avcz  cutendu 
le  langage  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  ;  vous  avez 
admiré  comme  moi  le  maintien  ferme  et  noble  de 
l'innocence  accusée.  Examinez  maintenant  la  con- 
duite de  ces  magistrats,  que  l'on  a  présentés  comme 
criminels.  MM.  les  magistrats  mandés  ont  d'abord 
justifié  le  refus  d'enregistrement  par  la  preuve  de 
leur  incompétence  personnelle.  Ce  premier  compte- 
rendu  repose  sur  une  base  incontestable.  Ils  étaient 
sans  caractère  pour  rendre  cet  arrêt  ;  ils  ne  l'ont  pas 
rendu,  ils  n'ont  pas  dû  le  rendre.  Examinons  les 
moyens  dont  ils  se  servent  potu'établir  l'impossibilité 
oîi  alitait  élé  le  parlement  lui-même  de  consentir  ii 
l'exécution  de  votre  décret  du  6  novembre.  Vous 
établissez  treize  magistrats  au  lieu  de  cent  douze, 
pour  rendre  la  justice  à  une  grande  province,  tandis 
que,  d'après  les  traités,  aucun  changement  ne  pou- 
vait être  fiiit  aux  cours  de  justice  en  Bretagne,  qu'il 
n'eût  été  consenti  par  les  Etats.  Ce  droit  est  in- 
contestable. Aucune  assemblée  particulière  n'a  pu 
l'ant'antir.  Les  magistrats  ont  fait  serment  de  le  dé- 
fendre, le  roi  a  renouvelé  tous  les  deux  ans  le  ser- 
ment de  le  maintenir.  Ce  droit  ne  pouvait  donc  être 
violé  par  les  membres  de  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Bretagne. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  contrats  de  nation  à  nation 
ont  été  considérés  comme  des  échanges  de  conven- 
tions réciproques,  qui  ne  pouvaient  être  annihilées 
que  par  le  concours  des  parties  contractantes.  Les 
ciéputés  bretons  ont  si  bien  senti  ce  principe,  qu'à 
l'époque  du  4  août,  dans  cette  nuit  où  des  sacrilices 
miiltiplii'S  ont  été  plutôt  le  résultat  de  l'ivresse  du 
patriotisme  que  du  calcul  et  du  raisonnement,  un 
seul  député  de  B.etagne,  qui  n'était  pas  lié  par  ses 
cahiers,  a  consenti  a  abandonner  les  privilèges  de 
ceux  qu'il  représentait.  Le  procès-verbal  prouve  que 
ses  collègues  ont  cru  devoir  attendre  le  consente- 
ment de  leurs  commettants,  et  que  leurs  cahiers 
leur  ont  paru  une  loi  qu'ils  ne  pouvaient  enfreindre. 
Je  lis  dans  une  lettre  de  M.  Chapelier,  en  date  du 
12  septembre,  la  preuve  certaine  que  ce  député 
croyait  aux  mandats  impératifs;  il  s'exprime  ainsi  : 
•  Tout  ce  qui  n'est  pas  impéialif  dans  un  cahier  doit 
être  considéré  comme  instruction.  • 

L'Assemblée  a  donc  reconnu  les  droits  de  la  Bre- 
tagne ;  elle  a  reconnu  qu  ils  existaient  jusqu'à  ce  que 
l'adhésion  formelle  aux  sacrifices  des  privilèges  les 
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eût  anéantis.  Voyons  donc  si  cette  adhésion  a  été 
donnée.  Je  vois  beaucoup  d'adresses  des  municipa- 
lités des  villes;  mais  les  villes  représentent-elles 
la  province?  mais  n'est-il  pas  possible  que  ces 
adresses  aient  été  rédigées  ailleurs  que  sur  les  lieux? 
niais  l'adhésion  qu'elles  contiennent  peut-elle  être 
considérée  comme  celle  du  peuple  breton?  J'ai  entre 
les  mains,  et  je  suis  chargé  de  dc'poscr  sur  le  bureau 
une  adresse  bien  dillérente.  Une  connnunaulé  de 
Bretagne,  composée  de  huit  mille  citoyens,  refuse 
(le  reconnaître  les  lois  qui  lui  ont  été  envoyées  par 
riiitcndaiit  ;  elle  donne  les  mêmes  motifs  que  le  par- 
lement. Ces  paysans  généreux  ne  veulent  pas  chan- 
ger le  despotisme  ministériel  contre  le  despotisme 
des  villes... 

On  regrettera  sans  doute  le  décret  que  nous  avons 
rendu  contre  la  chandjre  des  vacations  de  Rennes; 
ces  regrets  seront  surtout  sentis  par  quelques  dépu- 
tés actuellement  en  instance  avec  les  magistrats 
mandés Je  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

•  L'Assend)Iée  nationale  ayant  reconnu  la  pureté 
des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite  des  officiers 
de  la  chand)re  des  vacations  du  parlement  de  Bre- 
tagne, a  décrété  que  cette  conduite  n'a  donné  lieu  à 
aucune  inculpation  ;  que  la  délicatesse  des  magistrats 
ne  peut  souttrir  du  mandat  qui  les  a  amenés  près  de 
l'Asscndilée  nationale,  et  qu'ils  sont  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi.  • 

M.  Chapelier  :  La  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rennes  vous  a  fait  son  apologie,  et  elle 
trouve  aujourd'hui  des  défenseurs.  Elle  croit  pouvoir 
excuser  son  mépris  pour  vos  décrets,  pour  les  lettres 
de  jussion  envoyées  par  le  monarque,  et  pour  le 
serment  par  lequel  chacun  des  magistrats  qui  la 
composent  s'est  engagé  à  rendre  la  justice.  Elle  ré- 
clame des  droits  qu'elle  n'a  jamais  défendus;  des 
droits  que  le  peuple  breton  abandonne,  aliii  de  jouir 
des  droits  plus  avantaf.eux  qui  sont  rendus  à  tous  les 
Français... 

C'est  un  délit  que  de  refuser  la  justice;  c'est  un 
délit  mîijeur  que  de  se  montrer  dans  une  Assemblée 
nationale,  quand  les  pouvoirs  sont  séparés,  comme 
encore  au-dessus  de  toute  autorité  :  insultant  à  l'o- 
pinion du  peuple,  sous  le  prétexte  qu'on  connaît 
mieux  que  lui  ses  intérêts  ;  ne  réclamant,  malgré  le 
peuple,  des  privilèges  effacés,  que  parcequ'ils  ser- 
vent à  son  oppression,  et  prêchant  l'insurrection 
contre  la  force  publique...  J'éprouve  quelque  em- 
barras, en  me  voyant  forcé  de  condamner  la  con- 
duite d'une  cour  composée  de  concitoyens  dont  j'ai 
reçu  des  marques  d'estime  ;  mais  la  reconnaissance, 
mais  les  liaisons  particulières  doivent  céder  à  l'intc- 
rct  de  la  justice  et  de  la  vérité 

Je  ne  parlerai  pas  longtemps  de  la  raison  de  forme 
qui  a  été  alléguée.  La  chaml)re  des  vacations,  sépa- 
rée le  18  octobre,  a  reçu,  comme  les  autres,  l'ordre 
de  reprendre  ses  fonctions.  Si  la  nation  et  le  roi  n'ont 
pas  le  droit  d'intimer  des  ordres  semblables,  quelle 
est  donc  leur  autorité?  Je  regrotte  d'avoir  employé 
ce  peu  de  mots  a  une  aussi  de|)loraijIe  minutie. 

La  Bretagne  avait  des  franchises;  nous  les  avons 
soutenues,  chéries,  défendues,  tant  que  les  Français 
ont  été  endormis  sous  les  cliaînes  du  despotisine  ; 
nous  espérions  qu'un  jour  ils  secoueraient  avec  in- 
dignation un  joug  aussi  odieux Nos  espérances 

^sont  remplies Dans  cette  scène  glorieuse,  que 

l'histoire  consacrera  comme  un  témoignage  de  pa- 
triotisme des  Français,  nous  avons  devancé  le  vœu 
de  nos  commettants,  parccque  nous  voyions  la  liberté 
préparer  à  la  France  le  bonheur  que  nous  étions  ve- 
nus réclamer  pour  eux.  Un  grand  nombre  de  villes, 
de  bourgs,  de  paroisses,  ont  adhéré  avec  empresse- 
ment à  notre  démarche.  Si  une  ville  a  fait  entendre 
dçsréclamatiQPS,  c'est  3e  sQumettqnt  d'avance  à  la 


justice  de  cette  assemblée.  Le  raisonnement  sur  !a 
loi  convient  à  des  hommes  libres,  et  n'est  point  dés- 
obéissance. Le  peuple  de  Bretagne  a  donc  renoncé  à 
des  franchises  qui,  seulement  utiles  eontre  le  minis- 
tère, étayaient  le  despot  sme  des  nobles.  Quand  le 
peuple  abandonne  ses  privilèges,  est-ce  aux  parle- 
ments à  les  réclamer? 

C'est  à  la  fois  insulter  à  la  raison,  et  fronder  le 
vœu  du  peuple,  que  de  demander  une  assemblée  des 
anciens  Etats  de  liretagne.  A-t-on  donc  cru  que  nous 
ne  dirions  pas  ce  que  c'est  que  cesEt;its?  Huit  ou 
neuf  cents  nobles,  des  évêques,  des  déput('s  de  cha- 
pitre les  composent.  Voyez-y  quarante-deux  hom- 
mes représentant  deux  milhons  d'individus  sous  le 
nom  modeste,  j'ai  presque  dit  avili,  du  tiers-état. 
Chaque  chambre  a  un  vélo...  Voilà  par  qui  l'on  veut 
que  la  constitution  soit  jugée...  Imaginez  ce  que  les 
abus  ont  de  plus  odieux,  l'aristocratie  de  plus  ab- 
surde, la  féodalité  de  plus  barbare,  les  vélo  de  plus 
tyrannique,  et  vous  aurez  une  idée  de  l'assemblée  à 
laquelle  on  veut  confier  le  droit  déjuger  les  institu- 
tions immuables  qui  doivent  faire  le  bonheur  de  tous. 
Vous  avez  détruit  les  ordres,  proscrit  les  vélo;  nous 
avons  coopéré  à  une  constitution,  et  nous  n'en  joui- 
rions pas;  et  ces  nobles  diraient  veto  sur  la  félicité  pu- 
blique! Une  tel  le  demande  est  scandaleuse  et  coupable. 

Le  peuple  breton  ne  souffrira  pas  que  ces  Etats  se 
rassemblent  au  mois  de  septembre  prochain  ;  une 
assemblée  de  toutes  les  communes  a  ex[)rimé  ce 
vœu.  Le  parlement  se  croit  donc  toujours  supérieur 
a  la  nation,  et  le  représentant  du  peuple,  dont  il  doit 
juger  les  procès!  Personne  n'était  représenté;  tout 
le  inonde  se  disait  représentant.  Les  nobles,  de  leurs 
vassaux  ;  le  clergé,  des  curés;  un  maire,  nommé  par 
les  ministres,  et  le  plus  souvent  par  un  intendant, 
des  citoyens;  des  députés  des  villes,  des  habitants  de 
la  camjjagne;  le  parlement,  de  toute  la  province.... 
Ce  parlement,  qui  se  prétend  conservateur  des  fran- 
chises, a  violé  ces  franchises  ;  il  enregistrait,  sans  le 
consentement  des  Etats,  presque  toutes  les  lois  des 
ministres;  enregistrait  des  impôts  malgré  le  refus 
des  Etats.  INous  connaissons  10  millions  d'impôts 
non  consentis,  et  cependant  enregistrés  et  perçus. 
Il  a  refusé  aux  Etats  la  communication  des  lois;'il  a 
dit  qu'un  impôt,  pour  être  enregistré,  devait  être 
consenti  par  les  Etats,  et  il  a  prouvé  que  l'enregis- 
trement seul  liait  le  peuple  malgré  lui.  On  l'a  vu 
défendre,  dans  le  siècle  dernier,  d'assembler  les 
Etats,  prétendre  que  les  ccmimissaires  de  ces  Etats 
ne  devaient  être  reçus  devant  lui  qu'à  la  bnrre  et 
debout....  Ainsi,  il  s'est  toujours  mis  aii-ilessiis  de  la 
nation....  Au  milieu  de  ce  siècle,  par  des  arrêtés  se- 
crets, il  a  résolu  de  ne  recevoir  que  des  nobles 
;.>armi  ses  membres.  Je  dois  dire  que  les  mains  de 
ces  magistrats  ont  toujours  été  pures,  comme  la  jus- 
tice... ^lais  ils  ont  desobéi.  Après  avoir  oublié,  aban- 
donné nos  chartes,  ils  réclament  nos  franchises, 
parcequ'ils  regrettent  leur  ancien  pouvoir;  ils  ne 
leconnaissent  pas  le  consentement  du  peuple,  par- 
cequ'ils ne  voient  le  peuple  breton  que  dans  la  no- 
blesse... On  vous  a  parlé  d'une  adresse  d'opposition  ; 
je  la  dépose,  ie  la  dénonce.  Le  marquis  de  Lintiniac, 
qui  l'a  suggérée  à  des  citoyens  trompés  et  séduits.... 

La  chambre  des  vacations  s'est  rendue  coupable 
d'une  désobéissance  qui  ne  peut  avoir  pour  but  aue 
de  procurer  de  grands  désordres,  alin  de  conserver 
de  grands  abus.  Elle  a  dit  (ju'elle  voulait  défendre 
nos  franchises  ;  mais  sont-elles  attaquées?  sont-elles 
perdues?  Elles  seront  augmentées,  ^ous  n'avions 
stipulé,  ni  avec  la  nation,  ni  contre  elle,  mais  avec 
le  roi  et  contre  le  despotisme.  Les  Bretons  ont  re- 
nouvelé leur  union  à  fa  France,  en  nous  envoyant 
vers  vous.  Us  ont  adhéré  à  ce  que  vous  avez  fait,  et 
par  leurs  adresses,  et  en  montrant  leur  allcjjresse,  et 
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en  d(«ployant  leurs  forces  pnur  soutenir  vos  opéra- 
tions.... Ces  magistrats  veulent  composer  nos  chaî- 
nes de  ces  privilèges  même  dont  ils  regrettent  la 
perte.  Us  ont  établi,  ils  ont  soutenu  la  violence  de 
ceux  qui  se  disent  les  (léfeiiseurs  de  ces  privilèges,  et  , 
qui  en  étaient  les  propriétaires  exclusils.  Qui  oserait  ' 
conseiller  à  une  province  de  s'isoler  de  la  Fiance,  de 
préférer  à  la  liberté  des  charles  qui  ne  font  (jne  pla- 
cer le  peuple  sous  le  joug  de  quelques  privilégies? 
Les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  dit-oii,  n'ont  pas 
consenti....  OiJ  est  donc  la  nation  bretonne?  Dans 
quinze  cents  gentilshommes  et  quelques  ecclésiasti- 
ques,ou  dans  deux  millions  d'hommes?  Si  les  magis-  \ 
tratsn'avaie^it  pas  voulu  que  la  robe  sénatoriale  ne 
couvrit  qu'un  noble,  feraient-ils  d'aussi  aveugles  ré- 
clamations? Ce  sont  des  magistrats  nobles  qui  dé- 
fendent des  nobles  pour  opprimer  le  peuple.  Voila 
ce  qu'ils  appellent  nos  franchises  et  leurs  devoirs. 

Par  le  décret  du  3  novembre,  leur  constitution 
n'est  point  changée.  Pour  les  délier  du  serment  qui 
pèse  sur  leur  conscience,  il  leur  fallait  de  fortes  rai- 
sons; ils  ne  se  défendent  qu'en  appelant  l  anarchie  et 
le  despotisme.  Mais  vous  proposerons-nous  une  juste 
sévérité?  Les  attentats  «le  ces  hommes  contre  la 
chose  publique  ont  été  oubliés  par  le  peuple,  qui  les 
a  protégés  contre  leur  imprudente  conduite  et  contre 
lui-même.  Leur  raison  a  cédé  au  désespoir  de  voir 
échapper  leur  empire.  Je  ne  vous  en  donnerai  pour 
preuve  que  les  derniers  mots  du  discours  prononcé 
hier  devant  vous.  On  est  plus  insensé  que  coupable, 
quand  on  croit  dans  un  crime  voir  l'honneur  et  la 
vertu.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  crime  de  quel- 
ques particuliers  qui  doit  attirer  votre  attention  ;  un 
gentilhomme  breton  trompe  et  soulève  les  habitants 
des  campagnes;  trois  parlements  méconnaissent  vos 
lois  et  l'autorité  la  plus  sacrée  et  la  plus  légitime.... 
Tout  annonce  des  projets  qu'une  sévérité  prudente 
doit  prévenir.  .  ,^  -      .      , 

Comme  député  breton,  j'ai  du  vous  présenter  des 
détails  nécessaires  pour  éclairer  la  discussion.  Je  me 
borne  à  remplir  ce  devoir,  et  je  ne  propose  pas  de 
décret;  mais  je  demande  que,  par  une  reserve  ex- 
presse ceux  qui  ont  souffert  d'un  déni  de  justice 
aient  leurs  recours  contre  les  magistrats  coupables. 
M.  de  Custine  demande  l'impression  de  ce  discours. 
D'autres  membres  demandent  l'impression  de  l  o- 
pinioii  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dupont  :  Ces  deux  opinions  doivent  être  im- 
primées dans  le  même  cahier,  pour  éviter  l'elletque 
produirait  iuiailliblement  l'envoi  de  l'une  sans 
l'autre  dans  (pielques  provinces. 
L'assemblée  adopte  cette  proposition. 
M.  LE  Pr.ÉsinEM  DE  rnoNDEViLLE  (l):  Les  mem- 
bres du  parlement  de  Bretagne  ne  viennent  pas  se 
mettre  à  la  place  de  leurs  concitoyens  qu'ils  ne  re- 
pn^sentent  point,  et  réclamer  en  leur  nom  des  privi- 
lèges que  la  province  seule  doit  réclamer.  Ces  ma- 
gistrats vertueux,  en  se  rendant  ici,  obéissent  aux 

ordres  du  roi Les  ordres  de  l'Assemblée  leur  ont 

été  donnés  par  le  roi.  Us  viennent  vous  dire  qu'ils  se 
soni  trouvés  dans  la  situation  difficile  de  ne  pouvoir 
enregistrer  vos  déerets  sans  être  parjures  a  leur  ser- 
ment. Les  Bretons  possèdent  des  Iraiicliises  qui  ont 
été  solennellemenl  jurées,  et  qui  ne  peuvent  être 
anéanties  que  par  l'universalité  du  peuple  Breton. 
Les  cours  souveraines  de  Bretagne  tiennent  à  ces 
franchises.  Il  est  dit  dans  les  chartes,  qu'il  ne  sera 
rien  changé  à  leur  composition.  Elles  ne  peuvent  en- 
registrer que  les  lois  consenties  par  les  Etats.  S'il  y 
a  12  millions  d'impôts  enregistrés  et  perçus  sans  ce 

(t^  Lambirt  de  Frondevillc  élait  président  du  parlement 
<î*>  Bouen;  et  l'on  sait  déjà  que  ce  même  parlement  seîlait 
aussi  niQDlré  rebelle  aiu  dccret$  de  l'Assemblée  natiooale* 

L,  G. 


consentement,  on  conviendra  que  c'est  la  faute  des 
Etats,  et  non  celle  du  parlement. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  4  du  mois 
d'août,  malgré  les  mandats  positifs,  les  députés  de 
Bretagne  firent  l'abandon  des   privilèges  de  cette 
province,  sous  la  réserve  d'une  adhésion  qu'ils  n'ont 
point  encore  obtenue.  Elle  n'existe  pas  en  effet  dans 
les  adresses  émanées  à  peine  du  vingtième  des  ci- 
toyens qui  ont  donné  les  nuuidfits.  Cependant  ces 
mandats  impératifs  ont  pu  être  réformés  d'après  un 
arrêt  du  conseil,  qui  a  autorisé  pour  cet  objet  l'as- 
semblée des  différents  électeurs.  La  Bretagne  n'a  pas 
usé  de  cette  facu'té,  et  l'on  n'a  reçu  que  des  adresses 
de  communes  isolées.  Le  contrat  solennel  est  donc 
resté  tout  entier.  Les  magistrats  ont  donc  dû  rester 
impassibles  devant  le  décret  qui  anéantissait  ce  pacte 
constitutionnel,  que  les  magistrats  avaient  prêtéser- 
ment  de  protéger  et  de  délendre.  Vous  avez  donc  à 
juger  entre  votre  décret  et  la  foi  jurée.  Ces  magistrats 
vertueux  sont  accusés  de  respect  pour  leur  serment, 
et  de  tidelité  inviolable  pour  leur  pays le  ne  de- 
mande pas  si  la  liberté  a  été  prononcée  pour  tous  les 
citoyens,  excepté  pour  les  magistrats:  je  ne  demande 
pas  si  l'exercice  des  fonctions  de  magistrature  doit 
être  éternel  ;  je  ne  demande  pas  si  ces  ofliciers  sont 
devenus  coupables,  en  voulant  remettre  leur  charges 
au  roi,  et  se  vouer  à  l'obscurité  et  à  la  solitude, 
pour  toute  récompense  de  leur  courage;  mais  je 
demande  si  le  décret  qui  ordonnait  à  quelques  magi- 
strats de  remplacer  le  parlement, devait  anéantir  leur 
serment...  Il  n'en  coûte  rien  pnnr  accuser  la  vertu,  et 
c'est  ainsi  qu'avec  des  mots  et  la  dissimulation  des 
choses  on  a  pu  quelques  moments  vous  faire  croire 
coupables  des  citoyens  irréproclialiles  et  ve  tuenx. 

Je  pense,  d'après  tous  les  motifs  que  j'ai  dévelop- 
pés, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  les  ma- 
gistrats de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  doi- 
vent être  invités  à  retourner  dans  leur  patrie,  et  mis 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Demain  12,  Alcesie, 
de  Gluck. 

Théâtre  df  la  Nation.  —  Les  comédiens  /'rinçais  ordi- 
naires du  roi  donneront  aujoiird'liui  11,  Cllonnetc  Crimi- 
nel, driiuie  en  cinq  actes  el  en  vers,  et  l'Etourderic ,  co- 
médie en  un  ncle.  Demain  12,  la  quatiitoie  lepiésenlalion 
du  Héieil  iVEpiméiade  à  Ptiris. 
i       Théâtre  Italiex.  —  Aujourd'hui  11,  tes  Deux  Tuteurs, 
I   et  Zémire  et  Azor.  Demain  12,  /(/  Coquette,  et  Leundre 
'   (:V(/if/(rfe.  Meicndi  13  ,  la  1"  lepr.  de  Pierre-lc-Grand, 
comédie  en  l\  acies  et  en  prose,  mêlée  de  chants.  En  uttcii' 
dant  la  19'  repr.  de  Raoul  sire  de  Créqui. 

Theatkede  MoNSituR.  —  Anjourd'hui  15,  In  MoHnO' 
relia,  opéra  iliilieii,  musique  del  S^m-.  Paisiello.  Demain 
12,  la  premitie  repiésenlalion  du  Cieu.v  Militaire,  co 
niédie  en  trois  actes  et  en  pros'',  el  le  Marquis  Tulipano. 

MM.  les  piojjriélaires  du  qualritnic  quart  ont  droit  à  la 
rcprésenlalion  de  ce  jour.  —  S'adresser,  pour  la  localiou 
des  loges,  ù  M.  Charles,  à  la  salle. 

THEtTKE  DU  IValus-Royal. —  Aujourd'hui  11,  la  Loi 
de  Jatab ,  comédie  en  un  acte,  dans  l;u|neilc  l'actrice  nou- 
velle jouera  le  lole  de  Zulime  ;  tiicco ,  en  2  aclcs  ;  les  Cent 
louis,  Ql  la  l'euve,  en  1  acte.  En  aUendunt  la  1'*  repr, 
de  la  Journée  de  Louis  XII,  comédie  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  K.  Mur  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Aujourd'hui  l\  ,  le  Directeur  dans  l'embarras, 
opéra-boullon  en  deux  actes;  /<i  Belle  esclaie,  comédie  eu 
un  acte,  et  les  Jeunes  Amants,  aussi  en  un  acte. 

Gkands  Danselrs  du  Boi. —  Aujourd'hui  11,  le  Dédit 

I  du  gendre  embarrassant ,  piice  en  deux  acte-*;  Henri  If 

Cl  Mculan,  en  un  ;icle  ;  '^ierre  Bagnokt  et  Claude  Bagno- 

'   Ict  son  fils  :  le  Minage  du  Savetier,  et  les  Enfants  du 

\  Soleil,  panlominie  en  quatre  actes,  avec  des  lUvcilisiC- 

:  mçuu,  et  divers  v'^CkOlçes  ^aus  }çs  euli^aclçs* 
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POLITIQUE. 
TuaguiE. 

Suivant  des  letlics  ù>'  Viiisovie,  du  23  décembre,  il  pa- 
rait décidé  que  les  conrérenccs  qui  sont  prèles  à  se  tenir 
entre  la  Porte  et  les  deux  cours  iiupéiiales  auront  lieu  à 
Yassy,  Ouire  M.  de  Ilerlzberg,  qui  y  assistera  pour  l'empe- 
reur, il  sera  accompagné  dans  ces  conférences  par  le  vieux 
prince  de  Ligne.  M.  deBulgliakofl,  ci-devant  ambassadeur 
à  Constaiitinople,  s'y  rendra  pour  la  Russie,  ainsi  que  le 
prince  Potemkine. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  le  11  décembre.  —  L'impératrice, 
voulant  donner  au  frld-niaréclial  prince  Polemkine  des 
marques  de  reconn;iissance  sur  sts  victoires,  et  en  parti- 
culier sur  la  nouvelle  prise  de  Bender,  lui  a  fait  présent 
d'une  garnituie  de  brillants  en  forme  d'une  couronne  de 
lauiier,  pour  porter  autour  de  son  cha|)eau  :  on  évalue  ce 
ritlie  présent  à  cent  mille  roubles.  Plusieurs  autres  géné- 
raux ont  reçu  dis  piésenis  de  dillërente  valeur,  et  un 
grand  nombre  d'oUiciers  ont  été  promus  à  des  grades  su- 
liérieui3. 

ITALIE. 

De  Ntiples,  te  45  décembre.  —  Le  gouvernement  a  pris 
encore  de  nouvelles  précautions  contre  l'aUlucnce  et 
l'influence  des  friinçais  en  celte  ville.  On  nous  mande 
qu'une  pei-sonne  de  Fudministration  a  donné  derniéienirnt 
un  mémoire  instructi.  sur  cet  im|]orlant  objet.  Parmi  les 
réllexions  judicieuses  que  l'auteur  a  multipliées,  celle  qui 
suit  a  été  fort  remarquée.  «  Ou  n'a  rien  à  craindre  des 
pei ioiiiics  de  condiliun  et  autres  gentilsliommes  français; 
nous  aimons  leurs  principes  cl  nous  avons  leurs  mœurs  : 
on  peut  encoie  se  rassurer  quant  aux  gens  de  leur  suiie  (|ui 
les  appiocbent  de  plus  près.  MM.  les  secrétaires  et  MM.  les 
gouverneurs  sont  des  personnes  bien  élevées,  prudentes  et 
discnles;  mais  celle  classe  d'honnnes  de  suite,  qu  on  ap- 
pelle les  gens,  mérite  toute  raltention  du  gouvernement; 
ils  peuplent  les  auberges,  les  cabarets,  les  billards,  toutes 
sortes  de  tavernes;  ils  fraternisent  avec  le  peuple;  ils  ja- 
sent et  on  les  lait  jaser;  ils  racontent  ce  qui  s'est  fait,  ce 
qui  s'est  dit  en  France  :  on  ne  peut  scufliir  ce  babil  licen- 
cieux. Le  l'rançaisest  naturellement  parleur,  il  s'exprime 
même  avec  assez  de  facilité  ;  et  comme  le  peuple,  chez  celle 
nation,  se  ci  oit  auiounl'hui  quelque  chose  ,  son  caquet 
pourrait  troubler  la  tranquillité  dont  le  peuple  jouit 
ailleurs.  « 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  14  décembre. —  Il  a  été  publié  ici,  il  y  a 
peu  de  jours,  une  ordonnance  qui  enjoint  à  toutes  per- 
sonnes non  domiciliées ,  et  qui  ne  peuvent  prouver  de  rai- 
sons valables  du  séjour  dans  celle  capitale  fies  grands 
d'Espagne  exceptés^  d'en  sertir  dans  le  délai  de  quinze 
jouis,  à  peine  de  60  ducats  d'amende.  Ou  prétend  que,  si 
cet  ordre  c^t  exécuté  à  la  rigueur,  il  sortira  de  Madrid  plus 
de  vingt  mille  personnes.   , 

POLOGNE. 

Dans  la  séance  du  2G  novembre,  le  comte  Antoine  Na- 
lecz  Mal.'ichowski,  palatin  de  Masovie,  a  prononcé  à  la 
diète  le  discours  suivant  : 

»  Sire,  et  vous,  sérénissimes  Etals  confédérés  de  la  répu- 
blique, garder  une  fidélité  inviolable  à  la  patrie,  c'est  le 
devoir  d'un  citoyen  ;  èlre  reconnaissanl,  Sire,  àV.  M.,  c'est 
ma  gloiie.  Ma  fumille,  dont  il  a  plu  à  V.  M.  de  faire  une 
meniioii  gracieuse  dans  la  dernière  séance  de  la  <liète,  porte 
les  Iruils  du  règne bienlaisant  de  V.  M.  Animés,  Sire,  par 
vus  ordres,  au  service  de  l'Hlat,  et  comblé'*  par  votre  mu- 
niliceme  de  dignités,  nor.s  avons  envisagé  cliaque  poste 
publ'c  comme  un  moyen  de  servir  lu  patrie,  et  de  rendre 
en  même  temiis  i  Y.  M.  cet  hommage  qui  lui  est  dfi  à  bien 
(le*  litre*.  Par  bonheur  pour  le  pays,  et  à  la  gloire  immor- 
telle (le  la  di<"le  piésente,  les  commissions  pré|)osées  au  ma- 
Uiement  des  affaires  civiles  et  militaires  dans  tous  les  pala- 
tinats,  partie  précieuse  de  la  constitution  de  notre  gou\er- 
HCment,  forment  déjà  une  époque  mémorable  dans  les  fastes 
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delà  nation.  De  ce  moment-ci  lemllitaire  devient  aux  ycm 
du  ciloyen  un  ('lie  agréable,  et  la  liaison  qui  va  dOs  a  pré- 
sent se  former  entre  eux  ne  peut  être  quimmorlelle.  Eu 
un  mot,  tout  habitant  du  pays  ne  comptera  dorénavant 
les  moments  de  sa  vie  que  par  la  sensation  d'une  joie  tou- 
jours renaissante. 

»  Permeilez,  Sire,  et  vous,  sérénissimes  Etats  assemblés 
en  diète,  qu'au  moment  dy  celle  douce  conliance  en  la  sV 
reté  du  gouvernement  national,  j'offre  aujourd'hui  de  me» 
terres,  situées  dans  le  palatinal  de  Sandomir,  district  de 
lîadom,  où  V.  M. ,  animée  du  désir  de  voir  les  fabriques 
utiles  .m  pays,  m'a  daigné  jadis  honorer  de  sa  présence, 
cent  (juintaux  de  fer  ira\ aillé  dans  mps  fabriques  en  bou- 
lets, bombes,  cartouches  et  grenades  (•■ans  en  déduire  l'of- 
fre du  dixième  gros),  portables  dans  l'espace  de  trois  mois 
à  l'arsenal  de  Varsovie.  Quant  à  l'avenir,  je  vais  d'abord, 
et  dès  demain,  consigner,  dans  les  ac'es  du  grood  ou  terri- 
toriaux, une  hypothèque,  tant  en  mon  nom  (in'eii  celui  de 
mes  héritiers,  que,  tant  que  ladite  fabiicjue  de  fer  subsis- 
tera, et  autant  que  les  matériaux  nécessaires  à  icelle  y  suf- 
liiont,  moi  et  eux  serons  tenus  de  fournir  de  ces  mêmes 
biens  à  l'arsenal  de  Varsovie,  chaque  année,  trente  quin- 
taux de  fer  forgé  en  bombes,  grenades,  boulets  et  cartou- 
ches. Cette  offre,  considérée  par  elle-même,  est  pelile,  sans 
doute  :  agiéez-la  pourtant,  sérénissimes  Elals,  en  ce 
qu'elle  est  plutôt  une  dette  consacrée  par  l'amour  de  la 
patrie,  qu'un  ciloyen  paie  volontiers  à  l'Rlat.  El  vous, 
Sire,daignez  accepter  giacieusemenl  celte  offre;  j^  la  fais 
en  vrai  patriote  ;  je  la  fais  de  bon  cœur  pour  le  bien  de 
l'Etat;  je  la  fais  en  ce  que  je  désire  un  prompt  éuibli^se- 
nieiU  de  l'armée  nécessaire  pour  la  défense  et  l'honneur  de 
la  nation  :  que  celle  offre  soit  sous  les  auspices  du  jour  an- 
niversaire du  couronnement  de  Slanislas-Augusie,  notre 
très  gracieux  monarque,  que  je  respcde,  et  dont  je  ne  mau- 
quel  ai  pas  d'être  toujours  le  fidèle  conseil.  » 

De  l'arsovie,  le  23  décembre.  —  Il  a  été  fait  défense  ex- 
presse à  la  noblesse  d'entrelpuir  aucune  relation  avec  les 
Russes  ;  il  y  a  une  amende  de  iOl)  ducats  prononcée  contre 
les  contrevenants.  La  loi  n'y  fait  pas  tant  de  façon  avec  le 
peuple  polonais.  Un  homme  du  |)eui)le  qui  sera  pris  sur  la 
frontière  et  passant  en  Piussie  sera  pendu  sur  l'heure. 

La  sortie  des  grains  de  Pologne  pour  la  Kussie  est  défen- 
due sous  peine  de  mort. 

On  mande  aussi  qu'un  corps  de  Pi  uH«iens  s'avance  vers 
la  Pologne,  dans  l'inlenlion  de  contrarier  les  Russes,  dis- 
posés à  piendre  leurs  quartiers  sur  les  frontières. 

Aucune  de  ces  nouvelles  n'est  confirmée.  Elles  tiennent 
leur  probabilité  des  circonstances. 

LIEGE. 

Lellre  de  M.  le  docteur  Hoffmann  ,  agent  do  la 
chambre  impériale  de  WelzLar,à  son  corrcipon' 
dant  à  Liège. 

Monsieur,  j'ai  reçu,  avant-hier  le  soir,  l'honorée  vôtre 
du  2déceiiil)re,  laquelle  j'ai  communiquée  d'abord  à  M.  le 
conseiller  Lesoinne,  qui  est,  après  la  lecture,  parti  pour 
Li^ge;  il  vous  a|)port('  la  iiarution  plénière  pub.iée  hier, 
ù  laquelle  on  s'altcndiil  depuis  longtemps;  il  \ous  dira 
aussi  ce  qu'on  pense  ici  de  la  déclaratoire  du  26  novem- 
bre, qui  fait  partout  la  plus  grande  sensation,  et  qui  était 
bien  connue  du  sénat  plusieurs  jouis  avant  la  sentence  du 
4  décembre, 

(lommc  voire  pays  est  à  présent  accablé  de  troupes,  ce 
qui  coûtera  des  frais  immenses;  comme  il  y  a  une  dissen- 
sion dans  le  directoire  du  Cercle,  et  comme  il  ne  faut  ja- 
mais attendre  que  le  ■■énat  de  laihambre  imi)éiiale,  ou  la 
majorité,  se  départira  du  mand-menl  du  27  août,  cl  delà 
sentence  pariloire  du  4  décembre,  il  est  plus  essentiel,  plus 
pressant  que  jamais  di'  lâcher  d'accommoder  les  affa  r. s 
avec  S.  A.  le  prince  d'une  manière  sortable.  Plus  cette 
affaire  se  traîne,  plus  le  dommage  de  votre  pays  s'accioi- 
tra,  et  ou  ne  peut  calculer  les  suites  qui  poiu  ront  résultor 
d'une  affaire  sur  laquelle 'ont  l'Empire  a  dirigé  les  y-nx,  et 
qui  prendra  peut-être  enfin  parti  pour  le  prétendu  intérêt 
et  grief  couuuuu  des  princes  d'tmpùe,  .M.  de  Stubearauch 
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roc  mande  aujourd'hui  comment  on  pense  là-dessus  à 
Vienne;  l'électeur  de  Mayence  et  le  ministre  de  Hanovre 
ont  fait  des  compliments  ù  la  chambre  impériale  pour  son 
mandement  décrété  ex  offtcio. 

L'éKcleur  de  Mayence  s'est  déclaré  à  Ralisbonne  très 
vivenitnt,  et  il  a  fuit  sentir  qu'en  ca;  qu'on  ne  ferait  pas 
d'exécution,  il  convoquerait  une  assemblée  des  électeurs  à 
rnincfort  pour  celte  alfiiie  importante  à  tout  l'Empire, 
comme  il  était  autorisé  de  faire  par  le  traité  de  la  paix  pu- 
blique. Comme  la  chambre  impériale  persiste  à  une  en- 
tière exécution  de  son  mandement,  je  ne  vois  pas  un  moyen 
plus  propre  pour  prévenir  des  inquisitions  infinies  et  des 
commissions  locales  des  plus  coûtf  uses  et  de  la  plus  longue 
durée,  que  de  tâcher  que  S.  A.  consente  à  l'amnistie  géné- 
rale. Cela  accordé,  il  faudra  tâcher  d'arranger  les  autres 
points  avec  le  prince  et  la  nouvelle  assemblée  des  États, 
ou  par  la  médiation  des  directeurs  du  Cercle.  Je  crois  que 
le  prince  se  prêtera  à  une  amnistie  générale,  l'unique 
moyen  de  prévenir  les  huines  et  persécutions  éternelles,  et 
pour  amener  la  confiance  réciproque  recommandée  même 
par  la  chambre  impéi  iale.  Mais  le  prince  demande  : 

1°  Que  l'ancien  magi^^trat  soit  rétabli  pour  sa  satisfac- 
tion et  celle  de  la  chambre  ; 

2°  Que  redit  de '.684  doit  subsister,  au  moins  si  long- 
temps qu'on  n'a  pas  mûrement  discuté  cette  matière  à  l'as- 
Bcniblée  des  Etats,  et  qu'on  ne  soit  pas  mutuellement  con- 
venu entre  le  prince  et  les  Etais  d'une  autre  façon  d'élire 
les  magistrats,  et  qu'en  tous  cas  cette  pierre  d'achoppement 
serait  levée  par  l'oracle  du  juge  suprême. 

Le  prince  allègue  les  discordes  infinies  et  les  querelles 
sanglantes  sur  ces  élections  avani  l'édit  de  1C84  ;  il  allègue 
le  mandement  et  la  sentence  impériale  aulique,  émanés 
avant  l'an  1684,  qui  adjuge  au  princeévêque  le  droit  de 
concourir  à  la  magistrature  de  Liège  (quoi<|ue  la  chan)bre 
ait  donné  dans  ce  ttmps  inhibition  contraire,  puisqu'elle 
jugeait  le  liiige  prévenu  pardevant  elle);  il  dit  que,  par 
l'édit  de  1684,  ces  querelles  élernelles  avaient  enfin  été 
terminées;  que  durant  un  siècle  entier  depuis,  on  n'avait 
encore  trouvé  quelque  chose  de  meilleur  pour  l'élection  de 
la  magi>trature;  qu'il  attendrait  des  propositions  là-dessus 
à  la  diète  des  Etats,  qu'on  ne  trouverait  pas  un  gouverne- 
ment tout  parfait  et  sans  quelques  fautes  au  monde,  puis- 
que le  gouvernement  et  ceux  qui  sont  gouvernés  consistent 
dans  des  hommes  ;  que  le  prince  de  Liège  était  le  plus  borné 
par  son  pouvoir  entre  tous  les  princes  d'Empire  ;  qu'on 
voulait  enfin  tout  lui  ôter  et  ne  le  faire  qu'un  fantôme  de 
prince.  Il  me  paraît  qu'il  faut  être  modéré  et  équitable  de 
part  et  d'autre,  pour  s'approcher  et  finir  ce  litige  ruinant 
et  exitial  à  votre  patrie,  ce  bouleversement,  celte  stagna- 
tion dans  les  affaires  et  les  métiers,  par  lesquels  chacun 
souffre  et  souffrira  encore  plus  dans  la  suite;  on  a  déjà 
dû  payer  30,000  écus  aux  troupes,  ce  qui  n'est  qu'un 
eommentemenl.  De  plus,  le  prince  se  plaint  amèrement 
des  pertes  qu  il  a  faites  à  la  chambre  des  comptes,  à  la 
roanse  épiscopale;  que  personne  ne  paie  quelque  chose; 
que  les  censiers  ont  cessé  les  cens.  Ayez  la  bonté  de  com- 
muniquer celle  où  bon  il  vous  semblera,  et  à  M.  Lesoinne, 
avec  lequel  j'ai  pris,  avant  son  départ,  des  mesures  sur 
celte  matière;  luites-moi,  s'il  vousplait,  bi'nlôt  connaître 
comment  on  pense  s'accommoder  avec  S.  A.  Je  puis  bien 
supposer  que  le  p-ince  ne  lait  rien  sans  puiser  des  avis  de 
Wetzlar;  peut-être  que  je  puis  être  utile  ici  pour  faire  sug 
gérer  à  S.  A.  des  conseils  modérés  et  équitables.  Le  fiscal 
impérial  a  demandé  à  la  chambre  impérial  ,  par  suppli- 
que (89)  :  Citatio  ad  videndum  se  incidisse  scque  condcm- 
nari  in  pmiam  fractœ  pacis  pubUcœ,  contre  de  Fabry,  de 
Chesleret ,  Lasseucc  ,  Cvlagnc ,  el  trente-quatre  autres 
rncmbrcs  intrus  de  la  nouvelle  magistrature.  Je  vous  joins 
copie  d'une  lettre  du  prince,  que  j'ai  trouvée  hier  aux  actes 
de  la  chambre  impériale.  '^igné  Hoffmann. 

ANGLETERRE. 

;  De  Londres.  —  Des  lettres  de  notre  importante  forte- 
resse de  Gibraltar  nous  peignent  la  garnison  dans  un  état 
fâcheux.  Les  soldais  sont  mal  fournis  en  provisions  fraî- 
ches; celles  qu'ils  peuvent  se  procurer  sont  d'un  prix  ex- 
travagant. En  ouire,  ils  sorrt  confinés  dans  leurs  quartiers, 
et  n'y  trouvent  pas  les  commodités  qu'ils  avaient  avant  la 
guerre  :  ils  ont  la  plus  grande  peine  à  obtenir  de  Hùre  un 
tour  CD  Espagne,  si  voisine  du  fctit;  et  quand  ils  l'ont  ob- 


tenu, en  les  oblige  à  faire  quarantaine  dans  les  ports  du 
dehors. 

Cinq  pirates,  condamnés  à  mort  le  mois  passé,  ont  été 
exécuiés  le  à  de  celui-ci.  L'on  espère  que  celle  sévérité, 
niallicurcusemeril  indispeii'-al  le,  diniiiuiera  le  noml)re  ef- 
frayant depuis  quelques  années  de  ces  ennemisdu  commerce 
de  lonic'sles  nalions. 

—  La  réduction  de  l'inlérèt  de  l'argent  en  Irlande  trou- 
vera probablement  beaucoup  de  contradicteurs  dans  le 
parler  rr  en  t. 

—  Si  ce  qu'on  rapporte  de  la  conduite  de  TippooSaïb  i 
notre  égard  est  vrai ,  jamais  il  ne  s'e:-t  offert  une  plus  belle 
occasion  de  nous  venger  des  cruautés  de  ce  prince  féroce, 
et  nous  espérons  que  le  gouvernement  ne  la  laissera  pas 
échapper.  Nous  avons  un  traité  d'alliance  avec  les  Hollan- 
dais; la  France  respectera  le  traité  de  commerce  qui  existe 
entre  les  deux  nalions;  el  d'ailleurs  les  conjonctures  ne 
lui  permettent  pas  de  faire  diversion  en  sa  faveur,  ni  de  se 
brouiller  avec  nous  :  d'où  Tippoo-Saïb  recevrait-il  donc 
des  secours? 

—  La  mort  de  la  duchesse  d'Albany,  arrivée  récemment 
à  Bologne,  nous  rappelle  les  malheurs  d'une  des  plus  an- 
ciennes et  des  plus  illustres  lamilles  de  l'Europe,  à  qui 
la  superstition  a  fait  perdre  un  irûne.  Sous  peu  d'années, 
il  ne  restera  pas  même  de  nom  de  prétendant  qui  puisse 
servir  à  réveiller  dans  l'âme  des  Anglais  le  sentiment  du 
1  onheur  dont  ils  jouissent  sous  le  règne  d'un  prince  chéri, 
(  l  le  leur  faire  comparer  avec  l'esprit  inquiet  d'innovation 
qui  porta  les  Stuart  à  attaquer  tant  de  fuis  la  conslitutioa 
dont  ils  devaient  être  les  plus  fermes  appuis. 

La  vie  du  roi  Jacques,  à  Saint-Germain,  est  assez  connue 
pour  que  nous  nous  dispensions  d'en  parler. 

Quant  au  dernier  prétendant,  mort  à  Rome  il  y  a  deux 
ans,  il  avail  eu  dans  sa  jeunesse  tons  les  avantages  de  la  fi- 
gure, mais  sans  aucun  de  ces  talents  qui  font  concevoir  et 
exécuter  de  grandes  choses.  Quoique  les  cours  étrangères 
ne  le  reconnussent  pas  pour  roi,  comme  son  père,  son  or- 
gueil lui  fit  toujours  garder  les  marques  extérieures  do  ce 
rang  ;  et  sa  cour  était  obligée  de  flatter  toutes  les  idées  in- 
cohérentes oui  se  croisaient  à  chaque  instant  dans  une  tête 
dérangée  par  l'excès  du  vin.  Ses  courtisans  l'assurèrent  plus 
d'une  fois  que  les  difficultés  suscitées  en  Angleterre  au  mi- 
nistre par  le  parti  de  l'opposilion,  étaient  le  fruit  des  efforts 
de  ses  adhérents  pour  le  replacer  sur  le  trône;  et  l'infor- 
tuné prince,  beicé  de  ce  fol  espoir,  rêva  souvent  que  le 
sceptre  allait  rentrer  dans  ses  mains. 

Cet  état  habituel  d'ivresse,  et  le  peu  d'égards  pour  son 
épouse,  nécessitèrent  une  séparation  qui  fit  évanouir  toute 
crainte  de  voir  propager  les  prétentions  de  la  maison  de 
Sluart;  cependant  on  conseilla  à  l'illustre  fugitif  de  faire 
venir  de  France  la  duchesse  d'Albany,  qui  devait  le  jour  à 
une  de  ses  maîtresses,  et  qu'il  laisait  élever  dans  la  capi- 
tale :  fidèle  à  ses  vues  d'orgueil  et  d'ambition,  il  la  légitima 
pour  perpétuer,  par  quelque  noble  alliance,  des  prétentions 
jugées  inaliérrables. 

La  duchesse  d'Albany  se  montrait  majestueuse,  quoique 
affable.  Seule  héritière  delà  maison  et  du  nom  de  Stuart, 
unique  espérance  de  cette  famille,  elle  était  peut-être  plus 
chère  au  cardinal  d  York  que  si  elle  fût  née  aussi  du  côté 
de  sa  mère  d'un  san^  illustre.  On  a  prétendu,  et  nous  le 
rapportons  comme  un  bruit  général,  mais  sans  le  garantir, 
qu'elle  trompait  un  peu  le  saint  oncle  par  de  grarrdes  dé- 
monstrations de  piété,  mais  qu'elle  savait,  en  son  absence, 
se  choisir  une  société  et  des  plaisirs  plus  faits  pour  son  âge 
el  pour  son  caractère. 

Le  cardinal  possède  toute  la  dévotion  minutieuse  de 
Jacques  et  tout  l'entêlemeni  de  Charles.  —  C'est  le  mem- 
bre le  plus  zélé  du  Sacré-CoUége:  m.'is  il  se  sent  beaucoup 
des  dispositions  de  ses  ancêtres  au  despotisme,  et  ce  servi- 
teur du  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  voudrait  éire  le 
maître  parmi  ses  confrères.  Il  demande  impérieusement 
des  choses  qu'ils  jugentsouvent  peu  raisonnable»:  et  quand 
on  les  lui  refuse,  il  jette  les  hauts  cris.  Dans  sa  personne 
doit  s'éteindre  avant  peu  celte  famille  célèbre  par  des  mal- 
heurs qu'elle-même  s'est  attirés  Cl). 

D'Edimbourg,  te  24  décembre  1789.  —On  construit  au 
Bengale  de  grands  vaisseaux  marchands  pour  le  commerce 
du  colon  :  chaque  navire  pourra  en  contenir  quatre  mille 

(1)  Le  cardinal  d'York  prit,  à  la  mort  de  la  duchesse 
d'Àlbanjr,  le  uom  d«  ileori  IX,  L,  6, 
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dalles;  ctc*e»t  princîpalcmefil  pour  la  Chine  qu'ils  sont 
destinés.  Les  dernitit-s  Irllres  de  la  liaie  de  Honduras  ne 
5oiil  point  satisfaisanies.  Le  commcice  y  va  si  m  il,  que  nos 
paiivies  cdions  sont  obliges,  pour  vivre,  de  s'adonner  à 
pmidie  des  tortues  de  mer. 

—  Vers  la  lin  de  d<  crinbre,  James  Websler,  écujer  et 
m;iicliaiid  de  Londri  s,  est  mort  dans  un  ûge  très  avancé  à 
Cliipliam,  dans  sa  terre;  il  laisse  une  fo  l  une  de!  50,000  liv. 
Sterling,  qui  foni  près  de  3  millions  et  demi,  monnaie  de 
France.  Ces  exemples  ne  sont  pas  rares  dans  notre  ilct  el 
Voilà  le  ressort  de  rindustric. 

Extrait  d'une  lettre  de  Genève,  du  31  décembre. 
M.  le  baron  de  Siaël  a  éié  reçu  bourgeois  de  celte  ville. 
On  doit  lui  envoyer  sa  letire  de  bourgeoisie  dans  une  boile 
d'argent  aux  armes  de  la  lépublique.  —  Nous  avons  ici 
Tieaucoup  de  noblesse  fruneaise.  Elle  demeure  en  grande 
pariie  dans  les  campagnes  :  c'est  à  qui  s'empressera  de  la 
bien  recevoir.  — On  commence  à  parler  ici  d'une  nouvelle 
insurrection.  Ce  bruit  est  sans  fondement,  à  moins  que 
l'on  ne  s'inquiète  de  quelques  brochures  et  libelles,  et  de 
quelques  enrôlements  supposés  qu'on  prétend  faits  par 
souscription.  Cependant  on  a  juré,  le  10  février  dernier, 
que  le  premier  brouillon  qui  pa'aîlrait  serait  jelé  dans  le 
Bbûne  ;  et  Ton  n'est  pas  disposé  à  fausser  soa  serment. 


FRANCE. 

Extrait  d'vne  lettre  datée  du  Cap,  le  3  novembre 
1789.  1 

La  colonie  est,  depuis  quinze  joufs,  dans  le  plus 
grand  désoidre.  On  ne  connaît  pins  de  gouverne- 
ment :  le  cours  de  la  justice  est  absolument  inter- 
rompu. Les  plus  grandes  inquiétudes  viennent  de  l;i 
part  des  noirs  :  ils  sont  informes  qu'on  a  cliorché  les 
moyens  de  les  rendre  libres;  et  il  est  à  craindre  que 
tôt  ou  tard  ils  ne  fassent  un  mauvais  parti  aux  blancs. 
Tous  les  citoyens  ont  passé,  il  y  a  quinze  jours,  une 
nuit  entière  sous  les  armes,  d'après  nu  faux  avis  que 
vingt  mille  noirs  descend;iient  des  montagnes  pour 
nous  suprendre.  On  s'était  mis  en  état  de  les  bien 
recevoir;  maison  en  fut  quitte  i)our  la  peur.  Le  bruit 
avait  couru  ces  jours  derniers  que  Mr.  M.  de  S.  M. 
(qui  a  écrit  sur  l'esclavage  des  nègres)  venait  ici 
en  (pialité  d'ititendant.  Si  cela  eût  été  vrai,  et  qu'il 
fût  arrivé  dans  ce  moment,  on  lui  aiwait  lait  certai- 
nement un  mauvais  parti.  Malheur  aux  i)hilanthropp.s 
qui  viendraient  dans  la  colonie!  On  a  déjà  reçu  le  si- 
gnaletuent  de  j)lusieurs  d'entre  eux,  qui  ne  s'atten- 
dent pas  a  la  réception  qu'on  leur  prépare.  _ 

11  y  a  environ  quinze  jours  que  le  médecin  du  roi 
de  cette  ville,  étant  soupçonné  de  quelque  chose  qui 
avait  rapport  à  cette  prétendue  liberté  des  nègres,  a 
été  pris  par  la  populace,  mis  sur  un  àne,  et  conduit 
avec  dérision  par  tonte  la  ville.  Un  négociant  et  un 
notaire  ont  été  obligés  de  prendre  la  fuite.  Toutes  les 
têtes  sont  tellement  ('chpullces,  que  sans  l'alerte  que 
nous  avons  eue  pour  les  noirs,  cinq  cents  jeunes  gens 
devaient  partir  ce  j\>iu'-là  pour  le  Port-au-Prince, 
dans  le  dessein  de  s'emparer  de  l'intendant,  de  l'a- 
mener ici,  et  de  lui  faire  son  procès.  Ce  magistrat 
avait  déjà  été  pendu  et  brillé  en  efligiedatis  plusieurs 
endroits;  aussi  a-t-il  pris  la  fuite  sur  une  frégate  par- 
tie depuis  huit  jours. 

Extrait  des  registres  des  déUhèralions  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Marseille,  présidé  par 
M.  d'André,  commissaire  du  roi  en  Provence.  Du 
18  décembre  1789. 

Un  membre  du  conseil  a  annoncé  le  départ  de 
l\.  le  comte  de  Cinaman. 

Le  conseil,  considérant  combien  il  serait  doulou- 
reux pour  les  Marseillais  d'être  privés  de  la  présence 
d'un  commandant  que  ses  vertus  et  son  patriotisme 
tious  rendront  cher  à  jamais,  qui  n'a  cessé  de  main- 
tenir la  tranquillité,  et  qui  ne  s'occupe  que  du  bon- 


heur de  cette  cité,  et  d'y  faire  n?giier  l'harmonie  et  la 
paix  : 

A  arrêté  unanimement  et  par  acclamation ,  de  rom- 
pre tout  de  suite  pour  alleren  corps  chez  .M. Iccoiiilo 
deCaraman,  le  prier  et  conjurer  de  rester  en  celte 
ville,  de  s'acquitter  de  la  promesse  qu'il  lui  a  faite  de 
son  portrait,  pour  le  placer  à  riiôtel-de-ville,  et  de 
ne  jamais  quitter  une  ville  qui  le  regarde  à  juste  ti- 
tre comme  un  ange  de  paix  que  notre  monarque  lui 
a  envoyé. 

MM.  les  officiers  municipaux  ont  demande  d'être 
à  la  tète  du  conseil,  et  M.  le  commissaire  du  roi  a 
été  prié  de  s'y  joindre. 

En  exécution  de  cette  délibération,  les  memîirrs 
du  conseil,  MM.  les  ofliciers  nuuiicipaux  et  M.  d'An- 
dré, commissaire  du  roi,  se  sont  rendus  dans  la  cita.- 
dclle  Saint-Wicolas,  à  la  maison  habitée  par  M.  le 
comte  de  Caraman,  et  lui  ont  donné  connaissance  de 
la  dclibéralioïKiui  venait  d'être  prise,  et  qui  exprime 
les  vœux  du  conseil  et  ceux  de  la  cité. 

M.  le  comte  de  Caraman  a  promis  d'envoyer  inces- 
samment son  portrait  à  l'hûtel-de-ville;  il  à  dit  qu'il 
était  vraiment  décidé  de  partir  sous  peu  de  jours; 
mais  les  sentiments  de  patriotisme  qui  l'animent 
|)0ur  la  ville  de  Marseille,  dont  il  est  citoyen,  lui  fe- 
ront toujours  tout  sacrilier  au  bien  et  à  la  tranquil- 
lité de  celte  ville.  Il  a  promis  d'y  faire  sa  résidence 
si  sa  présence  peut  être  utile  au  maintien  de  la  tran- 
•  luillité  et  de  la  paix,  et  a  dcmaiidé,  pour  prix  de  sa 
promesse,  la  parole  d'honneur  de  tous  les  membres 
du  conseil  présents,  qu'ils  contribueront  par  tous 
leurs  efforts,  et  surtout  par  l'union  constante  entre 
eux,  à  entretenir  la  paix,  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  la  ville  entre  les  citoyens. 

M.  d'André,  commissaire  du  roi,  qui  s'était  rendu 
chez  M.  le  comte  de  Caraman,  qui  avait  joint  ses  sol- 
licitations à  celles  du  conseil,  sur  la  représentation 
(pie  les  membres  dudit  conseil  lui  ont  faite  sur  la  né- 
cessité de  sa  présence  à  Marseille,  si  bien  exjirimée 
dans  plusieurs  délibérations,  a  promis  de  rester  en 
cette  ville,  autant  de  temps  que  le  bien  de  la  ville 
l'exigera,  rassuré  que  i)endant  ce  temps  il  ne  sera 
pas  privé  de  la  présence  de  M.  de  Caraman. 

Délibération  de  la  commune  de  Loriol,  du  29 
décembre  1789. 

La  commune  de  Loriol,  assemblée  dans  l'église 
paroissiale,  ayant  pris  lecture  d'un  imprimé  qui  a 
pour  litre  :  Extrait  duproccs-vcrbal  de  la  commis- 
sion intermédiaire  des  Etats  du  Dauphiné,du  jeudi 
17  décembre  1789;  signé  le  marquis  de  Viennois  et 
Mounier; 

Considérant  que  cet  écrit  est  le  troisième  acte  pu- 
blié parcelle  commission  contre  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  la  commune  doit  s'empresser  de 
désavouer  de  pareil  écrits  et  de  tels  mandataires, 
choisis  et  salariés  pour  administrer  la  province  en 
vertu  des  loisnationales.et  non  pour  s'iimniscer  dans 
la  partie  conslilutivc,  conliée  aux  seuls  représentants 
de  la  nation. 

L'Assemblée  nationale  ayant  rendu  un  décret  sur 
la  nouvelle  division  du  rovautne.  la  conunission  in- 
termédiaire était-elle  en  (hoit  d'alarmer  les  esprits 
sur  celle  nouvelle  division,  en  annonçant  qu'elle 
tend  à  causer  un  grand  bouleversement,  à  détruire 
l'esprit  d'iniion,  à  diviser  tellement  les  citoyen'^, 
(ju'ils  ne  seraient  plus  en  état  de  se  réuuir  contre  le 
(fespotisme  (1)? 

La  commission  se  permet  cette  assertion  dans  Ift 
moment  même  où  le  Vivarais  et  le  Bas-Daiiphiné 
vieiuuMitde  se  réunir  pour  cimenter  l'union  la  plus 
recommandable,  pour  abjurer  l'ancienne  division  de 
territoire,  et  sesoiunetlre  à  tout  ce  que  l'intérêt  pii- 

(f  )  Pr«cè»>verbal  de  la  commiiae  incerBc'J  aire,  p-^gc  & 
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blic  exigera  relativement  aux  nouveaux  departe- 
nionts,  les  deux  provinces  promeltant  même  respecli- 
vcmcnl  à  ce  sujet  de  ne  faire  aucune  démarche  ni  sol- 
Ucilalions  pour  réclamer  des  avantages  particuliers 
pour  telle  ou  telle  communauté:  s'en  rapportant  pour 
cet  objet  à  ce  que  les  représentants  de  la  nation  dé- 
cideront {i). 

Dans  quelle  intention  la  commission  intenne'diaire 
a-t-eilc  donc  demandé  pour  le  Dauphiné  un  seul  dé- 
partement, selon  l'ancien  état  des  choses,  —  une 
seule  assemblée  provinciale,  —  une  seule  commis- 
sion intermédiaire,  —  une  seule  cour  supérieure? 
K>st-il  pas  évident  que  le  même  esprit  qui  provo- 
quait rassemblée  de  Romans  pour  le  mois  d'octobre 
dernier,  a  dirigé  le  dernier  écrit? 

Celle  comuiission  s'atlendait-elle  que  les  commu- 
nautés qui  avaient  si  fortement  et  si  légitimement 
repou>;sé  cet  acte  inconstitutionnel, resteraient  muet- 
tes sur  ce  dernier  écrit?  Elle  s'abusait  :  mais  comme 
elle  a  évité  de  faire  i>art  de  son  procès-verbal  aux 
communes  de  la  province,  et  qu'elle  ne  l'a  fait  par- 
venir qu'aux  personnes  qu'elle  croyait  ou  qu'elle 
soupçonnait  être  partisans  de  l'ancien  système,  elle 
s'est  persuadée  que  cette  déuiarcbe  échapperait  aux 
regards  actifs  des  citoyens  patriotes,  et  que  les  dé- 
putés du  Dauphiné  àYAssembléc  nationale  pour- 
raient considérer  cet  écrit  comme  le  vœu  général  de 
la  i)rovince. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  importe  de 
dénoncer  cette  pièce  à  nos  représentants. 

La  commune  aurait  depuis  longtemps  dénonce  à 
rAssend)lée  nationale  la  counnission  intermédiaire 
elle-même,  si  elle  n'avait  pas  attendu  les  nouvelles 
lois  qui  nous  promettent  des  chan[;ements  si  désirés 
par  toute  la  province.  La  comuuuie  de  Loriol, persis- 
tant dans  toutes  SCS  précédentes  délibérations,  adhère 
de  nouveau  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, jure  de  les  faire  respecter,  et  notauunent  celui 
de  la  nouvelle  division  du  royaume.  Eu  conséquence, 
elle  désavoue,  inqirouve  et  rejette  l'écrit  signé  de 
Viennois  et  Mounier.  La  ])résente  délibération  sera 
im|)rimée,  et  copie  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  aux  députt's  ilu  Dauphiné,  et  aux 
principales  villes  et  comnnniaul('s  de  la  province. 

Collationné.  Signé  AnNOULY. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Adresse  à  V Assemblée  nationale,  présentée  par  les 
représentants  de  la  comtnune  de  Paris,  relative- 
ment aux  vœux  des  districts  concernant  l'éten- 
due du  département  dans  lequel  la  capitale  doit 
être  placée. 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  nationale,  en  abo- 
lissant les  aucietuies  divisions  de  la  France,  a  décrète 
d'en  former  une  absolument  nouvelle,  le  désir  d'é- 
tablir la  plusgraiule  égaillé  entre  tous  les  Français 
a  diet('  cette  sage  décision,  |)ar  laquelle  vous  avez 
voulu  d('truire  tous  les  pri'jisgés  antiques,  toutes  les 
ancieinu's  semences  de  rivalités,  toutes  les  dispro- 
portions que  le  hasard  avait  établies  entre  les  pro- 
vinces, en  un  mot,  tout  ce  (|ui  pouvait  tendre  à  di- 
viser les  citoyens.  Vous  avez  voulu  que  ces  divisions, 
inslitiu'es  spuleiuent  par  la  nécessité  de  partager  les 
détails  des  fouclions  pubii(pu's,  ne  fissent  uaitre.ni 
des  intérêts  divers,  ni  un  esprit  particulier.  Ainsi  la 
ville  de  Paris  en  demandant  aujourd'hui  à  faire  par- 
tie du  dc'parlemeni  oiis(Ui  territoire  se  trouve  plac(', 
Bc  conforme  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale;  elle 
demande  à  se  coidbndre  avec  toutes  les  autres  villes. 
On  a  proposé  d  accorder  à  la  capitale  de  l'enq^ire 
une  distinction  à  laquelle  son  immense  population 
(l)  Voyei  le  proccs-verbal  die  la  Yofite. 


pouvait  lui  donner  des  droits,  et  de  former  d'elle 
seule,  iH'unie  à  la  banlieue,  un  département  particu- 
lier. Paris  y  eût  gagné  une  di'jjendance  plus  inuné- 
diate  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi.  L'assemblée 
de  ce  d('parlemenl,  formée  presque  en  entier  des  ci 
toyensde  la  capitale,  eût  été,  en  quelque  sorte,  une 
aulre  municipalité  chargée  seulement  de  fonctions 
diflérentes.  La  ville  de  Paris  eût  été  plus  iiul('pcn- 
dante  dans  son  régime  intérieur.  Le  nombre  des  dé- 
putés qu'elle  peut  avoir  à  l'Assemblée  nationale  lui 
eût  été  assuré,  au  lieu  que,  faisant  partie  d'un  grand 
département,  elle  partagera  seulement  avec  le  terri- 
toire entier  la  concurrence  pour  un  grand  nombre 
de  places.  Cependant  la  pluralité  de  ses  habitants 
imuK^diatemeut  consultés  a  cru  que  ces  avantages 
devaient  être  sacrifiés,  et  le  vœu  que  nous  vous 
portons,  arrêté  par  l'assemblée  des  représentants  de 
la  coinuuine,  a  été  consacré  par  l'adhésion  de  la  ma- 
jorité di's  districts. 

La  ville  de  Paris  ne  désire  point  un  département 
particulier,  mais  elle  demande  à  faire  partie  d'un 
grand  déparlemcnt,  parcequ'alors  la  capitale,  con- 
fondue avec  ce  grand  département,  dans  s(!s  relations 
avec  les  divisions  voisines,  excitera  moins  la  jalou- 
sie, n'aura  i)lus  l'air  d'opposer  le  vœu,  les  iiil<'rêts 
d'une  ville  unique,  aux  vœux,  aux  intérêts  d'une 
province  entière.  La  ville  de  Paris  di'sire  qu'une 
liaison  plus  intime  avec  les  pays  qui  reiivironnent 
étonné  eulre  elle  et  leurs  habitants  toute  espèce  de 
rivalitc',  et  qu'une  influence  réciproque  établisse  une 
fraternité  entière  entre  des  hommes  que  des  besoins 
communs  cul  unis  par  des  rapports  nécessaires. 

Paris  demande  à  faire  partie  d'un  grand  déparle- 
ment, ])our  l'inlérêt  même  de  ses  approvisionne- 
ments. Une  ville  dune  si  grande  population  ne  peut 
être  assurée  ni  de  ses  subsistances  m  des  denrées  né- 
cessaires à  sa  consonunation,  sans  des  magasins  de 
lilé,  de  farine,  de  bois,  de  charbon,  sans  de  grands 
marchés  de  bestiaux. 

Que  ces  magasins,  que  ces  établissements  appar- 
tienucutà  la  commune  ou  à  des  particuliers;  (|ue  les 
approvisionnenienlssoient  faits  en  partie  parle  corps 
municipal  ou  abandonnés  à  un  couunerce  libre,  il 
est  toujours  également  nécessaire  que  la  ville  de  Pa- 
ris ait  des  moyens  prompts  et  certains  de  veiller  à 
leur  sûrelé,  de  garantir  la  propriété  et  de  ceux  à  qui 
ces  établissements  appartiennent,  et  ceux  à  qui 
les  denrées  qui  en  sortent  ont  été  vendues  ;  de  proté- 
ger enlin  la  tranquillité  des  transports,  il  est  donc  à 
désirer  que  ces  établissements  soient  réunis  sur  un 
territoire  soumis  à  une  même  autorité,  à  une  auto- 
rité qui  ne  soit  pas  étrangère  à  la  ville  de  Paris.  Or 
on  obtiendra  cet  avantag;'  en  laissant  Paris  apparte- 
nir au  grand  département  dans  lequel  il  est  enclavé. 
11  est  bien  plus  l'aeile  d  y  rassembler  la  plupart  des 
magasins,  des  établissements  que  ut'cessite  l'appro- 
visionnement  de  la  capitale,  et  ceux  qui  existent 
dt'jà  sont  presque  tous  placés  dans  ce  département. 

Les  avantages  que  celle  distribution  (le  la  France 
promet  à  la  capitale  deviendront  d'autant  plusgrands 
qu'il  sera  possible  de  s'abandonner  davantage  aux 
secours  d'un  commerce  libre,  parcequ'enliu  des  ad- 
ministrateurs pourraient,  à  la  vt'rilé  avec  plus  d'em- 
barras et  de  dépenses,  rassembler  sur  un  petit  terri- 
toire les  élablissemeiits  nécessaires;  mais  un  com- 
merce libre  cherchera  les  lieux  où  ces  établissements 
seraient  le  moins  cher,  sans  que  cependant  la  célé- 
rit(' et  la  facilité  des  trans|)orls  soull'rissent  trop  de 
l'éloignement.  Un  département  convient  donc  mieux 
qu'une  banlieue  aux  combinaisons  d'un  commerce 
libre. 

Enlin,  lorsque  la  popul.ilion  est  immense,  il  faut, 
sans  gêner  la  liberti-,  il  faut,  quand  bien  même  ou 
n'ajouterait  rien  aux  secours  du  commerce,  avoir 
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des  soins  cle  prévoynnce,  veiller  pour  savoir  si  ces 
Mcoiiis  siilliroiit  Cdiilre  les  divers  ;u-eiilciilN  des  sai- 
sons, si  des  ('Vt'iieiiieiits  imprévus  n'ont  pas  lait  tarir 
une  |)artie  de  leurs  sources;  et  pour  que  cette  sur- 
veillance soit  utile,  il  la  ut  (pi'elle  puisse  s'eteiidrc  iiu- 
inedialenient  surune  plus  grande  étendue  de  terrain. 

Si,  poiu-  une  |)arlic  de  ces  soins,  la  nanicipalité  de 
Paris  a  besoin  de  l'autorité  de  rassemblée  de  déjjar- 
tenient  ou  de  son  directoire,  nous  ne  pouvons  re- 
garder C(  tte  autorité  comme  étrangère,  (|uand  même 
les  habitants  de  Paris  n'y  seraient  qu'en  petit  nom- 
bre. En  effet,  les  membres  de  ce  directoire,  puiscpi'ils 
seraient  résidants  à  ['aris,  auraient,  relativement  aux 
subsistances,  les  mêmes  intérêts  que  nous;  et  mal- 
gré les  terreurs  qu'on  a  pu  répandre,  malgré  quel- 
ques événements  dont  nous  avons  gi'un  les  premiers, 
les  approvisionnements  préparés  au  loin  pour  la  ca- 
pitale doivent  naturellement  contriljuer  à  répandre 
l'abondance  dans  les  pavs  qui  l'entourent. 

La  ville  de  Paris,  en  désirant,  pour  l'intérêt  de  se,' 
approvisionnements,  d'être  comprise  dans  un  grand 
département,  ne  demande  donc  point  à  exercer  l'em 
pire  sur  ses  voisins,  conmie  on  a  paru  l'en  soupçon- 
ner; c'est  la  liberté,  c'est  la  sûreté  qu'elle  réclame. 

On  a  dit  que  l'assemblée  de  d('partement  pourrait 
n'être  pas  toujours  à  Paris;  mais  l'intérêt  de  ce  même 
département  est  que  cette  assemblée  réside  dans  la 
capitale,  dans  ce  centre  de  toutes  les  grandes  affai- 
res, dans  cette  ville  où  des  motifs  puissants  appelleni 
pres(|ue  tous  les  Français.  Mais  les  habitants  de  Pa- 
ris et  de  sa  banlieue  sont  plus  de  la  moitié  du  terri- 
toire; mais,  quelque  ville  qu'on  choisisse,  tous  ceux 
qui,  n'étant  point  placés  dans  le  voisinage  le  plus 
procham  de  cette  ville,  n'ont  pas  avec  elle  des  rela- 
tions intimes,  donneraient  la  prélérence  à  Paris;  et 
l'Assemblée  nationale  ne  sacriliera  point  l'intérêt 
d'un  département  entier  au  desir  d'une  ou  deux  des 
villes  (ju'il  renleime. 

On  a  dit  que  Paris  ne  donnerait  peut-être  à  l'as- 
semblée de  département  ([u'iin  petit  nombre  de 
membres;  mais  on  l'a  dit  d'après  un  di'Ciet  de  l'As- 
semblée qui  suppose  une  sorte  d'égalité  entre  ce 
qu'elle  a  nommé  des  districts.  i)nis(]u'elle  leur  donne 
de  droit  à  chacun  un  égal  nombre  cle  membres.  INous 
devons  donc  croire  que  l'Assembb'e  nationale  vou- 
dra bien  suivre,  pour  Paris,  le  iirincipe  de  justice  qui 
a  déterminé  cet  article  de  son  décret.  Nous  pourrons 
lui  en  présenter  les  moyens;  sa  sagesse  lui  en  sug- 
gérera d'autres,  et  tout  ce  qu'elle  a  l'ait  pour  le  bien 
général  de  la  France  nous  impose  la  loi  de  nous  con- 
lier  à  ses  lumières  et  à  sa  justice. 

Nous  nous  flattons  qu'elle  verra  dans  ce  désir  de 
n'être  pas  distingué  du  reste  de  la  France,  un  sen- 
timent conforme  à  l'esprit  de  ses  décrets,  et  digne  de 
sor  estime;  et  si,  dans  la  suite  des  détails  du  plan  de 
noîre  municipalilé,  dans  l'organisation  des  pouvoirs 
qui  doivent  lui  être  conliés,  nous  avons  quelques  fle- 
niandes  à  former,  elle  verra  que  nous  nous  y  bor- 
nerons, comme  aujourd'hui,  a  lui  parler  de  nos  be- 
soins, de  ce  qu'exige  l'intérêt  commun  de  la  nation, 
toujours  lié  avec  le  nôtre;  elle  verra  que  les  mots 
odieux  de  prérogatives,  de  privilèges,  sont  bannis 
de  la  langue  des  habitants  de  Pans,  comme  de  celle 
de  tons  les  Français,  et  que  personne  ne  désire  plus 
'que  nous  de  les  voir  ne  former  désormais  qu'un 
peuple  de  frères,  entre  lesquels  il  n'exisle  plus  au- 
cun droit  d'aînesse. 

11  faut,  dans  un  grand  empire,  un  centre  commun 
où  se  traitent  toutes  les  affaires  générales,  où  les 
pouvoirs  qui  agissent  sur  la  nation  soient  constam- 
ment réunis.  L'iiiiilé  des  opi'rations,  réeonouiie,  la 
prompte  expédition  des  all'aires,  les  calamités  cpie 
produit  néeessairement  tout  changement  dans  les 
rapports  des  parties  de  l'Etat,  la  sûreté  même  de  la 


chose  publique  l'exigent  impt^rieusement.  Paris  jouît 
de  l'honneur  d'être  la  capitale  de  la  moiiarcbie,  et 
nous  croyons  pouvoir  dire  sans  orgueil  que,  par  sa 
conduite  dans  cette  heureuse  révolution,  Paris  n'a 
point  mérité  de  le  perdre.  On  a  regardé  les  grande» 
capitales  comme  le  fléau  des  emi)ires;  sans  doute 
que,  sous  un  gouvernement  desjjotitiue,  ou  même 
dans  une  républiciuc  livri'e  à  des  parlis,  elles  ne  sont 
que  des  foyers  de  corruption  et  d'intrigues.  Mais 
pourquoi  juger  de  ce  qui  doit  arriver  sous  des  insti- 
tutions sages,  par  ce  qu'on  a  observé  sous  des  institu- 
tions vicieuses?  Dans  un  Etat  gouverné  par  des  lois 
égales  et  justes,  une  capitale  régie  par  c»  s  mêmes 
lois,  ne  doit,  ne  peut  être  que  le  centre  di  s  lumières, 
la  sentinelle  qui  veille  à  la  conservation  des  droits 
de  tous,  le  lien  commun  de  toutes  les  provinces,  le 
modèle  du  respect  pour  l'autorité  légale,  et  le  bou- 
levard de  la  liberté. 

Daignez  donc,  messieurs,  accueillir  nos  justes  et 
respeclueuses  réclamations,  et  ne  douter  jainais  que 
nous  ne  soyons  également  disposés,  quelle  que  puisse 
être  votre  dt-cision,  à  donner  l'exemple  de  la  recon- 
naissance, ou  celui  de  la  soumission. 

Districts  gui  ont  adoptéle  vœu  des  représentants  de 

ta  commune  pour  xin  ijrand  ddpartemenl  dont 

Paris  soil  le  chcl-licu. 

Les  Cordeliers  (l),  les  Carmes  déchaussés,  l'Ab- 
baye-Saiut-Germaiii ,  Saint-Philippe-dn-Roule,  les 
Jacobins-Saint-Dominique,  Saiiit-Nicolas-du-Char- 
donuet.  Saint- Victor,  les  Blancs -Manteaux,  les 
Capucins  du  Marais,  les  Enfants-Rouges,  Saint- 
Etienne-du-Mont,  Saint-Nicolas-des-Champs,  les 
Filles-Dieu,  les  Barnabites  ou  Henri  l\ ,  Notre-Dame, 
Saint-Severin,  Saint- Germain -l'Auxerrois,  l'Ora- 
toire, la  Sorbonne,  le  Petit-Saint-Antoine,  les  Mi- 
nimes (sur  le  siège  du  département,  n'y  a  lieu  à 
délibérer),  Sainte-Oporîune  (avec  une  division  par- 
ticulière), Boiine-INouvelle,  Saint- Jean -en-Grève, 
Saint-Gervais,  Saint-Louis-la-Culture,  les  Carnié- 
liles,  les  Récollets,  Saint-Jac(iues-de-la-Boueheric, 
Saint-Leu,  Saint-Magloire,  Sainl-Josepb,  les  Mathu- 
rins  (offrent  une  carte  particulière),  les  Petits-Pè- 
res (34). 

De  ces  districts,  il  y  en  a  quatre  qui,  après  avoir 
émis  leur  vœu,  s'en  rapportent  néanmoins  à  l'As- 
semblée nationale,  savoir  : 

Saiiit-Pliilippe-du-Roule,  !esBlancs-R!anlcaux,Ies 
Capucins-du-Marais,  les  Filles-Dieu. 

Districts  qui  bornent  le  département  à  Paris  et 
banlieue,  fixé  par  l'Assemblée  nationale. 
Saint-André-des-Arls,  les  Prémontrés  (banlieue 
de  deux  lieues  de  rayon),  Saint-Honoré,  Saiiit-Rocb, 
les  Petits-Augustins",  les  Théatins,  Saint-Louis-en- 
riie,  les  Pères-Nazareth,  le  Val-de-Gr;ice,  Saint- 
Marcel,  les  Feuillrnts,  les  Capucines  Saint-Hoiioré, 
Saint-Eustache  (banlieue  de  trois  lieues),  les  Filles 
Saint-Thomas,  les  Capucins  de  la  Chaussée-d'Aulin^ 
Saiiit-Jae(|UCS-du-Ilaut-Pas,  Popincourt,  Sainte- 
Marguerite,  Saint-Jacques-l'Hopital,  Saint-Lazare, 
les  Enfants-Trouvés,  Saint-iMéri,  Sainl-Maitin-deS" 
Champs  (27). 

Districts  gui  s'en  rapportent  purement  et  simple' 
ment  à  l'Assemblre  nationale. 

La  Trinit(',  les  Jacobins  Saint-Honoré. 

Saint-Laurent  désire  que  Paris  seul  fasse  un  de'- 
partement. 

(l)  On  a  déjà  vu  l'adresse  du  district  des  Cordeliers  i  «• 
sujet;  elle  avait  été  rédigée  par  un  comité  présidé  par  Uan- 
ton  ;  les  niotils  sur  lesi|iK'ls  ce  ilistriit  se  fondait  poin- de- 
mander (|iie  Paris  fût  le  clicf-liiii  d'un  grand  di  p  n  tcniiiit, 
étaient  dans  les  principes  do  i'égalité;  il  ne  voulait  pas  (pic- 
la  ville  du  l'-lieu  pût  impuncmeut  opprimer  le  reste  de  la  po* 
pululion  du  déparlciucota  L.  G. 
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BEQUÈTES  DE  L'HÔTEL  AU  SOtVERAlPi. 

Samedi  9  janvier  1790.  Jugeincnt  (lui  dëchnrge 
purement  et  .siiiipleinent  I\l.  Verdure  et  ses  qiKitre 
enfants  de  l'accusation  de  parri<'i(le  contre  eux  in- 
tentée, avec  l'impression  de  ialiiclie  jusqu'à  la  con- 
currence (le  trois  cents  exeniplan-es. 

En  ce  (jui  touche  Leiret,  ordonne  qu'Usera  contre 
lui  pins  amplement  inlornié. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SUITE   DE   LA   SEANCE   DU    9    JANVIER. 

M.  BarnavIÉ  :  Le  députe  de  Bretagne  vous  a  fait 
connaître  les  faits;  il  me  reste  à  caractériser  le  délit 
commis  par  les  magistrats  de  Rennes,  a  indi(iuer  la 
peine  qui  doit  leur  élre  infligée  elle  tribunal  qui  doit 
Ja  prononcer. 

Le  |)euple  breton,  en  envoyant  tel  députe'  pour  dé- 
libérer a  l'Assemblée  nationale,  a  reconnu  l'union  de 
cette  province  au  royaume  de  France  ;  il  s'est  soumis 
aux  décrets  de  l'Assemblée;  il  y  a  concentré  sa  re- 
présentation; son  intention  a  été  manifestée  de  nou- 
veau par  ses  adhésions.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
doivent  donc  être  exécutés  en  Bretagne,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  consentement  des  Etats  que  cette  pro- 
vmce  désavoue,  moins  encore  du  parlement  qui  n'a 
que  des  louclions  executives,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  peut  qu'adopter  aveuglément  les  décrets  du 
pouvoir  h'gislatif. 

Cependant  le  décret  qui  proroge  les  vacances  du 
parlement  a  été  inutilement  présenté  à  la  chambre 
des  vacations  de  Rennes;  elle  a  désobéi  à  la  nation 
et  au  roi,  et  elle  a  laissé  le  peuple  breton  privé  de  la 
justice  qu'elle  lui  devait. 

Dans  votre  indulgente  sagesse,  vous  avez  voulu 
examiner  encore  avant  de  punir,  et  vous  avez  mandé 
la  chambre  des  vacations  pour  rendre  compte  de  ses 
niolils. 

L'ont-ils  justifiée?  Non.  Ils  ont  préféré  l'aveu  de  sa 
faute,  et  l'ont  aggravée  :  insultera  la  majesté  natio- 
nale, insulter  au  peuple  breton,  qu'ils  veulent  rete- 
nir dans  l'esclavage,  et  qu'ils  accusent  de  s'abuser 
lorsqu'il  s'éclaire  enfin  sur  leur  oppression; jeter  le 
gage  de  la  discorde  entre  la  France  et  la  Bretagne; 
invoquer  desserments  après  les  avoir  tous  méprisés; 
demander  des  lauriers  à  la  nation  pour  prix  de  la 
servitude  qu'ils  lui  imposent;  voilà  la  justification 
qu'ils  ont  osé  vous  offrir.  Inconcevable  langage,  s'il 
élait  quelque  délire  que  l'habitude  du  despotisme  et 
l'ivresse  de  l'orgueil  ne  puissent  pas  expliquer  ! 

Ainsi  a  la  désobéissance,  au  mépris  de  tous  ses 
devoirs,  la  chambre  des  vacations  a  ajouté  une  irré- 
vérence séditieuse. 

Si  elle  était  rigoureusement  traitée,  aucune  peine 
ne  serait  troj)  sévère  ;  mais  la  plus  douce  sans  doute 
est  d'éloigner  de  tonte  fonction  pubiicpie  des  hommes 
rc'Iractaires  à  la  loi  et  opposés  a  la  constitution  de 
leur  i)ays  :  c'est  aussi  celle  (pie  je  vous  propose. 

Qui  la  [)ronoiicera?  Vous.  Nous  le  pouvons,  et  il 
est  iiulispensiihle  de  le  faire.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
ni'appuycr  sur  l'universalili'  du  pouvoir  constituant 
que  la  nation  vous  a  conunis,  et  (pie  vous  exercez. 
QnicoïKpie  exerce  un  pouvoir  pnlilic  a  reçu  avec  les 
fonctions  les  moyens  de  repousser  ceux  qui  les  usur- 
pent. Chargés  pardessus  tout  de  donner  à  la  France 
une  conslilution,  vous  êtes  autorisés  à  faire  tout  ce 
que  son  établissement  exige;  a  re|)Ousser,  à  punir 
ceux  qui  la  contrarient;  à  plus  forte  raison,  à  |)ro- 
noneer  contre  eux  une  censure,  sévère  sans  doute, 
mais  bien  ddiice  encore  en  la  comparant  à  leur  faute. 
En  les  punissant,  vous  les  sauverez;  car  si  vous 
eaisissicz  le  CUàlelcl  de  leur  cause,  il  n'est  pas  de 


rigueur  à  laqnclle  ce  tribunal,  étroitement  soumise 
la  loi,  ne  fut  obligé  envers  eux. 

Enfin  vous  remplissez  ce  que  notre  situation  exige 
pardessus  tout,  la  promptitude  d'un  grand  exemple. 

Il  est  temps  de  contenir  les  ennemis  de  la  consti- 
tution, et  de  rendre  le  courage  à  ceux  qui  la  d('fen- 
dent.  Les  parlements,  les  défenseurs  de  l'ancienne 
aristocratie  sont  plus  que  jamais  coalisés.  De  toutet 
parts  on  sème  les  calomnies,  on  répand  des  libelles 
séditieux:  une  partie  du  peuple  peut  se  laisser  tromper, 
etnouspn'parerd'aftreiisescatastrophes.  Ceshommes 
aveugles  et  lâches,  qui  ne  savent  pas  encore  préférer 
le  titre  de  citoyen  libre  au  droit  d'humilier  leurs 
semblables,  n'ont  pas  perdu  l'espoir  de  renverser 
votre  ouvrage.  Assez  insensés  pour  ne  pas  voir  que 
le  premier  signal  des  combats  serait  celui  de  leur 
destruction,  ils  méditent  des  scènes  sanglantes,  et 
ils  osent  envisager  les  désastres  de  leur  patrie  comme 
une  consolation  pour  eux.  C'est  donc  en  leur  faveur 
que  j'invoque  votre  pitié,  quand  je  vous  invite  à  pré- 
venir les  eflets  de  leur  aveuçle  rage;  vous  leur  de- 
vez votre  pitié.  Une  sévérité  modérée  peut  aujour- 
d'hui prévenir  des  maux  incalculables.  Je  propose 
le  décret  suivant  : 

"L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  lois 
ne  sauraient  être  exécutées  par  ceux  qui  alTecteut  de 
les  méconnaître,  et  que  la  constitution  ne  doit  pas 
être  confiée  à  ceux  qui  se  sont  montrés  opposés  à  son 
établissement;  voulant,  au  surplus,  user  d'indul- 
gence envers  les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes,  à  raison  des  préjugés 
et  d(^3  erreurs  invétérées  qui  peuvent  avoir  contribué 
à  les  égarer,  déclare  que  les  membres  de  ladite 
chambre  des  vacations  sont  incapaliles  de  remplir 
aucunes  fonctions  attribuées  à  ses  officiers,  non  plus 
qu'aucun  emploi  public  dans  la  constitution  qu'elle 
est  occupée  à  établir.  » 

M.  D'Esrr.ÉMÉMT,  :  Je  dois  vous  faire  connaître 
mes  intentions,  en  me  chargeant  de  justifier  la  con- 
duite du  parlement  de  Rennes.  Je  vous  dois  la  vérité, 
je  vous  la  dirai  tout  entière.  Je  ne  me  sens  pas  le 
courage  d'abandonner  mes  confrères  dans  le  mal- 
heur ,  et  je  ne  puis  me  dissimuler  (]ue  je  partage  avec 
eux  les  mêmes  principes.  Je  dois  surtout  la  vérité  au 
peuple;  à  ce  peuple  que  je  voudrais  consulter  pour 
savoir  s'il  est  heureux;  à  ce  peuple  à  qui  l'on  ofTre 
la  licence  sous  le  nom  de  liberté;  à  ce  peuple  que 
l'on  égare.  (Violents  murmures.) 

Après  cette  apostropbe,  M.  dEspréménil  passe  à 
l'établissement  de  la  question;  il  fait  sentir  la  néces- 
sité d'être  clair.  Il  demande  d'abord  quelle  était  la 
qualité  de  ceux  qui  ont  été  traduits  devant  l'Assem- 
blée? Ce  sont  les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions. Qu'est-ce  (iii'iine  chamljre  des  vacations?  quel 
est  son  titre?  quel  est  son  devoir?  quel  est  le  terme 
on  expirent  les  fonctions  du  parlement? 

Ici  l'oiatenr  se  jette  dans  une  longue  discussion, 
dont  le  n'siiltat  a  été  que  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes  ayant  cessé  ses  fonctions, 
les  letlres-patentes  ne  se  trouvaient  adress('es  qu'à 
des  individus  qui  n'avaient  aucun  pouvoir,  et  jouis- 
saient de  tonte  leur  liberté.  Il  fait  une  distinction  sur 
l'usage  de  cette  liberté.  Les  magistrats,  dit-il,  sont 
esclaves  de  la  loi  existante,  mais  non  d'une  loi  nou- 
velle; et,  de  ce  principe,  il  tire  la  conséquence  que 
la  ehambre  des  vacations  de  Rennes  a  fort  bien  pu 
méconnaître  l(\s  lois  de  l'Assemblée,  saucliounées 
par  le  roi,  parcequ'elles  n'existaient  point  encore. 

M.  dEspréménil  abordant  la  (jiiestion  au  fond  la 
fait  consister  dans  le  point  de  savoir  si  la  chambre 
des  vacations  a  pu  ou  non  s'écarter  du  contrat  qui  a 
uni  la  Bretagne  à  la  France,  et  dont  la  garde  était 
confiée  aux  Etats  de  cette  |)rovince  et  au  parlement. 
Or  un  dos  privilèges  insérés  dans  le  pacte,  c'est  qu'au- 
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cunc  loi,  aucun  impôt,  aucun  chang^'menl  ne pomia  ; 
a7oir  lieu  sans  le  consentement  des  Etats  et  la  veri-  j 
lication  du  parlement.  ! 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Messieurs,  lorsque,  dans 
la  séance  d'hier,  mes  oreilles  étaient  frappées  de  ces 
mots  que  vous  avez  désappris  aux  Français,  ordres 
privilcgics;  lorsqu'une  corporation  pai-ticulière  de 
l'une  des  provinces  de  cet  nnpire  vous  parlait  de 
l'impossibilité  de  consentir  à  l'cxécnlion  de  vos  dé- 
crets sanctionnes  par  le  roi;  lorsque  des  magistrats 
vous  d(=claraient  que  leur  conscience  et  leur  honneur 
leur  défendent  d'obéir  à  vos  lois,  je  me  disais  :  Sont- 
ccdonc  là  des  souverains  détrônés,  qui,  dans  un  élan 
de  fierté  imprudente,  mais  généreuse,  parlent  à  d'heu- 
reux usurpateurs?  Non  :  ce  sont  des  hommes  dont 
les  prétentions  ont  insiillé  Ionglen)ps  à  toute  idée 
d'ordre  social;  c'est  une  section  de  ces  corps  qui, 
après  s'être  placés  par  eux-mêmes  entre  le  monar(pie 
et  les  sujets,  pour  asservir  le  jjcuple  en  dominant  le 

Prince,  ont  joué,  menacé,  trahi  tour  à  tour  l'un  et 
autre  au  gré  de  leurs  vues  ambitieuses,  et  retardé 
de  plusieurs  siècles  le  jour  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté; c'est  enlin  une  poignée  de  magistrats  qui, 
sans  caractère,  sans  titre,  sans  prétexte,  vient  dire 
aux.  représentants  du  souverain  :  Nous  avons  dés- 
obfi,  et  nous  avons  dû  désobéir:  nous  avons  dés- 
obéi, et  cette  désobéissance  honorera  nos  noms;  la 
postérité  nous  en  tiendra  compte;  notre  résistance 
sera  l'objet  de  son  attendrissement  l'I  de  son  respect. 

Non,  messieurs,  le  souvenir  d'une  telle  démence 
ne  passera  pas  à  la  postérité.  Eh  !  que  sont  tous  ces 
elTortsde  pygméesqui  se  raidissent  pour  faire  avorter 
lapins  belle,  la  plus  grande  des  révolutions,  celle 
qui  changera  infailliblement  la  face  du  globe,  le  sort 
de  l'espèce  humaine? 

Etrange  présomption,  qui  veut  arrêter  dans  sa 
course  lé  développement  de  la  liberté,  et  faire  re- 
culer les  destinées  d'une  grande  nation!  Je  voudrais 
qu'ils  se  dissent  à  eux-mêmes,  ces  dissidents  altiers  : 
Qui  représentons-nous?  quel  vœu,  quel  intérêt,  quel 
pouvoir  venons-nous  opposer  aux  décrets  de  cette 
Assemblée  nationale  qui  a  déjà  terrassé  tant  de  pré- 
jugés ennemis  et  de  bras  armés  pour  les  défendre? 
Quelles  circonstances  si  favorables,  quels  auxiliaires 
si  puissants  nous  inspirent  tant  de  conliance?  Leurs 
auxiliaires,  messieurs,  je  vais  vous  les  nommer:  ce 
sont  toutes  les  es|)érances  odieuses  auxquelles  s'at- 
tache un  parti  défait;  ce  sont  les  prt^ugés  qui  restent 
à  vaincre,  les  intérêts  particuliers,  ennemis  de  l'in- 
térêt général;  ce  sont  les  projets  aussi  criminels 
qu'insensés  que  forment,  pour  leur  propre  perte,  les 
eimemis  de  la  révolution.  Voilà,  messieurs,  ce  qu'on 
a  prétendu  par  une  démarche  si  audacieuse  qu'elle 
en  paraît  absurde.  Eh  !  sur  quoi  peut  se  fonder  un  tel 
espoir?  Où  sont  les  griefs  qu'ils  peuvent  produire? 
Viennent-ils,  citoyens  magnanimes  d'une  cité  dé- 
truite ou  désolée,'ou  généreux  défenseurs  de  l'hu- 
manité soutirante,  réclamer  des  droits  violés  ou  mé- 
connus? Non,  nu\ssieurs;  ceux  qui  se  présentent  à 
vous  ne  sont  que  les  champions  plus  intéressés  encore 
qu'audacieux  d'un  système  qui  valut  à  la  France 
deux  cents  ans  d'oppression  pnblicpu^  et  particulière, 

politique  et  fiscale,  féodale  et  judiciaire et  leur 

espérance  est  de  faire  revivre  ou  regretter  ce  sys- 
tème :  espoir  coupable,  dont  le  ridicule  est  l'inévi- 
table chàliment. 

Oui,  messieurs,  tel  est  le  véritable  point  de  vue 
du  spectacle  qu'ont  ollèrt  ici  les  nuunbres  de  la 
chanibre  des  vacations  de  Rennes.  En  vain  les 
soixante-six  représentants  que  les  peuples  de  la  Bre- 
tagne ont  envoyés  parmi  vous,  ces  honorables  té- 
moins, ces  dignes  compagnons  de  vos  travaux,  vous 
assurent  que  la  constitution  nouvelle  comble  les 
vœux  d'un  peuple  si  longtemps  opprimé,  qu'à  peine 


avait-il  conçu  T\dée  de  briser  ses  fers;  en  vain  la 
Bretagne,  autantqu'aucune  autre  partie  de  la  France, 
couronne  vos  travaux;  en  vain  une  multitude  d'a- 
dresses que  vous  recevez  cha(iue  jour  imprime  le 
sceau  le  plus  honorable  et  la  [dus  invincible  puis- 
sance à  vos  lois  salutaires!  Onze  juges  bretons  ne 
peuvent  nns  consentir  à  ce  que  vous  soyez  les  bien- 
faiteurs de  leur  patrie....  Ah!  je  le  crois;  c'est  bien 
eux  et  leurs  pareils  que  vous  di-possi-diz  quand  vous 
allermissez  l'autorité  royale  sur  l'indestructible  base 
de  la  liberté  publique  et'de  la  volonté  nationale. 

Vous  en  êtes  les  dignes  df'positaires,  messieurs,  et 
certes  il  m'est  permis  de  le  dire,  ce  n'est  pas  dans  de 
vieilles  transactions,  ce  n'est  pas  dans  tous  ces  traités 
frauduleux,  où  la  ruse  s'est  combinée  avec  la  force, 
pour  enchaîner  les  hommes  au  char  de  quelques 
maîtres  orgueilleux,  que  vous  avez  été  rechercher 
leurs  droits.  Vos  titres  sont  plus  importants;  ancien 
comme  le  temps,  ils  sont  sacn-s  conmie  la  nature. 
Les  testaments,  les  contrats  de  mariage  lèguent  des 
possessions  et  des  troupeaux  ;  mais  les  hommes  s'as 
socient.  Les  hommes  de  la  Bretagne  se  sont  associés 
à  l'empire  français;  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  à  lui, 
parcequ'il  ne  leur  a  retiré  ni  dénié  sa  protection. 
Chacune  des  parties  qui  composent  ce  superbe 
royaume  est  sujette  du  tout,  quoifjue  leur  collec- 
tion et  l'agrégation  de  leurs  représentants  soient 
souveraine. 

S'd  était  vrai  qu'une  des  divisions  du  corps  poli- 
tique voulût  s'en  isoler,  ce  serait  à  nous  de  savoir 
s'il  importe  à  la  sûreté  de  nos  commettants  de  la  re- 
tenir; et  dans  ce  cas  nous  y  emploierons  la  force  pu- 
blique, sûrs  de  la  faire  bientôt  chérir,  même  aux 
vauicus,  par  l'influence  des  lois  nouvelles.  Si  cette 
séparation  nous  semblait  indilférente,  et  ([u'une  sen- 
sibilité com|iàtissantc  ne  nous  retînt  pas,  nous  dé- 
clarerions déchus  de  la  |n-otectioii  des  lois  les  lils 
ingrats  qui  méconnaîtraient  la  mère-patrie. 'et  qui 
trouveraient  ainsi,  dans  leur  propre  folie,  sa  trop 
juste  punition. 

Mais  que  nous  permettions  à  des  résistances  par- 
tielles, à  de  prétendus  int('rêts  de  corps,  de  troubler 
l'harmonie  d'une  constitution  dont  l'égalité  poli- 
tique, c'est-à-dire  le  droit  inaliénable  de  tous  les 
hommes,  est  la  base  immuable,  c'est  ce  que  ne  doi- 
vent pas  espérer  les  ennemis  du  bien  public.  Et 
quand  ils  professent  tout  à  la  fois  tant  de  mépris 
pour  les  lois  et  tant  de  respect  pour  l'autorité  d'un 
seul,  collusoirement  aidée  des  prétentions  aristocra- 
tiques qui  enchaînaient  ou  paralysaient  la  nation, 
ils  professent  d'inintelligibles  absurdités,  ou  cachent 
et  réchauflént  des  dessein.-,  coupables. 

Descendrai-jeà  ces  ob|ections  qu'on  a  tirées  des 
définitions  d'un  parlement,  d'une  chambre  desvaca- 
tions, de  Tordre  judiciaire,  des  fonctions  des  magis- 
trats, de  la  nature  de  leur  obéissance,  et  de  toutes 
ces  vieilles  distinctions  qui,  peut-être,  faisaient 
partie  de  notre  droit  public,  lorsque  nous  n'avions 
ni  raisou,  ni  justice,  ni  éloquence?  Eh  bien!  voici 
ce  que  je  répondrai. 

Les  pouvoirs  de  chaque  parlement,  a-l-on  dit, 
cessent  à  l'ouverture  de  ses  vacances  :  une  chambre 
des  vacations  ne  peut  être  étaljiie  que  par  des  lettres 
patentes  enregistrées  au  parlement,  et  ses  pouvoirs 
finissent  au  moment  qui  est  ie  terme  de  sa  durée.  Ce 
moment  était  arri\é  le  17  octobre.  La  chambre  des 
vacations  était  donc  sans  pouvoirs  pour  enregistrer 
le  décret  du  3  novenil)re. 

Si  je  ne  cherchais  qu'à  embarrasser  le  faiseur  d'ob- 
jections, qu'à  lui  opposer  la  conduite  de  toutes  les 
chambres  de  vacations  de  tous  les  parlements  du 
royaume,  et  même  du  parlement  de  ftennes,je  lui 
dirais:  le  pouvoir  de  presipie  toutes  les  chambres 
des  vacations  du  royaume  était  expiré  le  17  octonrctf 
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elles  ont  cependant  obéi  ;  elles  ont  donc  enregistre 
sans  pouvoir  ;  et  pour  se  justifier  d'un  délit,  les  ma- 
gistrats de  Rennes  accusent  tous  ceux  du  royaume. 

Je  lui  dirais  :  si  le  décret  du  3  novembre  ne  liait 
pas  les  chambres  des  vacations,  il  n'obligeait  pas  les 
parlemeiits  D'où  vient  donc  qu'aucun  parlement  du 
royaume  n'est  rentré  le  11  novembre?  D'où  vient 
que  celui  de  Rennes  n'a  pas  repris  ses  fonctions? 
ISulIe  autre  loi  que  celle  du  3  novembre  ne  les  a  sus- 
pendus. Leur  exercice  périodique  se  succédait,  dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  en  vertu  des  seules  lois 
auxquelles  ils  doivent  l'existence,  et  cependant  tous 
les  parlements  ont  obéi  ;  mais  s'ils  ont  obéi,  la  seule 
chambre  des  vacations  de  Rennes  est  coupable,  ou 
tous  les  parlements,  même  celui  de  Rennes,  sont 
coupables. 

Je  lui  dirais  :  tous  les  membres  des  parlements 
conviennent  qu'ils  conservent,  même  pendant  leurs 
vacations,  le  caractère  de  magistrats;  que  leur  pou- 
voir n'est  que  suspendu,  et  qu'un  simple  ordre  du 
roi  peut  les  rassembler  avant  le  temps  ordinaire  de 
leur  rentrée.  Or  je  demande  dans  quel  tribunal  au- 
rait été  enregistrée  la  loi  qui  aurait  rassemblé  le  par- 
lement? Je  demande  si  rassembler  nn  parlement 
avant  le  1 1  novembre,  ou  une  chambre  des  vacations 
après  le  17  octobre,  ne  sont  pas  deux  opérations  qui 
tiennent  essentiellement  au  même  pouvoir,  et  s';:  y 
a  plus  de  difliculté  à  prolonger  une  époque  qu'à  de- 
vancer l'autre? 

Je  lui  dirais  :  si  le  parlement  n'existait  pas  le  3  no- 
vembre, et  si  la  chambre  des  vacations  ne  peut  être 
créée  que  par  des  lois  enregistrées  au  parlement,  il 
fallait  donc  d'abord  rassembler  le  parlement  de  Bre- 
tagne; et  comme  la  loi  qui  lui  aurait  donné  des  pou- 
voirs qu'il  n'a  point  aurait  eu  aussi  besoin  d'être  en- 
registrée dans  un  parlement  quelconque,  il  aurait 
fallu  commencer  par  créer  un  parlement  :  c'est-à- 
dire  qu'il  laut  une  loi  pour  créer  un  parlement,  et 
un  parlement  pour  créer  la  loi;  cercle  vicieux  dans 
lequel  et  la  chambre  des  vacations,  et  ses  défenseurs 
s'enlacent  eux-mêmes,  et  dont  il  leur  sera  diflicile  de 
sortir  jamais  sans  tomber  dans  les  plus  étranges 
contradictions. 

Je  lui  dirais  :  Eh  !  ne  voyez-vons  pas  qu'en  dernière 
analyse  ces  objections  que  l'on  présente  comme  si 
décisives  ne  sont  que  cet  ancien  système  des  cours 
souveraines  sur  le  droit  d'enregistrement,  droit  éga- 
lement usur|)é  sur  la  nation  et  sur  les  rois;  droit  par 
lequel  nous  aurions  été  éternellement  esclaves  ;  droit 
que  les  parlements  ont  dix  fois  abdiqué  dans  leurs 
défaites,  et  qu'ils  ont  repris  lorsq^u'ils  ont  pu  espérer 
d'être  vainqueurs;  droit  (jui,  même  dans  les  maxi- 
mes parlementaires,  ne  peut  exister  lorsque  la  na- 
tion exerce  le  pouvoir  législatif?  L'enregistrement, 
tel  que  l'entendent  les  magistrats  coupables,  serait 
une  véritable  sanction  ;  mais  quelle  serait  cette 
étrange  constitution  où  la  souveraineté  serait  parta- 
gée ou  arrêtée  par  les  eorps  judiciaires,  par  des  ma- 
gistrats à  (inances,  c'est-à-dire  par  quelques  indivi- 
dus concurremment  avec  les  députés  de  vingt-cuiq 
millions  dhommes?  N'a-t-oii  voulu  tpie  manifester 
nue  décision  révoltante?  On  y  a  sans  doute  réussi. 
A-t-on  voulu  parler  sérieusement?  On  a  joint  l'ab- 
surdité à  l'insolence. 

Ou  nous  a  dit  encore  :  «  Le  magistrat  n'est  pas 
obligé  (le  faire  exécuter  la  loi  qu'il  n'a  pas  adoptée, 
et  il  n'est  pas  obligé  d'adopter,  comme  magistrat, 
une  loi  nouvelle  (pii  ne  lui  convient  pas.  Lorsqu'il 
a  reçu  ses  pouvoirs,  il  a  juré  de  rendre  la  justice  se- 
lon les  lois  établies.  Vous  lui  ollrez  maintenant  de 
nouveaux  pouvoirs;  vous  exigez  qu'il  a|iplique  de 
nouvelles  lois;  que  répoiul-il  ?  Je  neveux  |)asdeces 
pouvoirs,  je  ne  m'engage  point  à  faire  exécuter  ces 
lois.  • 


Moi,  je  re'ponds  à  mon  tour  :  ces  magistrats,  qui  ne 
veulent  plus  exercer  leurs  fonctions  si  elles  sont  re- 
latives à  de  nouvelles  lois,  ont-ils,  en  désobéissant, 
abdiqué  leur  fonction,  se  sont-ils  démis  de  leurs 
charges?  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  leur  conduite  est  con- 
tradictoire avec  leurs  principes.  Qu'ilscessent  d'être 
magistrats,  ceux  qui  regardent  les  droits  éternels  du 
peuple  comme  de  nouvelles  lois;  ceux  qui  respec- 
taient le  despotisme,  et  dont  la  liberté  publique  blesse 
la  conscience  ;  qu'ils  abdiquent,  et  qu'ils  redevien- 
nent simples  citoyens;  eh  !  qui  les  regrettera?  Mais 
du  moins,  qu'en  refusant  les  nouveaux  pouvoirs 
qu'on  leur  donne,  ils  ne  prétendent  pas  exercer  les 
anciens  pouvoirs. 

Je  leur  réponds  :  chaque  magistrat,  chaque  indi- 
vidu eût-il  le  droit  de  se  démettre,  tous  les  parle- 
ments du  royaume  n'ont-ils  |)as  reconnu  que  l'inter- 
ruption de  la  justice  est  un  délit,  que  les  démissions 
combinées  sont  une  forfaiture?  Le  magistrat,  le  sol- 
dat, Jout  homme  qui  remplit  des  fonctions  publi- 
ques peut  abdiquer  sa  place;  mais  peut-il  déserter 
son  poste?  mais  peut-îl  le  (juitter  au  moment  même 
de  ses  fonctions,  à  l'approche  d'un  combat?  Dans 
un  tel  moment,  ce  refus  du  soldat  ne  serait  qu'une 
lâcheté  ;  les  prétendus  scrupules  du  magistrat  sont 
un  crime. 

SPECITACLES. 

Académie  royalk  de  Musiqde.  —  Aujourd'hui  12,  Phè- 
dre, paroles  de  M***,  musique  de  M.  Lemoine;  el  le  Pre- 
mier Navigateur ,  ballel  (le  Gardel.  Samedi  16,  au  profit 
des  pauvies  du  disirict  de  Saint-Marliii-(lt'S-Cli;mips,  Al- 
cesle,  et  les  Prétendus  MM.  les  locataires  du  deuxième 
quart  auront  la  préférence,  pour  la  location  de  leurs  luges 
à  l'année,  en  envoyant  leurs  coupons  d'ici  à  jeudi  dans  la 
matinée  pour  tout  délai. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aujourd'hui  12,  Sémiramis, 
tragédie;  et  la  qualiièiiie  repré--entalion  du  Héveil  d'Epi- 
ménide  a  Paris,  comédie  nouvelle  rn  un  acte,  en  vers,  avec 
ses  agréments.  En  attendant  la  première  représentation  des 
Dangers  de  Copinion,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers. 

Théâtre  Italien. —  Aujouurhni  12,  la  Coquette  fixée, 
et  Lcandre  candide.  Demain  13,  les  Deux  billet»,  el  la 
première  repré-cnlation  de  Pierre-le-Grand,  comédie  nou- 
velle en  quatre  actes  et  en  prose,  mêlée  decl)ants.  En  at- 
tendant la  dix-neuvième  représentation  de  Raoul  sir  de 
Créqui. 

Theatrp.  DE  Monsieur.  —  Aujourd'hui  12,  la  première 
représentation  du  Vieux  Militaire  ,coméA\e  en  trois  actes, 
en  prose;  el  le  Souveau  Don  Qnicliotte ,  opéra  français, 
musique  del  signor  Zaccharelli.  Demain  13,  la  Pastorella 
nobilCi 

MM.  les  propriétaires  du  premier  quart  ont  droit  à  la 
repi  éventai  ion  de  ce  jour.  --  S'adr'sser,  pour  la  location 
des  loges,  à  M.  Charles,  à  la  salle,  foire  Saint-Germain. 

Panthéon.  —  Il  n'existera  plus  sous  celte  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portique Fran* 
ÇAis,  ou  Club  de  la  Révolution,  conformément  au  prospec- 
tus qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  ponr  souscrire, 
chez  MM.  PoUier  etGilard,  notaires,  le  premier,  quai  des 
des  Angustins,  cl  le  deiixième,  rue  des  Prouvaires. 

Thkathe  du  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  12,  l'Extra- 
vagante de  qualité ,  comédie  en  trois  actes;  le  Marchand 
prorcnçal,  en  deux  actes;  et  les  Cent  Ecus ,  en  un  acte. 
En  alleiidanl  la  première  représentation  de  la  Journée  de 
Louis  XU ,  comédie  en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A. R.Mgr  lkcomte  DEBBAUJOLiis, 
—  Aujoui-d'luii  12,  la  Soubrette  rusée ,  comédie  en  un 
acle;  la  Matinée  du  jardin  public,  aussi  en  un  acte;  et 
les  Péguisements  amoureux,  opéra-boullbn  t-n  deux  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  12  ,  te  Testa' 
ment,  pièce  (U  deux  actes;  Henri  U'  a  Mcnlan,  en  un 
diC\v;  le  l'inson  ae  Liihin  ;  les  Deux  font  la  paire ,  aussi 
en  im  acte;  et  iEulcrement  d'Europe,  paniomime  ea 
quatre  ac:tes,  avec  des  diverlissemeuls,  et  divers  exercice* 
dans  les  en  U 'actes. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

S'il  faut  en  croire  ilcs  avis  de  Vienne,  les  troup(B  du 
prince  de  Cobourp;  .sont  de  nouveau  en  mouvement.  On  no 
lais  eia  dans  la  Valaciiic:  qu'aulanlde  troupes  qu'il  en  faut 
lionr  les  garnisons  des  principaux  endroits.  Le  corps  de 
bpleny  se  rend  plus  avant  dans  cette  province. 

Le bruitsc! répand  ici  (|u'()rsowas'ebtrcndu par  capitula- 
tion au  comte  de  Wartcnslebcn, 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  i^  décembre.  —  Le  temps  continue  à 
être  trrs  doux  :  la  navi^alion  est  toujours  ouverte,  et  il  ar- 
livojonrnelicment  des  vaisseaux  dans  ce  port. 

Dans  le  conseil  d'Etat  que  le  roi  a  tenu  le  lit,  il  a  paru 
ponrla  première  lois  deux  membres  delà  classe  bourgeoise; 
te  sont  MM,  Hogberg  et  Dîner. 

Le  roi  a  admis  successivement  à  son  audienceM.  Liston, 
ministre  biiianniqiie;  M.  leconile  Pototki,  ministre  de  Po- 
logne; et  M.  le  comte  de  Ludol.',  ministre  de  l'empereur, 
lesquels  ont  remis  à  S.  M.  leurs  lettres  de  créance. 

Quoique  quelques  lettresannoncent  que  I  s  cours  de  Pé- 
tersbourg  et  deSlockliolm  sont  sur  le  point  de  conclure  un 
armistice,  lesprépaiatils  de  tiucrre  se  continuent  avec  acti- 
vité. La  ville  d'Abo  arme  à  ses  fiais  cinq  chaloupes  canon- 
nières. On  a  aus'^i  levé  un  nouveau  corps  de  volontaires  de 
dix-huit  cents  hommes. 

—  Une  députai  ion  delà  banque  a  remis  au  roi,  à  la  reine 
et  à  toute  la  Idmille  rojale  des  médailles  d'or  quelle  a  lait 
frapper  en  mémoire  du  combat  naval  du  17  juillet  1768, 
orès  de  Hooglaiid. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  le  23  décembre.  —  On  assure  que  les 
soldats  absents  par  congé  ont  reçu  ordre  de  rejoindre.  On 
formera  ici  un  grand  cordon  de  troupes  sur  les  frontières 
de  Pologne,  jusqu'à  Driescn. 

On  dit  qu'il  est  parti  de  Berlin  un  courrier  pour  Péters- 
bourg,  et  qu'il  y  porte  un  plan  de  conciliation  pour  les 
puissances  belligérantes. 

POLOGNE. 

On  écrit  de  Thorn,  en  date  du  12  décembre,  que  le  10  il 
y  est  arrivé  trois  bâtiments  chargés  d'armes  pour  Varsovie  ; 
elles  ont  été  tirées  des  manuiuCiures  i)russiennes. 

De  f'arsovie,  le  i6  décembre  —  La  commission  de 
guerre  a  reçu  l'ordre  de  payer  aux  ollicieis  de  nouvelle 
ciéalion  les  gages,  à  compter  du  1''  de  ce  mois.  —  Tous 
les  régiments  d'infanlerie  seront  répartis  en  huit  compa- 
gnies; l'artillerie  de  la  couronne  sera  composée  de  qua- 
torze compagnies,  et  celle  de  la  Lithuanie  de  sept. 

On  a  fait  l'évaluation  des  revenus  des  biens  qui  appar- 
tenaient anlrelois  à  l'éviché  de  Krakovie  :  déduction  Idiic 
de  toutes  les  dépenses,  y  compris  le  traitement  de  l'évêque, 
qui  est  de  100,000  llorins,  le  trésor  en  percevra  encore 
500,000, 

ALLE3IAGNE. 

De  Vienne,  le  25  décembre.  —  Dans  le  dernier  chapitre 
de  l'ordre  militaire  de  Maiie-Thérèse,  il  a  été  fait  une  pro- 
motion de  vingi-(  inq  chevaliers.  Af.  le  lieutenant-général 
de  Klebeck  a  été  nonmié  commandciu". 

—  Depuis  quclcjnes  jours,  l'arrivée  et  le  départ  des 
COuriiers,  dans  cette  capiiale,  est  extraordinaire. 

—  Les  rele\ésqni  oni  élé  faits  à  la  fin  de  l'année  d'égli- 
ses, dans  tous  les  Etals  liéiédilaiies  de  l'Allemagne  et  de  la 
Ga  lii  ic,  ont  donné,  pour  l'éial  civil,  les  résnllals  suivants, 
savoii  :  87,1'J2  mariageSy  418,014  naissances  et  3(57,816 
niortâ. 

t»«  Série.  —  Tome  III, 


ESPAGNE. 

Il  arriva,  le  20  décembre,  à  Vienne,  un  coun-ier  de  Ma- 
drid, qnia,dil-on,  apporté  la  nouvelle  que  le  grand-sei- 
gneur demande  à  reprendre  les  négociatious  pour  la  pan, 
sous  la  protection  du  roi  d'Espagne. 

PAYS-BAS. 

De  Mous,  te  4  janvier.  —  M.  le  duc  d'Arpmberg,  grand 
bailli  du  Hainaul,  est  arrivé  le  2  dans  celle  ville.  Il  a  été 
reçu  au  son  de  toutes  les  cloi  lies,  et  an  bruit  de  tonte  l'ar- 
tillerie ;  il  était  deux  heures  après  midi.  Tous  les  hahilanls 
sortis  de  leurs  maisons  se  sont  trouvés  sur  son  passage. 
Quatre  mille  citoyens  et  un  nombreux  détacliement  delà 
garde  bourgeoise  avaient  été  au— levant  de  S.  A.  M.  le  duc 
d'Aiemberg  lut  complimenté  par  h  s  Etats  el  par  le  in:'gis- 
Irat.  Le  re-te  du  jour  s'est  pas>é  en  fêtes,  la  nuit  en  feux 
d'artifice  et  en  illuminalions. 

De  Gaiid,  le  5  janvier.  —  Tou^  les  jours  sont  marqués 
ici  par  des  actes  publics.  Hier  l'Etat  nulle  a  pr.  té  serment 
à  la  nation  entre  les  mains  du  premier  conseiller  pension- 
naire. Les  jours  précédents  on  avait  publié  dans  les  mar- 
chés le  manifeste  de  la  province  de  Flandre,  qui  dédire 
Joseph  II  déchu  de  sa  souveraineié.  Le  peuple  ne  s'est  point 
abandonnée  des  transports  de  joie.  11  a  simplement  mar- 
qué sa  satislaclion.  Il  a  paru  comme  déjà  accoutumé  à  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Les  Etats  de  l'Iandre  ont  nommé 
six  députés  de  chaque  ordre,  lesquels  n  Mumeront  deux 
d'entre  eux  pour  assister  à  l'assemblée  générale  des  pro- 
vinces belgiques.  Celle  assembléeestcouvoquée  à  Bruxelles 
pour  le  7  de  ce  mois. 

GENÈVE. 

Lettre  de  M.  Lavater,  à  l'occasion  de  son  entrevue  avec 
M,  Decker,  a  Baie  au  mois  d'août  dernier,  tirée  d'un 
journal  publié  a  Genève,  n"  60. 

B  Rendu  à  Bàle,  aux  Trois-Rois,  le  vendredi  24  juillet 
1789,  étant  invité  par  madame  de  Staël  à  diner  avec 
M.  Necker,  je  vis  pour  la  première  fois,  au  sein  de  sa  fa- 
mille, cet  homme  également  distingué  par  sa  renommée, 
son  sort,  ses  talents  et  son  mérite.  Vous  savez  que  je  fais 
un  cas  extraordinaire  de  la  première  impression. 

aQuoiqu'en  détail  je  me  lusse  représenté  M.  Necker 
tout  dilléi  eut,  sa  figure,  au  premier  aspect,  répondit  à  mon 
attente;  mais,  vu  de  plus  près,  je  fus  surpris  de  la  diffé- 
rence de  ses  traits  avec  toutes  les  estampes  qu'on  en  a  faites; 
mon  jugement  physiognomouique  du  total  fut  bientôt  dé- 
cidé. Le  tout,  dans  un  certain  éloignement,  inspire  un 
sentiment  de  vénération.  Observé  de  près,  plus  d'araabi- 
lité  se  ('ait  apercevoir. 

u  La  construction  des  parties  solides  de  cette  tête  n'ap- 
partient pa-  aux  formes  originairement  grandes  et  caracté- 
ristiques de  la  nature.  Elle  n'en  est  pas  un  produit  ab'^olu, 
unique,  origin.il,  un  trait  hardi,  un salto mortule ,  comme, 
par  exemple,  en  différents  degrés,  celles  de  Newton,  Locke, 
Montesquieu  ,  Thnrlow,  Chalain,  Pitl,  ou  même  de  Vol- 
taire, Roussau,  Johu'ion,  etc.  ;  mais  le  tout  a  quelque 
chose  de  si  unique,  approchant  de  la  perfection  morale, 
décisil  pour  la  sagesse  tranquille  et  la  prudence  consom- 
mée, et  ses  traits  en  détail  se  réunissent  pour  exprimer 
l'honnêteté,  la  borné,  la  douceur  el  la  noblesse  de  senti- 
ment. Il  me  reçut  à  peu  près  comme  tou'Ies  Fr mçais  avec 
politesse,  cependant  plus  dignement,  c'est-à-dire  d'une 
manère  plus  posée,  plus  sérieuse;  et  quand  ie  dis  comme 
tous  les  Français,  je  ne  dis  pas  bien,  puisque  je  dois  d'a- 
bord ajouter  que  l'ai  vu  peu  de  gens  du  monde,  et  snriout 
de  la  cour,  de  celte  simplicité  el  d'un  ton  si  opposé  à  la 
mullitude  des  Français.  Aussi  tiens  ie  un  bien  pins  giand 
compte  à  dtte  nation,  et  avec  moi  tous  les  ens  sensés  de 
ce  ([u'elloa  su  montrer  tant  de  justi'-e,  ei  juppruv.c  un 
laclau^si  délicat  un  homme  qui  ne  possède  riei  di'  cri  air 
enjoué,  de  cet  esprit  pétillant,  ni  dccellesoite  d'éloquence 
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q  ni  abonde  en  compliments  Halteurs,  et  qui  lui  est  si  na- 
luicllc, 

«  M.  Necker  parla  peu,  particulièrement  dans  le  com- 
mencement. 11  ne  me  parut,  quoique  dans  un  des  pius im- 
portants moments  de  s.i  vie,  ni  triste,  ni  abattu,  ni  distrait, 
ni  intérieurement  déchiré,  ni  dans  un  étal  d'indécision,  de 
crainte,  et  encore  moins  de  joie  ;  il  avait  été  cependant  la 
veille  au-devant  de  son  épouse  et  de  sa  fdle  chéries,  avait 
reçu  son  rappel  du  roi  et  de  l'As'-cmblée  nationulc,  et  s'é- 
tait déchargé  de  sa  réponse.  Malgré  cela,  point  d'agita- 
tions ni  de  signes  d'un  esprit  absent  ou  absorbé  dans  de 
profondes  méditations;  il  gardait  le  sérieux  d'un  sage,  et 
cela  sans  aU'eclation  ,  sans  air  ni  elFort. 

u  Sa  voix  est  extraordinaircment  douce;  comme  tout  en 
lui  est  tranquille,  posé,  mûr,  mâle  et  éloigné  de  toute  pé- 
danterie, l'usage  du  grand  monde  se  fait  entrevoir;  mais  le 
minisire  d'état  est  fiappant  en  lui;  tout  l'annonce,  mais 
sans  la  moindre  ostenlaiion.  Si  j'avais  vu  M.  Necker  sans 
le  connaître,  je  ne  l'aurais  jamais  pris  pour  un  simple 
homme  de  lettres,  ni  pour  un  militaire,  nipour  un  artiste, 
ni  pour  un  négociant;  car  dans  cet  état  mêmeil  était  déjà 
dans  rame  prédestiné  ministre;  il  paraît  être  né  et  formé 
pour  diriger  des  finances.  Il  écoutait  avec  la  tranquillité 
complète  d'un  sage  qui  examine  tout,  qui  n'anticipe  rien, 
qniuppriifondil  tout,  et  dont  l'exactitude  porte  sur  les  dates 
comme  sur  ks  fa^ts,  cependant  inlinimeut  éloigné  d'une 
curiosité  minutieuse.  Toutes  ses  paroles  étaient  pesées,  mais 
coulaient  de  source;  tousses  regards  attentifs,  qnoiqu'au- 
Irement  modistes  et  discrets;  toutes  ses  réponses  perti- 
nentes et  noblement  exprimées  sans  aucune  tournure  re- 
clieichéc  ;  tons  ses  propos  mûrs  et  achevés. 

Son  front  a  quelque  chose  d'un  tendre  féminin  ;  il  n'a 
ni  nœuds  ')'  angles,  ni  rides;  il  recule,  et  est  comme  tous 
les  fronts  de  celte  espèce. 

«  Danssespanpièris,  quine  sontni  épaisses  ni  fortement 
prononcées,  comme  aus><i  dans  le  doux  enfoncement  de 
i'ffil ,  et  dans  la  couleur  et  la  coupe  de  ses  j  eux ,  il  y  a  une 
expression  infinie  de  celte  sagesse  pleine  de  noblesse,  et  de 
gravité  mêlée  de  douceur.  Et  quand  je  n'y  trouve  point  ce 
feu  étincelant  du  génie,  j'y  remarque  par  contre  quelque 
chose  d'un  esprit  supérieur  aux  intérêts  de  cette  terre,  f^t 
qui  n'est  pas  élran:er  au  monde  invisible.  Lts  morceaux 
les  plus  sublimes  doses  opinions  religieuses  semblent  avoir 
tiré  leur  origine  de  ces  célestes  régions.  Dans  son  regard 
attentif,  insinuant  et  réfléchi,  on  distingue  l'csjirit  analyti- 
que; cet  homme  est  moins  grand  par  la  force  créatrice  que 
par  la  force  de  combinaison,  de  compi  éhension  et  de  péné- 
tration; quand  il  écoute,  il  ne  lui  échappe  rien.  Son  teint 
est  d'un  jaune  pâle,  assez  essentiel  pour  former  l'idéal 
d'un  sage  de  cabinet,  et  très  significatif  pour  un  caractère 
uni  et  paisibli . 

«  Dans  sa  bouche,  dont  la  ligne  du  milieu  est  très  carac- 
téristique, aiguë  sans  sa  dureté,  se  jouent  avec  aisance  les 
grâces  de  la  bimliomie  la  plus  naturelle,  qui  n'in«pire  pas 
seulement  de  l'estime,  mais  de  l'attachement  personnel. 

«Son  menton  est  très  long  et  assez  charnu,  mais  sans 
ttrc  grossier  ni  sensuel  ;  son  reculement  se  trouve  en  har- 
monie frapi)anle  avec  celui  du  front,  et  doinie  à  cette  phy- 
sionomie, à  laquelle  il  ne  manque  point  de  chaleur,  ce 
degré  de  calme  nécessaire  aux  grands  calculateurs. 

u  Le  nez  n'a  point  de  forme  particulière  :  son  dessin 
n'est  pasprisen  grand,  ni  son  contour  aigu,  ni  anguleux, 
ni  très  pointu,  ni  camus;  il  a  cependant  une  petite  nuance 
d'une  douce  incl.naison,  ce  qui  consolide  à  un  a-il  exercé 
le  caractère  du  total,  savoir,  l'unirormilé  et  la  dignité;  car 
je  n'ai  trouvé  en  lui  aucun  ton  de  dé>harmonie,  aucune 
incertitude  dans  le  ngard. 

«  Il  me  paraît  que  cet  homme  est  également  grand  et 
unique,  en  ce  que,  par  sa  propre  culture,  il  a  fait  de  lui 
tout  ce  que  sa  nature  lui  pennetlail  d'être. 

<i  Je  témoignais  à  son  épouse,  connue  et  distinguée  par 
son  esprit  et  par  sa  prudence,  d'une  taille  longue  et  d'une 
complexion  délicate,  ma  surprise  surla  tranquillité  de  son 
époux  dans  un  si  grand  moment-  L'ingénuitéde  sa  réponse 
nie  frappa  :  «11  n'est  pas  aussi  tranquille  qu'il  vous  le  pa- 
rait; sans  cela,  il  aurait  parlé  davantage  durant  le  repas. 
—  Si  vous  n'apjK'Iez  pas  cfla  la  tranquillité,  repartis- 
jc,  quelle  ne  doit  donc  pas  être  sa  séiéuiié  dans  (les  temps 


«  A  table,  il  était  attentif  à  toutt  servant  avee  dignité, 
aisance  et  prévenance.  Les  étrangers,  qui  poussaient  leur 
curiosité  jusqu'à  l'indiscrétion,  n'excitaient  point  son  hu- 
meur. On  ne  vit  aucun  sourire  de  la  vanité  qui  se  complaît 
à  elle-même,  ou  de  la  suflisance  qui  se  boursoullle;  point 
de  cet  orgueil  qui  blesse,  ni  de  celle  dureté  assez  propre 
aux  ministres  d'Etat 

«  Tout  autour  de  lui  était  à  son  aise  :  point  de  ces  airs 
dissimulés,  de  ces  accents  qui  ferment  la  bou'he  et  étouf- 
fent les  mouvements  de  confiance;  au  contraire,  delà 
bienveillance,  de  l'abandon  cordial,  plein  d'estime  pour  ta 
respectable  épouse,  de  tendresse  visible  pour  sa  fille,  la 
sensible  et  spirituelle  madame  de  Staël. 

«La  politesse  avec  laquelle  il  reçut  les  personnes  atti- 
rées par  des  vues  très  diflérentes,  n'était  ni  exagérée,  ni 
humiliante,  ni  familière,  ni  maniérée. 

«Des  Français,  des  Anglais,  des  Suisses,  MM.  de  Funin- 
gue,  de  Bàle;  de  Sala,  Deerker,  Haas,  sa  fille,  tous  furent 
accueillis  avec  gr.ice  et  noblesse.  Sa  présence  paisible  rete- 
nait Us  iuipoiluns,  et  excitait  de'sages  pensées.  Je  cro'S 
qu'il  serait  impossible  de  faire  une  folie  daas  son  atmo- 
sphère. 

«  11  ne  proférait  pas  un  mot  ni  de  lui,  ni  de  sa  situation, 
ni  de  la  France,  ni  de  ses  amis,  ni  de  ses  ennemis.  —  Sa 
spirituelle  fille  fil  tomber,  malgiénioi,  la  conversation  sur 
la  physiognonionie.  Tout  ce  qu'il  en  dit  ne  montra  pas  un 
anatomiste,  un  dessinateur  par  principes,  mais  décelait  un 
juge  compétent,  instruit  et  consommé  dans  la  coiiuaissance 
de  l'homme.  Bref,  si  j'ai  jamais  vu  un  homme  de  cabinet 
doué  d'excellents  talents,  c'est  cet  homme  que  le  sort  a  ho- 
noré par  tant  d'amis  et  d'ennemis.  11  faut  connaître  le 
respect  et  l'estime  qu'ont  pour  lui  ceux  qui  l'entourent,  et 
la  liberté  avec  laquelle  ils  parlent  devant  lui  ;  il  faut  sentir 
l'amour  des  siens  poi  té  presque  jusqu'à  l'adoratjon  ;  il  faut 
le  voir  lui-même  au  sein  de  sa  famille,  pour  s'en  faire  une 
juste  idée. 

»  La  nation  française  peut  s'honorer  de  posséder  le  tact 
leplus  exquis  pour  coiMiaître  la  vraie  grandeur  de  l'homme, 
et  la  priser  ce  qu  elle  vaut  ;  elle  qui,  sachant  se  dépouiller 
de  tout  préjugé  de  naissance,  de  tout"  prévention  étran- 
gère au  mérite,  a  distingué  cet  homme  par  une  confiance 
inouïe,  et  qui,  s'abandunnant  tout  entière  à  l'ascendant 
de  sa  vertu,  a  écrit  en  lettres  d'orsurses  cocardes:  f'iie  le 
roif  P^ecker  et  la  Nation  I  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Totit  le  momie  sait  le  brtiit  qui  s'est 
fait  à  rOpeia  ces  jouis  doniiers.  Des  jeunes  '^f-ns,  qui 
ne  se  conduisent  j)oint  encore  comme  des  citoyens, 
se  sont  mal  comportes  avec  la  garde  nationale  :  •  Je 
trouve,  dit  Montaii^ne,  que  nos  plus  r/rauds  vices 
prennent  leur  pli  drs  notre  plus  tendre  enfan-^e,  et 
que  notre  principal  youveruemenl  est  entre  les 
mains  des  nourrices. 

Mais  faiidrait-il  avoir  pour  les  jeunes  esprits  la 
même  indulgence  qne  pour  des  caraclères  avances  en 
ilge?  On  ne  passera  point  aux  jeunes  genr.  d'avoir 
contracte  des  lia1)itudes(iui  leur  aient  déjà  rendu  lu 
vertu  impialicable.  — Est-il  bien  vrai  cpie  l'on  ne 
puisse  se  l'aire  à  ruiiifortiie  nalioual  ?  Ce  n'est  peut- 
être  pas  riial)it  qui  (b'piaît  :  on  est  choque  de 
rhomine  (pii  le  porte.  Un  marchand,  tni  notaire,  un 
ouvrier  en  uiiirorme!  On  ne  se  familiarise  point  avee 
celle  idée.  Tout  jeune  colonel,  tout  oflicier,  quel  (pie 
soit  son  grade,  tout  gentilhomme  de  nos  colonies,  a 
de  la  peine  à  se  contenir.  C'est  que  nul  d'entre  eux 
n'est  êlev('  à  se  croire  citoyen  comme  les  autres 
hotnmes.  Elrange  ('ducation  !  On  n'est  pas  blesse'  de 
la  mode  la  plus  ridicule,  avant  même  que  l'usage 
l'ait  consacrée,  tandis  que  la  plus  saine  institution 
paraît,  aux  yeuxqni  n'y  sont  pointfaits,  d'unridieule 
achevé. 

•  Quand  ceux  de  Crète,  dit  encore  Montaigne, 
voulaient,  au  temps  passé,  maudire  quelqu'un,  ils 
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prînici.t  1rs  dioiix  de  ron!^nî];or  on  quoique  mnuvnis 
costuiiio.  i\l;iis  le  piincipnl  oUctdc  s;i  piiiss;inco,c'i'.st 
do  nous  saisir  ot  ciiipii'tor  do  tollo  sorlo,  (]nl\  |)oiiie 
soil-il  on  nous  do  nous  ravoir  do  sa  priso,  ot  do  ron- 
tror  on  nous,  pour  disoourir  ot  raisoinior  de  ses  or 
donnancos.  Do  vrai,  paroc(iuo  nors  les  humons  avec 
le  lait  do  notre  naissarioo,  otqno  le  visap;e  du  inonde 
so  pro'sonto  on  cet  olat  à  notre  [iroiniorc  vue,  il  sem- 
ble ([lie  iKius  soyons  nc's  à  la  condition  de  suivre  ce 
train.  Et  les  oominunos  imaginations,  que  umis  trou- 
vons en  crédit  autour  de  nous,  ot  inluses  en  notre 
îlnie  |)ar  la  semoneo  de  nos  pères,  il  semble  (]ue  ce 
soient  les  goiu'ralos  et  naturelles.  Par  où  il  advient 
que  ce  (jui  est  hors  les  gonds  de  la  coutume,  on  le 
croit  hors  les  gonds  (h'  la  raison.  • 

Les  premières  in(iui('ludes  (pii  ont  ou  lieu  derniè- 
rement à  rO|)e'ra  se  sont  manifesti-es  les  jours  sui- 
vants. Les  nohios,  car  on  dit  (juo  ce  sont  dos  nobles, 
tous  jeunes  gens  de  dix-neuf  à  vingt  ans,  so  sont  re- 
trouves au  même  endroit  avec  le  nuMue  ton.  La  garde 
nalionalo  était  disposée  à  traiter  les  dédains  avec  le 
mépris  qu'ils  méritent.  Elle  voulait  plus  encore  :  car 
tout  unilormo  donne  des  préjugés,  et  Thalut  fait 
toujours  son  nn-tior.  IMais  la  prudence  des  ollicicrs 
iT  retenu  l'honnête  ot  dangeronse  liorté  de  la  jeune 
milice.  Oti  se  menaoait,  dit-on,  du  geste  ot  du  re- 
gard; quelques-uns  niènio,  dans  les  deux  partis, 
étaient  armés  do  pistolets;  mais  on  n'est  point  sorti, 
et  l'on  ne  s'est  point  mesure.  On  assure  même  (jno 
celte  querelle  est  terminée.  Elle  aura  servi  comme 
toutes  les  autres  fautes  qui  st)nt  venues  du  même 
bord;  elle  montre  (jno  tout  n'est  pas  dit  encore,  et  il 
devient  ('.illioile  de  persuader  lég'roniont  à  une  des 
personnes  h  s  plus  inq)ortanles  dans  la  rt'voiution 
j)ar  son  expérience  ot  par  sa  valeur,  que  la  révolu- 
tion n'a  plus  rien  à  craindre,  et  que  tous  partis  flé- 
chissent devant  la  volonté  nationale  et  le  caractère 

connu  du  souverain Que  l'on  y  pense  donc  so- 

ricusonuMit  :  l'indignation  contemporaine  doit  se 
transmettre  à  la  post('rité.  Déjà  plus  d'un  nom  peut- 
être  est  chargé  d'un  blâme  éternel...  Qu'ospère-t-on 
enlin?  Se  faire  un  mérite  de  braver  seid  l'opinion 
g('iiérale;  montrer  du  caractère  ot  obtenir  du  moins 
une  certaine  considération  par  cette  espèce  do  cou- 
rage? On  so  flatte  en  vain.  C'est  venir  trop  tard  pour 
faire  admirer  encore  les  sublimes  hauteurs  du  duc 
d'Epernon.  Sachons  où  nous  en  sonnnes  :  on  n'es- 
time plus  en  France  toutes  ces  coupables  fiertés.  A 
mesure  que  les  préjugés  s'ofTacent,  voyons  les  choses 
reprendre  leur  vraie  signification.  Maintenant  donc 
l'audace  s'appelle  audace;  et  voilà  encore  un  crime 
féodal  do  déshonor(\..  Vaines  déclamations!  va-t-on 
se  récrier.  N'osl-il  pas  temps  d'être  plus  modé- 
n-s?..  I\('pon(lons  encore  itar  un  trait  do  Montaigne  : 
La  drfecluosUc  a  plus  de  pari  à  la  modéralion  que 
n'a  l'excès. 

De  Versailles,  le  9  janvier. — Nous  avons  attendu 
que  la  municipalité  do  Versailles  ait  rendu  pid)li(pie 
la  délibération  ([u'ello  a  prise  sur  les  troubles  (|ui 
ont  en  lieu  dans  cotte  ville  le  7  de  ce  mois,  avant  d'en 
consigner  le  rapport  dans  notre  fouille,  pour  no  don- 
ner à  nos  lecteurs,  comme  nous  l'avons  dt'jà  dit,  que 
des  renseignements  sûrs  des  laits  (jui  peuvent  les  in- 
téresser. 

Arrête  de  la  municipalité  de  Versailles,  du  9  jan- 
vier 1790,  onze  heures  du  mulin. 

L'assemblée  généraîe  ayant  pris  connaissance  dos 
troubles  arrivés  dans  cette  ville,  le  soir  du  7  do  ce 
mois,  (les  violences  qui  ont  forcé  le  petit  nombre 
doriiciors  munici[)aux  qui  ont  pu  >o  rt'unir,  à  don- 
ner l'ordre  de  vendre  le  |)ain  an-dessous  de  sa  véri- 
table valeur;  considérant  qu'un  oniro  arrachi'  par 


contrainte  est  nul,  et  ne  peut  subsister;  nue  le  prit 
des  grains  et  farines,  qui  détermine  celui  (lu  pain,  ne 
permet  pas(iuo  les  choses  restent  dans  l'état  actuel; 
consi(|(Mant  ([u'il  est  possil)le,  en  rétablissant  un 
usa'.,'e  (jni  subsistait  autrefois,  mais  (|uo  les  niauvai 
ses  n'coltes  ont  aboli,  de  [)rocurer  des  secours  aux 
indigon's.  ce  qui  est  toujours  r(d)jet  de  la  vii:ilaricc 
ot  des  soins  de  l'asscmbli-o  ;  considérant  enliu  (|ii'il 
est  de  la  plus  grande  importance  que  le  respef  t  dû 
aux  lois,  soit  gard(',  et  que  la  tran(|uillit<=  publii|ne 
ne  soit  point  troublée,  a  arrêté  et  ordonné  ce  (jui 
suit  : 

l"  Le  pain  blanc  de  première  qnalit(',  continuera 
d'être  voutUi  trente-six  sous  les  douze  livres, ou  trois 
sous  la  livre. 

2"  Le  pain  bis-blanc  sera  vendu  sur  les  marche's 
des  deux  par(»issos,à  raison  de  vingt-(piatre  sous  les 
douze  livres,  ou  douze  sous  les  six  livres. 

30  Chacun  des  boulangers  ('tablis  en  cette  ville  et 
faid)ourgs,  sera  tenu  d'envoyer  cha(jue  jour,  au 
moins  tnio  fouriK'e  do  pain,  sur  la  place  du  marché 
des  deux  paroisses  de  .Notre-Dame  et  i]c  Saint-Louis, 
même  nue  plus  grande  quantité,  s'il  est  nécessaire, 
H  n'en  pourra  enlever  avant  la  indt,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  chaque  pain  enlevé. 

40  An  moyen  de  ce  que  dessus,  il  est  très  expres- 
sément d(=l'endu  à  tous  partioidiers,  do  quelque  état 
et  condition  (ju'ils  soient,  de  se  prt'senter  dans  les 
bouti(iues  des  boulangers  pour  y  (Jemander  du  pain 
au-dessous  do  trente-six  sous  les  douze  livres,  de  s'y 
livrer  à  aucun  propos  ou  voies  de  fait,  sous  peine 
d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

50  11  est  (^galeunMit  d('fendu  à  tous  particuliers  de 
faire  des  attroupements  et  de  se  réunir,  soit  aux  por- 
tes des  boulangers,  soit  partout  ailleurs,  sons  peine 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

En  conséquence,  l'assenibb-e  requiert  monsieur  le 
commandant  do  la  garde  nationale,  du  régiment  de 
Flandre,  des  chasseurs  de  Lorraine,  dos  Suisses,  de 
la  garde  invalide  ot  de  la  maréchaussée,  de  tenir  la 
niain  à  l'exécution  du  présent  arrêl(';  do  voilier  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran(piillité  do  la  ville; 
de  prendre  à  cet  ofFet  tous  les  moyens  que  sa 
prudf^nco  lui  suggérera,  et  do  d('ployer,  s'il  est  né- 
cessaire, les  forces  qui  lui  sont  conlié(^'s;  faire  arrêter 
ot  onq)risoinier  tous  les  contrevenants,  p(nir  leur 
procès  leur  être  fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances.  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  lu, 
publié  et  affiehé  à  l'instant  dans  les  carrefours  de  la 
ville  et  partout  où  besoin  sera. 

Signé  QuiLLAV,  président;  Le  Roi, 
GiRAULT,  secrétaires;  Emaiid,  gref- 
fier. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 
Département  de  police. 

L'on  a  pu  voir  dans  un  de  nos  pre'cédents  numé- 
ros l'ordonnance  du  département  de  police  du  24 
de'cnnbre,  suivie  do  l'ordre  de  l'état-major,  portant 
obligation  à  la  garde  nationale  de  prêter  main-forte 
aux  gardes  du  commerce  pour  l'exécution  des  con- 
traintes par  corps  en  matière  civile,  sous  la  clause 
que  ceux-ci  en  préviendront  (juarante-huit  heures 
à  l'avance  le  dt'partomonldo  police. 

De|)uis  l'instant  de  la  publication  de  cotte  ordon- 
nance, quebiuos  districts  se  sont  élevés  contre  elle, 
méconnaissant  les  devoirs  des  administrateurs,  ont 
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inoiilpd  d'une  mnnicre  positive  le  di^pnrtement , 
connue  si  toute  puissance  pubiiijue  n'c'Iait  point 
obliiiée  d'aider  l'ext'culion  de  la  loi,  et  que  ce  ne  fût 
pas  le  serment  de  tout  homme  revèlu  d'une  autorité 
légale. 

On  lit  dans  un  placard  affiché  par  le  district  des 
Pères  Nazareth,  qu'on  voudrait  far  celle  ordon- 
nance avilir  les  ciloyens,  en  changeant  leurs  fonc- 
tions honorables  en  celles  de  vils  cwptureurs. 

Je  sens  qu'on  serait  très  coupable  d'avilir  ks  fonc- 
tions des  citoyens;  mais  y  a-t-il  de  l'avilissement  à 
seconder  l'exécution  de  la  loi?  Or,  la  loi  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  contre  certains  débi- 
teurs existe;  elle  existe  comme  tant  d'autres,  et  il  n'y 
a  pas  plus  de  déshonneur  à  la  faire  respecter,  qu'à 
faire  respecter  celle  qui  défend  d'arrêter  un  citoyen, 
s'il  n'est  légalement  décrété  de  prise  de  corps,  ou 
suri)ris  en  flagrant  délit. 

L' Assemblée  nationale,  continue  le  placard,  n'a 
•point  prononcé  sur  la  contrainte  far  corps.  Cela 
est  vrai  ;  mais  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que  les 
lois  anciennes  seraient  exécutées  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire. 

11  est  sans  doute  affreux  que  des  citoyens  ruinés 
par  suite  de  la  révolution,  soient  traînés  dans  les 
prisons  pour  rac(iuit  de  dettes  coiilract('es  dans  des 
temps  plus  heureux;  mais  combien  d'autres,  profi- 
tant de  la  circonstance  et  prétextant  une  détresse 
qu'ils  n'éprouvent  [las,  se  jouent  de  la  loi  en  refu- 
sant de  payer? 

Le  département  de  police,  en  exigeant  du  garde 
du  commerce  de  faire  sa  déclaration  quarante-huit 
heures  avant  d'obtenir  l'ordre  de  main-forte,  s'est 
i'('servé  en  magislratiu-e  paternelle,  de  distinguer  le 
dc'biteur  honnête  et  malheureux  du  lâche  fripon  gui 
trompe  la  foi  publique,  sous  le  pri'textede  la  misère 
commune.  Jamais  ordre  de  main-forte  n'a  été  et  ne 
sera  délivré  contre  les  premiers,  au  moins  tant  que 
les  administrateurs  actuels  seront  dans  la  police;  ja- 
mais un  ordre  de  cette  espèce  contre  qui  que  ce  soit 
ne  sei-a  délivré  sans  avoir  consulté  le  district  dans 
leqiu'l  se  trouve  ledc'bitem-  insolvable;  enlin  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  concilier  le  respect  de  la  loi 
et  du  malheur  ont  été  prises,  et  l'iJrdonnance  doit 
produire  ce  bien,  qu'elle  empêchera  les  voies  de  lait 
et  la  violence  que  l'exécution  des  contraintes  pour- 
rait exciter. 

On  n'a  donc  pas  pu  dire  que  l'ordre  du  de'parte- 
ment  de  police  fût  barbare;  il  n'est  point  non  plus 
illégal;  car  l'Asseiuliléc  nationale,  le  roi,  la  com- 
mune, le  parlement,  eu  reconnaissant  l'existence  et 
l'autorité  du  (l('partemcnt  de  police,  comme  magis- 
trature populaire,  lui  ont  attribué  tout  pouvoir  né- 
cessaire pour  conserver  force  à  justice,  sans  la(iuelle 
il  n'y  a  point  de  loi,  et  parconséquent  point  de  so- 
ciété. 

La  garde  nationale  à  qui  nous  devons  notre  li- 
berté, la  garde  nationale  dont  nous  luisons  tous  par- 
tie, elle  qui  a  juré  (idélité  à  la  loi,  au  roi,  à  la  com- 
mune de  Paris,  ne  peut  donc  point  être  avilie  de 
prêter  sa  force  à  l'exécution  d'ordres  émanés  de  la 
loi,  de  ceux  qui  en  sont  les  organes  et  les  défen- 
seurs. 

La  garde  nationale,  compose'e  de  citoyens  libres, 
connaît  trop  bien  et  les  principes  et  les  droits,  pour 
nu'connaitre  ces  vérités  qui  font  sa  force  et  la  base 
de  son  pouvoir  public.  Il  est  toujours  beau,  il  est 
toujours  grand  tie  servir  la  loi;  et,  s'il  m'est  per- 
mis de  citer  l'exemple  d'un  peuple  voisin,  dans  une 
matière  qui  n'a  pas  besoin  d'exemple  jioiir  être  sen- 
tie, les  Anglais  ne  sont  liées  et  puissants  que  par  leur 
inaltérable  respect  pour  les  lois.  Ce  peuple  penseur 


a  senti  que  dès  qu'une  loi  subsistait,  il  fallait  que 
chacun  s'honorât  de  lui  obéir  etde  la  faire  respecter; 
c'est  ce  système  qui  en  a  fait  des  hommes  humains, 
riches  et  orgueilleux,  parceque  la  conscience  de  la 
justice  publique  produit  tous  ces  effets  dans  ceux  qui 
l'aiment. 

La  garde  nationale  n'a  donc  pu  refuser  d'exécuter 
ce  que  ses  magistrats  ont  cru  devoir  faire  pour  l'or- 
dre public  :  ses  lumières,  sa  soumission  à  la  loi,  qui 
fait  sa  gloire,  surtout  son  imperturbable  patriotisme, 
en  sont  de  puissants  garants  contre  les  allégations 
du  placard  en  question.  {Cet  article  est  de  M.  Peu- 
chel.) 

CHATELET  DE  PARIS. 

Du  H.  — On  a  entendu  en  déposition  trois  témoins  dans 
l'uflaire  de  M.  de  Bezenval. 

MjVI.  Lazevine  et  Savarre,  ci-devant  palefreniers  an  ser^ 
vice  de  la  reine,  n'ont  aucune  connaissance  de  ralTaiie, 

Le  dernier  de  ces  lémoins,  M.  Bazé,  compagnon  nienni- 
sicr,  a  déposé  qu'ayant  élécn  patrouille  à  Sainl-Denis,  lui 
soixantième,  le  13  juillet,  ils  avaient  éié  airêtés  au  nombre 
de  six,  et  conduits  à  l'uLbave  de  Sainl-Denis,  où  ils  ont 
trouvé  M.  de  Broglie,  qui  les  a  menacés  de  les  faire  pendre 
à  l'inslant  eu  ks  nommant  traîtres  au  roi  ;  qu'on  les  a  mis 
en  prison,  et  qu'après  trois  jours  on  les  a  renvoyés,  en 
leur  disant  :  Jllez  vous  faire  pendre  à  Paris. 

Celle  audience,  comme  toutes  les  autres,  est  toujours 
gardée  par  cinquante  grenadiers.  L'afllutnce  est  considé- 
riible  aux  environs  du  (^hàlelcf.  11  y  arrive  des  Tènes  de 
ttnips  en  temps.  Ce  malin  un  particulier  a  forcé  ei  renversé 
la  seniinelle;  il  a  été  airêlé,  le  peuple  l'a  redemandé  à 
grands  cris,  ce  qui  a  occasionné  beaucoup  de  dé-ordre  :  il 
éliiit  intéressant  de  ne  pas  céder,  et  c'est  ce  qu'on  a 
fait(d). 

Le  11  au  soir,  on  a  continué  l'information  de  M.  de  Be- 
zcnval. 

—  On  a  travaillé,  dimanclielO,  toute  la  jourr.ce,  h  l'in- 
struclion  du  procès  de  M.  de  Favras;  nous  en  donnerons 
desextrails.  Nous  aimons  mieux  ne  pas  nous  presser,  pour 
instruire  plus  sûrement  le  public. 


ASTRONOMIE. 

M.  Mécliain  a  découvert,  le  9  janvier,  une  petite  comète 
dans  le  bélier  ;  mais  on  ne  la  voit  point  sans  lunetle. 

Depuis  quelques  jours  le  ciel  offre  un  phénomène  remar- 
quable :  le  soir,  du  côté  de  l'Orient,  Jupiter,  Mars  et  la  belle 
étoile  du  cœur  de  Lion,  fort  près  l'un  de  l'autre;  il  est  très 
rare  de  voir  trois  beaux  astres  ainsi  réunis  dans  le  même 
eiidroii  du  ciel. 

Le  9  janvier,  l'étoile  à  la  tête  de  Méduse,  qui  diminue 
de  lumicre  tous  les  li  ois  jours,  était  à  neuf  heures  à  sa  plus 
grande  obscurité.  J'en  ai  conclu  que  la  période  de  ses  re- 
tours de  lumières  est  de  deux  jours  vingi  heures  quarante- 
neuf  minutes  deux  secondes.  Signé  Delalandb. 


MELANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

11  vient  de  me  tomber  sous  la  main,  M.  le  rédaclour,  un 
prospectus  du  Club  (prononcez  Clob)  de  la  liaolution, 

(I)  Si  l'on  ne  connaissait  du  procès  fait  au  général  Bezen- 
val  que  ce  qu'en  dit  le  Moniteur,  on  pourrait  croire  cpie  les 
cito>ens  lie  P.iris  assistaient  i»  ce  procès  avec  la  plus  grande 
iiulincrencc.  il  n'eu  lut  pas  ainsi;  les  Révoluiiuns  de  Puris 
et  les  aulrcsjournaux  de  l'époque  disent  au  contraire  que  la 
plus  grande  formentation  ne  cessa  de  régner  dans  la  ville,  et 
surlout  aux  abords  du  Chàtclel;  le  peuple  demandait  la  pu- 
nition de  cet  iiislruineiit  du  despotisme,  et  des  menaces  ne 
cessaient  d'être  prononcées  liaulcment  conlrc  les  juges  du 
ChAlekl,  que  l'on  savait  vendus  à  la  cour.  Excepté  les  aris- 
locrales,  tout  le  monde  regarda  l'acquiltement  de  Beienval 
comme  un  scandale  public.  Favras,  peut-être  moins  coupa- 
ble, lutsacrïliéà  cet  acquiUencnU  !••  G> 
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dans  lequel  on  artnonce  une  fêle  patriotique  On  invile 
tous  nos  poêles  à  ranimer  leur  verve  en  faveur  d'un  si 
beau  sujet.  Je  ne  cloute  pas  f|ue  le  senliment  qui  anime 
tous  les  cito\CMS  fiançai-,  n'iii'-pirc  des  ciioses  charmantes 
aux  cilovens  du  Parnasse.  N'os  int  entier  nous-rnt"nies  en 
lice,  et  jaloux  ce|)endanl  d'olTrir  aussi  nolri-  tribut,  pei- 
int'llt  z-iioiis  de  présenlcr  les  vers  suivants.  Ils  sont  d'un 
homme  qui  ne  manquait  i)as  de  talent,  et  qui  n'est  pas 
étranger  à  la  révolution  actiiplle:  c'est  Voltaire.  On  peut 
les  compter  parmi  les  mille  et  une  prédictions  que  l'on 
trouve  dans  ses  œuvres.  Ils  terminent  le  premier  acte  de 
son  opéra  deSamson: 

Peuple,  ëveille-toi,  romps  tes  fers, 
Eenioiite  à  ta  grandeur  première, 
Comme  un  jour  Dieu,  du  liaut  des  airs, 
Bappeilera  les  morts  à  la  lumière, 
Et  du  sein  de  la  poussière, 

Ranimera  l'univers. 
Peuple,  éveillr-loi,  romps  les  fers ^ 
La  lil)erlè  t'appelle , 
Tu  naquis  pour  elle, 
Reprends  les  concTls. 
Peuple,  éveil  e-loi.  romps  tes  fers. 
L'hiver  détruit  les  lleuis  et  la  verdure, 
Mais  du  llamheau  des  jours  la  fe'coudeclartû 
Ranime  la  nature 
Et  lui  rend  sa  beauté'. 
L'allreux  esclavage 
Flétrit  le  courage; 
Mais  la  liberté 
Relève  sa  grandeur  et  nourrit  sa  fieiic. 
Liberié!  liberté! 
Signé  P.  H.  r\.,  Américain,  sccrclaire  de  la 
Société  des  Six. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Préiidence  de  M.  l'ahbé  de  Montesquiou. 

SUITE   DE  LA   SEANCE   DU   9   JANVIER. 

Sinle  du  discours  de  M.  de  Mirabeau  l'ainé. 

Je  leur  réponds  encore  :  quelles  sont  donc  ces 
nouvelles  lois  (jue  l'on  forçait  les  magistrats  bretons 
d'adopter?  Nos  anciennes  ordonnances  sont-elles 
abrogées  :  le  droit  romain,  nos  coutumes  et  la  cou- 
tume de  Bretagne  sont-ils  anéantis?  N'est-ce  point 
d'après  les  lois  qu'ils  ont  toujours  observées,  que  ces 
magistrats  rebelles  devaient  continuer  à  juger?  Ils 
parlent  de  leur  liberté,  de  leur  conscience:  avaient- 
ils  la  liberté  de  n'être  pas  ce  qu'ils  avaient  toujours 
c'té?  et  ce  qu'ils  appellent  une  nouvelle  loi,  est-ce 
autre  ebose  qu'une  nouvelle  obéissance? 

Enfin  je  leur  dis  :  que  signifie  le  serment  qu'a  fait 
tout  magistrat  Iors(|u'il  a  promis  d'obéir  aux  lois?  Si 
nous  faisons  des  lois,  nos  d('Crets  sont  compris  dans 
.enr  serment;  leur  désobéissance  est  un  crime.  S'ils 
nient  que  nos  décrets  soient  des  lois,  cette  dénéga- 
tion n'est  qu'un  dc'ui  de  plus.  Le  refus  de  recomiaitre 
la  loi  ne  sauva  ;amais  un  coupable.  Vovez donc  les 
criminelles  consétinences  où  nous  coiiduir;,ient  les 
apologistes  des  niagistratstiue  vous  devez  couda  nnier. 
Ce  n'est  point  à  la  loi,  ce  n'est  point  au  législatetir 
qu'ils  ont  fait  serment  d'obéir,  mais  aux  lois  établies 
ei  coniHies;  et,  s'il  faut  les  en  croire,  c'est  à  eux  à 
sanctioimer  et  à  eiurgistrer  les  lois;  ils  n'olx'iront 
donc  qu'à  leins  propres  lois;  ils  n'obéiront  qu'à  eux- 
mêmes;  ils  sont  donc  It'gislateurs  et  souverains;  ils 
partageront  du  moins  la  souveraineté;  ils  en  seront 
les  modérateurs  suprêmes  :  à  ce  prix  les  magistrats 
bretons  consentent  d'obt  ir.  Mais  si  ce  ne  sont  point 
là  des  crimes,  que  faisons-nous  ici  ?  Quel  est  notre 


pouvoir,  quel  est  l'obj'el  de  nos  travaux?  nîtons- 
nous  de  ri-plonger  dans  le  néant  cette  constitution 
quia  donné  de  si  fausses  espérances;  que  l'aurore  de 
la  liberté  publique  s'iclipse,etque  l'éternelle  nuitdu 
despotisme  couvre  encore  la  terre. 

Enfin,  on  nous  a  dit  «  que  les  magistrats  bretons 
ne  viennent  pas  ici  comme  représentants,  maiscomrae 
défenseurs  des  droits  de  la  province.  • 

Je  leur  demande,  à  mon  tour,  s'ils  ne  sont  pas  re- 
présentants, comment  peuvent-ils  être  dérensenrs? 
et  si  la  Bretagne  a  soixante-six  représentants  dans 
cette  Assemblée,  comment  cette  province  peut-elle 
avoir  d'autres  défenseurs  que  les  di-putés  qu'elle  a 
choisis  pour  se  faire  entendre  et  ex|u-imer  son  suf- 
frage? Oui, sans  doute,  il  fut  un  temps  où  le  pn-texte 
de  défendre  des  peuples  qu'on  opprimait,  fournissait 
périodiquement  des  tours  oratoires  aux  faiseurs  de 
remontrances  parlementaires,  lorsiju'ils  voulaient 
opposer  les  peuples  aux  rois,  en  attendant  qu'ils 
pussent  opposer  les  volontés  arbitraires  des  rois  aux 
peuples;  mais  ce  temps  n'est  plus.  La  langue  des  re- 
montrances parlementaires  est  à  jamais  abolie.  Dé- 
lendre  les  peuples,  c'est-à-dire,  dans  leur  idiome, 
les  tromper,  c'est-à-dire  servir  uniquement  son  inté- 
rêt personnel,  ménager  ou  menacer  la  cour,  accroître 
sa  puissance  sous  les  règnes  faibles,  reculer  ou 
composer  avec  les  gouvernements  absolus;  voilà 
(piel  était  le  cercle  de  ces  évolutions,  de  ces  parades 
politiques,  de  ces  intrigues  souterraines;  un  tel  pré- 
texte de  défendre  les  peuples  excite  encore  aujour- 
d  hui  notre  indigna  tion  ;  il  n'aurait  dû  peut-être  ex- 
ci  1er  que  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions-nous  les  intentions  des 
magistrats  de  Rennes  dans  les  discours  de  leurs  apo- 
logistes, quand  nous  avons  entendu  leur  propre  dé- 
fense? Pourquoi  nous  occuperions-nous  d'un  délit 
dont  nous  avons  déjà  fixé  la  nature,  et  désigné  les  ju- 
ges, quand  il  en  esta  nouveau  commis  sous  nos  yeux? 
Écoutons  messieurs  des  vacations. 

«  Ils  sont  les  défenseurs  des  droits  de  la  Bretagne; 
aucun  changement  dans  l'ordre  public  ne  peut  s'y 
faire  sans  que  les  Etats  l'aient  ap[)roiivé,  sans  que  le 
parlement  l'ait  enregistré.  Telles  sont  les  conditions 
(lu  pacte  qui  les  unit  à  la  France.  Ce  pacte  a  été  juré 
et  confirmé  par  tous  les  rois.  Ils  n'ont  donc  pas  dîi 
enregistrer,  et  c'est  par  soumission  pour  le  roi  qu'ils 
viennent  le  déclarer.  » 

Ils  n'ont  pas  dû  enregistrer!  Eh!  qui  leur  parle 
d'enregistrer?  qu'ils  inscrivent,  qu'ils  transcrivent, 
qu'ils  copient,  (lu'ils  choisissent  parmi  ces  mots  ceux 
(|ui  plaisent  le  plus  à  leurs  habitudes,  à  leur  orgueil 
féodal,  à  leur  vanité  nobiliaire,  mais  qu'ils  obéissent 
à  la  nation  quand  elle  leur  intime  ses  ordres  sanc- 
tionnés par  son  roi.  Etes-vous  Bretons?  Les  Français 
commandent.  IS'ètes-vous  que  des  nobles  de  Breta- 
gne? Les  Bretons  ordonnent;  oui,  les  Bretons,  les 
hommes,  les  communes,  ce  que  vous  nommez  tiers- 
état  ;  car,  sur  ce  point,  messieurs,  comme  sur  tous 
les  antres,  vos  dc'crets  sont  aiuiulés  par  les  detix 
premiers  ordres  de  Bretagne;  on  nous  les  rappelle 
connue  existants,  on  veut  nous  faire  entendre  ce  mot 
de  tiers-état,  mot  absurde  dans  tous  les  teni|is  aux 
yeux  de  la  raison,  maintenant  rejeté  par  la  loi, 
et  déjà  nu'me  proscrit  par  l'usage;  on  vient,  dans 
le  triom|ilie  de  rhumanité  sur  ses  antiques  opjires- 
senrs,  dans  la  victoire  de  la  raison  publique  sur 
les  préjugés  de  rignoraucc  et  de  la  barbarie, 
on  vient  vous  présenter  en  op|)osit'on  au  bonheur 
des  peuples,  et  comme  lui  garant  s;>eré  de  leur  servi- 
tude, le  contr.it  de  niariai^e  de  Charles  VIII  et  de 
Louis  XII  :  ainsi  donc,  parceque  Anne  de  Dretac:ne  a 
épousé  un  de  vos  rois,  nonnné  le  père  dupeu|ile,uu 
autre  de  vos  rois,  plus  véritablement  père  du  peu- 
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pic,  puisqu'il  le  délivre  de  ses  tyrans,  votre  monar- 
que, ne  pourra  jamais  étendre  jusqu'en  Bretagne  les 
conqiuHcsde  la  liberté.  On  vous  parle  sérieusement 
des  deux  nations,  la  nation  française  et  la  nation  bre- 
tonne. On  sait  le  parti  qu'a  pris  la  nation  française; 
elle  est  restée,  elle  restera  fidèle  à  son  roi....  ;  et  la 
nation  bretonne,  c'est-à-dire  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Rennes,  quel  parti  prcndra-t-elie?  On  ose 
vous  parler  du  grand  nondjre  des  opposants  dans 
plusieurs  des  villes  de  la  province...  Ah!  tremblez 
ue  le  peuple  ne  vérilie  vos  calculs,  et  ne  fasse  un  re- 
ontable  dénond)reuient.  (Vifs  applaudissements.) 
Etes-vons justes? comptez  les  voix;  n'étes-vousque 
prudents?  comptez  les  honunes,  comptez  les  bras,  et 
ne  venez  plus  parler  des  deux  tiers  de  la  province 
devant  inie  assemblée  qui  a  décrété  une  représenta- 
tion nationale,  la  plus  écjuitable  qui  existe  encore 
sur  la  terre.  INe  parlez  plus  de  ces  cahiers  qui  fixent 
immuablement  nos  pouvoirs;  immuablemenl  !  Oh  ! 
comme  ce  mot  dévoile  le  fond  de  leurs  pensées! 
Comme  ils  voudraient  que  les  abus  fussent  immua- 
bles sur  la  terre,  que  le  mal  y  fût  éternel  !  Que  man- 
que-t-il  en  effet  à  leur  félicité,  si  ce  n'est  la  perpé- 
tuité d'un  fléau  féodal  qui,  par  malheur,  n'a  duré 
que  six  siècles?  Mais  c'est  en  vain  qu'ils  frémissent. 
Tout  est  changé;  il  n'y  a  plus  rien  d'immuable  que 
la  raison,  qui  changera  tout,  qui,  en  étendant  ses 
conquêtes,  détruira  les  institutions  vicieuses  aux- 
quelles les  hommes  obéissent  depuis  longtemps;  il 
n'y  a  plus  rien  d'immuable  que  la  souveraineté  du 
peuple,  l'inviolabilité  de  ses  décrets  sanctioimés 
par  son  roi,  par  son  roi,  qui,  malgré  des  suggestions 
perfides,  ne  fait  qu'un  avec  le  peuple,  par  lequel  il 
règne,  par  lequel  il  triomphera  de  ceux  qui  veulent 
faire  du  monarque  un  instrument  d'oppression  pu- 
blique. C'est  lui,  c'est  le  dépositaire  de  la  force  na- 
tionale, qui  |)rotégera  la  liberté  bretonne  contre  une 
poignée  d'honunes  qui  osent  s'appeler  les  deux  tiers 
de  la  province.  11  n'oflensera  point  les  mânes  de 
Louis  XII,  en  croyant  que  dans  la  liberté  générale  de 
la  France,  la  nation  bretonne,  qui  n'est  point  encore 
séparée  de  la  nation  française,  ne  doit  pas,  pour 
obéir  à  la  teneur  du  contrat  de  mariage  d'Anne  de 
Bretagne,  rester  jusqu'à  la  consommation  des  siè- 
cles esclave  des  privilèges  de  Bretagne,  puisqu'il  y 
a  encore,  conmic  nous  l'apprenons,  des  privilèges 
en  Bretagne.  Privilégiés!  cessez  de  vous  porter  pour 
représentants  de  la  i)rovince  dont  vous  êtes  les  op- 
presseurs. Ne  parlez  plus  de  ses  franchises  pour  l'en- 
chaîner, de  ses  libertés  pour  l'asservir.  Vous  êtes 
justiliés,  dites-vous,  par  votre  conscience  ;  mais  vo- 
tre conscience,  comme  celle  de  tous  les  hommes,  est 
le  résu  I  fat  de  vos  idées,  de  vos  sentiments,  de  voshabi- 
tudes.  Vos  habitudes,  vos  sentiments,  vos  idées,  tout 
Tous  dit,  tout  vous  persuade  que  les  communes  b  e- 
tonnes  doivent  être  à  jamais  esclaves  des  nobles,  en 
vertu  du  mariage  d'Aune  de  Bretagne.  Quelle  est  cette 
conscience  qui  veut  annuler  par  un  pareil  titre  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  constitution 
française?  Voilà,  messieurs,  les  idées  augustes  et 
imposantes  qu'a])|)orte  parmi  vous  le  chef  d'une  dé- 
pulation  qui  conq)te  suv  l'hommage,  c'est  trop  peu, 
sur  l'atlendrisseinent  de  la  postérité.  Elle  appren- 
dra, dit-il,  que  des  magislrals  ont  eu  le  courage 

Singulière  prétention  de  passer  à  la  postérité  parmi 
excès  de  fanatisme  et  d'orgueil  !  Mais  loin  de  désirer 
que  la  postérité  se  souvienne  de  leur  révolte,  que  ne 
fonl-ilsdes  vœux  pour  que  la  génération  présente 
l'oublie? 

Mais,  messieurs,  si  notre  devoir  est  de  ne  point 
dissimuler  la  nature  et  l'étendue  de  ce  délit,  il  l'est 
aussi  de  réprimer  les  mouvements  de  notre  indigna- 
tion, et  de  porter  dans  nosdccielsle  caiaclère  d'une 


inflexible  équité.  La  chambre  des  vacations  de  Ren- 
nes doit  être  punie  sans  doute;  si  elle  ne  l'était  pas. 
par  cela  même,  elle  serait  au-dessus  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi  ;  sa  conduite  et  son  impunité  en- 
courageraient ses  adhérents,  et  pourraient  devenir 
les  principes  des  plus  grands  malheurs.  Elle  doit  être 
punie,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  grâce.  Mais 
par  quels  juges  et  dans  quelle  forme  faut-il  qu'elle 
soit  punie?  c'est  ce  qu'il  .s'agit  de  déterminer.  Les 
magistrats  bretons  ont-ils  commis  deux  délits  ou  un 
seul?  Ces  deux  délits  sont-ils  d'une  nature  absolu- 
ment différente?  L'un  de  ces  délits  est-il  tel  qu'il 
soit  impossible  de  le  dénoncer  au  tribunal  qui  doit 
juger  le  premier  ?  Il  faut  dès-lors  deux  peines  et  deux 
jugements. 

Si,  pour  justifierleur  désobéissance, les  magistrats 
bretons  s'étaient  bornés  à  des  moyens  qui  ne  fussent 
pas  une  nouvelle  injure;  s'ils  n'avaient  pas  à  leur 
frivole  défense,  a  leurs  coupables  prétextes,  joint 
des  propos  séditieux  ;  s'ils  n'avaient  pas  méconnu 
l'autorité  de  l'assemblée  devant  laquelle  ils  ont 
comparu,  vous  n'auriez  qu'à  punir  leur  résistance  à 
la  loi. 

Mais  des  excès  commis  sous  vos  yeux  pourraient- 
ils  être  jugés  par  le  Châtelet?  Un  tel  délit  serait-il 
susceptil)le  d'information,  lorsque  c'est  vons  qui  eu 
avez  été  les  témoins,  lorsque  c'est  vous  qui  les  dénon- 
cez? Si  l'accusation  n'emportait  pas  conviction,  se- 
rions-nons  en  même  temps  accusateurs  et  témoins? 
S'il  fallait  un  tribunal,  quel  tribunal  jugerait  que 
l'accusation  n'est  pas  fondée?  Les  parlements  n'ont- 
ils  pas  mille  fois  distingué  le  premier  délit  d'un  ac- 
cusé,de  celui  qu'il  commet  lorsqu'il  insulte  son  juge? 
Ce  dernier  d('lit  n'est-il  pas  jugé  sur-le-champ?  Le 
moindre  ofiieier  public  n'a-t-il  pas  le  droit  de  venger 
son  propre  tribunal?  Toutes  les  assemblées  n'ont- 
elles  pas  le  droit  de  police  sur  tout  ce  qui  se  passe 
dans  leur  sein?  Quoi!  messieurs,  vous  pouvez  cen- 
surer vos  propres  membres,  et  vous  n'auriez  pas  le 
droit  de  |iunir  des  accusés  qui  vietuient  vous  insul- 
ter! Quoi  !  un  outrage  fait  à  l'assendtlée  de  la  nation 
pourrait  devenir  la  matière  d'un  procès  !  Une  objec- 
tion aussi  absurde  ne  mérite  pas  d'être  réfutée. 

Je  sais  que  l'assemblée  n'est  point  un  tribunal  ;  je 
soutiens  qu'elle  ne  doit  user  du  pouvoir  iiuliciaire 
que  pour  le  déléguer;  mais  il  ne  s'agit  pas  non  plus 
d'exercer  le  pouvoir  judiciaire  ;  informer,  voilà  ce 
qui  nous  serait  interdit  pour  un  délit  dont  nous  som- 
mes les  témoins  ;  venger  la  nation  d'iui  outrage,  ap- 
pliquer à  des  séditieux  la  peine  que  leur  impose  leur 
propre  témérité,  (pii  pourrait  nous  contester  ce 
droit,  si  ce  n'est  celui  qui,  prévoyant  le  germe  d'une 
insurrection  générale  dans  le  délit  qu'il  voudrait 
épargner,  ne  craindrait  pas  d'en  être  le  scandaleux 
apologiste,  et  de  s'en  montrer  le  complice? 

Voici  donc  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  et  qui  sera  tout  à  la  fois  une  grande  le- 
çon d'obéissance,  et  un  grand  exemple  de  modéra- 
tion. 

«  Arrête  que  des  citoyens  chargés  des  fonctions 
publiques,  qui  déclarent  que  leur  conscience  et  leur 
honneur  défendent  d'obéir  à  la  loi ,  se  reconnais- 
sent par  là  même  incapables  d'exercer  aucunes  fonc- 
tions publiques. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  déclare 
les  magistrats  de  la  cluunbre  des  vacations  de  Reu- 
nes, par  le  fait  de  la  déclaration  qu'ils  ont  profé- 
rée en  sa  présence,  inhabiles  à  exercer  aucunes  fonc- 
tions publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  leur 
laute,  et  juré  obéissance  à  la  constitution. 

•  Quant  au  crime  de  lèse-nation  dont  ces  magis- 
trats sont  préveiuis  relut'.ieii:  iit  à  ic.ir  désob.'is- 
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tance  aux  docrpls  de  rAssf-mbU'e  nationale,  sanction- 
iiôs]).'!!'  le  roi,  l'As'^cniblc'eeii  renvoie  l;i  ronti;iissaiicc 
Ml  iribiMial  (ir;j,i  cliarge  provisoirement  d'inlormer 
des  délits  de  celte  nature. 

«  Oriloniie  i\uf  Icsdit^  magistrats  soient  incessam- 
ment traduits  pardevaiil  ledit  tribunal ,  pour  le  pro- 
cès leur  être  lait  jusqu'y  jugement  delinitif. 

«  Arrête  di>  plus  de  commettre  quatre  meml)res  de 
rAssend)li'e,  pour  assister  le  proeiir^'ur  du  roi  du 
siège  du  Cliàteict  dans  l'instruction  et  la  poursuite 
de  cette  allaire.  » 

Ce  discours  est  Iréqnemment  îuterrumpu  ]>ar  de 
nouibreux  applaudissements. 

L'Assemblée  eu  ordonne  l'impression, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Sl'ANCE   DU   LUNDI    11    JANVIER. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  se'ance  du  samedi,  e'. 
un  très  grand  nombre  d'adresses,  dont  quelques-unes 
contiennent  des  ollresdedons  patrioti(|ues,  et  toute.»- 
rerdèrmentradlusionla  pluslormelle  aux  décrets  de 
l'Assembb  e  nationale. 

—  M. deBeveley,  négociant  à  Constance,  en  Suisse, 
oiïre  f),n()0.  liv.  en  (biU  patriotique,  et  a  demandé 
acte  de  la  de'clarafion  (ju'il  fait,  ainsi  que  sa  lemme, 
de  se  faire  naturnlis(  r  en  France  avec  leurs  six  en- 
fants. C'est  AL  le  Coiiteulx  de  Cauteleuquia  éle  l'in- 
terprète des  sentiments  de  cette  lamille. 

^].  Boucur:  :  Il  est  à  craindre  que  les  6,000  liv,, 
jointes  à  la  demande,  ne  paraissent  le  \nix  du  con- 
sentement accorde  ;  il  (allait  naturaliser  ce  généreux 
étranger,  et  refuser  son  argent. 

M.  DcMETZ  :  Je  propose  de  naturaliser  sur-le- 
champ  cet  étranger  i)ar  un  décret,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'observer  les  anciennes  formalités;  je  ne  vois 
pas  au  surplus  diiiconvéuient  à  accepter  le  don  pa- 
triotique qu'il  propose. 

M.  Desmeuniers  et  M.  Mongins  sont  d'avis  de  don- 
ner, quant  à  présent,  acte  à  !\Lde  Reveley  de  sa  de- 
mande en  naturalisation,  et  d'accepter  le  don. 

L'Assemblée  adopte  chaque  partie  de  cet  avis  par 
deux  décrets  successifs. 

—  M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour. 

M.  Regnaud  propose  de  décri'ter  que  l'Assemblée 
ne  se  séparera  pas  avant  d'avoir  prononcé  sur  l'affaire 
du  parlement  de  Rennes, 

M.  de  Vrigny  s'élève  contre  cette  motion. 

M.  LE  CURÉ  DE  ***  :  11  n'est  pas  séant  d'adopter  une 
pareille  propo.sition,  parceque  l'Assemblée  ne  peut 
jamais  décider  à  (pielle  époque  elle  sera  assez  ins- 
truite ;  parceque,  quand  Ineu  même  elle  le  décide- 
rait, nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  nos  lorces  phy- 
siques tiendront  jus(iu'au  moment  où  les  personner 
qui  voudront  parler  pour  l'un  ou  l'autre  parti  auront 
expose  toutes  leurs  raisons.  ISous  serons  toujours  li- 
jiresde  déclarer  (jnela  discussion  est  termin('e,et  que 
nous  sonunes  assez  instruits  ;  mais,  avant  dètre  ins- 
truits, nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous  sommes 
assez  instruits;  (  ar,  pour  être  assez  instruits,  il  laut 
d'abord  s'instruire.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

L'Assemblée  décide  le  contraire  à  une  grande  ma- 
jorité, et  décrète  la  proposition  de  M.  Reguaud. 

La  discussion  s'ouvre. 

iSL  DE  Cazaf.ès  :  Je  ne  réponds  ni  aux  diatribes,  ni 
aux  violentes  déclamations  que  s'est  permises  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  Je  n'oublie  pas  que  je  discute  les 
intérêts  d'un  grand  peuple  en  présence  des  législa- 
teurs d'une  grande  nation.  Je  prendrai  le  seul  ton 
digne  d'un  honnête  homme,  (il  se  fait  quelques  mur- 


mures, et  l'opinant  est  rappelé  à  l'ordre,  i  11  est  ira- 
possible  (le  contester  (|ue  le  ton  de  lu  modêraliou  et 
de  la  justic(!  convient  unicpiement  (juaud  on  déli- 
bère sur  le  sort  de  ses  concitoyens,  et  (|u'on  est  leur 
juge.  Qu'il  me  soit  (lermis  de  relever  trois  faits  que 
iM.de  Mirabeau  a  altérés.  Il  a  dit  qu'il  reste  toujours, 
après  la  levée  de  la  ehambredes  vacations,  un  nom- 
bre de  magistrats  devant  lesquels  on  iuge  un  ré- 
ié'ré,  tandis  qu'il  -"Sl  certain  (|u'après  l'expiration  de 
la  chambre  des  vacations  il  s'écoule,  justiu'a  la  ren- 
trée, huit  jours  pendant  h^squels  lucun  magistrat 
n'est  revêtu  de  fonctions  publiques.  v|.  ,ie  Mirabeau 
a  nié  que  les  membres  de  la  hambre  les  \acations 
eussentoffert  lesacrilicede  leur»'tat;  cependant  cette 
ollreest  consignée  dans  deux  lettres  au  roi,  t-ta  ''té 
rappelée  par  M.  ''"  i.ahoussayp  en  présence  de  l'As- 
semblée. M.  de  \brabeau  :«  l'jt  que  ces  magistrats  ont 
avancé,  dans  leur  discours,  ipie  In  noblesse  et  le 
'  clergé  forment  les  d>*ux  tiers  de  la  Bretagne;  ce  dis- 
I  cours  ne  renferme  rien  de  semblable,  .le  ne  me  per- 
I  mettrai  pas  '«exposer  rues  réflexions  sur  cette  con- 
duite; rx.ssemidée  jugera  le  degré  de  confiance 
qu'elle  doit  u  un  orateur  qui  emploie  ainsi  son  élo- 
quence. 

Je  n'examine  qu'un  seul  principe.  Cet  opinant  pré- 
tend (lu'il  s'agit  ici  d'un  fait  de  police;  que  l'Assem- 
blée a  sa  police,  et  que,  sans  contredit,  elle  peut  ju- 
ger ce  fait,  c'est-à  dire  que  l'Assemblée  ne  peut  ju- 
ger que  quand  elle  est  'uge  et  partie 

J'examine  ensuite  le  fond  de  celte  affaire. 
Le  parlement  de  Rennes  a  reçu  en  dépôt  des  fran- 
chises; il  a  juré  de  les  conserver;  il  croyait  qu'elles 
étaient  attaquées,  il  a  voulu  remplir  son  serment. 
Vos  décrets  n'ont  obtenu  que  des  adhésions  isolées. 
Les  députés  Bretons  n'ont  renoncé  aux  franchises  de 
leur  province  que  sous  la  réserve  d'une  atdiésion; 
cette  adhésion  n'existe  pas,  les  franchises  existent 

donc  encore 

La  Bretagne  a  toujours  étéinde'pendante  de  l'em- 
pire français.  Ses  droits  sont  établis  sur  des  traités 
solennels;  l'A.ssemblée  n'a  donc  pu  les  détruire  sans 
le  consentement  du  peuple  Breton.  Elle  a  été  empor- 
tt'e  au-delà  de  ses  droits,  au-debi  de  ses  devoirs  par 
des  circonstances  extraordinaires.  Ses  décrets  ne  se- 
ront véritablement  obligatoires  pour  la  nation  que 
lorsqu'ils  auront  été  consentis  par  une  adhésion  for- 
melle ou  tacite  des  peuples.  Alorson  ne  pourra, sans 
crime,  désobéir  à  ces  décrets. 

Il  est  donc  certain  que  les  magistrats  de  Rennes 
ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  les  franchises  de  la 
Bretagne  ne  pouvaient  être  aboliesqu'au  milieu  d'une 
assemblée  du  nouple  Breton  :  c'en  est  assez  pour  que 
cette  erreur  ne  soit  pas  considérée  comme  un  crime. 
Si  cependant  l'Assemblée  croyait  qu'il  est  important 
à  ses  décrets  que  des  magistrats  qui  n'ont  pas  ot)éi 
ne  remplissent  plus  leurs  fonctions,  il  serait  généreuy 
et  juste  d'accepter  leur  démission. 

Je  proposerais  en  conséquence  un  décret  en  ces 
termes  : 

L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
justification  des  maçjistrats  composant  la  chamlire 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes,  uécrète  qu'ils 
seront  envoyés  au  pouvoir  exécutif,  pour  que  l'of- 
Ire  qu'ils  ont  faite  du  sacrifice  de  leur  état  soit  réa- 
lisée.. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  vous  allez  pronon- 
cer, permettez-moi  d'observer  que  dans  des  temps 
d'eiicrve.scence,  où  des  hommes  présumés  innocents. 
pui.squ'ils  n'c'taient  pas  dé<darés  coupables,  ont  été 
livres  à  la  fureur  du  peuple,  condamner  les  magis- 
trats bretons,  ce  serait  les  priver  de  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  qu'il  me  soit  permis  de  représenter  que  c'est 
«ur  les  membres  d'un  parlement,  d'un  parlcuient 
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noble  que  vous  allez  statuer  ;  c'est-à-dire  sur  des  ci- 
toyens qui,  dans  les  divisions  dont  le  royaume  est 
travaillé,  sont  l'objet  de  toutes  les  haines.  N'oubliez 
pas  que  c'est  sur  ce  jugement  que  la  France  et  l'Eu- 
rope entière  vous  jugeront. 

M.  BARÈnE  DE  ViEUZAC  .*  Des  hommes  revêtus 
d'une  magislature  pid)lique  ont  paru  devant  vous; 
ils  ont  rendu  malgré  eux  un  hommage  solennel  à  la 
puissance  de  la  nation...  Vousavez  vu  seformerdes 
opinions  bien  opposées  ;  les  uns  donnaient  des  éloges 
aux  magistrats,  d'autres  voulaient  leur  inlliger  des 
peines;  ici  on  leur  préparait  des  lauriers,  là  une 

procédure  criminelle Ils  sont  accusés  devant  la 

nation  ;  il  existe  donc  un  grand  délit.  Cherchons  à  le 
caractériser;  déterminons  la  peine,  désignons  le  tri- 
bunal. 

11  n'y  avait,  dit-on,  ni  parlement,  ni  chambre  des 
vacations.  Si  cette  assertion  était  vraie,  ce  serait  en- 
core un  délita  punir.  Là  où  huit  la  chambre  des  va- 
cations, le  parlement  doit  commencer,  sinon  les 
peuples  sont  sans  justice,  le  pouvoir  exécutif  est  sans 
tribunal  où  il  puisse  faire  enregistrer  les  lois. 

Cependant  ces  magistrats  ne  formaient  plus  une 
chambre  des  vacations  quand  il  fallait  obéir,  et  ils 
redevenaient  magistrats  poiu-  défendre  des  droits 
gothiques  et  un  système  d'oppression.  Ils  représen- 
tent des  traités...  ils  offrent  une  d mission  contraire 
à  l'éJit  de  1774,  qui  défend  les  démissions  combi- 
nées. Ainsi  ils  sont  infracteurs  des  lois  anciennes  et 
contempteurs  des  lois  nouvelles. 

lis  continuent  leurs  délits  devant  vous;  iisparlent 
de  lois  particulières  qui  leur  défendent  d'enregistrer 
vos  décrets;  comme  si  vos  décrets  n'étaient  pas  les 
lois  de  tout  l'empire  !  Ils  parlent  de  nation  bretonne, 
comme  s'il  y  avait  deux  nations  en  France,  comme 
si  la  Bretagne,  dans  le  temps  de  la  féodalité,  n'était 

pas  un  arrière-lief  de  la  couronne! Accusés  de 

désobéissance ,  ils  seraient  honorés  par  cette  dés- 
obéissance même,  lis  disent  qu'un  jour  les  Bretons 
désabus('s  béniront  leur  courage,  lis  conviennent 
donc  que  les  Bretons  sont  abusés,  que  les  Bretons 

ont  adhéré  à  vos  discrets Onze  magistrats  croient 

mieux  penser,  mieux  dc'libérer  que  les  représentants 
de  la  naliou.  Si  c'est  là  du  courage,  c'est  celui  du  fa- 
natisme ;  s'ils  obtiennentdela  célébrité,  ce  sera  celle 
d'Erostrate.  Ils  ont  commis  un  délit  en  Bretagne,  ils 
l'ont  continué  devant  vous  ;  c'est  un  véritable  délit 
contre  l'autorité  nationale. 

Peut-il  être  att 'nué  par  l'attachement  des  magis- 
tratsà  la  constitution  de  leur  province?  Cet  attache- 
ment était  un  beau  motif,  quand  un  grand  royaume 
n'offrait  point  de  patrie,  (piand  un  grand  peuple  ne 
renfermait  point  de  citoyens. 

Lorsque  le  despotisme  régnait,  il  fallait  que  les 
parlements  résistassent;  ce  nud  certain  défendait 
d'un  mal  plus  grand;  mais  à  présent  (pi'il  existe  une 
constitution  libre,  toute  résistance  est  une  désobéis- 
sance à  la  nation... 

Quels  seront  les  juges  de  ce  délit?  LeChàtelet? 
Oui,  si  ces  magistrats  n'étaient  pas  venus  à  vos  yeux 
mêmes  insulter  aux  législateurs  de  la  France.  Mais, 
dit-on,  les  législateurs  ne  peuvent  retenir  les  pou- 
voirs (ju'il  doivent  distribuer.  Une  Convention  na- 
tionale doit  les  reprendre  quand  l'intérêt  de  la  nation 
l'exige. 

Qiu'IIe  sera  la  peine?  Une  seule  observation  de 
M.  de  Mirabeau  vous  l'a  offerte...  En  adoptant  le 
principe,  je  n'adopte  pas  toute  sa  motion  ;  j'en  de- 
mande la  division,  parceciu'elle  renlernie  deux  par- 
ties incompatd)les.  Si  les  législateurs  piunssent,  ils 
ue  peuvent  renvoyer  au  tribunal  des  peines  ;  c'est 


une  maxime  sacrée  qu'on  ne  punit  pas  deux  fois 
le  même  crime.  Vous  ne  renverrez  donc  pas  au  Chù- 
telet. 

Je  propose,  avec  M.  de  Mirabeau,  de  décréter  que 
des  magistrats  à  qui  leur  honneur  et  leur  conscience 
défendent  d'obéir  à  vos  décrets  sont  iidiabiles  à 
exercer  des  fonctions  publiques  résultant  de  vos 
décrets.  {La  suite  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  DE  Musiqie.  Demain  li,  Ckimcne, 
paroles  de  M.  Guiliard,  inu-ique  de  Saccliini  ;  et  la  Cher- 
cheuse d'Esprit ,  ballet  de  tiardol.  Vend.  15,  la  iuiitiènie 
repré>;.  de  i^ephlé,  reiitc  d'EijypIe;  suivi  d'un  ballel.  Sa- 
medi 16,  au  pri>(il  des  pauvres  du  di'-trictde  Sainl-.Ma' liu- 
des-Cliainps,  ^/Icesie  e}.  les  Pi  étendus.  MM.  les  lucatuires 
du  second  quart  auront  la  piéférenc  pour  la  location  de 
leurs  loges  à  l'année,  en  envo\aiit  relrrer  leurs  coupons 
d'ici  à  jeudi  dans  la  matinée  pour  tout  délai. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  comédiens fiançaisordinaires 
du  roi  donneront,  auj.  13,  la  vinn;l-quatrième  représ,  de 
Charles  IX,  trag.  ;  elVlmpatient.  Uem.  14»  la  qnatri-me 
représ,  de  VHouncie  Criminel,  drame  en  cinq  actes  et  en 
vers;  et  la  Partie  de  Chasse  d' fleuri  IC,  En  aliendant  la 
première  représ,  des  Dangers  de  l'opinion,  drame  en  cinq 
actes  et  en  vers. 

Théatue  Italien.  Auj.  13,  les  Deux  Billets;  et  la  pre- 
mière leprés.  de  Pieere-/e-^ra//f/,  corn.  nouv.  en  quatre 
actes  et  en  prose,  mêlée  de  chants.  En  attendant  la  dix- 
neuviènierepiés.  de  Raoul,  sire  de  Crcqui, 

Théâtre  DE  MoNSiEun..  Auj.  13,  la  vingtième  représ,  de 
l\imoiir  et  l'Intérêt ,  corn,  en  trois  actes,  en  vers;  et  le 
Marquis  Tulipano,  opéra  franc.,  musique  del  Sgr  Pai- 
siello. 

MM.  les  locataires  du  second  quart  oi.t  droit  à  la  repré- 
sentation de  ce  jour. — S';idresser,  pour  la  location  des 
loges,  à  M.  Charles,  à  la  salle,  foire  Saint-Germain. 

Panthéon.  Il  n'existera  plus  sous  celle  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titrede  Pur  houe  frvn- 
çAisou  Clib  DELA  RÉVOLUTION,  Conformément au prospcc- 
tus  qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire, 
chez  MM.  PoUier  etfiitard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Auguslins,  et  le  second  rue  des  Prouvairos. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  Auj.  13,  Esope  d  la  Foire, 
com.  en  un  acte;  \e Soldat  prussien,  en  trois  actes;  et  les 
Bonnes  Gens,  en  un  acte.  Dcm.  l/j,  la  preinirre  représen- 
tation de  la  Journée  de  Louis  XJl ,  com.  en  trois  actes. 

Petits  Coméhiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comie  de  Bkaujo- 
LAis. —  Auj.  13,  l-'loretie  et  Colin,  op.-bonlfonen  un  acte; 
le  Menuisier  de  Bagdad,  com.  en  un  acte;  cl  le  Directeur 
dans  l'Eynbarras,  opéra-boulTon  en  deux  actes. 

Grands  Danseurs  DU  Roi,  Auj.  13,1e  Mariage  de  ma- 
dame de  Beurre- Fort ,  pièce  en  un  acte;  les  amours  de 
Blanquette,  aussi  en  un  acte;  la  Nuit  d  Henri  H' ;  et  .-/)•- 
lequin  au  Tombeau,  pant.  en  Iroi'i  actes,  avec  des  diver- 
tissements, et  divers  exercices  dans  les  enli  'actes. 

Ambicu-Comiqie.  Auj.  13,  le  Malcifcndu ,'  ytivce  en  vn 
acte;  le  Comédien  de  Société,  en  un  acte;  et  l'Homme  au 
Masque  de  Fer,  pant.  en  quatre  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 


PAIEMENTSDESRENTES  DEL  HOTELDE  VILLE  DE  PAniS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE, 


On  apprend  par  des  lettres  de  Ya<;sy,  du!  13  décembre, 
que  le  reis-elfendi  s'est  rendu  de  Constaiitinople  dans  celte 
Cii|)itale  de  la  Moldavie,  avec  une  suite  nombreuse  de 
Turcs  de  niarque  et  une  escorte  de  cent  Knsaks.  On  ne 
doute  pas  tpie  les  Turcs  ne  désirent  traiter  de  la  paix  avec 
les  deux  cours  impériales;  mais  on  croit  encore  que  des 
conditions  trop  onéreuses,  que  des  prétentions  qui  seraient 
exagérées,  pourraient  paraître  une  continuation  d'iioslili- 
lé^;  cependant  la  crainte  des  dangers  et  des  nouveaux 
malheurs  auxquels  une  troisii'mt-  canipiigne  ne  manquera 
pas  d'exposer  les  Turcs,  les  dispose  à  Tiire  de  grands  sa- 
crifues,  Lii  Porte  semble  avoir  assez  indiqué  quelles  étiiienl 
ses  dispositions,  par  le  choix  d'un  nouveau  minislire:  le 
grand-visir  actuel,  le  Nestor  de  la  Tuiqnie,  ne  dissimule 
point  jusqu'ofi  peut  aller  sa  prudence.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  les  deux  cous  impéiiales,  au  lieu  de  profiler  avec 
une  sorte  de  modération  de  leurs  avantages,  préféreront 
de  réduire  leurs  ennemis  au  désespoir,  forcés  alors  ou 
d'achever  leur  ruine,  on  de  recouvrer  par  la  guerre  une 
situation  plus  favorable  ù  la  paix.  D'à  Heurs  il  paraît  que  les 
conférences  se  tiendront  entre  les  puissances  belligérantes 
seulement.  Les  dnw  cours  impériales  ont  déjà  mal  ac- 
cueilli dts  propositions  préliminaires  île  la  part  des  cours 
étrangères.  Les  vainqueurs  veulent  donc  traiter  directe- 
nienl  avec  les  vaincus.  C-e  plan  n'est  guère  conforme  à  la 
nouvelle,  d'ailleurs  si  désirable,  que  l'empereur  consen- 
tiia  de  son  côté  ù  des  arrangements  modérés,  et  fort  éloi- 
gnés mtnie  des  avantagi-s  auxquels  le  succès  de  ses  armes 
lui  donne  le  droit  de  prétendre. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  23  décembre.  —  Il  a  été  présenté  aux 
maréchaux  de  la  diète  un  projet  concernant  les  Juifs.  On 
cherche  un  moyen  de  les  exciter  au  travail,  de  les  faire 
servir  à  la  culluie  des  terres,  et  de  les  rendre  utiles  à  la 
société. 

On  rappellera  ici  que,  dans  la  séance  du  21  janvier  der- 
nier, parmi  les  projets  d'iniposiiions  dont  on  s'occupait 
alors,  on  lut  celui  d'une  double  capitation  sur  les  Juifs. 
M.  Kublicki ,  nonce  de  Livonie,  déclara  qu'il  s'opposerait 
ù  ce  que  les  Klats  ternissent  leurs  délibérations  par  un 
acie  d'uiju>t  Cl-,  en  aggravant  les  impositions  sur  une  classe 
d'hommes  déjà  trop  opprimée,  et  privée  de  repiésentants 
dans  la  chamiire  des  nonces.  Cet'e  humaine  et  judicieuse 
observation  fit  renoncer  sur-le-champ  à  un  projet  injuste, 
et  on  lui  substitua  un  impôt  sur  les  feux,  payable  par  les 
seuls  maîtres,  et  non  par  les  paysans,  lequel  impôt  devait 
produire  5,000,000  de  florins  polonais,  etc. 

il  est  probable  que  le  dernier  mémoire  en  faveur  des 
Juif:.,  présenté  à  la  diMe,  comienl  des  principes  d'huma- 
nité et  de  juslice  proportiormés  aux  progrès  que  font  les 
lumières  en  Pologne.  On  prétend  que  l'auleui-  fait  beau- 
coup valoir  l'inlluence  des  bons  gouvernements  sur  les 
peuples,  et  quil  n'est  pas  loin  de  cette  vérité,  que  c'est 
aux  repiéseulants  des  peuples  à  former  les  bons  gouverne- 
ments. 

ITALIE. 

De  Gènes,  le  9  décembre.  —  La  rigueur  de  la  saison 
comm(  nce  à  se  faire  sentir,  ce  qui  retarde  l'arrivée  des 
vaisseaux  qui  sont  attendus  dans  ce  port.  La  semaine  der- 
nière il  n'y  entra  que  trois  polacres,  dont  deux  étaient 
churgées  de  grains  de  Sicile.  Un  orage  épouvantable  a  fait 
péril  dernièrement  plusieurs  bâtiments.  A  l'entrée  de  Porlo- 
Venefe,  une  tartane  de  Lucques  a  tté  engloutie  avec  tout 
son  éipiipage;  une  felouque  de  Lerici  s'est  brisée  :  son 
équipage  a  eu  le  bonheur  de  se  sauver, 

!••  Série.  —  Tome  llh 


De  Naples.  — M.  le  marquis  del  Galle,  envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  le  roi  de  Naples  à  Vienne,  a  «xpédié,  le 
23  décembre,  un  courrier  extraordinaire  à  sa  cour,  avec 
des  dép("clies  que  l'on  suppose  avoir  pour  objet  en  parti- 
culier, les  desseins  de  cette  cour  pour  le  printemps  pro- 
chain dans  la  Méditerranée  ,  et  en  général  la  situation  des 
affaires  de  la  Russie. 


PAYS-BAS, 

De  Bruxelles ,  le  5  janvier.  —  S.  E.  M.  le  duc  d'Ursel 
est  arrivé  ici  le  3.  Nous  avons  appris  qu'il  avait  fait  deux 
campagnes  contre  es  Turcs,  et  qu'il  venait  de  l'armée  au- 
trichienne. Nous  lui  avons  rendu  les  plus  grands  honn'urs. 
Tous  les  habitants  se  sont  empressés  de  lui  t  moigner  la 
plus  \ive  reconnaissance.  Ils  se  souviennent  des  tiaits  de 
bonté  et  d'iiumanilé  dont  M.  le  duc  d'Ursel  s'est  honoré 
dans  la  fameuse  jounici'  du  20  septembre  1787,  lorsque  le 
comte  d  Arbeig,  livré  à  ses  emportemmts,  allait  com- 
mettre tant  d'hostilités  contre  les  patriotes  brabançons. 
M.  le  duc  d'Urst  I  avoue  lui-même  qu<',  darrs  ce  momt  ni  de 
crise,  il  s'est  rappelé  ces  paroles  mémorables  de  Charles- 
Quint  ;  Il  n'y  a  pas  de  peuple  plus  ennemi  de  la  senilude 
et  plus  sotiviis  à  une  autorité  modérée  que  les  Flamands, 
El  quand,  pour  celte  fois,  il  a  délivré  ses  concitoyens  des 
excès  de  la  tyrannie,  il  a  jugé  dè^-lors  qu'ils  n'éiai  ni  pas 
loin  de  s'en  délivrer  pour  toujours.  Le  lendemain,  M.  le 
duc  d'Aremberg,  venant  de  M<ms,  est  arrivé  dans  cette 
ville  :  il  y  a  recueilli  les  mêmes  hommages  qui  lui  avaient 
élé  décernés  la  veille  par  les  habitants  de  Mons. 

Lettre  au  rédacteur  de  la  Gazette  des  Pays-Bat» 

«  Monsieur,  on  nous  donu'  si  souvent  des  nouvelles  apo« 
cryjîlies,  et  le  plus  souvent  Tinsses,  que  vous  ne  serez  pas 
fâché,  sans  doute,  que  je  vot  s  en  donne  de  cerlaines.  J'ar- 
live  de  l'armée  belgique,  que  j'ai  quittée  à  Marche,  ven- 
dredi dernier,  premier  de  cette  année.  Avant  d'y  être  ren- 
du, je  fus  témoin  de  l'elTet  de  la  terreur  panique  qire  les 
troupes  impériales  éprouvent  ù  la  vue  d'un  patriote.  Six 
cents  (les  premières  é'aient  cantonnés  à  Emptines.  Douze 
patriotes  qui  conduisaient  une  pièce  de  canon ,  piise  la 
veille  sur  l'ennemi,  y  arrivent  à  minuit.  On  crie  :  qui  vive? 
on  répond  :;w^^o/e5.  Leschasseurs  impériaux,  qui  rôdaient 
autour  d'Emptines,  font  une  décharge  de  mousqueterie 
qui  blesse  un  patriote,  dont  les  camarades  ripostent  par 
un  coup  de  leur  canon  dirigé  veis  l'endroit  où  se  trou- 
vaient les  chasseurs.  Ce  coup  terrible,  rèpéié  par  les  échos 
d'alentour,  inspira  une  frayeur  si  grande  am  Autrichiens, 
qu'à  l'instant  on  entend  un  tambour  battre  l'alarme,  et 
aussitôt  la  retraite.  Ils  ont  abandonné  le  seul  fourgon 
qu'ils  avaient;  les  soldats,  presque  tous  leurs  bagages;  un 
de  leurs  olhciers  (  le  comte  de  Cloé  \  ses  deux  moutrps  et 
sa  bourse;  les  uns,  leurs  vêtements;  d'autres,  fuyant  avec 
une  bolle,  un  bas,  un  soulier,  etc.,  etc.  Dans  ctt  ét;it,  ils 
sont  arrivés  à  Marche  à  troij  heures  de  la  nuit,  où  se  trou- 
vaient d'autres  Aulrichieus  à  qui  ils  ont  communiqru'  leur 
terreur,  et  qui  ont  pris  la  fuite  avec  un  peu  innins  de  dé- 
sordre, mais  sans  plus  de  résisliince  ni  de  sang-fioid.  Les 
patriotes  n'ont  pas  lardé  de  les  y  remplacer,  et  ils  y  ont  éta- 
bli leur  quartier-général  le  25.  C'est  là  où  j'ai  vu  et  appro- 
ché plusieurs  fois  leur  brave  général,  qui  vaut  seul  une 
armée;  il  est  au  milieu  de  tous  conmie  un  compuguon  de 
h  urs  peines,  ne  se  considérant  que  comme  primus  inter 
pare!:,  \\  ne  commande  jamais,  il  prie  toujours.  Tous  l'ap- 
prochent comme  un  ami  plutôt  que  comme  un  conunau- 
dant.  Une  conliance  sans  borne  qu'ils  ont  en  lui  les  reiul 
capables  de  tout  oser,  d'après  un  mot  de  sa  bouche.  C'est 
le  fruil  de  son  aménité,  de  sa  rordialité  et  de  la  grande 
attention  qu'il  a  de  ne  pas  les  exposer  impunément.  Je  lui 
ai  oirï  dire  à  lui-même  :  «  Je  pourrais  ch.isser-  l'ennemi  plus 
vile;  mais  puisqu'il  fuit  de  lui-même  et  sans  nous  allfudie, 
pourquoi  exposer  le  sang  de  mes  Br abinçnns  sans  néces- 
sité? Une  gouHe  de  leur  sang  m'est  plus  précieuse  que  tous 
les  avantages  que  je  pourrais  me  procurer  promplemcnl 


uo 


en  les  «acrifiant ,  lorsque  Je  suis  sftr  de  les  !?agner  avec  un 
peu  dep;ilic!!CP.T>  J'ai  vu  aussi  ces  braves  gens  dans  la  jour- 
née du  29,  lorsque  cinq  cents  d'enlie  eux  ont  été  envoyés 
pou  r  s'emparer  d'un  poste  que  l'ennemi  venait  de  quitier  : 
une  pluie  forte  et  froide,  qui  a  duré  tout  ce  jour,  des  boues 
dans  lesquelles  on  marchait  jusqu'aux  penoux,  rien  ne 
les  rebutait  ;  ils  chantaient ,  riiiient,  et  ne  formaient  qu'un 
vœu  :  c'était  de  voir  l'ennemi  pour  le  battre.  Mais  ils  ne 
l'nnl  pas  vu,  parceqii'il  ne  se  laisse  pas  voir,  et  qu'il  part 
à  leur  approche,  comme  s'il  a\ail  des  ailes  aux  talons. 

J'ai  vu   aussi  cette  pauvre  province ,  qu'une  fidélité 
nncienne  et  jamais  démentie  à  ses  anciens  maîtres,  aurait 
dû  sauver  de  la  (tueur  et  du  brigandage  de  ces  Autrichiens. 
Eh  bien!  ils  y  font  la  guerre  comme  des  ïartares  qui 
fuient;  ils  pillTent,  ravagent  tout  ce  qu'ils  trouvent;  ils 
brûlent  el  détruisent  tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  emporter; 
jic  laissent  absolument  pas  même  le  nécessaire  h  ces  pau- 
vn  s  habilanls  (iont  ils  reconnaissent  ainsi  l'attachement. 
L'auberge  de  RoumonI,  qui  leur  avait  donné  protection 
pendant  (lcu\  jours,  a  été  saccagée  à  leur  départ.  Ami  ou 
ennemi ,  rien  n'est  distingué,  tout  éprouve  leur  rage,  et  se 
trouve  exposé  à  leur  aveugle  féiocité.  Une  armoire  d'une 
pauvre  veuve,  qui  disait  (|ii'oii  n'en  a\ail  pas  la  clé,  a  éié 
enloucée  à  coups  de  sabre.   Une   boutique   d'une  autie 
veuve,  chargée  de  dix  enfauls,  a  été  pillée.  Il  n'y  a  pas 
jusqu'à  l'auberge  du  prince  de  Liège,  à  Marche,  où  cou- 
chaient d'AUon  el  d'Aboncourl,  qui  n'ait  éprouvé  ce  bri- 
gandage au  moment  rie  la  fuiie  de  ces  honnêtes  chefs. 
Tout  y  a  élé  pris,  jusqu'à  des  couverts  d'argent  dont  la 
table  (le  ces  nfliciers  se  trouvait  encore  couverte  dans  leur 
chanihie,  et  qu'on  n'avait  pas  ôlés  après  leur  souper,  tant 
on  se  persuadait  qu'au  moins  ils  seraient  respi  ctés  sous  les 
yeux  de  ces  ofliciers.  Je  n'ose  vous  laire  le  tableau  des  ex- 
C(S,  des  crimes  qu'ils  ont  commis  dans  tous  les  lieux  de 
cette  province  où  ils  on!  passé.  Vous  n'en  pourriez  soutenir 
la  lecture.  Au^si  ne  larderont-il'  pas  à  en  recevoir  les  châ- 
timents que  la  Providenre  ne  laisse  jamais  h)ngtemps  at- 
tendre pour  de  pareils  furioits.  Déjà  l'indignation  est  gé- 
nérale dans  le  Luxembourg.  Marclu  s'est  armée,  et  forme 
une  compagnie  sous  le  nom  de  compagnie  Aiarchoise,  qui 
sera  commandée  par  M.  le  majoi   de  Piper,  oflicier  chéri 
de  tous  ceux  qui  l'approchent ,  ef  qui  a  si,  gagner  le  cœur 
des  habitants  de  la  ville.  Les  habilanls  de  Sainl-Huberl,  en 
grand  nombre,  se  soni  jeié^  dan?  let  légions  belgi<iues,  où 
les  uns  se  sont  engagés  comme  dragons,  d'autres  comme 
(aniassins.  Plusieurs  aulie>  villes  ont  aussi  député  leurs 
magistrats  à  M,  le  généra!  Van-der  Meerss,  pour  lui  of- 
Jrir  l'hommage  de  leurs  conciloyens,  avec  oll're  de  s'armer 
et  de  s'incorporer  dans  son  armée.  Cne  révolution  si  sou- 
daine dans  les  sentiments  des  habitants  de  la  province  de 
Luxembourg  est  l'eflei.  d(  la  conduite  que  les  Impériaux 
y  ont  tenue,  et  du  conlrasie  que  présente  celle  des  Bra- 
bançons.  Le  zèle  religieux   que  ces  derniers  léinoignenl 
tous  les  jours  dans  les  temples  (|ii'i.s  visitent;  leur  respect 
pour  toute  sorte  de  propriété  et  de  vivres,  qu'ils  ne  reçoi- 
vent qu'en  payant;  leur  caiaclère  doux  et  enjoué,  les  gé- 
nérosités qu'ils  exercent,  même  envcs  leurs  ennemis  (1), 
tout  leur  gagne  les  cœurs.  Leur  chef,  ah  !  le  brave  chef! 
il  sudil  de  le  voir  pour  l'aimer.  (Jn  mot  de  sa  bouche  ras- 
sure les  citoyens  craintifs.  Nous  venons,  leur  dit-il,  pour 
vous  délivrer  de  l'esclavage,  et  non  poni- vous  inquiétei-. 
Avec  de  pareils  sentiments  il  est  imi)(issible,  sans  doute, 
que  les  succès  de  l'ai  niée  belgiquc  n'avancent  pa^  à  grands 
pas  dans  cette  province.  Voilà,  monsieur,  ce  que  je  vous 
invile  à  faire  pari  à  un  chacun  qui  aime  la  véiité  et  qui 
cherche  à  la  connaître,  alin  qu'il  sache  qui  sont  ceux  qu'il 
doit  aimer,  et  qui  sont  ceux  qu  il  doit  haïr. 

Je  suis,  etc. 

De  Jhuxrllcs  ,  le  Sjatiine);  —  Plusieurs  compagnies  de 
volontaires,  destinées  à  passer  dans  la  province  de  Lim- 
bourg,  soûl  parties  ce  matin  d'ici  poui'  Louvain,  où 
d'autres  compagnies  sont  déjà  réunies  pour  le  même 
objet. 

(1)  Dix  femmes  de  soldats,  avec  environ  vingt  enfants, 
pnssanl  par  IMarcho,  ot  se  trouvant  sans  pain  depuis  trois  jours 
et  sans  argent,  en  ont  reçu  des  patriotes,  attendris  du  spec- 
tacle qu'elles  ofl'raient.  A.  M. 


Le  glanerai  Van-der-^feerss  s'est  retiré  à  Namur  avec 
une  partie  des  troupes  qu'il  commandait;  l'autre  partie 
est  restée  en  avant,  ainsi  que  la  division  du  baron  de 
Kleyenberg. 

Une  grande  partie  de  la  garnison  de  Luxembourg  est 
aus-i  sortie  de  cette  place ,  pour  occuper  des  postes 
avancés. 

On  a  entamé  avec  le  commandant  de  la  citadelle  d'An- 
vers des  négociations  très  pacifiques,  peiulaut  lesquelles  les 
bourgeois  vont  très  librement  dans  la  place. 

Le  duc  d'Ursel  a  pris  sa  place  aux  Etats  de  Brabant  :  on 
a  remarqué  qu'il  avait  paru  hier  à  la  cathédrale  vêtu  d'un 
simple  habit  noir,  lui  qui,  dans  les  jours  de  cérémonie,  ne 
paraissait  jamais  en  public  qu'avec  l'uniforme  des  troupes 
de  l'empereur. 

Nous  avons  promis  de  publier  en  entier  les  actes  impor- 
tants; en  conséquence,  nous  donnerons  ici  la  copie  fidèle  du 

manifeste  de  Brabant. 

; 

Manifeste  de  la  province  de  Flandre. 

Les  Etats  de  Flandre  i  à  4ous  ceux  qui  les  présentes  ver- 
ront ou  lire  ouïiont,  salul.  Puisqu'il  a  plu  à  la  divine 
Providence,  par  un  concours  de  circonstances  à  tous  égards 
extraordinaires,  de  nous  rendre  à  nos  droits  naturels  de 
liberté  et  d'indépendance,  en  brisant  les  liens  qui  nous 
unissaient  à  un  prince  d'ime  maison  dont  la  dumination  a 
été  constamment  funeste  aux  intérêts  de  la  Flandre,  nous 
devons  à  nos  contemporains  et  à  nos  neveux  un  compte 
fidèle  des  causes  et  événements  qui  ont  amené  et  consommé 
cette  heureuse  révolution. 

La  Flandre,  par  l'avantage  de  sa  position  et  par  les  pro- 
ductions de  sou  sol,  joints  à  une  industrie  innée  de  ses 
habitants,  a  joui  d'une  prospérité  non  interrompue  tant 
qu'elle  a  eu  le  bonheur  de  compter  parmi  ses  habitants  les 
princes  souverains  du  pays.  Les  anciens  comtes  de  Flandre, 
ensuite  les  princes  de  la  maison  de  Bourgogne,  nés,  édu- 
qués,  placés  au  milieu  de  leurs  sujets,  imbus  des  mêmes 
principes,  et  dirigés  par  le  même  esprit  national,  s'accom- 
modaient au  génie  du  peuple;  ils  respectaient  ses  droits, 
ses  privilèges,  ses  franchises,  si  l'on  peut  appeler  ainsi 
les  prétentions  du  peuple,  qui,  dans  le  fond,  ne  sont  (|ue 
des  droits  naturels  de  l'homme  et  du  citoyen.  Us  recon- 
naissaient à  cet  égard  le  lien  qui  les  attac  lait  à  la  nation, 
lien  inviolable,  qui  consistait  dans  le  pacte  inaugural, 
consacré  par  nu  serment  solennel ,  prêté  de  part  et  d'autre 
dans  l'acte  auguste  de  l'inauguration.  S'il  s'élevait  à  ce 
sujet  quelque  didérent,  la  présence  du  souverain  sur  les 
lieux  mêmes  i)rêtait  aussitôt  la  facilité  de  le  terminer  par 
la  voie  de  l'accomuindemeiit,  et  en  prévenait  les  suites  dan- 
gereuses. A  l'appui  d'un  gouvernement  si  doux  et  si  juste, 
la  Flandre  parvenait  insensiblement  au  plus  haut  degré  de 
grandeur.  Les  villes  de  Gand  et  de  Bruges  ne  le  cédaient 
en  splendeur  et  en  richesses  à  aucune  autre  ville  quelcon- 
que :  la  Flandre,  dans  son  ensemble,  ne  paraissait  offrir 
qu'une  seule  et  même  ville,  et  la  cour  de  Philippe  de  Bour- 
gogne, son  comte,  était  sans  contredit,  la  plus  brillante 
de  l'Europe. 

C'est  ce  même  prince  qui  institua,  dans  la  ville  de  Bru- 
ges, l'ordre  de  la  Toison-d'Or,  encore  si  célèbre  dans  l'Eu- 
rope aujourd'hui.  La  Flandre  et  la  Belgique  élaient  déjà, 
dans  ce  temps,  le  centre  des  arts  et  des  scieitces,  tandis 
que  l'Autriche  qui,  de  nos  jours,  a  prétendu  nous  donner 
des  lumières,  était  encore  plongée  entièrement  dans  la 
barbarie. 

Cet  état  de  prospérité  dura  et  alla  toujours  en  augmen* 
tant  jusqu'au  mariage  de  l'archiduc  Maximilien  avec  la 
princesse  Marie  de  Bourgogne,  qui  transmit  la  Flandre  à 
la  maison  d'Autriche. 

On  doit  envisager  ce  mariage  comme  le  terme  de  la 
grandeur  de  la  Flandre  et  l'époque  de  sa  décadence.  La 
réunion  de  la  Flandre  avec  les  vastes  Etats  que  la  maisiin 
d'Autriche  possédait  et  acquérait  dans  la  siiiie,  la  rendait 
Tinc  souveraineté  subalterne,  et  en  quchpie  façon  étrangère 
à  ses  nouveaux  souverains,  par  l'éloignement  des  Etals  pri- 
maires dans  lesquels  ces  princes  fixaient  leur  résidence.  Il 
est  assez  dans  la  nature  des  cho'^cs  que  des  princes  ainsi 
absents,  domiciliés  dans  d'autres  climats,  maîtres  de 


lit 


Kiaiîcl?  cmpiiPS  où  leur  vol  inlô  osl  afb'tralic,  ne  s'accom- 
modent guère  ù  des  uiénagcmeiils  que  iiolre  pays  a  droit 
d'exiger.  Les  moindres  obstacles  srmbleni  blesser  la  digniié 
de  leur- couronne.  A  peine  étions-nous  dévolus  à  la  maison 
d'Auiriche,  que  la  pro\ince  lit  la  trisie  expérience  de  ces 
vériié-;.  L'arcliiduc  Max  milieu,  élevé  dans  des  principes 
entièrement  opposés  aux  mœurs  et  au  caracltre  de  ces 
peuples,  toujours  en  guerre  avec  l'étranger  et  ses  propres 
sujets,  eut  un  démêlé  avec  la  ville  de  Bruges,  et,  par  dé- 
pit et  ressentiment,  il  en  ruina  le  commerce,  qui ,  dans  ce 
temps  élail  le  plus  florissant.  Cliarles-Oiiint,  son  pclil-fils, 
pour  un  dillérent  qu'il  eut  également  avec  la  ville  de  Gand, 
ruina  celte  belle  capitale  :  ses  manufactures  de  laine,  cé- 
lèbres et  estimées  dans  toute  l'Euiope,  perdirent  du  mêuic 
coup  leur  siilrndeur,  leur  crédll,  et  croulèrent;  des  milliers 
d'artisans  désertèrent  de  la  \iile,  et  allèrent  porter  leur 
Industrie  dans  les  pays  étrangers;  et  comme  si  les  mallieuis 
de  la  province  eus-cnt  dû  aigmenler  avec  les  {^énérutinns 
delà  maison  d'Autriche,  Philippe  II,  son  fils,  acheva  de 
ruiner  toute  la  Belgique. 

C'est  ce  même  Charles-Quint  qui  a  fait  bâtir  la  citadelle 
de  Gand,  sous  prétexte  d'en  brider  les  habitants  :  citadelle 
devenue  un  objet  d'horreur  par  les  maux  terribles  qu'elle 
vient  de  nous  causer,  cl  à  laquelle  mille  brns  sont  occupés 
dans  cet  instant  pour  la  faire  disparaître  de  la  surfuce  de 
la  terre.  Ce  même  prince  a  imposé  à  la  ville,  lieu  de  sa 
naissance,  une  amende  perpétuelle  de  6,000  florins  par 
an  ,  qui  est  portée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  comptes  de  la 
ville  :  chose  inouïe!  comme  si  la  vcnge.mce  ne  devait  pas 
avoir  de  borne.  Tous  ces  faits  sont  connus,  et  ne  (lem;in- 
dcnt  aucuns  détails  particuliers.  Une  chose  qui  mérite  ce- 
pendant d'éire  relevée,  c'est  que  ce  cruel  début  de  1.! 
dominati' n  autricliienne  n'a  pu  induire  la  Fhmdre  ù  la 
déiobéissance,  en  prenant  le  parti  que  son  iniérêt  dictiiit, 
ie  se  joindre  aux  Provinces-Unies.  Elle  a  sacrifié  son  res- 
sentiment et  son  intérêt  à  son  attacht-menl  inné  pour  ses 
souverains  :  circonstance  qui  seule  doit  c  nviiincre  tout 
le  monde  impartial,  que,  sous  ce  dernier  gouvernement,  | 
les  choses  ont  été  poussées  à  une  extrémité  horrible.  i 

Aux  maux  que  la  Flandre  éprouvait  de  la  part  de  ses 
propres  princes  succédèrent  bientôt,  des  malheurs  d'une 
autre  source.  L'alliance  d'Autriche  avec  la  maison  de 
Bourgogne  avait  evcilé  une  rivalité  entre  la  France  et 
l'Autriclie,  qui  a  occasionné  des  guern^s  pendant  plus  de 
deux  siècles  :  la  Flandre  en  était  communément  le  Ihénlre, 
et  elle  fut  ainsi  sucressivement  ravagée  et  sacca;réi',  au 
point  qu'il  ne  fallait  pas  moins  que  toute  l'énergie  de  ses 
habitants  el  la  richesse  de  son  sol  pour  pouvoir  y  ré- 
sister. 

La  paîx  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  mit  fin  à  cet  enchaî- 
nement de  malheurs.  Ensuite  le  peuple  reprit  coui  âge  :  le 
commerce,  les  fabriques,  la  culluie  des  terres  furent  poi- 
lés  à  un  point  qui  fit  di'^paraître  jusqu'à  la  trace  des  maux 
que  l'on  avait  soufferts.  Heureux  le  peuple,  lieiueux  le 
souverain,  si  le  gouvernement  eût  encoutngé  cet  essor  na- 
tional !  Mais,  par  une  'atalité  inconcevable,  il  profila  de 
ces  moments  (le  calme  et  de  prospérité  pour  former  un 
système  de  corruption  à  l'appui  duquel  il  pût  parvenir 
è  nous  arr?icher  les  points  les  plus  précieux  de  notre 
liberté. 

(La  suite  au  numéro  prochain.) 
LIEGE. 

Dansl'élalde  stagnation  où  se  trouvent  les  alTaires  du 
pays  (le  Liège,  nous  croyons  que  la  lettre  suivante  peut 
donner  une  juste  idée  de  la  situation  et  des  inquiétudes  de 
ses  habitants. 

Lettre  de  l'clal  de  la  noblesse  du  pans  de  Liège  cl 
comlc  de  Looz  à  Son  Àllcsse  et  à  Son  Excellence 
M.  de  Dolim. 

Monseigneur,  le  peuple  Liégeois,  la  nation  ne  pourra  ja- 
mais se  persuadcrqueNotreAllesse  voulût  sa  perte  et  sarui- 
ne.  Vous  la  cliéiissez,  cette  nation,  vous  l'en  avez  assurée, 
monseijjnc  ur,  vous  la  chérirez  encore;  voti-e  cœur,  plein  d'a- 


mour paternel,  et  rotre  justice,  nous  assurent  aussi  que  TOUS 
emploierez  Us  moyens  purs  et  convenables  pour  maintenir 
cette  n  tion  esiimab  e  el  généreuse  dans  le  calme,  et  faire 
son  bonheur;  elle  n'en  jo  ira  point,  et  le  titre  étant  es'-en» 
tiellemenl  lié  avec  sa  f  licite,  vous  en  serez  également 
privé,  monsei;;neur,  aus^i  longleiniis  q  le  votre  amour  et 
votre  présence  ne  viendront  poinl  assurer  à  votre  peuple  le 
bonliL'ur  après  leqinl  il  soupire. 

Votre  Altesse  connaît  les  griefs  qui  sont  roh;ct  des  ré- 
clamations de  son  peuple;  elle  a  daigné  le:,  approuver;  par- 
là  elle  a  préparé  les  voies  qui  ont  pour  but  le  bonheur 
public.  On  ne  l'a  point  encore  atteint:  c'est  à  vous,  mon- 
seigneur, à  nous  y  conduire;  nous  l'attendons  de  votic  sa- 
gesse, et  nous  osons  le  répéter,  de  votre  amour.  Outre  la 
gloire  et  la  satisfaction  de  faire  des  heureux,  vous  aurez 
encore  celle  de  former  des  cœuis  reconnaissants,  pleins 
d'amour,  de  respect  et  de  vénéi  ation  pour  vous  :  un  demi- 
million  d'hommes  rempliront  les  fastes  de  la  nat  ou  du 
nom  d'un  prince  chéri  qui  aura  fait  et  fixé  pour  jamais  leur 
bonheur  et  celui  de  la  postérité. 

Des  entraves  mises  à  cette  félicité  par  la  sentence  de  la 
sacrée  chambre  impé  'aie  de  WtUlar  ont  jeté  le  peuple 
dans  la  consternation  et  presque  dans  le  désespoir.  La 
proteclion  d'un  auguste  monarque  l'a  calmé  ;  sa  précieuse 
médiation  faisait  espérer  que  les  sérénissimes  princes  co- 
directeurs, et  V.  A.,  n'insistei  aient  poinl  à  faire  exéuter 
celte  sentence  rigoureuse  dans  tous  ses  points,  à  laquelle 
nous  sommes  persuadés  que  son  cœur  répugne  :  c'est  aussi 
la  protection  el  la  médiation  de  ces  sérémssimes  princes 
que  nous  implorons,  el  nous  vous  supplions  très  insiam- 
ment,  monseigneur,  de  faire  tous  vos  ell'orts  pour  nous 
l"ol)teiiir.  Alors  ponrraienL-ils  se  refuser  d'entrer  dans  les 
vues  justes  el  bienfaisantes  du  grand  roi  qui  a  tracé  la 
route  qu'il  propose  à  V.  A.  de  suivre  pour  trouver  son  pays 
heureux,  ses  jjcuples  conlen's,  soumis  et  dévoués,  et  qu'on 
nous  donne  l'espoir  do  voir  bientôt  rentrer  dans  le  sein  de 
notre  patrie,  un  prince  qui  fera  notre  bonheur,  cl  que 
nous  cliérissons?  Déplus,  monseigneur,  nous  en  appelons 
à  votie  cœur  et  à  votre  justice.  Ce  n'est  point  le  sang  et  les 
proscriptions  que  vous  demandez  :  ce  serait  exiger  le  dé- 
sespoir, et  parconséqnent  la  désolation  et  la  mine  totale  du 
pays.  Vos  régaux  et  vos  droits  doivent  être  sacrés  et  res- 
pectés; la  nation  les  respectera.  Elle  veut  mainteiur  sa 
con-litution,  elle  réclame  ses  privilèges,  elle  demande  que 
les  abus  soient  corrigés  :  c'est  là  la  base  de  la  f  liciié  ;  elle 
espère  encore  que  les  sérénissimes  piinces-direcleurs  et 
V.  A.  ne  trouveront  point  d'mjus'ice  dans  les  réclamations, 
mais  trouveront  les  movens  de  concilier  les  choses,  de 
vous  laisser  jouir,  monseigneur,  de  ce  qui  vous  appartient, 
el  de  laisser  au  peuple  ce  qui  doit  le  rendre  heureux. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  monseigneur,  de  mel- 
iie  sous  vos  yeux  la  silualion  déplorable  de  votre  pays;  la 
rareté,  la  cherté  des  grains  d.  puis  deux  ans,  celle  des  den- 
rées de  toute  espèce,  augmentée  encore  par  la  consomma- 
tion ruineuse  (\\\e  les  troupes  en  font:  les  fournituiesi 
faire  à  c^'s  troupes,  les  défauts  de  travail,  tous  ces  obje's 
a'.gmenlenl  de  beaucoup  la  misère,  et  elle  sera  bientôt  à 
son  comble;  ces  maux  alfictenl  la  nation  entière  el  cha- 
que individu,  qui  doil  les  partager  et  devra  concourir  à  les 
réparer. 

Les  Etats  s'occupent  sans  cesse  des  moyens  de  soulager 
le  peuple  :  ces  moyens  sont  dilTiciles.  Ils  s'occupent  encore 
des  moyens  de  le  contenir  cl  de  le  maintenir  dans  la  tran- 
quillité qu'il  a  conservée  constamment  jusqu'à  présent; 
(l'empêcher  et  de  pré  enir  des  désordres  que  des  tem|  s 
malheureux,  des  circonstances  aflligeanles,  et  même  l'exem- 
ple denosvoisinspourraient  faire  naître.  Cen'e  t  qu'en  lui 
faisiot  espérer  le  redre-semenl  de  ses  griefs  et  le  pronijt 
retour  de  V.  A.  (comme  nn  bon  père  daus  sa  famille  pour 
faire  son  bonheur),  qu'on  lui  inspire  assez  de  confiance 
pour  qu'il  en  attende  les  elfets  avec  modération  et  tiar.- 
quillilé.  Les  temps  criU(|ues,  les  circonstances  singulières 
et  particulières  exigent  bien  des  précautions  et  de  la  pru- 
dence :  vous  les  jieserez  dans  votre  sagesse,  monseigneur! 
elle  ne  peut  vous  égarer. 

Ces  motifs,  si  puissants  et  si  prcs<aMts,  nous  obligent, 
monseigneur,  de  vous  faire  ces  très  hiunbles  reprcseiila- 
lions;  nous  ne  doutons  point  que  vous  daignerez  y  fairt 
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foules  les  allenlions  que  voire  équité  et  votre  amour  pour  j 
la  nation  vous  suggéreront  ;  elles  sont  dictées  par  notre  zèle  ] 
le  plus  pur  pour  le  boniieur  de  nos  concitoyens,  pour  le  1 
vôtre,  mdnscigneur,  et  pour  le  maintien  et  Tatrermi^se-  j 
inent,  dans  la  pureté  d'une  conslitulion  sage  qui  fait  la  fé- 
licité d'un  chacun. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  monsei- 
gneur, de  Votre  Alte>se,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur,  l'état  de  la  noblesse  du  pays  de  Liège  et  comté 
de  Looz. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Los  dépenses  de  la  liste  civile  de  1789 
cxculent  celles  de  1788  de  près  de  1G,000  liv.  slerl. 

11  arrive  joui4i(  llemi  ni  ici  un  gnind  nombre  de  recrues, 
destinées  au  service  de  la  Compagnie  dos  Indes;  on  les  ré- 
unit à  Gravcsend,  où  ces  troupes  doivent  s'embarquer. 

On  espère  voir  bientôt  en  circulation  la  nouvelle  mon- 
naie d'aigcnt;  le  besoin  qu'on  en  a  pour  le  détail  du  com- 
merce la  lait  attendre  avec  impatience. 

M.  Rose  demandera  sûrement  à  la  prochaine  session  une 
révision  d<s  lois  relatives  aux  pauvres;  elle  est  delà  plus 
urgente  nécessité. 

Deux  navires  chargés  de  blé  d'Amérique  sont  entrés 
dernièrement  dans  le  port  de  Bristol,  où  on  en  attend  en- 
core d'antres  qui  ne  peuvent  manquer  d'amener  chez  nous 
l'iibondance. 

On  fi  condiimné,  il  y  a  quelques  jours,  le  cocher  d'une 
voilure  de  place  à  une  amende  de  20  shellings,  pour  avoir 
insnlié,  mallrailé  et  m.  me  liappé  un  soldnt  du  troisième 
régiment  des  gardes,  qui  éluit  en  sentinelle  à  son  po-te  de- 
vant la  ticsorcne  de  Wliitehull.  Les  dépositions  contre  li 
cocher  étaient  si  graves,  que  les  jnges  ont  paru  fâchés  de 
ne  pouvoir  porter  l'amende  plus  haut. 

Le  nouvel  amphithéâtre  commencé  à  Edimbourg,  au 
mois  de  mai  de  Tannée  passée,  est  presque  fini,  et  sera  ou- 
vert avant  la  fin  de  janvier. 

Dans  la  dernii're  vigile  faite  par  le  jury  nommé  poni- 
constater  l'état  de  la  Monniiie  de  Londres  et  vérifier  les 
comptes  du  directeur,  on  a  trouvé  9,000  guinéi  s  dans  le 
7^if ,  ce  qui  prouve  qu'on  a  dappé  pins  de  6,000,000  dn- 
lant  la  maîtrise  de  lord  Ellingham,  qui  va  se  rendre  à  hi 
Jamaïque  en  qualité  de  gouverneur.  Le  pic  est  une  espèce 
de  coffre  où  l'on  dépo'-e,  par  l'ordre  du  maître  des  mon- 
naies, une  pièce  de  chaque  joudic//.  Ce  mot  est  encore  un 
terme  technique,  par  lequel  on  désigne  la  labric.ition  d'une 
certaine  quantité  d'or.  Chaque  jnunieij  équivaut  à  677 
guinées  et  une  demie.  Oir  prend  deux  pièces  sur  celte 
somme;  l'une  est  envoyée  à  la  Tour  pour  y  être  essayée, 
landi-  qu'on  dépose  l'autre  dans  le  pic  pour  servrr  de  point 
de  compaiaiso'  à  \\v  juré  qui  ne  donne  au  maître  des 
monnaies  sa  déch.irge  (|u'après  en  avoii-  il^I  l'examen.  On 
seul  que  la  quantité  de  pièces  conleimes  dans  le  pic  donne 
très  exactement  celle  des  espèces  d'or  iiappées  d'une  visite 
in  l'unlre. 

Le  Dùcovenj,  sur  lequel  s'est  embarqué  M.  Menzies, 
habile  botaniste,  a  dû  partir  de  IJeptl'ord  le  iO  de  ce  mois, 
j)oui  aller  luiri  des  découvertes  dans  la  mer  du  Sud. 

M.  Fitz-Maurice  vient  d'ouvrir  à  Livcrjjool  un  gros  ma- 
gasin de  loiles,  qui  portera  le  nom  de  Lcivcnny-Uull,  d'a- 
près celui  de  la  beile  blanchisserie  qu'il  d  élublie  dans  la 
vallée  de  Clwyd. 


ici,  le  28  du  mois  dernier,  par  MM.  les  consuls-e'che« 
vins,  en  présence  des  troupes  de  la  garnison  et  de  1» 
milice  nationale  qui  étaient  sous  les  armes.  Il  y  avait 
un  nombreux  concours  de  spectateurs,  et  le  drapeau 
blanc  a  été  déployé  à  côté  du  drapeau  rouge. 

De  Toulouse,  le  19  décembre  1789.  —Le  conseil- 
général  de  cette  ville,  au(iuel  on  avait  appelé  des 
di'putés  de  toutes  les  corporations  et  de  toutes  les  lé- 
gions ,  a  délibéré  hier  de  l'aire  un  emprunt  de 
600,000  livres  pour  des  ateliers  de  charité,  et  un 
achat  de  grains  pour  les  indiiients.  Dans  le  cotirs  des 
o|)inions,  on  a  représenté  qu'il  était  instant  d'ouvrir 
ail  plus  fût  ces  ateliers,  etsur-Ie-champ  soixante  des 
votants  ont  prêté  1,000  livres  chacun. 

Le  corps  de  ville  avait  di'jà  fait  des  dépenses  con- 
sidérables en  distributions  gratuites  de  grains. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Tribunal  de  police. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu,  le  mois  dernier,  une 
sentence  contradictoire,  portant  défense  à  la  dame 
Guevin,  marchande  liiigère  à  Paris,  et  toutes  autres 
personnes,  de  (pu>lqties  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  d'injurier,  insulter  ni  menacer  directement 
ni  indirectement  les  membres  des  comités  de  districts 
dans  l'exercice  de  leurs  l'orictions,  ni  ailleurs,  sous 
lollespeinesqu'il  appartiendra;  enjoint  à  ladite  dame 
Guevin  de  porter  respect  aux  membres  du  comité 
(lu  district  des  Prémoiitrés  ;  et  attendu  qu'elle  leur 
en  a  manqué,  en  les  injuriant  et  menaçant  de  la  ma- 
nière la  plus  répréhensible,  la  condamne  à  un  mois 
(le  prison  en  VhC)[c\  de  la  Force;  ordonne  l'impres- 
sion du  jugement  au  nombre  de  trois  cents  exem- 
plaires, dont  il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  cha- 
cun des  soixante  districts. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Dimanche  10  de  ce  mois,  M.  Du- 
trôiie-Lacoiiliire,  docleur  en  médecine,  a  eu  l'hon- 
nein- de  présenter  au  roi,  à  la  reine  et  à  la  famille 
royale  un  ouvrage  (]ui  a  pour  litre  :  Prrcis  sur  la 
cauiit!  cl  sur  les  vioyrvsd'en  exlruirc  le svl  essentiel; 
suivi  (le  plusieurs  mcinoircs  sur  le  sucre,  sur  le  vin 
de  canne,  sur  l'indnjo,  sut  les  habilalions  et  sur 
l'clat  actuel  de  Saint-Domingue, 

De  Grenoble.  —  La  loi  martiale  a  été  promulguée 


CHATELET  DE  PARIS. 

Du  a  janvier  au  soir.  En  rendant  compte  hier  de 
la  séance  du  matin  à  l'instruction  du  procès  de  M.  de 
Bezenval,  nous  avons  omis  de  parler  d'un  petit  dis- 
cours du  juge  à  l'assemblée.  Nous  nous  empressons 
de  réparer  cet  oubli. 

M.  d'Argis  a  rappelé  au  public  tous  les  di'sordres 
occasioniK'S  dans  ces  si^'ances,  depuis  quelqiu's  jours, 
par  des  réclamations  ou  des  observations  déplacées  ; 
il  l'a  invité  à  écouter  paisiblement  les  témoins. 
•1  Messieurs,  a-l-il  dit,  si  l'un  de  vous  était  prison- 
nier, et  s'il  ent(Mi(iait  le  public  ap])rouver  ou  désap- 
prouver des  témoins  (jui  di'poseraient  contre  lui  à 
charge  ou  à  di'charge,  il  serait  sûrement  fort  mé- 
content. Pouniiioi  traiter  un  autre  plus  sévèrement 
que  vous  ne  voudriez  (lu'oii  ne  vous  traitât?  »  Et, 
après  quehpies  exhortations  à  la  paix,  et  avoir  cher- 
ché il  rappeler  dans  l'assemblée  les  sentiments  d'hu- 
manité dont  on  n'aurait  jamais  dû  s'écarter,  il  a  ter 
mille  son  discours  par  dire  que  certainement  l'inten- 
liou  de  l'Assemblée  nalionale  ne  serait  pas  de  laisser 
subsister  un  décret  qui  pourrait,  s'il  n'était  pas  exé- 
cuté selon  ses  intentions,  avoir  les  suites  les  plus 
funestes. 

Du  11.  Il  y  a  eu  douze  témoins  assigne's  pour  dé- 
poser dans  cette  allaite  ;  mais  ils  n'ont  pu  être  enten- 
dus. Un  tumulte  elTroyable,  des  cris  aflVeux,  un 
nombre  jîrodigieux  de  peuple  qui  criait  :  Favras  à 
la  lanlcrnc!  tout  cela  a  chassé  les  juges  et  les  té- 
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moins.  0»  devait  travailler  dans  beaucoup  d'affiires; 
mais  cela  a  oU'  iiii|)ossil)Ie.  iM.  df.  Gouve  de  Vitry, 
conseiller  au  Chàtclet,  qui  devait  s'occuper  de  l'af- 
faire deM"e  de  Bissy,  l'ubbé  de  Douglas,  etc.,  a 
dresse  un  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé,  et  l'a 
envoyé' à  rAssend)lée  nationale.  M.  Boucher  d'Arf^is 
s'est,  dit-on,  aussitôt  rendu  devant  celte  assemblée. 

Les  bureaux  et  les  greffes  ont  e'té  fermés. 

Du  12.  Le  tumulte  n'a  point  diminué  ;  des  canons 
ont  été  conduits  dans  la  cour  du  Chàteiet,  et  toute  la 
garde  nationale  est  en  armes.  On  a  cependant  inter- 
rogé quelques  prisonniers  delà  veille,  dont  les  dé- 
lits ne  méritent  pas  l'attention  du  public. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M-  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1 1  JANVIER. 

M.  i/abbé  Maury  :  De  tous  les  spectacles  que  l'his- 
toire de  notre  siècle  présente  à  la  postérité,  le  plus 
étonnant  ])eut-ètre  est  celui  que  nous  dotnient  les 
parlements  de  France.  Chaigés  pendant  plusieurs 
siècles  d'arrêter  les  progrès  du  despotisme,  ils  se 
voient  menacés,  à  l'instant  même  oîi  ils  remettent  à 
la  nation  le  dépôt  de  sa  liberté  et  de  ses  droits,  d'un 
prochain  anéantissement.  L'Europe  entière  se  de- 
mande :  quel  est  donc  le  crime  de  cette  magistrature 
à  laquelle  on  fait  perdre  son  état?  Giande  question 
que  les  reprc'sentants  de  la  nation  vont  agiter  inces- 
sanuneiit,  et  que  l'on  va  aujourd'hui  entamer  à  l'oc- 
casion de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes.  Vous 
avez  entendu  des  discours  éloquents  sur  cette  ques- 
tion. Pour  moi,  simple  citoyen,  persuadé  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  d'un  bien  plus  grand  int(Tct  que  de  ce- 
lui d'être  élo(]uent,  je  réduirai  la  question  qui  nous 
occupe  à  trois  objets  :  le  premier,  quels  sont  les 
droits  de  la  province  de  Bretagne?  le  second,  quelle 
a  dû  être  la  conduite  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes?  et  le  troisième  sera  relatif  aux  réflexions  qui 
vous  ont  été  laites  sur  ce  sujet. 

Je  commencerai  donc  par  développer,  non  les 
privilèges  de  la  Pretague,  mais  ses  droits.  La  France 
n'est  pas  le  seul  Etat  de  l'Europe  (jui  offre  de  l'iné- 
galité dans  l'administration  de  ses  provinces.  Ou- 
vrons les  fastes  de  ce  royaume,  pour  démontrer  que 
la  province  de  Bretagneavaitétéscparéede  la  France 
pendant  mille  ans.  Depuis  Clovis  jusqu'en  liOI, 
cette  province,  la  douzième  de  la  France,  a  eu  ses 
souverains  particuliers,  et  Charles  Vlll  opéra  celte 
réunion  à  la  couronne,  à  la  condition  que  ses  privi- 
lèges lui  seraient  conserv('S.  Ce  fut  au  même  titre 
que  Louis  XII,  ([ui  épousa  sa  veuve,  la  princesse 
Anne,  après  avoir  répudié  sa  femme,  lut  reconnu 
souverain  de  Bretagne.  Ce  dernier  y  ajouta  même  la 
condilion  expresse  de  donner  pour  chef  aux  Bretons 
son  (ils  puîné,  s'il  lui  en  naissait  de  son  mariage  avec 
leur  souveraine. 

En  un  mot,  la  Bretagne  a  des  droits  dont  le  parle- 
ment est  dé|)ositaire;  ces  droits-là  demeurent  tout 
entiers  jusqu'à  ce  que  la  province  assemblée  y  ait 
consenti.  Louis  XIV  même,  tout  despole  qu'il  fût, 
n'avait  osé  les  alta(iuer.  Ce  prince,  à  l'instant  où  il 
sup|)rimait  toutes  les  amirautés  parliculières  du 
royaume,  pour  en  former  une  charge  éminente  pour 
son  lils,  le  comte  de  Toulouse,  avait  été  obligé  de 
int'iiager  celle  de  Bretagne.  Les  magistrats  bretons, 
en  n'enregistiant  pas  le  di'cret  de  rA^seml)l('e,  ont 
tout  au  plus  dés()l)('i  à  des  lettres-de-cachet,  proscri- 
tes par  elles-mêmes;  et  en  venant  à  la  barre,  ils 
sont  venus  avec  d'autant  plus  de  conliance  qu'ils 


étaient  persuadés  que  l'opinion  publique  s'accordait 
avec  les  mouvements  de  leur  conseieuce.  piicequ'il 
n'appartient  qu'au  scélérat  de  distinguer  l'opinion 
d'autrui  de  sa  propre  conscience. 

L'orateur  continue,  dans  de  longs  développements 
historiques,  de  fréquentes  apostrophes  aux  opinants 
qui  avaient  parlé  avant  lui  :  de  violentes  réclama- 
tions contre  les  décrets  de  l'Assemblée  le  font  plu- 
sieurs fois  rappeler  à  l'ordre;  quelques  inexactitu- 
des dans  ses  citations  excitent  également  des  ru- 
meurs. 

11  conclut  à  ce  que  les  onze  magistrats  dénoncés 
.soient  renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU   MARDI   12  JANVIER  AD  MATIN. 

La  ville  d'Auxonne  cède  en  don  patriotique  des 
casernes  qu'elle  a  fait  construire  à  ses  frais,  et  tous 
les  meubles  qui  s'y  trouvent;  le  tout  est  évalué 
600,000  liv. 

—  La  ville  de  Saint-Etienne  en  Forez  annonce  que 
les  soumissions  pour  la  contribution  patriotique  de 
cette  ville  montent  déjà  à  110,085  liv. 

—  M.  Arnoud  offre  des  dons  patriotiques  de  la 
part  de  plusieurs  particuliers  et  de  (juelques  com- 
munautés de  sa  province,  notamment  un  de  6,000 
liv.,  au  nom  de  M.  Desrois,  de  Dijon,  apitrovision- 
nenr  de  la  marine,  et  un  autre  de  24,000  liv.,  de  la 
part  de  M.  Thoré,  associé  de  M.  Desrois. 

—  M.  Jac,  député  de  Montpellier,  demande  qu'un 
don  palrioti(pie  de  44,754  liv.  18  sous,  un  diamant 
et  une  bague  d'or,  fait  par  la  ville  de  Montpellier  au 
mois  de  novembre  dernier,  et  qui  n'a  point  ét(' inscrit 
dans  les  procès-verbaux,  y  soit  mentionné;  ce  qui 
est  arrêté. 

—  On  lit  plusieurs  adresses  et  dons  patriotiques. 

—  M.  Goupil  dePréfeln  renouvelle  sa  motion  con- 
cernant l'attribution  de  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation  dénoncés  au  Châtelet;  il  dit  que,  sons 
prétexte  de  cette  attribution,  on  ne  mampie  jamais, 
dans  toutes  les  plaintes,  de  qualilier  de  lèse-nation 
les  délits  les  plus  ordinaires,  alin  de  lier  les  mains 
aux  juges,  qui  n'osent  alors  en  connaître. 

M.  Dumas  propose  une  rédaction  de  décret  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  nonobstant 
toute  attribution,  tous  juges  ordinaires  peuvent  et 
doivent  informer  de  tous  crimes,  même  décréter  et 
interroger  les  accusés,  de  quelque  nature  que  soient 
les  délits  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  accusis  et 
prévenus  de  crimes,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  Ch,1- 
telet  de  ceux  dont  la  connaissance  leur  est  particu- 
lièrement attribuée.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Gossin  ,  l'un  des  membres  adjoints  au  co- 
mité de  constitulion  pour  la  division  du  royaume, 
fait  le  rapport  de  (pielques  contestations  dont  la  dé- 
cision pourrait  l'aire  varier  le  nombre  des  départe- 
ments. 

La  première  a  pour  objet  le  Dauphiné. 

Quelques  députés  de  celte  province  demandent 
(pi'elle  ne  soit  pas  divisée.  Ils  s'appuient  sur  les  in- 
couvénients(|u'il  y  au  rail  à  séparer  les  parties  pauvres 
des  parties  riches,  et  sur  la  nécessité  un  concours  de 
toutes  les  forces  du  pays  pour  assurer  les  subsistances 
et  entretenir  les  routes. 

La  majorité  de  la  di'putalion  ne  convient  pas  de 
ces  inconvénients;  elle  en  voit,  au  contraire,  de  très 
considérables  dans  une  administration  trop  étendue, 
obligée  de  lixer  à  la  fois  ses  vues  sur  des  lionnnes  et 
des  climats  qui  présentent  des  usages  et  des  bc;oinç 
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différents.  Elle  croit  aussi  que  le  Dauphiné  restant 
entier,  il  ne  sera  pas  facile  d'assurer  une  représen- 
tation bien  égale 

Le  comité  pense  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  dé- 
roger à  une  rigic  et  à  des  principes  que  vous  avez 
cousncr.'i;.  H  verrait  au  contraire  beaucoup  de  dan- 
ger à  accueillir  la  prétention  du  Daupbiné.  Bientôt  la 
Bourgogne,  la  Bretagne,  la  Franche- Comté,  l'Ar- 
tois, etc.,  demanderaient  avec  autant  de  raison  à 
être  conservés  dans  leurs  anciennes  limites. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Dauphiné  sera  divisé 
en  trois  départements. 
La  seconde  conleslaiion  concerne  le  pays  d'Aunis. 

Cette  provinpe  manque  de  la  base  d'étendue  né- 
cessaire pour  former  à  elle  seule  un  département; 
mais  elle  croit  que  ce  déiaut  peut  être  compensé  par 
son  importance.  Elle  reuicrme  cinq  ports  et  trois 
grandes  villes;  son  industrie  est  considérable;  elle 
paie  1  million  d'impositions  d'rectes  et9(f0,000  liv. 
de  droits  d'aides.  L'unique  moyen  de  soutenir  son 
conuuerce,  selon  elle,  cit  de  concentrer  son  admi- 
nistration en  elle-même,  et  de  rendre  La  Rochelle 
chei-lieu  de  di'partement.  Elle  propose  d'augmenter 
son  territoire  de  l'ile  d'Ob'ron  et  des  marais  dessé- 
chés du  bas  Poitou.  La  Saintonge  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  l'Aunis  forme  un  dc'partement;  mais  elle  re- 
fuse de  lui  céder  l'ile  dOléron.  qui  se  trouverait  ex- 
cessivement éloignée  du  chef- lieu,  et  qui  depuis 
long-temps  a  avec  la  Saintonge  des  rapports  habi- 
tuels entretenus  par  le  commerce  et  par  des  usages 
particuliers. 

Le  comité  n'a  vu  qu'avec  beaucoup  de  regret  que 
vos  décrets  ne  permettent  pas  d'accueillir  la  demande 
du  pays  d'Aunis.  Toutes  les  bases  manquent  à  la  fois, 
et  le  danger  réel  des  administrations  trop  petites 
vient  encore  se  joindre  à  cette  considération.  Il  pense 
cependant  que  rAsseml)lée,  en  reconnaissant  l'im- 
portance de  la  ville  de  La  Rochelle,  doit  être  disposée 
à  accorder  à  cette  intéressante  cité  quelques-uns  des 
établissements  qui  seront  laits  par  la  suite. 

L'Assendilée  décrète  que  le  pays  d'Aunis  ne  peut 
faire  un  département. 

Sur  la  division  de  la  Franche-Comté. 

Les  députés  de  la  Franche-Comté  étaient  d'accord 
,sur  la  division  de  cette  province  en  trois  départe- 
ments. La  ville  de  Besançon  a  envoyé  des  déput<'S 
extraordinaires  pour  demander  le  changement  de 
cette  division. 

La  Francbe-Comté  est  un  ovale  allongé;  l'un  des 
départements  renferme  en  entier  des  terres  à  blé  et  à 
'loin;  l'autre,  des  montagnes;  le  troisième  est  mi- 
partie.  Les  d('putés  extraordinaires  demandent  que 
cette  division  soit  prise  dans  un  autre  sens,  pour  que 
les  dilK'rentes  qualités  du  sol  soient  également  dis- 
tribuées. 

Le  comité  est  d'avis  de  maintenir  la  première  divi- 
sion. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Conleslalions  sur  la  réunion  du  pays  des  Basques 
au  Bcarn, 

Le  pays  de  Soûle  et  le  pays  de  Labour  t('moignent 
Une  grande  répugnance  à  se  réiuiir  au  Béarn.  La  dil- 
férence  des  langues  est  le  principal  niotil  (pi'ils  pré- 
sentent; mais  les  pays  de  Labour  et  de  Soûle  n'ont 
que  HO  lieues  de  superlicie,  le  Béarn  'Joo.  Ces  con- 
trées ont  le  même  diocèse,  les  mênu's  continues,  la 
même  cour  supérieure. 

Le  comit('  n"a  pas  cru  que  la  dilléreuce  du  langage 
fût  un  motil  sullisant  pour  oublier  les  convenances, 
«t  s'écarter  de  l'exéciiliou  de  vos  décrets. 

M.  Gahat  i'ainc:  Je  réclame  contre  l'avis  du  co- 


mité: ma  réclamation  n'intéresse  que  des  peuples 
pauvres  et  peu  nombreux;  mais  n'ont-ds  pas,  par-là 
même,  des  droits  plus  sacrés  à  votre  justice  éclairée? 
La  différence  des  langues  est  un  obstacle  insurmon- 
table. L'assemblage  qu'on  vous  propose  est  physi- 
quement et  moralement  impossible.  Réunissez  des 
hommes  dont  les  uns  parlent  une  langue,  les  autres 
une  autre;  que  voulez-vous  qu'ils  se  disent?  Ils  Uni- 
ront par  se  séparer,  comme  les  hommes  de  la  tour  de 
Babel.  Ces  obstacles  ne  sont  pas  levés  par  les  légères 
et  très  légères  raisons  du  comité.  Les  Béarnais  et  les 
Basques  ont  le  même  évêque;  mais  de  tous  les  admi- 
nistrateurs, ceux  qui  voient  le  moins  en  détail  sont 
les  évêques.  Le  même  parlement  :  c'était  un  vice  de 
l'ancien  ordre  judiciaire,  et  vous  ne  le  consacrerez 
pas.  Je  ne  sais  si,  quand  un  peuple  a  conservé  pen- 
dant des  siècles  un  caractère  excellent  et  des  mœurs 
patriarcales,  il  peut  êtr^e  bon,  et  en  morale  et  en  po- 
litique, de  le  mêler  avec  des  peuples  policés. 

Un  membre  représente  que  beaucoup  de  Basques 
entendent  le  français  et  le  béarnais  ;  que  ces  peuples 
s'unissent  par  des rapportsjournaliers  de  commerce; 
que  la  différence  de  l'idiome  peut  être  présentée 
comme  une  considération,  mais  non  comme  un 
moyen;  qu'elle  est  au  contraire  une  raison  politique 
de  réunir  les  deux  peuples. 

M.  Garât  le  jeune:  Je  ne  vous  présenterais  pas 
d'observations,  s'il  était  possible  de  suivre  l'avis  du 
comité  ;  mais  je  dois  vous  en  offrir  quand  il  y  a 
une  impossibilité  absolue,  quand  on  vent  faire  le 
malheur  de  cent  et  quelques  mille  individus.  Un  des 
membres  du  comité  de  constitution,  M.  Target,  a 
parcouru  ce  pays;  il  vous  dira  si  l'on  y  parle  une 
autre  langue  que  celle  des  Basques. 

M.  Target  :  Les  Basques  ne  m'entendaient  pas,  je 
n'entendais  pas  les  Basques;  mais  je  nt  puis  en  con- 
clure que  les  Basques  et  les  Béarnais  ne  s'entendaient 
pas  entre  eux. 

M.  Garât  le  'eune:  C'est  une  vérité  connue  dans 
les  pays  gascons  et  français,  voisins  de  cette  contrée, 
qu'il  est  impossible  d'apprendre  le  basque,  si  l'on 
n'habite  très  jeune  avec  les  habitants  de  cette  pro- 
vince. Aussi  dit-on  proverbialement  que  le  diable 
estvenu  chez  lesBaS(iues  pour  apprendre  leur  langue, 
et  qu'il  n'a  pu  en  venir  à  bout. 

Ce  proverbe  vient  de  vous  faire  rire;  cependant  il 
renferme  une  vérité  profonde.  Les  proverbes  sont  la 
=:agesse  des  hommes.  Aucunes  langues  ne  présentent 
entie  elles  autant  de  dillicultés  que  le  basque  elle 
béarnais. 

L'italien,  l'allemand  et  l'anglais  ont  leur  source 
commiuie  dans  le  latin  et  dans  les  langues  du  INor  I. 

Le  l)as(iue  est  la  véritable  langue  attiqiie Les 

Basques  n'ont  pas  de  métayers,  pas  de  valets;  ils 
cultivent  eux-uu'uies.  S'ils  allaient  ailleurs  faire  leurs 
affaires,  ils  ruineraient  leurs  affaires.  Le  vingtième 
de  leur  pays  est  cultivé;  le  reste  n'est  pas  cultivable. 
Ils  sont  très  forts,  et  ne  pourraient  jamais  vivre  ail- 
leurs  A  peine  trouvera-t-on  dans  ces  contrées 

des  familles  assez  aisées  pour  fournir  des  éligibles  à 
-  l'Assemblée  nationale.  Le  Béarn,  par  cette  reunion, 
nommera  tous  les  représentants  ;  le  pays  des  Basques 
n'en  aura  jamais. 

M.  DE  RocHERRUNE  :  Les  Basques  ont  une  très 
grande  facilité  naturelle  pour  l'étude  des  langues; 
beaucoup  d'entre  eux  savent  le  bi'arnais  et  le  fran- 
(;ais,  et  c'est  surtout  en  Béarn  (ju'ils  vendent  lein-s 
laines.  Le  Béarn  n'a  ni  demandé  ni  désiré  que  les 
Basijues  lui  bissent  r('unis;  lintention  que  lui  sup- 
pose le  préopinant  n'est  donc  pas  juste. 

M.  N'**,  dcputc  du  pays  des  Uas'^ucs  :  Tout  ce  qu« 
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vous  ont  (lit  MM.  Gnrat.  mcscolli^giies,  est  très  juste: 
rinipossibililt-  ri-sultatit  de  la  (liHc-rciice  d'idioinc  est 
ëviik'iilr.  Vouloz-voiis  en  jii{,M'r?  Unlntiiicz  des  con- 
férences ciitro  lesd('|)nleslja.S(iues  et  béarnais;  (ju'ils 
parlent  chacun  leur  langage  ;  qui  rédigera  le  procès- 
verbal  de  ces  conlérences?... 

L'Assemblée,  en  suivant  l'avis  du  comité,  décrète 
la  réunion  du  pays  des  Basques  et  du  Béarn. 

M.  Garât  le  jeune:  Il  me  reste  un  d<>voir  à  rem- 
plir; il  m'est  prescrit  par  mes  commettants,  par  ma 
raison,  jiar  ma  conscience  :  nulle  chose  au  monde  ne 
pourrait  me  le  faire  oublier.  Dans  une  délibération 
unanime,  ma  province  proteste (Violents  mur- 
mures.) 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  à  l'ordre. 

— M.Desmeuniers  :  J'ai  à  vous  dénoncer  une  ma- 
nœuvre coupable,  mais  si  ridicule,  que  mes  conclu- 
sions seront  très  modérées.  Les  volontaires  natio- 
naux de  Lille  ont  adressé  à  M.  le  président  une  lettre 
et  deux  libelles  qui  ont  quelque  rapport  avec  nioi, 
puisqu'on  m'en  dit  l'auteur.  L'un  est  intitulé:  Le 
génie  des  Belgico-Flamands  aux  provinces  belgico- 
françaises.  L'autre  porte  ce  titre  :  Adresse  aux  pro- 
vinces sur  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale, 
par  M,  Desmeuniers,  président  de  cette  Assemblée. 
A  Paris,  chez  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale. 

Je  demande  seulement  que,  sur  le  procès- verbal, 
on  fasse  mention  de  ma  réclamation  contre  cette  ca- 
lomnie. Si  l'on  avait  mis  :  par  M.  Desmeuniers,  dé- 
puté, je  n'aurais  rien  dit  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir 
passer  sous  silence  un  fait  qui  compromet  l'Assem- 
blée par  la  qualité  qui  m'est  donnée. 

M.  Charles  de  Lameth  :  On  connaît  mon  opinion 
Sur  les  libelles  quand  ils  ne  concernent  que  des  par- 
ticuliers. Lorsqu'ils  tiennent  à  l'ordre  public,  ils  ont 
vraiment  quelque  importance.  Un  libraire  de  Paris 
est  venu  s'accuser  à  moi  que,  ne  gagnant  rien  à  im- 

E rimer  délions  ouvrages,  il  s'était  tléterminé  à  pa- 
lier des  libelles,  et  qu'il  en  sortait  de  ses  presses 
vingt  mille  exemplaires  par  semaine.  11  y  a  très  peu 
d'inqirimenrs  à  Paris  qui  n'en  fassent  autant.  Ces  li- 
belles sont  envoyés  dans  les  provinces  bclgiques  et 
frontières. 

Le  libraire  dont  je  viens  de  parler  m'a  dit  que  ces 
vingt  mille  exemplaires  étaient  pour  l'Alsace  et  pour 
la  Lorraine.  Metz  est  un  entr<pôt  considérable  de  ce 
commerce  atroce.  Je  n'ai  préparé  aucun  décret  qui 
puisse  concilier  la  liberté  de  la  pensée  avec  la  liberté 
nationale;  mais  j'ai  cru  devoir  indiquer  un  objet  in- 
téressant pour  les  amis  de  la  révolution. 

Un  membre  observe  que  depuis  longtemps  on 
cherche  à  ébranler  la  lidélité  des  provinces  uelgi- 
ques.  Des  libelles  revêtus  de  signatures  authenti- 
ques ont  été  remis  au  comitédes  recherches.  M.  Emeri 
a  été  chargé  d'en  prendre  connaissance,  sur  la  dénon- 
ciation de  i\ciix  mille  citoyens,  les  plus  notables  de 
la  ville  (le  Lille.  On  n'en  a  cejîendant  point  fait  de 
rapport,  et  on  dit  <iue  ces  pièces  sont  perdues.  L'As- 
semblée doit  prendre  connaissance  de  ces  faits... 

M.  Leclerc  repr('sente  que  le  prt'opinant,  qui  a  dit 
que  beaucoup  d  imprimeurs  de  Paris  publiaient  d(  s 
libelles,  aurait  pu  restreindre  son  assertion  aux  par- 
ticuliers très  nombreux  (pii  viennent  d'élever  des 
imprimeries.  11  a  assuré  que  pas  un  des  trente-six 
imprimeurs  de  Paris  n'imprime  des  libelles. 

M.  Emeri  :  Voici  ce  qui  est  à  ma  connaissance  :  on 
n  envoyé  au  comité  des  recherches  un  ouvrage  con- 
tre les  décrets  de  l'Assemblée,  signe  Ldèvrc,  avocat 


I  à  Lille.  Cet  homme  s'est  rétracte' dans  une  acîresse 
j  imprimée  et  dans  ]('sA(fifhes  de  Flandre.  Un  autre 
1  libelle  a  été  arrêté  à  Ypres,  ainsi  qu'une  dtMibéralion 
du  bureau  renforcé  du  Cambrésis.  Une  autre  pièce, 
(le  la  même  orthographe  que  l'écrit  de  l'avocat  de 
Lille,  m'a  aussi  été  remise.  Elle  contient  une  protes- 
tation contre  les  pouvoirs  des  députés  (lui  ont  con- 
couru à  vos  décrets,  et  elle  est  signée  des  commis- 
saires nobles  et  ecclésiastiques  du  Cambrésis.  J'ai 
fait  le  rapport  de  ces  pièces  au  comité  des  recher- 
ches; je  n'ai  eu  que  mon  opinion  particulière,  et  je 
ne  dois  pas  m'occuper  ici  de  celle  de  ce  comité.  On 
a  dit  ensuite  que  ces  pièces  étaient  perdues.  Les  mem- 
bres du  nouveau  comité  m'ont  appelé,  et  ces  pièces 
se  sont  retrouvées  dans  le  carton  oii  elles  avaient  été 
placées.  J'ait  fait  part  à  ces  messieurs  d'une  lettre 
originale,  écrite  par  un  homme  de  Villenruve-de- 
Berg,  au  comité  municipal  de  Metz,  pour  demander 
un  nouvel  envoi  des  libelles  dont  cette  dernière  ville 
est  l'entrepôt.  Ce  particulier  croyait  que  le  comité' 
municipal  en  était  le  distributeur.  Le  comité  des  re- 
cherches vous  fera  bientôt  sans  doute  un  rapport  au 
sujet  de  toutes  ces  pièces. 

Mais  je  crois  qu'il  importe  au  salut  public  de  pren- 
dre des  précautions  ellicaces,  et  je  demande  que  le 
comité  (le  constitution  soit  chargé  de  présenter  in- 
cessauiment  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  d'Estourmel  appuie  la  motion;  ses  cahiers  lui 
ordonnent  d'exiger  la  garantie  des  auteurs,  libraires 
et  imprimeurs. 

M.  de  Montlosier  dît  que  l'Assemljlée  ne  peut  se 
dispenser  de  prendre  un  parti  sur  la  réclamation  faite 
par  le  régiment  du  Maine. 

M.  Sai.icetti  :  Je  demande  que  l'Assemblée  prenne 
le  parti  de  renvoyer  cette  affaire  au  comité  des  re- 
cherches. Si  les  faits  énoncés  par  les  citoyens  de  Bas- 
tia  sont  faux,  les  calomniateurs  doivent  être  punis. 
S'ils  sont  vrais,  le  régiment  du  Maine  ne  doit  pas 
rester  sans  punition. 

M.  Duport  représente  la  nécessité  de  faire  une 
adresse  aux  commettants,  dans  laquelle  serait  déve- 
loppé l'esprit  des  décrets ,  alin  de  les  prémunir 
contre  les  suggestions  perfides  des  ennemis  de  la 
patrie  et  delà  liberté. 

Deux  députés  annoncent  que  l'adres'^e  aux  pro- 
vinces a  été  condamnée  au  feu  parles  officiers  muni- 
cipaux de  Romans  et  de  Nantes. 

M.  Dufraisse-Ducheydénonce  le  Journal  de  Paris, 
le  Journal  des  Révolutions  (l)  et  le  journal  de 
M.  Marat,  intitulé  l'Ami  du  peuple,  et  demande  qu'il 
soit  défendu  à  tout  membre  de  l'Assemblée  de  faire 
un  journal. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

10  Que  le  récit  de  M.  Desmeuniers  sera  inse'ré 
dans  le  procès-verbal. 

20  Que  le  comitc'  de  constitution  sera  chargé  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  règlement  sur 
la  liberté  de  la  presse. 

30  Qu'il  sera  rédigé  une  adresse  aux  commettants, 
conlormément  à  la  motion  de  M.  Duport. 

—  On  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  porté  au 
bureau,  conçu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  un  comit(; 

(1)  I!  n'y  avait  point  à  Pnris  de  Journal  des  Révolutionê. 
Camille  Desniouliiis  puljli.iil  les  IXèvuhttioin  de  trance  et  de 
lirabuiil,  et  l'rudhoninie  les  HëvoluiiuiiS  de  Paris  LVit 
probahlemenl  ce  dernier  journal  (jui  est  dénoncé  par  Du» 
fraisse.  !<•  C« 
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de  quatre  personnes,  chariie'es  d'examiner  tous  les 
journaux,  nommément  l'Ami  dufeuple,  les  Révolu- 
tions et  le  Journal  de  Paris.  Il  fera  :i  l'Assemblée 
le  rapport  tie  ces  écrits,  qui  seront  envoyés  au  pro- 
cureur du  roi  du  Chàtelet.  » 

On  demande  de  toutes  parts  le  nom  de  l'auteur  de 
cette  motion. 

M.  de  Laborde  propose  de  lui  faire  lire  la  déclara- 
tion des  droits. 

La  question  préalable  est  invoquée. 

Après  la  première  partie  de  l'épreuve,  M.  Durraissc- 
Duchey  demande  à  retirer  le  projet  de  décret  dont  il 
est  l'auteur.    ^ 

L'épreuve  est  continuée,  et  l'Assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  MEKCREDl   13  JANVIER. 

Apres  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
mardi,  un  député  d'Aunis  demande  qu'il  y  soit  fait 
mention  qu'il  s'est  opposé  à  la  réunion  de  l'Aunis  à  la 
Saintonge. 

M.  Latyl,  recteur  de  l'université  de  Nantes,  a[)- 
puie  cette  motion,  entre  autres  motifs,  sur  la  consi- 
(l(>ralion  qu'il  convient  de  constater  l'exactitude  de£ 
ti(îputés  envers  leurs  conunettants. 

La  question  préalable  invoquée,  il  est  décidé  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer. 

—  La  commune  de  Louzac  en  Limousin  annonce 
la  disposition  de  ses  babitants  à  employer  leurs 
forces  et  à  verser  leur  sang  pour  maintenir  la  cou- 
slilution;  ils  demandent  la  conservation  du  tribunal 
d'Uzerche,  ancienne  sénéchaussée  dont  ils  sont  justi- 
ciables. 

—L'Assemblée  avait  nommé,  il  y  a  quelque  temps, 
des  conuiiissaires  pour  examiner  une  maclnne  app(  - 
lée  par  son  auteur  Levier  moleur  ;  il  a  été  reconnu 
que  celte  invention  pouvait  être  dune  très  grande 
utilité  pour  les  chargements  et  déchargements  sur 
les  ports,  et  faire  remonter  les  bateaux  contre  la 
force  des  eaux.  M.  Lapoule,  après  avoir  observé  que 
le  pouvoir  exéculil  a  renvoyé  l'inventeur  à  l'Assem- 
blée nationale,  déclare  que  les  commissaires  choisis 
pour  cette  vérilication  sont  d'avis  que  l'inventeur 
soit  recommandé  aux  ministres,  alin  d'obtenir  l'in- 
demnité pour  les  dépenses  de  cousiruclion  qui  ont 
conduit  aux  expériences  laites  à  l'aide  de  cette  ma- 
chine. L'Assend)lée  l'a  ainsi  décrété. 

—  L'ordre  du  jour  s'ouvre  pour  la  fixation  des  dé- 
partements. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  fait 
divers  rapports  sur  les  diilieultés  (pii  se  sont  éle- 
vées ;  d'après  les  conclusions  du  comité  ,  il  est 
décidé  : 

Que  le  Clamecy  formerait  un  district  du  départe- 
ment du  Nivernais 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


SPECTACLES. 

Académie  roïalede  Misique.  —  Aujourd'hui  l/i,  Clii- 
viéiiCf  paroles  (le  M.  (îiiiilard,  iiiusi(|iiL'  de  Suceliiiii,  cl  /i( 
(Chercheuse  U'/'Cspril,  l);iilcl  de  Garde),  l^einain  15,  lu  liui- 
tièine  représenlalioii  de  i\rj)hlc,  reine  d  lù/j/plc,  suivi  d'un 
ballei.  Samedi  l(i,  Ahcste,  cl  les  l'rcleudus,  au  béiic(ice 
tlts  pauvres  du  dislricl  ^Ic  Sainl-.Vlarlin-des-Cliaïujis, 


MM.  le^  loral;iii'cs  du  dpuxi'mc  quart  auront  la  préfé- 
rence  pour  la  i(}catiiin  de  leiiis  loges  à  Tannée,  en  en- 
■voyant  relirer  leurs  coupons  d'ici  à  jeudi  dans  la  matinée 
pour  tout  délai. 

Théatbe  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront  ani'ourd'hui  lA,  la  quatrième  re- 
pré  entalion  de  l'Uonnéte  Criminel ,  drame  en  cinq  actes 
et  en  vers,  et  la  Partie  de  chasse  d'Henii  IV.  En  atlendunt 
la  prcmi  re  représentation  des  Dangers  de  L'Opinion^  dra- 
me en  cinq  actes  et  en  vers. 

Thèatiie  Italien.  — Aujourd'hui  14,  te  Droit  du  5ei- 
jncur,  el  lienaud  d'Jst.  Demain  15,  les  Maris  corrigés, 
et  la  Nègres:  ;.  Samedi  46,  le  Bon  Ménage,  et  la  deuxi'me 
représenta  lion  de  Pierre-le-Grand.  En  aUendant  la  dis- 
neuvième représentation  de  liaoul  sire  de  Créqui, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd'hui  ih ,  la  douzième 
représentation  ôe  l'Ihfanie  de  Zamora,  opéra-franc,  mu- 
liquedel  signor  Paisielloj  dans  laquelle  mademoiselle  Pari- 
sot  remplira  le  iole  de  Jullietle,  S'adresser,  pour  la  loca- 
tion des  loges,  à  M.  Charles,  à  la  foire  Saint-Germain. 

Panthéon.  —  Il  n'existera  plus  sous  ceUe  dénomination. 
On  l'ouvrira  incessamment  sous  le  tilre  de  Portiol'h  fran- 
çais, ou  Club  delà  révolution,  conformément  au  prospec- 
tus qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire, 
à  MM.  Pottier  et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des 
Augustins,  et  le  deuxi:me  rue  des  Prouvaires. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  — Aujourd'hui  44,  le  Nou- 
veau par  rend  ,  comédie  en  un  acte,  et  lu  |ireiiiière  repré- 
sentation de  la  Journée  de  Louis  XII,  en  trois  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Aujourd'hui  14»  l'Intendant  supposé,  comédie 
en  deux  actes,  et/e  Philosophe  imaginaire,  opéra-bouffon, 
en  trois  actes. 

Cir.QUE  DU  Palais-Royau  —  Aujourd'hui  14,  concert, 
dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une 
symphonie  de  M.  Hayden,  un  air  de  Pénélope,  un  air  et 
scène  d'OEdipe,  une  scène  rt  air  d'Alys,  et  une  symphonie 
de  M.  Playdel  ;  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi. — Aujourd'hui  14,  Biaise  le 
Harg.eux ,  pièce  en  deux  actes;  Henri  //'  à  Meulan,  ou 
les  Dames  françaises,  en  un  acte  ;  les  Amours  de  madame 
de  Martin  ,  aus  i  en  un  acte  ;  et  te  Nécromancien,  pnnlo- 
niime  en  trois  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr'acles. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd'hui  14,  le  Prodige,  ou  les 
Femmes  discrètes ,  pi'ce  en  trois  actes;  l'Epreuve  raison' 
nable,  en  un  acle;  et  le  Prince  noir  et  blanc,  en  quatre 
actes,  avec  des  divertissements. 


PRIX   DES   GRAINS   ET   FARINES, 

Dm  iS  janvier  1790, 

Farine  hlanc'ic,  de.  .......  55  I.  s.  à  56  ].  s. 

Bis-blanc  et  lis,  de 40  à  42 

Blé,  de 24  t  27 

Seigle,  de 15  à  16 

Orge,  de 13  à  14 

Avoine,  de  ..... 18  à  22 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  piyeurs  sont  h  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Dliicr. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Les  Etats  de  Flandre,  désirant  vivre  en  bonne  intelli- 
gence iivcc  leurs  voisins,  et  conserver  de  peuple  ù  peuple 
des  égards  qui  n'ont  pas  toujours  été  respectés  de  cou- 
ronne h  COUP  nne,  onl,  selon  des  lettres  de  Gand,  du  20 
décembre,  résolu  de  n'engager  aucun  déserteur  fiançais 
dans  les  troupes  nalionales  de  leur  province.  La  délicatesse 
de  ces  sentiments  aura  sans  doute  contrarié  les  mesures 
contraires  que  des  personnes  bien  nu  mal  intentionnées 
commençaient  à  prendre  dans  plusieurs  provinces  de  France, 
encourageant,  excitant  la  jeunesse  à  passer  dans  les  pro- 
vinces belgiques. 

Les  mêmes  raisons  n'ont  point  in\ité  les  Etats  de  Flan- 
dre à  tenir,  à  cet  égard,  la  même  conduite  avec  la  Grande- 
Bretagne.  L'Angleterre,  assure-t-on,  fournit  des  recrues  à 
la  llandre. 

On  ajoute  que  des  lettres  d'Ostende,  du  3  janvier,  an- 
noncent rarri\éc  de  quelques  ofliciers  anglais  qui  amènent 
avec  eux  des  jeunes  gens  de  bonne  volonté. 

On  peut  croire  à  ces  légers  secours,  qui  ne  laissent  au- 
cun soupçon  sur  des  entreprises  où  la  politique  aurait  plus 
de  part  que  la  générosité;  m;iis  on  doit  douter  encore  de  la 
nouvelle  que  les  Etais  de  Flandre  font  faire  en  Angleterre, 
en  leur  nom,  une  recrue  de  trois  raille  hommes. 

On  a  reçu,  par  des  lettres  de  Naraur,  du  3 janvier,  la 
nou\ellc  d'une  action  très  vive  qui  s'est  engagée  près  de 
Saint-Huberl,  entre  un  corps  de  patriotes  sous  les  ordres 
du  général  Vaii-der-^Ieerss  et  les  impériaux.  Comme  on 
n'a  point  de  détails  sur  ce  combat,  on  ne  peut  savoir  en- 
core s'il  est  vrai,  comme  on  l'écrit  dans  le  premier  moment, 
que  les  patriotes  aient  fait  cinq  cents  prisonniers.  —  La 
nouvelle  de  cette  action  n'a  point  troublé  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Naniur.  Il  y  règne  un  ordre  que  l'on  doit  à  la 
nouvelle  régence,  aux  mesures  sagfs  el  aux  soins  vigilants 
de  ces  magislrats. 

On  écrit  aussi  de  Bruxelles,  le  31  décembre,  que  le  ma- 
gistral a  fait  sommer  les  princes  de  Grimbert  cl  de  Graves, 
qui  onl  suivi  les  anciens  gouverneurs-généraux  à  l'époque 
de  leur  retraile  à  Bonn,  de  revenir  dans  leur  patrie,  sous 
peine  de  confiscation  de  leurs  biens. 

D'Anvers,  le  {"janvier.  —  Toutes  les  gazettes  onl  parlé 
delà  prise  du  fort  de  Lillo  par  les  patriotes;  on  n'en  a  i)oint 
encore  publié  les  détails;  cependant  ces  premières  actions 
d'éclat,  dans  un  pays  où  la  guerre  civile  a  servi  le  peuple, 
et  où  le  patriotisme  a  remporté  tanl  d'a\aniages,  sont  plus 
importantes  à  connaître  que  tant  de  combats  el  d'attaques 
dont  l'histoire  des  guerres  qu'on  appelle  ^cVyi/mie.s-  se  charge 
avec  une  si  ridicule  complaisance...  Le  26  décembre,  un 
oflicier  patriote,  déjàrecomuiandable  par  son  courage  à  la 
prise  de  Gand  iM.  Philippe  Leyssens  ,  partit  de  Flandre  à 
la  tête  de  sa  compagnie  :  il  fit  passer  l'Escaut  à  sa  troupe, 
au  Nord  et  au  Sud  de  Lillo,  et  il  la  rassembla,  à  onze  heures 
du  matin,  au  vieux  Lillo,  partie  sous  le  canon  du  fort, 
p;irlie  sur  le  chemin.  11  y  établit  ses  quartiers.  L'après-midi 
on  somma  le  fort  de  se  rendre;  un  oflicier  de  la  garnison 
sortit,  et  vint  demander  au  commandant  patriote  d'iittendre 
jusqu'au  lendemain.  Il  y  consentit;  mais  l'ardeur  des  as- 
siégeants fut  diflicile  à  contenir.  Le  reste  du  jour  et  loule 
la  nuit,  le  courage  produisit  l'iiuliscipline  :  les  uns  allaient 
défier  la  garnison  jusque  dans  les  palissades  ;  d'autres  s'a- 
vançaienl  sur  le  pont  même  du  fort...  Le  lendemain  matin, 
le  même  oflicier  autrichien  vint  demander  encore  un  délai 
de  six  jours  ;  mais  M.  Leyssens  et  les  autres  ofliciers  répon- 
direnl  que  l'impalirnce  des  troupes  ne  permettait  pas  d'ac- 
corder six  heures,  el  que,  si  avarrt  deux  heures  on  n'avait 
pas  une  réponse,  on  commencei ait  l'attaque.  En  eiïet,  à 
deux  heures  après  midi,  le  même  oflicier  reparut  avec  une 
capilulalion  ;  elle  ne  fut  point  acceptée  ;  mais ,  après  des 

1"  Série,  —  Tome  Jll, 


pourparlers  prompts,  des  allées  et  des  venues  dont  la  rapi- 
dité pouvait  seule  coiitenir  la  fureur  du  soldat  patriote,  on 
signa  la  dernière  lésolution  des  assiégpants.  Cependant,  à 
la  prière  de  l'uflicier  autrichien,  M.  Leyssens  était  entré 
dans  le  fort,  et  ne  reparais'-ait  point.  Le  capitaine  braban- 
çon se  voyant  relardé,  craignit  que  ses  troupes  ne  soup- 
çonnassent une  perfidie,  et  ne  vinssent  emporter  le  fort, 
qui  s'était  rendu.  Il  envoya  quelqu'un  de  sa  suite  au  vieui 
Lillo,  pour  conleiiir  les  patriotes  qui  commençaient  en  effet 
à  murmurer.  Tous  ces  mouvemeuh  (lélirmim'-rent  les  offi- 
ciers de  la  garnison  à  ne  plus  balancer  sur  les  articles  de  la 
capitulation.  Ils  se  rendirent  aux  conditions  suivantes  : 

An.  I".  La  garnison  sortira  avec  les  armes,  les  ofliciers 
garderont  leurs  epées. 

Réponse.  Les  officiers  seulement  garderont  leurs  épées. 

2»  Toute  la  garnison  gardera  ses  bagages  el  tout  ce  qui 
lui  appartient.. 

Réponse.  Accordé. 

3°  Il  ne  sera  fait  aucun  mal  à  ceux  des  habitants  qui 
sont  au  service  de  S.  M. 

Réponse.  Considéré  comme  juste. 
A"  La  garnison  aura  une  sauvegarde  jusqu'à  Luxem» 
bourg. 

Réponse.  Un  passeport  aux  officiers  pour  aller  où  boa 
leur  seu)ble. 

5°  Les  hostilités  cesseront,  et  le  fort  Lillo  sera  rendu  aux 
assiégeants  dès  que  la  capitulation  aura  été  signée  de  part 
et  d'autre. 

Réponse.  Convenu  et  trouvé  en  ordre. 

6°  Au  cas  qu'il  se  présente  dans  la  suite  quelques  diffi- 
cultés dans  la  capitulation,  ces  diflicultés  seront  décidées  «i 
l'avantage  des  assiégés. 

Réponse.  Convenu  pareillement. 

Les  impériaux  onl  fait  quelque  résistance  pour  n'être 
pas  désarmés,  el  l'évacuation  du  fort  n'a  pas  été  sans  dan- 
ger. M.  Leyssens  avait  engagé  les  plus  dociles  à  passer 
dans  les  rangs  des  patriotes.  Cette  prudence  a  contenu  les 
plus  mutins,  et  retenu  les  eflets  de  l'indignaliiui  des  Bra- 
bançons. On  a  trouvé  dans  le  fort  seize  pièces  de  cauon  et 
des  vivres  pour  six  mois. 

Suite  du  manifeste  de  la  province  de  Flandre. 

Nos  pères  avaient  conservé  avec  soin  la  faculté  de  voter 
annuellement  les  subsides,  cette  arme  la  plus  propre  à  re- 
pousser les  atteintes  qu'on  pouvait  porter  à  nos  droits  et 
les  coups  du  de-'potisme.  Onnous  en  dépouilla  en  t75/i,  en 
y  substituant  un  subside  fixe,  et  dis  lors  les  espriis  sages 
prévirent  que  les  choses  allaient  mener  à  une  révolution 
inévitable.  Elfcclivement,  depuis  cette  époque,  le  ministère 
ne  garda  jilus  de  ménagement  :  pour  réussir  d'autant 
mieux,  on  cassa  le  conseil  suprême  établi  à  Vienne,  qui 
était  composé  de  trois  conseillers  nationaux,  prolec- 
teurs du  pays  auprès  du  trône;  qui  plus  est,  on  interdirait 
à  qui  que  ce  fût  de  s'adresser  au  souverain  sans  uu  aveu 
préalable  du  gouvernement. 

Comme  au  moyen  d'un  subside  fixe  on  n'avait  plus 
guère  besoin  des  Etats,  les  chef— coll<ges  commencèrent  à 
perdre  leur  considération  et  influence  dans  les  affaires  pu- 
bliques :  on  leur  substitua  les  fiscaux,  qui  devinrent  les  in- 
terprètes, les  agents  de  toutes  les  vues  et  de  toutes  les  vo- 
lontés du  gouvernement.  On  les  consultait  presque 
seuls  sur  tout  ce  qui  regardait  l'administration  de  la  pro- 
vince. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  Joseph  II  parvint  à  la 
souveraineté  de  la  Flandre.  Il  ne  manqua  pas  de  passer  L" 
pacle  inauguiali  comme  ses  p:é(lêcesseuis.  Ledncde  Saxe- 
Tesclien,  muni  de  ses  pleins  pouvoire,  jura  solennellement 
en  son  nom,  sur  les  saints  évangiles,  à  la  face  de  loule  la 
Tiation  assemblée  à  cet  efl'et,  et  promit  qu'il  «  maintiendrait 
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titfo  protîncc  dans  ses  privilèges,  couUimos  et  usages,  tant 
ecclé-ia-'iqiics  que  s  culiers  ei  que,  coronie  comte  de 
Flandre,  il  nesouiïinail  p<ini  que  rien  soit  aileré  ou  di- 
minué en  l'un  ou  l'autre  d'iceux.  » 

A  peine  ce  serment  éiaii-ii  inHé  ,  que  Josepl»  TI  persista 
dans  le  dessein  qu'il  uvail  déjà  conçu  d'avance,  de  changer 
entièrement  ces  mêmes  coutumes  et  usages  dont  il  venait 
de  promettre  si  solennellement  la  manutention.  Il  ne  dis- 
simula pas  m» me  ses  projets,  tant  il  avait  de  la  confiance 
dans  la  grand'  urde  sa  puissance,  qui  semblait  rendre  à  ses 
yeux  toutes  ses  volontés  et  action'^  légitimes. 

Pour  prévenir  les  obstacles  qu'il  aurait  pu  craindre  d'un 
peuple  jaloux  de  ses  droits,  jnslinienl  irrité  et  poussé  à 
bout,  il  commrença  par  faire  démolir  toutes  les  fortifications 
des  villes,  à  quoi  nos  ancéties  s'éiaient  opposés  vigoureu- 
sement lorsque  le  comte  Gui  Dampierre  s'était  engagé,  par 
le  traité  de  Melun  avec  la  l'iance,  d'exécuter  la  même 
chose. Tout  d'un  coup  nos  villes  n  ollrirenl  plus  dans  leurs 
entrées  et  leur  approche  que  des  ruines;  il  vendit  les  ter- 
rains, s'en  appropiia  les  deniers,  tandis  que  la  plupart 
avaient  élé  acquis  et  incorporés  dans  les  fortifications  au 
moyen  des  subsides  et  dons  gratuits  que  le  pa\s  avait  four- 
nis pour  cet  effet,  et  dont  quelques  administrations  paient 
encore  les  rentes. 

Il  en  excepta  néanmoins  le  château  d'Anvers  et  la  ville 
de  Luxembouig.  La  raison  de  cette  dernière  réserve  n'est 
pas  un  mystère,  depuis  que  le  ministre  n'a  pas  eu  honte  de 
dire,  dans  sa  déclaration  du  20  novrmhrepa^sé,  après  avoir 
insidieusement,  comme  de  coutume,  beaucoup  exalté  l'a- 
mour paternel  de  S.  M.,  que,  dans  le  cas  que  l'empereur 
ne  parvint  pas  à  conquérir  le  pays  et  à  le  pouvoir  garder, 
il  ne  manquerait  pas  d'y  i  evenir  avec  une  force  prépondé- 
rante pour  en  écraser  les  habitants  et  dévaster  les  terres. 

Les  villes  étaient  démanteléi  s  :  l'empereur  a  commencé 
l'exécution  de  son  système  de  réforme  par  introduire  la 
tolérance  des  religions,  tandis  que,  selon  nos  droits,  la  re- 
ligion calholique-apostolique-romaine  est  la  seule  admise 
dans  ce  pays,  et  que  c'est  une  des  raisons  qui  ont  engagé 
nos  pères  à  ne  pas  se  soustraire  à  la  domination  de  la  mai- 
ton  d'Autriche  sous  Philippe  II. 

Ensuite  parut  un  édit  portant  suppression  de  tels  cou- 
Tenls  et  monastères  des  doux  sexes  qu'il  plaisait  au  souve- 
rain d'abolir  sans  aucune  formalité  de  justice.  Des  agents, 
munis  simplement  d'un  mandat  du  ministi're,  se  transpor- 
tèrent dans  ces  asiles  sacrés,  el  en  expnl^è^ent  les  individus, 
après  les  avoir  traités  comme  des  criminels  par  des  interro- 
gato'res  tortueux  et  recherchés;  et  ces  malheureux  n'en- 
tendaient que  la  menace  réitérée  d'être  privés  de  toute 
pension  s'ils  manquaient  de  poi  ter  les  aveux  qu'on  désirait. 
C'était  à  la  fois  un  spectacle  aussi  attendrissant  que  bar- 
bare, de  voir  ces  tristes  victimes  de  l'avarice  et  du  desj)o- 
tisme,  dispersées  connue  un  troupeau  sans  pasteur,  errer 
et  courir  çà  et  là,  sans  savoir  où  cheicher  une  retraite  ou 
lin  asile.  On  frémit  encore  au  seul  souvenir  du  nombiede 
ces  infortunés  qui  ont  été  exposés  à  des  maladies  cruelles 
ou  à  la  mort,  par  les  suites  il  un  traitement  aussi  inhumain 
qu'injuste.  On  s'empara  de  leurs  elTels,  de  leurs  biens.  Les 
temples  furent  conveitis  en  écuries;  l'argenterie  et  les 
vases  sacrés  portés  à  la  Monnaie;  et  des  débris  de  toutes 
ces  maisons  pieuses  on  loi  n)a  nu  gouffre  qui  absorba  tout, 
sous  le  titre  ridicule  et  hypocrite  de  caisse  de  religion,  ù  la 
disposition  du  giuivernement.  Dès-lors  la  réforme  n'eut 
plus  de  frein  :  l'on  vit  supprimer  coup  sur  coup  toutes  les 
congrégations,  confréries,  associations,  sous  quelque  litre 
ou  règle  que  ce  puisse  être  (d)  ;  leurs  biens  glo^sll•ent  la 
masse  des  rapines  communes;  les  charges,  les  fondations, 

(1)  En  lisant  ce  long  manifeste,  on  reste  convaincu  que  le 
aonicvemeiit  du  firahant,  des  Fi.indres  et  du  pays  de  l.iégc 
contre  les  impériaux  :i  moins  eu  pour  cause  l'intérêt  du  peu- 
ple que  celui  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Duiuouriez  avait 
donc  raison  quand,  trois  ans  nprés,  il  disait  aux  Relges,  dans 
une  de  ses  belles  proel.imalions  :  «  Lors  de  votre  dernière 
révolution,  vous  n'avez  prodigué  votre  sang  que  pour  les  cas- 
tes qui  n'ont  cessé  de  vous  opprimer  et  de  vous  hunidier.  » 
El  cependant  humouriez  li  -même  prit  ces  castes  sous  sa 
protection;  aussi  la  seconde  révolution  avorta-t-clle  tout 
comme  celle  de  1789.  L.  G. 
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les  obligations  inhérentes  aux  biens  ecclésiastiques,  ne  fu- 
rent pa-  exonérées  :  les  anciennes,  les  sacrées  et  :romua> 
blés  céiémonies  de  l'Eglise  furent  attaqué<s,  changées,  in» 
terverties  :  les  rhaires  destinées  à  annoncer  la  parole  dfl 
Dieu  et  la  morale  de  la  foi  sont  profanées  par  la  lecture 
des  édils,  des  ordonnances,  des  interprétations,  des  bévues 
ministérielles  :  l'on  veut  rendre  la  religion  un  -ysti'me  pu- 
rement (IlEtat  et  de  politique.  Pour  y  parvenir,  l'autorité 
civile  s'arroge  les  droits  de  l'autorité  ecclésiastique  :  une 
loi  touchant  les  empêchements  diiimanls  dans  le  sacrement 
de  mariage  renverse  toutes  les  décisions  canoniques,  l'au* 
toriié  des  saints  Pères,  1rs  usages  reçus,  exposent  la  gêné* 
ration  présente  à  voir  mille  di\orces,  et  la  future  à  mille 
discussions  sur  la  légitimité  des  naissances  et  des  succès» 
sions.  Enfin,  par  une  yiadation  d'inconséquences  et  d'at« 
tenlats  contre  les  lois  divines  et  humaines,  on  ôte  l'ensei» 
gnement  de  la  doctrine  aux  évêqucs,  on  soumet  leurs  man- 
dements et  leurs  concours  pastoraux  au  jugement,  à  l'exa- 
men des  séculiers;  et  poui'  qu'une  seule  bouche  puisse  in- 
fecter tous  les  cœurs ,  on  rassemb'e  toute  la  jeunesse 
destinée  aux  ordres  sacrés  dans  un  séminaire-général,  pié- 
sidé  par  l'ignorance  et  l'hétérodoxie;  en  un  mot,  il  ne 
reste  plus  rien  dans  le  sacré  qui  ne  soit  altéré  ou  interverti. 

La  même  main  qui  venait  de  porler  la  destruction  sur 
tout  ce  qui  tenait  au  corps  hiérarchique,  crut  ne  pouvoir 
plus  rencontrer  aucun  obstacle  dans  la  subversion  de  tout 
ce  qui  appartenait  au  corps  civil. 

Un  élit  du  12  mars  1787  établit  des  intendances  de  cer- 
cles, tiibunaux  épouvanlab'es  el  inventés  pour  consommer 
la  ruine  de  tout  ce  qui  restait  de  la  constitution.  Un  seul 
homme  tenait  entre  ses  mains  la  de-tinée  de  toutes  les  lois 
anciennes  et  nouvelles,  le  sort  de  tous  les  individus,  la  for- 
tune det'iutes  les  familles,  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
toute  la  nation. 

L'administration  des  provinces,  des  villes,  des  commu- 
nautés, des  affaires  politiques  et  économiques,  tous  les  ma- 
gistrats, officiers  des  seigneuries,  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens sans  distinction,  étaient  subordonné*  au  pouvoir 
terrible  des  intendants.  Il  fallait  obéir  promptement  et  pro- 
visoirement à  leurs  ordres,  quoiqu'ils  eussent  paru  excé- 
der les  bornes  de  leur  autorité.  Voilà  donc  la  Belgique  dé- 
pouillée de  tous  ses  droits,  et  enchaînée  par  le  monstre  de 
l'intendance,  sur  la  tête  duquel  étaient  réunis  tous  les  pou- 
voirs et  toutes  les  autorités. 

C'était  peu  de  mettre  ainsi  la  nation  dans  les  fers  de 

l'esclavage  par  l'érection  des  intendances;  on  boulevei-sa 
encore  l'ordre  entier  de  la  justice,  en  supprimant  générale- 
ment tons  les  tribunaux,  toutes  les  justices  des  vihes  et  des 
seigneuries.  On  bâtit  sur  leurs  ruines  de  nouvelle^  judca- 
tuies,  dont  l'organisation  ne  pouvait  que  produire  une  ex- 
trême confusion  dans  la  marche  ordinaire  des  choses. 

La  suppression  des  juslices  seigneuriales,  outre  qu'elle 
bouleversait  entièrement  notre  constitution,  portait  une 
rude  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  seigneurs  de  vil- 
lage. La  justice  faisait  partie  de  leur  patrimoine;  c'était 
un  bien  qui  leur  appartennit  comme  leurs  autres  proprié- 
tés. La  plupart  en  avaient  fait  l'acquisition  à  titre  onéreux; 
qui  plus  e--!,  c'étaient  les  souverains  même  du  pays  qui,  en 
grande  partie,  les  avaient  détachées  successivement  de 
leurs  domaines  et  vendues  à  des  particuliers;  et,  comme  si 
l'on  eût  voulu  mêler  le  ridicule  ù  l'injnsticej  l'homme  qui 
présidait  à  cette  grande  opération  était  un  ptran:.;cr  des- 
Ci-ndu  d'Allemagne,  qui  ignorait  jusqu'aux  termes  de  nos 
droits  et  de  nos  coutumes  ;  enfin,  p«ur  ne  laisser  rien  d'in- 
tact ,  on  changea  l'assemblée  ou  comité  ordinaire  des  dé- 
putés des  Etals  :  un  seul  député  résidant  à  Bruxelles,  prcs 
de  la  cour,  et  qui  par-Iù  seul  devait  perdre  la  coufiancedu 
peuple,  était  destiné  ù  y  servir  d'agent  et  d'interprète  des 
Etats. 

Tous  ces  corps  de  despotisme  réunis,  foutes  ces  enfreintes 
multipliées  de  nos  droits  les  plus  sacrés,  et  la  perspective 
horrible  du  joiig  tyranniqiie  qu'on  nous  préparait,  réveil- 
lèrent enfin  tons  les  esprits.  L'indignation  devint  générale. 
La  voix  des  représentations  s'élevait  de  toute  part  avec  un 
ton  impérieux  qui  lit  assez  entrevoir  au  gouvernement  jus- 
qu'où les  choses  étaient  portées,  et  ce  qu'il  y  avait  à  crain- 
dre si  l'on  tardait  encore  àredresserles  griefs  delà  nation* 
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LL.  AA.  ViVu  [^oiivfrDenrs  des  Pay;-Das  le  «cnliteni;  et, 
pour  en  airèler  les  suites  Iniie-le'i,  ellc^  tinren'  en  sui- 
i-éiMice  loiitfs  ces  nou\eaiilé>  crianles  qui  alarniaienl  le 
peuple.  Ainsi  donc  ce  sy-lème  si  lonftlemps  prépaie,  qui 
(livail  donner  à  ces  provinces  un  nouvel  être,  pi-ril  dans  sa 
nais'-ance.  Il  n'en  re^le  à  ■■es  anliMirs  que  la  lionlc  de  l'a- 
voii  entrepris  el  le  dépit  de  ne  l'avoir  pn  exécuter;  et  à  la 
nation,  les  désordres  qu'il  avait  entraînés  dans  toutes  les 
provinces. 

Pour  terminer  tous  cet;  embarras,  S.  M.  a  appelé  au  pied 
du  trône  lesdépiilésde-iEiatsde  toutes  ses  provinces.  Cette 
députation,  à  luquelle  la  nation  s'est  prêtée  de  bonne  vo- 
lonté, est  demeurée  eu  lerine'i  de  pure  cérémonie.  Il  n'y  a 
eu  rien  d'arrangé,  rien  de  fait  ù  Vienne.  Loin  de  là,  l'em- 
pereur, qui  ne  dissimula  pas  son  ressentiment  contre  la 
nation,  renvoyâtes  députés  au  gouvernement  de  Bruxelles, 
pour  être  instruits  de  ses  intentions. 

Cette  conduite  aurait  de  quoi  surprendre,  si  l'on  ne  sa- 
vait que,  dans  les  premiers  nionxnls,  l'empereur,  qnoi- 
f|u'5  grand  regret,  a  cédé  auxt  irconstances;  mais  qu'ayant 
été  instruit,  pendant  cet  inleivalla,  que  la  conceniralion 
des  troupes  aux  Pays  Bas  avait  été  consentie  par  les  Etals, 
el  effectuée  contre  son  attente,  et  ayant  résolu  d'y  envoyer 
du  renfort,  il  reprit  ropcrance  de  parvenir  à  ses  vu<s 
despotiques  par  d'autres  moyens,  et  tirer  ainsi  vengeance 
de  la  nation. 

L'empereur  se  senlait  humilié  par  nos  réclamations: 
on  se  déterminant  ù  ralifier  les  déclarations  de  I.L.  AA. 
1\1\.,  il  dicta  des  préalables  indispensables,  pour  faire  voir 
que  sa  condesc  ndance  était  sans  conirainle  :  en  même 
temps  il  se  décida  à  renfermer  ses  concessions  dans  le 
rircle  le  plus  étroit,  d'user  du  pins  rigoureux  exercice  de 
son  pouvoir,  de  n'avoir  aucun  égard  pour  la  nation,  mais 
de  saisir  toutes  les  occasions  qui  se  présenteraient  pour  lui 
faire  sentir  le  poids  de  sa  puissance.  C'est  avec  de  pa- 
reill'S  instructions  qu'd  nous  envoya  un  connnandant  et 
un  minisire  qu'il  jugeait  les  plus  propres  pour  une  telle 
commission. 

Ceu\-ci  communiquèrent  bîenlôt  les  sentiments  deKur 
li'îaUre  aux  agents  subalternes  de  l'autorité,  et  Ions  ensem- 
ble se  mirent  en  activité  pour  les  faire  valoir  le  mieux  |)0>;- 
sible.  Comme  tous  les  moyens  devaient  leur  êtie  indiffé- 
rents, pourvu  qu'on  suivit  à  la  lettre  les  points  de  la  rati- 
fication, et  que,  suivant  un  de  ces  points,  tout  liabitant 
devait  èire  traité  par  droit  el  sentence,  on  forma  le  plan 
d'organiser  la  justice  de  manière  (|ue,  loin  d'en  avoir  quel- 
que chose  à  redouter,  on  pût  même  en  faire  usage  pour 
vexer  le  peuple. 

On  croit  devoir  faire  observer  à  celte  occasion  que  l'em- 
l-ercur,  lors  de  sa  visite  de  c  pays,  se  récria  hautement 
contre  la  niullilude  d'in(li\idus  qui  composaient  les  con- 
iciis  et  les  niiigisliatures;  il  donna  même  des  ordres  pour 
les  réfoimer.  Cet  arrangement  entra  pour  lors  dans  son 
plan,  qui  rtait  de  monter  noire  constitution  avec  la  der- 
nière simplicité,  comme  une  machine  à  laquelle  la  moin- 
dre impulsion  de  sa  pari  donnai  un  mouvement  cnnfoime 
à  ses  vues.  Mais  autie  plan,  autres  mesures.  Après  la  lali- 
lication,  il  avail  besoin  de  tribunaux  pour  exécuter  ses 
desseins.  Ces  corps  a\ aient  montré,  la  plupart,  du  zèle 
|)our  la  cause  du  peuple  ;  il  lallail  donc  les  dénalnrer  :  on 
le  fit  en  ôtant  aux  conseils  le  droit  de  nomination  aux  pla- 
ces de  leur  compagnie,  el  le  gouvernement  ajouta  à  chaque 
tribunal  le  nombre  surnumèiaiie  qu'il  jugeait  couvenuble 
à  ses  vues. 

Tout  homme  clairvoyant  conçut  dès-lors  les  plus  sinis- 
tres présages  de  cet  abus  du  pouvoir,  el  appréhenda  les 
suites  lunesles  des  innovations  aussi  et langes.  Ces  appré- 
hensions viennent  d'être  réalisées  par  la  h  tire  que  le  mi- 
nistre a  écrite  aux  agents  de  son  auloiilé,  en  Flandre,  im- 
niédiatemcnl  après  (|u'il  avail  échoué  dans  son  entreprise 
de  laire  brûler  le  Manifeste  du  peuple  brabançon  par  la 
main  du  bourreau.  Pli  in  décolère,  et  s'exhalanl  en  plain- 
tes contre  le  conseil,  il  dit  dans  sa  letlie,  dont  la  minute 
repose  aux  arclii\es  de  Bruxelles,  qu'il  veut  à  loul  prix 
(iioir  au  conseil  une  chambre  dont  on  paisse  repondre 
toujours.  Le  cœur  frémit  ù  ce  récit.  Comment  un  prince 
pse-t-il  vanter  sans  cesse  ta  bonté  de  son  cœur,  son  amour 


paternel,  lui  qui  doit  être  le  pr.t.  cl«  nr  delà  )uslice, 
el  qui  fait  de  celte  s  unegarde  «le  l'honneur  el  de  l;i  for- 
tune de  ses  sujets  un  in>lrument  de  la  tyrannie  et  de  l'op- 
pression? 

Rien  n'est  plus  cruel,  plus  horrible  que  des  vexations 
revêtues  de  la  forme  el  du  sci  au  «le  li  justice.  Une  force 
ouveile  n'a  pas  trail  à  l'honneur  ;  mai^  tonl  coup  qui  part 
de  l'ofTice  du  juge  emnorlc  lanv  l'idée  de<;  hommes  un 
blûme,  une  tache  dans  l'honneur  el  !:•  réputation,  sou\eiit 
pluspénibh  que  le  chàtimcni  même.  Si  l'on  a  abu'^é  ainsi 
du  saint  minislèn  de  la  justice,  il  n'est  pas  surprenant 
qu'on  l'ail  également  lait  du  pouvoir  sacié  de  la  législation 
pour  opprimer  le  peuple. 

Un  exemple  fnippant  de  celle  espèce  d'abus  est  l'édit 
émané  immédiatement  apn's  la  ratification,  (|ui  force  les 
pensionnaires  el  les  secrétaires  des  chef'-  collèges  à  quitter 
leur  place  ou  la  profession  d'avocat,  dau'^  le  temps  qn'oa 
n'ignorait  pas  qu'aucun  de  ces  ofhces  ne  rend  assez  en 
Flandre  pour  fournir  aux  besoins  delà  vie. 

Le  motif  sur  lequel  on  fonde  ce  placard  est  aussi  malin 
que  la  disposition  en  «st  injuste  et  oppressive,  (/était,  di- 
sait-on, pour  obliger  le<-  ollicicrs  ù  vaquer  mieux  à  l'eier- 
cici'  de  leurs  /onctions.  Personne  m  fui  dupe  de  cette  su- 
percherie :  ou  savait  que  le  gou^ernenleut  élait  irrilé  con- 
tre ces  personnes,  parla  raison  même  qu'elles  avaient  si 
bien  fait  leurs  devoirs,  que  c'était  à  elles  qu'on  imputait 
principalement  le  renversement  de  l'ancien  système  de- 
structeur de  notre  conslilulion.  On  serait  trop  Ion.;,  si 
l'on  devait  rapporter  tous  les  exemples  de  cette  nature. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  qu'on  a  cruellemenl  abii'é  de  la 
Iégi--latinn  pendant  le  court  règne  de  Joseph  II.  Nous  avons 
été  inondés  d'un  déluge  d'cdits  qui,  presque  tous,  sont  mal 
digérés,  souvent  contradictoires  et  remplis  de  mauvais 
principes.  Aucune  de  ces  lois  ne  présente  cet  air  de  ma- 
jesté si  essentiel  à  des  actes  de  cette  importance  ;  el  au  lieu 
d'inspirer  du  respect,  elles  sont  devenues  un  objet  de  mé- 
pris, et  même  souvent  d'horreur. 

(La  suite  dcmot.n.] 

ÉTATS-UNIS. 

Proclamalion  faite  par  le  président  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique. 

Comme  il  est  du  devoir  de  loutts  les  nations  de  recon- 
naître la  providence  de  l'Etre  suprême,  d'obéir  à  sa  vo- 
lonté, de  se  montrer  sensibles  à  ses  bienfaits,  et  d'implorer 
avec  humilité  sa  faveur  et  sa  protection  ;  el  d'autant  que 
les  deux  chambres  du  congrès  m'oni  requis,  par  la  voie  de 
leur  comité  commun,  a  d'indiquer  au  peuple  des  Etats-Unis 
un  jour  d'actions  de  grâces  el  de  prières  publiques  qu'il 
doi\e  célébrer,  en  reconnaissant  avec  des  cœurs  pénétrés 
degratilude  les  faveurs  nombreuses  et  signalées  que  Dieu 
a  répandues  sur  lui,  et  en  le  remerciant  prinripalement 
de  lui  avoirprésenté  l'occasion  lavorable  d'établir  tranquil- 
lement une  forme  de  gouvernement  qui  procurât  sa  sûreté 
et  son  bonheur;  » 

Je  rpcommande  donc,  et  j'assigne  jeudi  26  novembre 
prochain,  pour  être  consacré  par  h-  peuple  de  ces  Etats  au 
service  de  l'Etre  puissant  el  glorieux,  auteur  de  tout  le 
bien  qui  a  existé,  qui  existe,  qui  existera  ;  afin  (|ue  dans 
ce  jour  nous  unissions  tous  nos  humbles  el  nos  sincères 
aclions  de  grâces  pour  la  tendre  sollicilude  el  la  protection 
particulière  qu'il  a  accordées  au  peuple  de  celle  contrée 
avant  qu'il  devînt  une  nation-  pour  les  grâces  Iréquenles 
el  signalées  et  l'intervenlion  lavorabh'  de  sa  providence, 
dans  le  cours  et  à  la  fin  de  la  dernière  guerre;  pour  la 
tranquillité,  l'union  et  l'abondance  dont  nous  avons  joui 
deptiis  celle  époque;  pour  le  calme  et  la  sagesse  a\ec  les- 
quels nous  avons  travaillé  à  établir  une  conslilulion  de 
goinernemenl  pour  noire  sûreté  et  notre  bonheur,  et  par- 
ticnlièiemenl  la  cmstilulion  nationale  dernièrement  for- 
mée; jiourla  liberléeivileel  religieuse  dont  nous  jouissons, 
et  les  moyens  que  nous  avons  d'acqnéi  ir  el  de  répandre 
des  connaissances  utiles,  el  en  général  pour  toutes  les  gran- 
des fiiveurs  qu'il  a  daigné  répandre  sur  nous. 

Et  encore,  afin  que  dans  ce  moment  nous  offrion'Ous 
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le  peuple  paraissait  dans  la  fermentation.  Une  foule 
(le  papiers  incendiaires,  distribués  avec  profusion 
dans  les  rues,  ajoutait  encore  à  son  inquiétude,  et, 
quel  que  fût  le  motil  de  l'agitation  îles  esprits,  on  ne 
pouvait  se  méprendre  aux  dispositions  turbulentes 
de  la  multitude. 

Des  événements  qu'on  aurait  à  peine  remarque 
dans  un  autre  temps  donnèrent  lieu  à  des  conjec- 
tures de  complot,  ou  plutôt  furent  regardés  comme 
des  suites  ou  des  moyens  d'entreprises  secrètes  con- 
tre la  liberté  publique. 

Des  voitures  dhabits  uniformes  avaient  été  arrê- 
tées, le  9  de  ce  mois,  par  un  détachement  de  chas- 
seurs, à  la  barrière  des  Gobelins;  le  dimanche,  des 
habitants  de  Choisy-le-Roi  vinrent  dire  au  départe- 
ment de  la  police,  qu'on  voyait  depuis  quelques 
jours  décharger  grand  nombre  de  ballots  a  l'hôtel 
des  Menus-Plaisirs  de  Choisy,  et  que  cela  inquiétait 
le  pays. 

Sur  ces  indices,  deux  administrateurs  de  police  et 
un  aide-de-camp  de  M.  de  Lafayette  se  transportèrent 
à  Choisy  avec  dix  cavaliers  de  la  garde  nationale.  Us 
descendirent  chez  le  syndic  du  lieu,  où,  s'étant  réu- 
nis aux  autres  membres  de  la  municipalité,  ils  allè- 
rent au  château,  dans  lequel  ils  trouvèrent  cent  seize 
ballots  d'uniformes  qui  y  avaient  été  apportés  du 
magasin  de  Saint-Denis ,  ce  château  offrant  de  vastes 
emplacements  pour  v  déposer  commodément  ces 
effets. 

Cette  visite  et  les  informations  prises  sur  ce  trans- 
port tranquillisèrent  les  habitants  de  Choisy,  qui 
semblaient  craindre  que  les  ennemis  de  la  révolution 
ne  se  distribuassent  pendant  la  nuit  ces  uniformes, 
et  ne  formassent  ainsi  une  armée  dangereuse  dans 
le  voisinage  de  Paris.  Mais  d'autres  causes  mettaient 
le  peuple  en  fermentation. 

On  a  peine  à  croire  que  des  gens  qui  n'ont  pas 
perdu  le  sens  commun  tentassent  ce  qu'ils  pour- 
raient appeler  une  contre-révolution.  Cette  entre- 
prise ne  pourrait  que  les  conduire  plus  sûrement  à 
leur  ruine.  Et  que  peuvent-ils  désirer  de  plus  qu'une 
organisation  légale  de  tous  les  pouvoirs,  une  consti- 
tution qui  donne  à  tous  des  droits  égaux,  de  mêmes 
avantages?  11  n'y  aurait  que  des  insensés  qui  pour- 
raient servir  quelipies  ambitieux  contre  les  intérêts 
de  tous;  et  de  semblables  hommes  peuvent-ils  lutter 
contre  la  force  d'un  peuple  entier? 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  rumeurs  avaient  eu 
lieu  dans  deux  faubourgs  de  Paris,  ou  plutôt  l'on 
était  instruit  que  quelques  esprits  remuants  et  dan- 
gereux avaient  tenté  d'en  exciter.  M.  le  maire  et 
M.  le  commandant-général  y  firent  quelques  tour- 
nées, et  prirent  sur  les  lieux  même  connaissance  des 
faits  publics  :  tout  y  fut  tranquille. 

Mais  les  avenues  du  Cliàtelet  devinrent  turbu- 
lentes, surtout  le  lundi  11  et  mardi  12;  il  fallut  y 
multiplier  les  patrouilles  et  éloigner  la  multitude 
qui  s'échauffe  et  s'électrise  par  le  rapprochement, 
et  dont  la  masse  s'accroît  toujours  par  la  stagnation 
machinale  de  tous  ceux  qui  passent. 

Enlin,  le  mardi  même,  des  attroupements  se  for- 
mèrent dans  les  Champs-Elysées.  Ils  étaient  surtout 
composés  de  soldats  émigrants  de  la  garde  PiUtionale 
soldée.  11  est  difficile  de  savoir  le  motif  de  leur  réu- 
nion. Ils  paraissaient  demander  une  augmentation 
exagérée  de  paie  et  d'engagement;  mais  ils  taisaient 
craindre  pour  la  sûreté  piibliiiue,  et  la  proximité  de 
l'Asseuiblée  nationale  et  de  la  demeure  du  roi  de- 
vait les  rendre  encore  plus  suspects. 

En  eonséijuence,  les  chefs  civils  et  militaires  de  la 
municipalité  s'y  sont  transportés  avec  des  forces  suf- 
i>ePan'i-,  ie  1 3  ja/incr.  — Depuis  quelques  jours  I  iisanles,  et  en  ont  arrêté  près  de  deux  cents  qui 


on-emble  nos  biufiblrs  prières  au  Dieu  tout-puissant  qui 
gouverne  les  nalions,  et  que  nou^  lui  demandions  de  par- 
dor.ner  nos  (aules  envers  la  patrie,  ou  de  toute  autre  es- 
pèce; de  nous  metlie  en  étal,  dnns  ks  emplois  publicset 
pnriiculiers.  de  remplir  ponctuellement  et  d'une  manii^re 
convenable  nés  devoirs  les  ins  à  l'égard  des  autres;  de 
rendre  mtre  gouvernemcni  nne  source  de  bnnlieur  pour 
le  peuple  en  le  maintenant  un  gouvernement  de  lois  sages, 
jnsleset  constitutionnelles,  exécutées  avec  discernement  et 
fidélilé;  de  donner  i-a  protedion  d  de  servir  de  guide  à 
lou^  les  souverains  et  les  nations  {surtout  à  ceux  qui  nous 
ont  rendu  de  bonsiffices),  et  de  leur  accorder  les  bienfaits 
inestimables  d'un  bon  gouvernement ,  de  !a  paix  et  de  la 
corcorde;  de  répandre  parmi  eux  cl  nou*;  la  connaissance 
et  la  pratique  de  la  vraie  religion  et  de  la  vertu,  et  d'y  faire 
fleurir  la  science;  et  généralement  de  faire  jouir  le  genre 
liumain  en  entinr  de  la  prospérité  temporelle  que  TEleinel 
seul  sait  être  la  plus  grande. 

Fait  et  signé  par  moi,  à  Xew-Yoïk,  le  3  octobre,  l'an  du 
Seieneur  1789.  Signé  G.  Washington. 

Une  lettre  de  Philadelphie,  en  date  du  30  novembre, 
s'exprime  ainsi  :  «  Des  navires  européens  couvrent  notre 
rivière;  la  plupart  sont  français  ou  hollandais;  ils  sont 
venus  charger  du  blé.  La  quantitédcuinrchandisesqui  nous 
restent  en  mrgajin,  des  expéditions  du  printemps  dernier, 
fait  quTls  ne  trouvent  guère  d'acquéreuis  pour  les  objets 
de  commerce  dont  ils  sont  pourvus  si  aton'lamment,  que 
cela  seul  suflirait  pour  établir  une  concurrence  désavanta- 
geuse à  leur  débit.  » 

Tous  les  pays  voisins  de  la  Delaware  ont  fait  une  si  belle 
moisson,  que  les  fermiers  n'ont  pas  assez  de  granges  pour 
mettre  leurs  grains  à  couvert.  Au'si  les  entassent-ils  en 
meules.  On  en  voit  cinq  à  six  dans  la  cour  du  pli. s  petit 
cultivateur,  qui  d'ailleurs  en  a  rempli  son  grenier  et  même 
sa  chambre.  Le  boisseau  de  fionierit  ne  se  vend  que  4  shel- 
lings,  2  sous  de  Pensyhanie  :  mais  il  est  certain  que  les 
demandes  coLliuueiles  ne  tarderont  pas  d'en  faire  hausser  le 
prix. 

Une  fontaine  d'eau  thermale  sulfureuse,  découverte  dans 
la  Pensyjvai^ie,  a  reçu  le  nom  de  youtellc  Epsom.  Cet  en- 
droit deviendra  bientôt  le  Bath  d'Amérique,  car  il  s'y  est 
déjà  rendu  des  particuliers  de  Londou  et  de  Fairiaix  en  Vir- 
ginie, qui  y  ont  recouvré  la  santé. 

ANGLETERRE. 

On  va  construire  un  superbe  canal  qui,  traversant  le 
comté  de  Willtz  et  celui  de  Hauts,  depuis  Basingstone  jus- 
qu'à la  partie  occidentale,  seivira  de  communication  en- 
tre le  port  et  l'arsenal  de  Portsmouth  et  celui  de  Bristol  ; 
un  autre  canal,  qui  passera  par  la  ri\iL're  de  Perry  et  les 
lai  s  d'Ellesmîre,  va  s'etTectuer  aussi  incessamment  entre 
Chesterct  Shrewsbnry. 

Une  loi  furmelle  de  l'Etat  exclut  les  presbytériens  de  tous 
les  postes  et  de  toutes  les  charges  ci\iles;  ces  enfants  de  la 
patrie,  qui  se  piquent  d'autant  d'amour  et  de  fidélité  pour 
elle  que  les  épiscopaux,  viennent  des'as>embler  dans  toutes 
les  provinces  pour  renouveler  et  consolider  l'engacement 
de  ne  choisir  pour  membres  dc^  conimunes,  à  l'élection  pro- 
chaine, que  le  candidat  qui  se  sera  olligé  de  mettre  tout 
en  œuvre  pnnr  qe.e  cette  loi,  égalemeut  injuste  et  impoli- 
tique, soit  ré\oquée. 

Nos  négociants  viennent  de  se  partager  300,000  liv.  sierl. 
en  espèces,  riche  cargaison  du  vaisseau  le  Pi  ince  des  Astu- 
ries,  arrivé  récemment  de  Cadix. 

On  lrou\e  dans  une  nouvelle  his'oire  de  Newcastle  le 
fait  suivant,  en  preuve  duquel  l'auteur  cite  les  niaimscrits 
de  la  bil  lifiihique  Harlejenne  d  Oxford,  sous  les  numé- 
los  7S  et  980.  u  Vers  le  commencement  du  siède  dernier, 
un  tisserand  d'Ecosse  eut  soi\anle-deux  enfants  de  sa 
fi  mine  ;  de  ses  fdles  il  n'y  en  eut  que  quatre  qui  arrivèrent 
à  l'âge  nubile.  Les  garçons  se  trouvèrent  plus  ucaces  :  qua- 
lanle-six  atieiunirei  t  ce  terme.  Le  chevalier  Bow  es  et  deux 
i  Uirts  eu  a\  aient  pris  chacun  dix,  pour  soulager  le  père.  » 
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ônl  été  cnvoy(<5  dans  les  prisons  de  Saint-Denis,  le 
mémo  jour. 

Dopuis  ce  moment,  1p  calme  s'est  r('tab!i,  el  les 
ouvriers,  qn'une  vaine  incpiiéliide  entraînait  dans 
les  fovers  dn  tronblc,  se  sont  rendns  ;i  lenrs  ateliers 
respectifs.  Il  faut  espérer  qne  le  peuple,  las  enlin 
d'être  le  jouet  de  ses  ennemis,  reconnaîtra  qu'il  n'y 
a  de  bonheur  pour  lui  que  dans  la  paix  et  l'abon- 
dance, et  que  l'une  et  l'autre  sont  le  fruit  <le  la  sou- 
mission à  la  loi,  et  de  l'obéissance  aux  magistrats 
nommes  pour  en  êlre  les  organes. 

De  Marseille,  le  22  décembre.  —  M.  Bournissac 
continue  ses  fonctions  de  grand-prevôt,  à  la  demande 
des  citoyens;  et,  malgré  les  tracasseries  qui  lui  ont 
été  suscitées,  il  instruit  publicpiement  les  procédures 
des  détenus  de  la  dernière  insurrection. 

De  Tours,  le  9  janvier.  —  Un  avocat  de  cette  ville 
ayant  entendu  dire  à  deux  portefaix,  qu'ils  venaient 
de  déposer  chez  un  négociant  deux  barils  de  poudre, 
s'est  hâté  de  faire  sa  dénonciation  à  la  municipalité. 
Le  comité,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  d'une  provision  si  sus- 
pecte, a  vu  avec  surprise  et  avec  joie  que  les  ton- 
neaux ne  renfermaient  que  de  la  poudre  à  poudrer. 


ADMINISTRATION. 

CHATELET  DE  PARIS. 

Du  iZ  janvier.  —  L'affluence  qui  environnait  le 
Chàteletest  un  peu  diminuée  ce  matin.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'expi'dilion  de  M.  le  marquis  de  Lafayctte 
aux  Champs-Elysées  a  même  inHué  dans  les  environs 
de  ce  tribunal.  Le  dessein  était,  dit-on,  d'assiéger  le 
Chàtclet,  pour  en  tirer  M.  de  Favras.  Nous  ignorons 
les  motifs  de  ces  projets;  mais  les  ennemis  de  la  ré- 
volution devraient  enlin  se  persuader  qu'il  n'y  a  plus 
de  moyen  de  l'empêcher. 

On  ne  s'est  occupé  hier  que  de  l'affaire  de  M.  de 
Favras  :  on  a  entendu  plusieurs  témoins  qui,  pres- 
que tons,  ont  chargé  cet  accusé  do  manière  à  faire 
croire  qu'il  sera  la  victime  de  ses  projets.  Jusqu'à 
présent  il  n'a  rien  dit;  mais  la  suite  de  l'instruction 
déchirera  probablement  le  voile  qui  enveloppe  celte 
aflaire. 

11  montre  sur  son  visage  une  fermeté  extraordi- 
naire dans  sa  position.  Nous  attendons  des  détails 
certains  pour  les  donner  au  public.  Nous  sommes 
instruits  que  M.  legarde-des-sceaux  a  fait  demander 
dos  copies  du  procès.  On  assure  qu'il  sera  jugé  dans 
la  semaine  prochaine. 

—  On  doit  terminer  domain  le  procès  des  brigands 
qui  ont  pillé  le  greffe  criminel  :  on  pense  qu'ils  n'é- 
chapperont pas  au  glaive  de  la  justice.  Sûrement  on 
saura  distinguer  le  vol  fait  avec  ellraction  d'un  dépôt 
public,  d'un  vol  ordinaire.  M.  Vaudin,  conseil  des 
accusés,  se  propose  de  les  défendre  ;  il  portera  la 
parole  à  cette  audience. 

—  L'affaire  de  M.  de  Bezenval  est  susnendue.  Le 
comité  dos  recherches  doit  fournir  au  Chatelet  d'au- 
tres pièces  contre  cet  oflicier-général,  d'après  les- 
quelles on  doit  l'interroger  de  nouveau.  11  y  a  en- 
core vingt  témoins  à  entendre. 

La  foule  qui  environne  le  Chatelet  ayant  inter- 
rompu les  services,  il  n'y  a  pas  eu  d'instructions  im- 
portantes ce  matin. 

—  On  a  arrêté  hier,  aux  environs  du  Chatelet,  un 
parfioulitr  qui  a  été  conduit  chez  M.  le  cortimissairo 
Graudin,  sur  quelques  propos  indiscrets  do  sa  part. 
En  entrant  chez  le  commissaire,  il  a  témoigné  beau- 


coup de  siuprise  de  se  voir  arrêté.  Messieurs,  dm\l- 
'i\,  je  suis  un  Ir^'s  bon  ciloi/en  ;  c'est  moi  fjni  ai  rnupé 
la  télé  à  Foulon  cl  de  Launo)/,  qui  leur  ai  arraché 
le  cœur  el  tes  entrailles  ;  et  ensuite,  tirant  un  cou- 
teau de  sa  poche,  il  d  l  (]i:e  c'était-là  riiistrunienl 
dont  il  s'était  servi.  Comme  on  lui  observait  qiif  ce 
couteau  était  fort  petit,  il  a  dit  qu'il  avait  été  bou- 
cher et  cuisinier,  et  qu'il  se  connaissait  en  amputa- 
tions (1). 
Sur  ce  seul  fait  on  l'a  emprisonné. 


FINANCES. 
Aperçu  des  biens  du  clercjé. 

On  demande  à  chaque  instant  quels  peuvent  élr9 

les  biens  du  clergé? 

Que  l'on  ouvre  le  grand  dictionnaire  ae  Morcn, 
édition  de  1759,  conforme  à  celle  de  1732,  avec  ap- 
probation et  privilège  du  roi.  tome  III,  page  7l3, 
à  la  suite  de  l'article  France,  et  l'on  y  verra  la  note 
suivante  : 

«  Los  archevêques  (et  évêques)  ont  plus  de  qua- 
rante mille  cures  ou  paroisses.  Il  se  trouve  treize 
centcimpiante  six  abbayes,  douze  mille  quatre  cents 
prieurés,  doux  cent  cinquante-six  commandorios  de 
Malte,  cent  cin(|uanto-deux  mille  cliapollos,  ayant 
toutes  des  chapelains;  à  quoi  il  laut  ajouter  les  ab- 
bayes de  religieuses,  dont  le  nombre  est  de  mille 
cinquante-sept.  Outre  cela,  il  y  a  sept  cents  couvents 
do  Cordoliers,  et  le  nombre  des  Jacobins,  Carmes, 
Augustins,  Chartreux,  Célostins,  Minimes  et  autres 
religieux  monte  à  quatorze  mille  soixante-dix-sopt 
couvents. 

«  Tous  ces  gens  d'église  possèdent  ensemble  neuf 
mille  châteaux  et  maisons,  avec  moyenne,  haute  et 
basse  justice.  On  compte  doux  cent  cinquante-deux 
mille  m('tairies,  et  dix-sept  mille  arpents  de  vignes 
qui  sont  buillésà  ferme,  sans  comprendre  trois  mille 
arpens  oii  ils  prennent  le  tiers  et  le  quart. 

«Le  revenu  de  tous  ces  biens  ecclésiastiques  monte 
à  92,000,000 d'éciis,  ou  276,000,000  de  livres,  outre 
les  réserves  des  baux  qui  vont  à  12,000,000  d'écus 
ou  36,000,000  do  livres. 

«  Ce  qui  fait  en  tout  312,000,000  de  livres. 

«  Cette  supputation  (continue  l'autour)  a  été  ex- 
U'u'ite  des  mémoirs  de  l'Assemblée  du  clergé  de  Yr:\nci\ 
tenue  à  Paris  en  1655.  Mais  comme  la  France  s'est 
dopuis  agrandie  par  les  conquêtes  de  Louis  XIV,  il 
y  a  un  plus  grand  nombre  de  paroisses,  et  les  reve- 
nus sont  de  beaucoup  augmentés  depuis  ce  temps-là. 

Motifs  d'augmentation. 

10  Celle  du  marc  d'argent  :  il  était  alors  à  28  livres 
13  sous  ;  il  est  aujourd'huit  à  56  livres; 

2°  Celle  du  prix  des  denrées.  Le  blé  pouvait  alors 
être  à  16  ou  18  sous;  il  est  aujourd'hui,  année  com- 
mune, à  4  francs  ou  100  sous,  et  des  autres  à  pro- 
portion ; 

Le  moule  de  bois  était  à  trente  sous,  il  est  actuel- 
lement à  13  et  14  livres; 

30  Dans  cotte  dc-claration  n'étaient  point  compris 
les  forêts,  les  bois  de  haute,  moyenne  ot  basse  fu- 
taies, les  moulins  libres  et  banaux  ,  les  pressoirs, 
les  fours,  les  tuileries,  les  forges  et  autres  usines, 
les  palais  archiépiscopaux,  épiscopaux,  les  maisons 

(!)  Voyez,  d.iiis  les  numéros  19  et  20,  les  horril>le$  décl«- 
ralions  faites  par  ce  coiipi'ur  de  léles  ;  comme  ces  dccUr»- 
tions  sont  inconlesl.iMcs,  il  en  /•éiulle  «juc  l'artiiir-  du  dr^^oQ 
tué  par  ses  camnradi  s,  racontée  par  plubicurs  historiens  Àt 
la  réTolulion,  est  controuvée.  L.  G. 
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abbatiales  et  conventuelles,  les  presbytères,  les 
parcs,  clos  et  jardins; 

40  Elle  ne  comprenait  pas  non  plus  les  revenus 
des  congrégations,  savoir  :  ceux  des  oratoriens,  des 
missions  étrangères,  de  Saint-Lazare,  de  la  doctnne 
chrétienne,  dess«'minaires  et  des  chapitres  métropo- 
litains et  collégiaux,  qui  peuvent  iormer  «m  cin- 
quième du  revetiu  total  du  clergé  ; 

50  Les  provinces  conquises  ou  réunies  à  la  France 
depuis  1655  et  qui  sont  :  l'Alsace,  la  Franche-Comté, 
le  Roussillon  ,  lesTrois-Evêchés,  le  Hainaul  Français, 
les  Flandres  Française  et  Maritime,  l'Artois,  leCam- 
brésis,  la  Lorraine,  le  Barrois,  les  principautés  d'O- 
range, de  Monaco,  le  comté  de  Foix  et  l'île  de  Corse, 
où  il  y  a  cinq  cvèchés. 

Sur  quoi  il  est  à  observer  que,  dans  le  Cambrësis, 
Tétat  ecclésiastique  possède  les  sept  huitièmes  des 
biens  territoriaux,  sans  y  comprendre  la  dîme,  ce 
qui  fait  à  peu  près  le  tout. 

Dans  le  Hainaut,  les  Trois-Evêchés  et  l'Artois,  les 
trois  quarts. 

Dans  l'Alsace,  la  Franche-Comté  elle  Roussillon, 
la  moitié. 

Partout  ailleurs,  au  moins  le  tiers. 

On  évalue  le  revenu  du  clergé,  dans  ces  provinces,  ! 
à  la  moitié  de  celui  du  clergé  de  France.  I 

Impositions.  \ 

En  1750,  le  clergé  levait  à  titre  de  décimes  sur  ses  j 
biens  (c'est-à-dire  sur  le  bas  clergé,  car  le  haut  ne  | 
payait  rien)  une  somme  de  10  millions,  et  il  ne  payait  j 
alors  au  roi,  par  année,  que  5  millions  au  plus,  tant  | 
de  don  çratuit  que  de  décimes.  i 

Que(levenaientles35  millions  restants,  et  où  e'tait  ! 
la  nécessité  de  l'emprunt  de  6  millions  que  faisait,  à  | 
ce  que  l'on  dit,  le  clergé  chaque  année  ?  C'est  ce  que  j 
l'on  ignore. 

Résultat.  I 

On  se  trompe  lorsque  l'on  insère  d;ins  les  aima-  | 
nachs  de  chaque  année  que  le  clergé  de  France  n'a  | 
que  121  millions  de  revenu,  j 

On  a  tromi)é  l'Assemblée  nationale  lorsqu'on  a 
osé  lui  assurer  qu'il  n'avait  au  plus  que  180  millions  ] 
de  revenu. 

On  nous  trompe  effrontément  lorsqu'on  nous  dit 
dans  risncj/c/opf(/îc, édition  de  Genève,  tome  8, page 
268,  que  «  les  impositions  sur  le  clergé  sont  très  for- 
tes, et  qu'elles  vont  communément  au  dixième,  sou- 
vent au  septième,  quelquefois  même  au  cinquième  du 
revenu  ;  »  ce  qui  supposerait  que  le  clergé  de  France 
n'aurait  <]ue  25  millions  de  revemi. 

On  se  trompe  enlin  volontairement,  lorsque  l'on 
craint  (jue  ces  revenus  ne  suflisent  pas  à  payer  la  dette 
de  la  nation,  et  les  pensions  des  ecclésiastiques  et  des 
moines,  surtout  si  l'on  reverse  les  petites  maisons 
religieuses  dans  les  grandes,  en  ne  donnant  que  demi- 
pension  à  chaque  individu. 

Ces  revenus,  quoi  qu'on  en  dise,  montent  au  moins 
au  quadruple  de  la  déclaration  de  1655,  de  312  mil- 
lions, c'est-à-dire  à  1,248  millions,  ce  qu'\  donne  en 
fonds  un  capital  au  moins  de  30  milliards. 
^  Français,  vous  surtout  habitants  de  ces  villes  que 
l'on  nonmiait  ci-devant  villes  de  parlement,  songez 

Sue  si  l'Amérique  anglaise,  après  avoir  essuyé  perl- 
ant plus  de  dix  ans  toutes  les  horreurs  de  la  guerre, 
avoir  vu  ses  villes  et  ses  ports  incendiés,  ses  campa- 
gnes dévastées,  près  de  la  moitié  de  ses  habitants 
massacrés,  et  avoir  contracte  une  dette  énorme,  a 
comnieneé  à  llcniii  un  an  a])iès  la  paix,  à  bien  pins 
lorte  raisi'./i  la  Irance,  (|ui  na  émouvé  aiieiin  mai- 
liciir,et  qui  se  trouve  avoir  entre  les  mains  un  capital 


de  30  milliards,  doit-elle  prospérer  dès  l'instant 
même  que  sa  constitution  aura  été  formi'e. 

Cet  article  est  tiré  d'un  pamphlet  inlilulé  :  Traité 
fedéralif  et  d'union  des  quatorze  vilks  bailliagèrct 
de  Franche-Comté,  et  adhésion  de  la  ville  de  Di- 
jon; in-80  de  24  pages.  A  Dijon:  et  se  trouve  à  Paris, 
chez  M.  Berry,  libraire,  rue  des  Quinze-Vingts. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  L'abbé  de  Monlcsquiov.. 

SUITE   DE   LA   SEANCE   DU    13   JAUVICV. 

Suite  du  rapport  de  M.  Gossin. 

La  principauté  d'Orange  réclamait  un  département 
pour  elle  seule  ;  elle  alléguait  sou  ancienne  indépen- 
dance, ses  habitudes,  et  la  difficulté  de  s'identifier 
avec  le  Dauphiné,  aucpiel  on  voulait  la  réunir:  mais 
l'assemblée  a  jugé  qu'un  pays  aussi  peu  considérable 
ne  pouvait  former  qu'un  district.  Cependant  on  lui 
a  laissé  le  choix  du  département  auquel  il  pourrait 
s'associer  ;  il  pourra  donc  opter  entre  celui  du  Dau- 
phiné ou  celui  de  Provence,  qui  l'avoisinent. 

Une  autre  difficulté  est  soumise  à  la  décision  de 
l'assemblée.  Le  Forez,  ou  du  moins  quelques-uns  de 
ses  députés,  se  sont  opposés  jusqu'à  présent  à  ce  que 
la  province  fût  réunie  en  uu  département  avec  le 
Lyonnais  et  le  Beaujolais.  Cette  prétention  paraissait 
d'autant  plus  extraordinaire,  que  ces  trois  provinces 
ont  depuis  longtemps  des  relations  étroites,  ne  for- 
mant qu'une  même  généralité.  M.  de  Landine,pour 
empêcher  la  réunion,  a  surtout  allégué  les  dettes 
immenses  que  la  ville  de  Lyon  a  contractées,  et  qu'il 
ne  convient  pas  de  faire  partager  aux  autres  portions 
du  département.  Malgré  ces  raisons,  l'assemblée  a 
décidé  : 

Que  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Lyonnais,  ne  pour- 
ront former  qu'un  seul  département. 

D'autres  difficultés,  élevées  sur  la  Lorraine  et  pays 
cireonvoisins,  ont  été  également  aplanies.  Il  a  été  dé- 
crété : 

Que  la  Lorraine,  les  Trois-Evêchés  et  le  Barrois^ 
seraient  unis  pour  leurs  divisions  respectives. 

Une  discussion  plus  longue  s'élève  par  rapport  à 
l'Alsace.  Il  propose  de  statuer,  non-seulement  sur  les 
départements  à  y  former,  mais  sur  les  prétentions 
des  princes  allemands  qui  ont  des  terres  dans  cette 
province.  Il  s'agit  de  savoir  si  ces  terres  seraient  en- 
veloppées dans  la  division  du  royaume.  On  cite  les 
prétentions  de  deux  villes  impériales  pour  être  chefs- 
lieux  de  districts.  On  cite  les  traités  et  le  droit  des 
gens  en  faveur  des  princes  allemands. 

M.  Rewbeli,  :  Ces  réclamations  ne  sont  fonde'es 
que  sur  des  traités  arrachés  par  la  faveur  et  désa- 
voués parle  peuple,  qui  n'en  a  jamais  été  que  la  vic- 
time. 

D'après  ces  diverses  observations,  il  est  décrète'  : 

Que  l'Ai  ace  sera  t  divisée  en  deux  d('nnrtements, 
dont  Strasbour^;  et  Co!mar  seraient  les  cliefs-lieux; 

Qne  'e  département  de  Strasbourg  serait  subdivisé 
en  trois  districts,  el celui  de  Colmar  en  quatre; 

Que  les  t 'rri  s  des  piinesaremands,  possédéesen 
souveraiiieb-  par  laFrance,  seront  comprises  daus la 
division  des  districts; 

Que  Landau,  (Tclavé  dans  le  Palatinat,  aura  une 
justice  particulière; 
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Que.  la  question  sur  les  re'clamations  des  princes 
aliernaiids  reste  ajourric'e; 

Quant  à  ce  dernier  objet,  le  comité  de  féodalité  ob- 
serve (ju'il  attend  des  renseignements  qu'il  a  de- 
mandés aux  princes  réclamant^. 

—  M.  Gossin  lait  un  rapport  fort  court,  où  il  pro- 
pose que  Paris  fît  à  lui  seul  un  département,  avec  sa 
tanlifue  de  trois  lieues  de  rayon  au  plus,  à  partirdu 
parvis  de  Notre-Dame. 

Un  membre  propose  de  confiner  cette  banlieue  à 
la  première  poste. 

M.  Desmeu?<iers  :  Paris  paie  70  millions  d'imposi- 
tions ;  et,  ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  que  sur  une 
population  de  sept  cent  mille  habitants,  chacun,  l'un 
portant  l'autre,  paie  110  liv.  Mais  ces  impositions  se 
paient  sur  les  consommations;  si  la  banlieue  était 
trop  resserrée,  la  contrebande,  qui  monte  à  12  mil- 
lions, irait  à  20.  Il  convient  surtout  d'y  renfermer  le 
village  de  Sceaux.  Je  demande  que  la  banlieue  soit 
portée  à  trois  lieues  de  rayon. 

M.  DuPORT  :  11  suflirait  de  donner,  au-delà  des 
murs,  deux  lieues  et  demie,  à  cause  des  irrégula- 
rités. 

M.  de  Custine  propose  de  porter  la  banlieue  à  trois 
mille  toises  au-delà  de  ses  murs. 

Le  projet  du  comité  passe  à  une  grande  pluralité, 
et  il  est  décidé  : 

•  Que  la  ville  de  Paris  formerait  à  elle  seule  un  dé- 
partement avec  sa  banlieue,  de  trois  lieues  de  rayon 
au  plus,  à  partir  du  parvis  Notre-Dame.  • 

—  M.  Kilpotter,  député  de  Flandre,  demande  que 
la  ville  de  Lille  soit  autorisée  à  faire  un  emprunt  de 
500,000  liv.,  pour  fournir  aux  approvisionnements 
de  grains  qui  ont  été  faits  pour  procurer  la  subsis- 
tance aux  pauvres. 

Plusieurs  autres  membres  forment  aussi  des  de- 
mandes tendant  à  autoriser  des  villes  à  faire  des  em- 
prunts pour  le  même  sujet. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  ces  objets  au 
pouvoir  exécutif;  ce  qui  n'est  pas  appuyé. 

Un  autre  membre  réclame  l'ajournement  de  cette 
motion  jusqu'à  ce  que  les  municipalités  soient  éta- 
blies. 

M.  Fréteau  vient  à  l'appui  de  cette  motion.  Il  fait 

E ressentir  les  dangers  de  cotenqirunt;  il  rappelle  un 
ruit  répandu  depuis  longtemps  sur  les  dispositions 
de  quelques  personnes  de  cette  ville.  C'est  un  loyer 
qui  concentre  les  eftbrts  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion. C'est  du  milieu  d'une  ville  qui  renferme  tantde 
bons  patriotes,  que  les  ennemis  du  bien  public  lan- 
cent leurs  traits  envenimés. 

Un  autre  membre  convient  que  la  municipalité  de 
cette  ville  a  fait  tout  ce  qui  a  di'pcndu  d'elle  pour 
éloigner  la  misère;  qu'elle  a  acheté  lesgrairischère- 
ment,  et  qu'elle  les  a  vendus  à  bas  prix  ;  ijiu'  la  pénu- 
rie qu'elle  éprouve  vient  de  sa  bienfaisance  ;  mais  que 
l'emprunt  ne  doit  pasètre  autorisé  malgré  tnulesces 
raisons  ;  que  cette  municipalité  a  été  nommée  |)ar 
l'intendant;  qu'elle  n'a  pas  les  pouvoirs  du  peuple, 
qu'elle  est  expirante;  qu'il  ne  faut  pas  lui  laisser  la 
faculté  de  faire  un  enqirunt  si  considérable;  qu'il 
Tant  mieux  le  laisspr  effectuer  par  la  municipalité 
qui  va  être  élue  par  le  peuple,  puisque  sa  formation 
n'est  pas  éloignée. 

Un  membre  dit  que  la  ville  de  Lille  est  en  position 
de  faire  supportera  la  province  la  moitié  des  contri- 
butions que  ses  emprunts  nécessitent  :  il  n'est  pas 
de  la  ville;  il  craint  de  supporter  les  frais  de  rem- 
boursement. 

Un  autre  membre  oppose  à  l'emprunt  des  raisons 
plus  puissantes:  il  craint  qu'il  ne  serve  d'aliment 
au\'  euncuiis  de  la  révolution. 


L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dëlibé 
ter  quant  à  présent. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    JEUDI    14    JAIiVIER    AU    MATIN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  veille,  on  donne  communication  d'une  adresse  de 
la  communauté  de  Situer  en  Poix,  portant  plainte 
contre  l'intendant  de  la  province;  et  d'unr  autre 
adresse  du  :omitt'  permanent  de  la  Roche-Bernard 
qui  dénonce  une  insurrection  scandaleuse, arrivée  le 
3  de  ce  mois,  et  instruit  des  mesures  prises  pour  en 
arrêter  les  progrès. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'autres  adresses  de 
villes,  dont  les  unes  annoncent  des  établissements 
patriotiijues;  d'autres  demandent  d'être  chel-lieu  de 
département  ou  de  district,  ou  l'établissement  d'une 
cour  supérieure.  Celle  du  Pont-de-Lempde  en  Au- 
vergne en  demande  une  pour  la  ville  de  Clermont- 
Ferrand,  et  toutes  portent  adhésion  et  dévouement 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  On  lit  une  adresse  de  quelques  citoyens  de  Tou- 
louse, qui  ont  formé  le  projet  d'établir  dans  celte 
ville  une  institution  publique  et  gratuite  en  faveur 
de  la  jeunesse  qui  se  destine  aux  armes  et  à  la  ma- 
rine; elle  a  pour  titre  :  Ecole  nationale  et  patrioti- 
que de  génie,  d'artillerie  et  de  marine. 

—  Le  comité  permanent  se  plaint  fortement  de  la 
résistance  opiniâtre  du  parlement  de  Bretagne,  ainsi 
que  de  l'inexactitude  et  de  la  partialité  dans  l'envoi 
(les  décrets. 

—  La  ville  de  Neuf-Brisac  joint  à  son  adhésion  le 
don  patriotique  de  1,200  livres,  et  la  communauté  de 
Tremolet  en  Périgord  donne  le  produit  des  taxes  sur 
les  ci-devant  privilégiés,  outre  la  contribution  pa- 
triotique. 

—  Les  offrandes  patriotiques  sont  très  nombreu- 
ses :  la  ville  de  Saiute-Ménéhould ,  celle  de  M  'ntes- 
quieu-Volrestre,  la  communauté  de  Siimmo'te  en 
Champagne,  la  ville  de  Forcalquier  donnent,  les 
unes  des  sommes  d'argent,  les  autres  de  l'argenterie. 

—  La  communauté  de  Soye,  en  Franche-Comté, 
remercie  l'Assemblée  de  l'avoir  délivrée  des  dimes 
excessives  dont  elle  était  grevée,  et  donne  l,OOo  liv. 
sur  les  rentes  de  ses  bois. 

—  La  ville  de  Monifort,  en  Bretagne,  accepte  avec 
empressement  la  proposition  de  plusieurs  villes  de 
la  province  pour  former  une  confédération  pour 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée. 

— La  ville  de  Fougères  adresse  des  observations  sur 
la  liberté  ues  noirs  de  nos  colonies;  elle  pense  que 
leur  liberté  serait  dans  ce  moment  un  bienfait  dan- 
gereux pour  eux-mêmes,  pour  les  colons  et  pour  la 
mère-patrie. 

—  Le  district  de  Paris,  dit  des  Prémontrés,  envoie 
une  adr»'sse  d'adhésion  aux  d<'crets,  en  demandant 
que  l'Assemblée  s'occupât  incessamment  de  l'orga- 
nisation de  la  municipalité  de  Paris, 

M.  DE  Cl'RT,  au  nom  du  comité  de  la  marine  : 
Quoique  vous  ayez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  dans  la  personne  du  mi;  quoiciue  ce 
décret,  fondé  sur  les  principes  les  plus  politicpies  et 
les  plus  respectables,  ait  ('té  promulgue  dans  tout  le 
royaiune,  jamais  l'administration  de  la  marine  n'é- 
prouvera plus  d'entraves,  tant  le  souvenir  des  au 
ciens  abus,  et  la  mi'liauce  ouverte  qui  eu  est  la  suite, 
entraînent  les  esprits  avec  legnûtdis  innovations, 
par  cela  même  qu'une  innovation  attaque  le  n'gimc 
dont  quelques  agents  de  l'autorité  avaient  osé  abu- 
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ser;  mais  lorsqu'un  établissement  particulier,  forini' 
sous  l'ancien  régime,  au  lieu  d'être  vicieux,  est  le 
seul  qui  s'accofde  avec  les  véritables  principes  d'é- 
conomie, quand  ils  ne  blessent  en  rien  les  droits  des 
citoyens,  quand  sa  conservation  est  nécessitée  par 
les  besoins  d'une  administration  sage  et  éclairée,  toul 
invite  à  ne  pas  céder  à  des  réclamations  dictées  peut- 
^tre  par  des  intérêts  personnels;  et  c'est  an  législa- 
teur à  faire  connaître  que  tels  ou  tels  principes  doi- 
vent être  conservés,  et  méritent  de  concourir  au  bien 
général  de  la  régénération. 

On  récl.ime  dans  les  grands  ports  du  royaume 
contre  les  marchés  à  l'entreprise;  et  à  Brest,  contre 
les  marchés  de&'hôpitaux,  accordés  aux  sœurs  de  la 
Sagesse. 

Votre  comité  pense  que  l'administration,  actuel- 
lement sans  énergie  par  la  circonstance  des  temps, 
serait  obligée,  si  l'on  ne  prononçait  pas,  de  résilier 
tous  les  marchés  à  l'entreprise,  et  perdre  tous  les 
;ivantages  que  quatre  ans  d'expérience  et  de  soins 
ont  déjà  procures. 

Ces  dilférentes  considérations  font  penser  au  co- 
mité qu'il  fallait  que  l'Assemblée  fît  connaître  son 
vœu  sur  les  entreprises  des  ports,  alin  que  le  pouvoir 
exécutif  n'éprouve  plus  d'obstacles  aux  opérations 
qu'il  onlonne,  d'après  les  principes  d'économie  de 
l'Assemblée. 

L'administration  de  la  marine,  dégoûtée  des  régies 
qui  étaient  très  coûteuses,  n'aurait  pu,  sans  rougir, 
proposer  au  rabais  l'entreprise  des  hôpitaux;  mais, 
voulant  réduire  les  frais,  sans  nuire  au  secours 
qu'elle  devjiit  à  ses  malades,  elle  invita  divers  ordres 
hospitaliers  à  faire  des  propositions  sur  ces  objets  : 
les  sœurs  de  la  vSagesse  méritèrent  la  préférence,  par 
les  oll'res  qu'elles  firent.  Elles  la  méritaient  déjà, 
parcequ'elles  étaient  fenunes,  et  qu'elles  se  dé- 
vouaient. Qui  ne  sait  combien  les  secours  de  ce  sexe 
int'iTssant  et  sensible  sont  plus  utiles  et  plus  doux 
aux  infortunés  qu'elles  cherchent  à  soulager? 

Tels  étaient  les  objets  sur  lesquels  le  roi  avait  or- 
donné au  ministre  de  la  tnarine  de  consulter  le  vœu 
de  l'Assi  ndjiée  :  lui  présenter  des  moyens  d'écono- 
mie et  des  motifs  d'humanité,  c'était  assurer  d'avance 
les  demandes  du  comité. 

Les  puissances  maritimes  de  l'Europe  sont  armées 
d'une  puissance  lormidable.  Leurs  arsenaux  sont 
approvisionnes  avec  une  abondance  imposante,  et 
les  ordres  donnés  dans  leurs  ports  sont  exécutés  avec 
la  plus  grande  promptitude  et  la  plus  aveugle  sou- 
mission :  vous  n'êtes  pas,  à  beaucoup  près,  dans  une 
position  si  heureuse.  Si  vous  avez  en  vaisseaux  des 
forces  réelles,  vous  n'avez  encore  aucune  force  rela- 
tive. Vous  pouvez  en  un  instant  rétablir  l'ordre  et  la 
subordination,  en  consacrant  le  principe  que  l'admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux  est  dépendante  du 
pouvoir  exécutif;  que  nul  n'a  droit  de  s'opposer  aux 
ordres  ('inanésdcson  autorité,  sauf  la  responsabilité 
des  ministres. 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assembh'e  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutil  suprême,  résidant  en  la  personne  du  roi, 
tout  marché  conclu  et  à  conclure  en  son  nom  doit 
être  exécute  dans  les  jiorls  et  arsenaux,  sans  opposi- 
tion quelconque,  sauf  la  responsabilité  du  ministre 
de  la  marine.  » 

M.  Bouche  et  quelques  autres  membres  proposent 
plusieurs  anuMidements. 

M.  Li:GENnKE,rfépu<e(/ei?re«f;  Je  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Attendii  la  soumission  de  la  ville  de  Brest, 
de  procurer  un  bénélice  de  50,000  livres  à  la  nou- 
relie  entreprise  des  hôpitaux  d«  la  marine  de  Brest 


cette  soumission  sera  publiée  et  mise  à  l'adjudica- 
tion.» 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements, et  le  décret  proposé  par  le  comité  est 
adopté. 

Un  secrétaire  annonce  les  douze  membres  qui  com- 
posent le  comité  des  iiensions:  en  voici  les  noms  : 
MM,  de  Montcaim-Gozon,  Camus,  de  Wimpfen,  Fré- 
teau,  Treiihard,  Biauzat,  de  Menou,  Champeau,  Ex- 
pilli,  Coltin,  de  l'Epand  et  Goupil-de-Préfein. 

L'ordre  du  jour  est  pour  le  travail  des  départe- 
ments. 

(La  iuUe  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 


Académie  foyale  df.  Misioi:e.  —  Aujonrd'luii  15,  la 
luiilième  représcnlatioi  ûè  !\'cpltté,  reine  d'Egypte,  paroles 
de  M.  Hotrmnnn,  musique  de  M.  Lemoinc;  el  ^j  linsiere, 
ballet  de  Gardel.  Demain  16,  au  profit  des  pauvres  du  dis- 
tiitt  de  Saint-Martin-des-Champs,  Jkeste,  et  les  Pré- 
tendus. 

Théâtre  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aujourd'hui  15,  au  profil  des 
pauvres,  la  vingl-cinqtiiime  représeiilalioii  de  Charles  IX, 
tragédie  nouvelle;  il  la  Fausse  Agnès ,  romédeen  trois 
actep,  en  prose.  M;irdi  19,  la  première  représentation  des 
Dangers  de  Copinwn,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  15,  les  Maris  corri- 
gés; et  la  Maiinée  et  la  Feillée  villageoises.  Demain  16, 
le  bon  Ménage,  et  li  deuxième  repié^enlalion  de  Pierre- 
le-Grand.  En  attendant  la  dix-neuvième  représentation  de 
Raoul  sir  de  Créqui, 

Théâtre  de  \foNsiEUB.  —  Aujourd'hui  15,  la  douzième 
ri^présenlation  du  Comie  de  H  altran,  comédie  en  trois 
actes,  en  prose  ;  el  la  dix-septième  du  Souper  de  Hem  i  H', 
en  un  acte,  en  prose.  —  S'adrc'^ser,  pour  la  location  des 
loges^  à  M.  Charles,  à  la  salle,  foire  Saint-Germain. 

Théâtre  DU  Pai.ats-Rotal.  —  Aujourd'hui  15,  Chris- 
topke-le-Hond,  comédie  eu  un  acte  ;  et  la  deuxième  repré- 
sentaUon  de  la  Journée  de  Louis  XII,  eu  trois  actes. 

Petits  CoMÉDiF.NSDES.A.R.MgrLECOMTE  df.Beaijolais. 
—  Aujourd'hui  15,  ta  l'eiive  espagnole,  comé'lie  en  un 
acte;  le  Menuisier  de  Bagdad,  eu  un  acte,  et  le  bon  Père^ 
opéra  bouffon  en  un  acte. 

Grands  Danseurs  dd  Roi. —  Aujourd'hui  15,  le  Barbier 
de  village,  pièce  en  deux  actes;  Henri  11'  à  Meutan,  ou 
tes  Dames  françaises  ,  en  un  acte  ;  le  Prétendu  sans  te  sa- 
voir, aus<i  en  un  acte;  el  l'Enlèvement ,  piiulomiiue  en 
qualre  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices 
dans  les  entr'acles. 

AMBiGL-CoMiQtE.  —  Aujourd'hui  15,  le  Sourd,  pièce  eu 
«naclc;  Brindaroine,  aussi  en  un  acte;  et  l'Homme  au 
masque  de  1er,  pantomime  en  quatre  actes,  avec  des  diver- 
tissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'OOTEL  DE  VILLE  DEPARTS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  h  lettre  J. 

Cours  des  changes  èlranqcrs  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 
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POLITIQUE. 


POLOGNE, 


La  nouvelle  conslilulion  de  la  république  est  une  condi- 
tion exi)rcs';e  sans  laquelle  ou  doit  renoncer  à  l'alliance  du 
loi  de  Pruse  :  on  se  rappelle  que  S.  M.  prussienne  a  dé- 
C\«ré  «  Qu'avant  de  former  des  engagements  pirmanents 
et  diirables  avec  la  Pologne,  elle  désirait  que  la  forme  de 
sou  gouvernement  fût  déterminée ,  et  son  armée  mise  en 
^tat  de  remplir  Icsliaisons  réciproquement  lormées  entre  les 
deux  puissances.  • 

ÎNfaisla  précipitation  qu'exige  celte  alliance  ne  s'accorde 
point  avec  la  maturilé  de  réilexion  et  les  sages  lenteurs 
que  le  solide  établissement  d'une  constitution  demande.... 

Il  Idutse  rappeler  encore  les  dispositions  nouvelles  dans 
lesquelles  se  trouvent  aujourd'hui  les  babitanis  des  villes, 
et  les  mémoires  qu'ils  ont  pré-entés  à  la  diîte  :  la  bour- 
geoisie polonaise  commence  à  rougir  de  son  néant  politi- 
que ;  elle  a  sollicité  pour  que  ses  représentants  fussent  ad- 
iftis,  et  que  les  droits  du  citoyen  lui  fussent  rendus. 

La  difliculté  des  affaires  de  Pologne  consiste  donc  à  ré- 
soudre ce  problème  politique  :  comment  concilier  les  nou- 
velles relations  extérieures  avec  les  nouveaux  principes  de 
raison  et  de  justice  qui  se  développent  dans  l'intérieur? 

Tel  a  été  à  peu  pn's  l'objet  du  discours  que  M.  Ignace 
Potocki,  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie,  a  prononcé 
le  10  décembre,  lorsque  la  lettre  du  roi  de  Prusse  a  été 
communiquée  à  la  diète.  «  Sa  Majesté  prussienne,  a-l-il 
dit,  invile  la  république  à  se  lier  avec  elle,  pourvu  que 
l'ordre  du  gouvernement  et  l'enlrelien  de  l'armée  y  soient 
filés  d'une  manière  asst  z  immuable  pour  servir  de  base  à 
«et'e  alliance.  Mais  Sa  Majesté  ajoute  qu'elle  sent  combien 
de  réflexions  et  de  temps  exige  la  luruiation  d'une  consti- 
tution ;  que  les  recherches  qu'elle  suppose  ne  peuvent  s'a- 
vanctr  qu'à  pas  lents,  surtout  duns  une  république; 
qu'ainsi  elle  se  borne  à  ne  demander  pour  le  présent  que 
les  principes,  ou,  pour  ainsi  dire,  les  premiers  éléments 
d'où  la  constitution  pourra  se  développer  plus  pleinement 
dans  la  suite,  n 

M.  le  comte  Potocki  ne  discute  point  !a  proposition 
du  roi  de  Prusse;  il  l'adopte,  il  pense  que  l'on  doit  s'em- 
presser de  tracer  ces  points  élémentaires,  alin  de  les  pré- 
senter ù  la  cour  de  Berlin,  comme  la  sûreté  tbndamentale 
d'une  alliance  qu'il  laut  se  liàler  dt  conclure,  a  Je  suis 
moi-même,  a-l-il  poursuivi,  membre  de  la  députalion 
chargée  des  travaux  de  la  constitution,  et  j'insiste  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  attendre  que  ces  travaux  aient  été  por- 
tés au  plus  ;;rand  degré  de  perfection Ils  ne  peuveni 

l'être,  à  moins  que  vous  n'adoptiez  pour  constitution  nos 
opinions  particulières.  Mais  où  sera  la  solidité  de  cet  ou- 
vrage? Il  deviendra  un  objet  perpétuel  de  blâme  et  de  soup- 
çons. Cependant  des  premières  ba'^es  de  la  con  'iiniion 
dépend  le  bonheur  de  la  patrie,  et  ce  bonheur  ne  peut  être 
abandonné  à  un  avenir  incertain,  n 

Ici  l'orateur  se  trouve  au  milieu  de  la  question ,  au  vrai 
nœud  de  la  difliculté.  Il  établit  donc  «  que  les  premier^ 
éléments,  les  principes  de  la  constitution  ne  peuvent  être 
fjxés  sans  le  consentement  de  la  nation  entière.  » 

C'est  l'iipiiiion  de  quelques  personnes  ;  c'est  la  sienne  ; 
il  le  déclare.  Rien  de  constitutionnel,  rien  de  stable  sans 
l'aveu  de  la  nation.  Qu'ajoute  ensuite  M.  le  cnmie  de  Po- 
tocki, entraîné  par  la  raison,  embarrassé  par  les  circon- 
stances, ollusqué  par  les  obstacles?  «  Mais  si  je  puis  prou- 
ver, dit  il,  que  nous  manquons  égalemi  ni  de  temps  et  do 
moyens  pour  nous  procurer  le  consenlement  de  la  naiion  ; 
si  je  puis  prouver  que,  la  convoquer  imprudemment,  ce 
serait  troubler  et  renverser  tons  nos  travaux;  si  enfin  je 
puis  démontrer  que ,  puisque  nous  ne  manquons  ni  de  con- 
naissances sur  les  objets  îi  traiter,  ni  de  la  droiture  néces- 
Wire  pour  prendre  sous  les  yeux  et  à  cœur  tous  les  inlérêlg 

!"•  Séiie.  —  Tome  III» 


de  ia  naiion,  nous  pouvons  établir  la  constitution  plm 
promptenient  (t  plus  sûrement  sans  cette  convention; 
alors  je  ne  puis  legarder  le  consentement  delà  naiion,  qui 
ne  parait  nécessaire  à  qui  Iques  personnes,  que  comme  un 
mo3en  par  lequel  on  veut,  d'une  manière  artificieuse  et  si- 
nistre, mettre  le  peuple  en  jeu,  piïecluer  un  délai  dange- 
reux dans  la  présente  situation  des  affaires,  renverser  le 
bon  ordre  qui  a  commencé  à  renaître  dans  i'Klat,  et  l'a- 
néantir à  inmais  au  préjudice  même  du  peuple.  » 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  s'opposèrent  à  ces 
considérations,  les  comi  aUirenl,  et  si;  refusèrent  surtout  à 
la  proposition  par  laquelle  M.  le  comte  de  Potocki  avait 
tenniné  son  discours,  cl  qui  était  de  conclure  sur-lc-cliamp. 
Dans  ce  parti  se  firent  remarquer  le  général  comte  Bra- 
nickl  et  M.  Suchodols-ki,  connus  par  leur  opposition  au 
système  d'alliance  avec  la  cour  de  Prusse.  L'affaire  fut 
donc  renvoyée  à  une  plus  mûre  délibéraiion. 

Maisquand  on  n  parlé,  dans  la  diète,  du  consenlement 
de  la  nation  entière,  du  vœu  de  la  nation,  on  n'a  point 
prétendu  faire  droit  ù  la  réclnmalion  des  villes  et  de  la 
bourgeoisie.  Aucune  des  oppositions  qui  oui  étéfaitesconlrc 
M,  le  comte  de  Polocki  n'a  porté  sur  cet  article  ;  et,  dans 
les  dernières  séances ,  où  il  s'est  agi  de  la  contribution  à 
payer  au  trésor  par  la  ville  de  Varsovie,  dans  le  cours  de 
ce  mois,  et  fixée  à  ZiOO.OUO  florins,  lorsqu'on  voulut  ten- 
ter de  faire  meltre  en  délibération  le  mémoire  des  villes, 
on  objecta  qu'elles  s'éiaient  réunies  de  leur  propre  mouve- 
ment pour  former  en  commun  leurs  plaintes,  cl  qu'elles 
n'avaient  pas  été  convoquées  légalement.  Quelques  mem- 
bres ayant  insisté  sur  les  principes  de  jusiice  et  sur  la  né- 
cessité de  ne  pas  refuser  aux  villes  la  réparation  de  leurs 
griefs,  ils  trouvèrent  une  résistance  qu'il  leur  fui  impossi- 
ble de  vaincre.  On  convint  sculeinenl,  après  de  longs  dé- 
bals, qu'avec  l'approbation  du  roi,  le  mémoire  des  villes 
serait  comiiuiiiiqué  à  MM,  les  chanceliers,  qui  en  feraient 
le  rapport  à  la  diète,  et  donneraient  leur  avis. 

Celle  di-cussiou  étant  terminée.  M,  Malaehovvski,  ma- 
réchal de  laconfédéialion,  rappela  aux  Etats  confédérés 
la  nécissité  qu'il  y  avait  de  mettre  en  ordre,  le  plus  tôt 
possible,  le  projet  pour  la  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment. M.  Krasinski,  évéque  de  Kamiénieç,  présenta  le  plan 
conçu  par  la  députalion  pour  une  nouvelle  co:.stitulion, 
dont  il  est  président,  et  il  prononça  à  celle  occasion  un 
discours  dans  lequel  il  traç;i  le  tableau  des  suites  funestes 
qui  lésultaient  d'une  mauvaise  forme  de  gouvernement. 

M,  Walevvski ,  palatin  de  Siradie,  présenta  un  autre 
projet  sur  la  même  uialière,  et  l'un  et  l'autre  fuient  ren- 
voyés à  une  déliliéralion  ultérieure. 

De  f^arsofie ,  le  23  décembre.  —  La  dé|)utalion  pour  la 
constitution  a  présenté,  dans  la  séance  du  17,  son  projet 
de  réfoime.  (Il  contient  les  huit  articles  que  nous  avons 
donnés  dans  le  n°  10  de  celle  feuille,^  Les  choses  se  sont 
passées  comme  il  était  douloureux  de  le  prévoir.  Des  huit 
articles,  le  second,  qui  associait  les  possesseurs  des  l)iens- 
fouds  roturiers  à  la  noblesse,  pour  le  droil  des  suffrages 
aux  diélines,  a  été  le  plus  fortement  comballu. 
M.  Suchoidolki  en  a  éié  le  plus  violent  adversiiire. 
Sou  plus  éloquent  défenseur  a  été  M.  Kostka  Stanis- 
las Polocki.  Mais  toute  la  puissance  de  la  r.ii^on  en  faveur 
des  droits  de  la  roture  n'a  pu  l'emporter  sur  des  préjugés 
consacrés  par  des  siècles  d'oigucil.  La  noblesse  polonaise 
a  donc  dclaré  que  le  droil  de  suffrage  dux  diétines,  que 
toute  la  représentation  nationale  appartenait  exclusivement 
aux  nobles,  possesseurs  de  biens-fonds  dans  le  royaume. 
—  On  doute,  d'après  les  dernières  lellics  de  Varsovie, 
qu'aucune  puissance  de  l'Europe  puisse  pré-erver  long- 
temps la  Pologne  des  dangers  auxquels  ce  deruier  décret 
de  la  diète  expose  la  république. 


IT.VLIE. 

Extrait  de  la  lettre  rf'«»i  Fritnçais  à  Turin,  le  0  janvier 

17'J0. 

<  Tous  les  honnêtes  itens  de  toutes  les  nations  clianteot 
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les  louanges  de  l'Assemblée  nationale  de  France.  J'ose  pré- 
dire qu'avant  vingt  ans  l'Eui ope  tnlièreriinitera.  Ici  les 
tites  s'échauffent  déjà.  Voici  l'occasion  (car  !a  cause  est  la 
intme  que  partout  ailleurs).  L»  s  bourgeois  avaient  autre- 
fois l'entreprise  et  la  direction  du  grand  Opéra  de  la  cour. 
Les  noblts,  depuis  quelques  années,  ont  ol)tei)u  du  roi  le 
privilège,  et  dès  ce  moment  le  spectacle  est  devenu  mes- 
quin cl  détestable.  Les  bourgeois  aujourd'hui  témoi^inent 
tout  haut  11  ur  mécontentement  ;  ils  ont  fait  graver  des  ca- 
ricatures injurieuses  et  alUcher  des  placards  sanglants  con- 
tre la  noblesse.  Un  des  gentilshommi  s  entrepreneurs  a  été 
liué  au  spertacle.  —  Une  des  aOiches  a  poiir  titre:  Sen- 
ietna  deW  Assemblea  nazionale  cvntro  la  societd  dei  cava- 
Ueri  impresarii  del  liegio  teatro  di  Toi  ino, 

•  En  voici  une  autre: 

a  Les  comédiem  ordinaires  du  roi  se  feront  un  devoir  de 
donner  au  public  la  nouvelle  représentation  qui  a  pour 
titre:  Aurifucra  saines,  ou  l'Avare  Société  des  nobles  de 
Turin,  etc.  Elle  sera  suivie  de  la  farce  toute  iieuve  du  No- 
ble qui  n'a  plus  rien,  ou  Coup  d'œil  sur  les  causes  et  les 
suites  de  l'actuelle  révolution  de  la  France,  etc. 

«  Quelqu'un  m'assure  qu'on  attend  le  jour  où  le  roi  ne 
sera  pas  au  spectacle,  pour  laire  un  grand  bruit.Toutes  les 
têtes  snnt  montées.  Le  peuple  ici  est  terrible.  Le  gouverne- 
ment instruit  a  fait  doubler  la  garde  depuis  quelques  jours.  ' 
S'il  arrive  mal,  où  nous  réfugierons-nous?  Tout  cela  fait 
beaucoup  de  peine  au  roi,  et  donne  bien  à  penser  au  prince 
de  Piémont ,  qui  voit  avec  un  extrême  déplaisir  tant  de 
Français  ici. 

«  Les  Génois  et  les  Vénitiens  prennent  aussi  braucoup 
d'humeur  :  la  gazeltesecrùte  de  Venise  est  très  intéressante 
sur  ct'S  dispositions. 

<i  L'empereur  est  toujours  malade.  On  dit  qu'il  a  écrit 
au  Pape  pour  le  prier  d'êlre  médiateur  entre  lui  et  les  Bel- 
ges ;  sur  quoi  Pasquin  a  dit,  avec  son  audace  anonyme  : 

Dat  Christo  moriens,  ultima  verba,  latro. 

«Les  Honprois  et  les  Transylvaniens  se  sont  rais  en  /inr- 
vwnie  avec  lis  Belges;  ils  sont  maintenant  dans  la  même 
crise.  L'empereur  n'a  plus  guère  qu'un  moyen  de  se  tirer 
d'embarras...  » 

N.  B.  Nous  avons  entre  les  mains  l'original  de  celle 
lettre  rurituse,  beaucoup  trop  longue  et  beaucoup  trop 
détaillée  pour  être  publiée  en  entier. 

PAYS-BAS. 

Suite  du  manifeste  de  la  province  de  Flandres. 

Comme  naturellement,  chez  un  peuple  libre  et  jaloux 
de  ses  droits,  un  gouvernement  si  lyranniquc  avait  exciié 
des  murmures  et  des  mécontentements  qui  devaient  faire 
craindre  des  oppositions  .anestes,  le  ministère,  au  lieu  de 
modérer  ses  excès,  ne  fit,  dnns  ces  derniers  temps,  que 
pousser  les  choses  de  plus  en  plus,  et  ne  garda  enfin  plus 
aueune  mesure.  On  é(  ai  tait  pnrtout,  des  pkiLes  de  la  ma- 
gistrature, tous  les  personnages  qui  étaient  ou  qu'on  soup- 
çonnait être  attachés  à  la  bonne  cause.  Une  fiscalité  terri- 
ble, roiilorcéede  suppôts,  porta  la  désolation  dans  tontes 
les  familles  :  les  moindres  mots,  de  simples  discours 
échappés  dans  les  communes,  dans  les  cercles,  dans  les 
conversations  familières,  devinrent  l'objet  d'une  information 
criminelle;  la  méfiance  gagna  les  esprits  :  on  se  regardait 
avec  soin  dans  les  compaj^nies  avant  que  de  porter  la  pa- 
role; les  espions,  les  délateurs  étaient  répandus  partout  : 
nne  inquisition  terrible  contre  la  librairie  porta  la  stagna- 
tion dans  celte  branche  de  commerce.  On  viola  le  secret 
des  lettres  :  on  rendit  les  districts  responsables  des  pillages 
qui  s'y  seraient  faiis,  <lans  le  temps  qu  on  les  dépouillait 
des  armes  dont  ils  avaient  besoin  pour  les  empêcher.  On 
supprima  le  cou\ent  ou  l'hôpital  d'Oudenarde,  contre  la 
foi  expresse  de  la  ratification,  et  on  ferma  aux  religieu'^es 
expulsées  la  voie  de  la  justice.  On  changea  l'organisation 
du  collège  d'Alost,  sans  raison  plausible  quelconque,  et  ou 
médita  pareils  changements  dansd'aulres  administrations 
afin  de  les  rendre  toutes  dans  l'ealiëre  dépeudauce  du 
i^ouverucmeut* 


Ce  gouvernement,  tout  dur  et  tyranniquc  qa'il  était,  ue 
remplissait  pas  encore  assez  les  vues  de  nos  despotes  ;  il  fil 
place  à  un  gouvernement  purement  militaire  :  lecominao- 
dant  d'armes  devint  le  ministre  et  gouverneur  du  pa.\*:  il 
fit  enlever  arbitroirement,  et  sans  la  moindre  formalité  de 
justice,  plusieurs  citoyens  respectables;  il  attachait  à  d'au- 
très  des  plantons  ou  ordonnances,  dont  le  spectacle  nouveau 
et  effi  ayant  fit  une  impression  terriblesur  tous  lese-prits  } 
et,  pour  mêler  l'insulte  à  l'oppression,  pour  rendre  la  na- 
tion odieuse  aux  yeux  de  l'Europe, et  pour  donner  queli|ue 
couleur  à  sa  conduite  barbare,  il  prétexta,  à  l'exempl*  des 
plus  grands  tyrans,  un  complot  horrible,  qui  n'exista  ja- 
mais, et  que  le  gouvernement  fut  forcé  iii-même  de  dé|3« 
vouer  dans  la  suite,  en  rendant  les  infortunées  victimes  (is 
celte  odieuse  calomnie  à  leur  liberté. 

Une  chose  qui ,  dansée  temps  de  calamité,  a  scandalisé 
toute  l'Europe,  c'est  la  persécution  qu'on  a  fait  essuyer  k 
notre  métropolitain,  le  cardinal  archevêque  de  Malines, 
digne  prélat,  ctjmparable  aux  anciens  p<res  de  l'Eglise 
pour  sa  fermeté  à  soutenir  la  foi  et  à  mépriser  les  soulTran» 
ces.  Après  que  l'empereur  l'eut  humilié  de  plus  d'une  ma- 
nière, il  l'envoya  à  Louvain  pour  y  entendre  Icsl'  çons  des 
professeurs  du  séminaire-général,  et  pour  porter  une  dé- 
cision canonique  sur  l'orthodoxie  de  leur  doctrine  et  en- 
seignement. On  fut  convaincu  bientôt  que  cette  mission 
n'était  pas  laiie  de  bonne  fi  ;  car  à  peine  ce  digne  prélat 
s'était  rendu  sur  les  lieux,  que  le  gouvernement  lui  suscita 
différents  obstacles  pour  l'empêcher  de  remplir  l'objet  de 
sa  mission.  Sa  ferineié  et  son  courage  pour  le  soutien  de  la 
religion  le  firent  triompher  de  tout. 

Il  donna  une  déclaration  motivée  sur  les  principes  in- 
contestables delà  foi  catholique,  que  ledit  enseignement 
était  répréhensible  et  non  orthodoxe.  Le  gouvernement, 
épouvanté  de  ce  jugement  qui  confondait  toutes  ses  vues, 
lui  défendit  rigoureusement  de  rendre  cette  décision  pu- 
blique. Néanmoins  elle  perça  le  jour,  et  le  peuple  fut  au- 
tant scandalisé  tju'indigné  de  ce  qu'en  dépit  de  la  pro- 
nonciation d'un  juge  si  compétent  en  celte  matière,  le 
gouvernement  permit  la  continuation  vl'une  doctrine  si 
justement  réprouvée.  Celte  conduile  courageu-e  l'exposa 
à  tout  le  ressenliment  du  ministère  :  on  le  menaça  de  le 
priver  de  son  temporel  ;  on  le  fit  garder  par  d-'s  faction- 
naires; on  ne  rougit  pa->,  dans  une  lettre  consignée  dans 
les  feuilles  publiques,  de  le  traduire  comme  le  flambeau  de 
la  discorde  qui  désolait  les  provinces,  et  l'auteur  des  mal- 
heurs de  la  nation  :  on  l'osa  inculper  même  du  prétendu 
complot  tramé  contre  le  gouvernement;  c'élait  la  dernière 
insulte  qui  pouvait  rester  à  faire  à  son  caractère  et  ùla 
relii-ion  qu'il  avait  déiendne  avec  tant  de  fermeté;  cependant 
on  alla  encore  plus  loin ,  on  en  voulut  à  sa  lilierlé,  el  il  ne 
dut  son  salut  qu'aux  sages  précautions  que  la  dignité  de 
son  caractère  et  le  bien-être  de  l'Eglise  lui  ont  fait  prendre. 

Tout  clail  coinbé  sous  les  coups  impérieux  de  la  verge 
de  fer  qui  nous  gouvernait;  mais  il  fallait  à  cet  empire  des 
bases  solides  qui  en  auraient  a>suré  et  perpétué  la  durée  ; 
pour  les  établir,  il  s'aiiissait  de  trouver  les  moyens  de  faire 
support  r  docJement  aux  races  futures  le  joug  du  despo- 
tisme qui  écrasait  la  j^enéralion  présente. 

Pour  celle  fin,  on  se  proposa  d'y  former  la  jeunesse  dès 
sa  plus  tendre  enfance ,  et  de  lui  faire  sucer  avec  le  lait  les 
principes  des  mœurs  qui  auraient  convenu  au  gouverne- 
men>.  On  devait  à  cet  efft  établir  da;is  toutes  les  provinces 
une  nouvelle  tspèce  d'écoles  nommées  normales.  Des  maî- 
tres, (ormes  par  les  leçon ^  de  la  cour  de  Vienne,  n'ayant 
pour  eux  tous  qu'un  seul  et  commun  esprit,  comme  un 
ressort  principal  dans  une  machine,  les  auraient  présidées. 
Nos  enfants,  assujélis  aux  mêmes  principes  moraux  et 
physiques,  aux  mêmes  façons  d'agir,  de  parler,  d'écrire, 
de  penser,  aui  aient  fait  à  la  longue  une  génération  machi- 
nale, qui  aurait  reçu  et  suivi  toutes  les  impulsions  du 
gouvernemeni. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  on  commença  à  chasser  de  l'u- 
niversité de  Louvain  Ions  ces  illustres  savants  qui  faisaient 
l'ornemenl  de  la  Belgiqiic;  on  les  remplaça  par  des  hom- 
mes, ou  sans  mœnr>,  ou  très  médiocres  :  on  altéra  lou» 
1rs  principes  reçus  dans  les  ans  et  les  sciences.  Les  «haires 
doctrinales  ne  reîentirent  plus  que  des  propositions  plus 
propres  à  corrompre  qu'à  instruire  l'çsprit  ;  on  concentra 
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1«  jcuneitse  dans  une  ville  où  la  corrupUon  et  la  débauche 
retposaieiit  à  toul  moment  au  danger  de  perdre  ses  mœurs 
tl  sa  s'nté,  et  on  lui  laissa  tous  les  moyens  de  se  livrer  à 
tes  inclinations.  De  plus,  quelques  jeunes  gens  qui  uvaicnt 
àpeinf  achevcle  cours  de  leurs  éludes,  destinés  à  remplir 
des  chaires  professorales  dans  la  nouvelle  académie,  furent 
fcn\oyés  à  Vienne  pour  se  former  à  la  doctrine  qui  s'y  en- 
le'giie  ;  et  après  y  avoir  pris  l'air,  l'esprit,  les  mœurs  que  la 
eaur  voulait  introduire  dans  ces  provinces,  ils  devaient  re- 
Tenir  endoctriner  nos  enfants,  et  planter  l'Allemagne  au 
ttUlieu  de  la  Delgiquc. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

ANGLETERRE. 

De  Londres, — On  a  délivré,  le  premier  jour  de  l'an,  aux 
directeurs  de  la  batique,  desguinées  etdemi-giiinéos,  por- 
tant la  date  de  l'annéi'  présente  1790.  Knsuiteil  y  a  eu  un 
tepas  à  la  Tour,  pour  lesodiciers  de  la  ^ionnaie. 

—  Notre  dette  nationale  esl  de  240,000,000  sterling ,  re 
qui  fait  i  4,400,000,000  livres  tournois  Si  on  la  payait  en 
guinées  de  poids,  évnluéos  à  4  livres  slerlin?;s  par  once,  la 
somme  pèserait  5  millions  de  livres,  poids  de  roi. 

Supposons  ensuite  qu'on  voulût  charger  celle  immense 
quantité  d'or  dans  des  charrettes,  que  l'on  mit  un  millier 
pesant  sur  chacune ,  et  que  l'on  prit  un  espace  de  quarante 
pieds  pour  b  cliarrette  attelée  de  deux  chevaux,  toute  la 
somme  exigerait  cinq  mille  charrettes  qui  couvriraient  un 
chemin  de  trente-sept  milles  de  longueur,  plus  cent  seize 
charrettes  sur  îe  trente-huitième  mille. 

Après  ce  calcul  eQrayant  pour  l'imagination,  on  pf-ut  se 
demander  s'il  y  a  sur  loutela  terre  assez  d'or  en  circulation 
pour  payer  cette  dette  ?  Il  est  probable  q^u.  tout  l'argent 
même  qui  circule  sur  noire  giooe,  réuni  àî'or,  ne  suffirait 
{)as. 

—  î.c  cardinal  d'York  a  pris  le  nom  de  Henri  ÎX. 

—  Le  3  de  ce  mois,  est  mort  ù  Rawdon.  Samuel  Wade, 
âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans  :  il  était  père  de  onze  en- 
fants, grand-père  de  soixante-treize,  et  bisaïeul  de  trente- 
sept.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  toute  sa 
postérité  esl  encore  vivante,  à  l'exception  d'un  fds. 

— 


FRANCE. 

De  Grasse,  le  22  décembre.  —  Les  soldats  de  la 
conipagtjie  Iratich.^  sous  !e  nom  de  Castclianc,  (jui 
forme  la  garnison  du  port  de  i'île  Sainte-Marguerite, 
voyant  (juc  les  prisonniers,  au  nombi  e  de  sept,  n'é- 
prouvaient aucun  adoiicisseinctit  dans  leur  sort, 
quoique  les  décrets  de  l'Assembléo  portent  révoca- 
tion des  Icttres-dc-cachet,  se  décidèrent  à  aller  chez 
le  commandint  pour  lui  demander  l'élargissement 
de  ces  prisonniers.  Soit  crainte,  soit  humanité,  le 
commandant  adhéra  à  leur  demande,  et  les  prison- 
niers lurent  élargis.  On  se  livra  sur-le-chatnp  à  la 
joie,  et  on  alla  en  dansant  la  farandoule  {le  branle), 
remercier  le  commandant.  On  pensa  tout  de  suite  à 
quitter  le  port  et  aller  à  Cannes.  Vingt  soldats,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  des  bas  ofliciers,  se  joigtiirent 
aux  prisomiiers  :  un  tambour  marchait  à  la  tète,  un 
drapeau  au  centre;  les  lauriers  ombrageaient  les 
chapeaux.  Arrivés  ati  luùle,  ils  s'embarquent  sur 
deux  bateaux,  et  arrivent  à  Caimes.  Ils  prennent 
ensuite  la  route  de  Grasse,  et  y  arrivent  à  huit  heu- 
res et  demie.  Ils  se  sont  mis  sons  la  sauvegarde  de 
la  nation  et  de  la  garde  bourgeoise.  Les  prisoimiers 
«t  les  soldais  occupent  l'hôtel  du  Daiiphiné;  la  garde 
nationale  a  établi  des  sentinelles  .i  la  porte.  A  minuit 
on  expédia  un  courrier  pour  le  commandant  des  îles 
Sainte-Marguerite,  aiin  de  lui  aiuioncer  que  les  ci- 
devant  prisonniers  étaient  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  et  de  la  ville.  En  même  temps  on  a  adressé  à 
l'Assemblée  nationale  le  rapport  de  cette  affaire. 


Noms  des  prisonniers  sortis  :  MM.  Marville  de  Vcr- 
sane,  frère  du  conseiller  du  parlement  de  Besançon, 
détenu  depuis  1777,  âgé  d'environ  quarante-cinq 
ans;  Chifflet  Dorchap,  lils  du  premier  pn^sident  de 
Metz,  détenu  depuis  1781;  le  Basde  Bouchan,  fils  du 
président  des  vacations  de  Besancon,  détenu  de- 
puis 1788;  de  Chabert  de  la  Rerie,  Vils  d'un  colonel 
de  la  Guadeloupe,  détenu  depuis  1786;  Péragalo,  lils 
d'un  négociant  de  Marseille,  détenu  depuis  six  mois; 
Durand  de  Montpellier,  détenu  depuis  un  an;  M.  le 
comte  de  Monteille,  âgé  de  soixante-douze  ans,  et 
détenu  depuis  trente-deux,  attendu  son  .Ige  et  ses  in- 
firmités, a  refusé  de  sortir;  il  veut  que  sa  prison  soit 
son  tombeau. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bordeaux. 

Les  pluies  ont  inondé  nos  champs.  Elles  ont  re- 
tarde les  semences  dans  plusieurs  parties  de  la  pro- 
vince. On  s'aperçoit,  à  la  taille  de  la  vigne,  des  ra- 
vages qu'a  fait  le'  froid  de  l'hiver  dernier.  Plusieurs 
pieds  n'ont  conservé  de  vie  que  dans  leurs  racines, 
et  nos  n^coltes  seront  diminuées  pendant  quelques 
années.  Les  premiers  blés  semés  sont  assez  beaux. 
Nous  avons  été  obligés  de  lever  nos  pommes  de  terre 
avec  trop  d'humidité,  pour  espérer  qu'elles  puissent 
se  bien  conserver. 

L'abondance  des  eaux  répandues  sur  les  landes, 
nous  fait  sentir,  plus  que  jamais,  combien  il  serait 
nécessaire  de  s'occuper  de  leur  écoulement.  Cet  ob- 
jet important  exigerait  des  nivellements  exacts,  cl 
une  police  générale  pour  la  direction  et  le  recurc- 
ment  des  fossés.  C'est  un  des  objets  dont  les  munici- 
palités de  cette  partie  de  la  province,  ainsi  que  les 
assemblées  de  uistrict  et  de  département,  doivent 
essentiellement  s'occuper. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE    PARIS. 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune,  du  12  jan- 
vier 1790. 

M.  le  commandant-général  ayant  été  annoncé, 
des  applaudissements  unanimes  et  de  l'assemblée  et 
du  public  qui  occupait  les  galeries,  ont  précédé 
son  entrée.  Il  a  rendu  un  compte  d'autant  plus  in- 
téressant que  les  résultats  heureux  ont  déconcerté 
les  entreprises  et  les  projets  des  ennemis  du  bien 
public. 

M.  le  commandant-général  a  dit,  que  depuis  quel- 
que temps  on  renouvelait  dans  Çaris  des  tentatives 
pour  troubler  la  tranquillité  publique  :  qne  les  bons 
sentiments  des  citoyens,  particulièrement  dans  les 
faubourgs,  et  le  zèle  de  la  garde  nationale,  ayant 
rendu  ces  projets  infructueux,  on  les  avait  tentés 
avec  quelque  succès  à  Versailles;  que  des  soldats, 
citoyens  de  Paris,  s'étaient  réunis  à  leurs  frères  d'ar- 
mes danscette  ville  pour  y  ramener  le  calme,  et  qu'il 
V  était  parfaitement  rétabli. 

Que  les  ennemis  du  bien  public  avaient  fait  des  ef- 
forts pour  exciter  un  soulèvement  contre  le  Cli;lte- 
let,  et  avaient  en  même  temps  faussement  répandu 
(jue  la  garde  nationale  y  avait  été  forcée;  mais  (lu'oit 
avait  pris  toutes  les  mesures  pour  as-;iirer  la  tran- 
quillité de  ce  tribunal,  et  pour  concilier  les  droits 
[)récieux  de  la  procédure  publique  avec  le  respect  dû 
à  la  loi  et  à  ses  organes. 

M.  le  commandant-général  a  dit  ensuite,  qu'ins- 
truit des  mouvements  excités  dans  quebiues  compa- 
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etiics  du  centre  de  la  garde  nationale,  et  nomme- 
menld'iin  planconccrté  d'attroui)ementaux  Champs- 
Elysées,  malgré  ses  ordres  réitérés,  il  avait  défendu 
que  les  compagnies  fussent  consignées,  alin  de  saisir 
cette  occasion  de  séparer  d'avec  les  bons  soldats, 
ceux  qui  étaient  indignes  de  rester  dans  un  corps 
aussi  distingué. 

Qu'en  conséquence,  il  s'était  transporté  aux 
Champs-tivsées  avec  un  détachement  de  cavalerie  et 
d'infanterie",  dont  la  conduite  mérite  les  plus  grands 
éloges,  et  que  plus  de  deux  cents  soldats  du  cen- 
tre, attroupés  de  la  manière  la  plus  factieuse,  parmi 
lesquels  il  n'y  avait  aucun  ancien  garde-française, 
avaient  été  ciîveloppés,  dépouillés  de  la  cocarde  et 
de  l'habit  national,  et  conduits  ensuite  aux  prisons 
de  Saint-Denis. 

L'assemblée,  considérant  la  gravite'  des  faits  expo- 
ses par  U.  le  cominandaiit-gcnéral,et  combien  il  se- 
rait intéressani  de  pouvoir  remonter  à  la  source  des 
attroupements  et  des  bruits  alarmants  qui  troublent 
sans  cesse  la  tranquillité  publique  et  retardent  les 
fruits  de  la  révolution  ; 

Considérant  que  tout  exige  que  l'insubordination 
des  soldats  de  quelques  compagnies  du  centre,  si 
heureusement  arrêtée  par  les  soins  du  général,  ne 
reste  pas  impunie  ; 

Considérant  que  chaque  jour  M.  le  commandant- 
général  donne  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle,  de 
son  activité,  de  sa  prudence  et  de  sa  fermeté  :  que 
les  soldats-citoyens  (jui  sont  sous  ses  ordres,  répon- 
dent par  leur  courage  et  leur  patriotisme,  aux  ta- 
lents et  aux  vertus  de  leur  général  ; 

A  arrêté  que  le  comité  des  recherches  fera  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  connaître  les  auteurs, 
fauteurs  et  complices  des  projets  formés  pour  tenter 
de  soulever  un  nombre  de  soldats  des  compagnies 
du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne;  que  tous 
les  districts,  tous  les  bons  citoyens,  toutes  les  trou- 
pes, et  nommément  les  compagnies  du  centre,  se- 
raient invités  à  joindre  leurs  soins  à  ceux  du  comité 
des  recherches,  et  à  lui  faire  parvenir  tous  les  ren- 
seignement? qu'ils  pourraient  se  procurer; 

Qu'il  serait  incessamment  formé  un  conseil  de 
guerre,  pour  prononcer  sur  le  sort  des  soldats  des 
compagnies  du  centre,  arrêtés  dans  l'attroupement 
de  ce  jour  ; 

Que  l'assemblée  votait  des  remerciements  à  M.  le 
commandant-général,  ainsi  qu'à  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  avoir  arrêté  dans  leur  source,  des 
mouvements  qui  pouvaient  avoir  les  suites  les  plus 
désastreuses. 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  serait  imprimé, 
aFliché  et  envoyé  aux  soixante  districts  et  aux 
soixante  bataillons  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne (1). 

Signé  Bailly,  maire  ;  Veîimeil,  président;  Mo- 
REAu;  Mulot;  Cellier  ;  de  Blancheville, 
Bertolio,  secrétaire. 


DISTRICTS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  bataillon 
du  district  des  Jacobins-Saint-Honoré. 

Cejourd'hui  mercredi  30  décembre  1789,  de  rc- 

''l)  Cet  arrêté  fut  le  prélude  de  rimprudontc  demande 
U'une  loi  iiiartialc  contre  les  attroupements,  ^ons  ne  larde- 
rons pas  à  voir  B.iilly  se  rendre  en  cela  Tins! ruinent  des  con- 
tre-révolulionnaircs,  en  sollicitant  cetic  terrible  mesure. 
qui  fut  plus  ta'd  la  cause  première  du  Jong  et  déplorable 
vupplioe  de  c  j  maire  de  Paris.  L.  0. 


levée,  le  bataillon  du  district  des  Jacobins-Saint- 
Honoré,  convoqué  en  la  manière  accoutumée,  et 
assemble'  au  quartier-général  ; 
M.  Lehoc,  commandant,  a  dit  : 
«  Messieurs,  après  la  conquête  de  la  l'berté,  sa 
conservation  est  le  premier  vœu  de  l'homme  et  le 
plus  sacré  de  ses  devoirs.  On  ne  l'aurait  pas  méri- 
tée, si  on  ne  savait  pas  la  maintenir.  Quoiqu'une  pa- 
trie nouvelle  se  soit  élevée  sur  les  ruines  d'un  gou- 
vernement dégradé,  le  jour  du  bonheur  n'est  encore 
qu'à  son  aurore.  Sans  doute  les  lumières  des  repré- 
sentants de  la  nation  dissiperont  tous  les  nuages  qui 
voudraient  en  altérer  la  pureté;  sans  doute  le  pa- 
triotisme infatigable  conduira  jusqu'au  port  le  vais- 
seau de  l'Etat  qu'ils  ont  garanti  du  naufrage  :  comme 
citoyens,  messieurs,  nous  leur  devons  l'hommage 
de  notre  soiimission  et  de  notre  reconnaissance; 
mais,  comme  soldats,  nous  devons^plus  à  la  patrie  : 
nous  lui  devons  nos  personnes,  nos  armes,  notre 
courage  et  nos  fortunes.  Aurions-nous  donc  la  fai- 
blesse de  croire  que  nos  travaux  à  peine  commen- 
cés, sont  déjà  sans  motifs;  que  quelques  nuits  sans 
repos,  quelques  alarmes  sans  danger,  suffisent  pour 
payer  le  prix  inestimable  de  la  liberté,  et  que,  livrés 
désormais  à  la  police  de  nos  murailles,  nous  serons 
bornés  à  contempler  nos  souverains,  bien  mieux  dé- 
fendus par  notre  respect  et  notre  amour,  et  nous  dé- 
corer de  l'habit  d'un  soldat,  sans  l'honorer  par  nos 
services? 

a  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  l'armée 
fi  unçaise  serait  recrutée  par  des  engagements  volon- 
taires. Loin  de  nous,  en  efl'et,  cette  conscription 
tyrannique,  qui  arrache  à  la  terre  un  cultivateur 
utile,  pour  donner  à  l'armée  un  soldat  malheureux, 
et  qui  fait  un  esclave  du  défenseur  de  la  liberté!    . 

"  Mais,  messieurs,  dès  le  moment  où  la  France 
n'a  plus  que  des  citoyens,  elle  n'a  plus  qu'une  ar- 
mée ;  et  cette  ;uh>ption  fraternelle,  dont  Paris  a 
donné  l'exemple,  olfre  peut-être  l'institution  la  plus 
morale,  en  même  temps  qu'elle  est  la  plus  utile  et  la 
plus  noble. 

«  Toutes  les  villes  du  royaume,  tous  ses  habitants 
divisés  dans  les  campagnes,  ne  peuvent  pas  imiter 
la  capitale;  mais  tous  ont  dans  le  cœur  les  sentiments 
qui  nous  .miment;  tous  ont  développé  la  même  éner- 
gie, et  près  de  trois  millions  de  soldats  s'indigne- 
raient d'abandonner  à  cent  mille  autres  le  privilège 
de  les  protéger  et  de  les  défendre. 

"  Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  vrai- 
ment citoyennes  qui  ont  fait  présumer  à  l'un  de  nos 
camarades,  aussi  brave  soldat  que  citoyen  estima- 
ble, qu'il  serait  de  la  dignité  de  la  nation  d'ouvrir 
une  conscription  purement  volontaire,  par  laquelle 
tous  les  citoyens  auxquels  leur  âge,  leur  force  phy- 
sique et  leur  fortune  permettraient  d'en  faire  le  sa- 
crifice à  l'Etat,  s'obligeraient,  en  cas  de  guerre  et 
d'attaque  imprévue,  de  faire  une  campagne  à  leurs 
frais,  et  de  voler  au  secours  de  la  patrie, 

•  Présenter  cette  idée,  messieurs,  c'est  en  indi- 
quer tous  les  avantages,  et  sans  doute  vous  les  sai- 
sissez pins  rapidement  que  je  ne  puis  les  développer. 
Quelle  foule  de  biens  doivent  résulter  de  ce  pacte  de 
la  nation  avec  elle-même!  Les  défenseurs  futurs  de 
la  patrie,  jaloux  de  justifier  leur  dévouement,  redoue 
teront  l'humiliation  de  l'ignorance;  ils  sentiront  que 
la  discipline  militaire  est  l'art  véritable  des  combats; 
le  maniement  des  armes  remplacera  donc  ces  jeux 
stériles  et  paresseux  d'une  société  sans  intérêt,  et  les 
délassements  des  Français  deviendront  les  préludes 
elles  garants  de  la  victoire.  Alors  les  troupes  plus 
exercées  ouvriraient  la  campagne,  et  les  villes  fron- 
tières seraient  défendues  par  des  armées  de  citoyens 
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<iui  feraient,  dans  l'enceinte  des  rorlcresscs,  l'appren- 
tissage de  ce  courage  passif  et  tramiiiillc,  plus  néces- 
saire (lue  la  valein-  liouillaute  qui  se  permet  tout, 
irn-ceque  rien  ne  l'f'tonne.  Si  Taris  a  conuuis  la  faute 
nécessaire  de  contribuer  au  relâchement  momentané 
■de  la  subordination,  c'est  à  lui  de  prouver  qu'en  de- 
-roi^eaut  à  la  législation  militaire,  il  était  bien  éloigne 
d'en  avilir  les  principes.  Ce  grand  corps  poiilupie 
s'organisera  sous  les  lois  du  devoir  et  de  l'honueur, 
et  la  rc^generation  de  l'Etat  sera  la  véritable  époque 
(le  la  création  de  nos  armées. 

«  Vous  ne  craignez  pas  sans  doute,  messiciu-s,  f]ue 
îe  citoyen,  heureux  de  pouvoir  oll'rir  son  sang  à  la 
pairie,  se  Ijoir.e  à  se  dévouer  lui  seul  ;  il  expiera  Us 
prélérences  de  la  fortune  par  ses  sentiments  et  ses 
bienfails;  il  associera  son  concitoyen  à  ses  exploits 
guerriers;  son  frère  d'arme  deviendra  son  ami,  et 
cetesprit  militaire  réunira  la  bienfaisance  et  la  vertu. 
Ces  sentiments,  messieurs,  vous  sont  si  familiers;  le 
bataillon  (jne  j'ai  l'honneur  de  commander  m'a  donné 
tant  de  preuves  de  grandeur  d'àiiu;etde  patriotisnu-, 
que  je  me  i)lais  à  juger  tous  les  Français  comme  j'ai 
dû  vous  juger  vous-mêmes.  Vous  le  savez,  messieurs, 
le  plus  sur  moyen  de  conserver  la  paix,  c'est  d'être 
prêt  à  la  guerre.  Et  quels  ennemis  oseront  attaquer 
un  empire  peuplé  par  des  Français,  et  défendu  par 
des millionsde soldats-'  ;toyens?Quipourraityaincre 
une  nation  enflammée  de  reconnaissance  et  d'amour 
pour  un  monarque  qui  a  confondu  dans  un  seul  sen- 
timent tous  les  besoins  de  son  àme,  qui  s'est  envi- 
ronné de  son  peuple  pour  être  témoin  plus  intime 
du  bonheur  qui  fait  l'objet  de  tous  ses  vœux?  Oui, 
messieurs,  si  notre  exemple  est  suivi,  la  France,  heu- 
reuse et  redoutée,  jouira  des  avantages  de  sa  consti- 
tution nouvelle,  consolidée  par  les  doucetu-s  de  la 
paix.  Eh  !  peut-être  il  est  temps  d'étouffer,  dès  sa 
•naissance,  l'espoir  orgueilleux  des  puissances  qui 
nous  calomnient  et  nous  admirent;  de  leur  montrer 
que  cet  amas  d'armes,  que  nos  ennemis  intérieurs 
voulaient  diriger  contre  nous  mêmes,  ne  menacent 
plus  que  ceux  qui  oseraient  nous  méconnaître.  Sans 
doute,  messieurs,  la  meilleure  institution  à  présen- 
ter aux  nations  et  à  l'humanité,  c'est  celle  qui  leur 
épargnera  les  horreurs  réelles  de  la  guerre,  en  les 
accoutumant  à  son  image.  Puissent  nos  ennemis 
compter  avec  effroi  les  noms  des  soldats  inscrits  siu- 
les  registres  de  la  gloire!  Puissent-ils  apprendre  que 
tout  Français  est  un  lu'ros  sous  l'étendard  de  la  pa- 
trie, qu'il  défend  jusqu'à  la  mort  la  terre  libre  qui  le 
nourrit,  le  concitoyen  libre  (jui  la  sillonne,  et  l'aii 
libre  (pi'il  a  le  boidieur  de  res[)irer!  » 

L'assemblée,  pénétrée  des  sentiments  de  patrio- 
tisme exprimés  par  M.  le  commandant  du  iRitaillon, 
a,unanimementrt  paraccbunation,  applaudiau  vœu 
d'une  conscription  purement  volontaire;  et  désirant 
propager  les  puissants  motifs  d'une  institution  qui 
serait  aussi  avantageuse  tpi'honorablepourla  nation, 
le  bataillon  du  district  des  Jacobins-Saint-Uonoré  a 
arrêté  que  le  discours  de  M.  le  commandant  sera  in- 
cessamment inqirimé,  adressé  à  M.  le  iirésident  de 
l'Assenibléc  nationale,  aux  représentants  de  la  com- 
mune et  aux  cin<|iUHite-neuf  autres  districts,  ainsi 
qu'aux  principales  municipalités  du  royaume,  se  ré- 
servant de  s'inscrire  le  premier  sur  la  liste  hono- 
rable des  citoyens-soldats  qui  se  dévoueront  à  la 
patrie. 

Signé  Gasse,  sccrclairc-vulitairc,  Df.launay,  sc- 
crélairc  du  district. 


tien  hier  soir  au  Ch3telet,  si  on  en  excepte  les  mier- 
rogatoires  courants  des  prisonniers  arrêtés  la  veille. 
Cette  instruction  est  la  suite  du  procès  fie  deux  par- 
ticuliers du  di>trict  de  Saint-Martin,  qui  s'opposaient 
il  l'exécution  de  la  loi  martiale,  et  qui  prc'tcndaifnt 
que  cette  loi  est  un  acte  de  despotisme  contre  les  ci- 
toyens. Celte  ail'aire  sera  jugée  inces^anauent.  Ce 
(jui  arrête  les  juges,  c'est  que  ces  accusés  se  propo- 
sent de  faire  entendre  des  témoins  pour  leur  juslili- 
cation. 

M.  fie  Favrasse  défend  toujours,  en  disant  (jue  tous 
ses  projets  avaient  trait  à  l'adaire  du  P.rabant,  et  ne 
tendaient  pointa  favoriser  la  retraite  du  roi  à  iMetz. 
Une  des  principales  dépositions  faites  contre  lui  est 
celle  de  M.  Turcali,  qui  dit  positivement  que  M.  de 
Favras  lui  a  communi(iué  le  plan  de  formation  d'un 
corps  de  cavalerie  ;  que  ce  corps  aurait  été  formé  des 
gens  les  plus  distingués  et  les  plus  attach(-s  à  la  per- 
sonne du  roi  ;  qu'il  avait  été  charg('  parM.  de  Favras 
de  lever  un  corps  de  troupes  et  des  gens  de  bonne 
volonté  pour  enlever  le  roi  et  la  famille  royale,  et 
M.  le  garde-des-sceaux;  qu'enlin  ses  projets  étaient 
de  se  servir  des  chevaux  des  écuries  du  roi,  pour 
l'usage  de  ce  corps  de  troupes,  mais  que  M.  de  Saint- 
Priest  les  lui  avait  refusc's,  etc. 

M.  de  Favras  répond,  dans  l'interrcgatoire  qu'on 
lui  afaitsubir, que  jamais  il  n'a  conçu  de  pareils  des- 
seins; qu'il  l'époque  de  juillet,  il  a  en  effet  entretenu 
M.  Turcali  d'un  i)rojet,  (jiii  élait  celui  d'aller  dans  le 
Brabant;qu'il  en  avait  fait  part  à  M.  le  comle  de  Mira- 
beau, auquel  il  ajouta  qu'il  avait  d'autres  projets  en- 
core dans  une  province  voisine  des  Pays-lias  ;  qu'à  la 
vérité  il  se  troiivaitàV^ersailleslorsde  l'événenienldu 
0  octobre;  (ju'ilvintîi  l'Œil-de-Bœuf  et  dans  Us  ap- 
partements du  roi  ;  et  que,  voyant  l'abattement  dans 
lequel  tout  le  monde  était,  sur  la  nouvelle  qu'on  ve- 
nait de  donner  qu'il  arrivait  des  femmes  de  Paris 
avec  du  canon,lui  iM.de  Favras  proposa  à  M.  le  comte 
de  Saint-Priest  de  lui  donner  des  chevaux  des  écu- 
ries du  roi,  pour  les  distribuer  aux  zélés  serviteurs  de 
Sa  Majesté,  et  aller  contre  ces  femmes  arracher  leur 
canon;  que  M.  de  Saint-Priest,  entré  dans  l'apparte- 
ment du  roi,  le  lit  attendre  longtemps,  et  vint  lui 
dire  enfin  que  tout  cela  élait  inutile  ;  que  M.  le  mar- 
([uisdeLalayetle  arrivait  de  Paris  au  secours  du  châ- 
teau avec  six  mille  hommes.  C'est  ainsi  que  M.  de  Fa- 
vras ex[)li(iue  la  demande  des  chevaux  et  la  cause  du 
relus  qui  lui  en  a  été  fait. 


CHATELET  DE  PARIS. 
i)u  a  Janvier.  —  Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  instruc- 


MELAAGES. 

On  parle  beaucoup,  monsieur  le  rédacteur,  de 
l'heureuse  influence  de  la  révolution  actuelle,  et 
cette  idée  de  bonheur  est  une  des  trente  mille  sot- 
tises qui  circulent  journellement  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre.  Vous  av<'z  plus  d'une  mauvaise 
tête  dans  votre  Gazette  nationale,  ijui  contribue  à 
répandre  cette  ineptie;  je  vous  prie  d'y  faire  alten- 
lioii,  pareecprà  Uirce  de  le  répéter,  on  pourrait  finir 
par  le  croire. 

Pour  moi,  messieurs,  je  ne  ferai  (pi'une  seule  ol>- 
jection  à  tous  ces  beaux  messieurs  les  jjatriotes,  qui 
sont  si  svirsde  leurfail;  et  cette  objection  est  de  mon 
domaine.  La  santé  n'est-elle  pas  le  ])ren)ier  de  tous 
les  biens?  C'est  une  vérité  que  mi>  repélait  fort  élo- 
(luenunent,  au  coin  du  feu,  dans  mon  enfance,  un  de 
mes  oncles,  prévôt  de  la  cathédrale  de  "■*.  A  moins 
d'être  fou  connue  un  palenote,  on  ne  peut  contester 
cela.  Eh  bien,  monsieur  le  rédacteur,  la  santé  ce 
don  des  dieux,  vient  île  recevoir  un  couj)  mortel  de 
la  part  des  hommes  :  ce  n'est  pas  moi  ipii  dis  cela  , 
mon  témoijjnage  pourrail  parailro  susi>ect;  c'csi  un 
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docteur  en  int'drcinc,  nommé  M.  Cachet,  qui  prouve 
(Irmou.slr.iliveuioiil  celle  vérité,  daus  uiu;  hrucluire 
qu'il  vient  de  publier,  et  qui  a  i)<)ur  titre  ;  Tableau 
hislnrif/iie  dea  ccrncmcnls  f.ré>enis,  relatif  à  leur 
infltioice  sur  lasanlr,  aux  mavxqui  en  sont  ou  qui 
pevvenl  en  être  la  suite,  cl  aux  moyens  propres  à 
les  combattre.  (Vol.  in-12de  110  pages,  chez  Lebou- 
cher,  libraire.)  Le  sujet  est  neui,  le  titre  est  piquant; 
et  il  laut  convenir  (pie,  parmi  cette  foule  d'écrivains 
qui  ont  parh'  de  la  révolution,  !\1.  le  docteur  Cachet 
est  le  seul  cpii  ait  su  la  considérer  dans  un  rapjjort 
véritablement  utile  et  grand.  Voici,  monsieur,  son 
témoisnag(^  (\\\c  \o  rapporte  en  entier -jj'espi're  qu'il 
poiur'a  (limimieirrair  de  jubilation  que  MM.  voscoo- 
pérateurs  se  donnent  quelquclois,  en  parlant  de.  la 
crise  actuelle. 

«  Celle  coud)UStiou  d'esprit,  ces  agitations  tumul- 
tueuses, si  naturelles  à  ceux  ([u'on  opprime,  ont 
doinié  des  commotions  contiiuu'lles  au  geine  ner- 
veux. Les  muscles,  dans  un  étatconv  îlsif,  ont  aug- 
menté la  vitesse  de  la  circulatioîi,  la  bile  s'est  échauf- 
fée ,  et  le  sang ,  privé  de  tout  son  véhicule ,  n'a 
parcouru  qu'avec  diiiicnlté  les  vaisseaux  qui  le  con- 
tiennent. Il  s'est  fait  des  empâtements.  La  même 
cause  se  soutenant  toujours,  les  accidents  se  sontag- 
gravés,  et  bientôt  il  est  survemi  des  obstructions  ; 
de  là  des  apoplexies,  des  paralysies,  des  inflamma- 
tions, des  lièvres  de  toute  espèce,  entre  autres  les 
lièvres  quartes,  maladie  si  rare  dans  la  capitale  au- 
trefois, et  si  commune  aujourd'hui.  La  crainte,  la 
frayeur  ont  dérangé  l'état  lial)ituel  des  viscères; 
l'appétit  s'est  perdu;  les  digestions  se  .sont  mal  fai!es, 
et  bientôt  sont  survenus  ral)attement,  les  lièvres 
lentes,  la  jaunisse,  rhydrf)pisic  et  toutes  les  mala- 
dies qui  liennent  à  la  cachexie.  Les  sujets  altaqu(\s 
d'airectionssusceptiblesde  rétrogradation,  telles  que 
les  rhunu\s,  les  catarrhes,  les  erysipèles,  la  goutte, 
le  rhumatisme,  en  ont  éprouvé  des  ressentiments  fu- 
nestes. Est-il  enlin  au  pouvoir  de  l'esprit  le  plusp('- 
nctrant  de  présenter  même  une  esquisse  exacte  de  la 
situation  lamentable  de  la  France  depuis  le  12  juillet 
1789,  de  la  position  de  ses  habitants?  et  serait-ce 
une  exag('ration  de  dire  (|ue  la  terreur  a  causé  toutes 
sortes  de  maladies?  On  se  tromperait  sans  doute,  si 
l'on  prétendait  borner  le  nombre  des  vietimesàeelles 
qui  ont  péri  par  le  sort  des  armes  ;  car  qui  peut  cal- 
culer, apprécier,  qui  plus  est,  rinflneiice  mortelle 
descirc(m3tancesmallieureusi'sdans  les([uellesnous 
nous  somines  trouvés,  sur  des  caractères  trop  sou- 
vent ingéiiieux  à  se  tourmenter,  sur  des  tempéra- 
ments délabrés,  sur  des  personnes  du  sexe,  dans  des 
moments  ciitiques,  sur  des  feunnes  enceintes,  sur 
leurs  friiits,  (Paprès  le  reflux  continuel  et  l'épou- 
vante que  donnaient  à  tout  moment  les  flots  orageux 
du  Palais-R(!yal?...  Il  y  a  des  personnes  (jui,  pour 
s'être  trouvées  inopinément  à  la  rencontre  (\cs  cada- 
vres et  des  têtes  sanglantes  qu'où  promenait  daus  les 
rues,  ont  éprouvé  des  soubresauts,  des  insomnies 
fâcheuses,  ont  fait  des  rêves  pénibles.  D'autres  ont 
été  eiïrayées  au  point  d'en  perdre  la  têle.  Daus  Pa- 
ris seul. "ou  com[)te  huit  cents  lous  de  [)Ius(iu"à  l'or- 
dinaire. " 

Entendez  vous,  monsieur  le  rédacteur?  Dans  Pa- 
ris seul  on  compte  huit  cents  fous  de  pbu  qu'à  l'or- 
dinaire. Croiriez-vous  bien  qu'a|irès  avoi;  li'aeé  un 
pareil  tableau,  M.  le  docteur  Cachet  n'eu  est  pas 
moins  un  des  plus  ardents  apôtres  de  la  ri'volulion? 
Rien  n'est  plus  vrai,  et  rien  ne  me  iiar.iît  plus  iialn- 
rcl.  La  révolution  ayant  nudliplie  les  piatiqurs  du 
<loi  teur,  le  docteur,  par  reconnaissance,  doit  faire 
reloue  de  la  n'volution. 

Adieu,  monsieur  le  rédacteur;  toutes  les  fois  que 
vous  et  vos  coopérateurs  aurez  la  fantaisie  de  nous 


battre  les  oreilles  de  votre  constitution  et  de  voti'e 
liberté,  souvenez-vous,  je  vous  prie,  des  huit  centt 
fous  de  Paris. 

T",  chapninede  la  collégiale  de,,. 
Note  du  rcdacicur.  Connue  nous  nous  intéressons 
beaucoup  à  la  sanlé  de  M.  le  chanoine  de  la  collé- 
giaf-^  de...,  nous  croyons  devoir  l'avertir  que  le  meil- 
leur moyeu  de  se  bi'en  porter  est  de  devenir  un  boa 
citoyen  ;  c'est  l'opinion  d'un  médecin  distingué  par 
ses  éoimais.sanees  et  son  talent  pour  l'observation  : 
nous  l'ollrons  à  M.  le  chanoine,  en  échange  de  celle 
de  M.  le  docleur  Cachet,  comme  plus  consolante^, 
plus  utile  sans  doute,  et  i)lus  vraie.  «  Dans  les  cir- 
cousta?iees  politiiiues  oîi  nous  nous  trouvons,  /e» 
maladies  nerveuses,  qui  ètaienl  les  annces  prècé~ 
dentés  si  communes  à  Paris,  semblent  avoir  disparti 
depuis  les  premiers  temps  de  la  révolution  ;  sans 
doute  depuis  (juc  l'iiulolcute  et  apathique  oisiveté 
des  riches  a  fait  place  à  des  sollicitudes  renaissantes 
et  à  des  agitations  propres  à  nourrir  l'activité  de 
l'àme,  un  nouvel  ordre  de  choses  (jui  se  préparc  et 
qui  s'opère  a  réveillé  leur  énergie,  et  fait  cesser  la 
monotonie  de  leurs  jouissances  et  l'engourdi-S-sement 
de  la  soci('té.  La  politique  est  donc  venue  au  secours 
de  la  médecine,  clic  a  fait  cesser  des  maux  que  let 
ressources  combinées  de  celle-ci  nepouvaienl  vain- 
cre. "  {Gazette  de  santé,  no  40.) 


AVIS  DIVERS. 


Le  bruit  se  répand  dans  Paris,  depuis  plusieurs 
jours,  que  la  Comédie  Italienne  a  cessé  ses  paiements. 
Pour  détruire  cette  calomnie,  la  société  des  comé- 
diens itali(  ns  annonce  que  tous  ceux  qui  ont  des  ré- 
clamations à  faire  sur  elle  peuvent  s'adresser  tous 
les  jours, dans  la  matinée,  chez  M,  du  Piosoir,  caissier 
de  ia  Conii'die,  rue  Royale,  place  Louis  XV, n"  17;  et 
raprès-imdi,à  l'hôte!  de  la  Comédie,  à  sa  caisse,  rue 
Favart,  vis-à-vis  la  rue  d'Amboise. 

Signé,  Même,  semainier;  Micni',  semainier;  Cx- 
mERA?»!,  semainier  iierpéluel. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Almanach  national  pour  l'année  \'dO  ,çox\{cnnx\l: 
\^  les  épo(iues  des  Eta'.s-Généraux  anciens;  la  liste 
des  memhics  d-  l'Assemblée  nationale;  lejonrnal  de 
ses  travaux  depuis  le  27  mai;  les  arrêtés  et  décrets 
qui  en  sont  ('manés; 

20  Les  noms  des  membres  des  départements  et  des 

municipalités  des  villes  principales  du  royaume;  les 

arrêtés  et  règlements  relalils  à  leur  régime  intérieur 

et  aux  localités  : 

!       so  L'état  militaire  île  la  garde  nationale  de  Paris 

\  et  des  milices  patriotiques  établies  dans  les  diverses 

'  villes; 

i''  Les  sociétés  de  bienfaisance  qui  se  sontformées- 
dans  la  capitale  et  ailleurs,  avec  la  liste  de  ceux  qui 
les  comp  sent,  l'esprit  de  leurs  règlements  et  le  ré- 
sullat  de  lein-s  opérations. 

A  Paris,  chez  Cuehet.  libraire,  rue  et  hôtel  Ser- 
pente. ln-80  de  413  pages. 

I  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlcsquiou, 

i  SlITE  UE  I.A  SÉANCE  DU  13  JANVIEP. 

j 

i      M.  GossiN  :  La  ville  de  Lizieux  forme  la  demande 
'  d'un  sixième  di'parlem  nt  daus  la  ^ormandic.  Les. 
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niolirs  dont  elle  appuie  sa  demande  sont  les  mêmes 
que.  eeux  (pii  ont  ('lé  condaïuiies  la  veille  pour  la 
Franelie-Coiiile.  Je  pmpose  le  décret  suivant  : 

•  L'Assend)lee  nationale  décrète  que  la  division  en 
cinq  (l('partenu'nts  de  la  province  de  Normandie  sub- 
sislera.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

RI.  GossiN  :  I,a  ville  de  Saumur,  très  intéressante 
par  sa  situation,  sa  population  et  ses  contriiiutions, 
demande  un  (l('[)art<'ment  pour  le  Saumurois,  d(uil 
Saiiuiur  serait  le  chef-lieu.  Celte  demande,  suivie 
avec  zèle  par  les  députés  à  rAssend)lée  nationale  et 
par  ceux  <jnc  cette  ville  a  envoyés  oxtraordinaire- 
ment,  n'a  |)as  été  adoptée  par  votre  comité  à  cause 
<Ios  moyens  victorieux  (jue  l'Anjou  a  l'ait  valoir  d'a- 
près le.s  décrets  même  de  rAssenil)Iée  :  à  tout  évé- 
nement, la  ville  de.  Saumur  demande  rallernativc 
avec  Angers;  celte  question  se  décidera  lors(]u'd  s'a- 
gira de  ce  déparlement.  Eu  allenflant,  je  i)ropose  de 
(Jécréter  que  la  ville  de  Saumur  et  du  pays  saumu- 
rois  l'ei  a  partie  du  département  d'Anjou. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  GossiN  :  La  ville  de  Montluçon  prétend  que  ses 
inl('rêts  ont  toujoiu's  été  siicriliés  aux  deux  capitales 
du  Bourbonnais  et  de  la  Marche,  et  (pie  ses  habitants 
ont  la  plus  jîrande  répugnance  à  entrer  avec  elles  en 
communauté  d'administration.  Elle  ajoute  qu'éloi- 
i^née  de  Moulins  de  quinze  lieues,  et  de  quatorze  de 
ijuéret,  ce  serait  violer  tous  les  discrets  de  l'Asscm- 
Lléc  d"  comprendre  Montluçon  dans  ces  départe- 
mcnis.  Celte  ville  désire  d'en  former  un  par  six  Heucs 
<Ie  territoire  du  côté  de  Guéret,  de  n<Mif  lieues  de  ce- 
lui de  Moulins,  en  s'étendant  vers  le  Ilaut-Bcrri  et  la 
rasse-Auvergiie,  du  côté  de  Montaigu. 

Le  comité  n'a(îo[ite  pas  cette  demande;  le  terri- 
toire du  pays  de  Condji-aille  et  du  Bas-Bourboiuiais 
ne  présentant  qu'une  surl'ace  indépendante  pour  un 
département  qui  d'ailleurs  dérangerait  tous  ceux  qui 
sont  convenus  et  limités. 

11  paraît  convenable  que  l'Asseuiblée  nationale 
.s'occupe  de  Montluçon  dans  la  distribution  des  nou- 
veaux établissements;  mais  que, sur  la  demande  d'un 
de'parlement,  le  comité  propose  de  décréter  que  la 
ville  de  Montluçon  sera  unie  au  département  du  Bour- 
bonnais. 

L'avis  du  comité  est  adopté. 

M.  GossiN  :  H  s'agit  maintenant  de  décider  si  la 
division  en  départements  de  la  province  de  Bretagne 
doit  èlre  portée  à  six,  selon  le  vœu  des  (!épntés  ex- 
traordinaires de  Saint-Malo,  ou  à  cincy  seulement, 
suivant  l'opinion  de  la  majorité  des  députés  de  la 
Bretagne. 

La  constitution  nationale  a  voulu  faire  de  tous  les 
Français  un  peuple  de  frères,  leur  donner  des  droits 
égaux  à  la  ehoseeomnume;faire  succéd;'r  a  l'égoïsmo 
l'esprit  de  justice  et  d'égalité.  C'est  pour  n'parlir 
une  sr.rveiliaiice  de  protection  amie  des  convenances 
locales,  que  l'Assendiléc  a  permis  de  porter  les  dé- 
parfrmeuls  depuis  soixante-quinze  jusqu'à  quatre- 
vingt-cinq;  c'est  par  cette  sage  prc^aulioii  que  les 
terres  lertiles,  que  les  landes  et  les  montagnes  se- 
ront administrées  et  conservées. 

La  ville  de  Saii.t-Malo  a  fait  deux  pi'titions  à  l'As- 
scml)l('e,  pour  èlre  chef-lieu  d'un  de'parlement,  pour 
|ouir  d'une  administration  appropric'e  h  ses  besoins, 
a  son  conunerce  important  et  à  la  marine  nationale. 
«  Quoi  de  plus  absiu-de,  d:s(  ut  les  habitants  de  celte 
Tille,  que  de  réunir  sous  un  même  tribunal  des  hom- 
mes oui  ne  s'entendront  pas!  I"era-t-on  oublier  à 
ceux  des  deux  cùlés  ûc  la  Bassc-Brclagnc  des  langues 


existantes  avant  la  conquête  de  César"*  Il  leur  faudra 
des  interprètes  pour  Iransmeltre  leurs  pi'tilions.  • 

Les  déjiiilt'S  de  Saint-Malo  demandent  en  consé- 
quence une  division  en  six  départements,  dont  celte 
ville  ser.iit  le  chef-lieu. 

Les  députés  de  la  Bretagne,  aiirès  avoir  nTulé  rps 
diiTi-ients  moyens  liiés  du  nK-lange  des  idiomes,  re- 
gardent comme  mùsible  pour  la  province  la  division 
eu  six  d('parlemenls. 

Les  eonsid('ralions  tin'es  de  la  surveillance,  que 
donnerait  le  département  de  Saint-Malo  coiiîre  les 
ennemis  de  l'Etat,  n'ont  pas  touché  les  disputes  de  la 
Bretagne;  ils  ont  trouvé  qu'elles  n'avaient  niicini 
jioids,  et  (pic  les  forces  de  l'empire  agiraient  pour  la 
conservation  commune. 

Le  comité,  après  avoir  approfondi  les  objections 
des  d<=put('S  de  Saint-Malo,  ap|)laudit  à  la  division  en 
rinq  d('j)artements,  comme  étant  le  vttu  presque  una- 
nime de  la  dé|)iilation  ûr,  Bretagne;  en  second  lieu, 
parccque  six  d('partements  seraient  trop  faibles;  ea- 
lin,parceque  la  province,  pr('venuc  du  prirtage  en 
cinq  départemcnls,  l'a  approuvé  par  des  adresses 
multipliées. 

Le  comité  adopte  une  division  combiiiée  avec  sa- 
gesse, qui  doit,  en  assurant  à  jamais  une  bonne  ad- 
ministration dans  celte  province,  ri'compeuser  par 
sa  prospt'rilé  le  patriotisme  qui  la  distingue. 

La  division  en  cin(i  départemcnis  est  décrétée. 

Il  s'i'h've  de  grandes  conleslations  sur  la  division 
de  la  Basse-Guyenne.  MM.  de  Sèze,  Maiirieltede  Flo- 
ris  et  Lavenue,  combattent  celle  division;  M.  Charles 
de  Lamelh  et  M.  d'Aiguillon  en  demandent  l'ajour- 
nement. 

Il  est  prononcé. 

Ou  allait  s'occuper  de  l'affaire  de  Toulon  ;  plu- 
sieurs membres  en  demandent  l'ajournement  à  au- 
jourd'hui. 

M.  PiïiFAR  :  Je  demande  qu'on  la  renvoie  après  la 
constitutioii. 

L'Asscnibléc  l'ajourne  à  laséanccde  demain, à  une 
heure. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE   DU   JEUDI    li   JANVIER   AE   SOIH, 

Les  députés  des  six  corps  de  Paris  pri'senteut  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  concernant  l'ex- 
Irêinc  rareté  du  numéraire,  et  les  précautions  à 
prendre  pour  y  remédier.  Us  observent  que  tous  les 
iK'gocianls  et  fournisseurs  qui  envoient  à  Paris  des 
denrées  ou  des  marchandises,  se  plaigneni  de  ce  que 
leurs  paiements  ne  se  réalisent  qu'en  i)il!els  de  caisse; 
(pie  ces  i)illels  n'ayant  ])oinl  un  cours /o/vé  hors 
de  la  capitale,  ne  peuvent  être  pour  le  commerce  des 
provinces  des  eliels  négociables;  (pic  parconsé- 
(pient  ces  négociants  ne  peuvent  plus  acheter  ni  ra[)- 
porter  à  Paris  de  nouvelles  denrées,  n'ayant  recueil 
paiement  que  des  billets  avec  les(iuels  ou  ne  peut 
solder  le  laboureur,  ni  le  fournisseur,  ni  le  maiiu- 
faclurier;  que  bien'ôi  Paris,  dans  celte  disette  al.- 
solue  d'espèces,  manquerait  de  subsistances;  que, 
l'.ar  un  contre-coup  très  fâcheux,  le  négociant  do 
province,  n'ayant  que  deseréditssur  Paris  dans  son 
actif,  serait,  au  milieu  même  de  son  opulence,  obligé 
de  suspendre  le  cours  de  ses  paiements,  cecpii  bou- 
leverserait le  commerce  et  causerait  des  maux  in- 
calculables; qu'il  était  iK'cessairc  d'inip  «n'r  aux 
grandes  villes  la  même  obligation  qu'à  la  capitale, 
i\c  prendre  jiour  comptant  les  billets  de  caisse  :  qi'f, 
par  un  heureux  elfet.  rcs  billets,  ré|)andus  sur  une 
plus  grande  surface,  seraient  moins  scnsiblcj  vlaiis 
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la  circulation,  et  forceraient,  par  leur  plus  grande 
rareté,  les  capitalistes  à  faire  en  nature  l  émission 
de  leurs  deniers. 

Les  députés  proposent  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

.  Art  I«r.  Que  la  caisse  d'escompte  sera  tenue  de 
convorti'r  en  écus,  par  chaque  jour,  jusqu'au  1er 
iuillet  1700,  une  quantité  de  billets  montant  au 
moins  à  ,-500,000  liv.,  sous  l'inspection  de  quatre 
commissaires  nommés  à  cet  efiet,  et  pris  dans  la 
classe  des  citoyens  autres  que  des  financiers  ou  ban- 
quiers. 

«  11.  Que  tmites  personnes  convaincues  d'avoir 
vendu  à  un  bénéfice  quelconque  le  iniméraire,  en 
éclian"-e  des  billets  de  caisse,  seront  condamnées  a 
600  liv.  d'amende,  dont  un  tiers  applicable  au  dé- 
nonciateur, et  le  reste  au  profit  des  pauvres  du  domi- 
cile du  coupable. 

«  111.  Qu'à  compter  du  jour  du  présent  décret, 
in>nu'an  1er  juillet  1790,  tous  les  billets  décaisse 
d'escompte  seront  pris  et  reçus  dans  toutes  les  caisses 
publiques  des  principales  villes  du  royaume,  confor- 
mément au  vœu  déjà  manilesté  de  qucUiucs  grandes 
villes.  » 

On  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  le  projet  de  dé- 
cret au  comité  des  finances  et  du  commerce. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  dans  tous  les 
idiomes  de  la  France  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tioiisle. 

—  M.  d'Epercy,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
fait  la  lecture  d'une  jjroclamation  du  roi,  destinée  à 
arrêter  l'exportation  des  grains,  et  propose  un  pro- 
jet de  décret  en  quatre  articles,  tendant  à  introduire 
la  formalité  des  acquits-à-caution. 

I\l.  RûiiESPiERRE  :  J'observe  que  cette  longue  pro- 
clamation est  inconven;d)le,  et  qu'il  faut,  en  adop- 
tant ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  les  articles  projetés, 
rédiger  le  tout  en  forme  de  décret,  et  convertir  la 
lorme  trop  fiscale  des  ac(iuits-à-cautioii  en  simples 
déclarations  des  négociants  aux  municipalités. 

M.  Dailly  remar;iue  que  le  second  article  de  la  pro 
clamation  pourrait  miire  à  la  circulation  intérieure, 
en  ce  ([u'il  semble  étendre  à  cette  circulation  la  for- 
malité des  acquils-à-caution. 

IM.  DE  LA  Jacqlemimère  :  D'après  une  simple  let- 
tre, écrite  au  nom  de  l'Assemblée  par  le  président, 
plusieui  s  villes  avaient  repris  le  servici'  des  impôts, 
et  montré  beaucoup  de  zèle  pour  leur  recouvre- 
ment ;  il  vaut  mieux  eiiq)loycr  un  nriyen  aussi  sim- 
ple, plutôt  que  de  grossir  le  code  réglementaire  sur 
cette  partie. 

MM.  Prieur  et  Camus  remarquent  que  celte  pro- 
clamation est  ré(lig('e  en  forme  d'arrêt  de  propre 
mouremcnl  ;  que  ces  arrêts,  i)robibés  par  les  décrets 
de  l'As'^emhlêe,  ne  doivent  plus  avoir  lieu;  qu'il  est 
même  étonnant  que  le  premier  ministre  des  finances 
eût  fait  proposer,  par  M.  le  garde-des-sceaux,  un 
projet  conçu  en  celte  forme. 

M.  Prieur  demande  qiu>  M.  le  président  soit  im- 
médiatement charge'  de  le  rappeler  au  premier  mi- 
nistre; il  ajoute  (pie  cet  arrêt  doit  tellenu-nt  être  re- 
garde connue  un  acte  législatif,  qu'il  contient  dos 
peines  cpii  ne  sont  [las  infligées  par  les  décrets. 

M.  Camus  soutient,  d'une  aulre  part,  que  la  rédac- 
jni)   du  décret  lu  par  le  comité  est  aussi  vicieuse, 


puisqu'elle  renferme  une  invitation  au  pouvoir  exé- 
cutif d'ordonner  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
empêcher  les  exportations. 

L'Assemblée  renvoie  de  nouveau  la  rédaction  de 
ce  décret  au  comité ,  auquel  seront  remis  tous  le» 
amendements,  pour  le  rapport  en  être  fait  samedi 
prochain. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALF.  de  MisintE. —  Aiij.  16,  au  proOt  deâ 
pauvres  du  district  de  Sl.-Mai  tiii-dcs-Cliainps,  Alccste,  de 
Glucfi,  et  la  26'^  représ,  des  Prétendus,  paroles  de  M**% 
musique  de  M.  Lcnioinc. 

ÏHÉATF.E  DE  LA  A'atio.v. —  Lcs  comtdicDS  français  ordi» 
naire  du  roi  donneront  auj.  lu,  Mulwmcl,  Irag. ;  et  la  5' 
représ,  du  Réveil  iCEpiménidca  l'aris,  cou),  nouv.  en  un 
acte,  en  vers,  avec  ses  oçitim  nts.  Mardi  l'J,  la  première 
icprés.  des  DcuKjers  de  l'opinion,  drame  tn  cinq  actes  et 
en  vers. 

Théâtre  Italien. — Anj.  16,  le  Bon  Ménage ,  et  la  deu- 
xième représ,  de  Pienc-le-Grand,  comédie  en  quatre 
actes,  en  prose,  mêlée  de  chants.  En  attendant  la  dix-neu- 
vième représ,  de  Raoul  sire,  de  Créqiii. 

Théâtre  de  JIo.NSiELn. —  Anj.  16,  à  l'ancienne  solle  des- 
Variétés,  foire  Sainl-Gcrmain,  Il  Biirbiere  cii  Siiiglin , 
opéra  italien,  musique  d'il  signor  Paisiello.  Dera.  17, 
spectacle  demandé,  la  Pastorclla  nobilc. 

Panthéon.  — Il  n'existi  ra  plus  sous  cette  dénomination. 
On  l'ouvrira  sous  le  litre  de  Pot-tiole  français,  ou  Clid 
DE  la  Révolution,  conformément  au  prospectus  qui  a  paru 
ilans  le  public.  S'adresser,  pour  souscrire,  cliez  MM.  Po- 
lluer, et  Gitard,  notaires,  le  premier  quai  des  Augustins, 
cl  le  deuxième  rue  des  Prouvaires. 

TuÉATiiE  DU  Palais-Roïal.  —  Auj.  16,  le  Timide,  com. 
en  un  acte  ;  le  Soldui  Prussien ,  en  trois  actes;  cl  Ricco, 
en  deux  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comtf.  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  16,  Florcite  et  Colin ,  opL'ra  boufTou  en  un 
acte;  le  Directeur  dans  Ccmbarras,  en  deux  nc:es;  cl  les 
Ueux  -'euncs  Amants,  com.  en  un  acte.  En  alteiulaut  la 
première  représ,  de  Grifjonnet,  com.  en  un  acte. 

CiiiQUE  du  Palais-Royal. — Auj.  16,  Groi.d assaut  dWr- 
mes,  entre  JIM.  Lamothe  et  Cli;iperon,  et  auties  proics- 
seuis  el  amateurs;  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi. — Auj.  16,  au  profit  des  pnuvres 
du  district  des  Petits-Pères  Nazareth,  la  ?iuil  d  Hcmi  IF, 
•pant.  en  trois  actes;  les  Amours  de  Madame  Martin,  pièce 
un  un  acte,  le  Pcre  Duclirnc,  en  deux  actes;  les  Enfants 
du  Soleil,  pant.  en  quatre  actes;  el  Arlequin  médecin  ^ 
en  deux  actes;  avec  des  di\ertisse!uenl-;,  etiliveis  exercices- 
dans  les  cuti'aeles. 

Ameigu-Comioie. — Auj.  16,  7?e/((cAc,  en  considération  de 
la  représentation  annoncée  par  l'entrepreneur  des  Grands 
Danseurs  du  roi  en  faveur  des  pauvres.  Demain  17, 
CHomme  au  masque  de  fer. 


I    PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTELDEVII.I.E  DE  PAlilS. 
Six  derniers  mois  i78S.  Î\IM.  les  payeurs  sont  h  l.i  lettre  3. 

Cours  des  changes  rlrnvqcrs  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 52  ;  î  Madrid loi.  8s. 

Hambourg 202    Gênes 97  î 

Louitres ».     27  ^     Livourne 105  J 

Cadix. 17  1.  7  s.  I  Lyon,  rois  ...»    1  p.  i  b 
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Dimanche  17  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  cour  ottomane  expédia,  le  9  novembre,  au  gi  and- 
visir,  deux  Tartarcs  que  l'on  dit  chargés  de  dépiches  im- 
portantes. 

11  parait,  selon  les  dernières  nouvelles  de  Constanlinople, 
qucla  Poric  atliielic  aulanl  d'importance  à  ses  nouveaux 
prépuralifs  de  guerre  qu'à  ses  négociations  pour  la  paix, 
mais  qu'elle  a  i)lus  de  confiance  dans  ses  négociateurs  que 
dans  ses  troupis'.  On  n'a  rien  appris  encore  de  positif  qui 
justifie  le  romanesque  des  descriptions  dont  on  se  plail  à 
ridiculiser  les  armées  ottomanes.  Les  Turcs  sont  malheu- 
reux, et  le  maliienr  de  tout  un  peuple  n'est  pas  moins  sa- 
cré que  celui  d'un  seul  homme  en  qui  l'infortune  est  res- 
pectable. 

Le  pacha  de  Scutari,  selon  des  lettres  de  Trieste,  reçues 
à  Vienne  le  30  décembre,  a  élé  attaqué  en  revenant  de  son 
expédition  mallieureuse  contre  la  Croatie,  et  poursuivi  par 
les  Monténé;4rins.  Il  a  perdu  dans  celte  rencontre  une 
grande  partie  de  ses  troupes  et  de  ses  bagages. 

ALLEMAGiNE. 

De  Vienne.  —  A  l'arrivée  d'un  courrier  de  M.  le  comte 
de  Traulmansdorfl",  l'empereur  a  assemoie,  ie  tj.  (leceni- 
bri',  un  conseil  d'i^Uat.  Il  y  a  été  pris  des  résolutions  pour 
lesquelles,  sans  doute,  un  courrier  extraordinaire,  ([ni  a 
élé  envoyé  à  l'ancien  gouverneur  des  Pays-Bas,  est  parti 
îsurle-champ. 

Le  voyage  de  M.  le  baron  d'Albini  dans  différentes  cours 
de  ri'".nipire  a  donné  lieu  ù  plusieurs  conjectures.  Les  uns 
pensent  que  l'unitiue  objet  de  ces  courses  esll'éleclion  d'un 
roi  des  Humains,  le  giand-ciuc  de  Toscane  étant  attendu  à 
Vienne  au  conimencemenl  du  printemps  prochain;  d'au- 
Ires  personnes  présument  ([ue  l'empereur  sollicite  des  se- 
cours auprès  de  qiulques  princes  d'Allemagne,  et  qu'il  a 
dessein  de  rccuninérir  les  provinces  belgiques. 

Les  troupes  qui  sont  en  observation  sur  les  frontières  de 
la  l'olugne,  en  GaJIicic,  seront  commandées  par  le  général 
coniteAVinccs'as  Colloredo;  ce  général  atua  deux  licnle- 
*nanls  généraux.  —  Deux  ré_:;iments  de  carabiniers,  qui 
sont  encore  in  Bohême,  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prèis  à 
marcher.  Il  y  a  dans  ce  royaume  de  grands  mouvements 
de  précauiion. 

De  ricimr,  le  27  décembre.  —  L'empereur  a  élevé  le 
landgrave  de  Hcsse-IUiinfelds  au  grade  de  lieutenant-géné- 
ral de  ses  armées. 

Il  a  élé  expédié  un  courrier  au  prince  Potemkine;  on 
présnme  qu'il  est  porteur  des  conditions  préliminaires  pour 
la  p;iix  avec  la  Porle,  dnns  les  conférences  qui  doivent  in- 
ccssaninienl  s'ouviir  à  Yassy. 

De  Francfort,  le  2  janvier.  —  La  tranquillité  e-t  cn- 
lièrenu'ul  rétablie  dans  le  comté  de  Laven. 

On  mande  de  Bliescaslel,  (|ne  les  troupes  palatines  et  de 
Mayence  ont  (juitté  celle  \ill(;,  le  ."0  décembre,  ù  l'excep- 
tion d'un  pelil  détachement  qui  y  est  resté. 

PAYS-BAS. 

Fin  du  vianifcsic  de  la  prorince  de  Flandre. 

C'est  ainsi  qu'on  n'épargna  rien  pour  nous  réduire  5 
l'esclavage,  et  mettre  le  Belge  de  niveau  avec  le  Morave 
et  le  Croate.  Connue  il  n'y  avait  plus  de  ternie  à  nos  maux, 
il  n'y  avait  plus  de  borne  à  la  consternation  des  peuples. 
Leconnncrce  languit,  dépéril,  se  ruina  partout;  les  f.ibri- 
qucs  s'en  ressentirent:  plusieurs  citoyens  prirent  le  parti 
de  s'expatrier  ;  d'autres,  pkins  de  confiance  dans  la  Provi- 
dence, dennindèrenl  le  sicours  du  ciel.  On  institua  des 
prières  pnbli(|ues,  auxquelles  le  peuple  se  porta  en  foule; 
mais,  qui  le  croirait?  le  gouvernement  poussal'inhumanilé 
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etl'irrcligion  jusqu'à  les  interdire,  et  des  ordres   sévèrej 
furent  donnés  à  cet  effet. 

Ce  fut  dans  ces  moments  d'alarme  que  nos  fr  rrs  de 
Brabanl,  plus  maltraiti^s  encore  que  nous,  se  présentèrent 
pour  nous  aider  ù  secouer  le  joug  de  la  tyrannie.  A  leur 
invasion,  le  gouvernement  nous  déclara  la  guerre  la  ])lus 
cruelle  et  la  plus  barbare.  Le  général  d'Arbeig  fut  envoyé 
au  secours  de  la  garnison,  avec  ordre  de  mettre  la  ville  en 
feu  et  en  flammes,  comme  il  l'a  si  ni  é  lui-même  au  nia- 
gislrat,  par  sa  lettre  du  16  novcml  re  derniCi'.  Les  massa- 
cres, pillages  viols,  incendies  et  autres  barbaries,  que  la 
garnison  commit  pendant  quatre  jours,  ù  commencer  du 
13  novembre  susdit,  font  frémir,  et  ne  trouvent  gnèrc 
d'exemple  dans  les  annales  des  temps  les  plus  barbares. 
Enfin  lepeuple  parvint,  non  sans  le  secours  visible  du  Tout- 
Puissant,  ù  preiulre  une  partie  de  la  garnison  pri?onni('rc 
et  à  chasser  l'autre.  La  ville  de  Bruges  força  également  sa 
garnison  à  se  rendre  ;  celle  d'Ostende,  craignant  le  même 
sort,  évacua  la  ville  et  le  pays. 

Ces  succès  forcèrent  le  gouvernement,  le  2  décembre,  h 
contracter  avec  l'armée  du  Brabant  et  avec  nons  une  trêve 
(le  dix  jours,  au  moyen  de  laquelle  l'empeieur  n'a  pas  seu- 
lement reconnu  la  Flandre  comme  partie  légitime  belligé- 
rante, mais  il  a  remis  au  sort  des  armes  la  justice  de  notre 
cause.  Les  troupes  impériales,  ajirès  l'armistice,  ont  é!é 
chassées,  non-seulement  de  toute  la  province,  mais  à  plus 
de  cinquante  lieues  de  ses  frontières  au-delà  de  nos  pro- 
vinces voisines. 

11  est  incontestable,  d'aprîs  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  l'empereur  lui-même  a  rompu  tous  ses  eni;agements 
avec  nous.  En  manquant  au  pacte  social  et  inaugural,  il  a 
donné  à  la  nation  la  faculté  de  briseï'  le  lien  ([ui  nons  atta- 
chait à  son  obéissance,  d'autant  plus  qu'il  e~t  resié  con- 
stamment sourd  aux  remontrances  humbles  et  mullipliéi^s 
que  la  nation  a  failesjnsqu'aux  derniers  momenispour  ob- 
linir  le  redressement  de  ses  griefs.  En  nous  faisant  la 
gucriT,  l'empereur  nous  a  mis  dans  le  cas  de  repousser  la 
force  par  la  force,  et  d'user  de  tous  les  droits  qnele  succès, 
s  Ion  le  droit  des  gens,  accoi  de  aux  nations  viclorir uses. 
S'il  est  viai  que  l'empereur,  en  nous  conquérant,  eût  été 
en  droit  de  nous  traiter  en  peuple  conquis,  a-nsi  que  le 
ministre  avance  dai;s  son  manifeste  du  20  7iovembre  dcr- 
niei-,  le  droit  des  gens  et  le  droit  naturel  d^'  réciprocité  per- 
meltcnt  ([u'élant  favorisés  jiar  un  succès  fortuné,  nons 
puissions  rrnonccr  à  son  oliéissancc,  et  nous  metlre  dans 
un  état  de  pleine  liberté  et  d'iiulépcndanee. 

En  conséquence,  inhérent  à  nos  précédentes  résolutions 
et  déclarations,  et  appelant  au  juge  suprême  de  l'univers, 
(]ni  connaît  la  justice  de  noire  cause,  nous  publions  et  dé- 
clarons solennellement  au  nom  du  peuple,  que  cette  pro- 
vince est  et  a  dioit  iVeIrc  un  Elat  libre  et  indcpcudant  ; 
(|n'elle  est  dégagée  de  toute  obéissance  envers  l'empereur 
Joseph  II ,  comte  de  Flandre,  et  la  mai-on  d'Autriche. 

Déclarons  en  outre  que  chacun  de  quelque  ordie  qu'il 
soit,  tr.nt  civil  que  militaire,  cstabsoni  eldég;igéde  tou'.e 
ob  is^^ance  et  fidélité  envers  le  susdit  empereur. 

Déclarons  de  plus  tous  et  quelconques  oilicier«,  justi- 
ciers, vassaux  et  arrière-vassaux,  de  quelque  qna^ilé  ou 
condition  qu'ils  puissent  élre,  libérés  et  absonsde  tous  en- 
gagements et  services  respectivement  dus  et  prêtés  audit 
empereur  en  qualité  de  comte  de  Flandre. 

Interdisonspareillemenl  à  tons  ofliciers,  justiciers,  em- 
ployés et  tous  autres,  de  se  servir  ou  d'employer  en  façon 
quelconque  les  titres  ou  armes  du  ci-devant  comte  de 
Flandre. 

Ordonnons  qu'i's  se  serviront  des  sceaux  rt  des  armes  de 
cette  province  jusqu'au  temps  qu'autrement  sera  p,)nrvu  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  tous  actes,  dépêches  ou  lettres 
quelconques,  qui  seront  passés,  signés  ou  scellés  autre- 
ment. 

Et  pour  parvenir  plus  promptement  à  l'effet  des  pré- 
sentes, nous  ordonnons  que  tous  sceaux  et  armes  de  l'em- 
pereur Joseph  H  ,  ci-devant  comte  de  Fia:  dre,  seront  re- 
mis incessamment ,  après  la  publication  des  présentes,  aux 
mains  des  Etats. 
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IDéclaions  et  ordonnons  au  surplus»  que  dorénavant 
ftiicinie  monnaie  ne  sera  fnippée  aux  coin  et  armes  dudit 
ci-dovanl  conilr,  mais  à  tels  coin  cl  armes  qu  d  sera  rCglo 
et  pourvu  dans  la  suite  :  pcrniaioiis  qu'en  allcndanl  Its 
niomiaicsPl  espèces  courantes  dans  ladite  provnice  conli- 
luieront  à  y  avoir  cours,  connue  elles  ont  été  reçues  jusqu  a 

piiîi^cnt,  ,  ,  -,    •     .  > 

Déclarons  que  toute  juridiction  du  G;rand  consed  séant  a 
Malincs,  sur  les  pays  cl  habitants  de  celte  province,  vient  à 
©esscr.  .        .     . 

Rlandnns  que  ces  présentes  soient  unpruiiees,  pubiicis 
ilanidiccs  dans  la  prdviiice  de  Flandre,  is-lienx  accoutu- 
més et  partout  où  ):csoin  scia,  afin  que  pcrbonuc  n'en 
iniissv  préicxler  cause  d'ignorance. 

Si  donnons rcn  mandement  à  ceux  de  notre  consed  de 
Vlaiidie,  que  nous  déclarons  ériger  par  ces  présentes  en 
conseil  souverain  de  justice,  et  tous  ceux  qu'il  apparlien- 
dra,  d'observer  et  de  faire  ol)scrver  ponctiullenieiil  l'en- 
tier'conlenu  de  ces  prési  nies  ;  à  quel  cll'et  nou^  avons  lait 
signer  celle  par  notre  conseiller-pensionnaire,  et  y  a  l.iil 
apposer  le  sccl  aux  canses.  F.dt  eu  notre  assemblée,  le 
/(janvier  1790.  S'ujnc  i.-Y.  Roiiae.it. 

De  DruxcUcs  ,  le  9  janvier.  —  A  peine  la  province  de 
Lindjourg-  a-t-elle  été  délivrée  de  ia  présence  des  AuUi- 
cliiens,  ([u'elle  s'est  empressée  d'entrer  dans  la  confédéra- 
tion des  provinces  belgiques.  C'est  le  20  novembre  qnc  le 
délai  hemenl  du  régiment  de  Wurtemberg  ,  reslc  dos  trou- 
pes impériales,  s'est  replié  sur  Luxembourg.  Aus^ilôt  M.  le 
comle  de  Woesienrad,  qui  faisait  les  lonclions  de  gouver- 
neur, a  convoqué  les  Elals  du  pays  ;  et  le  ai  décembre,  il  a 
été  résolu,  dans  une  assend)lee  généiale,  de  depuler  aux 
nouveaux  Elals-Unis  de  Braliant  MM.  Tabhéde  Rolduc,  le 
baion  de  iNegri,  La'-saull  de  Sainte-Mai  ie.  Ces  dépulés 
sont  pailis sui-le-cliamp  pour  se  rendre  à  Bruxelles. 

Les  dibris  de  r.armée  impériale  à  Luxembourg  sont 
commandés  par  le  général  Bender.  Le  général  d'Alton  est 
velourné  à  Vienne;  il  sera,  dit  on,  employé  contre  les 
Turcs,  si  la  troisième  campagne  prolonge  les  culamités  de 
la  guerre. 

Lue  médaille  frappée  par  le  commandement  et  en  1  hon- 
neur d'un  peuple  est  véritablement  une  décoration  portée 
jiarla  nation  entière...  Ne  peut-on  pas  espérer  qu'un  jour 
il  n'exislera  plus  en  Europe d'aulres  ordre-; ([ue  celui-là:'... 
Les  Etals  de  Hanilrc  ont  fait  Irapper  une  nu  daille  en  mé- 
moire de  la  révolulion.  Dïs  deux  cr)tés,  le  tniir  e>t  oiné 
d'une  guiilande  de  laurier.  Sur  le  champ  de  l'une  des  la- 
cci,  on  lit  :  Jtujo  Juslii,ico  cscusso ,  rclifjionis  cl  p.ilriœ 
Ubcvliile  viiidicata.  Soli  Deohonor,  17b9.  Et  au  revers: 
ii.r  dccvelo  comilioriim  Flmidi-iœ.  17ii0. 

Les  Etats  de  Brabant  ont  fait  publier  l'ordonnance  sui- 
ivante,  que  l'on  peut  regarder  comme  leur  premier  acte  de 
souveraineté. 

Les  trois  Etats  représentant  le  peuple  du  duché  de 
Brabant, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  ou  lire  on'iront , 
salut.  Savoir  faisons,  que  par  consentement  unanimcporté 
T(Si  eeli\cmenl  les  20,  27,  ainsi  que  les  29  et  .'iO  du  mois 
de  décembre  dernier,  nous  avons  arrêté  les  po  uts  et  les 
formules  des  serments  y  relalirs,  délibérés  à  l'intervenlion 
du  conseil  sduvei  ain  (le  ce  duché,  et  repris  dans  laclc  ci-joint, 
sous  le  contrc-scel  dudit  duché;  etvonlaiil  donn  'r  aux  sus- 
dits points  et  aux  formules  des  serments  y  relatlls  tonte  la 
force  et  l'elfrl  qu'exige  un  pacte  si  salniaire  pour  le  main- 
tien de  l'union  la  plus  étroile,  dont  déjiendent  le  bien-être 
et  le  repos  durabh'du  peuple  brabançon  en  général  ;  si  est- 
il  que  r.ous,  par  avis  et  delibéralimi  dudit  conseil,  avons 
tronvé  convenir  d'ordonner  et  de  statuer,  comme  nous  or- 
■donnons  et  statuons  par  les  présentes,  (|ue  les  [joints  men- 
tionnés ci-dessus,  ainsi  que  les  loininles  de  seiments  y  re- 
latives, soient  inviolablemenl  gardés  et  ponctuellement 
exécutés,  sans  (ju'il  y  soit  conirevenu  diiectenunt  ni  indi- 
rectemcnl,  en  queliiue  manière  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  justiciers,  ofTicicrs 
cl  habitants  de  ce  pays,  et  de  ceux  qui  en  dépendent.  Ics- 
(jucls  ce  regardera,  de  se  légler  ponctue  llenienl  selon  la 
leneur  des  présentes.  En  témoignage  de  quoi,  nous  y  avons 
lait  imprimer  ie  scd  de  ce  duché.  Donné  en  celle  viiie  ùu 


Bruxelles,  le  septième  jour  du  mois  de  janvier,  l'oa  da 

grâce  1790.  Paraphé,  Vil.  vt.  ^//jîic  Ferd.  C.-J.  Delmar- 
niol  ;  et  y  était  apiiosé  le  scel  du  duché  de  Biab^uit  sur  du 
pain  à  cliantcr  vermeil,  couvert  de  papier  blanc. 

Les  Irols  Etais  représcntanl  le  peuple  du  duché  de 
Brabant,  ayant  arrêté  les  20  el  21,  ainsi  que  les 
2'J  et  ;50  décembre  1T89,  les  points  suivants,  déli- 
bérés à  l'interrenlion  de  MM.  du  conseil  souve- 
rain da  même  duché: 

1°  Que  1 1  souveraineté  qui  était  exercée  par  le  ci-dc^ant 
duc  sera  désormais  exercée  par  les  trois  Etals  de  Bra- 
bant. 

2"  Que  pour  le  surplus  la  constitution  de  celte  province 
restera  inlactc  dans  tous  ses  points. 

û"  El  nommément,  que  le  conseil  de  Brabant  conservera 
toutes  ses  pié  niiiiences,  droits  el  prérogatives. 

A"  Que  doiénavaut  les  magistrats,  ainsi  que  les  autres 
membres  du  tiers-étal  et  des  trois  chefs-villes,  seront  com- 
posés sans  rinlluence  des  deux  preudeis,  d'.ipi es  l'ai  ran- 
gement à  arrêter  incessamment  sur  cet  objet  par  les  trois 
Etats. 

5"  Quêtons  les  memhies  des  trois  Etals,  les  conseillers, 
cl  tons  ceux  qui  possèdent  quelques  olhce>,  formés  eu 
Brabant,  prèleront  le  serment  d'observer  la  constitti^ioa 
sur  le  pied  (|ue  dessus. 

6"  Que  :é^  trois  litals  de  Brabant,  avant  de  prêter  le  ser- 
ment au  |)euple,  pvêteroni  tous  aux  églises  du  Brabant,  ès« 
mains  de  l'archjvêriue  de  Malines,  ou  à  son  défaut,  es- 
mains  du  premier  en  di;;nilé  ecclésiastique,  horsdes  mem- 
bres des  mêmes  Etats,  les  serments  que  les  ci-devant  ducs 
ont  prêtés  de  tout  temps  aux  é,:;lise5  du  Brabant,  et  qu'ils 
confesseront  el  jureront  tous  la  religion  catholique,  apos- 
tolique, romaine,  selon  la  formule  de  Sa  Sainteté  le  l'ape 
l'ic  IV,  et  re(iuerront  les  Etals  de  Brabant,  tous  les  Etats 
des  autres  provinces,  de  faire  observer  dans  toute  leur 
étendue,  que  tous  ceux  qui  seront  admis  aux  Elats,  ainsi 
que  lous  ceux  qui  possèdent,  ou  qui  obliendront  dans  la 
suite  quelque  ollice  formécn  Biahanl,  confesseront  etjure- 
ronl  pareillement  la  susdile  fornude. 

En  conséquence,  se  sont,  le  -U  décembre  1789,  à  onze 
heures  avant  midi,  assemblés  à  l'hôlcl  de  celle  ville,  au 
grandsalon  àce préparé  ;ao  milieu  decesaloiiétai!  nt  placés 
un  ciucilix  et  le  livre  du  saint  évangile),  les  susdits  trois 
Etals  di-  lirabaut,  savoir,  du  premier  Etat: 

Son  (•miiieni  e  le  cardinal  archevêque  de  Malines; 

Sa  grandeur  ilInUrissime  l'évêque  d'Anvers; 

Les  très  révéri  nds  prélats  de  Vlierbeeck  ,  Villers,  Saint- 
Bernard,  Grimbeigue,  l^arck,  Heylissem  el  Toiigerloo  (1). 

Du  deuxième  Etat,  le  prince  de  Grimbergue,  le  marquis 
de  Wcmmel,  le  marquis  dcTrai/cguie-;,  comme  mar(|ui» 
d'iltre;  le  comte  de  Lannoy,  comme  comte  de  Libcrchies; 
le  comte  d'Argenteau,  comme  comte  de  Dongcibei-ge;  le 
comte  de  N>.ssau  .comme  comte  de  Corroy  ;  le  comte 
Van-dei-Vleeren,  comme  baron  de  Kautersem  ;  le  comle 
de  Spangen,  comme  baron  de  Herent;  le  baron  de  l\om- 
mersvval,  comme  laion  de  Viempde;  le  comte  Vaii-der- 
Noot,  connue  baron  de  Schoonhove-Maretz  ;  le  comte  de 
Duras,  comme  i  aron  de  Carloo;  le  comte  Van-d-Wi'ive, 
(omme  baion  de  Lichlaerd;  le  baron  Vaii-de-\Vervc, 
comme  baron  de  Scldlle;  le  comte  de  Coloma ,  comme 
banm  de  l.eeuw-Sain!-!  iare;  ie  baron  de  Gcnlimics,  le 
baron  d'Move,  ie  comte  de  LimmiuLres,  comme  baron  de 
Limilelte;  le  marquis  Pieud'Iiomme-d'Ailly ,  cmnine  ba- 
ron de  Pardi  ;  el  le  b.uon  Van  der-Linden,  comme  baron 
de  Moi  ghvoist. 

Et  du  tiers-Etat,  de  la  chef-vile  de  Louvain:  M.  Henri 
Tielens,  subslitnt-l  ourgucmailie  ;  et  M.  Gabriel  .Mar- 
chant, c(uiscillei-soeiétairccl  pensionnaire  aulori-ié,  dépu. 
lés  du  ma^islial;  M\L  Baelemans  et  Diendonné,  dépoté; 
des  Sepl->obles-Lig:  âges;  le  conte  de  Limminge,  Cj 
M.  cl  maître  Jean-lJaptisleBlondeau  ,députédu  Doyenné 

(0  M.  l'abbé  de  Saiiilc-Gcrlrude  n'ayant  pu  assister  *  la 
cérémonie,  .i  cause  d'iiiconimoililé,  cl  le  duc  d"L'rsi-l  d  Ko- 
liokcn  el  le  duo  d'Artmhcrg  d'Arsehut,  'a  cause  d'.Tl>so:iie, 
iU  oai  prélo  depuis,  entre  les  m  lus  de  monsergricur  l'i  vi-  ;♦-• 
d  Âavcrs,  les  sermcals  rappelés  dans  cet  acte.  A.  -V. 
J 
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et  M\r.  l'Vançnis  Cliailis  et  Henri  Ovcrsteyns,  députes  des 
honoraLlrs  cl  boniiis  çteiis  des  niilioiis.  i 

De  la  ville  do  Bi melies  :  Le  magistrat,  le  Large,  conseil, 
et  les  honorables  et  bonnes  gens  des  neuf  nations  ,  Ions  en 
corps. 

Uc  la  ville  d'Anvers,  AL  le  bonr^nernailrc  Jacqnes  Dcl- 
lafaiile,  et  M.  le  pensionnaire  Norbert  ISom,  dépotés  du 
magistral;  M.  et  maître  Henri  Jarqiies  Lepjrdle,  ancien 
échevin,  dépnlé  des  anciens  éclievins;  M.  et  niailic  Jean- 
Josepli  Vim-Dnn,  dépu(é  des  chefs  de  la  bonrgcoi-ie,  el 
quartiev-mailrc  delà  même  ville;  MNL  Daltliazar-Laurent 
Vcrpoorten  :  Pierre-(iliailes  Anlliony  ;  Corneilli"  Mens, 
Aiignslin  Heys,  A.-H.-J.  Van-Waniel  et  Gille  Vcrbisl,  dé- 
putes des  honorables  et  bonnes  gens  des  mclicrs  de  la  i 
même  ville. 

La  cérémonie  a  été  ouverlo  par  une  oraison,  prononcée 
par  le  très  révérend  père  Saint- Van-Kiipen  ,  chanoine  gri- 
dné  de  l'église  cathédrale  d'Anvers,  e:  secrétaire  de  l'Elat  ; 
laqnelle  oraison  finie,  les  susdits  membres  de  l'Eiatonl,  en 
présence  d'un  grand  concours  du  peu|)le,  ("ail  tous  ensem- 
ble la  profession  de  foi,  :>ui\aiit  la  formule  qui  suit  ci- 
après. 

Et  après  cela,  les  trois  Elals  ont  prèle  ensemble,  ès- 
hiains  de  son  émincncc  le  cardinal  archevêque  de  Malincs, 
le  serment  aux  églises  du  Brabant,  en  la  lorme  qu'il  suit: 

«  Nous  prélats,  nobles  et  dépulés  des  chefs- villes,  lor- 
niant  les  trois  Etats,  et  en  celte  quallé  représctitant  le 
peuple  du  Bral'ant,  jurons  et  jimmettonscn  tennrx  ànoire 
Seigneur,  sur  ce  saint  é\angile,  que  nous  serons  loujours 
fidèles  à  toutes  les  églises  du  duché  de  Brabanl,  et  obser- 
verons et  ferons  ob-eiver  les  droits,  pii>iléges,  statuts, 
Usages,  propriétés  et  exenipiinns  desdilcs  églises,  comme 
les  ci-devant  ducs  de  Brabanl  l'ont  laii  d'ancienneté.  Ainsi 
m'aidenl  Dieu  el  tous  les  saints.  » 

El  ès-mains  dn  très  révérend  sieur  doyen  cl  député  du 
chapitre  de  Saintc-Gudule,  le  serment  aux  églises  comme 
suit  : 

«  A'ous prélats,  nobles  et  députés  des  chefs-villes,  for- 
ïttant  les  trois  Etals,  et  en  cette  qualité  représentant  le 
peuple  de  Brnhaiit,  jurons  et  promettons  en  termes  sur  ce 
saint  évangile,  que  nous  serons  toujours  fidèles  ù  l'é.lise 
de  Sainle-Gudule  et  aux  auln  s  églises  du  district  et  dé- 
pendances de  celle  ville  de  Bruxelles,  et  que  nous  observe- 
rons et  f<  ions  observer  les  dro  ts,  privilèges,  vlatuls,  usa- 
ges, propriété»  el  exemptions  des  ni  :^mcs  églises,  comme  les 
ci-devanl  ducs  de  ce  duelié  de  Brabanl  l'ont  fait  d'ancien- 
neté. Ainsi  m'aident  Dieu  et  tous  les  saints.  » 

Ce  fait,  le  premier  Etat  a  prèle,  ès-mains  des  deux  au- 
tres Etals,  le  serment  de  fui  et  hommage  aux  trois  Etats 
représenltint  le  peuple  de  Brabanl,  en  ces  termes: 

«Nous  prélats,  reprè^enlant  le  premier  Elit  dn-pays  cl 
duché  de  Brabanl,  promettons,  assurons  el  jurons,  ès- 
mains  des  deux  autres  Etals  de  la  même  piovince,  foi  et 
hommage  aux  trois  Elals  représenlanl  le  peu|>!e  de  Bra- 
ba:)t,  et  ultérieurement  que  nous  observercms,  entretien- 
dr(  ns  et  ferons  observer  el  entretenir  fidèlement  la  consii- 
tnlion  en  tous  ses  points,  sur  le  pied  repris  dans  la  joyeuse 
entrée  et  dans  les  résolutions  qui  piécèdcnt. 

0  Ainsi  m'aident  Dieu  et  lotis  les  sainl-.  » 

Après  cela,  le  deuxième  Etal  a  prèle  le  même  serment  is- 
Boains  des  deux  autres,  et  le  tiers  pareillement  aux  deux 
premiers. 

Tout  ce  qui  précède  a  été  fait  en  présence  de  niessicui  s 
du  conseil  souverain  de  ce  duclié  de  Biabai:t,  nommé- 
ment mesMie  Ballhazar-Jo-epli-Ignace  de  Villegas  d'Es- 
taimbouig,  faisant  les  fondions  de  chancclitr;  niessire 
Jean-(^hailcs  Viron;  messiie  'i'héodore-Jean-Laurent  Dd 
Rîarmol  ;  niessire  Jcan-Baplis;e  Charlier;  n)(ssire  Giles- 
Paul  Van-dcn  Cruyce;  messire  Jean-Baplisie  Wirix;  nies- 
sire Jea".-Fiauçois  Van-Doorsselaer;  niessire  Ga^pard-Fré- 
déric-Jose|)h  baron  d'Ovcschies;  niessire  Augustin-Joseph 
Strcns;  nu^ssiie  Pierrc-Jean  Aerls;  jointement  M.Ddvaux, 
le  jilus  ancien  secréiaire  dudil  conseil. 

Lesquels,  en  corps,  ont  prélé  immédiileimnl  après,  ès- 
mains  desdits  trois  Etals  représentant  le  peuple  ilndt  du- 
ché, le  serment  qui  suit: 

•  Nous  promettons,  assurons  et  jurons  foi  et  hommage 
tnx  trois  Etals  de  Br.ibant  représentant  le  peuple  de  la 
même  province,  et  ultérieurement  que  nous  oLscr\cron«, 


cntrctif-ndrons  cl  ferons  oLservcr  et  enlrelrmir  fidèlement 
la  consiiiulioii  en  lousscs  points,  sur  lepi.-d  repris  dans  la 
joyeuse  entrée  el  dans  les  résolutions  qui  précèdent. 

u  Ainsi  m'.iidtiil  Dii  u  it  lous  ses  saints.  » 

A  celle  'olinnilé  étaient  au'^si  présents  le  très  honoré 
Henri  Van-der-.\oof ,  apent  plénipolcnliaire  du  penpîc  de 
Brabanl,  et  les  députés  des  Fiais  de  l  landre,  savoir  : 

M.  Eugène  Van-Hnoghroiick  ,  dit  d  Asiu  r  Hanipointre 
d'An.lenardc,  et  M.  de  Smedi,  bailli  de  Gavè-e,  el  en  cette 
qualité  dipiiié  du  pays  d'Alo^t  aux  Etals  de  Flandre. 

M.  l'ai  bé  de  Saint-Dtnis,  cl  le  comlc  de  Thienne?,  le 
clic\alier  de  Bousy  et  l'avocat  de  Gendebien,  députés  des 
Elals  (\r  Ilainnul. 

M.  labbe  de  FloielTe,  et  M.  l'abbé  de  Waulsoit,  le  ba- 
ron deNeverléede  Baukt,  le  comlc  de  Baillet-Gesves,  et 
M.  Falion  etdcGanhy,  députés  des  Elats  de  Namur. 

M.  Van-der-DiIft,  doyen  du  chapitre  de  Tournai,  avec 
le  baron  de  H;nnes,  el  M.  le  pensionnaire  Macau,  dépulés 
des  Etals  de  'J'ournai. 

M.  de  Brniwer  el  Van-Kiel,  dépulés  de  la  ville  et  pro- 
vince de  Malinc'^. 

11  sera  rendu  un  déerct  pour  la  continuation  des  sub- 
sides ordinaires.  Les  dépenses  extraordinaires  occasionnées 
par  les  circonstances  actuelles  ne  nécessiteront  ni  nouvel 
impôt  ni  emprunt.  On  Ironvera  amplement  de  quoi  y  suf- 
fire avec  l'argent  (|ni  s'est  trouvé,  tout  au  trésor  royal  qu'à 
la  cais'^e  de  religion,  ù  celle  de  la  guerre,  à  l'hùtel  des 
Monnaie^,  etc.,  etc. 

Les  conférences  nationales  conlinuenl  à  s'occuper  avec 
zèle  el  avec  le  pins  parfait  accord  de  tout  ce  qui  jiarait 
propre  à  assurer  la  tranquillilé  et  le  bonheur  publics. 

H  pa'^se  continu  llement  ici  de  nouveaux  corp-;  de  trou- 
pes qui  viennent  de  la  Flandre  el  du  Tournaisis,  et  qui  se 
rendent  à  Naniur.  lien  arrive  aussi  du  Hainaul  qui  sui- 
vent la  même  desiination.  L'armée  soldée  doit  être  à  pré- 
sent d'environ  30,000  hommes. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Liste  authetiiiqitc  des  loisseaitx  de  guerre 
en  commission  à  l'iymoiith,  avec  le  lieu  de  leur  destina' 
lion. 

Noms  des  vaisseaux  en  station  pour  la  garde. 

L'Imprenable,  de  90  canons,  commandé  par  le  contre- 
amiral  Bikerton  ;  J.-T.  Byard,  capitaine. 

LcCumbcrland,  de  7i  canons,  commandé  par  le  capi- 
taine J.  Macbriile. 

Le  CiiHodcii ,  de  7i  canons,  commandé  par  le  capitaine 
IL  Colline. 

Le  Carnalic,  de  7/i canons,  commandé  par  le  capitaine 
J.  Ford. 

Le  nom!un)-Caslle,  de  7/|  canons,  commandé  par  le  ca- 
pitaine J.-T.  Buekvvorli. 

L'Liiio'i,  de  74  ciuons,  commandé  par  le  capitaine 
C.  Chaniherlayne. 

Le  Trusty ,  de  50  canon.s,  comra  mdé  par  le  con;re-anii- 
ral  Forey;  J.  Drcw  ,  ca;)iluine;  partant  pour  .\nligoa. 

FrégrJcs. 

La  Diane,  de  32  cam  ns,  commandée  par  le  cajiilaine 
T.  Piussel,  pour  la  Jamaïciue. 

Lo:icsto(]'i- ,  de  3 -  canons,  coninianJéc  j'ar  le  capitaine 
Ed.  Dod,  pour  cro'st  r  dans  lecmal. 

LcSqiiiril,  de  24  canons,  radoubé  pour  la  station  d'Ir- 
lande. 

Sloops, 

Le  Trimmer,  de  IG  canons,  commandé  par  le  capitaine 
C.  Tayloid,  ponrMilord. 

Le  Sa-allow ,  do  10  canons,  commandé  par  le  capitaine 
"W.  Hargood,  jionr  riil..iide. 

Le  l'yiadc ,  de  Iti  canons,  pour  croiser  dans  le  canal. 

Cutters. 

ie  xI/h/i)»,  de  L'i  canons,  commandé  par  le  lieutenant 
H.  Wcsi,  pour  croiser  dus  le  canal. 

Le  llairaci'ut.i ,  de  l'i  canons,  commandé  par  le  Iient> 
nant  A.  Douglas,  pour  la  côte  de  Sussct. 
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LeSprightly,  de  14  canons,  commandé  par  le  lieute- 
nant J.  l'iriKtlIy,  pom  r'owey. 

Le  Uanijcr,  dt-  l'i  canons,  commandé  par  le  lieutenant 
S,  l'eiillicrstoiie,  pour  croiser  de  Portland  à  Sart. 

Le  Sca  l-'loxver,  de  16  canons,  commandé  par  le  lieute- 
nant A.  Webbor,  pour  croiser  dans  le  canal  d'Irlande. 

Vaisseaux  en  aimcmcnt  et  en  consti  ttctiotu 

Trente  vaisseaux  de  ligne,  depuis  64  jusqu'à  100  ca- 
lons, eu  armement. 

Deux  idcvi  de  80  canons,  en  construcllon, 
DeuN.  de  50  canons,  en  armcuxiit. 
Dcuv  de  44  canons,  idem. 
Douze  fréjïatcs  cl  sloops,  idem. 
Total ,  quarante-huit. 

En  radoubs, 

La  /■iiiiceasa,  pour  réparor  la  quille  et  redresser  lelest. 
La  l'anlhcrc,  idem. 
L'i  armouili ,  à  rccaréner  à  neuf. 
Le  l  hichcslcv,  ideui. 
Le  Hpvoit ,  idem. 
Le  Mcdtvd]!,  idem. 
Le  Dunlài'k ,  la  quiile  jugée  mauvaise. 
Le  l'orcapinc ,  sloop  de  IG  canons,  désigné  pour  être 
réparé,  mais  pas  encore  entrepris. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALiri':   DE   PAP.IS. 

Exlratl  des  procès-vevbaux. 

Avant  (le  comineiicor  raii.-ilysc  du  seizième  iiuiik'- 
rodc'sprocès-vcrbaiix  de  rassemblée  de  la  commune, 
nous  nous  nenneUrons  nue  observation  qui  nous  a 
paru  conroVme  au  vœu  de  bien  des  personnes,  et 
même  de  quebjues  districts;  c'est  que  le  délai  que 
l'on  met  à  les  inq>riuu'r  nuit  inliniment  au  mérite  de 
la  puljlieité,  et  que  l'assenddée  des  représentants,  si 
jalouse  et  si  intéressée  à  faire  connaître  tout  ce 
qu'elle  l'ait  pour  l'intérêt  de  la  commune,  devrait 
prendre  avec  rinq)rimeur  de  la  ville  des  mesures 
telles  (jne  ehaciue  procès-verbal  parût  au  plus  tard 
huit  joiu'S  après  sa  rédaction. 

Le  numéro  que  no.is  analysons  ici,  et  qui  est  l'a- 
vant-dernier  que  l'on  distribue  aux  districts  et  aux 
représentants  de  la  coauiiune,  remonte  au  20  octo- 
bre, et  contient  : 

10  La  prestation  de  serment  des  notables  adjoints 
du  district  de  Saint-Marcel  entre  les  mains  de  M.  le 
président  de  l'asscudjlée. 

20  Des  réclamations  du  district  de  Notre-Dame 
contre  la  formation  d'un  corps  de  chassem's. 

30  La  dénonciation  des  violences  faites  à  M.  de 
"S'auvilliers,  dans  le  faidwurii'  Saint-Antoine  (le  l'.i 
octobre)  par  des  boulangers,  et  le  refus  de  service 
de  quelcjnes  ofliciers  de  la  garde  nationale,  à  diii  ce 
lieutenant  de  maire  demandait  sfu-eté,  et  rengage- 
ment pris  par  la  comnuine,  sur  la  demande  de  M.  de 
Vauvilliers,  de  ne  point  poursuivre,  pour  «ette  fois, 
les  auteurs  de  ce  délit. 

40  Rapport  de  l'alTaire  de  M.  de  Rosambourg,  et 
lecture  de  la  déclaration  du  même,  par  laquelle  il 
annonce  qu'il  a  rendu  plainte  chez  un  commissaire 
des  faits  dont  on  l'inculpe  ;  sur  quoi  rassemblée, 
après  avoir  donne-  acte  à  M.  de  Rosambourg  de  sa 
déclaration,  a  ordonné  qu'il  s'abstiendra  de  toutes 
fonctions  et  séances  dans  l'asseuddée. 

50  Le  rapport  d'une  députation  de  l'abbaye  Saint- 
Germain-des-Prés.dont  l'objet  était  de  demander  que 
les  représentants  de  la  coinnumc  se  retirasseiU  parde- 
vers  l'Assemblée  nationale, à  l'ellel  delà  |irierdcdceré- 
terqiie  tous  ceux(iui,  au  moment  de  la  rt'Vdlntion.se 
sont  retirés  de  France,  seront  iléclaré.>  Iransluges,  et 


leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  caisse  patrioti- 
que, si  dans  le  délai  d'un  mois  ils  ne  sont  point  de  re- 
tour dans  leur  patrie.  L'assemblée  de  la  commune  a 
remercie  la  dépntatioi:,  et  a  promis  de  prendre  sa 
demande  en  ronsidération; 

GO  La  déiiutalion  de  la  commune  à  l'Assemblée  na- 
tionale, poiu-lui  ollrir  l'hommage  de  son  zèle,  de  son 
respect  et  de  ses  soins  à  maintenir  la  tranquillité 
dans  la  capitale,  devenue  la  demeure  du  roi  et  de  la 
lamille  royale. 

70  Le  discours  de  M.  Bailly  à  l'Assemblée,  et  la 
réponse  de  M.  le  président,  que  nous  ne  rapporte- 
rons pas,  le  i)ublic  en  .yant  d('j;i  eu  connaissance. 
Nous  remarquerons  eulement  (lu'un  membre  de 
l'auguste  Assemblée  lit  une  motion  qui  oassa  à  l'u- 
nanimité, savoir  :  de  voter  des  remerciements,  a  M.  le 
maire,  il  M.  le  commandant-général,  aux  représen- 
taids  de  la  commune,  aux  coinités  des  districts  et  à  la 
garde  nationale. 

80  Lecture  du  travail  de  M.  Maissemy  sur  le  règle- 
ment de  police  provisoire. 

90  Rapi)ort  fait  par  M.  de  Joly,  de  l'alfaire  de  M.  Du- 
mas :  arrêté  qu'elle  serait  de  nouveau  renvoyée  au 
bureau  de  la  ville. 

100  Réception ,  connue  représentant  suppléant, 
d'un  citoyen  du  district  des  Th('atins,  nonuné  par 
acclamation  pour  remplacer,  en  sou  absence,  M.  IJu- 
peron,  représentant  de  la  comuiunc  pour  ce  dis- 
trict. 

110  Déclaration  de  M.  le  duc  de  Liancourt,  d'une 
somme  de  40,000  livres  déposée  par  lui  au  trésor 
royal  pour  sa  contribution  patriotique,  et  annonce 
de  sa  démission  du  gouvernement  de  la  ville  de 
Rayonne. 

120  Prestation  du  serment  par  sept  notables-ad- 
joints, conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

13  '  Compte  rendu  par  un  de  MM.  les  secrétaires, 
de  l'exécution  d'un  arrêté  de  l'assemblée,  contenant 
des  remerciemeids  pour  M.  Cbarton,  de  la  manieic 
(lu'il  s'est  Comporte  dans  la  journée  du  5  octobre 
dernier,  avec  une  lettre  de  cet  oflicier-général  aux 
représentants  de  la  commtme. 

140  Rapport  des  commissaires  nommés  pour  exa- 
miner les  r('clamations  du  district  de  Notre-Dan;e 
contre  la  cn-ation  du  corps  des  chasseurs,  et  la  de- 
mande dji  même  district  sur  la  tiueslion  de  savoir 
par  qui 'devait  être  porte  le  drapeau  du  bataillon  du 
district. 

Arrêté,  sur  le  premier  objet,  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer,  et  que  le  second  serait  ajourné. 

150  Remise,  par  des  députés  du  district  des  Théa- 
tins,  d'un  manuscrit  intitu'é  :  E.ramen  du  projet  de 
jilan  de  JuuuiripnliU',  et  reu)erciements  faits  au  dis- 
trict en  la  personne  de  ses  dt'putés. 

ir»o  Offre  d'un  ouvrage  de  M.  du  Tremblay  de  Ru- 
lu'lle,  et  reçu  avec  recomiaissanee. 

170  Lectiu-e  faite  par  M.  Cochelet,  député  de  Cliar- 
leville,  diui  ménu)ire  intitulé  :  Jusiificali'nn  de  la 
ville  de  Chnilevillc ,  relativement  à  l'cxporlalion 
et  aumonojinle  des  blés. 

L'assend)i('e  témoigne  <■>  satisfaction  et  le  di'sir 
qu'elle  a  d'entretenir  une  correspondance  fraternelle 
avet  la  coiiiniunc  de  (Iharleville. 

180  Demande  laite  par  les  volontaires  nationaux 
de  la  Bastille,  d'être  accompagné;  par  des  commis- 
saires de  la  ville,  pour  aller  à  l'Assembléi  nationale 
lui  présenter  riiommage  d'un  plan  patrioticpie,  et 
lui  donner  counaissauce  de  la  crealiou  de  l'ordre  de 
la  rcycnération  française. 

L'assend)lt'e  l('moign(>  à  MM.  les  volontaires  l'in- 
térêt que  lui  inspire  leur  patriotisme,  et  leur  projet 
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is: 


pour  le  rétablissement  des  mœurs  et  delà  Iranquillité 
publique  ; 

ia<'  l'ro|iosition  fni'c  pnr  M.  le  maire,  de  nommer 
sur-lo-ch;iui|)  des  députt'S  pour  aller  à  l'AsscmijIf-e 
nationale  l'iustruire  (h^s  événements  malheureux  <]ui 
se  |)assent,  et  la  prier  de  vouloir  bien  rendre  en 
même  temps  une  loi  martiale,  qui  assurât  l'exécution 
de  SCS  décrets. 


CHVTELET  DE  PARIS. 


Du  15  janvier. 

Suite  de  l'affaire  de  M.  de  Favras. 

M.  Tureati  n'i'tait  pas  le  seul  adversaire  que  M.  de 
Favras  eut  a  combattre  dans  ses  (Iffeiises;  il  y  a  en- 
core M.  I\lorcl,qui  dépose  contre  lui  des  laits  assez 
graves. 

Ce  témoin  dit  que  M.  de  Favras  lui  a  confié  qu'il 
avait  des  correspondances  avec  les  provinces  d'Ar- 
tois, de  Picardie,  du  Hainaut,  de  la  Lorraine,  de  la 
Champagne  et  de  l'Alsace;  qu'il  devait  rassembler 
20,000  gentilshommes  de  toutes  ces  provinces  dans 
la  ville  de  Montargis,  pour  opérer  une  contre-révo- 
lution ;  qu'en  attendant,  etpourentamercetle  grande 
affaire,  M.  de  Favras  devait  luire  arriver  à  Paris,  dans 
la  nuit,  1,200  hommes  de  cavalerie,  divisés  en  trois 
corps,  qui  devaient  se  porter  dans  les  quartiets  ha- 
bités par  M.  Eailly,  M.  de  Lafayette  et  M.  Necker, 
pour  les  égorger  tous  trois,  et  se  réunir  ensuite  aux 
Champs-Elysées  pour  enlever  le  roi;  que  M.  de  Fa- 
vras, pour  engager  le  témoin  à  se  prêter  à  ses  des- 
seins, lui  dit  qu'il  avait  engagé  dans  ses  projets  les 
officiers  et  bas-ollicicrs  des  8,000  Suisses;  que  les 
20,000  gentilshommes  se  seraient  rendus  à  Saint- 
Denis,  pour  escorter  le  roi  jusqu'à  sa  destination. 
Tels  sont  les  principaux  faits  de  la  déposition  de 
M.  Morel. 

M.  de  Favras  y  répond  en  défiant  ses  adversaires 
de  lui  rapporter  la  moindre  preuve  de  ce  prétendu 
ralliement.  11  dit  que  certainement  les  habitants  de 
Montargis  auraient  été  instruits  d'une  réunion 
d'honnnes  aussi  considérable  ;  qu'il  a  connu  M.  Mo- 
rel i»ar  l'entremise  de  M.  Tureati,  duquel  ce  dernier 
lui  avait  parlé  comme  d'un  homme  très  propre  à  se- 
conder ses  projets  du  Brabant;  que  d'ailleurs  ces 
deux  te'moins  lui  sont  très  suspects,  ayant  |)n  être 
engagés  à  df'poser  contre  lui  par  la  raison  qu'ils  se 
voyaient  irustrés  du  gain  qu'ils  espéraient  de  iairc 
dans  un  emprunt  considérable  que  lui,  M.  de  Favras, 
était  sur  le  point  de  laire,  et  qui  n'a  pas  en  lieu; 
qu'ils  avaient  apparemment  cru  se  dédommager  par 
le  prix  qui  leur  avait  sans  doute  été  payé  pour  leur 
dénonciation.  Il  s'est  iort  élevé  contre  le  prétendu 
projet  d'assassinat  des  trois  chefs  que  nous  venons 
de  nommer.  Il  a  dit  que  la  cavalerie,  entrant  la  nuit 
dans  la  ville  en  si  grand  nombre,  aurait  éveillé  les 
habitants  et  donné  l'alarme  à  la  garde;  que  la  nou- 
velle en  serait  venue  jusqu'aux  Tuileries,  et  que 
bientôt  on  aurait  déconcerté  un  projet  aussi  témé- 
raire. 

M.  Quatremère  lui  a  dit  que  sans  doute  ce  projet 
était  impraticable;  que  lui,  M.  de  Favras,  le  savait 
bien  aussi,  puisque,  d'après  la  déclaration  |)récise  de 
ses  dénonciateurs,  il  avait  encore  changé  ce  plan; 
qu'il  disait  qu'il  avait  des  magasins  d'armes  et  de 
munitions  à  Saint-Germain  et  aux  environs,  et  ([u'il 
avait  d'autres  moyens  pour  enlever  le  roi. 

Il  a  répondu  (pie  ce  plan  était  aussi  absurde  que 
les  autres;  il  demande  à  ses  adversaires  de  lui  indi- 
quer où  étaient  ces  prétendus  dé|)ots  d'armes,  où 
étaient  les  chevaux,  quel  était  le  lieu  du  rendez- 
yeus.  Tou4  eu  faits  sont  faux,  a-t-ii  dit  ;  je  réponds 


qu'on  ne  veut  les  prouver.  Je  n'ai  jamais  eu  de 
liaisnvs  avec  de-  has-nffiriers  suisses:  j'ai  fait  une 
sculr  foin  des  propositions  à  un  f/arde  national, 
mais  elles  étaient  relatives  aux  affaires  du  Ura- 
hanl,  cl  n'avaient  aucun  trait  au  projet  qu'on  me 
.suppose. 

Il  a  ensuite  ajouté  que  bien  sûrement  vingt  millf» 
hommes,  avant  d'arriver  à  Saint  Denis,  en  partant 
(le  toutes  les  provinces  ci-devant  indiquées,  auraient 
•lait  concevoir  des  soupçons  et  des  alarmes,  et  qu'on 
se  serait  opposé  à  leur  passage  ;  qu'il  n'a  point  eu  le 
projet  d'une  contre-révolution. 

M.  Chomel,  banquier,  a  déposé,  le  13  de  ce  mois, 
dans  cetti'  allaire.  Il  dit  (pressé  par  le  juge,  qui  ne 
saurai!  prenrlre  trop  d'éclaircissements  dans  une 
allaire  d'aussi  haute  importance)  que  M.  de  Favra<:, 
en  s'adressant  à  lui  pour  un  emprunt  de  deux  mil- 
lions, lui  avait  montré  le  plan  de  l'eidevement  du 
roi;  que  d'ailleurs  il  n'avait  jamais  entendu  parler 
du  |)rojct  d'assassiner  M.M.  iNecker,  Bailly  et  de  La 
layette. 

—  Les  brigands  qui  avaient  pillé  le  greffe  criminel 
ont  été  condamnés  par  ce  tribunal  à  être  pendus. 


HOPITAUX. 

Plan  d'établissements  a  former,  sous  la  direction 
de  la  Maison  philantropique  de  Paris,  pour  élever 
des  enfants  trouvés  sans  leur  donner  de  nourrices. 
Discours  lu  au  comité  de  la  Maison,  par  M.  le  che- 
valier de  Gestas,  commandant  du  bataillon  desThéa- 
tins,  et  membre  de  la  Société,  après  sa  réception,  le 
1er  décembre  1789. 

Ce  discours,  peu  susceptible  d'extraits  par  sa  briè- 
veté, nous  a  paru  digne  par  son  objet  de  toute  l'at- 
tention de  la  Société  respectable  à  laquelle  il  est 
adressé. 

La  première  partie  contient  l'effrayant  aperçu  de 
tous  les  inconvénients  de  l'institution  actuelle  des 
enfants  trouvés. 

10  Inconvénients  pour  les  enfants  (indépendam- 
ment de  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  l'usage  des 
nourrices  salariées).  Pour  7  livres  par  mois,  des 
nourrices  viennent,  de  cinquante  et  soixante  lieues, 
cherchera  Paris  des  enfants  que  l'administcation  leur 
livre,  sans  autres  informations  que  celles  des  me- 
neurs payés  par  elle,  et  qui  partagent  encore  dans  le 
mince  profit  di'S  nourrices,  il  n'y  a  que  1rs  femmes 
pressées  par  la  dernière  indigence  a  qui  puissent 
convenir  de  telles  conditions.  Elles  sont  obligées  de 
travailler  à  la  terre  :  partage  de  soins,  fatigues  exces- 
sives, mauvaise  nourriture,  grossesse  difficile  par- 
tout à  éviter  parmi  les  nourrices  gagées,  mais  (ilus^ 
inévitable  encore  à  cette  distance  et  loin  de  tous 
surveillants;  tout  conspire  à  la  perle  des  enfants  dont 
elles  sont  chargées.  Aussi  (conséquence  horrible!) 
le  nombre  des  entants  qui  périssent  la  première  an- 
née s'élèvet-il  aux  deux  tiers  an  moins  des  enfants 
reçus  dans  la  maison;  et,  d'après  les  probabilités 
comparatives  du  sort  des  antres  enfants,  l'adminis- 
tration ne  peut  se  flatter  de  conduire  ii  l'âge  de  sept 
ans  plus  d'un  enfant  sur  Tuinze  qu'elle  a  reçus. 

9^  Inconvénients  pour  les  noxirrires.  Connnuni» 
cation  d'un  mal  «lestructif  pour  l'espèce  humaine,  et 
si  fréquent  narmi  ces  malheureux  fruits  du  liberti- 
nage :  {)our  celles  qui  veulent  bien  remplir  leurs  de- 
voirs, stérilité  nécessaire  pendant  un  an.  dix-huit 
mois,  ou  même  davantage  ;  diminution  considérable 
dans  la  population  des  campagnes,  le  nombre  de  ces 
nourrices  montant,  année  commune,  à  six  ou  sept 
nulle  pour  Paris  seulement;  eloignement  et  incon- 
duite des  maris  qui  perdent  en  débauches  de  Tin  ou 
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lie  femmes  plus  que  les  leurs  ne  gagnent  comme 
nourrices;  destruction  (lu  bonheur  domeslique,  perte 

des  mœurs,  etc. 

D;ins  la  seconde  partie,  Tauleur  propose  un  re- 
mède à  tous  ces  maux.  11  établit  sa  base  sur  le  dé- 
cret qui  déclare  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposi- 
tion nationale,  à  la  charge  des  Irais  du  culte,  de 
l'entretien  des  ministres  et  du  soulagement  des  pau- 
vres. 

10  R(:iiuir  dans  deux  grandes  maisons  religieuses, 
;i  porlée  de  la  capitale,  situées  en  bon  air,  etc.,  tous 
les  curants  déposés  chatiue  jour  à  la  maison  près  No- 
tre-Dame, où  l'on  continuerait  de  les  recevoir,  et 
d'où  ils  y  seraient  jjortés  tous  les  jours  dans  un  cha- 
riot couvert.  En  évitant  les  longues  distances,  on 
conserverait  déjà  un  très  grand  nombre  d'enfauLs, 
surtout  en  hiver;  et  voici  encore  ce  qu'on  ne  peut 
lire  sans  Irémir  :  «  H  est  constant  qu'aucun  de  ceux 
qui  ont  vu  le  jour  pendant  la  rigueur  de  l'hiver  der- 
nier n'existe  aujourd'hui.  » 

20  Lait  de  vache  donné  tout  de  suite  aux  enfants, 
soit  coupe  avec  de  l'eau,  soit  amalgamé  avec  d'au- 
tres boissons  nourrissantes,  suivant  la  l'orce  de  leur 
estomac  et  l'état  continuellement  observé  de  leur 
sanlt";  movcns  de  se  procurer  ces  vaches,  de  les 
nourrir,  etc.,  sans  augmenter  les  Irais  actuels  de  la 
nutrition  des  eniants. 

30  Sœurs  de  la  Charité  consacrées  à  cette  espèce 
d'administration  malenielle,  avec  des  coopératrices 
qui  leur  seraient  subordonnées;  nécessité  d'une 
l'emme  pour  quatre  eniants;  détails  intérieurs  de 
propreté,  d'ordre,  de  surveillance,  etc. 

Tous  ces  détails  doivent  être  lus  dans  l'ouvrage 
même,  où  ils  sont  présentés  avec  intérêt,  et  où  l'on 
reconnaît  en  général  l'ellusion  d'une  âme  honnête  et 
les  vues  d'un  bon  citoyen. 

On  en  trouve  des  exemplaires  chez  Clousicr,  im- 
primeur du  roi  et  uKinbre  de  la  Société  philantropi- 
que, rue  de  Sorbonne. 


THEATRE  ITALIEN. 

On  a  donné  mercredi  dernier,  à  ce  spectacle,  la 
première  représentation  de  Pierre-le-Grand,  co- 
médie nouvelle  en  quatre  actes  et  en  prose,  mêlée  de 
chant. 

11  était  difficile  de  choisir  un  sujet  plus  propre  à 
ins[(irer  un  très  grand  intérêt.  Le  souverain  d'un 
vaste  empire,  né  avec  un  caractère  bouillant,  impé- 
tueux, capable  de  se  porter  aux  plus  grands  excès  , 
quittant  ses  Etats  pour  s'instruire  et  y  faire  naître 
les  sciences  et  les  arts  ;  voyageant  comme  un  simple 
particulier;  travaillant  dans  les  ateliers;  avide  de 
toutes  les  connaissances  qui  peuvent  tirer  ses  sujets 
de  la  barbarie  dans  laquelle  ils  sont  plongés  ;  se  lais- 
sant conduire  par  un  homme  de  génie  qui  devint 
son  compagnon  et  son  ami  le  plus  intime;  oubliant 
sa  naissance,  son  rang;  foulant  aux  pieds  tous  les 
préjugés  qui  encbaîiient  les  âmes  communes,  deve- 
nant amoureux  d'une  jeune  Livoiiienne,  veuve  d'un 
sergent,  et  qui  a  été  réduite  à  l'esclavage,  (pii  n'a 
point  de  fortune,  mais  qui  joint  à  beaucoup  de  char- 
mes un  esprit  agréable  et  un  courage  au-dessus  de 
son  sexe;  enliii,  plaçant  le  diadème  sur  sa  tête: 
voilà  cerlaineuieiit  un  caractère  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  produire  un  eflèl  réel  au  théâtre,  surtout 
dans  un  moment  oii  les  droits  de  riiomme  paraissent 
devoir  être  assurés,  et  où  les  citoyens  ont  l'espoir 
de  devenir  plus  libres  et  plus  heureux  par  le  rap- 
proeheinent  de  toutes  les  conditions.  Aussi  cette  pièce 
a-t-elle  eu  le  succès  le  plus  complet,  malgré  les  lon- 
gueurs qui  nuisent  à  la  marche  de  l'action,  les  si- 


ciiations  peu  motivées,  les  négligences  de  style,  la 
vcrsilication  dure  et  prosaïque  des  ariettes,  et  quel- 
ques invraiseinblanccs  que  le  public  a  remarquées, 
niais(|u'il  a  cru  devoir  pardonner  en  faveur  de  l'in- 
térêt général  ([ui  règne  dans  cet  ouvrage,  de  la  nou- 
veauté du  genre  et  du  charme  de  l'exécution. . 

Une  simple  représentation  ne  nous  a  pas  permis 
de  suivre  les  détails  de  l'ouvrage  de  manière  à  ea 
donner  un  extrait  en  forme.  Nous  avons  d'ailleurs 
été  entraînés  par  l'attrait  que  le  musicien  a  répandu 
sur  les  diliérentes  situations  qu'il  a  peintes,  par  les 
contrastes  heureux  qu'il  a  su  se  ménager,  par  des 
chants  délicieux  et  toujours  analogues  aux  caractè- 
res des  personnages,  par  des  accompagnements  très 
ingénieux;  enliii,  par  des  chœurs  d'un  très  bon  effet, 
et  qui  en  produiront  encore  davantage  lorsqu'il  y 
régnera  un  peu  d'ensemble  et  de  précision. 

Quant  à  la  manière  dont  cette  pièce  a  été  jouée, 
le  public  a  manifesté,  par  les  plus  grands  applaudis- 
sements, la  satisfaction.que  les  acteurs  lui  ont  fait 
éprouver  ;  ils  ont  en  effet  montré  beaucoup  de  zèle  et 
de  désir  de  plaire  ;  mais  ce  qui  est  véritablement  im- 
possible, c'est  de  [lorter  l'expression  au-delà  des  li- 
mites que  madame  Dugazon  a  posées  dans  le  rôle  de 
Catherine,  et  d'y  mettre  plus  de  naturel,  de  grâce  et 
de  sensibilité.  Son  àme  a  paru  agitée  de  toutes  les 
passions;  elle  en  a  saisi  toutes  les  nuances  avec  une 
facilité  étonnante,  et  qui  n'a  rien  laissé  à  désirer  aux 
spectateurs;  en  un  mot,  il  n'y  a  pas  un  seul  endroit 
de  son  rôle  où  elle  n'ait  lait  preuve  d'un  talent  con- 
sommé. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  la  réputation 
et  à  la  gloire  de  M,  Grétry,  ce  serait  sûrement  celte 
nouvelle  production  :  il  y  a  déployé  toutes  les  ri- 
chesses de  son  art  et  celles  d'un  génie  aussi  heureux 
que  fécond.  Le  public  a  fait  recommencer  deux  cou- 
plets; le  premier,  chanté  au  troisième  acte  par 
M.  Chenard,  et  dans  lequel  cet  acteur,  qui  joue  le 
rôle  du  Genevois  Lefort,  ami  de  Pierre  ler,  sou  mi- 
nistre, son  guide,  et  déguisé  comme  lui  sous  l'habit 
d'un  charpentier,  chante  devant  de  bons  paysans 
l'histoire  du  czar,  sans  que  ceux  qui  l'entourent  se 
doutent  qu'il  est  présent  ;  le  second,  chanté  par  ma- 
dame Dugazon  à  la  fin  de  la  pièce,  et  qui  contient  un 
éloge  très  agréable  de  Louis  XVI.  Les  transports  qu'a 
excités  ce  dernier  couplet  prouvent  combien  ce  mo- 
narque devient  de  jour  en  jour  plus  cher  à  son  peu- 
ple. 11  faut  croire  que  Catiierine,  devenue  impéra- 
trice de  Russie,  avait,  comme  Socrate,  un  génie  fa- 
milier qui  lui  annonçait  les  destinées  des  empires. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SÉANCE   DU   VENDIIEDI    15   JANVIEIÎ. 

M.  Desmeuniers  continue  de  présider  l'Assemblée, 
la  santé  de  M.  l'abbé  de  Montcsquiou  n'étant  [las  ré- 
tablie. 

— *  Le  roi  ayant  sanctionné  le  décret  relatif  à  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes,  il 
est  décidé  (jne  cette  chambre  sera  mandée  le  lende- 
main à  la  barre,  pour  entendre  la  lecture  du  décret. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  division  des  dé- 
parlements de  la  Guyeiuic. 

Le  rapporteur  :  L'Assemblée  semble  avoir  préjugé 
la  question  pour  cinq  départements,  en  décrétant 
que  le  pays  des  Basques  et  la  Navarre  resteraient 
unis.  11  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  les  limites  des 
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quatre  deparlrmcnls  rostnnls,  sur  une  surf.icc  de 
(loiize  cent  soixnnte-ciriq  lu'ues  carrées.  Eti  les  ré- 
duisant à  trois  départements,  leur  f,'raiidi'ur  colos- 
sale aurait  roinjju  toutes  les  I)ases  assignées  par  les 
décrets  nationaux  pour  la  division  du  royaume. 

Je  vous  propose  donc  la  division  en  (juatre  ou 
cinq  départements:  mais  je  déclare  que  le  comité  est 
pour  la  division  en  (juatre. 

Un  membre  rappelle  que  le  comité  avail  d'abord 
élé  |)0ur  cinq  di-partemenls. 

D'autres  demandent  (jue  le  comité  fasse  une  nou- 
vclledivision,  où  celui  de  Bordeaux  soit  soumis  aux 
mêmes  proportions  ijue  les  autres  départements. 

EnOn,  après  de  longues  discussions  auxquelles  les 
d('pu[és  de  la  Guyenne  semblent  seuls  prendre  inté- 
rêt, on  propose,  d'après  le  dernier  rapport  du  comité, 
que  la  Guyenne  soit  divist-e  seulement  en  (jualrc  dé- 
partements; ce  qui  est  décrété. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
qui  fait  la  clôture  de  tous  les  précédents.  Il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  ai)rès  avoir  écouté  les  dt'- 
putés  (les  diverses  provinces,  et  sur  le  rapport  du 
comité  de  constitution,  a  déen'lé  que  la  France  se- 
rait divisée  en  quatre-vingt-trois  départements. 

Les  départements  seront  fixés  de  la  manière  sui- 
vante: 

La  Provence,  trois;  le  Dauphiuc,  trois;  la  Bresse 
et  le  Bugey,  un;  la  Francbe-Comté,  trois;  l'Alsace, 
deux;  la  Lorraine,  les  Trois-Evéchés  et  le  Barrois, 
quatre;  la  Champagne,  Sedan  et  Carignan,  quatre; 
l'Ile-de-France,  quatre;  la  Picardie,  un;  la  Flandre 
et  l'Artois,  deux;  la  Normandie  et  le  Perche,  cinq; 
la  Bretagne,  cinq;  la  S.nulonge  et  l'Aunis,  un;  Ja 
Guyenne,  quatre;  le  B('arn,  le  pays  des  Basques  et 
la  Navarre,  un  ;  le  Bigone  et  les  Quatre- Vallées,  un  ; 
Couzerans,  Nebouzan  et  Foix,  un  ;  le  Roussillon,  un  ; 
le  Languedoc,  sept;  le  Vélay,un;  l'Auvergne,  deux  ; 
le  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  un;  le  Bourbonnais 
et  la  Haute-Marche,  un;  la  Basse-Marche  et  le  Li- 
mousin, trois;  le  Périgord,  un;  le  Mvernais,  un;  le 
Berry,  deux;  l'Auxerrois  et  la  Bourgogne,  trois; 
l'Orléanais,  Blois  et  Chartres,  trois;  l'Anjou,  Tou- 
raine  et  Maine,  quatre  ;  le  Poitou,  trois  ;  le  Rouergue, 
lui  ;  le  Quercy,  un  ;  la  Corse,  un  ;  Pans,  un  ;  Augou- 
mois,  un. 

—  On  lit  une  adresse  envoyée  par  la  ville  de 
Troyes;  il  est  question  de  la  lixation  du  prix  de  la 

I'ournée  de  travail,  (jui  a  été  choisie  pour  une  des 
)ases  de  l'exercice  des  droits  du  citoyen  actif. 

I\L  Barnave:  J'observe  que  les  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  siu-  cet  objet  laissent  aux  municipalités 
lui  moyen  arbitraire  d'enlever  à  plusieurs  citoveiis 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  ;  je  connais  plu- 
sieurs nuuiicipalités  dans  lesquelles  cette  lixation  a 
déjà  été  faite  à  un  taux  si  haut,  que  le  plus  grand 
nond)re  des  habitants  était,  par  cette  lixation,  exclu 
des  assend)lées  primaires;  il  y  a  uiu^  numicipalité  où 
le  prix  de  la  journée  de  travail  a  été  porte'  ;"«  50  sous. 
Celte  lixation  est  évidemment  contraire  à  l'esprit  des 
décrets  de  rAssem])lée,  qii  a  entendu  prendre  pour 
base  la  joiunée  de  travail  d'un  manœuvre,  d'un 
homme  (pii  n'a  (lue  ses  bras,  s.ins  aucune  industrie 
particulière.  Je  demande  que  provisoirement,  et  p;ir 
l'orme  de  réglenu'ut,  il  so  t  décidé  (jne  la  fixation  de 
la  journée  de  travail  ne  pourra  pas  avoir  une  lixation 
supérieure  à  15  sous. 

M.  Tap.get  :  Le  comité  de  constitution,  instruit  de 
la  lixation  exorbitante  donnée  par  ([uelques  munici- 


palités au  prix  de  la  journée  de  travail,  s'était  âéya 
occupé  des  moyens  d'arrêter  un  pari'il  abus,  et  le 
résultat  de  sa  détermination  a  étt;  de  proposer  à  l'As- 
send)lée  de  lixer  provisoirement  le  piix  d(;  la  journée 
de  travail  de  10  ii  20  sons  pour  la  plus  haute  lixa- 
tion. Je  demande  pareillement  que  cette  fixation, 
sans  effet  rétroactif,  n'annide  pas  les  élections  déju 
faites  dans  les  lieux  où  elle  aurait  été  supérieure. 

M.  DE  MoNTr.osiER  :  J'observe  que  la  variabilité 
dans  le  prix  des  ionrnées,  et  celle  qui  arrive  dans  les 
mormaies,  s'opposent  à  ce  qu'on  emploie  di*  pareilles 
bases,  des  bases  aussi  variables  par  leur  nature,  dans 
les  décrets  constitutionnels  qui  doivent  être  inva- 
riables dans  tous  les  rapports. 

M.  CriAPEi.iEP,  :  J'insiste  pour  qu'on  ne  laisse  pas, 
surtout  aux  municipalités  actuelles,  vicieuses  dans 
leur  formation,  la  liberté  de  fixer  le  prix  de  la  jour- 
iK-e  de  travail.  Il  est  à  craindre  (pie  cette  autorité  ne 
devint  dans  leurs  niains  un  moyen  de  priver  une 
grande  quantité  de  citoyens  de  l'exercice  de  leurs 
droits;  ce  (pii  d'abord  est  abstdument  contraire  à 
l'esprit  de  la  constitution,  ce  qui  ensuite  pourrait 
occasionner  des  fermentations  dangereuses.  Je  pro- 
pose de  fixer,  pour  le  moment  actuel,  le  prix  de  la 
journée  de  travail  entre  10  à  20  sous,  qui  est  en 
France  le  prix  moyen  des  journées  de  travail,  sauf 
aux  législatures  suivantes  à  réformer  cette  lixation 
suivant  la  variation  qu'elles  peuvent  éprouver. 

M.  DipoRT  :  Il  est  nécessaire  d'énoncer  dans  le 
décret  (pie  l'Assemblée  n'entend  rien  prononcer  pour 
la  lixation  effective  des  journées  de  travail,  qui  de- 
meureront toujours  soumises  aux  localités  et  aux 
circonstances  qui  en  déterminent  le  prix,  alin  qu'on 
n'abuse  pas  du  décret  pour  faire  entendre  au  peuple 
que  l'Assemblée  a  voulu  réellement  lixer  le  prix  des 
journées. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

Aprcsquelques  débats,  ledécret  suivant  est  adopté. 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  forcée 
d'imposer  quelques  conditions  à  la  qnalit(' de  citoyen 
actif,  elle  a  dû  rendre  au  peuple  ces  conditions  aussi 
faciles  à  remplir  qii'd  est  possible;  (jiie  le  prix  des 
trois  journées  de  travail  exigé  pour  ('Ire  citoyen  ac- 
tif ne  doit  pas  être  lixé  sur  les  louriK'cs  d'industrie, 
susceptibles  de  beaucoup  de  variations,  mais  sur 
celles  employées  au  travail  de  la  terre; 

«Décrète  provisoirement  que,  dans  la  lixation  du 
prix  des  journées  de  travail  pour  être  citoyen  actif, 
l'on  ne  pourra  excéder  la  somme  de  vingt  sous,  sans 
que  cette  lixation,  qui  n'a  pour  objet  (juc  de  régler 
une  des  conditions  des  citoyens  actifs,  puisse  rien 
changer  ni  rien  pn-jnger  relativement  aux  prixelTec- 
tifs  plus  forts  qu'on  a  coutume  de  payer  les  jour- 
nées dans  les  divers  lieux  ; 

«Décrète  que  l'on  ne  pourra  recommencer  les 
élections  déjà  faites,  sous  ])rétexte  (pie  la  fixation 
(lu  prix  de  la  journée  du  travail  aurait  été  trop  forte. 

«  L'Assemblée  di'crète  que  le  pr('sent  de'cret  sera 
présenté  incessamment  à  la  sanction  duroi,et(]ue 
SalMajeslésera  siipplit-ede  le  faire  parvenir  le  plus  t't 
possible  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume.» 

—  On  revient  à  l'affaire  de  Toulon. 

M.  DE  CiiAMPAGNY  :  Je  n'entrerai  pas  dans  le  dé- 
tail des  faits.  Dans  le  rapport  ijui  vousaét('pr('senté, 
ou  a  voulu  i)rouver  que  la  déclaration  des  bas-offi- 
ciers de  la  marine  a  été  suggérée  par  un  major  de 
la  marine,  et  l'on  en  a  conclu  (pie  M.  d'Albert  était 
coupable,  Toutes  les  probabilités  prouvent  le  cou- 
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irairc.  Cette  conirctiireirétnnl  pas  prouvée,  elle  an- 
nonce que  iM.  d'Aibert  est  iniiorent,  puisque,  pour 
l'accuser,  il  a  fallu  avoir  recours  à  une  supposition  ; 
on  lui  reproche  des  propos  mal  entendus  et  mal  in- 
terprétés, et  au  sujet  desquels  il  a  écrit  une  lettre 
d'excuse  à  ceux  qui  se  croyaient  ollensés  :  démar- 
che qui  honore  celui  qui  l'a  faite,  autant  qu'elle  au- 
rait dû  satisfaire  ceux  à  qui  cette  lettre  était  adressée. 

On  accuse  M.  d'Albert  d'avoir  insulté  la  cocarde 
nationale;  il  ne  l'a  point  insultée;  il  se  faisait  hon- 
neur de  la  porter,  et  en  a  donné  l'exemple  à  son  corps. 
Ainsi  donc,  ses  torts  avec  la  garde  nationale  ne  résul- 
tent que  d'un  malentendu. 

La  seconde  alfiiire  se  présente  d'une  manière  plus 
grave.  On  parle  de  préparatits de  guerre  :  quelssont- 
ils?  deux  piquets  de  ciiKiuante  hommes  qui  devaient 
attaquer  trois  mille  hommes  armés  et  un  peuple 
nombreux,  dont  les  intentions  n'étaient  pas  récipro- 
ques; des  gargousses,  etc.  Mais  n'y  a-t-il  pas  tou- 
jours dansTarsenal  le  nombre  de  gargousses  néces- 
saire ,  quelque  coupable  ou  quelque  innocent  que 
puisse  en  être  l'usage?  Des  boulets  ont  été  trans- 
portésauparc  d'artillerie,  où  ils  doivent  encore  tou- 
jours être.  L'ordre  de  faire  feu  a  été  donné.  Dix  té- 
moins l'assurent,  quatre  vingts  le  nient,  et  l'infor- 
mation est  faite  par  la  municipalité,  qui  était  partie 
dans  cette  affaire. 

Pourquoi,  dit-on,  ces  ordres,  ces  exhortations 
aux  soldats?  Une  grande  fermentation  existait  dans 
Icport.  M.  d'Alljert  avait  renvoyé  quelques  ouvriers; 
il  craignait  qu'on  n'échauffât  les  esprits  ;  il  était  in- 
quiet de  dix-huit  cents  forçats,  toujours  prêts  à  aug- 
menter le  désordre Enlin  M.  d'Albert  se  laisse 

tranquillement  conduire  en  prison;  il  oublie  les 
bombes  et  les  canons  qui  ont  été  préparés,  les  or- 
dres qu'il  a  donnés,  les  exhortations  qu'il  a  fait 
l'aire 

Quel  a  été  mon  étonnement  quand,  à  la  suite  du 
rapport  qui  vous  a  été  ])résenté,  j'ai  entendu  propo- 
•ser  de  renvoyer  cette  aO'aire  au  Cliàtelet!  Cette  dé- 
cision serait  une  Ilélrissiire.  L'Assemblée  n'adoptera 
point  cette  disposition  rigoureuse;  elle  ne  confondra 
pas  le  malheur  avec  le  crime;  elle  n'écoutera  pas  le 
ressentiment  d'un  peui)le  aveugle  et  égaré;  ellen'a- 
journera  point  une  affaire  qui  doit  être  promptement 

décidée Si  l'Assemblée  ne  montre  pas  qu'elle  dé- 

sap|u-ouve  la  conduite  de  la  garde  nationale,  la  ville 

de  Toulon  aura  des  iinilateurs C'est  au  nom  de 

la  liberté  que  je  combats  le  renvoi  au  Cliàtelet  et 
rajournement,  qui  serait  encore  une  approbation  ta- 
cite d'une  insurrection;  erreur  très  excusable  d'un 
peuple  honnête  et  bon,  agité  par  un  motif  qu'on  ne 
peut  blâmer,  puisqu'il  fera  notre  gloire  et  notre  bon- 
heur. Mais  cette  liberté,  qui  commence  par  le  cou- 
rage, ne  doit  s'achever  que  par  la  justice  et  par  la, 
modération 

Je  propose  de  déclarer  M.  d'Albert  exempt  d'in- 
culpation, et  d'ajourner  le  reste  de  cette  affaire. 

Le  discours  tlcM.deCliampagny  est  très  vivement 
applaudi. 

On  demande  !'impres>icn;  .M.  de  Champagny  s'y 
oppose. 

L'impreîsion  est  d(=crétée. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 


AcAriKMIR   I\OyALE  DE  JîlSIQUE.  — Auj.  M ,  Tphigénîc  €11 

Tnuvide,  de  Gluck;  et  te  Premier  Navigaieur,  ballet  de 


Gardel.  Mercredi  20,  peur  la  èapitation  des  acteurs,  Dé' 

mophon ,  paroles  de  M.  Dériaux»  musique  de  Vogel  ;  et  la 
1"  représ,  des  Pommiers  et  le  Mnidiii,  corn,  lyrique  en 
laclc,  paroles  de  M.  Forgeot,  musique  de  M.  Lemoyne. 
MM.  les  localyiresdu  premier  quait  auront  la  préférence 
pour  la  location  de  leurs  loges  à  r;innce,  en  envoyant  reti- 
rer leurs  coupons,  au  plus  lard  mardi  prochain,  dans  la 
matinée,  au  magasin  de  l'Opéra,  rue  Saint-Nicaise. 

Théâtre  DE  la  Natiox.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  17,  la  5'  représ,  de  CUon- 
itéle  Criminel,  driimeen  5  actes  et  en  vers ,  et  la  Par  lie  de 
Chasse  d'Henri  //  ',  com.  en  3  actes,  eu  prose.  Mardi  19, 
la  1"  reprcs.  des  Dangei  s  de  l'Opinion,  drame  en  5  actes, 
en  vers. 

Thé iTHE  Italien.  —  Auj.  17,  le  Mariage  d'.fiifonio: 
Félix  ou  l'Enfant  trouvé  ;  et  le  Tableau  pfirlanl.  Di'ii',  18, 
les  Epoux  réunis;  et  la  3'  leprés.  de  Pierrc-le  Grand. 
Mardi  11),  au  profit  des  pauvres,  Sargines,  ou  CElcvc  de 
l'Amour.  En  attendant  la  19"=  représ,  de,  PiaouL  sire  de 
Cl  é(jui. 

TuF.ATr.E  DE  MoNSiEiT,.  -—  Auj.  17,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  loire  Saint-Germain,  spectacle  demandé,  la 
5°  représ  do  ^a  Pastorcllu  nobile,  opéra  italien,  musique 
del  signorGuglielmi. 

Panthéon.  —  Il  n'existera  plus  sous  celle  dénomina- 
tioii;  on  l'ouvrira  incessamment  sous  le  titre  de  Portioce 
Français  ou  Clib  de  la  Révolution,  conforménient  au 
prospectus  qui  a  paru  dans  le  public.  S'adresser,  pour  sou- 
scrire, chez  MM.  Potlier  et  Gilard,  notaires,  le  premier 
quai  des  Augustins,  elle  deuxième  rue  des  Prouvaires. 

Théatte  DO  Palais-Royal.  —  Auj.  17,  les  Cent  Louis, 
corn,  en  l  acte;  le  Marchand  Provençal,  en  2  actes;  et  la 
Nuit  aux  Aventures,  ou  les  deux  Morts  vivants,  en  3  actes. 

Petits  comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  covte  de  Beau- 
jolais. —  Auj.  17,  Paiàclic.  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  l'ouverture  de  ce  sneclacle. 

Cirque  du  Pal\is-Royal.  —  Auj.  17,  Concert ,  dans 
lequel  on  exécutera  entre  autres  morceaux,  une  symplio- 
i;ie  de  M.  I5igel,  un  air  de  i'anurge,  un  air  d'Evclina,  un 
;:ir  et  une  scène  de  Renaud ,  un  d;io  de  Dardc.nus,  et  une 
symphonie  de  M.  lloydcu,  ensuite />«/ jusqu'à  onze  lieurcs. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj,  17,  Henri  IP à  McU' 
i<:n,  pitciî  en  1  acte;  le  Pari  des  Maris  imprudents ,vn\ssi 
Cil  1  acte  ;  le  Savetier  avocat ,  en  1  acic  ;  et  les  Enfants  du 
Soleil,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exercices  dans  les  entre  actes. 

Ambigu-Cohique.  —  Auj.  17,  la  Dot ,  pièce  en  1  acte; 
l'Homme  au  Masque  de  fer;  et  les  Femmes  discrètes ,  en 
3  acte?,  avec  des  divertissements. 

BalchfzM.  RiCGiÉr.T.  —  Auj.  17,  depuis  cinq  heures 
jusqu'à  onze  heures.  Un  cavalier  peut  amer.er  une  dame 
avec  lui.  Prix  1  1.  10  s. 


PRIX   DES   GRAINS   ET   FARINES. 

Du  IG  janvier  1790. 

Farine  blancV.e,  de 5G  \.  s,  à  GO  T,         E. 

ris-blanc  et  l)is,  do 54  à  55 

rié,  de 2li  à  'jS 

Seigle,  de 15  a  16 

Orge,  de 13  i  14 

Avoine,  de 18  à  21 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'uOTELDE  Vl.U.E  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dc.fe. 
D'hier. 


Amsicrdam  .    .  . 

Hambourg '202 

Londres 27  | 

Cadix 15  ).  7  s. 


52  \  I  Madrid  .....     151.  S  S, 

Gênes 97  i 

Livourne 105  j 

Lyon,  rois.  .    1  {  à  {  p.  *  b 
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Lundi  18  JanVieii  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  25  décembre.  —  Les  rî-giimiils  du 
prince  Frédéiicli,  de  Zélundc  et  deFionie,  ont  été  incor- 
porés dans  les  régiments  qui  sont  eu  garnison  dans  colle 
cnpilalc. 

Le  tribunal  suprt^me,  chargé  de  réviser  le  procès  de  rof- 
(Icicr  suédois  Bezcnsticrna  cl  de  ses  complices,  a  prononcé, 
le  23  décembre,  le  jugiincnt  dcfinilif,  par  lequel  cet  oflicier 
est  condamné  à  avoir  la  lite  Irancliée,  et  ses  complices 
Shiclds  et  O-îîrien  aux  travaux  publics  le  reste  de  leur  vie. 
Le  seul  espoir  qui  reste  à  cet  ollicier  est  dans  la  clémence 
<!u  roi. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  19  décembre,  —  Dimanche  dernier, 
M.  le  marquis  de  Luchesini  eut  une  conférence  avec  les 
membres  de  la  dépulalion  pour  les  alTaircs  élrangc'res.  Il 
leur  communiqua  un  extrait  de  ses  dé|)Lclics,  et  il  leur  ap- 
prit que  ^^  le  comte  de  Ncssclrode,  ministre  de  Russie  à 
Berlin,  avait  déclaré  que  l'inipérnlrice  ne  s'opposerait  point 
à  l'alliance  projelée  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  répu- 
blique. 

Du  25.  —  Apres  quatre  séances  de  dix  heures  chacune, 
les  hu  t  articles  fondamentaux  de  la  constilulion  ont  élé 
acceptés  à  l'unaniniilé.  Le  roi  s'élant  trouvé  un  peu  in- 
commodé vers  la  fin  de  la  dernièie  séance,  fut  obligé  de  se 
retirer;  mais  il  pria  que  Ton  coi-.tiuuût  la  délibération. 
Aussilôt  qu'elle  fut  terminée,  le  maréchal  de  confédération 
du  duclié  se  riiuiii,  par  oi'dre  des  Etals,  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  lui  annoncer  l'iicuieuse  conclusion  de  celle 
affaire.  Le  roi  chargea  cet  oûicicr  de  témoigner  aux  Etats 
la  vive  satisfaction  qu'il  éprouvait  eu  voyant  un  nouvel  or- 
dre d'î  choses  (|u'il  regardait  comme  devant  fixer  le  sorl 
do  la  Pologne,  et  assurer  à  jamais  son  bonheur. 

L'assemblée  a,  do  son  c6lé,  fait  éclater  la  plus  grande  joie 
do  la  conclusion  de  ce  travail  préliminaire,  qui  va  servir  de 
base  à  celui  qui  reste  i  faire  au  comité,  et  qui  doit  d'ail- 
leurs accélérer  l'aHiance  qu'elle  désire  si  vivement  de  con- 
tracter avec  l;i  cour  de  Derlin. 

On  nous  mande  que  le  public,  témoin  de  ces  applaudis- 
«cments,  les  a  parlagés.  Le  coup  porté  à  l'espérance  légi- 
time de  la  bourgeoisie  des  villes,  cl  conséquemment  à 
l'espoir  du  peuple  de  Pologne,  ne  peut  être  senti  de  ma- 
uièie  à  être  jugé  dans  les  circonstances  acluelles.  Il  parait 
ni'mc  que  la  bourgeoisie  est  disposée  à  contenir  son  res- 
sentiment par  une  longue  prudence,  sacrifice  qu'elle  croit 
nécessaire  de  f.iire  encore  au  bonheur  de  la  république  et  à 
la  tranquillité  de  la  nation. 

M.  le  marquis  de  Luchcsini  a  expédié  sur-le-champ  un 
courrier  à  sa  cour,  pour  l'informer  de  la  situation  actuelle 
des  alfains;  et  la  dièle,  de  son  côié,  a  convoqué  une 
séance  extraordinaire,  qui  s'est  tenue  hier,  et  dans  Inquelle 
il  a  été  décidé  de  donner  à  la  députatioii  des  affaires  étran- 
gères les  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  au  plus  tôt  le 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ù  conclure  avec  la 
Plusse,  ainsi  (|ue  le  traité  de  commerce  à  laire,  lant  avec 
l'Angleterre  qu'avec  celte  cour. 

ALLEMAGNE. 

De  liiUisb'jiine ,  le  28  décembre.  —  L'affaire  des  non- 
ciatures en  Allemagne  sera  incessamment  portée  à  la  dicta- 
ture de  la  diète.  Les  archevêques  lâchent  d'obtenir  un 
conclusum  qui  déclare  ^ctablis^ement  des  nonciatures  per- 
manentes en  Allemagne,  munies  d'une  juridiction  quel- 
conque, comme  contraire  à  la  constitution  germanique, 
cl  noMunément  aux  concordais  loils  avec  les  princes  et 
Etals  de  l'Empire,  et  aux  décrets  du  concile  de  IJiilc. 

De  l'icnne,  le  31  décembre.  —  La  sanlé  de  l'empereur 
continue  d'être  assez  bonne.  Le  prince  de  Kaunilz  a  res- 
senti des  mouvements  d'une  fièvre  très  opiniâtre,  qui  fait 
craindre  des  suites  sérieuses  pour  ce  ministre  qui  est  dans 
!.D  ftgre  très  avancé. 

l'«  Série.  —  Tome  III. 


Après  un  court  séjour  à  sa  maison  de  campagne  d'Adel». 
dorfl',  M.  le  maréchal  de  Laudhon  s'est  rendu  à  Vienne  ;  il 
va  tous  les  soii-s  chez  l'empereur;  il  s'entretient  pendant 
une  ou  deux  heures  avec  S.  M,  La  première  fois  qu'il  se 
rendit  auprès  d'elle,  l'empereur  reçut  le  maréchal  avec  les 
témoignages  de  la  plus  vive  satisfaction.  Il  l'embrassa.  Le 
guerrier  fut  touché  jusqu'aux  larmes.  —  Dans  sa  route  de 
Belgrade  ù  Vienne,  il  a  reçu  des  marques  non  équivoques 
d'estime  de  la  part  du  peuple,  toujours  porté  à  la  recon- 
naissance. 

La  nouvelle  que  les  Pays-Bas  s'étaient  soustraits  à  la  do- 
mination d'Autriche  a  jeté  dans  la  consleniatinn  nombre 
de  personnes  qui  avaient  des  pensions  sur  les  abbajes  de 
ces  provinces,  appelées  pain  d'abbayes  ;  et  comme  l'on 
craint  que  l'on  n'exclue  des  places  de  clianoine<scs  la  no- 
blesse des  Pays-Bas,  on  tremble  aussi  que  les  familles 
d'Allemagne  qui  en  possèdent  plusieurs,  ne  soient  enve- 
loppées dans  celle  disgrùce. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  30  décembre. —  M.  Coglioslro  et  sa  femme 
ont  élé  arrêtés  ici,  il  y  a  quelques  jours.  Ils  ont  été  con- 
duits, l'un  au  château  Saint-Ange,  et  l'autre  duns  un 
couvent. 

Cet  événement  se  mêle  ici  à  toutes  les  conversation":.  On 
admire  la  fatale  célébrité  de  cet  homme  extraordinaire,  au 
moins  par  ses  aventures.  ;\Iillc  conjectures  \ienncnt  à  l'es- 
prit. Quelques  personnes  cherchent  h  lier  les  projets  de 
M.  Cagliostro  à  tout  ce  qui  se  pa«se  en  Europe. 

La  véritable  cause  de  la  détention  du  mari  et  de  la  fem- 
me, que  nous  appelons  la  famille  extravagante,  est  beau- 
coup plus  simple.  On  l'attribue  ù  des  assemblées  secrètes 
tenues  dans  des  loges  de  Francs-Maçons,  et  dont  le  but 
est  d'introduire  ou  de  propager  la  secte  des  illuminés  d'Al- 
lemagne. 

Les  Romains  ont  aussi  arrêté  et  enfermé  dans  le  grand 
couvent  des  Franciscains  du  Capilole  un  capucin  :  ce 
moine  était  recommandé  par  des  personnes  considérables 
qui  sollicitaient  vivement  pour  lui  un  évêché  in  partibus. 

Ces  deux  aventures  sont  certaines.  Un  pelit  nombre  de 
gens  sages  prennent  de  là  occasion  de  réfléchir  à  la  misère 
du  manège  de  la  politique  et  des  conducteurs  d'hommes, 
il  semble  que  les  puissants  se  soient  ligués  entre  eux  pour 
inventer  des  absurdités  de  tout  genre  et  à  tout  prix,  maga- 
sin toujours  ouvert  à  l'ignorance  et  ù  la  cupidité  :  la  société 
entière  en  est  infectée,  l-e  bas  étage  s'abrutit  par  des  sot- 
tises ;  l'étal  mitoyen  s'avilit  par  des  préjugés,  et  la  haute 

classe  se  corrompt  par  des  chimèi'cs Les  superstitieux, 

les  illuminés  et  les  féodaux  forment  donc  en  Europe  les 
trois  ordres  de  l'espice  humaine....  Encoie  un  demi-siècle, 
el  ce  puérile  enchantement  s'évanouit  à  la  clarté  d'une  rai- 
son couragease,  dont  nullepuissaiice  ne  peut  plus  offusquer 
la  lumière. 

LIEGE. 

Nous  avons  souvent  été  obligés  de  citer  le  décret  de  lu 
chambre  impériale  de  Wetzlar.  Cet  acte  a  commencé  les 
troubles  de  Liège.  Toute  la  querelle  du  prince-évêqueavec 
ses  sujets,  ainsi  que  la  médiation  si  variée  îles  Cercles  di- 
rectoriaux, tiennent  essentiellement  à  ce  décret  :  nous 
pensons  donc  qu'il  est  imi)ortant  de  le  faire  connailre  en 
son  entier: 

«  Nous,  Joseph  II ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  empereur  des 
Romains,  toujours  auguste,  etc.  Déclarons,  notifions  et 
attestons  par  ces  piésenles  nos  lettres  impériales,  qu'il  a 
élé  rendu  el  publie  aujourd'hui,  ù  notre  chambre  impé- 
riale, le  contenu  de  la  sentence  suivante  (ténor  seii- 
tentia:  )  : 

«  En  cause  du  Cseal  général  et  impérial  et  du  sei- 
gneur prince-évêquc  de  Liège  d'une;  contre  lesauturs 
des  insurrections  arrivées  dans  la  principaulii  de  Liège, 
d'aulre  ;  comme  aussi  contre  les  Etals  de  Liège  d'une  troi- 
sième part  ;  de  même  que  contre  les  commissaires  impé- 
riaux dénommés  pour  rétablir  l'oidre  et  la  tranquilli'.é,  et 
aussi  les  seigneurs  princes  directeurs  du  Cercle  du  Bas-Rliin 
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et  de  Westplialie  :  •  Lilteraïuin  paienlium  adversns  sedi- 
■  liosos  subditos  Lcodirnses,  ut  et  manditi  pœnalis  auxi- 
«  lialorii,  et  protectoiii  de  indilale  principi  Leodiensi 
«  armata  manu  auxilium  adversus  sediliosos  subditos 
«  praeslando,  et  lam  ipsius  sacratam  personani,  quara 
I  consiliaiios  et  reliquos  ipsi  addictos contra  insultus  tu- 
«  mulluantium  protcgendo,  stalum  publicum  civitalis  et 
t  provincicc  Leodicnsis  ad  cam  formam,  qua;  aulè  rootara 
«  sedilioncm  fuit,  in  conlinenti  rcducendo,  in  eumque 
•  fincm  remolas  magislraluum  pcrsonas  in  piislina  oificia 
c  reslituendo,  in  eorumque  exercilio  usque  ad  novam,  se- 
«  cundum  morem  anlè  lias  turbas  usilatum ,  cum  exclu- 
fl  sione  tanicn  pro  hac  vice  in  lumullu  rovissimè  creato- 
I  runi  consultum  et  magistutuum  inslitucndam  eleclio- 
«  nem  manutcnrndo,  in  rebellionis  autoies  inquirendo, 
f  eosdemque'custodiu.' publicae  liadendo,  fugilivis  aulem 
c  Hlteris  areslaloriis  et  annotalione  bonoruni  persequento, 
I  eaque  omnia  sumplibus  rebellium  peragendo  sine  clau- 
«  sula,  cun  clausula,  »  en  général  el  en  particulier. 

t  II  est  enjoint  et  ordonné  d'enregistrer  aux  actes  les 
requètrs  et  pièces  adjointes  exiiibées  extrajudiciellcmcnt 
par  le  fiscal  impérial  licencié  Scbick,  par  le  docteur  Van 
Zwieilcin ,  et  par  le  docteur  Hoffmann,  en  date  des  20  et 
23  aofit,  5,7,  8, 10,  16,  17,  20,  26,27  et  31  octobre,  et 
en  outre  en  date  des  9,  10,  14,  17,  27  et  28  novembre,  2 
et  3  décembre.  Ensuite,  en  rejetant  les  exceptions  irréle- 
vanles  et  nullement  fondées,  alléguées  parle  docteur  Hoff- 
mann, au  nom  des  Etals  de  Liège,  et  la  parition  insuffi- 
sante, indiquée  aux  commissaires  subdélégués  des  princes 
du  cercle  directorial;  comme  aussi  la  médiation  implorée, 
et  encore  inadmissible  pour  le  présent,  nous  admettons 
provibionnellemenl  comme  suffisante  la  déférence  indiquée 
par  les  princes  du  Cercle,  en  date  du  10  octobre  dernier, 
pour  faire  exécuter  le  mandat  impérial  émané,  publié  et 
reproduit;  mais  il  est  présentement  ordonné  très  sérieuse- 
ment, el  sous  peine  énoncée  dans  ledit  mandat,  auxdits 
princes  et  à  leurs  subdélégués,  de  mettre  promptement  en 
exécution  ledit  mandat,  dans  toute  son  étendue  el  snns 
aucun  égard  ;  d'enquêter,  en  vertu  dudit  mandat,  en  toute 
rigueur  contre  les  mutins  et  les  auteurs,  et  sp(^cialement 
contre  l'auteur  du  libelle  de  la  rébellion,  répandu  le  17 
août  dernier;  d'emprisonner  en  lieu  sûr  le  coupable  jus- 
qu'à nouvelle  ordonnance;  de  désarmer  et  d'abolir  entiè- 
rement et  5ans  délai  les  compagnies  et  gardes  bourgeoises 
établies  pendant  l'émeute;  de  rétablir  sur  l'ancien  pied  les 
troupes  dispersées  du  prince  ;  d'annuler  au  contraire  le 
droit  des  armes,  que  les  rebelles  se  sont  arrogé;  de  défen- 
dre tous  conventicules,  et  particulièrement  ceux  du  mar- 
quisat de  Francliimont;  de  mettre  des  bornes  nécessaires  à 
la  licence  de  la  presse,  el  d'empêcher  que  rien  ne  soit  im- 
primé sans  censure  préliminaire  ;  de  casser  toutes  les  inno- 
vations entreprises  partout  sédilieusement  et  tumultueuse- 
ment, sans  envisas;er  la  déclaration  extorquée  dudit  sei- 
gneur-prince,  le  18  août  dernier;  ladite  déclaration  étant 
cassée  et  annulée  d'office  par  les  présentes,  et  générale- 
ment de  rétablir,  sans  aucune  exception ,  toute  la  constitu- 
tion du  pays  et  de  la  ville,  telle  qu'elli  a  clé  avant  la  ré- 
bellion émue,  c'est-à-dire  avant  le  17  diulit  mois  d'août; 
aussi  de  subdéléguer  duns  cette  cause  importante  des  com- 
missaires |)articuliers  qui  ne  soient  aucunement  employés 
au  redressement  des  affaires  de  la  ville  d'Aix-la-Chapelle, 
et  qu'ils  ne  soient  interrompus  en  aucune  mimière  dans  la 
poursuite  de  la  i)résente  cause;  comme  aussi  d'enjoindre 
auxdits  subdélégués  l'accélération  la  plus  prompte  de  cette 
cause,  en  y  procédant  avec  modération  des  frais;  ensuite 
d'ordonner  aux  commandants  des  troupes  destinées  à  l'exé- 
cution, de  ménager  généralement,  autant  qne  possible,  le 
pays ,  el  parliculièremenl  les  endroits  non  impliqués  dans 
la  rébellion,  comme  aussi  ceux  qui  se  sont  soumis  avec 
l'entrée  de^diles  troupes,  dont  le  nombre  sera  diminué  ou 
entièrement  rappelé  aussitôt  qu'on  s'apercevra  de  la  sou- 
mission due  et  du  parfait  rétablissement  de  la  tranquillité, 
de  la  sùrelé  et  de  possession ,  cl  d'informer  finalement 
sans  fdule  la  chambre  impériale ,  dans  le  terme  d'un  mois, 
de  la  manière  et  comment  les  points  enjoints  ci-dessus  ont 
été  exécutés, 

«Ensuite  on  espère  du  seigneur-prince  de  Liège,  qu'aus- 
sitôt après  le  rétablissement  de  la  tranquillité  el  de  la  pos- 
session telle  qu^elle  a  été  avant  le  moment  de  l'insurrec- 


tion, il  sera  incliné  de  lui-même  et  sérieusement  ports 
à  écarter  entièrement  les  griefs  du  peuple,  et  à  proposer 
aux  Etats,  à  la  première  assemblée  qu'il  convoquera,  la 
réforme  éventuellement  nécessaire,  relativement  à  la  con- 
stitution du  pays,  de  la  prendre  en  mûre  délibération  avec 
lesdits  Etats,  et  de  conclure,  sauf  les  droits  impériaux  et 
de  l'Empire,  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien-être  gé- 
nérai du  pays,  el  à  faire  revivre  la  confiance  réciproque  et 
si  nécessaire  entre  le  souverain  du  pays  et  ses  sujets, 

«Déplus,  il  est  enjoint  expressément,  par  ers  présentes, 
au  docteur  Hoffmann,  de  rayer  incontinent  l'expression 
(Leodienses  fœdcre  cum  impciio  inito)  laquelle  expression 
se  trouve  dans  la  soi-disant  vraie  représentation  du  fuit,  et 
qui  offense  la  suprématie  de  S.  M.  L  el  de  l'Empire;  comme 
aussi  de  dénoncer  sans  délai  à  la  chancellerie  l'auteur  de 
cet  écrit,  qui  a  eu  la  témérité  de  désavouer  même  l'exi- 
stence de  l'insurrection  et  de  la  rébellion ,  d'avancer  des 
faussetés  manifestes,  el  de  receler  des  circonstances  essen- 
tielles, cl  qui  est  condamné  par  ces  présentes  à  l'amende 
de  8  marcs  d'argent,  payables  sans  indulgence,  dans  le 
terme  d'un  mois,  à  la  bou'se  des  pauvres;  et  enfin  de  se 
servir  à  l'avenir  de  la  langue  allemande  en  celte  cité.  Eu 
même  temps  celui-ci,  aussi  bien  que  le  docteur  Zwierlein, 
sont  condamnés  chacun  à  payer,  dans  le  terme  d'un  mois, 
l'amende  de  2  marcs  d'argent  à  la  bourse  des  pauvres, 
siib  pcsna  dupli  et  realis  execulionis ,  pour  avoir  imploré 
plusieurs  fois  exfrajudiciairement  après  le  mandat  déjà 
reproduit,  pour  avoir  numéroté  irrégulièrement  les  pièces 
adjointes,  el  en  avoir  exhibé  la  majeure  parlie  en  langue 
française. 

a  Finalement^  le  fiscal  général  est  renvoyé,  en  atten- 
dant, par  ces  présentes,  puncto  petitœ  citaiionis  adviden- 
dum  dcclarari  in  pccnain  infraclœ  pacispubliccr,  à  la  pré- 
sente sentence  et  ejtts  vrrba  contre  les  mutins  et  les  ait- 
ie^irs,  etc.;  mais  le  docteur  Bulcholz  et  le  licencié  Helffrich 
junior  ad  verba  :  ensuite  d'ordonner  ait  commandant  des 
troupes,  etc. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  délivrer  et  expédier  les 
présentes,  munies  de  notre  sceau  impérial ,  ayant  été  dû- 
ment imploré. 

a  Donné,  etc. ,  Wetzlar,  le  4  décembre  1789.  Ad  mmi' 
datum  Domini  electi  impcratoris  proprium  (L.  S.) 

0    HEnMA.NX-TnÉODOr.E-MORVCE  HoSCHEIlj 

directeur  de  la  chancellerie  de  la  chambre 
impériale. 

0    ChRISTOPHE-BaLT.\S\R    KlRSCnEACM, 

protcnolairc  de  la  chambre  impériale.  » 
Du  3  janvier  1790.  —  Le  bourgmestre  de  Chcslrel  n'est 
point  allé  à  Bruxelles  pour  proposer  aux  Brabançons  une 
alliance  fédéralive.  Les  habitants  de  l'évêthé  r.e  feront  cer- 
tainement aucune  démarche  politique  sans  la  pariicipation 
de  la  cour  de  Berlin,  à  Inquelle  ils  ont  donné  toute  leur 
confiance.  Le  bourgnicslrc  de  Fabry  a  rrçu  de  celle  cour 
l'assurance  que  l'électeur  p.ilntin  était  aujourd'Juii  parfai- 
tement d'accord  avec  les  mesures  prises  par  S.  'SI. ,  et  que 
les  Liégeois  auraient  tout  lieu  d'être  satisfaits.  La  noblesse 
et  le  peuple  ont  dans  ce  moment  les  mêmes  principes.  Ce 
ralliement  parait  tenir  à  une  contradiction  commune  qu'ils 
éprouvent  de  la  part  du  clergé,  el  nommément  du  chapitre 
cathédral  et  des  Iréfonciers. 

—  Plusieurs  régiments  hollandais  forment  un  corjoa 
sur  les  frontières  de  Liège. 


FRANCE. 

BcUbération  du  comité  'permanent  de  la  ville  de 
Chdleau-Portien. 

a  Le  comité  permanent  et  la  garde  nationale  delà  vilfe 
de  Chàteau-Portien,  considérant  qu'ils  sont  spécialement 
;ippelés  par  le  vœu  de  leurs  concitoyens  au  niainlicn  des 
droits  de  l'homme  cl  de  la  liberté  publi((ue;  que  le  salut 
de  l'empire  el  les  hautes  deslinées  du  peuple  français  re- 
posent maintenant  sur  la  double  base  des  armes  et  des  lois, 
el  que  le  premier  de\oir  des  défenseurs  et  des  soldais  de  la 
liberté  est  d'unir  leurs  efforts  à  ceux  des  représentants  ot 
des  législateurs  de  la  France; 

B  Considérant  que  l'exemple  d'une  telle  alliance  devient 
surtout  nécessaire  dans  in  moment  de  régénération  univer» 
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f  clic,  où  la  rérorme  d'anliques  abus,  de  tyranniques  privi- 
léfçes  et  (l'entreprises  odieuses  sur  les  droits  imprescripti- 
bles (le  la  nation  a  soulev(i-  régoïsme  contre  l'idée  d'une 
nslauration  salutaire,  et  où  l'esprit  public,  ii  peine  à  sou 
aurore,  a  pcut-ôtre  besoin  encore  d'être  soutenu  |)ar  l'image 
imposante  du  patriotisme  contre  l'inlluence  de  l'iiilérèt 
particulier  cl  les  idées  rampantes  de  la  servitude  ; 

«  Considérant  enfin  que  le  bicnla  t  inappréciable  d'une 
conslitulion  nationale  vraiment  digne  des  hommes  et  de  la 
reconnaissance  de  tous  les  Français,  d'une  constitution 
qui  ennoblit  l'homme  en  lui  resliluaiit  la  dignité  et  les 
droits  qu'il  tient  de  la  nature  et  de  l'association,  devien- 
drait illusoire  pour  la  nation  même,  si  la  \oix  puissante 
du  patriotisme,  nous  ralliant  tous  sous  les  bannières  de  la 
liberté,  ne  (ormait  qu'une  seule  et  grande  conlédération 
de  tous  1rs  enfants  de  la  patrie,  unis  ensemble  pour  le 
triomphe  de  la  cause  coninuinc. 

«  L'assemblée,  déterminée  à  la  fois  par  toutes  ces  con- 
sidérations, déclare  d'une  voix  unanime  qu'elle  adhère 
formellement  à  tous  les  décrets  émanés  jnsfiu'ici  de  l'au- 
guste Assemblée  des  rcprésenlanls  de  la  nation  ;  qu'elle  est 
dans  la  ferme  résolution  de  maintenir  par  ses  armes,  et  de 
sceller  de  son  sang  la  constitution  de  l'empire  fiançais,  et 
qu'elle  fait,  en  présence  de  la  patrie  et  aux  pieds  de  ses 
représentants,  le  serment  de  vivre  ou  de  mourir  fidèle  aux 
lois,  à  la  nation  et  au  monarque  citoyen,  restaurateur  de 
la  liberté  publique. 

«  Déclare  en  outre  que  copie  collalioiuiée  de  la  présente 
délibération  sera  envoyée  aux  comités  permanents  et  gar- 
des nationales  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communau- 
tés des  lieux  circonvoisins,  à  l'eflet  de  les  inviter  à  y  accé- 
der, et  contncler  ensemble  une  sorte  d'alliance  et  de  con- 
fraternité d'armes,  et  à  nous  envoyer  leuis  actes  d'union 
ou  d'adhésion,  lesquels  seront  joints  et  annexés  ù  l'original 
des  piéseiilcs. 

«  l'ait  et  délibéré  en  assemblée  générale  tenue  en  l'hô- 
le)-de-ville,  le  5  janvier  1790. 

«  Signé  Choplet,  Mennesson,  Laigmer, 

WUISBANT,  SoLMEli,  DeSGLAND  , 
GOUKMAL'X,  LaLONDUELLE  ,  BAR- 
REAU, PiEriDHOUY,  Leroy,  Mo- 
DAiNï,  Dlgnet,  Grison,  Lotis, 

DtVAL,  MlNrAU,  HUGUEMN,  GIL- 
BERT, MouTiER ,  etc.  » 

ADMINISTRATION. 

RIUNIClPALlTli  DE  PARIS. 
Suilc  de  Vcxlrait  des  procès-verbaux. 

20O  Dqnilatioii  du  di  trict  des  Petits-Aiigiistins, 
f[ui,  p.'ir  un  aiTèle,  deelaïc  nulle  la  nomination 
(les  ollicicis  de  cavalerie  ,  ainsi  que  de  ceux  des 
chasseufs. 

210  M.  le  commandant-ge'ncral  rend  comple  des 
mesutcs  qu'il  a  prises  pour  garantir  les  Tuileries, 
l'Assenibléc  nationale  et  rhôlcl-dc-vilic  de  l'inva- 
sion de  la  miiltiliide.  (C'était  le  21  octobre.) 

22°  L'assemblée  donne  ordre  à  M.  le  commandant- 
général  d'enlever  de  force  la  tète  du  boulanger, 
qu'on  promenait  dans  la  capitale;  de  dissiper  les  at- 
troupements et  de  réprimer  les  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

230  Nouvelle  dèputaiion  à  rAssembli'e  nationale, 
pour  obtenir  la  loi  martiale. 

2io  L'assemblée  reciuiert  la  présence  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  au  Cbàtelet,et  de  M.  le  prévôt  de  l'Ile- 
de-France. 

250  On  s'occupe  de  la  publicité  des  arrivages  des 
grains  et  farines  à  la  Halle. 

2C}0  Dépiitation  du  district  de  Sainl-Lcu,  qui  de- 
mande ce  (pi'il  doit  observer  dans  ces  moments  d'a- 
larmes; l'assemblée  s'en  rapporte  à  la  prudence  des 
citoyens  du  district. 

S70  Rapport  de  MM.  les  commissaires  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  portant:  1» qu'elle  va  s'occu- 


per de  la  loi  contre  les  attroupements;  2"  que  le  co- 
mité des  recberclies  s'occuperait  de  di'couvrir  les 
auteurs  des  troubles  ;  3»  que  le  comité  de  police  de 
la  ville  fournirait  au  comité  des  recherches  tous  les 
renseignements  (pi'il  aurait  à  cet  égard  ;  -i"  ((n'il  se- 
rait établi  un  tribunal  pour  juger  les  criminels  de 
lèse-nation,  et  que  le  Chàtclet  en  ferait  provisoire- 
ment les  fonctions;  5o  que  les  ministres  du  r<n  dé- 
clareraient positivement  quelles  ressources  l'Assetn- 
bb-e  nationale  peut  leur  donner  pour  assurer  la 
subsistance  de  la  capitale  du  royaume. 

280  Ktabiissement  du  comit('  des  recherches  de 
riiôlel-de-ville,  par  les  motifs  contenus  dans  l'arrêté 
que  nous  avons  rapporté  dans  un  de  nos  précédents 
numéros. 

2<Jo  L'assemblée  arrête  la  proclamation  d'un  pla- 
card portant  récompense  considérable  ou  la  grilce 
à  ceux  qui  découvriront  les  auteurs  des  troubles. 

30O  Lettre  de  M.  le  garde-deS-sceaiix  à  M.  Baillv, 
portant  que  le  roi  approuve  tout  ce  que  l'assemblée 
des  représentants  de  la  commiuie  a  l'ait  pour  la  sil- 
reté  générale,  et  que  Sa  Majesté  accorde  la  grâce 
à  tout  complice  ou  auteur  de  complots,  qui  les  dé- 
noncerait. 

310  Nomination  de  commissaires  pour  connaître 
et  vérilier  les  faits  qui  ont  précédé  et  accompagné 
l'assassinatde  M.  François,  boulanger. 

320  Continuation,  par  acclamation,  dans  leurs 
places  de  président  et  secrétaires,  de  MM.  Blondel,  de 
la  Vigne,  Marchais,  Bertholio  et  Vigée. 

330  Déclaration  Je  l'assemblée  \le  contiiuior  la 
séance  pendant  la  nuit,  et  nomination  de  trente  re- 
présentants pour  veiller  à  la  silreté  publique,  et 
laissera  l'assemblée  la  liberté  de  suivre  ses  travaux. 
340  Compte-rendu  de  la  conduite  prudente  et  cou- 
rageuse de  M.  de  Lajard,  et  des  dispositions  [lar  lui 
faites  pour  dissiper  les  attroupements. 

350  L'assemblée  se  concerte  avec  M.  le  comman- 
dant-général sur  les  moyens  à  prendre  pour  la  pti- 
blication  de  la  loi  martiale,  décrétée  le  malin,  et 
sanctionnée  le  soir  même  par  le  roi. 

3(io  Onenvoiedes  aides-de-camp  du  commandant- 
général  auprès  de  M.  le  garde-des-sceaux,  de  M.  le 
premier  i)résident  du  parlement,  et  de  M.  le  procu- 
reur-général du  roi  en  cette  cour,  pour  achever  de 
prendre  les  renseignements  nécessaires  à  la  publica- 
tion de  la  loi  martiale. 

370  Rapport  fait  par  les  commissaires  des  infor- 
mations prises  sur  l'assassinat  de  M.  François,  l»ou- 
langer,  par  lesquelles  il  est  prouvé  que  cet  homme 
était  innocent,  et  qu'il  a  été  la  victime  dune  erreur 
funeste  ou  d'un  complot  criminel. 

380  Arrêté  que  le  procès-verbal  de  cet  assassinat, 
rédigé  par  le  comité  permanent  de  la  nuit,  et  celui 
dressé  par  le  district  de  Notre-Dame,  seraient  impri- 
més sous  le  nom  de  Relation  de  l'assassinat  commis 
en  la  personne  de  M.  François,  boulanger. 

390  Un  de  MM.  les  aides-de-camp  a  rendu  compte 
de  sa  mission  auprès  de  M.  le  garde-des-seeaux,  et 
l'assemblée  a  arrêté  l'exécution  des  dispositions  né- 
cessaires à  la  publication  de  la  loi  martiale. 

-100  Après  minuit,  on  a  fait  l'appel  des  membres 
qui  devaient  passer  la  nuit,  et  l'assemblée  a  vu  avec 
satisfaction  (ju'aux  memlires  qui  s'étaient  inscrits 
pour  ce  service  plusieurs  autres  s'étaient  réunis. 

410  Réception,  pendant  la  nuit,  d'im  graïul  nom- 
bre de  procès-verbaux  de  districts,  qui  constataient 
que  les  boulangers  étaient  approvisioniu'S  et  cui- 
saient avec  une  grande  activité. 

420  t;t  le  jeudi  22,  sept  heures  du  matin,  l'assem- 
blée a  continué  sa  séance,  les  membres  (jui  avaient 
passé  la  nuit  ayant  été  relevés  par  ceux  qui  s'étaierl 
fait  inscrire  la  veille  pour  prendre  leur  place. 


!H 


Aisemblèe  des  représentants  de  la  commune. 

L'événtMiient  des  Clinmps-Elysros,  du  13  de  ce 
mois,  a  donné  lii'U  à  une  dcm.irclic  publique  dos  ci- 
devant  gardes-françaises,  (lui  a  obtenu  les  plus  justes 
éloges  à  Tasseuiblée  des  représentants  et  dans  le  pu- 
blic. Ces  braves  soldats,  désolés  d'avoir  appris  que 
deux  de  leurs  camarades  setaienl  trouvés  dans  le 
nombre  des  attroupés,  ont  envoyé,  le  14  de  ce  mois, 
une  députation  a  i'hùtel -de-vdle  ,  témoigner  ù 
MM.  de  la  commune  leur  douleur  à  cet  égard,  et 
réitérer  leur  serment  de  lidelile,  d'obéissance  et  de 
dévouement  à  la  loi,  au  roi  et  a  la  commune  de  Pa- 
ris. Le  grenadier  qui  a  porté  la  parole  au  nom  des 
autres,  l'a  tait  avec  la  sensibilité,  lalorceet  la  dignité 
convenables  ;i  la  circonstance. 

M.  le  président  lui  a  répondu  qu'il  pouvait  assurer 
le  corps  dont  il  était  membre  et  l'organe  dans  ce 
moment,  que  l'assemblée  aurait  toujours  en  lui  la 
même  conliance,  et  que  l'iiilamie  dont  s'étaient  cou- 
verts deux  traîtres  ne  devaient  point  retomber  sur 
des  soldats  genéralementcounus  par  leur  patriotisme 
et  leur  soumission  à  la  loi. 

rÉPARTEME.M   DES   ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS. 

Le  bureau  des  établissements  publics,  placé  provi- 
soirement à  l'bôtel  Soubise,  cour  des  Morts,  va  être 
délinilivement  établi  a  l'hôtel  des  départements  de 
la  municipalité. 

Les  personnes  qui  auraientdes  demandes  à  former, 
ou  des  lettres  à  envoyer  à  ce  bureau,  relatives  à  la 
conversion  en  espèces  des  billets  do  la  caisse  d  es- 
compte, sont  priées  de  les  adresser,  a  compter  du 
18  janvier,  rue  oe  Vendôme,  ancien  hôtel  de  l'inten- 
dance, où  elles  seront  reçues  et  enregistrées  a  raison 
de  leur  arrivée,  suivant  la  prociamalion  du  26  no- 
vembre 1789. 

La  multitude  de  celles  qui  ont  été  reçues  jusqu'à 
présent,  le  travail  nécessaire  pour  l'enregistrement, 
le  contrôle,  la  souscription,  la  distribution  et  l'envoi 
de  trois  cents  numéros  i)ar  jour,  les  soins  de  toute 
espèce  à  prendre  pour  éviter  la  contusion,  ont  mis 
jusqu'à  présent,  dans  le  service  de  ce  bureau,  une 
lenteur  dont  plusieurs  personnes  sont  étonnées,  et 
qui  adonné  lieu  a  des  réclamations  et  a  des  plaintes. 
Ces  phuntes  ont  deux  objets  :  le  retard  et  le  silence. 

Pour  le  relard,  le  bureau  prie  le  public  déconsidé- 
rer que  l'arrivage  de  six  à  sept  cents  lettres  par  jour, 
ainsi  que  l'attestent  les  registres  des  premiers  jours 
de  décembre,  lorme,  au  bout  de  vingt  jours,  un  total 
de  douze  mille  leltres.  11  huit,  pour  acquitter  douze 
mille  demandes,  quand  on  n'en  admet  que  trois  cents 
par  jour,  un  intervalle  de  quarante  jours  de  paie- 
ment. Lorsque,  dans  le  cours  de  ces  quarante  jours, 
il  y  en  a,  comme  on  peut  le  vérilier  dans  le  mois 
dernier  et  dans  le  commencement  de  celui-ci,  onze 
où  les  paiements  ont  été  interrompus  a  cause  des 
fêtes  et  diniaiiclies,  ce  sont  onze  jours  a  ajouter  aux 
quarante  premiers;  ce  qui  porte  le  délai  àcmquantc- 
et-uii  jours.  Ce  retard,  commandé  par  la  nature  des 
choses,  et  qu'on  ne  peut  éviter,  de  quelque  manière 

a  ne  l'on  s'y  prenne,  n  est  la  laute  de  personne,  cl  ne 
oil  être  attribué  à  aucune  négligence  ni  a  aucune 
préférence. 

lîesie  le  silence  :  mais  si  l'on  daigne  faire  attention 
a  la  loule  de  détails  que  présente  ce  travail  minu- 
tieux et  pénible,  au  nombre  des  lettres  qui  s'accu- 
mulent successivement,  on  sentira  aisément  qu'il  est 
impossible  d'accuser  la  réception  de  lettres  qui, 
toutes  placées  par  ordre  et  enregistrées  chacune  à 
leur  tour,  ne  peuvent  être  répondues  que  par  le  suc- 
cès. Le  désir  même  d'annoneer  aux  propriétaires  le 
jour  de  leur  paiement  est  jocniellement  trompé  par 


le  défaut  de  soin  et  d'exaclitude  que  préseiilent  ])iii- 
sicurs  lettres,  et  dont  on  ne  peut  s'apercevoir  qu'au 
moment  (]ue  le  tour  de  leur  réception  les  a  souniiscï 
h  l'examen.  En  vain  l'ordonnance  de  police  et  les 
journaux  ont  publié  les  conditions  nécessaires  pour 
être  admis  ;  on  les  néglige  par  ignorance,  ou  on  les 
élude  à  dessein.  Le  bureau  prie  de  nouveau  tous  les 
citoyens  de  vouloir  bien  envoyer  clairement  la 
somme  de  leurs  billets,  le  numéro  qu'ils  portent, 
surtout  leur  nom,  leur  qualité  et  leur  demeure  la 
plus  dt'taillée  qu'ils  pourront.  Ils  sont  aussi  priés  de 
vouloir  bien  signer  eux-mêmes  pour  attester  la  vérité 
de  leurs  demandes  ,  et  de  conserver  exactement 
le  billet  dont  ils  ont  annoncé  le  numéro  dans  leur 
lettre. 

L'expérience  commande  la  rigueur  sur  ces  condi- 
tions, qui  sans  doute  i)araîtront  nu  peu  gênantes, 
mais  dont  l'oubli  placerait  tout  l-'argent  dans  les 
mains  de  ceux  qui  en  font  un  Iiontcux  tralic  et  dont 
l'avance  emploie  toutes  les  ruses,  et  se  permet 
tous  les  mensonges  pour  tromper  la  prudence  la  plus 
active. 

Plusieurs  lettres  ont  été  démenties  parles  citoyens 
au  nom  desquels  elles  étaient  écrites,  d'autres  ont 
été  détournées;  enfin  on  peut  assurer  qu'il  n'est  pas 
de  moyen  (pion  se  refuse  pour  tromper  l'adminis- 
tration et  toute  sa  vigilance  :  elle  prie  donc  les  ci- 
toyens honnêtes  et  de  bonne  foi  de  se  joindre  à  elle 
pour  repousser  la  traude,  et  fermer  le  chemin  à  l'u- 
sure, et  de  vouloir  bien  l'instruire  de  tous  les  abus 
qui  pourraient  leur  être  connus.  En  butte  à  tous  les 
manèges  de  l'avidité,  entourée  des  pièges  que  lui 
tendent  la  mauvaise  foi  et  l'avarice,  qui  cherchent 
continuellement  a  la  surprendre,  ce  n'est  qu'en  l'ai- 
dant par  une  surveillance  générale,  et  en  l'éclairant 
par  des  avis,  qu'elle  pourra  parvenir  à  établir  cette 
justice  et  cette  exactitude  dans  les  opérations,  qui 
sont  le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens,  et  qu'on  ne 
peut  espérer  que  par  leur  union. 

Brousse  Desfaucherets,  lieutenant  de  maire. 


DEPARTEMENT   DE   LA   GARDE  NATIONALE 
PARISIENNE. 

Les  comités  de  surveillance  sont  des  espèces  de 
petits  conseils  de  guerre  permanents,  formés  dans 
chaque  bataillon  et  dans  chaque  division  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

Le  comité  de  surveillance  du  bataillon  est  com- 
pose d'un  commandant  de  bataillon,  président  de 
l'aide-major  rapporteur  et  d'un  sergent  secrétaire. 

La  première  compagnie  du  bataillon  fournit  un 
capitaine,  la  seconde  un  lieutenant,  la  troisième  un 
sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal,  un  ap- 
pointe, un  fusilier,  un  tambour;  la  quatrième  un 
sergent  et  un  fusilier,  et  la  cinquième  un  caporal  et 
un  fusilier,  total  quinze  personnes,  dont  neuf  au 
moins  sont  nécessaires  pour  que  le  comité  puisse 
prendre  une  résolution. 

11  a  pour  objet  de  surveiller  tout  ce  qui  est  relatif 
au  service  dans  le  bataillon,  d'en  taire  le  rapport  au 
comité  général  de  surveillance  de  la  division,  et  de 
l'éclairer  dans  ses  jugements. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  division  est  com- 
posé ainsi  qu'on  peut  le  voir  à  l'article  3  du  titre  8 
du  règlement  militaire  de  la  garde  nationale.  Nous 
dirons  seulement  qu'il  est  présidé  par  le  chef  de  di- 
vision qui,  en  cas  d'absence,  peut  se  faire  rempla- 
cer par  un  commandant  de  bataillon;  un  des  aides- 
majors  y  fait  les  fonctions  de  rapporteur,  et  le  ser- 
vice suit  l'ordre  des  bataillons  en  commençant  par 
le  premier. 

Le  comité  de  surveillaoce  de  la  division  est  charge 
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de  la  discipline  geiirrale  du  corps,  de  connaître  et 
de  prononcer  sur  les  l'aules  militaires  et  qui  inté- 
ressent le  service  (le  la  division  :  c'est  à  quoi  se  bor- 
nent ses  fonctions. 

Cependant  quelques  personnes  ont  paru  craindre 
que  ces  petits  corps  inditaires  n'étendissent  leius 
pouvoirs  au-delà  des  limites  que  le  règlement  leur 
trace. 

Instruites  des  inconvénients  qui  résultent  néces- 
sairement de  la  réunion  des  deux  autorités  dans  les 
mêmes  personnes,  qui  ordonneraient  et  exécute- 
raient tout  à  la  lois,  elles  ont  eu  de  l'inquiétude  sur 
ces  établissements.  Elles  ont  sui)p()S(=  (ju'un  chef  ha- 
bile, qui  saurait  se  rendre  maître  des  volontés  dans 
ces  assemblées,  parviendrait  à  substituer  dans  le  lait 
le  régime  volontaire  d'un  seul,  aux  droits  publics  de 
tous.  En  un  seul  mot,  soixante-dix  conseils  dans 
la  capitale,  tous  composés  de  citoyens  soumis  par  la 
discii)line  aux  mêmes  impulsions,  leur  ont  paru  dan- 
gereux. 

Mais  ces  craintes  sont  sans  doute  exagérées;  elles 
posent  à  faux,  en  ce  que  la  garde  nationale  est  garde 
citoyenne  et  libre;  que  l'autorité  du  chef  n'a  de  puis- 
sance sur  elle  que  par  la  loi  ;  que  l'esprit  de  corps 
ne  peut  point  l'égarer,  et  que  quels  (pie  soient  les 
hommes  qui  doivent  la  commander  un  jour,  le  ser- 
ment qu'elle  a  fait  de  n'obéir  qu'à  la  loi,  est  un  sûr 
garant  conire  toute  espèce  d'arbitraire  et  le  déses- 
poir de  ceux  qui  pourraient  vouloir  en  abuser  par 
le  laps  de  temps.  [Àrlicle  de  M.  Peuchet.) 


CIIATELET  DE  PARIS. 

Du  16  janvier  1790. 

M.  de  Favras  a  nié  qu'il  eût  jamais  conçu  un 
projet  aussi  horrible  que  celui  de  faire  assassiner 
ftl.  Bailly,  M.  Neeker  et  M.  de  Lafayette.  —  Ici  le 
juge  l'a  pressé  de  s'expliquer  sur  son  troisième  pro- 
jet, en  lui  observant  que  l'information  prouvait  qu'il 
avait  changé  son  plan;  qu'il  voulait  faire  assassiner 
M.  de  Lafayette  seul  par  quatre  hommes;  que  M.  >lo- 
rel  a  été  jusqu'à  déclarer  qu'il  était  personnellement 
chargé  de  cet  assassinat. 

Ici  M.  de  Favras  a  attesté  fortement  de  son  inno- 
cence; il  a  tonné  contre  M.  Morel,  qui,  disait-il, 
élait  son  accusateur  à  lui-même,  puisqu'il  s'était 
chargé  de  l'exc'cution  d'un  tel  forfait  dont  lui,  M.  de 
Favras,  n'avait  d'ailleurs  jamais  donné  l'ordre.  — 
Sur  l'observation  qui  lui  a  été  faite,  ([u'il  se  défen- 
dait toujours  ])ar  des  dénégations  :  le  premier  cri 
de  la  vcrilr,a-l-il  d\l,  csl  une  dcnègalion,  lorsqu'il 
s'aijH  de  s'eacfUquer  sur  des  {orfails  inouis. 

]l  a  été  ensuite  interrogé  sur  les  rendez-vous  à  la 
place  Royale,  avec  MM.  Tureati,  Morel,  un  lieute- 
nant de  grenadiers  etautres  particuliers, et  on  lui  a 
observé  que  c'était  là  ,  si  on  croit  les  tt'moins,  qu'il 
concertait  ses  projets  criminels.  11  a  réponilu  :  —  Je 
choisissais  ce  lieu  de  préférence,  pour  être  à  l'abri  de 
la  pluie;  je  m'y  suis  toujours  entretenu  <le  mes  in- 
quiéludes  sur  la  persomu^  du  roi,  des  journées  des  5 
et  fi  octobre  à  Versailles,  du  besoin  (ju'ou  aurait  de 
surveiller  les  gens  qui  approchent  de  la  famille 
royale.  —  Mais  MM.  Morel  et  Tuicali  n'ont  jamais 
assisté  à  ces  conversations;  elles  n'avaient  ])0Mr  ob- 
jet (pie  la  conservation  des  jours  du  roi,  qui  élait  le 
seulobjetde  ses  iu(iui('lu(les. 

Il  a  poussé  sa  justilicatiiui  jusqu'à  chercher  à  nier 
le  projet  très  peu  criminel,  quoi<|ii(^  peu  (h'Iicat,  d'a- 
voir voulu  faire  tomber  Charles  IX.  Il  a  ajoulé  (pi'il 
avait  l)ieu  dit  (|iu'  c'était  une  mauvaise  pièce,  mais 
TjU'eif  cela  il  n'avait  fait  (]ue  doiuier  son  avis  parti- 
culier; qoe  MM.  Morel  ctTurcali  lui  avaient  nruposé 


de  faire  tomber  celte  pièce,  moyennant  une  somme 
assezforte;  qu'il  s'y  était  refusé. 

A  la  fin  de  l'interrogatoire,  lejuge  a  représentée 
M.  de  Favras  une  lettre  à  lui  adressée  dans  sa  prison 
coiit"nant  dilli-ientes  invectives  sur  les  citoyens  re- 
vêtus de  l'habit  de  garde  nationale,  qui  y  sont  traités 
de  savetiers,  et  remplie  d'autres  termes  injurieux. 
Il  a  dit  (pi'il  ne  reconnaissait  point  cet  écrit,  qu'il  le 
désavouait,  et  (juc  ce  ne  pouvait  être  que  l'ouvrage 
de  sesennemis. 

Samedi,  M.  de  Favras  a  été  confronté  le  matin  à 
M.  Morel,  et  le  soir  à  M.  Tureati  ;  ces  deux  tt'moins 
lui  ont  soutenu  fermement  et  nettement  la  vérité  de 
leurs d('positions  contre  lui.  M.  de  Favras  lésa  trai- 
t('s  d'imposteurs,  de  gens  acharnés  à  sa  perte,  et  de 
dénonciateurs  soudoyés.  M.  Chomel,  banquier,  l'un 
des  témoins  auquel  M.  de  Favras  a  aussi  été  confronté, 
lui  a  souterm  la  vérité  de  sa  déj)ositif)n ,  et  lui  a  ré- 
p('té  que,  dans  le  détail  de  son  plan,  il  lui  avait  for- 
mellement dit  :  qu'éloigné  de  sa  capitale,  le  roi  aurait 
appelé  auprès  de  lui  l'AssendjIée  nationale  et  les  par- 
lements, leur  aurait  notili(-ses  volontt-s,  consignées 
dans  la  déclaration  du  mois  de  juin  dernier,  et  que, 
si  Ton  .s'y  fût  refusé,  il  aurait  convoqué  d'autres 
Etats-Généraux;  qu'il  aurait  été  aisé  de  contenir  Pa- 
ris, en  gagnant  une  partie  des  soldais  soldés,  qui 
auraient  facilement  donné  les  mains  à  la  contre-ré- 
volution. 

Tous  les  témoins  auxquels  cet  accusé  a  été  con- 
fronté persistent  à  soutenir  qu'ils  ont  dit  vrai.  Le 
procès  est  maintenant  à  peu  près  en  règle,  et  l'on 
pense  qu'il  sera  jugé  sous  huit  jours. 

—  Dans  le  procès  des  volem-s  du  greffe  criminel, 
jugé  hier,  M.  Vaudiii,  leur  conseil,  les  a  défendus 
avec  chaleur;  il  a  inciUpé  des  oflieiers  et  cavaliers 
de'robe-courte,  et  n'a  pas  craint  dedire(jue  les  jeu- 
nes gens  de  la  légion  du  Chàteict,  en  arrêtant  ses 
clients,  avaient  bien  pu  mettre  dans  leur  poche,  par 
méchanceté,  tous  les  bijoux  et  effets  trouvés  sur  eux. 
—  Il  a  déployé  vainement  son  éloquence.  Après  leur 
jugement,  M.  deBachois,  lieutenant-criminel,  a 
ajouté  :  «  La  chambre  a  entendu  avec  peine  M.  Vau- 
din,  conseil  des  accusés,  se  permettre,  dans  les  re- 
proches par  lui  foiuiiis  contre  MM.  de  la  légion  du 
Chàtelet,  et  les  oflieiers  et  cavaliers  de  robe-courte, 
des  propos  peu  mesurés.  • 

Les  trois  accusés  ont  été  dc'jà  transférés  au  parle- 
ment avec  leur  procès.  Ils  ont  révoqué  M.  Vaudin, 
leur  conseil,  et  en  ont  choisi  un  autre  au  palais. 
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LYCÉE. 


Dans  son  dernier  discours  sur  le  droit  public,  M.  de  La 
Croix  a  démonlré  la  supériorité  du  gouvernement  monar- 
chique sur  le  gouvernement  aii^tocruliquc.  «Convenons, 
a-t-ii  dit,  que  si  c'était  le  sentiment  d'Arislote,  ce  législa- 
teur aurait  encore  été  plus  convaincu  de  cette  vérité,  s'il 
eût  pu  prévoir  qu'un  jour  une  puis^anIe  monarchie,  fati- 
guée par  de  longues  injustices,  s'élèverait  du  sein  des  lu- 
mières à  une  sublime  raison  ;  calculerait  dans  sa  s;igesse 
les  droits  de  tous  les  citoyens  ;  briserait  d'une  main  vigou- 
reuse les  entraves  dans  lesquelles  l'esprit  de  domination 
arrêtait  ses  nobles  élans;  cllaccrait  ces  dislinclions  humi- 
liantes qui  séparaient  les  membres  du  même  Etat,  et  sem- 
blaient les  rendre  étrangers  les  uns  aux.  autres;  substitue- 
rait des  règles  fixes  à  l'arbitraire  ;  mettrait  les  propriétés 
sous  la  sauvegnrde  des  lois;  s'élèverait  à  la  hauteur  de  la 
puissance  exécutrice  par  rimposanle  représentation  de  la 
souveraineté;  contiendrait  les  agents  ambitieux  de  l'anto- 
rilé  par  la  crainte  d'un  tribunal  protecteur  des  intérêts  de 
la  nation  ;  saurait,  sans  rien  faire  perdre  au  monarque  de 
la  splendeur  du  trône  et  de  la  dignité  de  la  couronne,  ne 
lui  laisser  que  l'heureuse  faculté  de  répandre  les  bienfaits, 
de  faire  régner  la  justice,  d'intimider  les  méchants,  et  de 
recueillir,  au  milieu  de  la  prospérité  publique,  des  témoi- 
gnages d'amour,  de  fidélité,  d'autant  plus  touchants  qu'ils 
émaneraient  de  la  liberté. 


ARTS. 

GP.AVUnES. 

Portrait  de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  commandant- 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  dessiné  et  gravé 
par  M.  Mi:4er,  graveur  du  roi.  A  Paris,  cliez  l'auteur,  rue 
des  Quatre-Vents,  n"  5.  Ce  portrait  est  destiné  ù  faire  pen- 
dant il  celui  de  M.  Bailly,  que  M.  Miger  a  mis  au  jour  il  y 
a  un  mois. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  JANVIER  AU  MATIN. 

Suite  de  la  discussion  surl'a[}aire  de  Toulon. 

M.  Ricard  :  J'ai  besoin  de  rindtilgence  de  ras- 
semblée potii-  répondre  à  un  oratetir  aussi  séduisant 
que  M.  de  Chainpagny.  Son  éloquence  douce  et  per- 
suasive paraît  avoir  entraîné  totis  les  suffrages  ;  je 
vais  entrer  en  lice,  etj'invoquc  la  j  ustice  de  l'assem- 
])lée. 

Vous  avez  peut-être  pensé,  messieurs,  que  j'avais 
pris  de  trop  grands  engagements  dans  la  séance  du 
15,  lorsque  j'entrepris  de  calmer  vos  inquiétudes 
sur  le  sort  d'une  place  d'oii  dépend  la  destinée  des 
provinces  méridionales  de  France;  je  ne  dis  pas  tout 
à  cette  époque,  et  vous  ne  pouvez  me  l'imputer  à 
crime  :  mon  intention  était  de  calmer  vos  peines 
qu'on  lâchait  d'augmenter  en  publiant  des  désordres 
qui  n'existaient  plus.  Lorsque  j'ai  jugé  que  mon  ob- 
jet était  rempli,  j'ai  du  me  taire,  et  je  l'ai  fait. 

Aujotu-d'hui,  messieurs,  mon  devoir  me  prescrit 
impérieuseiuent  la  terrible,  mais  honorable  obliga- 
tion de  vous  entretenir  des  détails  de  cette  étrange 
afliiire,  détails  que  j'aurais  voulu  ensevelir  dans  les 
ténèbres  les  plus  profondes;  mais  on  a  inq)rimé  des 
relations  insidieuses,  on  a  répandu  des  principes  que 
tous  les  bons  citoyens  avouent,  mais  qui  m*  sont  ap- 
plicables ni  aux  faits  pour  lesquels  on  les  a  posés,  ni 
aux  circonstances  qui  eu  ont  déterminé  une  aussi 
scandaleuse  publicité. 

Avant  que  d'entrer  dans  le  récit  des  faits,  il  est 
nécessaire,  il  est  indispensable  qiu^  je  réponde  à  une 
,iaterpellation  qui  est  faite  nu  pottvoir  législatif,  dans 
lUn  écrit  séditieux  et  incendiaire,  dont  je  n'aurais  pas 


parlé  s'il  n'avait  été'  publié  par  un  membre  de  l'As- 

semldée  nationale. 

Après  avoir  rendu  le  compte  le  plus  inexact  de 
tous  les  événements  qui  sont  arrivés  dans  Toulon, 
on  ose  vous  demander  : 

Qu'est  devenu  le  gouvernement,  l'autorité  des 
lois,  et  sur  quel  fontleraent  repose  la  liberté  pu- 
blique? Qui  commande  eniin  dans  cet  empire?.... 
Je  réponds  qu'à  un  gouvernement  arbitraire  et  des- 
potique succède  un  gouvernement  dont  les  sujets 

ne  seront  plus  stijets  qu'à  la  loi Ce  sera  sur  la  loi 

que  reposeront  les  toudemcnts  de  la  liberté  publique; 
ce  sera  par  elle  que  Louis  XVI  commandera,  et  qu'il 
aura  pour  coopérateurs  vingt-quatre  millions  d'hom- 
mes qui  le  chérissent  connue  le  meilleur,  le  plus 
sage  et  le  plus  grand  monarque  de  l'Univers. 

Lorsqu'on  me  dira  :  Certes,  il  est  temps  que  l'on 
sache  à  qui  l'on  doit  obéir,  qui  a  le  droit  d'ordon- 
ner.... quelle  est  l'autorité  qui  nous" protège;  quels 
sont  ses  moyens,  quelles  sont  les  forces  qui  nous 
défendent;  quelles  sont  celles  qui  nous  menacent! 
Lorsqu'on  me  dira  :  Il  est  temps  que  l'on  sache  à 
qui  l'on  doit  obéir!  Je  répondrai  :  à  la  loi,  et  éter- 
nellement à  la  loi Lorsqu'on  me  dira  :  qui  a  le 

droit  d'ordonner?  je  répondrai  :  le  monarque  qui 
commandera  au  nom  de  la  loi Lorsqu'on  me  de- 
mandera quels  sont  nos  moyens?  je  répondrai  :  le 
patriotisme;  quelles  sont  nos  forces?  les  forces  in- 
calculables de  vingt-quatre  millions  d'hommes  qui 

périront  avant  de  reprendre  leurs  fers Quelles 

sont  celles  qui  nous  menacent?  des  traîtres  qu'il 
faudrait  exterminer,  si  les  lois  pouvaient  devenir  im- 
puissantes. 

Je  passe  rapidement  au  récit  des  faits;  je  remon- 
terai à  l'époque  du  mois  de  juin,  à  laquelle  le  peuple 
de  Toulon  a  commencé  à  vivre  dans  l'alarme  et  dans 
l'effroi.  M.  de  Béthisi,  commandant  de  la  marine, 
s'empara  de  la  corporation  des  cabaretiers  assemblés 
l)our  leurs  affaires  particulières  dans  la  maison  des 
Minimes,  où  il  lit  mettre  les  syndics  en  prison,  sans 
(jue  les  défenseurs  actuels  de  la  liberté  publique  aient 
réclamé  pour  eux.  Les  syndics  des  cabaretiers  ont 
demandé  justice;  sourd  à  leurs  demandes,  on  n'a 
pas  seulement  répondu  à  leurs  plaintes;  c'était  le 
système  du  jour. 

'  M.  duLucsuccéda  àM.  de  Béthisi;  ce  commandant 
rétablit  le  calme  dans  la  ville. 

Le  départ  de  M.  de  Béthisi  fut  marqué  par  une 
imprudence  du  comte  d'Albert;  il  lit  ptiblier  que,  si 
dans  la  nuit  on  battait  la  générale,  tous  les  ouvriers, 
ainsi  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  devaient  se 
retirer  dans  l'arsenal. 

Ce  discours  inspira  les  plus  grandes  terreurs:  tous 
les  habitants,  les  ouvriers  réunis,  jurèrent  de  ne 
point  se  séparer:  ce  fut  alors  que  la  garde  nationale 
s'établit. 

Un  chasseur  portant  la  cocarde  noire,  reconnu 
poin-  être  un  oflicier  du  régiment  de  Dauphiné,  in- 
sulta tine  sentinelle  nationale.  Ce  chasseur  arrêté  fut 
puni;  la  mtmici|)alité  sollicita  sa  grâce. 

Les  bas-ofliciers,  je  ne  parle  que  d'après  la  dépo- 
sition de  vingt-huit  d'entre  eux,  furent  assemblés 
pendant  trois  fois  par  le  sieur  Ulric,  oflicier-major 
lie  la  marine,  pour  leur  faire  épouser  la  qtierclle  de 
l'oflicier  du  Dauphiné,  et  pour  leur  faire  signer  une 
déclaration  portant  qu'ils  n'obéiraient  qu'au  roi  et 
à  leurs  ofliciers,  et  qu'ils  ne  souffriraient  jamais 
qu'ils  fussent  insultés. 

On  vous  a  dit  que  M.  d'Albert  était  étranger  à 

cette  déclaration,  qu'on  vous  avait  fait  envisager 

j  comme  l'acte  le  plus  libre  et  le  plus  volontaire. 

I      Je  suis  loin,  par  mes  sentiments,  de  vouloir  ac- 

!  cuser  le  comte  d'Albert  ;  je  voudrais  pouvoir  iuiti- 


M' 


fier  sa  conduite  avec  le  même  zèle  que  j'ai  iJiiblié  ses 
ex|)l<Mts;  mais  je  ne  ni'ab.iisserai  jamais  à  pallier  la 
laulc  (i  "iii  liomine,  de  (iiicl<]iie  digiiiU-  (in'il  soil  re- 
vêtu, l()rs(iu"il  méeoiiiiailra  les  droits  du  peuple; 
lors(]ue  dans  le  liêrosje  ne  Irouvcrai  plusle  eitoyen, 
je  rabandouneiai  toujours  à  la  loi  qui  m'en  leia  jus- 
tice. 

Rappelez-vous  les  lettres  que  le  comte  d'Albert  a 
écrites  au  coniniandanl  delà  province,  les  lettres  de 
ce  dernier  au  consul,  son  exhortation  au  nom  de  la 
nation  et  du  roi,  à  remettre  les  choses  dans  l'ordre; 
que  cela  était  si  pressant  qu'il  n'y  avait  |ias  un  mo- 
ment à  perdre;  la  réponse  de  M.  Coidjaud,  cet 
bommc  lumuète  et  sensible,  qui  a  enlin  suecoudjé 
Bous  le  poids  du  chagrin  et  des  afl'aires.  et  à  qui  sa 
ville  reconnaissante,  après  svoir  assuré  le  sort  de  la 
veuve  par  une  pension  de  1,000  livres, est  occupée  à 
élever  un  monument  à  sa  mémoire. 

Rappelez-vousaussila  marchede  toutes  Icstroupes 
répandues  dans  la  province,  tous  les  moyens  de  dé- 
fense préparés  par  le  comte  d'Albert,  les  troupes 
consignées,  les  boulets,  les  cartouches  préparés,  les 
canons  placés  aux  divers  postes,  les  déclarations 
des  bas-oflicierset  canonniersqui  attestent  que  sem- 
blable précaution  n'a  jamais  lieu  en  temps  de  paix. 

M.  d'Albert  a  renvoyé  deux  ouvriers  de  l'arsenal, 
et  c'était  ceux  qu'il  allectionnait  le  plus  particuliè- 
rement; il  les  avait  choisis  pour  donner  un  çrand 
exemple.  Les  magistrats  de  la  ville  de  Toulon  linnt, 
pendant  deux  jours  consécutifs,  des  déniarchts  pour 
obtenir  la  grùce  de  ces  deux  honnnes,  et  éviter  une 
insurrection  qui  pouvait  devenir  funeste. 

Le  comte  d'Albert  avait  deux  partis  à  prendre:  cé- 
der aux  instances  des  consuls,  ou  se  préparer  au 
combat. 

En  prenant  le  premier  parti,  le  comte  d'Albert 
faisait  nn  acte  de  clémence;  et  en  d{'férant  à  leur 
prière,  il  ne  pouvait  compromettre  son  autorité. 

Le  second  parti  tendait  à  aigrir  les  esprits,  à  pro- 
voquer la  fureur  populaire  et  à  compromettre  le  sort 
delà  nation. 

Le  comie  d'Albert  le  préfère  :  il  avait  promis  d'être 
inexorable  ;  les  volontaires  étaient  dos  insubor- 
donnés, il  les  fallait  faire  rentrer  dans  le  devoir.  J'ai 
la  force  en  main,  je  compte  sur  mes  braves  gens,  je 
n'ai  pas  peur,  je  serai  en  tout  inexorable. 

Qu'on  ne  prenne  pas  texte  de  cet  événement  pour 
nous  citer  les  |)lus  belles  actions  des  plus  grands  g('- 
liéraux  du  monde  ;  qu'on  ne  mette  aucune  impru- 
dence dans  les  comparaisons  :  qu'on  sache  qu'il  n'est 
pas  de  Français  plus  jaloux  que  moi  de  la  prospérité 
comme  de  la  gloire  de  la  nation.  ISon  seulement  je 
voudrais  qu'il  fût  possible  de  comparer  le  comte 
d'Albert  à  Annibal  et  à  Luxembourg,  maisàScipiou, 
vainqueur  d'Aiinibal....  Il  serait  consolant  pour  moi, 
Et  ce  serait  le  pins  beau  jour  de  ma  vie,  si  Je  pou- 
t'ais  dire  comme  de  Scipiou....  Un  tel  jour  ila  sauvé 
la  patrie,  allons  en  remercier  les  Dieux....  Mais  je 
vous  le  demande,  messieurs  :  que  faisait  le  peujde  de 
Toulon  pour  le  comte  d'Albert?  Ah!  ne  rappelons 
pas  des  jours  de  larmes  et  de  deuil  pour  mes  mal- 
heureux concitoyens! 

Coiiunent  !  celui  (jui,  de  concert  avec  le  sieur  Ulric, 
aura  lormé  le  projet  d'armer  le  soldai  contre  le  ci- 
toyen; celui  ([ni  aura  médité  pendant  huit  jours 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  sa  puissance  pour 
détruire  les  Jinbitants  cpii  vivaient  sous  sa  sauve- 
garde ;  celui  (jui  s'est  constamment  et  invariablement 
opposé  à  ce  (juc  les  subordonnés  se  décorassent  du 
panache  de  la  liberté;  celui  qui  a  compromis  la  sû- 
reté de  l'arsenal  ;  celui  qui  a  résisté  aux  instances  el 
aux  supplications  d'une  ville  entière;  celui  quia 
enfreint  la  terrible  loi  qui  défend  de  répandre  le  sang 


des  peuples,  cet  homme  ne  sera  point  coupable'  Ah' 
messieurs,  si  le  comte  dAlbert  a  pu  s'oublier  si  vous 
pensez  qu'il  n'y  ait  de  sa  part  que  de  limprudenre 
pour  ellacer  de  sa  conduite  des  jiassages  (lui  deerjcnt 
loMjonrs  riiuinanilé,  nous  n'avons  qu'à  rappeler  ses 
exploits  et  rhonneur  qu'il  peut  encore  acquérir  au 
pavillon  franeais. 

Je  crois  aller  au-devant  des  vœux  de  tous  mes 
compaliiotes,  lie  ces  braves  et  intrépides  Toulonnais, 
que  le  comte  d'Albert  ne  pourra  .s'empêcher  d'esti- 
mer, parceqii'ils  ont  ét(=  les  instruments  de  sa  gloire  ; 
je  crois,  dis-je,  aller  au-devant  de  leurs  vœux  que 
de  proposer  le  discret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'événement  arrivé  à 
Toulon,  le  icr  décembre  1789,  a  déclaré  et  déclare 
être  satisfaite  de  la  manière  dont  le  conseil  munici- 
pal, le  comité  permanent,  la  garde  nationale,  et  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  se  sont  conduits  dans 
une  circonstance  aussi  orageuse. 

«  Déclare  de  plus  qu'elle  rappelle  avec  satisfac- 
tion les  services  militaires  de  MM.  d'Albert,  du  Cas- 
tellet,  de  Bonnevalet  de  Saint-Julien  ;  qu'elle  attend 
de  leur  zèle  et  se  repose  sur  leur  honneur,  et  de 
leur  lidélité  inviolable  à  la  constitution  du  rovaume.» 

M.  LE  DUC  DE  LIANCOURT  :  Dans  les  circonstances 
actuelles,  on  ne  peut  trop  répéter  qu'une  aussi 
grande  révolution  que  celle  qui  change  les  lois,  les 
usages,  les  habitudes  de  tant  de  siècles,  ne  peut  s'o- 
pérer sans  de  grandes  secousses;  que  les  malheurs 
passagers  qu'entraînent  ces  grandes  commotions, 
effets  d'actions  souvent  répréhensibles,  sont  sou- 
vent aussi  l'ellet  d'intentions  pures,  qu'une  politique 
saine  et  éclairée  ne  doit  pas  condamner  sans  les  exa- 
miner dans  le  rapport  des  circonstances  qui  les  ont 
fait  naître. 

M.  d'Albert  a  toujours  eu  le  désir  constant  de  pre'- 
server  le  port  et  l'arsenal  de  Toulon  des  désordres 
qui  auraient  entraîné  une  perte  irréparable  pour  la 
France.  C'est  dans  cet  esprit  que  M.  d'Albert  s'est 
constamment  concerléavec  les  magistrats  delà  ville 
pour  en  prc'venir  le  désordre  ;  qu'il  a  le  premier  ma- 
nifesté le  désir  de  voir  lever  à  Toulon  une  milice 
nationale,  composée  de  citoyens  intéressés  à  main- 
tenir l'ordre  public,  ainsi' que  sa  correspondance  fait 
foi  ;  que  c'est  dans  cet  esprit  que,  craignant  des  trou- 
bles pent-èlre  malicieusement  annoncés  par  les  en- 
neinisdu  bien ,  on  a  cherché  à  prévenir  lesévénemenls 
qu'on  lui  faisait  redouter,  et  préjiarer  les  moyens 
d'opposer  une  forte  résistance  aux  entreprises  qii'on 
lui  disait  être  machinées  contre  le  précieux  depùt 
([u'il  devait  conserver.  On  ne  peut,  avec  l'envie  d'être 
juste,  donner  à  la  conduite  de  M.  d'Alberl  une  antre 
interprétation.  Si  l'habitude  d'un  commandement 
sans  opposition,  d'une  autorité  sans  bornes,  tel  que 
le  service  de  la  mer  rend  nécessaire,  lui  a  paru  quel- 
(luelois  faire  oublier  en  1789,  que  la  révolution  dési- 
rée par  toute  la  nation,  et  dont  chaque  jour  augmen- 
tait rinlluence,  exigeait  d'antres  formes  ;  si  quelques 
expressions  peu  modén'cs  pour  les  circonstances, 
Iruil  de  rimpatience  et  d'un  amour  ardent  du  bien, 
sont  sorties  de  sa  bouche,  paroles  qu'il  a  eu  le  len- 
demain la  prudence  et  le  courage  de  détruire  par  des 
paroles  contraires,  ce  tort  léger  est  le  seul  dont  l'en- 
vie j)uisse  le  charger,  et  dont  peu  de  personnes 
peut- être  pourraient  se  llalter  de  n'être  pas  coupables. 

Je  ne  vois,  dans  la  conduite  du  comité  permanent 
de  la  ville  de  Toulon,  iiue  cette  méliancesi  naturelle, 
inhérente  même  à  des  temps  de  révolution,  et  qui, 
quoi(ine  injuste  quelipielois  dans  son  application, 
est  cependant  dans  certaines  circonstances  le  moyen 
le  plus  certain  de  prévenir  une  révolution  con- 
traire. 
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Quant  à  rcspèce  de  préférence  donnée  par  le  co- 
uiitc  de  Toulon  à  une  simple  proclamation  pour  in- 
viter les  citoyens  à  la  paix  sur  la  loi  martiale,  ce  n  est 
que  la  crainte  de  l'inexécution  de  cette  loi,  et  la  pos- 
sibilité de  ne  plus  maintenir  l'ordre. 

Dans  l'espèce  de  silence  du  comité  et  de  la  milice 
nationale,  après  l'emprisonnement  des  ofliciers  de 
la  marine,  on  ne  doit  voir  que  l'impossibilité  de  ra- 
mener l'ordre  par  aucun  moyen  de  rigueur,  et  l'es- 
poir dont  il  se  flattait  de  conserver,  par  une  conduite 
analogue  aux  circonstances  forcées,  les  jours  pré- 
cieux de  prisonniers  recommandables,  que  la  lurcnr 
du  peuple  menaçait. 

On  ne  doit  voir  aussi  la  criminelle  intention  de 
la  violence  exercée  sur  les  ofliciers  de  la  marine, 
que  dans  quelques  passions  particulières  d'hommes 
perfides  qui  ont  égaré  le  peuple,  et  lui  ont  présenté 
le  général  et  les  officiers  comme  les  ennemis  de  la 
liberté  publique  et  comme  les  oppresseurs  de  la 
ville.  Ils  l'ont  égaré  sur  les  motifs  spécieux  de  li- 
berté et  de  patriotisme;  car  le  peuple  ne  pourrait  ja- 
mais être  entraîné  par  des  intentions  coupables,  et 
si,  dans  régarement  auquel  le  livrent  d'odieuses  im- 
pulsions, s'es  actions  ne  sont  pas  toujours  bonnes, 
ses  intentions  sont  toujours  pures;  jamais  rassemblé 
il  n'a  conçu  le  projet  de  faire  un  crime. 

Cependant,  M.  d'Alljcrt  a  éprouvé  un  traitement 
vigoureux,  que  les  i)lus  grands  crimes  justilieraient 
à  "peine.  Il  eût  été  plus  rigoureux  encore,  sans  le 
courage  de  la  garde  nationale,  que  M.  d'Albert  ne 
cesse  de  remercier  dans  ses  mémoires;  et  M.  d'Al- 
bert, victime  de  cet  attentat,  est  l'homme  que  cin- 
quante ans  d'une  vie  pure  et  sans  tache  rendaient  l'ob- 
jet de  l'estime  de  ses  concitoyens  ;  c'est  lui  qui,  sur 
toutes  les  mers,  a  fait  porter  au  pavillon  Iraneais  le 
respect  qui  lui  est  i.\\\  ;  c'est  lui  dont  vous  ménagez 
et  consolez  la  délicatesse  affligée;  car  quel  est  le  Fran- 
çais dont  les  (acuités  restent  entières,  quand  la  déli- 
catesse est  en  soiilfrance? 

C'est  d'après  ces  motifsque  je  vous  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  l'affaire  de  Toulon,  déclare  le  comte  d'Al- 
bert de  Rioms,  MM.  Duvillage,  de  Bonneval,  de 
Boves,  de  Saint-Julien,  et  du Castellet,  exempts  d'in- 
culpalion;  rend  justice  aux  intentions  patriotiques 
du  conseil  municipal  et  de  la  garde  nationale  de 
Toulon;  ajourne  le  reste  de  l'aflaire;  décrète  que  le 
roi  sera  i)rié  de  prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures 


Je  ne  parlerai  pas  des  faits  de  cette  affaire;  ils  vous 
sont  connus.  IMùt  à  Dieu  que  nous  pussions  oublier 
ce  qui  s'est  passé  à  la  même  époque  à  Brest,  où  la 
liberté  gémissait  entourée  de  soldats;  à  Marseille, 
où  les  meilleurs  amis  de  la  liberté,  jetés  dans  des  ca- 
chots, étaient  prêts  à  jiérir  sous  le  fer  coupable,  dont 
les  anciens  abus  et  l'antique  absurdité  de  nos  vieil- 
les institutions  avaient  armé  la  justice!  Quand  je 
considère  tous  les  événements  de  cette  province,  je 
ne  puis  m'empécher  de  penser,  que,  rapprochés  par 
leur  époque,  ils  étaient  peut-être,  liés  par  des  lils 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  découvrir;  je  crains 
surtout  de  voir  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
décourager  le  patriotisme,  et  encourager  les  enne- 
mis de  la  liberté. 

M.  Robespierre  jette  ensuite  un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  principaux  faits  de  cette  affaire. 

Si  vous  mar(]uez  de  rapprobation7continue-t-iI, 
pour  la  conduite  de  M.  d'Albert,  ne  refusez-vous  pas 
au  peuple  le  droit  que  .votre  déclaration  des  droils  a 
consacré,  celui  de  la  résistance  à  l'oppression?  N'é- 
tablissez-vous pas  au  contraire  qu'on  peut  insulter 
impunément  l'autorité  nationale?...  Si  vous  décla- 
riez qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation,  ce  serait 
déclarer  qu'on  n'est  pas  coupable  pour  avoir  insulté 
le  peuple.  Si  vous  donniez  des  éloges,  que  devien- 
draient vos  décrets?... 

Je  ne  propose  pas  cependant  de  renvoyer  au  Chà- 
telet  ;  mais  j'adopte  la  première  partie  du  décret  de 
M.  Ricard  ;  persuadé  que  la  prudence  et  la  justice 
vous  commandent  égalementde  témoignera  la  garde 
nationale  et  au  conseil  municipal  votre  satisfaction 
de  leur  conduite. 


SPECTACLES. 

AcADKMiE  ROYALE  DE  McsiQLE.  —  Demain  19,  le  Devin 
de  village,  de  J.-J.  Rousseau,  el  la  27'^  représ,  des  Préten- 
dus, paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoine.  Mercredi 
20,  pour  la  prcmièie  capilation  des  acteurs,  Dcmophon , 
paroles  de  M.  Dériuux,  musique  de  Vogel,  et  la  première 
représ,  dis  Ihnnmicrs  et  le  Moulin,  paroles  de  M.  **% 
musique  de  M.  Lemoine.  —  MM.  les  locolaircs  du  premier 
(juart  auront  la  préférence  pour  la  location  de  leurs  loges 
à  Tannée,  en  envoyant  retirer  leurs  coupons  au  plus  lard 
demain  matin,  au  magasin  de  l'Opéra,  rue  Saint- .Nicaisc. 

Théâtre  de  la  I^atioiv.  —  Les  comédiens  français  ordi- 


I  naires  du  roi  donneront,  aujourd'hui  18,  Zaïre,  trag.,  et 

i  la  6*  rcprés.  du  Rcicil  d'Epimcinde  à  Paris,  com.  iiouv. 

_    .      ^  I  en  1  acte;  avec  ses  agréments.  Demain  19,  la  première 

convenables  pour  assurer  et  maintenir  l'ordre  et  la  j  rcprés.  des  Dangers  de  l'Opinior,,  dr.  en  5  actes,  envers. 


traïKiuillilé  (i;ins  le  port  de  Toulon,  et  déclare  que 
rifii,daiis  cette  affaire,  ne  doit  porter  atteinte  à  la 
ré[)iilation  liue  aux  qualités  personnelles  et  aux  ser- 
vices distingués  de  M.  d'Albert  de  Rioms. 

M.  RonKSPii'P.r.E  :  Lorsque  nous  sommes  convain- 
cus que  iM.  d'Albert  de  Rioms  a  manifesté  des  priu- 
cijjcs  Cdiitraires  à  ceux  de  la  révolution  actuelle,  et 
s'est  permis  des  procédés  contraires  aux  droils  de 
la  lil)erlé  publique,  et  lors(iuc  la  conduite  des  ha- 
bitants de  Toulon  nous  oflie  le  caractère  d'une  résis- 
tance légitime  contre  l'oppression,  rien  n'est  aussi 
injuste  et  aussi  impoliti(pie  à  la  lois,  que  de  donner 
ou  (les  ('loges  ou  une  sentence  d'absolution  piTcise 
à  M.  d'Albert  et  aux  autres  oflieiers,  ouïe  moindre  si- 
gne d'improbation  à  la  conduite  des  habitants  de 
Toulon. 

Je  ne  veux  ('tre  ni  l'accusateur  m  l'avoeat  des  of- 
ficiers de  la  marine;  ni  l'un  ni  l'autre  rùle  ne  con- 
vient aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  je  crois 
que  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  empè- 
clier  (|u'on  ne  donne  (l(  s  éloges  aux  sentiments  et  ;i 
ia  conduite  des  ofliciers  qui  ont  manqué  à  la  liberté 
et  au  respect  qui  est  dû  au  peuple. 


Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  18,  les  llpoux  réunis, 
et  la  3'  rcprés.  de  Picrrc-lc-Grar.d.  Demain  19,  au  profit 
des  pauvres,  les  Deux  Petits  Savoyards;  Sargincs,  ou 
l'EUvc  de  V  Amour.  Mercredi  20,  la  19'  représ,  de  Raoul 
sire  de  Créqiii. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd'liui  18,  ù  l'ancienne 
salle  des  Vaiiélés,  foire  Saint-Germain,  la  3'  rcprés.  do  la 
Confiance  trahie,  com.  en  1  acte,  en  prose;  la  12'  de 
Pllomvie  en  loterie,  en  2  actes,  en  vers,  el  la  IS*  du  Souper 
d'Henri  II  ,  en  1  acte. 

Théâtre  iu  Palais-I'oval.  —  Aujourd'hui  18,  les  Dé- 
fauts supposes,  coin,  en  1  acte,  et  la  ô'  rcprés.  de  la  Jour- 
née  de  Louis  \ll ,  en  3  actes. 

Petms  C(iMi;i)iE\s  DE  S.  A.  f\.  Mgr.  le  comte  deBeaijo- 
LAis.  —  Aujourd'hui  is,  PeLiclie.  On  préviendra  le  public 
du  jour  de  l"ou\erlure  de  ce  speclac'e. 

Grands  Danseirs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  18,  le  Coléri- 
<]i  e,  pièce  en  2  actes;  le  Pacomniodeur  de  faïence,  en  1 
acte  ;  le  Retour  de  lugaro  a  Madrid ,  aussi  en  1  acte ,  et  ta 
Caverne  enchantée ,  pant.  en  3  actes,  avec  des  diverlisse- 
nienls  ,  et  di\ers  exei cites  dans  Kn  cntr'ncles. 

Asinic.L-CloMiijiE.  —  Aujourd'hui  18,  l'Artisan  philo- 
sophe,  pièce  in  I  acte;  /<'5  Etrenr.cs  villageoises,  aussi  e» 
1  ocl(%  el  l'Homme  au  M-tsque  de  f  r,  pant.  c»  A  actes  aves 
des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

PIIUSSE. 

De  Tlalhi ,  le  27  dcccmbie.  —  Le  roi  a  ordonné  que, 
pour  épaifîticr  Ifs  fticls,  on  ne  fera  usnge  que  de  cliaibon 
de  terre  dons  les  verreries,  Inilcrics,  fours  à  ciiaux,  et  au- 
tres g:rnnds  alcliei  s,  où  l'on  faisait  une  grande  consomma- 
tion (le  bois. 

Madame  la  priiiccsFC,  épouse  de  M.  le  prince  liérédilairc 
d'Hoiicnlolic-lnfçeHiiigen,  esl  accouciiée  d'un  prince,  à 
Brcslau,  le  18  de  ce  mois. 

De  Brandebourg,  le  2  janvier  —  RI.  le  prince  de  Renss, 
niinislie  de  l'iniperenr,  a  reçu  hier  un  courrier  de  Vienne, 
et  M.  le  comte  cie  l'odewils,  ministre  de  Prusse  à  Vienne, 
a  expédié  aussi  une  cslafelle  ([ui  est  arri\ée  à  Berlin.  Le 
trnil  s'csl  aussitôt  répandu  ([ue  l'état  de  l'empereur  était 
tievenu  dangeienx  :  rii}dro|)isie  paraît,  dit-on,  décidée. 
On  ne  se  llatle  point  d'un  entier  rélablisstinent,  —  Cepen- 
dant une  pnerre  presque  générale  s'annonce  pour  le  pi  in- 
teinps  prochain.  Le  roi  i.  fait  assigner  10,000,000  de  tlialers 
«le  sa  caisse  pour  mettre  ses  équipages  en  campagne. 

La  cour  de  Pologne  avait  demandé  au  roi  de  Prusse  le 
général  Mollendorlf,  pour  le  mettre  à  la  lèle  de  son  armée; 
mais  le  roi  n'a  pas  acquiescé  ù  celle  demande.  On  se  rap- 
pelle que  son  prédécesseur  se  refusa,  il  y  a  cinq  ans,  nu 
même  désir  formé  par  un  autre  Etat  républicain.  Cepen- 
dant S.  M.  u  cédé  aux  Polonais  M.  de  Kalkreulh,  général 
distingué.  Il  est  convenu  que  cet  oflicier  aura  des  appoin- 
tements de  12,000  ducats.  Le  cordon  sur  les  confms  de  la 
Prusse  et  de  la  !'•  dogue,  commandé  par  le  général  L'sedom, 
•era  remplacé  par  d'autres  troupes. 

Les  sommes  assignées  en  1789  pour  des  constructions, 
améliorations  ou  soulagenienis  publics,  montent  à  Irois 
millions  et  demi  de  tlialeis,  dont  54,000  pour  de  nouveaux 
bâtiment?,  sans  comprendre  le  chàleau  de  Brandebourg  et 
celui  de  CLarloUenbuurg. 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  Gjaiuicr.  — M.  Luyigcns,  chancelier 
•de  Giieldre,  et  deux  membres  du  conseil,  ont  été  arrêtés  à 
Ruremonde,  le  29  décembre,  par  ordre  de  ^L  Van-dei- 
Mcerss.  Un  dclach(mcnt  de  huit  à  neuf  hommes,  com- 
mandé par  j\ni.  Heerma  père  et  (ils,  a  été  cliaigé  île  celte 
expédition.  Le  plein  pouvoir  expédié  par  le  général  bra- 
bançon était  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous  sou'^s'gné,  don- 
dons  plein  pouvoir  et  autoiisalion  à  M.  Heerma  de  se  sai- 
sir des  personnes  du  chancelier  Luytg(  ns,  du  fiscal  Sluers 
€t  du  grellier  \an-der-Rennc,  et  de  les  faire  conduire  sous 
bonne  escorte  en  lieu  de  sûreté,  comme  des  personnes  pré- 
judiciables au  repos  et  au  bien-être  de  la  patrie. 

«A  Louvain,  le  24  décembre  1780. 

«  Signé  VAN-DF.n-Mp.Enss, 
lieaiemvit-gciicral.  » 

M.  de  Heerma  père,  qui  est  aussi  conseiller  noble  de  la 
province  de  Cuddrc,  s'est  conduit  avec  prudence  en  celle 
occasion...  Il  parait  que  le  cluincclier  a\ait  un  parti  dans 
ia  ville. ..  Sa  faute,  ou  plutôt  son  crime,  élait  de  s'être  op- 
posé, après  l'évacution  des  troupes  autriciiicnnes,  à  la 
proclamation  du  manifcsle  de  lîrabant  à  Rurcmnnde.  Il  est 
probiibU',  en  rapprochant  les  dilïérenls  récils,  que  M.  Lu}  t- 
gens  est  un  de  ces  hommes  qui ,  s'élant  rendus  recomman- 
dablcs  jiar  des  vertus  privées  et  par  des  qualités  person- 
nelles, n'ont  ni  l'idée,  ni  le  sentiment  des  vertus  publiques 
■et  des  devoiis  de  citoyens. 

Le  peuple,  qui  n'est  point  fait  encore  aux  vrais  principes 
d'(i)<//e  et  d'esprit  public,  est  toujours  trompé  par  les  ap- 
jrgicuces  de  bonté,  d'humanité,  de  justicei  même  dan*  un 

i"  5c»  jV,  —  Ti>me  III, 


élal  de  choH's  où  il  est  encore  trop  heureux  de  tenir  compta 
ù  un  homme  d'un  rang  élevé  des  hanleurs  et  de  l'orgueil 
de  sa  P'pularitr...  On  dit  qu'une  partie  d' s  habilanls  de 
Ruremonde  ont  voulu  retenir /ci/r  cliancclicv,  comme  tni 
père  de  la  pairie:  on  dit  que  MM.  Lu}lgens,  Sluers  et 
Van-der-Rcnnc,  toujours  fidèles  à  leur  auguste  souverain, 
mais  craignant  d'expo>er  le  peuple  ù  des  violences  dont  ils 
auraient  été  les  premières  vielin;c-\,  se  "^ootenlin  rendus  aut 

ordres  du  cemmandant-général Ils  oi:t  été  amenés  ù 

Bruxelles,  et  déposés  au  couvent  des  RR.  PP.  Carmes- 
Déchaussé-s. 

Le  duc  d'Urscl,  avant  de  se  rendre  ici,  à  eu,  à  Vienne, 
nue  audience  parliculière  de  l'empereur.  Il  a  eu  l'iiounenr 
de  remettre  à  S.  M.  le  bievct  de  tous  ses  emplois;  il  n'a 
donné  à  sa  démarche  d'antres  molifsque  des  considéra- 
tions relatives  aux  circonstances  très  impérieuses  pour  la 
conservation  de  son  duclié  et  l'intéièt  de  sa  famille.  On  dit 
que  l'empereur  a  reçu  celle  déclaration  sans  trop  d'égards 
pour  les  circoiislauces,  et  que,  dans  sa  réponse,  faite  d'un 
air  qui  aurait  donné  de  l'expression  même  au  silence.  Sa 
Majesté  a  laissé  voir  l'espérance  menaçante  qu'il  conserve 
relativement  aux  provinces  belgiques. 

La  ville  de  Bruxelles  attend  avec  inquiétude  des  nou- 
velles de  l'armée  patriote.  Des  bruits,  contraires  à  ceux  qui 
se  sont  d'abord  répandus,  rnpportent  que  M.  Vaii-der- 
Meerss,  à  la  tête  de  huit  mille  hommes,  a  été  battu  et 
entièrement  dériit  dans  le  conib;it  auprès  de  Saint  Hubert, 
par  le  baron  dcBeaulicu,  quartier-mail  re  général  des  trou» 
pes  autrichiennes. 

Des  nouvelles  de  Luxembourg,  qui  avaient  été  apportées 
le  3  dece  mois  par  M.  Albert  Delmotte,  lieutenant  du  ré- 
giment de  Vierset,  confirment  cet  événement.  M.  Delmotte 
avait  été  dépêché  à  M.  Bender,  commandant-général  des 
Impériaux.  Cet  officier  raconte  que,  l'action  à  peine  enga- 
gée, les  patriotes  se  sont  retirés  avec  une  perle  considéra- 
ble ;  et,  selon  les  dépêches  autiicliiennes,  la  retraite  des 
Brabançons  ressemble  à  une  déroute  complète. 

II  nous  est  d'ailleurs  venu  d'autres  avis  qui  confirment 
l'accident,  mais  qui  le  racontent  d'une  autre  manière.  Les 
troupes  autrichiennes  étaient  commandées  par  le  colonel 
Bleckhem,  et  non  le  baron  de  Beaulieu  :  on  s'e-l  batHi  pris 
de  Chàteau-Xeuf,  et  non  près  «le  Saint-Hubert.  Nous  sa- 
vons cependant  que  le  général  Van-der-Meerss  est  main- 
tenant posté  pris  d'Ailon.  Il  a  demandé  un  renfort,  et  l'on 
a  fait  partir,  le  4,  douze  cents  patriotes  qui  doivent  aller  le 
rejoindre  par  Namur. 

ÎVL  le  duc  d'Arcmberg  est  arrivé,  hier  5,  à  Bruxelles;  il  a 
pris  séance  aux  Elats,  en  qualité  de  membre  de  la  no- 
blesse du  Ilainaut. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Plusieurs  personnes  des  environs  de 
Manchester  se  sont  accordées  à  placer  sur  leurs-maisons  de 
petits  tocsins  ou  cloches  d'alarme,  de  neuf  ù  dix  livres.  Si 
l'on  voit  rôder,  la  nuit,  autour  de  la  maison  ,  quelqu'un  de 
suspect,  on  sonne  quelques  coups  pour  avenir  le  voisinage 
de  se  tenir  sur  ses  gardes;  et  pour  peu  que  les  voleurs 
essaient  de  s'introduire  dans  la  maison  ,  la  sonneiie  conti- 
nue jusqu'à  ce  qu'il  vienne  du  secours;  les  habilanls  se 
sont  engagés  à  s'en  porler  réeipro(|uement ,  ayant  à  cet 
effet  des  armes  à  feu  chaigé.  s,  pour  leur  défense  et  pour 
celle  des  autres. 

Indéi)cndammcnt  de  cinquante-deux  dimanches,  plu» 
religieusement  observés  dans  notre  île  que  dans  les  jiays 
eatholi(|ues,  nous  avons  cinquante-deux  fêtes  dans  l'année; 
c'est  près  d'un  tiers  des  trois  cent  soixante-cinq  jours  qui  la 
composent,  que  la  paresse  ou  le  plaisir  arrachent  au  tra- 
vail. Frappés  des  pertes  énormes  qui  en  résultent  pour 
nous,  un  calculateur  politique  propose  de  les  rcirancher 
toutes,  il  rcxception  du  vendredi  saint,  de  la  fête  de  Noël, 
des  anniversaires  du  roi ,  de  la  reine,  du  prince  de  Galles, 
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et  lie  l'aniiivcisaire  encore  plus  sacré  de  la  révohiLion.  Ce 
saac  réKioiiirjil  rond' ait  cinquante  jours  i'i  rinclu^trie  des 
liabilanis  des  trois  royaumes,  sur  la  iirospérilé  desquels  il 
pourrait  beaucoup  influer. 

Extrait  d'une  lettre  de  Gibraltar,  du  20  décembre  1739, 

Je  prcHte  de  l'occasion  que  me  fournit  le  départ  du  cut- 
ter r Express ,  qui  rclourne  en  Anslclorrc,  pour  vous  an- 
noncer quaiiparcninunl  le  ministère  espa,^nol  a  de  grands 
projets,  qui  exigent  une  marine  redoutable.  Ce  qu'il  y  a  de 
sûr,  c'e^t  que  tous  leurs  clianlicrs  sont  en  activité  :  Barce- 
lone, Ma'aga,  Carthagîne  sont  rempli^  d'ouvriers  qui  tra- 
vaillent avec  une  asMduité  qui  n'est  guère  dans  le  ciractère 
de  la  nation;  on  conslruisuit  des  vaisseaux  de  ligne  jusques 
à  Malion  même.  ' 

LTATS-U.MS. 

Un  navire  chargé  d'huile  de  baleine,  qui  arrive  en  ce 
moment  des  cotes  d'Afrique,  vient  d'apporter  ici  une  nou- 
velle très  extraordinaire.  Peu  de  jours  avant  qu'il  quittai  la 
baiedeWilvvith,  une  langue  immense  de  terre,  à  la  hau- 
teur de  28  degrés,  au  sud,  s'est  abîmée  ou  plutôt  affaissée 
de  plus  de  six  brasses  au-dessous  delà  'urface  de  la  mer. 
Toute  la  flotte  employée  à  la  pèche  de  la  baleine  dans  cette 
baie  a  été  témoin  de  ce  fait  singulier;  au  moment  même 
où  il  a  eu  lieu,  il  se  trouvait  à  terre  un  grand  nombre  de 
matelots  américains  cl  anglais,  qui  se  sont  précipités  dans 
leurs  chaloupes,  qu'heureusement  ils  ont  pu  regagnera 
temps. 

Extrait  d'une  lettre  de  C/iarles-Town ,  dans  ta  Caroline 
méridionale,  en  date  du  23  novembre  1789. 

Depuis  un  grand  nombre  d'années  nous  n'avions  pas  eu, 
dans  cette  partie  de  l'Amérique,  de  saison  aussi  belle  ni 
aussi  sèche;  le  riz  est  tri' s  bon  marché,  parceque  nous 
avons  fait  une  récolte  de  la  plus  grande  richesse.  Les  In- 
diens établis  sur  les  derrières  nous  latiguent  beaucoup, 
ainsi  que  les  Géorgiens,  nos  voisins;  on  les  croit  mis  en 
jeu  par  les  Espagnols  de  la  Floride,  jaloux  de  la  prospérité 
des  Etals-Unis.  Au  reste  les  travaux  de  l'agriculture  conti- 
nuent avce  succès;  on  a  défiiché  plusieurs  centaines  d'acres 
d'excellent  terrain  dans  la  partie  Sud-Ouest,  depuis  1785. 
Cette  prise  de  possession  doit  contribuer  à  irriter  les  In- 
diens, qui ,  vivant  de  chasse,  voient  avec  peine  abattre  des 
forêts;  ils  se  contentent  de  faire  des  incursions;  nous  n'a- 
vons pas  encore  essuyé  d'attaque  régulière  de  leur  part. 

Une  lettre  de  Boston,  en  date  du  10  décembre  1789, 
annonce  que  jamais  la  saison  n'a  été  si  favorable  pour  la 
pêche  de  la  baleine  et  de  la  morue;  il  est  rentré  dans  les 
ports  d'Amérique  une  centaine  de  navires  ;  un  pareil  nom- 
bre a  été  expédié  pour  les  différent'^  marchés  de  l'Emope; 
cependant  l'argent  est  encore  extrêmem.nt  rare  par  tout  le 
contint  iil  ;  on  en  assigne  ime  cause  assez  probable  :  c'est 
la  con\cntion  laite  avec  les  cours  d'E'^pagne  et  de  Portu- 
gal, qui  assujétit  les  navires  américains  à  rapporter,  en 
denrées  de  ces  contrées,  au  lieu  de  piiisircs,  au  moins  moi- 
tié de  la  valeur  des  caigaisons  de  blé  et  de  poisson. 

Kous  apprenons,  par  des  lettres  de  New-York ,  le  départ 
d'une  quantité  prodigieuse  de  vaisseaux  chargés  de  grains, 
pour  Saint-André  et  Cadix  en  Espagne;  pour  Lisbonne, 
pour  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  le  Havre,  et  pour  tous 
les  ports  de  la  France;  les  magasins,  suivant  ces  mêmes 
lettres,  sont  surcliagés  de  laineries  de  toute  espèce;  les 
rianelles  seules  mi  nquenl  ;  l'article  du  meilleur  débit  est 
les  toiles  d'Irlande,  toujours  cxirêmement  recherchées,  et 
qui  produisent  au  moins  vingt  pour  cent  de  bénélice  au- 
dessus  du  prix  de  facture. 


FRANCE. 

De  Lille.  —  Qtiolfiucs  soldats  tle  la  pnrnison  de 
celle  ville  oui  cni  de  voir  se  visiter  au  roitoiivoihnnont 
lie  celte  aniieo,  et  ils  se  sont  régales  rcciproqueinenl 


de  liqueurs  fortes.  L'eau-dc-vie  e'tant  extrêaiemont 
chère  à  Lille,  ils  s'en  étaient  procuré  en  fraude  dès 
la  veille;  trente  à  qtiarante  d'entre  eux  avaient  été 
en  cliercher  dans  le  Tournaisis.  Comme  ils  reve- 
naient chargés  de  leur  butin,  les  commis  de  la  ferme, 
obligés  de  se  soumettre  à  un  devoir  humiliant  par 
lui-même,  mais  qu'il  faut  remplir,  voulaient  s'en 
emparer;  les  soldats,  qui  n'entendaient  pas  se  lais- 
ser délroiisser  ainsi,  obligèrent  les  commis  de  boire 
et  de  les  laisser  passer  ;  ils  entrèrent  en  conséquence 
dans  la  ville  avec  une  énorme  provision  de  cette  li- 
queur. Des  plaintes  graves  sur  cette  insubordination 
parvinrent  jusqu'à  M.  le  marquis  de  Livarol,iaaré- 
chal-dc-eainp,  enqdoyé  par  le  roi  en  qualité  de  com- 
luaiidant  de  la  province.  Ce  général,  dont  la  pré- 
voyance mérite  de  justes  éloges,  assembla ,  dixjours 
après,  les  (jiiatre  régiments  qui  composent  la  garni- 
son de  Lille,  ayant  à  leur  tète  leurs  (kapeaiix,  et  il 
leur  tint  à  peu  près  ce  discours  simple  et  énergique  ; 

«  Je  ne  viens  point  ici,  ainsi  que  vous  m'y  avez 
souvent  vu,  comme  uii  père  au  milieu  de  ses  en- 
fants; c'est  comme  votre  général,  indigné  de  votre 
conduite.  Soldats,  vous  avez  été  irrités  de  l'expres- 
sion de  brigands,  que  vous  croyiez  être  échappée  k 
un  membre  de  l'Assemblée  nationale;  vous  avez 
supplié  vos  officiers  d'en  porter  des  plaintes  au  pied 
du  trône  et  aux  représentants  de  la  nation;  j'ai  dit 
du  bien  de  vous,  et,  quatre  jours  après,  vous  me  for- 
cez à  me  rétracter. 

«  Quel  nom  voulez-vous  qu'on  donne  à  des  soldats 
((ui,  contre  le  serment  qu'ils  ont  prêté  devant  leurs 
drapeaux,  ont  manqué  à  toutes  les  lois  de  la  disci- 
pline nulitairc?  l'iusieurs  de  vous  sont  sortis  de  la 
ville  avec  des  armes,  ont  passé  les  limites,  ont  été 
sur  des  terres  étrangères  pour  se  procurer  des  bois-, 
sons  prohibées,  ont  forcé  les  comiuis  à  en  boire,  et 
sont  entrés  à  main  armée  dans  la  ville.  Eh  bien! 
ceux-là  qui  ont  fraudé  les  droits  du  roi,lorsqi!e  par 
état  ils  sont  faits  pour  soutenir  les  employés,  sont 
des  brigands!  Si  on  ne  paie  pas  les  inq)(jts,  com- 
ment paiera-t-on  votre  solde?  Je  le  répète,  ce  sont 
des  brigands,  indignes  du  nom  de  soldat,  et  qui  ne 
sont  pas  faits  pour  porter  votre  uniforme. 

«  C'est  à  vous,  In-aves  soldats,  que  je  m'adresse 
pour  purger  le  régiment.  Nommez  les  coupables  à 
vos  chefs;  ils  seront  chassés  demain.  J'attends  de 
votre  bon  esprit  ce  sacrifice,  et  je  ne  veux  le  devoir 
qu'à  vous.  »  M.  le  marquis  de  Livarot,  en  s'adressaut 
au  régiment  de  Royal-des-'Vaisseaux,  lui  a  dit  : 
«  Souvenez-vous  de  Crémone  et  de  Fontenoy  ;  ■>  au  ré- 
giment de  la  Couronne  •  •  de  Crévelt,  de  Warbourg, 
oit  j'ai  vu  votre  régiment  acquérir  une  gloire  im- 
mortelle. Auriez-vous  fait  ces  actions  héro'iques,  si 
vous  aviez  soufl'Mt  parmi  vous  de  tels  soldats?  Voilà 
le  moyen  d'expier  votre  faute  ;  si  vous  ne  le  prenez 
incontinent,  je  lais  retirer  les  permissions;  je  met- 
trai un  tiers  de  la  garnison  pour  garder  les  postes; 
il  y  aura  des  capitaines,  des  ofliciers  supéricMirs;  et 
moimènie,  si  je  prévoyais  que  vous  eussiez  l'odieux 
jirojet  de  forcer  une  porte,  il  faudrait  m' égorger 
avant  d'arriver  à  votre  but. 

«  Je  prends  ici  rengagement  formel  de  vous  dis- 
puter le  passage  tant  (jue  j'aurai  un  souflle  de  vie. 
Eh  quoi!  j'aperçois  sur  vos  visages  que  cette  idée 
vous  fait  horreur;  je  me  bornerai  donc  à  vous  re- 
présenter que  les  |)lus  honnêtes  gens,  à  moitié  ivres, 
ne  connaissent  plus  le  frein  de  la  discipline,  et  se 
rendent  coupaliles  en  aliénant  ainsi  leur  raison.  O^i 
s'occupe  de  votre  bien-être:  attendez  avec  respect 
et  patience  l'cllét  de  la  botuie  volonté  du  ron  et  iî« 
l'Asseniblée  nationale.  » 

De  Senlis.  —  La  mère  dcBillon,  cet  horloger  qui, 
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Hc  13  dcccmbre  dernier,  a  commis  avec  une  între'pi- 
«litc  pou  commune  des  forfaits  inouis,  vient  de  re'- 
parer,  autant  qu'il  était  en  elle,  les  crimes  de  son 
lils.  Elle  a  fait  abandon  de  1,000  cens  de  rente,  qui 
composaient  sa  forttme,aux  parents  de  ceux  que  ce 
misérable  avait  fait  périr.  On  ne  sait  pas  encore  si 
cette  expiation  a  été  acceptée;  mais  il  faut  convenir 
qu'une  telle  mère  ne  mérite  pas  d'aroirpour  lils  un 
pareil  monstre. 

De  liis,  le  a  janvier.  — Nous  vous  prions,  mon- 
sieur, de  vouloir  bien  faire  mention  dans  votre  jour- 
nal (pie,  le  11  du  présent  mois,  en  vertu  du  décret 
de  l'Ass'Midjlée  nationale,  notilié  à  la  comnnuie  du 
village  de  lîis,  près  Corbcil,  la  nouvelle  municipa- 
lité de  ce  lieu  y  a  été  organisée  dans  les  d('lais  et 
formes  prescrits  par  ledit  décret.  Nous  sonnnes  fon- 
dés à  croire  que  notre  municipalité  aura  été  la  pre- 
mière organisée  de  toutes  celles  du  royaume;  et  la 
commune  de  Ris  s'est  empressée  de  donner  à  ses  con- 
citoyens et  bons  patriotes  l'exemple  de  sa  défé- 
rence et  do  sa  reconnaissance  envers  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très  parfaitement, 
monsieur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Ris, 
prcs  Corbcil:  IMarchan?,  maire  ;  DELAROcnE, 
municipal  ;  Petiï-Manbp.e,  municipal;  Mi- 
ciiAU,  procureur  de  la  commune. 


OnécritdeMilhau-lès-rs'ùnes,  que  le  curé,  M.  Gni- 
metti,  originaire  de  Malaucène,  célé])ra,  le  moisdor- 
nier,  la  fête  de  saint  Saturnin,  patron  de  sa  paroisse, 
d'une  manière  nouvelle,  mais  édiliante.  11  réunit  à 
souper  six  de  ses  paroissiens  les  plus  âgés,  depuis 
quatre-vingts  jusqu'à  quatre-vingt-dix  ans.  M.  le 
curé,  le  vicaire,  le  procureur-fiscal  du  lieu,  servi- 
rent eux-mêmes  ces  respectables  convives.  Cette 
manière  d'honorer  la  vieillesse  excita  l'empresse- 
ment de  tous  les  paroissiens.  Chacun  voulut  assister 
au  repas,  et  se  rendre  utile  ar.prèsdeees  vieillards. 
La  fête  fut  terminée  par  une  chanson  qu'un  nonagé- 
naire chanta  avec  beaucoup  de  gaité.  Celte  anec- 
dote prouve  que  la  bonhomie  et  la  joie  franche  de 
nos  aïeux  se  retrouvent  encore,  malgré  la  licence  et 
le  luxe  désordonfiés  auxquels  nos  mœurs  actuelles 
semblent  nous  inviter. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Plancy,  le  22  décem- 
bre dernier. 

M«  nsieur,  la  révolution  à  jamais  mémorable  (|ui 
s'opère  aujourd'hui  parmi  nous  ne  peut  parvenir  à 
un  but  sahitaire  que  par  les  elforls  et  les  sacriiiees 
aux((uels  doivent  porterie  patriotisme  pur  et  le  zèle 
«rdenlqui  embrasent  naturellement  l'àme  de  tout 
homme  convaincu  ipi'il  est  né  pour  la  patrie  avant 
d'être  né  pour  lui-même. 

Tous  les  citoyens  éclairés sentejit  en  ces  moments 
d'alarmes  et  d'anxiété,  cette  vérité  inquiétante, 
qu'ils  doivent  s'ellbrcer  de  propager,  d'étendre  et 
d'allacher  en  quehiue  sorte  jusqu'aux  cœurs  les  plus 
froids  et  les  plus  mdillérents  au  succès  de  la  chose 
publique.  Je  ne  puis  donc,  monsieur,  autant  pour 
y  contribuer  que  pour  rendre  un  juste  etlil)rehoiu- 
m.tge  à  un  trait  de  celte  vertu  i)récieuse  sur  la- 
quelle tout  gouvernement  popubrre  est  fondé,  et 
sans  laciuelle  il  ne  peul  subsister,  c'est-à-dire  de  cet 
amour  de  la  patrie,  dont  l'antiquité  nous  fournit  tant 
d'exemples  de  prodiges;  je  ne  puis,  dis-jo,  nu'  refu- 
ser à  pub'ier,  far  volie  moyen,  le  dévouement  que 


vient  de  manifester  un  très  petit  village  de  notre 
pauvre  Champagne,  nommé  r^/;6ayc-sous-Pianrj/ 
dont  l'exemple  ne  peut  être,  sinon  suivi,  du  moins 
surpassé  par  les  plus  grandes  et  les  plus  riches  cités 
de  l'empire  français. 

Aucun  des  citoyens  de  ce  village  patriote,  à  l'ex- 
ception d'un  seul  ex-privilégié,  ne  possède  des  biens 
assez  considérables  pour  former  le  capital  de  400  liv. 
de  rente;  et  cependant,  dès  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance de  ce  décret  de  l'Assemblée  nationale,  relatif 
à  la  contribution  patriotirpie,  etqui  n'vassuiétitque 
ceux  dont  le  revenu  excède  ou  peut  excéder  cette 
somme,  tous  ont  voulu  concourir  hflèlcment  au  salut 
de  rempire,  en  raison  de  la  valeur  de  toutes  leurs 
propriétés;  et  ceux  dentre  eux  qui  sont  réduits  au 
seul  produit  de  la  siietu-  de  leurs  fronts  se  sont  vo- 
lontairement imposés  à  C  liv.  au  moins. 

Je  ne  dois  pas  omettre  d'observer,  comme  une 
reconnaissance  propre  à  ajouter  beaucoup  au  m('ritc 
de  ces  patriotes  dévoués,  que  les  moissons  de  leur 
territoire  ont  été  entièrenu'Ut  dévastées  au  mois  de 
juillet  dernier  par  un  orage  terrible. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Quoique  quehpies  persoiuies  aient  trouvé  longs 
les  articles  du  nouveau  plan  de  miuiieipalité  que 
nous  avons  donnés  dans  un  des  précédents  numé- 
ros, cependant  nous  ne  croyons  pouvoir  nous  dis- 
penser d'en  l'apporter  la  suite  :  1°  pareeque  ces  ar- 
ticles ont  élé  consentis  dans  l'assemblée  de  la  com- 
mune; 20  parcequ'il  importe  de  leur  donner  la  plus 
grande  publicité  avant  que  les  districts  aient  pro- 
noncé dèlinitivement  dessus,  ce  qu'on  ne  peut  faire 
que  par  la  voie  des  papiers  publics,  puisqu'il  n'v  en 
a  qu'un  nombre  d'exemplaires  très  limité  de  tiré; 
30  parceque  rien  n'est  plus  intéressant  que  la  dis- 
cussion des  lois  qu'on  propose  pour  régir  notre  pays, 
et  qu'un  des  avantages  d'uiu'  lecture  journalière 
est  plus  encore  d'habituer  un  grand  peuple  à  la  mé- 
ditation des  principes  qu'à  la  connaissance  des  faits 
isolés. 

Suite  du  plan  de  municipalité. 

TITRE  III. 

De  l'organisation  du  corps  jnunicipal  et  du  conseil 
général  de  la  commune. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Du  maire. 

Art.  I''r.  Le  maire  sera  le  chef  de  la  munici- 
palité, président  né  du  corps  et  du  conseil  muni- 
cipal. 

11.  11  i)résidera  aussi  le  conseil-général  de  la  com- 
nnuie; il  n'y  opinera  point  sur  les  propositions 
mises  en  délibération,  et  il  ne  votera  que  pour  dé- 
partager. 

Ill.^ll  aura  la  surveillance  et  rinspection  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration  dans  chaque  bureau; 
mais  il  ne  pourra  faire  aucun  acte  d'exécution  d'ad- 
ministration. 

IV.  Il  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
converiable  pour  les  intérêts  de  la  conunime,  doper- 
ter  au  conseil-général  les  arrêtés  etdélibérationsou 
règlements  du  corps  ou  du  conseil  munie  ijial.  pour 
y  être  revèlus,  co;ilirmés  ou  réformés,  sans  neai>- 
moins  que  celte  citation  puisse  en  arrêter  l'exécu- 
tion. 
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V.  Tons  règlements,  arrête's  ou  de'libe'rations  se-  [ 
roiit  iiililulos  de  son  nom  et  du  conseil-général, 
corps  ou  conseil  municipal  dont  ils  seront  émanés. 

VI.  Il  signera  les  règlements,  arrêtés  ou  délibé- 
rations des  assemblées  qu'il  aura  présidées,  et  les 
autres  seront  munis  de  son  visa,  qu'il  ne  pourra  re- 
fuser. 

VU.  Le  maire  aura  le  droit  de  convoquer  le  con- 
seil et  le  corps  municipal  ;  il  pourra  aussi  convoquer 
le  conseil-général. 

YllI.  Les  convocations  ordonnées  parle  corps  ou 
le  conseil  municipal, et  par  le  conseil-général, seront 
faites  au  nom  du  maire  et  en  celui  du  corps  ou  con- 
seil qui  les  auiui  ordonnées. 

IX.  Tous  brevets  ou  commissions  donnés  par  le 
conseil-général,  par  le  corps  ou  le  conseil  munici- 
pal, seront  intitulés  du  nom  de  maire,  et  signés  de 
lui  ;  il  ne  pourra  refuser  sa  signature  pour  toutes  les 
nominations  qui  ne  lui  seront  pas  spécialement  ré- 
servées. 

X.  Il  aura  la  législation  de  tous  actes  dans  Paris. 

XI.  11  a  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et  les 
fera  apposer  à  tons  les  actes  où  ils  seront  néces- 
saires. 

XII.  îl  aura  également  en  sa  garde  les  clés  de  la 
ville. 

XIII.  La  première  place,  dans  les  cérémonies  pu- 
Mi(jnos  de  la  ville,  lui  appartiendra  ,  et  il  sera  à  la 
tète  de  tontes  les  d('putations. 

(La  suite  demain.) 


DEPAUTEMEM    DE   POLICE. 

Le  département  de  police  s'est  occupé  presque  con- 
tinuellement, depuis  son  organisation,  des  moyens 
de  rétablir  la  discii)line  parmi  les  troupes  de  toutes 
armes  à  Paris,  pendant  la  nuit. 

L'on  sait  que  c'est  à  l'ordre  établi  sous  l'ancien 


On  ne  peut  donc  accuser  le  de'partemenl  d'avoir 
ouvert  par  ce  moyen  la  porte  à  l'espionnage;  car, 
10  l'officier  chargé  de  faire  la  ronde  de  nuit  ne  peut 
exercer  sa  police  que  dans  les  lieux  ouverts  au  public, 
c'est-à-dire  cabarets,  guinguettes,  salles  de  bals  pu- 
blics, et  jamais  dans  les  asiles  individuels,  même  dans 
les  chambres  garnies. 

11  n'est  point  nécessaire  d'espionnage  pour  cela, 
parcequ'il  ne  faut,  pour  remplir  cet  objet,  qu'une 
police  d'une  surveillance  matérielle,  et  nullement  de 
recherches,  de  menées,  d'inquisitions  particulières. 
D'ailleurs,  s'il  était  possible  que  la  perversitépût  abu- 
ser de  ce  moyen  de  sûreté  pour  rétablir  les  anciens 
désordres,  à  la  première  apparence,  tout  citoyen, 
preuve  en  main,  peut  le  dénoncer,  en  vertu  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  autorise  une  pareille 
dénonciation  ;  décret  qui  est  de  la  plus  grande  im- 
portance, et  qu'on  doit  bien  se  garder  de  faire  tom- 
ber en  désuétude  par  le  mépris  ou  l'indifférence 
qu'on  pourrait  mal  à  propos  affecter  pour  ceux  qui 
le  mettraient  en  usage  ;  faiblesse  qu'on  s'est  déjà 
permise  dans  une  circonstance  publique,  et  unique- 
ment par  égard  pour  la  personne  dénoncée. 

Nous  donnerons  le  règlement  de  police  militaire 
dont  nous  venons  de  parler.  {Cel  article  est  de 
M.  Peuchet.) 


Extrait  du  règlement  provisoire  concernant  les 
voilures  de  place  et  de  remise,  fait  par  le  comité 
de  police,  le  24  septembre  1789. 

Il  est  enjoint  à  tous  loueurs  et  cochers  de  carrosses 
déplace,  tant  anciens  que  de  ceux  à  arcs  et  ressorts 
dits  anglais,  de  conduire  sans  difficulté,  dans  tous 
les  endroits  compris  dans  l'enceinte  des  nouvelles 
barrières,  de  quelque  endroit  que  partent  lesdits 
carrosses,  pour  le  prix  de   2i  sous,  à  quoi  nous 


régime  à  cet  t'gard  qu'étaient  dues  la  tranquillité  et      avons  fixé  les  courses,  pendant  le  jour,  depuis  six 


la  sûreté  des  bourgeois  de  la  capitale.  Une  police  sé- 
vère punissait  par  la  i)rison,  tout  soldat  qui  était 
trouvé  dans  les  cabarets  ou  dans  les  rues  après  la 
retraite  battue  ;  et  un  officier  public,  chargé  de  cette 
partie,  avait  su  la  perfectionner  sans  en  faire  un  in- 
strument de  vexation  et  de  tyrannie. 

11  n'eii  est  pas  dos  troupes  soldées  comme  des  ci- 
toyens libres.  Les  premiers  se  sont  liés  par  un  en- 
gagement positif  à  la  forme  de  discipline  qu'il  plaît 
à  leurs  chefs  de  leur  prescrire;  ils  ont  suspendu, 
pendant  le  temps  de  leur  service  l'exercice  de  leur 
liberté  individnelle;  ils  sont  hors  de  la  ligne  des  ci- 
toyens actifs;  ils  se  sont  soumis  à  un  régime  particu- 
lier, au  régime  militaire. 

On  peut  donc,  sans  blesser  aucun  droit,  exiger 
d'eux  l'observation  des  règles  auxqiu'llesils  se  sont 
assujélis  ;  on  peut  nu'nie  étaldir  la  forme  de  police 
qu'on  croira  praticable,  pour  la  leur  faire  observer, 
sans  (pi'ils  puissent  former  de  justes  jjlaintes,  sans 
qu'ils  puissent  réclamer  une  imnuuùté  qui  n'existe 
point  pour  l'homme  engagé  de  sa  propre  volonté  à 
un  service  i)ersonnel,  et  qui  a  fait  le  sacrilice  d'une 
gr:ui(le  partie  de  sa  liberté  pour  le  prix  de  son  en- 
gagement. 

Ces  considérations,  jointes  au  besoin  de  maintenir 
pendant  la  nuit  la  sûreté  descitoyens  contre  les  écarts 
(les  sol(l;ils  armés,  à  qui  le  vin  peut  faire  connneltre 
des  violences  (pie  (les  bourgeois  paisibles  ne  peuvent 
pas  toujours  repousser,  du  moins  sans  exposer  leur 
vie; ces  considérations,  dis-je,  ont  di'terminé  le  dé- 
partement de  police  à  remettre  en  activité  l'an- 
cienne police  militaire,  avec  les  changements  que  les 
crrconstauoes  exigent,  le  tout  justpi'a  ce  que  l'As- 
«cnibléc  nationale  ail  pron(  ncé  sur  cet  objet. 


heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir;  el 
pour  le  prix  de  30  sous  aussi  par  coiusc  de  nuit,  de- 
puis onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  ma- 
tin. 

L'éloignement  des  barrières  méritant  une  indem- 
nité, le  prix  de  la  course,  jusqu'aux  nouvelles  bar- 
rières, sera  de  30  sous. 

Le  prix  de  ces  courses  par  heure  sera  et  demeu- 
rera fixé,  savoir  :  pendant  le  jour,  la  première  h'uire 
à  30  sous,  et  les  suivantes  à  25  sous;  et  pendant  la 
miit,  40  sous  pour  la  première  heure,  et  30  sous  pour 
les  suivantes. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Le  Ifi  du  présent  mois,  M.  Trudon,  marchand  de 
vin,  qui  avait  piu'tendu  avoir  été  blessé  avec  un 
poinçon,  dans  le([uel  on  avait  enfilé  un  papier  por- 
tant ces  mots  :  T'a  devant,  Lafayclle  le  suivra,  a 
été  interrogé  au  Chàlelet.  Ce  particulier  a  les  symp- 
tiMues  de  la  folie  l;i  plus  complète,  et  cet  assassinat 
prétendu  peut  être  regardé  comme  controuvé  de  sa 
part.  On  a  écrit  mot  pour  mot  tout  ce  qu'il  a  dit; 
cette  pièce  seule  peut  suffire  pour  engager  à  le  trai- 
ter, non  pas  connue  un  criminel,  mais  connue  un 
fou.  Plusieurs  cerlilicats  de  médecins  et  des  attes- 
tations de  gens cotnnis, joints  au  procès,  annoncent 
en  effet  cpie  ce  particulier  ne  jouit  pas  de  toute  sa 
raison. 

Celui  qui  a  coupé  la  tète  de  M.  de  Launay  et  de 
MM.  Foulon  et  Rerlliier  est,  comme  nous  l'avons 
déjà  annoncé,  au  Chàlelet.  Il  a  été  interroge  le  même 
jour.  rSous  avons  assisté  à  son  interrogatouc,  et  nouiJ. 


Piris.   Tii>     l!p;iri  Ploii ,   ii:»  G»-aiic 'ro ,   8. 


I 


m 


en  avons  pris  quelques  notes  que  nous  nous  empres- 
sons do  donner  au  public  comme  un  morceau  pre'- 
cieux  pour  l'histoire  de  la  révolution. 

€e  coupeur  de  léles  se  nomme  François-Fe'lix  De- 
not,  cuisinier,  natifde  Paris  :  il  demeure  rue  Saint- 
Denis. 

ïnlcrrogésur  les  faits  du  12  juillot  et  de  tous  les 
jours  ([ui  ont  suivi  la  révoluliou,  il  a  dit  que,  le 
12  juillet  dernier,  ayant  vu  par  sa  fenêtre  les  bustes 
de  M.  Necker  et  de  M.  le  duc  d'Orléans  promenés 
dans  les  rues,  il  est  descendu,  comme  les  antres, 
pour  jouir  de  ce  spectacle;  (pi'ayant  entendu  dire 
que  des  dragons  égorgeaient  le  peuple  à  la  placr- 
Lonis  XV,  il  y  a  été  pour  tâcher  de  le  srconrir; 
qu'arrivé  là,  il  a  vu  M.  le  prince  de  Lambcsc  entrer 
dans  les  Tuileries,  sabrer  et  maltraiter  les  citoyens  ; 
qu'entendant  de  toutes  [)arts  les  décharges  de  inons- 
queterie,  la  peur  le  prit;  qu'il  se  coucha  à  plat  ven- 
tre duns  les  pierres;  qu'il  ramassa  un  casque  de  dra- 
gons, et  s'en  fut  quand  il  n'y  eut  [)Uis  de  danger  ;  (pi'il 
alla  avec  le  peu|)le  cheicht'r  des  armes  à  la  caserne 
de  Popincourt;  qu'il  se  mit  à  sa  tèle  et,  arrêta  le  dé- 
sordre qu'on  voulait  coninietlre  cliez  plusieurs  mar- 
chands de  vin  ;  que  le  mardi,  jour  de  la  prise  de  la 
Bastille,  il  a  été  le  malin  cliercher  des  armes  aux 
Invalides,  et  le  soir  à  la  prise  de  ce  fort  ;  qu'au  mi- 
lieu de  l'action,  il  apprit  qu'on  s'était  enq)aré  de 
M.  de  Launay,  et  qu'il  était  en  marche  pour  aller  à 
l'hôtel-de-ville;  qu'il  courut  après  la  foule  qui  l'es- 
cortait, et  qu'il  le  rejoignit  à  l'arcade  Saint-Jean,  et 
ne  le  quitta  plus  jusqu'à  la  barrière  devant  l'hôtel- 
<le-villc. 

Qu'alors  le  peuple  criait:  Pendcz-le  !  pendez-lc  ! 
que  M.  de  Lauuay  voyant  que  le  peuple  le  condam- 
nait sans  l'écouter,  il  ouvrit  les  yeux  (ju'il  avait  tenus 
fermés  jusque-là,  et  dit,  en  regardant  le  ciel  eten 
grinçant  les  dents  :  Qu'on  me  donne  la  mort,  je  la 
préfère  à  ces  insultes  que  je  n'ai  pas  méritées  ;  qu'à 
cet  instant  plusieiu'S  particuliers  inconnus  au  répon- 
dant portèrent  à  M.  de  Launay  des  coups  de  baïon- 
nettes, fusils,  pistolels  et  autres  arm>'s;  (pi'après 
cette  expédition,  le  peuple  le  \oyant,  lui  répondant, 
coîflé  d'un  casque  ,  lui  dit  :  «  Allons,  dragon  ,  cou- 
pez-lui la  tète » 

—  Hier  matin,  M.  de  Saint-Priest,  ministre  de  Pa- 
ris, a  été  confronté  à  M.  de  Favras.  Demain  nous  en 
rendrons  compte. 


HOPITAL   DE   LA   SALl'lirBIEnE. 

lElat  dunombre  des  personnes  employées  et  détenues 
à  la  Salpêtrière,  à  la  fin  de  décembre  1789. 

Officiers  et  sous  officiers,  42;  oflicières  en  exer- 
cice et  reposantes,  30  ;  sous-oflicières  en  exercice  et 
reposantes,  33;  gouvernantes  et  maîtresses  en  exer- 
cice et  repos;uites,  150;  maîtres  et  conqiagnons  des 
houliiiues,  80.  Suppléantes  en  exercice,  21;  per- 
sonnes de  service  en  exercice  et  reposantes  ,  873. 
Pensionnaires  libres,  50;  enlants  trouvés,  048;  pau- 
vres de  bonne  volonté,  4,457  ;  personnes  par  ordre 
du  roi,  78;  personru'S  par  arrêts  de  la  cour,  180; 
personnes  i)ar  sentences  criminelles,  20;  persoinies 
par  la  prévôté  de  l'hôtel,  10;  personnes  par  ordre  du 

firocureur-général,  55;  personnes  par  ordre  de  po- 
ice,  34:  pensionnaires  par  ordres  dénommés  ci- 
-dessus,  û. 

Total,  6,796. 


LITTÉRATURE. 

DROIT  PUBLIC. 

Mémoire  en  faveur  des  gens  de  couleur  ou  sang-mâle,  it 
Saiitt-Domiiigiic  et  des  autres  îles  françaises  de  L'Ame' 
riqiie  (1),  adressé  à  l'Assemblée  nationale ,  par  M.  Gré» 
goirc,  curé  d'Embcrmenil,  député  de  Lorraine  (2).  A 
l'aris,  chez  IJelin,  libraire,  rue  Suiiit-Jacqucs  ;  brochure 
in-8"  de  52  pages. 

Les  citoyens  libres  cl  propriélaircs  de  couleur  des  îles  et 
colonies  françaises  présciilùrent,  le  18  ocloi)re  1780,  une 
adresse  à  rAssembléc  nation;i]e,  dans  laquelle,  a|)rùs  avoir 
exposé  «  qu'il  exi^c  encore  dans  une  des  cnnuécs  de  cet 
empire  une  espèce  d'hnnunes  avilis  et  dégradés,  une  classe 
de  citoyens  voués  au  mépris,  à  toutes  les  huniijialions  de 
l'esclavage,  en  un  mot  des  Fiançais  qui  gémissent  sous  le 
joug  de  l'oppression,  et  que  ces  inforlunés  sont  les  colons 
américains,  connus  dans  les  îles  sous  le  nom  de  nuilûlres, 
carierons,  etc.;  ils  sollicilèrcnt,  dans  l'Assemblée  nationale, 
une  représentation  nécessaire,  pour  être  en  état  de  faire 
valoir  leurs  droits,  et  surtout  d'y  défendre  leurs  intérêts 
contre  les  prétentions  lyranniqnes  des  blancs,  t 

Ils  ajoutèrent  que,  pour  demander  celte  représentation, 
ils  avaient  évidemment  les  mêmes  litres  que  les  blancs. 
Comme  eux,  disent-ils,  les  gens  de  couleur  sont  tous  ci~ 
loyens,  libres  et  Français;  l'édit  du  mois  de  mars  1G85 
leur  en  accorde  tous  1rs  droits;  il  leur  en  a<^snre  tous  les 
privilèges,  il  veut,  (article  59)  que  les  affranchis  (et  à  plus 
i^orle  raison  leurs  dcsccn(lant^),  méritent  une  liberté  ac- 
quise; que  cette  liberté  produise  en  eux,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens,  les  mêmes  ellets  que  le 
iioiihcur  de  la  liberté  naturelle  à  tons  les  Traiiçais.  (lomnie 
eux,  ils  sont  propriétaires  et  culiivaleurs;  comme  eux,  ils 
contribuent  au  soulagement  de  l'Etat,  en  payant  lis  sul>- 
sides,  en  supportant  toutes  les  charges  qui  leur  sont  com- 
munes avec  les  blancs;  comme  eux,  ils  ont  déjà  versé  et 
ils  sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie ;  comme  eux  enfin  ,  et  toujours  avec  moins  d'encoura-' 
gements  et  de  moyens,  ils  ont  multiplié  les  preuves  de  leur 
patriotisme. 

Ils  supplièrent  en  même  temps  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  accepter  leur  soumission  solennelle  de  subvenir  aux 
charges  de  l'Etat,  pour  le  quart  de  leurs  revenus;  ils  dé- 
clarèrent avec  vérité  que  ce  quiirl  formait  i.n  objet  de 
0,000,000,  et  votèrent  de  plus  un  c;iutionncinent  de  la 
cinquième  partie  de  leurs  biens  pour  l'acquil  de  la  dette 
de  l'Eial. 

La  défense  des  citoyens  de  couleur  était  digne  de  l'hu- 
nianité,  des  lumirres  et  de  Téloquence  du  respectable  curé 
d'Embermenil.  Son  mémoire  est  consacré  à  l'examen  de 
ces  quatre  questions  :  1"  Les  citoyens  de  couleur  sont-ils 
assimilés  en  tout  aux  blancs?  2"  Auront-ils  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale?  3"  Quel  en  sera  le  nombre? 
li"  Ceux  qui  demandent  de  remplir  celte  fonction  ont-ils 
mission  légale? 

Il  faut  voir,  dans  la  supplique  des  citoyens  de  couleur  à 

(1)  On  appelle  dans  les  lies  gens  de  couleur  ou  sang  mêlé 
la  classe  inlermédiairc  dont  les  individus  blancs  et  noirs  sont 
les  souches.  En  voici  les  ramifications.  —  Le  mulAlre  est  pro- 
duit par  l'union  du  blanc  avec  la  négresse  ou  du  n^nrc  avec 
la  blanche.  —  Le  grif  ou  cabre  est  produit  par  le  mulâtre 
avec  la  négresse  ou  le  nègre  avec  la  nudAtressc.  —  Le  ma- 
rabou  est  produit  par  le  grif  avec  la  négresse  ou  la  négresse 
avec  le  grif.  —  Le  carteron  est  produit  par  le  blanc  avec  la 
mnbUresse  ou  la  mulâtresse  avec  le  carteron.  —  Le  tierceron 
est  produit  par  le  blanc  avec  la  carteronc  ou  la  carlerone 
avec  le  blanc.  —  Le  métis  est  produit  par  le  blanc  avec  la 
carterone,  ou  la  carteronc  avec  le  blanc.  —  Le  mamelonon 
est  produit  pnr  le  blanc  avec  la  nu'tlvc,  ou  I.»  niétive  avec 
le  bl.tne. — yiiebpiefuis,  des  la  seconde  génération,  le  teint 
s'éelaircit,  Ct  l'indiviilu  est  parfaitement  blanc.  A.  M. 

(2)  (îrégoire,  député  à  r.Assemblée  constituante,  puis  à  I.; 
Convention  nationale,  ct  qui  fut  à  la  fois  évé<pic  de  lllois  cl 
sénateur  de  l'Empire,  a  consacré  toute  sa  longue  carrière  > 
l'affranchissement  des  hommes  de  couleur  ct  des  nègres.  S«d 
nom  est  vénéré  aux  Antilles.  L.  G. 
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l'Assemblée  nationale,  du  2  décembre  1789,  et  dans  le  mé- 
moire de  M.  Grégoire ,  l'étal  affreux  où  sont  réduits  dans 
nos  colonies  les  citoyens  de  couleur.  Avec  quelques  nuan- 
ces de  plus,  on  croirait  lire  la  déplorable  histoire  de  ces 
malheureux  goitreux  ou  cagots  de  la  vallée  de  Ludion,  que 
M.  Ramond  virnt  de  tracer  d'une  manière  si  énerjçique  et 
si  touchante  dans  ses  observations  sur  les  Pyrénées.  — 
Malgré  l'édit  de  1685,  des  arrêts  du  conseil,  des  ordon- 
nances d'administrateurs,  des  règles  particulières  les  ont 
loumises  à  des  charges  odieuses  et  à  des  privations  injustes 
et  humiliantes.  De  ces  dispositions,  de  ces  usages  con- 
traires aux  piemicrs  principes  de  la  raison  et  de  l'équité, 
les  uns  sont  tombés  en  désuétude ,  les  autres  continuent  de 
subsister  dans  toute  leur  force. — Il  leur  est  défendu  d'exer- 
cer certains  métiers,  comme  l'orfèvrerie.  —  11  leur  est  dé- 
fendu d'exercer  la  médecine  et  la  chirurgie,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende  et  de  punition  coiporelle.  —  Il  leur  est 
défendu  de  porter  des  noms  européens.  —  Il  leur  est  or- 
donné de  prendre  dans  leurs  actts  la  qualification  de  rrni- 
làtres  libres,  carierons  libres ,  sang  mclé.  —  Il  leur  est 
défendu  de  manger  avec  les  blancs  ;  —  de  danser  après  neuf 
heures  du  soir  et  pendant  le  jour^  sans  la  permission  du 
juge  (te  police  ;  —  d'user  des  mêmes  étoffes  que  les  blancs; 
—  de  se  sertir  de  voiture  ;  —  de  passer  en  France  ;  —  de 
porter  leurs  aimes.  —  Ils  sont  exclus  de  toutes  charges  et 
emplois  publics ,  soit  dans  la  judicature,  soit  dans  le  mili- 
taire. —  Le  17  avril  1652,  dans  un  temps  de  détresse,  le 
juge  de  police  du  Cap  eut  la  cruauté  de  rendre  une  ordon- 
nance qui  défendait  aux  boulangers  de  vendre  du  pain  aux 
gens  de  couleur,  même  libres,  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 
La  même  ordonnance  défend  aux  négociants  et  capitaines 
des  navires  marchands  et  autres  de  vendre  de  la  farine 
aux  gens  de  couleur,  sous  les  mêmes  peines. 

Quelles  que  soient  leurs  vertus,  leurs  richesses,  dit 
M.  Gré2;oire,  ils  ne  sont  point  admis  aux  assemblées  parois- 
siales. Dans  les  spectacles  ils  sont  à  l'écart;  le  mépris  les 
poursuit  jusqu'à  l'église,  où  la  religion  rapproche  tous  les 
hommes,  qui  ne  doivent  y  trouver  que  leurs  égaux  :  des 
places  distinctes  y  sont  assignées. 

Un  nnnistre  de  la  marine  écrivait,  en  1771,  aux  adrai- 
nistralcnis  de  Saint-Domingue,  qu'il  importait  au  bon 
ordre  de  ne  pas  affaiblir  V  cl  ai  d'Iiianilialion  atlachc  d  l'es- 
pèce des  noirs ,  dans  quelque  degré  qu'elle  se  troure  ;  pré- 
jugé d'autant  plus  utile,  ajoule-t-il,  qu'il  est  dans  te  cccur 
même  des  çi^clarcs,  et  qu'il  contribue  principalement  au 
repos  des  colonies. 

L'auteur  des  considérations  sur  Saint-Domingue,  cité 
par  M.  Grégoire,  va  beaucoup  plus  loin  :  «  L'iulérêt  et  la 
s'reté,  dil-il,  veulent  que  nous  accablions  la  race  des 
noiis  d'un  si  grand  mépris,  que  quiconque  en  descendra 
jusqu'à  la  sixième  génération    sol  couvert  d'une  tache 

incn'açable Les  blancs  doivent  être  autorisés  à  se  faire 

justice  des  mulâtres;  un  blanc,  accusé  par  vn  nègre  de 
l'avoir  inalli  aité,  volé ,  etc. ,  doit  être  cru  sur  sa  simple  dé- 
négation, même  contre  des  témoins  utgrcs  et  mulùtres, 
paiccfiu'ils  f<int  partie  (et  que  sans  doute  le  blanc  ne  l'est 
pas,  ajoute  M.  Grégoire)...  Si  les  gens  de  couleur  osaient 
frapper  nu  blanc,  même  quand  ils  en  sont  fiapi)és,  ils  se- 
raient punis  avec  rigueur.  Telle  est  la  force  du  préjugé 
contre  eux,  ([ue  leur  mort,  en  ce  cas,  ne  paraitiait  pas  un 
trop  i;rand  siq)plicc;  cette  sévérité  sera  ptul-êlre  injuste, 
mais  elle  est  nécessaire.  » 

Après  (le  luis  faits  et  de  telles  idées ,  le  lecteur  n'a  pas  be- 
Boiu  sans  doule  de  nos  réilexions;  mais  M.  Grégoire  eu  lait 
une  que  nous  (  royous  nécessaire  de  présenter  ;  «  La  ré- 
jeclioM  d('>  giMis  dérouleur,  dit-il,  menace  l'Etal  d'une  se- 
cousse cai);il)le  de  Téhranlcr;  si,  au  contraire,  ^ous  com- 
blez riuUrvallc  qui  les  sépare  des  blancs,  si,  en  rappro- 
chant 1rs  rs|Hils,  vous  cimentez  ra'.lacliemcnl  mutuel  de 
ces  deux  classes,  leur  réiuiion  piéseute  une  masse  de  forces 
pi'  s  cllinice  jiour  contenir  les  esclaves,  doul  sans  doute  on 
allégi  i;i  les  pciiu's,  cl  sur  le  sorl  dcs(inels  il  sera  peimis 
tle  s'.itt(udiir  jusiiu'au  moment  opportun  pour  les  aU'ran- 
tliii'.  » 

M.  Gi('goire  soutient  (|ue  les  députés  actuels  des  c  lonies 
oc  peuveiU  rei)réseuler  que  les  lilancs,  leurs  C(U)Hncllauls, 
liais  les  qnarunle  mille  citoyens  de  couleur,  qui  n'ont  pas 


concouru  à  leur  nomination,  et  qui  possèdent  près  dit 
quart  du  revenu  total  de  Sainl-Domingue,  revenu  qu'on 
évalue  à  120,000,000,  n'ont-ils  pas  droit  d'avoir  aussi  leurs 
députés?  et  lorsque  les  blancs  ont  dix  représentants,  les 
gens  de  couleur,  qui  sont  aussi  nombreux,  portent-ils  leurs 
prétentions  trop  loin  en  en  demandant  cinq  ? 

Quant  à  la  légalité  de  leur  mission,  elle  est  établie,  sui- 
vant M.  Grégoire,  par  leurs  titres  de  Français  el  de  pro' 
priétaires ,  el  par  leur  qualité  d'hommes  libres.  Ils  sont 
porteurs  de  nombre  de  lettres  écrites  par  des  gens  de  cou- 
leur des  colonies  et  des  villes  maritimes,  lesquelles  con- 
tiennent des  doléances,  el  donnent  ù  ces  députés  une  sorte 
de  mandat. —  M.  Grégoire  conclut  qu'ils  doivent,  à  l'instar 
des  autres  députés  coloniaux,  être  admis,  au  moins  provi- 
soirement, sauf  à  ordonner  une  nouvelle  convocation  gé- 
néiale  de  tous  les  colons  libres,  blancs  et  sang-mélé  réunis 
sur  la  ligne  de  l'égalité  parfaite. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU   SAMEDI    16   JANVIER. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  de  Toulon. 

M.  DE  Cr-ERMONT-ToNNERRE  :  Aprèsavoir  entcntlii 
le  premier  récit  des  faits,  il  ne  me  restait  aucun  doute 
sur  l'innocence  de  M.  d'Albert  et  des  ofliciers  recoin- 
mandables  compromis  dans  celte  alTuire.  jM.  de  Cham- 
pagny  a  concilié  tous  les  intérêts,  sans  blesser  les 
principes.  Le  décret  qu'il  a  proposé  ne  me  setnble 
susceptible  d'aucune  difiiculté. 

Celui  qui  a  opiné  après  Itii  a  présenté  de  nouveau 
le  récit  des  faits,  et  il  en  a  tiré  l'inculpation  d'un 
criiue  de  It'se-nation.  Puisqu'on  a  rappelé  ces  faits, 
je  dois  aussi  les  rappeler.  Si  un  accusateur  peut  se 
consoler  d'avoir  oublié  des  faits  agijravants,  un  dé- 
fenseur serait  inconsolable  d'en  négliger  de  propres 
à  prouver  rinnocciice  de  l'accusé. 

M.  de  Clermont-Tonncrre  présente  les  faits  sous 
un  mouvean  point  de  vue,  et  examine  ensuite  deux 
questions. 

M.  d'Albert  est-il  coupable? 

Quel  parti  doit  prendre  l'Assemblée? 

Qu'a  fait  !\1.  d'AIberl?  11  a  renvoyé  deux  ouvriers 
employt's  à  l'arsenal  :  assurément  l'on  est  pas  cou- 
])able  du  crime  de  lèse-nation  ])0iir  avoir  congédié 
deux  subalternes  qu'on  avait  à  ses  ordres.  Mais  il  a 
défendu  d'arborer  l'aigrette  nationale.  Cette  aigrette 
n'est  pas  la  cocarde,  et  des  ouvriers  ne  peuvent  s'en- 
rôler sans  se  disposer  à  enlever  un  tenq)s  considé- 
rable k  leur  travail.  M.  d'Albert  nie  d'ailleurs  ce  fait, 
et  annonce  que  son  secrétaire  portait  celte  aigrette. 
Les  deux  maitres-cliarpentiers  avaient  fomenté  îles 
troubles  dans  l'arsenal ,  el  excité  les  ouvriers  à  sol- 
liciter uiu-  augmentation  dans  le  prix  de  leurs  jour- 
nées. Quand  M.  d'Albert  n'aurait  pas  eu  ces  raisons 
pour  les  renvoyer,  sa  conduite  serait-elle  un  crime? 

Mais,  dit-on, il  a  demandé  la  loi  martiale.  Les  pre- 
mières expressions  de  celle  loi  ordonnent  <|ii'elle 
soit  exéeiitt'e  lorsciu'il  y  aura  des  altrou|)ements,  et 
assuriMiieiil  il  y  en  avait,  |)nis(|ue  rii(,''ilel  de  M.  d'Al- 
bert était  assailli  à  coups  de  pierre,  piiisipie  des  of- 
liciers avaient  ('té  blessés  par  le  peuple  :  sons  ce  nou- 
veau rapport  Î^L  d'Albert  n'est  donc  pas  coupable 
d'un  crime. 

OnaccuscM.de  Droves  d'avoir  ordonné  de  faire 
feu.  Il  ne  commamlait  pas  les  troupes  rassemblées 
sur  le  champ  de  bataille  :  ces  soldai  étaient  reposés 
sous  les  armes;  ces  armes  n'élaient  pas  chargées  :  i* 
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-n'y  a  donc  encore  ici  aucun  crime.  D'ailleurs,  sur 
cent  tc'inoins,  cette  expression  fugitive  feu,  n'a  etc 
cntduluo  que  par  un  petit  nombre  :  elle  pouvait  être 
considérée  comme  une  menace;  et  dans  cette  hypo- 
thèse, la  plus  favorable  sans  doute  aux  accusateurs, 
il  n'y  aurait  pas  encore  de  crime. 

Il  n'y  a  donc  ni  délit,  ni  accusation  prouvée  ;  il  n'y 
«  donc  lieu  à  aucune  inculpation  légale,  relative- 
ment à  M.  le  comte  d'Albert  et  aux  oliiciers  de  la 
marine.  Quant  aux  ofliciers  municipaux  et  à  la  garde 
<îiatiouaU%  je  n'examine  pas  leur  conduite;  car  au- 
tant je  m'cslime  heureux  de  faire  connaître  l'inno- 
cence, autant  j'éprouverais  de  peine  à  rappeler  des 
erreurs  et  des  imprudences.  11  y  aurait  lieu  cepen- 
dant à  une  information  nouvelle  sur  beaucoup  de 
faits;  mais  je  crois  que,  quelque  utile  qu'elle  put 
être,  il  est  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  ne  pas  s'en 
occuper. 

J'adopte  le  décret  proposé  par  M.  de  Champagny. 

On  ferme  la  discussion. 

Quinze  projets  de  décrets  sont  présentés. 

La  priorité  est  réclamée  pour  celui  de  M.  de  Cham- 
pagny. 

M.  Charles  de  Lametii  :  11  paraîtrait  incouceva- 
ble,  quand  il  s'agit,  d'une  part,  de  la  liberté  publi- 
que; de  l'autre,  de  cent  quatre-vingts  témoins  qui  dé- 
posent d'attentats  commis  contre  cette  liberté,  (pie 
la  priorité  fût  accordée  à  un  décret  où  il  ne  s'agit  ni 
du  peuple  de  Toulon,  ni  des  magistrats  représentants 
du  peuple. 

La  priorité  est  refusée  au  décret  de  M.  de  Cham- 
pagny. 

Elle  est  accordée  à  un  des  décrets  nouvellement 
proposés.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  présumant  favorablement 
des  motifs  qui  ont  animé  M.  d'Albert,  les  autres  of- 
ficiers de  marine  im[tliqués  dans  cette  aflaire  ,  la 
garde  nationale  et  les  ofliciers  municipaux  de  la 
ville  (le  Toulun,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  i  aucune  in- 
culpation. » 

M.  le  marquis  de  Blacon  demande  qu'on  mette  le 
n\ol  jugeant,  au  lieu  du  mot  présumant. 

M.  Guillaume  veut  que  ce  même  mot  soit  remplacé 
par  celui-ci,  cojivaincue,  et  qu'on  ajoute  à  la  (in  du 
décret  l'expression  respective. 

M.  Chaules  de  Lameth  :  L'intention  de  l'Assem- 
"blée  est  sans  doute  d'approuver  la  conduite  des  ofli- 
ciers numicipaux  de  la  ville  de  Toulon,  mais  aussi  de 
saisir  l'occasion  de  témoignera  M.  d'Albert  et  aux 
autres  oi'lieiers  de  la  marine  sa  satislaction  de  leurs 
Services  militaires. 

M.  Malocet  :  J'observe  que  l'esprit  du  de'cret  au- 
quel on  a  accordé  la  priorité  est  de  n'inculper  per- 
sonne et  de  ne  pas  donner  de  suite  à  cette  allaire. 

Je  propose,  en  me  conformant  à  cet  esprit,  un 
amendement  qui,  suivant  moi,  ne  peut  être  rejeté, 
puisqu'il  a  pour  objet  d'appliquer  la  déclaration  des 
droits,  li  consiste  à  dire  que  l'Assemblée  improuve 
les  excès  commis  envers  le  commandant  et  les  offi- 
ciers de  la  marine  de  Toulon. 

M.  Gleizen  :  Il  y  a  une  légère  inexactitude  dans 
le  décret  proposé.  Tout  le  monde  doit  être  convaincu 
de  la  sagesse  de  la  conduite  des  officiers  municipaux 
de  Toulon.  L'Assemblée  ne  peut  donc  manquer  de 
leur  témoigner  sa  satisfaction.  Dans  cette  vue,  je 
crois  qu'il  faut  rédiger  le  décret  ainsi  qu'il  suit,  avec 
uu  léger  changement:.  L'Assemblée  nationale,  pré- 


sumant favorablement  des  motifs  qui  ont  animé 
M.  d'Albert,  les  autres  officiers  de  marine  et  la  garde 
nationale,  et  applaudissant  au  zèle  des  officiers  mu* 
nicipatrv,  déclare,  etc.» 

M.  l'abbé  de  Bonneval  insiste  sur  la  nécessité  de 
substituer  le  mot  convaincue  à  celui  de  présumant; 
il  demande  que  tous  les  officiers  soient  nominative- 
ment indiqués  dans  le  décret,  avec  une  mention  ho- 
norable de  leurs  services. 

On  ferme  toute  discussion  de  proposition  d'amen- 
dement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  di-libérer 
sur  tous  les  amendements;  elle  adopte  le  dt'crct  tel 
qu'il  était  rédigé  lorsqu'il  a  obtenu  la  priorité. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU   SAMEDI    IG  JANVIER   AU   SOin. 

M.  l'évèque  de  Clermont  expose  que  les  ecclésias- 
tiques du  royaume  n'avaient  pas  eu  un  déJai  suffi- 
sant pour  faire  la  déclaration  de  leurs  biens,  ordon- 
née par  d('crct  du  13  novendjre  dernier,  et  qu'il  était 
juste  d'accorder  une  prorogation. 

M.  l'abbé  Maury  appuie  celte  motion,  et  l'Assem- 
blée prononce  le  d(!cret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  délai  de 
deux  mois  pour  la  déclaration  des  biens  ecclésiasti- 
ques, prescrite  par  le  décret  du  13  novembre  der- 
nier, sera  prorogé  jusqu'au  1er  niars  prochain,  et 
que  même  les  ecclésiastiques  membres  de  l'Assem- 
blée seront  tenus  de  satisfaire  à  ce  décret  dans  le 
même  délai.  • 

—  M.  Nourissart,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  fabriquer  pour  25 
millions  de  monnaie  de  biilon.  Voilà  l'extrait  de  ce 
rapport. 

Monnaie  de  biilon. 

D'anciens  prt^ugés,  et  la  ressemblance  dans  la 
couleur,  ont  fait  croire  que  la  matière  qui  couipose 
les  cloches  était  la  même  que  celle  des  pièces  de 
biilon  ou  sous  marqués.  Il  faut  n'avoir  aucune  cou- 
naissance  métallurgique  et  monétaire  pour  soutenir 
ce  système. 

Le  métal  des  cloches  est  composé  de  cinq  sixièmes 
de  cuivre  et  d'un  sixième  d'étain  mêlé  avec  un  peu 
d'antimoine.  Ce  mélange  rend  ce  Uiétal  très  cassant, 
et  jusqu'à  pre'sent  aucun  artiste  n'a  pu  trouver  un 
moyen  de  le  rendre  ductile  et  malléable. 

La  monnaie  de  biilon  est  composée  d'environ  qua- 
tre cinquièmes  de  cuivre  et  d'un  cinquième  d'argent, 
ce  qui  (lonne  à  ce  métal  une  valeur  intrinsèque  d'en- 
viron 11  liv.  10  sous  le  marc,  tandis  que  celle  du 
métal  des  cloches  n'est  que  de  dix  sous.  On  ne  peut 
donc  fabriquer  du  biilon  avec  la  matière  des  cloches. 

En  vendant  toutes  les  cloches  inutiles  du  royaume, 
comme  métal  à  20  sous  la  livre,  on  en  tirerait  184 
millions  de  poids  et  de  valeur. 

D'autres  systèmes  de  fabrication  ont  été  présentés 
et  reconnus  inadmissibles. 

Le  nouveau  biilon  sera  conqwsé  d'un  sixième 
d'argent  cl  de  ciu(}  sixièmes  de  cuivre,  c'est-à-dire  à 
2  deniers  de  lin,  valant  au  prix  du 
tarif. 91.    18  s.  4  d. 

Les  cinq  sixièmes  de  cuivre  à 
25  sous  la  liv •       10      2 


Total  de  la  voleur  intrinsèque.  .  lo 
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■  Frais  (le  f;\l)rication,  1  liv.  .  .   ) 
Déchets  à  0  p.  cent,  12  s.  G  d.         2        16 
Bénef.  pour  le  trésor  pul).  ,9s.) 

Total  de  la  valeur  numéraire  pour 
le  marc 12      10      • 

Les  remèdes  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  dé- 
cret sont  une  marge  indispensablement  nécessan-e 
aux  direcleurs  des  Monnaies  pour  la  fabrication  de 
toutes  sortes  d'espèces,  et  sont  toutes  réversibles  au 
prolit  du  trésor  public,  dans  la  proportion  de  l'usage 
(pi'en  ont  fait  les  directeurs,  comme  dans  le  tableau 
suivant.  La  fabrication  sera  fixée  à  25  millions.  Ces 
25  millions  lOTmeront  un  poids  de  2  millions  de 
marcs.  Le  bénéfice  sera  pour  le  trésor  public,  a  9  sous 
comme  ci-dessus /,  *  '     ^^0,000  1. 

Le  remède  d'aloi  pcutêtre évalué  à4 s. 

Le  remède  de  poids  à 4  s. 

Total  8  sous,  ce  qui  fait,  sur  2  mil- 
lions de  marcs,  un  bénéfice  sur  les  re- 
mèdes, de  800,000 

To'uil  des  bénéfices  de  fabrication.  .  1,700,0001. 

Celle  nouvelle  monnaie  sera  frappée  d'un  em- 
preinte i)lusdural)leque  l'ancienne;  on  lui  donnera 
moins  de.  diamètre  et  plus  d'épaisseur.  Elle  sera 
marciuée  d'un  cordon  sur  la  tranche.  Piien  ne  sou- 
tient et  ne  donne  plus  de  grâce  à  l'espèce  que  ce  re- 
foulement de  la  niiitière  dans  la  partie  circulaire  de 
la  pièce;  l'altération  et  la  contrelaction  sont  beau- 
coup plus  dilticiles. 

Le  rapporteur  propose  le  décret  suivant  : 
Décret  mr  la  monnaie  de  billon. 

a  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  diverses 
demaudcs  qui  lui  ont  été  adressées,  pour  qu'il  lui 
plût  d'or.'ouncr  incessamment  la  fabrication  d'une 
monnaie  de  billon; 

«  Considérant  qu'il  est  convenable  de  donner  au 
roi,  sur  une  monnaie  nouvelle,  le  titre  glorieux  de 
roi  des  Français,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Art.  1er.  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué,  dans 
les  divers  hôtels  des  monnaies  du  royaume,  la  quan- 
tité de  2  millions  de  marcs  de  monnaie  de  billon,  du 
poids  et  du  titre  ci-après. 

«H.  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre  de 
2  deniers  de  fin,  au  remède  de  trois  grains. 

«lîl.  Il  sera  fabriqué  dans  chaque  monnaie  un 
tiers  de  pièces  valant  cinq  sous  ;  wu  tiers  de  pièces 
valant  r.'c'w.T  .soi!.«,  (^t  l'i'i'ti'i'  tiers  de  pièces  valant 
IS  deniers.  Les  pièces  de  5  sous  seront  à  la  taille  de 
50  au  marc,  au  remède  du  poids  de  3  pièces  au  marc  ; 
les  pièces  de  2  sous  à  la  taille  de  125  au  marc,  au 
rem-'de  du  poids  de  8  pièces  au  marc  ;  et  enfin  les 
pièces  de  18  deniers  à  la  taille  de  lOG  deux  troisièmes 
au  marc,  au  remède  de  12  pièces  au  marc,  sans  au- 
cun recours  de  la  pièce  au  marc. 

«  IV.  Lesdites  pièces  de  billon  porteront,  d'un 
côté,  pour  légende  :  Louis  AT/,  roi  des  Français, 
et  de  l'autre,  leur  valeur  numéraire,  conrormèiiient 
aux  empreintes  ligurées  au  bas  du  présent  décret,  et 
sen  lit  lesdites  pièces  marquées  sur  la  tranche  d'une 
sinq)le  hiicluire. 

•  V.  Lesdites  pièces  de  billon  auront  cours  dans 
toute  ri'lendue  du  royaume  pour  les  susdites  valeurs  ; 
mais  on  ne  pourra  être  contraint  dans  aucun  paie- 
ment d'en  recevoir  pour  plus  de  (»  livres. 

•  VI.  Les  pièces  de  billon  labriipiées  en  France, 
actuellement  en  circulation,  de  la  valeur  de  2  sous 
ejde  18  deniers,  continueront  d'avoir  cours jusiiu'à 
ce  4u'il  en  ait  étié  autrement  ordonné. 


«VU.  Les  déchets  sur  cette  fabrication  seront 
alloués  aux  directeurs  des  monnaies,  à  raison  de  six 
pour  cent,  et  tous  les  frais  de  fabrication  seront  fixés 
à  20  sous  par  marc,  dont  la  répartition  sera  faite  par 
le  roi  entre  tous  les  oflicicrs  et  ouvriers  des  mon- 
naies. 

«  Vliï.  L'Assemblée  nationale  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  de  recevoir  et  donner  dans  les 
paiements  aucune  pièce  de  billon  de  fabrication  étran- 
gère. » 

M.  Lapoulc  propose  à  ce  sujet  d'autoriser  la  ville 
de  Ecsançon  à  fabriquer  pour  150,000  livres  de 
pièces  de  cuivre  ;  il  a  offert  une  remise  au  trésor  pu 
blic  de  quinze  pour  cent  pour  la  contribution  patrio- 
tique de  Besançon. 

Sa  motion  est  ajournée,  ainsi  que  le  mémoire  et  le 
projet  du  comité  des  finances,  dont  l'impression  est 
ordonnée. 

M.  Target  sera  proclamé,  lundi  prochain,  prési- 
dent. Il  y  avait  86 î  votants;  il  a  réuni  498  voix» 
M.  de  Cazalès  325,  e'  "il  voix  perdues. 

La  séance  est  levée. 

SPECTACLES. 

Académie  totale  pe  Musique.  —  AujoiircTluii  10,  le  De* 
lin  du  riltiige,  de  J.-J.  Rousseau,  et  la  27'  repré?.  des 
Prclendns ,  paroles  do  M,  ***,  nivisique  de  M.  Lemoiiie. 
Demain  20,  iiour  la  picniitie  caj-ilalion  des  acteurs,  i)é- 
vioplwn,  paroles  de  M.  Dcrianx,  niusi(;iie  de  Vogel,  el  la 
1^"  représ,  des  Pommiers  cl  le  Moulin,  paroles  de  M.  ***, 
lîmsique  de  JM.  Lemoine. 

Théâtre  dp.  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneronl  aujourd'liui  la  19*  représ.  des 
Dangers  de  l'Opinion,  drame  en  5  acies,  en  vers,  et  l'E- 
preiive  réciproque.  Demain  20,  la  2C*  représ,  de  Char' 
les  IX. 

Théâtre  Italiex.  —  Aujourd'hui  19,  au  profit  des  pau- 
vres, la  65"^  représ,  des  Deux  Petits  Savoyards ,  el  Sargi- 
ncs ,  ou  l'Elcve  de  VAmoxir.  Demain  20,  la  19"^  représ,  de 
Uaoul  sire  de  Crcqui, 

Théatke  de  Mo.\siEi'K.  — Aujourd'liui  19,  à  l'ancieiine 
salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  12"  représ,  de 
CAmonr  el  l'Intcrcl,  com.  en  .".  actes,  en  vers,  el  le  Mar- 
quis Tulipano,  opéra  franc.,  musique  dcl  signoi'  Paibiello. 
Demain  20,  le  JSoize  di  Devina. 

Théâtre  du  PALAis-FtoVAL.  —  Auj.  19,  le  Sculpteur, 
ou  la  Femme  comme  il  y  en  a  peu;  Arlequin  roi  dans  lu 
Lune,  com.  en  3  acles,  avec  ses  agréments,  et  les  Bonnes 
gens,  en  1  acte.  Demain  20,  la  4"^  représ,  do  la  Journée  de 
Louis  Xll ,  en  3  acles. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Aujourd'hui  19,  Relâche.  On  pré\iendia  le  public 
du  jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  19,  les  Rîraux 
congédiés ,  pièce  en  2  actes;  tes  Amours  de  madame  Mar- 
tin ,  en  1  acte;  ta  !Suit  d" Fleuri  ll\  pant.  en  3  acles;  le 
Temple  de  VIbjmcn ,  en  2  acles,  et  la  Ceinture  merveil- 
leuse, en  1  ade,  avec  des  diverlissenienls,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr'actes. 

AMBiGU-{]oMiQtE,  —  Aujourd'luii  19,  Anncife  et  Lubin 
à  Paris;  le  Mal  entendu  ,  pitce  en  1  acte  ;  l'Epreuve  rai- 
sonnable,  aus^i  en  1  aclc  ;  le  i\Iaréckal-dc-Logis,  paiît.  en 
1  acte  ;  el  la  Fcle  du  Grenadier,  aussi  en  1  acte,  avec  des 
divirlisscmenls.  Samedi  23,  une  représcnlalion  en  faveur 
des  pauvres. 

PAIK.MENTS  DKS  HENTHS  DK  l'UOTEL  DE  VIIXE  DE  PAHIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  p.-iyeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cowrs  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.    ...     52  '  à  ^ 

ILimhourg 202  { 

Londres 27  ;  à  J 

Cadix.  ...     15  L  7  s.  6  d. 


^ladrid.    .  .     15  1.  8  S.  6  d. 

Gènes 07  4 

Livourne.   ......     <06 

Lyon,  rob  ,  .  ,    1  1  p.  J  b 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  i8  décembre.  —  Nous  verrons  incossam- 
meiil  sortir  de  ce  poi  t  les  vaisseaux  qui,  tous  les  ans  dans 
celte  saison,  partent  pour  rAmcriqne  méridionale  :  onze 
cents  bomnits  de  troupes,  plusieurs  olliciers  et  un  corps 
tVarlilleurs  se  sont  embarqués.  Le  vaisseau  \c  Saint-Léan- 
dre,  de  cinquante  canons, deux  frégates  de  vin^n-qualre,  et 
une  corvette  de  dix  canons,  accompagneront  jusqu'à  Pen- 
sacola  ces  vaisseaux,  qui  sont  pourvus  de  munitions  de 
guerre,  le  gouvernement  espagnol  ayant  lii  u  de  crain- 
dre un  soulèvement  prochain  dans  les  colonies  améri- 
caines. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  lli  janvier.  —  L'heureuse  influence 
de  la  liberté  se  fait  sentir  de  jour  en  jour;  une  foule  d'é- 
trangers ^il■nn^nt  iKibiicr  nos  jjroviices,  et  la  semaine  der- 
nière vingt-sept  familles  anglaises  ont  fixé  leur  demeure 
parmi  nous. 

La  révolution  a  rendu  les  commis  des  douanes  plu*; 
lionnêlcs  avec  les  voy.igcurs,  et  l'on  est  étonné  de  voir 
que,  sans  ordonnance  ni  des  Etats,  ni  des  magistrats  des 
villes,  le  prix  des  grains  est  considérablement  diminué, 
tant  dans  les  Etals  de  Flandre  que  dans  ceux  du  Bra- 
bunt. 

LIÈGE. 

Observation  au  rédacteur  de  la  -politique. 

La  Gazette  nationale  a  paru  pour  la  première  fois  à  h 
fin  de  novembre  J789,  aimée  si  féconde  en  événements 
€t  en  intértls  politiques  :  notre  devoir  était  de  prendre  les 
choses  où  elles  en  étaient  ;  mais  il  nous  semble  qu'un  pa- 
pier-nouvelles c(ui  a  commencé  vers  le  terme  du  récit 
annuel  ait  lacilement  contracté  l'oblipalion  de  compléter 
l'aperçu  général  de  l'année  entière.  Nous  pensons  même 
que  les  faits  n'ayant  peut-être  jamais  clé  aussi  étroitemcnl 
liés  par  leurs  causes,  il  devient  nécessaire  d'en  présenter 
renseinblc,  jjour  en  mieux  f.iire  connaître  les  rappoils. 
Le  devoir  que  nous  nous  imposons  prend  d'ailleurs  unr 
force  nouvelle  à  l'époque  où  nous  sommes.  La  révolution 
iiunuelle  n'a  rien  changé  en  effet  ù  l'état  des  choses.  L'an- 
née 1789  n'a  vu  terminer  aucune  des  affaires  qui  conti- 
nuent d'occuper  l'Europe  en  1790;  de  sorte  qu'à  la  clô- 
ture de  l'an  dernier,  el  en  commençant  l'an  nouveau ,  on 
pourrait ,  par  rapport  au  tableau  universel  des  événe- 
ments politiques,  s'exprimer  à  la  manière  des  journalisti  s 
qui  suspendent  leurs  récits,  et  dire  :  la  suite  a  l'ordinaire 
■prochain. 

Mais  il  n'appartient  pas  à  une  feuille  qui  paraît  tous  les 
jours  de  prétondre  à  la  composition  d'un  discours  histo- 
rique qui  contienne  les  mouvements  et  les  agitations  de 
toute  l'Europe  pendant  une  année....  nous  avons  donc 
résolu  de  diviser  ce  tiavail.  La  diversité  des  atfaircs  sera 
notre  règle.  Nous  donnerons  séparément  un  résumé  histo- 
rique de  la  guerre  de  Turquie  ;  un  autre  des  intérêts  de  la 
Pologne;  un  autre  de  la  révolution  des  provinces  bclgi- 
ques,  etc. ,  etc.  Nous  chercherons  à  mesurer  la  précision 
selon  ''importance  des  matières.... 

Quant  aux  aiiuires  de  France ,  nous  ne  prendrons  point 
une  peine  inutile;  il  n'y  a  pas  un  de  nés  lecteurs  qui  ne 
soit  aussi  instruit  que  nous  le  sommes  de  la  révolution  ; 
événement  unique,  non  pas  seulement  en  l'année  1789, 
mais  dans  les  fastes  du  monde. 

D'après  notre  plan,  nous  connncnçons  par  un  résumé 
très  succincl  de  raffuire  des  Liégeois.  Cel  exposé  a  été  ré- 
digé en  allemand  el  adressé  ù  la  cour  de  Prusse.  Nous  en 
donnons  ici  la  traduction  lillérale,  telle  que  nous  l'avons 
reçue. 

L'affaire  de  l'exécution  de  Liège  fait  trop  de  bruit,  et 

!••  Série,  —  Tome  III, 


elle  est  rapportée  et  interprétée  trop  diversement,  pour 
qu'on  ne  croie  [)as  nécessaire  d'en  faire  connaître  les  véri- 
tables circonstances  par  un  exposé  succinct. 

Il  est  notoire  que  le  peuple  de  Liège  fit  au  mois  d'aoClt 
une  révolution  forcée,  ctch;ingca  la  constitution  du  pays, 
dans  laciuelle  il  se  croyait  lésé  par  ses  évéques,  surtout 
depuis  l'an  168^;  il  di-posa  les  magistrats,  et  en  choisit 
d'autres.  L'évèquey  consentit  d'abord;  mais  peu  après  il 
révoqua  son  consentement,  en  alléguant  d'y  avoir  été 
forcé,  et  se  relira  à  Tièves;  il  refusa  aussi  la  médiation 
du  roi,  qui  fut  demandée  par  les  deux  États  inférieurs  de 
Liège. 

La  chambre  impériale  de  Wclzlar  prit  bientôt  connais- 
sance d'ollice  de  celle  révolution ,  et  prononça  une  sen- 
tence par  laquelle  elle  annula  tout  ce  que  le  peuple  de 
Liège  avait  fait,  comme  contraire  à  la  paix  publicpie,  et 
chargea  les  princes-directeurs  du  Cercle  de  Wesiphaliect 
du  BdS-rdjin,  d'exécuter  celte  sentence  à  main  armée,  de 
déposer  les  magistrats  intrus,  de  rétablir  la  précédente 
constitution,  ainsi  que  les  magistrats  déposés;  de  recher- 
cher, d'arrêter  et  de  punir  les  auteurs  de  ces  troubles. 
Les  trois  directuurs  du  cercle  de  Westpbalie,  qui  sont 
l'électeur  de  Cologne,  comme  évoque  de  Munster;  l'élec- 
ti'ur  palatin,  comme  duc  de  Juliers  ;  et  le  roi  de  Prusse, 
en  qualité  de  duc  de  Clèves,  se  chargèrent  de  celte  exé- 
cution. Le  roi  fit  marcher  pour  cet  effet  neuf  bataillons 
d'infanterie  sous  les  ordres  du  lieutenant- général  de 
Schlieffen,  et  les  deux  électeurs  de  Cologne  et  Palatin  y 
ajoutèrent  chacun  nnlle  soldats,  et  les  subordonnèrent  au 
commandement  du  L'-G'  de  Schlieffen,  comme  ayant  le 
corps  de  troupes  le  plus  nombreux.  Les  députés  des  trois 
princes,  directeurs  de  Cercle,  qui  étaient  depuis  longtemps 
assemblés  à  Aix-la-Chapelle,  pour  une  commissiim  d'exé- 
cution pareille  dans  celle  ville,  furent  nommés  et  chargés 
par  leurs  souverains  de  présider  à  cette  exécution,  selon 
les  lois  de  l'Empire.  Les  troupes  des  trois  princes  direc- 
teurs, qui  faisaient  ensemble  un  corps  de  six  mille  hom- 
mes, passèrent  le  Rhin  el  s'assemblèrent  près  de  .Maes- 
Iricht,  sous  les  ordres  du  lieutenant-j;énéral  de  Sclilieffenj 
et  étant  accompagnés  par  les  trois  conseillers-commis- 
saires. 

M.  de  Dohm,  commissaire  du  roi,  s'aperçut  bientôt 
avec  le  L'-G'  de  Schlieffen  que  cette  exécution  ne  pour- 
rait pas  se  faire  sans  eifusion  de  sang,  et  pourrait  même 
échouer,  parceque  le  peuple  de  Liège ,  très  nombreux, 
et  nalurellcment  belliqueux,  se  préi;arail  ù  une  forte  dé- 
fense, el  étiiit  sûr  d'élre  joint  et  appuyé  par  les  insur- 
gents  brabançons  leurs  voisins,  qui  les  iuvilèreut  de  faire 
cause  commune. 

Les  Liégeois  avaient  aussi  envoyé  le  bourgmestre  de 
Fabri,  comme  leur  député  ù  Berlin,  pour  prier  le  roi  de  les 
prolégerei  de  surseoira  l'exéculion,  ce  qui  leurfut  pourtant 
reluséjCt  on  les  exhorta  plutôt  de  se  soumettre  aux  ordres 
de  la  chambre  impériale. 

M.  de  Dohm  proposa  donc  à  ses  collègues,  les  commis- 
saires des  princes  co-directeurs,  d'adresser  un  ordre  com- 
mun au  peuple  et  aux  Etats  de  Liège,  par  lequel  on  inti- 
merait el  prescrirait  une  soumission  volontaire,  et  la 
déposition  de  leurs  nouveaux  magistrats,  en  les  assurant, 
dans  ce  cas,  de  la  sùreié  personnelle,  et  d'une  régence 
intérim  stiquc  pour  travailler  ù  un  accommodement  entre 
les  parties. 

Les  conmiissaircs  de  ÏMunster  et  de  Juliers  rejetèrent 
cette  proposiiion,  et  adressèrent  un  ordre  aux  Etats  et 
aux  magistrats  de  Liège,  de  se  sonmotlre,  sans  aucune 
modification,  à  la  sentence  de  la  chambre  impériale. 

M.  de  Dohm  étant  assuré,  par  h  s  préparatifs  qui  se 
faisaient  à  Liège,  que  les  Liégeois  feraient  une  forte  résis- 
tance à  IVxécution,  et  s'uniraient,  à  l'exlrémité,  avec  les 
Etats  bclgiques,  adressa  aux  magistrats  de  Liège  un  décret 
par  lequel  il  leur  annonça  la  sûreté  personnelle,  s'ils  se 
soumettaient  sans  résistance  aux  ordres  du  directoire,  et 
se  démettaient  de  leur  emploi  pour  obéir  ù  1 1  siutencc  de 
Wetdar.  On  ajouta  que,  dans  ce  cas,  le  dinctoire  élabii» 
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laitiinc  régence  intérimistiquc  à  Litige,  et  lâcherait  de 
nioycniicr  un  accommodement  entre  l'évêque  et  les  Elats 
opposants,  en  prenant  pour  modèle  la  consUlution  de 
Liéire  qui  a  précédé  celle  de  1684. 

Les  deux  ordres  inférieurs  des  Etals  de  Liège,  se  sont 
sonmis  à  cette  décluralion,  et  Jù-dessus  les  troupes  prus- 
siennes et  palatines  sont  tranquillement  entrées  à  Liège,  et 
ont  pris  possession  de  la  ville,  de  la  citadelle  et  de  tout  le 
paj's;  mais  les  troupes  de  Munster  s'en  sont  séparées,  et 
snt  pris  leurs  quartiers  dans  le  pays  de  Limbourg. 

La  chambre  impériale  de  Wetziar  vient  de  confirmer  sa 
première  sentence,  et  a  même  voulu  prescrire  aux  direc- 
teurs du  Cercle  d'employer  à  l'exécution  de  Liège  d'au- 
tres commissaires  que  ceux  qui  s'occupent  de  la  commis- 
sion d'Aix-la-Cbapelle,  changement  arbitraire,  qui  serait 
aussi  inutile  que  coûteux  et  difiicile. 

Les  doux  commissaires  de  Munster  et  de  Juliers  vien- 
nent de  quitter  Maestricbt  et  de  retourner  à  Aix-la  Chapelle, 
apparemment  pour  abandonner  la  commission  de  Liège, 
en  conformité  de  la  sentence  de  Wetziar,  mais  en  em- 
portant avec  eux,  d'une  manière  singulière,  les  aO,000 
«crins  que  les  Etals  de  Liège  avaient  fournis  au  directoire 
pour  les  frais  de  l'exécution,  de  sorte  que  les  troupes 
prussiennes  sont  obligées  de  s'entretenir  de  leur  propre 
solde» 

M.  de  Dohm  est  resté  à  Maestricbt  avec  le  général 
Schlicffen,  qui  a  eu  le  malheur  de  se  casser  la  jambe  ,  et 
n'en  continue  pas  moins  de  diriger  l'exécution  militaire  à 
Liège. 

Les  deux  princes  co-directeurs,  surtout  celui  de  Mun- 
ster, qui  vient  d'envoyer  son  conseiller  privé  de  Schall  à 
Berlin,  soutiennent  à  présent  que  le  roi  avait  fait  exécuter 
le  contraire  de  la  sentence  de  la  chambre  impériale,  et  que, 
selon  les  lois  de  TEmpire,  il  était  obligé  de  l'exécuter  litlè- 
ralement  et  selon  la  majorité  des  suffrages  des  deux  co-di- 
rectcurs  du  Cercle,  ceux  de  Munster  et  de  Juliers,  qui 
avaient  opiné  pour  une  exécution  simple  et  stricte  de  la 
sentence. 

On  s'abstient  de  discuter  ces  principes,  pour  ne  pas  trop 
embrouiller  l'état  de  l'affaire:  mais  la  question  essentielle 
est,  si  ces  principes  sont  applicables  dans  le  cas  présent, 
et  si  le  roi  peut  exiger ,  comme  duc  de  Clèves,  qu'il  expose 
un  corps  considérable  de  troupes  co-direclorialcs ,  à  atta- 
<iuer  une  nation  nombreuse  et  belliqueuse,  prête  à  se 
porter  à  la  résistance  la  plus  opiniâtre  et  à  être  soutenue 
par  leurs  voisins  les  Brabançons,  qui  se  trouvent  déjà 
dans  le  cas  d'une  insurrection  pareille. 

Une  autre  question  e?t  s'il  était  nécessaire  de  se  portera 
ces  extrémités  incalculables,  et  cela,  pour  que  l'évêquc  de 
Liège,  qui  avait  d'abord  tout  accordé  aux  deux  Elats 
pour  rétablir  la  constitution  de  1684,  qu'on  croit  la  plus 
convenable  au  pays,  et  qui  doit  avoir  été  renversée  dans 
celle  année  par  la  violence  de  l'évêque  d'alors,  et  qui 
s'est  ensuite  rétracté ,  soit  soutenu  dans  ses  volontés  arbi- 
traires, cl  s'il  n'était  pas  plus  convenable  à  la  prudence, 
l\  la  justice  et  au  véritable  bien  du  pays  de  Liège,  d'a- 
dopter la  marche  et  le  plan  que  le  directoire  de  Clèves 
a  tracés  et  proposés. 

Le  roi  persiste  encore  dans  ce  principe,  et  il  est  de 
l'opinion  que  le  meilleur  moyen  d'abréger  et  d'arranger 
celle  alVairc  scabreuse  et  désagréable  est  :  «  que  les  nou- 
veaux niagislrals  de  Liège,  qui  sont  entrés  par  la  révo- 
lution, résignent  leurs  places  entre  les  mains  du  direc- 
toiie  du  Cercle;  que  ce  directoire  établisse  une  régence 
inlérimislique  à  Liège,  selon  le  conseil  et  avec  la  con- 
currence de  l'évêque  et  des  Etats?  et  que  l'ordre  et  la 
tranquillité  étant  ainsi  rétablis ,  l'évêque  retourne  dans 
son  pays,  el  que  les  commissaires  des  trois  princes  direc- 
teurs travaillent  à  un  accommodement  entre  l'évêque  el 
les  Etats  opposants,  et  qu'on  tâche  de  faire,  sous  la  mé- 
diation de  ces  commissaires,  une  nouvelle  constitulion, 
aussi  conforme  que  possible  au  véritable  bien-être  de  l'c- 
vêché  de  Liège,  en  consultant  et  en  prenant  pour  base 
la  constitution  qui  a  précédé  la  dernière.de  l'année  1684, 
que  les  Etats  de  Liège  souhaitent  tant  d'avoir,  et  en  l'ap- 

i)liquant  aux  circonstances  présentes,  mais  sans  pourtant 
a  prendre  pour  règle  unique.»  De  cette  manière,  l'essence 
de  la  sentence  de  la  chambre  impériale  sera  remplie,  quand 
môme  il  manquerait  quelque  chose  à  la  forme  ;  les  Etals 


opposants  de  Liège  et  les  magistrats  qu'ils  ont  placés,  au- 
ront rempli  la  soumission  qu'ils  doivent  à  la  décision  du 
suprême  tribunal  de  l'Empire  el  à  l'évêque  leur  prince  ;  la 
tranquillité  el  l'ordre  seront  rétablis,  et  on  aura  le  temps 
d'arranger  de  bonne  grâce,  sans  violence,  et  d'après  les 
consultations  et  avec  le  consentement  de  l'évêque  et  des 
Etats,  une  bonne  constitution  conforme  aux  véritables 
inlérêls  du  prince  et  des  Etats,  et  on  évitera  les  dunp:ers 
et  les  horreurs  d'une  guerre  civile,  d'une  subversion  totale 
de  l'important  évêché  de  Liège,  et  peut-être  mCme  de  sa 
séparation  de  l'Empire  germanique. 

Tout  le  monde  raisonnable  et  impérial  jugera,  d'après 
cet  exposé  vrai  et  fondé  sur  des  faits,  si  le  roi  n'agit  pas 
dans  cette  occasion  comme  un  prince  patriote  et  zélé  pour 
le  véritable  bien,  non-seulement  de  la  principauté  de  Liège, 
mais  aussi  de  tout  le  corps  germanique  ;  et  si  on  pourrait 
lui  faire  le  moindre  reproche ,  qu'en  cas  que  la  chambre 
impériale ,  le  prince  de  Liège  el  les  co-directeurs  ne  veuil- 
lent pas  adopter  cette  marche,  mais  sacrifier  plutôt  le  sort 
de  l'èvêclié  de  Liège  aux  formes  nullement  applicables  au 
cas  présent.  Sa  Majesté  se  retire  de  celle  exécution,  et 
l'abandonne  ù  ceux  qui  veulent  s'en  charger,  et  la  conduire 
à  sa  fin  à  leur  risque. 

M.  le  docteur  Hoflinan,  agent  de  la  chambre  de  Wetz- 
iar, a  adressé  à  son  correspondant  à  Liège,  une  lettre 
par  laquelle  il  invite  à  prendre  des  moyens  de  concilia- 
tion; il  présume  que  le  prince-évêque  se  prêtera  à  une 
amnistie  générale,  pourvu  que  ses  sujets  consentent  à 
rentrer  dans  l'ordre  de  choses  qui  a  occasionné  la  révolu- 
lion. 

Cependant  les  Liégeois,  peu  disposés  h  recevoir  un  par- 
don, quand  ils  réclament  contre  l'injustice;  soutenus, 
mais  alarmés  par  la  protection  du  roi  de  Prusse,  allen- 
dent  avec  une  inquiétude  inactive  l'issue  d'un  débat  d'où 
dépend  leur  bonheur. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Il  y  a  convention  tacite  entre  notre 
cour  et  celle  de  France,  de  ne  point  s'envoyer  respecti- 
vement d'ambassadeurs  jusqu'à  ce  que  le  grand  ouvrage 
de  la  conslilulion  soit  achevé,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
ait  repris  son  activilé.  A  cette  époque,  le  duc  de  Dorset, 
que  son  séjour  en  France  et  la  connaissance  approfondie 
qu'il  a  des  affaires  de  ce  royaume  rendent  plus  propre  que 
personne  à  remplir  les  fonctions  d'ambassadeur,  eu  re- 
prendra le  caractère. 

Les  corps  des  pirates  qui  ont  été  exécutés  dernièrement, 
doivent  être  suspendus  à  des  chaînes  de  fer,  l'un  ù  Dou- 
vres, les  autres  sur  les  bords  de  la  Tamise,  entre  Li- 
mehouse  el  Gravesend. 

M.  0-Reilly,  habile  arciiitecle,  affilié  à  plusieurs  aca- 
démies d'Italie,  vient  d'acheter  tout  le  côté  nord  de  la 
place  Leicesler,  pour  bâlir  une  salle  d'Opéra  infiniment 
supérieure  i  toutes  celles  qu'on  connaît  en  Europe;  elle 
1  aura  cent  quatre-vingt  pieds  de  large  sur  trois  cent  vingl- 
j  six  de  profondeur.  C'est  avec  l'agrément  du  roi,  qui  lui 
'  a  donné  un  privilège  exclusif,  et  sous  la  protection  du 
I   prince  de  Galles,  qu'il  va  entreprendre  ce  magnifique  et 
j  dispendieux  édifice.  Le  chevalier  Gallini,  ci-devant  enlre- 
j  preneur  de  l'Opéra,  n'est  pour  rien  dans  celle  affaire. 

De  l'Irlande,  —  La  loi  martiale  vient  d'être  mise  ici  à 
I  exéculion,  le  jour  de  Saint-Élienne  de  l'année  passée.  La 
j  populace  le  consacre  depuis  un  temps  immémorial  au 
!  plaisir  barbare  de  faire  périr  un  taureau  sous  ses  coups. 
Ce  taureau,  enlevé  de  force  h  lin  laboureur,  avait  élé  con- 
duit devant  la  nouvelle  douane  ;  le  shérif  Vance  et  l'iilder» 
man  Carlcton  en  furent  avertis  ;  ces  magistrats  ayant  de- 
mandé une  pai  tic  de  la  garde  du  château,  se  rendirent  où 
le  peuple  était  atlroupé,  et  lui  ordonnèrent  de  se  disper- 
ser. Quelques-uns  des  plus  échauffés  répondirent  qu'ils  ne 
faisaient  point  d'émeute,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  quit- 
teraient point  la  place.  La  troupe  eut  ordre  de  charger  ; 
elle  le  fil,  et  s'assura  de  huit  personnes.  Comme  ou  les 
conduisait  à  la  nouvelle  prison  par  la  rue  d'Abbey,  le 
peuple,  qui  voulait  absolument  les  ravoir,  jeta  des  pierres 
aux  magistrats  et  aux  soldats.  Alors  l'alderman  et  le  shérif 
leur  ordonnèrent  de  faire  feu  ;  la  première  décharge,  faite 
en  l'air,  n'ayant  pas  suffi  pour  intimider  les  mutins,  i  la 
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«ccondo,  la  troupe  les  ajusta,  et  en  coucha  plusieurs  sur 
le  carreau.  Le  reste  prit  la  fuite,  et  laissa  emmener  les 
prisonniers.  Malheureusement  sept  ou  huit  personnes  hon- 
nêtes ont  été  tuét's  ou  blessées. 

Des  lettres  plus  récentes  de  Dublin  nous  apprennent 
que  les  deux  magistrats  viennent  d'être  cités  devant  le 
lord  grand-justicier  du  banc  du  roi.  On  leur  reproche 
d'avoir  fjit  tirer  brusquement  sans  donner  lecture  de 
l'acte  de  mutinerie,  et  l'on  prétend  que,  quand  même  ils 
auraient  observé  celte  formalité,  ils  sciaient  encore  répré- 
hensibies.  Un  concours  de  peuple  qui  s'amuse  à  tuer  un 
taureau  ne  pouvait  prendre  le  nom  d'émeute, 

ÉTATS-UNIS. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  décrété  un  emprunt  de 
100,001)  dollars  à  cinq  pour  cent,  remboursable  en  vingt 
années,  pour  l'achat  d'un  terrain  destiné  ù  l'érection  d'un 
»iége  permanent  du  gouvernement  des  Etats  fédcratifs;  la 
place  n'est  pas  encore  choisie.  On  commencera  les  bâti- 
ments dés  qu'elle  le  sera,  et  ils  doivent  être  terminés  au 
bout  de  (|u  lire  ans. 

M.  Filz-Simons  avait  proposé  le  premier  un  beau  local 
sur  le  bord  de  la  Susquelianah;  mais  plusieurs  réclamations 
contre  cette  dernière  partie  de  son  projet  ont  empêché 
l'assemblée  de  se  décider. 

Des  nouvelles  récentes  de  Boston  nous  apprennel  que  la 
Caroline  septentrionale  et  Rhode-Is'and  entrent  enfin 
dans  la  Confédération.  Ce  qui  en  avait  écarté  jusqu'à  pré- 
sent ces  deux  provinres  était  la  crainte  d'être  surcliaigées 
dans  la  répartition  de  l'impôt  ;  la  législature  prend  en 
considération  leurs  demandes  à  cet  égard,  et  se  propose 
de  les  satisfaire  entièrement. 

11  paraît  aussi  que  la  Confédération  se  consolide  dans 
toutes  ses  parties;  que  la  législature  particulière  et  les 
tribunaux  de  chaque  Etat  reçoivent  et  font  le  serment  de   j 
maintenir  la  nouvelle  conslitutiun,  et  qu'en  général  les  ( 
peuples  attendent  avec  espoir  et  confiance  les  elTets  de  ses   i 
opérations  bienlaisanlcs. 

Le  général  Washington  a  refusé,  avec  ce  bon  sens  cl  ' 
cette  modestie  qui  caractérisent  toutes  ses  actions,  le  titre  I 
fastueux  iVallcsse  que  lui  déféraient  la  reconnaissance  et  I 
l'admiration  de  ses  concitoyens.  Il  paraît  que  les  vertus  î 
du  chef  sont  imitées,  et  qu'une  administration  bien  j 
pure  ménage  les  finances  des  Etats-Unis,  car  la  dépense 
de  l'année  passée  est  moins  forte  de  22  millions  que  la  | 
recette.  1 


quî  seront  élus  parmi  les  membres  tJu  conseil  seule- 
ment; leur  fonction  sera  de  présider  les  assemblée» 
en  l'absence  du  maire. 

VII.  En  l'absence  du  maire  et  des  deux  président!;, 
le  doyen  d'âge  des  membres  présents  du  conseil  pré- 
sidera les  asseml)lées. 

VIII.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à  l'exer- 
cicc  des  fonctions  du  corps  municipal  seront  prise? 
dans  l'assemblée  des  membres  du  conseil  et  des  bu- 
reaux réunis,  à  l'exception  des  délibérations  relative» 
à  l'arrêté  des  comptes,  qui  seront  prises  par  le  con- 
seil seul. 

IX.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres du  conseil  sera  nécessaire  pour  recevoir  les 
comptes  de  la  gestion  des  administrateurs,  du  ma- 
niement des  deniers  du  trésorier  et  des  autres  per- 
sonnes comptables;  et  la  présence  au  moins  de 
la  moitié  plus  un  des  membres  du  corps  muni- 
cipal sera  nécessaire  pour  prendre  des  délibéra- 
tions. 

X.  Lorsque,  dans  les  délibérations,  arrêtés  ou  rè- 
glements, soit  du  conseil,  soit  du  corps  municipal, 
la  nuiiorité  aura  été  du  tiers  au  moins  des  mem- 
bres de  l'assembli^e,  cette  minorité  i)oiirra  porter 
au  conseil-général  l'objet  de  la  délibération  ou  du 
règlement,  sans  cependant  que  l'exécution  en  soit 
suspendue. 

XI.  Les  convocations  des  assemblées  ordinaires 
(le  la  commune  dans  les  soixante  sections,  pour  les 
élections,  appartiendront  au  corps  municipal,  et 
seront  faites  au  nom  du  maire  et  du  corps  muni- 
cipal. 

XII.  11  en  sera  de  même  des  convocations  du  con- 
seil-général de  la  commune,  dans  les  cas  exprimés 
au  chapitre  du  conseil-général. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PAHIS. 

Suite  (lu  plan  de  municipalité. 

CHAPITRE  11. 

Dit  corps  municipal. 

Art.  K""".  Le  corps  municipal  sera  composé  de 
soixante-douze  nu'inbres,  non  compris  le  maire. 

11.  Il  sera  divise  en  conseil  et  bureaux  ;  le  conseil 
sera  de  quarante-huit  membres,  et  les  bureaux  de 
Yiiigt-(iuatre. 

lil.  Les  membres  du  conseil  auront  le  titre  do 
conseillers,  et  ceux  des  bureaux  celui  d'administra- 
teurs. 

IV.  Le  corps  municipal  s'assemblera  au  moins  une 
lois  par  sein.iiiie. 

V.  Il  s'assemblera  en  outre  extraordinairement 
toutes  les  fois  (jue  les  circonstances  l'exigeront,  et 
que  sa  convocation  sera  deinaiKh'e,  soit  par  le  maire 
seul,  soit  par  le  proriireiir  de  la  commune,  soit  par 
la  majorité  des  administrateurs  il'un  bureau,  soit  par 
le  sixième  des  membres  du  cons(>il;('t  en  cesdillé- 
rents  cas,  la  eonvocalion  sera  faite  par  le  maire,  qui 
ne  pourra  s'y  refuser. 

Vi.  Le  corps  municipal  nommera  deuxprésideuls, 


DISTRICTS. 

11  y  a  eu  jeudi,  14  janvier  1790,  une  assemblée  gé- 
nérale et  extraordinaire  en  l'église  du  Val-de-Gnice, 
composée  des  habitants  des  deux  districts  réunis  ^dii 
Val-de-Gràce  et  Saint-Jacques),  à  l'occasion  de  l'evc- 
nemcnt  du  13. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  adressé  à 
l'assemblée  par  M.  Lefebvre,  fusilier  de  la  compa- 
gnie Warnier,  laquelle  était  jjresente,  et  l'avait 
chargé  de  porter  la  parole.  On  y  remarque  ces  idées 
de  délicatesse  et  d'honneur,  dont  le  militaire  français 
s'honore,  et  surtout  ce  progrès  de  la  raison  qui  a 
devancé  en  quelques  mois  des  siècles  entiers. 

Le  soldat  s'éelaire  aujourd'hui,  et  se  rallie  aux 
grands  principes  de  la  justice  et  de  la  liberté  natio- 
nale :  s'il  marche  au  combat,  ce  n'est  plus  eu  auto- 
maîc  passif,  c'est  en  houune  sage  et  judicieux  qui 
connaît  ses  devoirs  envers  la  patrie,  et  (pii  sou|)ire 
après  une  organisation  nouvelle  qui  elTacera  les  vices 
de  rancieiinc  institution.  Voilà  ce  (]ue  nos  cimeniis 
voient  avec  douleur,  mais  cpTils  ne  viendront  Jamais 
à  bout  d'empêcher,  parceciuil  est  ilaiis  le  caractère 
de  rhoiniiie  de  s'instruire,  et  dans  la  nature  de  la 
vérité  de  percer  tùt  ou  tard  et  de  triompher. 

Le  discours  prononcé,  le  président  a  répondu  à 
M.  Lefebvre  et  à  la  compagnie,  selon  la  dignité  des 
eirconslances,  et  l'assemltlêe  a  unauiiiiement  ap- 
plaudi aux  expressions  de  gratitude  dont  il  a  été 
l'organe.  Alors  le  serment  a  été  renouvelé,  et,  en 
l'ace  des  autels,  la  compagnie  a  juré  d'être  inviola- 
blement  lidèle  ;i  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  à  la 
commune  de  Taris. 

Signé  CArri;T,  avocat,  et  l'un  des  sccrilaira 
des  deux  districts. 
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Copie  du  discours  prononcé  au  nom  de  la  compagnie 
de  Warnier. 

•  Messieurs,  les  démarches  inconsidérées,  les  at- 
troupements séditieux  de  quelques-uns  de  nos  cama- 
rades de  différentes  divisions,  en  faisant  naître  vos 
inquiétudes  et  nuus  rendant  les  objets  de  votre  sur- 
veillance, ont  pu  nous  faire  regarder  comme  d  o- 
dieux  machinateurs,  ont  pu  faire  croire  qu'enfants 
dénaturés,  nous  voulions  tourner  contre  notre  mère 
les  armes  qu'elle  nous  a  confiées  pour  sa  défense. 
Noire  conscience  est  tranquille;  cependant  l'idée 
seule  d'inspirei^de  la  défiance  nous  pénètre  de  dou- 
leur, et  nous  paraîtrions  la  mériter  si  nous  gardions 
le  silence. 

•  Des  soldats-citoyens,  dont  l'âme  pure  ne  doit 
laisser  prise  à  aucune  équivoque  sur  leur  conduite, 
et  dont  le  regard  assuré  doit  peindre  la  franchise  et 
la  loyauté,  pourraient-ils,  comme  des  satellites  d'un 
despote,  renoncer  de  gaîté  de  cœur  à  l'attachement 
de  leurs  frères  aînés?  Un  soupçon ,  une  interprétation 
hasardée,  le  moindre  signe  de  votre  indifférence,  se- 
raient pour  nous  autant  de  coups  de  poignard.  Nous 
sommes  déterminés  à  braver  tous  les  dangers;  mais 
celui  d'aliéner  vos  cœurs  nous  effraie.  Nous  nous 
sentons  tous  capables  de  prétendre  à  votre  estime  : 
la  mériter  est  toute  notre  ambition,  et  le  bonheur  de 
réussir  sera  notre  plus  flatteuse  récompense.  ^ 

«  Nous  vous  jurons  n'avoir  tramé,  favorisé  ni  oc- 
casionné aucun  complot  contre  la  tranquillité  publi- 
que, n'avoir  fait  aucune  tentative  pour  ranimer  l'aris- 
tocratie expirante;  nous  vous  jurons  n'avoir  parti- 
cipé et  contribué  en  aucune  manière  aux  menées 
sourdes  d'avant-hier,  aux  attroupements  desChamps- 
Elysées,  qu'il  nous  est  également  douloureux  de  citer 
et  impossible  de  détailler.  Nous  vous  réitérons  notre 
serment  inviolable  de  fidélité  à  la  nation,  au  roi,  à  la 
loi  et  à  la  commune. 

«  Nous  vous  supplions  de  vouloir  bien  nommer 
deux  commissaires  à  l'effet  de  solliciter  (le  jour  qu'il 
vous  plaira  indiquer)  de  i\lM.  les  représentants  de  la 
commune  la  transcription  de  notre  déclaration  sur 
le  registre  des  délibérations  de  la  commune,  son  im- 
pression et  sa  publication. 

«Signé  Warnier,  capitaine;  Ti:iQVET,  lieutenant; 
TupiGNY,  sous  -  lieutenant  ;  Labrunieiî, 
caporal;  Marquis,  caporal;  Lalliance, 
caporal;  Lèbre,  Villert,  Capitaine,  etc.» 


CHATELET  DE  PARIS. 

M.  le  comte  de  Saint-Priest,  désirant  ne  laisser  au- 
cune incertitude  sur  la  déposition  qu'il  a  faite  au 
Chàtelet,  dans  l'affaire  du  marquis  de  Favras,  en 
envoie  une  copie  pour  être  insérée  dans  la  prochaine 
feuille  de  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uni- 
versel. 

Du  4  janvier  1790. 

M.  François-Emmanuel  de  Guignard,  comte  de 
Saint-Priest,  ministre,  etc.,  a  déposé  «que  le  soir 
du  5  octobre  dernier,  étant  dans  la  chambre  du  roi, 
à  Versailles,  un  particulier  se  serait  approché  de  lui, 
demandant  à  l'entretenir  à  part;  lui  ayant  demandé 
son  nom,  ce  particulier  lui  aurait  dit  se  nommer  le 
marquis  de  Favras,  et  de  suite  demandé  qu'il  lui  fût 
donné,  pour  lui  et  un  nombre  de  volontaires,  des 
chevaux  des  écuries  du  roi,  dans  Tubjct  daller  au- 
devant  de  quelques  pièces  de  canon,  amenées  de  Pa- 
ris par  des  hommes  et  des  femmes,  vu  la  facilité  qu'il 
y  aurait  d'enlever  cette  artillerie  ;  le  déposant  aurait 


répondu  qu'il  ne  disposait  pas  des  chevaux  des  écu- 
ries du  roi,  et  ne  pouvait  se  charger  de  cette  propo- 
sition ;  à  quoi  le  marquis  de  Favras  aurait  répliqué  : 
«  Vous  ne  voulez  donc  rien  faire?  •  Le  déposant  aurait 
répondu  :  «Non,  monsieur,»  sur  quoi  ils  se  sont  sépa- 
rés; et  le  déposant  déclare  n'être  pas  en  état  de  re- 
connaître ledit  marquis  de  Favras,  et  que  leur  coa- 
versatiori  s'est  passée  sans  témoins;  ce  qui  est  ce 
qu'il  a  dit  savoir.  » 

Le  dernier  témoin  entendu  dans  l'affaire  de  M.  de 
Favras  est  M.  Abbemar,  banquier  hollandais,  et  com- 
mandant en  chef  le  parti  des  patriotes  dans  ce  pays. 
«  Messieurs,  a-t-il  dit.  M.  de  Favras  m'a  montré  les 
plans  de  toutes  ses  opérations,  et  je  lui  ai  dit  que  je 
considérais  son  affaire  comme  une  pièce  en  trois 
actes  ;  que  le  premier  se  passerait  dans  le  Brnbant,  le 
second  dans  la  Hollande,  et  le  troisième  à  Paris;  que 
je  ne  voulais  être  ni  acteur  ni  payeur  dans  cette 
pièce.  »  M.  de  Favras  n'a  fait  aucune  observation  sur 
cette  déposition. 

Suite  de  l'interrogatoire  de  Denot. 

Malgré  sa  répugnance  extrême,  il  a  commencé 
cette  exécution  avec  un  sabre  ;  mais  ce  sabre  cou- 
pant mal,  il  s'est  servi  d'un  petit  couteau  à  manche 
d'ivoire;  qu'il  mit  cette  tête  au  bout  d'un  bâton,  et 
qu'il  l'a  promenée  dans  Paris  jusqu'à  la  chute  du 
jour;  qu'ayant  été  rejoint  par  celui  qui  portait  la 
tète  de  M.  de  Flesselles,  ils  ont  porté  ces  deux  tètes 
au  Palais-Royal,  et  de  là  à  la  Morgue  ;  qu'il  n'a  point 
cru  se  compromettre  en  se  permettant  cette  action  ; 
qu'il  a  écrit  à  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale qu'il  fallait  lui  donner  une  médaille,  ayant 
débarrassé  la  société  d'un  monstre.  Il  a  observé 
qu'avant  de  faire  cette  expédition,  il  avait  bu  un 
verre  d'eau-de-vie,  dans  lequel  il  avait  mis  de  la 
poudre  à  canon. 

Que  le  jour  que  M.  l'intendant  de  Paris  est  allé 
à  la  ville,  lui,  répondant,  était  place  de  Grève; 
qu'il  ne  lui  a  pas  coupé  la  tête,  mais  qu'il  était 
tout  près  de  M.  Berthier  au  moment  de  cette  exé- 
cution; qu'il  a  entendu  Î\I.  Berthier  faire  des  sup- 
plications pour  qu'on  le  conduisît  en  prison ,  et 
qu'on  instruisît  son  procès  avant  de  le  condamner; 
qu'il  protestait  fortement  de  son  innocence;  que 
M.  Berthier  n'a  point  été  suspendu  à  la  potence  de 
la  lanterne  ;  mais  qu'il  a  été  tué  par  un  soldat  qui 
lui  a  ouvert  le  ventre  avec  son  sabre,  et  lui  a  arra- 
ché le  cœur;  que  ce  soldat  prit,  lui  répondant,  au 
collet,  en  lui  disant  :  Dragon,  justice  est  faite, 
porte-leur  ce  cœur;  qu'il  le  porta  en  effet  accompa- 
gné de  plusieurs  des  meurtriers;  qu'ils  eurent  au- 
dience de  M.  de  Lafayette,  qui  les  renvoya  en  fré- 
missant ;  qu'ils  se  retirèrent,  et  qu'en  descendant  de 
la  Ville,  le  soldat  exécuteur  mit  le  cœur  de  M.  Ber- 
thier au  bout  de  son  sabre,  efforça  le  répondant  à 
le  porter;  qu'ils  ont  été  au  Palais-Royal  etdans  plu- 
sieurs rues  de  la  ville;  a  remarqué  que  celte  action 
n'était  pas  approuvée  de  tout  le  monde;  que  lui  et 
ses  camarades  ont  été  souper  dans  un  cabaret,  qu'ils 
l'ont  posé  sur  la  table  sur  laquelle  ils  ont  bu;  que 
pendant  qu'ils  soupaient,  beaucoup  de  personnes  se 
sont  amassées  sous  les  fenêtres,  et  leur  ont  demandé 
ce  cœur  à  grands  cris;  qu'alors  lui  répoiulaut,  l'a 
pris  et  le  leur  a  jeté,  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu, 
qu'il  était  à  fadViiie  des  5  et  6  octobre  à  Versailles, 
mais  qu'il  n'a  point  été  des  assaillants  des  gardes  du 
roi;  (ju'il  a  seulement  pris  le  soulier  de  l'un  d'eux 
pour  lui  tenir  lieu  de  monument  des  actions  de  ces 
deux  journées. 

interrogé  s'il  ne  s'est  pas  porté  aux  environs  du 
Chàtelet  dans  l'intention  d'enlever,  avec  plusieurs 
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autres  particuliers,  MM.  de  Bezcnval  et  de  Favras,  a 
repondu  que  non. 


POLICE. 
De  l'espionnage. 

Depuis  la  dcstruclion  de  notre  ancien  régime 
politique  et  le  retour  de  l.i  liberté',  quelques  per- 
sonnes, plus  frappées  des  abus  auxquels  le  système 
d'un  gouvernement  libre  peut  être  sujet,  que  du 
bien  infiniment  précieux  qu'il  doit  produire,  se  sont 
récriées  contre  la  suppression  des  anciens  moyens 
de  pouvoir  de  la  police  de  Paris,  ont  manifeste 
des  craintes  pour  la  sûreté  publique,  et  ont  pré- 
tendu que,  sans  l'espionnage  et  les  suppôts,  on  ne 
parviendrait  jamais  à  établir  l'ordre  et  la  paix  dans 
Paris. 

Ces  craintes,  fruit  de  l'habitude  de  ne  voir  les 
choses  (pie  d'un  cùté,  et  de  l'attachement  machinal 
aux  vieilles  habitudes,  disparaissent  devant  la  dis- 
cussion, ou  du  moins  se  réduisent  à  des  allégations 
fondées  sur  l'erreur,  ou  l'intérêt  peut-être  de  quel- 
ques individus. 

Tout  établissement  public  a  ses  défauts,  tout  ré- 
gime a  ses  inconvénients;  mais  dans  le  nombre  des 
moyens  qu'on  peut  employer  pour  gouverner  les 
hommes,  on  doit  préléicr  ceux  qui  portent  le  moins 
d'atteintes  à  leurs  droils,  qui  ne  les  avilissent  point, 
surtout  ceux  qui  sont  susceptibles  d'une  perfection 
morale  et  d'un  accord  soutenu  avec  les  lois  et  la  li- 
herté  publique. 

Or,  quelque  raisonnement  que  l'on  fasse,  quelque 
sophisme  que  l'on  emploie,  l'on  ne  parviendra  ja- 
mais à  prouver  que  l'espionnage  ait  ces  qualités,  et 
que  les  abus,  la  honte,  les  désordres  auxquels  il  doit 
nécessairement  donner  lieu,  soient  compensés  par 
quelque  avantage  incontestable  et  constant  pour  la 
société,  par  quelque  bien  qui  soit  au-dessus  des  in- 
térêts de  quelques  particuliers. 

J'excepte  cependant  les  moments  de  troubles  et 
de  calamités  publiques  ;  alors,  comme  en  temps  de 
peste,  les  moyens  vi(dents  et  qui,  dans  d'autres  in 
stants,  seraient  d'insoutenables  vexations,  peuvent 
devenir  le  salut  de  l'Etat,  et  sauver  la  liberté  des 
menées  dirigées  contre  elle.  Alors  on  peut  employer 
l'espionnage,  parceque  nos  ennemis  l'emploient;  on 
.peut  l'employer  comme  un  moyen  liostile,  comme 
une  arme  pour  la  délonse  de  tous,  comme  ces  poi- 
sons qu'on  administre  aux  hommes  dans  des  mala- 
dies désespérées,  qui  les  sauvent  alors,  et  les  tue- 
raient iidailliblemenldans  l'état  de  santé. 

Tout  homme  public  donc,  qui,  sans  ces  raisons 
impérieuses,  emploirait  l'espionnage,  en  ferait  un 
,préti'ndu  moyen  d'ordre  public,  en  étaierait  une  ad- 
ministration, se  rendrait  coupable  d'une  odieuse 
I)révarication,  d'un  attentat  positif  aux  droits  des 
lommes  et  de  la  société. 

Cette  vérité,  méconnue  peut-être  parcequ'encore 
une  loi^  l'habitude  et  une  facilité  insidieuse  de  régir 
avec  l'espionnage  le  font  croire  nécessaire  à  ceux  qui 
réfléchissent  peu,  cette  vérité  doit  être  toujours  pré- 
sente à  l'esprit  de  quiconque  veille  à  l'ordre  public, 
et  lui  servir  d'égide  contre  les  sollicitations  inq)or- 
tunes  et  contre  cette  pente  naturelle  qu'a  l'homme 
puissant  de  ne  juger  ses  procédés  que  d'après  ses  in- 
tentions, et  jamais  d'après  les  accessoires  qui  peuvent 
les  rendre  odieux  aux  autres  hommes. 

L'évidence  de  ce  principe  sera  incontestablement 
établie  quand  j'aurai  démontré  : 

1"  Que  l'espionnage  porte  atteinte  aux  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ; 

2p  Qu'il  est  une  odieuse  prévarication  dans  le  ma- 
gistrat qui  l'emploie  ; 


30  Qu'il  ne  peut  être  qu'une  source  de  corruption, 
et  jamais  un  moyen  d'ordre  et  de  sûreté  piiijjiquc. 
{La  suite  demain.) 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE. 

Keht.  — La  Société  lilléraire  typograpliiqne  a  mis  snot 
presse  un  ouvraf^e  Ircs  cxUaordiiiaire.irililulé  Genetidicia, 
C'est  un  poëme  latin,  en  douze  chants,  sur  la  nianiére  de 
naître,  ainsi  que  l'indique  son  titre.  L'auteur  est  M.  Sil- 
berling,  consuillerinC'dccin  du  roi  à  riiôpital  militaire  de 
Strasbourg,  professeur  et  démonstrateur  de  Tiirl  des  ac- 
coucliemcnts,  dans  l'école  gratuite  établie  pour  les  sage»- 
femmes  de  la  province  d'Alsace. 

Ce  poëme  a  élé  traduit  en  françai"  sous  les  yeux  de 
l'auteur.  Cetie  traduction  n'a  clé  entreprise,  nous  dit-on, 
que  dans  l'inlenlion  de  rendre  C£l  ouvrage  propre  à  Tu- 
sage  des  femmes  mariées,  qui  pourront  s'en  procurer  une 
lecture  utile  et  agréable,  sans  craindre,  nous  assure-t-on, 
d'y  trouver  le  moindre  trait  qui  puisse  blesser  la  plus 
scrupuleuse  délicatesse.  M.  Sibcriing  a  enrichi  son  pr.émc 
d'un  grand  nombre  de  notes  et  d'observations,  dont  qua- 
rante années  d'expérience  et  d'exercice  lui  garantissent 
l'utilité.  Comme  elles  sont  destinées  aux  gens  de  l'art,  il 
ne  les  donne  qu'en  latin. 

On  fait  deux  éditions  de  l'ouvrage;  l'une,  en  deux  vo- 
lumes prand  in-8°,  avec  la  traduction  française  à  ciité  du 
texte;  l'autre,  en  un  volume  in-12,  qui  ne  contient  que 
le  texte  et  les  notes.  Si  elles  répondent  l'une  et  l'autre  aux 
modèles  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  elles  pourront  fi- 
ijurer  parmi  les  chefs-d'œuvre  typographiques. 

Le  prix  de  l'in-8"  sera  de  Ix  liv.  10  sous  le  volume,  celui 
de  rin-12  de  4  l'v.  On  peut  s'adresser  directement  à  la 
Société  littéraire  typographique,  ou  à  la  librairie  académi- 
que de  Strasbourg. 

Nous  pouvons  citer  aux  amateurs  quelques  vers  de  ce 
poëme  singulier,  mais  nous  nous  gardi  rons  bien  de  citer 
quelques-uns  des  arguments  qui  sont  à  la  tète  de  cliaque 
cliant,  ni  même  quelques  vers  de  détails,  qui,  quoi  qu'en 
disent  la  Société  typographique  et  l'auteur,  pourraient 
alarmer  une  délicatesse  un  peu  scrupuleuse. 

Voici  le  début  du  premier  chant  : 

Pcndere  fert  animus  genialis  mystica  lecti 
ftlunera;  qux  Papliii  iusiis  effectio  recta; 
Quolve  tenella  modis  sobolcs  disparihus  alvo 
£  Riatris  soleat  partu  prodire  secundo  ; 
Auxiliumrjuc  Dex  quae  parturientibus  arte 
Succurrit,  dures  matruni  relevando  dolores. 
Trislia  Pelignus  canal,  aternetque  (lorinnam; 
Denudel  satyres,  potet  Semelius  Evan; 
Vel  reboare  tubas  Mavorlia  praelia,  cogat,  etc. 

La  traduction,  faite  sous  les  yeux  de  l'auteur,  porte: 
«  Je  vais  dévoiler  les  mystères  de  l'hyménée,  les  effets 
des  sacrifices  de  Cithère  :  développer  les  manières  diverses 
dont  la  nature  se  sert  pour  en  faire  éclore  les  fi  uits  chéris, 
et  chanter  les  secours  que  Lucine  accorde  aux  jeunes  mères 
pour  leur  procurer  une  heureuse  délivrance.  Qu'Ovide  se 
lamente,  qu'il  immortalise  ses  amours  et  sa  tendre  Co- 
rinne ;  que  le  fils  de  Sémélé,  environné  de  n^mphe^  et  de 
Faunes,  s'enivre  de  son  nectar;  que  Virgile,  la  gloire  de 
Manloue,  embouche  la  trompette  et  anime  les  guerriers  au 
combat,  etc.» 


MELANGES. 

Votre  indulgence  pour  mon  bavardage,  M.  le  ré- 
dacteur, m'a  fait  d'autant  plusde  plaisirque  tous  ces 
messieurs  de  ma  société  m'assuraient  que  je  ne  se- 
rais point  inséré  dans  le  Moniteur,  pareetiue  ma 
complaisance  pour  mes  idées  m'empêchait  deii  res- 
serrer l'expression  :  vous  en  avez  jugé  autrement,  je 
vous  en  remercie,  et  je  recommence. 

Je  vous  ai  promis  de  vous  |)arler  des  femmes  du 
spectacle  de  Monsieur .'Su\  théâtre,  en  Europe,  n'en 
peut  compter  trois  premières;  cependant,  quoique 
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chacune  d'elles  ait  du  talent,  il  leur  manque  ù 
îonles  quoique  partie  essentielle,  et  l'on  sent  que, 
pour  rendre  la  troupe  complète,  il  y  faudrait  une 
femme  du  premier  rang. 

J'avoue  qu'elles  sont  extrêmement  rares.  La  si- 
gnora  Storace,  que  j'ai  vue  excellente,  commence, 
dit-on,  à  perdre  sa  voix;  la  signora  Morichelli  h'est 
plus  jeune,  et  il  faut  en  France  de  la  jeunesse  et  de 
la  figure.  La  signora  Cotellini  est  une  actrice  char- 
manie,  mais  sa  voix  est  faible  et  peu  étendue;  elle 
ne  chante  bien  que  ce  qu'on  e'crit  pour  elle,  et  cela 
n'est  pas  commode  à  Paris  oii  il  faut  chanter  tout. 
Je  ne  sais  ])luscequ'estdevenule  talentdela  signora 
Lasclii,  celle  à  mon  gré  qui  convenait  le  mieux.  La 
signora  Lallegfandi  esta  Dresde,  d'où  probablement 
elle  ne  reviendra  pas.  La  signora  Daira  était  médio- 
cre quand  j'étais  en  Italie  :  on  dit  qu'elle  s'est  per- 
fectionnée; c'est  ce  qu'il  faudrait  voir.  La  signora 
Dutileu-Tomeoni  l'ait  les  beaux  jours  de  quelques 
^villes  d'Italie  ;  mais  ni  elle,  ni  toutes  celles  qui  res- 
tent, ne  sont  assez  bonnes  pour  nous.  Cela  est  fort 
diflicile.  Revenons  à  ce  que  nous  avons. 

M'ie  Baletti  est  une  Allemande  :  c'est  son  plus 
grand  défaut.  C'est  de  là  que  vient  sa  prononciation 
obscure,  son  articulation  serrée,  et  surtout  cette 
tranquillité,  voisine  de  l'indolence,  qu'elle  porte  au 
théâtre  comme  à  la  ville,  et  qui  ressemble  si  bien  à 
de  la  froideur.  Ce  n'en  est  pas  cependant;  elle  ne 
manque  pas  de  sensibilité,  mais  elle  manque  d'ex- 
pression. Nous  l'avons  vue  vive  jusqu'à  la  mutinerie 
dans  les  Philosophes  imaginaires,  tenir  tête  à  Raffa- 
nelli  dans  leur  duo,  et  ne  lui  pas  céder  même  en 
chaleur.  Elle  a  besoin  d'être  excitée,  électrisée,  pour 
développer  le  feu  caché. 

Avec  tout  cela,  M'i^  Baletti  est  encore  celle  qui 
approche  le  plus  de  la  perfection.  Elle  donne  au 
moins  des  espérances,  et  très  grandes,  car  elle  est 
fort  jeune.  Elle  sait  tirer  parti  même  de  ses  défauts  ; 
elle  leur  doit  cet  air  noble,  décent  et  virginal  qui  la 
rend  si  intéressante.  Elle  a  d'ailleurs  une  voix  déli- 
cieuse ,  surtout  dans  les  cordes  aiguës ,  beaucoup 
d'adresse  et  d'agilité  dans  les  passages,  et  de  l'intérêt 
dans  la  cantabilité.  Si  son  jeu  n'est  pas  fort  animé,  il 
est  au  moins  toujours  juste  et  réiléchi.  Je  crois  qu'a- 
près deux  années  passées  en  Italie,  M^e  Baletti  sera 
Tiine  des  meilleures  premières  fennui^sde  l'Europe. 

Un  grammairien  de  notre  société  prétend  qu'il 
faut  toujours  employer  le  prétérit  indélini  pour  par- 
ler du  talent  de  la  signora  Gaili.  Je  ne  sais  pas  bien 
ce  (]ue  c'est  qu'un  prétérit  indélini ,  mais  j'avoue 
([u'elle  n'oUVe  plus  guère  que  des  souvenirs  d'un  ta- 
lent (pii  lut  supérieur.  Sa  méthode  est  encore  excel- 
lente; sou  style  large,  comme  disent  les  peintres; 
son  arlieulalion  bien  syllabée ,  comme  disent  les 
maîtres  ilaiiens.  Elle  fait  (la  traits  d'une  manière 
franche  et  iiardie,  et  les  lait  très  bien  quand  elle  ne 
les  manque  pas.  Quand  sa  voix  lui  permet  une  in- 
tonation Juste  ,  cette  intonation  est  superbe,  et 
l'est  luujDurs  dans  les  tons  graves.  Elle  prononce  Vr 
à  la  provençale,  et  ce  grasseyement  désagréable  est 
peut-être  ce  (pii  lui  nuit  le  plus.  Elle  entend  fort 
bien  la  scène;  elle  y  a  de  l'aisance, peut-être  un  peu 
de  manières.  —  Nous  autres  Français  nous  sommes 
difliciles.  Sou  jeu  est  vil.  animé;  c'est,  en  un  mot, 
une  iort  bonne  actrice,  à  qui  il  ne  mancjue  qu'un  air 
de  jeunesse.  C'était  une  chanteuse  divine  quand  elle 
était  maîtresse  de  sa  voix. 

La  signora  Mandini.  —  Oh  !  la  Wandini,  j'en  raf- 
folle.  Couimesa  ligure  est  jolie  au  thc'àtre!  connue 
elle  est  leste  et  légère  !  qu'elleade  grâces  '.  etcesont 
dos  grâces  françaises,  des  grâces  de  tons  les  pays. 
Quelle  gaité  dans  son  débit!  quelle  linesse!  quel 
esprit  dans  son  jen  !  connaissez-vous  rien  de  plus 


voluptueux  que  le  duo  de  la  Vîllanella,  chanfdpar 
elle  et  son  mari  ?  rien  de  plus  aimable  que  la  manière 
dont  elle  joue  la  Molinaretla?  —  Taisez-vous,  cen- 
seur insupportable. —  Je  parle  à  un  homme  de  notre 
société  qui  prend  dans  vos  feuilles  le  nom  lVOëso- 
pus.  Il  prétentl  (jue  cet  esprit,  cette  linesse  n'ont  pas 
le  sens  commun  ;  que  M'ii«  Mandini  joue  tous  ses 
rôles  à  contre-sens;  que  dans  la  Villanella ,  par 
exemple,  elle  a  l'air  d'être  beaucoup  plus  amoureuse 
du  seigneur  que  de  Pippo,  ce  qui  est  contraire  a 
l'esprit  de  l'intrigue  ;  que  ce  qu'elle  a  de  voluptueux 
va  quel(|uelbis  jusqu'à  l'indécence;  que  cette  indé- 
cence est  frappante  dans  l'air  de  la  Molinarella  cerle 
cose,  cose,  cose ,-  que.  pour  vouloir  être  gaie  partout, 
elle  n'est  vraie  nulle  part,  et  que  c'est  un  grand  dé- 
faut dans  une  actrice,  qui  d'ailleurs  n'est  nullement 
chanteuse. 

J'avoue  que  Mme  Mandini  n'est  pointxhanteuse  ; 
qu'elle  a  peu  de  voix,  et  que  ce  peu  n'est  ni  très 
juste,  ni  très  agréable;  qu'elle  ne  pourrait  rendre 
aucune  dilTiculte,  même  ordinaire.  Je  passe  condam- 
nation sur  cet  article  ;  mais  je  nie  tout  le  reste.  Et  la 
preuve  que  c'est  une  actrice  charmante,  c'est  que  je 
l'aime  et  que  tout  Paris  l'aime  autant  que  moi. 

Passons  aux  secondes  femmes.  Cela  sera  bientôt 
fait,  car  il  n'y  en  a  pas  une.  Ils  avaient  à  ce  thc'àtre 
Mme  Limpérani,  quiconvenaità  merveille,  qui  chan- 
tait de  très  bonne  grâce,  qui  avait  l'usage  de  la  scène, 
une  tournure  gracieuse,  et  qu'on  a  eu  grand  tort  de 
ne  pas  garder.  Si  pourtant,  comme  ou  le  dit,  elle 
avait  la  prétention  d'être  première,  et  payée  eu  con- 
séquence, c'est  elle  qui  est  dans  son  tort. 

Mme  R;ifFanelli  est  passable,  et  même  a  pu  ^Ire 
fort  bonne,  mais  voilà  tout.  On  ne  peut  pas  parler 
d'une  petite  Maffei,  qui,  avec  une  assez  jolie  ligure, 
a  une  gaucherie  extrême,  qui  ne  joue  pas  assez  sou- 
vent pour  la  perdre  bientôt,  et  (pii  chante  d'ailleurs 
sans  précision  et  sans  justesse.  On  ne  peut  pas  par- 
ler d'une  petite  Française  qui  joue  dans  la  Villanella 
et  dans  les  Noces  de  Dorine  :  elle  a  bien,  si  vous  vou- 
lez, la  gentillesse  et  les  minauderies  de  son  âge, 
mais  elle  ne  sait  pas  dire  un  mot  de  récitatif.  C'est 
un  véritable  supplice  pour  ceux  qui  savent  l'italien,, 
(pie  de  l'entendre  prononcer  par  un  eniiuit  qui  ne  le 
sait  pas. 

Je  traiterai  mieux  la  petite  Snnonnet,  autre  Fran- 
çaise, quoique  j'aime  eu  général  que  chacun  chante 
sa  langue.  Celle-ci,  du  moins,  a  de  la  toMruure  et  de 
l'agilité.  Elle  pourra  devenir  fort  bonne  actrice.  Elle 
en  a  les  dispositions,  mais  elle  est  encore  bien  jeune; 
sa  voix  est  bien  faible  et  bien  frêle.  Il  faut  attendre 
pour  la  juger. 

N'est-ce  pas  grand  dommage  de  trouver  une  pa- 
reille disette  de  femmes  dans  une  troupe  d'ailleurs 
si  bien  montée?  Ou  nous  promet  un  renfort  après 
Pâques;  j'en  accepte  l'augure.  Jouissons,  en  atten- 
dant, dece  que  nous  avons.  Tel  (ju'il  est,  ce  spectacle 
estencore  le  meilleur  de  Paris,  pourvu  que  l'orchestre 
se  ranime,  recouvre  sa  gloire  [jremière.et  ramène  les 
beaux  jours,  obscurcis  depuis  Mestruio. 

EuTEKPE,  de  la  SociiHcdca  six. 


PATRIOTISME. 

Madame  de  Monteyuard,  abbesse  de  Sauit-Pierre 
de  Lyon,  vient  d'envoyer  en  don  une  somme  de 
1,200  livres  à  l'hôijital-général  deGreiU)ble.  Les  ha- 
bitants de  la  connnimaiité  de  Poyo!s-eu-Diois,  au 
nombre  de  quatre-vingt-trois,  presipie  tous  dans  le 
cas  de  l'exception  à  la  contribution  patriotique,  se 
sont  arrangés  de  manière  à  faire  monter  leur  part 
pour  cette  unpositioû  à  1,804  livres.  Les  élèves  d'uu. 
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Ijr-nsionnat  (^tal)li  à  la  Tour-du-Pin  se  sont  égnle- 
.niPiit  miiiis  pour  sacrifier  à  la  patrie  une  petite 
somme  qu'ils  avaient  fornie'c  j)onr  leurs  menus- 
plaisirs,  et  ont  accompagne  ce  don  d'une  ellusion  de 
sentiments  patriotiques  exprimes  par  M.  Trodier, 
l'un  d'eux. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SÉANCE  DU  LLNDI  18  JANVIER. 

Après  la  lecture  de  (|uel(iues  adresses,  on  annonce 
plusieurs  dons  patrioli(iues.  M.  l'évcque  de  Pdiodez 
en  oÎTre  un  de  800  livres,  de  la  part  des  écoliers  du 
collège  de  lUiodez,  et  l'Assemblée  le  charge  de  leur 
écrire. 

—  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  de  Brienne, 
colonel  (lu  régiment  de  Navarre,  en  réponse  à  celle 
écrite  par  M.  le  président,  par  les  ordres  de  l'Assem- 
blc'c,  à  tous  les  régiments  de  France. 

—  On  donne  ensuite  communication  d'une  lettre 
de  M.  le  comte  de  Clioiseul-Gouflicr,  and>assadcur  à 
la  Porte,  qui  annonce  que  les  négociants  français  de 
Constantinople  envoient  un  (Ion  patriotique  de 
12,000  livres,  dotdjié  par  un  citoyen  qui,  sans  doute, 
n'est  autre  que  M.  de  Choiscul  lui-même.  On  a  dé- 
cidé qu'il  serait  écrit  par  M.  le  président  à  M.  de 
Clioiseul,  et  que  mention  serait  laite  du  don  sur  le 
procès-verbal,  et  que  la  lettre  serait  imprimée. 

—  Les  habitants  de  la  ville  de  Rennes  envoient  une 
adresse  portant  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée, 
et  notamment  à  ceux  rendus  dans  l'affaire  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes;  ils 
votent  des  remerciements  à  I\I.  Chapelier,  pour  la 
manière  dont  il  a  exprimé  l'adhésion  de  la  ville  de 
Rennes  à  la  nouvelle  constitution. 

Quelques  difficultés  élevées  sur  les  limites  des  di- 
stricts ont  empêché  que  le  comité  de  constitution  pût 
continuer  son  rapport  sur  la  division  du  royaume. 

—  M.  Ramel-iNogaret,  rapportant  le  procès-verbal 
de  la  formation  de  la  municipalité  de  Ris,  près  Paris, 
qui  a  été  fait  sur  papier  timbré  et  contrôlé,  demande 
que  les  actes  de  nomination  et  autres  des  assemblées 
administratives  soient  exempts  des  droits  de  contrôle, 
et  ne  se  fassent  pas  sur  papier  timbré. 

M.  Malcy  demande  que  la  formalité  du  contrôle 
soit  employi'c  pour  assurer  la  date  des  actes,  mais 
que  ce  soit  sans  frais. 

M.  Fréteau  a])puie  la  motion,  et  il  ajoute  que  les 
actes  dénomination  des  municipalités  devaient  être 
faits  triples,  dont  un  pour  demeurer  à  la  municipalité, 
le  second  au  département,  et  le  dernier  au  district. 

M.  Regnaud  demande  le  renvoi  au  comité  de  con- 
stitution, pour  qu'il  présente  des  articles  sur  cet 
objet. 

L'Assemblée  décrète  la  motion  avec  l'amendement 
de  M.  Fréteau. 

—  M.  <le  Lancosme  propose  de  former  un  comité 
de  onze  personnes,  chargées  de  s'occuper  sans  délai 
d'un  plan  d'inqiosition. 

M.  i/ahdé  iMauiiy  :  Depuis  huit  mois  nous  sommes 
assemblés,  depuis  huit  mois  nous  désirons  régénérer 
le  royaume,  et  nous  nous  sommes  à  peine  occup('s 
des  finances.  Le  mot  peuple  est  souvent  prononc(' 
dans  nos  discours;  il  est  tenqrs  qu'il  soit  pour  quelcjne 
chose  dans  nos  décrels.  Celui  de  Paris  est  bien  digne 
de  pitié;  il  ne  vit  que  de  ses  capitaux  ou  de  son  com- 
merce :  ses  capitaux  sont  sans  produit,  puisque  les 
rentes  sur  l'hôtel-de-ville  sont  suspnidues  ;  son  com- 
merce est  nul;  les  gens  riches,  ou  s'éloignent,  ou 
jcsserrent  leurs  richesses.  C'est  du  bonheur  du 


peuple  qu'il  faut  surtout  nous  occuper;  les  classes 
])rivilégiées  ont  déjà  fait  de  grands  sacriliccs.  Ce 
n'est  pas  assez:  je  demande  qu'on  abolisse,  di-s  ce 
moment,  tous  les  droits  qui  se  perçoivent  aux  bar- 
rières sur  les  consommations  coimnunes.  Je  ne  pro- 
pose pas  de  faire  ce  qui  est  arrivé  si  souvent,  c'est-à- 
dire  de  détruire  sans  remplacer;  je  propose  au  con- 
traire de  renq)lacer  sur-le-champ  la  perception  abolie 
par  un  impôt  sur  le  luxe. 

On  interrompt  l'opinant,  en  le  rappelant  à  l'ordre 
et  à  la  question. 

M.  i.'ABiiiiAlAURY:  Je  ne  crois  pas  que  ces  réflexions 
soient  étrangères  à  la  question  :  personne  ne  prendra 
la  défense  du  luxe,  qui  doit  enfin  devenir  utile  nu 
patriotisme,  après  n'avoir  servi  qu'à  la  dépravation 
des  mœurs.  Je  demande  que  le  comité  dont  l'éta- 
blissement est  proposé  nous  donne  le  moyen  de  sup- 
primer sur-le-champ  les  aides,  impôt  vraiment  dé- 
sastreux pour  les  campagnes;  que  cet  impôt  soit 
remplacé  par  des  octrois  sur  les  villes...  Je  crois 
aussi  (ju'il  est  indispensable  d'établir  un  comité  par- 
ticulier, chargé  spécialement  d'examiner  la  dette 
publique  arriérée,  les  dettes  des  provinces,  les  paie- 
ments de  l'iiôtcl-de-ville,  etc. 

I\L  Regnaud:  Quand  M.  l'abbé  Maury  a  demandé 
(ju'on  vînt  au  secours  du  peuple,  on  a  reconini  l'es- 
prit qui  doit  être  attaché  à  son  caractère.  On  a  senti 
davantage  encore  cet  esprit  dans  la  motion  (pie  vient 
de  proposer  le  préopinant,  et  qui  serait  adoptée  avec 
empressementsi  les  législateurs  ne  devaient  pas  faire 
céder  l'enthousiasme  à  la  réflexion.  Je  crois  qu'elle 
doit  être  renvoyée  au  comité  ecclésiastique,  (]ui,  par 
son  travail,  nous  fera  connaître  avec  précision  l'é- 
tendue des  sacrifices  qu'on  peut  demander  au  clergé. 
H  est  dangereux  de  se  livrer  à  des  motions  antici- 
pées, qui  peuvent  exciter  le  peuple  en  le  trompant 
par  des  espérances  exagérées.  Les  aides  sont  un  im- 
pôt cruel  que  vous  avez  d(^jà  jugé,  et  qu'il  est  dans 
votre  intention  de  ne  pas  laisser  subsister  d('sormais. 

Les  barrières  sont  un  objet  plus  odieux  encore 

Il  faut  accélérer  la  nomination  d'un  comité;  il  faut 
que  ce  comité  nous  propose  un  plan  qui  remplace 
ou  réforme  tous  les  iujpôts  actuellement  subsistants; 
il  faut  qu'il  nous  procure  un  revenu  égal  à  nos  be- 
soins. Mais,  pour  cela  faire,  ce  comité  (loit  connaître 
rétendue  de  ces  besoins.  Nous  devons  donc  statuer 
sur  les  motions  qui  nous  ont  déjà  été  présentées; 
elles  embrassent  les  créances  des  vdles,  celles  des 
provinces,  et  la  liquidation  de  la  dette,  qui,  sans  être 
constituée,  ne  fait  pas  moins  partie  deceffe  que  vous 
avez  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

Je  demande  donc  (pi'on  nonune  un  comité  de  11- 
(juidation  et  un  comité  d'impositions. 

M.  Blin  :  iM.  l'abbé  Maury  vous  propose  de  décré-* 
ter  sur-le-champ  la  suppression  d'un  impôt  considé- 
rable ;  il  veut  soulager  le  peuple,  et  par  une  contra- 
diction b  en  étrange,  il  vous  engage  à  créer  des 
octrois  dans  les  villes:  il  veut  (|u"on  taxe  le  luxe,  et 
le  salut  du  i)euple  est  l'objet  de  ce  di'sir;  il  n'a  donc 
pas  vu  qu'il  réduit  ainsi  deux  cent  mille  hommes  à 
n'avoir  ])as  de  ])aiii  :  il  est  aisé  de  prouver  qm^  cet 
impôt  miséricordieux  du  luxe  mettrait  sans  pain  le 
quart  du  royaume.  Je  vaisprésenter  un  seul  exenqde 
à  l'appui  de  mon  o])inion.  Une  livre  de  lin  vaut  15 
ou  20  sous:  sous  des  mains  industrieuses  elle  devient 
coupon  (le  dentelle,  et  sa  valeur  est  de  800  livres.  Ce 
changement  a  fait  vivre  vingt-cinq  ouvriers  pendant 
six  mois. 

On  propose  l'établissement  de  deux  comit('s;  le 
premier  ne  servirait  à  rien,  puisqu'il  aurait  pour 
objet  la  liquidation  de  la  dette,  et  que  depuis  tpielcpnîs 
jours  votre  comité  des  finances  a  fait  imprimei'  cet 
état  de  liquidation.  On  pourrait,  dans  le  sein  «e  ce 
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dernier,  former  le  nouveau  comité  dont  on  demande 
la  création  pour  le  système  général  d'impositions. 

M.  DE  Cazalès  :  L'impôt  n'est  dû  qu'autant  qu'il 
est  nécessaire,  et  les  bornes  du  besoin  sont  les  bornes 
naturelles  de  l'impôt.  Il  suit  de  ce  principe  que  vous 
ne  pouvez  accorder  aucun  impôt  sans  connaître  les 
besoins  de  l'Etat,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  qu'on 

Îirenne  sur  les  besoins  réels  du  peuple  pour  satis- 
aire  aux  besoins  imaginaires  du  gouvernement.  11 
faut  donc  d'abord  nommer  un  comité  qui  nous  in- 
dique ces  besoins,  en  nous  présentant  la  quotité  de 
la  dette,  son  origine  et  ses  progrès. 

Le  comité  d'iuipositions  doit  être  également  éta- 
bli ;  c'est  l'objet  ^e  plus  intéressant  et  le  plus  délicat 
de  notre  travail.  Je  demande,  à  raison  de  l'impor- 
tance de  toutes  ces  matières,  qu'on  accorde  aux 
finances  trois  jours  par  semaine. 

M.  Barnave  :  Je  demande  à  répondre  à  M.  l'abbé 
Maury.  On  a  cberché  à  soulager  la  capitale,  et  les 
classes  les  plus  indigentes  de  la  société  ;  il  s'est  étran- 
gement tron)pé  dans  l'application  des  principes  purs 
qui  le  conduisaient.  11  propose  de  remplacer  les  im- 
pôts de  consommation  par  des  impôts  de  luxe  :  ainsi, 
il  ruine  Paris,  et  porte  atteinte  au  commerce  natio- 
nal. Je  crois  plus  conforme  à  son  objet  de  vous  pro- 
poser, non  pas  une  loi,  mais  une  maxime  à  recon- 
naître. Les  Anglais  nous  en  ont  donné  l'exemple; 
imitons-les,  te  convenons,  tant  que  nos  manufactu- 
res n'auront  pas  repris  leur  état  tlorissant,  de  ne  nous 
servir  que  des  marchandises  fabriquées  en  France. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  de  la  Salcette,  qui 
veut  réduire  tous  les  ecclésiastiques  bénédciers  à  un 
revenu  de  3,000  livres,  elle  est  digne  d'une  plus 
grande  attention  :  réduite  aux  bénéfices  simples,  elle 
se  trouve  parfaitement  analogue  à  ce  que  vous  avez 
fait  sur  les  pensions.  Si  vous  avez  pu  réduire  celles-ci 
à  mille  écus,  à  plus  forte  raison  pouvez-vous  réduire 
les  bénéfices  simples  à  pareille  somme;  d'ailleurs, 
en  décrétant  que  les  moindres  cures  vaudraient 
1,200  livres,  vous  avez  nécessité  une  dépense  à  la- 
quelle ces  bénéficiers  doivent  concourir.  La  proposi- 
tion de  M.  de  la  Salcette  est  donc  juste  et  conforme 
à  vos  décrets  sur  les  pensions  et  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques. Je  pense  qu'il  faut  décréter  cette  propo- 
sition, en  y  mettant  cependant  pour  amendement 
que  vous  exceptez  les  évêques  et  archevêques,  sur  le 
sort  desquels  vous  vous  réservez  de  statuer. 

Le  comité  d'imposition  sera  vraiment  nécessaire. 
M.  de  Canteleu,  organe  du  comité  des  finances,  en  a 
reconnu  l'utilité. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  serait  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette:  ce  Uravail  appartient 
au  comité  des  finances,  qui  depuis  longtemps  s'en 
est  occupé. 

M.  Robespierre  :  J'appuie  une  partie  de  l'avis  du 
préopinant.  Les  biens  ecclésiastiques  appartiennent 
au  peuple.  Demander  auxecclésiastiques  dos  secours 
pour  le  peuple,  c'est  ramener  ces  biens  à  leur  pre- 
mière destination.  Je  demande  qu'on  mette  en  déli- 
bération la  motion  de  M.  de  la  Salcette  avec  l'amen- 
dement de  M.  Barnave. 

M.  Charles  DE  Lameth  :  J'ai  entendu,  avec  le  plus 
vif  intérêt,  mais  sans  surprise,  la  motion  philantro- 
pique  de  M.  l'abbé  Maury (On  rit.) 

M.  l'abbé  IMaury  se  lève  pour  interrompre  l'opi- 
nant. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Embarrasse  du  nombre 
des  motions  et  dos  orateurs,  je  ne  puis  désigner  celui 
dont  il  s'iigit  que  par  son  nom. 

11  laut  bien  que  je  lui  r;qipoll?,  avec  Montesquieu, 
que  la  vertu  même  a  besoin  de  limites;  qu'en  vou- 
lant attanuer  le  luxe  qui  corrompt  les  mœurs,  on  ne 
peut  oublier  que  nous  ne  cherchons  point  à  consti- 


tuer une  nation  nouvelle,  mais  à  régénérer  une  na-- 
tion  dont  le  luxe  fait  la  richesse,  et  pour  laquelle  le 
luxe  est  un  besoin;  une  nation  qui,  comme  les  roi3, 
est  condamnée  à  la  magnificence. 

J'observe,  en  passant,  qu'il  est  plus  aisé  d'égarer 
le  peuple  que  de  le  secourir;  que  l'honneur  de  la 
popularité  ne  s'acquiert  ni  dans  une,  ni  dans  deux 
séances.  J'observe  que  le  préopinant  se  trompe  sou- 
vent sur  l'esprit  des  décrets  de  l'Assemblée,  et  je 
rappelle  en  peu  de  mots  une  erreur  de  celle  nature, 
dont  la  circonstance  actuelle  renouvelle  le  souvenir. 
Un  jour  M.  l'abbé  Maury  a  réclamé  avec  force  eu 
faveur  des  domestiques;  il  a  dit  qu'on  les  séparait 
des  autres  citoyens:  il  n'a  pas  voulu  voir  que  l'As- 
semblée, en  les  privant  d'être  électeurs  ou  éligibles, 
a  craint  seulement  l'influence  dangereuse  de  celui 
qui  commande  sur  ceux  qui  doivent  obéir,  et  qu'elle 
a  redouté  ce  que  pourrait  faire  dans  les  élections  ua 
homme  qui  aurait  vingt  domestiques....  Dans  un 
moment  où  le  peuple  a  besoin  de  repos,  il  ne  faut 

point  chercher  à  l'agiter 

{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Académie  rottale  de  Musique.  —  Auj.  20,  pour  la 
première  capitation  des  acieurs,  Démophon,  paroles  de 
M.  DériauK ,  musique  de  M.  Vo^jel ,  el  la  première  re- 
présentation (les  PoiD-miers  et  le  Moulin,  paroles  de  M***, 
musique  de  M.  Leraoine. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  20,  la  deuxième  repré- 
sentation des  Dangers  de  l'Opinion,  drame  en  cinq  actes, 
en  vers;  et  le  Triple  Mariage,  comédie  en  un  acte,  eu 
prose,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  20,  les  Pécheurs;  et  la  dix- 
neuvième  représent.ition  de  Raoul  sire  de  Crcqid.  Demain 
21,  la  quatrième  représentation  de  Pierrc-lc-Grand, 

Théatiîe  de  MoNsiEun.  —  Aiij.  20,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint  Germain,  la  quatorzième  repré- 
sentation des  iVo^re  di  Dorina,  opéra  italien,  musique 
d'il  sip;nor  Sarti.  Demain  21,  la  sisième  rcprésentalioq 
de  la  Faslorella  nobilc. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  20,  Chrisloplic  T.C' 
ron  ,  comédie  en  un  acte;  et  la  quatrième  rcprésenlatioji 
de  la  Journée  de  Louis  XII,  en  trois  actes. 

Petits  Comédikns  de  S.  A.  R.  !M.  le  cojite  de  Beaujo- 
lais.—  Auj,  20,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  20,  l'Homme  franc, 
pièce  en  deux  actes;  Gusman  d'Alfnrachc,  aussi  en  deux 
actes;  l'Oncle,  amateur  de  Comédie,  en  deux  rctcs;  le 
Raccommndeiir  de  faïence,  en  un  acte;  et  le  Débarque- 
ment hollandais ,  pantomime  en  trois  actes,  avec  des  di- 
vertissement?, et  divers  exercices  dans  lesentr'ades. 

CiKQUE  DU  Palais-Royal.  —  Demain  21 ,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux  ,  une  sympho- 
nie de  M.  Rigel,  un  air  des  Prétendus ,  une  scène  de 
Sacchini ,  une  scène  et  un  air  de  Didon ,  et  une  sympho- 
nie de  M.  Hayden.  Ensuite  bal,  qui  sera  ouvert  par  le 
menuet  de  la  cour,  et  qui  durera  jusqu'ù  onze  heures. 

Ambigl-Comique.  —  Aiij.  20,  le  Mariage  par  si  rat  a^ 
géme ,  pièce  en  un  acte;  le  Comédien  de  la  Société,  en 
deux  actes;  et  VHomme  au  masque  de  fer,  pantomime 
en  quatre  actes,  avec  di^s  divertissements.  Samedi  23 , 
une  représentation  en  laveur  des  pauvres. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'uOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étranfjcrs  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 
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IlaiiV  ourg 202  ;    Gènes i>l  - 

Londres 27  7    Livouruc 105 

Cadix 15 1.  S  s.  1  Lyon,  rois.  ...    1  -|  p.  ^  b 


J 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


r  21. 


Jeudi  21  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 


DANEMARCK. 

On  écrit  de  Copcnliagup,  en  date  du  5  janvier,  que  l'im- 
péralrice  de  Russie  s'intéresse  à  l'otlicier  Berenslierna, 
condamné  à  perdre  la  vie.  Elle  a  fait  demander  sa  grùce  au 
roi,  par  l'intercession  de  son  ambassadeur  en  cette  cour. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  21  décembre.  —  Il  paraît  que  le  nombre 
des  complices  inculpés  dans  l'alVaire  du  prince  Poninski 
est  1)1  us  considérable  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord.  Le 
prince  Calixle,  frère  de  l'accusé,  en  a  dénoncé  soixante- 
cinq,  tant  ministres  que  sénateurs  et  nonces.  L'examen  de 
cette  allaire  a  été  ajourné. 

ITALIE. 

De  Naplesy  le  8  décembre.  —  Apri^s  un  long  séjour  en 
celtecour,  l'ambassadeur  de  Tripoli  s'est  embarqué,  le 3  de 
ce  mois,  escorté  par  la  fi  égale  la  Fortune,  commandée  par 
le  chevalier  D.  bicp;o  Naseili  d'Aragon.  Cet  oUir.ier  est 
chargé  de  complimenter,  au  nom  du  roi,  le  bey  de  Tripoli, 
et  de  lui  remettre  en  présents  deux  carrosses,  un  service  de 
porcelaine  de  la  fiibriquL-  royale,  plusieurs  riches  ouvrages 
d'écaillé  montés  en  or,  diverses  armes  et  des  étolTes  de  prix. 

De  Florence,  le  9  décembre.  —  Le  grand-duc  a  adressé, 
le  4  de  ce  mois,  une  circulaire  à  tous  les  chanceliers  de 
communauté;  son  objet  est  de  presser  les  curés  de  suivre 
sans  retard  les  ordres  du  grand-duc,  qui  leur  enjoignent 
de  préscnier  des  cautions  valables  pour  la  conservation  des 
biens  (le  l'église,  des  ornements,  etc.  Plusieurs  ayant  re- 
fusé d'obéir  jusqu'à  présent,  le  grand-duc  a  renouvelé  l'or- 
dre, enjoignant  aux  ecclésiastiques  de  s'y  conformer  dans 
le  terme  d'un  mois  ;  ce  terme  une  fois  expiré,  l'administra- 
tion de  leurs  églises  leur  sera  ôtée ,  et  ces  biens  mis  en  éco- 
nomats ,  comme  bénéfices  vacants.  Le  souverain  se  réserve 
en  outre  de  donner  à  cet  égard  les  ordres  qu'il  jugera  con- 
venables. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  iô  janvier.  —  Les  Etats  belgiqucs, 
dans  leur  assemblée  générale  du  11  de  ce  mois,  se  sont 
occupés  du  commerce,  dont  pris  en  sa  faveur  la  résolution 
suivante  : 

Extrait  des  résolutions  de  l'assemblée  générale  des 
Etais  belgiquesunis,  le  H  janvier. 

Résolu  d'écrire  à  toutes  les  provinces,  et  de  les  engager 
à  choisir,  parmi  les  connncrçaiits  de  chaque  ville  de  leur 
province,  (juelques  personnes  qui  soient  chargées  défaire 
ensemble  un  mémoire  : 

1"  Sur  les  moyens  d'agrandir  le  commerce  de  chacune 
des  villes  et  pays  y  tenant  ; 

2"  Sur  les  moyens  d'agrandir  le  commerce  de  chaque 
province  en  général,  et  de  le  combiner  avtc  l'avantage  du 
commerce  particulier,  rcpiis  dans  l'article  iirécédent  ; 

3°  Sur  les  moyens  d'agrandir  et  de  favoriser  le  com- 
merce de  tous  les  Etals  unis,  et  de  les  concilier  avccles 
deux  articles  précédents. 

Qu'ensuite  de  cela  ces  commissaires  nommeront  parmi 
eux  deux  personnes  (|u'ils  croiront  les  plus  capables,  pour 
se  concerter  sur  leur  besogne  avec  les  commissaires  des  au- 
tres provinces,  et  en  rendre  compte  aux  Etats-Généraux. 

Les  commissaires  pourront  s'assembler  à  Bruxelles,  le 
i5  février  prochain,  à  l'endroit  qui  leur  sera  indiqué  parle 
secrétaire-d'Elat. 

!'•  Série,  —  Tome  III, 


Résolu  de  plus,  de  proposer  une  médaille  en  or,  de  la 
valeur  de  cent  ducats,  pour  celui  qui  aura  fourni,  avant  le 
1"  mars  prochain,  le  meilleur  mémoire  relatif  ù  ces  trois 
articles;  une  médaille  en  or  de  30,  et  une  de  20  ducats, 
pour  ceux  dont  les  mémoires  seront  jugés  les  plus  satisfai- 
sants, par  forme  ù'arcessit  ;  et  sera  la  distribution  de  ces 
prix  jugée  parles  susilits  commissaires. 

Les  concurrents  suivront,  pour  la  signature  deleurs  mé- 
moires, la  manière  usitée  dans  les  académies  des  sciences, 
et  les  enverront  à  l'adresse  de  M.  Van-der-Noot,  k 
Bruxelles.  Signé  Van-Eip. 

Par  ordonnance,  J.-A.J.  dr  Li.nce. 

Le  département  actuel  de  la  guerre  n'étant  établi  que 
provisoirement,  on  va  s'occuper  de  lui  donner  une  consti- 
tution légale.  M.  le  comte  de  Lauretan  est  envoyé  ici  à  cet 
effet  par  les  Etals  de  l'iandre.  C'est  un  honmie  distingué 
par  sa  fortune,  cl  plus  encore  par  son  mérite  personnel  ;  il 
est  d'ailleurs  lié  avec  M.  legénéral  Van-der-Meerss.  On  croit 
qu'ils  sont  d'avis  tous  deux  que  les  Etats  belgiqucs  ne 
doivent  faire  de  traité  avec  aucune  puissance,  et  qu'ils  se- 
ront en  état  de  soutenir  leur  indépendance  sans  aucun 
secours  étranger.  En  attendant  que  le  nouveau  départe- 
ment de  la  guerre  soit  formé,  M.  le  baron  d'Hove  a  cessé  de 
signer  comme  ministre,  et  il  ne  prend  plus  que  la  qualité 
de  président  pro\isionnel  du  bureau  de  la  guerre.  11  vient 
aussi  de  se  faire  recevoir  chef-doyen  du  serment  de  Saint- 
Georges,  cl  M.  le  duc  d'Ursel  doit  être  reçu  incessamment 
chef-doyen  dans  un  autre  serment. 

Le  tiers-état  de  Brahant  a  consenti  provisoirement  la 
continuation  des  subsides  ordinaires  ;  mais  il  prétend  en 
surveiller  l'usage,  et  il  n'a  accordé  ce  consentement  provi- 
soire qu'à  la  condition  expresse  qu'il  lui  sera  rendu  UD 
compte  exact  de  l'emploi  qui  en  sera  fait. 

Tout  est  ici,  an  surplus,  de  la  plus  grande  tranquillité; 
déjà  même  01)  s'occupe  des  plaisirs  de  la  saison,  et  l'on 
parle  de  former  une  Redoute  pour  l'ouverture  du  carnaval. 
On  se  flatte  ici  que  la  gaité  populaire,  qui  ressemble  plus 
dans  cette  étrange  fête  de  l'année  au  sommeil  de  la  raison 
qu'à  un  délassement  de  l'esprit,  se  ressentira  bientôt,  chez 
un  jjcuple  devenu  libre,  de  la  dignité  convenable  à  la  ré- 
volution, la  décence  des  fêtes  publiques  étant  la  sauve- 
garde des  lois  et  de  la  liberté. 

Il  parait  que  la  famine  continue  de  se  faire  sentir  parmi 
les  troupes  autrichiennes;  c'est  à  celte  cause  qu'est  due  la 
désertion  de  plus  de  cinq  cents  hommes  qui  sont  venus  ré- 
cemment se  joindre  aux  patriotes,  et  qui  probablement 
seront  bientôt  suivis  du  reste  de  l'armée. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  du  21  janvier 
1790. 

Je  vous  donnerai  quelque  jour,  monsieur,  les 
criailleries  des  gens  inoiicrés,  parcequ'elles  sont  dan- 
gereuses. De  la  modération,  s'('crient  sans  cesse  et 
sans  mesure  les  amis  conditionnels  de  la  révolution, 
espèce  d'Iiointnes  qui  forme  un  parti  inlerméiliaire 
entre  les  vrais  croyants  et  les  hypocrites  Mais  com- 
ment cahner  les  esprits,  à  moins  qu'on  ne  les  éclai- 
re?... Lors(iiie  riiKitiiétude  est  légitime,  le  silence 
est  con])al)le,  et  la  modération  est  une  perfidie.  Il 
faut  tout  dire  :  c'est  le  moyen  de  n'avoir  rien  à  re- 
douter. Le  peuple,  le  vrai  peuple  n'est  pins  à  crain- 
dre :  il  a  ses  représentants,  ses  juges,  sa  milice  et 
ses  espérances.  Cependant,  plus  j'invocjne  la  liberté' 
de  tout  dire,  plus  je  voudrais  gêner  la  liberté  de  tout 
croire. 

Je  crains  (pfcn  ait  répandu  dans  votre  importante 
ville  un  bruit  que  l'on  voudrait  vainement,  ce  me 
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semble,  accréditer  dans  celle-ci.  Il  n'est  point  vrai 
que  les  dispositions  de  Strasbourg  soient  de  soutenir 
les  droits  de  la  ville  et  de  donner  à  ce  sujet  le  ton  à 
Cohnar.  11  n'est  point  vrai  que  la  ville  de,  Colmar 
soit  disposée  à  croire  que  Strasbourg  va  se  révolter... 

Des  agents  qui  emprunteraient  le  nom  d'une  mai- 
son étrangère  et  cbercberaient  à  compromettre  nos 
ministres  patriotes  par  de  prétendus  ménagements 
que  ces  ministres  sont  incapables  d'avoir  pris;  ces 
hommes  ne  persuaderaient  ni  les  femmes  ni  les  en- 
fants de  Strasbourg  ou  de  Colmar...  Ne  croyez  donc 
point,  monsieur,  toutes  les  prédictions  d'un  soulève- 
ment dans  notre  province. 

On  vous  dir^i  (je  vous  en  préviens,  car  il  faut  tout 
prévoir)  (lUe  l'on  veut  soulever  les  troupes  :  on  vous 
dira  que  l'on  refuse  de  rengag;er  les  vieux  soldats,  et 
qu'un  d'entre  eux,  refusé  après  vingt-quatre  ans  de 
service,  a  dit  :  •  Eh  bien,  nous  irons  joindre  M*"  si 
on  nous  ôte  le  pain  en  France...»  Ne  le  croyez  pas 
non  plus,  car  nous  espérons  que  ces  menées,  indi- 
gnes des  officiers  que  nous  estimons,  seraient  bien- 
tôt dénoncées  par  les  soldats,  que  nous  n'estimons 
pas  moins...  11  nous  est  arrivé,  il  est  vrai,  une  lettre 
du  ministre,  qui  délènd  les  enrôlements  et  recom- 
mande de  n'enrôler  qu'avec  prudence  ;  mais  il  est 
faux  qu'on  ait  prolité  de  cette  sagesse  pour  faire  cir- 
culer dans  la  garnison  que  l'armée  va  être  licenciée 
à  moitié,  et  que  de  là  vient  l'ordre  de  ne  plus  ren- 
gager les  vétérans...  Ainsi,  quand  un  vieux  soldat 
demande  du  pain,  et  veut  continuer  de  servir,  on  ne 
lui  dit  point  :  «  Allez  vous-en  aux  Etats-Généraux.  • 

Mais  d'où  viennent  tous  ces  bruits  ?...  Ils  ont  par- 
tout la  même  cause...  Ici  on  a  prétendu  que  quel- 
ques personnes  avaient  mis  quelque  intérêt  à  empê- 
cher qu'on  ne  chantât  à  la  Comédie  des  Couplets 
imprimés  dans  un  des  derniers  Mercures,  et  dans 
lescpiels  on  célébrait  M.  de  Lafayette  et  M.  Baiily.  11 
est  vrai  que  celte  chanson  a  eu  au  théâtre  le  succès 
du  fruit  défendu  :  elle  y  a  été  applaudie  comme  on 
n'applaudit  plus  au  Iht'illre  drpuis  la  tragédie  du 
Cid.  Nos  braves  jeunes  gens  ont  retenu  les  couplets, 
et  nos  bons  amis  les  feront  chanter  par  la  ville  in- 
cessamment... Vous  apprendrez  aussi  avec  intérêt 
qu'une  société  de  militaires  fait  réimprimer  et  tra- 
duire ici  les  lettres  de  M.  de  Crancé  et  du  président 
«le  l'Assemblée  nationale,  adressées  aux  régiments. 
—  Nos  soldats  sont  devenus  des  citoyens,  etc.,  etc. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  prorês-verhal  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  du  jeudi  11 
janvier  1790. 

L'assemblée,  considérant  que  l'accusation  intentée 
contre  M.  d'Ycres,  par  une  partie  des  habitants  de  la 
ville  de  Vernon,  lui  avait  été  soumise  par  les  accu- 
sateurs et  les  accusés;  que,  devenue  juge,  elle  pou- 
vait au  moins  faire  connaître  son  opinion;  après  la 
discussion  la  plus  longue  et  la  plus  complète,  l'as- 
semblée,' exprimant  son  opinion,  a  déclaré  la  con- 
duite de  M.  d'Yères  irréprochable  ;  elle  a  donné  acte 
aux  cent  cinq  habitants  de  Vernon  du  désaveu  qu'ils 
ont  fait  d'ini  soupçon  r('pandu  dans  nu  écrit  intulé  : 
Répliques  au.rynémoires  de  M.  d'Ycres  et  de  la  mu- 
nicipalité actuelle  de  cette  ville,  qui  supposait  que 
M.  de  Lalayette  avait  donné  après  coup  des  ordres  à 
M.  d'Yères  pour  couvrir  ses  torts;  lequel  désaveu 
serait  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal;  que  le 
présent  arrêté  serait  alliché  et  envoyé  à  la  nninici- 
palité  de  Vernon,  et  qu'il  serait  fait  une  adresse  aux 


habitants  de  Vernon  pour  les  inviter  à  raj)peler  la 
paix  et  l'union  dans  leurs  murs. 

Signé  Vermeil,  président;  Moreau,  Mulot. 

Collier,  Guillot  de  Blancheville  et 

Cellier,  secrétaires. 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  rfa 
vendredi  lî)  janvier  1790. 

L'assemblée,  profondément  affectée  de  la  lecture 
que  lui  a  faite  M.  Boucher  d'Argis,  conseiller  au 
Chàtelet,  de  plusieurs  articles  d'une  feuille  périodi- 
que portant  pour  titre  ri4mj  du  Peuple,  par  M.  Ma- 
rat,  et  justement  indignée  de  toutes  les  atrocités  aux- 
quelles se  livre  cette  feuille  contre  un  magistrat  qui, 
depuis  tant  d'années,  ne  cesse  de  donner  des  preuves 
de  son  intégrité,  de  son  zèle,  de  ses  lumu-res,  de  son 
dévouement  à  la  chose  publique  et  partrculièrement 
à  la  défense  des  citoyens  indigents;  convaincue  que 
sa  conduite,  comme  magistrat  et  comme  rapporteur 
dans  l'affaire  de  M.  Bezenval,  est  irréprochable; 

A  arrêté  qu'il  serait  ordonné  au  procureur-syndic 
de  ta  conmmne  de  dénoncer,  pardevant  le  tribunal 
qui  en  doit  connaître,  les  feuilles  dudit  écrit,  et  nom- 
mément le  numéro  97,  et  de  suivre  avec  toute  l'ac- 
tivité possible  l'effet  de  cette  dénonciation. 

A  consigné  dans  son  procès-verbal  les  témoigna- 
ges honorables  qui  sont  dus  à  la  conduite  et  au  pa- 
triotisme de  M.  Boucher  d'Argis  (1),  et  a  déclaré  le 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  commune  de  Paris. 

Signé  Bailly,  maire;  Vermeil,  président;  Mo- 
r.EAU,  Mulot,  Cellier,  Guillot  de  Élan- 
cheville,  Bertolio,  secrétaires. 


DEPARTEMENT   DE  POUCE. 


Le  département  de  police  a  vu  avec  autant  de  sur- 
prise que  d'ainiction  les  arrêtés  pris  par  quelques- 
uns  des  districts,  et  notamment  celui  qui  a  été  publié 
par  celui  des  Pères  Nazareth,  concernant  l'exécution 
des  contraintes  par  corps.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  principes  et  les  intentions  du  dépar- 
tement de  police  ont  été  méconnus  dans  ces  arrêtés, 
surpris  sans  doute  au  patriotisme  de  ces  districts  par 
l'intérêt  personnel  ou  par  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  tribunaux 
continueraient  provisoirement  leurs  fonctions.  Leurs 
jugements  doivent  donc  être  exécutés. 

Elle  a  décrété  que  les  fonctions  de  police  seraient 
remplies  d'après  les  ordres  et  instructions  de  la  mu- 
nicipalité, et  la  garde  nationale  a  fait  serment  d'exé- 
cuter ces  mêmes  ordres.  On  voit,  dans  rarrêlé  du 
déparlement  de  police  concernant  les  contraintes 
par  corps,  avec  quel  soin  il  a  ménagé  les  délais  et  les 
moyens  propres  à  concilier  les  droits  des  citoyens 
avec  leur  liberté  et  leur  tranquillité. 

Il  esl  bien  étonnant,  sans  doute,  qu'on  se  soit  mé- 
pris sur  des  règles,  des  intentions  et  des  mesures  si 
favorables  à  l'intérêt  public,  et  qu'on  ait  pu  les  mé- 
connaître au  point  de  supposer  le  dessein  de  coin- 

(1)  Boucher  d'Argis  n'était  rien  moins  que  pstriotc.  L.t 
vol  iimineusc  procédure  instruit epir  ce  migist rat  contre  les  au. 
leurs  présumés  des  journées  d'oclol)re  et  contre  M  de  Bezenval 
n'ont  laissé  plus  l;ird  aucun  doute  qu'il  n'eût  été  un  instrument 
très  actif  du  parti  conire-révohilronnaire.  Marat  n'avait  donc 
pas  tort  quand  il  dénonçait  le  Chàtelet,  et  principalement 
son  rapporteur,  comme  complices  des  ennemis  de  la  révoiu- 
tion;  mais  MaraLpéchail  par  les  formes,  qui,  chez  lui,  élaiei"» 
toujours  triviales  ou  violentes.  |<.  G. 
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proni<»ttre  les  fonction!?  respectables  de  lu  qardc  n.i-  j 
tionalH,  en  la  rappelant  au  serment  si  honorable 

Su'elle  a  fait,  de  concourir  au  maintien  de  la  loi  et 
es  jugements,  qui  n'en  sont  qm*  l'application  ;  niais 
aussi  il  n'est  sûrement  pas  un  bon  citoyen  qui  ne 
sente  combien  il  e.st  important  de  se  prémunir  contre 
les  insinuations  perlides  et  contre  toutes  les  tenta^li- 
ves  de  ceux  qui  regardent  conune  un  des  plus  sfa-s 
moyens  ])our  servir  leurs  projets,  celui  d'aigrir  les 
esprits,  de  les  soulever  contre  l'administration,  quel- 
que pures  que  soient  ses  intentions  et  sa  cnmluite, 
et  de  rompre  ainsi  l'harmonie  et  l'union,  qiu  seules 
j)euvent  garantir  la  liberté  et  la  tranquillité  pu- 
bliques. 

Signé  DuPORT-DuTERTRE,  lieutenant  de  maire; 
DucLOZEY,  MAMJEr,  Le  Scène  des  Mai- 
sons ,  TiioRii.r.oN  ,  Fau-et  ,  Pecchet  , 
eonseillers-adminislraleurs. 


CHATELET  DE  PAPdS, 
Affaire  de  M.  de  Favras. 

M.  Marquet.  lieutenant  de  grenadiers  delà  garde 
nationale,  témoin  dans  raHaire  de  M.  de  Favras,  a 
déposé  qu'étant  de  service  au  Louvre,  une  personne 
de  la  suite  de  la  reine  a  paru  le  reconnailre  pour 
avoir  entouré  le  carrosse  du  roi  et  de  la  reine  lors  de 
de  leur  voyage  à  Paris,  le  6  octobre.  "  Le  roi  vous  a 
bien  reconnu,  lui  avait-on  dit,  et  madame  Elisabotii 
aussi;  car  elle  m'a  plusieurs  lois  demandé  si  vous 
n'étiez  pas  un  ancien  garde-française.  » 

Qu'il  avait  avoué,  en  ell'et,  à  cotte  personne,  que 
cela  était  vrai,  qu'il  avait  escorté  Leurs  Majestés,  et 
qu'il  n'avait  cessé  de  pli'ur(>r  pendant  toute  la  route; 
qu'on  lui  avait  ensuite  demandé,  dans  cette  même 
conversation,  s'il  ne  serait  pas  flatté  de  reprendre 
son  ancien  nom,  ainsi  que  ses  camarades;  ([u'il  ne 
répli(iua  pas  à  cela. 

Que  cette  conversation  ayant  été  connue,  elle  fut 
la  cause  du  rendez-vous  que  M.  de  Favras  lui  donna 
à  la  place  Royale,  par  l'entremise  de  M.  Morel,  puis- 
que le  lendemain  même  il  reçut  un  billet  sans  nom 
et  sans  date,  par  lequel  ou  l'y  invitait  ;  qu'il  s'y  ren- 
dit sur  la  fin  de  la  soirée  ;  qu'il  y  trouva  MM.  de  Fa- 
vras et  Morel,  mais  que  ce  dernier  s'étant  retiré, 
M.  de  Favras  lui  avait  lait  dillérentes  /piestions,  et 
lui  avait  tenu  divers  propos  sur  les  grenadiers  et  la 
carde  nationale,  qui  devaient,  selon  M.  de  Favras, 
iaire  seuls  la  garde  ùc  la  personne  du  roi  ;  qu'après 
s'être  entretenus  longtem])s  sur  le  même  objet,  M.  de 
Favras  le  chargea  de  s'en  informer,  et  qu'il  promit 
de  lui  rendre  réponse  huit  Jours  après  au  même  lieu. 
Qu'il  ce  second  rendez-vous,  ampiel  il  lut  fort  exact, 
M.  de  Favras  lui  dit  que  les  soldats  soldt's  ne  garde- 
raient ])lus  le  roi  ;  que  Sa  M.ijesté  s'était  plainte  de 
leur  service  ;  que  leur  vue  lui  répugnait,  etc.;  qu'a- 
lors M.  de  Favras  lui  demanda  s'il  supporterait, 
avec  ses  camarades,  un  pareil  afiront;  que  ce  fui 
<lans  cette  séaiicr  qu'il  lui  promit  la  brochure  O^i- 
vrcz  donc  les  yeux;  qu'en  efK  t  cette  brochure  fut 
-apportée  par  M.  de  Favras  ii  un  des  rendez-vous; 
qu'il  la  lui  présenta  et  à  M.  Morel,  en  leur  disant 
qu'ils  auraient  lieu  d'être  satisfaits;  (pi'il  avait  mar- 
qué l'endroit  le  plus  saillant  pour  le  faire  lire  a  tons 
ses  grenadiers;  enlin,  le  ti'inoiu  termine  sa  déposi- 
tion par  dire  que  M.  de  Favras  l'avait  exhorté  à  faire 
demander  le  retour  des  gardes-du-corps  par  ses  gre- 
nadiers, et  qu'il  a  cesse  de  venir  aux  rendez-vous, 
KC  voyant  pas  à  auoi  ils  lui  seraient  utiles,  et  soup- 
çonnant bien  que  la  conduite  de  M.  de  Favras  n'était 
pâSj)ure. 


D'après  cette  déposition,  la  confrontation  de  ce 
te'moin  avec  M.  de  Favras  a  eu  lieu  le  vendredi  15. 
M.  de  Favras  lui  a  d'abord  reproché  d'avoir  rendu 
toutes  ses  expressions  dune  manière  inlidelo;  il  cf)n- 
vient  des  rendez-vous  de  la  place  Royale,  mais  il  dit 
qu'ils  n'avaient  pour  but  que  l'intérêt  que  lui,  M.  de 
Farras,  prenait  à  la  chose  publi<pie;  qu'à  l'égard  de 
la  garde  du  roi,  il  n'en  a  parb"  ipie  par  pure  curio- 
sité, et  pour  savoir  positivement  la  nouvelle  (pi'on 
débitait,  que  la  garde  soldée  ne  ferait  plus  de  service 
au  château. 

M.  Marquet  a  reproché  à  M.  de  Favras  de  lui  avoir 
montré  un  mémoire  par  lui  fait,  pour  le  comman- 
dant-général, contenant  des  causes  de  mécontente 
ment  et  des  expressions  peu  mesure'es. 

L'accus('  a  nié  formellement  d'avoir  présenté  au 
témoin  la  brochure  Ouvrez  donc  les  ycux;  il  a  pré- 
tendu que  c'était  M.  Morel  cpii  la  tira  de  sa  poche,  et 
qu'ayant  passé  de  main  en  main.  M.  Maripiet  l'avait 
bien  pu  recevoir  de  la  sienne,  mais  qu'il  ne  la  lui 
avait  offerte  que  pour  qu'il  en  fît  la  lecture  pour  lui 
et  non  à  ses  grenadiers;  qu'il  n'a  jamais  parlé  des 
gardes-du-corps  que  par  intérêt  pour  eux,  et  sans 
aucun  des  motifs  que  lui  prête  M.  Marquet. 

La  confrontalion  de  plusieurs  autres  témoins  dans 
cette  affaire  n'ollrant  aucune  nouvelle  lumière,  nous 
a  paru  sans  intérêt  pour  jios  lecteurs. 


POLICE. 

Suite  de  l'article  espionnage. 

Que  l'espionnage  est  un  attentat  aux  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

En  effet,  l'espionnage  est  généralement  regardé 
comme  un  crime,  ou  du  moins  comme  un  délit  pu- 
nissable dans  l'homme  privé  qui  en  fait  usage.  Per- 
sonne que  ma  conscience  et  la  loi  n'a  droit  de  sur- 
veiller ma  conduite,  sitôt  ipie  mes  forces  et  ma  rai- 
son m'ont  soustrait  à  l'autorité  provisoire  de  mes 
parents. 

Quel  motif  pourrait  donc  légitimer,  dans  l'homme 
public,  un  semblable  délit?  Ponnpioi  pourrait-il  im- 
piuK'inent  attacher  un  espion  à  mes  pas?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  je  .";uis  coupable,  ou  je  ne  le  suis 
point.  Si  je  suis  coupable,  qu'il  administre  les  preu- 
ves à  la  loi,  et  la  loi  me  punit;  si  je  ne  le  suis  pas,  il 
n'a  pas  le  pouvoir  d'abuser  de  ma  sécurité,  de  livrer 
ma  personne  aux  regards,  aux  recherches  ilhommes 
souvent  nu'prisables,  et  qui  peuvent  me  diffamer  ou 
du  moins  me  rendre  suspect  par  des  mensonges 
adroits. 

Quel  dédommagement  le  magistrat  qui  emploie 
l'espionnage  offre-t-il  à  l'honnête  homme  pour  l'af- 
front amiuel  il  l'expose?  Est-il  juste  que  ses  faibles- 
ses, celles  de  sa  famille,  soient  rendues  publi(|iies^ 
ou  du  moins  connues  de  gens  qui  n'ont  aucun  droit 
de  les  connaître?  Autoriser  une  semblable  conduite, 
ii'esl-ce  point  violer  les  droits  île  l'homme,  n'est-ce 
point  un  attentat  contre  la  liberté  individuelle? 
L'hypocrite  défenseur  du  despotisme  a  beau  dire  que 
l'honnête  homme  ne  craint  rien  ;  je  lui  soutiens,  moi, 
que  l'asile  du  citoyen  ne  doit  point  être  souillé  par 
les  regards  d'un  espion. 

La  sûreté  publique,  direz-vous,  demande  que  Ton 
cherche  les  coiipai)les  pour  les  punir;  et  |e  vous  ré- 
ponds que  la  loi,  qui  est  la  règle  de  tous  biens,  ne 
cherche  point;  qu'elle  se  contente  de  punir  lors(|ue 
l'homme  outrage  lui  montre  le  criminel,  ou  que  le 
ministère  public  se  rend  liii-mêiiie  aoensatenr; 
qu'elle  n'aime  point  le  soupçon  contre  celui  qui  n'est 
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point  encore  coupable  à  ses  yeux  ;  je  re'ponds  que  la 
sûreté  publique  n'est  point  fondée  sur  l'espionnage, 
et  je  ferai  un  article  exprès  des  preuves  de  cette  vé- 
rité. 

Mais  si  l'espion,  me  direz-vous,  ne  peut  5tre  au- 
torisé à  s'introduire  dans  nos  asiles,  du  moins  peut- 
il  suivre  dans  les  lieux  publics,  soumis  par  leur  na- 
ture à  la  police,  tout  homme  qui  lui  est  dénoncé. 

Non  :  la  ligne  do  démarcation  est  trop  aisée  à  fran- 
chir, et  le  misérable,  ])ayé  pour  être  à  votre  porte, 
s'introduira  bientôt  dans  votre  cham])rc  s'il  est  au- 
torisé à  prendre  ce  premier  poste;  d'ailleurs,  s'il  est 
permis  d'omettre  certaines  formes  pour  les  délits 
commis  publiquement;  si  la  police  peut  y  exercer 
une  inspection  plus  immédiate,  ce  n'est  point  pour 
qu'elle  puisse  y  manquer  de  respect  aux  droits  de 
l'homme,  qu'elle  puisse  y  agir  arbitrairement,  y  dis- 
poser des  personnes  par  l'espionnage,  tenir  registre 
des  actions  individuelles,  et  faire  de  la  société  une 
servitude  de  tous  les  moments. 

La  police  doit  conserver  à  tous  la  jouissance  pu- 
blique des  choses  (jui  appartiennent  à  tous  :  or  ce 
n'est  que  lorsque  (juclqu'un  subvertit  l'ordre  établi 
à  cet  égird,  qu'elle  doit  interposer  son  ministère; 
hors  de  là  il  n'y  a  d'autre  force  que  celle  de  la  loi, 
d'autre  autorité  que  celle  du  magistrat  civil  ;  et  nous 
allons  voir  tout  à  l'heure  que  celui-ci  ne  peut  em- 
ployer l'espionnage  sans  prévarication. 

{La  suite  demain.) 


MELANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  celle 
lellre  dans  votre  journal.  AUaqué  depuis  longtemps  par 
une  foule  de  libelles  odieux,  j'ai  conslamment  gardé  le 
silence,  et  ne  leur  ai  répondu  que  par  le  mépris.  Alors  mes 
ennemis  se  sont  plus  i\  inventer  contre  moi  la  plus  atroce 
des  calomnies  ;  ils  m'ont  supposé  le  projet  le  plus  horrible  ; 
ils  ont  voulu  me  faire  croire  capable  de  commettre  un 
crime  dont  la  seule  idée  l'ail  frémir  ;  et  joignant  à  cette 
supposition  un  raffinement  de  noirceur,  ils  ont  répandu  que 
favais  employé  le  travestissement  le  plus  ridicule  pour 
assurer  l'exécution  du  complot  dont  ils  m'accusent...  Fier 
de  mon  innocence,  armé  de  la  sécurité  que  donne  une 
conduite  irréprochable,  j'ai  résisté  longtemps  à  la  volonté 
de  ma  mère,  à  mes  parents,  ù  mes  amis,  qui  me  pressaient 
de  démentir  mes  lâches  accusateurs. 

J'ai  cru  longtemps  qu'une  calomnie  aussi  absurde  tom- 
berait d'elle-même,  et  que  le  mépris  était  la  seule  arme  à 
opposer  à  mes  ennemis;  mais,  enhardis  par  mon  silence, 
cherchant  sans  doute  à  perdre  en  moi,  par  les  trames  les 
plus  odieuses ,  un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  consti- 
tution que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ont  donnée  ù  la 
France,  un  des  amis  les  plus  zélés  des  droits  du  peuple,  ils 
ont  continué  ù  répandre  les  plus  atrocescaloninies.  Jecrois 
devoir  enfin  à  mon  innocence,  au  caractère  sacré  dont  la 
confiance  de  la  nation  m'a  revêtu,  de  repousser  ces  hor- 
reurs. C'est  la  première  fois  que  je  réponds  ù  des  libelles, 
et  je  jure  que  ce  sera  la  dernière. 

Je  viens  d'écrire  au  comité  des  recherches  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  celui  de  la  ville  de  Paris,  ù  M.  le  procu- 
reur du  roi  au  CluUelet;  je  les  invile  à  faire  les  perquisi- 
tions les  plus  exactes  sur  tous  les  faits  odieux  dont  on  me 
suppose  capable,  sur  ma  conduite  entière,  qui  doit  me 
mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon.  J'invite  toutes  les  pei-son- 
nes  qui  auraient  à  déposer  contre  moi ,  de  s'adresser,  soit 
au  Châtelet,  soilau  comité  des  recherches;  sftr  de  repousser 
toute  accusation  par  la  preuve  la  plus  évidente  cl  la  plus 
complète,  je  défie  qui  que  ce  soit  de  ni'accuser.  J'attaque 
d'avance  comme  calomniateur  le  premier  de  mes  ennemis, 
qai,  quittant  l'anonyme,  ce   masque  des  lâches  et  des 


iraîtres,  voudra  prouver  légalement  que  je  suis  coupable 
d'une  seule  des  horreurs  dont  on  m'accuse. 

Signé  le  duc  d'Aiguillon,  député  à  l'Assemblée 
nationale. 


Le  13  janvier.  —  Vous  devez,  M.  le  journaliste ,  avoir 
coimaissance  de  tous  les  écrits  qui  se  sont  cumulés  pour 
ou  contre  les  Noirs,  vous  devez  surtout  connaître  la  défense 
très  impéralive  que  la  totalité  des  colons  a  faite,  sous  peine 
de  mort,  à  MM.  les  amis  desNoiis.  Soyez  très  persuadé  que 
ceux  qui  semélent  de  barbouiller  des  feuilles  périodiques, 
et  qui  n'ont  d'autres  propriétés  que  ces  mêmes  feuilles, 
sont  compris  dans  la  défense.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous 
prier,  pour  votre  salut,  d'avoir  la  complaisance  de  ne  par* 
ier  ni  en  bien  ni  en  mal  de  la  liberté  des  Noirs.  Cette  pre- 
mière est  un  avertissement,  la  seconde  serait  un  comman- 
dement, la  troisième  un  effel  au  porteur;  je  vous  prie  de 
m'épargner  le  désagrément  de  vous  le  faire  endosser. 

Signé  Un  colon,  votre  abonné,  pour  tous- les  colons,  et 
qui  se  fera  connaître,  s'il  y  a  lieu,  à  l'échéance  de  voire 
effet. 

P.  S.  Si  vous  voulez  faire  imprimer  cette  lettre,  vous 
m'épargnerez  la  peine  de  le  faire. 

Réponse  du  rédacteur, 

La  paresse  de  l'anonyme  nous  rassure  ;  son  style  nous 
rap|)ellc  le  fi  agment  d'une  lettre  de  Cyrano  de  Bergerac, 
et  nous  prenons  la  peine  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  no» 
lecteurs:  «Si  l'on  pouvait  envoyer  des  coups  de  bâton  par 
la  poste,  vous  liriez  la  présente  avec  les  épaules.  » 

LITTÉRATURE. 

Observations  au  peuple  français.  Compte  rendu  à  la 
nation  de  la  somme  de  sa  contribution,  du  produit  net  de 
sa  recette  et  de  sa  dépense.  Dénonciation  du  travail  en 
finance,  et  restauration  de  la  chose  publique  par  la  seule 
réforme  des  abus  de  l'impôt,  de  la  répartition  et  du  recou- 
vrement. Vues  générales  sur  la  constitution  et  la  félicité 
publique;  par  Jean-Baptiste  Brémond,  citoyen  français,  de 
l'ordre  du  tiers-état  de  Provence.  A  Versailles,  chezBlaizot, 
libraire  du  roi,  rue  Satory  ;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  les 
marchands  de  nouveauté.  1789,  in-!i°.  Prix,  6  liv. 

L'auteur  de  ces  observations  a  été  obligé  de  se  livrer  à 
un  grand  nombre  de  recherches,  qui  ont  dû  lui  coiîter  un 
travail  pénible,  et  dont  i!  serait  souverainement  injuste  de 
ne  pas  lui  tenircompte  ;  mais  la  vérité  ne  nous  permet  pas 
de  lui  dissimuler  qu'il  aurait  pu  adopter  un  plan  plus  mé- 
thodique, présenter  ses  idées  avec  plus  d'ordre  et  de  clarté, 
etsurloul  éviter  le  ton  de  déclamation  auquel  il  se  livre 
trop  souvent.  Il  avait  un  très  bon  moièle  daus  l'ouvrage  de 
M.  Letrone  sur  l'administration  provinciale,  donl  il  aurait 
dû  d'autant  moins  s'écarter,  qu'il  paraît  l'avoir  médité  et 
avoir  voulu  développer  plu'^ieurs  vues  de  cet  écrivain  esti- 
mable. Une  motion  de  M.  Brémond,  qu'd  a  rapportée  en 
note  dans  son  avant-propos,  annonce  qu'il  pouvait  aisé- 
ment éviter  les  reproches  que  nous  aurions  désiré  pouvoir 
lui  épargner.  Il  nous  semble  que  l'on  est  toujours  répré- 
hensible,  lorsqu'on  ne  fait  pas  le  meilleur  emploi  possible 
de  ses  richesses. 

«Si  je  me  suis  trompé,  dit  l'auteur,  dans  les  principes 
que  j'ai  adoptés,  c'est  de  botme  foi,  et  j'aime  à  croire  que 
cet  écrit  ne  pourra  produire  aucun  mal;  ilirase  confondre 
dans  la  foule  des  productions  dont  nous  sommes  inondés 
chaque  jour,  et  il  tombera  dans  l'oubli.  Si,  par  contraire, 
j'ai  le  bonheur  d'avoir  dit  quelques  vérités  utiles,  elles  se 
propageront,  et  il  en  résultera  un  bien. 

«Je  ne  suis  l'esclave  ni  de  mes  opinions,  ni  de  celles 
d'autrui  ;  je  ne  liens  à  aucun  des  partis  qui  nous  divi^-nt; 
j'aime  sincèrement  ma  patrie  et  mon  roi  ;  je  suis  Français 
et  citoyen.  » 

Avec  de  pareils  senlimcnls ,  si  l'on  n'a  pas  toujours  des 
droits  ;■!  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens,  on  est  sûr 
du  moins  de  mériter  leur  estime. 


1  Af.  Morcau,  professeur  d'astronomie,  ouvrira  demain 
î  jeudi,  21  janvier,  â  onze  heures,  et  continuera  les  mardis, 
j  jeudis  cl  samedis  suivants,  un  second  cours  d'astronomie 
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élêmentaîrfc  :  il  y  fera  usaçe  d'une  machine  de  son  inven- 
tion ,  indiquée  par  M.  Mentcile  dans  sa  Cosrr.onraphie. 
Cette  macliine  repré<;ente  tous  les  mouvements  de  la  terre 
et  de  la  lune,  les  planùtes  et  leurs  satellites,  les  phases, 
les  éclipses,  l'anneau  de  Saturne,  son  parallélisme  et  ses 
différents  aspects;  les  directions,  stations  et  rétrograda- 
lions;  les  réfractions  de  l'atmosphère;  enfin  tous  les  phé- 
nomènes célestes ,  d'une  manière  si  claire  et  si  frappante, 
qu'en  six  leçons  on  aura  une  idée  complète  de  l'astronomie. 
On  verra  cliez  lui  les  instruments  d'observations.  Le  prix 
de  la  souscriiition  est  de  24  liv.  On  souscrit  chez  M.  Mo- 
reau,  rue  des  Maçons-Sorbonne,  n"  9.  Il  donne  aussi  des 
leçons  particulières  d'astronomie  et  de  mathématiques. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

Si  l'auteur  des  Dangers  de  COpinion ,  drame  en  cinq 
actes  et  en  vers,  qu'on  a  joué  pour  la  première  fois  le 
mardi  19  de  ce  mois,  avait  traité  son  sujet  avant  la  révo- 
lution qui  s'est  produite  dans  nos  idées  comme  dans  notre 
constitution,  il  est  vraisemblable  qu'il  aurait  osé  attaquer 
son  sujet  en  face;  alors  il  aurait  combattu  plus  victorieu- 
sement ce  préjugé  aussi  barbare  qu'il  est  injuste,  quia 
jusqu'ici  rejeté  l'opprobre  des  criminels  suppliciés  sur  les 
membres  de  leur  lamille  et  sur  le  nom  qu'ils  ont  porté. 

Ceci  ne  saurait  être  considéré  comme  un  reproche.  Dans 
un  temps  où  toutes  les  opi'  ions  antiques  et  fausses  se  pres- 
saient, comme  en  un  faiscc:;u,  pour  se  fortifier  et  se  défen- 
dre réciproquement,  il  y  ;i\ait  beaucoup  de  philoçophie  et 
décourage  à  se  montrer  l'ami  de  la  vérité,  même  en  n'o- 
sant pas  la  découvrir  tout  entière  ;  ainsi  notre  remarque 
tient  plus  aux  circonstances  qu'aux  vues  réelles  de  l'au- 
teur, et  elle  ne  peut  porter  qu'accidentellement  atteinte  au 
but  moral,  utile  et  très  estimable  qu'il  s'est  proposé,  et 
qu'il  a  rempli  à  plusieurs  égards, 

D'Harleville  va  épouser  Cécile,  fille  de  M.  de  Saint- 
Elmonde;  il  a  le  vœu  des  parents,  le  cœur  de  la  fille,  et 
ses  vertus  le  rendent  digne  de  son  bonheur.  Le  jour  même 
de  son  mariage,  un  de  ses  parents,  qui  porte  son  nom  , 
accusé  d'un  assassinat  dont  il  est  présumé  coupable,  et 
parcequ'il  a  été  trouvé  retirant  du  sein  de  la  victime  le 
couteau  encore  fumant,  et  parceque  trois  témoins  dépo- 
sent contre  lui,  est  condamné  à  mourir  sur  un  échafaud. 
Le  préjugé  parle,  il  subjugue  M.  de  Saint-Elmonde,  qui, 
de  ce  moment,  brise  les  nœuds  qu'il  commençait  à  former 
entre  Cécile  et  d'Harleville.  En  vain  un  lord,  ami  et  bien- 
faiteur du  jeune  homme,  empioie-t-il  toute  la  force  de  sa 
raison  pour  détruire  dans  l'ame  du  père  de  Cécile  les  im- 
pressions du  préjugé,  en  vain  Cécile  fait-elle  éclater  le  plus 
violent  désespoir,  en  vain  M.  de  Saint-Elmonde  est-il  obligé 
de  se  con\aincre  que  l'existence  de  sa  fille  tient  à  l'amour 
qu'elle  a  pour  d'Harleville,  amour  qu'il  a  autorisé,  et  pour 
ainsi  dire  échauffé  lui-même,  il  est  inflexible,  et  l'orgueil 
du  préjugé  le  rend  ensemble  crnel  et  dénaturé. 

Cécile,  dans  celte  affreuse  position,  prend  un  parti  ex- 
trême: il  est  nuit;  elle  attend  son  amant,  qui  lui  a  lait 
demander  un  rendez-vous;  d'Harleville  entre,  et  lui  pro- 
pose de  l'uir  avec  elle  ;  mais  Cécile  a  formé  une  autre  réso- 
lution: le  poison  est  préparé,  elle  va  en  partager  la  coupe 
avec  son  amant  ;  et  s'ils  n'ont  pu  être  liés  par  l'hymen ,  ils 
le  seront  par  la  mort.  D'Harleville  frémit;  mais  Cécile 
presse  le  idtal  sacrifice,  quand  on  entend  la  voix  du  lord 
bienfaisant,  D'Harleville  entraine  Cécile  malgré  elle  :  il 
ouvre  :  et  l'on  voit  entrer  M.  de  Saint-Elmonde,  la  mère  de 
Cécile  et  le  lord.  Le  projet  de  Cécile  glace  d'effroi  tous  les 
personnages;  mais  tout  est  réparé:  le  parent  de  d'Harleville 
n'est  point  coupable  ;  il  a  été  le  sauveur  de  l'homme  qu'on 
l'accusait  d'avoir  assassiné,  et  les  témoins  qui  déposaient 
contre  lui  sont  les  assassins  mêmes. 

Il  résulte  de  cette  situation  une  sortie  contre  le  préjugé 
et  les  suites  barbares  qu'il  entraine.  M,  de  Saint-Elmonde 
répare  ses  torts  en  unissant  Cécile  à  son  amant. 

Cet  ouvrage  est  plus  en  discours  qu'en  action,  et  la 
marche  dramatique  est  un  peu  chancelante;  mais  il  y  a  de 
la  sensibilité,  de  la  philosophie,  de  la  vérité,  sou\ent  de 
la  chaleur,  et  presque  toujours  un  intérêt  qui  attache  l'es- 
prit et  l'ûme.  L'auteur  est  M.  Lava  ,  qui  n'était  connu  jus- 
qu'ici que  par  des  morceaux  de  prose  et  de  versificulion. 


Celte  production  va  le  placer  sur  la  ligne  de  ceux  de  no 
auteurs  dont  on  peut  et  dont  on  doit  concevoir  d'heureuset 
espérances  pour  le  théâtre. 

Le  public  a  demandé ,  à  la  fin  de  la  pièce,  madame  Petit, 
qui  y  joue  aNec  autant  de  talent  que  d'âme  et  d'énergie: 
elle  a  paru,  et  les  applaudissements  qu'elle  a  reçus  doivent 
l'encourager  à  continuer  de  cultiver  un  talent  que  les  con- 
naisseurs distinguent  d'une  manière  si  honorable  pour 
elle. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DO  LUNDI  18  JANVIER. 

Suite  du  discours  de  M.  Charles  Lameth. 

Renoncer  à  la  faculté  de  secourir  le  peuple,  c'est 
enlever  un  plaisir  au  cœur  bienfaisant  de  M.  l'abbé 
Maury.  Ne  pouvant  donc  faire  croire  sans  danger 
au  peuple  que  nous  pouvons,  si  nous  le  voulons,  le 
soulager  des  impôts  qui  l'obsèdent,  cherchons  un 
autre  moyen.  La  motion  de  M.  de  La  Salcette  ne 
peut  pas  nous  l'offrir,  car  elle  produirait  un  change- 
ment trop  fort  pour  des  prélats  qui  ont  1  million, 
800,000  livres,  500,000  livres  de  rentes  :  nous 
voulons,  s'il  est  possible,  faire  le  bonheur  de  tous, 
en  ne  faisant  le  malheur  de  personne.  On  peut  offrir 
à  M.  l'abbé  Maury,  et  à  tous  les  ecclésiastiques  dont 
il  est  l'organe,  une  facilité  pour  remplir  leurs  vues 
bienfaisantes.  Que  le  clergé,  au  lieu  de  paver  pour 
sa  contribution  patriotique  le  quart  de  son  revenu, 
en  donne  la  moitié  ;  ce  second  quart  sera  versé  dans 
1&  caisse  des  départements,  et  employé  directement  à 
secourir  les  indigents.  Mais  il  est  impossible  de  sup- 
primer les  impôts  sans  les  remplacer.  On  a  prouvé 
que  le  remplacement  proposé  par  M.  l'abbé  Maury 
était  plus  nuisible  au  peuple  que  l'impôt  même.  No- 
tre recette  est  si  faible,  que  nous  ne  pouvons  la  di- 
minuer sans  nous  résigner  à  la  banqueroute.  Il  faut 
donc  ou  prendre  le  moyen  que  je  propose,  ou  re- 
noncer à  tous  les  moyens. 

Le  comité  d'impositions  me  paraît  inutile.  Il  faut 
demander  au  comité  des  finances  le  plan  dont  il  s'est 
occupé,  et  lui  donner  des  adjoints,  s'il  en  a  besoin, 
pour  l'aider  dans  son  travail. 

M.  A>soN  :  J'étais  au  comité  des  finances  pendant 
la  discussion;  je  ne  peux  donc  y  prendre  part  :  je  me 
borne  à  présenter  des  faits  qui!  peut  être  utile  de 
connaître  en  ce  moment.  Le  comité  des  finances  s'est 
occupé:  10  delà  réduction  générale  dos  dépenses; 
20  de  rassembler  les  renseignements  nécessaires 
pour  le  travail  de  l'imposition.  On  en  avait  par  gé- 
néialités;  la  noiivelle  division  du  royaume  les  rend 
inutiles  ;  il  faut  à  présent  s'en  procurer  paroisse  par 
paroisse.  Le  temps  qu'emploira  indubitablement 
cette  recherche  fait  regarder  comme  peu  pressant 
l'établissement  du  comité  d'impositions.  Le  comité' 
sur  l'arriéré  de  la  dette  paraît  plus  nécessaire. 

M.  LE  DUC  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  :  Un  comité 
d'impositions  sera  sans  doute  utile  ;  il  examinera  le 
tarif  des  impôts  sur  les  denrées.  C'est  sur  les  con- 
sommations les  plus  nécessaires  que  portera  la  di- 
minution la  plus  considérable,  et  cette  diminution 
ne  sera  point  une  charge  pour  l'Etat.  M.  lurgot  di- 
minua les  droits  sur  les  poissons  frais  et  sales,  et  le 
produitde  l'impôt  augmenta.  Ainsi,  il  v  a  ime  grande 
probabilité  que  les  vues  bienfaisantes  de  M.  l'abbë 
Maury  seront  remplies  sans  courir  aussi  si'irement  à 
la  banqueroute.  Quant  a  la  motion  de  M.  l'abbé  de 
La  Salcette,  elle  doit  être  profondément  discutée. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  délibérer  que  sur  le  comité 
d'impositions. 


OQ 


Constituante.   113'  lit. 


170 


On  relit  les  différentes  motions. 

M.  l'abljë  Maury  veut  se  justilier,  et  dit  qu'on  a 
piobabienient  mal  saisi  la  motion  qu'il  a  faite.  Il  dit 
qu'il  a  seulement  énoncé  le  vœu  que  les  commis- 
saires s'occupassent  de  la  suppression  des  impôts  qui 
portent  sur  les  comestibles  communs,... 

On  demande  l'ajournement  et  la  question  préa- 
lable sur  la  création  du  comité  d'impositions. 

M.  Rœderer  soutient  qu'il  faut  distinguer  les  faits 
elles  principes  de  linance  ;  que  si  l'ancien  comité 
a  dû  s'occuper  des  faits,  l'autre  aura  pour  objet  la 
législation  de  l'impôt.  La  mission  du  premier  linit  au 

moment  oii  les  éléments  sont  rassemblés 11  est 

imiiossible  de  démander  l'ajournement  ou  la  ques- 
tion préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  Elle 
rejette  l'ajournement,  et,  comme  nous  l'avons  dit 
hier,  la  motion  de  M.  de  Lancosme,  pour  l'établisse- 
ment d'un  comité  d'impositions,  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU   aiAP.DI    19   JANVIER   AU  MATIN. 

M.  de  ChAteauneuf,  consul  de  France  auprès  du 
bey  de  Tunis,  a  fait,  de  la  part  des  négociants  fran- 
çais établis  à  Tunis,  l'offre  d'un  don  patriotique  de 
16,000  livres. 

■ —  M.  Gossin  a  fait,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, accepter  plusieurs  décrets. 

D'après  sou  rapport,  il  est  décidé  ; 

Que  le  département  de  Metz  serait  distribué  en 
neuf  districts; 

Que  les  Marches-Communes  seraient  divisées  en- 
tre le  Poitou  et  la  Bretagne; 

Que  le  département  d'Angers  serait  divisé  en  dix 
districts,  dont  le  chef-lieu  serait  Angers,  qui  alterne- 
rait avec  Saumur. 

11  s'élève  une  longue  discussion  sur  la  réclamation 
de  la  ville  de  Màcon,  qui  prétend  que  le  bourg  de 
Saint-Laurent  en  Bresse  doit  lui  appartenir  comme 
faubourg. 

L'Assemblée  décrète,  à  l'égard  de  cette  réclama- 
tion,qu'elle  n'est  pas  fondée,  et  que  le  bourg  de  Saint- 
Laurent  appartiendra  à  la  Bresse. 

■ —  La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
occasionne  des  observations  sur  la  mention  relative 
à  la  lettre  que  M.  le  président  a  été  chargé  d'écrire 
au  sujet  de  l'affaire  de  Toulon. 

M.  Goupil  de  Préfeln  demande  que  M.  le  président 
soit  expressément  chargé  de  s'exprimer,  à  l'égard  de 
M.  le  comte  d'Albert,  d'une  manière  propre  à  le  dis- 
tinguer de  MM.  les  autres  oilieiers  marins  qui  avaient 
été  compliqués  dans  cette  allaire. 

M.  Kicard  jjropose  que  M.  le  président  emploie 
les  mêmes  expressions  envers  tous  les  oilieiers 
de  marine,  comme  ayant  tous  bien  mérité  de  la 
patrie. 

L'Assemblée  maintient  la  rédaction  décrétée  hier. 

•^M.  Dumont  présente,  de  la  part  des  habitants  de 
la  ville  de  Mirande,  en  Gascogne,  une  adresse  con- 
tenant l'engagement  solennel  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  constitution,  fallût-il  y  employer  leur 
fortune  et  leur  vie. 

—  La  ville  de  Chàtillon  offre,  par  députés  extraor- 
dinaires, un  don  de  14,000  liv. 

—-Un  citoyen  qui  veut  rester  inconnu  dépose 
5,000  livres  en  cinci  billets  de  caisse,  sur  le  bureau, 
avec  une  requête  juiur  que  l'Assemblée  décide  promp- 
tenient  l'impôt  territorial  en  nature. 

—  On  lit  une  requête  adressée  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  le  sieur  de  Favras.  lille  est  conçue  en  ces 
termes  : 

Le  marquis  de  Favras  supplie  très-respeetueuse- 
mcnt  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  in- 


j  terpréter  l'article  IVe  de  son  décret  des  8  et  9  oc» 
tobre. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«Dans  les  vingt-quatre  heuresde  l'emprisonnement 
de  l'accusé,  le  juge  le  fera  paraître  devant  lui,  lui 
fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du  dénon- 
ciateur, s'il  y  en  a,  etc.  » 

Le  rapporteur  du  procès  du  marquis  de  Fravas 
lui  a  indiqué  le  procureur-syndic  de  la  commune 
comme  sou  dénonciateur. 

Cette  indication  ayant  paru  illusoire  à  M.  de  Fa- 
vras, il  a  fait  faire  diverses  démarches  près  de  M.  le 
président  de  la  commune  et  des  membres  du  co- 
mité des  recherches,  qui  toutes  ont  été  infruc- 
tueuses. 

Le  procès  s'est  continué  jusqu'à  présent,  sans  que 
le  marquis  de  Favras  ait  pu  connaître  le  njjin  de  sou 
dénonciateur. 

Le  marquis  de  Favras,  persuadé  qu'en  cette  cir- 
constance on  n'a  pas  rempli  à  son  égard  les  vues  de 
l'Assemblée  nationale,  la  supplie  de  vouloir  bien  les 
manifester  dès  aujourd'hui,  s'il  est  possible. 

11  expose  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter  sa  re- 
quête à  l'Assemblée,  il  y  a  déjà  cinq  jours,  et  qu'elle 
n'a  pas  encore  été  rapportée. 

On  demande  la  question  préalable. 

51.  Goupil  de  Préfeln  :  11  n'est  ni  dans  vos 
cœurs,  ni  de  votre  dignité,  d'écarter  par  la  question 
préalable  une  requête  adressée  par  un  accusé  de 
crime  capital. 

Je  demande  que  vous  ajourniez  à  deux  heures,  ou 
à  quelque  autre  heure  que  ce  soit;  mais  que  du 
moins  vous  délibériez. 

M.  DE  MoMLOSiER  :  Suivant  les  principes  de  la 
déclaration  des  droits,  et  tous  les  principes  possi- 
bles de  droit  naturel,  un  accusé  doit  connaître  son 
dénonciateur,  ahn  que  celui-ci  ne  puisse  pas  être 
témoin. 

M.  GoupiLLEAU  :La  demande  du  sieur  de  Favras  se- 
rait fondée,  si  son  dénonciateur  ne  lui  était  pas  connu  : 
mais,  d'après  la  requête  même,  il  est  certain  que  le 
rapporteur  du  procès  du  sieur  de  Favras  lui  a  indi- 
(|ué  le  procureur-syndic  de  la  commune  comuieson 
(lénonciateur  ;  cette  reijuête  n'ayant  donc  aucun  ob- 
jet, il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

—  M.  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, la  suite  du  rapport  des  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  la  div  ision  du  royaume. 

Les  Marches-Communes  de  la  Bretagne  et  du  Poi- 
tou ,  composées  de  quatre  ou  cinq  paroisses  avec 
leurs  enclaves,  et  formant  une  population  de  douze 
mille  âmes,  demandent  à  être  réunies  à  la  Bretagne. 
Le  Poitou  réclame  la  moitié  de  cette  contrée. 

Le  comité  croirait,  en  se  conformant  aux  dtsîrs 
des  Marclies-Commuiu'S,  s'éloigner  de  vos  décrets. 
Le  déparlement  du  Poitou  se  trouverait  excessivenuMit 
diminué,  et,  par  une  inconvenance  à  laquelle  vous 
ne  pouvez  consentir,  il  renfermerait  des  portions  de 
terrains  qui  dépendraient  d'un  des  départements  de 
Bretagne. 

Le  comité  pense  que  les  Marches-Couununes  doi- 
vent être  partagées  entre  la  Bretagne  et  le  Poitou. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Le  département  de  Metz  est  divisé  en  neuf  districts. 
Sarrelouis  et  Longwy  semblent  vouloir  être  chefs- 
lieux  de  deux(lecesdistricts:PouzonvilleetLonguion 
leur  disputent  cet  avantage. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  décrète  que 
Sarrelouis  et  Longwy  seront  provisoirement  chefs- 
lieux  de  district,  sauf  à  placer  des  tribunaux  ou  d'au." 
très  établissements  à  Longuion  et  Pouzonville. 


il 


t71 


Le  cli'paitemonl  septentrional  de  la  Champagne  est 
divise  en  sixdistricls.  Les  villesde  Rhételet  deSedan 
prétendent  à  devenir  eliefs-Iieux  du  département. 
Les  convenances  locales  paraissent  devoir  faire  pré- 
férer Mézières.  Les  villes  de  Grandpré  et  Charleville, 
qui  semblent  destinées  à  être  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, éprouvent  quelques  contestations  à  ce  sujet. 

Le  comité  est  d'avis  que,  pour  la  première  fois  et 
provis()irement,rassembléedii  déparlement  se  tienne 
à  Mézières  ;  que  Charleville  et  Grandpré  soient  aussi 
provisoirement  chefs-lieux  de  district,  et  que  tontes 
les  contestations  de  cette  nature  soient  décidées 
dans  les  premières  assemblées  de  département  et  de 
district. 

Celte  opinion  estdécréte'e. 

Le  département  de  l'Anjou  est  composé  de  huit 
districts.  Angers  est  désigné  pour  chef-lieu  de  ce  dé- 
partement. La  ville  de  Saumur  demande  à  alterner. 
Le  comité  pense  que  la  première  assemblée  qui  se 
trouvera  réunie  à  Angers  doit  être  autorisée  à  déci- 
der la  question  de  l'allernat. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

Elle  décrète  également  que  le  bourg  de  Saint- 
Laurent,  que  la  ville  de  Màcon  demandait  à  réunir  à 
son  territoire,  demeurera  attaché  au  di'partcment 
de  la  Bresse. 

11  s'élève  des  contestations  entre  les  députés  de 
Paris  et  ceux  de  Versailles,  pour  l'exécution  du  dé- 
cret qui  lixe  à  trois  lieues  au  plus  la  banlieue  de  la 
capitale. 

Les  premiers  prétendent  que  ces  mots  au  plus, 
expriment  que  le  rayon  accordé  ne  peut  pas  avoir 
moins  de  trois  lieues.  Les  seconds  pensent  au  con- 
traire que  ce  rayon  peut  être  restreint  suivant  l'exi- 
gence des  localités;  ilss'appuientde  cette  interpréta- 
tion, pour  demander  que  Sèvres  et  Saint-Cloud  ne 
soient  pas  compris  dans  le  département  de  Paris. 

Le  comité  [lense  que  l'expression  au  plus  n'em- 

fiorte  pas  la  nécessité  d'étendre  le  rayon  à  trois 
ieues.  11  trace  la  ligne  de  démarcation  de  la  ban- 
lieue, dans  laquelle  il  ne  renferme  ni  Saint-Cloud, 
ni  Sèvres. 

M.  Camus  :  La  plaine  qui  environne  Paris  n'a  d'en 


à  blâmer  l'opinant,  s'il  avait  parlé  d'une  manière 
contraire  k  lestime  que  l'Assemblée  téinoigiif  aux 
soldats  français.  Ce  régiment  n'a  pas  deiri7indé  de 
réparation  quand  l'Assemblée  ne  voyait  pas  d'of- 
fense. 

On  applaudit  vivement  à  cette  lettre,  et  on  en  de- 
mande l'insertion  dans  le  procès-verbal. 

—  M.  le  marquis  de  Bouthillier  fait  un  rapport, 
au  nom  du  comité  militaire,  sur  l'organisation  de 
l'armée. 

Il  examine  quelle  doit  être  la  force  de  l'armée  en 
temps  de  paix,  à  quel  point  elle  doit  être  augmentée 
en  temps  de  guerre,  et  comment  doivent  se  f;iire  les 
augmentations;  il  entre  ensuite  dans  le  détiil  des 
sommes  qui  sont  nécessaires  pour  l'entretien  et  pour 
la  subsistance  de  l'armée.  Il  pn'sente  le  tableau  des 
appointements  qu'il  convient  d'accorder  à  tous  les 
grades,  depuis  celui  de  soldat  jusqu'à  celui  de  géné- 
ral. Il  commence  par  annoncer  des  vues  qui  sont  birn 
conformes  à  celles  de  l'Assemblée;  il  condamne  la 
passion  des  conquêtes,  qui  est  la  cause  de  pri^sque 
tous  les  maux  qui  désolent  les  gouvernements.  11 
veut  une  armée  (pii  soit  assez  forte  pour  se  déieitdre 
et  pour  préserver  le  royaume  des  dangers  d'une  in- 
vasion ;  mais  il  ne  veut  pas  que  cette  armée  soit  assez 
formidable  pour  attaquer.  Tout  ce  qu'il  désire,  c'est 
d'avoir  la  défense  au-dehors,  et  main-forte  au-dedans. 

La  France  est  agricole  et  commerçante;  c'est  par 
l'agriculture  et  le  commerce  qu'elle'doit  prospérer. 
Il  faut  favoriser  les  germes  de  sa  prospérité,  et  ne  pas 
lui  donner  le  désir  d'être  conquérante.  M.  de  Bou- 
thillier présente  la  situation  de  ses  frontières.  Il  fait 
voir  ces  boulevards  heureux  que  la  nature  lui  a 
donnés.  Au  Midi,  les  Pyri'uées  mettent  des  bornes  à 
son  ambition  et  à  ses  dépenses.  Les  villes  d'Alle- 
magne sont  fortiliées;  70,000  hommes  peuvent  les 
défendre;  10,000  suflisent  pour  garder  les  frontières 
du  Piémont:  l'intérieur  du  royaume  offre  une  puis- 
sance qui  peut  être  mue  à  chaque  instant.  L'armée 
de  terre,  qui  était  auparavant  de  102,000  hommes, 
peut  être  réduite  à  112,000  ;  ainsi  l'on  voit  une  di- 
minution de  20,000  hommes. 

Le  comité  a  prévu  les  événements  qui  pourraient 


trée  du  côté  de  l'Ouest,  que  par  les  ponts  de  Sèvres,  I  nous  susciter  la  guerre;  il  veut  un  corps  de  100,000 


Saint-Cloud  et  Neuilly  ;  il  est  nécessaire  que  la  capi- 
tale ait  l'administration,  la  garde  et  la  construction 
de  ces  trois  ponts. 

M.  DE  Saint-Fahgkau  :  J'observe  aussi  que  des 
raisons  de  police  et  d'utilité  publitjue  doivent  eu- 

fager  à  ne  pas  considérer  la  rivière  comme  la  limita 
e  la  banlieue:  si  cela  était  ainsi.  Sèvres  olhirait 
une  grande  facilité  pour  la  contrebande,  et  les  bois 
de  Meudon  présenteraient  aux  malfaiteurs  une  re- 
traite sûre;  il  parait,  en  conséquence,  indispensable 
de  placer  sous  la  surveillance  de  la  capitale  ces  deux 
parties  de  sou  voisinage.  Au  reste,  je  suis  persuadé 
que  la  ville  de  Paris  recevra  la  décision,  quelle 
qu'elle  soit  avec  la  soumission  dont  elle  doit  donner 
l'exemple. 

L'Assemblée  délibère,  et  adopte  l'avis  du  comité. 
—  M.  le  président  lit  des  lettres  écrites  au  nom  de 
deux  régiments. 

M.  le  vicomte  d'Olliamson,  capitaine-commandant 
des  carabiniers,  annonce  que  la  lettre  écrite  par 
AL  le  président  a  été  reçue  avec  joie  et  reconnais- 
sance, et  que  ce  témoignage  honorable  de  conlianee 
a  produit  l'effet  que  rAsseud)l('e  devait  en  attendre. 
Les  ofliciers  du  ri'giment  (ie  Royal-Etranger  pré- 
sentent de  mtMue,  au  nom  de  tout  le  corps,  des  sen- 
timents de  dévouement  et  de  reconnaissance.  Aucun 
régiment,  disent-ils,  n'a  pu  penser  (]ue  M.  Dubois  de 
Craiicé  se  soit  rendu  coupable  envers  l'armée.  Les 
représeulanls  de  la  nation  auraient  été  les  premiers 


hommes,  qui  ne  soient  jamais  rassemblés  en  temps 
de  paix,  mais  qui  soient  toujours  prêts  à  l'être  en 
tenq)sde  guerre. 

Eu  cas  de  guerre,  la  France  offrira  deux  armées 
de  60,000  hommes  chacune  contre  l'Allemagne  :  elle 
aura  20,000  hommes  à  enqiloyer  en  Italie,  et  20,000 
hommes  pour  protéger  les  colonies:  le  surplus  sera 
destiné  à  la  défense  des  frontières.  Pour  l'exirution 
de  ces  projets,  il  demande  une  armée  de  220,000 
hommes. 

En  temps  de  guerre,  la  cavalerie  sera  de  32,000 
honnnes  ;  l'artillerie  sera  de  S  à  9,000  honunes  :  ces 
deux  corps  n'éprouveront  presque  pas  de  réiluction 
en  temps  de  paix. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  jette  un  moment  les 
yeux  sur  les  gardes  nationales,  mais  il  ne  propose 
auciui  plan  à  ce  sujet;  il  laisse  au  comité  de  ccusti- 
tution  le  soin  d'en  indiquer  les  éléments. 

On  a  reproche  à  la  France  d'avoir  beaucoup  plus 
d'oi'liciers  que  les  autres  puissances  de  l'Europe. 
M.  de  Bouthillier  en  convient  ;  mais  il  croit  qu'il  est 
avantageux  de  n'en  pas  diminuer  le  nombre  ;  il  pense 
qu'on  ne  pourrait  faire  une  diminution  sans  anéantir 
le  préjugé  de  l'honneur  :  il  veut  le  conserver,  cet 
ancien  préjugé  d'un  peuple  qui  était  fait  pour  1rs 
grandes  choses.  Il  voit  les  Français  tels  qu'ils  ('(aient, 
et  non  tels  (ju'iis  sont.  Ce  préjuge'  de  l'îiouneur  a 
conduit  les  Français  à  la  gloire,  dans  le  temps  que  le 
despotisme  les  avait  privés  do.  leurs  droits  les  plus 
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précieux:  ils  n'auront  plus  besoin  «î^sormais  de  se 
laisser  conduire  par  d'anciens  préjuge's  pour  arriver 
à  la  gloire  ;  l'amour  de  la  patrie  les  y  conduira  plus 
sûrement, 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  observe  que  l'arme'e 
de  France  est  commandée  par  onze  mille  six  cent 
soixante-six  cfliciers  de  tout  grade,  ou  environ  ;  il 
propose  d'en  réduire  le  nombre  à  neuf  mille  six 
cents  ou  dix  mille. 

Les  appointements  de  tous  les  grades  sont  augmen- 
te's.  Le  traitement  des  généraux  est  de  40,000  livres, 
celui  des  lieutenants-généraux  de  24,000  livres,  et 
celui  des  marécbaux-de-camp  de  16,000  livres. 

Les  colonels  ont  un  traitement  de  4,000  livres,  les 
lieutenants-colonels  de  3,000  livres,  les  majors  de 
3,000  livres;  celui  des  officiers  qui  commande  a 
Tavantage  d'obtenir  200  livres  de  plus  par  mois  pour 
les  dépenses  qu'occasionne  le  commandement. 

Les  soldats  ont  la  perspective  d'obtenir  une  aug- 
mentation de  paie;  on  la  propose  de  1  sou  8  deniers. 
11  est  bien  dans  les  projets  des  représentants  de  la 
nation  de  rendre  leur  sort  plus  doux,  et  de  leur  pro- 
curer tous  1(  s  avantages  que  l'état  des  finances  pourra 
permettre  de  leur  assurer. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  entre  dans  un  grand 
nombre  de  détails  qu'il  serait  trop  long  de  transcrire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  discours. 

—  M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  une  dé- 
putation  de  la  commune  de  Paris;  elle  est  admise. 

M.  le  maire  prononce  un  discours  qui  contient 
l'assurance  du  respect  des  habitants  de  la  capitale 
pour  tous  les  décrets  des  représentants  de  la  nation. 
La  ville  de  Paris  avait  demandé  un  département  plus 
étendu  que  celui  qui  lui  a  été  accordé.  C'est  dans 
cette  circonstance  que  cette  ville  se  plaît  à  donner 
l'exemple  de  sa  soumission,  aussi  conforme,  ajoule- 
t-il,  à  ses  sentiments  qu'à  ses  devoirs.  Ainsi  les  Pa- 
risiens, qui  ont  été  si  ardents  pour  la  conquête  de 
leur  liberté,  montrent  qu'ils  sont  dignes  d'en  jouir. 
Ils  donnent  à  la  France  et  à  l'Europe  un  exemple 
bien  intéressant.  Ils  font  voir  que  l'amour  de  la  li- 
berté s'allie  toujours  au  respect  pour  les  lois, 

M.  le  maire  termine  par  la  lecture  de  l'arrêté  sui- 
vant: 

ARRÊTÉ    DE   LA   COMMUNE. 

Extrait  du  procès-verbal  du  16  janvier  1790. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  ayant  proposé  de 
donner  à  l'Assemblée  nationale  une  marque  de  la 
soumission  qu'elle  lui  a  jurée,  et  qu'elle  lui  a  renou- 
velée dans  l'adresse  qui  contenait  la  demande  sur 
l'étendue  du  département  où  devait  se  trouver  la 
capitale; 

L'assemblée, considérant  que  si,  d'aprèsle  vœu  des 
districts,  elle  a  demandé  aux  représentants  de  la  na- 
tion un  département  d'une  plus  grande  étendue  que 
celui  que  ces  augustes  législateurs  ont  décrété,  le 
vœu  des  districts  est  aussi  la  soumission  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale; 

Que  la  circonstance  même  du  refus  peut  rendre 
d'un  effet  plus  puissant  l'exemple  de  cette  soumission 
que  donnerait  la  capitale  ; 

A  arrêté  que  douze  commissaires  seraient  nommés 
pour  aller  en  députatioii  auprès  de  l'Assemblée  de  la 
nation,  lui  offrir  le  témoignage  de  sa  soumission  en- 
tière à  son  décret  sur  le  département  de  Paris,  et  la 
prier  en  même  temps  de  faire  jouir  la  capitale  de 
trois  lieues  de  rayon,  désignées  dans  son  décret.  (On 
applaudit.) 

Signé  Vermeil,  président;  Mulot  et  Cellier, 
ucrélaires. 


M.  le  Président  à  la  dèputalion  :  L'Assemblere 
nationale  n'a  jamais  douté  de  votre  soumission  à  ses 
décrets,  non  plus  que  du  dévouement  patriotique 
dont  vous  avez  donné  de  si  éclatants  exemples.  Le 
courage,  le  patriotisme  et  l'obéissance  religieuse  aux 
lois,  toujours  unis,  doivent  diriger  la  conduite  d'une 
commune  faite  pour  être  le  modèle  de  toutes  les 
autres. 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcsique.  —  Auj.  21,  la  Caravane,. 
paroles  de  M.  *"*,  musique  de  M.  Grélry.  Dem.  22 ,  la 
2'  représ,  des  Pommiers  et  te  Moulin,  paroles  de  M.  For- 
geot ,  musique  de  M.  Lemoyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  fiançais  ordf- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  21,  Tancréde,  tragédie;  et 
la  7'  représ  du  Réveil  d' Epinémide  a  Paiis,  com.  nour, 
en  1  acte,  en  vers,  avec  ses  agréments.  En  attendant  la 
26*  représ,  de  Charles  JX,  au  proflt  des  pauvres  ;  et  la 
1"  de  Louis  XII. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  21,  le  Tuteur  célibataîrei 
et  la  A'  représ,  de  Pierre-lc-Grand. 

Demain  22,  le  Souper  de  famille,  et  Encore  des  Sa- 
voyards. 

Dimanche  2/i,  les  Femmes  vengées,  et  la  20*  reprcs.  de 
Raoul  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  21,  5  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  6*  représ,  de  la  l'astorella 
nobile,  opéra  italien ,  musique  del  signer  Guglielmi. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  21,  le  Philosophe 
supposé ,  comédie  en  3  actes  ;/e  Marchand  provençal,  en 
2  actes  ;  et  Ricco. 

Dem.  22,  la  5'  représentation  de  laJournècdc  Louis  XII, 
comédie  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A,  S.  Mgr.  le  comte  de  BEArjo- 
LAis.  —  Auj.  21,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  21,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sym- 
phonie de  M.  Rigel,  un  air  des  Prétendus,  une  scène  de 
Sacchini,  une  scène  et  un  air  de  Didon,  et  une  symphonie 
de  M.  Haydn;  ensuite  Bal,  qui  sera  ouvert  par  le  Menuet 
de  la  Cour,  et  qui  durera  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  21,  Madame  des  Tra- 
vers, pièce  en  3  actes;  Henri  ly  à  Meulan,  en  1  acte;  la 
Valise  perdue;  l'Habit  ne  fait  pas  l'Homme,  en  2  actes  ;  et 
l'Enlèvement  d'Europe  par  Jupiter,  pant.  en  4  actes, 
avec  des  divertissements ,  et  divers  exercices  dans  les  entre- 
actes. 

Abtbigu-Comiqce.  —  Auj.  21,  la  Bonne  Sœur,  pièce  en 
2  actes  ;  les  Etrennes  villageoises ,  en  1  acte;  et  l'Homme 
au  Masque  de  fer,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. Samedi  23 ,  une  représentation  en  faveur  des  pau- 
vres. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DEL  HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  17S8.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.  ...     52  {h\ 

Hambourg 202; 

Londres 27  ^  ù  j 

Cadix 13  1.  8  s. 


Madrid d5l.9s. 

Gènes 97  î 

Livourne .     106 

Lyon,  rois.  ...    1  ^  P«  i  b 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Voici,  suivant  des  lettres  de  Vienne,  en  date  du  30  dé- 
cembre, la  répartition  des  lroup(  s  depuis  Kladowa  jusqu'à 
Foksan,  où  commence  le  cordon  des  troupes  russes,  qui 
s'étend  jusqu'il  l'embouchure  du  Danube. 

A  Kladowa,  les  brigades  des  généraux  Fabry  et  Licliten- 
berg;  à  Czernecz  et  Slrihaja,  un  régiment  du  corps  de 
Warlenslebcn;  ù  Krajowa,  les  brigades  des  généraux  Sta- 
der  etLéonardo;  à  Karakal ,  la  brigade  du  général  Bru- 
glarh;  à  Tétusch,  la  brigade  du  général  Majersheim  ;  à 
Bucharest,  lemaréclial  prince  de  Cobourg,  avec  six  batail- 
lons d'infanterie  et  sept  divisions  de  cavalerie  ;  ù  Urficieny 
et  Busco,  les  brigades  des  généraux  Pfefterkorn  et  Orols; 
enfin,  à  Kotiesty  et  Foksan,  le  lieutenant-général  de  Sple- 
ny,  avec  le  reste  du  corps  de  Cobourg. 

'  La  notille  russe  à  Wilow,  sur  le  Bog,  et  près  de  Bender, 
est  déjà  composée  de  quarante  bâtiments  de  6  à  12  ca- 
nons ;  elle  sera  portée  à  cent  navires. 

N.  li.  Les  dernières  nouvelles  de  Constanlinople  ne 
sont  point  relatives  à  la  guerre  de  Turquie,  ni  aux  affaires 
de  la  Porte.  On  a  lu  à  l'Assemblée  nationale  de  France  une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Choiscul-Gouflier,  ambassadeur 
français  auprès  du  Grand-Seigneur.  Cette  lettre  annonce 
nn  don  patriotique  de  12,000  livres,  fait  par  quelques  né- 
gociants français,  et  un  autre  don  de  12,000  livres,  encore 
de  la  part  d'une  personne  qui  ne  s'est  pas  nommée,  mais 
qu'il  a  été  facile  de  deviner  au  ton  qui  règne  dans  sa  let- 
tre, véritable  hymne  d'un  citoyen  à  la  liberté Il  nous 

semble  que  cet  ambassadeur  est  le  premier  qui  ait  repré- 
senté le  roi  des  Français  comme  restaurateur  de  la  liberté 
française.  M.  de  Choiseul-GoufTier  se  montre  parfaitement 

instruit  de  la  révolution  qui  s'est  faite  dans  sa  patrie 

La  correspondance  la  plus  exacte,  la  plus  fidèle,  la  plus 
animée,  n'a  pu  produire  seule  et  de  si  loin  tous  les  senti- 
ments dont  ce  citoyen  est  pénétré Il  appartient  aux 

hommes  dont  le  caractère  avait  devancé  la  révolution  d'en 
ressentir  les  premiers  tout  le  prix,  et  d'en  concevoir  toutes 
les  espérances.  M.  de  Choiseul  est,  depuis  sa  première  jeu- 
nesse, l'ami  des  arts  et  de  la  liberté.  On  se  rappelle  qu'il  a 
versé  des  larmes  véritables  sur  le  sol  et  sur  les  ruines  d'A- 
thènes. Ce  n'était  point  le  chagrin  d'un  antiquaire,  mais 

la  douleur  d'un  philosophe M.  de  Choiseul-Goullier, 

de  retouren  France,  y  trouvera  les  ruines  de  l'aristocratie 
et  du  pouvoir  arbitraire  aussi  avancées  que  celles  d'Alhè- 
ni  s  :  les  événements  de  quelques  mois  ont  agi  sur  ces 
lléaux  de  la  France  aussi  puissamment  que  les  siècles  qui 
ont  détruit  les  chefs-d'œuvre  de  l'Attique;  et  l'on  doit 
s'attendre  qu'un  philosophe  absent  de  son  pays  pendant 
que  l'édifice  de  la  liberté  s'y  est  élevé,  y  reparaîtra  comme 
un  voyageur  sur  une  terre  étrangère,  où  l'on  vient  visiter 
les  vestiges  d'un  ancien  peuple  et  de  ses  antiques  monu- 
ments. Kn  se  retrouvant  entouré  de  débris  et  de  ruines,  il 
ne  pourra  s'empêcher  de  verser  encore  des  larmes,  mais 
ce  seront  des  larmes  de  joie,  d'espérance  et  de  bonheur. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  /e  22  décembre.  —  L'impératrice  vient 
de  disposer  de  plusieurs  places  parmi  les  ministres  aux 
cours  étrangères.  Le  comte  de  Rechtcren  de  Boigbennin- 
gcn,  que  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  rappelè- 
rent, il  y  a  deux  ans,  de  son  poste  de  leur  t  nvoyé  extraor- 
dinaire près  notre  cour,  s'étanl  déterminé  à  quitter  entiè- 
rement leur  service,  et  à  passer  à  celui  de  notre  souve- 
raine, a  été  nommé  par  Sa  Majesté  conseiller  d'Etat  actuel, 
si  son  envoyé  extraordinaire  à  la  cour  de  Lisbonne.  Le 
frince  Btloselskoy  passe,  avec  le  même  caractère,  à  la  cour 
de  Turin,  remplacé  lui-même,  comme  ministre  près  la 
rour  électorale  de  Saxe,  par  le  baron  de  Meistmacher,  au- 
quel succède,  en  qualité  de  ministre  de  Sa  Majesté  à  Mit- 
Uu,  M.  de  Ruckmann ,  désigné  pour  résider  de  sa  part  à 

1"  Série,  —  Tome  III, 


Dantzick.  Le  conseiller  d'Etat  baron  de  Buhb  r  se  rendri 
comme  envoyé  de  notre  cour  à  celle  de  Munich* 

DANEMARCK. 

De  Copenhague^  le  29  décembre,  —  Un  placard  royal 
du  15  de  ce  mois  renouvelle,  avec  quelques  modilicalions, 
pour  cinq  années,  les  primes  accordées  aux  sujets  du  roi 
qui  s'occupent  de  la  pèche  de  la  baleine  et  des  chiens  de 
mer. 

M.  le  prince  Cardito  Lofredo,  ministre  de  la  cour  de  Na» 
pies ,  est  parti  d'ici  par  congé  ;  il  se  rend  à  Berlin  et  à 
Varsovie. 

L'inspection  de  la  cavalerie  a  été  donnée  à  M.  le  comte 
de  Moltke  ;  celle  de  l'infanterie  en  Danemarck  au  général 
de  Kreber;  celle  dans  les  duchés  au  général  baron  de 
Gersdorf  ;  et  celle  des  troupes  légères  à  M.  le  comte  de 
Golz. 

Depuis  le  i"  octobre  jusqu'au  7  de  ce  mois,  il  a  été  im- 
porté ici  par  mer  3.'5,285  tonneaux  de  froment  des  Etats  du 
roi,  et  6,195  de  l'étranger;  16,614  idem  de  seigle  des  Etats 
du  roi,  et  11,046  de  l'étranger;  8,740  idem  d'orge  des 
Etats  du  roi,  et  210  de  l'étranger;  et  par  terre,  656  ton- 
neaux de  froment,  1,476  idem  de  seigle,  et  10,862  idem 
d'orge. 

Pendant  l'année  dernière,  on  a  compté  dans  l'évêché  de 
Fionie  5,550  naissances,  dont  2,815  garçons  et  2,735  filles, 
et  4,047  morts,  dont  2,017  hommes  et  2,030  femmes; 
pa-mi  les  naissances,  il  y  avait  35  jumeaux  et  292  illégiti- 
mes, et  parmi  les  morts  4  centenaires  et  58  morts-nés. 

Dans  l'évêché  d'Aarhuns  on  a  compté  892  mariages, 
3,718  naissances,  dont  1,881  garçons  et  1,837  filles,  et 
3,125  morts,  dont  1,624  hommes  et  1,501  femmes;  parmi 
les  naissances,  il  y  avait  24  jumeaux  et  175  illégitimes,  et 
parmi  les  morts  1  centenaire  et  165  morts-nés. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  30  décembre. —  Les  bataillons  de  fusiliers^ 
dont  il  y  en  a  actuellement  vingt,  seront  augmentés  et  for- 
més en  régiments  de  trois  bataillons  chacun.  Les  artilleurs 
des  régiments  en  seront  séparés,  et  formeront  un  corps  par- 
ticulier. 

L'approvisionnement  des  magasins  à  blé  est  double  cette 
année. 

L'année  dernière,  le  nombre  des  morts,  dans  celle  capi- 
tale, s'est  élevé  à  5,990,  dont  258  morts-nés. 

Les  troupes,  sur  les  frontières  de  la  Pologne,  sous  les 
ordres  du  général  Uscdom,  sont  prêtes  à  marcher  au  pre- 
mier ordre  ;  il  en  est  de  même  des  régiments  de  la  Poméra- 
nie  et  de  la  Silésie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  31  décembre.  —  On  présume  que  le  prince 
d'Anhalt-Bernbourg,  lieutenant-général  au  service  de  Rus- 
sie, et  qui  vient  d'arriver  ici  de  Jassy,  est  chargé  de  com- 
missions relatives  aux  négociations  de  paix  avec  la  Porte. 
M.  de  Bulgakow  est  reparti  pour  Pétersbourg;  il  a  dû. 
repasser  par  Jassy,  et  il  est  vraisemblable  que  les  éclair- 
cissements qu'il  y  donnera  au  prince  Potemkine  aideront 
beaucoup  à  Favaucemcnt  de  l'ouvrage  pour  une  paix  aussi 
désirée. 

De  Francfort ,  le  5  janvier.  — La  princesse  douairièrt 
d'OEllingue-Spiclberg  est  morte  àŒttingue,  le  23  dé- 
cembre. 

L'année  dernière,  on  a  compté  à  Augsbourg  263  maria- 
ges, 1,057  naissances  ell,279  morts;  à  Sluttg>ird,  141  ma- 
riages, 684  naissances  et  829  morts;  à  Manheim,  433  ma- 
riages, 676  naissances  et  827  morts;  et  à  Cassel,  178  ma- 
riages, 588  naissances  cl  627  morts. 

PAYS-BAS. 

De  Mons,  le  G  janvier,  —  Les  Etats  de  Hainaut  ont  ré- 


174 


folu.  le  19  dûcembrc  dcrnior,  de  maintenir  les  anciennes 
formes  du  gouvernement,  à  l'exception  de  l'abrogation  du 
pouvoir  du  comte  de  Huinaut.  Ils  ont  léitéré  cette  décla- 
ration formelle  par  une  seconde  déclaration  dont  voici  la 
teneur. 

Extrait  des  délibérations  et  résolutions  du  comité- 
général  de  Hainaul,  du  28  décembre  1789. 

Ayant  été  pris  de  nouveau  en  considération ,  en  assem- 
blée générale  de  ce  jour,  que  la  bonne  intelligence  et  l'u- 
nion seule  des  liabitants  de  la  province  entre  eux  a  donné 
lieu  au  développement  de  cetie  niasse  de  forces  qui,  en  im- 
posant à  la  soldatesque,  a  rendu  nuls  les  efforts  du  pou- 
voir armé  pour  nèus  réduire  sous  le  joiig  du  despotisme; 
que  cette  bonne  harmonie  et  celte  union  seules  peuvent, 
en  consolidant  successivement  cette  force,  lui  donner  celte 


l)és  en  mains,  et  d'en  empêcher  la  circulation  ultérieure; 
qu'au  surplus,  le  présent  arrêté  et  celui  du  19  décembre 
seront  imprimés  pour  l'information  de  tous  et  un  chucun, 
afin  qu'une  nation  loyale  qui,  dès  1787,  n'entrevit  son  sa- 
lut qu'en  son  adhésion  à  la  devise  qu'elle  s'était  donnée 
dès-lors  :  l'union  fait  la  force,  se  prémunisse  à  temps  con» 
tre  les  pièges  des  perturbateurs  et  des  méchants  qui  cher- 
chent à  la  perdre. 
Par  ordonnance. 

Latteub,  membre  et  secrétaire  du  comïlé^ 
ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  bureau  de  la  guerre  a  donné  ordre 
de  lever  les  recrues  nécessaires  pour  compléter  tous  le» 
régiments. 

On  dit  que  les  prétentions  des  Américains  sur  le  Canada 


énergie  et  cette  vigueur  que  les  circonstances  rendent  si   j  occupent  et  chagrinent  même  beaucoup  le  gouvernement 
jr  empêcher  efficacement  le  retour  de  ce  ;       j^g,  session  a 


nécessaires  pou 

pouvoir,  et  couronner  nos  généreux  efforts;  que  cette  j 
union  précieuse  et  si  importante  n'a  cependant  d'autre   j 
base  que  l'anachemcnt  invariable  d'une  nation  juste  et  | 
sage  à  la  religion  de  ses  pères,  aux  lois  et  aux  usages  an-   j 
ciens  qui  de  ce  pays  ont  fait  constamment  un  des  can-   | 
tons  les  plus  fortunés  de  l'Europe;  qu'ai  laquer  ces  prin-  j 
«ipesen  une  partie  quelconque,  serait  rompre  en  consé-   1 
quence  un  des  chaînons  de  notre  force  publique,  et  nous 
affaiblir  inconsidérément;  qu'une  entreprise  de  ce  genre, 
quelque  légère  qu'elle  pût  être  dans  les  circonstances  ac-  i 
tuelles,  aurait  même  des  suites  plus  fâcheuses  encore,  en 
ce  qu'elle  inspirerait  de  justes  défiances  ù  une  portion  quel- 
conque de  nos  concitojens,  et  successivement  à  tous,  sur 
leur  existence  politique  et  civile  parmi  nous,  la  sûreté  de  . 
leurs  propriétés,  de  leur  liberlé  individuelle  même;  que  j 
ces  défiances  altéreraient  alors  successivement  tous  les  i es- 
sorts  de  notre  organisation,  porteraient  aux  oé'-ordres,  et 
feraient  infailliblement  perdre  de  vue  le  point  important 
d'un  ralliement  indispensable  de  nos  forces  avec  celles  des 
autres  provinces  ci-devant  autrichiennes,   et  déserter  la 
cause  commune;  que,  par  une  suite  de  notre  désunion 
alors  et  de  ces  désordres,  nos  efforts,  jusqu'à  présent  pro- 
tégés du  ciel,  deviennent  infructueux  ;  et  la  pairie,  si  chère 
à  tous  SCS  habitants,  renfluc  à  l'anarchie,   retomberait  in- 
dubitablement sous  l'affreux  pouvoir  de  ce  même  despo- 
tisme; que  ces  considérations  ont  dû  et  doivent  en  consé- 
quence faire  délester  et  abhorrer  à  tout  honnêle  citoyen 
toute  idée  de  nouveauté  dans  ces  circonstances,  quelque 
fa£e  spécieusequ'onluidonne,  et  quelque  espècede  mieux- 
être  qu'on  croie  y  voir;  que  ces  idées  de  nouveauté  et  de 
changement  dans  ces  circonstances  ne  sonl  ou  ne  peuvent 
être  en  effet  que  des  pièges  qu'une  cabale  odieuse,  mais 
expirante,  et  des  individus  cachés  et  payés  pour  nous  per- 
dre, tendent  à  la  naiion ,  dans  le  dessein  de  relarder  et  de 
ralentir  la  continuité  des  efforts  qu'elle  doit  faire  pour  as- 
surer la  liberlé  naissante;  qu'il  se  répand  cependant  dans 
le  public  des  feuilles  ou  écrits  anonymes,  dictés  par  celle 
cabale,  qui,  s'ils  étaient  écoutés,  opéreraient  infaillible- 
ment notre  ruine  ;  qu'enfin  l'intérêt  général  de  la  naiion  et 
'  de  tous  les  bons  citoyens  de  toutes  les  classes  exige  immé- 
diatement qu'un  changement  quelconque,  s'il  en  élait  îi 
faire,  fût  envoyé  à  des  temps  plus  calmes,  où  la  nation,  as- 
surée de  son  sort,  pouirait  peser  tranquillement  et  sans 
danger  dans  sa  sagesse  s'il  est  expédient  ou  pas  à  son  bien- 
être  et  à  sa  nouvelle  position; 

Arrête  unanimement  qu'inhérent  h  sa  résolution  pri-^e  le 
d9  de  ce  mois  au  même  sujet,  tout  député  de  la  province 
au  comité-général,  et  toutes  personnes  qui  y  auront  élé 
reçues  depuis  celle  date,  et  qui  le  seront  dans  la  suile,  outre 
le  serment  d'être  fidclc  et  Loyal  à  la  nation,  y  prendront 
l'engagement  solennel,  rappelé  en  sadile  résolution  du  19; 
qu'elle  tiendra  cl  rc  gardera  coniUie  einicmi  à  la  patrie  et 
perturbateur  du  repos  public  quiconque,  dans  les  circon- 
stances aciuelles,  répandra  tels  écrits  incendiaires,  inspi- 
rant le  goût  de  la  nouveaulé  ou  d'un  changement  quel- 
conque, ou  qui ,  à  ce  moyen  ou  tout  autre,  tenterait  ù  dé- 
tourner l'attention  des  habilants  de  cette  province  du  grand 
objet  de  la  défense  commune  qui  les  occupe;  (l'iu\ilerel 
exhorter  tous  et  un  chacun  il  remettre  à  celle  assemblée 
touset  semblables  écrits  ou  mémoires  qui  lui  seraient  tom- 


commencé  le  1 2  à  Chemlsfordr  On  prétend 
que  le  fameux  boxeur  Johnson  doit  y  être  cité  en  justice, 
pour  avoir  servi  de  second  dans  un  combat  destiné  à  s:.- 
tisfaire  l'inhumaine  curiosité  des  habitants  du  comté  d'Es- 
sex.  Il  est  bien  à  souhaiter  qu'on  mette  enfin  des  bornes  ù 
cette  manie  qui  fait  périr  tant  de  braves  gens  dont  le  cou- 
rage et  les  forces  devraient  être  employés  à  un  usage  plus 
noble  et  surtout  plus  utile. 

Il  est  sorti  de  l'Echiquier,  pour  le  paiement  des  dividen- 
des dus  au  5  janvier  1790,  2,379,990  liv.  slerl. ,  comme  le 
montre  la  note  suivante. 

4,634,716  liv.  pour  le  3  p.  100  consolidé,  demi-année 
du  dividende,  échue  au  5  janvier  1790;  Zi50,770  liv.,  de- 
mi-année du  dividende  de  5  pour  100  ;  29,284  liv. ,  demi- 
année  du  dividende  de  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud; 
15, 2ii5  liv.,  demi-année  du  dividende  desannuilés  de  1726; 
250,000  liv.  pour  un  quai  lier  de  l'amortissement  de  la  dette 
nationale. 

On  n'ouvrira  les  différents  ports  d'Irlande,  pour  l'im- 
porlalion  du  blé,  que  le  15  février  prochain. 

On  dit  que  la  ci^pitjale  de  l'Ecosse  va  enroyer  une  dépu- 
tation  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  prier  de  lui  faire 
restituer  un  grand  nombre  de  manuscrits  précieux,  enlevés 
autrefois  de  ce  pays  et  déposés  au  collège  des  Ecossais,  à 
Paris.  Si  l'Assemblée  nationale  souscrit  à  celte  demande, 
comme  l'esprit  de  justice  et  d'honnêteté  de  ses  membres  le 
fait  présumer,  nous  recouvrerons  une  source  de  documents 
aussi  utiles  que  curieux.  L'histoire  surtout  gagnera  inliui- 
ment  à  cette  rentrée  dans  ses  domaines. 

11  y  a  des  souscriptions  ouvertes  à  Dublin  pour  fournir 
aux  frais  du  procès  intenté  aux  magistrats  qui  ont  ordonné 
aux  troupes  de  tirer  sur  le  peuple  le  jour  deSaint-Eliennc. 
Les  prisons  de  Newgale  contiennent  en  ce  moment  cent 
vingt-el-un  prisonniers  à  juger. 

ÉTATS-UNIS. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  un  papier-nouvelles  améri- 
cain, intitulé  Gazelle  des  Etais-Unis,  impiimé  à  New- 
York.  Vous  y  trouverez  l'adresse  de  l'assemblée  générale 
des  Etats  de  Pensylvanie  au  général  Washington,  prési- 
dent des  Etats-Unis ,  et  sa  réponse. 

Comme  les  Elats-Uin"s,  dans  le  Nouveau-l\Ionde,  et  la 
France,  dans  l'ancien,  ont  pris  la  roule  des  révolutions  et 
des  réformes  politiques,  et  sont  à  présent  aulaUt  alliés  par 
principes  de  liberlé  que  par  attachement  mutuel,  il  est  im- 
portant, je  présume,  pour  tous  deux,  de  connaître  les 
progiès  que  font  ces  deux  peuples  dans  la  science  de  la 
félicité  nationale.  L'adresse  et  la  réponse  contiennent  des 
priticipes  capables  d'inspirer  au  genre  humain,  avec  l'es- 
poir du  bonheur,  une  douce  philanlropic. 

Nous  avons  en  Amérique  affermi  notre  révolution,  et 
notre  expérience  n'est  pas  pour  nous  seuls.  L'heureuse 
condition  h  laquelle  nous  sommes  arrivés,  après  une  lon- 
gue et  désolante  guerre  (dont.  Dieu  merci,  la  France  est 
heureusement  préservée),  est  un  encouragement  pour  l'u- 
nivers de  suivre  notre  exemple. 

La  pauvreté  est  toujours  compagne  du  despotisme  :  la 
terre  a,  sous  ee  point  de  vue,  une  grande  ressemblance  avec 
l'esprit  humain  ;  il  perd,  dans  l'esclavage,  la  moitié  de  son 
ressort,  et  la  terre,  sous  l'empire  du  despotisme,  la  moitié 
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de  «a  fertilité.  Par  lai ,  le  goaveineuiePt  et  le  petjple  ;ont 
misérables,  et  il  est  de  l'iniérèt  ies  jouTerucments  et  des 
peuples  d'en  abolir  le  système  absurde. 

Vous  trouverez  au<iS(  dans  cette  ?3zelte  une  relation  de 
Eo?tun  ,  de  h  fè:e  doniite  par  la  Société  de  Cincinnatus 
aux  officiers  de  la  ftotle  française,  que  vous  voudrez  bien 
publier  dans  une  de  »06  leuilles,  comme  une  des  nom- 
breuses preuves  de  l'alltctioo  et  do  respect  des  Américain* 
envers  la  France. 

J'observe,  dans  quelques-uns  des  articles  de  totre  ga- 
zette, que  vous  puisez  vos  nouvelles  de  l'Amérique  dans 
les  papiers  anglais;  je  tous  préviens  qu'ils  ne  mentent  au- 
cune confiance,  et  qu'ils  sont  remplis  de  mensonges  ou  de 
choses  sans  intérêt;  ils  ont  l'art  de  fabriquer  des  lettres 
sur  l'Amérique  et  sur  la  France,  qu'ils  commencent  par 
quelque  chose  qui  a  l'apparencs  de  la  vérité,  et  qu'ils  fi- 
nissent par  des  relations  fausses  et  controuTées  :  telle  est 
la  lettre  insérée  dans  Tolre  fcoille  da  1"  janvier;  la  pre- 
mière partie  est  vraie,  et  la  seconde  est  fausse.  —  Nous 
croyons  noire  constitution  et  notre  forme  de  gouverne- 
ment aussi  supérieures  à  celles  de  l'Angleterre  que  le  so- 
leil l'est  à  la  lune;  en  un  mot,  nous  sommes  trop  fiers,  et 
j'espère  trop  vertueux,  pour  copier  les  vices  et  la  forme  du 
gouvernement  anglais. 

Je  suis.  Monsieur,  avec  la  plus  sincère  joie  de  ITieareuse 
et  glorieuse  révolution  de  France,  dont  je  presse  le  succès 
par  les  plus  sîLcères  prières,  votre,  etc. 

Adresse  des  représentants  des  hommes  libres  de  la 
république  de  Pemylvanie  ,  réunis  en  assemblée 
générale ,  au  président  des  Etals-Unis. 

Monsieur,  les  représentants  d'un  peuple  libre  ne  peu- 
Tent  mieux  remplir  leurs  devoirs  envers  leurs  consliloants, 
et  d'une  manière  plus  satisfaisante  pour  eux,  qu'en  payant 
un  juste  tribut  au  mérite  de  celui  dont  les  acùons  impor- 
tantes, la  persévérance  sans  exemple,  les  talents  militaires 
distingués  ont  contribué  si  éaiinemment  à  l'établ  ssement 
de  la  liberté  générale;  intimement  persuadés  de  votre 
amour  pour  votre  pays,  si  invariablea-ent  empremt  dans  le 
cours  de  vos  services  passés,  et  dont  vous  avez  donné  une 
nouvelle  preuve  en  sacrifiant  votre  prédilection  pourune  vie 
privée  aux  dè-irs  de  »os  compatriote^,  en  reparaissant  dans 
la  carrière  publique,  nous  vous  féiicilons  sincèrement  de 
votre  élévation  et  du  poste  éminent  que  vous  remplissez. 

Les  citoyens  de  cet  Etat  ayant  é :é  les  premiers  à  adopter 
le  5y5ii.med'nn  gouvernement  fedéralif  sur  l^rquel  i  s  éta- 
blissent leur  portion  de  félicité  nationale,  ne  peuvent  que 
s'applaudir  des  progrès  qu'il  a  faits  vers  son  organisation 
conjp  ète,  et  c'est  le  comble  de  leur  satisfaction  de  vous  en 
avoir  vu  nommer  le  chef  dune  voix  unanime.  Nous  nedou- 
tons  pas  qi'C  nous  ne  soyons  les  iuterprètes  du  peuple  de 
Pensylvanie  lorsque  nous  vous  assurons  de  son  ferme  et 
constant  dévouement  dans  toutes  les  mesures  où  son  se- 
cours sera  nécessaire  pour  rendre  voire  admioislratioD  fa- 
cile pour  vous  et  utile  à  votre  patrie. 

Une  circonstance  qui  marque  fortement  le  bon  sens  et 
la  vertu  de  nos  compatriotes,  c'est  qu'il  ont  concctuu  d'une 
manière  paisible  à  former  un  gouvernement  dont  les  opé- 
rations doivent  ennoblir  notre  caractère,  nous  donner  des 
droits  aux  respects  des  nations,  et  assurer  notre  tonheur, 
notre  saint  et  celui  de  notre  postérité.  Nos  cœurs,  franchis- 
sant les  limites  de  notre  propre  patrie,  feront  des  vœut 
ardents  pour  que  l'influence  d'un  exemple  si  brillant  et  si 
nouveau  s'étende  jusqu'à  ce  que  la  liberté,  soumise  à  la  loi 
et  jamais  aux  hommes,  relève  le  courage  des  opprimes  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  climats.  L'ancien  monde,  ins- 
truit par  l'exemple  àa  nouveau,  saura  que  la  raison,  la 
vertu,  l'union,  la  modéra'ion  et  le  patriotisme  peuvent, 
avec  le  secours  du  ciel,  «ans  l'appui  d'un  fer  destructeur, 
produire  la  félicité  des  nation^  par  des  chaa;;emenL5  paisi- 
bles dans  leurs  systèmes  politiques  au  moment  qo  elles  les 
invoqueront.  Avec  les  souhaits  les  plus  ardents  pour  votre 
bonht'ur  personnel,  nous  supplions  avec  ferveur  le  grand 
auteur  et  conservateur  de  notre  existence  de  tous  accorder 
une  continuation  de  santé,  et  de  prolonger  encore  longtemps 
nne  vie  si  chère  à  votre  patrie,  et  dont  l'exemple  est  à 
otik  au  genre  humain. 


La  réponse  du  président  des  Etats-Cnis  à  la  précédeote 
adresse  a  été  reçue  et  lue  le  10  septembre. 

•  Messieurs,  lorsque  les  représentants  d'an  peuple  libre, 
reaipiis  de  l'esprit  de  lenrs  commettants,  donnent  à  an  ia- 
dÎTidu  des  marques  de  leur  tendre  attachement  pareilles  à 
celles  que  vous  m'avez  adressées,  quelle  proAtade  recon- 
nais6ance  ne  doivent-eUrs  pas  Caire  oaUre  dao>  ■■  eseor 
sensible  1  PénéUé  de  ce  sentiaent.  je  t<ms  sapflie  de  croire 
que  l'opinion  fivorable  qoe  voas  avec  cooçae  de  ma  con- 
duite passée,  et  les  applaudissements  que  voos  accordez  à 
mon  éevation  au  poste  emin-riii  que  je  remplis,  ne  s'eflaee* 
ront  jamais  de  ma  mémoire.  La  part  prompte  et  décisiTe 
que  les  citoyens  de  Pensylvanie  ont  prise  en  faveur  du  sys- 
tème de  gouvernement  actuel  ne  peut  être  mise  en  oubfi 
par  le  peuple  de  ces  Eiats-Cnis  ;  et  en  avouant  la  gratitude 
que  m'inspire  l'assurance  que  vous  me  donnez  da  Cenneet 
constant  appui  de  vos  commettants  pour  toutes  les  mesures 
nécessaires  au  bonheur  de  notre  patrie  et  au  soccès  de  moa 
admioistra'ioa ,  j'ose  espérer  le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens. 

t  La  vertu,  la  modération  et  le  patriotisme  qni  ont  mar> 
que  les  pas  du  peuple  américain,  en  formant,  adoptant  et 
effectuant  notre  système  de  goaTemeatent  actuel,  onte^ 
cité  l'jdmiration  de  l'univers;  il  ne  nous  reste  plas  qae 
d'agir  d'après  les  principes  qui  caractérisent  an  peuple 
libre  et  éclairé,  de  manière  à  inspirer  le  respect  au  dehors 
et  affermir  nr^re  bonheur  et  celui  de  notre  postérité.  La 
plus  hau'e  ambition  de  tout  Américain  doit  être  de  porter 
ses  Tues  au-delà  de  ses  propres  foyers,  et  de  réfléchir  que 
sa  conduite  intéresse  noa-SÉulement  lui,  sa  patrie  et  sa  pos- 
térité, mais  que  son  influence  peut  s'étendre  sur  le  moude 
entier,  et  préparer  le  bonheur  on  l'infortune  politique  des 
générations  et  des  siècles  encore  dans  le  néanL  Pour  ob- 
tenir cette  fin  désirable,  et  pourétjb'ir  le  goaTemonent 
des  lois,  Fuoion  de  ces  Etats  est  absolument  nécessaire; 
c'est  pourquoi,  dans  toutes  les  opérations,  ce  grand,  cet 
important  objet  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue  :  tant  que 
nos  projets  tendront  à  ce  bot,  et  seront  remarquables  par 
la  sagesse  d'un  peuple  instruit  et  éclairé,  nous  pouvons 
raisonnablement  C'^pérer,  avec  la  prolectioa  do  de!,  que 
le  bonheur  des  nations  pourra  naître  sans  le  secours  da 
glaive,  par  de  paisibles  révolutions  dans  leors  systèmes 
politiques. 

t  Vos  souhaits  pour  ma  félicité  personnelle,  et  vos  prières 
fervaitespoorma  conservation,  m'ont  rempli  de  reconnais' 
sance  ;  je  n'oublierai  jamais  de  prier  le  divin  auteur  de  l'n- 
nivers  de  vous  accorder  et  à  vos  commettants  les  béztédic- 
tioas  qui  font  le  bonheur  des  peuples. 

iG.  WiSHracTOJt.  s 

Extrait  d'une  lettre  de  Boston ,  du  2j  septembre 
1789. 

Hier  la  Société  des  Gocinnati  de  .cette  TÎIle  donna  une 
fête  splendidf,  dans  la  salle  du  concert,  aux  oflfciers  de 
l'escadre  de  5.  M.  T.  C.  Les  tables  forma'ient  un  demi-cer- 
cle; on  avait  placé  an  haut  de  la  salle  le  portrait  en  pied 
du  président,  avec  l'aigie  royale  pendue  à  sa  boutonnière; 
à  sa  droite  Fenseigne  américaine  déployée,  et  l'enseigne 
française  à  sa  gauche;  sur  »a  tête  uce  étoile  environnée 
de  trois  fleurs  de  lis,  avec  cette  devise  :  Esto  perpétua.  A 
l'autre  bout  de  la  salie  on  voyait  le  portrait  de  S.  M.  T.  C 
avec  l'enseigne  française  à  sa  droite  et  l'enseigne  améri- 
caine à  sa  gauche  :  sur  sa  tète  les  armes  de  France .  arec 
cette  inscription  :  f'i.e  Louis  A' '7.  L'orchestre  c'ait  coo- 
vert  d'un  drap  bleu  bordé  de  blanc...  Les  diffcreutes  par- 
ties de  la  salle  étaient  ornées  de  flenr?,  et  le  toat  formai 
un  coup  d'œil  aussi  déiicieox  que  l'on  puisse  imaçiner; 
les  viandes  les  mieux  choisies,  la  chair  la  pins  délicate  et 
les  vins  les  plus  précieux  ont  été  servis  à  cette  fête:  la  joie, 
leboribeur  et  la  bonne  intelligence  édalaient  snrdhaqœ 
contenance  ;  et  les  santés  qui  lui  ont  été  portées  ont  prouvé 
qu'au  milieu  de  la  gaité  do  festin  les  conTives  avaient  coo- 
senré  leur  raison,  eic 
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M.  le  baron  de  Bczcnval  ;  plus  de  trente  témoins  ont 
ctc  entendus  depuis  trois  jours.  Ceux  dont  les  dépo- 
sitions paraissent  avoir  le  plus  de  rapport  à  l'affaire 
sont  MM.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  na- 
tionale; Poultier,  huissier-priseur;  Defrance  ,  mé- 
decin ;  Dufourni  de Villers, architecte;  mademoiselle 
Lecointre,  et  M.  Loivet,  commis-marchand,  et  aide- 
de-camp  de  la  garde  nationale. 

M.Baudouin  a  dit  que  l'Assemblée  nationale  avait 
ëté  troublée  dans  ses  séances,  qu'elle  en  avait  été 
chassée  ;  qu'elle  avait  été  investie  de  troupes  et  gê- 
née dans  ses  délibérations. 

M.  Poultier  a  relevé  une  déposition  (1)  antérieure 
de  M.  Monori„libraire,  dans  laquelle  ce  dernier  avait 
semblé  vouloir  taire  le  nom  d'un  officier  suisse  vêtu 
en  redingote  bleue,  qui  avait  dit  à  la  place  Louis  XV  : 

Tuez-moi  ces  b là;  tirez-moi  sur  ces  b là. 

M.  Poultier  dit  lui  avoir  demandé,  dans  une  con- 
versation, pourquoi  il  n'avait  pas  déclaré  le  nom  de 
cet  officier  ;  que  M.  Monori  lui  avait  ré[)ondu  que, 
s'il  eût  été  pressé  par  le  juge,  il  l'aurait  déclaré; 
que  sur  robservati(jn  faite  par  lui,  Poultier,  que  le 
juge  ne  pouvait,  en  aucune  manière,  exciter  le  té- 
moin à  aggraver  ses  dépositions,  et  que  son  ministère 
se  bornait  à  l'entendre,  M.  Monori  avait  répondu  que, 
s'il  était  assigné  de  nouveau,  il  le  déclarerait. 

M.  Defrance,  médecin,  a  dit  n'avoir  jamais  connu 
M.  de  Bezenval  ;  il  a  parlé  d'un  plan  désastreux  pour 
la  ville  de  Versailles,  qui  lui  avait  été  communiqué 
par  M.  de  la  Touche,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Mademoiselle  Lecointre  a  déposé  la  même  chose, 
en  ajoutant  qu'elle  s'était  trouvée  à  dîner  avec  M.  de 
la  Touche,  et  qu'il  avait  tenu  les  mêmes  propos  à 
toute  la  compagnie. 

M.  Dulourni  de  Villers  a  déposé  qu'il  s'était  donné 
beaucoup  de  peine  pour  observer  les  mouvements 
de  la  multitude  qui  s'armait  la  nuit  du  11  au  12  juil- 
let; que  se  trouvant  fatigue,  il  était  allé  se  coucher; 
qu'en  se  levant,  sur  les  trois  ou  quatre  heures  après 
midi,  il  avait  été  instruit  de  la  prise  de  la  Bastille; 
que  le  courage  des  citoyens  avait  excité  le  sien,  et 
qu'il  était  allé  aux  Invalides  pour  acheter  une  arme, 
afin  de  contribuer  aussi  à  la  liberté  de  sa  patrie; 
qu'arrivé  au  Chanip-dc-Mars  ,  il  avait  fait  connais- 
sance d'un  particulier  avec  lequel  il  avait  cheminé 
quelque  temps;  que  voyant  arriver  un  jeune  homme 
tout  couvert  de  sueur,  il  lui  avait  demandé  ce  qu'il 
avait,  et  des  détails  sur  la  prise  de  la  Bastille  ;  que  ce 
jeune  homme  lui  avait  répondu  :  «  Nous  avons  mené 
le  gouverneur  a  la  Ville,  il  a  eu  la  tête  tranchée  ;  je 
viens  le  dire  au  général,  pour  lui  apprendre  qne 
c'est  ainsi  qu'on  punit  les  serviteurs  de  la  tyrannie;  » 
que  lui,  déposant,  lui  avait  dit  qu'il  ne  lui  conseillait 
pas  d'aller  au  camp,  qu'il  n'y  faisait  pas  bon;  qne, 
malgré  sa  représentation,  il  avait  toujours  persisté; 
que  lui,  déposant,  l'avait  suivi  de  loin,  pour  en  voir 
le  résultat;  que  le  jeune  homme  avait  été  introduit 
dans  le  camp,  et  qu'il  l'avait  attendu  à  la  grille  ;  qtie 
pendant  qu'on  le  conduisait  au  général,  lui,  dépo- 
sant, avait  causé  avec  plusieurs  sentinelles,  et  leur 
avait  demandé  :  Quand  sortirez-vous  de  cage?  qu'ils 
avaient  répondu  en  soupirant  :  Hélas!  plus  tôt  que 
nous  ne  voudrions;  que  le  jeune  homme,  de  retour, 
lui  avait  dit  (ju'il  avait  rendu  compte  au  général  de 
la  prise  de  la  Bastille,  et  lui  avait  dit  :  Nous  avons 

(1)  Celte  déposition  prouvait,  qu'étant  à  la  place  Louis  XV 
avec  une  «lame,  M.  Monori  s'était  rangé  auprès  d'une  gué- 
rite, d'où  il  avait  vu  venir  un  détaclicnicnt  de  gardes-suisses, 
à  la  tcte  duquel  étaient  trois  chefs,  l'un  décoré  d'un  cordon 
rouge,  et  les  deux  autres  ayant  ciiacun  une  redingote  hicue; 
qu'uB  ds  ceux  qui  étaient  en  redingote  bleue  paraissait  fort 

eh  colère,  et  (disait  :Tucz-Dioi  ces  b là;  tirez-moi  sur  ces 
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pris  la  Bastille,  etc.  (le  témoin  a  répété  quatre  fois 
ces  mêmes  expressions  dans  le  cours  de  la  déposi- 
tion) ;  que  le  général  lui  avait  répondu  :  Je  n'en  suis 
pas  surpris,  je  lui  avais  écrit  de  se  détendre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité. 

M.  Loivet  a  déposé  des  mêmes  faits  que  mademoi- 
selle Lecointre,  a  dit  qu'il  avait  eu  la  même  con- 
versation avec  M.  Desroches  ;  il  a  seulement  ajouté 
que  ce  même  M.  Desroches  lui  avait  dit  qu'on  de- 
vait mettre  Versailles  au  pillage. 


POLICE. 
Suite  de  l'article  Espionnage. 

Que  Vcspionnage    est  une  odieuse  prévarieation 
dans  le  magistral  qui  l'emploie. 

Il  n'est  besoin  que  d'un  principe  pour  démontrer 
cette  vérité;  c'est  que  le  magistrat  ne  peut  ni  ne 
doit  punir  sciemment,  même  de  la  plus  légère  peine, 
l'homme  dont  le  délit  ne  lui  est  pas  prouvé  ;  il  ne 
peut  donc sansprévarication, sans allercontrela  loi, 
livrer  telle  ou  telle  personne  à  l'espionnage,  la  lui 
désigner  sur  un  simple  soupçon  ;  car  cette^désigna- 
tion  est  une  injure,  une  flétrissure,  et  toute  flétris- 
sure est  une  véritable  peine. 

Le  magistrat  est  tenu  par  son  serment  de  soute- 
nir les  droits  de  l'homme,  à  l'insu  même  de  celui 
qu'on  persécute;  il  ne  peut  donc  ameuter  secrète- 
ment l'espion  sans  violer  son  serment,  sans  être 
prévaricateur. 

De  plus,  ministre  de  la  loi,  il  n'a  point  été  charge 
par  elle  d'aller  à  la  recherche  des  coupables,  mais 
seulement  de  les  punir  quand  ils  sont  pris  ;  et  ce 
qu'elle  n'ordonne  point  dans  ce  cas  devient,  si  on 
l'effectue,  une  infraction  de  la  volonté  du  législa- 
teur, une  véritable  prévarication,  dont  un  prétendu 
zèle  ne  peut  justifier  celui  qui  s'y  laisse  aller.  L'ar- 
restation des  criminels  est  suffisamment  assurée  par 
l'ordre  que  reçoivent  de  l'arrêter,  sur  son  signale- 
ment, les  gardes  des  maréchaussées. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire,  pour  justifier  l'espionnage 
ou  le  magistrat  qui  l'emploie,  qu'aujourd'hui  l'on  ne 
peut  plus  le  faire  servir  à  l'exécution  d'ordres  arbi- 
traires; que  l'accusé  a  son  recours  à  la  loi  dès  qu'il 
est  connu  ;  que  la  procédure  est  publique  et  le  ma- 
gistrat responsable. 

Ce  n'est  point  par  son  objet  qu'on  doit  juger  l'es- 
pionnage; peu  importe  l'intention  de  celui  qui  s'en 
sert.  Il  est  odieux  par  lui-même,  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement parcequ'il  peut  être  l'instrument  d'ordres 
arbitraires  qu'on  doit  le  proscrire;  c'est  parcequ'il 
livre  il  une  coupable  curiosité  les  actions  des  hom- 
mes, et  à  des  recherches  inquiétantes  les  citoyens 
pris  ensemble  ou  séparément;  c'est  qu'enfin  il  peut, 
entre  les  mains  du  pouvoir  politique,  devenir  avec 
le  temps  une  arme  terrible,  un  moyen  d'esclavage 
infaillible,  ou  tout  au  moins  d'inquisition  ennemie 
des  lois  et  de  l'hoimeur  public. 

Enfin,  ce  qui  achèverait  de  rendre  coupable  le 
magistrat  qui  emploierait  l'espionnage,  c'est  que, 
loin  de  servir  à  la  sîjreté  publique,  il  n'en  peut  que 
subvertir  tous  les  fondements,  et  devenir  une  source 
de  corruption,  d'inquiétudes  et  d'immoralités  se- 
crètes; c'est  ce  que  l'opinion  publique  a  dt\jà  con- 
sacré, et  qu'il  nous  est  aisé  de  prouver. 

{La  suite  demain.) 

ASTRONOMIE. 

Lorsçiue  M.  Méchain  a  découvert,  le  9  de  ce  mois, 
la  comète  que  nous  avons  annoncée, il  ignoraitque 
miss  Caroline  Herschel  en  avait  découvert  une  le  7 
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dans  la  constellation  de  Pcj,'ase;  en  sorte  qn'il  y  en 
a  deux  actuellement,  mais  elles  sont  fort  petites.  On 
aura  donc  soixante-dix-huit  comètes  de  connues, 
de  manière  à  pouvoir  les  distinguer  <iuand  elles re- 
|)ara liront,  et  savoir  pour  lors  la  durée  de  leurs  ré- 
volutions. 

C'est  avec  un  petit  télescope  de  deux  pieds,  que 
miss  Ilerscliel  a  coutume  de  parcourir  souvent  le 
ciel  pour  clierclier  des  comètes,  et  nous  lin  avons 
déjà  ol)lif;ation  de  plusieurs,  tandis  que  son  illustre 
frère  parcourt  le  ciel  avec  un  télescope  de  vingt 
pieds  pour  découvrir  les  nébuleuses,  lesétoiles dou- 
bles et  autres  objets  qui  se  i)réseiiteiit.  H  vient  (le 
publier, dansles  TransaclionsjihUos«])liiqucs,iuiU(' 
nouvelles  étoiles  néluileiises  à  ajouter  aux  mille 
dont  il  avait  donné  la  position  en   1786. 

T)F.  LALANDE. 

WÉLAKGES. 
Au  rédacteur  de  la  Gazelle  nationale. 

II  semble,  monsieur,  que  vous  pourriez  faire  en- 
trer utilement  dans  le  plan  du  Manileur  universel 
un  petit  résumé  critique  et  journalier  des  principes, 
des  vues,  des  laits, des  anecdotes,  et  même  des  bruits 
consignés  dans  les  leuilles  volantes  de  la  caj)itale  et 
des  provinces;  cela  ajouterait  sans  doute  à  l'intérêt 
d'un  journal  universel  comme  le  vôtre,  et  conlri- 
Luerait  à  remplir  plijs  complètement  son  second  ti- 
tre de  Gazelle  nationale. 

Oans  ce  moment  d'f  flérvescencc,  où  les  aristo- 
crates aux  abois  se  débattent  avec  tant  d'adresse  et 
de  ruse  (les  violences  ne  leur  ont  pas  réussi)  contre 
les  lumières  de  la  raison  universelle  et  contre  les 
'  principes  de  liberté  générale  établis  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  Ihonime;  dans  ce  moment,  dis- 
je,  il  est  important  d'observer,  d'explorer  et  de 
dévoiler  toutes  les  démarches  des  ennemis  de  la  ré- 
volution. C'est  dans  des  écrits  journaliers  et  pério- 
diques qu'ils  glissent  leurs  doctrines  désolantes; 
c'est  là  qu'ils  sèment  le  doute  et  la  suspicion  contre 
les  opérations  de  l" Assemblée  nationale;  c'est  là 
qu'ils  alarment  le  peuple,  en  attribuant  aux  prin- 
cipes (le  la  nouvelle  constitution  des  malheurs  de 
détail  qui  sont  uniquement  l'ouvrage  des  menées 
sourdes  des  aristocrates. 

On  a  (k\|à  dit  que  la  liberté  de  la  presse  était  le 
pluslérme  appui  de  la  liberté  publique  ;  mais  ce  n'est 
pointla  blesser  que  de  la  faire  servira  la  discussion 
des  écrits  publics.  Les  provinces,  dans  lesquellescer- 
taiiies  leuilles  circulent  avec  plus  d'abondance  et  de 
facilité  que  les  autres,  verront  sûrement  avec  plaisir 
le  soin  que  vous  prendrez  à  analyser  les  faits  qu'on 
leur  mande,  et  à  rectilier  ceux  dont  l'exactitude  a 
pu  être  altérée,  même  sans  une  intention  décidée 
de  la  part  des  rédacteurs  de  ces  feuilles.  La  vôtre  de- 
viendra ainsi  plus  nationale  que  jamais,  et,  par  \er, 
développements  que  son  étendue  vous  permet,  elle 
obtiendra  bientôt  la  priorité  des  sulîrages  et  la  ma- 
jorité des  lecteurs. 

Les  numéros  de  l'Ami dupeuple  lOI  et  102  con- 
tiennent des  observations  plus  que  sévères  sur  l'or- 
dre donné  par  la  commune  à  son  procureur-syndic, 
de  dénoncer  au  Chàtelet  quelques  feuilles  de  cet 
écrit  périodique,  et  notamment  celle  oii  M.  Boucher 
d'Aigis  est  nommément  incul|)(',  comme  magistrat 
et  comme  rapporteur  de  laflaire  de  M.  le  baron  de 
Bezenval.  L'auteur,  en  parlant  au  peuple,  a  telle- 
ment pris  à  t.iche  de  lui  montrer,  comme  ses  enne- 
aîis  nés,  tous  les  agents  de  l'administration  actuelle, 
qu'on  ne  peut  être  étonné  de  cette  nouvelle  dénon- 
ciation; ici  il  taxe  la  commune  de  mauvaise  foi, 
d'injustice  et  d'incompétence;  il  voit  le  despotisme 


municipal  s'élever  sur  les  ruines  de  tous  les  autres, 
et  il  assure  cpie  le  droit  d'allaciuer  tous  1rs  ç^cns  en 
place  est  une  suite  nécessaire  de  la  liberté  d'icrire; 
d'après  ce  ])rincipe,  il  a  fait  paraître  une  nouvelle 
dénonciation  contre  M.  Necker,  qui  a,  dit-il,  acca- 
paré des  blés  pendant  la  disette,  pour  enrichir  le  tré- 
sor royal  au  moyen  d'une  vente  lucrativedes  grains 
accaparés. 

Un  district,  celui  desCord'-liers,  a  pris  sous  sa  pro- 
tection l'auteur  de  VAmi  du  peuple  ;  mais  on  assure 
que  ce  distiict  est  à  la  veille  de  la  lui  retirer,  depuis 
(pie  la  commune  la  l'ait  dénoncer  au  ChiUrlet.  «Le 
(lislrictdesCordeliersvient,ditM.  Marat,de  nonuiier 
quatre  commissaires  conservateurs  de  la  liberté  des 
citoyens  de  son  arrondissement,  sans  la  signature 
collective  des(piels  on  ne  [lourra  mettre  à  exécution 
aucun  ordre  de  nature  à  priver  un  citoyen  de  sa  li- 
berté... »  Ce  d('cret  est  regardé  par  (pielques  gens 
comme  tenant  aux  trois  pouvoirs,  législatif,  exécu- 
tif et  judiciaire;  pouvoirs  que  la  nouvelle  constitu- 
tion veutsoigneusementdistinguer  et  séparer;  leur 
réunion  dans  un  district  est  donc  justement  regardée 
comme  étonnante. 

•  Une  dame  (pii  possède  une  maison  dans  ce  district, 
veut  la  vendre,  uniquement  parcequ'elle  est  située 
dans  l'arrondissement  du  district  des  Cordeliers. 
[Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville,  n'>  19.) 
!  Une  autre  feuille  a  recueilli  l'épigramme  sui- 
vante. 

Un  quidam,  bon  mari,  mais  meilleur  citoyen. 
Rêvant  patriotisme,  et  songeant  au  moyen 
Qu'un  ministre  a  clioisi  pour  sauver  la  patrie, 
Lui  dit  :  Voyez  ma  femme,  elle  est  jeune  et  jolie. 
Elle  inspire  h  la  fois  l'amour  et  l'amitié; 
Je  vous  devais  mon  quart,  je  donne  ma  moitié. 


AVIS  DIVERS. 

Les  volontaires  nationaux  de  la  Bastille  viennent 
de  faire  paraître  un  mémoire  sous  le  titre  d'Appel 
Cl  l'Assemblée  nationale,  à  celle  de  la  commune  et 
aux  districts  de  Paris,  avec  cette  épigrapiie  : 

Longa  tyrannorum  rahics  quam  condidit  arccm 
Magnam,  ternbilem  destruit  una  dies. 

Cette  compagnie  fut  sanctionnée  le  15  octobre  der- 
nier par  la  commune  de  Paris,  qui  lui  accorda  en 
même  temps  une  solde.  Les  volontaires  n.itionaux 
de  la  Bastille  répondent  i)ar  ce  mémoire  aux  per- 
sonnes (|ui s'opposent  à  leur  formation;  ils  font  va- 
loir la  chute  de  la  Bastille  comme  un  service  rendu  à 
la  liberté;  ils  cherchent  à  prouver  que  l'entreprise 
avait  été  périlleuse,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  en 
avaient  payé  le  succès  de  leur  vie.  Us  mettent  sous  les 
yeux  du  public  leiirzi'leà  délivrer  Par  s  de  la  horde 
de  brigands  qui  allumait  et  qui  inquiétait  la  ville,  et 
qui  avait  jusque-là  montré  une  résistance  mena- 
eante.  Us  rap|)ellent  leur  courage  àl'époiiuedu  1  oc- 
tobre dernier,  lois(jue,  devan(;ant  de  cinq  heures  à 
Versailles  l'arrivée  de  larmée  nationale  ,  ils  mirent 
en  déroute  un  détachement  de  gardes-du-corps  tiui 
avait  tiré  sur  eux,  et  iirirent  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  la  svueié  du  roi  et  de  la  lainilU 
royale.  Ils  insistent  aussi  sur  les  services  public» 
qu'ils  ont  rendus  en  allant  à  la  découverte  des  sub- 
sistances, en  ramenant  le  calme  à  Vernon,  en  pur- 
geant le  bois  (le  Boulogne  de  ceux  qui  le  dévastaient, 
et  linissent  par  invoquer  la  nation  en  faveur  dehMir 
noble  dévouement  et  des  généreux  sacrifices  (juils 
ont  laits,  qu'elle  ne  peut  vouloir  récompenseren  les 
abandonnant  à  l'ingratitude  publique  et  à  la  calom- 
nie de  quelques  personnages  envieux. 

—  Les  demoiselles  Chappel,  Anglaises, dont  l'une 
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a  été  élevée  à  Paris,  et  l'autre  a  été  à  la  tète  d'une  pen- 
sion célèbre  dans  sa  patrie,  viennent  de  former  ici 
une  maison  d'institution.  Outre  l'étude  des  langues 
française  et  anglaise,  leur  plan  s'étend  à  toutes  les 
branches  d'une  éducation  utile  et  distinguée  ;  elles 
donneront  aux  jeunes  personnes  des  maîtres  en  tout 
genre,  dont  la  probité  ne  sera  pas  moins  reconnue 
que  le  n)ériîc.  Si  l'on  désire  des  informations  parti- 
culières, on  les  trouvera  chez  M.  Perregaux,  ban- 
quier, rue  du  Sentier.  La  pension  sera  de  30  louis 
par  an;  on  ne  prendra  qu'un  certain  nombre  de 
pensionnaires. 

ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

S'il  était  permis  de  personnifier  l'opéra  intitulé 
les  Pommiers  elle  Moulin, qn'ona  représenté  avant- 
hier  à  ce  spectacle,  il  pourrait  dire,  comme  le  Phi- 
linte  du  Glorieux  :  Mon  nom  n'impose  pas;  mais 
qu'importe  le  nom,  si  l'ouvrage  est  agréable  et  s'il 
approche  du  but  que  l'auteur  s'est  proposé,  qui  est 
d'oflrir  un  joli  paysage?  Les  amateurs  de  peinture, 
après  avoir  admire  les  productions  sévères  de  Ra- 
phaël, ne  reposent-ils  pas  avec  plaisir  leurs  yeux  sur 
les  tableaux  gracieux  de  Boucher  ?  Il  en  est  de  même 
de  tous  les  arts  ;  aucun  genre  n'est  à  rejeter  lors- 
qu'il est  bien  traité.  Ainsi,  on  ne  peut  que  savoir  gré 
;j  l'administration  de  l'Opéra  de  chercher  à  varier 
les  jouissances  du  public;  et,  après  avoir  placé  avec 
succès  sur  son  théâtre,  un  pressoir,  d'y  montrer  au- 
jourd'hui des  pommiers  cl  un  moulin. 

11  nous  serait  assez  difficile  de  faire  un  extrait  suivi 
de  ce  petit  acte,  dont  le  ren(  seul  fait  en  quelque 
sorte  tous  les  frais  de  l'intrigue ,  ce  qui  la  rend  (qu'on 
nous  permette  ce  mot)  aussi  légère  que  lui.  D'après 
cela,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  meunier 
Thomas  a  deux  filles,  dont  l'aînée  est  promise  à  Lu- 
cas, fils  dujardinier  Mathurin  ;  et  quand  le  vent  en- 
richit l'un  des  deux  pères,  en  faisant  tourner  son 
moulin,  il  ruine  l'autre  en  abattant  ses  pommes.  De 
là  des  querelles  perpétuelles  entre  Mathurin  et  Tho- 
mas, qui  se  moqucutTun  de  l'autre,  suivant  que  le 
temps  varie,  tellement  que,  brouillés  enlin  tout-ù- 
fait,  ils  finissent  par  ordonner  à  leurs  enfants  de  ne 
plus  se  parler.  Mais  la  fille  du  meunier,  au  moyen 
de  sa  sœur  cadette,  qui  prétend,  en  dépitde  tout,  l'u- 
nir à  Lucas,  eidVeint  cette  défense ,  et  le  reste  de 
l'acte  est  rempli  par  les  espiègleries  de  cette  jeune 
protectrice  des  deux  amants.  Us  se  voient  plusieurs 
fois  par  son  entremise;  puis  elle  tronipe  tour  à  tour 
Thomas  et  Mathurin,  abat  les  pommes  de  celui-ci,  et 
finit  par  les  forcer  l'un  et  l'autre  à  consentir  au  ma- 
riage que  leur  ridicule  colère  a  été  sur  le  point  de 
rompre. 

On  conçoit  aisément  que  tout  l'intérêt  de  cette 
bagatalle  doit  consister  dans  les  situations  et  dans 
la  variété  des  incidents.  Peut-être  ces  derniers  ne 
sont-ils  pas  assez  multipliés,  ni  assez  piquants.  Au 
surplus,  comme  cet  ouvrage,  qui  a  le  mérite  d'être 
agréablement  écrit,  est  le  coup  d'essai  de  M.  For- 
geot  à  un  spectacle  où  il  n'avait  pas  encore  essayé 
ses  forces,  il  paraît  n'avoir  cherché  celte  fois  qu'à 
sonder  un  terrain  absolument  neuf  pour  lui.  Il  n'eu 
est  i)as  de  même  do  M.  Lemoyne;  habitué  à  tra- 
vailler eu  maître,  et  connaissant  parfaitement  un 
théâtre  où  il  obtient  tous  les  jours  de  nonveauxsuc- 
cès,  il  a  répandu  sur  la  nuisique  une  grâce  et  une 
fraîcheur  de  coloris  (pii  ne  peuvent  que  lui  assurer 
de  plus  en  plus  les suiiiages des  connaisseurs.  Toules 
les  parties  de  l'orchrslre  sont  travaillées  avec  soin, 
et  le  chant  a  toujours  l'expression  tendre  et  naïve  (|ui 
convient  ù  des  villageois.  Rien  ne  prouve  mieux  la 


facilité  avec  laquelle  ce  compositeur  distingué  fait 
plier  son  génie  à  tous  les  genres. 

Cet  opéra  est  terminé  par  un  ballet  agréable,  qui 
aurait  encore  produit  plus  d'effet  s'il  y  était  mieux 
attaché.  On  n'a  pu  s'empêcher  aussi  de  trouver  mau- 
vais que  les  danseurs  y  parussent  sous  le  costume 
béarnais,  tandis  que  les  personnages  de  la  pièce 
sont  tous  habillés  à  la  française. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SÉANCE   DU    MARDI    19   JANVIER   AU   SOIR. 

Les  officiers  municipaux  de  Cambrai  demandent 
qu'il  soit  pourvu  par  l'Assemblée  au  remboursement 
du  prix  de  leurs  offices,  puisqu'ils  vont  être  inces- 
samment dépossédés  par  l'établissement  "des  nou- 
velles municipalités. 

M.  d'Estourmelle  propose  le  renvoi  de  cette  ques- 
tion au  comité  de  judicature. 

Un  autre  membre  remarque  que,  dans  le  Langue- 
doc, on  a  contraint  les  villes  d'acheter  pour  8  millions 
de  ces  offices  municipaux,  dont  le  remboursement 
devient  aussi  juste  qu'indispensable. 

M.  *"  :  J'observe  que  cette  importante  question 
ne  peut  être  jugée  pour  la  seule  municipalité  de 
Cambrai.  Il  en  sera  formé  successivement  une  mul- 
titude d'autres  delà  même  espèce,  sur  lesquelles  il 
faudra  rendre  un  décret  uniforme.  Ces  motifs  me  font 
proposer  l'ajournement  de  la  motion. 

L'ajournement  est  décrété. 

M.  Rewbell  :  Dans  l'Alsace,  le  prévôt  de  la  ma- 
réchaussée avait  instruit  des  poursuites  criminelles 
contre  quelques  syndics  qui  avaient  convoqué  les 
municipalités  pour  s'occuper  de  leurs  droits.  Des 
gens  malintentionnés  répandent  dans  toute  la  pro- 
vince d'Alsace  des  écrits  incendiaires,  et  les  ennemis 
du  bien  public  s'agitent  en  tous  sens  pour  égarer  l'o- 
pinion. Dans  l'un  de  ces  écrits,  on  invite  le  peuple  à  se 
joindre  à  la  noblesse  et  au  clergé,  à  reprendre  leur 
appui,  et  enlin  les  trois  ordres  à  se  réunir  pour  le 
bien  commun.  Il  est  temps  d'arrêter  le  cours  de  celte 
licence  dangereuse,  qui  pourrait  provoquer  l'in- 
surrection des  peuples  et  troubler  la  tranquillité 
publique. 

M.  l'abbé  d'Egmont  :  L'on  ne  peut  imputer  ces 
écrits  à  la  noblesse  ni  au  clergé,  puisque  ces  deux 
anciens  ordres  exécutent  les  décrets  de  l'Assemblée. 

M.  Lavie  :  Rien  n'est  moins  exact  que  cette  as- 
sertion. Je  vous  atteste,  messieurs,  que  dans  toute 
l'Alsace  les  seigneurs,  tant  ecclésiastiques  que  no- 
bles, y  exigent  avec  rigueur  la  prestation  des  ser- 
vitudes personnelles  que  vous  avez  abolies  par  vos 
décrets,  sauf  indemnité.  Ils  usent  même  de  con- 
trainte par  corps  contre  les  redevables.  Je  ne  crains 
pas,  en  avançant  ces  faits,  d'être  regardé  comme  uq 
calomniateur. 

L'Assemblée  ordonne  la  suspension  des  procé- 
dures et  des  décrets  décernés  par  le  prévôt. 

M.  MEnMN,aw  nom  du  comité  de  vérification  des 
pouvoirs.  La  principauté  d'Arches  el  de  Charleville, 
par  une  délibération  solennelle  du  13  août  dernier, 
a  renoncé  au  privilège  immémorial  dont  elle  jouis- 
sait, de  ne  payer  aucun  impôt.  Elle  n'a  point  été 
couqirise  dans  l'état  de  convocation  annexé  au  rè- 
glement du  24  janvier  1788.  Inutilementdepuiscelte 
époque  a-t-elle  réclamé  la  justice  d'une  repn'sonta- 
tion  auprès  des  ministres;  elle  n'a  pu  l'obtenir;  on 
a  objecté  que  la  principauté  de  Charleville  relevait 
de  Sainte-Mènehould  pour  les  cas  royaux,  que  les 
habitants  ont  été  assignés  à  ce  siège  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  et  qu'ils  ont  négligé  d'y  compa- 
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raître.  Mais  ce  refus  de  Charleville  prenait  sa  source 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  Sainte-Me'nehould. 
Voici  leurspreuves.  lisn'ont  point ete' compris  dans 
la  liste  des  bailliages  de  Vilry  et  de  Sainte-Mrne- 
ïiould,  imptimc'e  en  1509,  à  la  suite  de  la  coutume 
qui  régit  ces  deux  villes.  Ils  ne  sont  point  soumis  ù 
la  coutume  de  Vitry,  mais  seulement  à  celle  de  Paris, 
u'ils  ont  adoptée  après  que  leur  territoire  a  eu  cessé 
e  suivre  le  droit  écrit.  Charleville  a  formé  jusqu'en 
1708  une  principauté  particulière,  possédée  tantôt 
par  la  maison  de  Clèves, tantôt  parcelle  de  Bourgo- 
{jne,  tantôt  par  celle  de  Flandre,  enlin  par  celle  de 
Gonzagues.  Juscju'k  cette  époque,  la  justice  y  fut 
administrée  par  une  cour  supérieure  séant  à  Char- 
leville, et  jugeant  en  dernier  ressort. 

Louis  XIV,  à  la  mort  du  duc  fie  Mantoue,  s'em- 
para de  la  souveraineté  de  Charleville,  tandis  que 
les  faibles  héritiers  de  ce  prince  se  disputaient  les 
débris  de  sa  succession.  Leslettres-patoutes  de  1719 
prouvent  assez  que  la  loi  du  plus  fort  fut  le  meilleur 
titre  d'un  prince  qui  conquit  quelquefois  des  villes 
et  des  principautés  par  des  arrêts,  comme  parla 
force  de  ses  armes. 

En  1718,  la  cour  supérieure  de  Charleville  fut 
supprimée.  Les  héritiers  du  duc  de  Mantoue,  aux 
droits  desquels  se  trouve  aujourd'hui  la  maison  de 
Condé,  furent  autorisés  à  y  établir  un  bailliage  qui 
connailrail  de  toutes  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles en  première  instatice,  etc.,  sauf  l'appel  au  par- 
lement de  Paris. 

Il  résulte  de  ces  faits  authentiques  que  Charle- 
ville a  toujours  été  indépendant  du  bailliage  de 
Sainte-Ménchould  ;  si  quelquefois  ce  dernier  siège 
a  exercé  des  actes  de  juridiction  dans  Charleville, 
c'est  en  vertu  de  commi-sions  émanées  du  roi  ou 
d'arrêts  du  parlement.  Le  bailliage  de  Reims  a  été 
aussi  chargé  de  sembla))!;  s  arrêts  d'attribution  pour 
des  affaires  de  Charlevili(,  et  notamment  les  10  sep- 
tembre 1750,  et  15  juillet  1765.  En  exécution  de  ce 
second  arrêt,  le  bailliage  de  Reims  lit  à  Charleville 
une  information  de  commodo  et  incommodo,  pour 
l'établissement  d'une  école  chrétienne.  Le  bailliage 
de  Sainle-Ménehould  a  réclamé  sa  prétenduejuridic- 
tion  sur  Charleville  à  ditférenls  intervalles,  mais  ces 
réclamations  n'ont  jamais  été  jugées. 

Charleville  est  donc  dans  un  état  présume' d'in- 
dépendance, qui  conserve  l'intégrité  de  ses  droits. 
Cette  ville  n'a  point  cessé,  depuis  l'ouverture  de  l'As- 
semblée, de  demander  une  représentation  qui  est 
bien  due  à  une  population  de  douze  mille  âmes;  elle 
a  nommé  un  député  sans  lettresde  convocation.  Elle 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit.  C'est  k  vous  de  récom- 
penser son  patriotisme,  et  d'admettre  parmi  vous 
son  représentant. 

Quelques  membres  s'opposent  à  l'admission  de  ce 
député,  attendu  que  sa  nomination  n'a  pointété  pré- 
cédée des  formes  requises  par  le  règlement.  D'autres 
réclament  l'ajournement. 

L'Assemblée,  après  avoir  rejeté  l'ajournement  de- 
mandé, admet  le  député  de  Charleville,  et  ordonne 
qu'il  prendra  séance. 

—  M.  Pétion  de  Villeneuve  et  plusieurs  autres 
membres  successivement  après  lui  réclament  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  concernant  l'ordre 
du  travail  des  séances. 

Après  quelques  débats  bien  peu  importants,  l'As- 
semblée les  renouvelle.  Ils  concernent  la  remise  de 
la  lecture  des  adresses  et  dons  patriotiques  à  la  séance 
du  soir. 

—  M.  le  président  annonce  à  l'Assemblée  la  sanc- 
tion de  quelques  décrets  et  l'envoi  fait  par  M.  le 
gaifde-des-sceaux  de  plusieurs  lettres-patentes  desti- 
nées aux  archives. 


On  demande  si  le  décret  concernant  le  prévôt  de 
Marseille  est  sanctionné. 

M.  BoicHF,  :  J'observe  que,  nonobstant  ce  décret, 
le  prévôt  continue  toujours  avec  rigueur  ses  pro- 
cédures. Je  demande  avec  instance  le  rapport  de 
cette  affaire ,  qui  devait  être  fait  par  M.  l'abbé 
Maury. 

L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  sera  fait  jeudi 
soir,  à  l'entrée  de  la  séance. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE    DU   MERCREDI    20  JANVIER. 

On  Ht  une  lettre  de  M.  Bailly,  implorant  la  bien- 
faisance de  l'Assemblée  pour  les  pauvres  malheu-. 
reux,  et  surtout  pour  les  femmes  auxquelles  on  pré* 
pare  un  hospice  pour  les  occuper  et  les  entretenir. 

M.  l'évêque  de  Clermont  propose  que  les  député, 
fassent  le  sacrilice  d'un  jour  de  leur  salaire;  d'au- 
tres invitent  les  membres  de  l'Assemblée  qui  vou- 
dront concourir  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
capitale,  à  y  contribuer  en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés. 

—  On  passe  à  une  question  relative  à  la  division 
du  royaume.  On  a  demandé  si  les  paroisses  qui  se 
trouvent  tellement  situées  qu'elles  appartenaient  à 
plusieurs  provinces,  seront  conservées  dans  cette 
ancienne  bigarrure. 

Après  de  longs  débats,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  habitants  d'une  paroisse  ajjpartien- 
draient  à  la  province  où  leur  clocher  est  situé. 

11  est  aussi  décrété,  après  quelques  discussions, 
que  le  faubourg  de  Saint-Laurent-lès-Chàlons  aura 
une  municipalité  commune  avec  la  ville  de  Chàlons- 
sur-Saône ; 

Que  les  provinces  belgiques  seront  divisées  en 
deux  départements,  dont  les  chefs-lieux  seraient  Ar- 
ras  et  Douai; 

Que  le  département  du  Maçonnais  sera  divisé  en 
six  districts,  dont  les  premiers  chefs-lieux  seront  Ma- 
çon, Chàlons,  Bourbon-Lancy,  etc.  ;  que  la  ville  de 
Tournus  sera  réunie  au  district  de  Alncon  ;  que,  dans 
une  assemblée  générale,  convoquée  dans  un  endroit 
neutre,  il  sera  décidé  si  le  chef-lieu  du  département 
sera  à  Màcon  ou  à  Chàlons. 

—  M.  Ramel-Nogaret  demande  à  proposer,  avant 
l'ordre  du  jour,  un  article  relatif  aux  municipalités. 
Cet  article  consisterait  à  charger  le  comité  de  con- 
stitution de  rédiger  des  formules  de  procès-verbal 
pour  les  élections. 

M.  d'Ailly  fait  observer  que  l'exécution  des  dé- 
crets appartenant  essentiellement  au  pouvoir  exécu- 
tif, c'est  à  ce  pouvoir  à  faire  rédiger  et  à  envoyer  ces 
formules. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibe'rer 
sur  la  proposition  de  M.  Ramel-Nogaret. 

—  M.  Desmeuniers  lit  une  lettre  que,  pendant  sa 
présidence,  il  avait  été  chargé  d'adresser  à  plusieurs 
villes  où  l'on  s'opposait  à  la  perception  des  impôts; 
il  représente  que  cette  lettre  a  produit  l'effet  que 
l'on  en  attendait,  et  propose  de  la  foire  imprimer, 
alin  qu'elle  puisse  être  envoyée  par  M.  le  président 
actuel  et  ses  successeurs  à  toutes  les  villes  aux- 
quelles il  pourra  paraître  nécessaire  de  l'adresser. 
L'Assemblée  l'ordonne  ainsi. 

—  M.  Gossiu  propose  de  nouveaux  décrets  sur 
la  division  des  districts.  Us  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes : 

Le  département  de  Dijon  sera  divisé  en  sept  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  se  trouveront  à  Saint- 
Jean-de-Losne,  Chà(illou-sur-Seine,  Senuir,  Is-sur- 
Tille,  Dijon,  Arnay-le-Duc  et  Beaune,  sauf  à  placer 
ù  Auxonne  un  tribunal  de  district. 

Nonobstant  la  demande  de  la  ville  de  Sainl-Omcr, 
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la  division  en  deux  departomonls  dos  provinces  du 
Hainaut,  Canibrosis,  Boulonnais,  Artois,  Ardrcsis 
et  les  deux  Flandres  subsistera  telle  qu'elle  avait 
été  convenue  parla  majorité  des  députés  de  ces  pro- 
vinces. 

Les  villes  de  Chàlons,  Maçon  et  Autun  se  dispu- 
tent l'avantage  d'être  chefs-lieux  du  département 
septentrional  de  la  Bourgogne.  Une  assendjlée  des 
électeurs  se  tiendra  dans  un  lieu  neutre  pour  déci- 
der celle  question.  Ce  département  sera  divisé  en 
sept  districts,  qui  auront  pour  ehels-lieiix  Chàlons, 
Charolles,  Bourbon-Lancy,  Autun,  Màeon,  Lou- 
hans,  et  provisoirement  Senuu-  en  Brionnais  ;  sauf,  à 
l'égard  de  Marigfiy,  à  y  élablir  un  tribunal,  à  moins 
que  les  électeurs  ne  jugent  convenable  de  prendre 
une  autre  disposition. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  La  parole  est  à  M.  l'abbé  Sieyès, 
pour  un  rapport  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  l'abbé  de  Sieyès  :  Le  public  s'exprime  mal 
lorsqu'il  demande  une  loi  pour  accorder  ou  autori- 
ser la  liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas  en  vertu 
d'une  loi  que  les  citoyens  pensent,  parlent,  écrivent 
et  publient  leurs  pensées;  c'est  eu  vertu  de  leurs 
droits  naturels,  droits  que  les  hommes  ont  apportés 
dans  l'association;  et  pour  leur  maintien  ils  ont 
établi  la  loi  elle-même  et  tous  les  moyens  publics 
qui  la  servent. 

L'imprimerie  n'a  pu  naître  que  dans  l'état  social, 
il  est  vrai;  mais  si  l'état  social,  en  facilitant  à  l'homme 
l'invention  des  inslrumenls  utiles,  étend  l'usage  de 
sa  liberté,  ce  n'est  pas  que  tel  ou  tel  usage  puisse 
jamais  être  regardé  comme  un  don  de  la  loi.  La  loi 
n'est  pas  un  maître  qui  accorderait  gratuitement  ses 
bienfaits  d'elle-même;  la  libertc'  embrasse  tout  ce 
qui  n'est  pas  d'autrui  ;  la  loi  n'est  là  que  pour  l'em- 
pêcher de  s'égarer;  elle  est  seulement  une  institu- 
tion protectrice,  formée  par  cette  même  liberté  an- 
térieure à  tout,  et  pour  laquelle  tout  existe  dans 
l'ordre  social. 

Mais  en  même  temps,  si  l'on  veut  que  la  loi  pro- 
tège la  liberU-  du  eiloyen,  il  faut  qu'elle  sache  ex- 
primer les  atteintes  qui  peuvent  lui  être  portées.  Elle 
doit  donc  marquer,  dans  les  actions  naturellement 
libres  de  chaque  individu,  le  point  au-delà  duquel 
elles  deviendraient  nuisibles  aux  droits  d'autrui;  là, 
elle  doit  placer  des  signaux,  poser  des  bornes,  dé- 
fendre de  les  passer,  et  punir  le  t('méraire  qui  oserait 
désobéir.  Telles  sont  les  fonctions  propres  et  tuté- 
laires  de  la  loi. 

La  liberté  de  la  presse,  comme  toutes  les  libertés, 
doit  donc  avoir  des  bornes  légales.  Munis  de  ce  prin- 
cipe, nous  sonunes  entrés  avec  courage  dans  le  tra- 
vail auquel  vous  nous  avez  ordonné  île  nous  livrer. 

Nous  avons  dû  conmiencer  d'abord  par  examiner 
en  quoi  les  écrits  inqirimés  pouvaient  blesser  les 
droits  d'autrui. 

Nous  avons  dû  spécifier  ces  cas,  leur  imprimer  la 
qualité  du  délit  légal,  et  à  chacun  d'eux  appliquera 
peine. 

Ensuite  nous  avons  dii  rechercher  et  indiquer  les 
personiiesqui  doivent  être  responsables  des  délits  de 
la  presse. 

Ensuite,  après  avoir  caractérisé  les  délits,  réglé  les 
peines,  elalleint  les  aecusi'S,  nous  avons  déterminé 
l'instruelion  et  le  jugement  par  lesquels  ils  doivent 
être  condamnés  ou  absous. 

Telle  esl  la  marche  que  nous  avons  adoptée  dans 
le  projet  de  loi  quv  nous  vous  olVrons  en  ce  moment. 
Son  vrai  nom  est  Pmjel  de  loi  con(rc  1rs  dcliis  qui 
■peuvent  se  canmcilre  far  la  voie  de  l'impression 
elpar  lapubUcalio7ides  ccrils,  des  (iravurcs,etc... 
^  Nous  (levons  sentir,  par  les  imporlanls  elVets  de 
rimprinicrie,  combien  il  est  essentiel  de  ne  pas  sus- 


pendre ou  gêner  l'action  d'une  cause  aussi  puissam- 
ment utile,  à  moins  de  la  plus  absolue  nécessité,  celle 
de  faire  justice  à  tout  le  monde. 

Voyez  les  effets  de  l'imprimerie  dans  ses  rapports 
avec  le  simple  citoyen;  elle  a  su  fertiliser  son  tra- 
vail, son  industrie,  multiplier  ses  richesses,  faciliter 
et  embellir  ses  échanges,  ses  consommations,  ses  re- 
lations en  société;  améliorer  de  plus  en  plus  ses  fa- 
cultés intellectuelles  et  physiques,  l'aider  dans  tous 
ses  projets,  s'allier  à  toutes  ses  actions,  à  toutes  ses 
pensées;  servir  enfin  Ihomme  même  le  plus  isolé, 
en  lui  révélanldaris  sa  solitude  raille  et  mille  moyens 
de  jouissance  et  de  boidieur. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 

AcADKMiEno-ïALEDEMcsiQtE. —  Aujourd'liui 22,  Ncphtê, 
reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoirmunn,  musique  de 
M.  Leniojne;  et  la  2' représ,  des  Pommiers  et  le  Moulin, 
comédie  lyrique  en  1  acte,  paroles  de  M.  Foigeot,  musi- 
que de  M.  Lemoyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  ici  donneront,  aujourd'hui  22,  la  Gouvernante , 
com.  en  5  actes,  en  vers  ;  et  l'Oracle,  en  1  acte,  en  prose; 
avec  un  divertissement.  En  altcndiint  la  26^  rcprés.  de 
Charles  IX,  au  prolit  des  pauvres,  et  la  1'^  de  Louis  XII. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  22,  Bastien  et  Bas- 
tienne:  te  Souper  de  famille ,  et  Lcandre  et  Candide.  De- 
main 23,  les  Dettes,  et  la  20^  reines,  de  Raoul ,  sire  de 
Créqiii.  Dini.  2/i,  Sophie  et  Der cille,  et  la  5*  représ,  de 
Pierre-le-Grand, 

TiiÉATKE  de  MoNsiEun.  —  Auj.  22,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  13'  représ,  de  Cllomme 
en  loterie ,  com.  en  2  actes,  en  vers,  et  le  Nouveau  Don 
(Juichotte,  opéra  franc.,  musique  del  signorZaccliarelli, 
dans  laquelle  un  aclcur,  qui  n'a  jamais  paru  sur  aucun 
théâtre,  débutera  par  le  rôle  de  Manquinados. 

Théatise  du  Palais-Royal.  —  Auj.  22,  te  Mensonge  ex- 
cusable, com.  en  i  acte,  et  la  5*^  représ,  de  la  Journée 
de  Louis  XII ,  en  3  actes.  Dem.  23,  au  profit  des  pauvres 
des  districts  SaiiitRoch  et  Saint-Honoré. 

Petits  Comkdiens  de  S.  A.  S.  Mgb.  le  comte  de  BEArjo- 
LAis.  —  Auj.  22,  lielachc.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouvcrluie  de  ce  spectacle., 

CiRQLE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  22,  grand  assaut  d'ar- 
mes entre  des  professeurs  et  des  amateurs;  ensuite  bal 
jusqu'à  onze  heures. 

GnA^DS  Danseuhs  du  Ror.  —  Aui.  22,  les  Visites  du  j^-'itr 
de  l'an,  pièce  en  2  actes  ;  le  Don  Seigneur,  en  2  actes  ;  Ce 
qui  vient  de  la  Flûte  retourne  au  Tambour;  le  Déména- 
gement du  peintre,  en  1  acte;  et  Richard  Cœur-de-Lion  , 
panl.  en  4  actes,  avec  des  divertissemcnls,  et  divers  exer- 
cices dans  les  enlr'actes. 

AïiEiGn-CoMiQUE.  —  Auj.  22,  la  Folle  Epreuve:  la 
Dot  ;  le  Comédien  de  société,  pièces  en  1  acte  ;  et  te  Marc- 
chal-des-logis,  pan!,  en  un  acte,  avec  des  diverlissenients. 
Dem.  23,  une  représentation  en  faveur  des  pauvres. 


PAIEMENTS  DESRENTESDEL  IIOTEL-DE-VILIE  DEPARIS. 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

La  Porte  n'a  changé  ni  de  dispositions,  nî  de  volonté  ; 
elle  se  prépare  à  soutenir  la  guerre,  elle  se  dispose  à  ob- 
tenir la  paix,..  La  snspcnsion  d'armes  qui  avait  été  propo- 
sée n'a  point  convenu  aux  deux  cour',  iinpi-rialcs.  D'un 
côlc,  la  lianicnra  produit  la  hauteur;  de  l'aulrc,  l'humi- 
liation a  redoublé  i'abnltcment.  On  assure  que  le  Grand- 
Seigneur  offre  aujourd'hui  de  céder  à  l'empereur  les  places 
et  les  terres  que  S.  M.  a  conquises;  il  n'en  excepte  que  la 
Grande- Valachie,  et  il  demande  ù  ce  prix  une  paix  pour 
six  ans.  L'empereur  accqplera  ces  propositions;  mais  il  exige 
que  la  paix  soit  conclue  pour  ciiupiante  ans.... 

Les  barons  de  Herbert  et  de  Tluigut  sont  en  route  pour 
se  rendre  à  Bucharcst,  premier  lieu  désigné  pour  le  con- 
grès, et  auquel  on  revieni,  en  al);indonuant  Jassy.  M.  Wal- 
burg,  secrétaire  de  la  cour,  a  ordre  de  se  rendre  dans  cette 
Tille. 

11  n'est  plus  question  de  traiter  de  la  paix  pour  ainsi 
dire  à  huis-clos,  et  tète  à  tête  avec  le  Turc.  On  appelle  au 
congrès  les  puissances  étrangères.  Des  courriers  ont  été 
expédiés  de  Vienne,  le  31  décembre,  aux  cours  de  Lon- 
dres, de  Berlin  et  de  Paris,  pour  les  inviter  à  prendre 
part  aux  négociations  :  celte  condescendance  a  paru  con- 
venable. 

Les  positions  respectives  de  l'impératrice  et  de  l'empe- 
reur ne  sont  point  supérieures  à  toute  prudence.  L'armée 
ausse  est  considérable;  elle  excède,  tant  en  troupes  régu- 
lières qu'irrégulièrcs,  le  nombre  de  trois  ccHt  mille  hom- 
mes ;  mais  celte  nombreuse  parlie  armée  d'une  population 
peu  |u-oporlionnée  à  l'énorme  étendue  des  possessions  de 
l'empire  russe,  doit  se  répartir  sur  des  frontières  immen- 
ses :  division  nécessaire,  qui  réduit  à  sa  juste  valeur  l'idée 
de  cette  multitude  de  soldats.  La  constitution  de  l'armée 
elle-même  dimiiuie  encore,  par  des  considérations  mo- 
rales, l'opinion  exagérée  que  l'on  prend  d'abord  sur  des 
chiffres. 

Kous  savons  qu'un  homme  du  premier  mérite  a  suggéré 
ces  réilexions  au  ministère  ottoman  ;  il  aura  eu  plus  de 
peine  sans  doute  à  lui  faire  comprendre  les  rapports  natu- 
rels qui  existent  entre  les  forces  militaires  d'un  Etat  et  la 
siiualion  de  ses  finances.  Ce  genre  déconsidération  lient 
ù  des  itléf  s  qui  n'ont  pas  encore  passé  le  Bosphore;  mais  on 
conçoit  (ju'un  tableau  matériel,  un  état  de  situation,  puisse 
tenir  lieu,  au  besoin,  d'un  travail  mieux  ordoiuié  et  plus 
approfondi.  Les  effets  n'exigent  pas  toujours,  en  politique, 
de  remonter  aux  causes  :  on  peut  quelquefois  s'en  tenir 
aux  résultats. 

Or  la  situation  des  finances  russes  est  facile  à  connaî- 
tre.... Une  masse  énorme  de  papier-monnaie,  une  lourde 
circidation  de  monnaie  de  cuivre,  l'une  de  i)Ius  de  120 
millions,  l'autre  de  60  millions  au  moins,  ne  laisse  pas 
■apercevoir  plus  de  70  millions  en  espèces  d'or  et  d'aigent  : 
cette  dernière  somme  est  donc  la  seule  richesse  dont  on  puisse 
faire  usagé  dans  les  guerres  et  dans  tous  les  rapports  ex- 
térieurs (le  l'empire.  De  là  le  crédit  des  Busses  presque  nul 
■chez  l'élianger,  de  là  les  didicultés  insurmontables  |)our 
entretenir  longtemps  encordes  Hottes  de  la  Baltique  et  de 
la  Mer-Noire,  ainsi  que  pour  soutenir  longtemps  des  ar- 
mées victorieuses  (  car  les  héros  non  plus  ne  font  point 
abstinence). 

La  Porte,  qtielquc  ignorante  qu'on  la  suppose,  peut 
donc  avoir  queUpie  aperçu  relatif  an  besoin  que  ses  enne- 
mis ont  eux-mêmes  de  conclure  la  paix Mais  peut-être 

<iuele  ministère  ottoman  est  mieux  informé  de  la  situation 
de  l'empereur,  aussi  chancelante  que  puisse  l'être  celle 
d'un  prince  victorieux. 

A  la  perte  des  provinces  belgiqucs  se  joint  un  soulève- 
ment commencé  dans  la  Hongrie.  Ce  peuple  parle  aussi 

!'•  Série,  —  Tome  III. 


d'une  ancienne  constitution  qu'il  réclame,  et  d'anciens 
pri\iléges  qu'il  redemande.  Les  recrues  se  font  déjà  di  1  ci- 
Icment  d.ns  ce  royaume;  déjà  des  murmures  accompa- 
gnent les  api)rovisioniiements  auxquels  on  ra-.sujctit.  Le 
Hongrois  exige,  dit-on,  que  son  souverain  se  fasse  cou- 
ronnci-  roi  de  Hongrie.  On  ajoute  qu'à  celle  occasion  il 
engagera  l'empereur  à  prêter  à  la  nation  hongroise  un  nou- 
veau serment.  On  dit  même  que  le  comte  de  Koglowitzcli 
a  eu  cidre  de  se  rendre  à  Presbnurg,  et  d'y  préparer  les 
esprits  à  une  convocation  prochaine  des  Etats. 

Cet  ordre  a  été  accompagné  d'instructions  qui  passent 
pour  être  conformes  aux  premières  demandes  de  la  nation 
hongroise. 

Cependant  toutes  ces  considérations,  soit  par  rapport  à 
la  Russie,  soit  par  rapport  à  l'empereur,  ne  doivent  pas  ra- 
lentir l'empressement  des  Turcs  pour  la  piix  :  elles  peuvent 
seulement  les  sauver  des  funestes  complaisances,  les  pré- 
server d'accorder  trop  à  une  inquiétude  qu  on  a  soin  de 
leur  déguiser  sons  le  nom  d'*  prudence.  Sans  doute  que  le 
Di\an,  un  peu  plus  éclairé,  n'a  d'autre  prétention  que  d'a- 
doucir les  terribles  conditions  de  la  paix  qui  lui  est  devenue 
nécessaire.  Peut-être  doit-on  attribuer  u  ce  motif  seul  les 
mouvements  que  vient  de  faire  le  nouveau  grand-visir,  en 
s'approchant  de  Braïlow. 

H  y  a  quelque  dignité  à  réveiller  l'attention  du  prince 
de  Cobourg,  qui  vil  en  propriétaire  dans  ses  postes  de  Va- 
lachie. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  29  décembre  —  On  n'a  pas  eu  depuis 
très  longtemps  ici  d'hiver  aussi  doux  :  les  arbres  sont  en 
lleurs,  il  nous  semble  être  au  printemps  ;  et  comme  la  na-» 
vigalion  n'a  pas  été  interrompue,  nous  faisoîis  avec  facilité 
les  transports  en  Finlande,  ce  qui  est  pour  nous  d'un  trîf. 
grand  avantage. 

Sa  Majesté  est  décidée  à  commencer  la  campagne  pro~ 
chaîne  à  la  têle  de  son  armée.  Elle  le  déclara,  le  !"■  du  mois 
passé,  lorsqu'elle  lit  publier  à  Borgo  la  levée  d'un  nouveau 
régiment  de  dix-huit  cents  hommes. 

On  a  préparé  à  Carlscrona  quatre  vaisseaux  de  ligne 
pour  augmenter  la  flotte  suédoise,  et  l'on  armera  à  Golhem- 
iiourg  deux  autres  grands  vaisseaux  qui  ont  ser\i  à  la 
Compagnie  des  Indes  orientales.  Ils  croiseront  dans  le  Cale- 
gai  avec  les  quatre  autres  vaisseaux  qui  sont  dans  le  port 
de  Carlscrona. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  23  décembre  —  La  liste  des  dons  et  nomr- 
nations  que  S.  S.  a  coutume  d'accorder  a  l'époque  de  la 
fête  de  Noël  n'est  point  encore  sortie  de  la  Daterie;  cepen- 
dant le  bruit  court  que  M.  Pacca,  nonce  à  Bruxelles,  y  est 
compris  pour  une  abbaye  d'un  très  gros  revenu. 

On  a  publié  un  édit  qui  défend,  sous  peine  de  500  (5cns 
d'amende,  d'exporter  hors  des  U  rres  de  l'Etal  ecclésiasti- 
que de  l'huile,  de  la  chair  de  cochon  salé  et  de  toutes 
sortes  de  bestiaux,  sans  une  permission  spéciale  signée  de 
Sa  Sainteté. 

Les  étrangers  abondent  dans  cette  capitale  ;  on  y  compte 
pluîf  de  six  mille  Français;  cette  multitude  inattendue  con- 
tribue beaucoup  au  renchérissement  des  vivres. 

ESPAGNE. 

j  De  Madrid,  le  l"  janvier  —  La  reine  se  trouve  de  nou- 
!  veau  enceinte,  en  sorte  que  le  voyage  à  Cadix  et  à  Sévillfi 
I   projeté  par  la  cour,  n'aura  pas  lieu  celte  année. 

I       La  Compagnie  royale  maritime  a  fait  partir  dernière- 
I  ment  deux  vaisseaux  pour  aller  vers  les  côtes  d'Amérique 
faire  la  pêche  de  la  baleine. 
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PAYS-BAS. 


II  arrive  sans  cesse  à  Ostende,  selon  des  lettres  du  ih 
jiinvier,  des  oflicicrs  hollandais  et  anRlais;  les  uns  et  les 
autres  ont  amené  des  recrues.  Il  ne  parait  plus  douteux 
que  les  Anglais  qui  se  rassemblent  ici  ne  forment  bientôt 
un  corps  de  plus  de  trois  mille  hommes  destinés  au  service 
des  provinces  belgiques.  On  assure  que  la  Hollande  est 
disposée  à  fournir  une  pareille  légion.  Ces  dispositions 
commencent  à  fonder  les  inquiétudes  du  tiers-état  bra- 
tançon. 

Une  lettre  de  Berg-op-Zoom ,  du  5  janvier,  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  On  continue  d'amener  ici  une  quantité  considérable 
de  canons,  fusils,  sabres  et  munitions  de  guerre.  Hier  il 
entra  dans  noire  port  un  bateau  qui  en  était  chargé,  et 
qu'on  décharge  actuellement  ;  une  autre  charge  pareille  est 
destinée  à  être  transportée  plus  loin.  Les  charrons  et  les 
maréchaux  de  cette  ville  travaillent  continuellement  à  faire 
des  affûts  neufs  ;  avec  cela,  notre  garnison  a  été  augmenlée 
de  cavalerie  hollandaise  et  d'inl^anterie  suisse,  de  sorte 
qu'elle  se  monte  déjà  a  six  mille  hnmmes,  elc,  » 

Un  nouveau  genre  d'inquiétude  se  développe  de  plus  en 
plus  dans  le  Brubant.  On  trouve  dans  une  gazette  étran- 
gère une  lettre  singulière,  adressée  par  M.  Vaii-Eupen, 
grand  pénitencier  et  secrétaire  d'Etat,  ù  l'auteur  d'un  ou- 
vrage périodique,  dans  lequel  les  maximes  et  surtout  les 
vues  du  clergé  ont  souvent  été  contrariées.  La  voici  : 

c  Monsieur,  le  public  ici  voit  avec  une  espèce  d'indi- 
gnation la  façon  dont  vous  traitez  les  événements  de  notre 
révolution  ;  je  veux  vous  en  prévenir  pour  le  sort  de  votre 
feuille:  ne  vous  imaginez  pas,  monsieur,  que  les  dogmes 
que  vous  débitez  et  que  vous  cachez  tour  à  tour  soient  ja- 
mais goûtés  ici.  Notre  peuple  se  rit  chrétiennement  de  la 
folie  philosophique  du  jour,  et  ne  se  rebutera  jamais  d'en 
être  la  risée.  Nos  stulti  projjter  Christum.  Le  peuple  croit 
que  sa  piété  a  soutenu  ses  armes  :  il  l'a  vu  évidemment, 
pour  jamais  douter  que  notre  bonheur  soit  l'ouvrage  du 
Dieu  d'Israël  :  il  sait  mime  observer  que  les  Etals  qui  se 
tiennent  à  la  philosophie  ullière  et  tant  soit  peu  impie  se 
irouillent  et  vont  ù  rien.  Nous  sommes  donc  Ions  absolu- 
ment résolus  à  être  vrais  chrétiens,  et  à  aimer  l'ordre.  Les 
Etals  sont  du  même  avis,  et  jurent  de  maintenir  et  de  sou- 
tenir, avec  toute  la  grandeur  digne  de  souverains  sages,  la 
religion  catholique,  la  seule  base  de  la  prospérité  publique. 
Je  vous  conseille  en  conséquence  de  vous  épargner  la  peine 
de  nous  débiter  ces  petites  misères  anti-chrétiennes,  de 
même  que  les  principes  turbulents,  qui  ne  sont  propres 
qu'à  ruiner  la  vertu  patriotique  et  l'ordre  public.  —  Rece- 
vez, monsieur,  cet  avis  en  ami,  et  évitez-moi  la  nécessité 
de  pousser  la  chose  plus  loin  :  nous  sommes  tous  catholi- 
ques ;  nous  aimons  la  religion  chrétienne  et  ses  vertus,  et 
je  suis  sûr  que  la  puissance  ne  soulTrira  jamais  qu'elles  re- 
çoivent quelque  atteinte.  J'espère  bien  que  vous  nous  ren- 
drez îe  iuslice  d'insérer  celte  lettre  duns  votre  première 
feuilk. 

■  Signé  Van-Eupen, 
a  secrétaire  d''Eial  des  Eials-llclgiqucs-llnis.  » 

De  Luge.  —  Les  troupes  de  Munster,  en  garnison  à 
Hervé,  ont  fait  tous  leurs  préparatifs  le  13,  pour  partir  le 
lendemain,  et  aller  prendre  quartier  à  Wiltem,  terre  immé- 
diate de  l'Empire,  entre  Aix-la-Chapelle  et  Macstrichf. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  —  Il  est  probable  que  le  roi  fera  lui-iflême 
l'ouverture  du  parlement,  car  on  préparait,  il  y  a  quelques 
jours,  le  carrosse  de  rérémonie  dans  lequel  il  doit  se  rendre 
de  Saint- James  à  Westminster. 

Le  comte  d'Effingham  emporte  avec  lui  une  grande 
quantité  de  graines,  de  semences,  d'outils  de  toute  espèce, 
enfin  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'agriculture,  qu'il  parait 
se  proposer  de  porter  au  plus  haut  point  de  perfection  à  la 
Jamaïque,  dont  il  est  nommé  gouverneur. 

Extrait  d'une  lettre  de  TVliitehaien. 
Kctre  port,  déjà  très  florissant  par  le  commerce,  rient  ! 


d'ajouter  à  ses  relations  en  ce  genre.  Nous  commençons  à 
trafiquer  avec  Malaga.  Le  premier  navire  consacré  à  celle 
nouvelle  branche  vient  d'arriver.  La  conlinnalion  des  vents 
N.-O.  et  S.-O.  a  pour  ainsi  dire  entassé  les  vai<;seaux  dans 
le  bassin.  Aucun  ne  pouvant  en  sortir,  toutes  les  places  qui 
dépendent  de  nous  pour  les  charbons  ont  plus  ou  moins 
souffert.  A  Dublin  en  particulier,  et  sur  toute  la  côte  orien- 
tale de  l'Irlande,  les  charbons  se  sont  élevés  au  prix  exor- 
bitant de  2  guinées  par  tonne. 

Quelques  lettres  de  Dublin  disculpent  le  sliériff  Vance  et 
l'alderman  Carlelon.  Elles  portent  que  ces  magistrats  n'ont 
pas  eu  le  temps  de  faire  lecture  du  bill  de  mutinerie;  \ià 
populace  étant  devenue  furieuse  dès  le  premier  moment» 
ils  ont  été  lorcés  de  faire  tirer  pour  leur  propre  défense. 
Au  reste,  la  crainte  des  violences  auxquelles  on  pourrait  se 
porter  contre  eux  les  rend  invisibles. 

Petit  catéchisme  politique  pour  l'année  1790« 

L'électeur  fait  les  questions  suivantes  au  candidat  qui 
brigue  une  place  au  parlement  : 

1°  Avez-vous  lu  l'histoire  d'Angleterre  depuis  le  com* 
mencenient  du  règne  d'Elisabeth  jusqu'à  présent?  y  avez- 
vous  examiné  avec  impartialité  la  conduite  politique  des 
presbytériens,  des  indépendants,  et  des  autres  non-con- 
formistes? 

2"  Etes-vous  loyal  et  afft  clionné  à  la  personne  et  à  la  fa- 
mille de  notre  excellent  souverain  le  roi  Georges  III? 

3"  Eles-vous  un  véritable  ami  de  notre  heureuse  consti- 
tution, tant  ecclésiastique  que  civile  ? 

Zj"  Vous  proposez-vous  de  faire  tous  vos  efforts,  en  toute 
occasion,  pour  la  défendre  et  la  maintenir? 

Si  vous  ne  répondez  pas  sincèrement  oui  à  chacune  de 
ces  questions,  vous  n'aurez  point  la  voix  d'un  membre  de 
l'église  anglicane. 

M.  Alexandre  Anderson  a  écrit  à  sir  Joseph  Banks,  au 
sujet  du  lac  ou  de  la  plaine  de  bitume  qui  se  trouve  dans 
l'île  de  la  Trinité. 

Celle  île  est  entre  Tabago  et  les  possessions  espagnoles» 

Le  lac  consiste  en  pétrole  contenu  dans  un  bassin  certai- 
nement volcanique,  mais  d'une  profondeur  inconnue.  Le 
bitume  durcit  en  se  séchant,  et  forme  une  concrétion  assez 
semblable  à  l'écaillé  qui  couvre  le  dos  d'une  tortue  :  dans 
le  fait,  toute  la  surface  de  cette  plaine  offre  un  terrain  im- 
bibé de  goudron,  dans  les  petites  fondrières  duquel  l'eau 
s'amasse,  et  où  les  bois  concentrent  la  chaleur;  le  goudron 
est  habituellement  liquide,  —  11  y  a  dans  le  voisinage  des 
sources  dont  l'eau  a  22  jusqu'à  25  degrés  de  chaleur  de 
plus  que  l'atmosphère,  et  probablement  plus  de  100  degrés 
au  thermomètre  de  Fahrenheit.  L'île  est  couverte  d'une 
terre  argileuse,  et  les  montagnes  composées  de  schistes  ar- 
gileux et  de  talc,  connu  chez  les  minéralogistes  sous  la  dé- 
nomination de  Taicum  lyihomago. 

Du  \i  janvier. —  Jamais  on  n'avait  vu  la  Severn  si  haute 
depuis  plus  de  vingt  ans;  la  basse  ville  de  Shrewsbury  est 
inondée  au  point  que  les  piétons  sont  forcés  d'avoir  des 
bottes.  La  force  du  courant  a  emporté,  il  y  a  quelques 
jours,  près  d'Owestry,  un  moulin  et  la  maison  adjacente. 
Heureusement  personne  n'a  péri. 


FRANCE. 

Be  Paris.  —  Madame  la  marquise  de  Carcado  et 
madame  la  vicomtesse  de  Brosses  ont  eu,  le  17,  l'hon- 
neur d'être  présentées  à  Leurs  Majestés  et  à  la  famille 
royale;  la  première,  par  madame  la  marquise  de 
Molac;  et  la  seconde,  par  madame  la  comtesse  de 
Choisenl-Gouflier. 

Le  même  jour,  M.  de  Beaupré,  avocat,  a  eu  l'hon- 
neur de  présenter  à  Leurs  Majestés  et  à  la  famill; 
royale  le  prospectus  de  l'établissement  d'une  Sc- 
cicté  philosophique,  ou  Ecole  des  sciences  utiles  *:l 
agréables. 


Il 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  comte  de  la  Tnur- 
du-Pin,  à  M.  le  marquis  de  Causans,  le  l«r  jan- 
vier 1790. 

J'ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
rhonneur  de  m'ecrire  le  8  de  ce  mois,  pour  m'inlor- 
mer  des  bruits  injurieux  qui  out  été  répandus  con- 
tre le  régiment  de  Conti,  et  notamment  dans  le  jour- 
nal intitulé  le  Courrier  de  Paris. 

Rien  ne  peut  assurément  justifier  les  calomnies 
odieuses  que  ces  journalistes  se  sont  permises  contre 
ce  corps  ;  mais  depuis  que  la  presse  est  libre,  on  ne 
peut  plus  s'opposer  à  la  circulation  des  libelles.  Il  ne 
reste  plus  que  la  voie  des  tribunaux  pour  obtenir  i 
satisfaction  lorsqu'on  veut  se  la  procurer.  Au  sur- 
plus ces  sortes  d'écrits  sont  voués  au  mépris  public, 
ils  ne  tardent  pas  à  tondjer  dans  le  plus  profond  ou- 
bli, et  l'on  doit  peu  s'inquiéter  de  tout  ce  qu'ils  con-  , 
tiennent.  D'après  cette  considération,  j'ai  cru  qu'il  { 
fallait  se  borner  à  faire  insérer  dans  la  Gazelle  de 
France  un  exposé  exact  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Amiens,  entre  les  soldats  de  votre  régiment,  des  sol- 
dats semestriers,  et  la  populace  de  cette  ville;  cette 
voie  m'a  paru  préférable  à  toute  autre. 

Vous  pouvez  assurer  le  corps  que  vous  comman- 
dez que  le  roi  est  parfaitement  satisfait  des  preuves 
de  modération  qu'il  a  domiées  dans  cette  occasion, 
et  de  l'empressement  qu'il  a  constamment  montré 
pour  concourir  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  sanctionnés  par  Sa  Majesté;  qu'elle 
ne  l'est  pas  moins  des  soins  intelligents  que  s'est  don- 
nés M.  bupuch,  major-commandant  ledit  régiment, 
pour  y  maintenir  la  discipline  et  le  bon  ordre,  et 
que  ce  corps  le  trouvera  très  disposé  à  lui  témoigner 
sa  bienveillance,  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Département  des  subsistances. 

Les  boulangers  sont  prévenus  que,  pour  parvenir 
à  leur  payer  le  plus  promptoment  possible  la  prime 
qui  leur  est  accordée,  depuis  le  9  novembre  jusqu'au 
25  décembre,  sur  les  sacs  de  farine  blanche  qui  leur 
sont  arrivésà  destination,  on  a  commencé,  lundi  18, 
à  faire  la  vérification  de  leurs  lettres  de  voiture  par 
ordre  alphabétique  depuis  dix  heures  du  matin  jus- 
qu'à une  heure,  et  depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
huit. 

Signé  Vauvilliehs,   lieutenant  de  maire; 
Filleul  ,  administrateur. 


CHATELET  DE  PARIS. 

M.  Loivet,  en  ajoutant  que  M.  Desroches  lui  avait 
dit  qu'on  devait  mettre  Versailles  au  pillage,  a  con- 
tinué sa  déposition  en  annonçant  que  des  canons  de- 
vaient être  posés  sur  la  place  d'armes,  dans  le  parc 
et  dans  les  deux  parterres  du  Nord  et  du  Midi  à  Ver- 
sailles; que  ces  canons,  derrière  lesquels  devaient  se 
retrancher  les  troupes  de  la  maison  du  roi,  auraient 
été  chargés  à  mitraille;  que  les  maisons  qui  devaient 
«tre  pillées  étaient  à  la  craie,  et  qu'une  quantité  était 
indiquée  dans  le  quartier  Saint-Louis,  par  où  devait 
commencer  le  pillage;  que  ce  même  chevalier  Des- 
roches avait  dit  au  témoin  avoir  vu  M.  le  comte  d'Ar- 
tois et  M.  le  prince  d'Hénin  donnant  la  main  à  des 
soldats  de  Bouillon  et  de  Nassau  ;  que  même  un  jour 
M.  le  comte  d'Artois  entrant  dans  la  pièce  où  les  sol- 


dats dînaient,  ils  s'étaient  mis  en  faction  avec  leurs 

cuillers  et  fourchettes. 

M.  Joly,  tourneur  à  Sèvres, a  dt'posé  avoir  vu  dans 
les  premiers  jours  de  juillet  les  équipages  du  prince 
de  Lambesc  dans  ce  lieu  ;  que  les  troupes  y  ont  fait 
plusieurs  patrouilles,  le  fusil  bandé  et  le  sabre  à  la 
main;  qu'on  y  a  vu  à  diffcTcntes  fois  l'intendant  de 
Paris,  le  prince  de  Lambescet  plusieurs  officiers-gé- 
néraux tenir  des  conseils  de  guerre;  que  les  troupes, 
en  défilant,  atlectaient  de  charger  leurs  armes  devant 
les  citoyens  ;  que  des  soldats  qui  logeaient  chez  ce 
témoin  étaient  un  jour  rentrés  les  poches  pleines  de 
cartouches. 

Le  21. — Le  premier  témoin  entendu  dans  la  séance 
du  matin  est  M.  Darimajou,  avocat.  Ce  témoin  a  dé- 
posé des  faits  relatifs  au  camp  de  Saint-Denis,  auquel 
il  a  été  député  par  la  commune  de  Paris;  qu'il  apprit 
en  effet  que  Paris  était  investi  de  troupes  et  de  ca- 
nons, et  cpie  les  farines  destinées  à  la  capitale  étaient 
employées  à  nourrir  les  soldats. 
M.  (le  Flamécourt,  avocat,  dépose  du  même  fait. 
M.  Cosson,  professeur  émérite  en  l'Université  de 
Paris,  a  déposé  que  le  12  juillet,  vers  les  huit  heures 
du  matin,  il  avait  été  à  l'Etoile,  et  avait  aperçu  une 
colonne  de  gardes  suisses,  précédée  d'un  détache- 
ment qui  conduisait  quatre  pièces  de  campagne  ;  que 
l'après-midi  il  est  revenu  voir  ces  troupes,  et  qu'el- 
les n'avaient  fait  aucun  mouvement;  qu'un  officier 
qui  commandait  lui  avait  dit  qu'on  n'avait  point 
d'intentions  hostiles,  que  seulement  le  projet  était 
d'arrêter  les  désordres  des  bandits;  qu'il  a  entendu 
M.  le  baron  de  Bezenval  donner  des  ordres  pacifi- 
ques, et  qu'il  ne  paraissait  point  avoir  de  mauvaises 
intentions;  que  néanmoins  ayant  entendu  donner 
l'ordre  d'allumer  des  lances  à  feu,  se  voyant  entouré 
de  troupes  de  tous  côtés,  il  crut  prudent  d'entrer 
dans  les  Tuileries;  que  plusieurs  personnes  et  quel- 
ques femmes  l'y  suivirent  ;  qu'il  fit  barricader  le  pas- 
sage du  Pont-Tournant  avec  des  chaises,  des  tables 
et  des  tabourets  de  deux  restaurateurs;  mais  que, 
craignant  ensuite  d'être  renfermé  dans  les  Tuileries, 
il  avait  pris  le  parti  d'en  sortir. 

Les  trois  autres  témoins  qui  ont  déposé  dans  la 
matinée  de  ce  jour  ont  déclaré  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  l'affaire. 

Un  nombreux  cortège  de  la  garde  nationale  s'est 
présenté  hier  à  la  porte  de  M.  Marat,  auteur  de  la 
feuille  de  l'Ami  du  Peuple,  à  l'effet  de  mettre  à  exé- 
cution un  décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  ce 
particulier  par  le  tribunal  du  Chàtelet.  Le  comité 
civil  du  district  des  Cordeliers  s'est  fortement  opposé 
à  l'exécution  de  ce  décret,  sous  le  prétexte  qu'il  était 
rendu  suivant  les  anciennes  formes;  et  ils  ont  posé 
pour  principe,  qu'à  compter  du  moment  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  sur  les  matières  criminelles, 
tout  accusé  décrété  suivant  les  anciennes  formes 
devait  l'être  de  nouveau.  L'huissier  porteur  du  dé- 
cret leur  a  observé  qu'il  était  en  règle  ;  que  les  déci- 
sions de  l'Assemblée  nationale  voulaient  qu'un  dé- 
cret de  prise  de  corps  fût  signé  par  trois  juges  au 
moins,  et  qu'il  avait  vu  la  minute  de  celui  (juil  ve- 
nait mettre  à  exécution,  signée  de  neuf  ou  dix  juges. 
Malgré  ces  représentations,  le  comité  s'est  constam- 
ment refusé  à  l'exécution  du  décret.  Il  a  déclaré  qu'il 
prenait  M.  Marat  sous  sa  protection,  et  a  dé[uité  qua- 
tre de  ses  membres  à  l'Assemblée  nationale. 

On  nous  a  assuré  qu'un  des  chefs  de  ce  comité 
avait  été  jusqu'à  dire  qu'il  voyait  bien  qu'il  fallait  se 
battre,  et  qu'il  y  aurait  du  sang  de  répandu;  que 
bien  certainement  le  bataillon  du  district  s'oppose- 
rait de  toutes  ses  forces  à  l'enlèvement  de  M.  .Marat. 

L'affaire  de  M.  de  Favras  n'a  point  été  instruite 
depuis  quelques  jours. 
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POLICE. 

Fin  de  l'article  Espionnage. 

Que  l'espionnage  ne  peut  être  qu'une  source  de  cor- 
ruption et  jamais  un  moyen  d'ordre  et  de  sûreté 
publique. 

S'il  existe  un  moyen  de  corruption  sociale,  c'est 
sans  contredit  celui  qui  met  la  bassesse  et  la  dc-laliou 
sous  la  protection  de  la  force  publique,  qui  les  auto- 
rise, les  emploie  à  la  recliercbe  des  actions  des  hom- 
mes; qui,  sous  le  plus  léger  soupçon,  livre  l'honneur 
du  citoyen,  le  secret  des  familles  à  la  discrétion  de 
quelques  satellites  obscurs,  établit  une  guerre  intes- 
tine dans  la  socie'té,  arme  le  despotisme  paternel 
contre  les  enfants,  celui  des  me'cluuits  contre  la  jus- 
tice, et  rend  publiques  des  actions  que  personne  n'a 
dû  connaître,  et  deshonore  l'homme  ou  la  femme 
qu'une  faiblesse  ou  l'erreur  a  pu  éloigner  un  ins- 
tant delà  règle  de  leurs  devoirs.  Je  ne  connais  pas  un 
plus  grand  moyen  de  corruption  publique  et  pri- 
vée. 

Encore,  si  tous  ces  désordres  cachés  menaient  à 
une  véritable  sûreté,  au  repos  public;  si  de  l'espion- 
nage dépendait  la  tranquillité  conunune,  c'est-à-dire 
la  jouissance  paisible  des  personnes  et  des  choses, 
peut-être  qu'en  faveur  d'un  si  grand  bien  l'on  pour- 
rait oublier  les  autres  maux  qu'il  produit. 

Mais  qu'il  s'en  faut  que  l'espionnage  atteigne  ce 
but,  puisqu'il  est  lui-même  une  guerre  secrète  dans 
la  société,  indistinctement  dirigée  contre  tous  ses 
men)bres,  et  que  par  les  armes  dangereusesqu'il  prête 
au  pouvoir  public,  il  expose  l'Etat  à  des  insurrections 
d'autant  plus  inévitables  que  les  moyens  qu'on  em- 
ploierait pour  les  réprimer  sont  précisément  les  cau- 
ses qui  les  font  naître  ! 

La  police  s'est  écartée  de  son  objet  lorsqu'elle  a 
pris  sur  elle  des  fonctions  qui  ne  conviennent  à  au- 
cune puissance  publique.  Dans  la  société,  les  lois 
n'ont  point  été  établies  pour  qu'on  eût  des  moyens 
de  faire  retrouver  à  tel  ou  tel  individu  sa  propriété, 
mais  alin  de  punir  ceux  qui  la  lui  ont  prise;  d'em- 
pêcher que  l'on  ne  vole,  par  la  rigueur  des  châti- 
ments contre  les  brigands ,  et  par  l'exactitude  des 
hommes  préposés  à  la  garde  des  citoyens.  Il  importe 
à  l'ordre  public  qu'aucun  coupable  connu  n'échappe 
à  la  punition,  mais  il  lui  importe  fort  peu  que  tel  ou 
tel  retrouve  le  bijou  qui  lui  a  été  volé  ;  il  importe  à 
la  société  de  punir  le  séducteur  qui  corrompt  ou  en- 
lève une  lille  du  sein  de  sa  famille,  mais  il  lui  est  in- 
différent de  trouver  telle  ou  telle  personne  pour  la 
remettre  à  ses  parents;  elle  n'a  point  d'intérêt  à  tout 
bouleverser,  à  porter  des  regards  inquiets  partout,  à 
Jioter  la  conduite  de  tous  les  honunes,  leurs  habitu- 
des, leur  fortune,  leurs  actions,  en  un  mot,  à  établir 
l'espionnage  pour  donner  satisfaction  à  quelques 
particuliers  :  ce  n'est  là  ni  le  vœu,  ni  l'objel,  ni  le 
droit  de  la  puissance  publique;  il  n'y  a  qu'un  désir 
aveugle  de  tout  faire  qui  ait  pu  méconnaître  cette 
vérité. 

En  la  rendant  cette  puissance  utile  aux  individus, 
non  dans  la  satisfaction  qu'ils  peuvent  attendre  de  hi 
loi,  mais  dans  la  facilité  à  réparer  leurs  perles  par 
des  recherches  oîlicieiises,  vous  livrez  le  pid)lic  à  la 
calonuiie,  à  la  défiance,  aux  soupçons,  à  l'indiscré- 
tion de  ceux  que  vous  employez. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'espionnage  est  pour  le  moins 
aussi  favorable  aux  fripons  qu'il  peut  être  <iuelqtu'- 
fois  utile  aux  honnêtes  gens.  Les  coquins  se  coimais- 
sent,  et  souvent  le  scéliTat  que  l'on  croyait  trouver 
par  l'adresse  d'un  espion  échappe  à  la  loi  par  son 


conseil;  tout  gît  dans  la  différence  des  sommes  qui 
lui  sont  offertes. 

Ainsi  l'on  ne  peut  compter  sur  un  pareil  moyen 
pour  établir  la  sûreté  publique  ;  il  est  toujours  faVo 
rable  au  criminel  opulent,  et  le  pauvre  coupable  qui 
n'a  point  de  moyen  de  corrompre,  s'y  soustrait  en- 
core par  la  nullité  même  de  son  état,  et  parceque 
l'espion  met  toujours  moins  d'intérêt  à  la  recherche 
du  misérable  que  de  l'homme  considérable. 

Voyons-nous,  depuis  la  révolution,  depuis  <{ue 
l'espionnage  de  sûreté  a  cessé,  des  vols  avec  violence 
ou  sans  violence  en  proportion  des  facilités  que  les 
circonstances  semblent  permettre,  en  proportion  Uc 
la  misère,  en  ])roportion  du  nombre  de  bras  oisifs, 
d'hommes  réduits  à  la  plus  grande  indigence  par  la 
suspension  des  travaux?  Voit-on  que  les  coupables 
de  cette  espèce  aient  plus  échappé  à  la^loi,  quoique 
l'espionnage  n'ait  point  été  mis  en  usage?  Croit-on 
que  dans  un  temps  plus  calme,  plus  heureux,  il  fût 
plus  nécessaire?  Nesuflit-il  pas  des  gardes  et  de  la 
maréchaussée  pour  arrêter  les  criminels,  soit  en  fla- 
grant délit,  soit  à  la  réclamation  publique? 

Les  peuples  de  l'Amérique,  de  l'Angleterre,  sont- 
ils  plus  pauvres,  plus  immoraux,  plus  à  plaindre 
que  nous,  quoi(iu'ils  n'aient  ni  espions,  ni  espion- 
nage de  sûreté?  Est-il  une  si  grande  différence  entre 
leurs  facultés,  leur  état  et  le  nôtre,  pour  que  nous 
ne  puissions  nous  passer  d'un  établissement  aussi 
odieux,  aussi  corrupteur? 

Il  a  fait  parmi  nous  ce  que  les  lettres  de  cachet 
ont  produit  dans  les  familles.  La  certitude  de  faire, 
par  le  moyen  de  l'espionnage,  retrouver  les  escrocs, 
les  débiteurs  de  mauvaise  foi,  les  intrigants,  a  porté 
les  marchands,  les  faiseurs  d'affaires,  a  conlier  leur 
argent  ou  leurs  marchandises  à  des  hommes  aux- 
(juels  ils  n'eussent  pas  osé  les  donner  dans  une  autre 
l)osition  ;  à  peu  près  comme  ces  pères  imbécilles  qui 
négligent  l'éducation  de  leurs  enfants,  se  contentant 
de  les  menacer  de  les  faire  renfermer  s'ils  font  des 
sottises.  Aujourd'hui,  qu'on  ne  peut  plus  faire  renfer- 
mer, vous  verrez  que  les  pères  mettront  plus  d'im- 
portance aux  soins  qu'ils  doivent  à  leur  famille. 

11  en  sera  de  même  de  l'espionnage  ;  lorsqu'on  ne 
pourra  plus  lâcher  une  meule  d'espions  pour  décou- 
vrir la  demeure  d'un  escroc  ou  d'une  femme  perdue , 
on  sera  plus  circonspect  dans  ses  liaisons  et  dans 
l'espèce  d'affaire  que  l'on  entreprendra. 

Quant  aux  vols,  jusqu'à  ce  que  les  auteurs  en 
soient  connus  par  des  voies  légales,  il  est  entendu 
(ju'aucune  puissance  publique  n'existe  pour  établir 
un  soupçon  et  le  l'aire  tomber,  même  secrètement,  sur 
tel  ou  tel  individu,  en  livrant  ses  actions  et  sa  con- 
duite à  l'espionnage. 

Celte  doctrine,  au  reste,  ces  principes  pourront 
bien  paraître  étranges  à  quelques  esprits;  on  trai- 
tera de  visions  d'un  homme  de  lettres  ce  qui  n'est 
qu'un  exposé  de  la  justice;  de  chimère  ce  que  le 
bon  sens  indique;  d'ignorance  dans  les  affaires 
l'exemple  de  la  conduite  des  nations  sages  et  éclai- 
rées. Le  dédain  du  pouvoir  pour  tout  ce  (]ui  n'émane 
pas  de  lui  se  joindra  à  l'entêtement  de  rhabitude,el, 
fort  de  quelques  bonnes  intentions,  ou  se  hasardera 
peut-être  à  passer  pardessus  toutes  les  considérations 
que  nous  venons  de  présenter,  pour  mettre  l'espion- 
nage en  activité  dans  les  moments  de  paix  publique  ; 
mais  celte  atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle, 
aux  lois,  à  la  décence  publique,  n'en  sera  pas  moins 
un  juste  motif  de  réclamation  contre  le  magistrat  qui 
en  ferait  usage,  et  une  raison  suflisante  pour  lui  re- 
tirer la  conliance  et  la  soumission  qu'en  doit  à  toute 
autorité  légitime. 

(Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


P»rli,  Tjp,  Honri  Pion,  rue  GatMci^,^ 
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MELANGES. 

Extrait  des  feuilles  de  Paris  f  du  21  janvier, 

L'Ami  du  /jeu/j/e  a  continué  ses  observations  sur  l'arritù 
de  la  municipalité;  il  plaint  le  fatal  aveuglement  des  écri- 
vains palriotiqucs  :  «  Qu'ils  s'attachent,  dit-il,  ù  faire  sentir 
aux  soldats  citoyens  qu'ils  ne  doivent  être  subordonnés 
pkinement  qu'à  l'égard  de  la  discipline  militaire  ;  que  dans 
tout  le  reste  il  est  de  leur  devoir  d'examiner  les  ordres 
qu'on  leur  donne  et  d'en  peser  les  suites.»  Avec  de  tels  prin- 
cipes il  sera  dillicilc  d'avoir  une  armée,  et  surtout  un  chef 
qui  la  fasse  mouvoir,  si  chacun  des  ordres  qu'il  donne  est 
soumis  à  la  critique  et  au  commentaire  du  simple  soldat. 
Dans  ce  moment  où  la  force  publique  réside  dans  les  gardes 
nationales,  il  est  inlinimcnl  dangereux  de  les  détourner  de 
l'obéissance  qu'elles  professent  envers  un  chef  justement 
honore;  c'est  ce  qui  a  déterminé  le  district  de  Sainte-Mar- 
guerite à  prendre  une  délibération  par  laquelle  il  témoigne 
ses  craintes  sur  l'esprit  de  désunion  et  de  discorde  que 
V Ami  du  peuple  peut  semer  entre  les  citoyens.  Celte  déli- 
bération a  été  la  suite  de  la  dénonciation  faite  par  un  dé- 
puté de  la  commune  au  district.  L'auteur  de  VAmi  du  peu- 
ple, inébranlable  dans  le  dessein  de  dénigrer  la  municipa- 
lité cl  le  Châli'lel,a  répondu  dans  son  n°  104  aux  reproches 
de  ses  concitoyens,  en  leur  présentant  un  tableau  affreux 
du  despotisme  que  les  administrateurs  actuels,  élus  par  le 
peuple,  veulent,  dil-il,  exercer  sur  lui.  On  pourrait  ré- 
pondre ù  celte  diatribe,  que  ce  despotisme  n'est  pas  si 
grand  que  l'auteur  le  prétend,  puisque,  malgré  sa  dénon- 
ciation au  Chatelet,  malgré  les  injures  nominatives  qu'il 
s'esl  permises  contre  des  citoyens  estimables,  et  enfin  mal- 
gré le  vœu  de  nombre  de  gens  qui  n'aiment  point  les  écrits 
incendiaires,  il  jouit  de  la  liberté  de  publier  les  siens,  et 
que  les  lois  sont  muettes  en  sa  faveur,  au  grand  étonnc- 
ment  de  la  plus  saine  partie  du  public.  Croit-on  qu'il  se 
répand  dans  les  meilleures  sociétés,  que  l'auteur  de  l'^ynii 
du  peuple  est  le  champion  connu  de  certains  aristocrates 
qui  l'emploient  ù  semer  partout  le  trouble  en  ameutant  son 
ami,  le  peuple,  contre  toute  espèce  d'administration?  Ce 
bruit  est  in>raiseniblable;  les  aristocrates  (puisqu'il  y  en  a 
encore)  sont  trop  sensés  pour  ne  pas  prévoir  que  tout  nou- 
veau trouble  pourrait  leur  devenir  à  eux-mêmes  infiniment 
funeste,  sans  rien  changer  au  torrent  de  l'opinion  générale 
qui  les  précipite  avec  toute  la  «rulion  vers  l'égalité.  Cer- 
tainement on  n'accusera  pas  M.  l'abbé  Sicyès  d'Olre  le  par- 
tisan d'aucun  genre  d'arbitraire  et  de  despotisme.  Eh  bien! 
cet  apùtie  éclaiié  de  la  liberté  de  la  presse,  dans  le  mé- 
moiie  qu'il  a  lu  mercredi  à  l'Assemblée  nationale,  mémoire 
qui  lui  a  m"rilé  les  plus  justes  applaudissements,  s'ex- 
prime ainsi  sur  les  peines  à  infliger  aux  auteurs  des  écrits 
incendiaires  :  «  Si  un  ouvrage  excile  le  peuple  à  prendre 
des  moyens  violents  pour  obtenir  ce  qu'il  demandera,  les 
personnes  responsables  de  l'ouvrage  seront  déclarées  cou- 
pables de  sédition  et  punies  comme  telles.  »  Si  une  telle 
loi  était  adoptée,  les  écrits  de  M.  Marat  ne  paraîtraient 
plus. 

Un  nouveau  papier,  inlituR  le  Fidèle  Observateur,  rap- 
porte qu'on  a  arrêté  à  Versailles  et  conduit  en  prison  un 
particulier  revitu  de  l'uniforme  de  la  garde  nationale,  qui 
fréquentait  les  lieux  publics,  et  qui  se  déchaînait  avec  fu- 
reur contre  la  révolution  :  on  a  découvert  que  cet  énergu- 
ménc  sans  fortune  était  soudoyé  par  un  parti  qui  l'avait 
envoyé  en  avant  comme  un  enfant  perdu,  et  qui  gagnait 
eu  (  onsciencc  son  ai  gent.  Il  a  refué  longtemps  de  se  lais- 
ser dépouiller  de  l'habit  national  qu'il  avait  endossé;  mais 
c'était  à  lui  une  maladresse  de  porter  les  couleurs  de  la  li- 
berté en  répandant  les  maximes  du  despotisme. 

'  Journal  unitersel.  Le  comte  de  Mirabeau  est  allé  faire 
un  petit  voyage  ù  Caeu ,  où  est  mort  M.  Dumesnil,  avec  le- 
quel il  était  en  corrispondance.  Les  ennemis  de  l'éloquence 
el  du  patriotisme  de  ce  député  ont  bûli  sur  ce  voyage  un 
édifice  de  calomnie  inconcevable. 

Journal  gcnéval.  Cette  même  feuille  dit  qu'on  a  pris  au 
Bouig-la-l'icine  trois  hommes  qui  dévastaient  un  grenier 
plein  de  farines,  étant  armés  de  pistolet^,  de  cannes  et  de 
sabres;  on  lésa  conduits  enchaînés  au  Châtelet. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

PrcsiCcnce  de  M.  Target. 

SUITE   DE   r.A   SÉANCE    DU    HIEncnEDI    20    JANVIER. 

Suite  du  rapport  de  M.  l'abbé  Sieyès  sur  la  liberté 
de  la  presse. 

Dans  ses  rapports  politiques,  la  même  cause  se 
change  en  une  cause  ft'coiule  de  prospérité'  natio- 
nale; elle  devient  la  sentinelle  et  In  V('ritable  sauve- 
garde de  la  liberté  publique.  C'est  bien  la  faute  du 
gouvernements'iis  n'ont  pas  su,  s'ils  n'ont  pas  voulu 
en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  leur  promettait.  Voulez- 
vous  réformer  des  abus?  elle  votis  préparera  les 
voies;  elle  balaiera  pour  ainsi  dire  devant  vous  cette 
multitude  d'obstacles  que  l'ignorance,  l'intérêt  jjer- 
sonnel  et  la  mauvaise  foi  s'efforcent  d'élever  sur  vo- 
tre route.  Au  flambeau  de  l'opinion  publique,  tous 
les  ennemis  de  la  nation  et  de  l'égalité,  qui  doivent 
l'être  aussi  des  lumières,  se  hiitent  de  retirer  leurs 
honteux  desseins.  Avez-vous  besoin  d'une  bonne  in- 
stitution ,  laissez  la  presse  vous  servir  de  précur- 
seur ;  laissez  les  écrits  des  citoyens  éclairés  disposer 
les  esprits  à  sentir  le  besoin  du  bien  que  vous  voulez 
leur  faire  ;  et  qu'on  y  fasse  attention  :  c'est  ainsi  qu'on 
prépare  les  bonnes  lois,  c'est  ainsi  qu'elles  produi- 
sent tout  leur  etlet,  et  que  l'on  épargne  aux  hommes 
qui  hélas!  ne  jouissent  jamais  troplôt,  le  long  ap- 
pientissace  du  siècle. 

L'impnmerie  a  changé  le  sort  de  l'Europe;  elle 
changera  la  face  du  monde.  Je  la  considère  comme 
une  nouvelle  faculté  ajoutée  aux  plus  belles  facul- 
tés de  l'homme  :  par  elle,  la  liberté  cesse  d'être  res- 
serrée dans  de  petites  agrégations  républicaines; 
elle  se  répand  sur  les  royaumes,  sur  les  empires. 
L'imprimerie  est,  pour  l'immensité  de  l'espace,  ce 
ffu'était  la  voix  de  l'orateur  sur  la  place  publique 
(l'Athènes et  de  Rome;  par  elle,  la  pensée  de  l'homme 
de  génie  se  porte  à  la  fois  dans  tous  les  lieux;  elle 
frappe,  pour  ainsi  dire,  l'oreille  de  l'espèce  humaine 
entière.  Partout  le  désir  secret  de  la  liberté,  qui  ja- 
mais ne  s'éteint  entièrement  dans  le  cœur  de  l'hom- 
me, la  recueille,  cette  pensée,  avec  amour,  et  l'em- 
brasse quelquefois  avec  fureur;  elle  se  mêle,  elle  se 
confond  dans  tousses  sentiments  ;  et  que  ne  peut  pas 
un  tel  mobile  agissant  à  la  fois  sur  des  milliers 
d'à  m  es! 

Les  philosophes,  les  publicistcs,  se  sont  hâtés  de 
nous  décourager,  en  prononçant  que  la  liberté  ne 
pouvait  appartenir  qti'à  de  petits  peuples.  Ils  n'ont 
su  lire  l'avenir  que  dans  le  passé;  et  lorsqu'une  nou- 
velle cause  de  perfectibilité,  jetée  sur  la  terre,  leur 
Krésageait  des  changements  prodigieux  parmi  les 
ommes,  ce  n'est  jamais  que  dans  ce  qui  a  été  qu'ils 
ont  voulu  regarder  ce  qui  pouvait  être,  ce  qui  devait 
être. 

Elevons-nous  à  de  plus  hautes  espérances  ;  sachons 
que  le  territoire  le  plus  vaste,  que  la  plus  nombreuse 
population,  que  tout  se  prête  à  la  liberté.  Pourquoi, 
en  effet,  un  instrument  qui  saura  mettre  le  genre  hu- 
main en  communauté  d'opinions,  l'émouvoir  et  l'a- 
nimer du  même  sentiment,  l'unir  du  lien  d'une  con- 
stitution vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  appelé  à 
prêter  un  jour  à  la  nature  même  des  moyens  plus 
SUIS  pour  remplir  son  véritable  dessein?  "car,  sans 
doute.  In  nature  entend  que  tous  les  hommes  soient 
également  libres  et  heureux. 

Vous  ne  réduirez  donc  pas,  messieurs,  les  movens 
de  communication  entre  les  hommes;  l'instruction 
et  les  vériti'S  nouvelles  ressemblent  à  tous  les  genres 
de  produit;  elles  sont  dues  au  travail  ;  c'est  la  liberté 
de  faire  et  la  facilité  du  débit  qui  soutiennent,  exci- 
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tent  c^  multiplient  la  production;  ainsi,  gêner  mal  à 
propos  la  liberté,  ce  serait  attaquer  le  fruit  du  génie 
jusque  dans  son  çerme  ;  ce  serait  anéantir  une  partie 
des  lumières  qui  doivent  faire  la  gloire  et  les  richesses 
de  notre  postérité. 

Combien  il  serait  plus  naturel,  nu  contraire,  sur- 
tout lorsqu'on  montre  avec  raison  beaucoup  d'inté- 
rêt aux  progrès  du  commerce,  de  favoriser  de  toutes 
ses  forces  celui  qui  vous  importe  le  plus,  le  com- 
merce de  la  pensée!  Mais  il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment d'une  loi  pour  encourager  l'usage  utile,  mais 
d'une  loi  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse. 

Nous  devons  vousprt-venir,  messieurs,  que  nous 
n'avons  pas  entciidu  faire  une  loi  pour  un  autre  ordre 
de  choses  que  celui  qui  existe  maintenant;  car  c'est 
pour  le  mnuient  (jne  vous  la  demandez.  Cet  état  pré- 
sent des  choses  n'est  ni  l'ancien  ni  le  nouveau,  c'est- 
à-dire  que  votre  nouvelle  conslitulion  a  déjà  néces- 
sairement amené  des  réformes  partielles  dans  votre 
législation,  et  que,  d'autre  part,  il  est  impossible 
que  cette  législation  ne  reçoive  bientùt  des  amélio- 
rations très  considérables!  Nous  avons  cru  en  consé- 
quence devoir  mettre  pour  j)rcmier  article,  que  la 
présente  loi  n'aura  d'ellét  que  pendant  deux  ans;  à 
cette  époque,  il  est  évident  que  cette  loi  particulière 
sur  la  presse  devra  profiter,  comme  toutes  les  autres, 
des  progrès  de  l'art  social. 

Quant  à  ])résent  nous  nous  sommes  permis  tout  ce 
que  les  changements  déjà  opérés  parmi  nous  pou- 
vaient nous  pormellre  de  tenter.  Ainsi,  par  exemple, 
nous  avons  introduit  dans  notre  loi  un  commence- 
ment de  procédure  et  de  jugement  par  jurés;  a^tte 
institution  est  le  véritable  garant  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  publique  contre  le  despotisme  du  plus 
redoutable  des  pouvoirs.  Il  sera  essentiel  d'employer 
tût  ou  lard  le  miinstère  des  jurés  pour  la  décision  de 
tous  les  faits  en  matière  judiciaire  :  cette  vérité  vous 
est  d('jà  familière,  vous  craignez  seulement  que  son 
exécution  ne  fut  prématurée  en  ce  moment;  mais 
cette  inquit'tude  ne  peut  vous  arrêter  lorsqu'il  s'agit 
des  délits  de  la  presse,  c'est-à-dire  de  cette  partie  de 
l'ordre  judiciaire  ([ui  se  prête  le  plus  aisément  à  l'in- 
stitution des  jurés,  et  qui  échappe  à  tous  les  incon- 
vénients qui  pourraient  en  résulter  en  toute  autre 
matière. 

En  effet,  nous  vous  prions  d'observer  d'abord  que 
ce  n'est  guère  que  dans  les  principales  villes  du 
royaume  que  sont  les  inq)rimeries,  et  où  se  fait  le 
commerce  des  livres,  et  que  parconséquent  il  ne  sera 
pas  difficile  d'y  trouver  des  jurés  instruits  et  propres 
à  bien  décider  du  fait  des  délits  de  la  presse.  En  se- 
cond lieu,  il  s'agit  ici  d'une  loi  qui  ne  peut  guère  in- 
téresser (|ue  la  plus  petite  partie  du  peuple,  c'est-à- 
dire  de  cette  classe  de  citoyens  que  leurs  lumières 
accoutumeront  bientôt  à  un  changement  dont  ils 
sentent  et  reconnaissent  déjà  toute  l'utilité.  Enfin, 
nous  vous  prions  de  considérer  que  la  plupart  des 
délits  de  la  presse  sont  de  leur  nature  de  vrais  délits 
de  police,  qu'ilss'accommodent  fort  bien  de  l'instruc- 
tion sommaire;  ctvousneserez  pointétonnés,  d'une 
part,  que  nous  les  fassions  juger  définitiv<'ment  au 
premier  tribunal  ;  et  de  l'autre,  que  nous  en  écar- 
tions la  procédure  par  écrit,  du  moins  à  dater  de 
l'époque  où  l'instruction  pourra  être  publique,  et  où 
les  jurés  seront  appelés. 

La  décision  du  fait  par  un  jury  est  aussi  la  meil- 
leure réponse  que  nous  puissions  faire  à  ceux  qui 
trouveraient  qu'il  reste  encore  du  vague  dans  quel- 
ques-uns des  premiers  articles.  La  loi  que  nous  vous 
proposons  n'est  pas  parfaite;  elle  n'est  pas  même 
aussi  bonne  qu'il  sera  facile  de  la  faire  dans  deux 
ans,  vous  en  savez  la  raison  :  il  a  fallu  la  lier  à  l'ordre 
actuel  des  choses.  En  même  temps  nous  cacherions 


mal-à-propos  la  moitié  de  notre  pensée,  en  ne  disant 
point  que  même  dans  son  état  d'imperfection,  cette 
loi  nous  paraît  encore,  en  ce  genre,  la  meilleure  qui 
existe  en  aucun  pavs  du  monde. 

! 

Projet  de  loi  contre  les  de'lits  qui  peuvent  se  corn- 
mettre  par  la  voie  de  l'impression,  et  par  lapU" 
blication  des  écrits  et  des  gravures. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  loi: 
Des  délits  et  des  peines. 

Si  un  ouvrage  excite  le  peuple  à  prendre  des 
moyens  violents  pour  obtenir  ce  qu'il  demandera, 
les  personnes  responsables  seront  déclarées  coupa- 
bles de  sédition  et  punies  comme  telles.  Si  un  écrit, 
imprimé  huit  jours  avant  la  sédition,  contient  des 
allégations  fausses,  et  s'il  est  prouvé  que  ces  alléga- 
tions ont  excité  à  la  si'dition,  les  personnes  respon- 
sables seront  poursuivies  et  punies  comme  sédi* 
tieuses. 

Si  cet  écrit  renferme  des  imputations  injurieuses 
au  roi,  dont  la  personne  a  été  déclarée  inviolable  et 
sacrée,  les  responsables  seront  punis  des  peines  por- 
tées par  la  loi. 

Si  les  bonnes  mœurs  sont  blessées,  les  responsa- 
bles seront  punis,  ou  par  le  blâme,  ou  par  la  priva- 
tion du  droit  de  cité  pendant  deux  années,  ou  par 
nue  amende  égale  à  la  moitié  de  leur  revenu,  ou  par 
une  réclusion  momentanée  dans  une  maison  de  cor- 
rection. 

Si  un  ouvrage  a  excité  à  un  crime,  et  s'il  a  con- 
ti'ibué  à  le  faire  commettre,  les  responsables  seront 
poursuivis  comme  complices  de  ce  crime. 

Toute  inculpation  de  délits  graves  contre  un  par- 
ticulier sera  considérée  comme  une  dénonciation, 
et  les  dénonciateurs  seront  punis  comme  dénoncia- 
teurs téméraires,  et  comme  calomniateurs,  si  la  ca- 
lomnie est  jugée. 

Si  le  fait  imputé  n'est  pas  mis  au  rang  des  délits, 
mais  est  déshonorant,  les  personnes  responsables  de 
l'ouvrage  qui  contient  l'imputation,  seront  condam- 
nées à  une  amende  égale  à  une  demi-année  de  leur 
revenu,  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  adminis- 
trer la  preuve  du  fait. 

Les  accusations  qui  auront  pour  objet  des  abus  de 
pouvoir,  des  délits  à  l'égard  de  la  nation  ou  d'imc 
partie  de  la  nation,  commis  par  des  personnes  publi- 
ques, ne  feront  encourir  nulles  peines  à  leurs  auteurs  ; 
mais  les  juges  pourront  examiner  ces  accusations  et 
les  déclarer  calomnieuses. 

Délits  contre  les  propriétés  des  auteurs. 

Toutes  les  personnes  convaincues  d'avoir  imprimé 
un  livre,  pendant  la  vie,  ou  moins  de  six  aïis  après 
la  mort  de  l'auteur,  sans  le  consentement  de  cet  au- 
teur, ou  de  ses  ayant-cause,  seront  déclarées  contre- 
facteurs, et  condamnées  à  une  amende  égale  au  prix 

I  de  mille  exemplaires,  et  l'édition  contrefaite  sera 

!  confisipiéeiau  profit  de  l'auteur. 

!  La  même  disposition  est  portée  contre  les  comé- 
diens qui  joueront  des  pièces  de  théâtre  sans  le  con- 

I  sentement  de  l'auteur.  L'amende  sera  égale  à  la  to- 

i  lalité  de  la  recette. 

De  la  responsabilité. 

Totit  homme  qui  vendra  un  ouvrage  portant  fausse 
indication  d'imprimeur,  sera  çondamnéà  une  amende 
de  36  livres. 

Tout  imprimeur  qui  mettra  à  un  ouvrage  un  autre 
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nom  que  le  sien,  sora  condamné  à  une  amende  de 
1,200  livres,  et  dcclaré  complice  des  délits  que  la 
puMic.ilion  de  cet  écrit  aurait  pu  l'aire  commettre. 

Si  l'imprimeur  met  un  faux  nom  d'auteur,  l'amende 
sera  de  2,100  livres. 

Nul  ne  pouvant  disposer  des  lieux  et  des  places 
pnbliiiuos,  et  la  proclamation  des  actes  publics  ne 
devant  pas  être  sèn('e,  il  sera  défendu  de  proclamer 
tous  papiers,  journaux,  etc. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  puni  pour  des  ou- 
vrages dont  la  nature  n'aura  pas  été  comprise  dans 
les  délits  précédemment  iudiiiués. 

Tout  liouune  qui  aura  vendu  ou  imprimé  un  ou- 
vrage, sera  responsable,  s'il  ne  peut  désigner  celui 
qui  lui  aura  remis  ou  les  exemplaires  ou  le  ma- 
nuscrit. 

Tout  homme  qui  aura  remis  un  manuscrit  à  l'im- 
primeur, sera  responsable,  s'il  ne  peut  représenter 
l'auteur. 

L'autem-  ne  sera  responsable  d'un  ouvrage,  que 
s'il  a  été  imprimé  de  sa  volonté  ou  avec  son  consen- 
tement. 

Si  l'auteur  d'un  ouvrage,  ou  celui  qui  a  remis  le 
manuscrit,  ne  se  présente  pas,  nul  ne  sera  respon- 
sable. 

De  l'inslniclion  cl  du  jugement. 

Les  juges  ordinaires  commenceront  l'instruction. 

Lorsqu'elle  sera  arrivée  au  moment  d'être  publi- 
que, elle  se  conlluucra  pardevant  dix  jurés  qui  juge- 
ront le  fait.  Le  juge  prononcera. 

Sitôt  que  les  jurés  seront  appelés,  la  procédure  ne 
sera  plus  (jue  verbale. 

Les  jurés  seront  choisis  par  le  procureur-syndic 
parmi  les  auteurs. 

Ils  seront  désignés  au  nombre  de  vingt.  Les  ac- 
cusés choisiront  les  dix  jurés  qui  doivent  être  juges 
du  fait. 

Il  sera  déclaré  aux  accusés  à  quel  cas  indi(pié  par 
la  loi  se  rapporte  leur  délit.  Us  pourront  eomballre 
cette  déclaration.  Les  jurés  jugeront  à  la  pluralité 
de  huit  contre  deux. 

Si  l'accusé  de  contrefaçon  allègue  que  l'ouvrage 
n'est  pas  le  même,  qu'il  est  cluing('  par  des  additions 
ou  des  commeiilnires,  les  jurés  jugeront  l'identité  à 
la  pluraiiU'  sinqile. 

Les  jurés  prononceront  que  l'accusé  est  coupable 
ou  non  coupable.  Pour  le  di'clarer  coupable,  il  fau- 
dra une  majorité  de  si'pt  contre  trois.  Pour  le  recon- 
naître innocent,  il  sul'lirade  la  pluralité  simple. 

Le  rapport  de  M.  l'abbé  Sieyès  a  été  fréquemment 
interrompu  par  des  applaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression,  ainsi  que 
du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion. 

M.  LE  BiAP.ouis  DE  FoucATJi.T  :  Quand  des  feuilles 
et  des  journaux  m'ont  appelé  aristocrate  ou  démo- 
crate, je  n'ai  rien  ilit;  mais  (piand  on  me  transporte 
de  la  place  que  j'occupe  dans  cette  Assemblée  au 
Chàtelet,  je  dois  à  vous  et  à  ma  province  de  présenter 
des  explications. 

Dans  le  no  1G7  d'un  journal  intitulé  Assemblée 
nationale  ou  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces, 
on  dit  {[ue,  parmi  des  lettres  et  des  écritures  présen- 
te'es  à  M.  de  Favras  et  à  sa  fenune,  ils  en  ont  reconnu 
pour  être  de  la  main  du  marquis  de  Foucault,  député 
a  l'Assendjlée  nationale. 

Je  n'ai  jamais  vu  ni  connu  M.  de  Favras  cl  sa 
femme;  je  ne  leur  ai  point  écrit. 

L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  de  ce  dé- 
saveu. 


M.  le  président  annonce  qu'il  faut  procéder  à  la 
nomination  d'un  nouveau  comité  des  ra[»porls. 

M.I)u|i()rt  fait  la  motion  de  ne  plus  choisir  les  mem- 
bres de  ce  comité,  en  en  prenant  un  par  bureau,  mais 
parmi  tous  les  nuMubres  de  l'Asseuiljlée. 

MM.  de  ,Iui::;né,  de  Mireptjix  et  l'évêciue  de  Cler- 
mont  attaquent  celte  motion  par  la  question  préa- 
lable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et 
elle  ado[)te  la  motion  de  M.  Duport. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE   DU   JEUDI    21    JANVIEP.   AU    MATIN. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  on  rappelle  le  plan 
proposé  la  veille  dans  une  lettre  de  M.  Bailly,  en  fa- 
veur des  indigents. 

M.  révêtjue  d'Oléron  renouvelle,  à  ce  sujet,  la 
motion  que  les  députés  cèdent  aux  pauvres  le  quart 
de  leurs  émoluments. 

Un  membre  demande  que  tous  les bénéQciers soient 
réduits  à  un  revenu  de  1,000  écus. 

M.  révê(iue  d'Oléron  retire  sa  motion. 

On  nomme  une  commission  de  quatre  personnes 
chargées  de  recevoir  les  aumônes  des  dt'putt's,  et  de 
préparer  un  plan  pour  abolir  généralement  la  men- 
dicité. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  il  est 
décrété  : 

Que  la  Lorraine,  Je  Barrois  et  les  Trois-Evêchés 
seront  divisés  en  quatre  dt'partements; 

Que  la  Champagne  sera  distribuée  en  six  départe- 
ments; 

Que  la  vile  de  Chàlons  sera  provisoirement  le 
chef  lieu  du  dc'partement,  sauf  aux  l'iecteurs  à  le  pla- 
cer ailleurs  à  la  première  assemblée  ; 

Que  ce  département  sera  divisé  en  six  districts. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  noms  des  mem- 
bres choisis  pour  former  le  comité  des  impositions. 
Ce  sont  IMM.  DM|)ont  de  JNemours,  duc  de  La  Roche- 
foucauld, Laborde  de  Mereville,  de  Fermont,  baron 
d'Allarde,  évêque  d'Autun,  Rccderer,  Jarry,  Dauchy, 
iHiport  et  Lebrun  de  Dourdan. 

Cette  communication  fait  élever  la  question  de  sa- 
voir si  un  membre  de  l'Assemblée  peut  être  de  plu- 
sieurs comités  à  la  fois. 

M.  de  Montlosier  cite  les  lois  <îui  s'opposaient 
à  ce  qu'un  citoyen  exerçât  des  ofîices  incompa- 
tibles. 

-M.  Chapelier  :  Je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  dé- 
libérer, le  règlement  ne  disant  pas  que  la  nécessité 
ne  i)uisse  faire  déroger  à  ses  dispositions  ;  d'ailleurs 
les  occu|Kitions  sont  si  importantes,  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  le  temps  à  une  pareille  discussion. 

M.  de  Foucault  :  C'est  justement  parceque  nos 
occupations  sont  importantes,  ((u'il  faut  statuer  à 
l'iiislant  (jue  le  réi^lementscra  observé.  Si  quelqu'un 
imaginait  qu'il  pût  être  de  deux  ou  trois  comités  à  la 
fois,  je  ne  puis  le  qualiher  autrement  que  de  pré 
somptueux. 

Qu'appelez-vous  l'aristocratie  ?  n'est-ce  pas  la  réi  » 
nionde  tous  lespouvoirs,deceuxde  législation, d'im- 
positions? Etre  membre  de  plusieurs  comités  à  la  fois, 
c'est  une  véritable  aristocratie. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  ;  M.  le 
président  [trononcc  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

La  pluralité  paraissant  douteuse,  on  demande  l'ap- 
pel nominal. 
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M.  de  Custine  insiste  sur  la  niison  mathématique 
qui  empêchait  un  homme  de  se  trouver  en  différents 
comités  à  la  fois. 

M.  de  Montlosier  ajoute  que  quand  le  re'glement 
serait  changé,  le  changement  ne  pourrait  avoir  un 
efiFet  rétroactif. 

M.  Lapoule  :  Je  soutiens  qu'il  doit  dépendre  de 
l'Assemblée  de  revenir,  quand  elle  le  juge  à  propos, 
sur  son  règlement:  i!  y  a  des  rapports  de  travail 
entre  les  divers  comités,  et  ce  serait  rompre  ces  rap- 
ports salutaires  que  de  gêner  la  conliance  de  l'As- 
semblée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  il  est 
décidé  qu'il  sera  ôté  du  terrain  de  soixante  lieues 
du  département  de  la  Haute-Auvergne,  pour  le  join- 
dre à  la  basse,  laquelle  en  donnera  l'équivalent  au 
Vêla  y. 

M.  Gossin  continue  ses  rapports  sur  la  division  des 
districts. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  : 

Que  le  département  de  Chartres  sera  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chels-lieux  sont  Dreux,  Chàteau- 
neuf  en  Thimeray,  Nogent-le-Rotrou,  Chartres,  Chà- 
teaudun  et  Genlis; 

Que  les  limites  du  département  convenues  par  les 
députés  de  la  Lorraine,  des  Trois-Evéchés  et  du  Bar- 
rois  subsisteront  ainsi  qu'elles  sont  énoncées  dans  le 
procès-verbal  du  31  décembre  dern:er; 

Que  Chàlons-sur-Marne  sera  provisoirement  chef- 
lieu  d'un  des  départements  de  la  Champagne.  Les 
électeurs  décideront,  à  la  première  assemblée,  si 
cette  ville  doit  alterner  avec  celle  de  Reims.  Ce  dé- 
partementsera  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  seront  Reims,  Sainte-Ménehould,  Vitry-le- 
Fraiirais,  Epernay,  Sézanneet  Chàlons.  La  ville  de 
Montmirail  fera  partie  de  ce  département. 

—  M.  Barère  de  Vieuzac  fait  lecture  d'un  mémoire 
envoyé  par  la  république  de  Gènes,  relativement 
à  l'incorporation  de  l'île  de  Corse  à  l'empire  fran- 
çais. 

Mémoire  de  la  république  de  Gênes. 

Depuis  que  la  république  de  Gênes  a  cédé,  en 
17G8,  par  un  traité,  à  Sa  Majesté  très  chrétienne, 
l'administration  de  la  souveraineté  dans  le  royaume 
de  Corse,  elle  n'a  jamais  eu  lieu  de  croire  que  cette 
île  pût  rester  libre  et  indépendante,  ni  sous  la  domi-  ' 
nation  d'un  autre  souverain,  ni  même  être  sujette  à  I 
un  nouveau  système  contraire  à  celui  qui  a  été  lixé 
par  le  traité. 

Elle  n'a  en  effet,  pour  garantie,  que  l'obligation 
contractée  par  Sa  Majesté  de  ne  point  s'écarter  du  trai- 
té sur  le  consentement  des  parties.  Le  silence  constant 
que  la  république  agardé  prouve  que,  jusqu'àcejour, 
elle  n'a  même  pas  eu  d'inquiétude  sur  le  sort  de  la 
Corse,  quoique  les  faits  et  les  changements  arrivés 
dans  cette  île  pussent  lui  en  donner  quelque  motif; 
elle  a  toujours  été  rassurée  par  l'inviolabilité  d'un 
traité  solennel. 

Cependant  tout  le  monde  vient  d'apprendre,  par 
la  voie  de  l'impression,  que  l'Assemblée  nationale  de 
France,  secondant  les  demandes  et  les  désirs  des  Cor- 
ses, a  déclaré  celte  île  partie  intégrante  de  la  monar- 
chie française.  La  répnbli(iue  manquerait  essentiel- 
lement à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même  et  à  ses 
peuples,  si  elle  négligeait  de  prier  respectueusement 
Sa  Majesté  de  voulou-  bien  considérer  que  ce  traité  , 
blesse  ou  plutôt  détruit  le  traité  de  17()8.  | 

Il  ïi'est  point  contraire  à  ce  traité  que  Sa  Majesté  i 


et  l'Assemblée  nationale,  pleine  d'équité  et  de  jus- 
tice, adoptent,  pour  l'administration  de  cette  île,  les 
sentiments,  les  systèmes,  les  divisions  et  les  règle- 
ments qui  peuvent  convenir  davantage  à  la  France, 
ainsi  qu'à  la  nation  corse;  la  république  reste  à  cet 
égard  dans  une  entière  intliflérence. 

Mais  elle  ne  peut  voir  du  même  œil  que  la  Corse 
devienne  partie  intégrante  de  la  monarchie  fran- 
çaise, puisque  la  ré|)ubliquc  serait  blessée  dans  les 
droits  qu'elle  s'est  expressément  réservés  en  cédant 
l'exercice  de  sa  souveraineté  dans  ce  royaume. 

La  république,  pleine  de  confiance  dans  la  bonne 
foi  et  la  justice  de  Sa  Majesté,  qui  connaît  combien 
l'inviolabilité  des  traités  importe  au  bonheur  et  à  la 
sûreté  des  nations,  espère  qu'elle  ne  laissera  pas  sans 
effets  ses  respectueuses  représentations,  et  qu'elle 
maintiendra  tous  les  droits  que  la  républicpie  s'est 
réservés  sur  le  royaume  de  Corse ,  ainsi  que  toutes 
les  conditions  exprimées  dans  le  traité,  auquel  on 
ne  peut  déroger  sans  consentement  réciproque  des 
parties  contractantes. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 
diplomatique;  d'autres  l'ajournement. 

{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  mcsiqce. —  Demain  24,  Phèdre ^ 
paroles  de  M.  ***,  et  la  3'  représ,  des  Ponimicrs  et  te  Mcu- 
nierf  coin,  lyrique  en  1  acte,  paroles  de  M.  Forgeot,  mu- 
sique de  M.  Lemoyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  23,  la  6*  représ,  de  Vllonncic 
Criminel,  drame  en  5  actes,  en  vers  ;  en  attendant  la  26= 
leprés.  de  Cliarlcs  IX,  au  profit  des  pauvres,  et  la  première 
représ,  de  Louis  XII,  pare  du  peuple,  trag.  nouv. 

Théâtre  Italien.  —  Au].  Tô ,  les  Dettes,  et  la  20»  rep. 
de  Raoul,  sire  de  Crcqui,  Dem.  2Zi,  Supliie  et  Deriittc,  et 
le  5*  icprés.  de  Pierrc-te-Grand.  Mardi  26,  au  proOt  des 
pauvres.  Biaise  et  Babcf,  et  llaoïil,  sire  de  Crcqui, 

Théati'.k  de  Monsieur.  —  Auj.  23,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  loire  Saint-Germain,  la  11»  repris,  de  la  HlolinU' 
relia,  op.  italien,  musique  del  signor  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  23,  au  profit  des 
pauvres  des  districts  de  Saint-Rocli  et  Saiiit-Honoré,  /',•/- 
niant  femme  de  chambre,  com.  en  1  acte;  et  la  6'reprcs. 
de  la  Journée  de  Louis  XII,  en  S  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beacjo- 
LAis.  —  Auj.  23,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

CiiiQiE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  23,  concert  à  6  h.  ; 
puis  assaut  d'armes,  dans  lequel  M.  Lamottc,  musicien 
du  roi,  amateur  et  professeur  d'armes,  tirera  ave  diCTéreuts 
maîtres  connus;  ensuite  bal  jusqu'à  11  li. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  23,  Relâche,  pour  fa- 
voriser la  recette  de  l'Ambigu-Comique.  Dem.  24,  grand 
spectacle. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  23,  au  profit  des  pauvres  du 
district  des  Pères-Nazarctb,  l'Artisan  philosophe:  l  Epreuve 
raisonnable,  pièces  en  1  acte;  et  C Homme  au  Masque  de 
Fer,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  a  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  clranf/ers  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 52^  jMadiid 151.9s. 

Hambourg 203  j  Gènes 98 

Londres 27  -|  à  M  Li\ourne. 106 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  29  décembre. —  Ld,  diùte  a  ordonné 
aux  marcclKiiix  de  faire  parvenir  à  tous  lis  districts  les 
huit  arlicles  rondanientanx  qui  doivent  servir  de  base  ù  la 
nouvelle  consiituliou  de  la  Pologne,  et  de  leur  fiiire  con- 
naître aussi  tontes  les  résolutions  qui  ont  été  prises  jusqu'à 
ce  moment,  sanctionnées  par  les  Etats.  Il  a  été  enjoint  aux 
évêques  de  faire  faire  partout  des  prières  publiques  pour 
rendre  grâces  à  Dieu  du  bonheur  que  ses  bontés  semblent 
assurer  désormais  à  la  nation. 

Ainsi  donc  le  peuple  ne  sera  jamais  compté  pour  quel- 
que chose  en  Pologne,  qu'aux  jeux  de  l'Eternel  !...  Mais 
ici  le  ridicule  trahit  la  gravité  aristocratique;  car  enfin, 
le  plus  sublime  précepte  de  l'Evangile  est  de  prier  pour  ses 
ennemis  :  il  en  arrive  ce  qui  peut;  mais  en  Pologne,  on 
force  le  liers-élat  à  faire  mieux.  Après  avoir  prié,  comme 
tous  les  peuples,  souvent  pour  ses  ennemis,  il  lui  faudra 
encore  remercier  Dieu  de  leur  prospérité  I 

ITALIE. 

De  Naples,  le  k  décembre.  — On  continue,  dans  l'arsenal 
de  cette  ville  et  dans  le  chantier  de  Castellamare,  la  con- 
struction des  chaloupes  canonnières  et  des  bombardes  qui 
y  sont  commencées  depuis  quelque  temps  ;  cinquante  sont 
presque  achevées;  l'on  se  propose  d'en  porter  le  nombre 
jusqu'à  cent. 

Sous  le  ministère  du  marquis  de  Squilace ,  les  impôts 
avaient  été  mis  sur  les  soieries,  et  cetle  branche  imiioi- 
tante  de  l'industrie  des  Deux-Sicilesen  av;iit  souifert  un  tort 
considérable.  Le  commerce  a  fuit  à  ce  sujet  ses  représenta- 
tions au  roi:  S;i  Majesté  vient  d'abolir  ces  droits,  et  a  en 
même  temps  érigé  un  conseil,  composé  de  personnes  dis- 
tinguées et  de  négociants,  sous  la  direction  du  marquis 
Palmineri,  conseiller  des  finances  :  le  conseil  s'occupera 
«les  moyens  de  rétablir  et  d'encourager  les  manufactures 
de  soie  dans  le  royaume. 

De  Home,  le  6  janvier.  —  Le  tribunal  du  Saint-Office 
continue  ses  recherches  relativement  à  la  détention  du 
comte  de  Cagliostio. 

On  dit  qu'on  a  trouvé  dans  ses  papiers  une  prophétie  qui 
annonce  que  Pie  VI  sera  le  dernier  pape,  et  qu'après  lui 
l'église  sera  dépouillée  de  ses  Etals. 

De  Gencs,  le  11  janvier.  — Dans  la  nuit  du  samedi  9 
de  ce  mois,  une  tartane  française,  venant  de  Marseille, 
avec  sept  hommes  d'équipage,  a  chaviré  à  l'entrée  du  port; 
Féquipage  a  été  sau\é. 

C'est  aujourd'hui  que  se  fait  la  cérémonie  du  couron- 
nement du  doge.  Demain  il  donnera  à  diner  à  toute  la 
noblesse  et  aux  ministres  étrangers. 

ESPAGNE. 

De  Gibraltar ,  le  20  décembre,  —  Les  chantiers  de 
l'Espagne  dans  la  Méditerranée,  àBarcelonne,  à  Malaga, 
à  Carlliagène,  sont  actuellement  dans  la  pins  grande  acti- 
vité. On  construit  à  Muhon  même  de  nouveaux  vaisseaux 
de  guerre. 

Ces  travaux  redoubles  ont  tin  but  qu'on  ignore.  On 
fait  des  conjectures:  l'étal  aclm  1  de  l'Europe  ne  s'y  lefuse 
point.  Cependant  l'Espagne,  qui,  à  la  lin  de  la  dernière 
guerre,  avait  soixante-huit  vaisseaux,  n'en  a  pas  aujour- 
d'hui, dit-on,  plus  (le  trente  à  remettre  en  mer. 

De  Madrid,  le  8  janvier.  —  La  reine,  dont  nous  avons 
annoncé  la  grossesse  (dans  celte  feuille,  n"  2."i),  a  fait 
une  fausse  couche  le  5  de  ce  mois.  Cet  accident  n'a  pas 
eu  de  suites  fâcheuses,  et  Sa  Majesté  est  aujourd'hui  aussi 
bien  qu'on  puisse  le  désirer. 

PAYS-BAS. 

Des  lettres  dcNamur,  des  12  et  13  janvier,  n'apprcn- 
«ent  que  des  nouvelles  de  détail  peu  importantes;  mais 

l"  Série,  —  Tome  111, 


puisque  les  gazettes  '■e  remplissent  des  plus  minces  récils 
quand  il  est  question  de  guerre  et  de  combals,  il  est  con- 
venable de  ne  rien  négligi^r  de  tous  les  mouvemcnis  qui  le 
font  dans  les  i)ro\iiKi's  bclgiqnes.... 

On  mande  qu'un  détachement  des  patriotes  de  Tournai, 
en  entrant  à  Namur  par  le  faubourg  de  Belgrade,  a  reçu 
des  habitants  l'accueil  le  plus  fraternel. 

Le  délachement  est  resté  deux  jours  dans  la  ville.  11  en 
est  sorti  le  12,  pour  aller  camper  à  quaire  lieues  de  Na- 
mur, près  du  village  d'Eniprimes.  Sa  destination  était  de 
se  rendre  vers  la  ville  de  Marche,  où  un  corps  de  troupes 
impériales  s'était  établi. 

Les  dernières  lettres  que  l'on  venait  de  recevoir  de 
Luxembourg  portaient  que  la  désertion  continuait  parmi 
les  impériaux,  et  que  leur  nom  était  en  horreur  dans  cette 
ville,  informée  des  cruautés  inouies  qu'ils  avaient  commises 
dans  leur  retraite  précipitée.  A  Luxembourg  même  on 
leur  reproche  des  vexations  insupportables.  On  cite  en 
exemple  les  Dominicains  de  celte  ville,  chassés  sans  quar- 
tier, ainsi  que  les  r.écollels  et  les  Capucins;  les  religieuses 
même  de  la  congrégation ,  forcées  de  renvoyer  leurs  pen- 
sionnaires pour  loger  des  soldats  et  sans  doute  des  officiers; 
enlin,  on  se  récrie  sur  la  profanation  de  l'église  du  Saint- 
Esprit,  dont  les  Autrichiens  ont  fait  des  élabks  et  une 
boucherie....  Les  personnes  modérées  trouveront  sans 
doute  ces  récits  exagérés;  d'ailleurs  ils  sont  tracés  par  la 
fureur  et  la  haine;  mais  elles  se  rappelleront  que  la  disette 
des  vivres  se  fait  sentir  à  Luxembourg,  et  que  les  impé- 
riaux s'y  regardent  comme  dans  un  pays  ennemi.  En  eiïet, 
la  bourgeoisie  n'y  est  pas  autrichienne  ;  elle  est  presque 
ouvertement  déclarée  pour  les  Brabançons.  —  Le  10,  le 
corps  entier  des  musiciens  de  Wirtemberg  est  arrivé  à 
Namur.  Ces  déserteurs  ont  été  suivis  de  seize  dragons 
d'ArbeiU  Ils  venaient  tous  du  camp  de  Marche. 

De  Louvain,  le  15  janvier,  —  On  mande  que  le  réta- 
blissement de  l'Universilé  de  cette  ville  a  été  le  premier 
présent  de  la  liberté.  Son  déplacement  avait,  depuis  deux 
ans,  répandu  la  consternation;  son  absence  avait  aiipr.uvri 
les  habitants.  La  cérémonie  s'est  faite  le  H  de  ce  mois,  en 
grande  pompe.  Tous  les  membres  de  l'Université  se  sont 
rendus,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  dans  leur  salle 
d'assemblée  ordinaire.   Ce  lieu  solennel,  que  plus  d'une 
fois  ils  avaient  imaginé  ne  revoir  jamais,  a  rappelé  bien 
des  souvenirs.  On  a  d'abord  procédé  au  choix  d'un  recteur. 
M.  Clavers,  régent  du  collège  du  Porc,  a  élé  continué 
dans  celte  dignité....  Une  table  élail  au  milieu  de  la  salle, 
espèce  d'autel  orné  d'un  crucifix  et  de  deux  cierges,  etc. 
Le  recteur  a  prêté  serment  de  catholicité,  en  faisant  sa 
profession  de  foi,  suivant  la  bulle  d'Or....  (On  connaît 
assez  les  aiïaiies  du  Brabant  pour  no  pas  douter  que  le 
peuple  n'ait  pris  part  à  celte  magnifique  oisi\elé  du  pre- 
mier ordre  bcigique).  Une  compagnie  de  bourgeoisie  ar- 
mée, en  uniforme  de  volontaires,  précédée  d'une  nom- 
breuse musique,  drapeau  déployé,  et  trois  cents  homme; 
de  troupes  patriotiques,  ont  élé  recevoir  à  la  porte  des 
Halles  les  membres  de  l'Université.  Le  cortège  s'est  avaiué 
en  triomphe  vers  la  collégiale  de  Saint-Pierre.  Après  l'of- 
fice divin  ,  le  recteur  a  été  reconduit  avec  la  même  pompe. 
Tout  le  jour  s'est  passé  en  réjouissances,  et  le  soir  la  viMe 
a  clé  illuminée....  Hélas!  s'écriera  peut-être  un  Français 
inloléranl,  à  quoi  sert  donc  la  liberté?  Un  Français  tolé- 
rant répondra  :  Un  peuple  qui  devient  libre  avant  d'être 
i   philosophe,  ne  doil  pas  tarder  à  avoir  autant  de  raison 
j   que  de  courage....  Pourquoi  le  dieu  des  armées,  qui  a  béni 
j   les  armes  des  Brabançons,  en  chassant  la  tyrannie,  ne 
j   leur  accorderait-il  pas  encore  une  grâce  ?... 
I        De  Jini.reltcs,  te  18  janvier.  —  Le  corps  national  vient 
!   de  former  un  nouveau  département  de  la  guerre,  sous 
j  la  dénomination  de  déparlement  général  de  guerre  des 
I   Etats  Belgiques-Unis.  L'administration  de  ce  département 

I  s'exercera  sous  l'autorité  des  députés  de  ces  Etats,  qui  y 
enverront  chacun  le  leur.  Le  Brabant  sera  représenté  par 
M.  le  duc  d'Ursel;  la  Flandre,  par  M.  le  comte  de  Laurélan; 
!  le  Uainaut,  par  M.  le  comte  d'Yves;  la  Gueldie,  par  M.  le 
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haron  (l*Hove,  etc.  Ce  département  général  de  guerre  sera 
chargé  de  tous  les  détails  d'armement,  équipement,  sub- 
sistances, forlificalions,  police  des  gens  de  guerre,  etc.  Il 
aura  aussi  la  nomination  aux tmiilois,  jusqu'à  celui  de  ca- 
pitaine inclusivement;  le  congrès,  qui  a  les  troupes  à  ses 
ordres,  s'ét^nt  réservé  la  promotion  à  tous  les  grades  su- 
périeurs à  celui-là. 

Les  Etats  de  Brabant  ont  fait  aujourd'hui  des  proposi- 
tions aux  neuf  nations  assemblées  :  une  de  ces  propositions 
concerne  la  souveraineté  qui  doit  résider  sur  l'assemblée 
générale  des  Etals-Unis.  Une  autre  est  relalive  au  droit  de 
faire  battre  monnaie;  une  autre  regarde  les  alliances  à 
contracter.  D'après  la  constitution,  les  nations  doivent 
donner  leur  réponse  positive  ou  négative  dans  les  vingt- 
quatre  heures. ,r—  Dans  les  vingt-quatre!...  Cette  précipi- 
tation a  été  fort  remarquée,  cl  dans  les  trois  ordres,  aucun 
d'eux  n'étant  bien  représenté.  11  est  parmi  les  bons  citoyens 
un  petit  nombre  d'hommes  éclairés:  ceux-là  augurent  mal 
de  la  profonde  légèreté  avec  laquelle  on  agit....  Veut-on 
établir,  comme  par  hasard,  un  élat  de  choses  secrètement 
et  longtemps  médité?  «Nous  voulons  bien,  disent-ils,  aller 
au  salut,  mais  nous  voulons  être  libres!  Si  nous  aimons 
les  moines,  c'est  que  nous  craignons  Dieu;  mais  nous 
aimons  aussi  la  liberté,  parceque  nous  craignons  la  tyran- 
nie.» 

Il  est  arrivé  à  Gand  vingt  mille  fusils;  ils  seront  employés 
à  armer  un  nouveau  corps  de  troupes  que  l'on  se  propose 
d'envoyer  à  Namur. 

On  croit  que  le  général  Van-der-Meerss  arrivera 
incessamment  à  Bruxelles,  où  il  est  attendu  de  jour  en 
jour, 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  7  de  ce  mois,  on  a  présenté  au 
roi,  suivant  l'usage,  quarante  entants,  choisis  dans  le 
nombre  de  ceux  qu'on  élève  ù  l'hùpital  de  Cbrist- 
Church. 

—  Un  membre  distingué  de  l'opposition  doit  proposer 
au  comité  des  subsides,  dans  la  prochaine  session  du  par- 
lement, de  faire  des  réductions  dans  l'établissement  mi- 
litaire de  ce  royaume;  il  prétend  que,  sans  l'exposer  au 
moindre  danger,  on  peut  épargner  à  la  nation  plus  de 
400,000  iiv.  sterl. 

—  On  a  commencé  à  réparer  le  magasin  de  l'artillerie 
brûlé  il  y  a  deux  ans.  Heureusement  les  experts  ont  jugé 
les  gros  murs  et  les  autres  ouvrages  en  brique  suffisam- 
ment bons  pour  être  conservés.  On  voûtera  toutes  les 
pièces  de  cet  édifice,  pour  le  mettre  à  l'abri  d'un  nouvel 
incendie. 

—  On  parle  d'une  promotion  dans  la  marine:  elle  sera 
générale,  et  l'on  dit  que  S.  A.  R.  le  duc  de  Clarence,  sera 
à  la  tête  des  officiers  ([ui  passeront  aux  honneurs  du  pa- 
villon. On  ajoute  que  l'amirauté  publiera,  sous  peu  de 
jours,  un  nouveau  code,  entièrement  coriigé,  d'instruc- 
tions relali\cs  au  service  de  la  marine.  On  y  supprimera 
tous  les  usages  qui  ont  vieilli,  et  l'on  se  i)roi)ose  de  les 
remplacer  par  de  nouvelles  idées  plus  simples  et  mieux  ap- 
propriées à  l'élat  actuel  dts  choses. 

—  Des  lettres  de  Glascovv  annoncent  que  plusieurs 
vaisseaux  ont  l^It  naufrage  durant  la  dernière  tcmpèle 
sur  les  eûtes  d'Ecosse;  de  ce  nond)re  (st  le  navire  lu 
Sinceiitjj,  capitaine  Walkcr,  qui  traliquait  entre  cepoit 
et  Irvine. 

—  Nous  pouvons  assurer,  d'ai)rès  des  lettres  d'Oslende, 
que  le  comincrce  conimence  à  se  rétablir  dans  ce  port; 
il  s'y  trouvait  le  7  janvier,  plus  de  (juarante  vaisseaux 
étrangers,  dont  près  de  moitié  appartenant  à  l'Angle- 
terre. 

—  Les  marchands  de  Newcasile  ont  fait  entre  eux  un 
i'onds  de  2,0UO  guinécs  pour  secuurir  les  familles  des  ma- 
telots qui  ont  péri  dans  la  dernière  tempête. 

—  Les  exécuteurs  teslamcntaiies  de  M.  John  Stock, 
écuyer,  d'Ilam|)slead  ,  ont  délivré  dernièrement  le  legs 
annuel  de  100  Iiv.  sterl.  à  partager  entiT  dix  curés  de 
legiise  anglicane,  dont  le  revenu  ne  passerait  pas  40 
1!  \  On  a  prOsi  nié  et  lu  trente-huit  demandes  de  mini-trcs 
dCi  autels,  dont  la  plupart  n'unt  pas  plus  de  25  iiv. 


sierl.  de  revenu  pour  se  soutenir  eux  et  une  nombreuse 
famille.  Le  cœur  saigne  quand  on  songe  que  dix  seu- 
lement pouvant  être  admis  à  profiler  des  intentions  bien- 
faisantes du  testateur,  il  a  fallu  en  éconduire  Tingt-huil 
dont  les  besoins  étaient  aussi  urgents. 

—  Les  soins  que  l'on  prodigue,  chez  nous,  aux  person- 
nes qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre  la  raison  honoreront 
à  jamais,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  la  sensibilité  d'un 
peujjlc  qui,  le  premier  et  peut  être  le  seul,  a  su  qu'où 
devait  à  ces  infortunés  plus  que  la  simple  existence.  Aussi 
le  ciel  répand-il  sa  bénédiction  sur  ces  établissemenls 
d'une  bienfaisance  si  rare  partout  ailleurs,  et  il  n'est  pas 
d'année  où  l'on  ne  parvienne  à  rendre  à  la  société  et  à 
leurs  familles  un  grand  nombre  de  malades  confiés  à  cis 
hôpitaux,  qui,  dans  d'autres  pays,  sont  un  tombeau  dont 
ils  ne  sortent  jamais.  Voici  1  état  de  celui  d'York  ;  Sur  cinq 
cent  quatie-\ingl-dix-nfuf  lunatiques,  il  y  en  a  deux  cent 
quatre-vingt-six  de  guéris,  cent  cinquante-et-un  de  soula- 
gés. On  en  compte  quarante-sept  incurables-«t  quarante 
moits;  il  reste  tienle-sept  hommes  et  trente-huit  femmes. 

Extrait  d'une. lettre  de  Portsmouth, 

Les  criminels  irlandais  condamnés  à  la  Iransportation, 
qu'on  a  amenés  dernièrement  de  Terre-Neuve,  sont  tou- 
jours retenus  par  le  mauvais  temps  dans  la  baie  de  Stock, 
Un  sloop  de  guerre  les  garde,  et,  pour  plus  de  sûreté, 
l'on  a  placé  des  soldas  demarine  à  bord  du  vaisseau  qui 
les  renferme.  Une  maladie  alarmante  règne  parmi  eux; 
l'aniira!  Rodham,  dont  l'humanité  en  cette  occasion  mé- 
rite nos  éloges,  les  fait  visiterions  les  jours  par  un  chirur- 
gien habile;  on  leur  fournit  aussi,  par  ses  ordres,  les  ra- 
fraîchissements dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 


FRAKCE. 

De  Paris.  —  Proclamation  do  roi,  da  14  janvier  1790  ^ 
concernanl  les  déclarations  patriotiques. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  13  décem- 
bre 1789,  transcrites  en  parlement  eu  vacations,  le  29 
décembre  même  année,  qui  prorogent  jusqu'au  1'' janvier 
1791,  le  délai  prescrit  par  l'article  XXI  del'édit  du  mois 
de  novembre  1787. 

—  Idem,  données  à  Paris,  le  31  décembre  Î789,  tran- 
scrites en  la  chambre  des  comptes,  le  9  janvier  1790,  sur 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  le  juge- 
ment des  contestations  relatives  à  la  perception  ou  au 
recouvrement  des  impositions  de  la  ville  de  Paris,  de 
1789  et  années  antérieures. 

—  Jdem,  données  à  Paris,  le  6  janvier  1790,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ordonnent  la  con- 
vocation des  assemblées  pour  la  composition  des  muui- 
cipalités. 

—  Proclamation  du  roi,  du  27  décembre  1789 ^  sur 
l'imposition  de  biens  privilégiés  eu  Languedoc. 

—  Letlres-patenles  du  roi,  données  au  mois  de  jan- 
vier 17110,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des 
19  et  l'I  dcc(  nibre  17S9  ,  concernant  la  caisse  d'escompte, 
el  portant  établi^selneul  d'une  caisse  de  l'extraordinaire. 

—  Idvni,  données  à  Paris,  le  15  décembre  1789,  tran- 
scrites en  la  chambre  des  comptes,  le  30  décembre  1789» 
et  en   la  cour  des  monnaies,  le  9  janvier  1790,  porlan 
prorogation  de  la  commission  donnée  à  M.  le  Bel,  poui 
exercer  la  i)lace  de  trésorier-général  des  monnaies. 

—  Idem,  données  à  Paris,  le  1/»  janvier  1790,  sur  les^ 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des  4  et  5  janvier  1790, 
concernant  les  pensions,  Irailemenls  conservés,  etc.,  la 
suspension  de  tout  paiement,  même  provisoire,  desdites 
pensions,  el  de  tous  appointements  et  traitements  à  l'égard 
des  l''rançais  acluellement  absinls  sans  mission  ex|)rcssedu 
ginivernement  ;  et  enfin  le  >equestre  des  revenus  des  bé- 
néfices dont  les  titulaiies  français  également  ab-enls  du 
royannu",  le  seront  encore  trois  mois  après  la  publication 
desdites  lettres  palenlcs. 

—  Idem  ,  donn.es  à  l'aris,  au  mois  de  janvier  1790,  sur 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  contenant  diverscsdis* 
positions  relatives  aux  municipalités. 
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On  distribue  la  liste  générale  du  trt-iicicme  tirage  des 

Tembourscments  des  capitaux  des  rentes  insultant  de 
l'emprunt  de  cent  millions,  él;ibli  par  édil  du  mois  de 
décembre  1782  cl  arrêt  du  conseil  du  1"  décembre  1783, 
montant  à  la  somme  de  trois  millions  trois  cent  soixanle- 
(luatrc  mille  sept  cent  soixante-trois  livres  dix  sous  cinq 
<lcnicrs,  échus  par  le  sort,  de  la  loterie  tirée  à  l'iiùtel-de- 
Tille  de  Paris,  en  prè-encc  de  MM.  les  maire,  lieutenant 
de  maire  et  conseillers-assesseurs,  le  15  décembre  1789; 
el  la  liste  générale  du  troisième  tirage  de  remboursement 
<le  l'emprunt  de  la  ville  de  i^aris,  édit  de  spptend)ie  1786, 
lait  dans  une  des  salles  de  rhôlel-<le-ville  de  Paris,  en 
présence  de  MM.  les  muii-e,  lieutenant  de  maire  et  con- 
seillers-assesseurs, en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  17 
«lécembie  178(j,  le  28  décembre  1789. 

De  Dijon.  — Quatorze  villes  bailliasères  de  la  Franche- 
Comté  ont  conclu  à  Besançon,  un  traité  fcdératif  u  pour 
faire  respecter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  l'au- 
torité du  roi.» 

La  commune  de  Dijon  a  adopté,  le  3  décembre  1789, 
ce  pacte  d'honneur  et  de  patrioti-.me;  elle  a  ordonné  l'en- 
voi de  ce  traite  fédératif  aux  villes,  bourgs  et  lillagcs  de 
la  province  de  Bourgogne,  avec  invitation  d'y  adhérer,   i 
Plusieurs  villes  ont  déjà  envoyé  l'acte  de  leur  adhésion.        j 
Les  milices  nationales  du  Bas-Dauphiné  et  du  Vivarais  j 
ont  adressé  à  la  commune  de  Dijon  l'acte  de  leur  confé-  j 
dération:  il  y  a  éié  reçu  avec  les  transports  de  la  plus  vive  j 
reconnaissance.  Voici  quelques  fragments  de  la  réponse  | 
qu'elle  y  a  faite,  le  29  décembre  :  I 

t  Nous  vous  avons  vu  opposer  le  courage  et  la  rertu  aux 
insinuai  ions  perfides  des  ennemis  de  la  régénération  de 
l'empire  français.  Qu'ils  connaissaient  mal  la  grandeur  de 
Tos  caractères!  Pouvaient-ils  penser  que  les  lieux  que 
TOUS  habitez,  nouveau  berceau  de  la  liberté  qui  nous  est 
rendue,  deviendraient  le  théâtre  de  leurs  insurrections? 
Espéraient-ils  allumer  le  flambeau  de  lu  guerre  civile  au 
milieu  d'un  peuple  de  frères  ?...  Lt  quand  vous  avez  rendu 
leurs  efforts  impuissants,  ces  criminels  fugitifs,  venus 
parmi  vous  pour  y  semer  la  division,  ont  repassé  les  mon- 
tagnes pour  respirer  un  autre  air  que  celui  de  la  liberté... 
Ils  disent,  les  perfides!  que  la  majesté  du  trône  est  affai- 
blie; ils  colorent  leurs  coupa!  les  mméesdu  faux  prétexte 
de  leur  amour  pour  la  personne  du  roi.  Croient  ils  donc 
que  nous  avons  oublié  qu'ils  n'entouraient  le  trône  que 
pour  en  obtenir  les  grâces?  Croient-ils  donc  r,u'ils  peuvent 
encore  en  imposer  à  notre  auguste  monarque,  aujourd'hui 
que  nos  vœux  empressés  arrivent  jusqu'à  lui  ?  Le  roi  sait 
qu'il  est  l'idole  de  ses  peuples,  parcequ'il  en  est  le  père 
le  plus  tendre  ;  et  quand  son  trône  est  affermi  par  une 
sage  constitution ,  par  l'amour  inaltéiable  de  tous  les 
Français,  la  majesté  de  ce  trône  ii'est-elle  pas  plus  au- 
guste»? 

Les  membres  du  comité  et  de  l'état-majcu'  de  la  ville 
d'Arc-sur-Tille,  en  Bourgogne,  ont  adressé  aux  auteurs 
du  journal  patriotique  de  cette  province  la  lettre  sui- 
vante : 

t  Messieurs ,  nous  nous  empressons  de  dénoncer  au  pu- 
blic,  par  votre  moyen,  un  délit  bien  criminel,  puisqu'il 
tend  a  allumer  de  toutes  parts  le  feu  de  l;i  guerre  civile.  Il 
nous  est  adres'-é  fréquemment  des  libelles  atroces  contre 
l'Assemblée  nationale  et  ses  opérations. 

«Nous  ignorons  de  quelles  mains  nous  viennent  ces  écrits; 
Biais  à  coup  sûr  elles  ne  sont  point  innocentes,  puis- 
qu'elles veulent  nous  faire  oublier  les  principes  de  soumis- 
sion et  de  res[>ect  dont  tous  les  bons  citoyens  doivent  être 
animés  pour  l'autorité  légitime. 

«  Nous  déclarons  à  ces  ennemis  de  notre  repos  et  du 
bonheur  public  qu'ils  peuvent  se  «lispenscr  désormais  de 
nous  envoyer  leurs  coupables  prodiicliou'i;  qu'ils  nous 
trouveront  toujours  sotirds  à  leurs  insinuations  perfides: 
que  nous  conserverons  éternellement  dans  notre  cœur  un 
intarissable  amour  pour  notre  bon  roi,  qui  a  donné  à  tous 
ses  pareils  l'exemple  d'être  citoyen,  et  une  soumission 
respectueuse  pour  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dont  nos  campagnes  ont  dé,à  reçu  tant  de  bienfaits; 
et  qu'enlin  nous  sommes,  ainsi  que  nus  voisins,  toujours 
prêts  à  marcher  et  à  combattre  jusqu'à  la  mort  les 
tommes  pervers  qui  oseraient  troubler  la  paix  et  con- 


trarier rexécnlion  des  lois  constitutionnelles  qui  doiveat 
assurer  le  bonheur  des  Français  et  leur  liberté.» 

Lettre  du  lurd  Stanltope,  président  de  la  Snciélé  de  'a 
Révolution  de  Londres,  a  M.  l'abbé  Volfiat ,  président 
du  club  patriotique  rfc  Dijon, 

«  Monsieur,  je  m'empresse  de  vcjus  informer  que  jai 
reçu  la  lettre  (|ue  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  présenter  à  la  Société  de  la  lîe- 
voiution  la  résolution  de  votre  digne  çlnb  patriotique,  de 
même  que  l'excellent  di-cours  de  .Navier. 

«  Amis  comme  nous  le  sommes  des  droits  imprescripti- 
bles des  hommes,  nous  désirons  que  l'Angleierre  reste  en 
paix  avec  la  France,  que  les  Français  joui  sent  du  bonheur 
dont  ils  se  sont  montrés  dignes,  et  que  le  monde  soit 
libre.  Signé  Stanhope.» 

ADMINJSTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Suile  du  plan  de  municipalilé. 

CHAPITRE  m. 

Des  adminislratcurs. 

Art.  1er.  Les  adiniiiistraleurs,  dont  les  attributions 
seront  expliciui'es  au  titre  des  bureaux,  seront  répar- 
tis ainsi  t]u'il  sera  expliqué  en  ce  titre. 

H.  Ils  seront  chargés  de  tous  les  soins  de  l'exécu- 
tion  et  bornés  a  la  simple  régie. 

III.  Ils  seront  tous  égatix  en  droits  et  fonctions. 

IV.  Chaque  administrateur  des  dittérents  bureaux 
aura  une  partie  des  fonctions  du  bureau  qui  lui  sera 
attribuée:  l'ordre  et  la  signature  pour  les  détails 
d'exécution  dans  sa  partie  lui  appartiendront,  et  il 
en  s'^ra  seul  responsable. 

V.  Les  bureaux  ne  potirront,  en  aucun  cas,  se 
réunir  entre  eux  pour  former  des  arrêtés  ou  règle- 
ments. 

VI.  Les  administrateurs  d'un  même  bureau  s'as- 
sembleront une  fois  par  semaine,  et,  en  outre,  tou- 
tes les  fois  que  l'un  d'eux  le  requerra,  pour  prendre 
les  délibérations  ou  arrêtés  que  l'ensemble  et  les 
dilféientes  parties  des  fonctions  du  bureau  pourront 
exiger. 

VIL  Les  membres  de  chaque  bureau  présideront 
alternativement  les  assemblées  du  bureau. 

VIII.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  pluralité 
des  voix,  et  s'il  y  a  partage,  il  sera  référé  de  l'objet 
au  corps  municipal. 

IX.  Les  seuls  administrateurs  qui  auront  signé  les 
délibérations  ou  arrêtés  en  seront  i-esponsables. 

X.  Les  administrateurs  qui  ne  lesaurotit  pas  si- 
gnés seront  tenus  de  les  exécuter  provisoirement  en 
ce  qui  les  concerne  ;  il  leur  sera  réservé  d'eu  référer 
au  corps  ou  au  conseil  nuinicipal. 

XL  FaDle  par  eux  de  le  ['aire  à  la  prochaine  as- 
semblée du  corps  ou  du  conseil  municipal,  les  déli- 
béralionsou  arrêtés  leur  deviendront  personnels,  et 
ils  en  répondront  comme  s'ils  les  avaient  signés. 

XII.  Les  administrateurs  n'auront  aucun  manie- 
ment de  deniers  en  recette  ni  en  dé|)ense.  Les  dé- 
penses seront  faites  et  acquilti'espar  le  trésorier. 

XIII.  Les  dépenses  courantes  de  chaque  bureau 
seront  ordonnées  par  les  adminislratcurs  dti  bureau; 
les  dépenses  plus  considérables  ou  extraordinaires 
seront  ordonnées  par  le  conseil  munici|)al,  ou  même 
par  le  conseil-général,  dans  les  cas  qui  devront  lui 
être  soumis.  * 

XIV.  Les  administrateurs  rendront  les  comptes 
sommaires  de  leur  administration  au  conseil  muni- 
cipal, lotis  les  [:o\    mois. 

XV.  Ils  rendront  aussi  au  conseil  municipal  leurs 
comptes  déliiiitits  tous  les  ans.  Ces  com|)les  dt-lini- 
lils  seront  imprimés,  et  to:  t  citoyen  actif  en  pourra 
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prendre  communication,  ainsi  que  des  pièces  justi- 
licatives,  au  greffe  de  la  ville,  sans  déplacer  et  sans 
frais. 

XVI.  Ils  seront  astreints,  en  tout  temps,  à  donner 
connaissance  de  leurs  opérations  au  maire,  au  corps 
ou  au  conseil  municipal  et  au  conseil-général  de  la 
commune,  lorsqu'ils  en  seront  requis;  ils  donneront 
aussi,  ou  feront  donner  au  procureur  de  la  com- 
mune toutes  les  instructions  qu'il  pourra  demander. 


Assemblée  des  reprcsenlants  de  la  commune. 
Nous  avons  parlé,  dans  le  temps,  du  danger  que 
courut,  à  VeijJion,  M.  Planter,  représentant  de  la 
commune,  député  dans  celte  ville  pour  l'achat  des 
grains.  Dans  la  séance  de  l'assemblée  de  la  com- 
mune, du  15  de  ce  mois,  M.  le  président  mit  la  cou- 
ronne civique  sur  la  tète  du  jeune  Anglais  qui  ex- 
posa sa  vie  pour  sauver  celle  de  M.  Planter,  en  s'in- 
terposant  entre  lui  et  une  multitude  furieuse  et 
égarée. 

En  lui  posant  la  couronne  civique,  M.  Vermeil, 
président,  lui  dit  :  «  Vous  avez  bien  mérité  de  la  ca- 
pitale de  l'empire  français,  en  sauvant,  au  péril  de 
votre  vie,  un  citoyen  qui  lui  est  précieux;  l'assem- 
blée des  représentants  de  la  commune  vous  doit  de 
la  reconnaissance;  à  l'exemple  de  Rome,  elle  vous 
décerne  la  couronne  civique,  elle  vous  orne  de  l'é- 
pée  de  la  garde  nationale  ;  vos  parents  n'y  liront  pas 
sans  attendrissement  l'action  qui  vous  l'a  méritée. 
Quand,  retourné  parmi  eux,  vous  recevrez  le  doux 
regard  de  votre  patrie,  vous  lui  direz  que  vous  avez 
vu  sur  les  bords  de  la  Seine  un  peuple  brave  et  gé- 
néreux, qui  aime  à  récompenser  la  vertu;  vous  lui 
direz  que  les  peuples  libres  sont  frères;  que  la  France 
et  l'Angleterre  se  doivent  une  estime  réciproque,  et 
que  toute  leur  ambition  doit  être  de  secourir  l'hu- 
manité. » 

Un  des  membres  de  la  députation  de  la  ville  de 
Vernou,  qui  accompagnait  le  jeune  étranger,  ré- 
pondit : 

«Soyez  bien  convaincu,  messieurs,  que  nous  nous 
retirerons  satisfaits  si,  sensibles  au  zèle  qui  nous 
anime,  vous  daignez  prendre  un  arrêté  qui  nous  as- 
sure l'iifliliation  de  notrecommune  et  de  notre  garde 
nationale  aux  vôtres,  et  leur  union  pour  le  maintien 
de  la  liberté  et  de  la  constitution  française.» 

L'afliliation  a  été  acceptée  avec  un  applaudisse- 
ment universel. 

M.  l'abbé  Mulot  a  été  nommé  président  de  l'as- 
semblée de  la  commune  en  ])lace  de  M.  Vermeil, 
dont  la  présidence  Unissait  le  10,  et  MM.  de  Chanlair 
et  Charpentier  ont  été  nommés  secrétaires. 


ttcglcmcnt  de  rassemblée  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  concernant  la  police  mili- 
taire des  recrues  pour  l'armée  et  soldats  de  toutes 
armes  en  semestre  dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  1er.  11  sera  établi,  pour  surveiller  la  police 
des  ofliciers,  bas-ofliciers  et  soldats,  recruteurs  ou 
senicstriers  à  Piiris,  un  commissaire  et  un  lieute- 
nant à  la  suite  de  l'état-majorde  la  garde  nationale; 
le  premier  aura  la  marque  distinctive  de  capitaine, 
et  le  second  celle  de  lieutenant,  lis  auront  chacun 
un  traitement  proportionné  à  leurs  fonctions. 

II.  Le  commissaire  sera  chargé  de  faire,  en  pré- 
sance  de  M.  le  maire  ei  de  son  lieutenant,  et  du  con- 
seiller-administrateur ayant  le  départrinent  de  la 
police  ministérielle,  la  revue  des  ofliciers,  bas-olli- 
ciers  et  soldats  en  recrue  à  Paris;  il  en  dressera  deux 
contrôles  pour  être  remis,  l'un  à  M.  le  nuiire,  et  i'iui- 
tre  à  M.  le  commandant-général.  Il  tiendra  registre 


de  tous  les  semesfriers  à  Paris,  déserteurs,  fauteurs 
de  désertion,  des  prisonniers  qui,  dans  d'autres  pri- 
sons que  celles  de  la  garde  nationale,  seraient  déte- 
nus pour  discipline  militaire  ;  le  tout  sous  l'inspec- 
tion du  conseiller-administrateur  ayant  ce  départe- 
ment. 

Il  préparera  également  les  différents  objets  de  tra- 
vail dont  le  conseiller-administrateur  pourrait  avoir 
à  faire  le  rapport  à  M.  le  maire  ou  au  lieutenant  de 
maire,  ainsi  que  les  engagements  qui  doivent  être 
visés  par  le  lieutenant  de  maire,  le  conseiller-admi- 
nistrateur et  le  commissaire.  Le  commissaire  sera 
tenu  de  voir  et  inspecter  toutes  les  recrues  des  trou- 
pesdu  roi  qui  se  feront  à  Paris,  pour  s'assurer  qu'elles 
ont  les  qualités  prescrites  par  les  ordonnances,  afin 
d'être  à  portée  déjuger,  d'après  les  rapports  relatifs 
à  leurs  engagements  et  les  déclarations  de  ces  mêmes 
hommes  de  recrue,  si  les  engagements  ont  été  con- 
tractés de  leur  propre  volonté. 

III.  Le  lieutenant  à  la  suite  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale,  établi  par  l'article  ler^  sera  em« 
ployé,  sous  l'inspection  du  conseiller-administra- 
teur au  département  de  la  police  militaire,  principa- 
lement à  la  recherche  et  poursuite  des  soldats  déser- 
teurs de  toute  arme,  à  la  surveillance  des  soldats  en 
semestre  et  de  leur  conduite  :  il  recevra  la  ratilica- 
tion  des  engagements  de  tous  les  hommes  de  recrue 
des  troupes  du  roi,  et  enverra  le  jour  même  leurs 
noms  et  signalement  au  quartier-maître-général  de 
la  garde  nationale,  lequel  lui  donnera  également 
conmiunication  des  engagements  des  soldats  natio- 
naux, qui  seront  présentés  audit  lieutenant  pour  être 
assuré  qu'ils  n'ont  contracté  aucun  autre  engage- 
ment. 

Les  engagements  des  troupes  du  roi  seront  préa- 
lablementsignés  par  le  commissaire,  qui  en  donnera 
note  au  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de  l'Ile- 
de-France,  lequel  continuera  de  connaître  des  délits 
de  désertion,  et  d'en  poursuivre  les  fauteurs  et  insti- 
gateurs comme  par  le  passé.  Ledit  lieutenant  veil- 
lera spécialement  à  ce  que  les  recrues  se  conforment 
aux  règlements  qui  les  concernent;  il  demeurera 
autorisé  à  faire  arrêter  tout  homme  engagé  qui  y 
contreviendra,  de  quelque  arme  qu'il  soit;  mais  il 
ne  pourra  être  constitué  prisonnier  qu'autant  que  la 
détention  aura  été  prononcée  par  le  pouvoir  civil  ; 
en  conséquence,  toutes  les  fois  que  ledit  lieutenant 
fera  arrêter,  ou  que  la  garde  arrêtera  officier,  bas- 
oflicier,  soldat  en  recrue  ou  en  semestre,  ils  seront 
conduits  au  district  le  plus  voisin,  et  de  là  déposés  à 
l'hôtel  de  la  Force,  s'il  y  a  lieu.  Le  procès  verbal 
sera  envoyé  au  conseiller-administrateur  au  dépar- 
tement, qui,  d'après  l'interrogatoire,  prononcera  la 
détention  ou  l'élargissement;  et  dans  le  cas  où 
l'homme  arrêté  serait  recotmu  déserteur,  il  sera  livré 
au  prévôt-général  de  la  maréchaussée  de  l'Ile-de- 
France,  qui  seul  alors  a  le  droit  d'en  connaître. 

IV.  Le  lieutenant  à  la  suite  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  sera  obligé  de  faire  dé  temps  en 
temps  des  visites,  après  la  retraite  battue,  dans  les 
cabarets,  guinguettes  et  autres  lieux  oiiverts  au  pu- 
blic. Il  sera  accompagné,  dans  ces  visites,  duu  com- 
missaire de  district,  d'un  sergent  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  quantité  d'hommes  qui,  d'après  ses 
propres  exposés,  sera  jugée  nécessaire  par  l'état-ma- 
jor-général. 

Les  aubergistes  et  cabaretiers  qui  retiendront  des 
soldats  une  hem-e  après  la  retraite  seront,  d'après 
le  procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  conseiller-ad- 
ministrateur, assignés  au  tribunal  de  police  pour  se 
voir  condamner  à  l'amende  encourue. 

V.  Lorsque  ledit  lieutenant  fera  arrêter  soit  des 
déserteurs,  soit  des  soldats  semestriers  en  retard  de 
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Tc'fO'wuh-o  ou  qui  se  seraifut  porti'sà  quoique-  de>>or- 
iJre,  il  en  adressera  les  rapporls  tant  au  departenierit 
de  police  qu'à  M.  le  commandant-général  ;  une  autre 
copie  sera  également  envoyée  au  prévôt-général  de 
la  maréchanss('e  de  l'Ile-de-France,  alin  qu'il  puisse 
interroger  ceux  qui  seraient  détenus  pour  désertion, 
ainsi  que  leurs  (auteurs  ;  se  conlormant  à  leiu-  égard 
aux  dispositions  des  onlormances  et  règlements  re- 
latifs à  cliacnn  des  corps  auxquels  les  uns  et  les  au- 
tres appartiendront;  et  il  suivra  la  corresjjondance 
qui  lui  sera  prescrite  par  les  instructions  (]M'il  aura 
reeues.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  empêchement 
légitime  du  prévùt-général  de  la  maréchaussée  de 
J'Ile-de-Frauce,  il  pourra  être  remplacé  par  un  de 
ses  lieutenants. 

VI.  Le  conseiller-administrateur  avant  la  i)olice 
militaire  dans  sa  division  visitera  ciiaque  juin-  les 
soldats  envoyés  à  l'hôtel  de  la  Force,  à  l'enét  de  pro- 
noncer la  détention  ou  l'élargissement  des  soldais 
qui  ne  seront  pas  déserleurs,  ceux-ci  devant  être 
abandonnés  à  la  justice  du  prévôt-général  de  la  ma- 
réchaussée de  riie-de-France. 

Vil.  A  l'égard  des  Irais  que  le  lieutenant  sera  tenu 
de  faire,  tant  ii  l'occasion  de  sa  correspondance  que 
pour  la  tenue  de  son  bureau,  il  en  sera  rembourse' 
tous  les  trois  mois,  d'après  la  fixation  qui  sera  faite 
de  la  somme  qui  lui  sera  accordée  à  cet  eflet  ;  ne  se 
lont  compris  dans  ladite  lixation  les  irais  extraordi- 
uaires,  dont  le  remboursement  ne  pourra  être  or- 
donné à  son  profit  que  sur  le  certificat  des  commis- 
saires de  district  qui  en  attesteront  la  vérité,  et  qui 
seront  visés  de  M.  le  maire,  de  son  lieutenant  et  du 
conseiller-administrateur  ayant  le  département. 

VIII.  Les  soldats  en  semestre  seront  tenus,  comme 
par  le  passe-,  de  déposer  leurs  cartouches  entre  les 
mains  du  commissaire,  qui  leur  délivrera  un  certi- 
ficat, et,  il  l'expiration  de  leur  semestre,  leur  rendra 
leurs  cartouches  visées  dans  la  forme  ordinaire. 

IX.  Les  officiers  et  bas-o flic i ers  détachés  en  recrue 
à  Paris  continueront  de  taire  enregistrer,  sur  un 
livre  qui  sera  tenu  par  le  commissaire  et  le  lieute- 
nant, signé  du  conseilier-administraleur  ayant  le 
département  de  police  militaire. 

X.  Tons  les  officiers  et  soldats  en  recrue  ou  en  se- 
mestre dans  la  vilie  de  Paris  seront  assuji-'tis  à  porter 
constamment  l'uniforme  de  leurs  corps  respectifs. 

Signé  Bailly,  maire  ;  Duport-Duterthe  ,  lieule  - 
liant  de  maire;  Peuchet,  conseiller -ad - 
ministraleur. 


DEPARTEHEM   DES   SLBSISTANCES. 

Le  département  des  subsistances,  considérant  qu'il 
ne  suflisait  point  de  procurer  à  la  capitale  les  simples 
denrées  de  première  nécessité,  mais  que  le  commerce 
des  viandes,  volailles,  gibiers, poissons,  légmnes,  etc., 
était  aussi  très  étroitement  lié  à  l'intérêt  public,  aux 
avantages  et  îi  la  santé  des  citoyens,  a  fait  publier  un 
arrêté  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Tontes  choses  resteront  provisoirement  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  par  rapport  à  la  caisse  et  aux 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  r«'gie  dite  VEchau- 
doire,  établie  à  Vincennes,  tueries,  étaliers-boii- 
chers,  charcutiers,  pâtissiers,  rôtisseurs  et  tous  mar- 
chands de  comestibles,  lesquels  seront  tenus  de  se 
conlornier  aux  n-glements  actuellement  en  activilé 
et  relatifs  à  leur  état  et  commerce,  ferme,  régie  ou 
inspection,  et  d'ici  à  la  lin  de  janvier  d'apporter  les 
statuts  et  litres  qui  les  concernent,  et  de  se  faire  in- 
scrire au  bureau  de  M.  le  lieutenant  de  maire  an  dé- 
partement des  subsistances,  et  de  MM.  de  la  Porte  et 
Broutiu  de  Long-Rue ,  administrateurs  en  cette 
|)artie,  rue  de  Vendôme,  au  Marais,  11°  7. 


DISTP.ICTS. 

Exlrail  de  la  ^élibcralion  frise  en  Vassemblf'e  or- 
dinaire du  dislrirl  de  Saint-Jacques-l'Uôpilal^ 
le  mercredi  3U  décembre  1789. 
Les  citoyens  du  district  de  Saint-Jacques-l'Hôpi- 
tal,  réunis  en  asseml>lée  géne-rale,  sur  la  proposition 
faite  par  l'un  d'entre  eux,  «ju'il  lui  semblait  conve- 
nable de  porter,  au  nom  du  district,  tant  à  M.  le 
maire  qu'à  M.  le  commandant-général ,  l'expression 
de  leur  vœu,  de  leur  dévouement  et  de  leur  respect, 
rt  qu'il  croyait  à  propos  de  proliter  de  l'occasion  de 
(lonnerà  M.  le  maire  un  témoignagne  antlientique 
et  particulier  de  leurs  sentiments  personnels  sur  ce 
qui  s'est  passé  la  semaine  dernière  à  l'iiôtel-de-ville 
entre  M,  le  maire  et  MM.  les  représentants  de  la  com  - 
mune. 

Ont  été  d'avis  unanime  qu'il  serait  fait  une  d('|)u- 
tation  pour  M.  le  maire  et  M.  le  cou, mandant-géné- 
ral; et  qu'il  serait  rédigé  une  adresse  particulii-re 
pour  M.  le  maire,  ce  qui  a  été  fait  à.l'inslant  et  ap- 
prouvé unanimement. 

Et  pour  remplir  cette  mission ,  elle  a  nommé 
MM.  DE  Saint-Ciiristau,  chef  de  laqualriime  divi- 
sion ;SEnf;ENT,  président  de  l'assemblée  du  district; 
Samson  DirPERRON  ,  notable  adjoint;  Blanc,  secré- 
taire-greffier du  district. 

Adresse  à  M.  le  commandant -général. 

«Monsieur,  vivement  alarmés  des  dangers  qui  ont 
menacé  le  héros  protecteur  de  notre  naissante  li- 
berté, les  citoyens  du  district  de  Sainl-Jacques-l'Ilô- 
pilal  s'empressent  de  lui  témoigner  les  sentiments 
respectueux  et  vrais  qui  les  animent,  et  de  l'assurer 
qu'ils  regardent  leur  bonheur  comme  entièrement 
attaché  a  sa  personne.  C'est  de  sa  conservation  que 
dépend  la  prospérité  publique,  et  ils  ne  cesseront,  en 
laisant  des  vœux  pour  elle,  d'y  contribuer  par  leurs 
soins  à  repousser  et  confondre  ceux  qui  oseraient 
former  de  coupables  projets  contre  l'illustre  défen- 
seur de  la  liberté  nationale. 

«L'assemblée  du  district  de  Saint-Jacques-l'Hô- 
pital,  pour  donnera  M.  le  commandant  une  preuve 
de  sa  déférence,  le  prévient  qu'ayant  été  invitée  par 
les  citoyens  de  la  ville  de  Vernori  pour  examiner  la 
conduite  qu'a  tenue  chez  eux  M.  Dieres,  elle  ne  pren- 
dra aucun  parti  sans  avoir  eu  l'honneur  de  commu- 
niquer avec  le  respectable  chef  de  la  garde  natio- 
nale. Signé  Blanc,  secrétaire-greffier.  » 

CILVTELET  DE  PARIS. 

Dansfcitmit  que  nous  avons  donné  hier  delà  déposi- 
tion de  M.  Cosson ,  nous  avons  omis  qu^'lques  circonstan- 
ces que  nous  nous  empressons  de  rélablir. 

Ce  témoin  dit  que,  se  trouvant  à  la  place  Louis  XV,  il 
se  fit  un  mouvement  Qu'il  supposa  cau'O  par  Papproclie  de 
quelques  bandits.  Ou'aussilùt  rodiciLT  qui  couiniandait 
une  batterie  de  canons  sur  le  flanc  gauclie  de  la  troupe, 
donna  ordre  très  haut  d'allumer  des  Jaiices  ù  feu,  ce  qui 
lut  (ait;  qu'il  éprouva  un  moment  d'cCTroi,  croyanl  ([u'on 
alkiit  tirer;  qu'il  ne  craignait  rien  pour  lui,  mais  qu'il 
tremblait  pour  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  place. 
Que  l'ollicier  d'artillerie  ayant  reconnu  r|ue  ce  mouvement 
était  causé  par  la  cavalerie,  ne  donna  point  d'.Mdres  ulté- 
rieurs. Qu'alors  lui  déposant,  hasarda  de  trascrser  la  place 
Louis  \V,  mais  qu'il  fut  bienlôl  arrêté  et  obli-ré  de  se 
réfugici-  dans  les  pierres  et  madriers  qui  servent  à  la  con- 
struction du  pont.  Qu'au  même  moment  il  a  vu  s'élancer 
un  escadron  de  dragons,  le  sabre  à  la  main,  dont  quel- 
ques-uns faisaient  (eu  de  leurs  pistolets;  qu'ils  venaient 
de  la  rue  Royale,  et  se  portèrent  sur  le  (lanc  dioil  de 
la  colonne  des  Suisses  par  un  quart  de  conversion;  que, 
dans  la  place ,  le  peuple  culbuta  et  démonta  quelques 
cavaliers,  cl  les  assaillit  de  pierres:  que  iiuclques-uns 
abandonnant  leurs  chevaux  ,  regagnèrent  à   pied  leur 
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troupe,  le  visage  ensanglanté;  je«ant  leurs  casques  et  leurs 
sabres  devant  leurs  officiers,  en  maudissant  le  métier  qu'on 
leur  faisait  faire;  qu'aussitôt  une  grande  partie  des  hom- 
mes qui  étaient  dans  les  Champs-Elysées  et  dans  la  place, 
quoique  sans  armes,  et  lui  déposant,  entourèrent  les  dra- 
gons, et  les  serrèrent  de  très  près,  au  point  qu'on  tou- 
chait les  brides  des  thevaux,  qu'on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  faisaient  une  charge  si  violente  au  milieu  d'une 
promenade  paisible  ;  que  les  officiers  répondirent  avec 
douceur  qu'ils  ne  voulaient  point  faire  de  mal  aux  ci- 
toyens, mai»  les  proléger  contre  les  brigands:  qu'ils  de- 
mandèrent où  étaient  ces  brigands  qu'on  n'apercevait  pas; 
que  dans  ce  moment,  lui  déposant  a  vu  un  garde- 
française  ramener  tranquillement  à  la  troupe  un  cheval 
de  dragon  échappé;  qu'il  doit  observer  que  l'entrée  des 
dragons  avait  fuit  culbuter  quantité  de  femmes  dans  les 
fossés  des  Champs-Elysées;  que  peu  de  temps  après,  en- 
tendant l'oflicier  qui  commandait  le  régiment  de  Royal- 
Cravalte  donner  l'ordre  de  charger  les  armes,  il  s'est 
retiré  par  1rs  Tuileries. 

M.  delà  Haie,  conseiller  au  Chàtelet,  a  déposé  avoir 
entendu  dire  à  M.  le  chevalier  Desroches  qu'il  avait  vu 
un  plan  désastreux  pour  la  ville  de  Versailles. 

Après  la  déposition  de  M.  de  la  Haie,  M.  de  Bézenval 
Ta  prié  de  déclarer  s'il  ne  lui  avait  pas  été  adressé  une 
lettre  par  le  comité  des  recherches,  pour  déposer  dans 
son  affaire;  s'il  ne  s'était  pas  rendu  audit  comité  ;  si  là  il 
n'avait  point  été  questionné  sur  son  compte,  Tinvilant  à 
remettre  celte  lettre  sur  le  bureau,  s'il  en  était  le  porteur. 

M.  de  la  Haie  a  répondu  qu'en  effet  le  comité  des 
recherches  lui  avait  écrit  et  l'avait  invité  à  déposer  de  la 
conversation  de  M.  le  chevalier  Desroches  ;  il  a  représenté 
la  lettre,  qui  a  été  annexée  à  l'interrogatoire. 

Hier  au  soir  on  a  confronté  à  M.  de  Favras  M.  Abbé- 
mar,  biinquier  :  ce  témoin  ne  chargeait  point  l'accusé. 
Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  confrontation  ne  peut  inté- 
resser le  public. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU   21    JANVIER    AU   MATIN. 

IM.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Il  me  paraît,  par  le 
seul  exposé  du  mémoire,  que  celte  question  de- 
mande d'assez  longs  débats,  s'il  faut  la  discuter  dans 
le  sens  qu'y  parait  donner  la  re'publique  de  Gènes. 

En  effet,  il  faudra  beaucoup  de  subtilités  pour  éta- 
blir qu'une  puissance,  qui  se  croit  souveraine  d'un 
pays,  soit,  comme  elle  le  dit,  indifférente  sur  le  sort 
des  sujets  qu'elle  réclaïue.  Peut-elle  dire  au  délégué 
d'une  puissance  comme  la  France,  qu'elle  ne  lui  a 
laissé  que  l'administration  de  la  Corse,  et  qu'il  n'a 
été  que  son  ministre  ?  Je  doute  qu'il  soit  possible  de 
reconnaître  en  peu  de  temps  la  décence,  la  justice  et 
la  justesse  d'une  semblable  démarche.  Je  propose  un 
ajournement  extrêmement  indélini. 

M.  Salicetti,  député  de  Corse  :  On  m'écrit  de 
Corse  que  les  décrets  n'y  sont  point  publiés.  Le  peu- 
ple, encore  incertain  sur  son  sort,  craint  toujours 
qu'on  ne  le  cède  à  la  république  de  Gènes.  Il  est  fran- 
çais et  ne  veutpasi  tre  autre  chose.  Un  ajournement 
indélini  lui  laisseraitdes  inquiétudes,  parcequ'à  trois 
cents  lieues  on  ne  voit  pas  les  choses  sous  lenr  vé- 
ritable point  de  vue.  Il  est  étonnant  que  Gènes, 
après  l'avoir  tyrannisé,  redemande  un  peuple  qui 
devuiil  libre  en  devenant  français. 

M.  Gauat  L'ainé  :  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  la 
r('|»ubliqtie  de  Gènes  se  prétende  encore  propriétaire 
de  la  Corse, et  ne  nous  considère  que  comme  agents 
de  sa  souveraineté,  nous  par  qui  cette  province  a  été 
coiupiise.  Gènes  prétend  avoir  cédé  la  Corse  ;  on  ne 
cède  pas  les  hommes;  on  ne  cède  pas  les  nations.  11 
ne  laul  laisser  aucun  doute  sur  ce  principe.  La  pré- 
tenlioii  de  la  républicpie  de  Gènes  doit  être  écartée, 
en  iccouuaissaut  qu'il  n'y  pas  lieu  a  délibérer. 


M.  Barnave  :  Je  crois  que  lespréopinants  n'ont  pas 
encore  présenté  le  motifqui  doit  principalement  vous 
déterminer  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Ce  ne  sont  ni  les  traités,  ni  nos  conquêtes,  qui  doi- 
vent établir  notre  droit  et  le  sort  de  la  Corse  ;  c'est 
le  vœu  des  habitants  de  cette  île.  Ce  vœu  nous  a  été 
présenté  par  les  députés  corses;  il  est  consigné  dans 
leurs  cahiers;  il  a  depuis  peu  été  expressément 
renouvelé,  et  tous  ces  actes  portent  la  demande  for- 
melle de  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France. 

Je  propose  de  décréter  qu'attendu  le  vœu  énoncé 
par  les  habitants  de  la  Corse,  déformer  partie  inté- 
grante de  la  monarchie  française,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  réclamation  de  la  république  de  Gê- 
nes. Au  surplus,  M.  le  président  sera  chargé  de 
prier  leroi  defaireenvoyeretexécuterincessamraent 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  en  Corse. 

M.  d'Espréménil  :  Je  ne  pense  pas  qu'une  puis- 
sance ait  le  droit  de  disposer  d'un  peuple  comme 
d'un  troupeau,  et  je  voudrais  qu'au  sujet  de  la  Loui- 
siane et  du  Canada  on  n'eût  pas  oublié  ce  principe. 
Je  ne  pense  pas  que  le  souverain  soit  l'agent  de  la 
république  de  Gênes;  mais  je  crois  que  cette  répu- 
blique peut  être  l'agent  de  quelque  puissance;  ceî 
objet  serait  alors  très  délicat.  Je  demande  que  le 
mémoire  de  M.  de  Spinola,  ainsi  que  le  traité  de  1768, 
soient  renvoyés  au  comité  des  rapports. 

M.  PÉTioN  de  Villeneuve  :  Je  ne  trouve  pas  l'a- 
vis du  préopinant  conséquent  au  principe.  Le  comité 
de  rapports  ne  changera  pas  les  faits  et  la  question  ; 
il  ne  détruira  pas  l'alliance  qu'on  suppose.  Les  clau- 
ses du  traité,  quelles  qu'elles  soient,  ne  changeront 
pas  le  principe;  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  la 
Corse  se  donne  librement,  et  que  le  vœu  le  plus  cher 
et  le  plus  constant  de  ses  habitants  est  d'être  Fran- 
çais. Cette  considération  puissante  subsistera  tou- 
jours: le  rapport  qui  sera  fait  ne  la  changera  pas;  il 
n'y  aura  pas  plus  à  délibérer  alors  qu'à  présent. 

M.  DE  iMoRTEMART  :  Eu  adoptant  ces  principes,  je 
m'oppose  k  une  précipitation  qui  serait  dangereuse 
et  malhonnête.  11  faut  discuter  profondément  cette 
affaire. 

Je  demande,  pour  cela,  qu'elle  soit  ajournée  à  de- 
main. 

M.  l'abbé  Maury  :  J'ignore ,  comme  vous,  si  les 
réclamations  de  la  république  de  Gènes  sont  fondées. 
Je  considère  seulement  sa  plainte  comme  dénuée  de 
preuves,  et  son  mémoirecomme  extrêmement  vague. 

Mon  avis  est  qu'une  assemblée  comme  la  notée  ne 
doit  avoir  avec  une  puissance  souveraine  d'autre 
correspondance  qi;e  par  ses  décrets;  il  faut  répon- 
dre, et  dès-lors  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ne  pas 
délibérer.  Je  demande  que,  pour  concili.'r  ce  que 
vous  devez  à  la  Corse  et  à  vos  traités,  vous  ordon- 
niez provisoirement  l'exécution  de  vos  décrets,  et 
que  le  président  écrive  à  M.  de  Montmorin  que  le 
mémoire  n'a  pas  paru  assez  circonstancié,  ni  expri- 
mer d'une  manière  précise  en  quoi  les  décrets  sont 
contraires  aux  droits  de  la  république,  pour  que 
rassend)lée  puisse  y  répondre. 

M.  Robespierre":  Je  pense,  comme  M.  d'Espre'- 
ménil,  que  la  ville  de  Gènes  est  mue  par  une  autre 
puissance:  mais  quelle  est  cette  puissance?  Il  n'est 
pas  aisé  de  le  deviner.  On  peut  seulement  avoir  des 
indices.  Les  décrets  ne  sont  pas  encore  envoyés  en 
Corse ,  et  des  troubles  y  ont  été  excités.  INe  serait-il 
pas  très  possible  que  ces  événements  eussent  i|uel- 
(pie  rapport  avec  la  demande  extraordinaire  (l'une 
petite  républicpie?  iN'est-il  pas  étonnant  que  cette 
demande,  extrêmement  tardive,  arrive  au  milieii  des 
efforts  (|ue  l'on  fait  contre  la  liberté? 

Celte  démarche  ne  doit  avoir  aucune  suite.  Ajour- 
ner la  question,  ce  serait  entrer  dans  le  sens  deia 
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demande,  en  laissant  aux  Corses  des  inquiétudes 
qui  lomenteraicnt  les  troubles.  Il  faut  la  traiter 
comme  toute  demande  absurde,  c'est-à-dire  ne  pas 
délibérer.  . 

M.  Robespierre  croit  qu'il  est  1res  prudent  d  in- 
sister sur  l'envoi  des  décrets. 

M.  DE  BUTTAFOCO  :  L'on  doit  s'empresser  de  tran- 
quilliser l'île  de  Corse,  si  l'on  veut  la  conserver.  Les 
moscovites  cherchent  un  établissement  dans  la  Médi- 
terranée. Ils  proliteront  des  troubles  pour  s'intro- 
duire en  Corse,  et  les  Corses  se  doinicront  plutôt  au 
diable  qu'à  la  république  de  Gênes. 

M.  LE  DUC  DU  CuATELET  :  Lcs  uatlons  doivent 
suivre  les  traités  et  le  droit  public  de  l'Kurope,  ou  bien 
elles  manquent  à  la  bonne  loi.  Il  est  de  la  justice  des 
représentants  de  la  France  de  ne  rien  taire  qui  ne 
soit  juste  et  mûrement  réfléchi.  J'étais  ambassadeur 
du  roi  à  Londres  lorsque  le  traité  a  été  signé,  et  je 
ne  le  connais  point.  Mais  s'il  était  vrai  que  Gènes 
'  eût  conservé  quelques  droits,  vous  devriez  prier  le 
roi  de  s'arranger  avec  elle  ;  la  prudence  l'exigerait. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRADEAU  :  Je  crois  devoir  rappe- 
ler le  l'ait  diplomatique  dont  ne  se  souvient  pas 
M.  du  Cbàtelet,  quoiqu'il  l'ait  lui-même  notilié  à  la 
cour  de  Londres.  Il  est  possible  qu'en  système  diplo- 
matique, la  république  de  Gènes  ait  quelques  droits 
sur  la  Corse;  mais  alors  il  faudrait  qu'aux  termes 
mêmes  du  traité,  elle  nous  payai  tout  ce  que  la  Corse 
nous  a  coûté.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  parler  long- 
temps l'idiùme  diplomatique  dans  cette  assemblée. 

On  a  eu  raison  de  dire  que  le  principe  sacré,  régula-     ,    ^ , ^,,  , 

tcur  en  cette  matière, c'est  le  vœu  du  peuple Je  1  minci  n'est  plus,  qu'en  produisant  sa  sentence  de 


rcnt,  qu'ils  n'ont  pu  empêcher,  et  qu'ils  voudraient 
avoir  pu  i)réveiiir?  C'est  pour  de  toiles  pcrsunncs, 
messieurs,  que  j'invoque  votrcclémencp,  que  je  ré- 
veille votre  commisération  ;  elle  a  été  sollicitée  pour 
la  même  cause  en  deux  fois  didérentes.  Des  circon- 
stances impérieuses,  des  nllaires  multipliées  et  instan- 
tes ont  suspendu  jiis(}u'a  présent  votre  décret;  mais 
il  n'y  a  plus  à  diirércr  aujourd'hui.  Le  tribunal  est 
assemblé,  les  coupables  vontêlrecités  devant  le  juge 
intègre.  Ils  méritent  la  mort;  qu'ils  la  subissent.  Dé- 
tournez-en vos  regards  :  il  faut  des  réparations,  il 
faut  des  exemples,  (pi'ils  eu  servent  ;  mais  ne  souf- 
frez pas  (pie  leurs  tnnrments  passagers  rejaillissent 
éternellement  sur  leurs  familles  plongées  dans  la 
tristesse,  et  qui  n'ont  d'espoir  que  dans  votre  jus- 
tice compatissante.  Il  existe  pour  nous  un  préjugé 
barbare  qui  dévoue  à  l'infamie  les  proches  d'un  cri- 
minel. Cédez  aux  cris  de  ta  raison  ;  réprouvez  ce  que 
la  saine  philosophie  coiuL-^nnie;  que  les  fautes  soient» 
dans  une  nation  sage,  uniquement  personnelles. 

Par  un  reste  de  la  tyrannie  féodale,  la  conliscation 
des  biens  du  condamné,  en  certains  cas  et  pour  cer- 
tains délits,  étendait  la  peine  à  une  génération  iiuio- 
cente,  à  des  enlanls,  à  des  proches  déjà  trop  malheu- 
reux d'ap|)artenirà  un  coupable. Réduisez,  messieurs, 
par  votre  sagesse,  la  peine  du  délit  au  seul  criminel; 
abrogez  cette  loi  trop  rigoureuse,  qui  tue  dans  ses 
descendants  celui  qui  a  déjà  subi  la  peine  de  ses  for- 
faits. Enlin,  messieurs,  au  milieu  de  tant  de  préjugés 
contre  lesquels  je  m'élève,  quelle  barbarie  de  ne 
pouvoir  justifier,  dans  la  suite  des  temps,  qu'un  cri- 


ne  pense  pas  avec  le  préopinant  que  la  ligue  de  Ra- 
guse,deSaint-Marin,  onde  quelques  puissances  for- 
midables puisse  nous  inquiéter.  Je  ne  regarde  pas 
comme  très  dangereuse  la  république  de  Gènes,  dont 
•les  armées  ont  été  mises  en  fuite  par  douze  hommes 
■et  douze  femmes  sur  les  côtes  de  la  mer  en  Corse. 

Je  propose  de  décider  promptement  cette  question, 
si  vague,  si  méprisable  en  principe,  en  prononçant 
ou  un  ajournement  à  jamais,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  JANVIER  AU  SOIR. 

L'assemblée  est  de  nouveau  entretenue  du  pro- 
jet de  décret,  et  de  la  proclamation,  dc^à  discutée, 
'Sur  le  rapport  de  M.  d'Epercv,  dans  la  séance  du 
jeudi  14  de  ce  mois,  et  qui  avait  été  renvoyée  au  co- 
mité. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  rejjrend  la  discussion  des  articles  proposés 
par  M.  Guillotin  sur  les  lois  criminelles. 

1\1.  l'abbé  Pépin  :  Ce  n'a  jamais  été  sans  succès 
que  les  droits  de  la  justice  et  de  l'humanité  ont  été 
réclamés  parmi  vous.  Un  cœur  sensible,  qui  s'inté- 
resse pour  le  juste  persécuté,  peut  donc  parler  avec 
confiance.  Hier  un  honorable  membre  a  parlé,  peut- 
être  pour  des  coupables  :  le  vice  de  la  procédure 
contre  laquelle  il  a  réclamé,  était  qu'elle  ait  été  te- 
nue secrète;  il  craignait  le  sort  d'un  jugement  pour 
des  hommes  dont  les  délits  n'étaient  pas  notoirenient 
constatés.  Vous  avez  admis  aussitôt  sa  ri-elamation. 
Vous  avez  à  l'instant  statué  que  votre  président  écri- 
rait pour  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution.  Que  ne  dois- 
je  donc  pas  espérer  lorsque  je  jjrends  la  parole,  non 
pour  un  coupable,  non  pas  même  pour  un  juste, 
mais  pour  une  foule  d'individus  honnêtes,  irrépro- 
chables, qui  ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens,  et 
qui  se  trouvent  sur  le  point  de  subir  un  châtiment 
plus  terrible  que  la  mort  même,  pour  des  fautes 
auxquelles  ils  n'ont  eu  aucune  part,  qu'ils  abhor- 


mort.  SouHrez,  messieurs,  que  la  famille  réclame  le 
cadavre  ;  ordonnez  au  moins  qu'il  soit  admis  à  la 
séitulture  commune,  et  que  rien,  dans  l'acte  qui  at- 
teste son  décès,  ne  retrace  le  souvenir  du  châtiment 
qu'il  a  subi.  C'est  à  ces  trois  points  essentiels  que  je 
réduis  la  motion  de  M.  Guillotin.  J'espère  qu'il  ne 
me  désapprouvera  pas  d'avoir  remis  à  votre  décision 
des  articles  qu'il  a  sollicités  :  c'est  entrer  dans  ses 
vues  que  d'en  accélérer  le  succès.  Il  en  a,  mieux  que 
je  ne  le  pourrais  faire,  exposé  la  nécessité  et  l'inqior- 
tance,  Ne  la  dilléiezdonc  |)lus  ;  rendez  la  vie,  sauvez 
l'honneur  des  familles  nombreuses  de  cette  capitale 
et  des  provinces  ;  prononcez  un  décret  qui  deviendra 
pour  le  royaume  un  bienfait  universel. 

Voici  les  articles  qui  ont  été  décrétés: 
«Art.  1er.  Le  crime  étant  personnel,  le  supplice  d'un 
coupable,  et  les  condamnations  infamantes  quelcon- 
ques, ne  peuvent  imprimer  aucune  flétrissure  à  la 
famille  ;  rhonneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent  ne 
sera  nullement  entaché,  et  tous  continueront  d'être 
également  admissibles  à  toutes  sortes  de  professions, 
d'emplois  et  de  dignités. 

«  II.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne 
pourra  jamais  être  prononcée  en  aucun  cas. 

«m.  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré  à  sa  famille 
si  elle  le  demande  ;  dans  tous  les  cas  il  sera  admis  à 
la  sépulture  ordinaire,  et  il  ne  sera  fait  sur  le  regis- 
tre aucune  mention  du  genre  de  mort.  • 

On  propose  plusieurs  amendements  sur  cet  ar- 
ticle, 

M.  l'abré  Maury  :  Messieurs,  rien  n'est  plus  sage 
qu'une  loi  qui  détruit  un  préjugé  barbare  et  qui  fait 
porter  à  une  famille  iimocente,  jusqu'aux  dernières 
générations,  le  déshonneur  d'un  coupable. 

Il  est  beau  de  commander  à  l'opinion  et  de  détruire 
d'auti(iues  erreurs  lorsqu'elles  sont  préjudiciables  au 
bien  de  la  société;  mais  il  faut  counnander  à  l'opi- 
nion avec  empire;  il  faut  le  faire  avec  un  a|>pnreil 
qui  maîtrise  les  sens,  fixe  l'attention  du  peuple  et 
serve  de  guide  à  sa  raison.  Or  c'est  par  le  ministère 
de  l'homme  de  la  loi  que  le  décret  dont  je  vous  parle 
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doit  r-tre  exécuté.  Je  propose  qnc,  sur  le  lieu  même 
tlu  sn|)plice,  le  juge  réhabilite  la  mémoire  du  con- 
damné.  Cette  sentence  de  réhabilitation  anéantira 
toute  flétrissure  et  ne  dannera  plus  de  prise  au  pré- 
jugé. 

M.  Barnave  :  Cette  réhabilitation  serait  vicieuse, 
en  ce  qu'elle  mettrait  le  crime  du  décédé  au  même 
iiivc.iu  ([lie  l'innocence.  Jl  faut  y  substituer  la  simple 
leclun-  a  laire,  à  haute  voix,  au  peuple,  par  le  gref- 
îier,  de  l'article  dont  il  est  question. 

M.  Hkmery  :  Cet  amendement  est  inapplicable  aux 
condamnations  du  coupable  aux  galî'rcs  à  temps,  at^ 
tendu  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  d'exécution  ni  de  temps 
précis  oi!i  cette  lecture  pourrait  être  laite. 

M.  LABnEVBE  :  Toutes  ces  précautions  donneraient 
nu  préjugé  unelbrce  nouvelle  au  lieu  de  le  détruire; 
il  ne  faut  pas  ainsi  douter  de  l'insuflisance  de  la  loi 
ni  tt'moigner  des  craintes  de  son  inobservation  ;  le 
législateur  ne  doit  jamais  présumer  que  l'opinion 
puisse  prévaloir  sur  la  sagesse  des  principes. 

M.  de  Gudier  appuie  ces  observations. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

11  s'élève  quelques  débats  sur  les  autres  articles, 
et  notamment  sur  la  peine  de  confiscation  ordonnée 
ailleurs  dans  le  code  pénal  relatii aux  contraventions; 
en  matière  de  police. 

M.  GuiLLOTiN  :  Je  propose  à  l'Assemblée  les. deux 
articles  suivants  : 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de 
mort  contre  un  accusé,  le  supplice  sera  le  même, 
quelle  que  soit  la  nature  du  délit  dont  il  se  sera 
rendu  coupable.  Le  criminel  sera  décapité.  Il  le  sera 
par  reflet  d'un  simple  mécanisme  (1). 

Nul  ne  pourra  reprocher  à  un  citoyen  le  supplice 
ni  les  condamnations  infamantes  quelconques  d'un 
de  ses  parents.  Celui  qui  osera  le  faire  sera  répri- 
mandé publiquement  par  le  juge.  La  sentence  qui 
interviendra  sera  afiichée  à  la  porte  du  délinquant; 
de  plus,  elle  sera  et  demeurera  affichée  au  pilori  pen- 
dant trois  mois. 

Ne  doutez  pas  un  seul  instant  que  le  préjugé  ne  se 
dissipe.  Cette  révolution  sera  l'ouvrage  du  temps. 
Bien  n'est  si  difiicile  que  de  détruire  une  sottise  qui 
s'est  accrochée  au  prétexte  imposant  de  l'houiieur; 
elle  tient  à  un  sentiment  presque  irrésistible,  que 
riinbilude  a  identifié  avec  notre  existence  sociale; 
mais  quand  cette  sottise  fait  une  partie  de  nos  mœurs 
et  s'est  mariée  avec  d'autres  usages  aussi  peu  réflé- 
chis, il  semble  qu'elle  soit  indestructible  :  or  tel  est 
le  prt^ugé  de  celte  infamie  héréditaire  que  nos  an- 
cèlres  avaient  consacrée  depuis  tant  de  siècles.  La  ré- 
volution étant  universelle,  elle  frappera  sur  cette 
inconséquence  morale,  qui  fait  partager  à  l'inno- 
cence les  peines  d'un  crime  ou  d'un  di'lit.  Sans  ce 
bouleversement  général  de  la  législation,  cette  er- 
reur aurait  résisté  encore  pendant  plusieurs  siècles 
aux  déclamations  des  orateurs,  aux  efforts  combinés 
de  la  philosophie  et  des  lois.  C'est  dans  le  peuple 
surtout  qu'elle  s'était  fixée  ;  car  la  noblesse  en  avait 
secoué  le  joug  :  or  les  vérités  morales  sontdiflieile- 
meut  saisies  par  un  peuple  égaré,  (jui  respecte  par 
liabitude  tout  ce  qui  lui  a  été  transmis  par  ses  pères, 
et  adore  religieusement  jusqu'au  mensonge  qu'il  ar 
entendu  répéter  dès  son  berceau.  Il  faut  esi)érer  que 
le  peuple  s'empressera  de  s'instruire.  Admis  dans  dil- 

(I)  Ce  mécanisme,  dont  Guillolin  fut  l'inventeur,  c'est' 
rinslniment  de  mort  connu  sous  le  nom  de  guillotine;  il  fut 
«lors  regardé  comme  un  bienfait  pour  l'humanité.     L.  G» 


j  férents  emplois  à  quelques  parties  de  l'administra- 
tion, il  s'éclairera  promptement;  il  apprendra  les 
lois  de  son  pays,  qu'il  ignorait  ;  et  la  vérité  sera  sub- 
stituée à  une  foule  de  sottises  avec  lesquelles  la  cu- 
pidité sacerdotale  ouïe  despotisme  des  souverains- 
amusait  sa  faiblesse  et  sa  crédulité. 

Les  articles  proposés  par  M.  Guillotin  sont  ren- 
voyés au  comité  des  sept,  chargé  du  travail  sur  la 
jurisprudence  criminelle. 

La  séance  est  levée. 

SPECTACLES.. 

Académie  royale  de  Misiqie. —  Aiij,  25,  Phèdre,  paro' 
les  (le  M***,  et  la  troisième  représentation  des  Pommiers  et 
le  Moulin,  comédie  lyrique  en  un  acte,  paroles  de  M.  For- 
geotj  musique  de  M.  Lemoyne. 

Théâtre  de  la  Natiox.  —  Les  comédiens  français  or» 
dinaircs  du  roi  donneront,  auj.  24,  f  Indre,  tragédie;  et 
la  huiliîme  représentation  du  Réveil  d'Epiménide  a  Paris^ 
comédie  nouvelle,  en  nn  acte,  en  vers,  avec  ses  agré- 
ments. En  attendant  la  vingt-sixième  représentation  de 
Charles  JX,  au  profit  des  pauvres;  et  la  première  repré- 
sentation de  Louis  XII,  père  du  peuple,  tragédie  nouvelle» 

TiiÉtTEE  Italien.  —  Auj,  2A,  Sophie  et  Derville;  et  la 
cinquième  représentation  de  Pierre-le-Grand.  Demain  25, 
Va  Fausse  Magie:  et  la  trente-deuxic'me  représentation  de' 
Stirgincs.  Mardi  26,  au  profit  des  pauvres.  Biaise  et  Babet;. 
et  la  vingtitme  représentation  de  Raoul  sire  de  Créqui, 

Théâtre  dï  Monsieuf.  —  Auj.  24,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  vingt-sixiCme  représenta- 
tion du  Conseil  imprudent ,  comédie  en  deux  actes,  ea 
prose;  et  la  treizième  de  Vlnfonie  de  Zamira,  opéra  ita- 
lien, musique  del  signor  Paisiello,  dans  lequel  mademoi- 
selle Parisot  remplira  le  rôle  de  Juliette.  Demain  25,.  le 
Noz~e  di  Dorina. 

Théâtre  nu  Palais-Royal.  —  Auj.  24,  les  Inlrigants, 
comédie  en  trois  actes;  Ricco,  en  deux  actes  ;  et  le  Dragow 
de  Thionrillc,  en  un  acte.  Demain  25,  la  septième  repré- 
sentation de  lu  Journée  de  Louis  XII ,  en  trois  actes. 

Petits  Comédie.ns  de  S.  A.  R.  Mer.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj,  24,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cieoue  du  Palais-Royal.  —  Auj.  24,  à  six  heures,  con- 
cert, dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux, 
une  symphonie  de  M.  Otlion,  un  air  de  Dardaiius,  un 
air  de  Théodore,  une  symphonie  de  M.  Hayden,  une 
scène  et  air  de  Cimarosa,  et  un  air  de  Roland.  Ensuite 
Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  24,  l'Amour  est  d& 
tout  cige,  pièce  en  un  acte;  les  f'isites  du  Jour  de  l'An,  en 
deux. actes;  le  Pari  Imprudent  :  les  Aniows  de  Xicodiine: 
V Enrôlement  du  Bûcheron,  pantomime  en  deux  actes; 
Richard  Cicur-dc-Lion  ,  en  quatre  actes;  et  Pierrot  roi  de 
Cocagne,  en  trois  actes,  avec  des  divertissements  et  divers 
exercices  dans  les  cnlr'actes. 

Ambigu  Comique.  —  Auj.  24,  le  Prodige,  pièce  en  uor 
acte;  la  Folle  épreuve ,  aussi  en  un  acte;  et  la  Mort  du. 
capiiaine  Cool;,  pantomime  en  quatre  actes;  avec- des  di- 
vertissements. 

Ral  chez  m.  Ruggiéri,  Auj.  2i,  depuis  cinq  heures  jus- 
qu'à onze  heures,  l'iix  1  Jiv.  10  s.  Un  cavalier  peut  ame- 
ner avec  lui  une  dauie. 

PAIE^lENTSDI-Sr.ENTES  DE l/nOTELDE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  i"SS.  31M.  les  payeiu-s  sont  à  la  Ictlrc  J. 

Cours  des  changes  ilranqers  à  GO  jours  de  date.. 
D'hier. 
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POLITIQUE, 

LIEGE. 

I>C3  pages  les  moins  recherchées  d'une  gazette»  celles  que 
l'on  pus^e  le  plus  sou\eiil  sai)s  les  lire,  contiennent  ordi- 
nairement  les  fails  les  plus  curieux,  et  renferment  presque 
toujours  l'inslruclion  la  plus  solide:  tels  sont  les  actes 
publics,  les  diplômes,  et  "tant  d'autres  pièces  qui  fatiguent 
l'œil  avant  de  l'occuper;  c'est  une  eneur,  défaut  commun 
à  tous  les  peuples  qui  aiment  naturellement  à  parler,  et 
qui,  n'ayant  pas  la  liberté  d'écrire,  ne  font  guère  d'effurls 
pour  penser. 

Les  Français  en  reviendront,  et  nous  mettons  déjà  dans 
nos  réflexions  une  suite  qui  surprend:  nous  y  porlons  un 
intérêt  qui  décourage  les  détracteurs  de  l'esprit  franrnis. 

Nous  faisons  ici  cette  remarque  pour  engager  le  lecteur 
à  ne  point  passer  légèrement  les  lettres  qui  vont  suivre: 
c'est  la  correspondance  du  prince  cicque  de  Liège  avec  le 
roi  de  Prusse,  depuis  (jue  le  premier  sollicite  contre  ses 
sujets  un  plan  de  conciliation  lout-à-fait  étranger.à  la  bien- 
veillance et  il  la  justice.  Ces  lettres  ont  un  caractère  dont 
l'avenir  doit  augmenter  l'extrême  importance., 

Lettre  du  princc-cvcquc  de  Liège  au.  roi  de  Prusse. 

Les  troubles  de  mon  pays,  qui  m'ont  forcé  à  le  quitter, 
ont  été  accompagnés  de  trop  d'excès  et  de  violences,  pour 
ne  pas  être  parvenus  à  la  connaissance  de  Votre  Majesté. 

La  crainte  de  voir  sacrifier  les  personnes  qui  m'étaient 
attacliccs  à  la  fureur  d'un  peuple  irrité  m'a  contraint  à 
souscrire  aux  premiers  recez  de  la  nouvelle  magistrature. 
Si  j'ai  resté  inactif  depuis  ce  temps,  si  j'ai  dilTéré  de  récla- 
mer contre  la  nullité  de  ces  sanctions,  c'est  que  je  me  flat- 
tais de  pouvoir  ramener  par  la  douceur  un  peuple  aveuglé 
par  la  calomnie. 

Aujourd'hui  que  cet  espoir  s'évanouit,  que  cette  même 
prétendue  magislratuie  s'arroge  le  droit  de  porter  des 
édits,  et  qu'elle  emploie,  conjointement  avec  l'Elat-tiers, 
la  violence  la  plus  marquée  pour  extorquer  à  l'Etat-pri- 
maire  le  consentement  à  ses  recez,  qu'elle  pousse  même 
l'audace  jusqu'à  forcer  mon  conseil  privé  à  les  sanctionner 
en  mon  nom,  à  mon  insu  et  contre  mon  gré;  qu'on  démo- 
lit la  citadelle,  met  en  contribution  des  particuliers  et  des 
maisons  religieuses,  et  qu'on  chasse  mes  curés;  mainte- 
nant que  les  tribunaux  sont  fermés  par  la  proscription  de 
leurs  membres,  et  que  le  parti  insurgent,  s'élant  divisé,  il 
se  forme  une  guerre  civile  entre  eux,  accompagnée  du 
meurtre  et  du  cui  nage,  je  ne  saurais  plus  résister  à  la  voix 
impérieuse  des  obligations  que  j'ai  contractées  vis-à-vis  de 
mon  peu|)le,  de  mon  chapitre  et  de  S.  M.  I,,  et  différer 
plus  longtemps  d'implorer  l'assistance  de  la  protection  des 
hauts-directeurs  du  Cercle  de  \\  estphalie. 

11  est  évident  que,  tant  que  !a  nouvelle  magistrature 
subsistera,  et  tant  que  les  auteurs  de  la  rébellion  seront 
sur  pied  libre,  les  Etals  du  pays  et  tous  les  honnêtes  gens 
trembleront  et  n'oseront  s'oppoHM-  aux  propo-ilionsdes  in- 
surgenls,  crainted'une  nouvelle  révolte  et  d'une  vengeance 
ensanglantée;  qu'aucun  citoyen  n'osera  accepter  la  place 
de  bourgmestre  ou  déconseiller  de  lu  ville,  et  que  moi- 
même  enlin  je  serai  obligé  de  rester  en  exil.  , 

Voilà,  sire,  les  motifs  qui  me  déterminent  à  supplier 
1res  humblement  V.  M.  d'enjoindre  à  ses  conseillers  direc- 
toriaux du  Cercle  de  s'occuper  avant  tout  d'une  restitution 
plénière  de  la  constitnlion,  sur  l'ancien  pied,  et  de  l'éloi- 
gnemcnt  des  chefs  de  la  rébellion,  et  de  n'acrepler  une 
médiation  quelconque,  avant  que  ces  points  préliminaires 
ne  soient  arrangés,  conformément  au  mandement  de  la 
chambre  impériale. 

L'amour  de  la  justice  et  le  généreuxi patriotisme  pour  la 
constitution  germanique,  que  V.  AI, .a  daigné  n>anilester 
CD  toutes  les  occasions,  me  font  espérer  quelle  voudra. 

i"  Heric,  —  Tome  IIJ, 


I  bien  accorder  celte  grâce  aux  prières  d'un  prince  fugitif 
pour  avoir  été  trop  bon. 
I      Je  ne  cesserai  de  la  reconnaître  avec  les  sentiments  les 
1  plus  purs  (l'une  reconnaissance  infinie,  et  du  1res  profond 
[  respect. avec  lequel  je  suis,  etc. 

L'tTÈQCE-Pni.NCE  DE  LiÉGE. 

Réponse  du  roi  de  Prusse  au  prince-évéque  de  Liégp.. 

Monsieur  l'évêque  et  prince  de  Liège,  j'ai  reçu  la  lettre 

du  5  octobre,  par  laquelle  V.  A.  me  demande  l'exécnlioa 

.  plénière  de  l'arrêté  que  la  chambre  impériale  de  Wetzlar^a 

fait  émjner  au  sujet  des  trouliks  du  pu}  s  de  Liège. 
I       J'ai  résolu  de  faire  faire  cette  exécution,  quelque  oné« 
r  r£use  et  dilhcile  qu'elle  soit  pour  moi,  et  de  faire  marcher 
i  pour  cet  effet  un  corps  de  mes  troupes  au  pays  de  Liège,, 

■  sous  les  ordres  de  mon  lieutenant-général  de  Sthlieffen, 
pour accompagncrmonconseiller-piivé  directorial  de Dhom, 

j  et  pour  soutenir  les  mesures  cpie  les  circonstances  pour- 
I  ront  rendre  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillilé  el  le 
I  bon  ordre  dans  l'évêché  de  Liège.  Je  me  flalle  que  V.  A. 
j  voudra,  de  son  côté,  apporter  toutes  les  facilités  raisonna- 
I  blés  et  propres  à  opérer  une  conciliation  entière  des  esprits 
I  et  des  an  angemenls  conformes  au  véritable  bien  du  pays, 
I  à  jeter  la  base  d'un  accomodimcnt  juste  et  permanent,  et 

■  à  prévenir  k's  (Xtrémilés  qui  pourraient  rendre  le  séjour 
;  des  troupes  étrangères  trop  long  et  trop  onéreux  aux  habi- 
'  tnnts,  el  laisser  un  germe  de  mécontentement  dans  le  pays. 
j  Je  crois  donner,  dans  celte  occasion,  une  preuve  non  équi- 
j  voque  de  mes  principes  conslitulionnels,  ainsi  que  de  ma 
;  bonne  volonté  et  des  sentiments  favorables  et  distingués 
,  avec  lesquels  je  suis ,  etc. 

I  rnÉDÉRIC-GuiLLAllIB. 

{Nous donnerons  les  deux  autres  lettres  demain.) 

ANGLETERRE. 

!  De  Londres.  —  Vendredi,  15  de  ce  mois,  est  arrivée 
Londres  le  prince  Edouard,  quatrième  fils  du  roi  d'Angle- 

!  terre.  Le  prince  de  Galles,  son  frère,  l'a  comblé  de  lémoi- 

;  gnages  d'all'cctioiT. 

Le  gouvernement  avait  d'abord  formé  le  projet  d'établir 
un  commerce  de  pelleteries  entre  les  possessions  anglaises 

;  dans  l'Inde  el  les  ci.tes  du  nord-ouest  de  l'Amérique  :  on 

,  vient  d'y  renoncer;  le  profit  qui  en  résulte  ne  compensant 

I  pas  les  difficultés  et  les  dangers  auxquels  ce  commerce  ex- 

'  pose  nos  navigateurs. 

Les  Hollandais  viennent  d'expédier  un  rloop  de  16  ca- 
nons, chargé  de  dépêches  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
et  Batavia.  On  croit  qu'il  est  question  d'alTaires  de  la  plus 

i  grande  importance  pour  leur  Compagnie  asiatique;  mais 
rien  ne  transjiire  encore:  il  parait  seulement  qu'il  faut  la 

;  plus  grande  diligence,  carie  sloop  qu'on  a  choisi  est  dou- 
blé en  cuivre ,  et  de  plus  excellent  voilier. 

Le  vaisseau  le  Bacon ,  qu'un  coup  de  vent  avait  entraîne 
hors  de  la  rade  del'ile  de  Chelsea,  a  été  remorqué  sur  la 

,  côte  de  France  par  diux  bateaux  pêcheurs;  il  n'y  avait  que 

'  cinq  hommes  d'é(|uipage,  dont  l'un  éiait  un  matelot  expé- 
rimenté. —  Heureusement  il  ne  leur  est  point  arri\é  d'ac- 
cident; ils  ramèneront  ici  le  navire  dès  qu'on  l'aura  remis 
en  état  de  tenir  la  mer. 

11  exisie  chez  nous  une  société  consacrée  au  maintien  de 
la  constitution  et  à  l'instruction  des  peuples.  AL  Grigb\  , 
membre  du  parlement  pour  le  comté  de  Suffolk,  est  leprc- 

,  sident  de  cette  réunion  intéressante  d'hommes  connus  par 

1  leurs  lumièns  et  leur  amour  pourla  liberté;  il  aproposc, 
à  tnie  nouvelle  assemblée  ttnue  dernièrement  5  Londres, 
les  résolutions  suivantes,  admises  à  l'unanimité  : 

1°  Que  cette  société  recommande  à  tous  les  vrais  amis 
de  In  liberté,  dans  toutes  les  parties  de  hiGrande-Bret;igne, 
(le  tendre,  par  des  efforts  tels  qu'on  a  droit  de  les  attendre 
de  leur  part,  à  l'obtention  d'une  réforme  elficace  d.nis  la 
représentation  du  peuple,  l'espoir  du  succès  étant  motivé 
par  l'expiration  prochaine  du  terme  pour  lequel  le  parle- 
ment a  été  élu ,  et  par  les  généreux  efTorls  de  plusieur» 
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peuples  ToisÎDS  qui  consacrent  leur  couraf  c  au  recouvrc- 
nicnl  (le  leurs  droits  méconnu»,  conjoncture  la  plus  favo- 
ruble  pour  obtenir  enfin  ,  des  craintes  de  ceux  qui  se  sont 
refusés  jusqu'ici  à  des  demandes  raisonnables,  ce  que  l'on 
e  H  souvent  et  si  longtemps  sollicité  en  vain  de  leur  justice. 
2» Qu'ilôt  recommandé,  par  cette  môme  société,  au 
1res  petit  nombre  d'individus  qui  jouissent  du  droit  d'élire 
des  représentants  au  parlement,  d'aiïecter  une  partialité 
qui  dans  le  fond  ne  sera  qu'une  justice,  pour  ceux  des 
nouveaux  candidats  cher  lesquels  on  reconnaîtra  l'inlen- 
lion  bien  détcrniincc,  et  dont  ils  feront  une  profession  pu- 
blique, de  seconder  de  tout  leur  zèle  et  de  tous  leurs  efforts 
«ne  réformeparlemenlaire  dans  la  chambre  des  communes. 

ÉTA-TS-UNIS    d'aMÉRIOUE. 

Le  congres  doit  se  rassembler  incessamment  à  Ncn- 
York  pour  choisir  une  place  fixe  dans  laquelle  il  tiendra 
ses  séances.  Les  commissaires  qu'il  avait  nommés  pour  né* 
gocier  la  paix  avec  les  Indiens  Crecks  sont  de  retour,  sans 
avoir  pu  rien  conclure.  —  On  croit  que  le  congrès  ne  se 
rebutera  pas  pour  cela,  et  qu'au  premier  moment  favo- 
rable il  fera  renouer  la  négociation. 

Le  blé  est  ici  dans  la  plus  grande  abondance  :  le  prix  du 
Loisseau  est  de  3  s.  10  den.  à  /j  s.  3  den.  sterl.  Quant  aux 
marchandises  qu'on  nous  apporte,  nous  ne  prenons  guère 
d'autres  articles  que  ceux  de  fabriques  anglaises,  excepté 
les  vins;  ils  se  vendent  très  bien,  particulièrement  ceux 
d'Espagne  et  de  Portugal,  dont  on  demande  des  envois 
considérables. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Lenoir  ayatit  donne  sa  de'mission 
tle  la  chai-ge  de  bibliothecnii-e  du  roi,  S.  M.  l'a  accep- 
tée, et  a  nommé,  pour  le  remplacer,  M.  d'Ormesson, 
président  du  parlement  de  Paris;  le  roi  a,  en  même 
temps,  conservé  à  M.  Lenoir  les  entrées  de  la  cham- 
bre, que  lui  donnait  sa  charge  de  bibliothécaire. 

Lcllre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  à  M.  Lenoir, 
du  28  décembre  1789. 

«  J'ai  rendu  compte  au  roi,  monsieur,  des  motifs 
qui  vous  ont  déterminé  à  vous  démettre  de  la  charge 
(le  bibliothécaire  de  Sa  Majesté;  elle  a  accepté  votre 
démission,  et  a  fait  choix,  pour  vous  remplacer,  de 
M.  d'Ormesson,  président  du  parlement.  Sa  Majesté 
m'a  en  même  temps  chargé  de  vous  prévenir  qu'elle 
vous  conserve  les  entrées  que  vous  donnait  cette 
charge. 

«  Signé  le  comte  de  Saint-Pbiest.  » 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 
Suite  du  plan  de  la  municipalité, 

CHAPITRE    IV. 

Du  conseil-général. 

Art.  I^r.  Le  conseil-général  de  la  commune  sera 
composé  de  deux  cent  seize  mendtresau  moins,  com- 
pris les  membres  du  corps  municipal,  et  non  compris 
le  maire. 

II.  Les  membres  du  conseil-général,  qui  ne  seront 
pas  du  corps  municipal,  seront  appelés  notables. 

III.  Les  assemblées  du  conseil-général  seront  pré- 
sidées par  le  maire;  elles  le  seront,  en  sou  absence, 
par  le  président  ou  vice-président,  élus  dans  le  con- 
seil-général .  et  choisis  [larnii  les  notables  seulenuMit  ; 
et,  en  leur  absence,  par  le  doyen  d'àgc  des  notables 
prcseuts  à  rassemblée. 


IV.  Le  président  n'aura  point  voixdélibératirc,  si 
ce  n'est  pour  di'partager. 

V.  Le  conseil-général  sera  convoqué  dans  les  ta$ 
énoncés  aux  art.  IV  du  chap.  1er,  et  X  du  chap.  îl, 
du  tit.  111,  et  toutes  les  fois  que  le  corps  municipal 
le  jugera  convenable. 

VI.  Le  corps  municipal  ne  pourra  se  dispenser  de 
convoquer  le  conseil-général,  lorsqu'il  s'agira  de 
délibérer, 

Savoir:  sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'im- 
meubles; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales; 

Sur  des  emprunts; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse- 
ments ou  des  recouvrements; 

Sur  les  procès  à  intenter; 

Même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  où  le 
fond  du  droit  serait  contesté. 

VU.  Les  délibérations,  arrêtés  et  règlements  sur 
ces  différents  objets,  qui  n'émaneront  pas  du  con-» 
seil -général  assemblé,  seront  nuls  et  ne  pourront 
être  exécutés. 

VIII.  Les  membres  du  conseil-général,  réunis  au 
nombre  de  trente  au  moins,  en  pourront  requérir  la 
convocation  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire  ;  et  le 
corps  municipal,  ni  le  maire  ne  pourront  s'y  refuser. 

IX.  Les  convocations  extraordinaires  de  la  com- 
mune, dans  les  soixante  sections,  appartiendront 
au  conseil-général;  elles  seront  ordonnées  par  lui, 
et  annoncées  au  nom  du  maire  et  du  conseil-gé- 
néral. 

DÉPARTEMENT   DE   POLICE. 

L'asscml)lée  générale  du  district  Saint-Magloire, 
vivement  alarmée  des  bruits  répandus,  sans  doute 
par  les  ennemis  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de 
tous,  que  M.  le  maire  ne  sera  point  continué  dans  ses 
fonctions  à  l'époque  des  nouvelles  nominations  ,  dé- 
libérant dès  ji  présent  sur  la  motion  de  M.  Pasqueau 
de  Saint-Cyr,  qu'elle  avait  ajournée; 

Considérant  que  le  premier  choix  des  citoyens 
était  fondé  sur  l'importance  des  services  rendus  par 
M.  Bailly  à  la  nation  entière,  et  particulièrement  à  la 
ville  de  Paris; 

Que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  elle-même  hom- 
mage à  la  vérité  de  cette  longue  suite  de  services  par 
son  président; 

Considérant  en  outre  que  ,  depuis  sa  nomination  , 
M.  le  maire  a  parfaitement  justifié  ce  choix  par  une 
administration  sage  ,  courageuse  et  patriotique  ,  et 
qu'ilserait  souverainement  injuste  que  M.  Bailly  ne 
trouv;Upas,dansla  jouissance  paisible  de  ses  fonc- 
tions, un  juste  dédommagement  des  peines  qu'elles 
lui  onl  occasionnées,  des  dangers  auxquels  elles  l'ont 
expose; 

A  arrêté  de  manifester  publiquement  le  vœu  qu'elle 
forme  pour  que  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nou- 
velle éleelion  ,  la  nomination  de  M.  Bailly,  en  date 
du  16  juillet  dernier,  à  la  place  de  maire  ,  soit  et  de- 
meure prorogée  ,  pour,  par  lui ,  en  exercer  les  fonc- 
tions pendant  le  lenqjs  qu'il  sera  décrété  pour  la 
ville  de  Pr.ris  par  le  règlement  particulier  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Signé  BoARD,  président;  Motet,  secrétaire. 

On  peut  observer  deux  choses  sur  cet  arrêté; 
1»  que  les  bruits  qui  se  sont  répandus  dans  le  pu- 
blic sont  le  fruit  de  l'ignorance  ou  de  l'intrigue.  Ce 
qui  peut  y  avoir  donné  lieu,  ce  sont  quelques  dis- 
cussions de  fonctions  élevées  entre  M.  le  maire  c* 
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quelques  membres  de  radministration  :  or,  c'est  une 
méchanceté  ou  une  erreur  bien  grande  d'argumenter 
de  là  contre  le  chef  de  la  municipalité  ,  de  jeter  du 
doute  sur  son  droit  à  continuer  de  donner  des  soins 
à  la  ville  ;  ce  n'a  point  été  du  tout  l'intention  des  ad- 
ministrateurs qui  ont  agité  quelques  controverses 
dans  la  chambre  de  la  commune  ;  et  s'ils  avaient  pu 
soupçonn<'r  que  l'on  en  eut  abusé,  sûrement  ils  n'au- 
raient point  élevé  les  questions  qui  ont  fixé  l'atten- 
tion de  rassend)Iée  générale.  Est-ce  qu'un  père  ne 
peut  pas  disputer  ses  droits  respectifs  avec  ses  en- 
fants, sans  qu'on  puisse  prêtera  ceux-ci  la  basse  pré- 
tention de  lui  refuser  le  tribut  d'estime  et  de  con- 
liance  qu'il  mérite? 

23  Qne  ce  serait  une  lâcheté  bien  grande  à  quel- 
qu'un d'accepter,  au  préjudice  du  maire  actuel,  une 
place  que  celui-ci  a  gérée  dans  des  moments  ora- 
geux, dans  des  moments  où  l'anarchie  et  la  subver- 
sion de  tous  les  pouvoirs  exposaient  aux  attentats  de  la 
multitude  tout  ce  qui  portait  un  caractère  public,  où 
les  plus  intrépides  désertaient  la  cause  connnune  , 
ou  du  moins  fondaient  la  sûreté  de  leur  personne 
sur  l'obscurité  de  leurs  fonctions.  Ce  genre  d'ingra- 
titude serait  une  bassesse  ;  et  ce  que  je  dis  ici  de 
i\J.  le  maire  peut  également  s'appliquera  un  grand 
nombre  de  membres  actuels  de  la  municipalité,  qui 
n'ont  point  désespéré  de  la  chose  publique  ,  en  ont 
courageusement  secondé  le  chef,  et  sont  parvenus  à 
ce  point  de  succès  de  paraître  inutiles  alors  qu'ils 
étaient  le  plus  occupés  et  le  plus  nécessaires. 


DISTRICTS. 

Le  comité  des  travaux  publics  occupe  des  ouvriers, 
et  emploie  environ  200,000  liv.  par  mois  au  soula- 
gement de  ceux  qui  sont  sans  ouvrage  :  ne  pourrait- 
on  pas  employer  ces  ouvriers  plus  utilement?  Le 
district  de  Saint-Etienne-du-.Mont  a  fait  proposer, 
le  21  de  ce  mois ,  ù  l'assemblée  générale  des  repré- 
sentants de  la  commune  ,  de  proliter  des  basses  eaux 
et  du  froid  pour  faire  enlever  les  immondices  accu- 
mulés aux  bords  de  la  Seine,  au  pied  des  (juais  et  aux 
embouchures  des  égoûts.  Ces  immondices  souillent 
et  corrompent  l'eau,  infectent  l'air,  et  augmentent 
les  inondations,  puisqu'elles  rétrécissent  le  lit  du 
fleuve.  Transportées  à  Javelle,  au  Pnrl-à-l'Anglais  , 
elles  féconderaient  les  terres.  On  nous  assure  que  la 
ville  a  pris  cette  proposition  en  considération  :  elle 
a  été  faite  au  district  de  Saint-Etienne-du-Mont  par 
M.  Boncerf. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  VAs- 
semblre  du  district  des  Cordeliers  ,  du  22  jan- 
vier i~\)Q. 

Sur  la  demande  de  M.  de  Rutlid<;e  ,  requérant  la 

protection  du  district  des  Cordeliers  ,  l'assemblée 

générale  a  unanimement  arrêté  (jue,  comme  citoven, 

M.  de  Rutlidge  était  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  , 

n  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Signé  Paré,  président  ;  F.\nnE  d'Egf-antine  , 

vice-président;  P.-J.  Duplai.n  ,  Oudotte, 

cordelier,  secrétaires. 


CHATELET  DE  PARIS. 


L'affaire  de  M.  de  Fuvras  parait  cnlièremcnt  tcrmint^e; 
il  n'est  plus  quesiion  que  de  la  rapporter  et  de  la  juger. 
Cet  accusé  fait  un  ménioii  c  pour  tacher  de  se  justiûer;  on   I 
assure  qu'il  sera  jugé  cette  semaine. 

Suite  de  Cataire  de  M.  de  Bczcnval, 

Après  la  déposition  de  M.  de  la  Haye ,  ou  a  entendu  plu- 


(   sieurs  comm'i* et  employés  aux  aides,  qui  ont  attesté  jurl» 
diquemcnt  que  Its  barrières  avaient  clé  lirùlées. 

L'un  d'eux  a  dit  que  plusieurs  citoyens ,  témoins  des  ex- 
C4l's  commis  tous  ces  jours-li,  ont  accusé  hautement  les 
troupes  du  Champ-de-\Iurs  de  ne  point  y  porter  remîdc; 
que  queU|ues  particuliers  incendiaires  avaient  été  arrêtés  et 
relâchés  quelques  jours  après,  que  les  troupes  du  Champ- 
de-Mars  devaient  proléger  ces  barrières,  et  n'en  avaient 
rien  Tait  ;  que  M.  le  prince  de  Lambesc  le  leur  avait  promis 
lui-même. 

Le  dernier  de  ces  employés  déposant,  M.  Groiier,  a  dé- 
posé qu'il  ne  savait  rien;  mais  qu'aujourd'hui,  en  venant 
au  Châlelet  pour  déposer,  il  avait  rencontré  dans  la  salle 
d'audience  un  particulier  qui  lui  avait  dit  de  dire  que  le 
prince  de  Lambesc  et  M.  de  Bezenvalavaii-nl^ité  à  Sèvres, 
chez  madame  Gautier,  aubergiste,  qui  sûrement  savait 
quelque  chose. 

Après  cette  déposition,  M.  de  Bezenval  a  dit  qu'il  était 
bien  étoimant  qu'un  témoin  vint  déposer  d'un  fuit  qui  lui 
était  suggéré  par  un  particulier  à  lui  inconnu ,  qu'il  a  ren- 
contré dans  une  salle  d'audience;  qu'on  avait  dû  remar- 
quer que  toutes  les  dépositions  faites  jusqu'à  présent 
avaient  été  suggérées  par  des  gens  dont  le  ministère  était 
de  dénoncer,  mais  non  de  suborner  des  témoins,  en  leur 
demandant  ce  (|u'ils  avaient  ù  dire,  ou  en  leur  insinuant 
ce  qu'ils  pourraient  dire  ;  que  \f.  Bailly  avait  désavoué  in- 
directement, lors  de  sa  déposition,  les  prétendues  lettres 
signées  de  lui,  avec  lesquelles  on  avait  fait  ces  recherches 
inquisitoriales;  que  lui,  baron  de  Bezenval ,  était  la  vic- 
time de  toutes  ces  menées,  et  qu'il  élail  aussi  fatigant 
pour  le  public  et  les  juges  que  pour  lui  d'entendre  une  ré- 
pétition continuelle  de  près  de  deux  cents  témoins,  disant 
tous;  Je  ne  sais  rien  ,  on  m'a  dit ,  on  irx'a  dit  de  dire,  etc.  ; 
que  cette  manière  d'agir  delà  part  des  dénonciateurs  n'é- 
tait pas  loyale;  pourquoi  il  priait  le  juge  de  faire  déclarer 
comment  le  déposant  avait  fait  connaissance  du  témoin, 
par  quel  hasard  il  avait  lié  conversation  avec  lui,  d'indi- 
quer son  signalement  et  ceux  de  MM.  les  grenadiers  qui 
(selon  le  témoin)  élaients  présents  à  cette  conversation; 
plus,  d'appeler  à  la  barre  de  la  salle  les  grenadiers  ,  et  les 
in\iter  de  rendre  hommage  à  la  vérité,  déclarant  que  lui 
Bezenval  dénonce  à  la  justice  toutes  ces  prévarications  dont 
il  est  victime. 

Le  témoin  a  répondu  qu'il  est  arrivé  à  quatre  heures,  et 
qu'il  a  trouvé  dans  la  salle  ce  particulier,  gros,  vêtu  d'un 
habit  blanc  ;  qu'il  causait  avec  des  grenadiers  ;  qu'il  s'est 
approché  d'eux,  a  écoulé  la  conversation  telle  qu'il  l'a 
rendue.  Il  a  nié  ensuite  ce  qu'il  avait  d'abord  avancé,  que 
le  particulier  lui  eût  dit  de  faire  cette  déposition.  Le  juge 
a  ensuite  prié  MM.  les  grenadiers  de  s'en  expliquer.  Ceux- 
ci  ont  dit  qu'ils  avaient  bien  vu  ce  particulier,  mais  n'a- 
vaient pas  causé  avec  lui.  Ici  M.  Bourdois  de  Lamoite, 
ca|)itaine  de  ce  corps,  a  demandé  ,  au  nom  de  sa  compa- 
guie,  qu'il  fût  donné  acte,  tant  à  lui  personnellement 
qu'à  tous  les  grenadiers  ses  camarades,  qu'ils  n'a>  aient  eu 
aucune  part  à  celte  convei-sation  odieuse;  qu'^incun  d'en- 
tre eux  n'avait  même  entendu  ce  qui  s'était  dit  entre  le 
témoin  et  le  particulier  désigné. 

Le  grellicr-crim/nel  a  consigné  celte  déclaration  dan» 
son  procès-vcrlial. 

M.  Boucher  d'.Argis  a  saisi  cette  occasion  pour  rendre 
hommage  au  zèle  de  MM.  les  grenadiers  et  autres  corps  de 
la  garde  nationale  qui  ont  été  de  service  au  Chàlelel.  M.  le 
baron  de  Bezenval  leur  a  aussi  exprimé  sa  reconnaissance 
pailiculière. 

Cette  séance  a  été  très  inléressantc  ù  cause  de  cette 
s&ne,  dans  laquelle  M.  de  Bruges,  procureur  au  Chate- 
let,  s'est  distingué  par  son  zèle,  sa  fermt'té  et  '■nu  attache- 
ment aux  intérêts  de  l'accusé  donl  il  est  le  conseil. 

M.  Bourdois  de  Lamolte  s'est  exprimé  avec  beaucoup 
d'éloquence  et  de  modestie,  et  il  a  reçu  de  sa  compagnie 
les  applaudissements  les  plus  vifs. 


MELANGES. 

Au  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Vous  savez,  monsieur,  que,  samedi  dernier,  on  a  donné, 
ài'Opera,  une  représentation  au  prolit  des  pauvns  du 
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district  de  Saint-Martin-dcs-Champ?.  La  récolte  qui,  duns 
ces  occasions,  est  ordinaircmenl  de  10  à  12,000  liv. ,  n'a 
produit  ce  jour  là  que  3,500  liv.  Vous  savez  aussi,  mon- 
sieur, que  vendredi  dernier,  on  a  donné,  à  la  Comédie- 
Française,  une  représentation  de  Charles  IX,  au  profit 
des  pauvres.  On  a  reçu  1,100  à  la  porte,  au  lieu  de  ^,0001. 
que  ces  sortes  de  représentations  ont  coutume  de  produire. 
On  a  fait  remarquer  ces  différences.  Que  le  public  de 
l'Opéra  soit  en  froid  avec  la  nation,  celle  singularité  peut 
£e,concevoi'-;  mais  au  théâtre  de  la  Nation  elle-niêmc, 
qu'un  certain  monde  ait  boudé  le  pauirc  monde!...  C'était 
donc  un  parti  pris.  Il  y  a,  dans  cette  humeur  bizarre,  je 
ne  sais  quel  ridicule  d'un  très  bon  genre,  qui  lui  fait  par- 
donner un  coin  de  dureté  dont  les  gens  délicats  sont 
offensés. 

On  dit,  je  ne  l'affirme  pa'^,  que  les  comédiens  sont  bles- 
sés de  ces  picoteiies,  et  qu'en  l'honneur  d'une  lévolution 
qui  leur  a  rendu  leurs  droits  politiques  et  l'état  de  citojen, 
ils  ont  résolu  de  donner  de  suite,  au  profit  des  pauvres, 
représentation  sur  représentalion,  jusqu'à  ce  que  la  son)me 
qu'ils  en  attendent  soit  complétée...  Idée  d'un  très  bon 
ton  !  Les  gens  comme  il  faut,  qui  n'en  veulent  point  aux 
pauvres  gens,  trou\ent  cette  invention  d'un  comique  no- 
ble et  vraiment  digne  de  comédiens  citoyens  français. 


Le  2i  janvier. —  Je  vous  prie,  Monsieur,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  d'instruire  le  public  qu'il 
a  e'té  fait  une  édition  infidèle  du  décret  de  l'Asseni- 
ble'e  nationale  ,  du  22  décembre  dernier,  concernant 
la  constitution  des  assemblées  représentatives  et  des 
corps  administratifs,  et  de  l'instruction  qui  est  à  la 
suite  de  ce  décret. 

Cette  contrefaçon,  très  dangereuse  par  les  inexac- 
titudes ,  les  contre-sens  et  les  inepties  grossières  qui 
altèrent  d'une  manière  grave  le  sens  de  plusieurs 
articles  du  décret  et  des  passages  les  plus  importants 
de  l'instruction  ,  se  reconnaît  aux  caractères  sui- 
vants. 

Elle  est  de  format  in-S",  sans  nom  d'imprimeur  ; 
le  cliiffre  17  est  à  la  première  page,  au  lieu  du  cbif- 
ire  1  :  un  avertissement  mis  au  verso  du  titre  ,  an- 
nonce que  ce  décret  devant  faire  suite  à  celui  des 
municipalités ,  on  a  cru  devoir  faire  suivre  les  chif- 
fres, et  Qu'on  trouvera  le  décret  sur  les  municipa- 
lilcs  au  bureau  du  journal  de  l'Assemblée  natio- 
nale, place  du  Palais-Royal ,  au  coin  de  la  rue 
Fromcnleau. 

Comme  il  est  essentiel  d'éclairer  les  bons  citoyens 
sur  ce  piège  tendu  à  leur  confiance  ,  en  leur  présen- 
tant une  caricature  aussi  indécente  des  actes  les  plus 
intéressants  de  l'Assemblée  nationale,  je  vous  prie 
d'insérer  ma  lettre  dans  votre  plus  prochaine  feuille. 

Signé   TiiouRET,  membre  du  comité  de 
conslitulion. 

Extrait  des  feuilles  de  Paris. 

On  a  parlé  dans  l'Assemblée  nationale  d'un  livre 
rouge,  dont  l'existence  n'est  pas  même  décidément 
constatée  :  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire 
éclore  un  pamphlet  vénéneux  en  caractères  rouges  , 
oîi  le  mensonge  et  la  calomnie  se  donnent  la  plus 
vaste  carrière. 

On  renchérit  sur  le  montant  des  pensions,  et  sur 
le  ridicule  et  l'odieux  des  motifs  qui  les  ont  détermi- 
nées en  faveur  de  ceux  ou  de  celles  qui  sont  compris 
dans  cette  liste  scatidaleuse.  Nous  croyons  inutile  de 
prémunir  nos  lecteurs  contre  toute  croyance  à  cette 
diatribe  absurde  et  révoltante. 

La  légèreté  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  profu- 
sion de  quelques  pensions  dans  les  véritables  listes 
qui  ont  paru  n'aurait  pas  même  dû  servir  de  texte 
aux  calomnies  dont  regorge  le  prétendu  livre  rouge. 
{Journal  général)  (1). 

(l)Le  Journal  général  était  une  feuille  toute  dévouée  à  I« 


Le  chevalier  de  Rutlidge  vient  de  se  mettre  sous  la 

sauvegarde,  et  de  demander  la  protection  du  district 

des  Cordeliers.  On  assure  qu'il  a  déclaré  qu'avant 

qu'il  fût  quatre  jours  il  fallait  que  lui  ou  le  ministre 

'  des  finances  laissât  sa  tête  sur  un  échafaud. 

Nous  avons  eu  la -curiosité  de  parcourir  les  di- 
vers libelles  contre  ce  ministre  :  nous  avons  été  sur- 
pris d'y  trouver  les  inculpations  les  plus  atroces  et 
les  plus  odieuses,  mais  pas  même  l'apparence  d'une 
preuve. 

—  Uno  avulso ,  non  déficit  aller,  la  suppression  de 
VAmi  du  Peuple  a  donné  naissance  à  un  écrit  pério- 
dique du  même  genre,  et  imbu  du  même  esprit,  sous 
le  titre  (ï Avocat  du  Peuple  (1).  On  y  plaide,  avec  le 
même  amour  de  la  paix  ,  contre  ce  qu'on  appelle  le 
despotisme  de  l'administration  actuelle  ,  et  on  y  em- 
ploie les  mêmes  moyens  d'exciter  la  révolte  et  l'in- 
surrection. 

—  On  trouve  dans  \e  Journal  ttniversel,  à  l'artide 
de  l'Ami  du  Peuple,  le  p.assnge  suivant  : 

«Quandvous  trouvez  des  gens  qui  cherchent  à  vous 
faire  regretter  l'ancien  régime  ,  en  calomniant  les 
bonnes  intentions  de  ceux  qui  étaient  l'édilice  de 
notre  constitution  nouvelle ,  répondez-leur  ainsi  : 
Vous  nous  prônez  les  avantages  de  l'ancien  despo- 
tisme; eh  bien  !  allez  donc  vous  emparer  des  débris 
de  la  Bastille  ;  bâtissez  une  prison  avec  ces  pierres 
que  vous  y  entasserez  ,  et  enfermez-vous  y  sur-le- 
champ! 

—  Les  représentations  données  dans  les  différents 
spectacles  au  prolit  des  pauvres  ,  ont  été  très  peu 
suivies.  La  Chronique  de  Paris  se  demande  à  cette 
occasion,  si  les  aristocrates  veulent  faire  regretter 
l'ancien  régime  ,  en  évitant  de  contribuer  à  tout  ce 
qui  peut  soulager  le  peuple,  et  favoriser  les  arts  qui 
servent  à  alimenter  lui  et  son  industrie.  «  Il  est  cer- 
tain que  beaucoup  de  loges  à  l'année  ontété  quittées; 
onassurequec'est  l'exemple  de  la  cour. «Nous  obser- 
veronsque  la  reine,  en  renvoyantses  loges  aux  trois 
grands  théâtres,  a  consacré  au  soulagement  du  peu- 
ple les  30,000  livres  que  cette  dépense  lui  coûtait  an- 
nuellement. 

—  Un  nouveau  pamphlet  journalier  paraît  sous  le 
titre  des  Déjeuners  ou  la  Vérité  à  bon  marché.  Ces 
prétendues  vérités  sont  des  sarcasmes  continuels  sur 
la  nouvelle  constitution ,  sur  les  principes  de  l'As- 
semblée nationale,  sur  les  avantages  qu'il  résultera 
pour  la  nation  d'avoir  changé  l'ancien  régime.  L'iro- 
nie amère  est  ici  la  figure  favorite  de  l'auteur;  cha- 
que paragraphe  est  terminé  par  une  exclamation, 
après  le  tableau  des  convulsions  populaires,  où  l'au- 
teur s'écrie  :  quel  courage  !  c'est  sublime  !  que  cela 
est  beau  !  etc.  Après  une  diatribe  sur  le  nouvel  ordre 
de  choses  :  Ça  ira  tout  seul.  L'esprit  de  cet  ouvrage 
est  purement  aristocratique,  et  tend  à  rendre  odieuse 
la  régénération  actuelle;  c'est  un  écrit  de  plus  à 
ajouter  à  ceux  que  nos  provinces  se  plaignent  de 
recevoir  de  la  capitale,  et  qui  travaillent  à  allumer 
partout  l'incendie  et  les  troubles.  Les  députés  de 
l'Assemblée  nationale  ont  reçu  d'elles  mille  plaintes 
de  toute  espèce,  et  en  ont  rendu  compte  dans  di- 
verses séances. 

—  On  a  vu  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  l'a- 
bolition des  peines  infamantes  et  du  préjugé  cruel 

cour.  C'est  par  celte  raison  qu'elle  cherclie  ici  k  faire  croire 
qu'on  calouiniait  le  Lii're  rouge.  Nous  verrons  plus  tard  s'il 
y  avait  de  l'exagération  dans  ce  que  les  journaui  publiaient 
déjà  sur  ce  scandaleux  égoût  par  où  s'écoulait  l'argent  d«  la 
nation.  L.  G 

(l|  Marat  n'obéit  pas  au  mandat  lancé  contre  lui.  Daaton 
le  cacha  longtemps  dans  une  cave,  d'où  Marat  continua  à  pu- 
blier ses  écrits  politiaues.  Toutefois,  le  iournal  l'Ami  du 
peuple  cessa  de  paraître  à  son  105«  numéro,  et  ne  fut  conti- 
nué que  deux  ans  apros.  L.  G, 


Paris.  Typ.  Hcori  Pion,  rue  G.\taiuv- 
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qui  flétrissait  la  famille  d'un  supplicie.  Samedi  der- 
nier, le  district  de  Saint-Honore,  empressé  de,  con- 
courir à  l'exécution  de  ce  décret,  h  député  douze  de 
ses  membres  vers  la  lamille  de  MM.  Agasse,  qui 
vieimeiit  d'être  condamnés  à  être  pendus,  pour  prier 
cetl<'  lamille  de  se  rendre  au  district.  Elle  a  été  pla- 
cée aiitonr  du  bureau;  le  président  a  essayé  de  lui 
témoigner  l'amour  et  l'estime  du  district;  mais  des 
larmes  d'attendrissement  lui  ont  coupé  la  parole; 
alors  M.  Beaulieu,  des  Variélés,  s'est  levé,  et  a  de- 
mandé cjue  sa  place  d'oflicier,  dont  il  donnait  sa  de- 
mission,  lût  conférée  au  jeune  Irère  des  condamnés, 
te  beau  mouvement  a  augmenté  l'attendrissement 
général;  on  a  arrêté  qu'une  autre  place  d'ofli- 
cier serait  donnée  au  cousin  de  MM.  Agasse.  Le 
grand-père  de  toute  cette  famille,  âgé  de  plus  de 
quatre-vingts  ans;  s'est  écrit:  :«  Ah  !  qui  m'aurait  dit 
qu'à  la  lin  de  ma  carrière  mon  honneur  me  serait 
enlevé  et  rendu  par  mes  concitoyens  libres!...»  Tout 
le  dislrict  s'est  levé,  a  couronné  ce  vieillard  et  ses 
enfants,  et  les  a  reconduits  chez  eux.  Le  lendemain, 
les  deux  jeunes  Agasse  ont  été  conduits,  avec  le  ba- 
taillon dans  lequel  ilsservent,  à  la  parade,  où  M.  de 
Lafayetle  les  a  reçus  ofliciers  au  milieu  des  applau- 
dissements généreux  des  nondireux  assistants  à  cette 
cérémonie.  Le  jour  même  de  l'assemblée  du  district 
de  Saint-Honoré  pour  consacrer  le  décret  contre  le 
préjugé  qui  punissait  la  lamille  des  suppliciés,  l'As- 
semblée nationale,  informée  de  cette  démarche  pa- 
triotique, a  décrété  que  le  président  écrirait  à  ce 
district,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  du  zèle 
qu'il  a  mis  à  l'exécution  de  son  décret...  Il  faudra 
sans  doute  un  grand  nombre  de  panq)lilets  aristocra- 
tiques, d'Actes  des  Apôtres,  d'Ami  du  peuple,  d'A- 
vocat du  peuple,  de  Déjeuners  ou  la  Vérité  à  bon 
marché,  etc.,  etc.,  je  ne  dirai  pas  pour  etfacer,  mais 
pour  altérer,  au  bout  décent  ans,  la  sublime  impres- 
sion que  la  scène  du  district  de  Saint-Honoré  va 
communiquer  à  toutes  les  provinces  du  royaume.... 
Que  l'esprit  faux  est  vil  à  côté  d'un  sentiment  vrai  ! 
— Les  adresses  des  vil  les  etcomniunautés  à  l'Assem- 
blée nationale  se  multiplient  de  jour  en  jour.  Elles 
respirent  toutes  le  respect  et  la  confiance  envers  ses 
décrets,  avec  l'assurance  de  concourir  lidèlementà 
leur  exécution.  On  voit,  dans  quelques-unes  de  ces 
adresses,  l'indignation  avec  laquelle  les  provinces 
repoussent  les  écrits  incendiaues  qui  leur  sont 
adressés  de  la  capitale  et  d'ailleurs.  Cet  esprit  gé- 
néral, qui  se  dirige  vers  l'accomplissement  de  la  ré- 
génération, ne  devrait-il  pas  anéantir  chez  les  eime- 
mis  de  la  patrie  l'espérance  de  détruire  le  bel  édilice 
dont  l'Assemblée  nationale  a  jeté  les  fondements  so- 
lides? La  nation  semble  ne  pouvoir  plus  être  abusée 
sur  ses  véritables  intérêts.  L'égalité  di's  droits  est 
reconnue  pour  être  la  base  de  lia  liberté,  et  cepen- 
dant les  confédérations  aristocralii]U('S  n'ont  pas  en- 
core perdu  toute  espérance  d'emporter  la  balance 
par  le  poids  de  leurs  prétentions  partieulièressur  les 
droits  généraux  de  la  nation.  C'est  pour  y  réussir 

3 u'elles  s'agitent,  qu'elles  répandent  des  doutes  et 
es  suspicions  sur  les  moyens  de  la  régénération 
actuelle,  et  jusque  sur  la  pureté  des  intentions  des 
représentants  et  du  monarciue  qui  concourent  à  l'o- 
pérer. 

L'esprit  public  est  suffisamment  mûri  pour  dé- 
jouer toutes  ces  petites  manœuvres  de  nos  ennemis. 
Vingt-huit  villes  du  Daupbiné  offrent,  dit-on,  dans 
ce  moment,  d'envoyer  (pratorze  mille  soldats  na- 
tionaux armés,  sobb'S  et  entretcmis  ;i  leurs  dé- 
pens, pour  se  ri'ur.irà  la  garde  nationale  de  Paris,  et 
maintenir  avec  elle  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée. 

On  mande  de  Bretagne  que  les  citoyens  armes 


vont  exiger  dans  les  châteaux  que  les  noblesjiirent 
de  se  soumettre  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

On  ne  manque  pas  de  publier  que  ces  hommes  ar- 
mes pillent  en  même  temps  les  archives  seigneuria- 
les, et  demandent  l'abolition  des  droits  féodaux. 

L'irrégularité  de  ces  démarches  ne  peut  être  justi- 
fiée, pas  même  par  la  résistance  que  la  noblesse  bre- 
tonne a  montrée  à  la  constitution  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  a  ses  décrets;  mais  elle  prouve  combien  le 
peuple  applaudit  à  la  révolution,  puisqu'il  se  permet 
juscpi'à  la  violence  pour  la  maintenir. 

— 1 1  court  un  bruit  qiiejeudi  dernier  on  distribuait, 
à  la  halle,  des  cartes  et  de  l'argent;  sur  ces  cartes, 
on  avertissait  les  personnes  qui  avaient  besoin  de 
12  liv.,d'un  louis,  ou  davantage,  de  se  présenter  dans 
une  maison  de  la  rue  Montmartre,  dont  on  indiquait 
le  numéro. 

11  est  probable,  si  le  fait  est  vrai,  que  le  comité 
des  recherches  est  à  la  suite  de  cette  afiaire,  que 
les  dames  de  la  halle  ont  dénoncées.  {Observateur, 
no  7G.) 

Ces  menées  alarmantes  sont,  dit-on, la  suite  d'au- 
tres manœuvres  qui  se  font  dans  un  autre  rang  de  la 
société.  Le  projet  de  conserver  la  nouvelle  constitu- 
tion, en  l'entour.mt  de  troubles  et  de  calamités  par- 
ticulières, est  travaillé  en  grand  dans  des  écritsjour- 
naliers  dont  la  circulation'est  prodigieuse. 

—  Un  libraire  de  Lausanne,  dit  le  même  papier, 
vient  d'adresser  à  Paris  un  libelle  nouveau  contre 
l'Assemblée  nationale.  11  est  de  M.  de  Lallv,  etea 
forme  de  réponse  au  sage  écrit  de  M.  de  Servan. 

—  Suivant  le  fidèle  Observateur,  n»  7G,  M.  Marat 
nes'estpointsauvéparune  cheminée,  maiseiise  d<*- 
guisant  en  grenadier  de  la  garde  nationale.  On  dit 
(jue  ce  travestissement  a  été  utile  à  plus  d'un  ennemi 
de  la  révolution. 


ARTS. 


GRAVURES. 


Preussischearmee-uniformen'unter  der  rcgîernng  Frie- 
drich-If ilkclm  JI ,  Kcntigs  von  Preusscn;  c'est-à-dire. 
Uniformes  de  C arme c  prussienne,  sons  le  régne  de  l'^rédé- 
ric  II ,  roi  de  Prusse.  A  Leipsi?  et  à  Strasbourg,  à  la 
librairie  académique.  Conl  quarante-deux  feuilles  enlumi- 
nées, avec  leporlriiit  du  roi  en  pied,  égak'incut  enlumi- 
né, format  grand  in-B".  Prix,  ISlbalers, 

li  y  a  longtemps  que  rarmcc  prussienne  est  en  posses- 
sion de  fixer  les  regards  de  l'Europe;  mais  il  semble  que, 
dnns  le  moment  actuel,  on  s'en  occupe  avec  un  nouveau 
degré  d'inlérêt.  Nous  croyons  donc  que  l'annonce  de  ce 
recueil  fera  plaisir  h  quelques-uns  de  nos  lecteurs.  On  le 
trouvera  peut-être  un  peu  cher,  mais  nous  ob<erveroii* 
qu'il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  tous  ceux  du  même 
genre  qu'on  a  faits  jusqu'à  présent,  et  que  son  exécutioa 
ne  laisse  rien  à  désirer,  tant  pour  le  dc-siii  que  pour  l'en- 
hiiiiinurc;  et  alors  on  ne  sera  point  étonné  de  coque 
cent  quarante-deux  gravures,  sans  compter  le  portrait  du 
roi  de  Prusse,  qui  est  très  ressemblant,  coûtent  à  peu  près 
3  louis. 

Le  même  artiste  a  publié,  d'après  le  vœu  d'un  grand 
nombre  d'amateurs,  les  uniformes  de  l'armée  prussienne, 
Uls  qu'ils  étaient  sous  le  règne  précédent.  La  première 
IJMaisoM  a  déjà  paru,  etellecom|)iend  ungt-d.nix  feuilles. 
Prix,  2  Ihalers  IG  gros  d'argent.  On  la  trouve  aux  mêmes 
adresses. 


LIVRES  .NOUVEAUX. 


Eircnnes  aux  Paiisicns patrioles,  ou  tableau  militaire 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  depuis  le  commandant- 
général  jusqu'au  tambour,  y  compris  les  troupes  soldée» 


Constituante.   llû<  liv. 
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cl  la  cavalerie,  pour  l'année  1790  ;  ré(lig«?es  par  MM.  Bre- 
telle et  AUelz,  sous  rautoiisation  spéciale  de  M.  le  mar- 
quis de  Lafayeltc;  dédiées  à  ce  général,  et  ornées  de  son 
portrait.  A  Paris,  chez  Gucllier,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins,  n*  17. 1  vol.  in-12  de  600  pag.,  48  s.  broché. 

Cet  ouvrage,  annoncé  pour  le  20  de  ce  mois,  ne  paraî 


La  nouvelle  organisation  des  assemblées  provinciales  eit 
sur  le  point  de  s'achever.  Toutes  les  personnes  qui  ont 
l'ambition  d'être  utiles  à  leur  patrie  désireront  d'y  avoir 
part;  mais  parmi  les  citoyens  que  la  confiance  publique  et 
leurs  vertus  porteront  à  ces  places  intéressantes  ,  il  pourra 
i  s'en  trouver  un  grand  nombre  qui,  n'ayant  pas  été  par 


Ira  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain,  sans  j  état  à  portée  de  recueillir  des  instructions  sur  cette  partie, 
autre  délai,  attendu  les  changements  que  les  circonstances  '   '       '  '     '        •      ■  "•• 

ont  nécessiiés  pendant  le  cours  de  l'impression. 

Etat  militaire  de  la  garde  nationale  de  France  pour 
l'année  1790,  contenant  l'état  nominalii  dcsodicierset  bas- 
officiers  des  troupes  patriotiques  de  Paris,  de  la  banlieue, 
de  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume;  la  couleur  de 
l'uniforme,  l'empreinte  des  boutons,  rembléme  et  les  de- 
vises des  diapeaux  ;  par  une  société  de  patriotes, 

A  Paris,  cliei'MM.  Lclellicr  et  Garnery,  quai  des  Au- 
gustins.  Prix,  Aliv.  10  snuspour  Paris;  et  pour  la  province, 
franc  de  port,  5  liv.  10  sous;  vol.  in-12  d'environ 
500  pages. 


CHIRURGIE. 

On  met  les  maladies  de  la  bouche  au  nombre  des  dan- 
gers des  voyages  sur  mer;  il  est  facile  cependant  de  s'en 
préserver.  Pour  les  prévenir,  les  voyageurs  font  usage  des 
dentifrices  anti-scorbutiques,  et  croient  par  h'i  éviter  l'en- 
gorgement et  la  supuralion  des  gencives,  l'ébranlement 
et  la  chute  des  dents. 

Ces  remèdes,  très  actifs,  coopèrent  à  la  conservation  des 
gencives  ;  mais  le  mal  qu'ils  font  aux  dents  est  très  sensible 
et  malheureusement  irréparable. 

J'ai  dit  ailleurs  que  les  remèdes  spiritueux  ou  acides 
ramollissent  les  dents  et  les  carient;  que  le  raffermisse- 
ment des  gencives  et  la  propreté  des  dents  n'est  point  due 
à  la  vertu  de  ces  remèdes,  mais  à  l'usage  réitéré  des  la- 
vages. Ces  principes  incontestables  ne  sont  pas  assez  con- 
nus; ils  conviennent  également  aux  marins  et  aux  tran- 
quilles habitants  des  villes,  parccque  les  moyens  curatifs 
des  maladies  de  la  bouche  sont  les  mêmes  sur  terre  comme 
sur  mer. 

Si  le  scorbut  cause  souvent  ces  maladies,  ce  n'est  que 
quand  l'acrimonie  de  ce  vice  est  l'i  son  plus  haut  degré; 
l'expérience  prouve  qu'on  peut  être  attaqué  du  scorbut 
sans  avoir  mal  aux  gencives,  et  les  praticiens  savent  que 
dos  gencives  malades  et  des  dents  branlantes  ne  sont  pas 
toujours  des  signes  de  scorbut. 

La  néglisence  seule  est  la  cause  de  la  formation  du  tar- 
tre, et  le  tartre  la  source  de  la  plus  grande  partie  des  ma- 
ladies de  la  bouche.  Pour  éviter  ces  accidents,  il  faut  em- 
pêcher le  tartre  de  se  former,  et  lorsqu'il  e^t  formé,  recou- 
rir au  dentiste  pour  le  déliuire  et  entretenir  la  propreté 
des  dents,  et  faire  usage  de  dentifrices  doux,  qui  enlèvent 
le  limon  que  dépose  la  salive,  et  qui  ne  puissent  altérer  les 
dents  d'aucune  manière.  Le  choix  de  ces  remèdes  doit  être 
fait  scrupuleusement  ;  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
qu'en  commençant  à  faire  usn^e  des  dentifrices  de  pro- 
preté à  quinze  ans,  il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  doux 
pour  ne  pas  nuiie  aux  dents  pendant  toute  la  vie. 

Ce  sont  ces  principes,  quej'ai  détaillés  dans  un  mémoire 
que  j'ai  présenté  à  la  Faculté,  qui  l'ont  déterminée  ù  ap- 
prouver ma  poudre  (que  je  vends  3  liv.  la  boilc),  comme 
ayant  parfaitement  les  ((ualités  nécessaires,  et  ne  conte- 
nant rien  de  contraire  à  la  conservation  des  dents. 

L.  Laforql'e,  dentiste,  reçu  au  collège  royal  de  chi- 
rurgie de  Paris,  rue  des  Fossés-Saiut- 
Germain-des  Prés,  à  Paris. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Brîand,  libraire,  rue  Pavée-Sainl-André  des-Arts, 
n-  22,  prévient  le  public  (;u'il  mettra  en  vente  aujourd'hui 
le  mémoire  que  M.  le  marquis  de  Favras  public  pour  sa 
justification.  Il  est  de  M.  de  Favras  lui-même,  et  rédigé 
par  M.  Tliiloricr,  l'iui  de  ses  conseils.  On  y  a  joint  des 
pièces  justificatives  très  curieuses. 

Les  exemplaires  portant  sur  le  frontispice  la  signature 
de  M.  Briand  et  le  prix  sont  les  seuls  avoués  par  M.  de 
Favras. 


seront  dans  le  cas  de  s'attacher  à  l'étude  des  matières  d'ad- 
ministration et  d'économie  politique. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  et  quelques» 
uns  des  ouvrages  composés  dans  le  cours  de  l'année  der- 
nière fourniront  des  lumières  sur  les  grandes  questions, 
sur  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'art  de  gou- 
verner. Mais  les  connaissances  de  détail,  celles  qui  con- 
cernent Vexccution^  la  comptabilité,  la  répartition,  les 
travaux  publics,  les  ateliers  de  charité,  les  dispositions 
locales,  cic. ,  etc. ,  ne  pourront  se  trouver  que  dans  les 
procès-veibaux  des  premières  assemblées  provinciales. 

L'Assemblée  provinciale  du  Berry  a  été  j:réée  par 
M.  Necker,  pour  rendre  sensibles  les  avantages  de  l'admi- 
nistration qu'il  désirait  établir  par  tout  le  royaume.  Cet 
essai  a  justifié  pleinement.la  confiance  du  ministre,  et  a 
mérité  d'être  indiqué  pour  modèle  aux  assemblées  formée» 
sur  le  même  plan,  en  1787. 

L'assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France  est  une  de 
celles  dont  les  opérations  ont  dû  présenter  le  plus  d'intérêt, 
soit  par  son  étendue  territoriale,  sa  population  et  l'indus- 
trie du  peuple  qui  habile  cette  partie  du  royaume,  soit 
par  l'énormitè  des  impôts  dont  elle  est  surchargée,  et  les 
abus  sans  nombre  qu'entraînait  l'ancienne  forme  de  répar- 
tition. 

Les  délibérations  de  cette  assemblée,  dans  la  session  de 
novembre  et  décembre  1787,  respirent  cet  esprit  de  sagesse 
et  ce  zèle  du  bien  public  qui  dirigent  toujours  les  bons 
administrateurs. 

Tous  les  citoyens  qui  se  destinent  à  occuper  quelques 
places  dans  les  nouveaux  corps  administratifs,  ne  pourront 
donc  puiser  ailleurs  des  lumières  plus  utiles  pour  les  détails 
de  l'administration,  que  dans  la  collection  des  procés-ier~ 
baux  du  Hcrry,  et  ûd,\K\c procès-verbal  de  V Ile-de-France^ 
Pour  mettre  un  plus  grand  nombre  de  personnes  à  portée 
de  se  les  procurer,  les  piopriétaires  de  ces  deux  ouvrages, 
qui  en  ont  encore  quelques  exemplaires,  en  ont  réduit 
considérablement  le  prix,  et  feront  jouir  le  public  de  cet 
avantage,  jusqu'au  1'^  avril  prochain. 

La  collection  des  procès  verbaux  du  Berry,  qui  se  ven- 
dait, par  souscription,  15  liv.,  ne  se  vendra  pendant  ces 
deux  mois  que  9  liv.  les  3  vol.  in-4°  brochés. 

Le  proccs-vcrbal  de  l'Ile-de-France,  vol.  in-4*  deCOOpa- 
ges,  se  vendra  broché,  5  liv.,  au  lieu  de  9  liv. 

Ces  ouvrages  se  vendront,  au  1"  avril,  suivant  leur  an- 
cien prix.  ' 

Ils  se  trouvent  à  Paris,  chez  Née  de  La  Rochelle,  libraire, 
quai  des  Augustins,  près  le  pont  Saint-Michel; 

Et  à  Sens,  chez  la  veuve  Tarbé  et  fils,  imprimeurs  du 
roi,  ù  qui  pourront  s'adresser  les  libraires  qui  désireront 
en  acquérir  un  certain  nombre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  ij/.  Target. 

SÉANCE  DU   VENDREDI   22  JANVIER. 

La  se'ance  commence  par  la  lecture  des  adresses; 
r  Assemblée  ordonne  l'impression  de  celle  de  la  ville 
de  Montpellier.  La  voici  : 

"Nosseigneurs,  armes  pour  la  défense  de  nos  foyers, 
le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  Jouissons. 
Défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  liberté, 
notis  avons  éloigiu'  de  nos  murs  les  désordres  de 
la  licence  et  les  troubles  de  l'anarchie;  rangés  sous 
l'étendard  sacré  de  la  patrie,  nous  avons  confondu 
les  complots  odieux  des  ennemis  du  bien  puldic,  qui 
semaient  partout  leurs  insinuations  perlides;  les  difli- 
cnltés  ont  accru  notre  constance;  pleins  de  confiance 
dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  nous  avons  senti  que 
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ia  régénération  si  nécessaire  de  l'Etat  ne  pouvait  s'o- 
pérer qu'au  milieu  de  la  tranquillité  ^'énérale,  et 
que  notre  premier  devoir  était  de  la  maintenir  dans 
notre  sein.  JNous  avons  porté  plus  loin  nos  vues,  nos- 
seigneurs ;  nous  avons  cherché  à  pénétrer  du  mèn»e 
esprit  les  dlIFérentes  villes  qui  nous  enviroruu-nt; 
nous  les  avons  invitées  à  une  fédération  d'ordre  et  de 
bien  public,  à  laquelle  elles  se  sont  empressées  d'ad- 
hérer. Plus  de  trente  mille  citoyens  arnu'S  en  sont  les 
garants,  et  nous  avons  l'heureuse  certitude  que, 
quels  ([ue  puissent  être  les  eflbrts  des  détracteurs  de 
ia  nation,  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succcsdans 
le  vaste  arrondissement  que  nos  soins  ont  lurmé. 

•  Occupés  de  ces  grands  objets,  nosseigneurs,  nous 
nous  sonnnes  reposés  sur  notre  commune  du  soin  de 
vous  exprimer  des  sentiments  (jue  nous  protVssions 
par  notre  conduite;  mais  aujourd'hui  (jue  la  paix 
que  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  maintenir  re- 
pose à  l'ombre  de  vos  décrets  sur  des  hases  solides, 
nous  ne  pouvons  résister  à  l'attrait  impérieux  du 
sentiment  :  de  tons  les  points  de  ce  vaste  enq)ire  un 
concert  de  bénédictions  et  de  vœux  s'élève  vers 
vous  ;  daignez  permettre  que  nousjoigtiions  nos  voix 
à  cette  acclamation  générale  ;  que  l'hommage  des 
sentiments  qui  nous  animent  interrompe  un  in- 
stant vos  immenses  travaux,  et  que  la  trop  faible  ex- 
pression de  noire  entier  dévouement  retentisse  dans 
votre  assemblée.  Augustes  restaurateurs  des  droits 
du  peuple,  vous  qui,  malgré  de  longs  orages,  élevez 
avec  une  persévérance  infatigable  l'édiiice  de  notre 
bonheur,  recevez  le  serment  solennel  que  nous  fai- 
sons sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  de  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets;  de  leur  rester 
lîdèles,  ainsi  qu'au  meilleur  et  au  plus  chéri  des  rois  ; 
de  conlondre  toujours  nos  vœux,  nos  intérêts  avec 
ceux  de  la  grande  iamillc  dont  vos  heureux  travaux 
vont  rapprocher  les  membres  trop  longtemps  désu- 
nis; de  ne  reconnaître  enlin  d'autres  devoirs  que 
ceux  que  vous  avez  fondés. 

«  Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  efforts  de  cette 
hydre  effrayante  dont  vos  mains  victorieuses  ont 
écrasé  les  tètes  renaissantes;  mais  nous  vouons  à 
l'ojiprobre  et  ;i  l'inlamie  les  perlides  indignes  du  nom 
de  Fiançais,  dont  l'espoir  de  la  reproduire  pourrait 
former  des  projets  on  fomenter  des  associations  con- 
traires à  vos  principes  régénérateurs. 

«Nous sommes,  avec  unesoumission,  un  respect  et 
une  admiration  sans  borne,  nosseigneurs, 

«  Signé  h'S  volonlaires  des  gardes  nationales  de 
Montpellier,  et  pour  eux 

«  Fernes,  colonel.  » 

M.  Gossin  continue  le  rapport  du  comité  de  con- 
stitution, d'après  l'avis  duquel  les  décrets  suivants 
-ont  été  successivement  rendus. 

Le  dé|)artement  maritime  du  Bas-Languedoc  sera 
divisé  on  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Montpellier,  Béziers,  Lodève  et  Pons.  Le  chef-lieu 
du  département  sera  Monipellier. 

Le  déparlement  d'Arlois,  ayant  pour  chef-lieu  Ar- 
ras,  sera  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chels-liiux 
sont  Arras,  Calais,  Saint-Omer,  Bc'lhune,  Bapaume, 
Boulogne,  Saint-Paul,  et  provisoirement  ^lonlreuil  ; 
saut,  en  faveur  de  Hesdin",  à  être  le  siège  de  la  jus- 
tice. 

Le  département  de  la  Marche  sera  divisé  en  sept 
disiriels.  Le  chef-lieu  du  déparlement  est  provisoi- 
l'onient  lixé  à  Guèret,  sauf  à  allerner  avec  Aid)usson, 
SJ  la  première  assemblée  des  électeurs  lejugecon- 
yoiiable.  Les  mêmes  électeurs  décideront  s  il  sera 
établi  un  tribunal  à  Chambon,  ou  si  cette  ville  aura 


le  chef-lieu  de  district,  qui  est  provisoirement  fixé  à 
Evanx. 

Le  département  de  la  partie  basse  de  la  Bretagne 

sera  divisi'cn  neuf  districts.  Quimper  sera  provisoi- 
rement chel-lieu  de  ce  départenniit.  Les  électeurs  ju- 
geront, à  la  première  assemblée,  si  cette  ville  doit 
conserver  cet  avantage. 

—  M.  Lebrim  propf)se,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  projet  de  diTret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  consid('rnnt  qu'il  imjiorte 
essentiellement  à  l'ordre  et  à  l'économie  dans  Ifs  fi- 
nances de  liquider  toutes  les  parties  de  la  dette  de 
chaque  déparlement,  et  qu'on  ne  peut  y  parvenir 
qu'en  séparant  les  dépenses  courantes  des  dépenses 
arriérées,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

1"  A  compter  du  1er  janvier,  jg  trésor  public  ac- 
quittera exactement  de  mois  en  mois,  et  sans  aucun 
retard,  les  dépenses  ordinaires  de  l'aimée  courante. 

20  II  sera  pareillement  acquitté  tont  ce  qui  cstdil 
de  la  solde  des  troupes  de  lerre  et  de  mer. 

30  Les  arréragesdcs  rentes  continueront  d'être  ac- 
quittés dans  l'ordre  des  échéances,  et  les  paiements 
en  seront  rapprochés  par  tous  les  moyens  possi- 
bles. 

40  Seront  également  payés  les  intérêts  des  créan- 
ces reconnues,  auxquelles  il  en  est  dû,  les  obligations 
contractées  pour  achats  de  grains,  les  assignations, 
les  rescriplionsetlcs  dépenses  relatives  à  l'Assem- 
blée nationale. 

50  Le  décret  du  2  janvier  sur  les  pensions  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  sa  teneur. 

6°  11  sera  sursis  aux  paiements  de  toutes  les  autres 
dépenses  jusqu'à  ce  ([u'elles  soient  liquidées. 

70  Et  pour  procéder  à  cette  liquidation,  il  sera 
nommé  un  comité  de  douze  membres,  chargé  spé- 
cialement de  ce  travail. 

8»  Dans  un  mois  au  plus  tard,  les  administrateurs 
des  déparlements  et  autres  ordonnateurs  remettront 
des  états  certifiés  vcTitables  des  dépenses  arriérées 
de  leur  département. 

90  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs,  qui  auront 
des  titres  de  créances,  seront  tenus  de  les  représenter 
I  à  ce  comité  pour  oblenipleur  paiement. 
;  10°  Le  comité  rendra  compte  à  l'Assemblée  de  cha- 
j  que  partie  de  la  dette,  à  mesure  qu'elle  aura  été  vé- 
!  rifiée,  et  soumettra  à  son  jugement  celles  quipour- 
I  raient  être  contestées. 

i  110  L'Assemblée  avisera  aux  movens  les  plus 
I  prompts  et  les  plus  convenables  d'acquitter  les  créan- 
j  ces  dont  la  h'gitimité  sera  reconnue. 

j  M.  Camus  :  J'observe  que  l'état  de  90  millions, 
qui  a  été  présenté  dans  le  mois  dernier,  contient  les 
(lépenses  de  l'Assemblée  nationale  pour  novembre  et 
décembre. On  ne  demandait  point  alors  île  fonds  pour 
cette  même  dépense  l'aile  dans  le  mois  précédent,  et 
{  je  demande  comment  il  se  peut  qu'elle  soit  aujour- 
j  d'hui  rangée  parmi  les  dépenses  arriérées. 

M.  LE  MAr.Qiis  DE  MoNTESQLiou  :  Nous deman- 
dons seulement  (piune  ligne  de  démarcaliou  soit 
tracée  entre  les  dépenses  courantes  et  les  dépenses 
arriérées.  Nons  ne  changerons  rien  à  la  nature  des 
créances;cellesqni  ne  seront  pas  reconnues  légitimes 
ne  seront  pas  payées.  Il  parait  essentiel  de  proci-der 
promptenienlà  ceth- liquidation,  et  surtout  de  pro- 
noncer contre  ceux  dont  les  créances  ne  pourraient 
être  liquidées,  à  défaut  de  présentation  de  leurs  ti- 
tres; car  sans  cela  les  répétitions  n'auront  point  de 
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terme,  et  les  finances  resteront  dans  une  étrange  con- 
fusion. 

M.  RoEDEP.ER  :  Il  est  indispensable  de  charger  en- 
core le  comité  des  finances  de  cet  ol)jet.  Beaucoup  de 
raisons  peuvent  déterminer  à  lui  donner  cette  mar- 
que de  confiance.  Je  propose  que  le  comité  de  li(iui- 
dation  soit  formé  parmi  les  membres  du  comité  des 
finances. 

M.  Regnaud  :  Le  projet  de  décret  blesse  la  stricte 
justice,  de  laquelle  l'Assemlilée  ne  s'est  jamais  écar- 
tée dans  les  actes  émanés  d'elle  ;  il  contient  la  sus- 
pension du  paiement  des  fournisseurs  des  divers 
départemonis.'  Cette  disposition,  par  une  réaction 
progressive  et  successive,  n' influerait-elle  pas  sur  la 
fortune  de  beaucoup  de  particuliers? 

Je  propose  d'ajouter  au  décret,  qu'il  sera  versé  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  des  fonds  assez  consi- 
dérables pour  faire  donner  des  à-coniptesaux  créan- 
ciers dont  la  quotité  de  la  dette  ne  sera  pas  liquidée, 
et  dont  les  créances  seront  cependant  reconnues  par 
le  gouvernement. 

M.  l'abbé  Goutte  :  Je  m'oppose  à  cet  amende- 
ment. S'il  est  dans  l'administration  un  objet  de  dila- 
pidation et  de  fraude,  c'est  sans  doute  celui  des 
marchés  pour  fournitures  et  approvisionnements. 
En  adoptant  l'amendement,  un  fournisseur  infidèle 
jouirait  impunément  de  son  infidélité;  il  viendrait 
recevoir  l'argent,  et  l'emporterait,  et  ne  nous  laisse- 
rait que  le  regret  d'avoir  payé  un  fripon.  Il  est  in- 
dispensable que  le  comité  examine  les  titres  de  toute 
espèce  de  marchés. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.Rœderer, 
€t  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celui 
de  M.  Regnaud. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  t  II  cst  impossiblc  de 
rien  comprendre  à  la  rapidité  avec  laquelle  on  pro- 
pose des  amendements  sur  un  décret  dont  la  plus 
grande  partie  de  l'Assemljlée  n'a  pas  entendu  les  ar- 
ticles. Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  donne 
point  en  ce  moment  un  dernier  avis  ;  car  assurément 
je  n'ai  pas  pu  saisir  complètement  le  projet  de  dé- 
cret dans  une  lecture  rapide  :  ce  que  j'ai  compris, 
c'est  qu'il  renferme  des  inutilités  et  une  confusion 
d'idées  fort  étranges. 

On  nous  parle  de  dettes  arriérées,  de  la  liquidation 
de  toutes  ces  dettes.  Malgré  la  quantité  de  beaux 
plans,  de  grimoires  imposants,  de  chiffres  respecta- 
bles, je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  seul  homme,  pas 
même  le  premier  ministre  des  finances,  qui  soit  en 
état  de  suivre  cette  opération,  tant  que  tous  les  élé- 
ments n'aurontpasétédécouverlsetexposés.  Je  n'en- 
tends pas  surtout  comment  il  sera  possible  de  faire 
la  liquidation  des  dépenses  des  di-partements  avant 
de  connaître  les  dépenses  de  ces  départements. 

La  grande  inutilité  que  renferme  le  projet  de  dé- 
cret consisteà  ordonner  qu'un  décret  dt'jà  sanctionné 
sera  exécuté.  Je  veux  bien  croire  que  cet  article  n'a 
été  j)résenté  que  par  erreur;  mais  ce  que  j'ai  pour 
objet  d'établir,  c'est  que  ce  décret  n'a  pas  éiv.  enten- 
du, et  que  les  deux  tiers  de  l'Assemblée  ne  le  com- 
prennent pas.  J'ajoute  qu'il  faut  un  singulier  oubli 
de  la  natine  des  di'partements,  pour  vouloir  que  tous 
les  comptes  soient  remis  dans  un  mois.  Comment 
pourra-t-on  se  procurer,  dans  ce  délai,  les  comptes 
de  l'Inde,  des  Antilles,  etc.? 

M.  A^soN  :  Lp  inojet  de  décret  a  été  imprimé  et 
distribué  il  y  a  huit  jours.  Son  objet  prineijtal  est  de 
demander  aux  ordonnaleurs  le  détail  de  l'arrii-ré, 
•détail  qu'ils  doivent  toujours  avoir  sur  leur  bureau, 


et  d'empêcher  les  ministres  d'employer  à  ces  dé 
penses  arriérées  les  fondsdestiués  pour  l'année  1790. 

M.  Camus  :  Il  faut  sans  doute  que  les  ordonna- 
teurs fournissent  l'état  des  dépenses  de  leur  dépar- 
tement, mais  il  faut  aussi  exiger  que  ces  dépenses  ne 
soient  déterminées  que  conformément  au  taux  fixé 
pour  chaque  département  par  le  rapport  du  comité 
des  finances,  et  par  le  décret  du  6  octobre. 

M.  l'abbé  Maury  :  Nous  devons  prendre  une  route 
opposée  à  celle  qui  a  été  suivie.  On  a  toujours,  jus- 
qu'ici, porté  la  recette  au  niveau  de  la  dépense  ;  mais 
c'est  la  dépense  qu'il  faut  ramener  au  niveau  de  la 
recette;  c'est  donc  la  dépense  qu'il  faut  d('tei  miner 
avant  tout.  Pour  cet  effet,  il  faut  se  livrer  à  la  discus- 
sion. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  le  comité  s'ap- 
plique principalement  à  découvrir  les  causes  de 
i'augmenlation  de  la  dette,  qui  depuis  deux  ans  s'est 
accrue  de  près  de  2  milliards;  on  serait  probable- 
ment obligé  d'augmenter  les  impôts  ;je  demande  (jue 
le  comité  soit  spécialement  chargé  de  rechercher 
toutes  les  dettes  de  l'Etat,  et  d'en  constater  la  légiti- 
mité, et  que  le  voile  soit  à  la  fin  déchiré. 

M.  Charles  de  Lameth  :  J'observe  que  la  motion 
de  M.  de  Cazalès  serait  impolitique  dans  ce  moment- 
ci;  qu'elle  entraîneraitdes  longueurs,  dans  un  temps 
où  tout  nécessite  une  prompte  détermination. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  La  motion  de  M.  de 
Cazalès  tend  à  faire  envisager  le  comité  proposé 
comme  une  espèce  de  chambre  ardente.  Nous  de- 
vions scru!cr  la  dette,  non  pas  dans  le  sens  que  nous 
devions  en  constater  la  légitimité,  mais  pour  en 
connaître  l'état;  où  est,  par  exemple,  l'extension  de 
l'emprunt  de  80  millions?  comment  pourra-t-on 
la  constater?  c'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  de 
découvrir. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
(La  suile  au  numéro  prochain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
nairesdu  roi  donneront,  auj.  25,  la  3"^  reprcs.  des  Danqcrs 
de  V Opinion,  drame  en  cinq  actes  et  en  vers;  et  le  Mar~ 
chatid  de  Smynie,  corn.  nouv.  en  1  acte,  avec  un  diver» 
tissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  25,  le  Maréchal  ferrant;  et 
la  32'  1  eprés.  de  Sargines. 

Théâtre  de  Monsirle.  —  Anj.  25 ,  à  l'ancienne  salle 
des  Variélés,  foire  Saint-Germain,  la  15*  représ,  des  iS'o::* 
di  Dorina,  opéra  italien ,  musique  del  siguor  Sarti. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  25,  le  Nouveau  Par- 
venu, roni.  en  i  ;icte  ;  et  la  7'  représ,  de  la  Juurncc  de 
Louis  XH,  comédie  eu  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  BE*rjo- 
LAis.  —  Auj.  25,  lltUichc.  On  préviendra  le  puLlic  du 
jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  25,  le  Quiproquo 
de  V Hôtellerie ,  i)i.'ccen2  acies;  le  Colérique,  niissi  en 
2  aciçs;  la  l-'Ulc  généreuse,  en  2  actes;  et  la  J'ucclle 
d'Orléans,  paiit.  en  5  actes,  avec  des  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Amdigl-Coïiiqle.  —  Auj.  25  ,  le  Déguisement ,  piî;ce  en 
î   1  acte;  la  Bonne  Sa'ur,  en  2  actes  ;et  VHommeou  Masque 
de  fer,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 
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D'APRÈS    LANEUVILLE. 


Ttp.    II.  or.  Pion 


Itrimitrcssion  île  f  Ancien  iltmileur.  —   T.    XX  .  page   i;.8. 


Marte-Jean  Hérault  de  Sêchclles,  député  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention  nationale, 
décapité  le  IG  germinal  an  II  (5  avril  1794). 


GAZETTE  NATIONALE  c  LE  MONITELR  IJN'IVERSEL. 
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Mardi  26  Janvieh  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  suppK-mcnt  de  la  pazelte  de  Vienne,  du  2  janvier, 
rend  compte  d'iuie  airairc  qui  a  eu  lieu  los  21  et  24  décem- 
bre ,  pièsde  la  ri\ièrede  Glina,  qu'un  détachement  Turc 
Toukiit  passer  pour  se  porter  à  Swiniza.  On  a  empêché  les 
Turcs  d'exécuter  leur  dessein,  et  ils  ont  été  obligés  de  se 
retirer  avec  perle. 

RUSSIE. 

L'impératrice,  suivant  des  lettres  de  Vienne,  du  2  jan- 
vier, a  ordonné  que  le  régiment  de  Calharinoslaw  cuiras- 
siers sera  désoimais  appelé  régiment  du  -prince  Potcmkine. 
Cette  souveraine  a  adressé  au  prince  de  Saxe-Colwui  g  une 
lettre  très  gracieuse,  dans  laquelle  elle  lui  marque  sa  sa- 
tisfaction de  la  victoire  remportée  à  Martineslie,  stu  le 
Reymnlck.  S.  M.  I.  a  joint  à  la  faveur  de  cette  lettre  une 
épée  enrichie  de  brillants,  estimée  36,000  roubles. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  h  janvier.  —  La  santé  de  l'empereur  com- 
mence à  se  rétablir  encore.  Ce  sont  aujourd'hui  les  affaires 
qui  l'empêchent  de  se  montrer  en  public.  Le  prince  de 
Kaunilz  est  aussi  remis  de  sou  indisposition,  et  il  a  reparu 
au  conseil  comme  à  l'ordinaire. 

—  Le  prince  Ferdinand  de  Wirtcmberg  a  quitté  le  com- 
mandementde  sa  brigade  en  faveurdu  général  Turckheim; 
il  est  arrivé  de  Semlin  en  cette  capitale  :  une  fièvre  opi- 
niâtre l'a  tellement  maigri,  qu'on  a  eu  de  la  peine  à  le  re- 
connaître à  la  cour. 

Du  8.  —  Par  un  rescrit  du  18  décembre,  l'empereur  a 
assuré  les  comilats  de  Hongrie  qu'il  convoquerait  les  Etats 
de  ce  royaume  aussitôt  que  la  paix  sera  rétablie. 

—  L'hiver  est  cxiraordinaircment  doux.  Pendant  tout  le 
mois  de  décembre,  le  thermomètre  de  Réa\imiir  n'est  des- 
cendu à  deux  ou  trois  degrés  au-Jessous  de  zéro  que  pen- 
dant quelques  jours. 

—  Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  le  nombre  des 
mariages  dans  cette  ville  et  les  faubourgs  s'est  élevé  à 
2,009  ;  celui  des  baptêmes  ù  9,819,  dont  5,007  garçons,  et 
4,722  filles;  et  celui  des  morts  ù  13,261 ,  dont  3,647  hom- 
mes, 2,989  femmrs,  3,463  garçons,  et  3,162  fdies.  La  pe- 
tite vérole  a  enlevé  356  individus;  la  fièvre  putride,  889  ; 
eU'apoplexie,  628. 

De  Hambourg,  le  6  vuivier.  —  L'année  dernière,  on  a 
compté  dans  celle  ville  905  mariages,  2,641  baptêmes,  et 
3,162  morts. 

On  apprend  du  Holstein,  qu'on  y  lève  quarante-six  ba- 
taillons d'infanterie  légère. 

De  Francfort,  le  id  janvier.  —  Le  princc-cvêque  de 
Ratisbonne  et  Fregsingue  est  mort  le  31  décembre  à  Ra- 
tisboiine,  dans  la  cinquante-et-unième  année  de  son  âge. 

L'empereur  a  élevé  M.  le  comte  de  Blelzenhcim  à  la  di- 
gnité de  prince  du  Saint-Empire. 

Le  ministre  de  l'électeur  palatin  à  la  diète  a  remis  aux 
autres  minisires  un  mémoire  concernant  les  nonciatures  en 
Allemagne.  On  avance  dans  celle  pièce,  que  la  décision  de 
la  conteslalion  relative  à  ces  établissements  n'appartient 
nullement  à  la  diète  ;  qu'elle  était  de  nature  à  être  arrangée 
à  l'amiable  ;  que  les  Etats  de  l'Empire,  et  surtout  les  Etats 
temporels,  ne  pourraient  pas  voir  avec  indifférence  que 
leurs  droits  concernant  les  choses  ecclésiastiques  fussent 
limités  par  la  pluralité  des  voix,  ou  quon  leur  prescrivit  ù 
ce  sujet  de  nouvelles  lois;  et  que  si,  contre  tonte  attente, 
la  diète  adoptait  des  principes  contraires,  et  qu'elle  voulût 
prendre  un  arrêté  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  conven- 
ir Série»  —  Tome  HT, 


lions  que  l'électeur  a  faites  avec  le  Saint-Siège,  S.  A.  E. 
suivrait  l'exemple  de  la  maison  d'Autriche,  et  établirait  des 
évêchés  particuliers  dans  ses  Etals. 

Extrait  d'une  lettre  de  Coblentz,  du  i2  janvier. 

Il  passe  fréquemment  par  cette  ville  des  courriers  qui 
vont  de  Trêves  à  Bonn,  et  de  Bonn  à  Trêves.  Le  dernier 
était  porteur  des  dispositions  relatives  à  une  junte  que 
L.  A.  B.  les  sérénissimes  gouverneurs-généraux  ont  établie 
pour  gérer  pro\isionnellement  les  affaires  de  l'administra- 
tion des  Pays-Bas,leconseildugouvernemenlayanlélécassé 
pai  ordie  ou  l'empereur,  et  les  circonstances  n'a  vaut  pas  en- 
cure  permis  le  rélablissemenl  des  conseils  colla'.éraux  sur 
l'ancien  pied.  Ceiit  juiue  se  trouve  compoMÎe  de  quatre 
conseillers  assesseurs  :  M.  de  Kulberg,  pour  les  affaires  du 
conseil-privé;  M.  de  Limpens,  pour  les  affaires  de  caisse; 
M.  le  baron  de  Feltz,  pour  les  affaires  de  finance;  et  M.  de 
Berg  l'ainé,  pour  celles  de  la  chambre  des  comptes.  Il  y  a 
de  plus  trois  secrétaires  et  quatre  officiaux  suballernes. 
Tous  les  autres  suppôts  de  l'ancien  conseil  du  gouvcrne- 
nient  ont  été  mis  à  la  pension,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'ofliciers  de  justice,  et  tous  les  nouveaux  pn^sseurs  de 
runivcrsité.  La  nouvelle  junte  est  présidée  ad  intérim,  par 
I\l.  de  Crumpipen  le  cadet,  faisant  en  même  temps  ses  an- 
ciennes fonctions  de  secrétaire  d'Etat  et  de  guerre. 

Toutes  les  affaires  seront  traitées  dans  la  forme  et  d'a- 
près les  institutions  prescrites  par  Charles-Quint.  Toutes  les 
consultes  seront  adressées  aux  gouverneurs-généraux  el 
décrétées  par  L.  A.  R.,  le  tout  en  conformité  des  anciennes 
chartes  des  provinces  belgiques,  et  nommément  la  joyeuse 
entrée...  (Ce  jeu  diplomatique  ne  peut  plus  conserver  en 
Europe  une  vraie  dignité.) 

ITALIE. 

De  Florence,  le  C  décembre.  —  Deux  lettres  circulaires 
ont  été  adressées  aux  divers  tribunaux  de  l'Etat.  La  pre- 
mière est  relative  à  la  loi  des  funérailles,  qui  a  été  rendue 
le  13  août  dernier;  elle  en  ordonne  l'exécution  dans  toute 
la  Toscane;  elle  insiste  sur  l'observance  de  l'article  3  de 
celle  loi ,  lequel  a  réduit  la  pompe  f'iuièbrr  à  !a  présence 
d'un  curé  et  de  quelques  frères  dt  ia  l.Luiilé,  sans  aucun 
appareil  de  flambeau?;  ei  de  chants  lugubres. —  La  seconde 
circulaire  recommande  aux  magistrats  de  faire  observer 
une  autre  loi  qui  prescrit  de  tenir  tous  la,  jours  à  décou- 
vert les  images  et  les  reliques,  et  de  ne  plus  souffrir  ces 
voiles,  ces  rideaux  mystéiieux  qui,  ne  se  levant  que  cer- 
tains jours,  entretenaient  la  superstition  du  peuple  toute 
l'année.  Il  est  permis  de  substituer  à  ces  lambeaux  pou- 
dreux ou  à  ces  envelopi)es  mystérieuses  des  verres,  des 
glaces,  des  cristaux,  seulement  pour  conserver  les  ouvrages 
précieux  qui  font  honneur  aux  arts. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  24  décembre.  — Le  décret  de  l'inquisition 
qui  frappe  les  écrits  publiés  en  laveur  de  la  liberté  civile  et 
religieuse  s'exécute  avec  plus  de  rigueur  que  de  succès. 
Un  paniphlel  libre  et  proscrit  se  vend,  dit-on,  fort  ciier  à 
Madrid.  Ce  genre  de  commerce  est  aussi  lucratif  qu'il  est 
dangereux.  Les  idées  de  justice  et  de  liberté  se  sont  pres- 
que toujours  introduites  par  la  voie  de  la  conircl  aude  :  et 
comme  les  douanes  ne  se  sont  jamais  bien  trouvées  de  la 
rigueur  de  leurs  lois  pénales,  peut-i'lrc  le  tribunal  dont 
nous  parlons  se  ressentira-l-il  bientôt  des  suites  de  a  sévé- 
rité... La  proscri))tion  des  personnes  peut  réussir  quelque- 
fois ;  les  gens  utiles  meurent  souvent  à  la  peine,  mais  les 
livres  ne  meurent  point.  Les  pensées  fortes,  les  sentiments 
généreux  qu'un  bon  ouvrage  renferme,  attendent  des  lioni- 
mcs  nouveaux  :  c'est  une  semence  ensevelie  sous  des  fri- 
mais, et  qui  n'attend,  pour  se  reproduire,  qu'un  printemjis 
régénérateur. 
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PAYS-BAS. 


De  Gand,  le  12  janvier.  —  La  petite  ville  de  Renai, 
tiénctrée  du  même  zile  qui  anime  toutes  les  provinces  bel- 
giques,  vient  d'uflVir  aux  Etats  cent  liommes  de  cavalerie, 
équipés  et  armes  à  ses  frais.  Ce  don  patriotique  a  été  ac- 
cepté par  les  Etals  avec  la  plus  vive  reconnaissance. 

La  garnison  de  Gand  s'est  mise  en  marche  le  8  au  ma- 
tin, pour  aller  renforcer  le  corps  d'armée  sous  les  ordres 
de  M.  Van-der-Mcerss,  qui  s'est  retiré  ù  Namur  et  dans  les 
environs.  Ce  général  y  attend  les  renforts  qu'on  lui  envoie 
de  tous  côtés.  Le  6  est  arrivée  une  compagnie  d'Anvers; 
huit  autres  compagnies,  venant  de  Louvain,  deMalines,  etc., 
sont  en  marche.  ,- 

Suivant  les  dernières  nouvelles  d'Anvers ,  la  garnison  du 
«hûteau  ne  paraît  pas  disposée  à  se  retirer.  Le  comman- 
dant prend  même  des  mesuies  pour  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  les  habitants.  Il  a  remis  au  comité  les  archives 
des  Etats  qui  étaient  en  dépôt  dans  la  citadelle.  Ce  sont 
tous  les  jours  des  déférences  gracieuses ,  des  prévenances 
réciproques...  Et  puis,  de  temps  en  temps  la  garnison  sort, 
se  range  en  bataille,  et  rentre  après  avoir  imposé  par  une 
parade  élégante...  Le  génie  de  la  guerre  civile  ne  s'endort 
point  par  toutes  ces  gentillesses. 

LIEGE. 

Lettre  du  ■prînce-évêque  de  Liège  au  roi  de  Prusse, 

Sire,  permettez  que  je  témoigne  à  Votre  Majesté  mes 
très  humbles  remerciements  pour  les  marques  de  sa  justice 
et  de  sa  magnanimité,  qu'elle  a  daigné  me  hiire  parvenir  par 
sa  gracieuse  lettre  du  2  novembre,  par  laquelle  elle  m'a 
fait  la  gr;"ice  de  me  dire  qu'elle  avait  résolu  de  faire  l'exé- 
cution plénière  de  l'arrêté  que  la  chambre  impériale  de 
Wctziar  a  fait  émaner  au  sujet  des  troubles  de  mon  pays. 

e  Des  sentiments  si  conformes  à  la  justice  et  ù  la  gran- 
deur d'ùme  de  Votre  Majesté,  et  à  son  zèle  patriotique  pour 
Je  maintien  de  la  constitution  et  le  soutien  des  princes  de 
l'Empire  opprimés,  me  donnaient  une  pleine  confiance 
d'en  ressentir  incontinent  les  bénins  elfels;  mais  les  insi- 
nuations douloureuses  et  fausses  des  insurgents,  d'une  ré- 
sistance à  opposer  aux  troupes  des  trois  sérénissimes  prin- 
ces-directeurs, de  la  part  de  mes  sujets ,  quoique  la  princi- 
pale et  la  plus  grande  partie  me  reste  attachée,  ont  empê- 
ché le  ministre  de  Votre  Majesté  d'agir  en  tout  de  concert 
avec  les  ministres  des  deux  autres  sérénissimes  princes  co- 
directeurs, 

K  Celte  conduite.  Sire ,  m'alarme,  et  mes  bons  et  fidèles 
sujets  :  tout  espoir  de  retour  vers  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  e-^t  perdu  sans  ressources,  si  Votre  Majesté  ne  me 
prêle  une  main  protectrice.  J'ose  l'implorer  avec  les  plus 
vives  instances;  je  la  conjure,  en  mon  nom  et  celui  de  mon 
Lon  peuple,  de  ne  me  pas  abandonner. 

€  Je  ne  puis.  Sire,  vous  cacher  nol:  ^  malheureuse  si- 
tuation :  ma  capitale  est  à  la  merci  de  (nclques  séditieux 
qui  tiennent  tous  les  honnêtes  citoyens  -ous  le  joug,  dans 
les  craintes  et  les  vexations;  ils  se  sont  arrogé  mon  au- 
torité, le  droit  et  le  commandement  des  armes,  et  ont 
établi  un  corps  de  troupes  ù  la  solde  de  ma  capitale?  je  ne 
peux  moi-même  rentrer  dans  mon  pays  :  j'ai  dû  l'abandon- 
ner, pour  n'être  p;is  contraint  d'accorder  des  choses  de  la 
plus  haute  importance  par  leurs  suites, 

«  Maintenant  que  les  troupes  de  Votre  Majesté  ont  été 
reçues  sans  la  moindre  résistance,  qu'il  me  soit  intime- 
ment permis  d'implorer  sa  haute  protection  pour  l'accom- 
plissement parfait  du  décret  ultérieur  de  Wctziar,  en  date 
du  Zi  de  ce  mois,  inhésif  du  premier,  assurant  Votre  Majesté 
qu'alors  je  me  prêterai  ù  apporter,  selon  votre  conseil,  Sire, 
toutes  les  facilités  raisonnables  et  propres  à  opérer  une 
conciliation  pleine  et  entière  des  esprits. 

0    Signé  CONSTANTIN-Fr.ANÇOIS, 

éicque  et  prince  de  Liège.  » 
Ittire  du  roi  de  Prusse  à  M,  l'cirque  et  prince  de  Lirgc. 
•  Monsieur  révêque  et  prince  de  Liège,  j'ai  très  Lien 


reçu  la  seconde  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  en  date  du 
10  décembre,  et  par  laquelle  vous  m'avez  requis  de  faire 
exécuter  plénièremcnt,  dans  l'évêché  de  Liège,  les  deux  dé- 
crets de  la  chambre  impériale,  du  17  août  et  du  4  décem» 
bre,  en  conséquence  de  la  commission  adressée  peur  cet 
effet  aux  trois  princes-directeurs  du  Cercle  de  Westphalie 
dont  j'en  suis  un,  en  ma  qualité  de  duc  de  Clèves.  J'ai  différé 
de  répondre  à  cette  lettre  jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  le  temp» 
de  i)rendre  les  informations  nécessaires  de  la  véritable  si- 
tuation des  affaires  du  pays  de  Liège. 

<i  Je  me  vois  obligé  de  dire  maintenant  à  Votre  Altesse 
que  je  ne  me  trouve  pas  encore  duns  le  cas  de  pouvoir  faire 
exécuter  toute  l'étendue  des  susdits  décrets  de  la  chambre 
impériale,  qui  portent  en  substance  de  rétablir  tout  l'Etat 
de  l'évêché  de  Liège  tel  qu'il  a  été  avant  la  révolution,  de 
déposer  les  magistrats  intrus,  de  rétablir  les  anciens  ma- 
gistrats, et  de  faire  arrêter,  i  echercher  et  punir  les  fauteurs 
des  troubles. 

B  Quoique  je  n'ignorasse  pas  d'abord  la  dilTiculté  d'exé*. 
cuter  cette  commission,  j'ai  pourtant  répondu  à  la  première 
réquisition  de  Votre  Altesse  par  ma  lettre  du  2  novembre, 
que  je  ferais  marcher  un  corps  de  troupes  sous  les  ordres 
de  mon  lieutenant-général  de  Schlieffcn,  pour  rétablir  la 
tranquillité  et  le  bon  ordre  dans  l'évêché  de  Liège;  mais 
que  je  m'attendais  aussi  de  la  paît  de  Votre  Altesse,  qu'elle 
voudrait,  de  son  côté,  apporter  toutes  les  facilités  raison- 
nables et  propres  à  opérer  une  conciliation  entière  des  es- 
prits, et  des  arrangements  conformes  au  véritable  bien  du 
pays,  et  à  jeter  la  base  d'un  gouvernement  juste  et  perma- 
nent, et  à  prévenir  des  hostilités  qui  pourraient  rendre  le 
séjour  des  troupes  étrangères  trop  long  et  trop  onéreux  aux 
habitants ,  et  laisser  un  germe  de  mécontentement  dans  le 
pays. 

Il  C'est  dans  cette  supposition  très  juste  que  mon  géné- 
ral de  Schlieffen  mena  en  effet  un  corps  de  cinq  mille  hom- 
mes d'infanterie,  (lu  double  plus  fort  que  n'est  le  contingent 
des  princes  mes  co-directeurs,  des  bords  du  Wezer  et  du 
Rhin  jusqu'à  ceux  de  la  Meuse ,  dans  la  plus  mauvaise  sai- 
son, avec  autant  de  frais  que  de  peines. 

«  Ce  général  s'aperçut  bientôt  qu'avec  le  corps  de  trou- 
pes qu'il  avait  sous  ses  ordres,  il  ne  pourrait  pas  forcer  un 
pays  qui  est  habité  par  une  nation  également  nombreuse, 
lière  et  toute  armée,  et  dont  une  grande  partie  était  déjà 
fort  disposée  à  s'unir  avec  les  Brabançons  qui  étaient  dès- 
lors  sous  les  armes,  et  qui  réclamaient  l'association  de  ce 
peuple,  sur  quoi  j'ai  des  preuves  irrécusables  en  main. 

R  M.  de  Dohm,  délégué  de  ma  part  pour  cette  commis» 
sion,  proposa  donc  aux  commissaires  des  deux  princes  coi 
directeurs  d'adresser  un  décret  commun  du  directoire 
aux  Etats  de  Liège,  pour  leur  intimer  qu'on  leur  assurai: 
l'amnistie  s'ils  promettaient  tranquillité  et  obéissance,  et 
si  les  nouveaux  magistrats  quittaient  leurs  emplois;  que, 
dansée  cas,  le  directoire  du  Cercle  tacherait  d'établir  une 
régence  intérimistique  dans  le  pays,  et  la  constitution  de 
1684,  et  qu'on  pourrait  ensuite  traiter  paisiblement  sur 
l'arrangement  des  griefs  et  des  différents,  et  en  particulier 
sur  le  rél;iblissement  de  la  constitution  de  1684,  qui  tient 
si  fort  à  cœur  aux  Liégeois.  Quelque  modérée  et  quelque 
analogue  que  fut  celte  proposition,  elle  fut  rejetée  par  les 
commissaires  des  deux  princes  codirecteurs,  qui  insistè- 
rent, avec  une  hauteur  peu  convenable  envers  mon  général 
et  mon  commissaire,  sur  l'exécution  plénière  des  décrets 
de  Wetziar  et  de  la  majorité  de  leurs  suffrages,  sans  avoir 
les  moyens  de  les  faire  valoir. 

0  J'aurais  pu  dès-lors  rappeler  mes  troupes,  et  aban» 
donner  une  commission  aussi  onéreuse  et  aussi  mal  recon- 
nue ;  mais  comme  je  pouvais  prévoir  que  cet  abandon  ne 
ferait  qu'empirer  la  situation  de  l'évêché  de  Liège,  et  que 
les  habitants  de  ce  pays  ne  manqueraient  pas  de  profiler 
de  l'occasion  pour  se  rendre  indépendants  et  pour  se  sépa- 
rer même  de  l'Empire  germanique,  j'ai  cru  servir  et  sau- 
ver les  véritables  intérêts  de  V.  A.,  et  ceux  de  voire  évéché, 
en  approuvant  la  marche  que  M.  de  Dohm  a  proposée  aux 
commissaires  des  co-dirccleins,  comme  la  seule  qui  fût 
propre  à  prévenir  les  inconvénients  susmentionnés,  et  à 
ménager  aux  parties  intéressées  le  temps  nécessaire  pout 
se  raviser  et  pour  s'uccommoder  entre  elles. 


207 

((  C'est  nar  ces  considérations  très  supérieures,  à  mon      elle  parviendra  au  but  salutaire  de  s'accommoder  avec  le» 
'  •      ■       •  ■  ■' ""       Etats  de  sou  pays,  sans  sacrider  des  prc-rogatives  essen- 

tielles et  réelles  de  sa  principauté. 

c  Mais  si  elle  insiste  invariablement  sur  l'exérulion  plé- 
nière  et  littérale  des  décrets  de  Welzlar,  je  ne  puis  qu'a- 
bandonnrr  cette  besogne  à  d'autres,  qui  peuvent  y  trouver 
plus  de  facilité  que  moi;  et,  dans  ce  cas,  il  ne  me  reste 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  rappeler  mes  troupes  de  la 
principauté  de  Liège ,  et  de  renoncer  à  toute  celte  commis- 
sion ;  la  délicatesse  de  mes  principes  ne  me  permettant  pas 
de  me  prévaloir  de  la  possession  actuelle  d'un  pays  que  j'ai 
occupé,  non  par  la  force,  mais  par  composition  et  soumis- 
sion volontaire  des  habitants.  S'il  en  résulte  ensuite,  par 
des  cas  possibles  et  même  assez  probables,  du  malheur  pour 
V.  A.  si  elle  et  l'Empire  venaient  ù  perdre  un  pays  aussi 
important,  toute  la  responsabilité  en  resterait  à  V.  A.,  'd  la 
chambre  impériale  et  aux  princes  co-directeurs  du  Cercle 
de  Westphalie,  pour  avoir  choisi  des  mesures  trop  fortes  et 
impraticables.  Je  serais  même  vengé,  quoique  à  mon  re- 
gret, par  ces  sortes  d'événements,  de  ces  critiques  précipi- 
tées que  l'on  a  portées  quelque  part  contre  mes  procédés 
dans  cette  affaire,  et  qui  n'ont  pas  laissé  de  m'affccter. 

a  Je  crois  avoir  satisfait  pleinement ,  et  au-delà  de  mes 
obligations,  à  mes  devoirs  de  la  constitution  et  du  patrio- 
tisme, en  rétablissant  V.  A.  dans  la  tranquille  possession 
de  sa  principauté,  et  en  lui  procurant  des  moyens  sûrs  et 
honorables  de  la  pacifier  entièrement. 

a  Je  conjure  encore  une  fois  V.  A.  de  profiter  de  ces 
ofl'res  que  je  lui  fais  en  bon  ami  et  compatriote,  et  de  me 
rendre  la  justice  de  croire  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  lui  prouver,  dans  cette  occasion  importante, 
que  je  suis  avec  des  dispositions  très  favorables  pour  sa  per- 
sonne, et  avec  des  sentiments  très  sincères,  etc. 

a  Frédéric-Glillacme,  ■ 


avis,  à  telles  d'une  justice  rigoureuse  et  d'une  convenance 
particulière,  et  i\  la  dignité  de  V.  A.  S.,  que  M.  de  Dohm  a 
adressé  aux  Etats  de  Liège  un  décret  convenable  à  la  sus- 
dite proposition,  pendant  que  les  commissaires  des  prmces 
co-directeurs  leur  en  adressèrent  un  très  fort,  qui  leur  en- 
joignait de  se  soumettre  sans  restriction  au  décret  de  la 
chambre  impériale. 

«Les  Etats  de  Liège  se  sont  sur-lc-cliamp  soumis  au  décret 
de  mon  commissaire,  et  c'est  !>ar  ce  moyen  que  mes  Uou- 
pes  et  celles  de  mon  co-directcur  le  duc  de  Juliers  sont  en- 
trées sans  opposition  dans  la  ville  et  citadelle  de  Liège,  et 
ont  rétabli  la  lraii((uiHilé  dans  tout  le  pays  en  faisant  res- 
«er  les  troubles  qui  se  sont  manileslès  en  quelques  endroits 
€t  occasions. 

u  Je  crois  donc  avoir  mis  à  exécution ,  à  mes  fiais  et 
risques,  cette  partie  des  décrets  et  delà  sentence  delà 
chanilire  impériale  qui  en  était  susceptible  ;  mais  je  ne  me 
crois  pas  obligé  par  les  constitutions  de  l'Empire,  quelque 
sacrées  qu'elles  me  soient  d'ailleurs,  de  faire  des  efforts 
encore  plus  considérables  pour  exécuter  à  forces  armées  et 
redoublées  cette  autre  partie  des  décrets  de  Wetzlar,  qui  y 
ont  été  prononcés  sans  connaissance  de  circonstances  lo- 
cales, et  que  je  le  fasse  principalement  pour  satisfaire  aux 
formules  de  ce  tribunal  suprême,  d'ailleurs  très  considéré 
par  moi,  ainsi  qu'aux  volontés  de  mes  co-directeurs,  et  à 
la  raideur  de  V.  A.  S.,  pendant  qu'elle  peut  parvenir  à  son 
but  d'une  manière  plus  (acile  et  plus  sûre  par  la  voie  que 
je  lui  ai  tracée. 

«■Votre  Altesse  a  été  plusieurs  fois  et  instamment  invitée, 
par  mon  commissaire  et  par  les  Etats  de  Liège,  de  revenir 
dansson  payspoury  lravailleràlapacification;ellepeuts'y 
rendre  encore  et  jouir  de  toute  la  sûreté  personnelle  et  du 
respect  qui  est  dû  à  ses  qualités,  tant  par  la  soumission  vo- 
lontaire de  ses  sujets,  que  sous  l'assistance  de  mes  troupes, 
et  il  me  semble  que  'V.  A.  devrait  le  faire  encore  sans  hé- 
siter et  sans  délai  ultérieur,  pour  ouvrir  une  fois  la  voie  de 
la  conciliation,  si  nécessaire  dans  celte  affaire,  et  pour  pro- 
filer de  la  médiation  du  directoire. 

«  Elle  lerait  même  bien,  à  mon  avis,  de  requérir  et  de 
tacher  d'engager  les  princes  co-directeurs  à  entrer  dans  la 
proposition  équitable  que  je  fais  dans  les  meilleures  inten- 
tions pour  procurer  la  tranquillité  et  la  paix  à  son  évêchè. 
Je  propose  pour  ccl  cf^'et  de  nouveau  à  "V.  A. ,  qu'elle  re- 
tourne sans  délai  à  Liège,  qu'elle  accepte  la  soumission  de 
ses  sujets  dont  elle  est  mécontente,  et  la  démission  des 
nouveaux  magistrats;  qu'elle  établisse  par  un  arrangement 
volontaire  avec  les  mêmes  Etals  de  Liège,  cl  sous  la  média- 
tion du  directoiie  du  Cercle,  une  régence  iiitérimistique, 
et  qu  elle  travaille  ensuite  Iranquillcnicnl  avec  les  mêmes 
Efatsde  Liège,  et  sous  la  médiation  dudit  directoire  du  Cer- 
cle, ù  un  accommodement  général  des  différents  qui  subsis- 
tent dans  l'évêclié,  etàuneiiouvclleconslitulioii  qui  puisse 
réunir  les  véritables  intérêts  du  prince  et  de  la  nation  ,  et 
leur  suffrage  et  consentement  commun,  et  en  prenant  p.our 
base,  autant  que  possible,  la  constitution  de  lOr/j,  qui  fait, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  souhait  de  la  nation  liégeoise,  et 
parait  très  propre  à  concilier  les  intérêts  de  toutes  les  par- 
ties, peut-être  avec  des  modifications  dont  je  ne  prétends 
pas  être  le  juge,  mais  pour  lesquelles  je  pourrai  être  un 
médiateur  impartial. 

«  Il  me  semble  que  la  marche  que  je  propose  à  Votre 
Altesse  est  si  conforme  à  la  justice,  à  l'équité  naturelle,  aux 
circonstances  actuelles  du  Icnips  et  de  toute  la  contesta- 
lion,  ainsi  qu'aux  véritables  intérêts  et  ù  la  tranquillité  de 
V.  A.  et  de  tout  le  pays,  qu'elle  ne  devrait  pas  balancer 
im  moment  de  l'accepter,  et  qu'elle  devrait  plutôt  me  sa- 
voir quelque  gré  de  lui  avoir  procuré  des  moyens  sûrs  et 
honorables  de  rent-^er  dans  son  pays,  el  de  se  concilier  avec 
tous  ses  sujets,  et  d'effacer  pai-là,  en  même  temps,  l'im- 
pression sinistre  qui  ne  manquerait  pas  de  rester,  si  elle 
continuait  à  révoquer  et  à  combattre  un  consentement 
qu  fUe  a  publiquement  reconnu  avoir  donné  de  plein  droit 
à  ses  sujets,  «.;  ne  vouloir  jamais  le  contester  sous  aucun 
prétexte. 

«  Je  me  tiens  persuadé  que  si  V.  A.  veut  choisir  la  voie 
de  la  modération  et  de  la  conciliation  que  je  lui  propose, 


FRANCE 

La  ville  de  Saumur  en  Anjou  A'ient  d'être  le  théâtre 
d'une  insurrection  dont  les  effets  ont  été  très  mal- 
heureux. On  attribue  cette  émeute  aux  prétentions 
des  fermiers  des  droits  du  tarif,  qui  cherchaient,  dit- 
on,  un  prétexte  pour  faire  annuler  leur  bail,  sans 
être  tenus  à  aucuns  dédommagements.  Ou  rapporte 
que  le  peuple,  ameuté  sourdement,  a  demandé  la 
suppression  des  droits.  Les  ofliciers  municipaux  ont 
fait  proclamer  la  loi  martiale,  ce  qui  n'a  fait  qu'ir- 
riter les  imitiiis  (jui  ont  incendié  les  barrières,  et 
chassé  les  commis.  Le  régiment  de  Roussillon  et  la 
garde  nationale  réunis  sont  parvenus  à  dissiper  le 
peuple  :  cinq  dos  plus  séditieux  ontété  emprisonnés; 
mais,  au  lieu  de  s'apaiser,  la  fureur  a  augmenté  : 
on  s'est  porté  en  foule  à  la  prison  ;  on  a  jeté  des  pier- 
res, et  inéme  tiré  des  coups  de  fusil  contre  les  braves 
gens  qui  en  défendaiejit  la  porte.  — ■  Il  faut  que  le 
peuple  de  Saumur  ait  été  excité  à  cette  violence  par 
quelque  impulsion  perlide  ;  car  jamais  le  peuple  as- 
semblé n'a  médité  de  crime. 

•  {Journal  gcncral  de  VOrlcanais.) 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE    PARIS. 
Suite  duplan  de  la  municipalité. 

CH.\PITRE  V. 

Du  procureur  de  la  commune,  et  de  ses  substituts» 

Art.  I".  Il  sera  nommé,  dans  la  forme  expliquée 
au  titre  des  élections,  un  procureur  de  la  commune 
et  deux  substituts. 
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II.  Le  procureur  et  ses  substitufs,pour  lui  on  à  son 
défaut,  seront,  charges  de  défendre  les  intérêts,  et  de 
suivre  les  affaires  de  la  commune. 

III.  Ils  auronî  séance  à  toutes  les  assemblées  du 
corps  ou  di!  conseil  municipal  et  du  conseil-général  : 
ils  n'y  auront  point  de  voix  délibérative;  mais  nul 
rapport  ne  sera  fait  avant  que  l'afluire  ne  leur  ait  été 
communiquée  ;  et  nuliedélibération  ne  sera  prise  sur 
les  rapports,  sans  qu'ils  aient  été  entendus. 

CHAPITRE  VI. 

Des  secrétaires,  garde  des  archives,  et  des  commis. 

Art.  1er.  II  sî>i-a  nommé,  par  le  conseil-général  de 
îa  commune,  de  la  manière  expliquée  au  titre  des 
élections,  un  secrétaire-grefiier  et  deux  secrétai- 
res-grefliers-adjoints  de  la  municipalité  et  du  con- 
seil-général. 

H.  Le  secrétaire-greffier  et  les  adjoints  tiendront 
la  plume  dans  les  assemblées  du  corps  municipal,  du 

;  conseil  et  du  conseil-général  ;  ils  en  rédigeront  les 
procès-verbaux,  arrêtés  et  délibérations;  ils  en  si- 

'gneront  les  extraits  ou  expéditions;  ils  veilleront 
aux  impressions,  afliches  et  envois;  ils  délivreront 
et  contresigneront  les  brevets  et  commissions  don- 
nés par  le  conseil-général,  parle  corps  municipal, 

'par  le  conseil  ou  par  le  maire,  et  ils  feront  généra- 
lement tous  autres  actes  naturellement  propres  à 
leurs  fonctions. 

III.  Il  sera  également  nommé,  par  le  conscil-gé- 
inéral,  un  garde  des  archives. 

IV.  Le  nombre,  les  qualités,  fonctions  et  appoin- 
tements dos  connnis  ou  employés  dans  les  différents 
bureaux,  au  secrétariat  et  aux  archives,  seront  dé- 
terminés et  fixés  par  des  délibérations  particulières 
du  conseil-général,  d'après  les  renseignements  qui 
seront  fournis  par  les  administrateurs,  lessecrétaircs- 
grefiiers  et  le  garde  des  archives. 

CHAPITRE  VII. 

Du  bureau  de  renvoi. 

Art.  1er,  Il  sera  établi  à  l'hôtel-de-ville  un  bureau 
de  renvoi,  sous  la  direction  de  commissaires  choisis 
dans  le  conseil-général,  parmi  les  notables. 

II.  Tons  les  paquels,  requêtes,  placets,  mémoires, 
concernant  la  nuuiicipalité  ou  la  commune,  qui  ne 
seront  pas  adressés  ou  présentés  directement  au  maire 
seul,  aux  présidents  des  conseils,  à  un  des  bureaux, 
ou  aux  différents  membres  des  bureaux,  seront  por- 
tés ou  remis  au  bureau  de  renvoi. 

III.  Les  commissaires  feront,  tous  les  jours,  à  une 
heure  convenue,  l'ouverture  des  paquets,  et  le  ren- 
voi de  ce  qui  sera  contenu,  ainsi  que  des  requêtes, 
placets  et  mémoires,  à  qui  il  appartiendra. 

IV.  11  sera  tenu  registre  de  ces  paquets,  requêtes, 
placets  et  mémoires,  et  de  leur  renvoi. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Irésorier-géncral. 

Art.  It-T,  La  commune  aura  v\n  trésorier-général 
pour  ses  recettes  et  dépenses. 

II.  Il  sera  nommé  ])ar  le  conseil-général,  de  la 
manière  expliquée  au  titre  des  clcclions. 

111 .11  fournira  un  cautionnement,  dont  le  montant 
sera  réglé  par  le  conseil-général. 

IV.  Sou  traitement  et  les  frais  de  bureau  seront 
aussi  réglés  par  le  conseil-général. 

V.  11  présentera,  tous  les  mois,  au  conseil  muni- 


cipal, et  plus  souvent,  si  le  conseil  le  demande,  un 
bref  état  de  la  situation  de  sa  caisse;  il  fournira  au 
même  conseil,  à  l'expiration  de  chaque  année,  un 
bordereau  général  de  ses  recettes  et  dépenses  :  et  il 
présentera  aussi  au  conseil  municipal,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  suivante,  ses  comptes,  ap- 
puyés de  pièces  justificatives,  pour  être  arrêtés,  au 
plus  tard,  dans  la  même  année. 

VI.  Ces  comptes  seront  imprimés ,  et  tout  citoyen 
actif  pourra  en  prendre  communication,  ainsi  que 
des  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la  ville,  sans 
déplacer  et  sans  frais. 

VII.  Le  conscil-giMiéraî  pourra,  en  tout  temps, 
demander  au  trésorier  l'état  de  la  caisse,  et  revoir 
ou  vérifier  ses  comptes. 


CHATELET  DE  PARIS. 


Cette  nuit,  la  sentinelle  qui  était  à  la  porte  du 
greffe  criminel  a  entendu  des  mouvements  dans  l'in- 
térieur du  greffe;  elle  a  sur-le-champ  appelé  à  elle, 
et  les  gens  du  corps-dc-garde  sont  montés.  On  a  en- 
voyé chercher  ceux  qui  avaient  les  clefs,  et  vérifica- 
tion failc,on  n'a  trouvé  personne.  A  peine  furent- 
ils  descendus,  que  la  sentinelle  qui  était  en  faction  à 
la  porte  de  la  chambre  criminelle  a  crié  aux  armes. 
Les  soldats  et  ol'iiciers  étant  montés,  on  fit  ouvrir  les 
portes  :  on  ne  trouva  rien.  Néanmoins,  pour  s'assurer 
des  causes  du  bruit,  dont  on  ne  pouvait  pas  douter 
puisque  deux  personnes  l'avai'^nt  entendu,  ou  posta 
trois  honunes  sans  lumière  dans  l'intérieur  de  la 
pièce,  avec  ordre  de  tomber  surtout  ce  qu'ils  aper- 
cevraient. Ceux-ci,  à  peine  cachés  dans  cette  pièce, 
entendirent  frapper  des  coups  de  marteau  dans  la 
prison,  du  côté  de  la  rue;  ils  rappelèrent  leurs  ca- 
marades, qui, tous  remontés  àbas  bruit,  entendirent 
distinctement  les  mêmes  coups.  On  descendit  à  la 
prison,  et  on  en  donna  avis  aux  concierge  et  guiche- 
tiers, qui  ayant  fait  la  recherche  dans  toutes  les 
chambres  des  prisonniers,  n'ont  rien  découvert. 
Cependant,  comme  il  était  certain  qu'on  avaitfrappé, 
cela  a  rendu  la  garde  surveillante,  et  toutes  les  issues 
du  Chatelet  sont  exactement  gardées. 

Affaire  de  M.  de  Favras. 

On  a  entendu,  le  24,  en  déposition,  la  veuve  Sn- 
tournin.  Ce  témoin,  qu'on  a  fait  venir  exprès  de 
Lyon,  a  déposé  que  Al.  de  Favras  lui  avait  parlé  du 
projet  de  l'enlèvement  du  roi,  pour  le  conduire  à 
Metz;  que  l'accusé  était  venu  chez  elle  à  Versailles, 
lorsqu'elle  y  demeurait,  avec  une  cocarde  blanche. 
Il  a  été  confroul('  hier  matin  à  ce  témoin;  M.  de  Fa- 
vras lui  a  fait  différentes  interpellations,  et  entre 
autres  celle  de  déclarer  s'il  ne  lui  avait  pas  montré 
un  plan  de  restauration  des  finances,  qu'il  se  propo- 
sait de  présenter  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  témoin 
a  répondu  qu'il  ne  s'en  souvenait  pas,  mais  qu'il  se 
rappelait  bien  (jue  M.  de  Favras  lui  avait  i)arlé  de 
l'enlèvement  du  roi,  pour  le  conduire  à  Metz. 

M.  de  Favras  lui  a  ensuite  demandé  si  elle  était 
bien  certaine  de  ce  qu'elle  disait;  s'il  ne  lui  avait 
pas  plutôt  parlé  du  projet  de  conduire  le  roi  à  Ram- 
bouillet; le  tt'inoin  lui  a  répondu  qu'il  lui  avait  parlé 
de  Metz,  et  a  soutenu  que  sa  déposition  contre  M.  de 
Favras  était  véritable. 

Nous  avons  dit,  relativement  à  cette  affaire,  que 
M.  Turcati  avait  assuré  que  sa  déposition  contre 
M.  de  Favras  était  véritable  ;  mais  nous  avons  omis 
de  dire  que  lorsque  M.  de  Favras  l'a  interpellé  de 
lui  dire  à  quelle  heure  il  lui  avait  parlé  du  prétendu 
projet   d'assassiner  M.  Bailly,   M.  de  Lafayette  et 
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M.  Ncckcr,  si  c'était  la  matinc'e  ou  le  soir,  que  ce  ; 
témoin  avait  l)all)utié  et  dit  en  général,  sans  vouloir  ! 
s'expliquer,  qu'il  avait  été  assigné  pour  dire  la  vé- 
rité, et  qu'il  l'avait  dite;  que  M.  de  Favras  lui  de- 
manda encore,  relativement  au  plan  qu'il  était  sup- 
posé lui  avoir  montré,  si  ce  plan  était  écrit  à  la 
main,  s'il  était  dessiné  avec  la  plume  ou  avec  le 
crayon,  ou  s'il  était  lavé  ou  colorié;  (jue  M.  Turcati 
s'était  encore  retranché  en  disant  qu'il  avait  dit  la 
vérité;  qu'alors  M.  de  Favras  lui  a  dit  qu'il  était  un 
imposteur,  et  qu'il  était  bien  l'àciieiix  pour  lui  de 
combattre  de  pareils  adversaires.  Cette  alVaire  tire  à 
sa  lin;  on  dit  même  que  l'instruction  est  linie,  et 
qu'il  n'est  plus  question  que  de  la  juger. 


FINANCES. 

Mémoire  sur  les  Finances,  et  moyens  proposés 
pour  établir  la  balance  entre  les  recettes  cl  les  dé- 
fenses de  l'Etat;  par  M.  le  chevalier  de  Guer.  A 
Paris,  chez  Laurent,  libraire  de  la  Bibliothèque  du 
Boi,  rue  de  Tournon;  1789,  in-8o. 

Cet  ouvrage  mérite  d'être  distingué  de  la  foule 
innombrable  de  brochures  dont  nous  sommes  inon- 
dés depuis  six  mois,  et  dans  lesquelles  on  présente 
des  rêves  plus  ou  moins  brillants  sur  l'élat  des  li- 
nauces  et  les  moyens  d'établir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses. 

II  est  permis,  sans  doute,  à  tous  bous  citoyens  de 
communiquer  leurs  idées  sur  les  différentes  parties 
de  l'administration;  mais  avant  que  de  les  exposer 
au  grand  jour  de  la  publicité,  il  faudrait  s'être  bien 
assuré  qu'au  mérite  de  la  nouveauté  elles  joignent 
l'avantage  non  moins  précieux  d'une  utilité  réelle. 

L'histoire  des  linances  est  celle  du  malheur  ou  de 
la  félicité  des  peuples  :  on  doit  donc  en  écarter  soi- 
gneusement tout  ce  qui  ne  peut  qu'égarer  ceux  qui 
se  livrent  à  l'étude  d'une  matière  si  importante,  leur 
donner  de  fausses  notions,  et  nuire  à  des  opérations 
qui  influent  toujours  sur  la  destinée  d'une  nation 
composée  de  vingt-quatre  millions  d'individus. 

Si  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  linances  avaient 
les  talents  de  M.  le  chevalier  de  Guer,  nos  craintes  à 
cet  égard  seraient  sans  fondement. 

Protéger,  conserver,  améliorer,  voilà,  dit  M.  le 
chevalier  de  Guer,  ce  qui  caractérise  le  vrai  patriote 
et  la  véritable  liberté!  Réformons  donc, et  ne  détrui- 
sons pas.  C'est  ce  que  propose  l'auteur;  c'est  le  but 
de  son  travail.  Pour  y  parvenir,  il  examine,  dans  la 

fircmièrc  partie  de  son  ouvrage,  les  ressources  que 
e  clergé  peut  procurer  à  l'État;  il  discute  les  écono- 
mies et  améliorations  sur  les  frais  de  l'administra- 
tion des  recettes  générales  et  dos  diiférents  compta- 
bles chargés  de  recevoir  les  revenus  et  d'acquitter 
les  dépenses;  celles  sur  les  traitements  et  bénéfices 
des  fermiers  et  régisseurs-généraux,  etc. 

Dans  la  seconde,  il  traite  du  déficit,  et  donne  les 
moyens  de  le  couvrir  par  les  améliorations. 

On  sent  qu'un  pareil  ouvrage  n'est  point  suscep- 
tible d'analyse  :  il  faut  nécessairement  en  saisir  l'en- 
semble et  eu  suivre  avec  attention  tous  les  détails  : 
on  les  trouvera  toujours  satisfaisants. 

Ce  n'est  point  aux  mandataires,  mais  aux  com- 
metlanls,  dit  M.  de  Guer,  ce  n'est  point  aux  repré- 
scntaiiis  de  la  nation,  mais  à  la  nation  elle-même 
que  j'adresse  mon  ouvrage. 

Membre  des  États  de  Bretagne,  la  connaissance 
que  j'ai  acquise  des  assemblées  nationales  m'a  con- 
vaincu qu'il  était  bien  diflicile  que  huit  ou  neuf 


cents  personnes  réunies  dans  le  même  lion,  puss<'nt 
discuter  un  plan  de  linances.  Comment.  ,iu  milieu 
du  tumulte,  pourrait-on  suivre  des  calculs  com[)li- 
qués,  et  remaniuer  ces  erreurs  ([u'il  est  (pulque- 
fois  si  diflicile  d'apercevoir,  et  qui  suffisent  cepen- 
dant pour  rendre  un  projet  dangereux  et  imprati- 
cable? 

La  facilité  de  s'énoncer,  ce  faible  talent  que  la 
médiocrité  nomme  si  souvent  éloquence,  donne  le 
plus  grand  avantage  dans  les  assemblées  nombreu- 
ses; et  rhoniine  (ju'on  accafjlerait  par  le  calcul  dans 
le  calme  du  cabinet,  triomphe  par  des  déclamations, 
quand  c'est  la  multitude  qui  délibère  au  milieu  du 
tumulte. 

Cependant,  en  finances,  ce  sont  des  preuves  arith- 
métiques et  non  des  phrases  sonores  dont  on  a  be- 
soin. Eh  !  comment  calculer  au  milieu  de  mille  per- 
sonnes?... C'est  ici  l'inslant  de  prévenir  que  tout 
mon  projet  est  fondé  sur  l'espoir  que  le  calme  re- 
naîtra :  sans  lui,  sans  le  retour  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  il  n'existe  aucun  moyen  de  rétablir  les 
finances,  de  prévenir  la  disette,  d'épargner  à  la 
France  les  malheurs  les  plus  afl'reux. 

Nous  aimons  à  croire  que  nos  lecteurs  nous  sau- 
ront quelque  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  le  pas- 
sage suivant,  dans  lequel  l'auteur  expose,  avec  la 
plus  grande  précision,  la  nécessité  indisj)ensable  de 
rendre  au  pouvoir  exécutif  la  force  sans  laquelle  il 
est  impossible  que  ces  lois  soient  exécutées.  Une 
seule  cause  a  produit  tous  les  maux  dont  nous  som- 
mes accablés;  cette  cause  est  l'affaiblissement  du 
pouvoir  exécutif. 

Ce  pouvoir  est  le  premier  ressort  du  gouverne- 
ment, il  en  fait  toute  la  force.  Le  corps  législatif  ne 
peut  avoir  de  puissance  que  celle  que  lui  donne  la 
confiance  qu'il  inspire;  et  la  confiance,  fille  de  la  sa- 
gesse et  du  temps,  ne  s'obtient  que  par  des  services 
réels  :  elle  ne  les  précède  pas,  et  ne  peut  pas  les 
précéder. 

Jusqu'à  l'instant  où  cette  confiance  décide  tous 
les  citoyens  à  une  soumission  que  la  force  elle- 
même  n'obtiendrait  pas  avec  autant  de  facilité,  jus- 
qu'à l'instant  où  tous  les  sujets  de  l'Etat  reconnais- 
sant qu'ils  doivent  leur  bonheur  au  corps  h-gislatif, 
s'empressent  de  lui  obéir,  les  lois  qu'il  promulgue 
ont  besoin  des  secours  du  pouvoir  exécutif;  malheu- 
reusement le  désordre  actuel  ne  permet  plus  l'ac- 
tion de  ce  pouvoir  si  nécessaire. 

L'Assemblée  nationale  a  rétabli  les  impôts;  mais 
les  uns  sont  mal  payés,  les  autres  sont  abolis  par  les 
peuples;  elle  a  défondu  l'exportation  des  grains,  et 
il  paraît  cependant  qu'on  exporte  encore  les  blés  à 
l'étranger. 

Elle  a  ordonné  leur  circulation  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  plusieurs  villes  opposent  dos  ob- 
stacles à  cette  circulation  ;  le  roi  s'empresse  de  sanc- 
tionner les  décrets  de  l'Assemblée,  il  favorise  leur 
exécution  de  tout  son  pouvoir;  mais  il  n'a  plus  les 
moyens  nécessaires  pour  forcer  robéissance  tou- 
jours plus  diflicile  à  obtenir  dans  les  temps  de  trou- 
bles :  il  est  permis,  sans  doute,  de  dire  ces  vérités, 
piiiscpie  les  miiiislres  les  ont  avouées  eux-mêmes, 
piiis(in'ils  ont  cru  devoir  les  imprimer. 

•  C'est  donc  du  rétablissement  du  pouvoir  exé- 
cutif qu'on  )ieut  attendre  le  salut  de  l'Etat  :  si  ce 
pouvoir  affaibli  ne  sulTit  pas  pour  faire  payer  les  im- 
pots, rétablir  la  circulalion  dos  grains,  et  faire  exé- 
cuter les  lois,  rien  ne  pourra  nous  prt'server  des 
maux  que  la  crise  actuelle  apportera  nécessaire- 
ment, si  elle  se  prolonge.  • 
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M.  le  chevalier  de  Guer  termine  son  ouvrage  en 
defendiuit  la  cause  des  inlortuncs  qui  ne  peuvent 
contribuer  aux  charges  de  l'Etat,  que  l'humanité 
prescrit  de  souhiger,  et  que  la  justice  ordonne 
d'exempter  de  toute  imposition. 

«  Nos  contributions,  dit-il,  sont  le  prix  de  la  pro- 
tection que  le  gouvernement  accorde  à  nos  [iroprié- 
te's,  à  nos  richesses,  à  notre  industrie;  mais  de  quelle 
protection  a  besoin  celui  qui,  n'ayant  que  des  bras, 
ne  sachant  les  employer  qu'à  la  culture  de  la  terre, 
peut  à  peine  se  procurer  une  subsistance  grossière? 
Jl  doit,  comme  nous,  à  la  patrie  d'exposer  sa  vie 
pour  la  défendre;  mais  c'est  le  seul  tribut  qu'il  lui 
doive  ;  il  est  injuste,  il  est  barbare  de  lui  en  deman- 
der un  autre.  J'ose  dire  encore  qu'il  n'y  a  point  de 
moyen  plus  sûr  de  ramener  le  calme. 

«  Combien  cette  partie  du  peuple  ne  sera-t-elle 
pas  satislaite,  si,  après  avoir  été  trompée  si  souvent 
par  de  vaines  promesses,  elle  voit  qu'enfin  on  s'oc- 
cupe réellement  de  son  bonheur  !  » 

A  la  fin  de  cet  ouvrage  se  trouve  le  compte  des 
revenus  et  des  dépenses  de  l'Etat,  rédigé  d'après  ce- 
lui de  1788,  mais  présenté  par  ordre  de  matières,  ce 
qui  est  beaucoup  plus  commode  et  plus  propres  dé- 
voiler les  différents  abus. 


LITTERATURE  ETRANGERE. 

Elisabeth,  erbin  von  Toggenburg ;  c'est-à-dire, 
Elisabeth,  héritière  de  Toggenbourg,  ou  Histoire 
des  dames  de  Sargan,  en  Suisse.  A  Leipsig,  chez 
Weygaud;  1789.  In-8o  de  704  pages. 

Depuis  peu  de  temps,  Elisabeth  est  devenue  veuve 
d'un  mari  qu'elle  avait  épousé  contre  son  gré,  après 
que  Montfort  qu'elle  aimait,  lui  eut  préféré  Berta. 
Rerta  et  Maria,  toutes  deux  comtesses  de  Warden- 
berg,  ont  les  prétentions  les  mieux  fondées  sur  le 
comté  de  Toggenbourg,  qu'Elisabeth  a  eu  en  héri- 
tage de  son  mari.  Celle-ci,  quoique  naturellement 
juste,  ne  veut  pas  d'abord  y  entendre;  mais  après 
qu'elle  a  examiné  la  chose,  après  qu'elle  s'est  con- 
vaincue de  l'innocence  de  Montfort  et  de  Berta,  et 
qu'elle  a  vu  enfin  par  quelles  cabales  Montfort  avait 
été  engagé  à  faire  ce  qu'il  avait  fait,  elle  prend  le 
voile,  renonce  à  toute  prétention  sur  le  comté  de 
Toggenbourg,  en  faveur  de  Montfort  et  de  Berta,  et 
luiit  Maria  à  un  homme  qui  avait  voulu  l'épouser 
elle-même  depuis  qu'elle  était  veuve. 

Voici  de  quelle  manière  elle  apprend  que  Mont- 
fort et  Berta  étaient  innocents.  Dans  un  cloître  où 
clic  allait  souvent,  elle  voit  plusieurs  portraits  de  sa 
Aunille,  elle  ne  néglige  rien  pour  s'instruire  de  l'his- 
toire de  ceux  que  ces  portraits  représentent,  et  qui 
peuvent  l'intéresser.  Enfin  on  lui  raconte  aussi  celle 
de  deux  personnes  dont  on  lui  dit  d'abord  ne  pas 
savoir  les  noms,  et  ces  deux  personnes  sont  Mont- 
fort et  Berta. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  n'a  peut-être  pas  assez 
réfléchi  aux  longueurs  qu'y  produiraient  nécessaire- 
ment les  biographies  épisodiqnes  de  plusieurs  da- 
mes de  Sargan  ;  ensuite  l'uniformité  des  scènes  jette 
une  grande  monotonie  dans  l'intrigue,  sur  l'intérêt 
de  laquelle  il  paraît  cependant  qu'il  a  beaucoup 
compté.  Des  actions  sublimes,  de  l'héroïsme,  de  la 
générosité,  de  la  bravoure  intéressante,  des  persé- 
cutions, etc.;  voilà  ce  qu'on  trouve  dans  ce  roman 
et  ses  épisodes.  D'ailleurs,  le  costume  du  moyen- 
âge  y  est  parfaitement  observé  ;  le  romancier  à  tiré 
un  grand  parti  de  l'ancienne  histoire  de  la  Suisse; 
il  raconte  avec  assez  de  légèreté  et  de  naturel  ;  et  en 


!  diminuant  un  grand  tiers  de  ce  livre,  on  en  ferait  un 
j  ouvrage  digne  d'être  traduit. 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

J'attends  de  votre  honnêteté,  monsieur,  une  petite  cor- 
rection en  ma  faveur.  Dans  votre  n"  23,  vous  attribuez  aa 
Journal  universel  la  nouvelle  d'un  départ  supposé  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'ai  l'iionneur  de  vous  représen- 
ter que  je  n'ai  rien  éciil  de  semblable  :  vous  vous  êtes  cer- 
tainement trompé  en  me  citant. 

Encore  un  mot,  je  vous  en  prie. 

M.  le  comte  de  Sesmaisons,  dans  une  lettre  adressée  au 
Journal  général  de  France  et  au  Mercure  de  France,  té- 
moigne son  mécontentement  sur  un  fait  attribué  fausse- 
ment, dans  mon  n°  10,  au  régiment  de  Condé.  Celte  nou- 
velle m'a  été  adressée  par  la  petite  poste,  dans  une  lettre 
datée  de  Lille,  et  j'avoue  que  j'ai  été  induit  d'autant  plus 
facilement  en  erreur,  que  j'axais  lu  la  veille  le  même  fait 
dans  un  journal  intitulé  VUnio?i,  ou  le  Journal  de  la  Li- 
bellé. Je  prie  donc  M.  le  comte  de  Sesmaisons,  colonel  du 
régiment  de  Coudé,  de  ne  point  croire  que  j'aie  eu  Tin- 
lention  coupable  de  calomnier  la  conduite  de  son  régiment, 
lorsque  j'ai  avancé  qu'il  avait  mis  en  pièces  tes  armes  du 
ptince  de  son  nom;  j'ai  été  moi-même  doublement  trompé. 

ACDOUIN, 

rédacteur  du  Journal  universel. 

Il  a  paru,  dans  une  feuille  intitulée  Assemblée  natio' 
nale  et  Commune  de  Paris,  ou  Rapport  très  exact ,  etc., 
n"  167,  un  article  dans  lequel  on  assure  que  dans  treize 
lettres  représentées  au  Châtelet  à  M.  et  à  madame  de  Favras, 
il  s'en  trouvait  une  de  M.  le  marquis  de  Foucauld,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale.  Cette  fausse  assertion  a  été 
répétée  dans  plusieurs  feuilles  périodiques,  sans  ajouter 
au  nom  cité  le  titre  de  député.  Je  déclare  que  je  n'ai  ja- 
mais connu  ni  vu  de  ma  vie  M.  ni  madame  de  Favras ,  et 
que  je  ne  leur  ai  jamais  parlé.  S'il  existe  en  effet  un  M.  de 
Foucauld  qui  ait  écrit  à  ces  deux  accusés,  je  proteste  qu'il 
ne  m'est  point  connu ,  et  que  je  ne  suis  ni  son  parent,  ni 
son  allié.  J'ai  cru  devoir  la  publication  de  celle  déclaration 
à  la  province  qui  m'a  honoré  de  sa  confiance.  Je  vous  prie 
de  l'insérer  dans  votre  journal. 

Le  marquis  de  Foucacld  Lardiualie, 
député  du  Périgord, 

Extrait  des  feuilles  de  Paris. 

Le  n°  27  des  Actes  des  apôtres  (1)  paraît  :  c'est  un 
journal  plein  de  fou  et  d'iaiaginalion,  dont  l'auteur  est 
bien  loin  d'adopter  les  bons  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  retour  de  la  nation  à  la  liberté- 
Dans  ce  numéro  se  trouve  une  parodie  d'Athalie  :  un 
provincial  et  un  soldat  de  la  garde  nationale  forment  une 
scène,  dont  l'esprit  est  de  jeter  de  la  défaveur  sur  l'Assem- 
blée nationale. 

Cet  écrit  est  un  abus  de  l'esprit  ;  on  s'y  joue  du  bonheur 
public,  comme  d'une  illusion  théùtrale.  Ces  gaîtés  licen- 
cieuses et  déplacées  attristent  tous  les  honnêtes  gens. 

Le  triomphe  de  la  bonne  cause,  quelque  assuré  qu'il 
soit,  est  toujours  retardé  par  ces  productions  d'un  faux 
amour-propre  et  d'une  vraie  cupidité;  et  ne  le  fût-il  qued'un 
seul  jour,  il  coûte  assez  d'inquiétudes,  de  privations,  et 
même  de  larmes,  pour  que  l'on  ne  pardonne  jiimais  à  la 
malignité  impuissante  un  jeu  si  perfide  et  si  cruel. 


AVIS  DIVERS. 

CAISSE  d'escompte. 


Les  actioDDaires  de  la  caisse  d'escompte  ont,  dans 

(l)  Les  Actes  des  apôtres  étaient  un  écrit  périodique  r©« 
digé  par  le  fame^ix  Pelletier  dans  un  esprit  contre-révolution 
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leur  dernière  assemblée  générale,  nomme,  confor- 
HK^merit  à  leurs  statuts,  (}ualre  nouveaux  admmis- 
irateurs  :  MM.  Delessart,  Tassiii,  Leray  de  Çamdly 
et  de  Vaudeuil;  et  par  la  même  déhberation,  il  a  et.- 
arrête  que  lesiiuatre  administrateurs,  qui  devaient 
sortir  cette  année,  continueront  de  rem|)Iir  leurs 
fonctions  ius(iu'à  ce  que  les  commissaires  des  action- 
naires, cïiai-ês  de  la  refonte  des  statuts,  aient  ter- 
miné ce  travail,  qui  sera  présente  aux  actionnaires 
dans  une  assemblée  générale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SUrrE  DE  LA  SÉANCE   DU   VENDREDI    22   JANVIER. 

M.  lo  président  annonce  la  question  préalable  con- 
tre l'amendement  de  M.  de  Cazalès. 

Les  plus  vifs  débals  s'élèvent.  Les  injures  succè- 
dent aux  raisons. 

Plusieurs  membres  taxés  d'aristocrates  menacent 
d'en  appeler  au  peuple. 

Un  autre  se  plaint  que  tout  se  décide  aux  Jaco- 
bins. 

M.  l'abbé  Maury  ne  pouvant  obtenir  la  parole,  de- 
mande si  M.  le  président  voulait  paralyser  le  côté 
droit.  Enfin,  à  la  seconde  lecture  du  projet  il  obtient 
la  parole. 

M.  l'abré  Maury  :  L'arriéré  des  départements  ne 
forme  pas  la  troisième  partie  de  la  dette  publique  ; 
mais  c'est  la  dette  entière  que  nous  devons  consta- 
ter. Il  n'appartient  pas  aux  représentants  de  la  nn-  ! 
tion  de  couvrir  d'un  voile  la  dette  qu'ils  sont  char-  j 
gés  devéritier.  On  s'opposera  sans  doute  à  ce  qu'un  ! 
comité  soit  nommé  pour  la  révéler  à  la  France  tout  , 
entière.  Je  demande  à  ceux  de  cette  assend)Iée  à  (pu  ] 
la  nature  a  rel'usé  tout  autre  coiiraj:çe  que  celui  de  la 
honte,  ce  qu'ils  pourront  répondre...  (De  violents 
niurnuiies  s'élèvent  de  toutes  parts.) 

On  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre; 
d'autres  veulent  iju'il  soit  censuré. 

Un  membre  propose  de  le  bannir  de  l'Assemblée, 
et  de  le  faire  rappeler  par  ses  commettants. 

M.  DE  MiRADEAU  :  L'incidcut  fâcheux  qui  trouble 
la  séance,  nous  est  un  grand  exemple  que  la  colère 
est  un  mauvais  conseiller. 

Le  préopinant  a  eu  le  malheur  de  provoquer  vo- 
tre censure  ;  il  a  été  contre  son  but  par  son  propre 
emportement  :  pour  vous,  messieurs,  (pii  devez  être 
au-dessus  de  toutes  les  oHenses,  sous  tous  les  rap- 
ports, permettez-moi  d'établir  le  principe;  mais  au- 
paravant, je  demande  que  M.  le  président  pose  la 
question  nettement,  afin  que  je  puisse  donner  mon 
opinion. 

M.  le  pn-sident  répond  (ju'il  a  été  fait  une  motion 
dont  il  va  donner  lecture. 

M.  DE  FoucAULD  ;  De  qui  est-elle?  qu'il  se  pré- 
sente... 

Plus  (le  cent  membres  se  lèvent  à  la  fois,  en  di- 
sant :  C'est  nous,  ce  sont  tous  les  bons  citoyens!... 

Baire;  les  collections  en  sont  assez  rares  aujourd'hui.  Au 
reslo,  ce  journal  tsl  peu  intcrcssanl  pour  l'iiisioirc  paree- 
quil  conlicul  très  peu  de  faits;  sa  J)ase  était  une  critique 
ircnlanle  de  tout  ce  que  faisait  le  parti  national.        L.  G. 


MM.  le  vicomte  de  Mirabeau,  de  Fouoauld  et  (piel- 
ques  autres,  n-elamenl  alors  iju'au  lieu  de  es  voix 
confuses,  il  yen  ait  une  seule  (jui  se  présent»-,  et 
(|ui  forme  nettement  l'accusation  contre  M.  l'abbi- 
Maury. 

M.  GtJii.i.AiMi:  :  >'e  cherchez  pas  un  di-noneiateur 
à  M.  l'abhé  Maury.  Il  se  présente  de  lui-même  ce 
(It'iioueialcur;  c'est  moi,  et  vous  allez  connaître  mes 
motifs  et  mes  conclusions. 

S'il  est,  ajonte-t-il,  des  hoinmes  assez  fli-tris  dans 
ropiiiion  ptil)li([ue  pour  (]ue  leurs  injures  tiennent 
souvent  lieu  d't'Ioges,  il  n'appartient  qu'aux  i)arti- 
culiers,  maîtres  de  leurs  actions,  de  mépriser  les 
outrages  de  ces  individus;  mais  les  corps,  et  surtout 
les  cor|)s  repn-seiitatifs,  comptables  de  leur  dignité 
envers  leurs  mandataires,  leur  doivent  de  repousser 
les  offenses  (pii  leur  deviennent  personnelles.  Le 
corps  h^gisialif  ayant  riiniiiieiir  de  représenter  la 
nation  tout  entière,  ne  peut  donc  pas,  lorstpt'il  est 
offensé,  borner  sa  vengeance  au  mé[)ris,  (piel  que 
soit  l'agresseur;  et  il  ledoit  d'aulautiunius  ([ue  le  res- 
pect (pVon  a  [)our  ses  membres  dépend  du  respect  dû 
à  ses  ilt'crets,  et  le  succès  de  ses  opérations  si  impor- 
tantes au  bonheur  de  l'empire. 

Je  propose  que  M.  le  président  écrive  au  bailliage 
de  Péronne,  afin  qu'il  retire  les  pouvoirs  donnés  à 
M.  l'abbé  Maury,  et  qu'il  envoie  un  suppléant  à  sa 
place. 

M.  de  Fossigni  donne  plus  d'étendue  à  la  motion 
de  M.  Guillaume,  en  l'appliquant  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée;  il  faut  écrire,  dit-il,  à  tous  nos 
commettants  pour  qu'ils  nous  changent  tous,  vu  la 
division  qui  règne  dans  l'Assemblée. 

M.  Coroller  fait  une  motion  plus  sévère  encore  ; 
elle  tend  à  exclure  M.  l'abbé  Maury  de  l'Assemblée, 
et  à  écrire  ensuite  à  Péronne  pour  qu'il  soit  nommé 
un  autre  député. 

M.  de  Mirabeau,  qui  est  toujours  demeuré  à  la 
j  tribune,  et  que  l'on  a  interrompu  plusieurs  fois,  re- 
prend la  parole  : 

Si  l'un  des  préopinants  n'avait  pas  cru  deviner 

mon  intention,  il  se  serait  épargné  la  peine  de  m'iu- 
',  terrompre;  il  est  chanceux  de  vouloir  être  prophète. 
I  Dans  la  chaleur  des  expressions,  le  mot  d'exclusion 
I  a  frappi-  mon  oreille;  mais  je  pense  que  l'on  ne  peut 
'  pas  exclure  un  membre  de  cette  Assemblée,  et  qu'il 

ne  faut  pas  juger  dans  ce  moment  cette  question  de 

droit  public;  maison  peut  écrire  aux  commettants 
j  de  retirer  leur  conlianee  de  celui  îi  qui  l'Assemblée  a 

retiré  son  estime. 

;  La  sagesse  de  M.  Guillaume  m'a  prévenu  sur  ce 

l  point...  Le  tort  du  pr('opinant  est  grave,  sans  doute. 
Si  cette  injure  avait  été  attachée  à  quchiue  nom  par- 

'  ticulier,  elle  eût  étt'  une  (li'inence  si  ameiidable,  (]uil 

j  aurait  fallu  en  envoyer   l'auteur  aux  Petites-Mai- 

I  sons;  mais  c'est  pareeque  l'injure  a  le  caractère  de 

i  l'emiiortement  que  je  me  borne  à  demander  que 

(  M.  l'abhé  Maury  soit  censuré,  et  que  la  censure  soit 

;  portée  sur  le  procès-verbal. 

I  M.  l'arré  Maury  :  Jamais  une  maxime  générale 
de  morale  n'a  été  une  injure:  je  n'ai  accusé  ni  dési- 
gné personne,  et  personne  dans  l'Assemblée  ne  se 

I  croit  olfensé  par  moi. 

'  M.  l'ablit'  Maury  répète  ensuite  le  raisonnement 
qu'il  avait  fait  et  la  phrase  qui  était  le  corps  du  délit; 
mais  qiieltiues  membres  observent  qu'il  supiirimait 

j  ces  mots,  ceux  de  l'Assemblée,  etc. 

M.  l'abbé  Maury  nie  les  avoir  proférés.  Il  ne  faut 
point  de  commentaire  à  ma  phrase;  on  ajoute  un 
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mot  qui  la  rend  une  impudence  absurde,  et  qui  nie  I 
ferait  mériter  le  supplice  des  fous,  connue  on  l'a  dit. 
Je  suis  sûr  de  ma  mémoire -Je  n'ai  pas  oublié  les  j 
paroles  que  j'ai  dites,  parceque  j'avais  prévu  qu'on  j 
me  mettrait  dans  la  nécessité  de  les  répéter.  J'ajoute  | 
qu'il  est  diflicile  à  un  bomuie  qui  improvise  de  me-  j 
surerses  paroles;  il  est  impossible  surtout  d'y  par-  | 
venir  lorsqu'à  chaque  parole  il  est  interrompu  par 
les  hurlements  de  la  rage. 

Ce  moven  de  défense  paraissant  à  l'Assemblée  une 
ouvelle 'injure,  elle  en  témoigne  son  indignation. 

Enliu  M.  l'abbé  iMaury  termine  sa  défense  en  di- 
sant: Je  n'ai  insulté  aucun  individu,  puis(iueje  n'en 
ai  nommé  aucun  ;  je  n'ai  pas  manqué  à  l'Assemblée, 
puisque  ma  maxime  est  générale,  et  ces  mots,  ceux 
de  VAsscmblcc,  ne  s'y  trouvent  pas.  Ma  phrase  est 
une  forme  oratoire,  et  une  de  ces  tournures  par  les- 
quelles l'orateur  s'adresse  aux  choses  animées  et  in- 
animées. 

Quelques  voix  réclament  l'ordre  dujoiu"  la  plus 
grande  partie  réclame  justice,  lorsque  M.  d'Espré- 
ménil  croit  trouver  un  moyen  justilieatif,  en  disant 
qu'il  y  avait  des  faits  couvemis  et  des  faits  contestés  ; 
que  les  premiers  n'étaient  point  injurieux;  qu'à  l'é- 
gard des  autres,  il  fallait,  dans  ce  doute,  juger  en 
faveur  de  l'accusé;  que  d'ailleurs  les  juges  ne  pou- 
vaient pas  être  accusateurs  et  témoins,  suivant  la 
maxime  des  tribunaux. 

M.  RoEDr.REP.  :  Dans  tous  les  tribunaux,  il  ne  faut 
que  deux  témoins  pour  prouver  un  délit:  ici  les  ver- 
sions sont  différentes;  mais  j'ai  recueilli  la  phrase: 
qu'il  se  lève  un  autre  témoin,  et  la  preuve  est  faite. 

Quant  à  l'impossibilité  prétendue  d'être  juge  et 
témoin,  je  demande  comment,  dans  les  parlements, 
lesfautes  de  discipline  pouvaient  être  jugées  et  prou- 
vées? Autrement,  il  faudrait  poser  en  principe  que 
l'on  peut  impunément  troubler  l'ordre  de  l'Assem- 
blée. 

Quand  j'ai  demandé  la  parole,  je  voulais  proposer 
une  peine  grave  ;  mais  lors(iue  j'ai  vu  que  M.  l'abbé 
Maury  aggravait  ses  torts  en  voulant  les  justifier,  j'ai 
cru  queï'em|)ortement  jetait  un  si  grand  désordre 
dans  ses  ijcnsées,  qu'il  ne  devait  plus  être  comptable 
de  ses  actions.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  user  d'indul- 


«  L'Assemblée  nationale  attend  du  patriotisme  du 
district  des  Cordeliers  qu'il  aidera  l'exécutioii  de  ses 
décrets,  loin  d'y  porter  obstacle.  ■ 

La  séance  est  levée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

jdimanac/inaiionaf  pour  i'annce  1790,  contenant: 
10  les  époques  des  Etats-Généraux  anciens;  la  liste 
desmend)rcsde  l'Assemblée  nationale;  le  journal  de 
ses  travaux  depuis  le  27  mai;  les  arrêtés  et  décrets 
qui  en  sont  émanés; 

2°  Les  noms  des  membres  des  départements  et  des 
municipalités  des  villes  principales  du  royaume;  les 
arrêtés  et  règlements  relatifs  à  leur  régime  intérieur 
et  aux  localités  : 

3°  L'état  militaire  de  la  garde  nationale  de-Paris 
et  des  milices  patriotiques  établies  dans  les  diverses 
villes; 

40  Les  sociétés  de  bienfaisance  qui  se  sont  formées 
dans  la  capitale  et  ailleurs,  avec  la  liste  de  ceux  qui 
les  composent,  l'esprit  de  leurs  règlements  et  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations. 

A  Paris,  chez  Cuchet,  libraire,  rue  et  hôtel  Ser- 
pente. In-80  de  413  pages. 


La  priorité  étant  demandée  pour  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau,  elle  lui  est  accordée.  j 

La  motion  mise  aux  voix  est  adoptée,  et  l'Assem- 
blée décrète  que  M.  l'abbé  iMaury  sera  censuré,  et  | 
que  la  censure  sera  portée  au  procès-verbal.  | 

—  Le  district  des  Cordeliers  envoie  ])ar  une  dépu-  ; 
tation  une  adresse  et  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est 
passé,  au  sujet  du  décret  de  prise  de  corps  décerné 
par  leChàtelet,  le  8  octobre,  contre  Marat,  auteur 
de  l'Ami  du  Peuple. 

Le  district  atnqiêcbé  l'exécution  de  ce  décret  par 
un  ])ur  zèle  pour  le  maintien  dos  décrets  de  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée,  désapprouvant  la  conduite  de  ce  di- 
strict, et  rendant  hommage  à  son  patriotisme,  rend 
le  décret  qui  suit  : 

«L'Asseud)lée  nationale  décrète  que  son  président 
e'crira  au  district  des  Cordeliers,  pour  l'avertir  qu'il  j 
se  mi'prend  sur  les  principes  qui  intéressent  la  so- 
ciété; que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  j 
doivent  être  exécutés;  (pie  personne  ne  peut  y  i)orter  1 
obstacle,  et  qu'ainsi  la  délibération  (iiie  le  district  a 
prise  de  mettre  un  visa  sur  les  jugements  portant 
décret  de  prise-de-corps  qui  doivent  s'exécuter  dans 
l'étendue  de  son  territoire  a,  contre  son  intention, 
l'ellet  de  blesser  l'ordre  pul)lic  et  de  renverser  les 
principes. 


SPECTACLES. 

Académie  noYAi-E  de  Musique.  —  Auj.  2G,  Alccslc,  de 
Glucii.  Le  public  esl  prévenu  qu'on  ne  donnera  pus  le  bal- 
let du  Déserteur. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  2C,  V Inconstant ,  coin,  en  3 
actes,  en  vers;  et  les  Folies  amoureuses,  en  3  actes,  en 
vers. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  26,  au  profil  des  pauvres. 
Biaise  et  Babet ;  et  la  2'  repiés.  de  Raoul  sire  de  Créqui» 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  26,  à  l'ancienne  salle  des 
V^ariétés,  foire  Saint-Germain,  la  14"  leprés.  de  Y  Homme 
en  Loterie ,  com.  en  2  actes,  en  vers;  la  1"  lepics.  de 
VEpimcnidc  français,  en  à  acte,  en  vers,  dans  ]af(uclle 
débuteront  deux  acteuis  qui  n'ont  paru  sur  aucun  tliéàtre; 
et  le  Marquis  de  Tulipano,  op.  franc.,  musique  dcl  siguor 
Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-PiOyal.  —  Auj.  25,  VEcouteur  aux 
portes,  com.  en  d  acte;  V Orpheline,  en  3  actes,  arec  un 
divertissement. 

Petits  Comédiens  de  3.  A.  Pi.  Mgr.  le  comte  te  Beaujo- 
lais.—  Auj.  26,  Bclàchc.  On  préviciidia  le  public  du  jour 
de  l'ouvei  tuie  de  ce  spcclaclc. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  26,  Bal  de  nuit,  non 
masqué. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  26,  les  Quatre  Ren- 
dez-vous ,  en  3  actes;  les  Amours  de  Dastien  et  Julienne, 
eu  2  zclvs;  \c  Haccommodeur  de  fncncc ,  aussi  en  un  acte; 
Arlequin  aux  forges  de  l  uleain  ,  paiil.  en  3  actes;  et  le 
Héros  Américain ,  en  4  actes ,  avec  des  diverlisscmcnts,  et 
divers  exercices  dans  les  cntr'actcs. 

Amdigu-Comiqle.  —  Auj.  2G,  les  Etrenncs  vitlagcpises, 
pièce  en  1  acte;  les  Dettx  l'alcls ,  en  3  actes;  et  le  Sultan 
généreux,  aussi  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS   DES    RENTES   DE   L  IIOTEI,   DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam.    .  .     52  à  51  ;  1  Madrid 151.  10  s. 

Hambourg 203  M  Gènes D8 

Londres. 27     Livourne 107 
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Mercredi  27  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 


DANEMARK. 


De  Copenhague,  le  5  Janvier.  —  A  la  sollicitalion  de 
l'ambassadeur  du  Russie,  leroiafaitgrûcede  lu  vieal  ofli- 
ci.r  suédois  Bezeusticrna,  qui  sera  renfermé  pour  le  reste 
de  ses  joui  s.  .  .,  , 

Dans  la  maison  d'arcouchements,  il  est  venu  au  monde, 
J'année  dernière,  783  enlunts. 

Le  nombre  des  malades  reçus  l'année  derniîrc  5  1  hôpi- 
tal Frédéric  a  monlé  à  2,030,  dont  1,796  ont  clé  guéris, 
«t  234  sont  moi  Is. 

On  a  coniplé  dans  celle  capitale,  dans  le  cours  de 
l'année  dernière,  'J81  mariages,  3,179  naisiauces,  et 
^,8^9  morts. 

Dans  l'évcché  de  Sèlande,  Copenhague  et  Bornliolm  ex- 
ceptés, 1,844  mariages,  7,130  naissances,  et  5,894  morts. 

Pendant  l'année  dernière,  il  est  arrive  dans  le  port  de 
celle  ville  4,031  vaisseaux,  et  il  en  est  parti  4,058. 

Voici  l'élat  des  navires  qui  ont  passé  le  Sund  l'année 
dernière;  savoir  : 

d,345  danois,  3,501  anglais,  186  de  Dantzig,  89  de 
Boizenbourg,  109  impériaux,  856  prussiens,  1,924  hollan- 
dais, 183  de  Brème,  57  suédois,  83  de  Lubeck,  2  d'Olcm- 
bourg,  62  de  Hambourg,  224  de  Rostock,  12courlandais, 
33  portugais,  111  fiançais,  45  américains,  23  espagnols, 
et  2  véuitielis  ;  en  tout,  8,  §47  navires, 

PRUSSE. 

De  Postdmv ,  le  6  janvier,  —  Le  nombre  des  mariages 
de  cette  ville  s<  st  élevé  l'année  dernière  à  284;  celui  des 
ua^ssances  à  7^7,  et  à  752  cilui  des  morts.  L'élat  militaire 
et  les  juifs  n'y  sont  pas  compris. 

AKœnisberg,  on  a  complé  518  mariages,  1,788  nais- 
fances  et  2,462  morts. 

De  Berlin ,  le  9  janvier,  —  Le  prince  Henri  de  Prusse, 
qui  était  arrivé  le  5  en  celle  capitule,  en  est  reparti  le  7 
f  our  retourner  à  RhinsbL'ig. 


paiement,  même  provisoire,  desdites  pensions,  et  de 
tous  appointements  et  traitements  à  l'égard  des  Fran- 
çais actuellement  absents  sans  mission  expresse  du 
gouvernement  ;  et  enlin  le  séquestre  des  revenus  des 
bénélices  dont  les  titulaires  français,  également  ab- 
sents du  royaume,  le  seront  encore  trois  mois  après 
la  publication  desdites  lettres-patentes. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Il  paraît  un  compte  ge'neral  des  re- 
venus et  des  dépenses  fixes  au  l^r  janvier  1789. 

— Proclamation  du  roi,  du  14  janvier  1790,  concer- 
nant la  déclaration  pour  la  conlribuliori  patrioti(iue. 

—  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris,  le  IG 
janvier  1790,  transcrites  en  parlement,  en  vacation, 
le  20  janvier  audit  an,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  portant  que,  nonobstant  toute  attribution, 
tous  juges  ordinaires  peuvent  informer  de  tous  les 
crimes. 

—  /rfcm,dnnnécsà  Paris,  le  fijanvier  1790,  trans- 
crites en  [larlt  nient,  en  vacation,  le  1  i  janvier  audit 
an,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  (pii  or- 
donne la  convocation  des  assemblées  pour  la  com- 
posilion  des  niunicipalitt'S. 

—  Idem,  siu"  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  muni- 
cipalités. 

—  Idem,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
des  19  et  21  décembre  1789,  concernant  la  caisse 
(j'escompte  et  portant  établissement  d'une  caisse  ex- 
tranrdiiiaire. 

—  Idem ,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
<lrs  4  et  5  janvier  1790,  concernant  les  i)ensions, 
ti;iitcments  conservés,  etc.;  la  susponsiou  de  tout 

i^  Sérif.^Tomelir. 


De  Strasbourg. — Adresse  du  comité  de  la  garde 
natio7iale  strasbourgeoise  à  MM.  les  militaires. 

L'affeclation  et  la  profusion  avec  laquelle  on  a 
répandu  l'affreux  libelle  intitulé  :  Avis  aux  troupes, 
lui  ont  peut-èlic  valu  une  attention  qu'il  n'eût  pas 
obtenue  jrar  lui-même. 

Celte  production,  fruit  de  racbarnement  de  ces 
bommes  viisiiui  ne  voient  (ju'avec  un  véritable  dé- 
pit la  ri-génération  du  royaume  et  l'établissement 
de  la  liberté,  a  pour  but  de  vous  faire  oublier,  mes- 
sieurs, que  vous  faites  aussi  partie  de  la  nation,  et 
que  nous  sommes  tous  membres  d'une  grande  fa- 
mille, que  depuis  six  mois  ses  chefs  (l'Assemblée  na- 
tionale et  le  roi)  travaillent  de  concert  à  rendre  heu- 
reuse. C'est  contre  vos  frères,  vos  parents,  vos  amis 
qu'il  vous  excilc;  c'est  la  révolte  contre  l'autorité 
des  représentants  de  la  nation  et  la  volonté  expresse 
du  roi,  qu'il  cherche  à  vous  inspirer  :  on  ose  vous 
prêcher  le  parjure  au  serment  sacré  que  nous  por- 
tons tous  dans  nos  cœurs,  et  qui  vous  lie,  messieurs, 
ainsi  que  nous,  plus  particulièrement  que  nos  autres 
concitoyens,  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi;  on  a 
l'audace  même  d'avancer  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion et  du  roi  sont  opposés,  comme  si  le  roi  pouvait 
se  séparer  de  la  nation,  et  comme  si  le  cœur  pater- 
1  cl  de  Louis  XVI  ne  le  portait  pas  à  resserrer  tou- 
jours plus  étroitement  les  liens  qui  l'unissent  à  un 
peuple  qui  l'aime. 

Votre  loyauté  est  trop  connue,  messieurs,  pour 
que  nous  doutions  des  sentiments  que  cet  écrit  cri- 
minel aura  excités  en  vous  :  vous  l'aurez  rejeté  avec 
indignation,  comme  un  outrage  fait  à  des  militaires 
français.  Vous  n'improuverez  cependant  pas  la  solli- 
citude de  notre  zèle,  qui  nous  engage  à  vous  rappe- 
ler ce  que  la  fureur  des  aristocrates  leur  inspire,  et 
à  vous  demander  une  vigilance  exacte  contre  leurs 
perfides  insinuations. 

Nouvelles  controuvées,  menaces  ridicules, caresses 
lausses,  craintes  mensongères,  il  n'est  rien  qu'ils  ne 
tentent  contre  nous  :  et  ils  sont  au  milieu  de  vous, 
messieurs,  comme  au  milieu  de  nous.  Eux  seuls, 
cherchant  à  vous  faire  épouser  leurs  intérêts  parti- 
culiers, voudraient  semer  la  mi'liaiice  et  la  dissen- 
sion entre  vous  et  nous,  entre  l'Asse'mblée  nationale 
cl  le  peuple;  eux  seuls  prétendent  que  vous  devez 
trembler  sur  le  sort  que  celte  assemblée  vous  pré- 
pare, et  cpie  la  patrie  va  repousser  de  son  sein  ou 
livrer  au  diMiùmeiit  tle  braves  défenseurs  qui  ont 
bien  mérité  d'elle. 

Nos  ennemis  sont  les  vôtres  :  les  vexations  que 
vous  avez  essuyées  viennent  de  ceux  mêmes  qui  nous 
opprimaient.  Ce  sont  eux  qui,  al)usant  de  leur  cré- 
dit, ont  cheiché  à  dégrader  le  caractère  français  par 
cette  discipline  ipii  donnail  à  quelques  gens  à  systè- 
me une  aiilcrite  usurpée  aux  dépends  du  repos  de 
nos  généreux  soldais,  et  des  sentiments  d'honneur 
(jui  les  distinguent.  Si  le  despotisme  pouvait  s'armer 
encore  de  la  force  militaire,  les  agents  même  qu'il 
emploirait  seraient  bientôt  ses  victimes;  car,  sous 
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son  régime  désastreux,  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété partagent  tôt  ou  tard  le  malheur  général. 

Votre  patriotisme,  messieurs,  a  déconcerté  jusqu'à 
présent  nos  ennemis  communs  ;  votre  conduite  a  as- 
suré notre  tranquillité,  mérité  notre  reconnaissance, 
fait  l'admiration  de  l'Europe  et  donné  aux  militaires 
de  toutes  les  nations  une  grande  et  sublime  leçon. 
Et  on  veut  que  vous  renonciez  à  cet  honneur;  on 
veut  que  vous  détruisiez  ce  qui  fut  en  partie  votre 
ouvrage  ! 

Non,  messieurs,  un  égal  attachement  nous  dé- 
vouera toujours,  les  uns  et  les  autres,  à  cette  cause 
à  laquelle  des  intérêts  réciproques  nous  lient;  et 
pendant  que,  cîtoyens  libres,  nous  protégerons  avec 
zèle  la  sûreté  intérieure  des  foyers  de  vos  pères,  de 
vos  frèies,  ce  n'est  assurément  qu'une  partie  libre 
que  vous  chargerez  de  l'honneur  périlleux  de  défen- 
dre contre  les  eimemis  du  dehors. 

La  révolution  marche  à  grands  pas,  ou  plutôt  elle 
est  faite.  Un  cri  général  par  toute  la  France  a  ré- 
clamé la  liberté,  et  nous  l'avons  conquise.  C'est  une 
lâcheté  et  une  démence  de  croire  que  les  efibrts  de 
ceux  qui  la  redoutent  puissent  nous  ramener  sous 
l'ancienne  oppression  :  ils  ne  peuvent  que  refarder 
quelque  temps  notre  repos  par  des  troubles  qui  tour- 
neront contre  eux-mêmes,  et  nous  prouveront  da- 
vantage le  besoin  de  l'ordre  et  la  nécessité  d'une 
constitution  libre,  sans  laquelle  il  n'existe  pas. 

Rassemblons  donc,  messieurs,  nos  eflorts  pour  ré- 
primer, par  notre  union,  les  enfants  dénaturés  de  la 
patrie  qui  osent  conjuier  contre  son  bonheur;  et 
lorsque  les  ennemis  du  bien  s'entendent  avec  rapi- 
dité d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  soldats-ci- 
toyens, ne  nous  réunirons-nous  pas  pour  aftermir  la 
liberté,  seul  gage  de  la  lélicité  particulière  et  publi- 
que ,  et  de  la  durée  des  empires? 


Au  rédacteur. 

Je  m'en  tiens,  monsieur,  au  sentiment  exprimé 
dans  l'extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  que  vous 
avez  insérée  dans  votre  nunu'ro  du  ai  janvier.  «Plus 
j'invoque  la  liberté  de  tout  dire,  plus  je  voudrais  gê- 
ner la  liberté  de  tout  écrire.  » 

J'entends  dire  de  tout  côlé  qu'un  libelle,  connu 
sous  le  nom  à\idresse  aux  provinces,  inonde  la 
France,  et  qu'il  parvient  dans  tous  les  coins  du 
royaume,  sans  qu'on  puisse,  nulle  part,  savoir  d'où 
il  arrive.  Ce  lait  n'est  pas  douteux  i  toutes  les  pro- 
vinces en  rendent  témoignage,  li  n'en  est  pas  une 
qui  ne  flétrisse  de  son  indignation  les  écrits  per- 
vers dont  les  auteurs  ne  peuvent  déguiser  la  nuili- 
gnité 

Connue  l'auteur  d'un  livre  a  toujours  plus  d'esprit 
que  son  ouvrage,  on  pense,  avec  raison ,  qiu'  les  hom- 
mes qui  composent  des  brochures  condanuiables, 
ont  encore  plus  de  méchanceté  et  de  perlidie  dans 
l'àme  qu'ils  n'en  répandent  dans  leurs  écrits.  C'est 
un  jugement  que  la  France  entière  prononce;  on 
n'appelle  point  de  ce  tribunal. 

Mais  je  vous  dénonce  un  bruit  scandaleux;  il  faut 
l'attaquera  sa  naissance;  plus  accrédité,  je  le  croi- 
rais dangereux 11  se  répand  que,  dans  plus  d'un 

pays,  l'Adresse  aux  provinces  arrive  à  l'adresse  des 
curés,  et  qu'un  certain  nombre  de  ces  pasteurs  en 
distribue  gratis  des  exemplaires  dans  les  campa- 
gnes  Quand  ce  fait  serait  sur,  la  révolution  n'en 

serait  pas  moins  certaine  ;  mais  je  frémis  des  dangers 
qu'une  pareille  calomnie  peut  avoir  dans  nos  pro- 
vinces, pour  la  noblesse,  \un\v  le  clergé,  ainsi  que 
pour  une  administration  qui  doit  de  plus  eu  plus  ins- 
pirer l'estime  et  la  conliance. 


Je  vous  prie  donc,  monsieur,  d'insérer  dans  votre 
journal,  non  pas  mes  doutes  sur  ces  bruits  calom- 
nieux, mais  les  sentiments  de  terreur  dont  je  ne  puis 
me  défendre,  en  entendant  calomnier  les  pasteurs 
de  nos  campagnes,  ces  hommes  qui  ont  tant  à  ga- 
gner à  la  révolution  dont  ils  vont  devenir  les  apô- 
tres. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

Assemblée  extraordinaire  de  la  commune  de  Paris,. 
du  2i  janvier  1790. 

Les  plumets  (porteurs  de  charbon)  au  noflibre 
de  huit  cent  douze,  pour  faire  cesser  les  soupçons 
injurieux  que  la  calomnie  cherchait  à  répandre  de- 
puis quebiues  jours  contre  leur  patriotisme ,  ont 
prêté  solennellement,  le  même  jour,  dans  l'assem- 
blée extraordinaire  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  tenue  à  cet  effet  et  présidée  par  M.  le  com- 
mandant-général présent,  le  serment  de  fidélité  à 
la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  commune  de  Paris. 
Aussitôt  après  le  serment,  M.  le  maire  a  dit  :  Vive 
le  roi;  bénissons  la  révolution  qui  nous  rend  tous 
frères. 

Et  ces  paroles  ont  été  à  l'instant  répétées  par  toute 
la  salle. 

Après  un  temps  suffisant,  M.  le  maire  a  demandé 
le  silence;  mais  à  peine  l'eut-il  obtenu,  que,  par  un 
mouvement  subit,  qui  a  paru  tenir  à  l'inspiration, 
les  mots  de  vive  le  roi,  et  les  applaudissements  uni- 
versels se  sont  fait  entendre  de  nouveau  ;  la  joie,  la 
sensibilité  étaient  peintes  sur  les  visages  de  ces  bra- 
ves gens  qui  ne  connaissent  point  la  dissimulation; 

I  il  est  presque  impossible  de  voir  une  scène  plus  at- 

!  tendrissante. 

!      Au  bruit  des  mêmes  applaudissements,  on  a  crié  : 

;  Vive  M.  ternaire,  vive  M.  le  commandant-général^ 
qui  ont  ensuite  tt'uioigné,  chacun  par  un  discours  de 
remerciement,  cond^ien  ils  étaient  sensibles  aux  naar- 
ques  d'attachement  et  d'amitié  qu'ils  recevaient  ea 

I  ce  moment  de  leurs  concitoyens. 

^  Signé  Cellier,  de  Blancheville,  Bertolio^ 

1  CHARPE?<TiEn,  Chanlaire,  secrétaires. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 


Le  tribunal  de  police  a  rendu  une  sentence,  le  9  de 
ce  mois,  qui  renvoie  pardevant  M  le  lieutenant-cri- 
minel au  Chàtelet  de  Paris  le  nommé  Webert,  dit 
l'Allemaïul,  pour  y  être  son  procès  fait  et  parfait, 
pour  avoir  vendu  et  distribué  un  écrit  imprimé,  ayant 
pour  titre  :  Elrennes  aux  Griscttes,  et  autres  pa- 
])icrs  aussi  imprimés  ,  incendiaires  et  dalîgereux 
pour  la  tranquillité  publique,  qui  ont  été  saisis  chez 
lui,  et  condaume  le  nommé  Gifl'ault  à  un  mois  de 
prison  en  Ihôtel  de  la  Force,  pour  avoir  colporté, 
vendu  et  distribué  lesdits  papiers,  avec  défense  de 
récidiver,  sous  telles  autres  peines  qu'il  appar- 
tiendra. 


Ordonnance  de  police  concernant  les  hôtels  et 
chambres  garnis. 

Dulundi  18  janvier  1790.  Sur  ce  qui  nous  a  été 
remontré  par  le  prociu-eur-syndic  de  la  commune, 
qu'il  se  conunet  des  abus  journaliers  dans  la  tenue 
des  maisons  et  chandues  garnies,  tant  de  la  part  de 
ceux  qui  louent  que  de  ceux  qui  y  logent;  que  ces 
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abus  peuvent  compromettre  la  sûreté  publique,  et 
troubler  le  repos  des  citovens;  que  l'ordre  de  police 
à  suivre,  à  l'égard  des  uns  et  des  aulres,  n'a  |)(>int 
été  fixé  depuis  in  révolution,  ce  qui  donne  lieu  à  des 
<lémarches  irrégulières  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
spécialement  clia.gés  d'y  veiller,  nous  avons  cru  de- 
voir renouveler  les  ordonnances  et  les  règles  pres- 
nitcs  à  cet  égard,  en  y  portant  les  changements  que 
l'état  actuel  des  choses  exige  ;  le  tout  en  attendant 
que  l'Assemblée  nationale  ait  prononce  sur  les  lois 
générales  qui  doivent  servir  de  base  à  la  police  des 
villes  ;  en  conséquence,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tous  particuliers,  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  qui  loueront  en  appartements  ou  cham- 
bres garnis,  seront  tenus  d'avoir  deux  registres,  sur 
chacun  desquels  ils  inscriront,  jour  par  jour,  les 
noms,  pays,  qualités  et  profession  de  ceux  qu'ils  re- 
cevront chez  eux,  pour  en  présenter  un  tous  les  mois 
au  commissaire  du  quartier,  à  l'elTet  d'être  par  lui 
signé  et  visé,  et  de  porter  l'autre  tous  les  huit  jours 
au  comité  de  district  dans  l'arrondissement  duquel 
ils  se  trouvent,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Les  comités  de  districts  enverront  chaque  semaine 
le  relevé  des  livres  au  conseiller-administrateur  ayant 
le  département  des  hôtels  garnis. 

H.  Ceux  qui  logent  des  ouvriers  par  chambrée  SQ- 
ront  également  soumis  à  la  précédente  disposition, 
et  aux  mêmes  peines,  en  cas  de  contravention. 

III.  Tout  hôtel  ou  maison  loué  par  appartements 
ou  chamluTS  garnis  portera  à  l'extérieur  un  écriteau 
qui  les  fera  connaître. 

IV.  11  est  défendu  aux  logeurs,  logeuses,  et  à  tous 
ceux  qui  tiennent  des  chambres  garnies,  de  louer  au 
mois,  à  la  semaine  ou  au  jour,  à  des  femmes  ou  filles 
faisant  du  bruit,  et  raccrochant  avec  scandale  et  inso- 
lence les  passants,  le  soir  dans  la  rue,  sous  peine  de 
100  livres  d'amende  à  la  première  contravention,  et 
de  plus  gfande  peine  en  cas  de  récidive. 

V.  !\e  pourront  non  plus,  lesdits  logeurs  et  logeu- 
ses, louer  à  des  domestiques,  lorsqu'ils  seront  en 
maison,  sans  un  consentement  écrit  des  maîtres  ou 
maîtresses,  à  peine  de  100  livres  d'amende  à  chaque 
contravention. 

VI.  Pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  logeurs  et 
logeuses,  et  de  ceux  qui  tiennent  des  maisons  louées 
garnies,  les  comités  des  districts  pourront  envoyer 
un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  s'informer  des 
noms  des  personnes  logées  dans  la  maison,  sans  qu'ils 
puissent  jamais  faire  ce  qu'on  appelait  autrefois  des 
visites  de  nuit,  comme  contraires  à  la  décence  et  à 
la  tranquillité  publique. 

VII.  Seroirt  néanmoins  exceptés  de  cette  règle  les 
logeurs  ou  logeuses  à  la  nuï<,  chezlesqucls  on  pourra 
se  transporter,  mais  seulement  sur  l'ordre  du  dé- 
partement de  police;  ces  maisons  ne  pouvant  être 
regardées. par  ceux  mémequi  y  couchent,  que  comme 
tles  auberges  et  des  lieux  ouverts  au  public. 

Fait  et  donné  par  nous  maire,  lieutenant  de  maire 
et  conseillers-administrateurs  de  police,  le  18  jan- 
vier 1790. 

Signé  Baiixy,  maire;  DupORT-DuTEtiTRE,  lieu- 
tenant de  maire;  Fallet,  Manuel,  Peu- 
CHET   et    Thorillon  ,   administrateurs  ; 

BOLLLEMER    DE    LA     MaRTIMÈRE  ,     frOCU- 

reur-syndic  de  la  commune. 


CHATELET  DE  PARIS. 
Affaire  de  M.  de  Bezenval. 
Le  premier  témoin  entendu  est  M.  le  chevalier  de 


Franches,  dont  nous  avons  ci-devant  parle  comme 
ayant  été  indiqué  par  plusieurs  témoins  dans  leurs 
dépositions.  Il  a  dit  avoir  vu,  en  passant  dans  la  rue 
de  la  Pompe,  à  Versailles,  vers  les  10  ou  12  juillet, 
des  canons  dans  les  écuries  de  la  reine;  que  ces  ca- 
nons étaient  sortis  comme  ils  y  étaient  entrés,  sans 
servir.  Qu'il  avait  vu  les  régiments  de  Bouillon  et  de 
Nassau  dans  l'Orangerie,  comme  tout  Versailles  les 
avait  vus.  Qu'il  avait  vu  M.  le  comte  d'Artois  passer 
les  troupes  en  revue;  qu'il  entendit  crier  :  Vive 
monseigneur  le  comte  d'Artois,  nous  avons  pour 
boire;  qaû  entendit  parler  dans  toute  la  ville  d'un 
plan  d'attaque  de  la  ville  de  Versailles,  qui  devait 
être  mise  au  pillage  par  les  hussards  de  Berchigny; 
que  le  peuple  ajoutait  également  que  les  maisons  les 
plus  apparentes  de  la  ville  étaient  marquées  pour  être 
pillées. 

Après  cette  déposition,  M.  le  baron  de  Bezenval  a 
demandé  au  témoin  de  déclarer  si,  le  premier  jour 
de  cette  année,  venant  de  Versailles  à  Paris,  il  n'a 
pas  dit  qu'il  avait  vu  entre  les  mains  d'un  particu- 
lier, à  Versailles,  le  plan  d'attaque  de  cette  ville, 
contenant  la  disposition  des  canons  et  la  désignation 
des  maisons  destinées  à  être  mises  au  pillage,  lequel 
devait  durer  trois  heures  ;  s'il  n'a  pas  encore  dit  que 
ce  particulier  lui  avait  ajouté  que  la  personne  char- 
gée de  ce  plan  lui  avait  dit  avoir  été  engagée  au  si- 
lence sous  l'espoir  d'une  récompense  ;  si  lui ,  témoin, 
n'a  pas  répété  le  même  propos  dans  une  maison  ou 
il  a  dîné  le  même  jour;  et  si,  de  plus,  il  n'a  pas  été 
au  comité  des  recherches  faire  et  signer  une  décla- 
ration semblable. 

Le  témoin  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  dit  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  s'était  adressé  qu'il  avait  vu  ce 
plan,  mais  qu'il  en  avait  seulement  entendu  parler, 
comme  tous  les  habitants  de  Versailles,  et  leur  avait 
ajouté  que  c'était  un  bruit  populaire;  qu'il  avait  en 
effet  été  à  l'hôtel-de-ville  la  veille,  et  quil  y  avait 
répondu  à  toutes  les  questions  qu'on  avait  exigé  de 
lui  dans  cette  affaire. 

M.  le  marquis  de  Rostaing,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  a  déposé  que  des  gardes  avaient  en- 
touré l'Assemblée  nationale,  et  que,  s'étant  expliqué 
avec  les  officiers  sur  leur  consigne,  il  lui  avait  été 
répondu  qu'elle  portait  de  laisser  entrer  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  seulement,  et  d'en  ex- 
clure les  étrangers;  mais  qu'il  était  instruit  que  les 
gardes  qui  étaient  placés  dans  les  autres  points  ex- 
térieurs n'étaient  postés  que  pour  indiquer  les  dif- 
férentes issues  de  l'Assemblée. 

M.  Pison  du  Galand,  député  du  Dauphiné  à  l'As- 
semblée nationale,  a  déposé  ne  savoir  rien  des  faits 
de  l'accusation  ;  qu'il  avait  ouï  dire  à  Versailles  qu'on 
disait  dans  le  public  qu'on  devait  enlever  plusieurs 
députés;  que,  comme  membre  et  secrétaire  de  l'As- 
semblée nationale,  il  avait  concouru  à  la  rédaction 
et  au  rapport  des  faits  contenus  dans  le  procès-ver- 
bal des  six  séances  des  20,  22,  23  et  24  juin  dernier, 
dont  il  a  de  nouveau  certifié  la  vérité,  n'ayant  rien  à 
y  ajouter  ni  diminuer,  observant  d'ailleurs  que  c'est 
dans  le  même  temps  qu'il  a  entendu  le  ouï-dire  rap- 
porté dans  le  commencement  de  sa  déposition. 


BEAUX-ARTS. 
Lettre  d'un  amateur  des  beaux-arts  à  M.  "*, 

Quoique  l'amour  des  arts  soit  combattu  dans  les  circon- 
stances présentes  i)ar  un  seniinii'nl  plus  inipeiieii\;  quoi- 
qu'il soit  à  peine  permis  de  détourner  un  instant  son  al- 
tenlion  des  {grands  intérêts  dont  la  France  est  ocrupéet 
j'ose  vous  inviter,  connaissant  voire  goût,  à  conk-mpler» 
dans  l'église  rojale  des  Invalides,  une  statue  de  saint 
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Al)pe  qu'on  vient  d'y  placer.  Celle  statue,  de  huit  pîeds 
de  proportion,  est  une  production  du  ciseau  de  M.  Caf- 
Céri,  et  une  nouvelle  preuve  de  son  génie. 

On  croirait,  au  premier  coup-d'œil,  voir  quelqu'un  de 
ces  anciens  |)hiloso|)lies  qui  ont  donné  tant  d'illustration 
aux  écoles  d'Athènes;  et  peut-être  est-il  diflicile  ù  l'art 
d'établir  une  distinction  bien  sensible  entre  un  philosophe 
de  l'ancienne  Grèce  et  un  philosopbe  chrétien. 

La  même  difficulté  existe  à  l'égard  de  plusieurs  autres 
personnages  de  nos  livres  sacrés.  C'est  ce  qui  a  sans  doute 
engagé  Raphaël,  dans  un  de  ses  tableaux  où  il  a  représenté 
des  prophètes,  ù  mettre  dans  leurs  mains  des  tablettes 
chargées  d'inscriptions  tirées  des  livres  prophétiques,  et  à 
leur  donner  deS  anges  pour  cortège.  Cependant,  sans  avoir 
recours  ù  de  pareils  moyens,  M.  Calliéri  a  su  répandre  sur 
le  visiige  de  saint  Alype  une  noble  auslé:ilé,  il  a  donné  à 
son  geste  un  certain  air  d'indignation  qui  ne  permettront 
pas  de  le  confondre  avec  aucun  des  anciens  philosophes. 

Le  moment  que  l'artistea  saisi  est  celui  où  le  saint  rétlé- 
chit  profondément  sur  ce  qu'il  vient  d'écrire.  L'altitude 
de  la  figure  est  savante  et  peu  commune,  quoique  tous  ses 
mouvements  soient  dans  la  nature,  et  on  conviendra  que 
c'est  une  belle  conception  que  d'avoir  tellement  disposé 
ses  tablettes  et  ses  feuilles  de  papyrus ,  que  la  masse  d'om- 
bre qui  en  résulte,  produise  le  plus  heureux  contraste  avec 
la  lumière  qui  éclaire  la  partie  supérieure. 

C'est  aux  artistes,  juges  compétenis  des  productions  de 
l'art,  à  apprécier  les  autres  beautés  de  détail  ;  mais  ce  qui 
doit  frapper  les  yeux  les  moins  exercés,  ce  qui  est  peut- 
être  sans  exemple  dans  la  sculpture,  c'est  ce  vaste  pan  de 
draperie  comme  suspendu  en  l'air  et  jeté  avec  tant  de  har- 
diesse sur  le  bras  gauche  du  saint.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  ce  n'est  là  qu'une  difficulté  surmontée;  il  est  certain 
que  la  figure  en  acquiert  aussi  plus  de  grandeur  et  un  air 
plus  imposant. 

Du  reste,  M.  Caffiéri  se  flatterait  en  vain  d'un  succès 
complet;  on  ne  désarme  pas  aisément  la  critique.  Si  elle 
ne  peut  refuser  à  notre  artiste  un  grand  talent,  elle  voudra 
l'accuser  de  négligence  dans  l'emploi  du  costume.  Le  gé- 
nie, dira-telle,  qui  a  le  droit  de  se  mettre  quelquefois  au- 
dessus  dos  règles,  s'est  toujours  asservi,  dans  les  arts,  à 
l'observation  du  costume;  cependant  on  nous  olîre  l'évêque 
de  Tagaste  sans  crosse,  sans  mitre,  sans  cliappe  et  sans  croix 
pectorale! 

11  est  vrai  qu'on  est  habitué  à  ne  reconnaître  un  évèquc 
qu'à  ces  attributs;  mais  quand  on  saura  qu'ils  sont  d'insti- 
tution moderne,  et  qu'ils  étaient  absolument  inconnus  au 
siècle  de  saint  Alype  (1) ,  loin  de  faire  un  reproche  à  l'ha- 
bile artiste  de  les  avoir  supprimés,  on  lui  saura  gré  d'avoir 
eu  le  courage  de  déroger  à  une  coutume  qui  n'est  fondée 
que  sur  l'ignorance. 

Les  artistes  regarderaient  comme  un  bienfait  d'être  af- 
franchis, s'il  était  possible,  de  l'observation  de  certains  cos- 
tumes qui  se  prêtent  si  peu  aux  belles  compositions.  Pour- 
quoi donc  préférer  les  vêtements  gothiques  dont  on  veut 
affubler  les  êvêques  des  premiers  siècles,  à  des  draperies 
nobles  et  pittoresques ,  quand  on  a,  je  ne  dis  pas  la  liberté 
de  les  employer,  mais  quand  la  convenance  même  l'exige  ? 
Pourquoi  leur  donner  une  coiffure  qui  ne  leur  appartient 
pas?  Pourquoi  les  armer  d'un  bi\ton  recourbé  qui  ne  leur 
appartient  pas  davantage? 

Eu  vain  donc  objecterait-on  que  sans  ces  attributs  on  ne 
reconnaîtrait  plus  un  évêque.  Indépendanunent  du  nom 
qu'on  ajoute  ordinairement  aux  statues,  les  hommes  de  la 
génération  pour  lesquels  on  consacre  ces  monuments  ne 
peuvent  assurément  s'y  méprendre.  Combien,  parmi  les 
chels-d'œuvre  antiques  qui  nous  sont  parvenus,  n'avons- 
nous  pas  de  statues  dont  nous  ignorons  le  nom  et  l'ancienne 
destination?  Cette  belle  ligure  de  femme  que  nous  admi- 
rons aux  Tuileries,  et  dans  l'exécution  de  laquelle  l'ar- 
tiste moderne  (2)  s'est  montre  supérieur  ù  l'artiste 
de  l'antiquité,  n'esl-elle  pas  à  présent  une  énigme?  et  la 

(1)  La  crosse  cl  la  mitre  n'ont  été  un  attriliut  des  cvêqnes 
que  vers  la  fin  du  Vl«  siècle,  et  leur  forme  était  bien  diffé- 
rente df  celle  qu'on  leur  donne  niaintenaiil, 

<2  }Lc  Gros.  A.  M. 


fameuse  statue  de  la  villa  Borghèse,  connue  si  longtemps, 
sous  la  fausse  dénomination  de  gladiateur,  ne  conservera- 
telle  pas  encore  cette  dénomination,  quoique  Winckel- 
mann  ait  dit  que  ce  n'était  pas  un  gladiateur,  et  qu'un 
autre  savant{l)  ait  prouvé  que  c'était  Chabrias,  général 
athénien?  Cependant  les  anciens,  qui  avaient  ces  statues 
sous  les  yeux,  ne  s'y  trompaient  pas. 

Ainsi,  quand  on  verra  dans  l'église  des  Invalides  la  nou- 
velle statue  qui  fait  l'ornement  de  la  chapelle  de  Saint-Au- 
gustin, on  pourra  en  conclure  que  c'est  aussi  celle  d'ua 
saint.  La  profondeur  de  ses  pensées,  les  ouvrages  surtout 
qu'il  foule  aux  pieds  avec  dédain  ,  annonceront  un  contro- 
versiste  qui,  par  la  force  de  son  éloquence  et  par  la  solidité 
de  ses  raisonnements,  a  triomphé  des  ennemis  de  la  foi; 
enfin  son  association  à  la  gloire  du  docteur  de  la  grâce  fera 
voir  qu'autrefois  il  partagea  son  zèle.  Ceux  qui  ne  seront 
conduits  dnns  la  chapelle  que  par  la  piété  sauront  bientôt, 
s'ils  ont  intérêt  de  l'apprendre,  que  saint  Alype,  né-à  Ta- 
gaste, ville  d'Afrique,  en  Numidie,  vers  l'an  360,  se  lia 
d'une  étroite  amitié  avec  saint  Augustin;  qu'ayant  l'un 
et  l'autre  embrassé  le  christianisme,  ils  furent  baptisés  à 
Milan  par  saint  Ambroise;  que  saint  Alype  devint  évêque 
de  Tagaste  deux  ans  avant  que  saint  Augustin  fût  élu 
évêque  d'Hippone;  qu'ils  se  réunirent  pour  combattre  les 
pélagiens,  les  manichéens,  les  donatistes;  que  saint  Alype 
assista  saint  Augustin  à  la  mort,  l'an  A30  ;  qu'enfin  les  ver- 
tus et  les  rares  qualités  de  saint  Alype  lui  méritèrent  l'es- 
time des  évêques  ses  contemporains,  et  le  firent  regarder 
comme  une  lumière  de  l'Eglise. 

Quant  à  ceux  que  l'amour  seul  des  arts  attirerait  dans 
le  même  lieu,  et  qui  voudront  prononcer  sur  le  mérite  de 
la  statue  de  saint  Alype,  ils  diront  qu'elle  est  drapée  gran- 
dement et  sans  manière;  ils  en  admireront  l'ensemble  et 
les  détails  ;  s'ils  ne  sont  pas  prévenus,  ils  accorderont  à  soft 
auteur  des  éloges  qui  sont  la  récompense  la  plus  flatteuse 
pour  le  génie;  et  ils  seront  forcés  d'avouer  que  si  le  nom  de 
suint  Alype,  inscrit  au  bas  de  la  statue,  venait  à  s'effacer 
par  le  laps  du  temps,  cette  statue  et  deux  autres  dans  la 
même  église  (2)  n'en  transmettront  pas  moins  le  nom  de 
M.  Caffiéri  à  la  postérité. 

Les  trois  articles  ci-dessus  nous  ont  été  envoyés  par 
JM.  l'abbé  Aubert. 


MELANGES. 

Au  rédacteur  delà  Gazette  Nationale. 

Un  philosophe  de  ma  connaissance,  M.  le  rédacteur, 
célèbre  par  ses  lumières  et  par  son  zèle  infatigable  pour  les 
intérêts  de  l'espèce  humaine,  cherchait  à  rapprocher  les 
principes  que  doit  défendre  le  député  d'une  nation  libre, 
(le  ceux  qui  dirigent  la  conduite  d'un  planteur,  c'est-à-dire 
d'un  homme  qui  possède  des  troupeaux  d'hommes.  Voici 
le  résultat  de  ce  rapprochement.  Comme  votre  gazelle  pa- 
raît principalement  consucrée  à  la  défense  des  droits  de  la 
raison  et  de  la  liberté,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  l'in- 
sérer dans  un  de  vos  prochains  numéros. 

Profession  de  foi  d'un  député  d'une  nation  libre. 

La  liberté  est  un  droit  que  tout  homme  tient  de  la  na- 
ture, et  dont  la  société  ne  peut  légitimement  privera  per- 
pétuité aucun  individu,  s'il  n'est  convaincu  d'un  crime  con- 
tre lequel  cette  peine  a  été  prononcée. 

(Il  Lessiiig,  qui  cite  Cornélius  Nepos,  dans  la  vie  de  Cha- 
brias. A.  M. 

(2)  Sainte  Sylvie,  femme  de  Gordien,  sénateur  romain,  et 
mère  de  saint  Grégoire;  elle  est  vêtue  de  la  stola.  Le  sen- 
timent dont  elle  parait  animée  est  celui  d'une  mère  ncon- 
naissnntc,  qui  rend  grices  à  Dieu  de  lui  avoir  accordé  pour 
fils  un  si  grand  ponlit'e.  Son  attitude  simple  et  noble  est  tout- 
à-fait  dans  le  style  antii|nc,  et  la  fait  regarder  comme  ime 
des  l)onncs  productions  de  M.  Caffiéri.  Saint  Satyre,  orateur 
romain,  frère  aîné  de  saint  Ambroise;  il  paraît  haranguer  le 
peuple  du  haut  de  la  trilnnie  où  il  est  placé.  Cette  statue  est 
drapée  grandement,  et  son  attitude  est  imposante.  La  pre- 
mière de  CCS  statues  est  dans  la  chapelle  de  Saint-Grégoire i 
la  seconde  dans  celle  de  Saint-Ambroise.  A.  JU. 


Pari».  Typ.  Henri  Pion,  rue  Garancière,  8. 
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Toute  alteinte  portée  X  un  dos  droits  naturels  des  liom- 
Wcs  est  un  crime  que  riiilérct  pécuniaire  de  ceux  qui  l'ont 
commis  ne  peut  excuser. 

La  propriété  doit  être  sacrée,  et  la  société  n'a  pas  le 
droit  de  s'emparer  arbitrairement  de  celle  d'aucun  in- 
dividu. 

Un  homme  ne  peut  Ctre  la  propriété  d'un  autre  homme, 
c!  par  con--équent  le  despotisme  asiatique  est  contraire  'a 
sa  raison  et  à  la  justice. 

Tous  les  citoyens  doivent  être  également  soumis  aux 
lois  et  protégés  par  elles. 

Tout  honmic  est  obligé  de  conformer  sa  conduite  ù 
la  justice,  même  contre  son  intérêt;  et  il  serait  infùme  de 
vendre  la  liberté  des  autics  hoiumes  pour  iiue  somme 
^'argent. 

Profession  de  foi  d'un  planteur. 

La  liberté  n'est  pas  un  droit  que  les  hommes  tiennent  de 
la  nature,  et  la  société  peut  légitimement  réduire  des  hom- 
mes à  l'esclavage,  pourvu  qu'il  en  revienne  du  profita 
quelques-uns  de  ses  membres. 

L'intérêt  pécuniaire,  s'il  est  un  peu  considérable,  peut 
légitimer  toutes  les  alloinles  porlées  aux  droits  des  hom- 
mes, les  traitements  barbores,  et  même  le  meurtre. 

La  société  a  le  droit  de  forcer  une  classe  d'hommes  à  tra- 
vailler pour  le  profit  d'une  autre  classe. 

Un  homme  peut  être  la  propriété  d'un  autre  homme,  et 
par  conséquent  le  despotisme  asiatique  n'est  contraire  ni  à 
la  raison  ni  à  la  justice. 

La  loi  peut  tolérer  dans  une  classe  de  citoyens  les  vio- 
lences et  les  crimes  qu'elle  punit  avec  sévérité  dans  une 
autre. 

On  n'est  obligé  d'être  juste  qu'autant  que  la  justice  est 
d'accord  avec  notre  intétêt  ;  et  il  est  très  permis  de  sacri- 
fier la  liberté  des  autres  hommes  à  sa  fortune. 

Vos  lecteurs  seront  sans  doule  révoltés  de  la  profession  de 
foi  du  planteur;  elle  est  mallieureuseraeni  d'une  littéralite 
frappante.  11  n'est  pas  diûicile  d'être  Odèle  sur  ce  point  ;  il 
suliit  d'écouter  la  conversation,  et  de  lire  les  livres  de  ces 
messieurs.  Givis. 


LEGISLATION. 


II  paraît  une  brochure  intitulée  :  À  Messieurs  les  dépii- 
iès  de  i' Assemblée  nationale,  L'olijet  de  cet  écrit  est  de 
faire  regarder  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  comme 
un  abus  dangereux,  et  qui  mérite  l'attention  des  représen- 
tants de  la  l'ïance. 

Il  s'est  introduit  parmi  nous,  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle,  dit  l'auteur  :  jusqu'alors  les  Français  ne  pouvaient, 
sous  aucun  prétexte,  être  contraints  par  corps  en  matière 
civile;  mais,  par  un  édit  du  mois  de  février  1535,  Fran- 
<,ois  1"  permit  de  prononcer  cette  contrainte,  à  raison  de 
lettres  de  change  tirées  et  négociées  par  les  marchands  lié- 
■quentanllesloireset  les  places  de  Lyon,  Toulouse  et  Rouen; 
■et  François  11,  son  successeur  immédiat,  Qduiid  cttte  même 
permission  à  toutes  ks  juridictions  consulaires  par  l'édit 
■de  1503.  Cette  permission  ne  lut  d'aboid  donnée  que  pour 
les  sommes  au-dessus  de  500  livres.  L'édit  de  Moulins  la 
rendit  indéfinie  qualrc  mois  après  la  condamnation.  L'or- 
donnancede  J(i67,  l'édit  du  commerce  de  1673,  et  l'ordon- 
nance de  la  marine  ont  également  autorisé  ces  contraintes 
pour  les  cas  qui  y  sont  exprimés,  et  elles  ont  été  depuis 
prononcées  par  tous  les  tribunaux  sans  exception.  Cepen- 
dant ou  n'avait  point  osé  exécuter  cttie  contrainte  dans  le 
domicile  du  condamné;  les  sentences  consulaires  de  Lyou 
a\aieiil  seules  ce  lunesie  avantage.  Mais,  sur  la  fin  du  der- 
nier règne,  on  créa  les  gardes  du  commerce,  et  il  leur  fut 
permis  d'airéler  le  débiteur  dans  sa  propre  maison. 

Après  cet  historique  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile,  l'auteur  en  discute  les  inconvénients,  et  re- 
marque :  !•  qu'il  est  houleux  de  réduire  l'homme  à  la  ser- 
vitude pour  un  vil  métal  ;  2»  qu'il  o'est  pas  juste  que  celui 


;  qui  manque  5  ses  engagemcnis,  par  des  clrconstancrs  mal- 
heureuses, subisse  la  nidme  peine  que  le  débiteur  fraudu* 
Icux,  l'homme  de  mauvaise  foi  ;  3°  ([ne  ces  contraintes  sont 
souvent  le  fruit  de  l'usure  et  de  la  dissipation,  et  qu'il  est 
j  absurde  qu'un  coupable  ail  le  droit  de  mettre  son  com- 
plice dans  les  fers;  4"  que  sur  cent  débiteurs  mis  en  prison, 
plus  de  quatre-vingt-dix  en  soricnt  également  insolvables: 
il  y  a  inconleslablenieiil  plus  d'avantage  pour  le  commerce 
à  n'avoir  point  cette  dangereuse  ressource. 

On  pourrait  répondre  à  ces  objections  d'une  manière  à 
en  atténuer  la  loi  ce,  sans  doute;  mais  je  crois  qu'au  total 
les  inconvénients  attachés  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  sont  égaux  au  moins  aux  avantagf^s  qui  en  ré- 
sultent. Ce  que  je  désapprouve  surtout,  c'est  l'arrestation 
du  domicilié  dans  sa  maison,  au  sein  de  sa  famille.  Croit- 
on  que  l'honiuie  obligé  de  ne  point  quitter  son  domicile, 
crainte  d'être  arrêté,  ne  serait  pas  sulli^amment  stimulé, 
engagé  à  payer  pour  se  délivrer  de  cette  gêne,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  porter  la  rigueur  de  la  capture  jusque 
dans  les  bras  de  ses  enfants?  Voit-on  qu'à  Marseille  et  à 
Bordeaux,  où  cette  dureté  n'a  point  lieu,  les  choses  en  ail- 
Icni  plus  mal?  iNe  peut-on  pas  voir,  d'une  manii^re  géné- 
rale, (lu'on  serait  plus  circonspect  ù  prêter  ses  fonds  à  d'au- 
tres, lorsque  l'on  n'aurait  plus  celte  dangereuse  facilité  de 
mettre  aux  fers  son  débiteur? 

11  est  vrai  qu'en  Angleterre,  ce  pays  de  la  libprté,  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  est  exécutée  avec  une 
grande  exactitude,  et  cette  conduite  tient  au  respect  de  la 
propriété.  Mais  l'on  connaît  ce  que  l'amour  de  1  humanité 
a  imaginé  depuis  Charles  II.  A  l'exemple  de  la  loi  judaïque, 
pour  adoucir  cette  !'é\érité,  Ift  roi  envoie  au  pmlemcnt  un 
édit  portant  amnistie  générale  pour  tous  les  débiteurs  in- 
solvables détenus,  et  celle  amnistie  se  renouvelle  au  plus 
tard  tous  les  si^pt  ans.  Il  y  a  autant  de  politif|ue  que  d'hu- 
manilé  dans  cette  démarche,  qui  rend  des  hommes  à  l'Etat 
et  des  bras  aux  travaux.  On  a  vu  quelquefois  jusqu'à 
quinze  à  dix-huit  mille  débiteurs  insolvables  ainsi  rendus 
à  la  liberté. 

Il  résulte  de  toutes  ces  réflexions  que  l'Assemblée  na- 
tionale prendra  sûrement  en  considération  celle  partie  de 
notre  jurisprudence,  et  qu'elle  y  fera  des  changements  tels 
que,  sans  porter  atleinle  aux  droits  de  l'homme,  ceux  de 
la  propriété  soient  respectés,  et  les  intérêts  du  commerce 
assurés.  En  attendant,  il  paraît  juste  d'exéculer  les  lois  vi- 
vantes, avec  les  adoucissemenis  cependant  qu'exigent  les 
altérations  survenues  et  qui  survieudroot  dans  l'étal  des 
fortunes  individuelles. 


LlVr.ES   NOUVEAUX. 

Àlmanr.ch  militaire  de  la  garde  nniionalc  parisienne, 
contenant  :  1"  les  noms  et  adresses  des  administrateurs  du 
département  de  la  gnrde  nationale  et  des  aulres  départe- 
ments composant  la  municipalité;  avec  les  délails  relatifs, 
tant  aux  bureaux  de  ces  divers  départements  qu'à  ceux  de 
réial-major-géuéral;  2°  le  nom  de  MM.  les  oUiciers,  leur 
rang  et  leur  demeure  ;  3°  un  précis  du  règlement  de  forma- 
tion des  dilléi  enls  corps  qui  composent  la  garde  nalionale 
parisienne,  avec  le  tableau  général  de  leur  composition, 
le  tarif  désappointements  et  toUle,  et  celui  de  la  retenue 
des  journées  d'Iiôpilaux;  4°  le  nom  des  casernes,  celui  des 
compagnies  soldées  qui  les  occupent,  les  rues  où  elles 
sont  situées,  elles  noms  des  lieux  d'assemblée  de  chaque 
baiaillon ,  ainsi  que  ceux  des  dill'érents  postes  de  la  garde 
journalière. 

Chez  Lollin  de  Saint-Germain,  imprimeur  ordinaire  de 
la  ville,  rue  Saint-André-des-Arts,  n"  27.  1  vol.  petit  in- 
12.  Prix,  1  liv.  4  s.  broché. 

La  France  rcgcncree  par  la  plus  juste  répartition  de 
l'impôt .  A  Neufchàte!  ;  et  à  Paris,  chez  MM.  Bossange  et 
compagnie,  rue  des  iNoyers,  n°  33.  1  vol.  ju-S°.  Prix, 
30  sous  broche. 


AVIS  DIVERS. 
Cours  de  géographie  en  six  leçons. 
Déterminé  par  le  suffrage  d'un  tris  grand  nombre  d« 

28 


Coiisliluo   te.    II  G'    tic. 


218 


personnes  qui  ont  assisté  aux  séances  particulières  et  aux 
séances  publiques  (le  son  cours  actuel,  et  convaincu  des 
avantages  que  l'on  peut  retirer  de  l'étude  du  globe  que  le 
roi  lui  a  confié,  soit  pour  préparer  les  commençants  à  la 
connaissance  de  la  géographie,  soit  pour  en  retracer  I  en- 
semble  à  l'esprit  des  personnes  qui  l'ont  perdue  de  vue,  j 
M  Mentelle  ouvrira  chez  lui  un  cours  de  six  leçons,  , 
suflisanles  pour  ce  double  objet.  Il  y  donnera  un  exposé 
général  de  la  disposition  physique  du  globe  terrestre,  quant 
à  la  surface,  ainsi  que  des  divisions  politiques  anciennes 
et  modernes  de  la  terre  habitée,  en  eu  faisant  connaî- 
tre les  rapports  de  situation,  d'intérêt,  les  principales 
villes,  etc. 

Ce  cours  commencera  le  1"  février,  à  raidi,  et  se 
continuera  à  pareille  heure  les  3,  5,  8,  10  et  12  du  même 
mois. 

Le  prix  est  de  24  livres,  que  l'on  paiera  en  se  faisant  in- 
scrire d'avance  chez  l'auteur,  rue  de  Seine,  n"  27. 

Carte  des  Pays-Bas,  en  quatre  feuilles,  4  livres;  même 
adresse. 


EVENEMENTS. 

Le  26  au  soir,  entre  huit  et  neuf  heures,  un  marchand 
boucher  du  faubourg  Saiiil-Gennain,  tourmenté  de  la  pas- 
sion qui  a  fait  passer  le  nom  de  Fayel  à  la  postérité,  sup- 
pose un  engagement  au  dehors,  rentre  chez  lui  sans  être 
vu,  et  se  cache  sous  le  lit  de  sa  chambre  à  coucher  :  sa 
femme  ne  le  laisse  paslongtempsdanscelte  pénible  posture; 
un  marchand  bijoutier  lui  donnait  la  main  :  l'absence  du 
mari  enhardit  les  deux  amants  ;  mais  la  rage  indiscrète  du 
jaloux  le  décèle  :  un  murmure  précoce  rend  le  bijoutier 
circonspect;  il  veut  s'assurer  d'une  entière  solitude;  le 
mari  sort  dcsa  retruite,  le  frappe  de  trois  coups  de  couteau. 
Les  cris  du  blessé  attirent  les  voisins,  qui  arrêtent  les  der- 
niers elTûits  d'une  vengeance  prématurée. 

Nous  ne  hasarderons  pas  un  jugement  sur  cette  affaire. 
La  jalousie  est  aveugle,  mais  l'amour  est  imprudeni.  On  a 
conduit  le  blessé  dans  son  lit,  et  le  boucher  au  Chàtelet, 
d'après  le  jugement  de  M.  le  commissaire  Hubert,  chez  le- 
quel il  a  d'abord  été  conduit. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   23   JANVIEP.    AU   MATIN. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux. 

M.  Dupop.t:  Je  fais  la  motion  qu'il  soit  nomme  des 
commissaires  pour  rédiger  un  règlement,  à  l'ellet  de 
déterminer  les  censures  et  les  peines  qui  pourraient 
être  infligées  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  se 
seraient  oubliés  au  point  de  lui  manquer  de  respect, 
pour  ledit  règlement  être  rapporté  à  l'Assemblée,  et 
pour  y  être  délibéré  par  elle. 

Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  à  la 
sanction  du  roi  le  décret  concernant  l'île  de  Corse  ; 
celui  (pii  lixe  le  nouveau  délai  juscprau  l«r  mars, 
pour  la  déclaration  des  biens  ecclésiastiques;  le  dé- 
cret de  Saint-Quentin  et  celui  de  la  jurisprudence 
criininelle  ;  il  lait  ensuite  lecture  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  M.  Albert  de  Rioms,  ainsi  conçue  : 

•  M.  le  président,  je  reçois  avec  la  reconnaissance 
la  plus  respectueuse  les  assurances  (pie  l'Assemblée 
nationale  daigne  me  donner  de  son  estime;  je  re- 
garde comme  une  faveur  non  moins  précieuse  pour 
rnoi,  qu'elle  veuille  bien  honorer  du  même  seiili- 
meut  M.  le  marquis  du  Castellct,  M.  le  comte  de 


Bonneval,  le  commandant  de  Village,  M.  Gautier, 
M.  Broves,  M.  de  Saint-Julien  et  M.  Broquier. 

«  Nous  respectons  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'auguste  Assemblée  à  ne  point  voir  de  coupables, 
quoiqu'il  y  eût  un  délit  bien  constaté:  convaincus 
que  la  patrie  ne  peut  être  heureuse  et  libre  que  sous 
l'empire  des  lois,  le  sentiment  des  injures  que  nous 
avons  reçues,  déjà  si  affaibli  par  les  marques  d'es- 
time dont  l'Assemblée  nationale  nous  honore,  sera 
entièrement  efl'acé  lorsque  nous  aurons  le  bonheur 
de  voir  la  tranquillité  universellement  rétablie. Puis- 
sions-nous ("'tre  les  dernières  victimes  du  désordre! 
puisse  bientôt  arriver  le  jour  où  le  citoyen  honnête^ 
vivant  heureux  sous  la  sauvegarde  des  lois,  le  peu- 
ple saura  que,  pour  être  véritablement  libre,  il  doit 
leur  obéir,  et  où  le  trône  reprenant  sa  dignité, le  meil- 
leur des  rois  exercera  sans  opposition  cette  autorité 
active,  conservatrice  de  tous  les  droits  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  organe  des  Français^ 
lui  décernent  pour  la  commune  félicité. 

«  Ce  sont  là  les  vœux  que  le  patriotisme  le  plus 
pur  nous  inspire  ;  mon  intérêt  personnel  m'y  en  fait 
ajouter  un  :  Que  la  sagesse  du  gouvernement  écarte 
de  nous  les  horreurs  dé  la  guerre. 

«  L'opinion  exagérée  que  l'on  s'est  faite  de  mes 
services  m'imposerait,  je  le  sens  trop,  une  tâche  que 
je  ne  pourrais  jamais  remplir;  mais  si  le  fléau  de- 
vient inévitable,  puisse  alors  mon  sang,  verséjus- 
qu'à  la  dernière  goutte,  payer  le  prix  des  bonl('sdont 
je  suis  comblé,  et  que  le  sacrifice  de  ma  vie  soit  aussi 
utile  à  la  patrie  qu'il  sera  glorieux  pour  moi. 

«  Je  suis  avec  respect,  >1.  le  président,  votre  très 
humble,  etc.  Signé  Albert  de  Rioms.» 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit  in- 
sérée dans  le  procès-verbal. 

Celte  proposition  est  rejetéc. 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  propcsele 
décret  suivant,  qui  est  adopté. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  département  de 
Toulouse  est  divisé  eu  huit  districts,  savoir  :  Toulouve^ 
Muret,  Ricux,  Saint-Gaudcns,  Villefranche,  Revel,  Castel- 
Sarrazin  et  Grenade,  sauf  à  mettre  le  tribunal  du  (iisirict  à 
Bcaumont-de-Lomagne. 

—  M.  Labordc,  un  des  secrétaires,  proclame  pour  nou- 
veaux commissaires  de  la  jurisprudence  criminelle 
MM.  de  Saint-Fargeau,  Duport,  Dinocheau  et  de  Laroche- 
foucauld  ;  et  pour  compléter  le  nombre  impair,  nécessaire 
ù  la  délibéraiion,  M.  de  Chabrolles;  le  premier  des  sup- 
pléants est  admis  comme  commissaire. 

—  M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  pro« 
pose  un  décret  relatif  à  la  division  du  BasLimosin,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  département  du 
BasLimosin,  dont  Tulles  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en 
quatre  districts,  s;ivoir  :  Tulles,  Brive,  Uzerche  et  Usscl. 

La  division  du  département  de  Rennes  en  districts  donne 
lieu  à  des  débats  assez  longs. 

MM.  Lanjuinais,  Pèlerin,  Tregudoret  et  deux  députés 
du  clergé  sont  entendus. 

M.  Chapelier  :  L'avis  de  la  majorité  des  députés 
de  Bretagne  est  d'attacher  Redon  à  Rennes,  la  Roche- 
Bernard'à  Vaimes,  et  Chàteaubrillant  à  Nantes.  La 
seule  opposition  est  prise,  de  rinterruption  du  che- 
min de  la  Roche-Bernard  par  un  bras  de  rivièie  ;  mais 
comme  la  poste  y  passe,  et  que  les  relations  du  com- 
merce n'en  sont  pas  moins  constantes,  je  demande  la 
priorité  pour  l'avis  de  la  dèputalion  de  Bretagne. 

On  va  aux  voix  ;  l'avis  de  la  députa  tion  de  Bretagne 
obtient  la  priorité,  et  il  est  adopté  ainsi  ; 

L'Assenibb'e  nationale  décrète  que  la  Roche-Ber- 
nard et  les  paroisses  en  dépendant  seront  du  dépar- 
tement de  Vannes  ;  que  Redon  sera  dans  celui  de  Ren- 
nes, et  Chàteaubrillant  dans  celui  de  Nantes. 
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—  M.  Anson  fait,  au  nom  du  comité  des  (mances, 
un  rapport  dans  lequel  il  annonce  que  le  receveur  de 
l'ancien  ordre  du  clergé  expose  qu'il  éprouve  (les 
diflicullés  pour  le  paiement  des  six  derniers  mois  des 
décimes  ;  pour  obvier  à  ces  diflicullés,  le  comité  pro- 
pose un  projet  de  dt^ret. 

M.  GossiN  :  Je  demande  que  dans  les  provinces, 
comme  en  Provence,  où  les  vingtièmes  sont  confon- 
dus avec  les  autres  impositions  territoriales,  il  soit 
expressément  décrété  que,  dans  la  répartition  des 
-Chartres  sur  les  biens  ecclésiastiip.ies,  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1789,  il  soit  lait  distraction 
du  montant  des  vingtièmes,  aliu  que  les  ecclésiasti- 
ques ne  soient  pas  imposés  deux  fois  pour  le  même 

objet.  .  .       ,      , ,  . 

M.  le  curé  de  Souppes  :  La  répartition  des  décimes 
se  faisait  dans  la  cbambre  syndicale  ecclésiastique, 
qu'on  peut  bien  n\)\)c\cv  chambre  secrète  ,  chambre 
obscure,  chambre  noire;  les  évèiiues  et  les  chapitres 
étaient  imposés  en  masse  ;  on  refusait  constamment 
aux  curés  le  tableau  de  l'imposition  ;  les  membres 
qui  composaient  celle  chambre  étaient  toujours  choi- 
sis par  l'c'vèque,  sans  que  jamais  les  contribuables 
aient  eu  part  à  leur  élection  ;  je  propose  en  consé- 
quence que,  sur  les  quillances  des  décimes  des  bé- 
néliciers  jjour  l'année  entière  1789,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  l'excc^dant  de  leur  paiement,  sur  la  répar- 
tition des  impôts  de  1790. 

M.  MouGiN  DE  RoQUF.i  ORT  :  Je  demande  que  les 
délibérations  prises  par  le  ci-devant  clergé  de  France, 
portant  suspension  de  paiements  vis-à-vis  de  ses 
créanciers  demeurent  révoquées,  et  qu'il  soit  tenu 
d'en  acquitter  les  rentes  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné. 

M.  L'AiiBÉ  DE  MoNTESQLiou  :  L'intérêt  des  ren- 
tiers du  feu  clergé  doit  les  faire  distinguer  des  créan- 
ciers de  l'Etat;  ils  n'ont  pas  fait  travailler  leur  ar- 
gent, ils  n'ont  pas  profité  des  malheurs  de  l'Etat,  et 
ieur  intérêt  serait  compromis,  si  le  décret  proposé 
îi'est  pas  adopté. 

Le  clergé  faisait  quelques  actes  de  bienfaisance. 
Les  pensions  alimentaires  do  50  liv.  se  portaient  à 
()0,000  liv.;  elles  sont  suspendues.  Il  y  a  encore 
40,000  liv.  destinées  à  renlretien  de  ce  qui  reste  des 
jésuites;  en  1785,  ils  firent  entendre  leurs  réclama- 
tions, et  le  clergé  accorda  800  liv.  à  chacun  ;  cet  ob- 
jet est  suspendu  ;  si  vous  nedécrt'tez  pas  le  paiement 
des  décimes  nécessaires,  comment  pourvoir  aux  ac- 
tes de  bienfaisance? 

Chez  les  anciens,  les  paroles  des  agonisants  a  voient 
-quelque  chose  de  sacré.  Sans  doute  il  y  avait  parmi 
nous  des  abus;  nous  sommes  des  hommes;  mais  si 
l'on  examine  la  facilité  que  nous  avions  de  réclamer 
l'exécution  des  principes,  on  verra  que  nous  avons 
payé  notre  tribut. 

JNous  ne  faisions  porter  l'iniposilion  que  sur  l'ex- 
cédant de  celui  qui  travaillait  le  moins.  Nous  avions 
divisé  les  ecclésiastiques  en  huit  classes. 

On  imposait  an  quart  les  abbés,  les  prieurs  et  les 
bénéficiers  simples.  L'inc'galilé  est  venue  de  la  cul- 
ture des  fonds  augmentés  dans  certaines  provinces. 

Dans  la  seconde  classe  étaient  les  évêcbés,  les  ca- 
thédrales et  les  cures  riches.  Nous  arrivions  graduel- 
l'^nentjusqn'à  la  huitième  classe,  qui  était  compo- 
sée des  congruistes,  des  hôpitaux,  des  béiiéliciers  et 
des  collégiales  de  ;}  ou  400  livres  de  renie. 

11  n'y  a  pas  de  chambre  ecclésiastique  qui  n'ait 
montré  les  principes  sur  lesquels  elle  répartissait. 

Je  propose,  pour  amendement,  qu'on  lèvera  les 
décimes  m-cessaiies  pour  les  crc'anciers  du  clergé  et 
les  actes  de  bienfaisance  usitée  dans  l'ancienne  admi- 
•rnstration  du  clergé. 

M.  Anson  :  Cet  amendement  n'est  pas  nécessaire  ; 


le  décret,  en  ordonnant  que  les  décimes  des  six  der- 
niers mois  seraient  payés,  a  tout  prévu,  et  tes  déci- 
mes suffiront  aux  dépenses  du  clergé. 

M.  DE  CusTiNE  :  Je  demande  que  l'article  II  du 
projet  de  décret  soit  supprimé. 

Un  membre:  La  portion  congrue  n'étant  qu'une 
pension  alimentaire,  on  ni' peut  pas  y  asseoir  une 
imposition  ;  il  faut  la  décharger  de  cette  imposition. 

Plusieurs  membres,  curés  congruistes,  ri'clameiit 
contre  cetameiidement  déjà  rejeté  parmi  dc'cret  an- 
térieur. Ils  veulent  payer  linipôt  comniC  citoyens, 
et  être  éligibles  aux  assemblées  nationales. 

M.  Graiiger  propose  un  autre  amendement;  mais 
la  question  pn-alabie  est  admise,  ilssont  tous  rejetés. 

Le  projet  donné  par  le  comité  est  mis  aux  voix  et 
décrété  en  ces  ternies  : 

«  Sur  les  représentations  qui  ont  été  faites  h  l'As- 
semblée nationale  par  le  receveur-général,  chargé 
ci-devant  du  recouvrement  des  décimes  et  autres 
impositions  du  clergé  de  France,  qu'un  grand  nom- 
l)re  d'ecclésiasti(iiies  se  refusent  au  paiement  des  six 
derniers  mois  de  leurs  décimes  de  1789,  sur  le  fon- 
dement qu'ils  sont  compris  pour  les  six  derniers 
mois  de  ladite  année  dans  les  rôles  de  supplément 
des  impositions  ordinaires,  en  vertu  du  décret  du 
26  septembre  dernier,  et  des  décrets  subséquents, 
l'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  toutes 
difficultés  à  cet  égard  ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Les  contribuables  aux  décimes  pour 
l'année  1789,  les  accpiitteront  en  entier  entre  les 
mains  des  receveurs  des  décimes. 

«  11.  Les  collecteurs  ou  autres  préposés  à  la  per- 
ception des  imi)ositions  ordinaires  de  1789  seront 
tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  quittances  des 
sommes  payées  par  les  contribuables  aux  décimes, 
pour  la  moitié  desdils  décimes  de  l'année  1789. 

«111.  Si  le  montant  delà  moitié  des  décimes  de 
1789  excédait  le  montant  de  l'imposition  ordinaire 
des  six  derniers  mois  de  ladite  année,  les  quittances 
de  cette  moitié  desdits  décimes  ne  seront  reçues 
que  jusqu'à  concurrence  dudit  montant  de  l'impo- 
sition. » 

M.  Anson  :  Les  assignats  sur  les  immeubles  doma- 
niaux et  ecclésiastiques  commencent  â  être  deman- 
dés; c'est  sur  leur  succès,  sur  le  crédit  tout  neuf,  et 
qui  peut  devenir  si  important  pour  la  France,  que 
reposent  dans  le  moment  le  service  de  l'année  1790, 
le  paiement  des  créanciers  de  l'Etat,  et  la  constitution 
elle-même,  dont  l'édifice  serait  ébranlé  si  les  finances 
éprouvaient  une  grande  secousse;  il  est  à  désirer 
qu'une  des  premières  opérations  des  assembhrs  de 
département  soit  d'aflicher  des  ventes  des  domaines 
de  la  couronne  et  de  ceux  des  domaines  ecclésiasti- 
ques, qu'elles  regarderont  comme  devant  être  alié- 
nés les  premiers.  On  vous  a  parlé  des  inuneubles  des 
réguliers  situés  dans  les  villes,  et  on  ifa  donné  au- 
cune suite  à  celte  idée  ;  quel  que  doive  être  le  sort  de 
j  cette  proposition,  il  est  instant  de  ladiscuter  ;  et  pour 
I  y  parvenir  promptement,  il  laut  que  le  comité  des 
domaines  et  le  comité  ecclésiastique  vous  remettent 
incessaninient  le  résultat  des  travaux  qu'ils  ont  sans 
doute  pn^parés  d'aorès  les  décrets  du  mois  de  décem- 
bre dernier. 

M.  Anson  propose  ensuite  un  projet  de  décret. 

M.  Dui'ORT  :  Je  demande  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  rapports  du  comité  des  finances  et  de  celui 
des  domaines  avant  (ju'ils  soient  discutés. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  l'Assemblée  rend 
le  décret  suivant  :  ,    ,         ,. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  qii  a 
l'avenir  le  jeudi  de  chaque  semaine  sera  consacre  a 
entendre  le  résultat  des  travaux  du  comité  des  do- 
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moines  et  du  comité*  ccclc'siastique;  que  ces  deux  co- 
mités présenteront  les  moyens  les  pins  prompts 
d'exeeuter  les  décrets  des  l'J  et  21  d('cembre  1789, 
sanctionnés  pnr  le  roi,  concernant  la  vente  des  do- 
manics  de  la  couronne  et  des  domaines  ecclésiasti- 
ques; ([ue  jeruli  prochain,  l'un  et  l'autre  comité  pré- 
senteiont  iin  tableau  tant  des  domaines  de  la  cou- 
ronne qni  peuvent  être  mis  en  vente  dès  a  présent, 
que  de  ceux  des  domaines  ecclésiastiques  qui  pour- 
ront être  aliénés  aussitôt  que  les  assemblées  de  dc- 
parlcuient seront  en  activité;  et  que  le  comité  féodal 
remettra  également  son  travail  sur  le  taux  auquel 
pourront  être  rachetés  les  droits  ou  rentes  dus  au 
domaine  de  la  couronne,  et  ceux  dus  aux  domaines 
ecclésiastiques,  et  que  les  rapports  à  faire  par  les 
comités  seront  imprimés  et  distrii)ués  avant  la  séance 
dans  la(pielle  ils  devront  étie  faits.  » 

M.  Anson  propose  un  autre  projet  de  décret  dont 
l'Assemblée  ordonne  limpression  et  la  distribution 
avant  la  séance  de  jeudi,  pour  y  èlre  discuté. 

On  lit  l'adresse  suivante  : 

A  nosseigneurs  les  députés  de  l'Assemblée  nationale. 

«Nosseigneurs,  le  patriotisme  dont  vous  avez 
donné  l'exemple,  et  qui  anime  dans  ce  moment  tous 
les  Français,  a  aussi  embrasé  nos  cœurs.  Nous  vou- 
lons, comme  les  autres  citoyens,  sacrifier  à  l;î])alrie, 
et  lui  payer  !e  tril)ut  de  notre  amour.  Seuls,  nous  gué- 
ririons ses  plaies,  si  nos  moyens  égalaient  nos  désirs; 
mais  la  plupart  d'entre  nous  étant  peu  favorisés  des 
biens  de  la  fortune,  nous  ne  pouvons  vous  ofl'rir 
qu'une  iaible  ressource  de  800  livres. 

«  Cette  somme  devait  èlre  accordée  à  nos  plaisirs  : 
mais  en  est-il  lui  plus  doux  que  celui  de  servir  son 
pays?  Elle  ne  changera  donc  pas  de  destination. 
C'est  avec  joie  que  nous  la  remettons  entre  vos 
mains,  pour  être  par  vous  déposée,  en  notre  nom, 
sur  l'autel  de  la  patrie. 

«  Un  jour,  peut-être,  si  nous  pouvons  acquérir 
assez  de  vertus  et  de  lumières,  un  jour  nous  lui  fe- 
rons des  offrandes  plus  précieuses  et  plus  dignes 
d'elle  :  c'est  le  plus  ardent  de  nos  vœux  et  l'objet 
constant  de  nos  travaux.  En  attendant,  nous  osons 
espérer  (ju'elle  sourira  au  sacrifice  que  nous  lui  fai- 
sons aujourd'hui,  et  ([u'elle  ne  verra  pas  sans  quel- 
que satisfaction  les  plus  jeunes  de  ses  enfants  s'inté- 
resser à  son  i)onheur. 

«  Eh  !  qui  doit  plus  que  nous  désirer  de  la  voir  flo- 
rissante! L'époijue  où  nous  entrerons  dans  le  monde 
sera  celle  de  sa  prospérité  et  de  sa  gloire.  Elle  vous 
en  sera  redevable,  à  vous,  nosseigneurs,  et  au  mo- 
narque adoré  que  vous  avez  appelé  vous-mêmes 
le  rcsiauralcur  de  la  libcrlé  française.  ]l  en  jette 
les  fondations,  et  vous  en  achevez  l'édilice  ;  élevé  par 
des  mains  si  habiles, il  triomphera  des  siècles.  Puisse 
ce  roi  chéri  y  voir  longtemps  les  hommages  libres 
delà  nation  la  plus  noble  et  la  plus  loyale  de  l'Uni- 
vers! Puissiez-vous  longtem])S  aussi  vous-mêmes, 
nosseigneurs,  y  jouir  du  succès  de  vos  travaux,  de 
la  gloire  que  vous  méritez,  et  de  la  reconnaissance 
de  vos  heureux  concitoyens! 

«  Nous  sonnnes  avec  le  plus  profond  respect,  nos- 
seigneurs, vos  très  luuubles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. Les  écoliers  du  collrye  de  Rhodez.  » 

Cette  adresse  sera  mentionnée  honorablement  au 
procès-verl)al. 

—  L'Assendjlée  se  sépare  en  bureaux  à  trois  heu- 
res, pour  nonuuer  le  comité  de  la  licpiidation  de  la 
dette  publi(pie,  le  comité  de  rapports,  et  le  comité 
chargé  de  percevoir,  des  membres  de  l'AssendiIée, 
lessonmu>s  personnelles  qu'ils  se  proposent  de  don- 
ner aux  i)auvres  de  Paris. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  SAMEDI  23  JANVIER   AU  SOIR. 

Un  membre  observe  qu'il  s'est  élevé  dans  quelques  en- 
droits des  diflicullés  sur  l'exemption  de  logement  des  gens 
de  guerre  encore  prétendue  par  quelques  défunls  privilé- 
giés, tant  on  a  de  peine  à  se  débarrasser  des  vieilles  habi- 
tudes qui  fl.iltent  notre  intérêt  1 

11  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  L'Assemblée  nationale  ajant,  par  ses  précédents  dé- 
crets, ordonné  l'égaie  répartition  de  toutes  les  charges 
publiques,  déclare  que  tous  citoyens,  sans  exception  quel- 
conque, sont  et  doivent  être  soumis  au  logement  de  gens 
de  guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  aitété  pourvu  à  un  nouvel  ordre 
de  choses,  n 

—  M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune  pour  faire  le  rap- 
port de  l'airuire  de  Marseille. 

Une  foule  de  memhres  se  lèvent  pour  demander  que  le 
président  prononce  à  M.  l'abbé  Maury  la  censure  ordonnée 
par  le  décret. 

CoUe  demande,  présentée  au  milieu  des  cris  du  côté  droit, 
ne  fait  qu'augmenter  lelumulle.  Dans  un  instant  le  bureau 
du  président  et  des  secrétaires  est  entouré  de  dé|)ulés  qui 
se  plaignent  avec  une  extrême  vivacité  que  le  président  a 
excède  ses  pouvoirs  en  n'exécutant  pas  le  décret. 

On  remarque,  au  milieu  de  ceUe  confusion,  M.  l'abbé 
Maury,  d'abord  paraissant  déconcerté,  puis  ramenant  le 
sourire  irouique  sur  ses  lèvres  et  faisant  quelques  gestes 
de  badin ,  puis  enfin  demandant  lui-même,  par  l'organe  de 
M.  Lavie,  que  lecture  lui  soit  fuite  de  son  décret. 

Une  partie  de  la  salle  réclame  qu'il  soit  passé  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  lecture  du  décret  de 
censure  contre  M.  l'abbé  IMaury.  (Toutes  les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

Enfin  la  lecture  du  décret  se  fait,  mais  le  désordre  per- 
met à  peine  de  l'entendre. 

La  lecture  sera  mentionnée  sur  le  procès-verbal. 

{La  suite  au  numéro  prochain.) 

SPECTACLES. 

ÏHÉATr.E  DE  LA  Nation.  —  Lcs  comédicns  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  27,  au  profit  des  pauvres, 
la  20'  représ,  de  Charles  IX,  trag.  nouv.  ;  ci  la  Jeune  In- 
dienne, com.  en  1  acte,  en  vers. 

Théâtre-Italien.  —  Auj.  27,  les  Arts  et  l'Amitié,  et  la 
6"  représ,  de  Picrre-lc-Grand. 

Théâtre  df.  Monsieur.  —  Auj.  27,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain  ,  la  6"=  représ,  de  la  Con- 
fiance trahie,  com.  en  1  acte,  en  prose;  1j  30'  représ,  du 
Noweau  Don  Quichotte,  opéra  français,  musiquedel  signor 
Zaccharelli;  et  la  2"  rcy^rès.  de  l'Epimcnidc  français ,  co- 
médie en  1  acte,  en  vers. 

PoRTiQLE  Français. — En  attendant  l'ouverture  de  ce 
nouvel  établissement,  qui  n'aura  lieu  que  le  27  du  mois 
])rochain ,  à  cause  des  cliangements  à  faire  dans  le  local,  la 
Société  a  bien  voulu  permettre  aux  élèves  de  la  danse  qui 
ont  le  service  du  Panthéon,  d'y  donner  à  leur  profit,  le 
2  février,  une  fête  dont  les  détails  seront  annoncés  par  un 
nouvel  avis. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  27,  flenri  II'  à  Mew 
lan ,  pièce  en  1  acte;  le  Ménage  du  Savetier ,  aussi  en 
1  acte;  les  Enfants  du  Soleil,  pant.  en  4  actes;  rt  la  Nuit 
de  Henri  II ,  en  3  actes,  avec  des  divcrlissemeuls,  et  di- 
vers exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambicu-Comiqie.  —  Auj.  27,  le  Malentendu ,  pirceen 
1  acte  ;  le  Comédien  de  Société,  aussi  en  1  acte  ;  et  l'Homme 
au  masque  o/t'/'c/-,pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES    RENTES  DE    L'hOTEL  DE  VILLE 

DE  l'ARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  p.iycurs  sont  "a  la  lettre  J. 

Cours  des  cha)ujcs  élraut/crs  à  GO  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 


TURQUIE. 

La  garnison  d'Orsowa  a  tiré  le  canon  de  détresse  vers 
la  lin  du  mois  de  décembre.  Les  Icilres  de  Vienne,  en  j 
annonçant  cette  nouvelle,  ajoutent  que  les  impériaux  se 
sont  iirompteniciit  disposés  pour  intercepter  lout(!  com- 
nuinicalion  de  secours  de  la  part  de  la  forteresse  de 
Widdin. 

On  a  renforcé  la  garnison  de  Cladowa,  en  rappelant  du 
Bannat  une  partie  des  troupes.  Il  faut  que  les  Turcs  se 
rendent  maîtres  de  Cladowa  pour  s'ouvrir  un  passage  vers 
la  place  d'Orsowa. 

ITALIE. 

De  Naples,  (e  26  décembre.  —  Une  escadre  anglaise,   ' 
consistant  en  un  vaisseau  de  ligne  avec  pavillon  amiral, 
et  deux  frégates,  est  entrée  dans  ce  port  lundi  dernier.  On 
ne  connaît  pas  encore  sa  destination. 

La  Sybille,  nouvelle  frégate  que  commande  AI.  le  che- 
valier Spaniiochi,  est  rentrée  de  sa  croisière  dans  la  mer 
du  Ponent;  on  se  propose  de  construire  les  autres  fiégales 
sur  son  modèle. 

De  Rome,  le  30  décembre.  —  S.  E.  le  cardinal  Spinelli 
est  de  retour  de  Naples  à  Rome. 

On  est  impatient  de  savoir  s'il  aura  terminé  à  notre   I 
avantage  le  diiïérent  survenu  entre  nous  et  celle  cour, 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  y  le  24  décembre.  —  On  a  réussi  enfin  à 
faire  sauter  les  rochers  qui  empêchaient  lu  navigation  du 
Duero,  par  la  calaracle  de  Saiul-Sauveur,  à  vingt  lieues 
d'Oporlo.  Olle  entreprise  va  conlribuer  à  la  prospérité 
des  peuples  de  nos  jjrovinces  du  Nord.  On  l'avait  jusqu'à 
présent  regardée  connue  impossible.  Sous  les  règnes  de 
don  Juan  Jll ,  de  don  l'édro  II,  de  don  Juan  V  et  de  don 
Joseph  I,  elle  avait  été  abandonnée  après  plusieurs  tenta- 
tives, 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  22  janvier. 

Il  paraît  que  la  Grande-Bretagne  sera,  parmi  les  puis- 
sances, la  premièie  à  reconnaître  l'indépendance  des  pro- 
vinces belgiques.  Mais,  par  cette  raison  même,  il  n'est 
pas  aussi  évident  que  les  provinces  belgiques  sachent  de- 
meurer indépendantes.  11  faut  un  grand  courage  pour  s'af- 
franchir de  la  tyrannie;  pour  savoir  s'en  passer,  il  faut 
degrandes  lumières.Gondjaltre  pour  le  choix  d'un  nouveau 
niailre,  est  la  plus  dangereuse  espèce  de  guerre  civile  ù  la- 
quelle un  peuple  puisse  jamais  élre  exposé. 

Si  les  Brabançons  se  trouvent  préservés  de  ce  malheur, 
le  préservalii  ne  sera  point  sans  dnngers.  Peut-être  ne 
seront-ils  débarrassés  d'un  Iléau  que  par  une  iniortune 
d'une  autre  espèce,  et  à  laquelle  ils  ne  trouveront  plus  de 
remède....  Nous  saxons  (ju'en  Angleterre  on  a  agité  au 
conseil,  si  Ton  reconnaîtrai!  publiquement,  avanl  la  ren- 
trée du  parlement,  I\I.  de  Rodes,  noire  agent  général,  ou 
si  l'on  attendrait,  pour  celle  uulhenlicité,  que  le  roi  eût 
prononcé  son  discours  de  rentrée,  et  qu'on  ait  pu  juger 
l'eûet  qu'il  doit  produire.... 

Les  nouveaux  Etals-Lnis-Belgiques  n'adopteront  point 
un  chef,  s'il  n'est  catholique. 

Cette  résolution  oppose  un  obstacle  insurmontable  au 
désir  (|ue  le  roi  d'Angleterre  pourrait  avoir  de  placer  un 
de  ses  iils  au  protectorat  brabançon. 

1"  Série.  ~  Tome  lll. 


Mais  la  politique  anglaise  a  conçu  un  plan  qui,  en  favo- 
risant la  maison  d'Orange,  où  l'on  ne  court  point  les  ris- 
ques temporels  i)ar  une  abjuration,  assure  à  jamais  la 
division  de  la  Hollande  el  des  provinces  belgiques. 

C'est  donc  dans  la  maison  stathondérienne  que  l'oii 
choisira  un  chef  des  Etats-Unis  de  Brabant,  mais  sous  la 
condition  expresse  de  l'éternelle  impossibilité  de  réunir  les 
deux  souverainetés. 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse,  chef  de  la  ligue  germa- 
nique, approuve  entièrement  ces  disposilions;  elles  con- 
cilient, (lit-on,  les  intérêls  de  sa  générosité  et  ceux  de  sa 
prudence,  et  servent  au  grand  et  jiérilleux  dessein  de 
Sa  Majesté  qui  est  de  maintenir  la  splendeur  de  sa  mai- 
son,  sans  avoir  jamais  ù  redouter  son  propre  ouvrage, 
édifice  de  ses  complaisances..,. 

Depuis  que  ces  idées  commencent  à  se  répandre,  on 
accueille  les  bruits  qui  rendent  suspect  le  patriotisme  de 
M.Van-der-Noot.Lessoupçonsaugmentenl:<m  |)arle(le  ses 
intelligences  avec  le  cabinet  de  Prusse,  et  de  ses  liaisons^ 
avec  des  ministres  étrangers. 

11  se  forme  ici  un  parti ,  bien  faible  encore,  il  est  vrai, 
pour  insister  sur  la  demande  du  tiers-état,  de  connaître 
tous  nos  rapporis  avec  les  diverses  puissances.  Malheureu- 
sement nous  n'avons  pas  encore  la  liberté  d'écrire,  i)arce- 
que  nous  n'en  sentons  pas  assez  le  prix.  Les  principes  re- 
ligieux nous  gênent,  en  ce  (ju'ils  servent  de  prétcxie  à  des 
défenses  arbitraires.  Il  nous  faudrait  donner  des  idées  au 
peuple  :  il  n'a  que  de  l'énergie;  mais  déjà  l'on  cherche  à 
discréditer  les  hommes  qui  veulent  l'instruire....  Cepen- 
dant tous  les  hommes  paraissent  mécontents  d'une  repré- 
sentation oligarchique.  Le  tiers  état  a  présenté  des  péti- 
tions à  ce  sujet.  La  noblesse  elle-même  n'est  point  disposée 
à  garder  le  silence.  L'ordre  du  clergé  est  le  seul  qui, 
tout  entier,  se  trouve  bien  de  ses  anciennes  habitudes, 
et  qui  ne  s'élèvera  point  contre  une  représentation  trop 
favorable  aux  avantages  civils  de  tous  ses  membre^,  pour 
qu'aucun  d'eux  s'avise  d'être  inquiet  sur  ses  droits  politi- 
ques.... etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Les  lords  de  l'amirauté  ont  ordonné  que 
le  vaisseau  de  ligne  du  premier  rang,  qu'on  vient  de  finir 
dans  le  port  de  Chalham,  et  qui  d"it  élre  nommé  la  reine 
.  Charlotte,  soit  lancé  au  printemps  prochain.  Il  y  en  a 
un  autre,  de  soixante-quatorze  canons,  qui  est  teiminé 
depuis  près  de  deux  ans  ;  mais  il  doit  encore  rester  sur  le 
chantier. 

—  On  vient  d'établir  un  nouveau  courrier,  par  lequel 
les  lettres  iront  directement  de  Londres  à  Cambridge. 

—  Le  paiement  des  dividendes  échus  au  5  janvier  est 
ouvert  à  la  banque  dans  l'ordre  suivant  : 

Trois  pour  cent  consolidés,  janvier  21, 
Trois  pour  cent,  1726. 
Cinq  pour  cent ,  janvier  27. 

Le  dernier  paiement  de  la  tontine  à  quinze  pour  cent 
est  fixé  au  20. 

—  Nous  étions  mal  informés,  quand  nous  avons  dit, 
n"  22,  qu'une  dépulalion  de  la  part  de  la  capitale  d'Ecosse 
venait  redemander  à  l'Assemblée  nationale  des  manuscrits 
enlevés  à  ce  pays,  et  déposés  au  collège  des  Ecossais  ù 
Paris.  Il  n'y  a  point  eu  de  manuscrits  enlevés,  et  la  dépu- 
talion  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  pareil  sujet. 

—  Des  lettres  de  Bombay  nous  fournissent  les  détails 
suivants,  relatifs  à  l'expédition  de  Ti|)poo-Saïb  contre 
Tellichcry.  Ce  prince  se  rendit  devant  la  |)lace,.lo  2(i  mars 
1789,  à  la  tête  d'une  armée  vraiment  formidable.  I.a  gar- 
nison a  perdu  un  soldat  cipayc,  tué  sur  les  boids  de  la 
petite  rivière  qui  sert  de  ligne  de  démarcation  entre  notre 

I  lerriloire  et  celui  de  Tippoo.  A  cet  acte  d'hostilité,  les- 


habitants  de  Tcllichery,  se  croyant  près  d'êlrc  allaqués, 
sont  parvenus,  en  se  réunissant,  à  former  une  petite  armée 
de  deux  mille  hommes,  mais  dont  le  courage  suppléait  au 
petit  nombre;  carie  prince  ayant  ndemandé  avec  hau- 
teur quelques  déserteurs  de  son  armée  qui  s'étaient  ré- 
fugiés dans  la  place,  on  a  dédaigné  sa  demande  et  bravé 
les  menaces  dont  il  l'accompagnait.  Cependant,  pour 
plus  de  sûrelé,  les  soldats  dont  la  désertion  l'irritait  ont 
été  envoyés  secrètement  ù  Bombay.  Le  30  au  soir,  Tippoo- 
Saïb  a  décampé  pour  se  remettre  eu  marche  ;  on  croit  qu'il 
E  dû  se  porter  contre  Bimlipatnam,  quoique  la  route  qu'il 
a  prise  ne  soit  pas  positivement  connue. 


ADMINISTRATION. 

MUMCIPALITii   DE   PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Le  vif  sentiment  de  ce  qtie  nous  devons  à  la  vigi- 
lance el  au  patriotisnie  du  général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  inspira  ,  ces  jours  derniers  ,  à 
M.  l'abbé  Fauchet ,  le  désir  de  voir  toutes  les  gardes 
nationales  du  royaume  réunies  sous  le  commande- 
ment (lu  vertueux  cheldc  la  nôtre  ;  et  cet  apùtre  de 
la  lil)erté  en  ayant  fait  la  motion  à  l'assemblée  de  la 
cominiuie  .  au  moment  où  I^L  de  Lafayette  venait  de 
jirésenter  MM.  les  députés  de  la  garde  nationale  de 
Clermont  en  Auvergne,  l'enthousiasme  qu'inspira 
cette  idée  aux  men)bres  de  rassend)lée  et  aux  nom- 
breux spectateurs  qui  l'environnaient  allait  consa- 
crer cette  motion  par  un  décret  en  vertu  duquel  la 
municipalité  de  Paris  devait  inviter  toutes  les  minii- 
cipalités  du  royaume  à  réaliser  ce  grand  projet, 
lorsque  M.  de  Lafayette  ,  inaccessible  à  l'enthou- 
siasme qu'il  inspirait ,  détermina  l'assembh-e  à  re- 
noncer à  la  séduisante  idée  que  sa  recomiaissance 
avait  adoptée.  «  Ne  prévenons  point ,  dit-il ,  les  lois 
que  l'Assemblée  nationale  donnera  aux  citoyens  ar- 
més pour  la  constitution  ;  que  ,  surtout,  ce  grand  et 
bel  établissement ,  destiné  à  être  la  sauvegarde  de  la 
liberté,  n'offre  jamais  un  poste  dangereux  à  l'homme 
andjitieux  qui  cacherait  sous  un  voile  populaire  d(  s 
desseins  funestes  à  la  patrie.  Quant  à  moi ,  a-t-il 
ajouté,  le  vœu  que  je  porterai  au  milieu  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  lorscju'eile  s'occupera  de  cet  impor- 
tant objet,  c'est  que  le  commandement  des  citoyens 
armés  d'un  déparlement  ,  exclue  nécessairement 
dans  celui  qui  le  possédera,  la  possibilité  de  comman- 
der dans  un  autre.  » 

Bons  citoyens  ,  tourmentés  de  l'inquiétude  de  la 
liberté  naissante,  dormez  tranquilles,  ptiisqu'à  votre 
tête  veille  un  véritable  ami  de  la  liberté. 


CHATELET  DE  PARIS. 

AlJaire  de  M.  de  Bczenval. 

M.  Curmer,  aide-de-camp  de  M.  le  marqtiis de  La- 
fayette ,  dépose  qu'avant  été  chargé  ]iar  le  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris'd'aller  chercher 
M.  de  Bezenval  à  Crie-Comte-Robert ,  pour  le  con- 
duire au  Chàtelet,  chemin  faisant ,  M.  Bourdon  lui 
demanda  si  vraiment  on  avait  eu  l'intention  de  ré- 
duire Paris  par  la  force  ;  (pi'il  répondit  que,  si  on  en 
avait  eu  l'envie,  on  aurait  prolité  du  moment  où 
tous  les  citoyens  de  cette  ville  étaient  en  alarmes 
pour  y  faire  entrer  de  nuit  des  troupes  ;  qu'on  aurait 
jeté  les  fennnes  et  les  enfants  par  les  fenêtres ,  et 
qu'on  aurait  égorgé  les  ciloyens;  que  les  preuves 
qu'on  n'avait  pas  voulu  faire  de  mal ,  c'est  qu'au 
moment  où  le  peuple  s'est  porté  aux  Invalides  pour 


avoir  des  fusils,  lui  de'posant ,  qui  y  était,  n'avait  vu 
faire  aucun  mouvement. 

M.  de  Kervelegan ,  députe'  de  Bretagne  à  l'Assem- 
blée nationale ,  dépose  qu'il  est  venu  de  Versailles  à 
Paris,  dans  la  nuit  du  13  au  14  juillet,  qu'il  s'en  est 
retourné  le  lendemain  matin  à  environ  six  heures  ; 
qu'au  pont  de  Sèvres,  qu'il  a  trouvé  garni  de  soldats, 
on  s'est  opposé  à  son  passage  ;  qu'il  s'est  fait  con- 
duire à  celui  de  Saint-Cloud,oùil  a  trouvé  le  même 
appareil  de  guerre;  qu'au  bout  d'environ  une  demi- 
heure  on  lui  a  permis  de  passer  le  pont;  qu'à  l'ex- 
trémité il  a  vu  une  ou  deux  pièces  de  canon  ;  que  la 
place  de  Saint-Cloud  était  couverte  de  soldats  en 
armes. 

M.  Baco  de  la  Chapelle  ,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  dépose  que  ,  le  24  juin  dernier,  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale  a  été  investie  de  troupes  ;  que 
l'entrée  en  a  été  interdite  aux  députés  ,  q\n  furent 
contraints  de  se  réunir  an  Jeu  de  Paume  de  Versail- 
les; qu'alors,  et  depuis  ,  on  disait  que  c'était  l'effet 
d'une  conspiration  contre  l'Assemblée  nationale;  que 
ii'ayant  rien  su  ni  vu  de  positif,  il  ne  peut  rien  asser- 
tionner  à  cet  égard  :  que  le  12  juillet,  étant  à  Paris, 
d'après  la  nouvelle  qui  se  répandait  que  trente  mille 
hommes  de  troupes  arrivaient  à  Paris  et  dans  les  en- 
virons de  Versailles,  et  que  les  députés  se  réunissaient 
dans  leur  salle,  il  partit  vers  les  qi;atre  heures  du 
soir  pour  s'y  rendre;  qu'à  une  lieue  de  Paris,  il  ren- 
contra un  détachement  du  régiment  de  Royal-Cra- 
vatte  qui  le  laissa  passer  dans  son  cabriolet  ;  qu'à 
deux  portées  de  fusil  |ilus  loin,  il  vit  venir  au  giand 
galop  un  soldat  hussard,  qui ,  le  sabre  levé,  arrêta  le 
cheval  de  lui  témoin,  avec  des  gestes  tellement  me- 
naçants ,  qu'il  crut  devoir  s'armer  de  son  épée  pour 
se  mettre  en  défense  ;  qu'au  reste  les  détails  de  ce 
qui  s'est  suivi  ne  pouvant  impliciuerque  l'oflicier  du 
détachement,  à  lui  déposant,  inconint  ,  il  paraît 
qu'il  est  inutile  de  les  analyser,  ne  supposant  pas  que 
les  officiers  supérieurs  aient  pu  donner  l'ordre  de 
courir  sur  les  passants,  surtout  d'empêcher  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale  de  se  rendre  à  leurs 
fonctions. 

M.  Lesserot  de  Beauvais,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  dépose  que  les  députés  des  communes  de 
France  s'étant  constitués  Assemblée  nationale  ,  le 
17  juin,  il  a  ('té  arrêté  le  même  jour  qu'il  serait  fait 
utic  dépulation  au  roi  pour  lui  porter  cet  arrêté  et 
l'exposé  des  motifs  de  leur  conduite  ;  que  quelques 
instances  qui  aient  été  faites,  cette  députation  n'a  pu 
être  admise,  et  que  cependant  une  députation  de  la 
chambre  de  la  miblesse  a  été  admise  postérieiu'C- 
uient  ;  que,  le  19  juin  ,  il  s'est  rendu  à  l'heure  ordi- 
naire pour  entrer  à  l'hôtel  des  Etats,  pour  assister  à 
la  séance  indiquée;  qu'il  a  trouvé  toutes  les  portes 
fermées  et  gardées  par  des  soldats  armés;  que  plu- 
sieiu'S  députés  s'y  sont  trouvés  également  ;  que 
M.  Bailly,  président ,  étant  survenu  ,  il  leïir  a  appris 
qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  M.  de  Brézé ,  qui 
lui  annonçait  qu'il  n'était  pas  possible  que  la  séance 
eut  lieu  ;  (\uo,  sur  cette  nouvelle  ,  ils  entrèrent  dans 
im  appartenuMit  voisin  de  la  porte  de  l'hôtel  des 
Etats,  du  côté  de  l'Avenue  ,  pour  aviser  à  un  parti  ; 
que  le  nombre  s'étant  successivement  auguuMité  ,  et 
l'appartement  ne  pouvant  les  contenir,  ils  résolinrut 
d'aller  dans  l'église  des  Récollets,  et  que  de  là  ils  se 
rendirent  au  Jeu  de-Paume  ,  où  ils  tinrent  séance; 
(pie  le  23  ,  tous  les  députés  des  communes  n'ont  pu 
entrera  la  salle  des  Etals,  où  le  roi  devait  venir  tenir 
une  séance  ;  qu'après  avoir  attendu  très  longtemps 
el  frès  péniblement  à  la  porte  du  côté  de  la  rue  du 
r.hantier.  dont  l'ouverlure  ne  leur  fut  faite  qu'après 
bien  des  intcrpcllalions,  et  qu'il  eut  e'té  proposé  de 
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se  retirer;  que  ,  dans  les  séances  qui  suivirent  celle 
tenue  par  le  roi,  l'entrée  du  côté  de  l'Avenue  était 
fermée  aux  députes  des  comniunes,  que  toutes  étaient 
gardées  par  des  soldats  armés,  et  qu'il  a  entendu  dire 
a  quelques-uns  d'eux  qu'ils  avaient  pour  consigne 
de  ne  point  laisser  entrer  les  députés  du  clerpé  avec 
ceux  des  comniunes  ;  que  l'entrée  était  interdite  au 
public,  quoique  lui ,  déposant ,  ne  se  soit  pas  aperru 
que  le  public  eût  manqué  à  la  décence  et  au  respect; 
qu'après  la  séance  royale  ,  et  si  sa  mémoire  ne  le 
trompe  ,  le  24  juin  ,  l'Assemblée  nationale  a  mandé 
loflicier  commandant  la  garde  de  la  prévôté,  pour 
lui  demander  compte  des  motifs  pour  lesquels  les 
communications  étaient  interceptées;  que  cet  oflicier 
répondit  que  les  ordres  avaient  été  donnés  pour  que 
toutes  les  portes  fussent  fermées  entre  les  députés  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes. 


LITTERATURE. 

Essai  sttr  les  Mœurs,  ou  Point  de  constitution  durable 
aunsvHvnrs;  ouvrage  adressé  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  D.  C.  A  Paris,  chez  Grégoire,  libraire,  rue  du  Coq, 
près  le  Louvre.  1700. 

Point  de  conslilulion  durable  sans  mœurs.  Cette  maxime 
devrait  être  sans  cesse  présente  à  l'esprit  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  :  oui,  nous  pensons  comme 
l'estimable  auteur  de  cet  ouvrage,  comme  tous  les  mora- 
listes et  les  législateurs ,  que  les  bonnes  mœurs  peuvent 
suppléer  aux  bonnes  lois,  mais  que  les  bonnes  lois  sont 
insuffisantes,  se  détruisent  et  s'annullent  sans  les  bonnes 
mœurs.  Si  donc  l'Assemblée  nationale  veut  consolider  son 
ouvrage  et  sa  gloire,  qu'elle  s'occupe  des  mœurs,  ou 
qu'elle  craigne  de  voir  s'écrouler  le  bel  édifice  de  la  con- 
stitution française.  Quid  leges  sine  moribus  vance  profi- 
ciunt? 

Assurer  la  régénération  politique  de  la  France  par  sa 
régénération  morale,  tel  est  le  but  de  l'ouvrage  que 
nous  annonçons,  et  qui  doit  plaire  à  l'honnêteté  et  au 
patriotisme. 

L'auteur  dénnitles  mœurs  :  tout  mode  de  conduite  rela- 
tif à  la  société  dans  la  satisfaction  de  nos  bcsoitis  quels 
qu'ils  soient.  11  fuit  des  mœurs  actuelles  un  tableau  aflli- 
gcant,  dont  les  tiéltiils  sont  vrais,  et  l'ensemble  un  peu 
chargé;  car  pour  faire  un  portrait  fidèle  d'une  nation, 
il  ne  suOil  pas  de  peindre  fidèlement  quelques  iudi- 
vidus. 

Il  prouve  ensuite  les  torts  que  font  les  mauvaises  mœurs 
è  la  société  :  «  Le  corps  social,  dit-il,  est  comme  le  corps 
humain;  les  maux  qui  affectent,  ses  membres,  il  les  ressent; 
si  ces  derniers  sont  presque  tous  viciés,  il  est  ù  rraindre 
que  la  contagion  ne  donne  la  mort  au  corps  entier.  » 
Athènes,  Sparte,  Rome,  perdant  avec  leurs  mœurs  leur 
liberté  et  leur  gloire,  attestent  cette  importante  vérité. 

L'auteur  propose  ensuite,  comme  les  seuls  moyens  de 
remédier  à  la  dépravation  des  mœurs  en  l'rance,  plus 
d'égaillé  dans  les  fortunes  ,  et  surtout  dans  les  contribu- 
tions; plus  de  considérations  aux  classes  utiles  des  ci- 
toyens; des  lois  somptiiaires  ;  la  destruction  du  célibiit 
des  troupes  et  de  celui  des  prêtres  ;  l'anéantissemenl  de  la 
prostitution,  et  surtout  la  réforme  de  nos  coutumes  matri- 
moniales. 

Ici  l'auteur  s'élève  avec  force  contre  la  tyrannie  ou 
l'insouciance  des  parents  (|ui  immolent  ou  abandonnent 
leurs  enfants  à  des  mariages  d'intéièt  ou  de  jeunesse.  Plus 
fortement  encore  il  tonne  contre  l'abus  déplorable  et  pour- 
tant nécessaire,  des  séparations  cK"  corps,  qui  autorise 
pour  ainsi  dire  chacun  des  deux  époux  à  se  livrer  ù  tout 
ce  que  la  dépravation  a  de  plus  licencieux.  «En  vain,  s'é- 
cric-l-il,  cliacun  d'eux  aime  la  vertu,  en  vain  il  veut  la 
pratiquer  dans  un  nouveau  lien ,  il  faut  qu'il  soit  coupable 
malgré  lui  ;  la  loi  le  veut,  et  comme  elle  est  saciée,  elle  est 
impitoyable. 

Vient  ensuite  le  détail  des  désordres,  des  crimes  même 


I  nés  de  cet  abus.  «Quelles  lois,  grands  Dieux,  que  cplies 
qui  ciusent  tant  denaauxct  mènent  à  tant  de  forfaits!  Pour 
y  remédier,  ajoute  notre  auteur,  je  ne  connais  qu'uu 
moyen  :  le  divorce.  » 

Cet  auteur  se  réunit  ici  5  celui  du  livre  dont  nous  avoni 
donné  l'extrait  dans  noire  feuille  du  1"  janvier  (îj,  et  de 
l'inestimable  lettre  de  M.  Servan  ;  et  nous  remarqu'-rons 
ici  que  les  amis  de  la  paix  et  les  amis  des  mœurs  sjnt  les 
amis  du  divorce. 

Si  la  sensibilité  honnête  qui  anime  l'auteur  de  cetou« 
vrage  permettait  quelques  réilexions,  nous  lui  observe- 
rions que,  dans  un  moment  où  chaque  jour  ne  suHit  pas 
à  lire  les  livres  qu'il  fait  naitic,  où  l'on  doit  surtout  mé- 
nager les  jours  si  remplis  de  nos  députés,  l'auteur,  loin 
de  regretter  de  n'avoir  pas  donné  plus  de  développement 
à  ses  idées,  aurait  dû  les  resserrer  davantage;  et  nous 
croyons  qu'avec  plus  de  temps  son  livre  aurait  pu  être 
réduit  à  moitié. 

Mais  les  Françaises,  cà  qui  il  ne  manque,  dit-il,  que 
des  mœurs  pour  être  les  femmes  de  la  terre  les  plus  par- 
j  faites,  «pardonneront  un  peu  de  prolixité  en  lisant  le  cha- 
j  pitre  où  il  peint  d'une  touche  enthousiaste  et  amoureuse 
I  l'ascendant  des  femmes  sur  les  hommes,  et  leur  influence 
I   sur  les  mœurs. 


Au  surplus,  le  succès  le  plus  flatteur  pour  l'auteur,  c'est 
celui  de  voir  les  représentants  de  la  nation  accueillir  ses 
idées.  Pourront-ils,  en  effet,  être  assez  peu  sensibles  au 
boidicur  de  leur  patrie,  assez  indifférents  sur  la  durée  et 
la  gloire  de  leur  ouvrage,  pour  négliger  le  seul  fondement 
qui  peut  le  rendre  durable?  Non,  ils  rempliront  l'attente 
publique,  ils  ne  laisseront  pas  à  leurs  successeurs  la  noble 
tâche  qui  fit  la  gloire  des  Lycurgue,  des  Solon,  des  Numa, 
et,  à  tant  de  titres  que  leur  donnera  la  posiérilé,  ils  aime- 
ront à  joindre  le  titre  si  beau  de  restaurateurs  des  mœurs 
françaises. 


VARIETES. 

Jnecdote. 

J'étais,  il  y  a  quelques  jours,  chez  un  marchand  quin- 
cailler,  sur  le  quai  de  la  Ferraille.  Soldat-citoyen,  je  fai- 
sais adapter  un  tire-bourre  à  la  baguette  de  mon  fusil.  Un 
ecclésiastique  entre,  marchande  un  poêle  de  fonte,  con- 
\ieiitdu  prix,  et  présente  un  billet  de  caisse  de  200  liv.  La 
marchande  le  prend  d'un  air  boudeur,  monte  à  sa  cham- 
bre pour  chercher  de  l'argent,  en  rapporte.  — Le  bon 
prêtre  oublie  qu'il  a  donné  un  billet,  en  tire  un  second 
d'un  porlcfeuille  bien  garni,  l'offre  à  la  marchande  qui  se 
disposait  à  le  recevoir,  sans  doute  aussi  par  distraction, 
ou  peut-être  par  une  interprétation  à  sa  manière  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  met  les  biens  du  clergé  à  la 
disposition  de  la  nation.  —  J'observais  tout  sans  rien  dire. 
—  Eh  quoi  i  madame,  dit  le  garçon  de  boutique,  pour  un 
marché  de  si  peu  de  valeur  vous  recevez  un  liillet  de 
200  liv.  ?  —  F,n  effet ,  dit  la  marchande,  je  ne  veux  pas  me 
défaire  de  mon  argent,  voyez  ailleurs. 

Le  prêtre  sort ,  et  va  chez  le  marchand  voisin.  Ln  mou- 
vement de  ma  part  met  une  servante,  qui  m'observait , 
aussi  dans  la  confidence  des  doutes  qui  s'élevaient  dans 
mon  esprit  sur  ce  vol  ou  cette  étourderie.  —  Elle  s'adresse 
à  sa  maîtresse:  Vous  ne  vous  êtes  donc  pas  souvenue, 
madame,  que  vous  avez  déjà  reçu  un  billet  en  premier?  — 
Comment!  c'est  possible?  Ln  tel,  allez  voir  chez  le  voisin 
si  ce  monsieur  y  est  encore;  vous  lui  direz  qu'il  vienne  ici, 
sans  lui  dire  pourquoi,  entendez-vous?... — Mou  lire- 
bourre  n'était  pas  prit;  la  dame  s'im|intientnit  contre  sou 
mari  qui  s'en  occupait.  Le  mari  se  hàle  de  me  le  rendre 
sans  être  ajusté  :  Je  lui  en  fais  l'observation.  Alors  parta- 
geant l'humeur  de  sa  femme  :  —  Voilà  bien  des  dillicultés 
jiour  un  tire-bourre  de  12  sous.  Rendez  12  sous  à  monsieur 
(j'avais  payé  d'avance  V  je  ])rcnds  ma  pièce,  je  sors,  je 
vais  chez  le  voisin  où  était  le  bon  prêtre  :  je  lui  fais  part  de 
mes  observations  :  il  me  remercie,  et  va  vile  reparer  sa 

(O  Du  Divorce,  seconde  édition,  chei  Desenne,  au  Pal«i»» 
Royal. 
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■di<;traction.  —  J'ai  payé  mon  tire-bourre  15  sous  au  lieu 
de  12  ;  mais  sans  doute  tous  les  acteurs  de  celte  scène  se 
sont  coucliés  plus  contents.  Lachapelle, 

Couplets  chantés  au  repas  donné  par  M.  Février 
des  Garennes,  capitaine  des  chasseurs  du  district 
des  Capucins,  chaussée  d'Antin. 

Sur  l'air:  Chansons,  Chansons. 

Vous  que  le  nom  de  Lafayette  , 
Enflamme  d'une  ardeur  parfaite  , 

Venez  soudain  ; 
Ce  n^m  si  cher  à  notre  oreille  , 
Nous  re'unit  tous  à  merveille 

Aux  Capucius. 

Cehe'ros  che'ri  de  la  gloire  , 
Toujours  suivi  de  la  victoire 

Par  les  destins; 
Nous  traitant  tous  de  camarades, 
Voit  avec  plaisir  des  grenades 

Aux  Capucins. 

Liberté',  charme  de  la  vie, 
Tu  ne  nous  seras  plus  ravie; 

Car  nos  liens, 
De  tous  les  côtés  de  la  France, 
Sont  réunis  pour  ta  di'fense, 

Aux  Capucins. 

Révolution  miraculeuse  I 
Tous  les  confrères  de  Joyeuse  , 

Apprentis  saints, 
Tonrà  tour  prêtres  ou  gendarmes. 
Sont  à  la  messe  ou  sous  les  armes, 

Aux  Capucins. 

Suppôts  de  l'aristocratie, 
Allez  terminer  votre  vie      » 

Chez  les  Latins; 
Soit  par  le  fer  ou  la  rluiharbe, 
Vous  ne  ferez  jamais  la  l)arbe 

Aux  Capucins. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23  JANVIEH  AU  SOIR. 

M.  l'abbé  Maury  fait  son  rapport  sur  l'affaire  du  prévôt 
de  Marseille.  Après  avoir  rappelle  les  faits  qui  lui  ont  donné 
naissance,  il  lit  plusieurs  pièces  desquelles  il  tire  les  con- 
■clusions  suivantes  : 

1"  Que  le  prévôt  n'a  été  appelé  à  ses  fonctions  que 
par  les  commissaires  de  la  commune  de  Marseille;  et 
cela  est  vrai,  parcequ'ils  voulaient  esquiver  la  juridiction 
du  parlement  d'Aix.  Incidit  in  ScylLim  qui  vult,  etc. 

2°  Que  sur  plus  de  soixante  accusés  et  dé'enus,  il  n'y  en 
a  eu  que  trois  de  transférés  au  château  d'If.  Ce  qui  n'est 
nullement  prouvé. 

3°  Qu'il  n'y  a  que  deux  cents  hommes  audit  Saint-Jean, 
qui  ne  sont  pas  même  aux  ordres  du  prévôt,  au  lieu  de 
cette  armée  de  six  mille  hommes  employés  à  garder  les 
prisonniers.  Ce  qui  est  encore  à  éclaiicir. 

4°  Qu'il  n'a  encore  prononcé  aucune  condamnation  con- 
tre aucun  dcN  accusé-^.  Ce  qui  est  vrai,  paVceque  la  réqui- 
sition de  la  municipalité  et  les  décrets  de  l'Assemblée  l'ont 
arrêté  dans  sa  course  rapide. 

5°  et  6"  Qu'il  a  devancé  la  connaissance  légale  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  sur  la  pmcédure  criminelle,  et  lésa 
suivis  avec  exactitude,  (^e  qui  serait  faux,  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'assure  et  comme  on  se  propo-c  de  le  démon- 
trer ,  que  depuis  la  notification  légale  dus  décrets,  le 
18  décembre,  le  prévôt  eût  rendu  encore  vingt-deux  dé- 
crets. 


7*  Qu'il  a  fait  publiquement  ses  procédures.  Ce  qui  est 
contredit  par  la  circonstance  alléguée  du  refus  de  l'ouver» 
lure  des  portes  du  fort  et  de  l'audience. 

8"  Qu'il  n'a  pas  entendu  rejeter  les  réquisitions  des  ac- 
cusés, relatives  à  la  délivrance  des  actes  de  la  procédure 
sur  papier  libre,  tandis  que  leurs  requêtes  du  25  novembre 
sont  répondues  du  prévôt  par  une  ordonnance,  portant 
qu'il  sera  poursuici  en  Cétat ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
Ce  qui  annonce  un  débouté  de  la  demande,  qu'on  appelle 
forma  negandi  dans  le  langage  judiciaire,  et  un  projet  très 
formel  de  poursuivre  sans  y  avoir  aucun  égard. 

9°  Que  le  conseil  municipal  de  Marseille  a  déclaré  qu'il 
ne  voubit  prendre  aucune  part  aux  motions  faites  à  T  As- 
semblée nationale  contre  le  prévôt.  Ce  qui  ne  prouverait 
rien,  d'après  les  observations  contenues  dans  le  n"  ci-dessus 
indiqué,  et  prouverait  même  contre  le  jjrévôt,  puisque 
la  municipalilé  n'ose  pas  désavouer  formellement  ces^mo- 
tions;  or,  elle  devrait  le  faire,  si  elle  croyait  le  prévôt 
innocent. 

10°  Qu'il  y  a  eu  des  adresses  à  l'Assemblée  où  les  signa- 
tures ont  été  surprises  ,  où  elles  sont  même  fausses  et  arra- 
chées par  les  voies  les  plus  criminelles  de  l'intrigue  et  de 
la  manœuvre,  surtout  au  peuple.  Ce  fait  n'est  prouvé  que 
par  une  lettre  d'un  sieur  Massel ,  procureur  du  roi  de  la 
police  de  Marseille,  et  on  se  propose  d'y  répondre  vigou- 
reusement. 

Enfin  M.  l'abbé  Maury  termine  par  lire  l'avis  du  co- 
mité des  rapports,  tendant  à  décider  que  le  décret  du  8 
décembre,  rendu  contre  le  prévôt,  demeure  nul;  qu'il 
n'y  a  lieu  à  son  égard  à  aucune  inculpation,  et  que  les 
procédures  commencées  seront  suivies  jusqu'à  parfait  juge- 
ment. 

La  discussion  de  cette  affaire  est  remise  à  la  séance  du 
soir. 
La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  JANVIER. 

M.  de  Bonfflers  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  séan- 
ces précédenti-s. 

—  La  demoiselle  Scot  Godefroy,  maîtresse  de  langue 
anglaise  à  Paris,  offre  pour  sa  contribution  patriotique 
d'apprendre  gratuitement  la  langue  anglaise  à  soixante 
demoiselles,  une  par  distiicL 

—  Les  marchandes  bouquetières  de  Paris,  demandent 
qu'il  leur  soit  permis  d'établir  une  caisse  de  laquelle  elles 
verseront  dans  la  caisse  patriotique;  ce  sera,  disent-elles, 
le  denier  de  la  veuve  qui  profite  au  centuple. 

—  Les  villes  de  l'Ile  en  Périgord,  de  Sisteron  en  Pro- 
vence, la  communauté  de  Saint-Antoine,  et  celle  de 
Peyol  en  Agénois,  offrent  le  produit  de  la  contribntioa 
des  ci-devant  privilégiés.  Les  communautés  de  Villers- 
Faucon ,  Fréloi  et  (^rèvecœur  en  Picardie ,  ont  formé 
des  ateliers  de  charité  avec  le  produit  de  la  même  impo- 
sition. 

—  Les  citoyens  de  Divray  en  Pertore,  et  la  cbambre 
royale  des  consultations  établie  à  Colmar,  donnent  leurs 
boucles  d'argent. 

—  Les  habitants  de  la  Ferté-sous-Jouarre  offrent  plu- 
sieurs marcs  d'argenterie. 

—  Un  membre  annonce  que  quatorze  villes  bailliagères 
de  FrancheCon)té  se  sont  réunies  pour  maintenir  la  circu- 
lation des  subsistances. 

—  Des  soldats  français,  en  garnison  à  Valogne  et  Cher- 
bourg, présentent  des  adresses,  dans  lesquelles,  pour 
détruire  les  soupçons  qu'on  a  voulu  inspirer  contre  eux,  ils 
jurent  de  nouveau  d'exécuter  au  péril  de  leur  vie ,  pour  le 
service  de  la  patrie  et  du  roi,  tout  ce  qui  leur  sera  pre.-- 
crit  par  ceux  que  l'Assemblée  nationale  reconnaîtra  pour 
leurs  chefs. 

—  Les  Coi-ses  expatriés,  qui  se  trouvent  dans  la  Toscane, 
envoient  une  adresse  contenant  l'expression  de  leur  vire 
reconnaissance  envers  l'Assemblée  naiionaie* 


Ptrit.  Tvp.  Henri  Pion,  rue  Girt^rl-'t     8, 
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—  M.  d'Harcns  communique  ù  l'Assemblée  une  lellre 
du  niinislrc  de  la  guerre. 

•  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  prévenir,  mon- 
sieur, que  le  25  de  ce  mois,  les  gardes  citovennes 
de  la  ville  de  Tours  et  le  régiment  d'Anjou  doivent 
être  assemblés  pour  assister  à  la  cérémonie  de  1  m- 
stallation  de  la  municipalité,  et  que  MM.  les  officiers 
de  la  garde  citoyenne  vous  écrivent  pour  obtenir  une 
décision  sur  le  rang  que  cette  garde  et  les  troupes  de 
ligne  doivent  tenir  entre  elles. 

-  Il  ne  m'appartient  pas,  monsieur,  de  décider  une 
question  de  cette  importance;  c'est  à  l'Assemblée  de 
la  nation  à  prononcer  sur  l'existence  que  doivent 
avoir  les  gardes  citoyennes,  et  je  ne  pourrai  prendre 
les  ordres  du  roi  sur  la  question  dont  il  s'agit  que 
lorsque  l'Assemblée  aura  présenté  à  Sa  Majesté  les 
décrets  qu'elle  jugera  à  propos  de  rendre  à  cet  égard. 

«Mais  puisque  la  chose  paraît  instante,  et  qu'il  ne 
faut  jamais  négliger  aucun  moyen  de  concourir  au 
maintien  do  la  concorde  et  de  l'union,  permettez- 
moi  de  vous  développer  mon  opinion  particulière. 

«Je  crois,  monsieur,  que  les  municipalités  et  les 
gardes  nationales,  représentant  l'ensemble  de  la  na- 
tion, doivent  avoir  toute  préséance  toutes  les  fois 
qu'elles  sont  assemblées  dans  leurs  villes,  soit  pour 
quelque  cérémonie,  soi;  .lutrement;  alors  les  gardes 
citoyennes  doivent  preir  Ire  la  droite  sur  les  troupes 
de  ligne,  qui  ne  forment  qu'un  corps  particulier  de 
la  nation.  Mais  je  pense  aussi  que  toutes  les  fois  que 
les  gardes  nationales  sont  employées  hors  de  l'en- 
ceinte deleurs  foyers,  conjointement  avec  des  troupes 
de  ligne,  elles  doivent,  comme  toute  autre  troupe, 
prendre  rang  avec  celles  de  ligne  suivant  la  date  de 
leur  création. 

«Si  vous  pensez  comme  moi,  monsieur,  je  crois 
qu'il  convient  que  vous  écriviez  dans  cet  esprit  à 
MM.  les  officiers  des  gardes  nationales  de  Tours;  de 
mon  côté,  j'envoie  copie  de  cette  lettre  au  comman- 
dant du  régiment  d'Anjou,  en  l'invitant  à  se  confor- 
mer à  l'opinion  que  j'y  établis. 

■  J'ai  l'honneur  d'être, 

"Signé  La  Tour  du  Pin.» 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion. 

—  Une  dépulation  du  bataillon  du  district  Saint- 
Honorc  est  introduite,  et  rend  compte  de  sa  conduite 
envers  la  famille  des  sieurs  Agasse,  condamnés  à 
mort  par  sentence  du  Chàtelet.  L'Assemblée  n'a  pu 
entendre  sans  éprouver  le  plus  vif  attendrissement 
la  lecture  que  le  commandant  de  ce  bataillon  a  faite 
du  procès-verbal  contenant  les  démarches  et  les  pro- 
cédés exercés  auprès  de  cette  famille  pour  la  con- 
soler, et  l'Assemblée  a  surtout  applaudi  avec  une 
sorte  d'enthousiasme  au  récit  de  la  cérémonie  de  la 
promotion  du  frère  et  du  cousin  des  condamnés,  sol- 
dats de  la  garde  nationale,  au  grade  d'ollicier,  et  de 
leur  réception  solennelle  en  cette  qualité,  le  24  de  ce 
mois. 

Sur  la  motion  de  M.  le  baron  de  Menou,  on  a  or- 
lonné  l'impression  et  l'envoi  à  tous  les  départements 
t  districts  du  royaume  du  procès-verbal  du  batail- 
ion  et  du  discours"que  M.  le  président  de  l'Assemblée  ' 
a  prononcé  en  cette  occasion,  et  dans  lequel  il  a  ' 
témoigné  les  sentiments  de  l'Assemblée.  11  a  de  plus  ' 
clé  ordonné  que  les  noms  des  députés  seraient  in- 
scrits dans  le  procès-verbal,  et  ces  députés,  ainsi  que  ' 
MM.  Agasse  présents,  ont  été  invites  à  assistera  la  ' 
■séance. 

M.  LE  Président,  à  la  dcpulation  :  Une  action 
aussi  noble  que  la  vôtre  ne  pouvait  manquer  de  faire 
éprouvera  l'Assemblée  nationale  la  plus  douce  satis-  I 
Jaction.  Je  ne  craindrai  pas  de  dire,  en  son  nom,  (jne  j 


vous  avez  plus  fait  qu'elle  :  elle  n'a  fait  qu'une  loi, 
et  vous  avez  donné  un  grand  exemple.  L'Assemblée 
me  charge,  non  de  vous  permettre,  mais  de  vous  in- 
viter à  assister  à  sa  séance. 

—  M.  Gossin,  continuant  les  rapports  du  comité 
de  constitution  sur  les  difficultés  relatives  à  la  divi- 
sion du  royaume,  propose  un  décret  qui,  en  décla« 
rant  la  ville  d'Alençon  chef-lieu  d'un  département, 
fixe  le  directoire  dans  la  ville  de  Séez. 

M.  Achard  de  Bonvouloir,en  reconnaissant  qu'on 
ne  peut  qu'applaudir  à  l'impartialité  et  au  zèle  du 
comité,  s'op[iose  au  décret;  il  fait  valoir  les  circon- 
stances |)rincip3les  qui  ont  prévalu  sur  les  considé- 
rations ([lie  les  députés  extraordinaires  avaient  em- 
ployées auprès  du  comité. 

10  La  population  d'Aleneon  est  de  vingt  mille 
âmes,  et  à  peine  en  compte-t-on  quatre  mille  dans 
la  ville  de  Séez. 

20  La  majorité  des  députés  de  la  province  avait 
voté  d'abord  pour  que  le  chef-lieu  fût  fixé  à  Alen- 
çon;  et  la  ville  de  Séez  ayant  demandé  un  district, 
la  majorité  des  députés  avait  encore  cru  qu'il  ne 
convenait  pas  aux  intérêts  des  administrés  de  le  lui 
accorder. 

La  priorité  étant  demandée  pour  la  proposition 
des  députés  de  la  province,  est  accordée;  elle  est  en- 
suite mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  département 
d'Alençon  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Alençon,  Domfront,  Argentan,  l'Aigle» 
Beléme  et  Mortagne,  sauf  les  droits  des  autres  villes 
du  département  aux  établissements  qui  seront  fixés 
par  la  constitution,  si  elles  y  sont  fondées.  » 

Le  département  formé  dès  pays  de  Bresse  et  de 
Bombes  réunis  était  en  contestation  sur  la  ville  qui 
serait  prise  pour  chef-lieu;  la  majorité  des  députés 
s'était  d'abord  décidée  pour  Saint-Rambert  ;  ils 
avaient  ensuite  décidé  pour  Ambérieux  ;  le  comité  a 
été  d'avis  de  suivre  ce  second  parti  de  la  députation, 
et  l'avis  a  été  adopté  par  l'Assemblée  nationale  en 
CCS  termes  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  la  Bresse,  le  Bugey,  les 
pavs  deGexetdeDombes  forment  un  département 
dont  la  ville  de  Bourg  est  le  chef-lieu;  que  ce  dé- 
partement est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  les  villes  de  Bourg,  Trévoux,  Montluel, 
Chàtillon,  Pont-de-Vaux.  Belley,  Nantua,  Saint- 
Rambert  et  Gex,  sauf,  en  faveur  des  villes  d'Ambë- 
rieuxet  Pont-de-VevIe,  d'être  chacune  le  siège  du 
tribunal  de  leur  district,  lequel,  en  ce  qui  concerne 
le  district  de  Pont-de-Vaux,  pourra  également  être 
placé  à  Bagé  ou  à  Saint-Trivier,  selon  que  les  élec- 
teurs du  département  le  détermineront;  que  le  dis- 
trict de  Gex  s'étendra,  du  côté  du  midi,  jusqu'à  la 
rivière  de  la  Valteline  et  au  pont  de  Bellegardc.  » 

M.  Gossin  annonce  que  les  villes  de  Rhoilez  et  de 
Villefranche  demandent  chacune  ù  être  le  chef-lieu 
du  département. 

M.  N***,  procureur-syndic  de  l'assemblée  provin- 
ciale qui  tenait  à  Villefranche,  mais  grand-vicaire 
(le  l'évêché  de  Rhodez,  vote  pour  que  la  préférence 
soit  donnée  à  Rliodez. 

M.  Grenier  demande  au  contraire  la  préférence 
pour  Villefranche;  il  fait  remarquer  que  l'assemblée 
provinciale,  qui  a  tenu  ses  séances  dans  cette  ville, 
a  donné  le  premier  cxemule  d'une  bonne  adminis- 
tration en  France. 
Le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  :  1°  que  la  ville  de  Rhodez 
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sera  provisoirement  le  chef-lieu  du  département  du 
Rouergue,  et  que  les  électeurs  détermineront,  dans 
la  première  assemblée,  si  cette  disposition  provisoire 
doit  demeurer  définitive;  2°  que  les  chefs-lieux  des 
districts  sont  Rhodez,  Villefranche,  Aubin,  le  Mur- 
de-Barez,  Severac-le-Chàteau,  Milhaud,  Sainte-Afri- 
que, Sauveterre  et  Saint-Geniez,  sauf  le  tribunal  de 
ce  dernier  en  faveur  d'Espaiion,  et  sauf  encore  les 
droits  des  autres  villes  du  département  aux  établis- 
sements qui  seront  lixés  par  la  constitution,  si  elles 
y  sont  fondées. 

Une  diliiculté  s'était  élevée  entre  le  Vivarais  et  le 
Forez  ;  elle  avait  pour  objet  la  ville  de  Bourg-Argen- 
tal  et  les  paroisses  ci-devant  dépendantes  clu  Forez, 
st'parécs  du  canton  de  Saint-Etienne  par  le  mont  Pi- 
lât; le  Vivarais  demandait  ce  canton  au  Forez;  le 
comité  avait  cru  d'abord  qu'il  convenait  de  l'accor- 
der par  provision  des  députés,  au  nombre  desquels 
e'tait  M.  Richard,  citoyen  de  Bourg-Argental,  avaient 
fait  adopter,  par  ce  comité,  l'avis  de  comprendre 
provisoirement  la  ville  de  Bourg-Argental  et  ses  dé- 
pendances dans  le  département  du  Forez. 

M.  de  Saint-Martin,  l'un  des  députés  du  Vivarais, 
soutient  la  prétention  de  son  département,  par  la 
considération,  !<>  que  l'étendue  du  département  du 
Vivarais  n'excède  pas  deux  cent  quatre-vingts  lieues, 
tandis  que  celui  du  Lyonnais,  dont  le  Forez  fait  par- 
tie, s'étend  sur  près  de  quatre  cents  lieues  ;  2o  que 
la  nature  indique  la  nécessité  de  comprendre  le  can- 
ton de  Bourg-Argental  dans  le  département  du  Vi- 
varais, la  Charpentc-du-Monde  séparant  le  canton  de 
Bourg-Argental  du  pays  du  Forez  par  une  montagne 
inaccessible  ;  3°  que  les  relations  de  commerce  et  le 
vœu  général  des  habitants  de  Bourg-Argental  et  de 
ses  environs,  à  l'exception  des  gens  d'aifaires,  lient 
le  canton  de  Bourg-Argental  au  Vivarais. 

MM.  de  Rostaing,  Landine  et  Richard  montent 
successivement  à  la  tribune  pour  soutenir  que  les 
convenances  générales  et  le  vreu  des  administrés 
concouraient  pour  retenir  la  ville  de  Bourg-Argental 
et  ses  environs  danslcdépartement  du  Lyonnais;  ils 
font  valoir  toutes  les  considérations  de  fait  qui  peu- 
vent venir  a  l'appui  de  cette  assertion ,  et  ils  ont 
conclu  à  fortiori  pour  que  la  provision  soit  accordée 
à  la  possession  ;  ce  qui  est  adopté  par  le  décret  qui 
suit  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution ,  que  le  Bourg-Argental , 
toutes  les  paroisses  et  tous  les  lieux  en  dépendant, 
faisant  partie  du  Forez,  demeureront  provisoirement 
au  département  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais, 
sauf  la  liberté,  pour  les  habitants  de  ce  canton,  de  se 
réunir  au  Vivarais  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos.  » 

L'Assemblée  termine  d'autres  diflicultés  en  ren- 
dant les  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  de  Haut- 
Limousin,  dont  Limoges  est  le  chef-lieu,  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Dorât,  Bel- 
lac,  Saiiit-Junien,  Limoges,  Saint-Yrieix  et  Saint- 
Le'onard,  sauf,  pour  la  ville  deBasequart,  le  tribunal 
du  district  de  Saint-Jnnien,  et  sauf  aussi  les  droits 
des  autres  villes  du  département  aux  établissements 
qui  seront  fixés  par  la  constitution,  si  elles  y  sont 
fonde'es. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1»  que  la  ville 
d'Arras  sera  provisoirement  le  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  qu'à  la  première  session  les  électeurs  dé- 
termineront si  cette  disposition  provisoire  doit  de- 
meurer délinitive; 

2"  Que  la  première  assemblée  des  électeurs  pour 
nommer  les  députés,  tant  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  membres  du  département,  se  tiendra  dans  la 


ville  d'Aire,  et  qu'elle  y  déterminera  définitivement 
le  lieu  des  assemblées  subséquentes  des  électeurs.  » 

— M.  GÉNETET,  curé  d'Etrigny,  au  nom  du  comité 
des  finances  :  Des  quatre  objets  de  réclamation  des 
villes  de  Douai  et  de  Valenciennes,  il  en  est  trois 
dont  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  quant  à 
présent  ;  l'une  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif;  les 
autres  sont  de  nature  à  être  traitées  dans  les  assem- 
blées de  di'partement.  Quant  au  quatrième  objet,  il 
a  paru  mériter  l'attention  du  comité.  Ces  villes 
jouissent  de  certains  droits  d'octrois  sur  les  entrées 
des  consommations;  quelques  privilégiés  s'en  pré- 
tendent exempts,  sous  prétexte  que  le  décret  du  4 
août  n'a  aboli  les  privilèges  pécuniaires  personnels 
ou  réels  qu'en  matière  de  subsides,  mais  qu'il  n'y 
est  pas  fait  mention  des  exemptions  d'octrois  qui- ne 
sont  pas  de  la  nature  des  subsides,  mais  de  simples 
concessions  particulières  faites  à  quelques  villes.  Les 
officiers  de  Douai  réclament  que  cette  distinction 
abusive  soit  abolie  comme  elle  l'a  été  par  le  décret 
rendu  pour  la  Bretagne. 

La  ville  de  Valenciennes  se  plaint  aussi  de  ce  que 
plusieurs  ei-devant  privilégiés  se  maintiennent  dans 
les  prétendus  droits  d'exemptions;  qu'ils  ont  refuse 
de  se  soumettre  aux  visites  domiciliaires,  sous  pré- 
texte que,  par  l'article  8  du  décret  du  23  septem- 
bre, ces  visites  étaient  proscrites  pour  les  gabelles. 

Le  comité  des  finances  a  pensé  que  toute  espèce 
de  privilège  étant  abolie,  ainsi  que  toute  inquisition 
domiciliaire,  les  dispositions  du  décret  rendu  pour 
la  Bretagne  devaient  être  générales  pour  tout  le 
royaume. 

Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  décret  por- 
tant que  tous  les  octrois  établis  dans  les  villes  du 
royaume  seront  perçus  comme  parle  passé,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  mais  sans  aucun 
privilège,  exemption  ou  distinction  de  personnes; 
ne  seront  faites  néanmoins  aucunes  recherches  dans 
les  maisons  des  ci-devant  privilégiés,  pour  raison  du 
passé. 

Quant  aux  autres  réclamations  de  la  ville  de  Douai, 
l'Assemblée  en  renvoie  l'examen  à  la  première  assem- 
blée de  son  départem'ent. 

M.  Prieur  :  Je  propose  pour  amendement  que  tous 
les  droits  de  gros,  aides,  octrois  et  autres  droits  de 
cette  nature  soient  payés  sans  distinction  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  la  motion  soit  étendue 
aux  octrois  des  pays  d'Etats,  villes  et  communautés 
d'habitants,  en  ordonnant  néanmoins  que  les  canti- 
nes militaires  subsisteront  provisoirement  dans  les 
endroits  où  il  y  en  a  d'établies. 

M.  Perdrix  :  Je  demande  qu'en  supprimant  les 
visites  domiciliaires  on  assujétisse  aux  déclarations 
les  ci-devant  privilégiés. 

Un  membre  :  Je  fais  la  motion  que  les  sommes 
provenant  des  octrois  qui  seront  payées  par  les  ci-de- 
vant privilégiés  soient  versées  dans  les  mains  des 
receveurs  des  municipalités,  et  que  les  fermiers  de 
ces  droits  tiennent  un  registre  des  perceptions,  qu'ils 
seront  tenus  d'exhiber  aux  officiers  municipaux,  à 
leur  réquisition. 

Un  membre  :  Je  propose  que  ce  décret  soit  rendu 
sans  préjudice  des  capitulations  faites  avec  les 
Suisses. 

Le  président  met  aux  voix  ce  dernier  amendement, 
qui  est  adopté. 

L'Assemblée  décide,  sur  la  demande  de  M.  Popu- 
lus,  que  le  décret  sera  applicable  à  tout  le  royaume. 

Les  autres  amendements  sont  adoptés,  excepté  ce- 
lui qui  concerne  les  visites  domiciliaires  et  les  décla- 
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Talions,  dans  lesquelles  rAssemblée  déclare  qu'il  n'y 
41  pas  lieu  à  dt'liberer. 

M.  Legrand  :  Quant  aux  canlincs  militaires,  je 
propose  la  question  préalable,  parceque  cet  usage 
en  faveur  des  militaires  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un 
décret. 

M.  DE  NoAiLLES  :  Vous  voulez  augmenter  la  solde 
des  troupes,  mais  vous  diminuez  la  jouissance  et  la 
paie  du  soldat;  si  vous  innovez  sur  les  usages  des 
troupes  en  activité  de  service  dans  les  garnisons, 
-«uartiers  ou  voyages,  il  faut  ajouter  simplement  au 
«It'cret,  sans  rien  innover,  quant  à  présent,  aux  usa- 
ges concernant  les  garnisons  iVançaises  et  étran- 
gères. » 

Unmembre  ;  Je  demande  qu'on  ajoute  le  mot  hô- 
pitaux. (Adopté.) 

M.  DU  Chatelet  :  Je  propose  qu'on  substitue  au 
mot  cantine  celui  de  consommation. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  dans  plu- 
■sieurs  villes  du  royaume  où  se  perçoivent  certains 
'droits  d'octrois  aux  entrées  sur  les  objets  de  consom-  j 
malion ,  plusieurs  ci-devant  privilégiés  se  sont  main- 
tonus  dans  l'exception  de  ces  droits;  que  les  inten- 
tions de  l'Assemblée,  dans  les  précédents  décrets  des 
4  et  11  aoiit,  en  anéantissant  à  jamais  tous  privilèges 
pécuniaires,  personnels  ou  réels,  n'ont  pas  été  de 
restreindre  cette  al)olition  aux  matières  de  subsides 
seulement,  mais  à  toute  perception  quelconque, 
sans  exception  ni  distinction;  et  voulant  rendre  com- 
munes pour  tout  le  royaume  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  qu'elle  a  rendu  le  16  septembre  der- 
nier pour  la  Bretagne  en  particulier; 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  que 
tous  les  octrois,  droits  d'aides,  de  gros,  et  autres 
■de  cette  nature,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus  dans  les  villes  ou  autres  lieux  du 
royaume  où  ils  sont  établis,  continueront  d'être  per- 
dus comme  par  le  passi',  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué autrement,  mais  sans  aucun  privilège,  exemp- 
tion ni  distinction  quelconque; 

•  N'entendant  rien  innover,  quant  à  présent,  aux 
usages  concernant  les  consommations  des  troupes 
françaises  et  étrangères,  ainsi  que  des  hôpitaux. 

•  Les  sommes  qui  proviendront  du  paiement  des- 
'dits  octrois,  qui  sera  lait  tant  par  les  ci- devant  pri- 
vilégiés que  par  tous  les  autres  contribuables,  se- 
ront versées  dans  les  mains  des  receveurs  des  mu- 
nicipalités. 

•  Les  fermiers  desdits  droits  tiendront  un  registre 
des  perceptions,  et  seront  tenus  d'exhiber  le  registre 
aux  ofliciers  municipaux,  sur  leur  simple  réquisi- 
ition.  • 

M.  Robespierre,  au  nom  du  comité  des  rapports  : 
Nous  venons  soumettre  à  votre  délibération  un  ob- 
jet inliniment  intéressant  pour  plusieurs  provinces 
duroyainne...  11  tient  à  la  liberté  générale...  Il  est 
d'une  telle  nature,  que  vous  nous  accuseriez  d'une 
malversation  odieuse  si  nous  ne  soutenions  pas  avec 
force  la  cause  qui  nous  est  en  ce  nioment  conliée. 
Parmi  les  décrets  qui  lixent  la  quotité'  d'impositions 
nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif, 
et  pour  être  électeur  et  éligible,  il  en  est  qui  ont 
donné  lieu  à  une  demande  d'explication. 

Des  contributions  directes,  personnelles  et  réelles 
sont  éjablies  dans  une  grande  partie  du  royaume. 
Daii*  l'Artois  et  dans  les  provinces  qui  l'avoisinent, 


on  paie  peu  de  contributions  directes;  ta  corvée  n'y 
existe  pas;  la  taille  et  la  capitation  y  sont  converties 
en  impositions  indirectes.  Il  eu  est  de  m»'me  des  con- 
tributions supportées  par  les  propriétaires  de  fonds; 
les  centièmes  établis  depuis  deux  siècles  étaient  bun 
loin  de  produire  une  imposition  proportionnée  à  la 
valeur  des  fonds  :  ils  ont  été  abolis  par  les  soins  des 
Etats  d'Artois.  Ainsi  cette  province  ne  contiendrait 
qu'un  très  petit  nombre  de  citoyens  actifs  ;  ainsi  une 
partie  considérable  des  habitants  de  la  France  se- 
raient frappés  de  l'exhérédation  politique... 

Si  vous  considérez  niainttiiant  que  presque  la  to- 
talité du  territoir(!  des  provinces  belgicptes  est  pos- 
sédée par  des  ecch-siasliques,  par  des  nobles  et  par 
(iuel([ues  bourgeois  aisés;  que  dans  une  commu- 
nauté (le  mille  âmes,  il  y  a  à  peine  quatre  citoyens 
actifs... 

(M.  de  Montlosier  interrompt  et  demande  la  preuve 
de  ces  assertions.) 

M.  Rorespierke  :  J'ai  l'honneur  d'observer  que  la 
cause  que  je  détends  touche  de  si  près  aux  intérêts 
du  peuple,  que  j'ai  droit  à  toute  votre  attention. 

Dans  l'état  actuel,  l'égalité  politique  est  détruite... 
Prononcez  sur  cette  importante  réclamation.  Nous 
la  soumettons  à  votre  justice,  à  la  raison  (jui  vous 
a  dicté  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Jeltez 
vos  yeux  sur  cette  classe  intéressante  qu'on  désigne 
avec  mépris  par  le  nom  sacré  du  peuple...  Voulez- 
vous  qu'un  citoyen  soit  parmi  nous  un  être  rare,  par 
cela  seul  que  les  propriétés  appartiennent  à  des 
moines,  à  des  bénéliciers,  et  que  les  contributions 
directes  ne  sont  pas  en  usage  dans  nos  jn-ovinees? 
Voulez-vous  que  nous  portions  à  ceux  qui  nous  ont 
confié  leurs  droits  des  droits  moindres  que  ceux 
dont  ils  jouissaient?  Que  répondre,  quand  ils  nous 
diront  :  vous  parlez  de  liberté  et  de  constitution,  il 
n'en  existe  plus  pour  nous  :  la  liberté  consiste,  dites- 
vous,  dans  la  volonté  générale,  et  notre  voix  ne  sera 
pas  comptée  dans  le  recensement  général  des  voix 
de  la  nation.  La  liberté  consiste  dans  la  nomination 
libre  des  magistrats  auxquels  on  doit  obéir,  et  nous 
ne  choisirons  plus  nos  magistrats.  Autrefois  nous  les 
nommions,  nous  pouvions  parvenir  aux  fonctions 
publiques;  nous  ne  le  pourrons  pins  tant  que  les 

anciennes  contributions   subsisteront Dans   la 

France  esclave  nous  étions  distingués  par  quelque 
reste  de  liberté;  dans  la  France  devenue  libre,  nous 
serons  distingués  par  l'esclavage. 

Si  nous  pQuvons  vous  proposer  un  parti  qui,  loin 
de  compromettre  vos  décrets  et  vos  principes,  les  ci- 
mente et  les  consacre;  s'il  n'a  d'autre  effet  que  de 
fortifier  vos  décrets  et  de  vous  assurer  de  plus  en 
plus  la  confiance  et  l'amour  de  la  nation,  quelle  ob- 
jection pourrez- vous  faire? 

M.  Robespierre  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  con- 
tributions maintenant  établies  dans  diverses  parties 
du  royaume  ne  sont  ni  assez  uniformes,  ni  assez  sa- 
gement combinées  pour  pernnUtre  une  application 
juste  et  universelle  des  décrets  relatifs  aux  condi- 
tions d'éligibilité;  voulant  maintenir  l'égalité  poli- 
tique entre  toutes  les  parties  du  royaume,  déclare 
l'exécution  des  dispositions  concernant  la  nature  et 
la  quotité  des  contributions  nécessaires  pour  être 
citoyen  actif,  électeur  et  éligib!e,  différée  jusqu'à  l'é- 
poque où  un  nouveau  mode  d'imposition  sera  étabîi; 
que,  jusqu'à  cette  époque,  tous  les  Français,  c'est-à- 
dire  tous  les  citoyens  domiciliés,  nés  Français  ou  na- 
turaliste Français,  seront  admissibles  à  tons  les  em.- 
plois  publics,  s;wis  autie  distinction  que  celle  dc« 
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vertus  et  des  talents;  sans  qu'il  soit  dérogé  toutelois 
aux  motifs  d'incompatibilités  décrétés  par  l'Assem- 
blée nationale. 

MM.  d'Estourmel,  de  Bouville,  d'Ambly  et  quel- 
ques autres  demandent  avec  chaleur  la  question 
préalable. 

Après  une  longue  et  lumultucuse  agitation  dans 
une  partie  de  l'Assemblée,  M.  Duquesnoi  parvient  à  se 
faire  entendre.  —  Sans  doute,  dit-il,  vous  n'avez  pas 
eu  l'intention  d'exclure  du  rang  de  citoyens  actifs 
les  Français  qui  habitent  dans  des  villes  autrefois 
priviligiées 

(MM.  Digoîhe,  d'Espréménil,  Pison  du  Galand, 
de  Rochcbrune,  interrompent.  On  demande  qu'ils 
soient  rappelés  à  l'ordre.) 

M.  Duquesnoi  :  Les  trois  plus  grandes  villes  de 
ma  province  sont  dans  cette  position.  Des  citoyens 
qui  ont  une  grande  propriété  industrielle,  qui  jouis- 
sent d'un  revenu  très  considérable...  (Nouvelle  in- 
terruption.) Des  privilégiés  qui  doivent  payer  et  qui 
ne  paient  pas  d'impositions  en  ce  moment,  parceque 
lesrôlesne  sont  pas  faits  encore...  (On  interrompt  de 
nouveau.)  Mon  opinion  n'est  pas  équivoque  ;  j'ai 
voté  pour  le  marc  d'argent;  je  voterai  toujours  de 
înême.  (11  se  fait  un  grand  silence.)  Je  propose  d'ar- 
rêter que,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  décrété  un 
mode  général  d'imposition  dans  les  villes,  bourgs  et 
villages  où  les  contributions  directes  ne  sont  pas  en 
usage,  il  suliira,  pour  être  citoyen  actif,  de  n'être 
pas  à  la  charge  de  la  commune. 

Si  ce  décret  ne  vous  convient  pas,  j'en  propose  un 
autre. 

Que  les  officiers  municipaux,  avec  un  certain 
nombre  de  notables,  fassent  un  rôle  des  citoyens  qui 
dans  un  autre  ordre  de  choses  pourront,  conformé- 
ment à  vos  décrets,  exercer  les  droits  de  citoyens 
actifs. 

Ce  décret  présente  encore  des  inconvénients.  Je 
préférerai  le  premier. 

M.  Chap.les  de  Lameth  :  Je  reconnais  dans  la 
motion  de  M.  Robespierre  le  courage  et  le  zèle  qui 
l'ont  toujours  caractérisé,  et  avec  lesquels  il  a  dé- 
fendu les  intérêts  des  classes  les  moins  heureuses  de 
la  société;  cette  question  est  sans  doute  la  plus  im- 
portante de  toutes  celles  sur  lesquelles  l'Assemblée 
a  pu  et  pourra  délibérer...  (Murmures  du  côté  droit.) 

M.  le  président  propose  de  lever  la  séance. 

Une  partie  de  l'Assemblée  quitte  les  bancs  et  se 
répand  dans  la  salle;  l'autre  partie  est  immobile  et 
calme. 

M.  LE  Président:  Vous  avez  ordonné,  pour  la 
ville  de  Saint-Quentin,  que  l'imposition  ])0ur  la 
garde  soldée  serait  considérée  comme  contribution 
directe.  En  cela,  vous  avez  fait  une  exception  à  vos 
décrets  ;  il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  s'opposer  à  ce 
que  vous  preniez  en  considération  l'exception  nou- 
velle qui  vous  est  présentée. 

Cette  discussion,  qui  doit  être  longue,  commençait 
à  trois  heures  un  quart;  j'ai,  non  le»  é  la  séance,  niais 
proposé  de  mettre  aux  voix  si  elle  serait  levée.  J'en- 
tends demander  en  ce  moment  (lue  la  motion  de 
M.  Robespierre  soit  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tion, pour  le  rapport  en  être  fait  demain  à  une  heure. 

M.  Charles  de  Lameth:  J'avais  la  parole  ;  M.  le 
président  ne  pouvait  proposer  de  lever  la  séance.  Je 
voulais  engager  à  ajourner  la  question,  et  appuyer 
cette  Oj)inion  sur  l'importance  de  la  matière  et  sur 
l'heure  qui  commençait  à  être  avancée  ;  mais  je  de- 


mandais l'ajournement  pour  une  séance  entière, 
authentique,  solennelle. 

On  a  accordé  deux  séances  à  la  misérable  aventure 
de  quelques  magistrats,  et  on  en  refuserait  une  seule 
quand  il  s'agit  des  droits  et  de  la  liberté  de  plusieurs, 
millions  de  citoyens  français! 

M.  d'Estourmel  soutient  qu'il  ne  faut  renvoyer  au 
comité  de  constitution  que  les  exceptions  proposées, 
et  non  la  partie  générale  de  la  motion,  sur  laquelle 
il  croit  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Dumetz,la  motion  entière 
est  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  28,  Arvîre  et 
Evélina,  paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Saccliini;  et 
le  Premier  Navigateur,  ballet  de  Garde). 

Théatrb  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  28,  Zaïre,  tragédie;  et  le 
Réveil  d'Epiménide  à  Paris,  comédie  en  un  acte,  en  vers, 
avec  ses  agréments. 

Théâtre  Italien. — Auj.  28,  spectacle  demandé,  iea 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière;  les  Evénements  imprévus; 
et  les  deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  28,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  septième  représentation 
de  la  Pastorclla  Nobile,  opéra  italien,  musique  del  signor 
Guglielmi. 

Portique  français.  —  En  attendant  l'ouverture  de  ce 
nouvel  établissement,  qui  n'aura  lieu  que  le  27  du  mois 
prochain,  à  cause  des  chaniçements  ù  faire  dans  le  local, 
la  Société  à  bien  voulu  permettre  aux  élèves  delà  danse, 
qui  ont  fait  le  service  du  Panthéon,  d'y  donner  à  leur  pro- 
fit, le  2  février,  une  fête  dont  les  détails  seront  annoncés 
par  un  nouvel  a.vis. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  28,  Esope  ci  la  foire, 
comédie  en  un  acle ,  \e  Soldat  Prussien,  en  trois  actes; 
Ricco,  en  deux  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  28.  lîelàche.  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  28,  à  six  heures  et 
demie  précises,  concert,  dans  lequel  on  exéculera,  entre 
autres  morceaux,  une  symphonie  de  M.  Hayden,  un  air 
de  Dardanus  ,  une  symphonie  de  M.  Gossec,  un  air  d'Jr- 
mide ,  la  Chaconne  de  Floquet,  et  un  à\xo  de  Dcmoplion; 
ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  28,  le  Philosophe  soi'^ 
disant,  pièce  en  deux  actes;  le  Savetier  avocat,  en  un 
acte;  Contentement  passe  Richesses,  aussi  en  un  acte;  et 
la  Prise  de  la  ville  des  Arméniens,  pantomime  en  quatre 
actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
entr'actes, 

Amdigu-Comique.  —  Auj.  28,  les  Captifs,  piLce  en  un 
acte;/rt  Bonne  Sœur,  en  deux  actes,  elle'JSégre  comme 
il  y  a  peu  de  Blancs,  en  un  acte,  avec  des  divertisse- 
ments. 


paiements   des   rentes   de    L  HOTEL   DE    VILLE 
DE   PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date.. 
D'hier. 
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Vendredi  29  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Lcslcllrcs  deYa'ïsy,  du  22  dcccmbre,  mandent  que  la 
fçrande armée  russe,  aux  ordres  du  prince  Potemkine,  s'est 
séparée  après  la  prise  de  Bender-  Le  général  Kretscliel- 
mikoir  est  resté  dans  celte  forteresse  avec  quatre  régiments. 
Le  reste  de  l'infanterie  s'est  cantonné  dans  les  villages  de 
la  Moldavie;  la  cavalerie  a  pris  ses  quartiers  d'iiiver  dans 
Jes  gouvernements  delà  Russie-Blanche  les  plus  voisins  des 
frontières.  Plusieurs  régiments  russes  sont  déjà  arrivés  à 
leur  destination  ;  on  est  surpris  d'apprendre  qu'ils  aient  élé 
bien  traités  sur  les  frontières  de  la  Pologne.  On  raconte 
que  les  Polonais  ont  poussé  les  égards  jusqu'à  leur  offrir 
des  billets  pour  s'étublir  dans  les  villages;  les  Russes  s'y 
sont  refusés ,  et  ont  campé  sur  la  fronli' re  même.  Les  ofli- 
ciers  n'ont  permis  qu'aux  soldats  malades  de  loger  dans  les 
maisons. 

C'est  le  général  de  Ribas  qui  a  le  commandement  de  la 
forteresse  d'Akiermann  et  des  environs. 

Le  prince  Potemkine,  écrit-on  de  Varsovie,  le  6  janvier, 
s'est  attiré,  pendant  son  séjour  à  Yassy,  l'estime  et  la  con- 
fiance des  habitants  de  la  Moldavie.  On  prétend  que  les 
boyars  de  cette  province  sont  venus,  ayant  leur  métropoli- 
tain à  leur  tête,  offrir  à  ce  général  un  corps  d'Arnautes, 
qu'ils  ont  proposé  d'armer  et  d'équiper  à  leurs  frais. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  Q  janvier.  — On  a  prorogé  la  session  de 
la  diète  jusqu'au  8  février.  Cependant  il  se  pourrait  qu'une 
circonstance  urgente  fit  convoquer  avant  celte  époque  les 
sénateurs  et  les  nonces  qui  sont  restés  à  Varsovie,  suifant 
racle  de  prorogation  passé  à  la  dernière  session  du  30  dé- 
cembre. 

La  république  se  dispose  à  envoyer  un  ministre  en  Hol- 
lande ;  on  dit  qu'on  attend  à  Varsovie  un  ministre  de  celte 
république. 

Du  9  janvier.  —  M.  le  marquis  de  Lucchesini  a  reçu 
cinq  courriers,  dans  les  huit  jours  qui  ont  suivi  le  départ 
de  celui  qu'il  a  expédié  à  sa  cour  pour  lui  faire  connaître 
les  bases  de  la  nouvelle  constitution  polonaise,  et  l'em- 
pressement de  cette  rcjiublique  à  rechercher  l'alliance  de  la 
Prusse.  Ce  ministre  vient  d'en  recevoir  un  sixième  qui  l'a 
décidé  à  partir  hier  pour  Berlin,  Il  ne  doit  y  rester  que 
deux  jours,  et  on  s'attend  que  dans  une  quinzaine  il  sera 
de  retour  ici  avec  ses  dernières  instructions  pour  conclure 
le  traité  d'alliance.  La  députation  des  Etats  a  ordre  de  ter- 
miner le  plus  promptement  possible,  et  l'on  prend  même 
le  parti,  pour  éviter  tout  retard,  de  faire,  de  ce  qui  est  re- 
latif au  commerce,  un  article  à  part,  et  de  le  renvoyer  à 
une  autre  négociation. 

ALLEIMxVGNE. 


De  Vienne ,  le  6  janvier.  —  On  dit  que  l'empereur  a 
conféré. le  commandement  en  chef  de  la  Moravie  au  géné- 
;  al  d'Alton,  que  l'on  attend  ici  au  premier  jour.  —  11  n'est 
plus  question  de  faire  marcher  des  troupes  vers  les  Pays- 
Bas,  et  de  réduire  ces  provinces  par  la  force.  On  se  flatte 
d'un  accommodement  :  on  le  regarde  comme  possible, 
M.  le  comte  de  Cobenlzel  n'étant  pas  encore  de  retour,  et 
des  négociations  a_\  ant  déjà  élé  entamées.  On  assure  même 
que,  pour  parvenir  à  ce  but,  des  députés  des  provinces 
belgiqucs  doivent  arriver  incessamment  dans  celle  capitale. 
On  croit  aussi  que  l'empereur  est  disposé  à  résigner  la  sou- 
veraineté de  ces  provinces  à  sa  sœur  l'archiduchesse  Marie- 
Christine  et  à  son  époux  le  duc  de  Saxe-Teschen. 

Le  corps  d'observation  qu'on  rassemble  dans  la  Gallicie 
sera  augmenté  de  quatre  régiments  de  Hongrie.  Aucun 
régimcnl  ne  sera  tiré  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie,  où 
1  ou  compte  environ  soixante-dix  mille  hommes. 

On  forme,  dit-on,  un  cordon  de  troupes  sur  les  frontières 

i"  Série,  —  Tome  IH. 


de  Bohème  pour  empêcher  l'exportation  des  grains  et  au- 
tres vivres. 

Du  12.  —  Le  froid  est  devenu  sensible  ici  dans  la  nuit  du 
5  au  G ,  et  il  s'est  soutenu  les  6  et  7  ;  il  est  tombé  un  peu 
de  neige;  mais  le  temps  s'est  radouci,  et  la  neige  a  disparu. 
La  même  température  règne  duns  la  Bohême,  la  Gallicie 
et  la  Buckovine;  mais  il  fait  très  froid,  et  une  grande 
quantité  de  neige  couvre  en  ce  moment  la  Moldavie,  la 
Valuchie  et  une  partie  de  la  Hongrie. 

Dans  lesvingt-et-un  hôpitaux  des  frères  de  la  Charité  qui 
se  trouvent  dans  les  Etals  héréditaires,  on  a  reçu  l'année 
dernière  M, 209  malades,  dont  9,96D  en  sont  sortis  bien 
rétablis. 

De  Munich,  le  i3  janvier.  —  M.  le  baron  de  Pikier,  li- 
vonien  de  naissance,  et  ci-devant  conseiller  de  légation  à 
j  Francfort,  a  été  nommé  par  l'impératrice  de  Russie  pour 
succéder  ici  à  feu  M.  de  Peterson.  On  ne  croit  pas  que  ce 
nouveau  ministre  arrive  avant  la  conclusion  de  la  paix  avec 
les  Turcs, 

L'élection  de  Frcgzingue  (dont  le  prince-évêque  est  mort 
le  31  décembre)  est  fixée  au  1*'  mars  prochain. 

De  Francfort,  le  10  janvier. — Les  troupes  de  Mayence, 
qui  étaient  à  Saint-Imbert  pour  y  rétablir  la  tranquillité, 
sont  revenues  à  Mayence  le  12  de  ce  mois,  à  l'exception 
d'un  détachement  de  cinquante  hommes;  elles  ont  amené 
cinq  des  principaux  auteurs  des  troubles,  qui  ont  élé  con- 
duits à  la  maison  de  force. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  21  janvier. — Les  détails  qu'on  a  reçus 
ici  des  différentes  escarmouches  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  jours,  près  de  Marches  et  d'Eplines,  entre  les 
patriotes  et  les  Autrichiens,  annoncent  que  ces  derniers 
ont  été  repoussés  d'environ  une  lieue  et  demie,  qu'ils  ont 
perdu  six  pièces  de  canon,  et  qu'environ  deux  cents  de 
leurs  soldats  qui,  après  avoir  commis  les  plus  grandes 
cruautés,  s'étaient  retirés  dans  une  ferme,  y  ont  été  investis 
et  brûlés.  Les  six  pièces  de  canon  sont  arrivées  à  Namur, 
ainsi  qu'un  chariot  d'argent  attelé  de  quatre  chevaux,  dont 
les  patriotes  se  sont  emparés,  et  une  première  bande  de 
prisonniers  d'environ  deux  cent  trente  hommes. 

Il  doit  être  présenté  incessamment  aux  Etats  de  Bra- 
bant  un  mémoire  dont  l'objet  est  de  leur  faire  déclarer 
qu'ils  n'exercent  la  souveraineté  que  par  intérim,  et  jus- 
qu'à ce  que  la  nation  se  soit  décidée  à  cet  égard  dans  une 
assemblée  dont  on  presse  les  Etats  de  fixer  la  con\ocalion. 

Ce  mémoire  sera  signé  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
des  principales  villes  du  Brabant  :  à  Bruxelles  il  y  a  neuf 
bureaux  ouverts  pour  y  recevoir  des  signatures. 

De  Liège,  le  i5  janvier.  — On  a  fait  partir,  le  10,  un 
détachement  prussien  du  régiment  de  Romberg  pour  Ton- 
grès,  quoiqu'il  n'y  eiJl  dans  cette  petite  ville  aucune  appa- 
rence de  mouvement  séditieux.  La  veille  même  de  ce  dé- 
part, M.  le  bourgmestre  Fabri  avait  reçu  une  lettre  des 
patriotes  brabançons,  qui  lui  demandaient  le  passage  sur 
les  terres  de  Liège  pour  se  rendre  dans  le  Limbourg.  Notre 
régence  a  cru  devoir  leur  refuser  de  passer  dans  la  ville 
de  Liège  même.  Les  patriotes  passeront  la  Meuse  au-des- 
sus et  au-dessous  de  la  ville,  en  deux  endroits  difTércnfs, 
et  se  rendront  dans  le  duché  de  Limbourg,  où  leur  dessein 
est  de  publier  le  manifeste  des  Etats  de  Brabant.  Si  cette 
nouvelle  se  confirme,  il  y  a  un  étrange  rapport  entre  le  re- 
fus du  bourgmestre  Fabri  et  la  marche  précipitée  du  ba- 
taillon de  Romberg. 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  parlement  d'Angleterre  csl  rentré  le 
21  janvier;  le  roi  s'est  rendu,  suivant  l'usage,  dans  un 
carrosse  de  cérémonie  à  la  chambre  des  pairs  :  là ,  en  pré- 
sence des  communes,  il  a  fait  l'ouverture  du  parlement  par 
ce  discours,  où  règne  une  extrême  circonspection  sur  les 
grandes  affaires  politiques  de  l'Europe,  auxquelles  le  ctt" 
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binel  de  Saint- James  ne  peut  pourtant  manquer  de  prendre 
liart  : 

«  Mylords  et  messieurs,  depuis  que  j'ai  siégé  parmi  vous 
dans  ia  dernière  session  de  ce  parlement,  la  continuation 
de  ia  guerre  sur  le  continent,  et  la  situation  intérieure  de 
plusicuiB  pays  de  l'Europe,  ont  amené  des  événements  dont 
l'importance  a  réclamé  l'attention  la  plus  sérieuse  de  ma 
part. 

«  C'est  avec  un  juste  regret  que  je  vois  dans  d'autres 
pays  la  tranquillité  troublée  par  de  fâcheuses  conjonctures  ; 
mais  c'est  en  môme  temps  avec  la  satisfaction  la  plus  vive 
que  je  me  trouve  en  état  de  vous  assurer  que  toutes  les 
puissances  étrangères  me  font  passer  des  protestations  con- 
tinuelles de  leurs  dispositions  amicales  à  l'épard  de  ces 
royaumes.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  pénétrés, 
ainsi  que  moi,  d'une  profonde  reconnaissance  envers  la 
Providence  divirte,  qui  veut  bien  continuer  à  mes  fidèles 
sujets  la  jouissance  des  bénédictions  de  la  paix  et  des  avan- 
tages inestimables  que  notre  précieuse  constitution  leur 
offre  depuis  si  longtemps. 

0  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  j'ai  ordonné 
qu'on  mit  sous  vos  yeux  les  états  des  fonds  qu'exige  le  ser- 
vice de  l'année  courante,  et  je  compte  assez  sur  votre  zèle 
éprouvé  pour  être  sûr  que  vous  m'accorderez  les  sommes 
que  les  diverses  branches  du  service  public  feront  juger 
nécessaires. 

(I  Mylords  et  messieurs,  les  règlements  que  le  parlement 
a  établis  par  un  acte  dans  sa  dernière  session,  relativement 
au  commerce  des  blés,  n'ayant  pas  été  suivis  à  ia  rigueur 
dans  diverses  parties  du  royaume,  on  était  fondé  à  craindre 
que  l'exportalion  du  blé  de  ces  contrées,  et  les  diflicullés 
que  présente  l'importation  de  celui  de  l'étranger,  ne  de- 
Tinssent  des  causes  d'inconvénients  vraiment  funestes  au 
bonheur  de  mes  sujets.  L'urgence  des  conjonctures  m'a 
fait  regarder  comme  indispensable  d'adopter  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  empêcher  la  sortie  et  favoriser  l'en- 
trée de  certaines  espèces  de  grains.  J'ai  donc  pris  sur  moi, 
d'après  l'avis  des  membres  de  mon  conseil  privé,  de  rendre 
à  ce  sujet  une  ordonnance  dont  mes  ministres  vous  pré- 
senleioiit  copie. 

t  II  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  engager  de  donner, 
comme  vous  l'avez  fait  jusqu'ici,  tous  vos  soins  éclairés  à 
des  objets  dont  la  hante  importance  les  exigera.  Je  ne  vous 
demande  que  de  continuer  à  manifester  pour  le  bien  pu- 
blic le  même  zèle  dont  vos  délibérations  ont  été  animées. 
L'heureux  efTet  dé  ces  délibérations  sages  a  été  l'augmen- 
tation du  revenu  public,  l'extension  du  commerce  et  des 
manufactures  du  royaume,  et  la  prospérité  générale  de 
mes  sujets.  » 

Ce  discours  prononcé,  le  roi  a  quitté  la  chambre  des 
pairs;  aussitôt  le  comte  de  FalmoutU  a  fait  la  motion  usitée 
pour  voter  à  Sa  Majesté  une  adresse  de  remerciement.  Le 
lord  Cathcarl  a  secondé  cette  motion  qui  a  réuni  tous  les 
suffrages,  et  la  chambre  s'est  ajournée. 

Les  communes  de  retour  dans  leur  chambre,  l'orateur  a 
fait,  suivant  l'usage  constitutionnel,  lecture  d'un  bill  qui 
maintient  les  droits  et  l'indépendance  des  communes. 

Le  lord  Valletort  et  M.  Cawthorne  ont  présenté  un  projet 
d'adresse  qu'ils  ont  motivé  sur  la  conduite  vraiment  pa- 
triotique du  ministère.  Alors  iVI.  Pilt  a  pris  la  parole  pour 
en  justifier  un  point  délicat,  et  sur  lequel  un  ministre 
moins  généralement  estimé  aurait  trouvé  les  esprits  préve- 
nus contre  lui.  Ce  sont  les  mesures  prises,  pendant  les  va- 
cances du  parlement,  relativement  à  l'embargo  mis  sur 
l'exportation  du  blé.  Le  conseil  d'une  telle  démarche  ren- 
dait, de  sou  aveu,  les  ministres  responsables  envers  le 
pouvoir  législatif,  pour  cette  espèce  d'infraction  aux  lois; 
mais  il  espérait  de  la  justice  du  parlement,  que  dès  que  la 
chambre  aurait  pris  connaissance  des  documents  relatifs  à 
cette  alTaire,  elle  passerait  un  bill  d'indemnité  en  faveur 
du  ministère,  par  lequel  elle  mettrait  hors  de  doute  la  pu- 
reté de  ses  intentions  et  sa  conduite. 

Le  seul  M.  Sawbridge,  tenant  peut-étredanscetteoccasion 
Irop  rigoureusement  aux  principes,  a  dit  que  s'il  se  trouvait 
quelque  chose  de  défectueux  dans  l'acte  de  législature,  re- 
lativement ù  un  objet  d'un  intérêt  si  général,  il  serait  plus 
digne  du  parlement  et  plus  constitutionnel  d'en  rédiger  un 
luire,  que  de  laisser  au  caprice  du  pouvoir  exécutif  l'oc- 
eaïJon  dangereuse  d'attenter  à  la  stabilité  des  lois  par  des 


proclamations  royales.  Cette  remarque  n'a  point  empêché 
la  chambre  de  voter  unanimement  l'adresse  de  remercie- 
ment au  roi.  Elle  s'est  ensuite  ajournée. 

On  n"a  vu  dans  cette  séance  ni  M.  Fox ,  ni  M.  Sheridan; 
enfin  aucun  des  chefs  connus  du  parti  de  l'opposition  ne 
s'y  trouvait;  ils  ne  tarderont  probablement  pas  à  s'y  mon- 
trer, et  à  satisfaire  la  curiosité  impatiente  de  savoir  sous 
quelle  face  ils  envisagent  les  affaires  de  l'Europe.  Au  dé- 
faut de  ces  messieurs,  le  roi  a  eu  un  auditeur  de  plus  dans 
la  personne  de  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  placé  derrière  le 
trône  môme. 

—  Jeudi  18,  pendant  que  le  roi  traversait  le  parc  de 
Saint-James  pour  se  rendre  à  la  chambre  des  pairs,  un 
homme  qu'on  avait  vu  depuis  quelque  temps  rôder  dans 
le  voisinage  du  palais,  a  jeté  une  pierre  contre  Sa  Majesté, 
quoiqu'elle  fût  accompagnée  de  plusieurs  seigneurs  dans 
sa  voiture,  et  entourée  de  gardes.  Heureusement  la  pierre, 
lancée  avec  force,  n'a  fait  que  frapper  les  panneaux  de  la 
voiture.  On  a  saisi  le  malheureux  sur-le-champ,  et  on  l'a 
transporté  au  premier  corps-de-garde;  il  a  subi  le  même 
jour  un  examen  au  bureau  de  M.  Grenville,  en  présence  de 
M.  Pilt,  des  deux  secrétaires  d'Etat,  des  avocat  et  procu- 
reur généraux  et  d'un  juge-de-paix  du  comté  de  Midleser. 
Il  s'appelle  Johu  Frith  ;  il  est  lieutenant  réformé  du  second 
bataillon  du  premier  régiment.  A  sept  heures  du  soir,  on 
l'a  remis  entre  les  mains  de  M.  Morbey,  l'un  des  messa- 
gers du  roi.  Son  second  examen  a  eu  lieu  au  bureau  du 
duc  de  Leeds,  le  lendemain  ;  et  à  la  suite  du  troisième, 
fait  le  samedi  passé,  23,  il  a  paru,  d'une  manière  à  ne  lais- 
ser aucun  doute,  que  son  attentat  n'était  qu'un  acte  de 
démence,  sa  raison  l'ayant  abandonné  depuis  quelques 
mois.  (Cet  article  est  tiré  du  journal  de  l'Union.) 

—  Les  catholiques  anglais  réclament,  comme  tous  les 
autres  non-conformistes,  contre  des  lois  oppressives;  ils  en 
sollicitent  l'adoucissement,  et  font  circuler  une  pétition 
très  bien  faite,  signée  de  MM.  Pelre,  J.  Throckmorton , 
T.  Hornyold ,  W.  Fermor,  J.  Touwneley.  C.  Berrington , 
J.  Wilkes. 

ÉTATS-UMS. 

Des  lettres  récentes  de  New- York,  de  Philadelphie  et  de 
Rhode-Island ,  annoncent  la  renaissance  du  commerce 
dans  ces  contrées.  D'après  les  détails  satisfaisants  qu'elles 
donnent,  on  voit  que  la  population  prend  un  accroisse- 
ment rapide  ;  elles  confirment  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
que  le  numéraire  est  maintenant  en  pi  us  grande  abondance 
dans  ces  Etats  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu  depuis  1773;  en 
un  mot,  tous  les  détails  indiquent  une  situation  florissante. 
En  vain  le  gouvernement  espagnol  s'est  efforcé  d'empêcher 
les  négociants  des  Etats-Unis  d'ouvrir  une  branche  de 
commerce  avec  leurs  possessions,  dans  les  îles  et  sur  le 
continent  de  l'Amérique  ;  les  agents  secrets  envoyés  par 
ces  négociants  ont  reçu  partout  l'accueil  le  plus  favorable, 
et  ont  réussi  à  prendre  avec  les  habitants  tous  les  arrange- 
ments nécessaires  pour  assurer  l'avantage  respectif  et  la 
stabilité  de  ce  commerce. 


FRANCE. 

De  Parts.  —  Le  26  de  ce  mois,  les  ci-devant  gardes- 
françaises  sesontrendtis  à  la  Ville, accompagnes  du 
maire  et  du  commandant-général,  pour  présenter  les 
anciens  drapeaux  du  régiment,  qui  de  là  ont  été  en 
pompe  transportés  et  déposés  daiis  l'église  de  Notre- 
Dame,  comme  des  drapeaux  de  conquête. 

Ile  de  Corse.  —  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Bastia,  le  dimanche  27  décembre  1789,  à  l'occasion 
du  Te  Deum  chante'  en  action  de  grâces  de  l'incor- 
poration de  la  Corse  au  royaume  de  France  (1),  pro- 

(1)  La  démarche  singulière  de  la  république  de  Gênes 
auprès  de  PAsseniblée  nationale  de  France  nous  engage  à 
publier  cette  pièce  authentique,  quoiqu'elle  ait  déjà  paru 
dans  une  gazette  sous  le  titre  d'Extrait  d'une  lettre  de  Bat' 
tia.fM.  A.  M. 
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noncëepar  le  décret  de  l'Assemblée  nationnlc  le  30 
novembre  pre'cédent;  en  italien  et  en  français,  à 
Bastia.  Nella  stamparia  di  Slefano  Balini,  stam- 
patore  dcl  re,  ce. 

-  S'il  fnt  jamais  un  e'vénement  intéressant  pour  la 
Corse,  c'est  celui  de  son  incorporation  au  vaste  em- 
pire des  Français.  Combien  de  siècles  se  sont  écou- 
le's,  témoins  de  la  longue  oppression  d'un  gouverne- 
ment tvrannique  (1)!  Que  de  sang  a  été  versé  pour 
alléger  le  jjoids  des  chaînes  qui  l'accablaient  !  Dès  les 
premiers  temps  de  la  monarcbie  française,  cette  île  a 
eu  recours  à  sa  puissance,  a  imploré  et  obtenu  la 
protection  et  l'appui  de  ses  souverains;  mais  tou- 
jours un  cruel  destin,  une  impérieuse  aristocratie 
exerçant  leur  pouvoir  arbitraire,  empoisonnaient  les 
bontés  qu'elle  en  recevait,  et  lui  rappelaient  que  le 
plus  grand  des  biens,  la  liberté,  lui  manquait. 

•  Il  ('tait  réservé  à  Louis  XVI  de  lui  donner  l'es- 
poir d'en  jouir  ;  il  admit  ses  députés  au  nombre  des 
notables  de  son  royaume  ;  il  lui  permit  d'en  nommer 
aux  Etats-Généraux  qu'il  convoqua  ;  il  traita  les 
Corses  comme  ses  sujets,  et  déclara  dans  son  conseil 
qu'il  les  conservait  en  cette  qualité.  Bientôt  l'Assem- 
blée nationale,  dont  leurs  di-putés  laisaient  partie, 
arrêta  les  droits  de  l'homme  et  les  articles  de  la  con- 
stitution ;  le  roi  les  sanctionna  et  s'honora  du  titre  de 
Restaurateur  de  la  liberté  française. 

«  Dès  ce  moment,  les  Corses  purent  être  compté> 
au  nombre  dos  hommes  libres;  ce  n'était  pas  assez, 
il  fallait  lixer  ce  précieux  avantage  d'une  manière  ir- 
révocable. Le  moment  que  la  Providence  avait  mar- 
qué à  cet  heureux  événement  approchait,  et  les 
Corses  couraient  encore  le  risque  de  le  voir  s'éva- 
nouir. 

«  La  ville  de  Bastia,  en  formant  une  milice  natio- 
nale, avait  éprouvé  des  obstacles  que  le  zèle  et  l'en- 
thousiasme n'hésitent  jamais  à  franchir. 

•  L'Assemblée  nationale  en  est  instruite,  on  lui 
met  sous  les  yeux  les  anciens  malheurs  de  la  Corse, 
son  courage  que  rien  n"a  pu  abattre,  sa  longue  per- 
sévérance, son  amour  invnicible  pour  la  liberté;  ce 
sénat  auguste  en  est  touché,  et  il  prononce  le  décret 
irrévocable  de  l'incorporation  delà  Corse  à  la  France. 
Il  ajoute  à  cet  inestimable  bienfait  celui  de  rappeler 
dans  leur  patrie  ces  braves  citoyens  que  l'impuis- 
sance de  la  défendre  en  avait  exiles. 

«  L'heureuse  nouvelle  en  parvient  au  comité  de  la 
ville  de  Bastia  ;  tous  les  cœurs  en  sont  pénétrés,  et 
leurs  premiers  vœux  sont  de  rendre  des  actions  de 
grâces  publiques  à  l'Etre  suprême. 

•  M.  de  Varèse,  président,  en  fait  la  proposition,  et 
est  aussitôtautorisé  à  écrire,  au  nom  du  comité  de  la 
capitale,  à  tous  les  évêques  de  Corse,  pour  les  inviter 
Il  faire  chanter  dans  toutes  les  églises  de  leurs  diocèses 
un  Te  Deum  solennel.  Cette  demande  a  été  accueillie 
avec  un  égal  empressement.  M.  l'évéque  de  Bastia, 
entre  autres,  s'est  distingué  par  son  zèle  vraiment 
remarquable.  C'est  avec  une  simplicité  apostolique 
qu'il  a  di'ployé  ses  connaissances,  et  qu'il  a  répandu 
l'onction  la  plus  tendre  sur  les  sentiments  dont  il  est 
animé  pour  le  troupeau  confié  à  ses  soins. 

«  Le  dimanche  27  décembre  a  été  le  jour  choisi 
pour  la  célébration  de  cette  sainte  cérémonie;  toutes 
les  Cloches  de  la  ville  l'ont  annoncée  à  l'heure  de 
midi;  l'évéque  de  Sagone,  qui  se  trouvait  à  Bastia, 
le  chapitre,  tout  le  clergé  séculier  etréguher,etloiis 
les  corps  militaires  et  civils,  y  ont  été  invites;  ilss'y 
sont  rendus  accompagnés  et  suivis  d'une  foule  im- 
mense de  citoyens  de  tous  les  ordres.  M.  le  vicomte 
de  Barrin,  commandant  en  chef,  a  prt'cédc  le  con- 
leil  supérieur  en  robe  rouge  ;  on  n'a  \)as  vu ,  au  nom- 

(I)  Ce»t  dn  gouTcrnement  génois  qu'il  est  question.    A.M. 


bre  des  magistrats  qui  le  composent,  M.  Morelli,  pré* 
sidcnt  de  la  seconde  chambre,  ni  .M.  T>c\'s(H\i'r(:  de 
Baçnajn,  membres  du  comité  ;  l'un  et  l'autre  ils  on^ 
prelért!  d'y  paraître  en  cette  dernière  qualit(-,  sho- 
norarit  plus  (d'après  l'avis  ouvert  en  plein  cf>mité 
par  .M.  Belgodere  de  Bagnaja)  du  simple  titre  de  ci- 
toyen que  du  rang  de  magistrat,  dans  une  circon- 
stance où  le  bonheur  de  la  Corse  intéresse  si  parti- 
culièrement tous  les  citoyens. 

«Avant  de  commencer  l'auguste  cérémonie,  M.  de 
Varèse,  président  du  comité,  a  présenté  à  l'autel  une 
jeune  lille  dotée  par  lui  pour  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale  avec  le  jeune  homme  qui  l'épousa.  Ce  ma- 
riage, emblème  de  l'union  indissoluble  de  la  Corse 
à  l'empire  français,  ne  pouvait  être  contracté  sous 
de  plus  heureux  auspices.  Puissent  les  citoyens  (jui 
naîtront  goûter  dans  leur  maturité  les  fruits  de  la  fé- 
licité que  la  Corse  voit  naître! 

«  Les  nouveaux  époux  reconduits  à  leur  place,  M. 
l'évèqiiedeBastias'cst  levé  et  aprononcéun  discours 
éloauent  et  pathétique  sur  l'objetqui  réunissait  tous 
les  nabitants  de  la  capitale;  il  a  béni  l'Eternel,  le 
maître  de  l'ordre  et  des  temps,  d'avoir  amené  l'heu- 
reuse journée  dans  laquelle  un  peuple  généreux  el 
libre  a  adopté  pourjamais  une  nation  brave  et  guer- 
rière, qui  dans  tous  les  temps  s'était  montrée  l'en- 
nemie du  despotisme  altier,  et  avait  exposé  ses  biens 
et  sa  vie  pour  recouvrer  la  liberté  qu'elle  venait  en- 
fin d'obtenir.  Il  n'est  point,  s'est  écrié  le  digne  pré- 
lat, de  plus  beau  nom  que  celui  de  Français;  il  dé- 
signe des  hommes  libres,  soumis  volontairement,  et 
inviolablement  attachés  au  souverain  qu'ils  se  sont 
donné. 

«Les  Corses  font  actuellement  partie  de  cette  nation 
puissante  ;  c'est  l'héritage  d'Abraham  et  d'Isaac  qui 
leur  est  assuré.  Que  le  ciel  en  reçoive  nos  plus  vives 
actions  de  grâces!  Et,  terminant  ce  discours,  dont  on 
regrette  de  ne  pouvoir  rapporter  tousjes  traits  tou- 
chants, le  prélat  a  entonné  avec  un  saint  enthou- 
siasme le  Te  Deum,  laudamus. 

•  A  cet  instant,  toutes  les  cloches  de  la  ville,  les  ca- 
nons des  remparts,  les  salves  de  la  troupe  nationale, 
le  bruit  des  boîtes,  se  sont  fait  entendre  ;  les  bâti- 
ments du  port  ont  déployé  leurs  pavillons;  celui  de 
France  l'était  sur  la  citadelle;  l'éclatant  signal  des 
foudres  guerriers  a  étt-  répété  trois  fois, 

«Une  musique  nombreuse  a  chanté  le  Te  Deum  et 
le  psaume  Exaudiat,  après  lequel  M.  l'évéque  de 
Bastia  a  donné  la  bénédiction  du  saint  sacrement. 

«Ensortantde l'église,  le  corps  delà  villeet  leco- 
mité,  précédés  de  la  musique  militaire  et  entourés  de 
tous  les  ofliciers  de  la  garde  nationale,  dans  le  même 
ordre  qu'ils  étaient  entrés  dans  la  cathédrale,  se  sont 
rendus  sur  la  place  où  on  avait  préparé  un  feu  de 
joie  surmonté  d'un  drapeau  aux  armes  de  France 
unies  à  celles  de  la  Corse  et  de  la  ville  de  Bastia, 
M.  Caraffa,  maire  de  la  ville,  et  .M.  de  Varèse.  prési- 
dent du  comité,  tenant  chacun  une  torche  de  cire 
blanche,  ont  mis  le  feu  au  bûcher,  au  bruit  répété  de 
vive  la  nation,  la  loi,  le  roi  et  ta  liberté! 

«  Pour  terminer  ce  jour  mémorable,  les  citoyens 
ont  volontairement  illuminé  la  façade  (le  leurs  mai- 
sons. Toute  distinction  de  nation  a  cessé  dans  cet 
heureux  jour  consacré  à  la  joie  publique. 

•  Il  a  vu  naître  un  nouvel  ordre  de  choses;  il  a  vu 
le  bonheur  de  la  Corse  attaché  au  bonheur  de  la 
France,  pour  n'eu  être  plus  séparé. 

•  Quel'universrapprouveety  applaudisse,  et  que 
les  races  futures  en  contemplent  l'étendue,  et  louent 
l'Etre  suprême  d'avoir  couronné  la  longue  |)ali(nce 
des  Corses  |>ar  une  série  de  jours  heureux  qui  leur 
fassent  oublier  tant  de  siècles  de  malheurs!» 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

M.  Hoiulon,  qui  avait  été  chargé  par  la  commune 
de  Paris  de  faire  le  buste  de  M.  Necker,  ayant  écrit  à 
M.  le  président  qu'il  avait  cru  devoir  hâter  ce  travail, 
pour  que  ceux  qui  avaient  voté  cet  hommage  natio- 
nal pussent  le  voir  placer  avant  que  l'on  procédât  à 
la  nomination  de  nouveaux  représentants,  l'Assem- 
blée a  arrêté  que  deux  députés  se  transporteraient 
chez  M.  Houdop  pour  le  remercier;  et  ce  nouveau 
chef-d'œuvre  de  ce  célèbre  sculpteur  a  été  apporté 
à  l'hôtel-dc-ville,  et  placé  dans  la  salle  de  l'assemblée 
générale  des  représentants  de  la  commune. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 


Il  a  été  rendu  à  ce  tribunal,  le  9  de  ce  mois,  une  or- 
donnance concernant  l'exécution  des  règlements  de 
police  qui  défendent  aux  marchands  de  vin  de  don- 
ner à  boire  à  des  heures  indues  ;  fait  défenses  à  M.  Pe- 
tit-Pas, marchand  de  vin,  d'y  contrevenir;  lui  en- 
joint de  porter  honneur  et  respect  aux  membres  du 
district  deSaint-André-des-Arts,  et  d'ouvrir  sa  porte 
aux  officiers  des  comités  de  district  et  commandants 
de  patrouille,  lorsqu'il  en  sera  par  eux  requis;  et 
pour  y  être  contrevenu  et  avoir  insulté,  menacé  et 
injurié  la  garde,  le  condamne  en  100  liv.  d'amende, 
lui  fait  défenses  de  récidiver,  sous  telles  autres  peines 
qu'il  appartiendra. 


CHATELET  DE  PARIS. 
Affaire  de  M.  de  Bezenval. 

M.  Camus,  avocat,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
a  dit  :  Pour  m'expliquer  sur  les  différents  chefs  de 
la  dénonciation  faite  par  M.  le  procureur  du  roi,  il 
faut  se  reporter  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  A  cette 
époque,  j'étais  secrétaire  de  l'Assemblée,  ce  qui  m'a 
mis  à  portée  de  remarquer  particulièrement  certains 
détails. 

Le  16  ou  17  juin,  il  fut  publié  et  affiché  en  grande 
quantité,  notamment  à  ma  porte,  une  ordonnance 
du  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  qui  paraissait 
avoir  pour  but  d'empêcher  la  libre  circulation  des 
décrets  de  l'Assemblée.  Le  vendredi  19  juin,  il  y 
avait  eu  quelque  tumulte  dans  la  chambre  où  une 
partie  desecclésiastiques  étaient  rassemblés.  Les  dé- 
tails de  ce  qui  s'était  passé  paraissaient  exciter  une 
sorte  de  fermentation.  L'après-midi,  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  se  rendirent,  pour  travailler, 
dans  leurs  bureaux  et  comités.  J'étais  membre  du 
comité  de  rédaction,  et  j'en  sortis  vers  les  dix  heures 
du  soir,  sans  qu'il  y  eût  aucun  changement,  soit 
dans  la  salle,  soit  dans  ses  dehors,  et  sans  que  rien 
annonçât  ce  qui  devait  arriver  le  lendemain.  Le  sa- 
medi 20,  sur  les  huit  heures  du  matin,  un  de  mes 
collègues  vint  me  trouver  et  m'apprendre  que  l'en- 
trée (lu  lieu  où  l'Assemblée  tenait  ses  séances  était 
fermée  et  environnée  de  soldats. 

Je  me  transportai  avec  lui  à  la  salle  ;  l'officier 
m'ayant  laissé  entrer,  j'aperçus  que  les  banquettes  et 
les  balustrades  qui  les  environnaient  étaient  déjà  tel- 
lement dérangées, qu'il  aurait  été  absolument  impos- 
sible de  tenir  une  séance  dans  ce  lieu.  Je  sortis  pour 
aller  me  réunir  à  M.  Bailly,  alors  président;  lui, 
M.  Pison  du  Galand,  l'un  des  secrétaires,  et  moi, 
nous  revînmes  avec  plusieurs.  INous  entrâmes,  au 


nombre  de  trente  ou  quarante,  dans  un  des  bureaux 

voisins  de  la  salle,  nous  en  sortîmes  après  environ 
un  quart  d'heure.  Lors  de  notre  sortie,  on  fit  ranger 
les  troupes  en  haie,  pour  empêcher  qu'on  ne  pût  en- 
trer dans  la  cour  qui  précédait  la  salle.  Nous  nous 
réunîmesau  jeu  de  paume,  et  je  me  réfère,  pour  ce 
qui  regarde  le  surplus  de  cette  journée,  au  procès- 
verbal  de  l'Assemblée. 

La  séance  que  le  roi  devait  tenir  avait  été  annon- 
cée pour  le  22  ;  elle  n'eut  pas  Ueu  ce  joutlà  ;  mais  il 
fut  fait  une  proclamation  pour  l'annoncer  au  lende- 
main, et  avertir  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  se  rendre  à  neuf  heures.  Le  23,  je  me  rendis  à 
neuf  heures,  ainsi  que  plusieurs  députés,  à  la  porte 
d'entrée  ordinaire  du  côté  de  l'avenue;  elle  était  oc- 
cupée par  des  gardes-du-corpset  des  gardes-fran- 
çaises, qui  nous  dirent  d'aller  par  l'entrée  de  la  rue 
des  Chantiers.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  en- 
traient par  la  porte  de  l'avenue  ;  du  côté  de  la  rue  des 
Chantiers  était  une  espèce  de  vestibule  trop  petit 
pour  nous  contenir,  de  sorte  qu'une  partie  des  dé- 
putés fut  obligée  de  rester  dans  la  rue,  exposée  à  la 
pluie  qui  survint. 

M.  Bailly  nous  apprit  que  M.  le  garde-des-sceaux 
lui  avait  déclaré  qu'aucun  président  ne  parlerait;  à 
dix  heures  et  demie,  les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ennuyés  d'attendre,  se  plaignirent. 

M.  le  président  députa  M.  Pison  du  Galand  et  moi 
pour  porter  nos  plaintes  à  celui  qui  donnait  les  or- 
dres. Nous  nous  présentâmes  à  la  porte  du  côté  de 
l'avenue;  les  gardes-du-corps  appelèrent  leur  ma- 
jor ;  il  nous  dit  que  les  ordres  étaient  donnés  par 
M.  de  Brézé,  mais  que  nous  ne  pouvions  pas  parve- 
nir jusqu'à  lui. 

Nous  le  priâmes  d'aller  lui  exposer  le  sujet  de  no- 
tre mission;  M.  de  Brézé  descendit  dans  la  cour;  le 
peu  d'attention  qu'il  paraissait  donner  à  notre  de- 
mande, et  le  lieu  où  il  nous  recevait  ne  paraissant 
pas  fort  convenable  pour  entendre  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  prîmes  le  parti  de  nous 
retirer;  enfin,  à  onze  heures,  on  nous  fit  entrer,  et 
nous  vîmes  que  les  nobles  et  les  ecclésiastiques 
étaient  déjà  placés  en  ordre  sur  les  bancs  qu'on  leur 
avait  destinés. 

Le  procès-verbal  rend  compte  de  la  séance  de  ce 
jour,  et  des  instances  réitérées  faites  par  M.  de  Brézé 
pour  que  l'Assemblée  se  séparât. 

Le  24,  nous  vîmes  avec  surprise  toutes  les  avenues 
gardées  par  des  troupes,  l'impossibilité  de  commu- 
niquer avec  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  qui 
étaient  restés  dans  des  chambres  séparées;  M.  de 
Rennecourt,  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  fut 
mandé  pour  savoir  quels  étaient  ces  ordres;  il  offrit 
la  clef  d'une  porte  particulière  qui  pouvait  commu- 
niquer dans  la  cour,  du  côté  de  l'avenue.  Le  lende- 
main, on  nous  apprit  qu'il  avait  été  mis  aux  arrêts 
pour  nous  avoir  indiqué  cette  porte  de  communica- 
tion. Je  me  réfère  encore,  pour  le  surplus  des  détails 
de  ce  jour,  au  procès-verbal,  et  n'ai  rien  de  plus  à 
ajouter  à  ce  qui  regarde  l'époque  du  mois  de  juin. 

Quant  à  l'époque  du  milieu  de  juillet,  le  15  au 
matin,  on  m'apprit  que  des  voitures  de  farine,  qui 
se  rendaient  à  Paris,  avaient  été  arrêtées  au  pont  de 
Sèvres,  et  qu'on  les  avait  renvoyées  à  Versailles  pour 
décharger  leur  farine  au  marché  de  cette  ville. 
Quelques  moments  après,  passant  avec  une  autre 
personne  du  côlé  de  ce  marché,  nous  aperçûmes 
trois  charrettes  vides  qui  eu  revenaient;  la  personne 
avec  laquelle  j'étais  alla  demander  à  un  des  charre- 
tiers s'il  était  un  de  ceux  qu'on  avait  fait  remonter  du 
pont  de  Sèvres  pour  venir  décharger  leurs  farines  à 
Versailles;  et  elle  me  rapporta  que  le  charretier  lui 
avait  dit  qu'il  avait  été  effectivement  arrêté  et  ren- 
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voyc  à  Versailles,  où  il  vennil  de  de'chargor  ses  fa-  \ 
riiies.  L'apiès-rnidi  de  ce  même  jour,  en  arrivant  à 
Paris  avec  le  surplus  de  la  deputalion  que  l'Assem- 
blec  y  envoya,  je  vis  un  grand  nombre  de  troupes 
au  pont  de  Sèvres,  dans  le  village  de  Sèvres,  et  à  la 
porte  du  parcdeSaint-Cloud.  Les  jours  précédents, 
une  partie  de  ces  troupes  avait  été  établie  dans  les 
villages  voisins,  notamment  à  Meudon  et  dépen- 
dances. Tels  sont  les  seuls  détails  dont  je  suis  in- 
struit. 


ANNONCES. 

Fonds  de  commerce,  manufacture  et  magasin  considé-  j 
rable,  avec  les  constructions  intérieures  et  ustensiles,  à    j 
vendre  à  l'amiable  et  avec  facilités;  on  peut  résilier  quatorze 
années  de  bail. 

Le  local  et  les  distributions  peuvent  servir  à  toutes  sortes 
de  grandes  entreprises,  à  cause  de  sa  situaliou  à  la  proxi- 
Bjité  de  la  ville  et  des  faubourgs,  au  Nord  de  l'aris. 

Les  personnes  à  qui  cette  manufacture  intéressante  pour- 
rail  convenir  trouveront  dans  le  vendeur  toutes  sortes  de 
tucilités  pour  les  renseignements  convenables  à  cet  objet. 

S'arrnngeant  seulement  du  local,  il  peut  être  propre  à 
établir  des  bureaux,  un  manège,  de  grandes  écuries,  des 
boutiques  et  magasins,  et  toutes  sortes  de  manufactures. 

S'adresser,  le  matin,  avant  dix  heures,  à  M.  de  Bruges, 
procureur  au  Chàtelet,  rue  Michei-le-Comte ,  n**  25  et  26, 
ou  par  écrit. 

Bureau  général  de  localion ,  rue  du  Four,  près  celle 
Sainl-Honoré,  n"  21,  pour  la  ville  de  Paris  et  maisons  de 
campagne  à  deux  lieues  d'arrondissement,  à  un  prix  mo- 
dique d'enregistrement  pour  le  propriétaire.  Les  registres 
sont  communiqués  gratis  à  ceux  qui  veulent  se  loger. 

On  tient  des  registres  particuliers  pour  tous  les  mar- 
chands et  négociants  qui  désirent  céder  leur  commerce,  et 
on  les  communique  à  ceux  qui  veulent  trouver  un  établis- 
sement. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SÉANCE  DU  MARDI   26  JANVIER  AU  IHATIN. 

Un  membre  fait  deux  observations  sur  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  matin,  savoir  :  1°  que  lavis  des  dépu- 
tés de  la  province  de  Normandie,  sur  la  diflicullé  qui  s'é- 
tait élevée  au  sujet  de  la  division  de  leur  département,  a 
été  pris,  non  à  la  simple  majorité,  mais  ù  l'unanimité;  il 
demande  que  celte  dernière  expression  soit  substituée  à 
celle  de  majorité  ; 

2*  Que  l'Assemblée  nationale  a  adopté  purement  et  sim- 
plement Parrèté  de  la  province  de  Normandie,  et  que  cet 
arrêté  ne  renferme  pas  de  réserve  de  placer  des  établisse- 
ments publics  dans  les  villes  réclamantes,  comme  le  porte 
le  procès-verbal. 

L'Assemblée  décrète  que  l'expression  d'unanimité  sera 
substituée  à  celle  de  majorité,  et  qu'il  n'y  sera  pas  fait 
d'autres  Changements. 

M.  deNoaili,es:  Il  n'a  pas  été  possible  de  faire 
imprimer  assez  tôt  le  dernier  compte-rendu  sur  le 
militaire,  pour  que  chaque  d('puté  pût  le  méditer 
avant  la  discussion,  qui  avait  été  ajournée  ù  demain  ; 
mais  il  y  a  un  rapport  prêt  à  faire  sur  le  traitement 
des  soldats;  je  demande  que  l'ajournement  accordé 
au  comité,  pour  demain,  sur  le  précédent  rapport 
déjà  lait,  soit  pour  la  lecture  de  celui  qui  est  à  faire. 
(Accordé.) 

—  M.  Mollien ,  député  de  Normandie ,  demande  et  ob- 
tîenl  un  congé  pour  quelques  jours. 

—  M.  Lebreton  rappelle  qu'il  fut  décrété  dernièrement 
qu'il  sérail  établi  un  comité  de  quatre  membres,  chargés 


de  rédiger  un  règlement  de  police  pour  l'Assemblée  ;  il  ré« 
clame  l'exécution  de  ce  décret. 

M.  DuMETZ  :  Je  propose  de  renvoyer  cette  rédaction  au 
comité  de  constitution  ;  il  conviendrait  aussi  de  nommer  les 
quatre  commissaires  chargés  de  recevoir  les  soumissioni 
des  membres  de  l'Assemblée  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  la  ville  de  Paris. 

—  M.  Gossiu  ,  reprenant  les  rapports  sur  la  division  du 
royaume,  expose  dillérenles  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  le  l'orcz  et  le  Vivarais,  ainsi  qu'entre  le  Vivarais  et  le 
Velay. 

M.  Richon ,  député  du  Velay,  dit  que  le  département  du 
Vélay  n'a  pas  sa  coritenue;  que  les  trois  paroisses  qui  for- 
ment l'objet  de  dilliculté  entre  le  Velay  et  le  Forez  ne  sont 
qu'à  deux  lieues  du  centre  d'un  des  districts  du  Velay,  et  ti 
six  ou  sept  lieues  du  centre  de  ce  département  ;  au  lieu 
qu'elles  sont  à  sept  lieues  du  centre  du  district  du  Lyon- 
nais le  plus  voisin,  el  à  quinze  lieues  du  chef-lieu  de  ce 
département  ;  il  a  soutenu  que  le  provisoire  devait  être  ac- 
cordé au  Velay,  d'après  le  vœu  manifesté  par  les  paroisses 
en  contestation. 

JI.  Chasset  fait  observer  qu'il  est  convenable  de  suivre  le 
vœu  des  administrés,  ce  qu'il  a  appuyé  par  la  considération 
que  les  cantons  dont  on  veut  contrurier  les  désirs  sont  sou- 
mis ù  une  jurisprudence  qui  diffère  beaucoup  de  celle  que 
l'on  suit  dans  le  pays  qui  réclume. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  par  le  décret  qui 
suit: 

«L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  le  département  du  Velay  et  celui  de  Lyon,  lais- 
sera dans  le  premier,  toutes  les  paroisses  au  Sud, 
d'une  ligne  qui  embrasse  Saint-Pol  de  Chalençon  et 
Saint-Justen  Velay,  le  tout  conforméiuent  au'tracé 
déposé  au  comité  de  constitution,  et  signé  par  l'un 
des  membres  de  ce  comité,  en  observant  que  le  Ve- 
lay conserve  tout  ce  qui  lui  appartenait  précédem- 
ment ; 

«  2»  Que  les  limites  entre  le  Velay  et  le  Vivarais 
restent  telles  qu'elles  existent  dans  les  parties  non 
contestées;  la  démarcation  dans  les  points  litigieux 
sera  telle,  que  les  paroisses  de  Concourou,  la  Vilate 
et  Lcspérou,  et  toutes  celles  à  l'Ouest  de  ces  pre- 
mières, appartiendront  au  département  du  Velay, 
le  tout  conformément  au  tracé  signé  par  un  membre 
du  comité  de  constitution  ;  et  que  les  paroisses  de 
Chanderolles,  Fay-le-Froid  et  les  Vastres,  (jui  ré- 
clament et  demandent  formellement  leuradjuiiclion 
au  département  du  Velay,  y  seront  aussi  réunies, 
sauf,  dans  ce  dernier  cas,  à  laisser  au  département 
du  Vivarais  celles  de  Lespérou,  Concourou  et  la  Vi- 
late ; 

«30  Que  les  paroisses  de  Colombier-le- Jeune,  Ro- 
chebloine,  Palnarès  et  Rosières,  enclavées  dans  le 
Vivarais,  et  dépendantes  du  Forez,  seront  réunies 
au  département  du  Vivarais.» 

La  division  du  département  d'Amiens  en  districts 
a  occasionné  des  réclamations  de  la  part  des  villes 
de  Roye,  DouUens,  Nesle  et  Ham;  ces  villes  se  plai- 
gnaient de  ce  que  la  division  avait  été  réduite  à  qua- 
tre districts;  elles  allèguent  que  le  département  con- 
tient trois  cent  vingt-cinq  lieues;  que  cette  étendue 
sulTit  à  la  formation  de  neuf  districts;  que  l'inconvé- 
nient de  la  dépense  n'est  pas  comparable  aux  iiu'on- 
vénienls  de  l'éloignement  qui  séparerait  les  admi- 
nistrés des  administrants. 

Les  députés  d'Amiens  répondent  que  la  division 
a  été  déterminée  par  la  situation  des  villes  qui  pou- 
vaient être  centres  de  districts;  que  d'ailleurs  cette 
division  a  été  faite  à  l'unanimité  des  suffrages  des» 
députés  de  la  province. 

Le  comité  croit  que  le  nombre  de  six  districts  est 
trop  fort,  et  qu'une  division  en  cinq  serait  préféra- 
ble; mais  que  la  députation  de  la  province  a  voté 
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presque  a  l'unanimité  pour  la  division  en  quatre  dis- 
tricts. 

M.  Laurenceau  dit  que  les  députes  n'ont  consulté 
que  l'intérêt  général  de  la  province,  qu'il  y  a  eu 
unanimité,  c'est-à-dire  à  la  seule  exception  du  dé- 
puté de  Roye. 

M.  Tréteau,  parlant  pour  Doullens,  dit  que  les 
adhésions  ou  délibérations  de  plusieurs  communes 
ont  été  surprises  b  nuit. 

M.  PréTOt  parle  pour  Roye;  il  dit  que,  pour  ef- 
frayer les  habitants  des  campagnes,  on  fait  valoir  la 
considération  des  frais  qu'occasionnerait  le  grand 
nombre  de  districts,  et  qu'on  a  envoyé  les  invita- 
tions par  la  maréchaussée. 

L'avis  du  comité  obtient  la  priorité,  et  ensuite  la 
préférence  sur  l'avis  de  la  province,  et  le  décret  qui 
suit  est  rendu  : 

«L'Assemblée nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  d'Amiens 
sera  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  se- 
ront les  villes  d'Amiens,  d'Abbeville,  Péronne,  Doul- 
lens, et  Montdidier  et  Roye  réunis,  qui  partageront 
entre  elles  les  étabUsscments  du  district.  • 

Ensuite  l'Assemblée,  après  avoir  ouï  différents  au- 
tres rapports  du  comité  de  constitution,  a  rendu  les 
décrets  qui  suivent  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

«  10  Que  le  département  de  Touraine,  dont  Tours 
est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  Tours,  Amboise,  Château-Renault, 
Loches,  Chinon,  Preuilly  et  Langeais  ;  que  Bourgueil 
sera  chef-lieu  de  la  jurisdiction  de  ce  dernier  dis- 
trict, sauf,  en  faveur  de  la  ville  de  Richelieu,  d'être 
le  siège  de  l'un  des  établissements  qui  seront  fixés 
parla  constitution,  si  l'Assemblée  nationale  le  juge 
convenable; 

•  20  Que  les  paroisses  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Laurent,  formant  la  ville  de  Langeais,  qui  ont  eu  jus- 
qu'à ce  jour  deux  municipalités,  n'en  formeront  plus 
qu'une  à  l'avenir.» 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
de  son  comité  de  constitution  :  lo  que  le  département 
de  SoissonsetdeLaonsera  divisé ensixdistricts,  dont 
les  chefs-lieux  seront  incessamment  décrétés  ;  2o  que 
la  première  assemblée  du  département  se  tiendra  à 
Chaulny,  etque  les  électeurs  assemblés  détermine- 
ront, à  la  pluralité  des  suffrages,  dans  quel  lieu  il 
convient  qu'il  soit  délinitivement  placé.  » 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  ,  que  le  département  du  Blai- 
sois,  dont  Blois  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  Blois,  Vendôme, 
Romorantin,  Mont-Doubleau,  Mer,  Saint-Aignan  et 
TVlontrichard  réunis,  de  manière  que  l'administration 
sera  établie  à  Saint-Aignan,  et  le  tribunal  à  Mont- 
richard.» 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'aprèsl'avis  du 
comité  de  constitution  :  lo  que  le  département  du  Pé- 
rigord,  dont  Périgueux  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Périgueux, 
Bergerac,  Sarlat,Nontron,  Excideuil,Montignac,Bel- 
vès,  Monpous  et  Mussidau; 

«2oQue  le  tribunal  du  district  de  Bel vès  sera  lîxé  à 
Monlpasier; 

•'30  Que  les  électeurs  décideront  entre  Montpous  et 
Mnssidan,  laquelle  de  ces  villes  sera  le  chef-lieu  d'ad- 
minislration,  ou  du  tribunal  du  district;  de  manière 

Sue  chacune  d'elles  n'ait  que  l'un  ou  l'autre  des  éta- 
lissements; 
«40  Que  la  première  Assemblée  du  département  se 
tiendra  à  Périgueux,  et  que  provisoirement,  confor- 


mément à  l'arrêté  des  députés  du  département,  il 
alternera  entre  Bergerac  et  Sarlat.» 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution,  que  le  département  occiden- 
tal du  Poitou,  dont  Fontenay  est  le  chef-lieu,  est  di- 
visé en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Fon- 
tenay-le-Comte,  la  Chataigneraye,  Montaigu,  Cha- 
lans,  les  Sables  d'Olonne,  la  Roche-sur-Yon,  sauf, 
en  faveur  de  la  ville  de  Pousanges,  d'être  siège  de  la 
jurisdiction  du  district,  si  les  électeurs  jugent  qu'il 
soit  utile  de  l'y  placer.  » 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  départementde  Ni- 
vernais, dont  Neversest  le  chef-lieu,  sera  divisé  en 
neuf  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  Nevers,  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  Decise,  Moulins-Engilbert,  Châ- 
teau-Chinon,  Corbigny,  Clamecy,  Cosne,  la  Charité.» 

M.  Gossin,  venant  aux  contestations  d'entre  les  dé- 
putés du  département  dans  lequel  se  trouvent  les 
villes  de  Laon  etSoissons,  dit  qu'ils  ont  conféré  pen- 
dant sept  semaines  sans  s'accorder;  ils  décidèrent, 
samedi  dernier,  de  proposer  au  comité  tous  les  pro- 
jets de  division  dont  ils  s'étaient  occupés  ;  il  y  en 
avait  un  en  cinq  districts,  un  en  six',  un  troisième  en 
sept,  et  un  quatrième  en  huit  :  la  division  en  huit 
districts  paraissait  la  meilleure  au  comité;  mais  les 
députés  ont  remis  depuis  au  comité  une  délibération 
à  l'unanimité,  excepté  un,  pour  la  division  en  six 
districts. 

Les  villes  de  Laon  et  Soissons  s'entre-disputent 
toujours  le  centre  du  département  dans  lequel  elles 
doivent  se  trouver;  Laon  a  pour  elle  la  population, 
la  centralité  et  le  vœu  le  plus  général;  Soissons  a  la 
possession. 

Le  comité  pense  qu'il  faut  adopter  un  médiateur, 
savoir,  le  vœu  du  département,  et  il  propose  de  faire 
tenir  la  première  assemblée  dans  toute  autre  ville 
que  Laon  et  Soissons,  pour  délibérer  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  prendre 
Laon  et  Soissons  pour  le  chef-lieu  du  district. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Dans  une  des  séances  du 
7  de  ce  mois,  M.  le  président  fit  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  le  Couteulx  de  Canteleu  demandait 
l'agrément  de  l'Assemblée  pour  occuper  la  place  de 
caissier  de  l'extraordinaire,  qui  lui  avait  été  accordée 
par  le  roi.  L'Assemblée  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
a  délibérer.  M.  de  Canteleu  a  délibéré  pour  son 
j  compte,  et  les  papiers  publics  nous  ont  appris  sa  ré- 
ception à  cet  emploi.  Nous  savons  également,  par 
l'opinion  publique,  que  deux  députés  ont  accepté 
des  commissions:  l'un,  pour  la  fourniture  des  vivres 
et  des  fourrages  de  l'armée;  l'autre,  pour  surveiller 
et  inspecter  le  commerce  de  l'île  de  Corse. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  membre 
s'écarte  de  cette  austérité  de  principes  que  vous  avez 
toujours  déployée  ;  je  ne  veux  pas  penser  que  les  mi- 
nistres, distributeurs  des  emplois  et  des  grâces,  cher- 
chent en  ce  moment  à  gagner  des  suffrages;  mais 
dans  une  mission  aussi  importante  et  aussi  délicate 
que  celle  de  membre  de  l'Assemblée  législative  d'une 
grande  nation,  il  faut  être  exempt  non-seulement 
de  blâme,  mais  encore  de  soupçon.  Depuis  quelques 
jours  trois  de  nos  collègues  se  trouvent  les  objets 
des  faveurs  du  gouvernement.  Ce  nombre  peut  aug- 
menter progressivement.  Nos  conuuettauts,  inquiets 
sur  leurs  propres  intérêts,  diront  peut-être  :  Nos  re- 
présentants ne  s'occupent  pas  seulement  de  nos  af- 
faires, ils  s'occupent  encore  de  leurs  arrangements 
personnels L'assemblée  des  législateurs  doit  ob- 
tenir la  contiance  générale  :  de  cette  coniiauc«  dé- 
pend le  sort  de  la  nation. 


23( 


On  dira  peut-être  que  cette  assemble'c,  par  sa  na- 
ture, peut  renfermer  des  hommes  utdes  aux  opéra- 
tions du  gouvernement,  et  que  ce  serait  un  grand 
mal  public  que  de  les  écarter  de  l'admmistration.  Je 
me  garderai  bien  de  faire  une  proposition  qui  pour- 
rait mériter  ce  reproche;  mais  il  est  naturel  qu'on 
n'accepte  aucune  place  sans  l'agrément  de  rAssem- 
blée.  M.  de  Canteleu  vous  a  consultes,  il  a  interprète 
votre  décret.  H  a  pu  se  tromper;  mais  il  n'a  pas  eu 
l'intention  de  faire  une  démarche  contraire  aux  vues 
de  l'Assemblée.  Je  propose  de  rendre  un  décret  dont 
voici  le  projet  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutionnel,  qu'aucun  membre,  tant  de  l'Assem- 
blée nationale  actuelle,  que  des  Asseml)lées  natio- 
nales futures,  ne  pourra,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
sera  revêtu  du  titre  de  député,  accepter,  de  la  part 
du  gouvernement,  soit  directement  par  lui-même, 
soit  indirectement  par  ses  enfants,  aucun  bénélice, 
don,  pension  gratitication,  charge,  place,  emploi  et 
autre  faveur,  si  ce  n'est  que,  par  délibération  ex- 
presse de  l'Assemblée  nationale,  il  eût  été  autorisé  à 
l'accepter. 

J'ai  rédigé  une  autre  clause  ;  elle  prononce  un  effet 
rétroactif.  Vous  jugerez  si,  dans  vos  principes,  il 
vous  est  possible  de  l'accueillir;  elle  est  ainsi  conçue  : 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  présent  dé- 
cret sera  exécuté  à  l'égard  des  bénéfices,  dons,  pen- 
sions, emplois,  etc.,  qui,  depuis  le  l^r  novembre 
dernier,  auraient  été  donnés  par  le  gouvernement  à 
quelques  représentants  de  la  nation,  et  acceptés  par 
eux  sans  le  consentement  de  l'Assemblée. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiP.ABEAU  :  Si  Ic  préopinaut 
se  fût  contenté  d'établir  n  11  principe  général,  je  n'au- 
rais pas  demandé  la  pan  '.  ■  pour  lui  répondre  ;  mais 
il  a  fait  des  applications  qui  concernent  un  de  mes 
collègues,  et  je  ne  puis  ^,urder  le  silence.  M.  Nour- 
rissart  a  obtenu  une  pl.'.ce  dans  la  direclion  des  vi- 
vres de  Tarmée.  Ses  commettants  en  ont  été  instruits; 
ils  lui  ont  fait  écrire  par  la  municipalité  de  Limoges, 
qu'ils  voyaient  avec  plaisir  que  le  gouvernement 
honorait  de  sa  confiance  un  homme  auquel  ils  avaient 
donné  la  leur.  Je  délie  qu'un  dé|)Uté  ait  rempli  plus 
exactement  ses  devoirs  que  M.  Nourrissart,  actuel- 
lement absent,  et  qu'on  cite  une  seule  séance  à  la- 
quelle il  ait  manqué;  il  était  donc  inutile  que  le 
préopinant  se  permit  deux  assertions  inexactes. 

M.  Lecoulteux  de  Canteleu  :  Je  rappelle  d'abord 
les  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi  ma  nomination 
à  la  place  de  caissier  de  l'extraordinaire. 

Je  vous  ai  déclaré  que,  si  vous  prononciez  l'incom- 
patibilité,je  ne  balancerais  pas  à  renoncer  à  tout  au- 
tre titre,  plutôt  qu'à  celui  de  votre  collègue.  En  dé- 
cidant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  délibérer,  vous  m'a- 
vez laissé  la  liberté  d'accepter.  J'ai  envisagé  qu'il  se 
présentait  une  occasion  de  servir  ma  patrie.  J'ai 
pensé  à  riios  moyens  personnels,  à  ceux  que  pouvait 
me  fournir  un  nom  qui  depuis  longtemps  a  mérité 
la  confiance;  et  j'ai  cru  non  seulement  pouvoir, 
mais  devoir  accepter.  Je  l'ai  fait;  j'ai  prêté  serment, 
et  je  ne  puis  maintenant  renoncer  à  une  place  que 
j'ai  promis  de  remplir,  en  usant  de  la  liberté  que 
vous  m'avez  accordée  par  votre  décret. 

La  motion  qui  vous  a  été  proposée  ne  peut  être 
discutée  comme  objet  de  circonstances  d'intérêt  par- 
ticulier. D'après  vos  principes,  elle  ne  doit  point  avoir 
d'elU't  rétroactif,  et  je  crois  qu'il  est  de  votre  sagesse 
de  la  convertir  en  motion  générale. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  :  Le  déci-ct 
qu  on  vous  a  proposé  a  deux  parties  très  distinctes  : 


la  seconde  consiste  à  lui  donner  un  effet  rétroactif. 
Vous  avez  plusieurs  fois  annoncé  votre  vœu  à  ce  su- 
jet ;  vous  l'avez  consacré  dans  la  déclaration  des 
droits;  c'est  le  vœu  de  la  raison,  c'est  celui  de  la  jus- 
tice :  il  repousse  loin  de  vous  la  disposition  qui  vous 
est  présentée.  Je  ne  m'arrête  pas  davantage  sur  cet 
objet. 

Quanta  la  première  partie,  c'est  un  point  de  droit 
public  très  intéressant,  et  que  sans  doute  vous  na 
déciderez  pas  sans  un  mûr  examen.  En  Angleterre, 
tout  membre  du  pouvoir  législatif  et  pourvu  d'une 
place,  laisse  sa  place  vacante  ù  l'instant  de  son  élec- 
tion. S'il  est  pourvu  de  <|iicl(iue  emploi  ])enrlant  le 
temps  de  la  session,  il  doit  être  réélu.  Lors(iue  des 
électeurs  ont  choisi  tel  homme  pour  occuper  tel 
poste,  ils  l'ont  choisi  dans  la  position  où  il  était: 
alors.  11  est  juste  qu'il  retourne  à  eux,  qu'il  leur 
dise  :  Vous  m'avez  donné  votre  confiance,  lorsque 
mes  intérêts  étaient  tels;  ils  sont  changés,  voulez- 
vous  me  la  rendre?  Ce  n'est  pas  l'Assemblée  législa- 
tive qui  peut  juger  en  ce  cas. 

La  clause  qui  concerne  les  enfants  est  de  toute  in- 
justice :  je  ne  m'occuperai  point  à  le  prouver. 

Je  conclus  que,  sur  la  deuxième  partie  du  décret, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  la  première  doit 
être  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  DupoRT  :  Vous  avez  décrété,  le  3  novembre 
dernier,  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourra  occuper  des  places  dans  le  ministère.  Vous 
n'avez  pas  voulu  avoir  des  ministres,  voulez-vous 
avoir  des  commis?  Quand  nous  allons  régler  les  dé- 
partements, un  homme  subordonné  au  ministre  de 
tel  ou  tel  département,  pourra-t-il  opiner  avec  nous? 
Vous  avez  décrété  la  responsabilité  des  agents;  il 
faudra  juger  ici  l'agent  responsable  ;  il  serait  mem- 
bre de  cette  Assemblée.  Développons,  raffermissons 
notre  décret  du  3  novembre.  Les  ennemis  de  la  ré- 
volution sont  prêts  à  calomnier  nos  intentions.  Un 
député  appartient  à  la  France  entière;  il  faut  qu'il 
n'y  ait  pas  dans  la  France  entière  un  individu  qui 
puisse  le  soupçonner. 

Votre  décret  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Vous 
avez  donné  à  un  de  vos  membres  une  grande  mar- 
que de  confiance,  en  le  laissant  libre  d'accepter  ou 
de  refuser  une  faveur  du  souverain;  laissons-lui  en- 
core cette  liberté. 

M.  de  la  Cour  d'Ambésieux  :  Nous  ne  devons  ac- 
cepter aucune  grâce  :  rentrons  dans  nos  provinces 
tels  que  nous  en  sommes  sortis.  (Des  applaudisse- 
ments réitérés  partent  de  tous  les  coins  de  la  salle.) 

I\I.  PÉTioN  de  Villeneuve  :  Vous  avez,  par  un 
décret  défendu  à  tout  député  d'accepter  des  pinces 
dans  le  ministère;  vous  n'avez  pas  laissé  la  liberté 
de  choisir  entre  de  nouvelles  fonctions,  et  les  fonc- 
tions honoral)les  que  la  nation  vous  a  confiées  :  vo- 
tre décret  est  positif.  De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui? 
de  savoir  si  les  membres  de  cette  Assemblée  peuvent 
accepter  des  commissions  subordonnées  et  révoca- 
bles à  volonté.  S'ils  ne  peuvent  remplir  des  places 
dans  le  ministère,  à  plus  forte  raison  ils  ne  peuvent 
accepter  des  missions  données  par  les  ministres.  La 
consécpience  est  forcée  :  un  député  ne  peut  rester 
dans  cette  Assemblée  s'il  a  accepté  une  commission. 

M.  FnÉTEAU  :  Je  professe  les  mêmes  principes  :  je 
suis  loin  d'interpréter  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  7  de  ce  mois,  en  le  considérant  sous  ses  rapports 
avec  le  membre  qui  y  a  donné  lieu.  Il  faut  Tinter 
prêter  par  vos  propres  décrets.  En  décrétant  les  con  ,• 
dilkjus  d'éligibilité,  vous  avez  exclu  les  juges  par 
incompatibilité  ;  vous  avez  craint  l'espèce  de  crédit 
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attaché  à  leurs  fonctions  ;  vous  avez  redouté  jusqu'à 
ia  vertu  ;  et  après  avoir  porté  ce  décret  rigoureux , 
vous  pourriez  balancer  à  vous  opposer  à  ce  que  la 
lilDerté  soit  opprimée  pnr  la  séduction  ministérielle! 
Je  stipule  ici  pour  la  liberté  publique,  pour  l'hon- 
neur et  l'intégrité  de  l'Assemblée  nationale  :  il  n'y 
a  qu'un  moyen  d'assurer  l'inviolabilité,  c'est  de  met- 
tre les  députés  le  plus  loin  possible  des  recettes,  des 
caisses  et  de  la  cour.  (On  applaudit  de  toutes  parts 
avec  transport.) 

M.  Rœderer  représente  que  la  grande  universalité 
des  cahiers  défend  aux  députés  d'accepter  du  gou- 
vernement des  places,  emplois,  etc.,  et  que,  sur  un 
pareil  point,  les  cahiers  peuvent  être  considérés 
comme  l'expression  du  voeu  général. 

M.  DE  VoLNEY  :  La  situation  où  je  me  trouve  est 
sans  doute  fâcheuse,  puisqu'il  faut  que  je  parle  de 
moi.  Je  ne  m'oppose  point  au  décret  qui  est  pré- 
senté ;  j'aurais  mauvaise  grâce  à  le  faire,  étant  un 
de  ceux  auxquels  on  a  accordé  des  places.  Le  parti 
que  je  prendrai  est  fondé  sur  cette  opinion,  qu'on 

ne  peut  être  législateur  et  subordonné H  y  a 

longtemps  que,  par  des  événements  particuliers,  j'ai 
l'intention  de  borner  mon  travail  dans  cette  Assem- 
blée. Je  déclare  donc  que,  dans  peu,  je  donnerai  ma 
démission.  Je  crois  être  obligé  de  faire  cette  décla- 
ration dès  ce  moment,  afin  que,  quelle  que  soit  la 
décision,  on  ne  puisse  m'accuser  de  récrimination. 

M.  LE  DUC  DE  BiRON  :  Il  m'aurait  été  bien  flatteur 
de  porter  vos  décrets  chez  un  peuple  que  vous  rendez 
libre  ;  mais  en  ce  moment  je  me  trouve  trop  heureux 
de  vous  témoigner  à  quel  point  j'applaudis  au  dé- 
cret qu'on  vous  a  proposé,  et  de  tout  sacrifier  pour 
rester  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  (L'Assemblée 
et  les  tribunes  retentissent  d'applaudissements.) 

M.  le  baron  de  Mcnou  demande  qu'on  mentionne 
dans  le  procès-verbal  et  le  fait,  et  la  manière  dont  il 
est  accueilli. 

M.  Salicetti:  On  attend  M.  de  Biron  en  Corse; 
on  le  dc'sire  impatiemment  :  la  nouvelle  de  sa  nomi- 
nation au  gouvernement  de  cette  île  y  a  porté  la  joie. 
Tous,  dans  cette  Assemblée,  nous  avons  senti  com- 
bien il  était  intéressant  que  ce  fût  par  lui  que  vos 
décrets  fussent  transmis  à  ma  patrie.  Au  nom  de  mes 
compatriotes,  je  supplie  l'Assemblée  de  nous  donner 
M.  de  Biron. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  proposition  de 
M.  Duport,  qui  obtient  la  priorité  sur  les  autres  ré- 
dactions présentées. 

De  nombreux  amendements  sont  proposés. 

Sur  les  observations  de  MM.  Desmeuniers,  Martin, 
Gleizen,  Guillotin  et  Rewbell,  on  substitue  les  mots 
ne  peut  à  ceux  ne  pourra. 

M.  DiLLON  :  Je  propose  de  dire  :  "  L'Assemblée  dé- 
clare, conformément  à  l'esprit  du  décret  du  7  no- 
vembre dernier.  »  (Adopté.) 

M.  FÉRAUD  :  Je  demande  qu'on  prononce  l'exclu- 
sion, même  après  la  démission. 

D'autres  veulent  étendre  l'exclusion  des  places  à 
deux  ou  trois  années  après  la  session. 

MM.  Dillon  et  La  Galissonière  disent  que  de  pa- 
reilles dispositions  détruiraient  le  principe  de  la  li- 
berté. 

M.  LE  PRINCE  DE  Poix  :  Pcut-ou  euipêchcr  de 
choisir  dans  cette  Assemblée  des  officiers  dignes  de 
servir  leur  pays?  Un  officier-général  capable  de 
sauver  la  patrie  ne  pourra-t-il  donc  sortir  de  cette 
Assemblée? 

M.  Gleizen  :  Je' suppose  que,  dans  une  législature 
quelconque,  un  orateur  ait  entraîné  par  son  élo- 
quence l'Assemblée  dans  des  délibérations  favorables 


au  ministère  et  utiles  au  gouvernement,  que  cet  ora- 
teur en  obtienne  une  place  ou  un  traitement:  s'il 
peut  l'exercer  ou  l'obtenir  en  donnant  sa  démission, 
il  faut  convenir  que  votre  décret  <^'empèchera  pas 
qu'un  dangereux  orateur  n'en  reçoive  sa  récompense. 

M.  Charles  de  Lameth  :  J'observe  que  le  décret 
serait  vague,  si  l'on  ne  fixait  pas  un  terme,  tel  que 
la  fin  de  la  session. 

L'amendement  est  adopté  ainsi  :  même  en  do7inant 
sa  démission. 

M.  Bouche  :  Je  demande  le  retranchement  de  l'ex- 
ception proposée  pour  les  places  qui  sont  une  suite 
de  l'avancement  dans  les  différents  services  publics, 
comme  superflue  et  contraire  au  droit  naturel  qu'a 
chaque  individu  à  être  avancé  suivant  ses  services. 

Cette  exception  est  mise  aux  voix  et  retranchée  du 
décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'esprit 
de  son  décret  du  7  novembre  dernier,  déclare  qu'au- 
cun membre  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne 
peut  accepter  du  gouvernement,  pendant  la  durée 
de  cette  session,  aucunes  places,  soit  pensions, 
traitements  ou  emplois,  même  en  donnant  sa  dé- 
mission.» 

La  séance  est  levée. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  29,  la  11»  représ. 
j  de  Nephté,  reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann  ;  et  la 
3*  représ,  des  Pommiers  et  le  Moulin,  com.  l)rique  en  1 
acte,  paroles  de  M.  Forgeot,  musique  de  M.  Lemoyne. 

Théâtre  de  la  Natio.x.  —  Los  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  2d,CEcole  des  Maris, 
com.  en  3  actes,  en  vers;  le  Grondeur,  en  3  actes,  en  prose; 
et  le  Naufrage,  en  1  acte,  en  vers,  avec  ses  agréments. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  29,  i Epreuve  villageoise,  et 
la  22*  représ,  de  liaoul,  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieuh.  —  Auj.  29,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  22^  représ,  de  i7  Barbiere 
de  Seviglia,  opéra  italien,  musique  del  signer  Paisiello. 

Portique  Français.  —  En  attendant  l'ouverture  de  ce 
nouvel  établissement,  q'ui  n'aura  lieu  que  le  27  du  mois 
prochain,  à  cause  des  changements  à  faire  dans  le  local, 
la  Sociéié  a  bien  voulu  permettre  aux  élèves  de  la  danse, 
qui  ont  fait  le  service  du  Panthéon,  d'y  donner  à  leur  pro- 
fit, !e  2  février,  une  fête  dont  les  détails  seront  annoncés 
par  un  nouvel  avis. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  29,  les  Bonnes  gens, 
com.  en  1  acte  ;  et  la  18'  représ,  de  la  Journée  de  Louis  XII, 
en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  db  Beaujo- 
lais. —  Auj.  29,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Au].  29,  l'Enfant  Prodi' 
gue,  pant.  en  2  acta;  Henri  If'^d  Meulan,  piî'ce  en  2  actes; 
le  Bon  cœur  récompense,  en  1  acte  ;  et  la  Nuit  d'Henri  H^, 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  29,  le  Sourd,  pièce  en  1  acte; 
l'Ambigu,  aussi  en  1  acte;  et  l'Homme  au  masque  de  fer, 
pant.  en  Ix  actes.  En  attendant  Paris  sauvé,  pièce  natio- 
nale, en  3  actes. 


paiements   des  rentes  de  l  botel  de  ville 
de  paris. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jour*  de  date. 

D'hier. 

Madrid 15 1. 10  s. 

Gènes 98 

Livourne.    .....     107  i 

Lyon,  rois  .«..    2  p.  *lï 


Amsterdam 51  i 

Hambourg  ...     203  J  à  ^ 

Londres 26  ] 

Cadix. Ij  1.  9  s. 
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Samedi  30  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

La  Porte,  disent  les  lettres  de  Bukarcst,  du  31  décem- 
bre, a  chargé  l'iiospodar  Maurojcni  d'entrer  en  négocia- 
tion avec  le  prince  de  Cobourg  :  dis  courriers  et  des  esla- 
fellcs  vont  et  viennent  fréquemment  entre  l'iiospodar  et 
ce  générai. 

On  a  besoin  de  I)eaiicoup  de  prudence  et  de  la  plus 
grande  circonspection  pour  agir  avec  un  négociateur  tel 
quel'hospodar. 

On  apprend  de  Bude,  suivant  des  lettres  de  Vienne  du 
52  janvier,  qu'une  partie  du  corps  de  bombardiers  qui 
était  près  d'Orsowa ,  y  est  revenue ,  et  que  cette  forteresse 
est  toujours  bloquée.  Les  troupes  qui  simt  restées  pour  cet 
objet  sont  chaudement  habillées  et  Lien  nourries.  On  a 
écliauffé  avec  des  poêles  les  cabanes  qui  leur  servent  de 
logement. 

Un  gros  détachement  turc  a  attaqué  le  corps  des  volon- 
taires de  Brauowaz,  posté  au  Timok,  l'a  mis  en  fuite,  et 
s'est  emparé  de  deux  palanques. 

Des  lettres  de  Yassy,  du  28  décembre,  portent  que  trois 
commissaires  turcs,  venant  de  Constantinople,  sont  ac- 
tuellement auprès  du  grand-visir,  et  qu'ils  arriveront  le 
15  janvier  dans  celte  capitale  de  la  Moldavie. 

On  continue  de  parler  du  congrès  qui  doit  se  tenir  à 
Jassy  pour  la  pacification  ;  selon  les  dernières  nouvelles, 

il  n'est  plus  question  de  Bukarest On  disserte  dans 

tous  les  papiers  sur  la  sincérité  des  Turcs,  sur  leurs  dispo- 
sitions à  faire  de  grands  sacrifices Il  est  constant  que 

les  préparatifs  pour  une  troisième  campagne  ne  sont  point 
ralentis.  On  a  commandé  nouvellement  quatre  mille  che- 
vauv  de  trait  et  deux  mille  chariots  raunilionnaires,  ainsi 
<ju'un  grand  nombre  de  fusils. 

Un  bâtiment  deSmyrne,  arrivé  à  Marseille  le  19  janvier, 
après  un  voyage  de  treize  jours,  a  apporté  des  nouvelles  de 
Constantinople,  du  22  décembre  dernier,  par  lesquelles 
on  voit  qu'il  celle  époque  les  préparatifs  de  guerre  s'y  con- 
tinuaient avec  la  plus  grande  activité. 

Des  lettres  de  Monténégro  apprennent  que  le  pacha  de 
Sculari  so  trouve  enfermé  dans  la  province  de  Nihseizha, 
qui  est  une  partie  de  l'Herzégovine.  Les  Monténégrins,  ses 
ennemis,  lui  ont  coupé  tous  ks  défilés.  Le  pnclia  a  vaine- 
ment olft  rt  vingt  bourses  de  ducats.  Les  deux  autres  che- 
mins qui  mènent  dans  l'Albanie  sont  le  territoire  turc  et  le 
pays  de  Raguse;  le  premier  est  gardé  par  Mahmud  Bego- 
wich,  qui  a  juré  la  mort  du  pacha;  l'autre  est  défendu 
par  les  Bochîscs,  qui  sont  des  alliés  des  Monténégrins.  La 
perplexité  du  pacha  de  Scutari  est  extrême  :  la  province 
qui  lui  sert  de  prison  n'est  point  assez  considérable  pour 
foiu°nir  à  ses  troupes  les  provisions  de  bouche  nécessaires. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  9  janvier.  —  La  caisse  royale  de 
crédit  a  fait,  depuis  le  16  août  178G  jusqu'au  11  décembre 
1789,  les  avances  suivantes,  savoir  ;  en  Danemark 
143,500  rixdaliers,  137,900  en  Norwége,  et  31,7:20  dans 
les  duchés. 

M.  de  Buck,  consul  de  S.  M.  dans  la  Galice  et  rAslurie, 
a  été  nommé  consul  à  Cadix  et  dans  l'Andalousie,  en  place 
<le  M.  'VN'aIsch,  qui  a  demandé  et  obtenu  sa  démission. 

Nous  apprenons  avec  satisfaction  que  le  vaisseau  de  la 
Comi);ignie  d'Asie,  la  Princesse  Louisc-Aufiusle,  dont  nous 
étions  inqtiiets,  est  arrivé  heureusement  à  Tranquebar,  au 
•rois  de  juillet  dernier. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  9  janvier,  —  Chaque  compagnie  d'arlil- 
t"  Série.  —  Tome  UI, 


1  lerie  en  garnison  dans  cette  ville  doit  fournir  six  hommes 

I  et  un  artificier  pour  partir  la  semaine  prochaine.  On  ignore 

I  leur  destination.  Les  uns  pensent  que  c'est  à  Magdcboury, 

I  d'autres  à  Graudenlz  ;  on  est  assuré  qu'ils  seront  occupés  à 

I  faire  des  cartouches.  —  Les  équipages  du  roi  sont  prêts. 


On  dit  que  l'armée  prussienne  sur  la  Meuse  sera  porter 
à  vingt-cinq  mille  hommes,  et  que,  pour  prévenir  la  cherté 
et  la  disette  de  vivres,  on  prendra  toutes  les  mesures  pour 
en  faire  le  transport. 

Les  gardes-du-corps  ont  ordre  de  se  tenir  prêts,  et  de 
jour  en  jour  les  préparatifs  de  guerre  augmentent. 

ALLEMAGNE. 

La  faveur  des  rois  est  souvent  une  leçon  pour  les  peu- 
ples  Le  général  d'Alton,  coonne  nous  l'avons  dit,  a  été 

nommé  commandant  en  chef  des  troupes  de  l'empereur  en 

Moravie Nous  apprenons  que  ^L  le  comte  de  Trautt- 

mansdorf,  sans  avoir  reçu  aucune  marque  des  bontés  de 
son  souverain,  s'est  retiré  à  Aix-la-Chapelle. 

De  Francfort ,  le  il  janvier.  —  Nous  avons  vu  arriver 
ici,  le  14  de  ce  mois,  environ  soixante-dix  soldats  autri- 
chiens venant  des  Pays-Bas.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient 
invalides  :  ils  nous  ont  assuré  que  d'autres  déserteurs  ne 
tarderaient  pas  à  les  suivre. 

M.  le  comte  régnant  de  Solms-Rodilheim  est  mort  le 
15  de  ce  mois  à  Assenheim,  dans  la  soixante-seizième  an- 
née de  son  âge. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  22  décembre.  —  Les  Espagnols  sont  tou- 
jours alarmes  de  la  révolution  delà  France.  Ils  prennent, 
disent-ils,  des  précautions.  On  fait  défiler  quelques  régi- 
ments pour  renforcer  le  cordon  de  troupes  qui  couvrent  les 
frontières  dans  la  Navarre  et  dans  la  Catalogne,  du  côté 
d*Apurdam. 

PORTUGAL. 

On  lit  dans  la  Gazette  de  La  Haye,  article  Lisbonne,  en 
date  du  10  décembre  : 

«  Le  nouvel  ambassadeur  de  France,  envoyé  par  l'As- 
semblée nationale  pour  résider  ici,  n'a  point  eu  l'accueil 
qu'il  aurait  désiré.  Ayant  été  admis  à  l'audience  de  la 
reine  pour  présenter  ses  lettres  de  créance,  dès  qu'il  a  pro- 
féré ces  mots  :  Au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  fran- 
çaise, S.  M.,  troublée,  ne  prit  point  les  lettres  de  créance, 
et  se  relira  sans  rien  répondre.  »  On  conçoit  que  nous  ne 
présentons  pas  ces  détails  sérieusement, 

HOLLANDE. 

Delà  Haye,  le  20  janvier.  —  Samedi  dernier  sont  ar- 
rivés dans  cette  résidence  l'ambassadeur  delà  cour  de  Ber- 
lin auprès  de  LL.  HH.  PP. ,  ainsi  qu'un  nouveau  chargé 
d'affaires  de  l'empereur.  M.  Fitz-Herbert,  nommé  à  l'am- 
bassade de  Madrid ,  n'attend  pour  partir  que  les  derniers 
ordres  du  cabinet  de  Saint-James. 

PAYS-BAS. 

Le  conseil  souverain  de  la  province  de  Hainaut,  ayant 
reçu  la  dépêche  des  Elats,  du  31  décembre,  a  fait  publier 
l'ordonnance  suivante  : 

Art.  I*'.  Tous  baillis,  prévôts  et  autres  premiers  ofTi- 
ciers  de  justice  des  terres  et  seigneuries  dépendantes  de 
quelque  prévôté,  chàtellenie  ou  autres  généralités,  de\Tont 
prêter,  en  mains  de  l'ofiicierde  leur  généralité  respective, 
le  serment  dont  la  teneur  s'ensuit  :  De  maintenir  iniaria- 
btcment  notre  sainte  religion  catholique,  apostolique  et  rO' 
mainc,  les  constitutions,  lois,  chartes,  usages,  fr.mchiies. 
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hberiè  et  indépendance  de  ce  -pays,  et  d'être  fidèle  et  loyal 
à  la  nation;  et  ce,  dans  le  terme  de  huit  jours  après  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  à  peine  de  suspen- 
sion de  leur  état  et  ollice. 

II.  Tous  les  maires  et  échevins,  gens  de  loi ,  greffiers  et 
sergents  devront  prêter  le  même  serment  en  mains  du 
principal  officier  de  justice  de  leur  lieu,  dans  le  terme  de 
quinze  jours  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
sous  la  peine  de  suspension. 

III.  Les  officiers  principaux  des  seigneurs  devront  en- 
voyer, dans  la  quinzaine  après  la  prestation,  les  actes  de  la 
prestation  dudit  serment,  aux  officiers  de  leur  respective 
généralité,  et  ceux-ci  devront  les  renvoyer  dans  le  mois, 
avec  les  actes  de  la  prestation  dudit  serment  fait  en  leurs 
mains,  au  greffe  de  ce  conseil,  se  réglant  en  ce  regard  de 
la  manière  usitée  au  sujet  de  la  relation  de  publication  des 
ordonnances. 

IV.  Les  besognements  ci-dessus  prescrits  devront  se  faire 
d'office  et  sans  rétribution.  Et  sera  la  présente  ordonnance 
imprimée,  publiée  et  affichée  en  tous  les  lieux  du  ressort 
de  ce  conseil,  en  la  forme  et  manière  ordinaire. 

Fait  en  conseil,  le  1"  janvier  1790.  Paraphé  Demb.  Vt. 
Et  parord.  Sig.  Marges. 

De  Liège,  le  iO  janvier.  —  L'agent  du  prince-évêque  a 
cherché  une  manière  d'expliquer  la  conduite  de  M.  de 
Dohm.  La  simplicité  du  moyen  a  engagé  le  ministre  direc- 
torial ù  publier  l'acte  qui  suit  : 

«  Le  décret  émané  de  la  sacrée  chambre  impériale  de 
Wetzlar,  le  18  de  ce  mois,  dans  l'aCraire  de  Liège,  enjoint 
au  directoire  du  cercle  de  prendre  les  informations  sur 
certains  faits  où  la  dignité  même  et  l'honneur  des  ministres 
directoriaux  sont  compromis.  Les  recherches  à  faire  à  ce 
sujet  ne  peuvent  donc  souffrir  le  moindre  délai. 

c  Par  un  recez  du  chapitre  calhédral,  en  date  du  22  no- 
vembre, reproduit  à  la  chambre  par  l'agent  du  prince,  on 
croit  apercevoir  que  plusieurs  personnes  ont  eu  le  dessein 
de  faire  des  propositions  indécentes  tîu  directoire  assemblé 
à  Aldengoor,  pour  l'engager  à  agir  d'une  manière  contraire 
à  ses  instructions,  et  que  du  moins  il  en  a  été  question  aux 
Etals  assemblés.  Un  tel  dessein ,  fût-il  même  demeuré  sans 
effet,  offense  souverainement  les  hautes  cours  du  cercle  et 
leurs  subdélégués. 

a  Le  subdélégué  de  Clêves  propose  donc  que,  d'après  la 
marche  tracée  par  le  décret  de  la  chambre  impériale,  on 
fasse,  sur  cette  affaire,  toutes  les  perquisitions  nécessaires 
pour  l'éclairer  complètement. 

0  Le  subdélégué  ne  doute  aucunement  du  parfait  accord 
lù-dcssus  de  la  part  des  deux  hiiuts  co-dircctoires;  il  doit 
aussi  ù  sa  conscience  et  ù  la  vérité  de  donner  aux  députés 
des  Etats  de  Liège  (tant  à  ceux  qui  ont  paru  à  Aldengoor 
qu'à  tous  ceux  qu'il  a  vus  précédemment)  qu'aucun  d'eux 
n'a  jamais  cherché,  ni  directement  ni  indirectement,  à  l'in- 
téresser à  leur  cause  que  par  des  raisons  puisées  dans  la 
nature  même  de  la  chose. 

0  On  observera  d'ailleurs  que  le  dén  et  de  la  chambre 
dont  on  vient  de  parler  a  donné  seul  lien  i  cette  proposition 
qui  touche  l'honneur  du  directoire,  ei  [u'on  ne  doit  nul- 
lement l'altribucr  à  l'extravagante  caloumie  qu'on  s'estplu 
à  répandre  avec  un  soin  tout  parliculicr  jusque  dans  les 
provinces  les  plus  éloignées  de  l' Allemagne,  et  principale- 
ment à  Munich  (comme  il  a  été  signifié  au  subdélégué  par 
l'envoyé  du  roi  ù  celte  cour);  que  le  lieutenant-général  de 
Schlielfcn  et  le  subdèlégué  avaient  reçu  des  Liégeois 
AOO.OOO  florins,  et  s'étaient  laissé  engager  par-là  à  agir 
contre  les  instructions  formelles  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

n  Le  subdélégué  compromettrait,  sans  contredit,  le  ca- 
laclîre  de  S.  E.  M.  de  Schlieffen;  il  compromettrait  sa  pro- 
pre réputation  qui  (  il  o=e  le  dire  avec  assurance)  est  assez 
généralement  établie,  s'il  croyait  un  instant  qu'il  fût  possi- 
ble qu'il  se  trouvât  jamais  un  seul  homme  (  à  moins  qu'il 
n'appartînt  à  la  plus  vile  populace,  et  qu'il  n'eût  pas  le  sens 
commun)  qui  n'accueillit  celle  calomnie  avec  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  ceux  qui  en  sont  les  auteurs. 

(  Au  reste,  le  subdélégué  ne  peut  s'empêcher  d'observer 

Îue  l'agent  du  prince  a  allégué  dans  son  écrit  plusieurs 
)its  qui  attestent  clairement  le  désespoir  des  Liégeois  et  la 
i(«oîulion  qu'ils  avaient  prise  de  faire  résistance,  ce  qui 


aurait  nécessairement  entraîné  la  ruine  de  la  capitale  et  de 
tout  le  pays  de  Liège. 

«  L'agent  du  prince  a  donc  confirmé  par-là  lui-même  ce 
que  le  directoire  de  Clèves  a  si  instamment  représenté,  ea 
son  temps,  aux  deux  co-directoires ,  sans  pouvoir,  hélasl 
les  convaincre.  Signé  Dohm.  b 

c  Sur  le  mémoire  notifié  hier  de  la  part  du  haut  direc- 
toire de  Clèves,  Munster  propose  très  humblement  de  de- 
mander provisoirement  au  chapitre cathédral  de  Liège  une 
copie  authentique  du  recez  du  22  novembre  de  l'année 
dernière ,  avec  les  noms  des  capilulaircs  présents,  et  avec 
leurs  suffrages.  Signé  de  Kempis.» 

c  Le  1"  janvier  :  Quant  à  moi,  je  n'y  trouve  point  de 
difficulté.  Signé  de  Gkeen.  » 

c  Clèves  est  parfaitement  d'accord.  Le  2  janvier  1700. 
«  Signé  Dohm.  » 


FRANCE. 

Délibération  du  conseil  municipal  renforcé  de  la 
ville  de  Marseille. 

Ce  jourcVhui ,  12  janvier  1790  ,  après-mitli.  Le 
conseil,  considérant  que  tout  bon  citoyen  doit  être 
prêt  à  soutenir  de  toutes  ses  forces  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le 
roi  ; 

Que  la  révolution  opérée  parles  représentants  de 
la  nation,  et  dont,  suivant  l'heureuse  expression  de. 
Monsieur,  le  roi  lui-même  s'est  rendu  le  chef,  doit 
être  regardée  comme  inébranlable  ;  que  ce  serait 
être  traître  à  la  patrie  que  de  vouloir  la  contiarier; 

Que,  décidés  à  soutenir  jusqu'à  la  mort  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ,  sanctionnés  par  le. 
roi ,  tous  les  Français  doivent  s'empresser  d'écar- 
ter les  obstacles  qil'élèvent  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ; 

Que,  parmi  ces  obstacles,  le  plus  dangereux  sans 
doute,  c'est  l'anarchie  qui  règne  dans  plusieurs  par- 
ties du  royaume  ,  anarchie  par  laquelle  les  détrac- 
tcursde  la  révolution  voudraient  nous  faire  regretter 
le  despotisme  des  temps  anciens; 

Que  c'est  ainsi  que,  par  des  bruits  semés  avec  ma- 
lice, ils  excitent  parmi  le  peuple  de  fausses  alarmes  , 
et  produisent  des  terreurs  paniques,  a(in  d'empêcher 
la  sincère  union  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  et 
de  détruire  les  heureux  effets  des  nouvelles  lois ,  qui 
ne  peuvent  s'exécuter  qu'au  milieu  du  calme  et  de 
la  paix; 

Qu'il  est  instant,  pour  faire  cesser  avec  cette  a- 
narchie  passagère  les  clameurs  des  malintentionnés, 
de  redonner  au  pouvoir  exécutif  toute  l'énergie  qui 
lui  est  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  et  main- 
tenir l'ordre  public; 

Qu'un  nombre  considérable  de  Français  se  sont 
expatriés;  qu'il  semble  par-là  que  la  nation  est  divi- 
sée ;  que  tous  les  ciloyens  étant  égaux  en  droits  ,  et 
la  distinction  des  ordres  étant  à  jamais  abolie,  il  doit 
se  former  une  seulo  nation  de  la  réunion  sincère  de 
tous  les  individus,  dont  la  base  sera  l'attachement  à 
la  constitution  ; 

Que  nos  représentants  doivent  être  suppliés ,  en 
écartant  toutes  les  affaires  de  détail  qui  sont  dans  le 
cas  d'être  renvoyées  au  pouvoir  exécutif,  d'organiser 
incessamment  le  pouvoir  judiciaire,  qui  garaiîtira  les 
propriétés  et  la  sûreté  des  citoyens  ,  et  d'établir  la 
î  subordination  si  nécessaire  dans  un  vaste  royauiruî 
]  pour  la  tramiuillité  de  tous  ; 

;       Considérant  enlin  que  la  ville  de  Marseille,  vi- 

j  veinent  frappée  par  ce  (]ui  se  passe  autour  d'elle, 

instruite  par  ses  relations  sur  l'état  actuel  du  royau- 
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me  ;  et  désirant  assurer  rexe'cution  des  nouvelles 
lois,  doit  manilester,  avec  la  liberté  et  la  franchise 
qui  l'ont  caractérisée  de  tous  les  temps,  son  adhésion 
à  la  révolution  ,  et  les  moyens  qu'elle  croit  les  plus 
capables  de  l'assurer; 

Tous  les  membres  du  conseil  pre'sent ,  représen- 
tants de  la  commune  ,  se  sont  levés  et  ont  Juré  au 
nom  de  tous  les  citoyens  de  Marseille,  qu'ils  sont  in- 
variablement attachés  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
roi;  qu'ils  se  lient  par  des  nœuds  indissolubles,  pour 
consommer  la  révolution  si  heureusement  commen- 
cée ,  et  assurer  l'exécution  des  lois  émanées  de  l'As- 
semblée nationale,  et  sanctionnées  par  le  roi. 

Le  conseil  a  déclaré  qu'il  regarde  comme  traîtres 
à  la  patrie  ceux  qui  se  permettent  de  déclamer  con- 
tre les  décrets  des  représentants  de  la  nation  ,  et  qui 
troublent  l'ordre  public,  si  cher  et  si  nécessaire  à  tous 
les  citoyens  ;  il  a  prié  MM.  les  officiers  municipaux 
de  faire  poursuivre  les  auteurs  et  distributeurs  des 
libelles  dans  lesquels  on  excite  le  peuple  contre 
l'Assemblée  nationale  et  contre  le  roi .  comme  aussi 
tous  ceux  qui  tendraient  à  semer  des  bruits  inquié- 
tants et  calomnieux  ,  à  diviser  les  citoyens,  à  exciter 
aux  séditions. 

11  a  aussi  délibéré  que  l'Assemblée  nationale  sera 
suppliée  d'inviter  tous  les  Français  qui  ont  quitté 
leur  patrie,  à  y  rentrer;  déclarant,  dès-à-présent, 
qu'il  met  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  ,  de  la  loi 
et  du  roi,  ceux  qui ,  n'étant  ni  prévenus,  ni  accusés 
légalement  d'aucun  crime ,  reviendront  à  Marseille, 
défendant  à  qui  que  ce  soit  de  les  insulter  ou  |oro- 
voquer,  leur  promettant  protection  et  sûreté  ,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  en  tout  aux  lois. 

Il  a  été  encore  délibéré  que  l'Assemblée  nationale 
sera  suppliée  de  redonner  au  pouvoir  exécutif  tout 
le  ressort  qui  lui  est  nécessaire  pour  maintenir  l'or- 
dre et  la  tranquillité  dans  un  vaste  empire  ;  de  ren- 
voyer, soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  aux  tribunaux  , 
toutes  les  afi'aires  de  détail  qui  occupent  des  moments 
précieux  au  salut  public  ;  d'organiser  incessamment 
le  pouvoir  judiciaire  et  administratif;  de  rétablir  la 
subordination  si  nécessaire  au  salut  de  l'Etat  et  à 
l'exécution  des  lois ,  et  d'inviter  tous  les  citoyens  à 
oublier  leurs  dissensions,  pour  s'occuper,  de  concert 
et  avec  cordialité,  à  consommer  dans  le  calme  et  la 
paix  cette  heureuse  révolution. 

Enfin,  il  a  été  délibéré  qu'il  sera  adressé,  en  tribut 
de  reconnaissance,  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi, 
pour  tous  les  décrets  rendus  et  sanctionnés  jusqu'à 
ce  jour,  les  témoignages  les  plus  vifs  de  respect,  d'a- 
mour et  de  soumission  ;  que  Sa  Majesté  sera  particu- 
lièrement remerciée  des  sacrifices  personnels  aux- 
quels elle  consent  jusqu'au  paiement  des  dettes  de 
l'Etat,  et  qu'il  sera  témoigné  à  ce  bon  et  vertueux 
loi  combien  les  Marseillais  désirent  voir  se  réaliser 
cientôt  la  promesse  qu'il  a  faite  de  visiter  les  provin- 
ces de  son  royaume  :  il  recevra,  au  milieu  d'un  peu- 
ple franc  et  iidèle  ,'  les  hommages  dus  au  restaura- 
teur de  la  liberté  française. 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera  adressé  des  extraits 
de  la  présente  délibération  à  Sa  Majesté  et  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  sera  impri- 
mée pour  en  être  envoyé  des  exemplaires  aux  princi- 
pales municipalités  du  royaume,  publiée,  et  affichée 
tant  dans  la  ville  que  dans  le  territoire. 

Vins  n'a  été  proposé  ni  délibéré,  et  a  ,  M.  le  com- 
missaire du  roi ,  signé  avec  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux ,  tous  les  membres  du  conseil ,  et  nous ,  no- 
taire royal ,  secrétaire  de  la  commune. 

Signé  Tp.ic. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police. 

Du  lundi  25  janvier.  —  On  fait  savoir  à  tous  mar- 
chands, tant  de  cette  ville  que  forains,  que  la  foire 
dcSaint-Germain-des-Prés-les-Paris  se  tiendra,  cette 
année,  aux  lieu  et  place  accoutumés;  que  l'ouver- 
ture s'en  fera  le  mercredi  3  février  prochain  ,  et 
qu'elle  tiendra  ,  suivant  l'usage  ,  jusqu'au  samedi 
13  dudit  mois,  et  par  suite  jusqu'au  samedi  delà  se- 
maine de  la  Passion  inclusivement ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  acte  de  prorogation;  et  à  ce  qu'aucun 
n'eu  prétende  cause  d'ignorance  ,  sera  la  présente 
proclamation,  lue,  publiée  à  son  de  trompe  et  cri  pu- 
blic, et  affichée  dans  tous  les  carrefours  de  cette  ville 
et  faubourgs. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1790. 

Signé,  Bau.ly,  maire;  Dlport-Dutertre  ,  lieu- 
tenant de  maire;  Fali.et,  conseiller-admi- 
nistraleur;  Boullemer  de  la  Martimère, 
procureur-syndic  de  la  commune. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 

TOURNELLE     CRIMINELLE. 

Le  26,  à  cinq  heures  du  soir,  on  a  jugé  à  l'audience 
publique  les  trois  particuliers  ,  auteurs  du  vol  fait 
au  greffe-criminel  du  Chàtelet  de  Paris.  L'arrêt  in- 
firme la  sentence  du  Chàtelet  qui  les  condamnait  à 
être  pendus;  les  déclare  atteints  et  convaincus  de  s'ê- 
tre introduits  dans  ce  greffe,  et  dy  avoir  volé  une 
très  grande  quantité  d'effets  dont  ils  ont  été  trouvés 
saisis,  et  véhémentement  suspectés  d'être  les  auteurs 
des  effractions  commises  aux  portes  dudit  greffe  et 
à  celles  des  armoires  dans  lesquelles  étaient  renfer- 
més les  bijoux  ,  effets  ,  deniers  comptants  et  billets 
de  caisse-d'escompte  trouvés  sur  eux  ;  pour  répara- 
tion de  quoi  ils  ont  été  condamnés  à  servir  le  roi 
comme  forçats  sur  ses  galères,  à  perpétuité,  et  à 
être  fouettés  et  marqués  sur  les  deux  épaules  des 
lettres  G.  A.  L.  Les  conclusions  du  procureur-géné- 
ral tendaient  à  ce  que  la  sentence  du  Chàtelet  fût 
confirmée. 

On  dit  que  le  motif  de  l'infirmation  de  la  sentence 
du  Chàtelet  était  que,  paraissant  prouvé  au  procès 
que  plusieurs  de  ceux  quisétaient  introduits  dans  le 
greffe  s'étaient  enfuis,  on  ne  pouvait  savoir  ceux  qui 
avaientcommis  l'effraction. 

On  dit,  en  outre ,  que  ces  criminels  ont  leurs  po- 
ches pleines  d'or  et  de  bijoux,  et  que  le  nommé  Révil, 
l'un  d'eux,  a  montré  60  louis  en  or  le  jour  de  son  ju- 
gement. 


CHATELET  DE  PARIS. 
Affaire  de  M.  de  Bezenval. 

Tous  les  témoins  ayant  été  entendus ,  M.  Boucher 
d'Argis  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Roussel  Saint- 
Rcmy,  par  laquelle  ce  témoin  dit,  qu'étant  malade  , 
il  ne  peut  se  transporter  à  Paris  ,  et  il  confirme  par 
sa  lettre  sa  précédente  déposition, faite  et  signée  il  y 
a  deux  mois. 

Il  n'y  a  point  eu  d'instruction  ces  jours-ci  au  Chà- 
telet. 
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On  dit  que  l'aflaire  de  M.  de  Favras  doit  être  jugée 
aujourd'hui. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Traité  des  prairies  artificielles,  ou  Recherclies  sur  les  es- 
pèces de  plantes  qu'on  peut  cultiver  avec  le  pins  d'avan- 
tage en  prairies  artificielles  dans  la  généralilé  de  Paris, 
et  sur  la  culture  qui  leur  convient  le  mieux,  avec  celte 
épigraphe  :  Qvi  arvis  fimos ,  fimis  pecora,  pccoribus  pns- 
cua  adamussim  novit  accoviodare,  is  agriculturœ  fasdgium 
ciitigil;  par  Gilbert,  correspondant  de  la  Socit';té  royale 
d'Agriculture  de  Paris,  membre  lionoraire de  l'Académie 
des  Belles- Lettres  d'Arras,  et  professeur  de  l'école  royale 
vétérinaire. 

A  Paris,  chez  la  veuve  d'Houry  et  Debure,  imprimeurs- 
libraires  de  M.  le  duc  d'Orléans,  rue  Hautefeuille.  1  vol. 
in-8°  de  300  pages. 

—  Essais  sur  les  avantages  qui  résulteraient  de  la  sécula- 
risation ,  modification  et  suppression  des  monastères  reli- 
gieux de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  hôtel  Bouthillier,  rue 
des  Poitevins,  d  vol.  in-8°  de  110  pages.  Prix,  24  sous 
broché,  et  30  sous  franc  de  port. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

ASTRONOMIE. 

Le  voyage  de  M.  de  Lapeyrouse  autour  du  monde,  com- 
mencé en  1785,  devait  être  terminé  l'été  dernier;  ce  retard 
a  donné  de  justes  inquiétudes;  mais,  le  3  septembre, 
M.  Fournier,  commandant  d'un  des  paquebot'*  du  roi,  a 
rendu  compte  au  ministre  de  son  voyage ,  a  rapporté  qu'il 
avait  vu,  au  cap  de  Bonne-Espérance,  le  commandiint  d'une 
frégate  espagnole  venant  de  Manille,  qui  avait  vu  M.  de 
Lapeyrouse,  et  qu'il  élait  parti  de  Manille  le  21  février 
4789.  Ainsi,  nous  avons  espérance  de  voir  arriver  dans  peu 
nos  voyageurs. 

—  La  comète  découverte  le  7  par  miss  Caroline  Hers- 
chell  a  été  observée  à  Paris,  le  20,  par  M.  Messier.  Il  est  né 
ce  jour-Iù  une  fille  d'astronome  :  on  l'a  nommée  Caroline; 
son  père  est  M.  Lefrançais,  mon  neveu;  elle  a  eu  pour  par- 
rain M.  Dclambre,  un  des  plus  grands  astronomes  que 
nous  ayons.  Les  cérémonies  du  baptême  lui  ont  été  sup- 
pléées par  M.  Ungeschick,  astronome  de  l'électeur  palatin. 
Puissent  les  circonstances  quionl  accompagné  sa  naissance 
contribuer  à  lui  faire  suivre  les  traces  de  celle  dont  elle 
porte  le  nom  !  Je  tâcherai  du  moins  de  la  soustraire  ù  l'i- 
gnorance à  laquelle  sont  condamnées  les  femmes  par  la 
forme  actuelle  de  leur  éducation.  Les  cours  d'astronomie 
que  madame  du  Piéry  fait  avec  succès  lui  serviiont  de  mo- 
dèle, ainsi  que  les  comètes  découvertes  par  miss  Caroline. 
Elle  saura  de  bonne  heure  que  la  culture  de  l'esprit  est 
plus  favorable,  même  à  l'empire  des  femmes,  que  les  ta- 
lents factices  de  la  musique  et  de  la  danse,  par  lesquels  on 
consume  les  forces  et  le  temps  de  nos  jeunes  personnes. 

De  Lalande. 

—  Je  vais,  monsieur,  vous  entretenir  d'une  nouvelle  dé- 
couvcrlcaussi  utile  pour  les  sciences  que  pour  lesarts.  C'est 
un  instrumcntde  musique  d'une  invention  toute  nouvelle, 
une  espèce  de  clavecin  à  vent,  que  l'air  seul  fait  parler; 
c'est  lui  qui  ébranle  et  fait  vibrer  les  cordes  tendues  sur  le 
corps  sonore;  c'est  par  cet  agent  si  simple  que  l'artiste  a 
su  produire  un  son  qu'on  n'a  jamais  entendu  sur  aucun 
instrument,  et  qui  approche  le  plus  de  la  voix  humaine, 
égal  à  l'organe  pour  la  force  d'intensité  des  sons,  et  supé- 
rieur par  la  possibilité  de  les  nuancer,  de  les  graduer;  ce 
clavecin,  qu'on  pourrait  nommer  aéro-clavicorde ,  l'em- 
porte de  beaucoup  sur  Vhm-monica  pour  sa  douceur  ;  la 
musique  religieuse  lui  appartient  par  excellence,  il  réalise 
ce  que  l'on  imagine  de  cette  mélodie  aérienne,  céleste  et 
ravissante  qu'ont  voulu  retracer  les  compositeurs  les  plus 
célèbres  dans  les  cantiques  sacrés  ;  la  romance  plaintive  et 


mélancolique,  le  tendre  adagio  y  verront  leurs  chants  ex« 
primés  avec  autant  de  grâce  que  de  vérité;  Vandante s'j 
fera  entendre  plus  plein,  plus  majestueux,  plus  sonore. 
Ces  avantages  réunis  compenseront  l'inaptitude  qu'oa 
pourrait  reprocher  à  l'instrument  à  se  prêter  aux  airs  vifs 
et  sautillants,  quoiqu'une  certaine  prestesse  de  jeu  puisse 
lui  être  acquise  par  la  perfection  de  son  mécanisme,  dont 
les  inventeurss'occupent  journdiement  avec  aulautde  zèle 
que  de  succès  ;  je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  les 
moyens  mécaniques  qui  exigeraient  des  explications  aussi 
longues  qu'inutiles  à  qui  n'aurait  pas  l'instrument  sous  les 
yeux  ;  le^  auteurs  de  ce  superbe  instrument,  MM.  Schell  et 
Tschirscki,  se  proposent  de  le  faire  entendre  incessamment 
au  public,  qu'ils  préviendront  par  une  annonce  particu- 
lière, l'ayant  soumis  aux  lumières  et  à  l'approbation  de 
MM.  de  l'Académie  des  Sciences.  Signé  Delmaxy. 

ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SÉANCE  DU   MAr.DI   26   JANVIER   AU    SOIR. 

On  lit  les  adresses  et  les  dons  patriotiques.  L'As- 
semblée distingue  par  de  vifs  applaudissements  une 
offrande  de  600  liv.,  pre'sente'e  par  les  jeunes  élèves 
de  la  classe  de  physique  du  collège  de  Louis-le- 
Grand. 

M.  LE  Président,  à  la  dcputatîon  de  ces  jeunes 
élèves  :  ieunes  gens,  n'oubliez  jamaisie  jour  oùl'As- 
semblée  nationale  agréa  votre  offrande,  vos  homma- 
ges et  vos  respects.  Le  ciel  vous  a  réservés  pour 
l'époque  la  plus  importante  de  Tespèce  humaine. 
Jouissez  longtemps  du  bonheur  qu'elle  vous  pré- 
pare ,  et  ne  trompez  jamais  les  espérances  de  la  pa- 
trie. 

—  MM.  Thomas  et  de  Villars,  députes  deChàlons 
en  Champagne,  sont  reçus  à  la  barre. 

M.  Thomas  porte  la  parole  pour  présenter  à  l'As- 
semblée l'hommage  de  la  nouvelle  municipalité  de 
cette  ville,  avec  un  don  patriotique  de  ses  habitants; 
et  l'Assemblée  voit  avec  le  plus  grand  plaisir  les  té- 
moignages de  reconnaissance  donnés  par  un  des 
preiuiers  établissements  municipaux  formés  par  ses 
décrets, 

M.  LE  Président  :  La  ville  de  Chalons  doit  être 
glorieuse  d'apporter  à  l'Assemblée  nationale  le  pre- 
mier hommage  d'une  municipalité  formée  sur  les 
principes  constitutionnels. 

L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  vos  respects 
et  votre  offrande. 

—  M.  d'Estagual  présente,  au  nom  de  M.  Labruyc- 
res,  négociant  de  Sedan ,  un  don  patriotique  de 
2,400  livres. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  l'affaire  de 
Marseille. 

M.  de  Mirabeau  lit  une  partie  de  son  rapport  ;  ea 
voici  quelques  traits  : 

La  majeure  partie  des  troubles  de  Marseille  a  pris 
sa  source  dans  la  composition  irrégulière  de  la 
garde  nationale,  où  il  se  trouvait  presque  autant 
d'ofliciers  que  de  soldats.  C'est  surtout  dans  une  as- 
semblée de  la  commune,  du  23  juillet  1789,  que  le 
prévôt  a  puisé  cette  procédure  monstrueuse,  qui 
répand  aujourd'hui  la  consternation  parmi  les  ci- 
toyens. Cependant  cette  assemblée  fut  tenue  sous 
l'agrément  du  commandant  de  la  province.  La  com- 
mune voulait  réformer  cette  milice  informe,  et  sui- 
vre l'exemple  de  toutes  lejs  autres  villes  du  royaume: 
alors  on  projeta  de  se  soustraire  aux  violences  du 
parlement  d'Aix,  et  nous  fûmes  les  premiers  à  solli- 
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citer  une  attribution  à  tout  autre  juge,  afin  d'arré-  i 
ter  la  suite  de  ses  vexations.  i 

Qui  pouvait  prévoir  que  ce  choix  rendrait  ces  ci- 
toyens encore  plus  iulortuiie's!  Le  19  août,  cette 
earde  nationale  tua,  sur  la  place  de  la  Tourctte,  un 
habitant,  sous  le  prétexte  frivole  d'un  attroupement. 
Elle  fut  huée  par  le  peuple  et  obligée  de  cacher,  en 
luvaiit,  la  honte  de  cet  horrible  attentat.  Le  corps 
du  malheureux  assassiné  fut  promené  par  le  peuple, 
le  lendemain,  dans  les  rues  de  la  ville.  Au  milieu 
de  ce  spectacle,  si  capable  de  causer  l'efFervescerice, 
la  maison  de  M.  Ladèche,  consul,  fut  pillée,  ses 
meubles  incendiés.  La  troupe  soldée  entra  alors 
dans  la  ville,  et  saisit  vingt-trois  brigands  flétris 
dans  la  maison  même  du  conseil.  Le  pr(^'ôt  ne  les  a 
point  encore  jugés,  tandis  qu'il  poursuit  avec  une 
rigueur  inouie  une  multitude  de  citoyens  qui  n'ont 
fait  d'autre  crime  que  de  déplaire  au  parlement  et  à 
l'intendant  de  la  province,  dont  ce  juge  cruel  s'est 
déclaré  bassement  le  vengeur. 

M.  de  Mirabeau  détaille  ensuite  les  différents  chefs 
d'accusation  contre  le  prévôt  de  Marseille. 

Premier  chef.  D'avoir  pris  pour  lieutenant  et  as- 
sesseur, dans  sa  procédure  criminelle,  MM.  Laget  et 
Miolix,  qui  étaient  dans  le  bataillon  de  la  garde  na- 
tonale  qui  assassina  le  nommé  Garsin,  le  19  août, 
lorsque  cette  procédur.'  avait  pour  principal  objet 
de  rechercher  les  auteurs  de  cet  assassinat.  Cepen- 
dant le  prévôt,  perdant  de  vue  le  motif  de  la  plainte, 
n'a  informé  que  contre  ceux  qui,  dans  son  système, 
avaient  insulté  à  toute  autorité  légitime,  et  notam- 
ment à  la  garde  nationale.  11  avoue  dans  sa  lettre  à 
l'Assemblée,  qu'il  n'est  aucun  décret  qui  n'ait  été 
provoqué  par  la  violation  de  l'un  de  ces  principes. 

Deuxième  chef.  D'avoir  informé  uniquement  sur 
des  faits  antérieurs  à  l'amnistie  accordée  par  le  roi 
au  mois  d'août;  entre  autres  contre  M.  Chompré, 
absent  depuis  quatre  mois,  lors  de  l'événement  du 
19  août. 

Troisième  chef.  D'avoir  informé  pour  des  faits 
peu  graves,  pour  des  discours,  de  simples  conversa- 
tions; d'avoir  interrogé  les  accusés  avec  une  barbare 
curiosité. 

Quatrième  chef.  D'avoir  opéré  par  les  voies  les 
plus  vicieuses,  et  d'après  les  plus  dangereux  princi- 
pes, notamment  en  se  servant  contre  M.  Chompré 
des  lettres  écrites  à  sa  femme,  comme  d'un  titre  d'ac- 
cusation. 

Cinquième  chef.  D'avoir  montré,  dans  ses  mémoi- 
res contre  les  accusés,  la  plus  odieuse  prévention, 
et  jugé  rigoureusement  jusqu'à  leurs  intentions  les 
plus  secrètes. 

Sixième  c/jc/".  D'avoir  violé  les  décrets  de  l'Assem- 
blée par  ses  ordonnances  des  20  et  28  novembre  der- 
nier, et  par  la  suite  d'une  procédure  qu'on  peut  re- 
garder comme  un  code  d'injustice  et  de  férocité. 

M.  de  Mirabeau  n'ayant  pas  terminé  son  discours, 
cette  affaire  est  remise  au  jeudi  prochain. 

La  se'ance  est  levée. 

SÉANCE   DU    MERCREDI    27   JANVIER. 

M.  Barère  de  Vieuzac  fait  lecture  des  procès-ver- 
baux. 

Sur  les  observations  des  députés  du  Soissonnais, 
ïelatives  au  décret  qui  avait  été  rendu  la  veille  pour 
leur  département,  l'Assemblée  décide  que  les  élec- 
teurs se  réuniront  à  Chauni,  pour  savoir  huiuelledes 
deux  villes  de  Laon  ou  de  Soissons  serait  chef-lieu 
de  département. 

—  La  députalionde  la  province  de  Bresse  offre, 


au  nom  des  citoyens  de  la  ville  de  Bourg,  un  don 
palriolifjue  consistant  en  220  marcs  d'argent,  auquel 
contribuent  les  Chartreux,  les  Augustins,  et  autres 
maisons  religieuses  des  deux  sexes  établies  dans 
cette  ville. 

M.  Populus  ,  d('puté  de  la  province,  lit  en  même 
temps  une  adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
ville,  et  l'Assemblée  applaudit  à  leurs  sentiments  pa- 
triotiques. 

—  M.  Vouillemont,  avocat  à  Assourel,  offre  une 
médaille  d'or  provenant  d'un  prix  de  l'académie  de 
Châlons. 

—  La  Lorraine ,  le  Barrois  et  les  Trois-Evèchés 
obtiennent  trois  départements.  Nancy  et  Lunéville 
demandent  à  être  chef-lieu  de  département.  L'alter- 
native est  proposée.  Pont-ii-Mousson  se  met  sur  les 
rangs  ,  mais  ses  prétentions  ne  paraissent  point  être 
suffisantes  :  l'alternative  est  décrétée  en  faveur  des 
villes  de  Nancy  et  Lunéville,  à  condition  que  la  pre- 
mière assembiè'e  se  tiendra  k  Nancy. 

Deux  villes  du  département  de  Nancy  se  dispu- 
tent un  district.  Vie  invoque  en  sa  faveur  une  popu- 
lation plus  considérable  ,  un  siège  royal  établi  ,  et 
des  édifices  propres  h.  recevoir  tous  les  établisse- 
ments: Château-Salins  se  fonde  sur  sa  position  ;  elle 
est  un  peu  plus  centrale,  mais  la  différence  n'est  pas 
grande.  La  première  perd  beaucoup;  la  seconde  ne 
perd  rien.  Chàteau-Salins  se  contente  de  partager 
ces  établissements  ;  il  consent  que  Vie  obtienne  la 
justice.  Le  comité  est  d'avis  que  l'Assemblée  de  disr 
trict  soit  accordée  à  Vie  ,  sauf  aux  électeurs  du  dé- 
partement à  décider  si  Chàteau-Salins  est  suscepti- 
ble de  recevoir  un  établissement. 

L'Assemblée  décrète  le  projet  du  comité. 

—  La  ville  de  Toul  prétend  à  l'alternative  du  dé- 
partement entre  Nancy  et  Lunéville  ;  sa  prétention 
est  rejetée. 

—  Le  département  d'Auxerre  est  divisé  en  sept 
districts ,  qui  sont  Auxerre  ,  Sens  ,  Joigny,  Avalon  , 
Saint-Florentin,  Tonnerre  et  Vezelay. 

Villeneuve -le- Roi  en  demande  un  huitième. 
M.  Menu  de  Chaumoreaux  montre  le  plus  grand  in- 
térêt pour  l'obtenir  ;  il  fait  valoir  avec  beaucoup 
d'ardeur  les  réclamations  de  la  ville  qui  lui  a  donné 
le  jour. 

M.  DE  Martineau  :  Je  ne  demande  pas  un  plus 
grand  nombre  de  districts,  je  me  contente  de  sept , 
mais  je  demande  que  le  septième  soit  indéterminé 
entre  Saint- Florentin  et  Villeneuve-le-Roi;  je  désire 
que  les  électeurs  décident,  à  l'assemblée  du  départe- 
ment, laquelle  de  ces  deux  villes  doit  être  le  chef- 
lieu  du  département. 

Saint-Florentin  obtient  la  préférence. 

M.  Dupont,  membre  du  comité  de  constitution  : 
J'ai  vu  s'élever  une  foule  de  prétentions  au  sujet 
des  districts.  Un  grand  nombre  de  petites  villes  ont 
demandé  des  districts  :  les  demandes  ont  été  très 
vives;  elles  ont  quelquefois  entraîné  le  comité  au- 
delà  de  ses  projets.  H  est  temps  de  faire  connaître 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  multi- 
plicalion  des  districts;  il  est  essentiel  de  leur  faire 
connaître  que  le  plus  grand  mal  qui  puisse  leur  ar- 
river, est  d'obtenir  ce  qu'elles  désirent. 

Les  avantages  que  donne  un  très  petit  nombre  de 
districts  sont  très  sensibles;  les  frais  d'administration 
se  trouvent  moins  considérables  ;  ceux  de  justice 
diminuent  dans  la  même  proportion.  Les  juges  et  les 
administrateurs  peuvent  être  choisis  sur  un  plus 
grand  nombre  d'hommes;  il  y  a  donc  plus  de  lumiè- 
res à  espt-rer  :  ces  juges  et  ces  administrateurs,  une 
lois  nommés,  acquièrent  plus  d'expérience  ,  devien- 
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ncnt  plus  instruits;la  justice  est  mieux  rendue  et  j  Cette  dcirianile  est  accueillie  avec  eminousiasmedar.s 
ï'admiuistralion  mieux  conduite.  i  le  premier  moment;  mais  l'Assemble'e  s'est  tenue  à 


Je  regarde  comme  un  malheur  les  petits  districts, 
Ceux  qui  n'ont  que  trente-six  lieues  carrées  renfer- 
ni(  ut  ,  suivant  la  population  commune  de  France  , 
environ  trente-six  mille  âmes. 

Sur  les  trente-six  mille  âmes,  les  femmes  en  em- 
j)orteiit  une  moitié  ,  les  vieillards  et  les  enfants  en 
Vrenneutun  quart  :  il  ne  reste  donc  qu'un  (juart  de 
iitoyens  à  employer  aux  fonctions  publiques ,  ce  qui 
fait  neuf  mille  âmes. 

Dr.  ce  nombre  il  faut  retrancher  les  artisans  qui 
ont  besoin  de  leur  travail  pour  vivre,  les  personnes 
que  le  défaut  ^  fortune  a  laissées  dans  l'ignorance, 
et  les  domestiques. 

Les  assemblées  en  districts,  les  municipalités  et 
les  différents  tribunaux  qui  y  sont  renfermés  occu- 
pent environ  deux  cent  soixante-dix  personnes,  sans 
compter  les  avocats  et  les  procureurs.  Il  faut  un  pa- 
reil nombre  de  personnes  pour  renouveler  les  élec- 
tions. Ainsi,  il  y  a  cinq  cent  quarante  personnes  des- 
tinées à  toutes  les  fonctions  publiques  ,  ce  qui  fait 
une  personne  sur  dix-sept.  Voilà  des  considérations 
q^'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue;  difliculté  de  trouver 
des  sujets,  frais  excessifs  de  districts  et  d'administra- 
tion. Que  l'on  pèse  bien  toutes  ces  considérations  , 
et  l'on  verra  qu'en  nuiltipliant  les  districts  ,  on  fait 
un  funeste  présent  au  peuple. 

On  îie  peut  opposer  qu'un  seul  moyen  contre  tous 
ces  avantages  ;  c'est  l'économie  des  frais  de  voyage  ; 
mais  ce  moyen  est  bien  faible  :  on  sera  rarement 
dans  le  cas  de  voyager  ;  les  marchés  ,  le  commerce 
attirent  les  habitants  des  campagnes  dans  les  villes. 
11  sullit  qu'un  seul  habitant  d'un  village  se  rende  au 
chef-lieu  du  district,  pour  qu'il  y  porte  toutes  les  re- 
quêtes de  ses  voisins.  Il  sera  très  rare  qu'on  soit 
forcé  d'aller  au  chef-lieu  uniquement  pour  les  affai- 
res publiques;  et  les  charges  excessives  qu'occasion- 
neront les  frais  de  l'administration  et  de  la  justice 
.seront  senties  tous  les  jours.  Que  l'on  ajoute  à  ces 
valsons  le  malheur  d'avoir  des  juges  qui  n'auront 
ni  assez  d'expérience,  ni  assez  de  lumières,  et  l'on  ne 
sera  disposé  à  ne  donner  à  chaque  déparlement  qu'un 
petit  nombre  de  districts. 

Auxerre  avait  arrêté  sept  districts  ;  on  en  deman- 
dait un  huitième.  M.  le  président  a  mis  la  question 
aux  voix,  et  le  huitième  district  a  été  rejeté. 

M.  Fréteau  approuve  les  sages  réflexions  de  M.  Du- 
pont. 11  est  satisfait  de  voir  que  les  districts  du  dé- 
partement de  Melun  ne  soient  pas  arrêtés. 

Quelques  membres  de  ce  département  en  veulent 
six,  d'autres  quatre.  Il  espère  que  les  idées  lumi- 
neuses de  M.  Dupont  porteront  tous  les  membres  du 
département  à  accorder  le  moindre  nombre. 

M.  Fréteau  réclame  une  langue  de  terre  du  dépar- 
tement d'Auxerre  qui  s'avance  dans  celui  de  Melun. 
Elle  est  adjugée  à  cette  dernière  ville. 

—  On  fait  le  rapport  sur  le  département  de  Ver- 
sailles. 

Randjouillet  se  trouvait  en  opposition  avec  Dour- 
dan;  mais  la  position  de  cette  dernière  ville  a  déter- 
miné l'avis  du  comité  en  sa  faveur.  Cependant  le  roi 
a  manifesté  le  désir  de  voir  accorder  (|uelque  avan- 
tage à  Rambouillet;  il  n'a  pas  cherché  à  priver  Dour- 
dan  du  district  (|uc  cette  ville  a  obtenu;  il  a  d('siré 
seulement  que  le  tribunal  lut  établi  à  Rambouillet. 
M,  Gt)ssi!i  se  plaît  à  rendre  à  l'Asscmblce  l'expres- 
sion des  seiitiuieuts  de  la  justice  de  S.  M.  et  la  sen- 
sibilité d'i  son  à\nc.  L'Assemblée  y  applaudit  avec 
transport 

M.  LE  liAUON  i)E  Menou  :  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété un  dixième  district  eu  faveur  de  Rambouillet. 


ses  principes  ;  elle  suit  le  projet  du  comité. 

M.  Lebrun  propose  de  remercier  Je  roi  des  sacrifi-^ 
ces  qu'il  fait  au  bonheur  du  peuple. 

M.  Gossin  lit  la  rédaction  des  divers  décrets  qu'il 
a  proposés  dans  cette  séance.  Ils  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète, d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  :  1°  que  le  département  de 
Lorraine  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  iNancy,  Lunéville,  Blamont,  Sarrebourg, 
Dieuze,  Vie,  Pont-à-Mousson,  Toul  et  Vezelise; 

«2»  Que  Nancy  est  le  chef-lieu  de  ce  département; 
que  cependant,  par  provision,  conformément  à  l'ar- 
rêté pris  par  les  députés  de  la  province,  et  sauf  aux 
électeurs  du  département  à  le  régler  autrement,  les 
séances  du  département  alterneront  entre  Nancy  et 
Lunéville; 

«30  Que  l'assemblée  provisoire  du  district  sera  éta- 
blie à  Vie,  sauf  à  la  première  assemblée  du  départe- 
ment à  déterminer  en  délinitivesiChàteau-Salins  est 
susceptible  d'obtenir  l'un  des  deux  établissements, 
et  en  ce  cas  lui  être  donné,  ou  le  siège  du  district,  ou 
celui  de  judicature,  au  choix  néanmoins  de  la  ville 
de  Vie.»' 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
de  son  comité  de  constitution  : 

«  1°  Que  le  département  de  l'Auxerrois,  dont 
Auxerre  est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  sept  districts, 
août  les  chefs-lieux  sont  Auxerre,  Sens,  Joigny, 
Saint-Fargeau,  Avalon,  Tonnerre  etSaint-Florentin; 

«  20  Que  l'assemblt-e  de  département  décidera  dans 
laquelle  des  deux  villes,  de  Villeneuve-le-Roi  ou  de 
Saint-Florentin ,  l'un  des  sept  districts  sera  plus  con- 
venablement placé  ; 

«  30  Que  les  limites  arrêtées  entre  les  départements 
de  l'Auxerrois,  de  Meaux  etde  Melun,  subsisteront; 
à  l'effet  de  quoi  Villeneuve-la-Guyard  et  les  parois- 
ses environnantes,  réclamées  par  les  députés  de  Me- 
lun, resteront  unies  au  département  d'Auxerre,  sauf, 
en  faveur  des  autres  villes  de  ce  département,  le 
partage  des  établissements  qui  seront  fixés  par  la 
constitution.» 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution  : 

•  10  Que  le  di'partementde  Versailles,  dont  Ver- 
sailles est  le  chef-lieu,  est  divisé  en  neuf  districts; 

«  20  Que  les  chefs-lieux  de  ces  districts  sont  pro- 
visoirement Versailles,  Saint  -  Germain  ,  Mantes, 
Pontoise,  Dourdan,  Monfurt,  Etampes,  Corbeil,  Go- 
nesse,  et  que  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridic- 
tion du  district; 

•  30  Que  les  neuf  maisons  enfermées  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Pontoise,  et  dépendant  de  la 
municipalité  de  la  paroisse  de  Saint-Ouen,  séparées 
de  la  ville  par  la  rivière  d'Oise,  appartiendront  dé- 
sormais à  Pontoise  ;  . 

«40  Que  la  paroisse  de  Puigier  appartiendra  au 
district  de  Mantes; 

«  50  Que  les  paroisses  de  Marly  et  du  Port-Marly, 
le  parc  et  la  forêt  de  Marly  feront  partie  du  district 
de  Versailles,  ainsi  que  les  paroisses  de  Bailly  et  de 
Noisy. 

—  «  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution, 

•  10  Que  le  département  de  Foix  et  de  Couseranà 
est  divisé  en  trois  districts  ; 

«  20  Que  la  première  assemblée  de  département  se 
tiendra  à  Foix,  et  qu'en  conséquence  de  l'arrêté  des 
députés,  il  alternera  provisoirement  cnt'-^e  les  villes 
de  Foix,  Saint-Girons  et  Pamiers  ;  que  lij-^  tribunaux 
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àe  «es  districts  seront  séant  à  Foix,  Saint-Lisicr  et 
P-iinicrs,  et  que  les  chefs-llcux  de  l'adiniiiistration 
(les  trois  districts  seront  Tarascon,  Saint-Girons  et 
Bli repoix.  » 

—  «L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution, 

«  10  Que  la  division  convenue  entre  les  députés  du 
d('partement  du  Cotenlin  sera  maintenue  dans  son 
intégrité,  sauf  à  ne  placer  que  provisoirement  à  Ca- 
rantau  les  éfal)lissemenls  qui  lui  sont  destinés,  à 
reirel  de  quoi  les  habitants  de  ce  district  auront  la 
l'acuité  de  demander  d'autres  chefs-lieux  pour  l'ad- 
ministration ou  la  juridiction,  et  même  le  partage 
du  siège  administratif  et  judiciaire,  s'ils  croient  qu'il 
y  a  impossibilité,  danger,  oi'i  même  de  notables  in- 
convénients dans  la  disposition  projetée,  sauf  le 
même  partage,  entre  les  villes  qui  pourraient  y  avoir 
droit,  des  établissements  qui  seront  déterminés  par 
la  constitution  ; 

«20  Que  provisoirement  la  ville  de  Coutancessera 
le  chef-lieu  du  déparlement,  et  que  les  électeurs  as- 
send)lés  déternîineront  si  l'assemblée  du  départe- 
ment devra  alterner,  ou  si  Coutances  doit  délinitive- 
ment  demeurer  chef-lieu.  » 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  la  liste  des 
membres  nonnnés  pour  composer  le  comité  des  rap- 
ports. Ce  sont  MM.  Ricard,  de  Beauharnais,  de  l'Ap- 
parent, l'abbé  Grégoire,  Coroller,GoupiUeau,  Coupé, 
Bcrgasse-Laziroule,  d'Harambure,  le  curé  Dillon, 
Brevet  de  Beaujour,  Mathieu  de  Montmorency ,  Prieur 
ctLaChèze. 

M.  Lecouteulx  de  Canteleu  :  Je  n'ai  pas  cru  de- 
voir hier  être  présent  à  la  discussion  qui  s'est  conti- 
nuée sur  une  question  qui  me  concernait  si  particu- 
lièrement; mais  aussitôt  que  j'ai  eu  sous  les  yeux 
votre  décret,  j'en  ai  saisi  les  principes,  et  je  n'ai  pas 
cru  devoir  rechercher  s'il  pouvait  avoir  ou  non  un 
effet  rétroactif  sur  ma  nomination.  Je  me  suis  em- 
pressé de  vous  donner  un  témoignage  de  la  déférence 
qu'en  ma  qualité  de  membre  de  cette  Assembb-e  je 
dois  doïincr,  non-seulement  à  l'expression  littérale 
de  ses  décrets,  mais  à  leur  esprit,  et  même  à  votre 
intention  connue. 

J'ai  donné,  ce  matin,  ma  démission  de  la  commis- 
sion d(;  Irésorier-géuéral  de  l'extraordinaire,  et  je 
vous  supplie  de  croire  que  si  j'ai  mis  quelque  prix  à 
cette  pliice,  c'est  par  le  seul  sentiment  que  j'avais 
d'être  utile  à  ma  patrie  dans  une  institution  qui  pré- 
sente ;'i  la  nation  les  moyens  d'un  nouveau  crédit,  et 
la  possibilil('  de  créer  successivement  les  ressources 
les  plus  nécessaires. 

M.  NoiîRissART  :  Je  renonce  aussi  à  l'intérêt  qui 
m'avait  été  accordé  dans  l'entreprise  des  vivres  et 
fourrages  de  l'armée,  quoique  cet  intérêt  ne  tienne 
en  aucune  manière  aux  termes  du  décret  de  l'As- 
semblée. 

Je  n'ai  consulté  en  cette  occasion  que  l'esprit  du 
'décret  et  l'intention  de  l'Assemblée  nationale,  (pie 
je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  prévenir.  (On  ap- 
plaudit.)' 

L'Assemblée  ordonne  que  les  déclarations  de  M.  Le- 
couteulx et  de  M.  Nourissart  seront  consignées  dans 
le  procès-verbal. 

L'Assemblée  se  forme  ensuite  en  bureaux,  pour 
.procéder  aux  élections  de  quelques  comités. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  28  JANVIEH. 

La  séance  commence  par  la  lecture  du  procès-ver- 
fcal  de  celle  d'hier;  il  y  a  quel(|ues  réclamations  par- 
ticulières sur  la  rédaction  des  décrets  portant  éta- 
blissement de  districts  dans  différents  départements; 


elles  ont  été  toutes  rejetées,  et  la  rédaction  est  géné- 
ralement approuvée. 

M.  n'EsTounMEL  :  M.  le  duc  de  Biron  avant  été 
nommé  dans  le  procès-verbal  du  20,  pour  le  sacri- 
lice  qu'il  a  fait  de  sa  place  de  commandant  de  l'ile  de 
Corse,  il  convient  que  M.  de  Canteleu  soit  aussi 
nommé  dans  le  procès-verbal  d'hier,  dans  l'endroit 
où  il  est  fait  mention  de  sa  renonciation  généreuse 
H  la  place  de  trésorier-général  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. < 

M.  r/AriRÉ  Latil  :  Je  réclame  la  même  exactitude 
au  sujet  de  M.  Nourissart ,  qui  a  renoncé  à  l'intérêt 
que  ic  gouvernement  lui  avait  accordé  sur  l'entre- 
prise des  vivres  et  fourrages  de  l'armée. 

N'y  ayant  eu  aucune  of»position  ,  M.  le  président 
annonce  (pic  MM.  de  Canteleu  et  Aourissart  seront 
nommés  dans  le  procès-verbal. 

M.  BouciiOTTE  :  Je  propose  d'ajouter  à  la  dis- 
position du  décret  sur  les  exemptions  de  droits  d'oc- 
trois et  aides  sur  les  boissons  tme  exception  en  fa- 
veur des  Suisses,  qui  en  ont  toujours  joui  d'après 
les  C(5nventions  faites  avec  leurs  cantons. 

M.  d'Estourmel  :  Je  pense  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  délibérer  sur  cet  objet;  je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

Cette  observation  est  appuyée  par  M.  Lanjuinais. 

Il  est  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer,  quant 
à  présent, 

M.  GossiN  :  Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder 
uneattention  nouvelle,dontj'ai  d'autant  plus  besoin 
que  ma  santé  est  altén-e  par  le  travail  continuel  des 
rapports- 

M.  le  président  invite  l'Assemblée  à  seconder  le 
zèle  constant  de  l'honorable  membre. 

Le  premier  rapport  fait  par  M.  Gossin  a  pour  ob- 
jet plusieurs  diflicultés  relatives  au  département  mé- 
ridional de  la  Champagne. 

Un  membre  parle  au  nom  de  la  députation  de 
Langres  ,  pour  rendre  cette  ville  chef-lieu  d'admi- 
nistration préférablement  à  Chaumont. 

Il  demande  le  provisoire  pour  Langres,  ou  au 
moins  que  l'assembh-e  du  département  qui  décidera 
delà  lixation  du  chef-lieu  soit  tenue  dans  une  ville 
neutre. 

Il  dit  que  c'était  au  centre  de  la  population  ,  et 
non  de  la  surface,  que  l'administration  doitêtre pla- 
cée ;  et  il  assure  qu'en  ce  sens  Langres  est  le  centre 
du  (lépartement. 

L'opinant  propose  de  faire  tenir  cette  première  as- 
semblée à  Bourbonne-les-Bains. 

Un  autre  membre  ,  parlant  pour  la  ville  de  Chau- 
mont, observe  que  la  prétention  de  Langres  se  réduit 
à  demander  l'alternative  ,  ce(jui  prouve  qu'elle  re- 
connaît que  Chaumont  réunit  les  convenances  pour 
être  le  chef-lieu  du  département  ;  il  ajoute  que  Lan- 
gres ne  présente  pas  les  mêmes  convenances,  parce- 
qu'elle  se  trouve  éloignée  de  vingt-cinq  lieues  d'une 
partie  des  administrtvs.  11  a  conclu  à  ce  que  l'admi- 
nistration soit  accordi'e  à  Chaumont  par  provision. 

M.  Thouvenau  de  Maroize  député  de  Langres  , 
api)uie  l'opinion  de  son  collègue  avec  une  grande 
instance. 

M.  Gossin  observe  que  la  ville  de  Chaumont  est  la 
plus  centrale  f\\\  département. 

On  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret 
proposé  par  le  comité. 

La  partie  de  ce  (U'cretconcernant  la  difficulté  entre 
Langres  etCliaumout  est  adoptée. 

Un  mend)re  réclame  pour  la  ville  dcResiuM  ;  mais 
I(^s  autres  parties  du  projet  ont  été  aussi  adoptées.  Il 
intervient,  sur  le  tout,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblt'e  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  deconstitution: 
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a  1°  Que  le  déparlement  me'ridional  de  la  Champa- 
gne est  divisé  en  six  districts  ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Saint-Dizier,  Joinville,  Bourmont,  Chaumont 
en  Bassi^ni,  Bourbonne-les-Bains  etLangres,  et  que 
la  ville  de  Vassy  sera  le  chef-lieu  de  la  juridiction 
du  district; 

«  2»  Que  la  ville  de  Chaumont  en  Bassigni  est  pro- 
visoirement le  chef-lieu  de  ce  département,  et  que 
les  électeurs  assemblés  détermineront,  à  la  suite  de 
la  première  session,  si  les  séances  de  ce  département 
devront  alterner  entre  Langres  etChaunwnt ,  ou  si 
cette  dernière  ville  doit  définitivement  en  demeurer 
le  chef-lieu  ;     , 

<■  30  Que  les  paroisses  de  Liméville  et  Chassey  , 
ainsi  que  Baudonvilliers,  seront  du  département  du 
Barrois  ; 

«  40  Que  la  ville  de  Resnel  demeurera  au  district 
de  Bourmont.» 

M.  Gossin  soumet  ensuite  au  jugement  de  l'as- 
semblée les  difficultés  survenues,  entre  les  députés 
de  la  Haute-Auvergne,  sur  la  division  de  leur  dé- 
partement ;  quelques-uns  des  députés,  et  surtout  les 
envoyés  extraordinaires  des  villes,  voulaient  six 
districts  :  les  autres  désiraient  n'en  former  que  trois; 
les  villes  de  Chaudesaigues,  Allanches,  Murât,  Vie 
et  Montsalvy,  voulaient  être  chacune  le  chef-lieu 
d'un  district. 

Le  comité  a  pensé  que  les  prétentions  d' Allanches, 
Vie,  Chaudesaigues  et  Montsalvy  étaient  inadmissi- 
bles, et  que,  nonobstant  la  majorité  des  sufirages 
des  députés  de  ce  département  contre  la  demande  de 
Murât,  il  convenait  à  l'intérêt  des  administrés  d'éta- 
blir un  district  dans  cette  ville. 

MM.  Bertrand,  Armand  et  Daude  soutiennent  l'a- 
vis des  députés  de  ce  département. 

M.  Daude  dit  que  les  raisons  politiques  qui 
avaient  déterminé  la  députation  d'Auvergne  à  ne 
fixer  provisoirement  que  trois  chefs-lieux  de  dis- 
trict doivent  aussi  déterminer  l'Assemblée  à  adopter 
l'avis  de  la  députation;  qu'il  est  plus  prudent  de  ren- 
voyer à  l'assemblée  de  département  la  formation 
d'un  quatrième  district  que  de  l'établir  dès  à  présent, 
sous  la  condition  que  l'assemblée  de  département 
jugera  de  son  utilité  et  de  sa  conservation;  que  la 
ville  de  Chaudesaigues  mérite  au  moins  la  préfé- 
rence de  soumettre  à  l'assemblée  générale  des  élec- 
teurs la  formation  du  quatrième  district;  qu'en  pre- 
nant ce  parti  on  ne  mécontentera  ni  Allanches  ni 
Chaudesaigues,  et  que  le  département  assemblé  ju- 
gera en  plus  grande  connaissance  de  cause  entre  ces 
diverses  villes.  11  ajoute  que  ce  renvoi  à  la  province 
est  d'autant  plus  essentiel,  que  l'Assemblée  a  laissé 
à  quelques  paroisses  l'option  de  tenir  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  départements  d'Auvergne,  et  qu'on  se  dé- 
cidera bien  mieux  entre  les  divers  contendants,  après 
que  ces  paroisses  auront  fait  leur  option. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  soutient  la  néces- 
sité d'un  quatrième  district  à  placera  Murât  ou  à  Al- 
lanches. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité. 

Les  di'putés  du  département  étaient  convenus  de 
faire  alterner  l'administration  entre  Saint-Flour  et 
Aurillac;  il  s'élève  une  difficulté  sur  la  première  ses- 
sion, chacune  des  deux  villes  désirant  recevoir  la 
première  assemblée. 

M.  Armand  parle  pour  Aurillac,  et  fait  valoir  les 
convenances  quanta  la  population,  au  climat,  etc. 

MM.  Daude  et  Bertrand  parlent  pour  la  ville  de 
Saint-Flour,  qu'ils  disent  être  fondée  en  titre  et  en 
possession. 

L'Assemblée  nationale  accorde  la  provisoire  k  la 
ville  de  Saint-Flour. 


Voici  les  termes  du  décret  rendu  sur  toutes  ces- 
difficultés  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution  : 

■  1°  Que  le  département  de  la  Haute-Auvergne 
est  provisoirement  divisé  en  quatre  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Saint-Flour,  Aurillac,  Mauriac 
et  Murât,  saut  au  département  à  proposer,  à  la  pro- 
chaine législature,  la  suppression  de  ce  nouveau 
district,  s'il  jugeait  qu'il  n'est  ni  nécessaire  ni  utile 
à  son  administration; 

«  2°  Que  les  séances  de  l'assemblée  de  départe- 
ment alterneront  entre  Saint-Flour  et  Aurillac,  et 
que  Saint-Flour  aura  la  priorité; 

«  30  Que  la  ville  de  Salms  sera  le  siège  de  la  ju^ 
ridiclion  du  district  de  Mauriac.  » 

Le  département  d'Armagnac  présentait  quelques 
difficultés,  et  la  ville  de  Fezensac  demandait  un  dis- 
trict ;  mais  elle  éprouvait  des  oppositions  de  la  part 
de  la  majorité  des  députés.- 

M.  Long  développe  des  considérations  pour  la 
ville  de  Gimont,  qu'il  croit  devoir  être  distraite  du 
district  d'Auch,  pour  être  placée  dans  un  autre,  du 
chef-lieu  duquel  elle  est  moins  éloignée  que  de  la 
ville  d'Auch. 

Un  membre  de  la  députation  de  ce  département 
a  opposé  à  M.  Long  l'avis  unanime  de  la  députa- 
tion. 

La  question  préalable  est  proposée  contre  l'amen- 
dement que  M.  Long  avait  proposé,  pour  laisser 
l'option  aux  électeurs  au  sujet  de  la  ville  de  Gi- 
mont; il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  misique.  —  Demain  31,  la  12'  re- 
prés, de  ISephté,  reine  (VEgyple,  paroles  de  M.  Hoffmann  ; 
et  les  Pommiers  et  le  Moulin ,  musique  de  l'un  et  de  l'au- 
tre par  M.  Lemoyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  30,  Gabrielle  de  fcrgij; 
et  la  1"  représ,  du  Réveil  d'Epimcnicle  a  Paris,  com.  nouv. 
en  1  acte,  en  vers,  avec  de  nouvelles  scènes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  30,  le  Souper  de  Famille;  et 
la  7"=  représ,  de  Pierre-le-Grand. 

TnÉATKE  DE  Monsieur.  —  Auj.  30 ,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  loire  Saint-Germain,  la  14*  représ,  de  r/;i- 
jante  de  Zamora,  opéra  hançais,  musique  del  signor 
Paisiello. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  30,  la  Veuve,  com. 
en  1  acte;  Mauvaise  Tète  et  bon  Cœur,  en  3  actes;  et 
Ricco,  en  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Beau- 
jolais. —  Auj.  30,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

CiRQLE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  30,  à  six  heures. 
Concert,  Assaut  d'armes  entre  des  amateurs  et  des  profes- 
seurs ;  ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  30,  le  Rapt  de  Pro- 
serpine ,  panl.  en  3  actes;  le  Paysan  Seigneur,  pièce  en 
1  acte;  le  Pinson  de  Lubin,  aussi  en  1  acte;  et  l'Enlevé» 
ment  d^Europc,  pant.  en  l\  actes,  avec  des  divertissements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  30,  le  Portefeuille,  pièce  ciï 
1  acte  ;  la  Dot,  aussi  en  1  acte  ;  et  le  Comédien  de  société, 
en  1  acte  ;  les  Français  dans  l'île  de  la  Liberté,  en  1  acte, 
avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  HEMES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE  DE  l'AiîîS.. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 
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Dimanche  31  Janvier  1790. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 


De  Bruxelles,  le  16  janvier.  —Nous  donnons  ici  le  j 

traité  d'union  des  provinces  belgiques,  premier  acte  de  I 

leur  liberté  et  de  leur  indépendance.  i 

Traité  d'union  et  établissement  du  congrès  sauve-  | 

rain  des  Etats  belgiqucs  unis.  ; 

Après  la  mort  de  l'impératrice  douairière  et  rwa»^  Ma- 
rie-Tliérise,  les  peuples  qui  forment  aujourd'hui  les  Etats- 
Unis  des  Pays-Bas  avaient  reconnu  pour  leur  souverain 
Joseph  II,  fds  aîné  de  l'impératrice,  et  s'étaient  soumis  à 
son  empire,  mais  sous  des  réserves  et  avec  des  stipulations 
expresses,  telles  que  la  constitution  de  ces  provinces  les 
avait  dictées  d'ancienneté.  Ces  stipulations  et  ces  réserves, 
contenues  dans  le  pacte  inaugural ,  étaient  plus  anciennes 
que  la  maison  qui  gouvernait  le  pays,  et  nées,  pour  ainsi 
dire,  avec  la  nation  même;  aussi  furent-elles  agréées  et 
jurées  solennellement,  et  rien  ne  manqua  au  traité  que  le 
peuple,  avant  de  se  donner,  fit,  suivant  l'usage,  avec  son 
prince. 

La  conservation  entière  de  l'ancienne  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine;  le  maintien  de  la  constitu- 
tion, des  libertés,  franciiises,  coutumes  et  usages,  tels 
qu'ils  étaient  contenus  dans  les  Chartres,  et  consacrés  par 
la  possession  immémoriale  de  la  nation,  et  dans  ce  que  le 
Brabant surtout  appelait  sa  joyeuse  entrée,  tout  cela  fut 
convenu  et  promis  sous  la  foi  du  serment. 

Les  habitants  l'avaient  d'autant  plus  à  cœur,  qu'ils  s'é- 
taient fait  depuis  longtemps  une  douce  habitude  de  regarder 
tous  ces  points  comme  formant  essentiellement  leur  consti- 
tution, et  celte  constitution  comme  le  boulevart  de  leur 
liberté  et  la  sauvegarde  de  leur  bonheur. 

Cependant,  malgré  le  serment  si  positif  du  souverain, 
relativement  à  l'observation  du  pacte  inaugural;  malgré 
les  représentations  si  souvent  réitérées  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  touchant  les  infractions  sans  nombre  laites  à  ce 
pacte,  le  souverain  suivait  depuis  plusieurs  années  une 
marche  constante  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  tout 
changer,  à  innover  sans  cesse,  et  à  priver  les  habitants 
d'une  constitution  qui  leur  était  chère,  et  dont  sans  in- 
justice, sans  enfreindre  ses  serments,  il  ne  pouvait  les  dé- 
pouiller. 

On  avait  déjà  vu  paraître  successivement  une  foule 
d'édits  qui  attaquaient  la  religion  dans  les  différents  ob- 
jets de  sa  morale ,  de  son  culte ,  dans  ce  qui  tenait  à  S(  s 
dogmes  et  dans  ses  ministres.  Les  tribunaux  de  la  nation 
furent  renversés,  les  lois  changées  arbitrairement  ou  en- 
freintes; les  propriétés,  la  liberté  personnelle,  dont  les 
Belges  en  tout  temps  se  montrèrent  si  jaloux,  n'étaient  plus 
à  couvert  des  entreprises  inconstitutionnelles;  elles  se  tai- 
saient; les  lois  étaient  devenues  impuissantes  devant  le 
glaive  du  militaire;  les  usages  antiques  étaient  partout 
altérés  ou  révoqués  ;  un  ordre  nouveau  substitué  à  l'ordre 
ancien,  et  remplacé  par  les  volontés  mobiles  et  arbitraires 
du  prince  ou  de  ceux  qui  gouvernaient  en  son  nom  et  agis- 
saient sous  son  autorité.  Tel  était  l'excès  de  nos  maux  ;  ils 
étaient  devenus  sans  remède. 

Le  gouvernement,  non  content  de  se  raidir  contre  tou- 
tes les  remontrances,  ferma,  par  un  nouvel  et  dernier 
coup  d'autorité,  la  porte  à  ces  remontrances  même,  en 
cassant  la  joyeuse  entrée,  les  possessions  anciennes  et  les 
lois  fondamentales  des  provinces  ,  en  abolissant,  avec  la 
constitution ,  les  collèges  des  députés  de  ses  provinces,  qui 
avaient  été  jusque-là  l'organe  des  représentations  et  des 
représentants  du  peuple. 

Enfui,  le  pacte,  qui  cesse  de  lier  dès  qu'il  cesse  d'être 
réciproque,  était  formellement  ron>jiu  de  la  part  du  sou- 
verain ;  et  que  restait-il  après  cela  aux  peuples,  sinon  le 
droit  naturel  et  imprescriptible,  que  le  pacte  d'ailleurs  lui- 
même  donne,  d'opposer  la  force  à  la  violence,  et  de  re- 
prendre une  autorité  qu'on  n'avait  confiée  que  pour  le 

V*  Série.  ^TomelII. 


bonheur  commun,  et  avec  tant  de  précautions,  sous  des 
stipulations  et  des  reserves  si  expresses? 

C'est  ce  qui  a  été  fait,  et  c'a  été  d'après  ces  principes 
que  les  différentes  provinces  se  sont  déclarées  libres  et  in- 
dépendantes. 

Le  ciel  a  béni  visiblement  une  entreprise  formée  sous 
ses  auspices;  l'Europe  et  l'humanité  ont  applaudi  au  suc- 
cès ;  mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  obtenu  des  succès  : 
il  a  fallu  songer  à  les  consolider,  à  les  rendre  durables. 

A  ces  causes,  les  Etats  belgiques,  après  avoir  resserré 
les  anciens  nœuds  d'une  étroite  union  et  d'une  amitié  du- 
rable ,  sont  convenus  des  points  et  articles  suivants  : 

Art,  I".  Toutes  ces  provinces  s'unissent  et  se  confédè- 
rent  sous  la  dénomination  d'Etats  belgiques  unis. 

II.  Ces  provinces  mettent  en  commun  ,  unissent  et  con- 
centrent la  puissance  souveraine,  laquelle  elles  bornent 
toutefois  et  restreignent  aux  objets  suivants  :  à  celui  d'une 
défense  commune  ;  au  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
et  parconséquent  à  la  levée  et  l'entretien  d'une  armée 
nationale,  ainsi  qu'à  ordonner,  faire  construire  et  entre- 
tenir les  fortifications  nécessaires;  à  contracter  des  al- 
liances, tant  offensives  que  défen^ves,  avec  les  puissances 
étrangères;  à  nommer,  envoyer  et  recevoir  des  résidents 
ou  ambassadeurs  et  autres  agents  quelconques;  le  tout  par 
l'autorité  seule  de  )a  puissance  ainsi  concentrée,  et  sans 
aucun  recours  aux  provinces  respectives.  L'on  est  convenu 
de  l'influence  que  chaque  province,  par  ses  députés,  aura 
dans  les  délibérations  sur  les  objets  repris  dans  le  présent 
traité. 

III.  Pour  exercer  cette  puissance  souveraine,  elles  créent 
et  établiîsent  un  congrès  des  députés  de  chacune  des  pro- 
vinces, sous  la  dénomination  de  congrès  souverain  des 
Etats  belgiques  unis. 

IV.  Les  provinces  susmentionnées  professant  et  voulant 
professer  à  jamais  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  voulant  consener  inviolablement  l'unité  de 
l'église,  le  congrès  observera  et  maintiendra  les  rapports 
anciennement  observés  avec  le  Sjinl-Siége,  tant  dans  la 
nomination  ou  présentation  des  sujets  desdites  provinces 
aux  archevêchés  ou  évêchés,  de  la  manière  dont  les  pro- 
vinces conviendront  entre  elles  dans  la  suite,  qu'en  toute 
autre  matière,  conformément  aux  principes  de  la  religion 
calholique,  apostolique  et  romaine,  aux  concordats  et  li- 
bertés de  l'église  belgique. 

V.  Le  congrès  aura  seul  le  pouvoir  de  faire  battre  mon- 
naie, au  coin  des  Etats  belgiques  unis,  et  d'en  fixer  le 
litre  et  la  valeur, 

VI.  Les  provinces  de  l'Union  fourniront  à  la  dépense  né- 
cessaire à  l'exercice  des  pouvoirs  souverains  attribués  au 
congrès,  selon  la  proportion  observée  sous  le  ci-devant 
souverain. 

VIL  Chaque  province  retient  et  se  réserve  tous  les  autres 
droits  de  souveraineté,  sa  législation,  sa  liberté,  son  in- 
dépendance; tous  les  pouvoirs  enfin,  juridiction  et  droits 
quelconques  qui  ne  sont  pas  expressément  mis  en  commua 
et  délégués  au  congrès  souverain. 

VIII.  On  est  convenu  déplus,  et  irrévocablement,  qu'à 
l'égard  des  difficultés  qui  pourront  naître,  soit  à  l'occasion 
delà  contribution  commune,  soit  sur  quelques  objets  de 
discussion  que  ce  soit  d'une  province  avec  le  congrès,  ou 
du  congrès  avec  une  province,  ou  de  province  à  province, 
le  congrès  tâchera  de  les  terminer  à  l'amiable  ;  et  que  si 
une  composition  amiable  ne  pouvait  avoir  lieu,  chaque 
province  nommera  une  personne,  à  la  réquisition  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  pardevant  qui  la  cause  sera  in- 
struite sommairement,  et  qui  la  décideront;  et  le  congrès 
aura  le  droit  d'exécution.  Et  si  la  sentence  est  portée  con- 
tre le  congrès,  celui-ci  sera  obligé  de  s'y  soumettre. 

IX.  Les  Etats  unis  s'obligent  le  plus  étroitement  à  s'en- 
tr'aider;  et  dès  qu'une  province  sera  attaquée  par  un  en- 
nemi du  dehors',  elles  feront  toutes  cause  commune,  et 
toutes  ensemble  défendront  de  toute  leur  force  la  province 


attaquée. 

X.  Il  ne  sera  libre  à  aucune  province  de  faire  une  al- 
liance ou  traité  quelconque  avec  une  autre  puissance,  sans 
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/e  consenlirment,  du  congrès,  et  les  provinces  particulières 
ue  po>'"rronl  s'unir  entre  elles,  s'allier  ou  coniractnr  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  sans  le  consentement 
du  congrès.  La  province  de  Flandre  cependant  pourra  se 
léunir  avec  la  Wesl-l'landre,  à  condition  que  chacune 
aura  ses  députés  particuliers  au  congrès  ;  que  ces  dépulés 
auront  leur  voix  libre  et  indépendante;  et  ne  pourront  ja- 
mais les  députés  de  l'une  être  en  même  temps  les  dépulés 
de  l'autre. 

XI.  Cctie  union  sera  stable,  perpétuelle,  irrévocable; 
et  il  ne  sera  libre  à  aucune  province  ni  à  plusieurs,  pas 
même  à  la  pluralité,  de  rompre  cette  union  ou  de  s'en  sé- 
parer, sous  prétexte  ou  d'après  un  motif  quelconque. 

XII.  On  est  aussi  invariablement  convenu  que  le  pou- 
voir civil  et  militaire,  ou  une  portion  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, ne  sera  jamais  conféré  à  la  même  personne;  et  que 
personne,  ayant  séance  ou  voix  au  congrès,  ne  pourra 
Être  employé  dans  le  service  militaire;  et  que  de  même 
personfie  en  emploi  mililaire  ne  pourra  être  député  au  con- 
grès, y  avoir  séance  ou  voix.  De  même,  tout  employé  ou 
pensionné  de  quelque  puissance  étrangère,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  ne  pourra  être  admis  au 
congrès.  On  en  exclut  aussi  tous  ceux  qui,  aprc'S  la  ratifi- 
cation (le  ce  traité  d'union,  accepteront  quelque  ordre  mi- 
litaire ou  autre  décoration  quelconque. 

A  cet  effet,  tous  les  Etals  composant  l'union  en  général, 
et  chaque  membre  en  particulier,  de  même  que  tous  ceux 
qui  prendront  séance  au  congres,  tous  les  conseillers  et 
membres  des  conseils  des  provinces,  tous  les  magistrats, 
et  généralement  tous  les  justiciers  et  oQiciers  civils,  pro- 
mettront et  jureront  l'observation  exacte  et  fidèle  de  celte 
union,  de  tous  et  de  chacun  de  ses  points.  Ainsi  conclu,  fait 
et  arrêté  à  Bruxelles,  dans  l'assemblée  générale  des  Etals 
Lelgiquesunis,  par  les  soussignés  dé|)utés  des  Etals  res- 
pectifs, sous  la  ratification  de  leurs  commettants,  le  11  jan- 
vier 1790,  à  deux  heures  du  malin. 

(L'original  de  ce  traité  d'union  a  été  signé  par  les  dé- 
putés de  Brabant,Gueldre,  Flandre,  Wesl-Flandre,  Hai- 
naut,  Namur,  du  Tournaisiset  dcMalines.) 


FRANCE. 

De  Bretagne,  —  L'écrit  incendiaire  intitulé  Avis  aux 
troupes  a  élé  répandu  à  Brest,  où  les  grenadiers  et  les 
soldats  du  régiment  de  Beauce  l'ont  porté  et  dénoncé  à  la 
municipalité. 

Dès  l'année  dernière,  et  au  commencement  de  cette  an- 
née, ù  l'occasion  des  troubles  particuliers  de  la  Bretagne, 
la  jeunesse  de  cette  province  s'est  dévouée  par  un  pacte 
solennel  à  la  défense  de  la  liberté... 

Nous  avons  rapporté  dans  le  numéro  du  5  janvier  la 
Déclaration  des  jeunes  citoyens  de  Brest  ;  maintenant  la 
jeunesse  bretonne,  armée  au  nombre  de  quatre-vingt 
mille,  indépendamment  des  autres  gardes  nationales,  in- 
quiète des  nouvelles  qui  lui  viennent  de  la  capitale,  des 
manœuvres  qui  se  pratiquent  dans  la  province,  ont  résolu 
de  s'assembler  par  représentants  dans  la  ville  de  Pontivy 
(celle-ci  se  trouve  à  peu  |)rèsau  centre  de  la  Bretagne),  et 
d'y  renouveler  leur  serment  patriotique...  Celle  résolution 
a  été  exécutée.  Les  jeunes  citoyens  de  tous  les  lieux  de  la 
province  ont  député  à  Pontivy,  et  la  jeunesse  d'Anjou  s'y 
est  aussi  réunie  par  députation.  Celle  brillante  assemblée, 
composée  de  trois  cents  dépulés,  s'est  ouverte  le  15  de  ce 
mois. 

Une  lettre  de  Pontivy  annonce  que  le  lendemain  19,  à 
sa  clôture,  le  pacte  d'union  qui  y  avait  été  renouvelé  de- 
vait être  juré  avec  solennité  dans  l'église  paroissiale  de 
cette  ville  par  tous  les  membres  de  l'assemblée,  au  nom  de 
la  jeunesse  entière  de  Bretagne  et  d'Anjou.  La  noble  éner- 
gie de  cet  acte,  dont  la  même  lettre  contient  une  copie, 
donnera  une  idée  de  ce  que  la  patrie  peut  attendre  de  pa- 
reils défenseurs. 

Vacle  d'union  des  jeunes  citoyens  de  Bretagne  et 
d'Anjou,  assembles  à  Pontivy  au  mois  de  jan- 
vier 1790. 

Jaloux  de  donner  à  la  patrie  de  nouvelles  preuves  d'un 
tèle  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  nos  jours; 


Jaloux  de  déconcerter  les  projets  odieux  d'une  cabala 
sans  cesse  renaissante  ;  jaloux  enfin  de  voir  succéder  aux 
troubles  qui  nous  ont  trop  longtemps  agités  une  paix  du- 
rable ; 

Nous,  jeunes  citoyens  français,  habitants  des  vastes 
contrées  de  Bretagne  et  d'Anjou,  exlraordinairement  as" 
semiilés  par  nos  représentants  à  Pontivy,  poury  resserrtr 
les  liens  de  l'amitié  fraternelle  que  nous  nous  sommes  mu- 
tuellement vouée,  avons  unanimement  arrêté  et  arrêtons  : 

!•  De  former,  par  une  coalition  indissoluble,  une  force 
toujours  active,  dont  l'aspect  imposant  frappe  de  terreur 
les  téméraires  ennemis  de  la  régénération  présente; 

2"  De  vouer  à  la  nouvelle  constitution  un  respect  et  une 
soumission  sans  bornes,  et  de  soutenir  au  péril  de  notre 
vie  les  décrets  émanés  de  la  sagesse  du  tribunal  auguste 
qui  vient  d'élever  sur  des  bases  inébranlables  l'édifice  de 
notre  félicité  ; 

3*  De  renouveler  au  père  tendre,  au  monarque-citoj'en 
qui  met  sa  gloire  et  son  bonheur  dans  celui  de  ses  peuples, 
l'hommage  respectueux  de  notre  amour; 

4°  De  ne  reconnaître  entre  nous,  malgré  la  nouvelle  di- 
vision des  anciennes  provinces,  nécessaire  à  l'administra- 
tion de  l'empire,  qu'une  immense  famille  de  frères  qui, 
toujours  réunis  sous  l'étendard  de  la  liberté,  soit  un  rem- 
part formidable  oii  viennent  se  briser  les  efforts  de  l'aristo- 
cratie ; 

5*  De  nous  prêter  enfin  mutuellement  tous  les  secours 
qui  seraient  en  notre  puissance,  sans  y  mettre  d'autres 
conditions  ni  d'autres  bornes  que  celles  que  nous  inspirent 
l'honneur  et  le  patriotisme  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  dirigé 
nos  démarches,  persuadés  qu'avec  de  pareils  guides  il  est 
impossible  de  s'égarer. 

El  pour  mettre  le  dernier  sceau  à  nos  engagements  sa- 
crés, nous  arrêtons  qu'un  serment  solennel  et  public  ap- 
pellera sur  nous  la  protection  du  Dieu  de  paix,  que  des 
cœurs  purs  invoquent  avec  confiance. 

Formule  du  serment  'prêté  le  19,  dans  l'église  parois- 
siale  de  Pontivy. 

«Jurons  sur  l'honneur  et  sur  l'autel  de  la  patrie,  eu 
présence  du  Dieu  des  armées,  de  rester  à  jamais  unis  par 
les  liens  de  la  plus  étroite  fraternité,  de  combattre  les  en- 
nemis de  la  révolution,  de  maintenir  les  droits  de  l'homme, 
de  soutenir  la  nouvelle  constitution  du  royaume;  et  au 
premier  signal  de  guerre,  le  cri  de  ralliement  de  nos  pha- 
langes armées  sera  :  t'^ivre  libres,  ou  mourir,  n 

—  On  apprend  qu'une  troupe  de  cinq  à  six  cents  hom- 
mes, des  environs  de  Saint-Amand,  a  voulu  entrer  de  force 
dans  celle  ville  ;  la  milice  nationale  et  la  maréchaussée  s'y 
sont  opposées,  et  ont  seulement  permis  que  celte  troupe 
envoyât  des  députés.  Ces  députés  se  sont  plaints  de  la 
cherté  et  du  faux  poids  du  pain  ;  on  les  a  apaisés  par  des 
promesses,  et  ils  se  sont  retirés.  Le  lendemain  la  troupe  a 
reparu,  a  enfoncé  les  portes  de  l'hôtel  de  ville,  et  pillé 
soixanie-dix  boisseaux  de  blé.  A  la  réquisition  des  officiers 
municipaux,  un  détachement  de  Royal-Piémont  et  un  au- 
tre de  Royal-Roussillon  ont  élé  appelés  pour  rétablir 
l'ordre. 

Le  Journal  Universel,  dont  ceci  est  extrait,  ajoute: 
Oh  ne  peut  plus  douter  qu'il  n'y  ait  dans  les  provinces  des 
gens  soudoyés  pour  exciter  des  troubles.  Divers  avis  reçus 
d'autre  part  confirment  trop  celle  assertion. 

De  Strasbourg.  —  Voici  une  réponse  du' régiment 
Royal-Infanterie  à  l'adresse  du  comité  de  la  garde  natio- 
nale de  Strasbourg.  (Voyez  le  numéro  du  27  janvier.) 

Lettre  adressée  aie  comité  de  la  garde  nationale  à 
Strasbourg. 

«  Don  leriez-vous  encore,  messieurs,  delà  fidélité  des 
soldats  français  qui  servent  la  pairie;  pourriez-vous  croire 
que  nous  nous  avilirions  aussi  bas  que  de  prêter  l'oreille 
aux  libelles  affreux  de  ces  infUines  aristocrates,  inonstref. 
indignes  dont  il  faudrait  purger  la  France,  comme  n'étant 
pas  faits  pour  vivre  avec  de  francs  et  loyaux  citoyen*  tels 
que  vous  et  nous?  Qu'on  nous  les  livre  ces  hommes  indi- 
gnes de  l'être,  et  nous  tournerons  contre  eux  les  armes 
dont  ils  veulent  nous  faire  égorger  nos  frères.  Leurs  pro- 
jets seront  rompus,  leurs  complots  seront  leur  condamna» 
tiou«  ctf  grûccs  à  vos  soins  et  ù  la  sagesse  de  i'Assembl«:e  nn 
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tionolo,  la  France  arborera  l'étendard  delà  lil^erté,  en 
foulant  aux  pieds  et  rcjetunt  de  sou  sein  quiconque  voudra 
en  troubler  le  repos,  et  retarder  une  canslilutiou  que  tous 
jcs  braves  Français  attendent  avec  impatience. 

t  Le  bonheur  désormais  va  se  répandre  sur  tous  les 
bons  citoyens  et  les  militaires:  le  laboureur  vivra  tran- 
quille au  sein  de  sa  famille,  en  bénissant  à  jamais  l'Assem- 
Llée  et  tons  ceux  qui  en  sonl  membres ,  comme  les  auteurs 
de  su  lélicité;  il  ne  sera  plus  écrasé  sous  le  poids  des  im- 
pùls  ;  son  seigneur  ne  le  vexera  plus  par  des  dimes  et  des 
corvées:  la  campagne  reprendra  celle  gailé  perdue  depuis 
si  longtemps. 

•  Lu  peuple,  accablé  de  misère,  verra  l'indigence  s'en- 
fuir à  grands  pas,  et  jouira  d'une  heureuse  médiocrité; 
l'artisan,  oi'-if  depuis  si  longtemps,  pourra  compter  sur 
son  travail  pour  entretenir  lionnêlement  sa  famille;  le  sol- 
dât, l'ami  et  le  frère  du  cilojen,  ne  sera  plus  regardé 
comme  un  esclave  ;  ilobéira,  et  sera  toujours  lemùnie  pour 
la  soumission:  mais  ce  sera  sans  murmure  et  sans  con- 
trainte qu'on  le  verra  suivre  les  ordres  sages  de  ses  chefs; 
content  de  servir  son  roi,  et  charmé  de  verser  son  sang 
pour  la  nation,  il  ne  comptera  plus  les  moments  qu'il  a 
encore  à  rester  sous  ses  drapeaux.  C'est  donc  à  vous,  mes- 
sieurs, et  ù  l'Assemblée,  que  nous  sommes  redevables  de 
ce  changement  qui  va  s'o|iérer  en  dépit  des  méchants;  et 
c'est  pour  vous  que  tous  les  patriotes  formeront  des  vœux. 
Quel  cri  d'allégresse  va  frapper  vos  oreilles:  les  mots  de 
vive  notre  bon  roi  et  vive  ta  natioit!  se  feront  entendre  de 
toutes  paris;  et  les  aristocrates,  indignés  de  n'avoir  pu 
réussir,  en  mourront  de  dépit.  Soyez  donc  assurés,  mes- 
sieurs, de  nos  sentiments,  qui  seront  toujours  ceux  de 
braves  et  loyaux  compatriotes.  Nous  sommes  prêts  5  ré- 
pandre notre  sang  pour  la  nation  et  pour  notre  roi ,  quand 
il  plaira  à  ces  infâmes  de  nous  mettre  à  l'épreuve.  Calmez 
donc  vos  craintes,  et  cessez  vos  alarmes:  nos  bras  sont  ù 
vous  :  jamais  l'intérêt  ne  corrompra  des  cœurs  tels  que  les 
nôtres;  l'amour  de  la  patrie  les  enflammera  toujours,  et 
nous  jurons  d'être,  tant  que  nous  vivrons. 

Les  grenadiers ,  au  nom  de  tout  te  régiment 
Royal-Infanterie, 

De  Dax,  en  Gascogne.  —  La  commune  de  celte  ville 
vient  enfin  de  ressaisir  la  liberté.  Un  règlement  ministériel 
l'avait  asservie  à  l'aristocratie  municipale,  contre  laquelle 
les  bons  citoyens  ne  cessaient  de  réclamer.  La  révolution 
générale,  la  disette  des  grains,  une  administration  vicieuse 
cl  vexaloire  ont  provoqué  un  eQ'ort  de  patriotisme  dans 
une  assemblée.  La  commune  a  nommé  ù  la  place  du  maire 
absent,  et  à  celle  desautres  olliciersqui  ont  eu  la  prudence 
de  se  démeltrc  ;  un  nouveau  régime  a  été  établi.  Le  peuple 
est  conlcnt  parcequ'il  a  des  magistrats  de  son  choix,  qui 
méritent  sa  confiance.  Une  garde  nationale  s'est  formée, 
qui  a  prêté  le  serment  prescril  par  le  décret  du  10  août 
dernier  ;  la  paix  règne.  {Tiré  du  Patriote  Français.) 


Arrêté  de  la  municipalité  de  Ris,  du  25  janvier  1790,   j 
qui  déclare  que  deux  imprimes,  dont  l'un  a  pour  titre:    j 
l'rés  humbles  rt'prcsentations  d  nosseigneurs  de  L' Asseni-   \ 
blee  nationale  de  France,  etc.  ;  l'autre  intitulé  :  Dénon- 
ùation  à  V. assemblée  nntionale,  etc.,  contiennent  des  faits  ' 
faux,  calomnieux  et  tendant  ù  soulever  les  uns  contre  les  ' 
autres  les  citoyens  habitants  de  celte  paroisse  ;  qu'elle  dés-  • 
,ivoue  toutes  les  déterminations  y  présentées  en  son  nom  , 
cl  tonCrme  en  tout  son  contenu  la  déclaration  des  habi-  i 
tanlsde  la  commune  de  Ris,  représeuléo  par  M.  Mlchaut, 
procureur  de  ladite  commune  ;  atteste  ladile  déclaration 
Olrc  revêtue  de  soixanle-neuf  signatures  de  citoyens  actifs, 
aux  termes  des  décrets  do  l'Asscmblie  nationale,  comme 
conlfnant  la  véritable  exprfssion  de  ses  vu'ux;  ordonne 
que  le  présent  arrèlé  sera  imprimé,  et  copie  adressée  ù  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  supplier  de  prendre  en  consi- 
dération le  seiiliment  d'union  et  de  fralcrnité  qui  l'anime 
envers  ses  concitoyens,  et  celui  de  sa  déférence  et  de  sa 
Teconnaissance  envers  les  rcprésenlanls  de  la  nation. 

Signé  Marchand,   maire;   Pktitprre,  La  Roche, 

membres  de  la  mttnicijialité;  MicuMifpro 

enrtur  dt  la  commune. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Gardes  nationales  "parisiennes. 

Police  des  spectacles. 

1°  Les  commandants  des  postes  seront  rendus  un» 
demi-heure  avant  de  poser  les  sentinelles,  pour  en 
faire  l'inspection,  et  s'assurer  de  la  tenue  de  leurs 
postes  et  des  alentours. 

20  Les  commandants  des  postes  prêteront  secours 
et  assistance  aux  directeurs  toutes  les  fois  au'iis  en 
seront  requis. 

30  II  s(  ra  consigne  à  chaque  sentinelle  de  ne  lais- 
ser entrer  qui  que  ce  soit  en  e'peron. 

40  Seront  exemptes  de  cette  règle,  M.  le  comman, 
dant-ge'neral,  M.Vl.  les  ofliciers  supérieurs  de  l'etat- 
major-ge'ne'ral,  les  officiers  supérieurs  et  l'aide-ma- 
Jor  de  semaine  de  la  cavalerie,  le  chef  de  la  division 
et  le  major  de  la  même  division,  dans  le  spectacle  où 
ils  seront  de  service. 

50  H  sera  permis  à  une  sentinelle  de  quitter  son 
poste  pour  avertir  du  feu  et  de  ce  qui  troublerait  le 
spectacle. 

60  Toute  personne  qui  tenterait  de  troubler  le 
spectacle  de  quelque  manière  que  ce  soit  sera  invi- 
tée de  se  contenir  avec  plus  de  prudence  et  d'iionnê- 
teté  ;  si  elle  persistait,  elle  sera  priée  de  se  retirer  ;  et 
si  elle  s'y  refusait,  elle  sera  arrêtée  et  conduite  àl'é- 
tat-majorgénéral;  si  c'est  un  hommeen  uniforme  de 
la  garde  nationale  parisienne  et  s'il  est  porteur  d'un 
autre  uniforme  ou  d'un  habit  bourgeois,  il  sera  con- 
duit au  comité  de  police  du  district  dans  lequel  le 
délit  sera  commis. 

70  La  même  consigne  subsistera  pour  tous  les  spec- 
tacles dont  la  garde  est  conliée  à  la  cavalerie. 

Signé  Lafavette. 

Garde  nationale  parisienne.  —  Cavalerie. 

1°  Toutes  les  gardes  se  rendront  aux  postes  dans 
le  plus  grand  ordre,  au  pas,  et  les  postes  passant  les 
uns  devant  les  autres  se  rendront  mutuellement  les 
honneurs  militaires; 

20  Aucune  garde  ne  sera  relevée  qu'après  avoir 
pris  coiuiaissauce  du  poste  et  des  consignes  qui  au- 
ront été  envoyées  ;  elle  vérifiera  les  objets  consignés, 
tels  que  les  lits-de-camps,  fourneaux,  tables,  bancs 
et  autres  ustensiles,  etc.  ;  et  si  le  corps-de-garde  ou 
les  écuries  ne  sont  pas  propres,  ainsi  qu'ils  doivent 
l'être,  la  garde  descendante  sera  tenue  de  les  mettre 
en  état. 

30  II  y  aura  deux  alertes  dans  chaque  corps-de- 
garde,  et  l'on  criera  aux  armes!  aux  armes!  hors 
la  garde  !  pour  le  feu  et  le  bruit. 

40  Tous  les  gardes  sortiront  au  moment  que  la 
sentinelle  avertira  pour  le  viatique,  le  saint-sacre- 
ment, le  roi,  la  reine,  et  Ie«i  princes  et  princesses  de 
la  famille  royale,  M.  le  maire,  iVl.  le  commandant- 
général.  Les  commandants  des  postes  rendront  les 
iioimeurs  militaires,  les  trompettes  sonneront  la 
marche  pour  le  viatique,  le  saint-sacrement,  le  roi, 
la  reine,  lesprincesct  princesses  de  la  famille  royale, 
et  !>I.  le  maire. 

50  Les  sentinelles  présenteront  les  armes  à  tous  les 
ofliciers  supérieurs  de  letir  corps,  aux  patrouilles  et 
rondes,  indépendamment  des  hoimeuis  ci-dessus,  et 
les  porteront;!  tout  ol'licier  en  uniforme,  et  tout  che- 
valier de  Saint-Louis  (|ui  passeront  à  leur  poste. 

(■>o  Les  sentinelles  ne  se  laisseront  point  approcher 
de  trois  à  quatre  pas  pendant  la  nuit,  et  ils  seront 
toujours  en  état  de  se  défendre. 

70  Les  sentinellescrieront,  de  nuit,  qui  vive!  et  ils 
avertiront  le  public  de  répondre. 
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80  Les  sentinelles  avertiront  quand  une  rende 
s'approchera  de  leur  poste,  en  criant  :  Brigadier, 
liors  la  garde!  ronde!  en  expliçiuant  quelle  ronde. 
Alors  le  commandant  fera  sortir  tout  le  monde  le 
plus  promptement  possible.  Si  c'est  une  ronde  ordi- 
naire, le  commandant  du  poste  recevra  le  mot  d'or- 
dre ou  de  ralliement;  et  si  c'est  une  ronde  d'officiers 
supérieurs  de  l'état-major-général,  et  des  chefs  de 
division,  il  le  recevra  autant  de  fois  que  le  bien  du 
service  l'exigera  ;  si  c'est  une  ronde  major,  il  la  re- 
cevra une  fois,  et  il  donnera  à  l'un  et  à  l'autre  le  mot 
de  l'ordre  et  du  ralliement.  Les  patrouilles  seront 
reconnues  et  donneront  le  mot  d'ordre  au  brigadier 
du  poste.      ^ 

90  Toute  personne  arrête'e  pour  vol  ou  crime  sera 
«enduite  chez  un  commissaire  au  Chàtelet;  et,  pour 
fait  de  police,  ou  pour  avoir  troublé  la  tranquillité 
publique,  au  comité  de  police  du  district  dans  lequel 
se  sera  commis  le  délit. 

100  Nul  officier,  bas-officier,  ni  cavalier,  ne  pour- 
ront jamais  quitter  leur  poste  sans  permission,  et, 
pour  s'en  assurer,  les  commandants  des  postes  fe- 
ront plusieurs  appels  dans  le  courant  du  jour  et  de  la 
nuit. 

110  Les  commandants  des  postes  enverront  tous 
les  matins,  à  huit  heures,  leur  rapport  au  major  de 
la  division  dans  laquelle  le  poste  se  trouve. 

120  Tons  les  bas-ol'ticiers  et  cavaliers  qui  seront 
trouvés  dans  les  rues  galopant  à  cheval  seront  ar- 
rêtés et  mis  en  prison  pour  avoir  couru  risque  de 
blesser  un  citoyen  ; 

13°  Les  commandants  des  postes  numéroteront 
tous  les  cavaliers  de  garde,  afin  de  poser  les  senti- 
nelles et  laire  faire  les  patrouilles  chacun  à  son  tour  ; 
l'appel  des  cavaliers  se  lera  de  même. 

Signé  Lafayette. 

COMITÉ   DE   RECHERCHES. 

Le  comité  des  recherches,  qui  dans  tout  autre 
temps  aurait  été  un  centre  d'inquisition  dangereuse, 
a  dii  servir  dans  ce  moment  les  intérêts  de  la  révo- 
lution et  de  la  paix.  Toujours  en  activité  sur  les  dé- 
marches des  perturbateurs  du  repos  public  et  des  en- 
nemis de  nos  lois, il  a  bridé  leurs  projets,  et  livré  à  la 
justice  des  hommes  qui  nous  auraient  peut-être 
échappés.  Lié  par  les  mêmes  vues  à  celui  de  l'Assem- 
blée nationale,  il  en  a  secondé  les  démarches,  faci- 
lité les  travaux  ;  et,  sans  avoir  abusé  du  pouvoir  ter- 
rible que  la  loi  lui  a  remis,  il  a  singulièrement  con- 
tenu les  orages  auxquels  nous  exposent  les  brigues 
et  les  desseins  avortés  de  cent  mille  énergumènes, 
qui  ne  crient  contre  le  changement  de  gouvernement 
que  parcequ'ils  trouvent  qu'il  contrarie  leurs  opi- 
nions ou  leurs  intérêts. 

Le  comité  des  recherches  a  fait  les  fonctions  de 
partie  publique  contre  les  criminels  de  lèse- nation, 
en  fournissant  au  procureur-syndic  de  la  commune 
les  preuves  et  les  documents  nécessaires  pour  en  sou- 
tenir la  dénonciation  et  l'accusation  au  tribunal  éta- 
bli pour  les  juger. 

On  veut  donc  mal  à  propos  jeter  du  blâme  et  du 
ridicule  sur  les  travaux,  le  zèle,  l'assiduité  et  la  con- 
stance des  membres  qui  le  composent;  plus  mal  à 
propos  encore  on  voudrait  méconnaître  leur  droit  et 
leur  pouvoir. 

Leur  pouvoir  vient  du  peuple,  la  source  de  tous 
les  pouvoirs;  leur  droit  vient  de  la  loi,  la  base  de 
tous  les  droits  ;  et  c'est  une  chose  honteuse  qu'on  ait 
quelquefois  applaudi  à  des  établissements  forn.és 
pour  venger  la  querelle,  et  servir  plus  souvent  la 
naine  de  princes  redoutés  ou  de  despotes  détestés,  et 
qu'on  veuille  méconnaître  le  droit  (ju'a  une  grande 
DaUon  de  punir  ceux  qui  ont  eu  la  bassesse  de  la  tra- 


hir au  moment  où  elle  combattait  pour  la  libertë, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  sans  force,  aujourd'hui 
qu'elle  est  libre. 

Voilà  le  crime  du  comité  des  recherches;  c'est  ce 
que  M.  Agier  établit  dans  les  éclaircissements  qu'il 
vient  de  donner  sur  la  lettre  de  M.  Blonde,  relative 
à  l'affaire  de  M.  Augeard. 

On  a  vu  cette  lettre  dans  un  des  numéros  de  ce 
journal;  nous  n'en  rapporterons  point  l'extrait; 
nous  analyserons  seulement  les  moyens  justificatifs 
de  M.  Agier  contre  les  inculpations  de  la  lettre  de 
M.  Blonde.  Elles  portaient  ou  sur  M.  Agier  lui-même, 
ou  sur  le  comité  des  recherches  :  M.  Agier  répond 
aux  unes  et  aux  autres. 

D'abord,  il  se  disculpe  des  reproches  d'infidélité, 
d'inexactitude,  et  surtoutde  calomnie,  allégués  con- 
tre lui.  Ilcombatles  deux  premiers,  en  rapportant  le 
texte  du  mémoire  tronqué  dans  la  lettre  de  M.  Blon- 
de ;  il  repousse  le  dernier,  en  établissant  que  ce  fer- 
mier-général avait  formé  un  plan  pour  conduire  le 
roi  à  Metz,  et  qu'il  montra  l'itinéraire  du  voyage  à 
M.  l'évêque  de  Chàlons.  C'est  au  moins  ce  qui  ré- 
sulte des  faits  et  des  preuves  présentées  par  M.  Agier. 
Nous  ne  citerons  pas,  nous  rapporterons  seulement 
un  passage  du  mémoire  de  M.  Augeard. 

"  Dans  les  circonstances  actuelles,  ditM.  Augeard, 
il  ne  reste  rien  autre  chose  à  faire  que  de  paraître 
très  satisfait  de  sa  position,  d'être  très  populaire, 
très  affable,  de  filer  ainsi  le  temps  pendant  quatre  à 
cinq  mois,  d'avoirl'air  d'avoir  beaucoup  de  confiance 
dans  ses  gens  d'affaires,  et  de  n'en  avoir  aucune;  et 
pendant  ce  temps,  d'employer  une  seule  personne, 
mais  la  bien  choisir,  pour  conférer  avec  M...  de  B. 
sur  les  moyens  et  les  mesures  les  plus  convenables 
poursuivre  la  route  indiquée  à  l'évêque  de  Chàlons, 
et  exécuter  ensuite  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  lors  du 
départ  du  maréchal  de  Broglie.  » 

Ce  qu'il  avait  dit,  «  c'est  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul 
parti  à  prendre  pour  sauver  la  royauté  :  c'était  de 
faire  marcher  le  roi  sur  Metz  à  la  tête  de  son  armée, 
accompagnée  des  princes  du  sang,  de  convoquer  en 
même  temps  sa  noblesse  et  d'assembler  sur-le-champ 
le  parlement  àTroyes,  la  chambre  des  comptes  à 
Chàlons,  et  la  cour  des  aides  à  Reims  ;  d'ordonner  en 
même  temps  à  tous  ses  bons  et  fidèles  sujets  de  sor- 
tir d'une  ville  aussi  criminelle.  Le  roi  se  serait  trouvé 
à  la  tête  d'une  armée  de  quarante  mille  gentilshom- 
mes, qui  se  seraient  trouvés  honorés  ou  de  remettre 
ce  prince  sur  son  trône,  ou  de  s'ensevelir  avec  lui 
sous  les  ruines  de  la  monarchie.  Cette  conduite  était 
infiniment  plus  noble  que  de  faire  venir  le  roi  à  Pa- 
ris accepter  la  cocarde  des  révoltés.  » 

Il  est  ridicule  de  taxer  un  homme  de  calomnie 
lorsque,  chargé  de  la  confiance  publique  dans  un 
temps  de  trouble,  il  dénonce  comme  criminel 
riiomme  qui  confie  au  papier  de  telles  pensées,  sur- 
tout lorsque  ces  pensées  n'ont  pour  but  que  d'éloi- 
gner le  roi  de  ses  sujets. 

Qui  pourra  taxer  M.  Agier  d'infidélité  et  d'inexac- 
titude, lorsqu'on  le  verra  s'alarmera  la  lecture  d'un 
projet  qui  développe  les  moyens  d'inonder  la  France 
de  sang  au  printemps  prochain,  pour  empêcher  que 
nous  n'ayons  des  lois,  une  constitution  et  notre  père 
au  milieu  de  nous?  Ah  !  si  la  crainte  de  nos  ennemis 
a  pu  nous  agiter,  nous  égarer  même  un  moment,  on 
nous  a  vus  bientôt  rappelés  à  notre  amour  et  notre 
respect  pour  lui  et  pour  tout  ce  qui  lui  appartient; 
sentiments  aussi  inébranlables  dans  notre  cœur  que 
celui  qui  nous  lie  désormais  à  notre  nouvelle  consti- 
tution, et  qui,  qu'on  nous  permette  de  parodier  les 
paroles  de  M.  Augeard  ,  maintiendront  le  roi  sur  le 
trône,  et  préserveront  la  monarchie  des  ruines  san- 
glantes sous  lesquelles  on  voulait  l'ensevelir. 
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M.  Agier  défend  aussi  le  comité  des  recherches, 
dont  il  est  meml)rc  ;  nous  ne  rapporterons  qu'un 
reproche  de  son  adversaire  avec  sa  réponse,  et  nous 
terminerons  par-là  cet  extrait. 

M.  Blonde  assimile  le  comité  des  recherches  aux 
procureurs-généraux,  ou  plutôt  les  fonctions  de  l'un 
a  celles  de  l'autre.  Cette  comparaison  est  admissible 
jusqu'à  un  certain  point ,  puisqu'ils  sont  également 
chargés  de  poursuivre  les  crimes,  sans  autre  intérêt 
que  celui  de  la  société  ;  mais  la  conséquence  que  tire 
!\1.  Blonde  n'est  pas  juste.  11  en  conclut  qu'à  l'exem- 
ple des  procureurs-généraux ,  le  comité  des  recher- 
ches devrait  instruire  à  charge  et  à  décharge ,  et  ne 
jamais  présenter  l'accusé  comme  coupable  qu'au 
moment  du  jugement ,  lorsque  l'instruction  est  en- 
tièrement achevée. 

M.  Agier  répond  que  celte  objection  ne  repose  que 
sur  une  ignorance  de  la  procédure  actuelle;  qu'au- 
trefois l'accusé  ne  pouvait  pas  avoir  de  conseil,  hors 
un  très  petit  nombre  de  cas  exprimés  par  l'ordon- 
nance ;  il  n'était  admis  qu'après  la  visite  du  procès  à 
faire  ses  preuves  justificatives.  De  là  l'injonction 
faite  au  ministère  public  d'instruire  à  charge  et  à 
décharge,  parceque  l'accusé  ne  pouvait  point  se  dé- 
fendre ni  se  nommer  un  défenseur. 

Mais  aujourd'hui  que  la  procédure  est  publique , 
que  l'accusé,  dès  le  moment  de  l'accusation,  peut  se 
cnoisir  un  conseil,  que  le  juge  lui-même  en  nomme 
un  d'office,  s'il  n'en  a  point,  il  est  clair  que  le  minis- 
tère public,  ou  celui  qui  en  a  fait  les  fonctions  ,  doit 
rester  dans  les  termes  d'accusateur,  et  que  le  comité 
des  recherches  a  dû  fournir  et  n'a  dû  fournir  que  les 
documents  à  la  charge  de  l'accusé.  C'est  au  conseil 
de  celui-ci  à  y  répondre,  la  loi  ne  le  nomme  que 
pour  cela  ;  c'est  à  lui  seul  à  remplir  ce  devoir.  {Cet 
article  est  de  M.  Peuchet.) 

Note  des  rédacteurs.  Nous  ignorons  si  ce  dernier 
article  d'un  extrait  dont  nous  avouons  les  principes 
n'aurait  pas  besoin  d'un  développement  moins  sé- 
vère. Notre  cœur  repousse  l'idée  qu'un  accusé  inno- 
cent pourrait  périr,  si  les  pièces  probantes  de  son  in- 
nocence se  trouvaient  seulement  entre  le's  mains  du 
comité  devenu  son  accusateur,  et,  ce  qui  n'est  pas 
impossible ,  fussent  inconnues  à  l'accusé  et  même  à 
son  défenseur. 

PARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  procès  de  MM.  Agasse  sera  jugé  jeudi  matin  ; 
M.  Fournel,  avocat,  sera  encore  chargé  de  la  défense 
de  ces  accusés. 

CHATELET  DE  PARIS. 

Le  29,  M.  Boucher  d'Argis  a  fait  le  rapportdu  pro- 
cès de  M.  le  baron  de  Bezenval,  et  par  jugement  du 
Chàtelet,  la  compagnie  assemblée,  il  a  été  mis  en 
liberté,  et  son  procès  a  été  renvoyé  à  l'audience  avec 
M.  le  procureur  du  roi.  Ce  rapport,  qui  a  commencé 
à  midi,  n'a  fini  qu'à  huit  heures  du  soir. 

Hier,  M.  de  Favras  a  été  mandé  de  sa  prison  :  on 
lui  a  présenté  une  lettre  à  son  adresse,  datée  de 
Londres,  signée  Calcas  le  jeune,  remise  par  M.  le 
baron  d'Ogny  à  M.  le  procureur  du  roi  au  Chàtelet. 

Le  juge  en  ayant  fait  l'ouverture,  et  ayant  com- 
mencé à  la  lire,  il  s'est  interrompu,  et  a  dit  qu'il  re- 
gardait cette  lecture  comme  iimtile  à  l'affaire,  at- 
tendu qu'elle  ne  contenait  que  des  invectives  atro- 
ces contre  les  juges  du  Chàtelet  ;  et,  en  effet ,  nous 
avons  pu  en  juger  par  la  portion  qui  nous  en  a  été 
lue  ;  on  y  écrit  au  commencement  :  •  Ne  vous  dé- 
couragez pas,  mon  cher  Favras,  ne  vous  inquiétez 
pas,  SI  vos  juges  vous  disent  qu'ils  vous  feront  votre 
procès  comme  à  un  muet  volontaire,  nous  allons  ar- 


river à  votre  secours  avec  des  forres  suffisantes,  et 
nous  saurons  mettre  à  la  raison  six  pf  lits  ju;;is  du 
Chàtelet,  que  nous  avons  si  souvent  fait  venir  a  la 
barre  de  la  cour,  etc.,  etc.  »  Le  juge  a  terminé  là  su 
lecture,  et  a  remis  la  lettre  à  M.  de  Favras  pour  en 
faire  ce  qu'il  jugerait  à  propos.  M.  de  Favras,  en  re- 
gardant cette  lettre,  a  dit  qu'il  reconnaissait  l'écri- 
ture pour  être  la  même  que  celle  d'une  autre  lellre 
remplie  d'invectives,  qu'il  avait  reçue  au  commen- 
cement de  son  procès. 

Après  le  procès-verbal  de  la  lecture  de  cette  let- 
tre, M.  de  Favras  a  demandé  aux  juges,  si  la  compa- 
gnie du  Chàtelet  avait  admis  une  requête  qu'il  avait 
présentée,  et  dans  laquelle  il  priait  ses  juges  de  lui 
permettre  d'administrer  des  faits  justificatifs.  En  ef- 
fet, a  dit  cet  accusé,  M.  Morel  prétend  que  j'ai  eu  de- 
vant plusieurs  personnes  une  conversation  relative 
au  projet  d'enlèvement  de  Leurs  Majestés;  je  de- 
mande que  ces  personnes-là  soient  entendues;  il  se- 
rait juste  qu'elles  déposassent  aussi  de  la  conversa- 
tion que  j'ai  tenue.  Les  dépositions  de  ces  témoins 
que  je  propose,  et  qu'on  ne  peut  me  refuser  de  faire 
entendre  sans  injustice,  démasqueront  sûrement  la 
fourberie  de  mes  adversaires,  qui  sont  en  même 
temps  témoins  et  dénonciateurs,  et  dans  lesquels  la 
justice  ne  saurait  avoir  de  confiance. 


.lURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

Extrait  du  procès-verbal  de  V  Assemblée  nationale, 
du  lundi  25  janvier  1790. 

M.  le  président  a  annoncé  que  quelques  officiers 
du  bataillon  du  district  Saint-Honoré,  se  présen- 
taient à  la  barre  pour  rendre  compte  à  l'Assemblée 
de  la  conduite  de  ce  bataillon  à  l'égard  de  la  famille 
Agasse. 

Le  commandant  de  bataillon  a  fait  à  l'Assemblée 
la  lecture  du  procès-verbal  du  bataillon  Saint-Ho- 
noré du  24  janvier. 

Cet  exemple  de  patriotisme,  cette  première  vic- 
i  toire  de  la  raison  sur  les  préjugés  ont  excité  les  plus 
vifs  applaudissements. 

La  juste  satisfaction  de  toute  l'assemblée  s'est  ma- 
nifestée par  les  témoignages  les  plus  touchants  et  les 
plus  vrais. 

Un  honorable  membre  a  proposé,  et  l'Assemblée 
s'est  empressée  de  décréter  que  les  noms  des  dépu- 
tés du  bataillon  Saint  Honoré  seraient  inscrits  dans 
le  procès-verbal,  ainsi  que  la  pièce  dont  ils  avaient 
fait  lecture;  qu'elle  serait  en  outre  imprimée  sépa- 
rément et  envoyée  dans  les  départements  et  les  dis- 
tricts du  royaume. 

Voici  les  noms  de  ces  estimables  citoyens. 

MM.  de  Silly,  commandant  de  bataillon;  de  la 
Louvelais,  capitaine  de  grenadiers;  Robert,  capitaine 
de  chasseurs  ;  Delatapy,  capitaine;  Avice,  capitaine; 
La  Pierre,  capitaine-aide-major  ;  Beaulieu,  lieute- 
nant; Cresson,  sous-lieutenant;  Etienne,  sergent  de 
chasseurs;  Gauthier  de  Claubry,  sergent;  Liotter, 
sergent  de  chasseurs. 

Procès-verbal  dont  ils  ont  fait  lecture. 

Le  21  janvier  1790,  une  députation  du  bataillon 
Saint-Honoré  s'étant  rendue  chez  M.  Agasse,  prési- 
dent du  district,  et  soldat-citoyen  de  ce  bataillon, 
M.  de  Silly,  commandant,  lui  adressant  la  parole,  a 
dit: 

•  Monsieur,  le  bataillon  Saint-Honoré,  sensible  à 
votre  profonde  affliction  vient  avec  vous  la  parta- 
ger; mais  après  avoir  rempli  ce  premier  devoir,  il 
lui  en  reste  un  second  que  lui  prescrit  la  loi  inifuna- 
ble  de  la  justice  et  de  la  raison,  celui  de  vous  dire 
que  la  honte  du  crime  de  vos  neveux  ne  rejaillira 
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point  sur  leur  famille;  que  le  bataillon  Saint-Ho- 
nore  adopte  en  ce  moment  tous  leurs  parents  pour 
ses  frères,  et  leur  jure  amitié,  union,  secours,  tous 
les  sentiments  enfin  que  mérite  leur  vertu,  deve- 
nue plus  intéressante  encore  par  leur  malheur.  » 

Puis  s'adressant  à  M.  Agasse,  frère  des  condam- 
nés, et  grenadier-citoyen  du  bataillon  : 

«  Vous,  jeune  et  vertueux  citoyen,  vos  frères  d'ar- 
mes généralement  rassemblés,  vous  attendent  pour 
vous  dotuier  un  témoignage  public  d'estime  et  de 
fraternité.  » 

S'adressant  enfin  à  M.  Agasse,  fils  de  M.  Agasse 
président  : 

«  Et  vous,^jeune  enfant,  fils  d'un  père  que  nous 
honorons,  venez  aussi  recevoir  de  la  famille  qui 
vous  adopte,  un  témoignage  de  sa  tendre  amitié.  » 

La  députation  s'étant  rendue  avec  MM.  Agasse, 
sur  les  gazons  du  Louvre,  où  le  bataillon  conduit 
par  M.  le  duc  d'Aumont,  chef  de  la  division,  était 
Hssemblc  en  uniforme  et  en  armes  ; 

Le  commandant  de  bataillon,  après  avoir  pris  l'a- 
gi-ément  de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  comman- 
{lant-général,  et  de  M.  Gouvion,  major-général,  a 
1  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  le  jour  d'hier  dans  l'as- 
semblée des  citoyens,  et  s'adressant  aux  jeunes 
Agasse  leur  a  dit  : 

«  Le  bataillon  Saint-Honoré  vous  a  provisoire- 
ment conféré,  à  vous,  monsieur,  le  grade  de  lieute- 
nant des  grenadiers  à  la  suite,  et  à  vous,  monsieur, 
fils  de  notre  président,  celui  de  lieutenant  à  la  suite 
de  la  première  compagnie,  et  se  flattant  d'en  obte- 
nir la  confirmation  de  la  municipalité  et  de  M.  le 
commandant-général,  il  me  charge  de  vous  en  offrir 
les  décorations;  recevez-les  de  votre  général,  ainsi 
que  ces  deux  épées,  et  souvenez-vous,  dans  tous  les 
instants  de  votre  vie,  que  ces  hommages  sont  ren- 
dus à  la  vertu,  et  que  la  vertu  ne  saurait  jamais  être 
obscurcie  que  par  des  fautes  personnelles  » 

Aussitôt  M.  le  commandant-général  ayant  fait  bat- 
tre un  ban,  a  fait  reconnaître  les  deux  jeunes  offi- 
eiers  à  la  tête  du  bataillon. 

M.  Gauthier  de  Claubry,  citoyen  du  district  et  dé- 
puté de  la  commune,  a  "prononcé  au  bataillon  un 
discours  relatif  à  la  circonstance. 

Le  bataillon  a  défilé  devant  le  général,  et  s'est 
rendu  en  l'église  Saint-Iïonoré  où  il  a  entendu  la 
messe. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute,  et  par  moi  sous- 
signé, certifie  véritable. 

Signé  DE  SiLLY,  commandant  du  bataillon 
Saint-Honoré. 

M.  le  président  leur  a  répondu  : 

«  Messieurs,  il  n'appartient  qu'à  des  actions  aussi 
nobles  que  la  vôtre  d'ajouter  au  zèle  dont  l'Assem- 
blée nationale  est  animée  pour  les  progrès  de  la 
vertu,  du  véritable  honneur  et  des  mœurs  patrioti- 
ques. J'oserai  dire,  en  son  nom,  que  vous  avez  dé- 
ployé plus  de  puissance  qu'elle-même  :  elle  a  fait 
la  loi  ;  l'instant  d'après,  vous  donnez  l'exemple,  et 
tout  le  monde  sait  combien  dans  les  matières  qui  tien- 
nent à  l'opinion, les  exemples  sont  au-dessus  deslois. 

Ensuite  M.  le  pre'sident  leur  a  dit  : 

•  L'Assemblée  vous  permet,  et  même  vousmvite 
d'assister  à  la  séance.  » 

Collationné  à  l'original  par  nous  secrétaires  de 
l'Assemblée  nationale;  à  Paris,  ce  27  janvier  1790. 
Signé  LE  DUC  d'Aiguh.lon,  Boufflees,  Barère 

DE  ViEUZAC,  LaeORDE  DE  MÉREVILLE,  l'abbé 

ExPiLLY,  recteur  de  Morlaix,  secrctaires. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Target,  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

•  La  vertu,  messieurs,  est  la  première  des  puis- 


sances ;  vous  l'avez  exercée,  et  votre  résolution  dé- 
livre à  jamais  la  France  d'un  préjugé  funeste  qui  ne 
prévenait  aucun  crime  et  qui  désolait  rinuocencc. 
L'Assemblée  nationale  m'a  chargé  de  vous  témoi- 
gner la  satisfaction  que  votre  conduite  envers 
MM.  Agasse  lui  a  fait  éprouver.  La  postérité  mèlcni 
vos  noms  dans  les  bénédictions  qu'elle  donnera  aux 
législateurs,  et  elle  dira  que  la  capitale  du  royaume, 
après  l'avoir  sauvé  par  son  courage,  l'a  instruit  par 
de  grands  exemples. 

«  Je  suis,  messieurs,  votre  très  humble  et  obéis- 
sant serviteur.  Signé  Target,  président.  » 

Note  du  rédacteur.  Malheur  a  ccUii  qui  lira  d'un 
œil  sec  l'extrait  que  nous  venons  d'offrir  à  nos  lec- 
teurs, qui  ne  verra  pas,  avec  un  profond  sentiment 
de  reconnaissance,  dans  cette  scène  touchante,  tous 
les  bienfaits  de  cette  révolution  si  vainement  contra- 
riée et  si  bassement  calomniée  1  Qu'on  cesse  de  nous 
exagérer  les  écarts  d'un  peuple  irrité,  excité  par 
ses  ennemis  même  à  devenir  cruel  pour  avoir  le 
droit  de  le  punir  comme  coupable;  nous  ne  pou- 
vons plus  l'envisager  que  comme  un  peuple  ver- 
tueux, foulant  aux  pieds,  en  un  instant,  à  la  voix 
de  la  raison  et  de  la  liberté,  une  foule  de  préjugés 
consacrés  par  dix  siècles  d'ignorance  et  d'oppres- 
sion. 

Le  préjugé  que  vient  de  terrasser  un  décret  de 
l'Assembiée  nationale,  et  qui  s'est  anéanti  devant 
les  regards  vertueux  des  citoyens  du  district  de 
Saint-Honcré,  qui  n'ont  fait  que  devancer  l'expres- 
sion d'un  sentiment  commun  à  tous  les  bons  ci- 
toyens Français  !  Ce  préjugé,  dis-je,  trouve  des  dé- 
fenseurs !  On  ose  renouveler  en  sa  faveur  les  absur- 
dités sur  des  considérations  de  vigilance  paternelle, 
de  sollicitudes  de  famille  que  la  crainte  de  l'infa- 
mie forçait  à  avoir  l'œil  ouvert  sur  la  conduite  des 
membres  qui  pouvaient  la  compromettre  et  l'as- 
saillir. 

Qui  ne  sent  que  c'est  la  dernière  retraite  où  se 
retranche  un  parti  qui  se  voit  enlever  toutes  ses  res- 
sources? On  n'ignore  pas  que  l'espoir  de  se  sous- 
traire au  supplice,  parcequ'on  tenait  à  une  famille 
illustre,  riche  ou  honnêle,  enhardissait  au  crime  ; 
qu'on  peuplait  nos  maisons  de  force,  nos  royales 
prisons  et  nos  colonies,  de  proscrits  échappés  à  la 
rigueur  de  la  loi;  quel  vaste  champ  pour  les  inimi- 
tiés, la  vengeance,  la  cupidité  et  l'oppression  !  Le 
peuple  seul  servait  d'exemple,  et  à  qui?  au  peuple. 
Un  mot  encore  sur  un  sujet  si  triste  et  si  intéres- 
sant. 

Ou  a  fait  valoir  beaucoup  cette  autorité  de  fa- 
mille, dont  les  chefs  contenaient  ou  étaient  censés 
contenir  une  jeunesse  imprudente  que  des  égare- 
ments pouvaient  conduire  au  crime.  Mais  quels 
étaient  les  moyens  que  pouvait  prendre  la  jeune 
famille  dont  le  chef  périssant  sur  l'échafaud  la  pré- 
cipitait dans  un  opprobre  qu'elle  n'avait  pas  méritée? 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

suite   DE   LA   SÉANCE   HVi   28   JANVIER    AU   MATIN. 

L'Assemblée  ensuite  adopte  l'avis  du  comilé  par  le  dé- 
cret qui  suit  : 

«L'Assemblée  nationale  déci-èle ,  d'aprèsTavis  du  comilé 
de  constitution  : 

a  1»  Que  Je  département  d'Armagnac,  dont  Aucb  est  le 
chef-lieu,  est  divisé  en  six  districts;  que  les  chefs-lieux  de 
ces  districts  sont  les  villes  d'Auch,  Lectoure,  Condom, 
Nogaio,  riIe-Jourdain  et  Mirande; 

a  2»  Que  le  département  déterminera  s'il  convient  d'éta- 
blir, en  faveur  de  Vic-Feiensac ,  un  septième  district,  pour 
le  proposer,  le  cas  échéant,  à  la  seconde  législature.  » 

Les  difficultés  survenues  dans  la  divisioa  du  Dauphinè^ 
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donnent  occasion  à  M.  Gossin  d'exprimer ks  senlimenlsde 
reconnaissance  que  la  France  doit  à  celte  province. 

Si  l'on  réllécljit  bien,  dit-il,  sur  l'intérêt  des  liubilanls 
d'un  pavs  de  montagnes  telles  que  celles  du  Ilaut-Dau- 
phiné,  on  sentira  que  ce  qui  pourrait  leur  arriver  de  plus 
funeste,  serait  dVtre  associés  avec  ceux  d'un  paysdeplaiiie 
ou  d'une  vallée  fertile,  telle  que  celle  du  Gresivaudan.  Ce 
n'est  point  la  pauvreté  qui  humilie,  qui  chagrine  le  pau- 
vre; c'est  la  comparaison  de  sa  misère  cl  de  ses  privations 
avec  le  luxe  et  les  joui'^sanccs  des  riches. 

Les  Français  qui  habitent  le  Haut-Dauphiné  seront  pau- 
trcs,  aclifsi  industrieux,  et  surtout  ils  seront  égaux  ;  ils 
aimeront  le  soi  qu'ils  auront  fécondé  par  leur  travail  et 
leur  patience;  ils  éionneront  par  la  hardiesse  de  leurs  en- 
trepiises  et  iiar  l'étendue  de  leurs  ressources;  ils  seront 
heureux  par  cela  même  qu'ils  seront  pauvres  et  ignorés; 
ils  sfiont  humains  et  bons,  parcequ'ilsauront  des  besoins, 
et  qu'ils  apprendront  à  s'attendrir  sur  les  besoins  d'autrui; 
ils  seront  hers  de  cette  égalité  civile  et  politique  qu'ils  ont 
vu  naître,  qu'ils  ont  réclamée  les  premiers;  et  si  nos  en- 
fants ou  nous-mêmes  laissions  échapper  ce  bien  précieux, 
nos  neveux  iraient  le  chercher  dans  les  rochers  des  Alpes  ; 
et  la  province  (]ui ,  la  première  osa  secouer  les  chaînis  du 
despotisme,  qui  fit  luire  aux  yeux  des  Français  l'aurore  de 
la  liberté,  mérite  d'en  être  à  jamais  l'asile. 

Un  député  du  Dauphiné,  en  proposant  un  amendement 
au  projet  de  décret  proposé  par  M.  le  ra|)porteur,  recon- 
naît la  justice  de  la  conhance  d'ajjrès  laquelle  l'Assemblée 
s'en  rapporte  ordinairement  à  l'avis  du  comité. 

M.  Pison  relève  une  erreur  du  préopinant,  qui  avait  dit 
que  la  majoiité  de  la  dépulation  avait  décidé  pour  le  plan 
de  division  dont  le  comité  croyait  devoir  s'écarter. 

L'avis  du  comité  est  adopté  par  le  décret  qui  suit  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constiiution,  que  les  trois  départements  dans  les- 
quels le  Dauphiné  sera  divisé,  seront  ainsi  limités  : 

«1"  Celui  du  Nord  comprendra  Grenoble  et  Vienne,  à 
l'ouest,  au  nord,  au  nord-est  et  à  l'est,  par  les  anciennes 
limites  de  celte  province,  jusqu'au  grand  contrefort  qui 
s'attache  à  la  principale  chaîne  des  Alpes,  proche  du  col 
duGalibier;  que  de  ce  point  la  limite  suivant  la  crête  du 
contrefort,  embrassant  le  Val-Godemart,  comprendra  ou 
laissera  le  Bourg-de-Corps,  suivant  la  convinance  mu- 
tuelle des  deux  départements  limitrophes  ;  delà  elle  rega- 
gnera le  sommet  de  la  chaîne  qui  sépare  le  Devoluy  du 
Triève;  passant  au  col  de  la  Croix-Haute,  toujours  suivant 
la  crèle  de  la  montagne,  elle  passera  par  le  ïriève  d'une 
port,  par  le  Diois  et  le  Vercors  de  l'autre;  à  l'extrémilé  du 
val  de  Vercors,  elle  se  retournera  carrément  entre  Pons- 
en-Royans  et  Saint-Hilaire,  entre  l'Jsère  et  Saint-Xazaire, 
elle  coupera  la  route  de  Romans  à  Saint-Marcellin,  à  dis- 
tance des  deux  villes,  passera  par  Montrigaud,  à  l'est  du 
Grand-Serre,  par  les  clochers  de  Saint-Barlhelemy  et  de 
Beatirepairc,  et  de  là  viendra  s'appuyer  au  Rhône  entre 
Saint-Rambert  et  Audance; 

«  2"  Les  limites  du  département  de  l'Ouest  comprenant 
'Valence,  Romans,  Montêlimart  et  la  principauté  d'Orange, 
seront,  au  nord,  celles  décrites  précédemment  pour  le  dé- 
partement de  Grenoble  ;  à  l'ouest  le  Rhône  ;  au  sud  les  an- 
ciennes limites  de  la  province  et  celles  de  la  principauté 
d'Orange;  à  l'est,  les  limites  qui  séparaient  les  baronnies 
del'élection  de  Gap,  et  depuis  Ville-Vieille,  la  crête  de  la 
montagne,  jusqu'au  col  de  la  Croix-Haute; 

«  3°  Le  troisième  département,  comprenant  le  reste  du 
Dauphiné,  aura  pour  limites  les  anciennes  limites  de  celte 
province,  et  celles  ulïectées  aux  deux  départements  précé- 
dents, laissant  à  tons  les  trois  la  liberté  de  Taire  entre  eux 
des  échanges,  selon  leur  convenance  mutuelle.  » 

Six  ])aroisses  formaient  l'objet  d'une  contestation  entre 
les  départements  du  Poitou  et  de  l'Aiigoumois;  TAs^em- 
blée  adopte  l'avis  du  comité,  et  les  diflicultés  sont  réglées 
par  le  décret  qui  suit: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constitution  : 

•  Que  les  paroisses  de  Monijean,  La  Forêt,  et  celles  de 
Pleuville  et  d'Absac,  appartiendront  à  l'Angoumois;  que 
celles d'Arsy,  Mauze  et  Priais  seront  au  Poitou,  le  tout 
conformément  au  tracé  signé  par  le  comité  de  constitu- 
tiouct 


M.  l'évêque  d'Autln,  au  nom  du  comilé  de  con- 

I  slilulion  :  Les  jiiil's  regiiicoles  établis  à  Bordeaux, 

viennent  d'envoyer  une  deputation  extraordinaire^ 

avec  des  pouvoirs  constates  et  signe's  par  deux  cent 

quinze  chefs  de  leurs  maisons. 

Ces  de'putes  ont  remis  au  comité  de  constitution 
une  adresse  pour  rAsseinljlt'e  nationale,  dont  notre 
devoir  est  de  vous  donner  connaissance,  et  sur  la- 
quelle, à  raison  de  l'époque  prochaine  des  élec- 
tions, il  nous  a  paru  également  juste  et  convenable 
que  vous  prononçassiez  incessamiiient. 

Lesjuiis  de  Bordeaux,  ainsi  que  ceux  de  Bayonne 
et  d'Avignon,  se  trouvent  dans  une  position  particu- 
lière, en  sorte  que  votre  décision  laissera  intact  l'a- 
journemeiit  que  vous  avez  prononcé.  Celte  position 
les  rend  étrangers  aux  observations  qui  ont  été  fai- 
tes dans  cette  assemblée  sur  l'état  des  juifs. 

Ils  n'ont  ni  lois,  ni  tribunaux,  ni  ofliciers  parti- 
culiers. 

Ils  jouissent  du  droit  indéfini  d'acquérir  des  im- 
meubles. 

Ils  possèdent  toute  espèce  de  propriété. 

Ils  supportent  toute  imposition  sur  le  même  pied 
que  les  autres  Français. 

Ils  participent  au  droit  de  bourgeoisie,  assistent 
dans  toutes  les  occasions  aux  assemblées  publiques 
comme  citoyens  et  comme  négociants;  ils  ont  con- 
couru en  dernier  lieu  à  l'élection  des  di'piités  à  l'As- 
semblée; ils  servent  dans  ce  moment  dans  les  mili- 
ces nationales,  y  occupent  des  grades,  et  en  remplis- 
sent les  fonctions  sans  distinction  d'aucun  jour  de  la 
semaine. 

Enfin,  ce  qui  notis  a  paru  tout-à-fLii!  décisif,  de- 
puis deux  cent  quarante  ans  ils  jouissent  de  tous  les 
droits  de  régnicoles,  en  vertu  des  lettres-patentes 
légalement  enregistrées  et  renouvelées  de  règne  en 
règne.  Les  preuves  de  tous  ces  faits  nous  ont  été  re- 
mises; elles  sont  incontestables.  Voici  le  terme  des 
lettres-patentes  de  1776  : 

«  Voulons  (y  est-il  dit  en  parlant  des  juifs  portu- 
gais établis  à  Bordeaux)  qu'ils  soient  traités  et  re- 
gardés, ainsi  que  nos  autres  sujets  nés  en  notre 
royaume,  et  qu'ils  soient  réputés  tels,  tant  en  juge- 
ment que  dehors.  " 

Les  lettres-patentes  de  1780,  relatives  aux  juifs 
avignonnais  établis  aussi  à  Bordeaux,  sont  plus  ex- 
pressives encore. 

Ils  demandent  donc,  messieurs,  non  pas  d'être  ad- 
mis à  la  participation  des  droits  de  citoyen;  mais 
j)lutôt  d'être  maintenus  dans  la  jouissance  de  ces 
droits.  Leur  demande  nous  a  paru  parfaitement 
juste.  Vous  n'avez  point  voulu,  vous  n'avez  pas  pu 
priver  personne  de  ("honorable  qualité  de  citoyen,  à 
moins  qu'il  n'eût  démérité  aux  yeux  de  la  nation;  etil 
est  évident  que  ce  serait  priver  les  juifs  de  Bordeaux 
que  de  ne  pas  la  leur  reconnaître  en  ce  moment. 

Votre  comité  de  constitution  a  donc  pensé  que, 
sans  rien  préjtiger  sur  la  question  de  l'état  des  juifs, 
prise  dans  sa  généralité,  il  était  juste  et  convenable 
de  décréter  en  ce  moment,  que  les  juifs  à  qui  les 
lois  anciennes  ont  accordé  la  qualité  de  citoyen, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  dans  une  possession  innné- 
moriale  d'en  jouir,  la  conservent  et  en  conséquence 
sont  citoyens  actifs,  s'ils  réunissent  les  autres  qua- 
lités exigées  par  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Cette  motion  excite  de  vives  réclamations. 

M.  Rewbell  prend  la  parole;  il  est  interrompu  par 
des  rumeurs. 

M.  de  Noailles  s'écrie  :  En  1757,  les  juifs  de  Bor- 
deaux ont  ouvert  une  caisse  aux  ofliciers  de  la  marine 
française;  ils  ont  doinié  des  preuves  du  plus  giand 
patriotisme ,  et  ce  sont  de  tels  citoyens  qu'on  veut 
priver  de  leur  état! 


M.  DE  LA  Galissonmère  :  Les  juifs  ont  trouvé 
leur  intérêt  en  agissant  ainsi. 

M.  DE  FuMEL  :  J'assure  qu'il  existe  chez  les  minis- 
tres des  preuves  de  ces  actes  du  patriotisme  le  plus 
pur  et  le  plus  désintéressé  des  juifs. 

M.  Rewbell  :  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir, 
si  je  ne  m'opposais  pas  au  projet  du  comité;  c'est 
une  exception  très  dangereuse  qu'il  vous  propose  ; 
votre  décret  a  ajourné  la  question  de  tous  les  juifs. 
Ceux  de  Bordeaux  n'ont  énoncé  qu'un  extrait  de 
leurs  lettres-patentes,  et  des  lettres  isolées  de  bour- 
geoisie. 

Les  juifs  se  sont  réunis  pour  exister  en  corps  de 
nation  séparée  des  Français  ;  ils  ont  un  rôle  distinct  ; 
ils  n'ont  donc  jamais  joui  delà  possession  d'état  de 
citoyen  actif;  d'ailleurs  l'exception  pour  lesjuifs  de 
Bordeaux  entraînerait  bientôt  la  même  exception 
pour  les  autres  juifs  du  royaume. 

L'Alsaccest  inondée  de  libcllistes  dont  les  eancmis 
publics  se  servent  pour  chercher  à  soulever  les  peu- 
ples, et  après  votre  décret,  ils  leur  diront  qu'il  existe 
une  confédération  des  juifs  et  des  agioteurs  pour 
s'emparer  de  toutes  les  propriétés  ;  enhn ,  si  les  juifs 
ne  sont  pas  en  possession ,  un  de  vos  décrets  ne  la 
leur  donnera  pas  ;  si  au  contraire  ils  sont  en  posses- 
sion, ils  n'ont  pas  besoin  de  vos  décrets.  Je  demande 
la  question  préalable. 

M.  DE  SÈzE  :  Quand  je  ne  serais  pas  un  des  repré- 
sentants de  la  province  de  Guyenne,  je  me  croirais 
le  droit  d'être  le  défenseur  d'un  peuple  malheureux, 
longtemps  opprimé  par  vos  lois  civiles,  qui  a  sup- 
porté avec  la  plus  longue  patience  la  proscription  de 
presque  toutes  les  nations  au  milieu  desquelles  il  a 
vécu. 

Je  me  croirais  surtout  ce  droit,  au  moment  où 
l'on  veut  ôter  l'espèce  d'adoucissement  à  son  sort, 
qu'il  a  obtenu  de  la  faveur  de  nos  rois  ;  mais  comme 
représentant  de  la  ville  de  Bordeaux,  c'est  un  droit 
et  un  devoir,  parcoqu'ils  ont  influé  sur  ma  nomina- 
tion. Dépositaire  de  leurs  intérêts ,  je  dois  les  défen- 
dre. D'abord  les  lettres-patentes  qui  ont  reconnu  les 
juifs  en  différents  temps  leur  ont  donné  un  des  droits 
les  plus  précieux  des  citoyens,  celui  de  posséder  des 
fonds  de  terre,  droit  dont  ne  jouissent  pas  lesjuifs 
alsaciens,  et  qui  est  un  des  premiers  pas  aux  autres 
droits  de  cité. 

Lesjuifs  de  Bordeaux  ont  exercé  de  plus  la  pléni- 
tude des  droits  de  citoyens  actifs,  en  concourant, 
comme  électeurs,  à  l'élection  des  députés  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  et  si  quelqu'un  d'entre  eux  ne  siège 
pas  dans  cette  assemblée,  le  hasard  seul  les  a  privés 
de  cet  honneur,  que  leur  patriotisme  si  souvent  dé- 
ployé dans  toutes  les  crises  de  la  France  leur  eût  mé- 
rité. 

Si  les  juifs  n'ont  pas  occupé  à  Bordeaux  les  char- 
ges municipales,  c'est  que  jusqu'à  présent  elles  sont 
concentrées  dans  trois  classes  de  citoyens;  c'est  que 
tous  les  non-catholiques  en  étaient  éloignés  par  le 
serment  qu'il  fallait  prètci-;  c'est  que  la  raison  n'a- 
vait pas  encore  dissipé  tous  les  préjugés,  et  que  les 
droits  de  l'homme  étaient  méconnus. 

On  demande  la  lecture  des  lettres-patentes  confir- 
matives  des  juifs  portugais. 
M.  Chapelier  les  lit;  les  débats  recommencent. 
M.  Chapelier  :  Je  demande  la  priorité  en  fa- 
veur du  décret  du  comité  de  constitution.  S'il  s'agis- 
sait d'examiner  si  les  juifs  peuvent  avoir  le  droit  de 
citoyens,  les  arguments  qu'on  leur  oppose  auraient 
quelque  fondement  ;  mais  il  ne  s'agit  que  de  conser- 
ver des  droits  acquis.  Les  droits  pouvaient  être  qua- 
lifiés autrefois  de  privilèges,  quoique  ce  ne  soient  que 
des  droits. 
Quant  aux  juifs  d'Alsace  etde  Lorraine,  leur  cause 


doit  être  séparée,  quoique  les  juifs  d'Alsace  aient 
demandé  que  ceux  de  Bordeaux  soient  assimilés  à 
eux.  J'adopte  l'avis  du  comité;  car  celui  de  M.  l'abbé 
Maury  compromet  l'état  des  juifs  de  Bordeaux. 

M.  l'abbé  Maury  :  Le  décret  du  comité  serait  un 
décret  éternel  ;  ces  lettres-patentes  qu'on  a  lues  ne 
font  que  confirmer  des  privilèges;  or  ce  n'est  pas 
un  privilège  d'être  citoyen  actif  dans  un  Etat.  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  qu'ils  continuent  de  jouir 
seulement  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les 
lettres-patentes  ;  si  l'on  voulait  aller  plus  loin,  il  se- 
rait impossible  de  résister  à  des  arguments  en  faveur 
des  juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine;  il  ne  faudrait  que 
faire  enregistrer  les  mêmes  lettres-patentes  au  par- 
lement de  Metz.  Ainsi  le  décret  du  comité  changerait 
un  brevet  dérogatoire  en  loi  du  royaume,  et  ce  dé- 
cret assimilerait  à  perpétuité  les  juifs  à  tous  les  au- 
tres citoyens. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  31,  Phèdre,  pa- 
roles de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne;  et  la  Rosière, 
ballet  de  Gardel.  —  MM.  les  locataires  du  deuxième  quart 
auront  la  préférence  pour  la  localion  de  leurs  loges  à  l'an- 
née, en  envoyant  retirer  leurs  coupons  au  magasin  de 
l'Opéra,  rue  Sainl-\icaisc. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  31 ,  la  4*  représ.  des  Dan- 
gers de  l'Opinion ,  dr.  en  5  actes  ;  et  la  Partie  de  Chasse 
d'Henri  IV. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  31 ,  les  Pêcheurs  et  Richard- 
Cœur-de-Lion. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  31 ,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  19"=  représ,  du  Souper 
d'Henri  IV;  le  Marquis  de  Tulipano,  opéra  franc.,  musi- 
(lue  del  siguor  Paisiello  ;  et  la  3*  représ,  de  VEpimcnide 
français. 

Panthéon.  —  2  février,  par  extraordinaire,  au  profit 
des  élèves  de  l'Ecole  royale  de  Danse. 

THÉATr.i;  DU  Palais-I^oyal.  —  Auj,  31,  C hristophe-lc- 
Rond,  corn,  en  lacté,  et  la  9^  représ.  àc  la  Journée  de 
Louis  Xll ,  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  deBeaujo- 
LAis.  —  Aujourd'hui  31 ,  Relâche.  On  préviendra  le  public 
du  jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cirque  DU  Palais-Roïal.  —  Auj.  31,  Concert  dans  le- 
quel on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symphonie 
de  I\L  Rigel,  un  air  de  Dardanus,  Vouyeriure  û  Iphigcnie, 
un  duo  de  Dèmophon,  de  M.  Chérubini ,  et  une  sympli.  de 
M.  Hayden.  Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  31 ,  le  Rapt  de  Pro» 
serpine ,  pant.  en  3  actes;  la  Paysanne  de  qualité ,  pièce 
en  1  acte  ;  COiseaii  de  Lubin ,  aussi  en  1  acte  ;  et  C  Enlève- 
ment d'Europe,  pant.  en  h  actes,  avec  des  divertissements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr'acles. 

Ambigu-Comique.  — Auj.  31 ,  l'Artisan  philosophe ,  pièce 
en  1  acte;  la  Bonne  Saur,  en  2  actes;  et  l'Homme  au. 
Masque  de  fer,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES  RENTES  DE   L'hOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

I     Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  joUrs  de  date. 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

On  apprend  de  Bude ,  selon  des  lettres  de  Francfort  du 
25  janvier,  que  l'on  n'est  pas  sans  inquiétude  pour  la  place 
de  Gladowa.  Si  elle  est  reprise  par  les  Turcs,  Orsowa  est 
délivré.  Le  temps  s'est  radouci  de  ce  côté,  et  le  corps  qui 
bloque  Orsowa  peut  actuellement  communiquer  avec  Mé- 
Jiadie,  d'où  on  lui  transporte  des  munitions  de  bouche  et 
de  guerre. 

RUSSIE. 

Le  prince  de  Nassau,  écrit-on  des  frontières  de  la  Polo- 
gne, le  8  janvier,  est  arrivé  de  Pétersbourg  à  Wibouiç  pour 
y  presser  l'armement  de  l'escadre  des  galères. 

On  travaille  à  Cronstadt  à  quatre  frégates  plates,  sur 
lesquelles  on  établira  des  batteries. 

On  écrit  d'Archangel ,  que  le  grand  froid  s'y  est  déjà  fait 
sentir  au  mois  de  novembre,  et  que  depuis  cette  époque  la 
■navigation  est  interrompue. 

POLOGNE. 

De  Lemberg,  le  i"  janvier.  — Les  lettres  de  l'Ukraine 
rendent  compte  d'une  affaire  qui  a  eu  lieu  entre  les  Russes 
et  les  Polonais,  dans  laquelle  il  est  resté  beaucoup  de 
monde  de  part  et  d'autre  sur  la  place. 

De  Danizick ,  le  8  janvier.  —  Le  magistrat  de  cette  ville 
a  fait  déclarer  à  l'official  de  l'évêque  de  Cujavie  de  ne  plus 
se  mêler  à  l'avenir  de  la  juridiction  consistoriale  sur  les 
protestants. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  9  janvier.  —  Sa  Majesté  Sicilienne  vient 
de  nommer  M.  le  général  Acton  minisire  des  affaires  étran- 
gères ;  et  M.  le  marquis  de  Marco,  ministre  de  sa  maison. 
Tous  deux  avaient  exercé  ce  ministère  par  intérim  depuis 
la  mort  du  marquis  de  Caraccioli. 

M.  le  prince  de  Capo-Franco,  majordome  de  la  maison 
de  la  reine,  ayant  demandé  sa  retraite,  sa  place  a  été 
donnée  à  M.  le  prince  de  Rocella  ;  et  M.  le  duc  d'Audria  a 
obtenu  celle  de  premier  écuyer  de  la  reine,  devenue  va- 
cante par  la  promotion  de  M.  le  prince  de  Rocella. 

M.  le  prince  de  Santo-Bono,  grand-écuyer  de  la  reine,  a 
aussi  demandé  sa  retraite,  et  M.  le  marquis  del  Vasto  a 
été  nommé  son  successeur. 

Sa  Majesté  a  donné  à  M.  le  général  Wurst  le  gouverne- 
ment des  présides  de  Toscane,  et  de  celui  de  Gaèta  à  M.  le 
général  Schudi. 

De  Florence,  te  15  janvier.  —  Il  est  né  dans  cette  ville, 
pendant  l'année  1789,  suivant  les  registres  baplistaires, 
dix-huit  cent  quinze  enfants  mâles  et  dix-seplcent  trente-et- 
unefllles;en  tout  trois  mille  cinq  cent  quarante-six  enfants; 
ce  qui  fait  soixante-trois  de  moins  qu'en  1788, 

ESPAGNE. 

Nous  apprenons  par  la  voie  d'Amsterdam  un  événe- 
ment qui  peut  avoir  des  suites  sérieuses.  Deux  bâtiments 
de  guerre  espagnols,  qui  avaient  fuit  voile  de  la  baie  Saint- 
Laurent  au  nord  de  la  Californie,  et  qui  s'étaient  élevés 
jusques  au  soixante-unième  degré  Nord,  sont  rentrés  dans 
Ja  baie  Saint-Laurent,  et  y  ont  trouvé  quatre  bâtiments 
étrangers:  un  anglais,  un  portugais,  et  deux  des  Elats- 
Lnis  de  l'Amérique  ;  les  deux  premiers  venaient  de  Macao, 
rt  faisaient  dans  celte  baie  un  achat  de  pelleteries  :  ils  ont 
«te  enlevés  par  les  bâtiments  espagnols;  les  deux  navires 
1"  5enV,  —  Tome  III, 


américains  ont  échappé  à  leur  poursuite  ;  un  second  navire 
anglais,  arrivé  de  Londres,  a  été  arrêté  dans  la  même  baie, 
comme  ayant  violé  le  terriloire  espagnol ,  et  les  trois  navi- 
res ont  élé  conduits  à  Acapulco,  où  le  gouvernement  du 
Pérou  faisait  un  armement  de  guerre  destiné  pour  la  baie 
Saint-Laurent. 

Cet  événement,  assez  léger  dans  son  principe,  explique 
peut-être  le  motif  des  armements  qui  se  font  dans  les  ports 
d'Espagne  dans  ce  moment ,  et  qui  semblent  destinés  pour 
l'Amérique. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  le  10  janvier.  —  Sa  Majesté  vient  d'accorder 
un  pardon  général  à  tous  les  déserteurs  de  ses  régiments 
qui  rejoindront  leurs  corps,  d'ici  à  trois  mois  pour  ceux 
qui  sont  dans  le  pays,  et  à  six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors 
du  royaume. 

Le  relevé  qui  a  été  fait  de  tous  les  bâtiments  entrés  dans 
le  port  de  Lisbonne  pendant  l'année  1789,  donne  le  résul- 
tat suivant  : 

Portugais,  125  navires  marchands;  6  vaisseaux  de 
guerre;  3 paquebots. 

Anglais ,  288  vaisseaux  marchands  ;  29  paquebots. 

Français,  73;  Espagnols,  20;  Danois,  23;  Hollandais, 
59;  Américains,  74;  Prussiens,  8;  Suédois,  25;  Hambour- 
geois,  10;  Vénitiens,  11;  Ragusains,  7;  Brémois,  3;  Im- 
périaux, 6;  Lubeckois,  5;  Génois,  1. 

Indépendamment  de  tous  ces  bâtiments,  il  est  aussi  en- 
tré dans  ce  port  onze  vaisseaux  de  guerre,  tant  anglais  que 
hollandais. 

En  comparant  ce  résultat  avec  celui  de  l'année  derniè- 
re, on  voit  qu'il  est  entré  cette  année  dans  le  port  de  Lis- 
bonne 15  vaisseaux  de  plus  qu'en  1788;  que  les  Anglais 
en  ont  eu  34  de  moins;  les  Français,! 01  de  moins;  les  Sué- 
dois, 32  de  moins;  les  Danois,  34  de  moins;  et  les  Hollan- 
dais aussi  30  de  moins  cette  année  que  la  dernière. 

La  cour  se  rendra  le  19  à  Salvatara ,  où  elle  passera  une 
partie  de  l'hiver. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  Brabançons  vont  recevoir  un  ren- 
fort; plusieurs  officiers  anglais  se  proposent,  dit-on,  de 
passer  en  Flandre  pour  leur  offrir  leurs  services  :  nos  pa- 
piers prétendent  même  que  c'est  sur  une  demande  for- 
melle que  plusieurs  partent  :  ils  ajoutent  qu'on  fait  ici 
des  recrues  assez  nombreuses  pour  le  même  service.  In- 
dépendamment de  l'honneur  de  soutenir  une  bonne  cause, 
il  doit  offrir  des  avantages  marqués  à  ceux  qui  l'embras- 
sent. 

— La  Compagnie  des  Indes  va  voir  expirer  incessamment 
le  privilège  qui  lui  a  élé  concédé  par  une  charte.  Consul- 
tera-t-on,  avant  de  le  renouveler,  le  parlement  d'Irlande? 
C'est  une  grande  question  sur  laquelle  plusieurs  de  nos 
papiers  présentent  des  opinions  différentes.  Quelques-uns 
disent  que  l'Irlande  a  le  droit  de  commercer  dans  tous  les 
pays  du  globe,  et  que  ce  droit  a  été  reconnu  par  la  législa- 
tion de  la  Grande-Bretagne;  d'autres  objectent  qu'il  exis- 
tait déjà  en  Angleterre  une  charte,  en  vertu  de  laquelle  la 
Compagnie  des  Indes  jouissait  d'un  privilège  exclusif  à 
l'époque  même  où  les  droits  des  négociants  irlandais  ont 
été  reconnus.  Ces  derniers  jugèrent  eux-mêmes  qu'il  y  au- 
rait quelque  chose  d'odieux  à  user  d'un  droit  dont  les 
négociants  anglais  se  trouvaient  exclus;  en  conséquence, 
le  parlement  d'Irlande  passa  un  acte  qui  le  suspendait , 
mais  seulement  pendant  la  durée  de  la  Compagnie  actuel- 
lement existante. 

—Le  Grantham,  ayant  à  bord  le  gouverneur  Sharley,  est 
allé  de  Falmoulh  aux  Barbadcs  en  vingt-huit  jours. 

—  De»  lettres  d'Edimbourg  nous  annoncent  qu'un  orage 
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de  la  plus  grande  TÎolence  s'est  fait  sentir  dans  celte  ville 
et  ù  plusieurs  milles  à  la  ronde.  Il  y  a  eu  des  clieminées  de 
renversées,  plusieurs  personnes  ont  été  jetées  à  terre;  la 
chute  d'une  malheureuse  femme  a  été  si  rude  qu'elle  s'est 
cassé  la  jamhe;  le  vent  a  rompu  ou  déraciné  des  arbres, 
et  fait  verser  un  carrosse. 

— Un  particulier  d'Aberdeen,  qui  depuis  plusieurs  années 
rédige  des  observations  météorologiques,  prétend  qu'il 
n'y  a  pas  de  mauvais  temps  à  craindre  avant  le  milieu  de 
février, 

—  Le  philanthrope  Howard,  si  connu  par  l'intérêt  qu'il 
prend  au  sort  des  prisonniers ,  est  en  parfaite  santé  à 
Cherson  dans  la  petite  Tartarie,  d'où  il  se  propose  de 
passer  en  TurquTe.  11  visite  actuellement  les  hôpitaux  mili- 
taires et  navals  des  Russes  dans  celte  conlrée;  il  a  déjà 
inspecté  ceux  de  Croiistadt  ci  de  Riga,  négligés  à  un  point 
effrayant;  ce  qui  a  coulé  la  vie  à  beaucoup  de  soldats 
ou  matelots  pendant  le  cours  de  la  seule  année  passée. 

— Le  docteurBlair  va  publier  un  nouveau  volume  de  ser- 
mons dont  un  libraire  a  acheté  le  manuscrit  600  livres 
sterling  ;  ce  qui  fait  plus  de  13,000  liv.  tournois. 

— M.  Gray  vient  de  publier  desobservations  sur  l'histoire 
naturelle  des  reptiles,  qui  ne  sauraient  être  trop  connues, 
puisqu'elles  peuvent  aider  à  faire  connaître  les  serpents 
venimeux  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

11  tire  ses  caractères  dislinclifs  de  la  forme  de  la  tête, 
de  la  queue  et  de  la  situation  des  dents. 

11  pense  que,  quoiqu'une  tête  large,  couverte  d'écailles, 
ne  soit  pas  une  marque  certaine  que  le  serpent  est  dange- 
reux, c'est  cependant  là  en  général  un  des  caractères  de 
ceux  de  cette  espèce,  et  les  exceptions  sont  rares. 

Une  queue  d'un  cinquième  de  la  longueur  du  corps  en 
est  aussi  un  autre,  quoiqu'il  souffre  quelques  exceptions; 
mais  une  queue  beaucoup  plus  longue  est  une  marquecer- 
taine  que  le  serpent  est  innocent. 

Une  queue  mince  et  pointue  n'est  pas,  à  tout  prendre, 
un  signe  particulier  à  la  classe  venimeuse,  mais  on  n'en 
trouve  une  épaisse  et  obtuse  que  dans  les  espèces  non  dan- 
gereuses. Les  écailles  convexes  et  à  vive  arête  sont  moins 
suspectes,  elles  apparliennent  communément  à  la  classe  à 
redouter. 

Les  dents  qui  servent  de  conducteur  au  poison,  ne  sont 
pas  toujours,  ou  peut-êlre  essentiellement,  mobiles.  Leur 
position  varie;  en  général  elles  sont  situées  dans  la  partie 
antérieure  et  extérieure  de  la  mâclioire  d'en  haut,  elles  ne 
sont  point  réunies  à  la  rangée  des  dents. 

Les  serpents  venimeux  n'en  ont  que  deux  rangées;  quel- 
ques-unes des  espèces  innocentes,  quatre. 

Le  nombre  des  espèces  dangereuses  est  à  peu  près  dans 
la  proportion  d'un  à  six. 

Extrait  de  la  gazette  royale  de  la  Jamaïque. 
Kinston,  du  2i  décembre  1789. 

Le  capitaine  Dowrick,  commandant  du  hnck  la  Minerve, 
a  donné  avis  qu'on  avait  vu  dans  la  baie  de  Sainte-Miuie, 
côleméiidionale  de  Terre-Neuve,  un  des  navires  de  tian- 
sport  chargé  de  criminels  pour  Bolany-Bay. 

Les  coupables  avaient  massacré  l'équipage,  conduit  le 
vaisseau  d;insce  port,  et  dtbarqué.  On  ne  néglige  rien 
pour  punir  cet  attentat,  et  il  n'est  pas  probable  que  ces 
scélérats  puissent  échapper  aux  poursuites  exactes  ordon- 
nées contre  eux. 

Du  31  décembre. — On  nous  assure  que  les  planteurs  de- 
manderont la  permission  d'affermer  l'impôt  sur  le  rhunj  et 
les  autres  branches  du  revenu  public,  qui  deviendront  pro- 
bablement d'un  plus  grand  rapport  que  sous  le  mode  de 
perception  actuel. 

Durant  la  longue  traversée  du  vaisseau  ta  MoUy,  de  la 
côte  de  Guinée  à  la  Jamaïque,  sur  quatre  cent  sept  nègres, 
•a  n'eu  «  perdu  qu'un  seul. 


ADMINISTRATION. 

DISTRICTS   DE   PARIS. 

Paris  restant  divisé  en  soixante  assemblées  pri- 
maires, on  demande  si  ces  assemblées  seront  perpé- 
tuellement convoquées,  si  leur  convocation  sera  in- 
dépendante du  pouvoir  constitué  de  la  commune? 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  municipale  devient 
nulle,  ou  plutôt  elle  n'existe  plus;  les  représentants 
delà  cité  ne  sont  plus  responsables,  et  l'harmonie 
est  à  jamais  proscrite  de  la  capitale. 

Cette  vérité  devient  frappante  pour  quiconque  a 
réfléchi  sur  les  droits  d'une  commune  et  le  caractère 
de  nos  assemblées  élémentaires. 

Ces  assemblées,  que  nons  nommons  districts,  ne 
sont  point  des  corps  constitués,  des  puissances  poh- 
tiques;  elles  n'ont  point  de  droits  isolés,  un  pou- 
voir séparé  de  celui  de  la  communauté;  leur  exis- 
tence n'est  que  dans  la  localité;  et  comme  l'auto- 
rité publique  est  une,  que  son  exercice  peut  bien 
être  déléguée,  mais  jamais  son  essence,  sa  force  di- 
visée, il  est  clair  que  ce  serait  une  monstrueuse  er- 
reur que  d'attribuer  à  des  parties  de  la  commune  un 
pouvoir  simultané  et  parallèle  à  celui  du  tout. 

C'est  cependant  ce  qui  serait  inévitable,  si  les  as- 
semblées primaires,  si  les  districts  étaient  toujours 
convoqués  :  car,  ou  ils  seraient  inactifs,  ou  ilsdiJibé- 
reraient,  avec  droit  de  lier  les  citoyens  par  leurs  dé- 
libérations ;  dans  le  premier  cas  leur  existence  serait 
illusoire  ;  dans  le  second,  elle  serait  attentatoire  aux 
droits  de  la  cité. 

11  y  a  plus  :  c'est  que  les  assemblées  primaires  ne 
peuvent  être  convoquées  que  par  le  pouvoir  cons- 
titué au  nom  de  tous,  que  par  le  conseil-général 
de  la  commune,  sous  peine  d'anarchie  et  de  troubles 
publics. 

Car  si  les  districts  pouvaient  s'assembler  de  leur 
propre  mouvement,  s'il  n'existait  point  un  juge  de 
l'utilité,  du  danger  ou  de  l'abus  de  leur  convocation, 
alors  le  pouvoir  de  la  cité  ne  serait  plus  comptable 
du  repos  (juil  est  chargé  d'assurer  à  chaque  citoyen, 
puisque  les  quartiers  entiers  pourraient,  malgré  lui, 
se  former  en  assemblées  avec  un  caractère  puljlic,  ce 
qui  ne  doit,  sous  l'empire  de  la  loi,  s'effectuer  qu'a- 
vec l'attache  de  la  puissance  de  la  commune,  laquelle 
est  indivisible  dans  son  essence. 

11  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  districts,  en  s'assem- 
blant  de  leur  propre  autorité,  n'auraient  pour  objet 
que  d'émettre  un  vœu;  c'est  moins  l'objet  de  la  con- 
vocation ,  que  la  convocation  indépendante  du 
pouvoir  de  la  cité,  qui  porterait  atteinte  aux  prin- 
cipes constitutifs  de  l'ordre  public,  parcequ'une  con- 
vocation légale  de  citoyens  est  un  acte  de  la  puis- 
sance publique,  et  qu'une  section  de  quartier  ne 
peut  l'exercer  qu'au  préjudice  de  la  commune. 

Toute  commune  a  le  droit  de  se  convoquer,  de 
s'assembler  quand  il  lui  plaît,  d'où  il  résulte  évidem- 
ment qu'elle  seule  a  le  droit  de  convoquer  telle  ou 
telle  de  ses  parties,  selon  que  le  besoin  lui  en  est 
démontré,  et  que  si  quelqu'une  de  ces  mêmes  parties 
pouvait  se  convoquer  de  son  seul  droit,  il  ne  reste- 
rait plus  à  la  commune  qu'un  pouvoir  illusoire,  ou 
plutôt  il  n'y  aurait  plus  de  commune,  et  la  loi  mu- 
nicipale serait  détruite. 

Il  est  donc  évident  que  c'est  méconnaître  les  droits 
et  les  besoins  d'une  cité  telle  que  Paris,  que  de  sup- 
poser soixante  assemblées  dans  sou  sein,  avec  le 
pouvoir  intrinsè(iue  de  se  convoquer  quand  il  leur 
plairait, avec  l'autorité  d'une  comumue  entière  dout 
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le  cnraclcrc  constitutif  est  ^Ic  pouvoir  se  réunir  et  de 
dclibcror. 

Avec  un  pareil  système,  il  ne  faudr.iit  pas  deman- 
der :  Paris  scra-t-il  divisi-,  en  soixante  districts,  niais 
en  soixante  communes?  ce  qui  est  absurde,  pnisijne 
toute  la  cité  n'ayant  ([u'ini  droit,  qu'un  intérêt, 
qu'une  loi,  toutes  et  chacune  de  ses  |)arlies  doivent 
être  unies  d'après  une  même  impulsion,  sur  la  même 
lii^ne  et  dans  le  même  temps,  à  peine  encore  une  fois 
d'anarchie. 

Il  faut  donc  conserver  les  districts;  mais  il  faut 
^ussi  dire  ce  ([u'ilssont,  ne  point  se  méprendre  sur 
leur  nature,  ou  rej2;arder  comme  des  puissances  cons- 
tituées des  portions  purement  locales  du  territoire 
de  la  cité,  limitées  par  leur  objet  à  l'éleclion  des  ma- 
gistrats et  olliciers  de  la  commune  ou  des  électeurs 
destinés  à  les  choisir. 

Réduits  à  ces  limites,  les  districts  peuvent  faciliter 
l'ordre  et  la  marche  des  opérations  politiques,  se- 
conder les  moyens  de  bonheur  adoptés  |)ar  la  com- 
mune ,  c'est-à-dire  par  la  cité;  servir  de  point  de 
ralliement  et  secours  dans  les  instants  de  crises  ou 
de  troubles  publics. 

Ces  vérités  ont  été  reconnues  par  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  a  décrété  que,  dans  les  villes  ou  communau- 
tés où  il  y  aura  plusieurs  assemblées  particulières  de 
citoyens  actifs,  ces  assend)Iées  ne  seront  regardées 
que'comme  des  sections  de  la  ville  ou  communauté; 
et  encore,  que  les  assemblées  de  citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  corps  municipal,  huitjours  avant 
celui  ou  elles  devront  avoir  lieu. 

Il  est  bien  vrai  que  l'Assemblée  a  aussi  décrété  que 
les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment sans  armes  pour  présenter  des  adresses  au  roi, 
aux  assemblées  administratives,  et  même  au  corps 
législatif;  mais  cela  ne  signilie  pas  que  ces  assem- 
blées auront  caractère  public,  qu'elle  pourront  se 
convoquer  par  tambour  et  afliches,  recevoir  des 
])laintes  pour  y  faire  droit  et  s'opposer  aux  opéra- 
tions de  la  puissance  publique  ;  l'objet  de  ces  as- 
semblées est  de  discuter  et  motiver  d'\s  adresses  ; 
encore  le  décret  veut-il  qu'elles  en  donnent  avis 
aux  oflieiers  municipaux,  et  qu'elles  ne  puissent  dé- 
puter au  plus  que  dix  personnes  vers  la  municipa- 
lité ou  l'administration  du  lieu  où  elles  s'assem- 
blent. 

En  résumant,  on  voit  1"  que  les  districts  ne  sont 
point  des  corps  constitués  ayant  des  droits  et  des 
pouvoirs  séparés  de  ceux  de  la  cité;  2»  que  le  conseil 
de  la  cité  est  en  conséquence  le  seul  Juge  compétent 
de  l'utilité  de  leur  convocation, et  que  nul  autre  que 
lui  ne  peut  l'ordonner;  30que  le  droit  imprescriptible 
qu'a  toute  commune  de  s'asseml>ler  deviendrait  illu- 
soire si  chacune  de  ses  parties  jouissait  aussi  de  ce 
droit,  indc'pendammentdu  vœu  de  la  cité;  i^  que  la 
puissance  publique  ne  pourrait  répondre  de  l'exécu- 
tion des  lois,  si  dessections  particulières  de  la  cité  pou- 
vaient avoir  un  pouvoir  ('gai  au  sien  ;  5»  que  cette 
convocation  de  districts,  sans  l'aveu  du  conseil-gé- 
néral de  la  cité,  n'est  point  nécessaire  pour  faire 
jouir  les  citoyens  actifs  du  droit  d'adresse  que  leur 
.'issure  l'Assemblée  nationale,  ni  de  celui  de  d('uoucer 
les  prévarications  des  administrateurs,  ([u'elle  leur  a 
également  accordé,  et  dont  ils  peuvent  faire  usage, 
sans  avoir  recours  à  d'autres  voies  qu'à  la  forme  or- 
dinaire des  plaintes  contre  les  abus  de  l'autorité,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  les  districts,  comme  point  de 
ralliement, divisions  convenues  desforccsde  la  com- 
mtme,  ne  nous  aient  été  d'un  grand  secours,  et  que 
leur  existence  ne  soit  un  des  appuis  essentiels  de 
notre  organisation  municipale;  mais  seulement 
comme  assemblées  convocablcs  sur  le  vœu  de  la 
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■  ïoyens.  (Arlicle  do  M.  Pcucliel.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Tanjct. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU   28   JANVIER   AU   SOIE. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut  pas  faire  dépendre 
l'état  des  Juifs  de  Bordeaux  de  ceux  d'Alsace  ;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  on  ôtera  aux  Juifs  portugais,  de 
Bordeaux  et  des  autres  villes,  les  droits  de  citoyen. 
Il  n'y  a  aucime  connexité  entre  l'état  des  Juifs  de 
Bordeaux  et  ceux  d'Alsace;  il  s'agit  de  conserver 
aux  nus  leur  état,  au  lieu  qu'il  faudrait  en  doimer 
aux  autres  qui  n'en  ont  pas.  Je  conclus  par  deman- 
der la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé  par 
le  comiléi 

M.  de  Beaaharnais  propose  un  autre  projet  en  ces  ter- 
mes : 

Que  les  Juifs  de  Bordeaux  continueront  de  jouir  des 
droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  en  vertu  de  lettres- 
patentes. 

La  question  de  priorité  s'élève  entre  le  projet  proposé  par 
le  comité,  et  celui  proposé  par  M.  de  Beauliarnais. 

M.  de  Si  ze  propose  de  décréter  que  les  Juifs  deBordeaui 
continueront  d'exercer  les  droits  de  citoyens  actifs. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  M.  de  Beau- 
harnais. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés. 

M.  de  Ceaumetz  propose  d'étendre  le  décret  aux  Juifs  de 
Bayonne. 

M.  Grégoire  :  Je  demande  que  le  décret  ait  lieu 

pour  tous  les  Juifs  portugais,  espagnols  et  avignon- 
nais.  Quant  aux  Juifs  allemands,  je  demande  l'ajour- 
nement à  jour  fixe,  me  proposant  de  réfuter  les  pa- 
ralogismes  de  M.  l'abbé  Maury  et  autres. 

M.  le  président  de  Saint-Fargeau  a  proposé  une 
rédaction  qu'il  dit  renfermer  les  divers  amendements 
proposés;  elle  porte  que  les  Juifs  espagnols,  portu- 
gais et  avignonnais,  qui,  en  vertu  de  lettres-patentes, 
jouissent  de  privilèges  particuliers,  exerceront  à  l'a- 
venir les  droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunissent  les 
autres  conditions  prescrites  par  la  constitution. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  les  amende- 
ments. 

M.  de  Lamelh  observe  qu'on  ne  peut  les  comprendre 
en  une  seule  délibération ,  parcequ'ils  ne  se  ressemblent 
pas. 

L'Assemblée  décrèle  que  tous  les  amendements  seront 
successivement  mis  aux  voix. 

Le  premier  amendement  est  d'ajouter  les  mois  Juifs 
espagnols,  portugais  et  avignonnais.  La  question  préala- 
ble est  proposée  et  rejetée  ;  ensuite  ramendemenl  est  dé- 
crété. 

On  propose  d'ajouter  au  premier  amendement  le  droit 
d'être  admis  aux  charges  municipales  comme  par  le  passé, 
pour  ceux  qui  en  auront  joui. 

On  observe  qu'il  faut  juger  auparavant  s'ils  seront  ci- 
toyens actifs. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix. 

La  première  épreuve  par  assis  et  levé  paraissant  donteu* 
se,  on  vient  à  une  seconde  épreuve,  dont  le  résultat  est 
égaleuienl  incertain. 

Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal, 

11  se  forme  dans  la  partie  de  la  salle,  à  droite  de  M.  le 
président,  un  groupe  d'un  certain  nombre  de  députes  qui 
s'opposent  vivement  à  cet  appel ,  en  demandant  qu  il  soit 
raivoyé  à  une  autre  séance. 
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Chaque  fois  que  le  secrétaire  commence  l'appel,  il  s'é- 
Jève  un  murmure  pour  l'interrompre 

Une  heure  entière  se  passe  dans  cet  état. 

M.  LE  DUO  DE  LiANcouRT  :  Il  cst  du  dcvoir  et  de 
l'honneur  de  l'Assemblée  de  ne  plus  retarder  l'ap- 
pel nominal.  Je  réclame  la  règle  d'après  laquelle 
une  délibération  commencée  ne  doit  pas  être  inter- 
rompue. 

Plusieurs  membres  qui  sont  debout  dans  la  salle  s'y 
opposent,  et  demandent  l'ajournement,  sur  le  fondement 
que  l'heure  étant  très  avancée,  plusieurs  prélats  et  curés 
ont  quitté  la  séance. 

Enfin,  après  beaucoup  de  déhals,  et  par  la  persévé- 
rance de  la  majorité  de  l'Assemblée,  l'appel  nominal  se 
faiU 

Le  résultat  de  l'appel  donne  trois  cent  soixante-quatorze 
toix  pour  admettre  l'amendement  qui  accorde  aux  Juifs 
portugais,  espagnols  et  avignonnais  les  droits  de  citoyens 
actifs,  et  deux  cent  vingt-quatre  contre  l'amendement.      ' 

La  motion  principale  est  ensuite  mise  aux  voix,  avec  les 
différents  amendements  admis,  et  l'Assemblée  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  Juifs  con- 
nus en  France  sous  le  nom  de  Juifs  portugais,  espagnols, 
avignonais,  continueront  de  jouir  des  droits  dont  ils  ont 
joui  jusqu'à  présent,  et  qui  sont  consacrés  en  leur  faveur 
par  des  lettres-patentes;  et  en  conséquence,  ils  jouiront 
des  droits  de  citoyens  actifs,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
le»  conditions  requises  par  les  décrets  de  l'Assemblée,  i 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  JANVIER. 

M.  Barère  de  Vîeuzac,  l'un  des  secrétaires,  fait  la 
lecture  du  procès-verbal. 

M.  ScHWENDT,  députe  de  l'Alsace  :  Je  demande 
que  l'on  ajoute  au  décret  rendu  en  faveur  des  Juifs 
portugais,  que  l'assemblée  n'a  rien  entendu  préju- 
ger à  l'égard  des  Juifs  d'Alsace.  Celte  addition  est 
absolument  essentielle  pour  établir  la  tranquillité 
publique  en  Alsace,  et  y  assurer  l'existence  de  vingt- 
six  mille  Juifs  allemands. 

On  observe  que  cette  addition  est  une  motion  nouvelle, 
et  qu'elle  n'est  pas  passée  à  l'ordre  du  jour  :  l'Assemblée 
l'ajourne. 

— M.  Gossin  fait  le  rapport  de  la  sous-division  du  dépar- 
tement du  Vêlai  en  trois  districts,  et  des  prétentions  riva- 
les de  quelques  villes  aux  chefs-lieux  de  ces  districts. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  les  fixe  à  Puy, 
Brioude ,  et  provisoirement  ù  Issingeaux. 

Ce  premier  rapport  est  suivi  d'un  autre  sur  la  division 
projetée  du  département  de  Quercy  en  six  districts,  et  la 
prétention  de  Monlauban  à  alterner  avec  Cahors  pour  le 
chef-lieu  du  département. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  le  fixe  définitivement 
à  Cahors. 

Après  ce  rapport,  M.  Gossin  fait  celui  du  projet  de  divi- 
sion du  département  de  Carcassonne  en  six  districts. 
Sur  l'avis  du  comité,  l'Assemblée  décrète  cette  division. 

M.  Gossin  expose  ensuite  le  projet  de  la  division  du  dé- 
partement de  Draguignan,  dont  le  chef-lieu  serait  Grasse. 
L'Assemblée  le  dOcrèle  ainsi. 

On  fait  le  rapport  de  la  division  projetée  du  département 
deTroyes  en  s.ix  districts:  elle  est  décrétée  sur  l'avis  du 
comité,  ainsi  que  la  réunion  de  quelques  paroisses  au 
district  de  Troyes,  d'après  leur  demande. 

M.  Gossin  fait  encore  le  rapport  de  quelques  difficultés 
entre  Locdes  et  Fréjus,  pour  les  chefs-lieux  de  deux  des 
neuf  districts  dans  lesquels  se  trouve  divisé  le  département 


de  l'Est  delà  Provence.  Sur  l'avis  du  comité,  la  préférence 
est  accordée  provisoirement  à  Fréjus. 

M.  Gossin  fuit  ensuite,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion, le  rapport  d'une  demande  en  interprétation,  au  sujet 
d'une  réclamation  en  faveur  des  fermiers  et  directeurs  des 
postes,  pour  savoir  si,  comme  percepteurs  d'un  impôt 
indirect,  ils  sont  inéligibles  aux  fonctions  municipales; 
et  il  demande  d'être  autorisé  à  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  le  texte  des  lois,  pour  leur  plus  prompte  exécu- 
tion. 

M.  Goupil  de  Préfeln  et  d'autres  membres  observent 
que  le  comité  de  constitution  peut  être  autorisé  à  donner 
quelques  explications,  mais  non  pas  à  suppléer  ni  inter- 
préter la  loi ,  le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  pas  être  sub- 
délégué. 

M.  Garât  l'ainé  ;  Le  comité  n'a  qu'à  donner  des- 
réponses à  quelques  questions  particulières,  il  y  est 
déjà  autorisé;  mais  s'il  demande  une  ampliation  de 
pouvoirs,  elle  doit  être  refusée. 

—  L'on  demande  la  reprise  de  l'ordre  du  jour,  elle  est 
ordonnée. 

—  M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  de  Volney, 
qui  donne  sa  démission  d'une  commission  du  gouverne- 
ment pour  la  direction  générale  de  l'agriculture  et  du 
commerce  en  Corse  ;  l'Assemblée  en  ordonne  la  mention 
dans  le  procès-verbal  de  cette  séance. 

M.  Nourissart  termine  par  proposer  un  projet  de  décret 
pour  la  fabrication  de  monnaie  de  billon,  de  2,000,000  de 
marcs,  en  changeant  la  forme  et  le  titre  de  la  monnaie,  et 
en  faisant  défenses  de  recevoir  en  paiement  aucune  mon- 
naie de  fabrication  étrangère. 

M.  l'évêque  d'Autun  et  M.  Fréteau  en  demandent  l'a- 
journement à  la  huitaine. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  M.  de  Montesquiou ,  président  du  comité  des  finan- 
ces, présente  l'aperçu  des  réductions  de  la  dépense  fixe: 
cet  aperçu,  calculé  sur  des  bases  présumées  et  probables, 
parait  devoir  opérer  une  réduction  de  75  à  80  millions  an- 
nuellement. 

Un  autre  membre  du  comité  des  finances  présente  un 
projet  pour  la  suppression  des  haras  et  des  dépenses  acces- 
soires ;  dans  l'énumération  qu'il  fait  des  dépenses  de  trai- 
tement aux  différents  emplois,  il  s'en  trouve  une  de 
400,000  livres  qui  doivent  être  payées  au  duc  de  Polîgnac, 
en  quatre  années,  pour  l'établissement  d'un  haras  à 
Chambord. 

Le  rapporteur  propose  :  1°  l'abolition  du  régime  prohi- 
bitif des  haras;  2°  des  dépenses  publiques  qui  sont  rela- 
tives à  ces  établissements  ;  3°  que  les  étalons  et  les  éta- 
blissements ,  autres  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  do- 
maines du  roi ,  soient  à  la  disposition  des  assemblées 
administratives. 

M.  le  prince  de  Poix  dit  qu'il  n'y  avait  de  haras ,  pour 
le  service  des  écuries  du  roi,  qu'en  Normandie,  ù  Pom- 
padour  et  en  Limousin  ;  que  les  autres  étaient  destinés  à 
perfectionner  l'espî  ce  pour  l'intérêt  général  du  royaume. 

M.  le  duc  du  Chûtelet  propose  de  ne  pas  supprimer 
les  haras,  mais  d'en  confier  la  direction  aux  assemblées 
administratives. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Le  meilleur  moyen 
d'avoirdebons  chevaux  est  de  n'avoir  point  de  haras, 
comme  pour  avoir  de  bons  arbres  il  ne  faut  pas 
avoir  de  pépinières  publiques  :  toute  distinction» 
toute  prohibition  étouffe  l'industrie.  Je  suis  donc 
d'avis  d'abolir  les  haras;  mais  il  faut  prendre  des 
précautions  pour  ne  pas  s'exposer  à  perdre  les  frais 
immenses  qu'ont  coûté  ces  établissements. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  demande  l'ajouf- 
nement,  pour  que  cette  question,  qui  est.  d'une 
haute  importance,  soit  traitée  avec  maturité. 

M.  DE  Foucault  :  Il  faut  ajouter  à  rexceplioo 
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proposée  en  faveur  des  haras  forme's  dans  les  do- 
maines du  roi,  celle  des  haras  appartenant  à  des  par- 
ticuliers. 

M.  Ducois  DE  Crancé  :  Pour  trancher  la  question, 
beaucoup  trop  longuement  discutée,  il  faut  laisser  à 
chaque  particulier  le  droit  naturel  d'élever  les  che- 
vaux qu'il  lui  plaira. 

M.  de  Vassé  propose  de  conserver  des  entrepôts 
d'étalons,  peu  de  particuliers  ayant  le  moyen  d'en 
avoir  de  bous  à  eux. 

M.  Fréteau  demande  rajournemcnt  a  quinze  jours, 
pour  concerter  avec  le  comité  militaire  et  celui  d'a- 
Çricuiture  l'exécution  du  troisième  article  du  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité. 

On  met  aux  voix  l'article  premier  du  projet;  il 
est  décrété. 

Après  une  foule  d'amendements  et  de  rédactions 
proposées,  l'Assemblée  décrète  le  second  article  en 
ces  termes  : 

•  Toutes  les  dépenses  publiques  relatives  aux  ha- 
ras sont  supprimées,  à  dater  du  l«r  janvier.  » 

On  propose  de  décréter  la  continuation  des  dé- 
penses nécessaires  à  l'entretien  des  chevaux  des  ha- 
ras, jusqu'à  ce  (pie  les  assemblées  de  département 
aient  statué  à  cet  égard. 

Cet  article  est  décrété. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   30  JANVIER   AU   MATIN. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
29,  M.  Dupont,  l'un  des  quatre  commissaires  adjoints 
au  comité  de  constitution,  fait  le  rapport  de  la  divi- 
sion projetée  du  département  de  Bar-le-Duc,  dont 
RI.  Gossin  est  député,  en  huit  districts;  il  expose  les 
prétentionsde  Verdun  etSaint-Mihiela  l'alternat  avec 
Bar  pour  le  chef-lieu  du  département. 

Sur  l'avis  du  comité,  et  après  avoir  entendu  les 
■députés  du  département,  l'Assemblée  fixe  le  chef- 
lieu  à  Bar-le-Duc,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérersur  dillérents  amendements  proposés. 

M,  Gossin  reprend  alors  la  suite  des  rapports. 

!I  commence  par  celui  de  la  division  de  la  province 
de  Bretagne  en  cinq  départements,  dont  celui  de 
Quimper  est  déjà  décrété. 

^  Sur  l'avis  du  comité,  l'Assemblée  consacre  la  di- 
vision projetée  du  département  de  Rennes  en  neuf 
districts; 

Celle  du  département  de  Nantes  en  neuf  districts  ; 

Celle  du  département  de  Saint-Brieuc  en  neuf  di- 
stricts; 

Et  celle  du  département  de  Vannes  en  pareil 
nonil)re  de  districts,  et  elle  accorde  provisoirement 
a  Hennebon  la  préférence  sur  Lorieiit  pour  le  chef- 
lieu  de  l'un  de  ces  districts,  en  réservant  au  départe- 
ment le  droit  de  statuer  délinitivement  sur  les  pré- 
tentions de  ces  deux  villes. 

H  fait  ensuite  le  ra|)port  des  contestations  de 
Mcaux,  Melun  et  Provins,  pour  le  chef-lieu  du  dé- 
partement divisé  en  cinq  districts. 

L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité,  qui  fixe  pro- 
■Visoirement  le  chef-lieu  à  Melun. 

Ce  rapport  est  suivi  d'un  troisième,  au  sujet  des 
limitesentre  le  département  delà  Casse-Auvergne  et 
celui  du  Bourbonnais  ;  elles  sont  décrétées  confor- 
mément à  l'avis  du  comité. 

Uu  député  du  département  d'Amiens  demande  la 


réformation  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi, 
en  ce  qui  concerne  le  partage  ordonm-  délinitive- 
ment des  établissements  entre  Montdidicr  et  l!ove,et 
qui  n'a  du  l'être  que  provisoirement;  le  comili'  r.ip- 
pelle  les  faits,  et  l'Assemblée  admet  la  demande  de 
réformation. 

M.  Gossin  invite  MM.  les  députés  des  départe- 
ments arrêtés  et  divisés  en  districts,  à  faire  prompte- 
ment  la  sous-division  en  cantons,  afin  qu'il  puisse 
présenter,  à  la  fin  de  la  semaine  prochaine,  un  dé- 
cret détaillé  sur  la  division  générale  de  la  France, 

Il  fait  ensuite  le  rapport  du  projet  non  contesté  de 
la  division  du  département  de  l'Angoumois  en  six 
districts. 

L'Assemblée  décrète  la  division  proposée  par  le 
comiti'. 

—  M.  Dupont  demande  la  reprise  de  l'ordre  du 
jour  sur  le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  retardé 
d'abord  par  l'affaire  des  Juifs  portugais,  et  hier  par 
la  discussion  sur  les  haras. 

—  M.  Anson  pri'scnteun  projet  de  dt'cret  en  plu- 
sieurs articles,  destiné  à  faire  faire,  par  les  receveurs 
particuliers  et  généraux  de  l'ancienne  division  du 
royaume,  la  recette  et  le  versement  au  trésor  public 
de  toutes  les  impositions  directes  pour  l'année  1790, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  d'anticipations  sur  l'exer- 
cice de  1791. 

—  M.  Gossin  rend  compte  de  quelques  difficultés 
élevées  sur  les  limites  du  Bourbonnais  et  de  la  Basse- 
Auvergne. 

M.  Aiidrieux  réclame  contre  cette  limitation  ;  il 
demande  que  la  première  ligne  tracée  soit  suivie, 
et  que  surtout  on  laisse  à  l'Auvergne  la  ville  d'E- 
breuille,  qui  a  énoncé  son  vœu  pour  demeurer  à  cette 
pr(tvince. 

Le  projet  du  comité  est  adopté. 

On  fait  une  réclamation  contre  le  décret  de  divi- 
sion du  département  d'Amiens,  qui  prononce  uu  i)ar- 
tage  des  établissements  entre  la  ville  de  Roye  et  celle 
de  Montdidier. 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  la  décision 
de  ce  partage  soit  renvoyée  aux  électeurs. 

M.  Prévost  :  Le  décret  est  rendu;  il  serait  de  la 
plus  dangereuse  conséquence  de  revenir  contre  les 
décrets.  Je  demande  donc  la  question  préalable. 

M.  LoRENDEAU  :  Je  réclame  aussi  contre  la  divi- 
sion des  établissements  entre  les  villes  de  Roye  et 
de  Montdidier;  et  j'observe  que  le  décret  qui  l'or- 
donne n'a  pas  été  entendu  par  une  partie  de  î'Assem- 
î)lée. 

Un  membre  propose  de  laisser  substituer  le  dé- 
cret, en  ajoutant  que  ce  partage  sera  fait,  s'il  y  a 
lieu. 

Cet  avis  est  adopté  par  l'Assemblée. 

M.  Gossin  fait  le  rapport  sur  la  division  du  dé- 
partement de  l'Angoiunois,  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du 
comité  de  constitution, 

Que  le  département  d'Angoumois,  dont  Aiigou- 
lème  est  le  chef-liou,  sera  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Angoulème,  La  Rochefoucauld. 
Confolens,  Rufl'ec,  Cognac  et  Carbezieux. 

—  M.  le  président  aiuionce  qu'il  vient  de  recevoir 
les  lettres-patentes  portant  la  sanction  royale  sur  le 
décret  rendu  par  l'Assemblée  pour  «-teindre  le  pré- 
jugé qui  faisait  porter  à  la  famille  d'un  condaum^ 
l'iufamie  de  sou  crime. 
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-—Le  comité  des  aumônes  est  proclame';  il  est 
composé  de  MM.  le  duc  de  Liancourt,  l'abbé  d'Abbe- 
couit,  prieur,  et  le  curé  de  Sergy. 

M.  Anson,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je 
vous  ai  fait,  le  23  de  ce  mois,  un  rapport  sur  la  pcr- 
ccption  des  impositions  de  1790;  il  est  important  que 
vous  vous  occupiez  de  cet  objet.  La  nouvelle  division 
du  royaume,  cet  ouvrage  si  important,  dont  le  succès 
paraît  assuré,  dont  les  effets  seront  si  décisifs  pour 
l'affermissement  de  la  constitution,  dont  le  vaste  ta- 
bleau a  suivi  de  si  près  l'ingénieuse  esquisse,  cette 
nouvelle  division  pourrait,  par  quelques  nouvelles 
diflicultés  de  détail,  occasionner  dans  la  perception 
des  impositions  directes  une  interruption  inquié- 
tante, une  stagnation  dangereuse,  si  vous  ne  preniez 
d'avance,  pour  y  pourvoir,  les  précautions  que  la 
prudence  pourrait  indiquer. 

Tout  annonce  que  c'est  l'année  1791  qui  est  des- 
tinée à  recevoir  les  heureux  essais  de  vos  projets  sur 
les  impositions  directes  ;  les  assemblées  de  départe- 
ment ne  seront  en  activité  que  dans  quelques  mois. 
Lorsqu'elles  commenceront  à  exécuter  vos  réformes, 
ou  à  vous  proposer  les  leurs,  l'année  1790  s'avan- 
cera à  grands  pas  ;  elles  auront  à  peine  le  temps  de 
préparer  les  matériaux  de  leur  nouvelle  administra- 
tion. Ainsi,  il  paraît  digne  de  votre  sagesse  d'ordon- 
ner que  les  revenus  de  l'année  1790  arriveront  au 
trésor  public  par  l'ancienne  route;  c'est  même  en 
suivant  cette  marche  que  vous  pourrez  réserver 
l'année  1791  entièrement  intacte  et  digne  de  rece- 
voir sans  embarras  un  régime  absolument  neuf  et 
constitutionnel. 

Il  résulte  de  ces  réflexions  que  la  perception  de 
1790  doit  être  maintenue  dans  ses  anciennes  formes, 
alin  d'éviter  toute  secousse  dangereuse,  toute  inter- 
ruption au  milieu  d'un  exercice,  et  enfin  toute' la- 
cune dans  les  recettes. 

Ne  perdez  point  de  vue,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
que  des  contributions  directes,  et  que  ceci  n'a  aucun 
rapport  aux  droits,  aux  impôts  indirects,  dont  vous 
pouvez  avoir  le  dessein  d'accélérer  la  conversion  en 
impôts  moins  onéreux. 

L'ancienne  perception  des  impositions  directes,  des 
vingtièmes  et  autres  capitations  de  cette  nature,  s'é- 
loigne beaucoup  moins  que  toute  autre  des  principes 
de  notre  constitution.  Les  réformes  en  celte  partie 
seront  beaucoup  plus  faciles  après  l'organisation 
totale  et  effective  du  royaume;  elles  seront  moins 
apparentes  pour  ainsi  dire,  car  enfin  il  faudra  toujours 
un  préposé  quelconque  dans  chaque  municipalité, 
qui  représentera  l'ancien  collecteur;  il  faudra  des 
receveurs  de  districts  et  de  départements  ;  et  l'ancien 
régime  offre  en  ce  moment,  auprès  de  quelques  abus, 
des  établissements  très  supportables,  surtout  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'une  prérogative  de  si  courte  du- 
rée, lorsque  les  circonstances  exigent  de  ne  point 
s'en  priver  trop  brusquement. 

Et,  d'abord,  il  n'est  point  question  de  perpétuer 
les  anciens  collecteurs  dans  les  perceptions;  aucun 
inconvénient  que  les  nouvelles  municipalités  se  choi- 
sissent d'autres  préposés  dès  le  moment  de  leur  or- 
ganisation, si  elles  le  jugent  à  propos;  il  ne  s'agit 
que  des  receveurs  auxquels  elles  verseront. 

Les  receveurs  particuliers  ne  perçoivent  point  du 
contribuable  lui-même;  ils  ne  reçoivent  que  du  pré- 
posé nommé  par  la  communauté;  ainsi  il  y  a  peu 
d'inconvénients  à  redouter  vis-à-vis  des  contribua- 
bles. 11  est  même  aisé  de  démontrer  que  l'obligation 
que  votre  comité  vous  propose  d'imposer  aux  an- 
ciens receveurs,  de  se  charger  de  l'exercice  de  1 790, 
est  plutôt  une  opération  de  linance,  une  chose  utile 


pour  la  tranquillité  générale,  qu'elle  ne  sera  a^tésf 
ble  ni  profitable  aux  anciens  receveurs  dans  les  cir- 
constances présentes.  Il  va  leur  arriver  d'avoir  affaire 
à  plusieurs  districts,  et  quelquefois  même  à  plusieurs 
départements,  dans  la  nouvelle  division  du  royaume. 
Cette  multiplicité  de  correspondances  et  d'autorités 
jettera  quelques  embarras  dans  leurs  fonctions;  mais 
ils  sont  provisoirement  préférables  à  ceux  qui  naî- 
traient d'un  autre  arrangement.  11  vaut  mieux  que 
les  receveurs  éprouvent  quelques  difficultés,  elles  ne 
seront  pas  insurmontables;  elles  le  seraient  peut-être 
en  prenant  un  parti  différent. 

En  effet,  supposons  pour  un  moment  que  les  an- 
ciens receveurs  cessassent  leurs  fonctions,  lorsqu'un 
district,  ou  même  un  département,  sera  formé  :  à  qui 
les  préposés  à  la  perception  dans  les  municipalités 
remettront-ils  les  deniers  publics  dans  ce  premier 
moment?  Comment  les  administrateurs  du  nouveau 
département  connaîtront-ils  en  aussi  peu  de  temps 
le  montant  et  la  masse  d'impositions  du  département, 
pour  en  suivre  la  marche?  Comment  même  le  direc- 
toire du  district  s'y  reconnaîtra-t-il  en  débutant, 
lorsque,  comme  il  arrivera  souvent,  l'ancien  arron^ 
dissement  appartiendra  à  plusieurs  des  anciens  dis- 
tricts? Les  établissements  les  plus  simples  marchent 
seulement  en  commençant;  à  plus  forte  raison,  les 
plus  petits  obstacles  de  détail  occasionneront  dans  la 
nouvelle  division  des  incertitudes;  et  au  milieu  de 
ces  embarras,  peu  effrayants  sans  doute,  mais  inévi- 
tables, le  versement  au  trésor  public,  qui,  dans  les 
conjonctures  actuelles ,  ne  peut  se  faire  avec  trop 
d'exactitude,  serait  nécessairement  arrêté  dans  des 
canaux  dont  la  continuité  ne  serait  pas  encore  as- 
surée. 

Remarquez,  messieurs,  que  l'année  des  imposi- 
tions commence  au  1er  octobre;  qu'il  faudra  donc 
s'occuper,  dès  le  mois  d'août  ou  de  septembre  au  plus 
tard,  dans  les  différents  départements,  des  réformes 
qu'il  y  aura  lieu  de  faire  au  plus  tard  aussi  à  cette 
époque,  et  que  parconséquent  il  sera  prudent  de  ne 
les  opérer  que  pour  1791,  surtout  en  matière  d'im^ 
positions  ordinaires. 

Un  avantage  de  l'ancien  régime  consistait  en  ce 
que  les  receveurs  faisaient  des  avances  quand  cela 
était  nécessaire,  sauf  à  en  être  dédommagés  dans  les 
mois  suivants  ;  mais  pourra-t-on  espérer  les  efforts 
d'officiers  qui  verraient  leursuppression  si  prochaine? 
Je  puis  vous  attester  que  dans  le  cours  de  l'année 
dernière,  les  efforts  des  receveurs,  soit  généraux,  soit 
particuliers,  ont  été  dignes  d'éloges;  mais  les  forces 
s'épuisent  plutôt  que  le  courage. 

C'est  avec  l'intime  persuasion,  que  partage  votre 
comité,  de  maintenir  l'ancienne  perception  de  1790, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  son  nom  le 
décret  suivant. 

M.  Anson  fait  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  Dlport  :  Rien  n'est  plus  utile  et  plus  instant 
que  d'abolir  le  régime  vicieux  des  anticipations, 
source  de  tous  les  abus  de  confiance,  au  moins  à 
commencer  du  1er  janvier  1791.  Le  comité  des  finan- 
ces doit  bientôt  s'occuper  de  parer  an  déiieit  que 
cause  l'impossibilité  de  renouveler  les  anticipations. 
H  est  presque  impossible  que  le  nouveau  système 
d'impositions  qui  doit  suceéiler  à  celui  qui  existe, 
commence  avant  le  1er  janvier  1791.  L'on  peut  sup- 
primer dès  à  présent  les  receveurs-généraux,  et  faire 
compter  les  receveurs  i)articuliers  directement  au 
trésor  royal  ;  mais  s'il  y  a  de  linconvénieut  à  chan- 
ger dans  ce  moment  trop  brusquement  la  forme  de 
l'imposition  directe,  il  faut  au  moins  prendre  des 
précautions  pour  empêcher  d'un  côté  les  vexation» 
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«n  faisant  viser  les  contraintes,  et  de  l'autre,  veiller  } 
à  ce  que  toutes  les  opérations  des  receveurs  soient 
connues  et  contrôlées;  cela  est  nécessaire  pour  exci- 
ter le  zèle  des  receveurs-généraux,  soutenir  la  per- 
ception, et  donner  aux  assemblées  de  districts  et  de 
départements  les  connaissances  nécessaires  aux  fonc- 
tions dont  elles  vont  être  chargées. 

M.  Bouche  :  Je  propose  d'ajouter  que  le  présent 
décret  ne  change  en  rien  le  mode  de  perception  établi 
dans  les  pays  d'Etats,  où  les  préposés  des  municipa- 
lités verseront,  comme  auparavant,  dans  les  caisses 
des  trésoriers  provinciaux,  dils  trésoriers  des  Etats, 
lesquels  contiuucrontde  verser  directement  dans  le 
trésor  public. 

M.  Rewbell  :  Il  ne  faut  pas  que  les  impôts  passent 
par  tous  les  canaux  qui  les  absorbent,  comme  en 
Alsace  où  les  frais  lictifs  coûtent  200,000  livres  à  la 
province.  Je  propose  en  conséquence,  un  amende- 
ment appuyé  par  tous  les  députés  de  l'Alsace,  por- 
tant que  les  députés  de  cette  province  feront  par- 
venir l'impôt  de  1790  au  trésor  public,  par  telle 
voie  directe  qui  sera  concertée  entre  eux  et  le  pou- 
voir exécutif. 

M.  Salles  combat  le  projet  du  comité,  et  cherche 
a  prouver  qu'il  ne  peut  être  admis.  Il  parle  avec 
force  contre  les  (inanciers  et  contre  les  projets  sinis- 
tres qu'ils  peuvent  exécuter  s'ils  parviennent  à  faire 
disparaître  le  numéraire.  11  demande  qu'il  n'y  ait  lieu 
à  délibérer. 

M.  Anson  :  Je  respecte  les  intentions  du  préopi- 
nant  ;  j'admire  son  zcle  ;  mais  il  nous  écarte  de  la 
question. 

L'affaire  actuelle  est  une  affaire  d'ordre  et  d'ha- 
bitude, pour  la  perception  des  droits  ;  les  frayeurs  du 
préopinant  ne  doivent  pas  vous  alarmer.  La  finance 
ne  peut  vous  nuire,  elle  est  anéantie  par  la  consti- 
tution. 

M,  RoDESPiERRE  :  Attendu  que  le  système  de  la 
recette  actuelle  doit  subsister  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
ejfpressément  révoqué,  l'AssiMiiblée  nationale  doit 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion d'ordonner  qu'il  sera  conservé  pendant  toute 
l'année  1790. 

M.  Lecouteulx  :  Les  financiers  ne  sont  pas  dan- 
gereux dans  une  révolution.  Que  l'Assemblée  opère 
avec  courage. 

On  vous  a  parlé  de  la  caisse  d'escompte;  il  est 
certain  que  le  numéraire  manque  ;  votre  décret  en 
fixe  ia  circulation  dans  les  provinces  où  il  y  a  stagna- 
tion dans  les  impositions  directes  et  indirectes;  elles 
manquent  de  numéraire,  et  n'envoient  rien.  L'in- 
dustrie de  Paris  est  diminuée;  l'économie  la  plus 
sévère  s'y  porte  sur  tous  les  objets;  les  grands  pro- 
priétaires reçoivent  moins  de  leurs  terres,  et  d'autres 
sont  absents;  mais  à  cela  il  y  a  remède,  c'est  de  ne 

fas  accroître  la  méliance  sur  ceux  qui  coopèrent  à 
administration. 

Quant  à  la  caisse  d'escompte,  les  mêmes  terreurs 
•ont  été  portées  à  l'Assemblée  des  représentants  de 
la  commune  de  Paris;  des  commissaires  ont  eu  des 
séances  avec  les  actionnaires  et  les  députés  du  com- 
merce. Us  ont  été  tranquillisés  sur  le  sort  de  la  caisse. 
H  est  possible  ({ue  ceux  qui  font  de  l'argent  un  trafic 
honteux  se  soient  établis  auprès  d'elle.  Je  vous  prie 
de  nommer  des  commissaires  pour  voir  les  opéra- 
tions, et  qu'elles  soient  mises  sous  la  sauvegarde  de 
votre  vigilance. 

On  lit  le  projet  du  comité  et  l'amendement  de 
M.  Dupont. 


Le  projet  du  comité  et  l'amendement  sont  adopté» 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'après 
avoir  prescrit  par  son  décret  du  26  septembre  der- 
nier, et  par  ses  décrets  subsécpients,  la  forme  de  ré- 
partition des  impositions  ordmaires  et  directes  da 
l'année  1790,  il  est  indispensable  d'en  assurer  égale- 
ment la  perception  ;  que  la  forme  de  perception,  pour 
l'exercice  entier  de  1790,  se  trouve  nécessairement 
déterminée  par  les  anticipations  tirées  à  époques 
fixes  sur  cet  exercice;  qu'il  est  important  d'acquit- 
ter le  montant  des  anticipations  auxépofjuesdeleur 
échéance,etd'empècher  qu'aucune  antici|)ation  nou- 
velle n'entame  les  revenus  de  1790  ;  qu'il  est  narcon- 
séquent  utile  de  bien  distinguer  l'exercice  ue  1790 
de  celui  de  1791,  dont  les  futures  assemblées  de  dé- 
partements ne  peuvent  avec  trop  de  maturité  et  de 
précaution  réfjler  la  perception  par  des  principes 
simples  et  des  tonnes  économiques,  et  qu'il  est  con- 
venable d'indiquer  dès  à  présent  cette  distinction  (les 
deux  exercices  aux  municipalités  qui  vont  être  éta- 
blies, afin  que  les  recouvrements  n'éprouvent  aucune 
interruption,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  1er.  Les  préposés  aux  recouvrements  des 
impositions  ordinaires  et  directes  dans  les  diilérentes 
municipalités  du  royaume  seront  tenus  de  verser 
entre  les  mains  des  receveurs  ordinaires  de  l'an- 
cienne division  des  provinces,  chargés  dans  les  an- 
nées précédentes  de  la  perception  de  ces  imposi- 
tions, le  montant  entier  desdites  impositions  de 
l'exercice  de  1790,  et  des  exercices  antérieurs,  dans 
la  forme  et  dans  les  termes  précédemment  prescrits 
par  les  anciens  règlements. 

«  H.  Attendu  que  les  contribuables  seront  soulagés 
dans  l'année  présente  par  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés,  qui  tourne  à  leur  décharge,  les 
trésoriers  ou  receveurs-généraux,  entre  les  mains 
desquels  lesdits  receveurs  ordinaires  verseront  le 
montant  de  leurs  recettes,  seront  tenus  de  faire  de 
leur  côté  toutes  diligences  pour  que  les  impositions 
de  l'année  1790  et  des  années  antérieures  soient  ac- 
quittées entièrement  dans  les  six  premiers  mois  de 
1791  au  plus  tard. 

«  m.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées 
que  sur  le  visa  des  directoires  des  districts,  lorsqu'ils 
seront  établis. 

«  IV.  Tous  les  receveurs  particuliers  seront  tenus 
d'envoyer,  mois  par  mois,  l'état  de  leur  recette  et 
de  ce  qui  reste  dii  au  directoire  des  districts  de  leur 
arrondissement,  lesquels  seront  tenus  de  les  envoyer 
au  plus  tôt  au  directoire  du  département. 

«  V.  Lesdits  trésoriers  ou  receveurs-généraux  ne 
pourront  faire  compensation  des  fonds  de  leurs  re- 
cettes avec  ceux  de  leur  cautionnement. 

«  VI.  Ils  remettront,  dnns  les  six  premiers  mois  de 
1791,  aux  administrateurs  des  différents  départe- 
ments, un  état  au  vrai  de  la  situation  des  recouvre- 
ments. Quant  aux  comptes  délinitifs,  tant  de  l'exer- 
cice de  1790  que  des  années  antérieures,  ils  seront 
présentés  par  eux  à  la  vérification,  dans  le  courant 
de  l'année  1791  au  plus  tard,  devant  qui  et  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  l'Assemblée  nationale.  • 

La  séance  est  levée. 

séance   du  samedi   30   JANVIEP.   AU   SOIR. 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques  et  des  nom- 
breuses adresses  d'adhésion  de  diflérenles  villes  et 
communautés. 

Un  lie  iM.M.  les  secrétaires  lit  la  réponse  de  la  So- 
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ciété  de  la  Révolution  d'Angleterre  à  la  lettre  e'erite 
par  M.  rarchevêque  d'Aix  an  lord  Stanliope,  pre'si- 
dent  de  celte  Société'.  La  voici  : 

«  Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution  d'An- 
gleterre prient  l'archevêque  d'Aix  de  recevoir  leurs 
plus  sensibles  remerciements  de  la  lettre  qu'il  a 
adressée  au  lord  Stanhope,  leur  président,  et  par  la- 
quelle il  leur  a  fait  part  de  l'arrêté  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  France. 

•  Ils  n'ont  jamais  éprouvé  de  plus  vive  satisfac 

.  tion  queceilequeleur  ont  doanéesa  lettre  et  la  men- 
tion pleine  de  bonté  dont  l'Assemblée  nationale  a 
i  pris  plaisir  à  honorer  leur  adresse  de  félicita  tion. 

«Ils  ont  ressenti  particulièrement  la  justice  que 
cette  auguste  Assemblée  leur  a  rendue,  quand  elle  a 
reconnu  dans  leur  adresse  l'influence  de  ces  princi- 
pes de  bienveillance  universelle  qui  doivent,  dans 
tous  les  pays  du  monde,  réunir  les  amis  du  bonheur 
public  et  de  la  liberté. 

«  Leurs  cœurs  sont  [)énétrés  de  ces  principes,  et  ils 
ne  désirent  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  voir  arri- 
ver le  moment  où  ces  principes,  dominant  dans  le 
coeur  de  tous  les  hommes,  doivent  éteindre  l'envie 
et  les  haines  nationales,  exterminer  de  la  surlace  de 
la  terre  l'oppression  et  la  servitude,  et  faire  dispa- 
raître les  guerres,  ces  terribles  erreurs  des  gouver- 
nements. 

«  Ils  envisagent  avec  transport  la  perspective  de 
ces  temps  fortunés  qui  s'ouvrent  à  leurs  regards,  et 
dont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  semblent 
donner  un  gage  au  genre  humain. 

•  La  Société  de  la  Révolution  croit  devoir  ajouter 
dans  cette  circonstance  que,  parmi  les  plus  impor- 
tants bienfaits  de  la  révolution  de  France,  elle  compte 
la  leçon  salutaire  que  la  tendance  de  ces  grands  mou- 
vements doit  donner  à  tous  les  rois. 

«  Les  Français  sont  heureux  d'avoir  un  roi  si  jus- 
tement appelé  le  premier  des  citoyens,  qui  sait  céder 
à  leurs  désirs,  qui  les  encourage  à  reprendre  leurs 
droits,  et  que  leurs  suffrages  ont  couronné  par  le 
titre  de  restaurateur  de  la  liberté  française. 

«Puissent  les  despotes  du  monde  reconnaître  leur 
erreur  insensée!  Puisse  son  exemple  leur  apprendre 
qu'ils  ne  pourront  jamais  être  plus  grands,  plus  heu- 
reux et  plus  puissants  que  lorsque,  abjurant  le  pou- 
voir despotique,  ils  se  placeront  eux-mêmes,  ainsi 
que  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  à  la  tête  de  la 
constitution  d'un  gouvernement  libre  et  d'un  peuple 
éclairé.» 

Suivent  les  signatures. 

Cette  lettre  excite  les  plus  vifs  applaudissements. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

M.  Salomon,  député  d'Orléans,  réclame  contre  un 
pamphlet  imprimé  sous  son  nom,  et  rempli  de  traits 
indécents  et  injurieux  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
ne  répond  à  ce  digne  citoyen  que  par  des  applaudis- 
sements. 

—  Une  famille  innocente  et  malheureuse,  sortant 
des  cachots  dans  lesquels  une  fausse  accusation  de 
parricide  l'avait  détenue  pendant  plus  de  dix  années, 
est  reçue  à  la  barre. 

Deux  jeunes  militaires,  les  messieurs  Faucher,  pré- 
sentent la  famille  Verdure  aux  représentants  de  la 
nation.  L'un  d'eux  porle  la  parole  : 

•  Nosseigneurs,  nous  menons  devant  vous  une  fa- 
mille qui,  depuis  dix  ans  injustement  accusée  de 
parricide,  vient  enlin  d'être  rendue  à  la  société  par 
un  jugement  conforme  à  vos  décrets. 


«Il  honorera  notre  vie  le  jour  où  nous  venons 
offrir  à  la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces  malheu^ 
reuses  victimes  des  anciennes  lois. 

«En  rendant  cet  hommage  à  l'Assemblée  nationale, 
nous  en  devons  un  à  cette  classe  de  nos  concitoyens 
particulièrement  dévouée  au  service  de  l'Etat,  et  a 
laquelle  nous  avons  l'honneur  d'appartenir. 

«Elle  nous  a  appris  que  nous  devons  autant  k 
l'infortune  particulière  qu'à  la  défense  de  la  patrie,  » 

M.  LE  Pr.ÉsiDENT  :  Votre  longue  infortune  touche 
vivement  l'Assemblée.  Ses  péniules  travaux  ont  pour 
but  d'écarter  les  erreurs  qui  ont  fait  tant  de  victimes. 
Oubliez,  s'il  est  possible,  les  peines  cruelles  que  vous 
avez  éprouvées,  et  gofitez  du  moins  cette  consola- 
tion, que  l'époque  où  l'on  a  reconnu  votre  innocence 
est  celle  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  prévien- 
dra d'aussi  funestes  méprises. 

L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

Un  membre  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  donner 
à  la  capitale  l'exemple  de  la  bienfaisance  publique 
par  une  souscription  volontaire,  ou  bien  d'indiquer, 
sans  tirer  à  cons('quence,  une  somme  sur  les  dons 
patriotiques,  puisque  la  société  doit  une  indemnité 
aux  victiimes  de  la  sûreté  sociale  on  des  erreurs  des 
lois. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  succès. 

{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Académie r-OYALE  de  Musique.  —  Aiij.  1"  février,  pour 
la  deiixicme  capitation  des  acteurs ,  Iplùgénie  enAulide, 
de  Gluck  ;  et  le  ballet  ÙGMirza,  de  Gaidel. 

Théâtre  de  la  Nation.  —Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  1^' février,  Jlzire,  tragédie; 
et  le  faux  Savant ,  comédie  en  trois  actes,  en  prose. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  1"  février,  Rose  et  Celas, 
la  première  représentation  du  Bon  Père  y  comédie  en  un 
acte,  en  prose;  et  Nina. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  1"  février,  à  l'ancienne 
salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  au  profit  des  pauvres 
des  dislricls  des  Carmes  et  des  Augustins,  la  seizième  re- 
présentation du  Nozze  di  Dorina,  opéra  italien,  musique 
del  signor  Sarti. 

Théâtre  du  Palais-Royal. —  Auj.  1"  février,  les  Dé- 
jauis  supposés ,  comédie  en  un  acte;  la  Joueuse,  en  trois 
actes;  et  V Enrôlement  supposé  en  un  acte. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  1*'  février,  Relâche.  On  préviendra  le  public 
du  jour  de  l'ouvei  tare  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  1"  février,  le  Barbier 
de  yniage,  pièce  en  deux  actes  ;  le  f'alei  favorable,  en  un 
acte;  la  Prise  de  la  ville  des  Arméniens,  pantomime  en 
cinq  actes,  cl  V Enrôlement  du  Bûcheron ,  en  deux  actes; 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entre- 
actes. 

AsiBicu-CoMiQUE.  —  Auj.  1"  février,  le  Malentendu, 
pièce  en  un  acte;  le  Brindaioinc,  aussi  en  un  acte;  et 
l'Homme  au  Masque  de  fer,  pantomime  en  quatre  actes, 
avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VII.LE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  chayiges  étrangers  à  60  jours  de  date 
D'hier. 
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POLITIQUE. 

ALLE3IAGNE. 


De  Vienne,  te  10  janvier.  —  Le  grand-duc  de  Toscane 
loit,  dit-on,  arriver  ici  incessamment  :  on  ajoute  qu'il  se 
■endra  au  piiiitcinps  prochain  à  Fiandbrt ,  avec  son  fils 
l'archiduc  l'rançois,  pour  se  faire  coiuonner  roi  des  Ro- 
muins;  après  quoi  ils  se  rendraient  eiisenible  à  Bruxelles. 

Du  15.  L'empereur  a  élevé  au  grade  de  général  de  ca- 
valerie le  liculcnant-général  de  Tige,  et  ù  celui  de  géné- 
ral d'arliilerie  les  lieutenants-généraux  de  iVIiti'oWski  et 
Vcnceslas  de  Collorcdo.  Le  prince  de  W'urstenberg  a  été 
avancé  au  grade  de  major-général,  et  le  jeune  prince  ré- 
gnant d'Anlialt-Coëthcn  à  celui  dir  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Teizi.  Le  régiment  d'Arberg  a  été  conféré  à 
M.  le  duc  d'Ursel. 

Les  dépêches  qu'un  courrier  russe  a  apportées  de  Yassy 
à  l'ambassadeur  de  Russie,  qui  sur-le-champ  les  a  com- 
muniquées à  M.  le  prince  de  Kaunilz ,  p;iraissenl  avoir 
détruit  tonte  espérance  de  paix.  Il  est  certain  au  moins  que 
M.  le  baron  de  Herbert,  qui  était  sur  le  point  de  partir 
pour  Yassy,  a  reçu  contre  ordre,  et  que  l'on  a  expédié  un 
courrier  à  M.  le  baron  de  Thugut  pour  lui  faire  prendre  la 
route  de  Bukarest,  oiî  l'empereur  lui  a  conlié  l'adminis- 
tration civile. 

Le  prince  d'Anhalt-Zerbst,  ù  qui  le  séniorat  de  la 
maison  d'Anhalt  était  dévolu  par  la  mort  du  prince  d'An- 
lialt-Coëthen,  y  a  renoncé  en  faveur  du  prince  d'Anhalt- 
Leriibourg. 

Les  Etats  du  cercle  du  Haut-Rhin  ont  pris  un  arrêté 
au  sujet  des  rcclamaliuns  des  princes  posscssionncs  dans 
VÀhacc  et  dans  la  Lorraine  ;  ils  réclament  rintervenlion 
de  l'empereur  et  do  la  diète,  et  in\ittnt  les  Etals  des  cer- 
cles du  Bas-Rhin,  de  Franconie,  de  Souabe  et  de  Westpha- 
lie  à  faire  avec  eux  cause  ci)n)mune  pour  la  conservation 
des  droits  et  privilèges  de  ces  princes. 

D'Elbingue ,  le  6  janvier.  —  Pendant  l'année  dernière, 
il  est  entré  dans  ce  port  mille  trois  cent  un  grands  et  petits 
fîûtiraenls,  et  il  en  est  sorti  neuf  cent  vingt-cinq. 

ITALIE. 

De  Turin,  le  23  janvier.  • —  Suivant  un  état  que  le  gou- 
vernement vient  de  faire  publier,  la  ville  et  banlieue  de 
Turin  contiennent  quatre-vingl-dou/.e  mille  six  cent  qua- 
rante-huit habitants.  La  même  opération,  faite  à  la  fin  de 
4788,  avait  donné  un  résultat  de  quatre-vingt-douze  mille 
neuf  cent  deux.  Ainsi,  il  y  a  eu,  en  1789,  une  diminution 
de  deux  cent  cinquante-quatre  personnes  sur  la  popula- 
tion, 11  est  né,  pendant  cette  même  année  1789,  trois  mille 
cent  trenle-et-un  enfants,  dont  mille  six  cent  soixante-dix- 
sept  garçons,  et  mille  quatre  cent  cinquante-quatre  (illes; 
il  s'est  fuit  huit  cent  vingt-cinq  mariages,  et  le  nombre  des 
morts  a  été  de  quatre  mille  huit  cent  cinquante-trois, 

PAYS-BAS. 

De  Gand,  le  17  janvier.  —  Les  États  de  Brabant  se 
plaignent  de  l'esprit  de  réforme  et  d'iimovation  qui  se  ma- 
nifeste. On  n'épargne  rien,  disent-ils,  pour  ébranler  l'édi- 
fice de  notre  régénération....  Ils  conviennent  cependant 
que  parmi  les  insensés  qu'ils  condamnent  il  se  trouve  des 
personnes  respectables. 

La  lettre  d'un  M.  Bapsaet  à  un  député  de  Flandre  aux 
Etats  de  Brabant,  peut  doinier  une  idée  de  la  conduite  et 
des  dispositions  du  gouvernement  actuel  :  on  en  rapporte 
ce  passage  singulier. 

«Le  mal  français  avait  déjà  gagné  nos  contrées  :  l'airairc 
devint  d'autant  plus  dangereuse  que  le  parti  brabançon- 
français  le  fomentait  ouvertement  par  des  oUrcs  de 
50,000  florins,  selon  la  lettre  que  j'ai  reçue  ce  matin,  et 
que  le  comité,  sur  mon  avis,  a  condamnée  au  feu,  en  trai- 
tant de  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  proposeront  des  chan- 
gemcutsà  la  constitution  de  l'état  actuel  des  choses.  Cette 

!••  Soie,  —  Tome  IIJ, 


résolution  sera  imprimée,  et  je  vous  en  ferai  parvenir  des 
excnii)laires;  enfin,  après  deux  jours  de  fatigues  et  de 
pourparlers,  j'y  ai  ramené  l'ordre  et  le  contentement,  de 
sorte  qu'ils  m'ont  même  félicité  et  remercié,  n 

Il  faut  entendre  les  Etats  eux-mêmespour  être  convaincu 
de  l'esprit  qui  les  domine. 

Le  12  de  ce  mois,  ils  ont  résolu,  que  c  tous  les  écrits 
publics,  sans  aucune  exception  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  resteront  ioumis  au  jugement  ordinairedes  censeurs 
ecclésiastiques  et  séculiers,  comme  ils  furent  toujours  au- 
paravant; et  les  imprimeurs,  libraires  et  colporteurs  ré- 
pondront de  tout  ce  qui  sera  trouvé  dans  leurs  maisons, 
sous  les  peines  statuées  par  les  anciennes  ordonnances.  » 

A  la  suite  de  ces  dispositions,  on  peut,' sans  déranger  la 
série  des  iciécs  qui  se  présentent,  placer  l'étrange  sollicitude 
delà  cour  de  Rome.  Il  a  été  adressé  aux  Etals-Belgiqucs- 
Unis  un  mémoire  pour  le  rétablissement  des  Jésuites..,. 

De  Ilervc,  le  18  janvier.  —  Un  corps  de  troupes  braban- 
çonnes, commandées  par  M.  de  I-rayc  de  Jelpacke,  est 
entré  hier  dans  cette  ville.  Les  Etats  et  !e  magi-.îrat  étaient 
allés  le  recevoir  sur  les  frontières  du  duché  de  Limbourg. 
A  leur  entrée,  on  a  célébré  un  Te  Deum  solennel,  et  au- 
jourd'hui le  Manifeste  du  peuple  brabançon  a  été  publié 
avec  un  grand  appareil.  La  dépêche  du  premier  ministre  , 
M.  Van-der-Noot,  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Messeigneurs,  l'ancienne  union  entre  la  province  de 
Limbourg  et  celle  de  Brabant,  renouvelée  depuis  quatre 
jours,  nous  autorise  de  vous  requérir  de  publier,  dans 
toute  l'étendue  de  ladite  province,  le  Manifeste  du  peuple 
brabançon  par  l'organe  de  l'état  ecclésiastique,  du  troi- 
sième membre  des  trois  chefs-villes,  conjointement  avec 
plusieurs  membres  de  la  noblesse,  publié  le  24  décembre 
1789.  Conséquemmenl  nous  vous  prions  d'y  acquiescer;  à 
quelle  fin  nous  avons  commis  M.  Arnoud  l'arys,  membre 
du  tiers-ordre  de  l'Etat  de  Brabant ,  chargé  de  vous  en  re- 
mettre plusieurs  exemplaires.  Nous  vous  informons  ea 
même  temps  qu'ayant  été  informés  que  des  troupes  mun- 
stériennes  se  sont  intruses  dans  votre  province,  nous  avon* 
fait  écrire  à  leur  général  commandant  en  chef,  en  son 
absence  à  son  substitué,  pour  lui  notifier  que  l'intention 
des  Etats-Unis  est  que  ces  troupes  munstériennes  évacuent 
incessamment  la  province  de  Limbourg,  pour  prévenir  les 
suites  fâcheuses  et  inévitables;  de  plus,  que  nous  avons 
ordonné  d'euvoycrun  corps  considérable  de  troupes  natio- 
nales, qui  se  transporteront  dans  votre  dite  province,  pour 
y  soutenir  les  droits  des  Provinccs-Unies-Belgiques,  et  y 
maintenir  en  tout  le  bon  ordre;  vous  priant  en  outre  d'a- 
voir soin  que  ces  troupes  soient  bien  nourries  et  logées, 
parmi  payant.  Nous  aurons  aussi  soin  d'envoyer  des  grains 
ou  pain  pour  leur  consommation. 

«Nous  sommes,  etc. 

mSigiic,  H.  E.  N.  Van-der-Xoot. 

«  Plus  bas  était  :  par  ordre  de  S.  E* 
(  contresigné)  Lincé.s 

De  Namur,  le  2^  janvier.  —  Deux  cents  dragons  d'An- 
vers et  cinq  pièces  de  canon  sont  arrivés  le  22  en  cette 
ville:  ils  y  resteront  en  attendant  l'ordre  de  marcher  vers 
Luxembourg,  ce  qui  n'aura  lieu  qu'après  le  retour  de 
M,  Van-der-Meerss,  de  Bruxelles.  iM.  le  général  Kleyen- 
berg  a  ses  postes  avancés  à  Vopescli.  On  a  arrêté  deux  es- 
pions; l'un  d'eux,  que  l'on  croit  être  un  soldat  autrichien, 
était  degui-^é  en  paysan.  Ils  ont  été  conduits  l'un  et  l'autre 
dans  les  prisons.  —  Jusqu'à  présent  les  deux  partis  restent 
sur  la  défen--ive. 

De  liriixellcs,  te  25  janvier.  — M.  le  général  Van-der- 
Meerss  a  fait  aujourd'hui  son  cuirée  dans  celle  ville,  au 
milieu  d'une  foule  nombreu-ic  de  citoyens. 

Le  congrès  a  élevé  hier  M.  le  général  Van-der-Mecrs» 
au  grade  de  lieutenant  feld-maréchal  des  Etats  belgiqucs. 
Ses  apiiointcments  ont  été  fixés  à  15,000  Tiorins,  et  on 
lui  a  accordé  de  plus  10,000  llorins  pour  la  dépense  de 
sa  table.  Le  fils  de  ce  général,  qui  est  un  enraut  de  trois 
ans,  a  été  fait  capitaine  par  les  Etats  de  Brabant. 

L'union  jurée  par  les  trois  ordres  de  cette  province,  te 
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31  du  mois  dernier,  a  été  consacrée  de  nouveau  par  des 
jetons  que  les  Etals  de  Brabant  viennent  de  faire  frapper 
pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

On  n'avait  point  encore  appris  les  détails  de  Taclion 
çui  s'est  passée  entre  les  Autrichiens  et  les  patriotes ,  et 
dans  laquelle  ces  derniers  ont  eu  un  grand  avantage.  Voici 
le  premier  récit  détaillé,  qui  vient  d'Anvers,  en  date  du  22 
janvier. 

a  Hier  on  a  reçu  plusieurs  lettres  de  Namur  qui  vont 
jusqu'au  48  de  ce  mois,  et  qui  s'accordent  à  annoncer  la 
"nouvelle  de  deux  attaques  sanglantes,  l'une  contre  Mar- 
che-en-Famène,  et  l'autre  contre  un  poste  des  environs  : 
ïes  patriotes  de  Tournai  et  de  Mons,  volontaires  et  chasseurs 
à  pied  et  à  cheval ,  ont  fait  la  première  attaque  avec  la  plus 
grande  intrépidité,  ayant  résisté  long-temps  à  un  ennemi 
supérieur  en  nombre,  posté  avantageusement  derrière  les 
batteries,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  enfin  forcés  à  se  retirer 
avec  perle  :  sept  chariots  chargés  de  blessés  étaient  déjà 
arrivés  à  Namur  ;  deux  de  leurs  officiers  avaient  été  faits 
prisonniers  par  les  Autrichiens,  et  il  paraît  que  les  chas- 
seurs de  Hainaut  ont  le  plus  souffert  dans  la  première 
attaque;  mais  dans  la  seconde,  nos  braves  patriotes  ont 
remporté  la  victoire  ;  les  Impériaux ,  au  nombre  de  près  de 
trois  mille  hommes ,  ont  été  forcés  d'abandonner  leur  poste 
fortifié  à  Marche-en-Famène,  dont  les  nôtres  ont  pris  pos- 
session. Six  pièces  de  canon  entre  autres  sont  tombées  en- 
tre les  mains  des  vainqueurs,  etc. 

ANGLETERRE. 

Dé  Londres. — L'ouverture  du  parlement  d'Irlande  s'est 
faite  le  21  janvier,  à  quatre  heures  du  soir,  par  le  comte 
de  Westmoreland ,  lord-lieutenant-général  et  gouverneur- 
général  d'Irlande.  Il  s'est  rendu  à  la  chambre  des  pairs 
dans  le  cérémonial  accoutumé  ;  la  chambre  des  communes 
a  été  mandée  à  la  barre,  et  le  représentant  du  roi  a  ouvert 
la  session  par  le  discours  suivant  : 

«  Mylords  et  Messieurs,  le  roi  m'ayant  fait  la  faveur  de 
me  confier  le  gouvernement  de  ce  royaume ,  Sa  Majesté 
m'a  commandé  de  vous  assembler  en  parlement.  C'est  une 
satisfaction  particulièrepourmoi,  que  l'époque  à  laquelle  je 
m'acquitte  de  ce  devoir  important  en  soit  une  de  paix  pour 
cette  contrée  comme  pour  le  reste  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté, que  rien  ne  trouble  dans  la  jouissance  des  avantages 
inestimables,  fruits  de  la  liberté,  que  nous  assure  notre 
constitution. 

«  Je  ne  doute  pas  que  cette  neureuse  position  ne  vous  en- 
courage à  maintenir  le  gouvernement  auquel  vous  la  devez, 
et  ne  vous  attache  au  sage  système  politique,  dont  l'effet  a 
été  d'établir  le  crédit,  l'industrie  et  la  prospérité  de  votre 
pays  sur  les  bases  les  plus  solides. 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  j'ai  ordonné 
qu'on  mît  sous  vos  yeux  les  comptes  nationaux;  j'espère 
que  vous  pourvoirez  d'une  manière  convenable  aux  besoins 
de  l'Elat  et  à  l'entretien  décent  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

«  Mylords  et  Messieurs,  votre  zèle  pour  les  intérêts  de 
«e  pays  dirigera  naturellement  votre  attention  sur  tout  ce 
qui  peut  accroître  l'opulence  et  étendre  l'industrie  de  l'Ir- 
lande. Vous  donnerez  des  soins  particuliers  à  son  agricul- 
ture et  à  ses  fabriques  de  toile. 

«  Je  suis  persuadé  que  les  institutions  de  la  charte  et 
les  autres  écoles  protestantes  trouveront  en  vous  cette 
considération  que  les  intérêts  de  la  religion  et  ceux  de  la 
bonne  éducation  de  la  jeunesse  demandent  particulière- 
ment de  maintenir;  et  même  perfectionner  les  lois  dont 
rexpérience  a  fait  voir  l'avantage  pour  la  nation,  est  le 
•vœu  de  mon  cœur,  et  ce  que  je  recommande  les  plus  in- 
stamment à  votre  zèle. 

«  Je  suis  chargé  par  Sa  Majesté  de  vous  prévenir  que 
les  inesures  qui  pourront  contribuer  à  cette  fin  recevront 
toujours  son  gracieux  consentement,  et  qu'elle  s'empres- 
sera de  concourir  à  leur  exécution.  Pénétré  d'un  sentiment 
profond  de  l'honneur  distingué  que  Sa  Majesté  m'a  fait 
en  me  nommant  à  cette  place  dillicile,  je  tenterai  tout  ce 
qu'on  peut  se  promettre  du  zèle  le  plus  ardent  et  des  soins 
infatigables  pour  avancer  le  bonheur  et  la  prospérité  pu- 
blique de  l'Irlande;  car  j'ai  la  conviction  intime  que  c'est 
4  ces  conditions  seules  que  je  puis  me  flatter  de  rendre  mes 


services  agrèaWes  îi  mon  souverain,  et  de  m*assurer  »olre 
estime  et  votre  confiance.  » 

Les  communes  de  retour  dans  leur  chambre  particulKm» 
on  a  pris  le  serment  de  plusieurs  nouveaux  membres.  L''.»» 
rateur  a  ensuite  fait  lecture  du  discours  de  Son  Excellence 
le  lord-lieutcnant;  puis,  sur  la  motion  de  M.  Richard 
Longfield,  appuyé  d'un  grand  nombre  de  membres,  a  voté 
une  adresse  de  remerciement  à  Sa  Majesté,  pour  le  gra- 
cieux discours  émané  du  trône  par  l'organe  du  lord  lieu* 
tenant;  il  a  insisté  pour  qu'elle  exprimât,  s'il  était  possi- 
ble, encore  plus  que  les  précédentes,  les  sentiments  ds 
gratitude  et  de  loyauté  de  la  nation,  disposée  à  tout  faire 
pour  réaliser  les  vurs  du  roi,  particulièrement  indiquées 
relativement  à  l'agriculture  et  à  la  fabrique  des  toiles. 

Le  très  honorable  M.  Gralham  se  leva  pour  donner  son 
consentement  à  l'adresse,  tout  en  se  réservant  néanmoins 
le  droit  de  faire  quelques  observations  suggérées  naturel- 
lement par  le  discours  d'ouverture  sur  l'état  de  l'Irlande; 
observations  qu'il  remit  au  lendemain. 

L'orateur  déclara  qu'à  l'avenir  il  occuperait  la  chaire  à 
trois  heures  précises,  et  qu'on  commencerait  à  traiter  les 
affaires  une  demi-heure  après  au'  plus  tard. 

La  chambre  ayant  donné  les  ordres  d'usage  à  l'ouver- 
ture d'une  session,  s'est  ajournée. 

Arrivée  des  vaisseaux, 

A  Douvres,  le  Car/e^on ,  capitaine  Rolles,  d'Almira; 

A  Londonderry,  le  Happy  return,  Ewing,  de  Pliiladel- 
phie; 

A  Lancaster,  le  Thomas,  capitaine  Pawson,  de  S.  Kitt's; 

A  Falmouth,  feBoiumann^capitaineButler, de  Virginie; 

A  Cork,  le  S.  Mary's  Planter,  Storcy  et  Beckfort, 
Ayton,  de  Londres; 

A  Noylake ,  The  Sisters,  Chassers ,  de  LegUorn. 

ÉTATS-UNIS. 

Voici  l'adresse  des  quakers  américains,  présentée  dans 
le  mois  d'octobre  de  l'année  dernière  au  général  Washing- 
ton, comme  président  (les  Etats-Unis,  et  la  réponse  de  ce 
grand  homme,  qui  feront  sûrement  plaisir  à  nos  lecteurs. 

«  Nous  ne  voulons  abuser  ni  de  ton  temps,  ni  de  ta 
patience,  encore  moins  te  flatter,  ce  qui  assurément  ne 
serait  pas  d'accord  avec  nos  usages  ;  mais  comme  on  a  mal 
interiîcété  nos  principes  et  notre  conduite,  nous  nous 
croyons  obligés  de  témoigner  par  les  plus  fortes  assurances 
l'attachement  loyal  et  sincère  que  nous  portons  à  ta  per- 
sonne et  à  tous  ceux  qui  ont  autorité  sur  nous.  Nos  plus 
ferventes  prières  au  ciel  sont  que  ta  présidence  soit  une 
source  de  bénédictions  pour  toi  comme  pour  toute  la  com- 
mune. 

Réponse  du  général  JFashington. 

0  La  liberté  d'honorer  Dieu  suivant  les  lumières  de 
notre  conscience  est  moins  une  indulgence  du  gouverne- 
ment civil  qu'un  droit  inaliénable  de  l'homme  ;  tant  qu'il 
remplit  les  obligations  du  citoyen ,  la  société  n'a  rien  de 
plus  à  lui  demander.  Ce  n'est  qu'au  tribunal  de  Dieu  que 
les  hommes  doivent  compte  de  leurs  opinions  religieuses. 
J'ai  quelque  connaissance  de  vos  principes  et  de  votre  con- 
duite, et  je  ne  fais  que  rendre  aux  quakers  la  justice  que 
personne  ne  peut  leur  refuser,  quand  je  dis  qu'excepté 
leur  refus  de  défendre  la  cause  commune  de  leurs  conci- 
toyens durant  la  guerre,  il  n'est  point  de  sectes  qui  puis- 
sent se  glorifier  d'un  plus  grand  nombre  d'individus  utiles 
et  exemplaires.  » 

Un  témoignage  si  honorable  rendu  aux  quakers  par  le 
juge  le  plus  impartial  et  le  législateur  le  plus  éclairé  qu'ait 
produit  l'Amérique,  doit  imposer  un  silence  éternel  à 
leurs  détracteurs,  et  les  lave  bien  de  toutes  les  calomnie» 
répandues  contre  eux. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris,  du  31  décem- 
bre 1789. 
Sur  le  rapport  fait  à  l'assemble'e  d'uo  çrojel  de 


i 


2S3 


roHemcnt  pour  la  formation  d'un  corps  cTarlillene,  j  Je  dois  le  dire  a  leur  louange,  messieurs; (iuo](iuc, 
présenté  par  M.  le  commandant-général  et  arrêté  par  ;  dans  toutes  les  démarches  qu'il  a  fallu  faire  pour 
le  comité  militaire  ensemble  de  différents  mémoires  I  chercher  à  conquérir  leurs  droits,  ils  n'aient  rien  fait 


relatifs  à  cette  formation, 

L'assemblée  a  arrêté  :  1°  que  le  projet  de  règle- 
ment, ensemble  le  rapport  des  commissaires  et  les 
différents  mémoires  qui  ont  été  fournis  tant  par  M.  le 
marquis  de  la  Salle  que  par  le  comité  militaire,  se- 
ront imprimés  et  envoyés  aux  soixante  districts,  les- 
quels seront  invités  de  faire  connaître,  le  plus  tôt 
possible,  leur  vœu  sur  la  formation  d'un  corps  d'ar- 
tillerie; ,  , 

20  Qu'il  sera  pourvu,  en  attendant,  aux  besoins 
les  plus  urgents  des  canonniers  rassemblés  à  l'arse- 
nal, soit  pour  leur  nourriture,  soit  pour  leur  habil- 
lement. 

Signé  DE  Maissemy,  président;  Moreau  et 
Cellier,  secrétaires. 

Discours  prononcé  le  28  janvier  1790,  par  M.  Go- 
dard, avocat  au  parlement,  l'un  des  représentants 
de  la  commune,  en  présentant  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  commune  une  députalion  des  juifs  de 
Paris. 

Messieurs,  j'ai  quitté  un  instant  la  place  que  j'oc- 
cupais au  milieu  de  vous  pour  prendre  celle  qui  me 
convient,  lorsque  je  parle  pour  des  suppliants  et  que 
je  suis  l'interprète  des  malheureux. 

Chargé,  par  la  plupart  des  juifs  du  royaume,  de 
défendre  leur  cause  à  l'Assemblée  nationale,  je  le 
suis  en  même  temps  par  ceux  de  Paris,  messieurs, 
de  vous  ofl'rir  l'hommage  de  leurs  respects,  l'assu- 
rance de  leur  dévouement,  le  témoignage  même  de 
leur  reconnaissance.  Les  généreux  habitants  de  cette 
capitale  ont  devancé,  en  quelque  sorte,  pour  les 
juifs,  le  bienfait  de  la  loi,  en  saisissant  cette  mémo- 
rable révolution  pour  se  confondre  avec  eux,  en  faire 
leurs  compagnons  d'armes,  les  revêtir  de  la  livrée 
citoyenne,  sous  laquelle  plusieurs  d'entre  eux  pa- 
raissent devant  vous,  les  traiter  enfin  comme  frères 
avant  de  les  traiter  comme  citoyens. 

Ce  n'est  pas  là  faire  la  loi,  mais  c'est  la  préparer 
par  l'opinion  ;  c'est  exercer  la  plus  haute  des  puis- 
sances; c'est  rendre  les  œuvres  du  législateur  plus 
faciles,  et  transformer,  pour  ainsi  dire,  à  l'avance, 
ses  intentions  en  décrets  ;  en  sorte  que  tous  les  gen- 
res de  gloire,  messieurs,  semblent  vous  être  réser- 
vés. Tantôt  vous  secondez  une  loi  déjà  faite,  en  la 
consacrant  aussitôt  par  l'opinion,  et  plaçant  à  côté 
du  principe  un  mémorable  exemple  qui  tlonne  à  la 
loi  un  empire  irrévocable  ;  tantôt,  c'est  une  loi  à  faire 
que  vous  préparez  par  des  actions,  par  des  faits,  par 
un  ensemble  de  conduite  que  les  législateurs  sem- 
blent vous  demander,  et  dont  ils  ont  besoin  pour 
opérer  tout  le  bien  qu'il  est  dans  leur  désir  de  vous 
faire.  11  n'y  a  point  de  préjugés  qui  puissent  résister 
à  cette  puissance  incalculable  de  l'opinion  qui  pré- 
pare la  loi,  ou  de  la  loi  qui  est  secondée  et  consacrée 
par  l'opinion. 

Les  juifs,  qui  sollicitent  de  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  attendent  de  sa  sagesse  une  loi  qui  leur  soit 
favorable,  attachent  donc  une  grande  contiance  à 
l'opinion  qui  les  environne  dans  cette  capitale,  et 
dont  ils  ont  déjà  éprouvé  tant  de  salutaires  effets.  Ils 
oseront  dire,  messieurs,  qu'ils  en  sont  dignes  par  le 
zèle  patriotique  qui,  dès  le  moment  de  la  révolution, 
a  transporté  leur  ame,  les  a  couverts  de  l'armure  ci- 
vique, et  en  a  lait  de  braves  et  infatigables  soldats, 
entièrement  dévoués  au  salut  et  à  la  prospérité  de  la 
nation.  Mais  ils  n'en  sentent  pas  moins  une  vive  re- 
connaissance de  tous  les  témoignages  de  bienveil- 
lance qu'ils  ont  reçus,  et  ils  viennent  en  remercier, 
dans  vos  personnes,  lu  capitale  entière. 


par  eux-mêmes,  et  qu'ils  aient  eu  besoin  d'être  gui- 
dés par  d'autres,  ce  sont  eux  néanmoins  qui,  les  pre- 
miers, ont  eu  l'idée  de  vous  offrir  leurs  hommages, 
parceque  cette  idée  n'est  qu'un  sentiment,  et  que  le 
sentiment  n'a  pas  besoin  de  guide. 

Ils  ont  pensé  aussi,  messieurs,  que  les  bontés  de 
celte  capitale  envers  eux  leur  donneraient  peut-être 
le  droit  de  vous  supplier  d'élever  la  voix  en  leur  fa- 
veur, et  d'émettre  un  vœu  qui  pût  hâter  la  décision 
de  leur  sort;  mais  ils  craignent  de  vous  demander 
ce  nouveau  témoignage  débouté,  et  ils  s'abandon- 
nent, ils  se  conlient  sur  cet  objet  à  votre  sagesse. 

Ils  vous  prient  seulement  de  leur  permettre  de  se 
vanter  de  tous  les  anciens  témoignages  qu'ils  ont  re- 
çus. Us  vous  prient  de  leur  rendre  la  justice  qu'ils 
méritent,  en  disant  hautement  que  vous  n'avez  au- 
cun reproche  à  leur  làire  ;  que  l'ordre  public  n'a  ja- 
mais été  troublé  par  eux;  que,  dans  l'excès  même  de 
leur  infortune,  ils  n'ont  murmuré  ni  contre  les  hom- 
mes, ni  contre  la  loi  ;  qu'un  zèle  pur  et  vraiment  ci- 
vique les  anime  aujourd'hui  pour  la  défense  com- 
mune elle  bien  général;  et,  par  cette  attestation 
solennelle,  qui  ne  sera  qu'un  hommage  rendu  à  la 
vérité,  vous  aurez  la  satisfaction,  si  douce  pour  de 
véritables  amis  de  la  chose  publique,  de  servir  non- 
seulement  la  cause  des  juifs  de  Paris  en  particulier, 
mais  celle  de  tous  les  juifs  du  royaume  en  général, 
et  de  préparer  ainsi  le  bonheur  de  cinquante  mille 
individus. 

Vous  n'hésiterez  pas,  messieurs,  à  leur  donner  ce 
certificat  moral  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander 
pour  eux,  quand  vous  saurez  que,  sur  cinq  cents 
juifs  qui  existent  à  Paris,  il  y  en  a  plus  de  cent  qui 
sont  enrôlés  dans  la  garde  nationale,  et  qui  sacrilient 
tout  leur  temps,  tout  leur  zèle,  toutes  leurs  forces  à 
la  défense  de  la  constitution;  quand  vous  saurez 
qu'au  milieu  des  députés  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  se  trouve  le  fameux  Hourwitz,  auteur  d'ua 
excellent  ouvrage  couronné  par  l'Académie  de 
Metz  (1),  interprète  des  langues  orientales  à  la  bi- 
bliothèque du  Roi,  n'ayant  pour  toute  fortune  que 
900  liv.  de  rente,  et  ayant  trouvé  ces  900  liv,  encore 
trop  considérables  pour  lui,  car  il  vient  de  faire  à 
jamais  le  don  patriotique  du  quart  de  cette  somme; 
et  quand  on  lui  a  représenté  que  la  contribution  pa- 
triotique n'était  imposée  que  sur  une  seule  année  du 
revenu,  il  a  répondu  qu'il  abandonnait  pour  tou- 
jours le  quart  de  ses  appointements,  parceque  les 
900  liv.  étaient  un  prix  supérieur  au  salaire  qui  lui 
était  dû  pour  le  genre  de  travail  auquel  on  l'occupait 
à  la  bibliothèque  du  Roi. 

Voilà,  messieurs,  les  hommes  pour  lesquelsje  sol- 
licite votre  justice;  et  si,  comme  je  l'espère,  vous  ne 
la  leur  refusez  pas  ;  si  enfin  cette  journée  pouvait  se 
terminer  au  gré  de  nos  désirs,  vous  n'en  auriez  ja- 
mais eu  de  plus  mémorable  ni  de  plus  complète  de^ 
puis  le  commencement  de  la  révolution. 

Répo7ise  de  M.  l'abbé  Mulot,  président. 

Vous  venez,  messieurs,  solliciter  l'assemblée  de 

(l)  Apologie  des  juifs,  en  réponse  à  la  question  :  Est-il 

des  moyens  de  rendre  les  juifs  plus  heureux  et  plus  utiles 
en  France?  Ouvrage  couronné  par  la  société  royale  «les  Arls 
et  des  Sciences  de  Metz,  par  Zaikind-Hourwitz,  juif  polonais, 
avec  cette  épigraphe  :  y'cniam  pro  lande  pcto. 

A  Paris,  chez  Galtcy,  libraire,  au  Palais-Royal,  et  Roger, 
libraire,  quai  des  Augustins. 

Cet  ouvrage  a  été  couronné,  concurrcninicnt  avec  celui 
de  M.  l'abbé  Grégoire,  député  à  l'Assemblée  nationale,  et 
celui  de  M,  Thierry,  avocat  au  parlement  de  Nancy.     A.  U. 


loi 


la  commune  d'émetne  mî  vœu  quî  seconde,  auprès 
des  législateurs  de  la  nation,  une  demande  que  vous 
leur  faites  au  nom  de  la  nature. 

Je  m'enorgueillis,  messieurs,  et  de  ce  que  je  puis 
Buprès  de  vous  être  l'organe  de  cette  assemblée,  et 
lie  ce  que  vous  ne  redoutez  pas  de  vous  pre'senter 
devant  elle  pendant  que  j'y  exerce  les  fonctions  de 
ia  ])residence. 

Oui,  messieurs,  vous  faites  honneur  à  mon  cœur  ; 
et  ce  qui  doit  me  flatter  le  plus,  c'est  que  je  puis  ré- 
pondre à  votre  confiance  sans  blesser  ia  sévérité  de 
mes  principes. 

La  distance  de  vos  opinions  religieuses  aux  véri- 
tés que  nous  professons  tous  comme  chrétiens,  ne 
peut  nous  empêcher,  comme  hommes,  de  nous  rap- 
procher de  vous;  et  si  mutuellement  nous  nous 
croyons  dans  l'erreur,  si  mutuellement  nous  croyons 
devoir  nous  plaindre,  nous  pouvons  nous  aimer. 

Votre  demande  ne  vous  est  pas  tellement  person- 
nelle qu'il  n'en  rejaillisse  aucun  bien  sur  la  société 
entière;  et  si  elle  tend  à  nous  faire  confirmer  les  droits 
que  vous  avez  acquis  en  naissant  sujets  de  la  loi,  elle 
tend  aussi  à  bannir  tous  les  vices  dont  on  s'est  plu  à 
accuser  votre  nation,  à  faire  fleurir  les  vertus  que 
vous  cultivez  en  secret,  et  à  ouvrir  pour  l'Etat  de 
nouvelles  sources  de  richesses.  Je  ne  puis  vous  an- 
noncer quel  sera  le  vœu  précis  de  l'assemblée  sur  le 
fond  de  cette  demande;  mais  je  puis  du  moins  vous 
assurer  à  la  fois  et  que  ses  arrêtés  seront  conformes 
aux  lois  de  la  raison  et  de  l'humanité,  et  que  je  serai 
le  premier  à  applaudir  à  ce  qui  sera  déterminé  de  fa- 
vorable pour  votre  nation. 

Pour  premier  témoignage  de  notre  fraternité,  l'as- 
semblée vous  invite,  par  ma  bouche,  à  assister  à  la 
séance. 


REQUÊTES   DE    l'uÔTEL   AU   SOUVERAIN. 

Affaire  de  la  fainille  Verdure. 

On  a  lu,  dans  le  no  17  de  cette  gazette  (jeudi  10 
décembre  1789),  une  notice  de  cette  déplorable  af- 
faire. On  y  a  vu  une  famille  innocente,  courbée  de- 
puis dix  ans  sous  le  poids  d'une  accusation  de  par- 
ricide, attendre  avec  résignation  que  l'heure  de  la 
justice  arrivât  enfin  pour  elle.  On  y  a  vu  un  homme 
généreux,  animé  du  saint  enthousiasme  de  l'huma- 
nité, consacrer,  pendant  quatre  ans,  à  l'innocence 
souffrante  et  délaissée,  tout  ce  que  la  nature  lui  avait 
donné  de  courage,  d'activité,  de  sensibilité,  d'élo- 
quence; abandonner  ses  foyers,  sa  fortune,  sa  fa- 
mille, le  théâtre  de  sa  réputation,  pour  soutenir,  sur 
les  bords  de  l'abîme,  les  malheureux  que  le  ciel  lui 
avait  confiés.  Sous  le  règne  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté, cette  courageuse  pitié,  ce  dévouement  héroï- 
que ne  pouvaient  être  stériles  dans  le  sanctuaire  de 
la  loi. 

Par  jugement  des  requêtes  de  l'hôtel  au  souve- 
rain, du  9  de  ce  mois,  la  famille  Verdure  a  été  dé- 
chargée d'accusation,  et  le  triomphe  de  l'innocence 
est  devenu  le  triomphe  du  défenseur. 

31.  Vieillard  de  Boismartin  a  prononcé,  devant  ses 
juges,  lui  plaidoyer  dont  chaque  page  porte  l'em- 
preinte de  cette  chaleur  d'àme,  de  cette  sensibilité 
profonde,  de  cette  raison  énergique  et  lumineuse  qui 
ont  dicté  les  deux  mémoires  qu'il  a  publiés  dans  cette 
cause. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  faits,  il  a  supplie 
les  juges,  si,  dans  le  cours  de  sou  récit,  il  leur  pré- 
sentait comme  certain  (parcequ'il  en  serait  lui-même 
convaincu)  quelque  fait  qui  ne  leur  parût  pas  suffi- 
samment éclairci,  de  vouloir  bien  lui  en  faire  l'ob- 
servation, et  il  s'est  engagé  à  dissiper  à  l'instant  tous 
leurs  scrupules. 


Le  détail  des  faits  a  été  écouté  avec  la  plus  reli- 
gieuse attention.  On  a  remarqué  au  silence,  au  main- 
tien des  magistrats,  qu'ils  étaient  tous  pénétrés  de 
l'exactitude  des  assertions  du  défenseur. 

M.  Vieillard  de  Boismartin  a  divisé  sa  cause  en 
trois  parties.  Dans  la  première,  il  a  prouvé  l'inno- 
cence légale  de  ses  clients;  dans  la  seconde,  leur  in- 
nocence naturelle;  dans  la  troisième,  il  a  démontré 
que  l'esprit  de  prévention  avait  seul  dirigé  l'instruc- 
tion ;  il  a  relevé  une  foule  de  questions  adressées  aux 
accusés,  et  qui  toutes  sont  en  contradiction  avec  le 
résultat  des  charges. 

Cette  partie  de  son  plaidoyer  a  été  écoutée  avec  le 
plus  grand  intérêt.  I\ous  n'en  citerons  qu'un  frag- 
ment. 

«  Avez-vous ,  dit-il,  en  s'adressant  aux  juges, 
ayez-vous,  dans  le  nombre  de  quatre-vingt-dix-huit 
témoins  entendus,  un  seul  homme  qui  dépose  d'un 
fait  personnel  à  Verdure,  d'où  l'on  puisse  conclure 
que  Verdure  fût  un  honmie  sans  conduilo,  coupable 
de  quelque  action  basse  qui  pût  le  rendre  suspect? 
Non  :  voilà  donc  quatre-vingt-dix-huit  témoins  fa- 
vorables; ce  n'est  pas  tout,  j'ai  offert  une  liste  de 
cent  quarante-sept  témoins.  Eh  bien  !  on  a  fermé  les 
yeux  sur  les  quatre-vingt-dix-huit  dépositions  qui 
étaient  au  procès;  on  a  fermé  les  yeux  sur  ma  liste, 
et  l'on  a  demandé  au  père  pourquoi  il  jouissait  d'une 
si  mauvaise  réputation  dans  sa  paroisse  ;  question 
qui  n'est  que  le  résultat  d'une  prévention  désordon- 
née, principe  de  tous  les  malheurs  des  accusés  :  c'est 
cette  même  prévention  qui  a  dicté  cette  remontrance 
adressée  à  Verdure  père  :  à  lui  représenté  qu'il  doit 
savoir  qui  a  assassiné  sa  fille,  ou  bien  il  demeurera 
constant  que  c'est  lui;  remontrance  qui  amène  à  sa 
suite  une  réflexion  bien  douloureuse  :  c'est  que  dé- 
sormais toutes  les  fois  qu'un  enfant  de  famille  sera 
assassiné,  de  tous  les  individus  qui  composent  la  so- 
ciété, les  plus  suspects  seront  son  père  et  sa  mère. 
Oui,  je  le  répète,  c'est  la  prévention  qui  a  tout  fait. 
Je  pourrais  ajouter...  mais  non  ;  s'il  est  du  devoir  de 
l'orateur  chargé  de  la  défense  d'un  malheureux  de 
lutter  avec  force  contre  le  crédit,  la  grandeur,  l'au- 
torité, de  se  présenter  fièrement  au  combat  quand  il 
y  a  de  grands  dangers  à  courir,  des  corps  redouta- 
bles à  attaquer,  des  obstacles  puissants  à  vaincre  ;  si 
ce  devoir  sacré  lui  impose  l'obligation  de  sacrifier 
ses  intérêts  les  plus  chers,  et  jusqu'à  sa  propre  exis- 
tence, pour  assurer  le  triomphe  de  l'innocence  op- 
primée; si  cette  noble  lutte,  soutenue  d'un  courage 
inexpugnable,  est  pour  l'orateur  le  seul  degré  par 
lequel  il  puisse  monter  à  la  gloire,  quand  ces  grands 
motifs  n'existent  plus,  le  rôle  le  plus  noble  qu'il 
puisse  jouer  consiste  à  se  renfermer  dans  les  bornes 
d'une  sage  modération,  à  couvrir  d'un  voile  reli- 
gieux des  fautes  et  des  écarts  dont  l'éclat  scandalise- 
rait inutilement  le  public. 

«  Que  les  ennemis  de  cette  famille  infortunée  se 
rassurent  donc  ,  qu'ils  s'applaudissent  même  en  si- 
lence de  leurs  malheurs  prolongés  pendant  dix  ans  ; 
ce  sont  des  plaisirs  dignes  de  leur  cœur,  je  ne  veux 
pas  les  eu  priver.  Je  consens  même  à  me  justifier  de 
la  prévention  à  laquelle  ils  m'accusent  de  ra'être 
moi-même  livré,  prévention  qui,  si  on  les  en  croit, 
ne  m'a  pas  permis  de  voir  les  preuves  concluantes 
que  fournit  l'instruction,  et  qui,  si  je  les  avais  aper- 
çues, ne  m'auraient  pas  permis  de  me  charger  de  leur 
défense  ,  ni  comme  père  de  famille  ,  ni  comme  ci- 
toyen ,  ni  comme  attaché  au  parlement  de  ma  pro- 
vince. Magistrats,  et  vous  citoyens, écoutezma  justi- 
fication ;  elle  sera  courte. 

"Environné  d'une  famille  nombreuse  qui  faisait  les 
charmes  de  ma  vie, j'ai  vu  le  père  d'une  famille  nom- 
breuse accusé  avec  ses  enfants  d'un  abominable  par- 
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n'cule  ;i'ai  cru  que  le  plus  saint  de  mes  devoirs  était 
de  m'airaclier  à  tout  ce  que  j'avais  de  plus  cher,  pour 
venger  la  nature  outragée,  pour  épargner  un  parri- 
cide aux  ministres  de  la  justice.  . 

.Comme  citoven,  j'ai  cru  que  mon  premier  devoir 
était  de  m'oublier  moi-même,  pour  rendre  a  la  patrie 
des  citoyens  menacés  de  tomber  injustement  sous  le 
claivedela  loi.  ., 

•Et  quant  à  l'outrage  dont  on  me  suppose  coupable 
envers  les  magistrats ,  lequel,  suivant  vous,  honore 
le  plus  la  magistrature,  ou  l'homme  servile  qui  ap- 
plaudit à  ses  méprises,  ou  Ihonime  ferme  (jui ,  cons- 
tant dans  ses  principes ,  et  se  regardant,  non  comme 
l'avocat  d'un  tribunal ,  mais  comme  le  protecteur  de 
l'innocence  opprimée  et  Ihomme  de  sa  patrie  ,  ne 
cesse  de  secouer  sur  les  erreurs  des  tribunaux  le 
flambeau  de  la  vérité?  » 

M.  Vieillard  de  Boismartin  ,  dans  sa  péroratson  ,  a 
fini  par  déposer  entre  les  mains  des  ministres  souve- 
rains de  la  justice  le  dépôt  que  la  Providence  lui  a 
confié,  et  les  a  conjurés  ,  au  nom  de  l'humanité,  au 
nom  de  l'intérêt  social,  de  présenter  à  l'assemblée  des 
législateurs  ce  dépôt  sacré.  «L'ombre  de  Calas,  leur 
a-t-il  dit ,  marchera  devant  vous,  et  le  décret  qui  as- 
surera aux  accusés  absous  une  juste  indemnité  sera 
un  bienfait  public  qui  vous  assurera  à  vous-mêmes 
la  reconnaissance  de  la  France  entière  et  celle  de  la 
postérité.» 

M,  le  Blanc  de  Verneuil  ,  procureur- général  des 
requêtes  de  Ihôtel ,  dans  ses  conclusions  définitives 
et  motivées,  a  retracé  succinctement  tous  les  faits  de 
la  procédure  ;  il  a  discuté  avec  méthode  ,  force  et 
clarté  toutes  les  charges  ,  et  les  a  présentées  en  un 
seul  tableau  oîi  la  vérité  a  paru  dans  tout  son  éclat , 
dégagée  des  dispositions  conjecturales  qui  pouvaient 
l'obscurcir. 

Ces  conclusions ,  oii  les  mouvements  d'une  /Ime 
sensible  et  droite  viennent  se  mêler  sanscesse  au  ju- 
gement d'un  esprit  juste  ,  ferme  et  exercé  au  specta- 
cle des  passions  humaines ,  comme  pour  rendre  plus 
prompt  et  plus  durable  le  triomphe  de  la  vérité;  ces 
conclusions  méritent  d'être  proposées  pour  modèle 
aux  hommes  que  les  lois  ont  chargés  du  redoutable 
dépôt  du  ministère  public.  Plus  d'un  magistrat,  en 
lisant  ces  conclusions,  aura  sans  doute  à  exercersur 
lui-même  une  triste  censure. 

Comme  ces  conclusions  forment  une  chaîne  non 
interrompue  de  faits  et  de  développements  de  preu- 
ves, il  est  impossible  d'en  offrir  ici  quelques  parties. 
Nous  n'en  citerons  qu'un  morceau  relatif  à  M.  Vieil- 
lard de  Boismartin. 

«  Les  moyens  de  Verdure  et  de  ses  enfants,  a-t-il 
dit,  vous  ont  été  présentés  par  le  généreux  défenseur 
des  accusés  avec  une  sensibilité  d'àme  bien  digne  de 
ses  actions,  et  avec  cette  fermeté  noble  et  modeste , 
presque  toujours  l'image  de  la  conviction.  Ils  sont 
encore  développés  et  présentés  avec  autant  d'exacti- 
tude que  de  clarté  dans  le  mémoire  qu'il  vient  de 
publier. 

«Nousne  pourrions'que  lesénerver  en  vous  les  re- 
mettant sous  les  yeux  ;  vous  avez  vu  sans  doute , 
comme  nous,  avec  une  satisfaction  sans  exemple  ,1e 
zèle  infatigable  et  désintéressé  de  cet  orateur  pour 
la  défense  de  ceux  qu'il  protège  parcequ'il  les  croit 
innocents. 

•  Honoré  d'une  confiance  étendue  et  méritée  dans 
le  barreau  de  Rouen,  entouré  dans  son  pays  d'une 
famille  nombreuse  et  chérie,  à  qui  ses  travaux  sont 
nécessaires,  il  quitte  ses  pénates  pour  soutenir  l'in- 
digence qu'il  croit  opprimée  ;  il  s'éloigne  de  tout  ce 
qu'il  a  de  plus  cher,  pour  lui  enlever  les  fers  qu'elle 
porte  depuis  neuf  ans,  et  pour  vous  présenter  lui- 
même  l'innocence  dont  il  paraît  si  pénétré.  Heureux 


défenseur  de  Verdure  !  Votre  barreau  produit  des 
hommes  aussi  chers  à  l'humanité  souffrante  que 
précieux  à  l'Etat;  et  quel  que  soit  le  succès  de  la  dé- 
fense que  vous  avez  entreprise,  vous  avez  déjà  re-  ' 
cueiili  le  digne  fruit  de  vos  peines  et  de  vos  sacri- 
fices. La  bienfaisance  est  une  vertu  de  l'âme  qui 
porte  avec  elle  sa  récompense  toutes  les  fois  qu'elle 
s'exerce.» 

Ces  expressions  de  l'organe  suprême  de  la  loi  et 
des  mœurs  publiques  sont,  après  le  témoignage  de 
sa  conscience,  et  les  larmes  de  reconnaissance  de 
ses  infortunés  clients,  le  plus  noble  et  le  plus  tou- 
chant hommage  dont. M.  Vieillard  de  Boismartin  put 
être  honoré. 

Nous  avons  rendu  compte  de  l'arrêt  qui  a  inno- 
centé cette  famille.  Le  mémoire  de  leur  digne  défen- 
seur continue  de  se  vendre  au  profit  de  ces  infortu- 
nés, chez  M.  Cailleau,  libraire,  rue  Galande. 

La  famille  Verdure  est  venue  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale;  sa  présence  seule  demandait  pour 
elle  l'exécution  de  cette  loi,  qui  veut  que  tout  accusé 
dont  l'innocence  aura  été  reconnue,  recevra  du  tré- 
sor public  une  indemnité  proportionnelle. 

H  était  de  la  destinée  de  cette  malheureuse  fa- 
mille, si  longtemps  opprimée  par  les  vices  de  l'an- 
cienne législation,  de  trouver  des  défenseurs  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  Deux  jeunes  militai- 
res ont  été  ses  interprètes  auprès  de  l'Assemblée  i 
MM.  de  Faucher,  officiers  des  chasseurs  d'Alsace,, 
après  un  tableau  rapide  de  la  situation  intéressante 
de  ces  infortunés,  ont  terminé  leur  discours  par  cec 
mots: 

«  Il  honorera  notre  vie  le  jouroii  nous  offrons  i 
la  bienfaisance  des  lois  nouvelles  ces  malheureu- 
ses victimes  des  anciennes  lois. 

«  En  rendant  cet  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  en  devons  un  à  cette  classe  de  nos  con- 
citovens  particulièrement  dévouée  au  service  de 
l'Etat,  et  à  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'appar- 
tenir. Elle  nous  a  appris  que  nous  nous  devons  au- 
tant à  l'infortune  particulière  qu'à  la  défense  de  la 
patrie.  » 

Après  les  applaudissements  donnés  à  celte  inté- 
ressante famille  et  à  ses  défenseurs,  M.  le  président 
a  répondu  : 

"  Votre  longue  infortune  touche  vivement  l'As- 
semblée. Ses  pénibles  travaux  ont  pour  but  d'écar- 
ter les  erreurs  qui  ont  fait  tant  de  victimes.  Oubliez, 
s'il  est  possible,  les  peines  cruelles  que  vous  avez 
éprouvées,  et  goûtez  du  moins  cette  consolation,  que 
l'époque  où  l'on  a  reconnu  votre  innocence  est  celle 
d'un  nouvel  ordre  de  choses  qui  préviendra  d'aussi 
funestes  erreurs.  » 
L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  la  séance. 
M.  Barère  de  Vieuzac  est  monté  à  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements;  et,  dans  un  discours 
plein  de  sensibilité,  il  a  attendri  l'assemblée  sur  le 
sort  de  cette  malheureuse  famille. 


LITTERATURE. 

Almanach  des  Muses,  ou  choix  des  poésies  fugitive 
de  1789.  A  Paris,  chez  Delalain,  libraire,  etc. 

Que  faisaient  les  muses  à  Londres  pendant  la  ré- 
volution de  1688?  C'est  ce  qu'il  serait  diflicile  de 
dire,  et  c'est  une  question  qu'on  ne  touche  guère, 
eu  lisant  cette  histoire.  Toutefois,  il  est  intéressant 
de  noter  sur  quel  ton  chantaient  les  musts,  pendant 
l'année  de  la  révolution  française.  Ce  sont  les  beaux- 
arts,  c'est  la  littérature  ainiable,  qui,  la  première 
humanisa  cette  nation,  et  l'attira  vers  les  connais- 
sances utiles  :  il  y  a  plus  de  liaison  qu'-jn  ne  croi- 
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rait  entre  le  Roman  de  la  Rose  et  le  Conlrat-So- 
cial. 

Kous  rt'servons  donc  aux  lettres  quelques  pages 
tic  celte  feuille,  plus  généralement  vouée  aux  graves 
objets  du  bien  public.  Kos  leetcurs  nous  verront 
avec  plaisir  sacrifier  un  moinent  aux  grâces  sur  Tau- 
tel  de  la  liberté. 

Plus  que  jamais  d'ailleurs  il  faut  ramener  aux 
beaux  arts  la  nation,  qui  leur  doit  sans  doute  autant 
qu'ils  lui  doivent. 

Le  désœuvrement  produit  les  vices.  L'effet  de  la 
nouvelle  constitution  est  d'occuper  les  liommes  ; 
sous  ce  rapport,  son  inllueiicc  morale  est  certaine; 
mais  les  arts  dtMvent  y  iierdrc  ce  que  les  mœurs  y 
gagneront.  Leurs  jouissances  ont  besoin  de  loisir,  et 
c'est  une  sorte  de  bonheur  pour  laquelle  nous  au- 
rions moins  de  temps. 

Cependant  l'intérêt  de  la  France  est  de  soutenir 
leur  laveur  et  d'alimenter  leur  gloire.  Nous  croirons 
encore  faire  acte  de  bons  citoyens,  quand,  parmi 
tant  de  scènes  imposantes,  tant  de  questions  vastes 
et  d'intérêts  patriotiques,  nous  entretiendrons  nos 
lecteurs  de  peinture,  de  poésie,  de  romans,  de  théâ- 
tre et  des  révolutions  du  goût  dans  les  moindres 
genres. 

Au  surplus  nous  serons  fidèles  à  la  méthode  que 
nous  avons  annoncée,  et  nous  ne  séparerons  point 
nos  épisodes  littéraires  de  nos  discussions  politiques. 
Qu'on  nous  permette  donc,  avant  déparier  de  ÏAl- 
manach  des  Muses,  de  proposer  quelques  idées  con- 
çues dans  cet  esprit. 

Nous  l'avons  déjà  observé,  l'influence  de  la  révo- 
lution sur  les  lettres  est  digne  de  lattention  des  sa- 
ges. On  se  plaît  à  la  pressentir  ;  il  sera  plus  doux  en- 
core de  l'étudier. 

Les  usurpations  de  l'aristocratie  s'étendaient  jus- 
que sur  le  langage.  Ceux  qui  ont  remarqué,  avec 
l'abbé  de  Condillac,  la  réaction  perpétuelle  des  lan- 
gues sur  les  opinions,  et  des  opinions  sur  les  langues, 
^n'en  seront  point  étonnés. 

Le  despote  des  langues,  l'usage,  qui  fait  la  loi  pour 
tous,  la  recevait  lui-même  de  l'exemple  d'un  petit 
nombre.  De  ce  qu'une  classe  de  citoyens  était  supé- 
rieure à  la  nation,  il  s'ensuivait  qu'elle  pensait  et 
l)arlait  mieux  que  la  nation.  Il  fallait  l'imiter  pour 
bien  dire,  pour  bien  faire. 

L'aristocratie  de  la  cours'étant  accolée  au  despo- 
tisme pour  dominer  toutes  les  autres,  bientôt  une 
coterie  de  magnats  exerça  une  véritable  dictature 
sur  les  mots  comme  sur  les  hommes,  sur  la  syntaxe 
comme  sur  la  nation.  C'est  ainsi  qu'on  vit  tant  de 
fornies  naïves,  de  locutions  rapides,  de  termes  har- 
monieux, arbitrairement  proscrits,  sous  le  prétexte 
de  mauvais  ton,  par  ce  qui  s'appelait  bonne  compa- 
ynie. 

Sous  Louis  XVI,  la  cour  se  piquait  d'ignorance 
'îpresque  autant  que  de  grâces,  et  adoptait  volontiers, 
sur  les  arts,  le  sentinïent  des  artistes.  Voilà  pour- 
quoi le  goût  s'y  conserva  plus  libre  et  plus  pur.  Les 
lumières  s'y  répandirent,  les  demi-connaissances 
aveuglèrent  la  vanité  ;  la  cour  ne  se  contenta  plus 
de  goûter  et  d'animer  les  muses;  elle  voulut  les  ju- 
ger et  les  dominer.  Il  n'v  eut  plus  d'applaudisse- 
ments que  pour  l'écrivain  habile  à  suivre  les  modes 
bizarres  dont  une  société  inconstante  se  plaisait  à 
déligurer  tous  les  génies;  et  la  faveur  fut  prodi- 
gu('c  surtout  aux  poètes  qui  copiaient  le  mieux  ses 
agréments  affectés,  sa  folle  corruption,  l'impudeur 
de  ses  manières  et  tous  ses  vices  enluminés  de  ridi- 
cules. 

La  poésie  erotique  et  gracieuse  fut  In  première  at- 
teinte de  cette  contagion.  Nos  troubadours  n'étaient 
plus  qu'une  sorte  de  mimes  contrefaisant  bien  ou 


mal  les  sottises  du  grand  monde,  pour  le  plaisir  du 
grand  monde.  Les  poètes  de  province  imitèrent  les 
imitateurs  de  la  capitale.  Dans  tous  les  coins  du 
royaume  on  eut  la  servile  prétention  de  jiarler  le 
jargon  de  quelques  salons  de  Versailles  et  de  Paris. 
A  force  de  copies  et  de  contre-épreuves,  les  peintres 
étaient  aussi  loin  de  leurs  modèles  que  leurs  modèles 
étaient  loin  de  la  nature. 

Un  tel  abus  de  l'esprit  va  disparaître.  Il  faut  croire 
que  cette  universelle  et  monotone  parodie  des  airs 
et  de  l'idiome  des  courtisans  cessera  avec  leur  règne. 
La  dignité  recouvrée  par  le  peuple  rejaillira  sur  son 
langage.  On  peut  prévoir  la  prompte  réhabilitation 
d'une  foule  de  mots  flétris  par  les  dédains  capricieux 
de  la  prétendue  bonne  compagnie.  Ces  grimaces  far- 
dées seront  remplacées  par  des  grâces  simples  et  ori- 
ginales. Les  pièces  fugitives  surtout,  ces  enfants  dé- 
licats de  l'imagination,  vont  prendre  un  nouveau 
caractère,  et  l'on  peut,  sans  témérité,  prédire  une  ré- 
volution jusque  dans  le  madrigal. 

11  est  vrai  qu'en  lisant  YAÏmanacli  des  Muses  on 
trouvera  cette  révolution  peu  avancée,  et  les  poésies 
légères  de  1789  portent  pour  la  plupart  toutes  les  li- 
vrées de  l'ancien  régime. 

On  trouvera  ici,  suivant  l'usage,  nombre  de  fables 
d'un  genre  de  naïveté  fort  différent  de  Lafontaine; 
nombre  d'épitres  qui  n'ont  de  Gresset  que  la  négli- 
gence; des  vers  spirituels  et  fins  jusqu'à  l'énigme, 
comme  le  long  persifllage  de  madame  de  B...,  inti- 
tulé :  Le  bon  ménage;  des  gaîtés  plus  que  joviales, 
telles  que  l'épigramme  ;  Par  une  solle  nourrice, 
dont  la  malice  est  d'appeler  son  lait  du  lail  d'à- 
nesse.  Le  rédacteur  intitule  tout  cela  :  Vn  choix  de 
poésies. 

M.  Pons  de  Verdun  y  tient  toujours  une  grande 
place;  le  poète  de  la  Nouveauté,  qui  fait  un  opéra 
sans  paroles  ;  Lulli,  qui  mettait  en  musique  le  privi- 
lège du  roi, donnent  l'idée  de  son  talent.  On  ne  peut 
rimer  plus  richement  une  épigramnie  sans  sel  et 
sans  pointes;  on  ne  peut  traduire  en  vers  mieux 
tournés  des  historiettes  plus  longues  et  plus  usées. 
Nous  ignorons  dans  quelle  source  il  puise  ses  sujets; 
nous  prions  ses  amis  de  se  cotiser  pour  lui  faire  une 
petite  provision  de  contes  plus  neufs  et  plus  pi- 
quants. On  est  fâché  de  voir  un  bon  ouvrier  employer 
de  mauvaises  matières. 

Il  est  possible  que  la  révolution  ait  fait  oublier  à 
nos  lecteurs  M.  D...,rappui  des  almanachs,  comme, 
suivant  lui,  du  Pinde  Bernard  est  rajipui.  Sa  ma- 
nière est  bien  reconnaissable  dans  ÏEpilre  sur  l'en- 
nui, dédiée  à  un  académicien,  dans  ces  vers  où  il 
nous  dit,  à  propos  des  Chaulieux  : 

Leur  écolier  dans  l'art  des  vers, 
Je  les  passai  dans  l'art  de  boire. 

Nous  avons  encore  admiré  le  bon  sens  de  M.  l'abbé 

D ;  il  met  les  actes  de  bienfaisance  de  son  ami 

tout  juste  au-dessus  d'un  bon  madrigal. 

Le  plus  joli  des  madrigaux 

Ne  vaut  pas  le  bien  que  vous  faites. 

Nous  ignorons  si  on  sera  aussi  satisfait  des  grands 
vers  de  M.  Colin  sur  son  Petit  valet,  son  Petit  chien 

1  et  son  Beau  cheval,  dont  parle  Srrmone  pedestri; 

'  mais  l'Auteur  malade,  qin  jouit  en  faisant,  nous 
a  portés  à  faire  des  vœux  ardents  pour  sa  convales- 
cence. 

Par  sa  fable  intitulée  la  Gloire  de  la  vertu,  M.  le 
chevalier  de  F fait  savoir  à  tous  ceux  qui  la  li- 
ront (jne  le  prince  IL...  est  venu  déjeuner  chez  lui. 
Il  nous  apprend,  par  la  même  occasion,  que  la  gloire 
est  bonne  femme  ;  expression  familière  qui  montre  la 
grande  liaison  de  raiiteur  avec  elle. 


I 
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Si  le  lecteur  préfère  des  choses  un  peu  moins  di-  | 
vertissantrs,  il  peut  entreprendre  le  tn-s  sérieux  di- 
thyrambe de  M.  de  Ch...,  encore  n'est-il  pas  bien  sPir  j 
qu'on  n'v  trouve  pas  le  mot  pour  rire.  La  liberté,  i 
vierge  de  la  patrie....;  le  fils  du(/rand  Pepin,  roi 
plus  grand  que  son  père....,  et  Franklin,  Wash-  ,^ 
inglon,  grands  compagnons  de  gloire,  et  les  opu- 
lents rayojisdc  l'Italie,  sont  des  saillies  qui,  faute  de 
mieux,  peuvent  égayer  un  lecteur,  d'autant  plus  que 
l'auteur  ne  pense^pas  du  tout  ù  être  plaisant,  et  l'on 
sait(|ue  ce  sont  les  meilleurs. 

C'est  sans  projet  et  presque  involontairement  f|ue 
nous  avons  pris  sur  ces  poésies  trop  faibles  un  ton 
ironique,  (jui  n'est  pas  le  nôtre.  Mais  comment  se  ré- 
soudre à  critiquer  sérieusement  des  ba;;atelles?  Les 
petits  ouvrages  sont  comme  les  petits  del'auls;  il  faut 
les  corriger  par  la  plaisanterie. 

Après  avoir  censuré  en  riant,  c'est  de  très  bonne 
foi  que  nous  louerons  des  vers  bien  faits  dans  une 
e'pître  de  M-  de  Cubières;  la  grâce  et  le  naturel  qui 
respirent  dans  quebpies  pièces  de  madame  Dufrénoy, 
des  promesses  de  talent  dans  un  ouvrage  de  M.  De- 
cault;  —  les  Souhaits,  el  des  traits  heureux  dans 
les  pièces  de  quelques  auteurs  déjà  connus  avanta- 
geusement. 

Nous  distinguerons  particulièrement  plusieurs  bil- 
lets-strophes de  iM.  Ginguenésur  les  Etals-Généraux. 
Nous  invitons  nos  lecteurs  à  chercher  aussi  dans  ce 
recueil  les  odes  de  RI.  Lebrun.  Un  caractère  de  nou- 
veauté et  un  goût  d'antiquité,  des  tours  et  des  ex- 
pressions heureusement  osés,  un  choix  harmonieux 
de  mots  et  de  pensées,  eidin  la  force  et  la  souplesse 
du  style  des  maîtres  ;  voilà  ce  qu'on  trouve  surtout 
dans  deux  ouvrages  d'un  ton  assez  différent  :  Le 
triomphe  de  nos  paysages,  —  et  les  Rois.  Cette  der- 
nière ode  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Composée  en  1783, 
elle  finit  par  un  vœu  accompli  en  1789.  On  con- 
çoit qu'elle  ait  été  inconnue  jusqu'aujourd'hui,  en 
lisant  ce  tableau  énergique  de  la  mort  des  rois  cor- 
rompus. 

Au  sein  des  nymphes  d'Amathonte, 

Voyez-les,  endormis  sans  honte, 
Sacrifier  leur  gloire  aux  lâches  voluptés, 

Et  d'amour  esclaves  suprêmes. 
Sur  le  front  insolent  des  plus  viles  beautés 

Humilier  leurs  diadèmes. 

Le  trône  n'a  pu  les  al)soudre; 

Ils  avaient  usurpci  la  foudre, 
Et  de  l'encens  des  dieux  enivré  leur  orgueil  ; 

Mais  frappés  d'une  mort  impure, 
Ils  vont  nu  lieu  lni!èl)re,  où  le  ver  du  cercueil 

Attend  sa  royale  pâture. 

Nous  citerons  encore  les  deux  strophes  prophéti- 
ques qui  terminent  cette  ode. 

Tyrans!  les  nations  sommeillent.... 

Ah!  si  jamais  ils  se  réveillent, 
Ces  peuples  sonverains  détrônés  parles  rois; 

Si  les  abus  de  la  puissance 
Rendaient  à  l'honnue  enlin  le  premier  de  ses  droits, 

La  douce  et  lière  indi'pendance! 

Oh  !  qu'alors  ma  lyre  superbe, 

Rivale  des  chants  de  Malherbe, 
Aimerait  à  conter  nos  maux  évanouis! 

Horace  a  vu  les  fers  du  Tdtre  ; 
Moi,  je  verrais  la  Seine,  amante  de  Louis, 

Rouler  une  onde  toujours  libre. 

A  ce  mouvement  d'une  verve  oraculense,  un  éru- 
ditne  manquerait  pas  de  se  rappeler  (jne  la  i)rétresse 
de  Delphes  et  les  sybilles  parlaient  en  vers.  Rabelais 
dirait  que  celui-ci  a  mirifiquemcnl  vaticiné. 


MÉLANGES. 

y/a  rédacteur. 

De  Langres,  te  i2  janvier.  —  Vos  confrùrcs,  Monsîear, 
me  paraissent  si  violtinnicnt  d'Herininés  à  avoir  toujours 
raison  dans  les  0|)inions  ou  dans  les  systèmes  qu'ils  ont 
adoptés,  que  je  n'ose  m'adresser  à  eux.  L'e-^pèce  de  scepti- 
cisme que  je  trouve  dans  vos  lettres  sur  la  bonté  des  opé- 
rations actuelles,  m'a  donc  déterminé  ù  vous  présenter 
modestement  mes  doutes  sur  tout  ce  qui  se  passe,  et  sur  le 
bien  (jui  doit  en  résuller. 

Voici  ma  situation.  Malgré  le  patriotisme  universel  dont 
tout  le  momie  s'en\cln|)pe,  vous  savez,  sans  doute,  que  la 
situation  particulière  des  hommes  inllue  toujours  plus  ou 
moins  sur  leur  façon  de  penser. 

Je  suis  père  de  sept  enfants,  el  j'avais  une  fortune  mé- 
diocre que  j'avais  cmi)lo)ée  utilement  à  leur  donner  à  cha- 
cun un  élat.  Mon  fils  aîné  suivait  le  barreau  el  s'y  di-lin- 
guait  :  il  voulut  êire  juge,  je  lui  aclictai  une  charge  qui  me 
coûta  oO.OOO  francs,  et  qui  lui  rapportait  500  livres  de 
revenu  :  on  supprime  les  charges,  que  va-l-il  devenir? 
Mon  second  (ils  étudia  en  théologie,  dc\int  prêtre,  cl  puis 
curé.  L'ambition  d'ètr?  quelque  autre  chose  le  pril  :  il 
permuta  avec  un  chanoine  dont  le  chapitre  avait  ses  reve- 
nus en  dîmes  :  les  dîmes  sont  supprimées,  il  n'a  plus 
rien.  Mon  troisième  voulut  servir,  et  puis  servir  sans  ser- 
vir :  il  eut  une  place  ù  la  cour,  elle  est  réformée  :  le  voili 
de  nouveau  à  ma  charge.  Mon  quatrième,  ah  !  quel  extra- 
vagant !  il  se  fit  poète.  Ses  premières  chansons  eurent  du 
succès,  et  le  jetèrent  dans  un  cercle  de  femmes  qui  l'ai- 
maient beaucoup.  11  perdit  son  temps  :  et  la  mode  des  vers, 
et  surtout  des  bons  vers,  étant  passée,  il  n'a  plus  rien  à 
faire.  Je  mariai  ma  fille  aînée  au  receveur  du  grenier  ù  sel 
de....  La  gabelle  a  été  jugée  à  mort,  et  mon  g 'ndic  est 
mort  de  chagrin  ,  en  me  Liisîunt  quatre  petits  tnfanls.  Ma 
seconde  épousa  un  colon  américain,  que  ses  nègres  ont 
massacré  quand  on  leur  a  dit  qu'ils  étaient  libres;  encore 
trois  petits  enfants  orphelins.  Enlin,  ma  troisième  fille  se 
fit  volontairement  religieuse:  on  a  détruit  les  vœux;  son 
couvent  a  déserté  le  monastère,  et  la  voilà  de  nouveau  sur 
mes  bras. 

Je  sens  bien  que  M"\L  les  philosophes  reformateurs  me 
diront  que  ce  sont  là  autant  de  calamités  particulières 
qui  ne  doivent  point  entrer  en  ligne  de  compte  devant  le 
bonheur  général  dont  nous  allons  jouir.  Je  l'espère  comme 
eux;  mais  en  allendant  je  souffre,  et  je  souffre  sans  mur- 
murer, quoiqu'il  y  ait  lieu  à  se  chagiinerde  tout  cela. 

Cependant,  quand  je  vois  qu'un  prince,  si  connu  par 
sa  bonté  et  par  l'amour  qu"il  jiorte  à  ses  peuples,  cnlouré 
lui-même  d'honnêtes  gens ,  approuve  tout  ce  qui  se  fait ,  je 
dis  à  part  moi:  Ses  inieutionssont  droites  cl  bonnes,  il  faut 
nous  y  confier  :  il  ne  me  vient  pas  dnns  l'idée  qu'il  puisse 
être  trompé;  car  les  rois  peuvent  l'être  quand  on  leur 
présente  un  accroissement  de  puissance,  d'autorité,  de 
richesses  ;  mais  on  est  bien  loin  de  présenter  rien  de  tout 
cela  au  nôtre.  Il  a  appelé  la  nation  pour  qu'elle  s'occupât 
du  bien  de  ses  peuples.  Il  fallait  détruire  le  mal  d'abord  : 
on  a  tout  détruit;  mais  on  assure  que  tout  sera  mieux  con- 
struit ;  et  je  le  crois. 

Il  me  semble  un  peu  dur  que  les  hommes  de  la  généra» 
tion  actuelle  soient  condamnés  ù  être  les  pénibles  manœu- 
vres d'un  éd'Iicc  que  nos  enfants  seuls  pourront  habiter 
quand  il  sera  logeable.  On  m'assure  qu'on  voulait  répartir 
notre  t;^che  entre  nous  et  nos  héritier^,  en  ne  fai-ant  pas 
tout  à  la  fois  :  j'aurais  été  de  cet  avis-là,  si  la  nation 
assenibU'c  ne  m'avait  pas  dit  qu'il  fallait  être  d'un  autre. 

Ah  !  s'il  avait  été  possible  que  les  réformes  de  toute 
espèce  n'eussent  porté  que  sur  des  hommrs  au-dessous 
(le  cinquante  ans,  et  qu'on  eût  laissé  jouir  paisib  ement 
les  autres  de  la  cinquième  partie  de  vie  qu'il  leur  reste  à 
peu  près  h  parcourir,  que  de  peines  on  aurait  épargnées 
à  la  vieillesse,  el  d'ennemis  ùla  révoluUon  qui  va  établir 
la  liberté: 

Vous  trouverez  mon  idée  peut-être  bizarre,  et  vous  la 
taxerez  d'être  celle  d'un  radoteur;  mais  j'ai  lu  dans  un 
vieil  auteur,  nommé  Montesquieu,  qui  n'êlail  pas  aussi 
savant  que  nos  moileriios  faiseurs,  qu'en  gueire  i:  était 
juste  de  ne  faire  à  l'ennemi  que  le  moins  de  mal  possible, 
sans  nuire  à  ses  propres  intérêts,  ^'esl-ce  pas  une  guerre 
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que  nous  avons  déclarée  au  despolisme  et  aux  abus?  et 
ne  serait-il  pas  humain  de  ne  pas  tuer  en  un  jour  tous 
ceux  qui  y  auront  eu  part?  Les  contenir  par  une  respon- 
sabilité pareille  à  celle  qu'on  a  exigée  des  ministres,  aurait 
été  un  moyen  plus  doux. 

Au  reste,  Monsieui-,  dites-moi  voire  avis  sur  tout  cela; 
je  le  prendrai  bien,  elje  m'y  conrormerai  même,  si  vous 
me  démontrez  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  que  ce  qu'on 
a  fait  {Cet  article  est  tiré  des  Lettres  historiques  sur  les 
événements  du  jour,  ) 


AVIS  DIVERS. 

Le  tir3p:e  de  la- loterie  royale  de  France  s'est  fait  bier. 
Les  numéros  sorlis  sont  :  86,  75,  83, 19,  34.  Le  second  ti- 
rage se  fera  le  16  de  ce  mois. 

ASSE3IBLÉE   NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Target. 

SUITE   DE   LA  SEANCE   DU   30  JANVIER   AU   SOIR. 

M.  Barère  :  Je  fais  la  motion  de  décerner  une  cou- 
ronne civique  à  M.  Vieillard  de  Boismartin,  qui  a  gé- 
néreusement défendu,  pendant  dix  années  ,  cette  fa- 
mille innocente. 

Cette  motion  est  appuyée ,  mais  elle  n'a  pas  de 
suite  ,  à  cause  du  rapport  sur  l'alfaire  de  Marseille  , 
pour  lequel  M.  de  Mirabeau  monte  à  la  tribune. 

—  M.  de  Mirabeau  continue  son  rapport ,  et  finit 
par  demander  qu'il  soit  arrêté  que  le  décret  du  8dé- 
ceml ire  soit  coulirmc;  qu'au  moyen  de  ce,  toutes  les 
proci'durcs  instruites  ,  depuis  le  19  du  mois  d'avril 
dernier,  dans  la  ville  de  Marseille,  soient  renvoyées, 
soit  à  la  sénéchaussée  de  cette  ville  ,  pour  y  être  ju- 
gées en  dernier  ressort  ,  soit  au  prévôt-général  le 
plus  voisin,  lequel  prendra  ses  assesseurs  dans  ladite 
ville;  et  cependant  que  le  décret  du  8  décembre  soit 
révoqué  dans  l'article  qui  porte  le  renvoi  du  sieur 
de  Bournissac  ,  ou  prévôt-général  de  Provence  ,  et 
du  sieur  Laget ,  son  procureur  du  roi  au  Chàtelet  ; 
qu'en  outre,  les  citoyens  décr^'tés  par  le  prévôt,  soit 
qu'ils  aient  été  saisis,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  , 
puissent  être  admis  ,  nonobstant  lesdits  décrets,  aux 
nouvelles  charges  municipales,  à  l'ex'ception  des  ac- 
cusés pris  en  flagrant  délit,  le  19  août;  et  qu'à  cet  ef- 
fet, les  prisonniers,  autres  que  les  derniers,  soient 
élargis  ;  qu'cnlin  il  soit  l'ait  une  députation  au  roi , 
pour  snpi)lier  Sa  Majesté  d'accorder  incessamment 
les  lettrcs-piitentes  exécutoires  de  ce  décret. 

M.  l'abbé  Maury  prend  la  parole  pourse  disculper, 
dit-il,  siu-  certains  laits,  à  l'égard  desquels  on  l'a  ac- 
cusé dans  cette  affaire. 

M.  DE  Peucé  :  Je  demande  à  IM.  l'abbé  Maury  s'il 
résulte  des  i)ièees,  que  les  accusés  aient  récidivé  pos- 
térieurement aux  lettres  d'amnistie. 

M.  l'aiîcé  Maury  :  Je  crois  ce  fait  étranger  à  l'af- 
faire ;  on  n'a  fait  que  présenter  la  cause  des  accusés, 
ot  cette  question  ne  nous  regarde  pas  ;  le  prévôt  de 
Provence  peut  avoir  commis  une  erreur,  mais  les 
ju^^es  n'en  sont  pas  exempts  ,  et  ce  n'est  pas  là  un 
crime  de  lèse-nation. 

M.  de  Mirabeau  :  Comment  peut-il  être  étranger 
à  l'Assendjlée  nationale  de  savoir  si  le  prévôt  a  in- 
formé et  décrété  sur  des  faits  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  l'amnistie  ,  pendant  <iue  cette  afi'aire  inté- 
resse le  i)arli  populaire  ,  et  nue  son  sort  tient  à  la 
constitntion?Quantà  rargumentdu  rapporteur,  (\\w 
le  prévôl  a  pu  connaître  des  faits  antérieurs,  s'ils 
étaient  ravivi'S  par  des  laits  |)ost('rieurs  à  l'amnistie  , 
c'est  là  une  clause  comminatoire  qui  ne  lui  permet- 
tait pas  de  violer  douze  fois  rordonnance  de  1670,  et 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  l'aire  avorter  la  révolu- 
tion. 


Il  s'élève  un  grand  tumulte  dans  le  côté  droit  de 
la  salle. 

M.  de  Beaumetz  :  Je  demande  si  les  faits  anté- 
rieurs à  l'amnistie,  et  qui  se  sont  passés  le  23  juillet, 
sont  mentionnés  dans  la  plainte  portée  devant  le 
prévôt. 

M.  l'adbé  Maury  :  Le  comité  ne  se  croit  chargé 
que  de  la  cause  du  prévôt  ;  il  n'a  pas  même  vu  la 
plainte,  et  je  ne  l'ai  pas  lue. 

M.  DE  Beaumetz  :  Puisque  cette  difdculté  n'a  été 
aperçue  ,  ni  par  le  rapporteur  ,  ni  par  le  comité  ,  je 
demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rapport. 

Un  membre  :  Je  propose  que  toutes  les  pièces 
soient  remises  au  nouveau  comité. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement. 

M.  Barnave  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  de  Beaumetz. 

MM.  d'Espréménil ,  Casalès  et  Maury  demandent 
la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  les  quatre  questions. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  refusé. 

M.  Madier  propose  la  question  préalable  sur  les 
trois  questions  qui  restent.  Elle  est  rejetée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  nouveau  rapport. 
M.  l'abbé  Maury  s'avance  à  la  tribune  pour  consen- 
tir à  la  nomination  d'un  nouveau  rapporteur,  et  à 
l'impression  de  son  rapport.  M.  d'Espréménil  s'y  op- 
pose; mais  M.  de  Foucaidd  insiste  pour  qu'on  mette 
aux  voix  si  le  rapport  de  M.  l'abbé  Maury  sera  im- 
primé. 

La  question  préalable  écarte  cette  proposition. 

Enfin  l'on  va  aux  voix  sur  la  question  principale  , 
et  il  est  décidé  que  l'affaire  sera  renvoyée  au  nou- 
veau comité  des  rapports,  avec  toutes  les  pièces  re- 
latives, pour  nommer  un  nouveau  rapporteur. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 


SPECTACLES. 

Concert  Spibituel.  —  Auj.  2  février ,  à  six  heures,  dans 
la  salle  du  Théâtre-Italien,  symphonie  de  .M.  Hayden, 
après  laquelle  I\L  Laïs  chantera  une  scène  de  M.  Leber- 
ton.  M.  Ozi,  exécutera  un  nouve;iu  concerto  de  basson, 
de  sa  composition.  Mademoiselle  Rousselois  chantera  une 
nouvelle  scène  française,  suivie  d'une  symphonie  de 
M.  Hayden.  M.  Chardini,  chaïUera  une  nouvelle  scène. 
Madame  Gaiitherot  exécutera  un  concerto  de  violon ,  de 
M.  Violli,  suivie  d'Ester,  oratorio  de  Saccliini,  dans  le- 
quel Mademoiselle  Rou'^selois ,  Jlademoisclle  Mutot  et 
M.  Laïs  chanteront.  S'adresser,  pour  louer  des  loges, 
à  M.  Wecq,  à  la  salle  du  Theûtre-Italien. 

Académie  ROYALE  de  misiqle. —  Anj.  2,  Relâche, 

Théâtre  de  la  Nation. —  Les  comédiens  français  ordi* 
naircs  du  roi  donneront  auj.  2 ,  Relâche. 

Théâtre  Italien. — Auj.  2,  Relâche, 

Théâtre  de  IMonsieur. —  Auj.  2,  RcLickc. 

Panthéon.  — Anj.  2  février,  Rue  de  Chartres  ;  par  ex« 
traurdinaire,  au  prolit  de  l'école  royale  de  danse. 
Théâtre  du  Palais-Roïal.  —  Auj.  2,  Relâche. 

CiRQLE  DU  Palais-Royal. — Auj.  2,  à  six  heures,  Grana 
Concert,  dans  lequel  on  exécutera  entre  autres  morceaux, 
une  symphonie  de  M.  Othon,  une  scène  et  air  d'Estelle, 
deux  trios  de  Pénélope,  une  symi)honie  de  M.  Hayden,  un 
concerto  de  ;\I.  Viotli ,  une  scène  et  air  de  Cimarosaj 
ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi. — Auj.  2,  Relâche» 

AMBiGu-CoMigiE. — Auj.  2,  Rclâcltet 
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N°34. 


Mercredi  3  Flvrieu  1790. 


Avis  de  VAncien  Monitmr  à  MM.  les  souscripteurs  du  Mo- 
niteur universel  et  du  liullelia  de  V Assemblée  nal.onale  <^w 
a  paru  jusqu'au  1"  de  ce  mois,  chez  M.  Knapen  l.ls.  lil'ra'rc- 
imprimeur,  rue  Saiul-André,  en  face  du  pont  Samt-Miclie  . 

On  prévient  MM.  les  souscripteurs  de  la  Gazelle  nationale 
et  ceux  du  Ilulletin,  qu'à  compter  du  2  février,  l'article  As- 
lemblce  nationale  du  Moniteur  sera  rédige  par  1  auteur  du 
Bulletin,  dans  la  même  forme  et  dans  la  même  étendue  f|ue 
ce  dernier  journal  avait  ci-ilcvant.  Les  souscriptions  vien- 
nent d'en  être  réunies  à  celles  du  Moniteur.  Nous  espérons 
que  ce  cliangcment  sera  agréable  aux  souscripteurs  de  l'un 
et  de  l'autre  journal,  le  Bulletin  avant  toujours  joui  de  Tes- 
time  due  à  son  exactitude  et  ':\  son  impartialité.  Le  prix  des 
•deux  journaux  est  le  même;  ainsi  MM.  les  souscripteurs  du 
Bulletin  gagneront  à  cet  arrangement  des  articles  de  poli- 
•ùque,  d'administration  et  de  tous  les  autres  objets  qui  sont 
de  la  nature  du  Moniteur  universel. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

ne  Vienne,  le  iG  janvier. —  Le  luaréclial  de  Laudhona 
failli  de  perdre  la  vie,  le  14  de  ce  mois.  Le  feu  ayant  pris 
à  des  papiers  dans  une  chambre  voisine,  ce  général  était 
sur  le  point  d'être  étouflé  par  la  fumée,  lorsqu'un  petit 
chien,  par  ses  aboiements,  l'éveilla  assez  à  propos  pour 
qu'il  pût  appeler  du  secours. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  Sjoivier.  —  On  attend  ici  incessamment 
deux  envoyés  de  la  cour  de  Naples,  chargés  de  remettre 
l'ordre  de  Saii:  ! -Janvier  îx  deux  cardinaux,  l'un  desquels 
est  S.  E.  Mgr.  ■'■ninelli.  Cette  démarche  intéres>'ante  fait 
croire  aux  poliiiques  les  plus  expérimentés,  les  plus  ha- 
biles à  sonder  les  profondeurs  des  cabinets ,  que  nos  diffé- 
rents avec  la  cour  de  Naples  soûl  heureusement  terminés. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  12  janvier.  —  Le  roi  a  élevé  au  grade 
d'aide-majnr  du  régiment  des  gardi'S-wallones  don  Char- 
les-Joseph de  T'serciacï,  et  don  Ignace  Sotomayor,  comte 
de  Crccente,  lieutenant  en  second  dans  le  même  régiinent. 

Le  l'^de  ce  mois,  la  frégate  le  Saint-Anloine ,  venant 
de  Caraccas,  est  entrée  dans  le  port  de  C^dix  avec  une 
riche  cargaison. 

On  apprend  par  des  avis  de  Carthagijne,  du  d3  décem- 
bre, que  le  prince  Ischam  est  arrivé  à  Tanger  avec  deux 
mille  hommes;  et  comme  il  y  en  avait  déjà  trois  mille  de 
ras'îemblés,  on  suppose  que  ce  prince  a  dessein  d'attaquer 
Mullay  A/.id ,  son  frère.  Si  l'empereur  de  Maroc,  qui  a  de 
l'inclination  pour  ce  dernier,  venait  à  mourir,  sans  doute 
chaque  prince,  appuyé  par  son  parti,  formerait  des  pré- 
tentions à  la  couronne. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  21  janvier.  —  M.  Van-der-Meerss  a 
fait  hier  son  entrée  dans  cette  ville.  Il  était  une  heure  après- 
midi.  Le  temps  n'aurait  pas  été  favorable  à  l'appareil  d'une 
fête  ;  un  luxe  de  décoration  aurait  été  fort  malliaité  ;  mais 
l'entrée  du  général  brabançon  a  été  relevée  par  un  autre 
genre  d'éclat.  Le  souvenir  de  nos  victoires,  et  tous  les  sen- 
timents de  notre  reconnaissance  enviionnaientce  héros  de 
notre  liberté.  Le  peuple  en  foule  est  allé  à  sa  rencontre, 
et  la  multitude  n'a  plus  quitté  le  cortège  de  M.  Van-der- 
Meerss  :  tous  les  regards,  comme  tontes  les  expressions, 
ont  témoigné  à  ce  premier  de  nos  citoyens  l'espèce  d'i- 
vresse patriotique  qu'inspirait  sa  présence.  Il  était  escorté 
par  un  détachement  des  dragons  de  Lou\aiit,  et  accompa- 
gné de  quelques  ollick'rs  étrangers.  Le  peuple,  habitué  i 
confondre  les  idées  d'héi  o'isme  et  de  dévotion,  a  paru  louché 
■de  la  première  démarche  du  géuéral,  qui  est  allé  descendre 
1"  Série.  —  Tome  IJf, 


à  l'église  de  Saintc-Gudule.  Il  n'aurait  pas  été  prudent  à  un 
philosophe  mêlé  dans  la  foule  de  plaindre  le  Washington 
des  Beiges  de  cette  condescendance  affectée  pour  les  préju- 
gés religieux  de  son  pays. 

M.  Van-der-Meerss,  après  avoir  visité  Sainte-Gudule, 
s'est  rendu  aux  Etats.  Cette  cérémonie  a  été  suivie  d'une 
action  plus  simple  et  plus  touchante  que  les  coutumes  re- 
ligieuses et  mystiques.  Le  héros  a  été  dîner  avec  sa  famille 
chez  un  de  ses  amis,  M.  le  baron  de  Peutly....  On  raltcn- 
dail  à  la  salle  de  spectacle.  Il  s'y  est  rendu;  l'aflluenfc  y 
était  prodigieuse.  On  voulait  contempler  ù  son  aise  le  dé- 
fenseur de  la  nation  et  de  la  liberté  publique.  Les  applau- 
dissements allaient  finir  lorsque  les  spectateurs  se  sont 
aperçus  que  M.  Van-der-Meer>^s  avait  obstinément  refusé 
d'entrer  dans  la  loge  occupée  ci-devant  par  Leurs  Altesses. 
La  salle  a  retenti  de  nouveaux  applaudissements  et  d'un 
murmure  général  d'approbation.  Mille  circonstances  ont 
renouvelé  les  actes  de  sensibilité  et  les  transports  de  joie... 
On  donnait  la  Mort  de  César  et  l'opéra  de  la  Caravane, 
Les  applications  toujours  heureuses  ont  été  fréquentes. 
Une  couronne  a  été  présentée  au  général  dans  sa  loge,  et 
l'on  a  récité  en  son  honneur  des  vers  qui  ont  obtenu  les  plus 
vives  émotions,  et  fait  couler  les  plus  douces  larmes. 

Nota.  Ces  récits  plairont  à  des  Français  :  leur  iime,  agi- 
tée depuis  si  longtemps,  a  déjà  conçu  l'espérance  de  se 
reposer  dans  des  sentiments  plus  doux...  La  démaicke  que 
tout  annonce  de  la  part  du  chef  de  la  nation,  le  seul  prince 
librement  aimé  et  le  plus  chéri  des  vrais  rois;  celte  démar- 
che va  combler  les  vœux  de  la  France Heureuse  jour- 
née! et  le  Français,  le  plus  libre  aujourd'hui  des  peuples 
de  FEurope,  fera  voir  aux  nations  qu'il  est  aussi  le  plus 
sensible  et  le  plus  généreux  des  peuples. 

— Les  trois  Elats  ont  rendu  uneordonnance,  le  22  janvier, 
portant  défense  de  faire  des  recrues  ou  de  lever  des  trou- 
pes sans  la  permission  dosdits  Etats  par  écrit,  sous  peine 
pour  les  contrevenants  d'être  déclarés  incapables  et  indi- 
gnes de  tous  emplois,  titres,  honneurs,  dignités,  grûces  et 
privilèges,  et  traîtres  à  la  patrie. 

Le  recteur  et  les  membres  de  l'Université  de  Louvain, 
persuadés  sans  doute  que  le  peuple  brabançon  n'a  pas  plus 
le  droit  d'ordonner  des  corps,  communautés,  associations 
et  privilèges,  que  Fempereur  ne  Fa  eu,  viennent  de  pré- 
senter aux  Elats  de  Brabant  la  requête  suivanle.  Il  sera 
facile  d'y  saisir  Fespril  qui  domine  dans  les  corps  et  les 
communautés  belgiques,  et  den  prévoir  les  suites  néces- 
saires ou  pour  la  liberté  publique,  OU  pour  l'anéaulisse- 
meul  de  ce  genre  d'aristocratie. 

Requête  présentée  aux  Etats  de  Brabant,  parles  recteurs 
et  membres  de  l'Université  de  Louvain. 

a  Le  soussigné  recteur  et  autres  de  l'Université  de  Lou- 
vain, y  dénommés,  prennent  la  très  humble  et  très  respec- 
tueuse confiance  de  représenter  que  le  bien  général  du 
Brabant,  ainsi  que  des  Provinces-Unies  et  ù  unir,  semble 
exiger  indispensablement  que  messeigneurs  daignent  se 
haier  de  jeter  un  regard  favorable  sur  le  rétablissement 
des  études,  que  les  troubles  passé?  et  les  violences  sans 
exemple  auxquels  la  plus  heureuse  des  révolutions  vient 
de  mettre  lin  ont  jetées  dans  un  état  de  stagnation  et  de 
délabrement  bien  déplorable.  Et  comme  il  est  aujourd'hui 
de  notoriété  publique  que  les  innovations  en  tous  genres 
et  sans  nombre  qui  ont  amené  peu  ù  peu  et  finalement 
opéré  le  démembrement  et  la  subversion  totale  de  l'an- 
cienne et  autrefois  si  florissante  Université  de  Louvain,  ne 
peuvent  et  n'ont  pu  ,  en  aucun  temps,  être  regardées  que 
comme  autant  d'infractions  faites  à  la  constitution  du  Bra- 
bant en  général,  et  de  l'Université  en  particulier,  et  par- 
conséquent  nulles  dans  le  principe  connue  dans  les  effets 
qui  en  sont  suivis;  que  ces  infractions  d'ailleurs  sont  ve- 
nues à  cesser  dans  le  fait ,  non  moins  que  par  le  droit ,  et 
par  la  déclaration  en  forme  de  manifeste  donnée  au  nom 
du  peuple  brabançon,  à  Hoogstraeten,  le  24  octobre  17S9: 

*  Les  remontrants,  qui,  pour  être  demeurés  fidèles  à 
leur  serment,  ainsi  qu'aux  lois  constilulives  de  la  provmce, 
dont  FUniversilé  fait  membre,  comme  étant  inconlesla- 
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élément  sn  corps  brabançon,  se  sont  tus  exposés  à  des  i 
vexations  inouics,  ensuite  dépouillés  de  leurs  chaires  et   j 
autres  emplois,  et  la  plupart  même  bannis  du  pays  :  se   j 
trouvant  enfin  délivrés,  et  ne  voyant  plus  devant  eux  aucun   j 
obstacle  qui  puisse  ou  doive  les  empêcher  dans  l'exeicice  j 
de  leurs  fonctions,  se  persuadent  absolument  qu'il  appar- 
tient, et  à  chacun  d'eux,  de  les  reprendre  le  plus  tôt  pos- 
sible, en  acquit  des  devoirs  de  leurs  places  respectives,  et 
cela  sur  un  pied  conforme  à  leurs  privilèges,  tant  anciens 
que  modernes,  auxquels  on  n'a  jamais  doimé  ni  pu  donner 
atteinte  d'une  manière  légale  et  constitutionnelle. 

«  Les  remontrants  ne  sauraient  douter  en  aucune  ma- 
nière que  ce  ne  soit  lu  aitssi  la  véritable  intention  et  le  vœu 
même  des  illustres  Etats  de  la  province.  Voire  zèle  si  con- 
nu, messcigneufs,  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  bien-être  des 
études  et  de  l'éducation  nationale,  et  les  sentiments  que 
TOUS  avez  publiés  à  la  fuce  de  l'univers,  dans  un  si  grand 
nombre  de  réclamations  pleines  de  vérités  et  d'énergie, 
doivent  nous  en  répondre,  en  même  temps  qu'ils  forment 
pour  nous  le  présage  le  plus  heureux  du  bonheur  et  de  la 
stabilité  auxquels  l'Université,  que  vous  avez  daigné  récla- 
mer plus  d'une  fois  vous-mêmes,  et  reconnaître  solennelle- 
ment comme  un  corps  brabançon,  peut  et  doit  désormais 
s'attendre,  avec  tous  les  autres  corps  de  la  province. 

«  Dans  cette  juste  confiance,  les  remontrants  se  borne- 
ront aujourd'hui  à  vous  supplier,  messeigneurs,  de  dai- 
gner les  prendre  tous  en  général ,  et  chacun  d'eux  en  parti- 
culier, sous  votre  puissante  et  spéciale  protection  ,  de 
daigner  même,  par  apostille  à  marger  sur  la  présente  re- 
quête ou  autrement ,  leur  en  donner  une  marque  publique 
qui  puisse  désonnais  leur  servir  d'égide,  en  même  temps 
qu'elle  sera  une  preuve  d'approbation  et  de  bienveillance 
Lien  complète  et  bien  flatteuse  pour  eux,  de  la  part  des 
illustres  Etats  de  la  province,  et  de  bien  vouloir  approuver 
leur  dessein  de  reprendre  au  plus  tôt  les  exercices  scholas- 
tiques  accoutumés  et  les  instructions  publiques,  C'est  la 
faveur  qu'attendent,  etc. 

«Etait  signé  H.  Cl4Vers,  régent  du  collège  de  Porc, 
recteur  de  l'ilnicersité  de  Louvain, 
tant  -pour  lui  que  -pour  les  docteurs  et 
professeurs  de  l'Université,  » 

Cette  requête  a  été  très  bien  accueillie  par  les  Etats  de 
Brabant  ;  ils  ont  pris  sous  leur  protection  et  sauvegarde 
particulière  l'Université  de  Louvain,  comme  incontestable- 
ment un  corps  brabançon,  et  ils  ont  approuvé  en  tout  la 
requête  des  suppliants. 

De  Liège ,  le  19  janvier.  —  Avant  hier,  M.  le  bourg- 
mestre de  Chestret  et  le  conseiller  de  Bassonge  sont  partis 
pour  Berlin.  Ils  sont  chargés  d'une  copnnission  importante 
auprès  de  Sa  Majesté  prussienne. 

LL.  EE.  MM.  de  Dolim  et  le  général  de  ScblieCfen  sont 
attendus  dimanche  prochain  dans  cette  ville;  mais  l'on 
ignore  encore  si  les  ministres  de  Cologne  et  du  Palalinat 
s'y  rendront  aussi. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  Communes. 

Samedi,  23  janvier,  —  CaWe  séance  peu  intéressante 
n'offre  à  la  curiosité  de  nos  lecteurs  que  la  notification 
donnée  par  la  chambre  des  pairs  aux  communes  de  la  re- 
prise du  fameux  procès  de  M.  Haslings,  indiquée  au  1"  de 
lévrier.  La  cliambie  s'est  ajournée  ensuite  au  sujet  de  l'a- 
dresse de  remerciemenis,  par  laquelle  elle  se  proposait  de 
répondre  au  di,-,cours  d'ouverture  de  Sa  Majesté.  L'adresse 
a  donné  lieu  à  une  réponse  du  roi ,  dont  l'orateur  a  fait 
iecture  ù  l'entrée  de  la  séance  du  25.  La  voici  : 

«1  Messieurs,  je  vous  remercie  de  votre  adresse  loyale  et 
;  respectueuse  ;  c'est  avec  une  grande  satisfaction  que  je  re- 
çois les  témoignages  multipliés  de  votre  attachement  ù  ma 
personne,  ainsi  que  les  assurances  de  votre  application  aux 
objets  essentiellement  liés  avec  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  mon  peuple.  » 

Lundi  25.  —  La  chambre  s'élant  formée  en  comité  sur  la 
motion  relative  à  l'importation  et  l'exportation  des  grains, 
ctCti  a  résolu  t  qu'il  serait  donné  permission  de  présenter 


un  bill  d'indemnité  en  faveur  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  conseillé  ou  mis  à  exécution  certains  ordres  du  conseil, 
relativement  à  l'importation  et  exportation  du  blé  et  autres 
grains;  et  aussi  certains  ordres  émanés  du  gouverneur- 
général  des  colonies  de  Sa  Majesté  en  Amérique  ;  ce  bill 
d'indemnilé  étant  destiné  à  prévenir  toutes  poursuites  de- 
vant les  tribunaux  en  conséquence  du  conseil  ou  de  l'exé- 
cution des  susdits  ordres,  et  même  à  pourvoir,  à  l'avenir, 
aux  objets  qui  y  sont  relatifs.  » 

La  chambre  a  donné  ordre  qu'on  lui  en  fit  le  rapport  le 
lendemain. 

Elle  s'est  ensuite  formée  de  nouveau  en  comité,  pour  exa- 
miner la  motion  du  samedi  23,  «  qu'un  subside  serait  ac- 
cordé à  Sa  Majesté.  »  Elle  a  décidé  que  le  comité  était 
d'avis  que  ce  subside  fût  accordé  ;  sur  quoi  elle  en  a  de- 
mandé le  rapport  également  pour  le  lendemain. 

M.  Sawbridge,  alderman,  représentant  de  la  ville  de 
Londres,  a  fait  une  pétition  de  la  part  des  manufacturiers 
de  tabac,  dans  laquelle  il  a  demandé  que  ce  commerce 
fût  dégagé  des  entraves  qu'un  acte  de  la  dernière  session 
y  avait  mises.  L'honorable  membre  a  parlé  avec  beaucoup 
de  chaleur  contre  l'extension  inconstitutionnelle  de  l'ac- 
cise, qui  semble  empiéter  de  jour  en  jour  sur  les  droits 
des  citoyens;  il  en  a  présenté  les  progrès  comme  vraiment 
inquiétants  pour  la  liberté,  à  laquelle  ils  portent  des  at- 
teintes réelles.  Il  a  été  plus  loin  :  il  n'a  vu  dans  cette  opé- 
ration de  finance  qu'une  mesure  physiquement  imprati- 
cable, et  parconséquent  ruineuse  pour  le  revenu  public 
qu'elle  prétend  servir. 

M.  Wilberforce,  si  connu  par  le  zèle  qu'il  met  à  pour- 
suivre l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  et  qui  marche 
vers  son  but  avec  une  constance  inébranlable,  a  fait  relire 
les  procédures  de  la  chambre  du  23  juin  dernier,  relative- 
ment à  cette  affaire  d'un  intérêt  si  puissant,  et  dans  la- 
quelle l'humanité  doit  hâter  la  marche  froide  et  lente  de  la 
prudence,  comme  dans  l'abolition  absolue  de  l'esclavage 
la  prudence  doit,  à  son  tour,  modérer  les  élans  de  l'hu- 
manité, pour  l'intérêt  même  de  ceux  qu'elle  veut  servir. 

Lecture  faite  par  le  clerc  de  la  chambre  des  documents 
que  réclamait  M.  Wilberforce,  cet  ami  des  noirs  a  proposé 
de  reprendre  l'affaire  le  26  ou  le  27. 

M.  Gascoyne,  trouvant  trop  de  précipitation  dans  cet 
ajournement,  rappela  à  la  chambre  que  cet  objet  avait  déjà 
été  jugé  digne  de  toute  son  attention.  Trop  presser  le  mo- 
ment de  la  discussion  serait  l'abandonner,  pour  ainsi  dire, 
à  un  comité  particulier,  la  chambre  fùt-elIe  formée  en  co- 
mité général  :  en  effet,  plusieurs  membres  d'un  avis  con- 
traire à  celui  du  préopinant,  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'être 
avertis,  ne  s'y  trouveraient  pas,  et  pourraient  se  plaindre 
d'une  espèce  de  surprise;  il  en  fallait  éviter  jusqu'aa 
soupçon;  en  conséquence,  il  croyait  devoir  protester  contre 
un  ajournement  si  brus(|ue.  En  le  faisant,  il  n'était  que 
l'interprète  de  plusieurs  membres  qui  s'y  opposeraient 
comme  lui,  s'ils  étaient  présents.  Il  en  appelait  à  la  can- 
deur du  préopinant  et  à  la  justice  de  la  chambre  :  toutes 
les  circonstances  bien  pesées,  n'était-il  pas  plus  convena- 
ble de  prévenir  les  représentants  de  la  nation  pour  le 
mardi  2  février  après-midi;  ce  qui  leur  ménagerait  le 
temps  de  réfléchir  et  de  se  préparer  à  une  discussion  de  la 
plus  grande  importance. 

M.  Jawbridge  fut  du  même  avis. 

M.  Wilberforce  dit  qu'il  ne  voyait,  dans  l'objection  de 
l'honorable  membre,  qu'une  méprise  sur  le  sens  réel  de  la 
motion  relativement  à  un  comité  particulier  d'instrucliou  ; 
il  était  loin  de  vouloir  ôter  l'examen  des  témoins  aux  per- 
sonnes qui  l'avaient  fait  jusqu'alors;  il  voulait  les  mettre 
plus  à  portée  de  le  suivre,  et  surtout  d'une  manière  moins 
distraite;  ils  en  trouveraient  le  temps  dans  l'heure  favora- 
ble de  dix  jusqu'à  trois.  Cette  marche  serait  nécessaire- 
ment expédilive  sans  ôter  rien  à  la  publicité  des  lumières» 
puisque  chaque  membre  aurait  la  faculté  d'assister  au  co- 
mité et  d'en  suivre  toutes  les  opérations  :  on  ferait  plus,  on 
imprimerait  de  temps  en  temps  les  instructions  de  ce  co» 
mité  pour  l'usage  de  la  chambre  entière,  et  la  discussioa 
ainsi  éclairée  préparerait  un  avis  général  tel  qu'on  avait 
le  droit  de  l'attendre  de  la  chambre.  L'inculpation  de  vou- 
loir la  surprendre  était  bien  gratuite  :  n'avait-elle  pas  pris 
elle-même,  à  la  dernière  session,  l'engagement  solennel  (te 
revenir  à  cette  affaire  des  ses  premières  séances?  Il  avait 
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une  leurc  ae  iNew-iroviaence,  en  aaie  cm  lo  «coure   |  prolnbitioi»  (lu'ori  cri  fait;  cepciMlaiit  non 

59,  annonce  la  plus  abondante  récolte  en  coton;  elle. ra  Jia^s  une  lettre  de  Madrid,  ce  trnit  qui  n». 

moins  à  six  cents  tonnes;    e  vent  ni  les  vers  ne  i  ont  ,-          i,,.                     -      *       •    •     »  ^^.  .„.  .  i 

a^uée,  et  la  saison  est  assez  avancée,  ajoute  la  même  d>gMed  être  conserve   et  qui  n  est  suicmcnl 

,„    „' '....:.  „i..c  .;o..  >,  r«,i«„.».  A  .;..  ^.r.,j            I  intolérant  :  «  On  n'est  ici  si  severe  que  pu 


prévenu  lui-même  le  vendredi ,  lendemain  de  la  rentrée, 
qu'il  la  remcitrait  sur  le  bureau,  le  délai  demandé  lui  pa- 
raissatt  superflu.  _       _    .  , 

L'importanc-  et  l'étendue  de  la  question  étaient  prénse- 
ment  ce  qui  exigeait  qu'on  s'en  occupât  le  plus  promi)le- 
ment  possible.  Le  grand  nombre  d'antres  uffaires  publiques 
«mpêcherail  d'entamer  le  fond  de  l'afraire,  si  on  s'opiniû- 
Irail  i  ne  vouloir  entendre  les  témoins  qu'en  pleine  cham- 
bre; ainsi  reculée,  celte  question  ne  se  trouverait  pas  plus 
avancée  à  la  (in  delà  session  qu'aujourd'hui.  Au  reste,  il 
était  persuadé  que  l'honorable  membre  ne  vouliiit  quese 
ménager  de  nouvelles  lumières,  et  non  faire  échouer  la 
cause  de  l'humanité  par  des  lenteurs  éternelles,  puisque 
jusqu'à  présent  il  s'était  opposé  avec  frnncliise  et  d'une 
manière  ouverte  à  toute  innovation  dans  la  traite  des 
nègres.  (La  suite  des  débats  à  demain.) 

Extrait  de  la  Gazette  royale  de  la  Jamaïque. 

Une  lettre  de  New-Providence,  en  date  du  15  octobre 
17S'J 
au  mo 
atta  _ 
lettre,  pour  n'avoir  plus  rien  à  redouter  à  cet  égard 

Du  21  novembre.  —  Lundi,  les  vaisseaux  de  guerre  /'-4s-  j 
irœa,   CAlcrt  et  le  Cygnet  mirent  à  la  voile  de  Port- 
Roval,  avec  les  destinations  suivantes,  à  ce  que  l'on  sup- 
pose :  l'Aslrœa  pour  Carthagène,  CAlert  pour  New-Pro- 
vidence, et  le  Cygnet  pour  aller  à  la  rencontre  de  la  Po-   j 
mone,  qu'on  attend  de  jour  en  jour,  avec  le  comte  d'Ef-  j 
fingham,  nouveau  gouverneur  de  la  Jamaïque. 

Le  jeudi  suivant,  VAstrœa  est  rentrée  dans  le  Port-   j 
Royal,  avant  perdu  deux  de  ses  mais,  elle  était  accompa 
gnée  du  Cygnet,  qui  s'était  chargé  de  la  remorquer  dans 
ce  port. 

Possessions  anglaises  datis  l'Inde, 

Dans  le  dernier  ouragan  qui  s'est  fait  sentir  ù  Bombay, 
ville  que  les  Indiens  désignent  par  le  nom  de  Lol-Gurrum- 
GoihIoo,  il  est  arrivé  un  accident  très  fûcheux  :  vers  les 
quatre  heures  du  soir,  le  vent  étant  à  son  plus  haut  degré 
de  violence,  ouvrit  de  force  la  porte  de  la  maison  du  lieu- 
tenant Flook ,  et  en  enleva  entièrement  le  toit.  Les  mai- 
sons, dans  cette  partie  de  l'Inde,  n'ont  qu'un  étage;  une 
des  plus  grosses  pièces  de  la  couverture  tomba  sur  mistriss 
Sidaiiec,  femme  Gentou  de  la  plus  grande  distinction; 
elle  eut  la  cuisse  cassée,  et  mourut  le  lendemain,  du  téta- 
nos. Cette  dame  était  V(  nue  de  l'île  de  Salset  faire  une  vi- 
site au  lieutenant  Flook;  elle  était  fort  aimable,  et  parlait 


;  qu'ils  ont  commandé  à  vingt-cinq  mille  hommes  de  se  tonii 
1  prêts.  Enfin,  de  tontes  les  conjectures,  la  plus  folle,  c'osP 
j  que  le  roi  de  Sardaigne  ait,  par  complaisance,  des  proj»U 
I  hostiles  contre  un  pays  bien  autrement  en  état  de  se  dé- 
fendre que  le  pays  de  Vaud.  i 


l'anglais  avec  assez  de  facilité.  Ce  qui  ajoute  à  ce  malheur,  j 
c'est  qu'étant  de  la  caste  particulirre  des  Gentoux,  qu'on  î 
appelle  pitans,  le  mari  se  trouve  obligé,  si  sa  femme  j 
meurt  de  mort  subite  ou  violente,  à  terminer  lui-même  sa  j 
\ie  en  s'empoisonnant  avec  du  gee.  Son  mari  est  un  purvo,  i 
ce  qui  signifie  major-général,  et  de  plus  le  favori  et  le  pre- 
mier ministre  du  nabab  de  Salset  et  l'Ëléphanta.  ! 


FRANCE. 

Les  lettres  d'Esjiagnc  confirment  toutes  que  les 
ordres  les  plus  rif^oureux  ont  e'te  donnés  par  le  mi- 
nistère d'intercepter,  non-seulement  les  papiers-nou- 
velles dcFrance,  mais  même  d'ouvrir  les  lettres  (lu'oii 
j  soupçonnera  de  contenir  des  nouvelles.  Ces  terreurs 
extrêmes  et  inqiiisitoriales  n'empêchent  pas  l'impor- 
tation des  récits  de  nos  événements,  et  il  seinl^ie  (|uils 
reçoivent  un  degré  d'intérêt  de  plus,  à  l'aide  de  la 
prohibition  t\n<m  en  fait;  cependant  nous  lisons, 

us  jiarait 
t  pas  d'un 
que  parcequon 
«  n'y  sait  pas  que  si  les  peuples  ignorants  sont  [dus 
«  esclaves,  les  peuples  éclairés  sont  plus  obéissants, 
«  et  que  les  lois  qui  vivent  toujours  et  qui  parlent  à 
«  la  raison  humaine  avec  un  langage  toujours  me- 
«  sure,  obtiennent  à  la  longue  un  respect  auquel  les 
«  caprices  et  les  boutades  du  despotisme  ne  peuvent 
«  jamais  atteindre.  » 

—  Les  municipalités  se  forment  partout  avec  un 
grand  concours  de  citoyens,  qui  demandent  à  re- 
cueillir les  suffrages  poar  se  rendre  utiles  à  leur  pa- 
trie ;  on  avait  dit  que  M.  de  Pont,  intendant  de  Metz, 
avait  été  élu  maire  de  cette  ville;  le  fait  est  précoce 
assurément,  puisque  l'élection  de  cette  municipalité 
ne  doit  se  faire  que  le  8  de  ce  mois.  M.  de  Pont  a  reçu 
de  la  ville  un  diplijme  de  citoyen;  ce  témoignage 
d'estime  est  sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  au  bruit 
répandu  qu'il  avait  été  nommé  maire. 

La  municipalité  de  Rennes  informée  que  des  bri- 
gands déguisés  pillaient  et  incendiaient  les  châteaux 
des  environs,  et  notamment  celui  de  Blossac,  a  en- 
voyé contre  eux  un  détachement  de  cinq  cents  hom- 
mes de  sa  garde  nationale  avec  un  commissaire,  le 
drapeau  rouge  et  quatre  pièces  de  canon. 

—  C'est  le  1er  février  qu'une  nouvelle  chambre 
des  vacations  a  dû  entrer  en  exercice  à  Renues,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Catuélan,  iils  du  premier  pré- 
sident du  parlement  de  cette  ville. 


GENEVE. 

Extrait  d'une  lettre  du  2G  janvier. 


«  L'on  est  ici  extrêmement  occupé  et  inquiet  des  mou- 
vements que  l'on  aperçoit  en  Savoie.  Il  y  arrive  presque 
tous  les  jours  des  troupes  ;  on  dit  que  l'on  y  attend  des  mu- 
nitions de  guerre.  Le  but  de  ces  préparatifs  serait-il  la  dé- 
fense de  la  sortie  des  blés,  dont  nous  nous  ressentons  depuis 
plusieurs  mois?  Peut-être  aussi  (on  le  présume  sans  trop 
de  fondements)  que  la  cour  de  Turin  veut  renouveler  ses 
prétentions  sur  le  pavsde  Vaud.  Peut-être  encore  (et  ce 
sentiment  est  plus  probable  )  que  ces  troupes  doivent  ser- 
vir à  maintenir  la  tranquillité  qui  a  déjà  paru  menacée. 
Quoi  <[u'il  en  soit,  on  a  renouvelé  l'ancienne  méthode  de 
garnir  les  remparts  de  notre  ville  de  qnfhines  sentinelles 

du  coté  de  la  Savoie M;iis  une  autre  précaution  a  paru 

bien  ombrageuse  :  dimanche  dernier,  on  a  fait  assembler 
les  deux  bataillons  de  volontaires  bourgeois  ou  nationaux, 
auxquels  on  a  distribué  des  cartouches,  et  lu  un  règlement 
d'ordonnance,  pour  leur  enjoindre  de  se  tenir  prêts  ù  lout 
«vcnenient.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  LL.  Ki:;.  du 
canton  de  Berne  ont  fuit  demander  ici  au  résident  de  Pié-  I 
mont  les  raisons  de  ces  grands  mouvements  :  on  dit  même  j 


i  ADMINISTRATION. 

: 

!  MUXÏCIPALITÉS  PROVINCIALES. 

i  L'organisation  des  intinicipalités  et  des  assemblées 
I  administratives  provinciales  va  devenir  une  source 
inépuisable  de  faits  instructifs  et  un  moyen  dordre 
et  de  prospérité  générale,  11  sera  donc  du  plus  grand 
intérêt  de  recueillir  les  renseignements,  bs  pièces  et . 
tout  ce  qui  en  émanera,  comme  autant  d'utiles  ma- 
tériaux pour  l'histoire  chronique  du  royaume,  et 
d'objets  de  comparaison  dans  les  discussions  de  lé- 
gislation administrative.  Nous  aurons  soin,  en  consé- 
quence, de  consigner  dans  notre  feuille,  non-seule- 
ment tout  ce  que  notre  correspondance  pourra  nous 
procurer  d'authentique  à  cet  égard,  maisencore  nous 
prions  les  membres  et  officiers  des  municipalités  de 
faiie,passer  au  rédacteur  de  cette  feuille  les  actes, 
soit  imprimés,  soit  manuscrits,  qu'ils  croiraient  de- 
voir rendre  publics  pour  l'instruction  générale  et  la 
nianifestaliou  des  progrès  de  notre  constitution.  En 
attendant,  nous  allons  faire  connaître  ici  quelques 
pièces  rel.itives  au  même  objet. 
Nous  avons  déjà  rapporté  dans  un  des  numéros  de 


272 


notre  feuille  la  note  de  l'organisation  municipale  de 
la  commune  de  Ris,  envoye'e  par  les  officiers  muni- 
cipaux même;  nous  allons  faire  connaître,  en  extrait, 
une  déclaration  de  cette  même  commune,  signée  de 
tous  les  notables  habitants  de  l'endroit.  L'objet  de 
cette  déclaration  est  1»  de  désavouer,  au  nom  des 
habitants,  et  de  déclarer  calomnieux  un  écrit  inti- 
tulé :  Adresse  aux  soixante  districts  de  la  ville  de 
Paris  par  les  officiers  et  bons  soldats-citoyens  du 
bataillon  de  la  garde  nationale  de  Ris;  2°  de  décla- 
rer que  ce  sont  les  habitants  eux-mêmes  qui  ont  en- 
gagé M.  du  Perron,  seigneur  de  Ris,  à  demander  une 
assemblée  générale  le  8  janvier,  pour  y  manifester 
leurs  intentions  sur  la  cassation  du  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  Ris,  dont  ils  ne  pouvaient  plus 
soutenir  les  vexations;  S»  de  faire  connaître  que 
n'ayant  pu  se  faire  entendre  dans  cette  assemblée  tu- 
multueuse, ils  ont  pris  un  arrêté  tendant  à  prier 
M.  le  commandant-général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne de  les  affranchir  des  vexations  exercées  sous 
son  nom  ;  4°  d'attester  que  M.  du  Perron  a  constam- 
ment refusé  l'offre  que  lui  ont  faite  lesdits  habitants 
d'accepter  le  commandement  de  leur  garde;  5°  de 
rendre  publique  la  réponse  de  M.  de  Lafayette  à  l'a- 
dresse des  habitants,  portant  :  que  c'est  à  la  com- 
mune de  Ris  à  régler  de  quelle  manière  elle  gardera 
ses  propriétés,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  fixé  les  principes  d'organisation  des  gardes  na- 
tionales, et  qu'il  n'a  aucun  droit  à  cet  égard;  6o  de 
témoigner  que  depuis  que  M.  du  Perron  e^t  seigneur 
de  Ris,  c'est-à-dire  depuis  trente  ans,  il  a  continuel- 
lement fait  du  bien  à  tous  les  habitants,  et  qu'en 
dernier  lieu  il  vient  de  leur  faire  abandon  de  tous 
les  arrérages  des  cens  et  ventes  seigneuriales,  et  qu'il 
ne  s'est  jamais  rendu  auteur  ou  instigateur  d'aucun 
parti.  Cette  déclaration  est  signée  de  soixante-onze 
noms. 

—  La  municipalité  du  Bourg-la-Reine  vient  d'a- 
dresser à  M.  le  maire  et  à  M.  le  commandant-général 
de  la  ville  de  Paris,  une  réclamation  motivée  contre 
M.  Rohaut,  qualifié  de  soi-disant  commandant  de  la 
milice  bourgeoise  dudit  lieu. 

Les  plaintes  du  corps  municipal  du  Bourg-la-Reine 
portent  sur  les  violences,  les  voies  de  fait  et  les  hau- 
teurs de  M.  Rohaut,  tant  envers  les  habitants  qu'en- 
vers le  corps  municipal  lui-même  ;  et  si  les  faits  sont 
tels  que  l'indique  la  réclamation,  il  est  sûr  que  la 
justification  de  cet  officier  doit  être  difficile. 

Résolue,  et  ayant  le  droit  de  nommer  un  autre 
commandant,  la  municipalité  a  cru  devoir  à  la  tran- 
quillité, au  repos  du  lieu,  de  destituer  M.  Rohaut,  et 
en  conséquence  elle  a  tenu  une  séance  à  cet  effet; 
mais  à  peine  était-elle  ouverte  que  la  salle  fut  in- 
vestie, et  les  officiers  municipaux  forcés  par  la  ri- 
gueur de  confirmer  de  nouveau  le  commandant,  tan- 
dis qu'ils  délibéraient  sur  sa  destitution. 

La  municipalité  reproche  encore  à  son  comman- 
dant militaire  d'autres  violences  dans  les  environs, 
des  perquisitions  odieuses  chez  les  habitants,  la  vio- 
lation du  respect  dû  à  l'asile  du  citoyen,  l'impétuo- 
sité, l'arrogance  que  la  force  armée  donne  toujours 
à  ceux  qui  ignorent  qu'elle  n'existe  que  pour  la  loi 
et  par  la  loi,  et  qu'elle  doit  avant  tout  en  respecter 
les  organes  et  les  dépositaires,  à  peine  de  n'être  plus 
qu'un  fléau  affreux  dans  la  société. 

Enfin,  le  Bourg-la-Reine  ayant  de  nouveau  signi- 
fié à  M.  Rohaut  sa  révocation,  cet  officier  n'a  point 
perdu  courage,  et  a  obtenu  des  députés  de  la  Com- 
mune de  Paris  de  se  faire  réintégrer ,  sans  que  le  corps 
municipal  en  ait  été  prévenu,  et  en  présence  du  seul 
syndic  de  l'endroit. 

C'est  contre  cette  réintégration  et  le  mépris  pour 
le  pouvoir  civil  du  Bourg-la-Reine,  qui  en  est  la 


suite,  que  la  municipalité  réclame  aujourd'hui;  elle 
demande  que  M.  Rohaut  obéisse  aux  ordres  qu'elle 
lui  a  donnés  de  déposer  le  pouvoir  militaire,  et  cesse 
d'échauffer  la  jeunesse  de  l'endroit  par  des  démar- 
ches ou  une  conduite  que  réprouvent  la  sagesse  et  la 
modération. 

Telles  sont  les  raisons  de  la  municipalité,  telle  est 
sa  demande  ;  nous  n'en  avons  rien  altéré  ;  il  faut  ac- 
tuellement entendre  M.  Rohaut;  mais  quels  que 
soient  ses  moyens,  la  douceur,  l'obéissance  au  pou- 
voir civil,  le  respect  pour  l'asile  du  citoyen,  seront 
toujours  dans  le  militaire  les  qualités  essentielles, 
celles  qui  font  sa  gloire,  et  sans  lesquelles  il  n'est 
point  de  repos  public. 


CHATELET  DE  PARIS. 

Nous  n'avons  rendu  qu'un  compte  très  abrégé  du 
jugement  de  M.  de  Favras.  Nous  devons  à  nos  lec- 
teurs un  détail  plus  circonstancié  et  plus  exact  de 
cette  longue  séance.  Quarante-un  juges  se  sont  réu- 
nis à  neuf  heures  du  matin,  et  ne  se  sont  séparés  qu'à 
une  heure  après  minuit. 

Avant  son  rapport,  M.  le  procureur  du  roi  a  re- 
quis qu'on  amenât  le  prisonnier  pour  décacheter  et 
lire  devant  lui  une  lettre  à  son  adresse.  L'accusé  a 
été  conduit  à  la  barre,  et  la  lettre  ne  contenant  que 
des  injures  contre  le  prisonnier  et  ses  juges,  on  en  a 
interrompu  la  lecture  et  fait  retirer  le  prisonnier, 
M,  Quatremère  a  ensuite  rapporté  l'affaire,  et  a  fait 
lecture  publique  de  toutes  les  pièces  du  procès, 
parmi  lesquelles  s'est  trouvée  une  requête  cie  l'ac- 
cusé qui  demandait  à  être  admis  à  prouver  des  faits 
justificatifs,  et  qui  fournissaient  des  reproches  contre 
les  témoins  entendus.  Les  juges  en  ont  refusé  l'ad- 
mission, malgré  la  réquisition  de  M.  Thilorier,  avo- 
cat et  conseil  de  l'accusé. 

Toutes  les  pièces  du  procès  vérifiées,  M.  le  procu- 
reur du  roi,  après  un  discours  pathétique  sur  l'aveu- 
glement de  ceux  qui  cherchaient  à  opérer  une  con- 
tre-révolution, a  conclu,  d'une  voix  tremblante,  à  ce 
que  «  M.  de  Favras  fût  déclaré  dûment  atteint  et 
convaincu  d'avoir  imaginé,  communiqué  et  tenté 
d'exécuter  le  plan  d'une  conspiration  capable  de  bou- 
leverser le  royaume,  d'anéantir  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ;  d'avoir  eu  le  projet,  pour  en  ve- 
nir à  son  but,  d'assassiner  MM.  Bailly,  Necker  et  de 
Lafayette  ;  d'avoir  même  spécialement  chargé  un 
particulier  de  l'exécution  de  ce  dernier  crime,  etc.  ; 
pour  réparation  de  quoi  il  a  requis,  pour  le  roi,  que 
M.  de  Favras  fît  amende  honorable  devant  Notre- 
Dame  et  l'Hôtel-de-Ville,  et  qu'il  fût  pendu  en  place 
de  Grève.  »  Après  ces  conclusions,  M.  de  Favras  a 
été  mandé  et  interrogé  par  M.  le  lieutenant  civil  et 
plusieurs  juges  sur  les  projets  consignés  dans  l'infor- 
mation et  dans  le  procès;  il  a  répondu  d'une  voix 
assurée  qu'il  était  incapable  de  tous  les  forfaits  qu'on 
lui  imputait.  Lui  retiré,  son  défenseur  a  tenté  de  le 
justifier.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  son  plan  de  dé- 
fense, nous  nous  contenterons  de  direqu'iJ  a  cherché 
à  anéantir  les  dépositions  principales  de  MM,  Morel 
etTurcati,  à  prouver  qu'on  ne  devait  aucune  con- 
fiance aux  dépositions  suspectes  de  deux  hommes  qui 
avaient  refusé  de  répondre  à  la  confrontation,  aux 
interpellations  de  l'accusé,  et  dont  la  délation  n'avait 
eu  que  le  sordide  espoir  de  toucher  la  récompense 
promise  par  la  municipalité  aux  dénonciateurs.  Jus- 
que-là le  zèle  de  l'avocat  était  louable;  mais  le  dan- 
ger de  son  client  l'emportant  par  degrés  hors  de 
toute  mesure,  il  a  cherché  à  discréditer  les  témoi- 
gnages de  MM.  Morel  et  Turcati,  en  leur  faisant  un 
crime  de  s'être  consacrés  aux  recrues  de  leurs  régi- 
ments respectifs.  M.  Thilorier  a  parlé  quatre  heu- 
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•rps,  et  ses  sorties  anti-patriotiquos  ont  souvent  fnit 
murmurer  l'auditoire;  une  vive  indignation  a  surtout 
<xlate  dans  rAsseniblee,  lorsqu'il  a  clierche  à  jeter 
du  ridicule  sur  les  bourgeois  et  les  marchands  qui 
composent  la  garde  nationale. 

Mais  ce  qui  a  achevé  d'indisposer  contre  lui  tous 
les  esprits,  est  l'indécente  sortie  qu'il  s'est  permise 
contre  M.  le  procureur  du  roi.  en  l'accusant  publi- 
quement d'avoir  donné  des  couclusi(ms  contre  sa 
conscience,  pour  se  prêter  aux  vues  des  gens  (|ui  le 
mettaient  eu  action,  et  satisfaire  à  l'opinion  cruelle 
et  à  l'anathènie  injuste  du  peiqiie. 

Après  ce  long  et  impardonnable  plaidoyer,  les  ju- 
ges ont  été  aux  opinions  et  ont  délibéré  jusqu'à  mi- 
nuit et  demi.  De  retour,  M.  le  lieutenant-civil  a  pro- 
noncé le  jugement  en  ces  termes  : 

•  Nous  disons,  par  délibération  du  conseil,  la  com- 
'pagnie  assemblée,  jugement  en  dernier  ressort,  ouï 
sur  ce  M.  le  procureur  du  roi,  ensemble  le  conseil 
de  Thomas  Mahi  ,  marquis  de  Favras,  sans  avoir 
■égard  aux  reproches  proposés  contre  les  premier  et 
♦luatrième  témoins  de  l'information  par  M.  de  Favras, 
lesquels  nous  déclarons  non  pertinents  et  inadmissi- 
bles, qu'avant  faire  droit  sur  les  plaintes  et  accusa- 
lions  intentées  contre  M.  de  Favras,  M.M.  Morel  de 
Chefdeville,  de  la  Ferté,  abbé  d'Eymar,  comte  de  Mi- 
rabeau, lecomte  de  la  Chastre,  le  comte  de  Foucault 
et  autres  personnes  qui  pourront  être  indiquées,  se- 
ront entendus  en  dépositions  par-devant  M.  Quatre- 
mère,  conseiller-rapporteur,  pour  ladite  information 
laite,  communiquée  au  procureur  du  roi,  être  par 
lui  requis,  et  par  sa  compagnie  assemblée  jugé  ce 
qu'il  appartiendra.  » 

Nous  terminerons  cet  article  en  rendant  à  M.  le 
procureur  du  roi  au  Châtelet  la  justice  qu'il  mérite, 
en  raison  de  son  travail  et  de  tous  les  soins  qu'il 
prend  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qui  concernent  la  procédure  criminelle. 
Nous  savons  qu'il  consacre  toutes  ses  veilles  à  ce 
travail  intéressant  pour  la  sûreté  publique.  Notre  in- 
tention, en  lui  ollront  cet  hommage,  n'est  pas  de  le 
venger  des  insultes  gratuites  de  l'avocat  de  M.  de  Fa- 
vras, qu'un  zèle  inconsidéré  ne  peut  justifier;  mais 
de  faire  connaître  l'active  intégrité  de  ce  magistrat. 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Les  Talismans. 

Faisant  peu  de  cas  du  grimoire, 
Des  sorciers  et  des  négromans, 
Jusqu'ici  j'ai  vécu  sans  croire 
A  la  vertu  des  talismans. 
Mais  tout  cède  à  l'expérience  ; 
Mes  yeux  enfin  se  sont  ouverts. 
Je  vois,  je  sens,  j'ai  la  créance 
Qii'il  est  cent  talismans  divers. 
Dont  nous  éprouvons  l'influence; 
Et  que  leur  magique  puissance 
Charme  et  subjugue  l'univers. 

Longtemps  de  la  France  écrasée, 

Cruels  et  brillants  séducteurs, 

Ils  ont  vu  la  foule  abusée, 

Au  chemin  fangeux  des  erreurs 

Aller  s'embourber  méprisée. 

Mais  des  talismans  corrupteurs 

L'illusion  estpresquusée; 

Et  d'autres  talismans  vainqueurs 

Changent  l'Enfer  en  Elysée. 

Profitant  du  premier  rayon 

Du  beau  jour  qui  vient  de  nous  luire, 


Par  cinq  ou  six  coups  de  crayon, 
Je  veux  peindre  à  ma  nation 
L'abus  qui  l'a  trop  pu  séduire. 

D'abord  un  léger  talisman. 
Sons  la  forme  d'un  plumet  blanc. 
Ombrageant  une  tète  vaine. 
Démontrait  que,  grâce  à  son  rang, 
Elle  était,  chose  bien  certaine. 
Et  d'autre  choix  et  d'autre  sang 
Que  la  futile  espèce  humaine. 

Des  croix,  des  cordons,  des  rubans. 
Enfants  d'une  noble  industrie, 
Furent  encor  bien  plus  puissants 
Pour  berner  ma  bonne  patrie. 

Bonnet  carré,  manteau  bien  long. 
D'un  homme  annonçaient  la  science. 
Des  sandales,  un  capuchon, 
Quelques  brins  de  barbe  au  menton, 
Oevenaient  preuves  d'abstinence. 

Dès-lors  la  corne  d'abondance, 
Se  ri'pandait  sur  les  croquants; 
Et  par  un  vœu  de  pénitence, 
Des  légions  de  fainéants 
Vivaient  au  sein  de  l'opulence, 
Et  s'engraissaient  à  nos  dépens. 

Mais  fixons  plutôt  notre  vue 
Sur  plus  d'un  talisman  vante'. 
Par  qui  ma  patrie  est  rendue 
A  cette  auguste  liberté 
Qu'elle  a  vingt  siècles  attendue. 

Oh!  quel  talisman  qu'un  pamphlet 
Qui  semé  une  clarté  propice. 
Et  tout-à-coup  suspend  l'effet 
De  Terreur  et  de  l'injustice! 
■C'est  encore  un  beau  talisman. 
Que  nous  présente  lièrement 
La  cocarde  tricolorée. 
Par  qui  tout  Paris  se  défend. 
Contre  la  rage  conjurée 
Du  Hongrois'et  de  l'Allemand; 
Par  qui1a  Bastille  abhorrée 
Tombe,  détruite  en  un  moment. 
Et  qui  désormais  arborée 
Par  le  citoyen  triomphant, 
Et  le  prêtre  et  le  courtisan. 
De  leur  égalité  sacrée 
Doit  être  l'immortel  garant. 
Mais  dans  la  suprême  Assemblc'e 
De  nos  sages  législateurs, 
Divers  prodiges  bienfaiteurs 
Charment  la  France  consolée. 
Là  mainte  ])lace  assurément 
Recèle  quelque  talisman  ; 
Et  tel  en  est  l'heureux  empire. 
Qu'on  y  va  toujours  remarquant 
Quelles  qu'un  talisman  l'inspire. 
L'orateur  devient  éloquent. 
11  est  surtout,  il  est  un  siège. 
Où  se  renforce  l'ascendant 
Pour  tout  dangereux  prétendant. 
La  Liberté,  qui  nous  protège, 
Dans  le  fauteuil  de  président 
Mit  sans  doute  un  gi-iiéreux  piège. 
Là  fou  n'encense  que  l'autel 
Que  l'honneur  voue  à  la  patrie; 
Là  s'éteint  au  cœur  d'un  mortel, 
La  fougueuse  aristocratie. 

O  Français  !  saisissez  donc  bien 
Ce  rare  et  précieux  moyen. 

35 
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De  quiconque  suit  un  faux  zèle. 
Faites  un  digne  citoyen  ; 
L'e'preuve  n'en  est  pas  nouvelle  ! 

Mais  malgré  l'effet  salutaire, 
Qui  naît  de  ces  enchantements, 
Nous  trouvons,  par  un  sort  contraire, 
Des  frondeurs  toujours  indécents. 
Et  morne  quelques  bonnes  gens, 
Qui  disent  que  tout  dégénère, 
Et  que  pour  nos  cœurs  inconstants 
La  liberté  n'est  qu'éphémère. 
Ah  !  plaignons  leurs  égarements; 
Attendons  de  nos  changements 
Un  destin  durable  et  prospère. 
Avec  tant  d'heureux  talismans. 
Se  peut-il  qu'en  vain  l'on  espère? 


LIVRES   NOUVEAUX. 


La  France  ecclcsiaslique,  pour  l'année  1790,  con- 
tenant la  cour  de  Rome,  les  archevêques  et  évoques 
du  royaume ,  leurs  vicaires-généraux ,  leurs  offi- 
ciaux;  les  dignités  et  chanoines  des  églises  cathé- 
drales, les  abbayes  commendataires  et  régulières, 
les  prieurés  d'hommes  et  de  iilles  à  nomination 
royale,  le  clergé  de  Paris  et  celui  de  la  cour,  quin- 
zième édition,  dédiée  à  MM.  les  agents-généraux  du 
clergé  de  France.  Chez  l'autour,  rue  de  l'Eperon, 
quartier  Saint-André-dës-Arts.  Un  volume  petit 
in-12.Prix  3  livres  10  sous  broché,  et  4  livres  5  sous 
relié. 

AVIS  DIVERS. 

Les  travaux  établis  pour  la  confection  du  nouveau 
quai  d'Orsay,  faisant  suite  au  pont  de  Louis  XVI, 
ont  nécessité  le  déplacement  du  bateau  des  bains 
chauds  qui  était  en  station  entre  les  rues  de  Belle- 
chasse  et  de  Bourgogne  ;  et  sur  l'ordre  qui  en  a  été 
donné,  il  est  maintenant  près  le  Pont-Royal,  du'côté 
de  la  rue  du  Bac. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  (1). 
SÉANCE   DU   LUNDI    lev   FÉVRIER. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  M.  Target, 
président,  annonce  que  le  recensement  des  scrutins 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  n'a  donné  à 
personne  une  majorité  absolue.  Sur  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatorze  votants,  M.  Bureau  de  Puzy  a  obtenu 
trois  cent  trente-et-une  voix,  et  M.  de  Menou  trois 
cent  vingt-huit. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Guillotin,  le 
baron  de  Marguerites  et  le  marquis  de  La  Côte. 

—  Une  lettre  de  M.  le  garde-dos-sceaux  instruit 
M.  le  président  que  le  roi  a  sanctionné  les  derniers 
décrets  présente's  ;  elle  apprend  eu  môme  temps  que 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rennes  n'est  pas  encore  formée. 
^  — M.  Gossjn  continue  le  rapport  des  contestations 
élevées  au  sujet  de  la  division  du  royaume. 

Sur  le  département  de  l'Ouest  de  la  Provence. 
Les  limites  convenues  entre  les  députés  de  Pro- 

(t)  On  a  supprimé  le  Bulletin  qui  s'imprimait  ci-devant 
cliez  M  Knapon,  et  l'on  en  a  féimi  les  souscriptions  à  la  Ga- 
zette iiatiuiiiile.  C'est  l'autcunlu  Bulletin  qui  rédige  cet  ar- 
ticle dans  ce  journal.  A.  M. 

Le  rcdaeleur  de  ce  bulletin  était  H.-B.  Maret,  depuis  duc 
de  Dassano,  et  ministre  sous  Napoléon.  L.  G. 


vence  sont  attaquées  ;  la  ville  de  Manosque  demande 
à  partager  les  établissements  du  district  de  Forcal- 
quier, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  du  comité  de 
constitution,  décrète  :  1»  que  les  limites  du  dépar- 
tement de  l'Ouest  de  la  Provence  demeureront  telles 
qu'elles  ont  été  convenues;  2°  que  Forcalquier  sera 
le  chef-lieu  de  son  district,  et  en  conservera  les  éta- 
blissements. » 

Sur  le  chef-lieu  du  département  de  l'Ouest  de  la 
Provence. 

La  ville  de  Marseille  demande  à  être  chef-lieu  de 
département;  son  influence  s'étend  sur  la  France 
entière;  son  commerce  est  dans  la  dépendance  jour- 
nalière de  l'administration.  La  ville  de  Lyon,  moins 
importante  qu'elle,  quoique  placée  à  l'extrémité  de 
son  département,  a  obtenu  d'en  être  le  chef-lieu.* 
Pourquoi  Marseille  ne  jouirait-elle  pas  du  même 
avantage?  pourquoi  serait-elle  l'esclave  d'un  dépar- 
tement agricole  ;  pourquoi  forcerait-on  cent  cin- 
quante mille  habitants  à  se  réunir  à  la  ville  d'Aix, 
tandis  qu'une  ancienne  antipathie  leur  fait  redouter 
cette  réunion?  Dans  une  délibération  prise  parles 
parties  intéressées,  Marseille  a  obtenu  en  sa  faveur 
douze  suffrages  contre  six. 

La  ville  d'Aix  répond  à  cette  cité  :  Soyez  ce  que 
la  nature  vous  a  fait;  soyez  commerçante  et  mari- 
time; n'enviez  pas  les  secours  que  réclame  notre 
pauvreté  ;  vous  redoutez  un  département  agricole  ; 
mais  le  commerce  et  l'agriculture  ne  tiennent-ils  pas 
l'un  à  l'autre,  ne  doivent-ils  pas  s'aider  mutuelle- 
ment? Les  décrets  de  l'Assemblée  et  l'intérêt  des 
administrés  prescrivent  de  placer,  autant  qu'il  est 
possible,  le  chef-lieu  dans  le  centre.  La  prétention 
de  Marseille  contrarie  cet  intérêt  et  ces  décrets.  Aix 
est  parfaitement  central;  à  cet  immense  avantage 
local  se  joignent  des  considérations  bien  puissantes; 
elle  va  perdre  son  parlement ,  sa  chambre  des 
comptes,  sa  cour  des  aides  ;  ces  établissements  atti- 
raient quelques  étrangers  dans  son  sein,  augmen- 
taient un  peu  ses  consommations,  sur  lesquelles  se 
perçoit  l'impOt  qui  fait  toute  sa  richesse... 

Le  comité  pense  qu'on  ne  saurait  trop,  en  ce  mo- 
ment surtout,  ménager  la  ville  de  Marseille Il 

propose  le  décret  suivant  :  "  La  ville  de  Marseille 
sera  le  chef-lieu  du  département  de  l'Ouest  de  la 
Provence.  Les  électeurs  s'assembleront  à  Lambesc, 
siège  des  anciens  Etats,  pour  y  déterminer,  à  la  plu- 
ralité, les  chefs-lieux  des  établissements  que  la  con- 
stitution destine  à  cette  partie  de  la  Provence.  • 

M.  Bouche  :  C'est  un  spectacle  bien  singulier  que 
celui  qui,  depuis  quelque  temps,  se  présente  à  vos 
yeux.  De  petites  villes  viennent  se  disputer  un  peu 
plus  d'illustration,  un  peu  moins  d'obscurité;  au- 
jourd'hui, luie  ville  riche  et  commerçante,  qui  pos- 
sède 800  millions  dans  son  commerce,  et  dont  le  ter- 
ritoire vaut  80  millions,  vient  disputer  à  une  ville 
pauvre,  le  reste  de  vêtement  que  lui  laisse  une  ré- 
volution salutaire.  Marseille  est  connue  de  tout  l'u- 
nivers par  son  luxe,  par  son  opulence  et  par  son 
ambition.  Cotte  ambilion  s'est  montrée  sous  tous  les 
règnes;  tantôt  Marseille  a  demandé  l'administration, 
tantôt  la  cour  des  aides,  tantôt  la  Monnaie,  etc.  Elle 
a  voulu  toujours  exister  seule  et  par  elle-même  ; 
ses  députés  iie  se  regardent  pas  comme  Provençaux. 
La  rare  honnêteté  du  comité  a  été  trompée  ;  c'est  à 
tort  qu'il  dit  qu'une  délibération  a  décidé  la  ques- 
tion. Cette  délii)ération  n'existe  pas;  si  elle  existe, 
je  demande  qu'on  on  dt-pose  le  procès-verbal  sur  le- 
bureau;  il  sera  notre  juge...  IMarseille  veut  réunir 
tous  les  av:mta;:es,  parcequ'elle  jouit  d'avantages 
immenses.  Huit  jjiille  bâtiments,  trente  mille  étran- 
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;gers  entrent  et  sortent  journellement  de  ses  murs 
et  de  son  port.  Elle  a  tous  les  établissements  que  le 
luxe  peut  désirer;  la  vingt-deuxième  partie  du  nu- 
méraire, la  cinquième  partie  du  papier  du  royaume 
circulent  chaque  jour  dans  son  sein.  Ses  dehors  éta- 
lent les  richesses  du  luxe  et  de  la  volupté.  Douze 
mille  habitations  délicieuses  l'entourent;  elles  lor- 
ment  une  ville  immense,  dont  les  maisons  semblent 
s'être  placées,  au  gré  du  caprice  et  du  plaisir,  dans 
les  sites  les  plus  heureux.  La  ville  d'Aix  trouve  tou- 
tes ses  ressources  dans  quelques  gens  d'aflaire,  atti- 
rés vers  elle  par  les  établissements  civils,  politiques 
et  religieux  qu'elle  renferme  depuis  dix-huit  cents 
tins.  Elle  est  perdue,  si  la  constitution  la  prive  de 
cet  unique  et  faible  avantage.  La  raison,  la  justice  et 
'les  convenances  demandent  qu'il  lui  soit  conservé. 
Elle  est  au  centre  du  département,  Marseille  est  k 
l'extrémité;  vos  décrets  et  l'intérêt  des  administrés 
plaident  ici  pour  elle...  Que  Marseille  ait  ou  n'ait 
pas  les  établissements  nouveaux,  elle  n'en  sera  pas 
moins  la  plus  florissante  ville  de  l'univers.  Le  bien- 
fait de  la  révolution  n'est  pas  de  faire  mourir,  pour 
ainsi  dire,  d'une  apoplexie  politique,  des  hommes 
engraissés  par  le  luxe,  les  richesses  et  le  commerce. 

hl.  Bouche  termine  son  opinion  en  rappelant  un 
grand  nombre  de  faits  historiques,  preuves  frap- 
pantes du  patriotisme  des  habitants  d'Aix.  Il  repré- 
sente, connue  une  raison  qui  doit  prévaloir  sur  tous 
les  avantages  politiques,  le  fléau  de  la  peste,  qui 
règne  continuellement  dans  le  lazaret  de  Marseille, 
et  qui,  au  premier  soupçon,  oblige  d'intercepter  les 
conmiunications  et  de  fermer  les  barrières  et  les  tri- 
bunaux. Il  conclut  en  demandant  que  le  chef-lieu 
€t  les  établissements  du  département  de  l'Ouest  de  la 
Provence  soient  accordés  à  la  ville  d'Aix. 

M.  *"*  représente  les  droits  anciens  de  Marseille, 
son  importance,  sa  population,  ses  contributions.  II 
observe  qu'il  ne  faut  que  trois  heures  pour  se  rendre 
d'Aix  à  Marseille,  et  que  la  peste  exige  que  cette 
dernière  ville  soit  le  siège  d'une  administration  qui 
veille  sans  cesse  pour  écarter  ce  fléau.  Vous  ne  déci- 
dez pas,  dit-il,  les  intérêts  de  Marseille,  mais  les  vô- 
tres, mais  ceux  de  toute  la  France. 

M.  rarchevéque  d'Aix  appuie  la  conclusion  de 
M.  Bouche  par  des  raisonnements  dont  voici  les  ré- 
sultats. Le  chef-lieu  du  département  doit  être  rap- 
proché du  centre,  Aix  est  le  lieu  de  correspon- 
dance nécessaire.  Il  faut  consulter  l'intérêt  du  plus 
grand  nombre;  Marseille  et  son  territoire  présentent 
une  population  de  cent  cinquante  mille  hommes; 
mais  plus  de  deux  cent  mille  sont  répandus  dans  le 
reste  du  département.  Il  faut  consulter  les  conve- 
nances: les  consommations,  extrêmement  chères  à 
Marseille,  rendraient  trop  coûteux  le  séjour  des  ad- 
ministrateurs et  des  électeurs.  Enlin  le  besoin  de  fa- 
voriser les  pays  les  moins  riches,  est  un  motif  que 
la  sagesse  de  l'Assemblée  a  toujours  pris  en  grande 
considération. 

On  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité,  que 
la  ville  d'Aix  sera  le  chef-lieu  du  dtqiartement  de 
rOuest  de  la  Provence.  »  Elle  adopte  pour  le  sur- 
pins  le  projet  de  décret  proposé  au  nom  du  comité 
'oe  constitution. 

Les  deux  décrets  suivants  sont  successivement 
Jendus,  après  une  courte  discussion. 

Sur  le  déparlement  des  Deux-Flandres,  clc, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  du  comité  de 
constitution,  décrète  :  lo  que  le  département  des 
Deux-Flandres,  du  Hainaut  et  du  Caiiibrésis  est  di- 
visé en  huit  districts;  2o  que  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict sont  Valencicnncs,  le  Quesnoi,  Avesnes,  Cam- 


brai, Bergue,  Lille,  Douai  et  Asbourg,  saufles  droits 
des  autres  villes  aux  divers  établissomonts  et  a  sta- 
tuer sur  les  limites  et  sur  le  chef-lieu  du  départe- 
ment. » 

Sur  le  déparlement  d'Evreux 

«L'Assemblée  décrète  :  1»  que  le  département  d'E- 
vreux, dont  Evreux  est  le  chef-Iiou,  est  divisé  en  six 
districts.  Leurs  chefs-lieux  sont  Evreux,  Bernai, 
Pont-Audemer,  Louviers,  les  Andclys  et  Verneuil  ; 
Jo  que  les  électeurs  du  département  décideront  si 
ce  nombre  doit  être  augmenté;  3°  que  les  <'tablisse- 
ments  du  district  des  Andelys  seront  partagés  entre 
cette  ville  et  Gisors  ;  4»  que  la  forêt  d»-  Lions  appar- 
tiendra entièrementaudépartementd'Evreux;  5'Jque 
la  demande  formée  par  la  ville  dElbeuf  pour  être 
réunie  au  département  de  Bouen,  demeure  réservée; 
60  sauf,  en  faveur  des  autres  villes,  la  distribution 
des  établissements  qui  seront  décidés  par  la  consti- 
tution. • 

Sur  la  motion  de  M.  Duport,  l'Assemblée  décide 
qu'elle  tiendra  demain  une  séance  entièrement  des- 
tinée à  entendre  le  comité  de  constitution  sur  les 
difficultés  qui,  dans  quelques  endroits  du  royaume, 
arrêtent  l'organisation  des  municipalités. 

—  M.  le  vicomt»^  de  Noailles  rend  compte  du  tra- 
vail du  comité  militaire  sur  quelques  objets  consti- 
tutionnels, sur  leur  rapport  avec  l'armée,  sur  la  ma- 
nière dont  quelques  décrets  doivent  être  interprétés, 
et  sur  l'avancement  des  officiers  et  des  soldats. 

Ce  travail  est  résumé  dans  le  projet  de  décret  dont 
voici  les  articles  rapportés  en  substance  : 

"  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'objet 
essentiel  et  spécial  de  l'armée  est  la  défense  des  ci- 
toyens contre  les  ennemis  de  l'Etat  et  de  la  nation  ; 
que  le  régime  sévère  de  la  subordination  prête  à  l'a- 
bus du  pouvoir,  et  qu'en  général  le  despotisme  naît 
de  l'emploi  arbitraire  de  l'armée  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

«  10  Tout  militaire  domicilié  dans  son  canton,  con- 
servera son  domicile,  malgré  l'absence  que  nécessite 
le  service;  ainsi  il  ne  perdra  pas  le  droit  d'élire  et 
d'être  élu; 

«  2°  Après  trente  ans  de  service  non  interrompu, 
un  militaire  français  jouira  de  la  plénitude  des  droits 
de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  paierait  pas  les 
contributions  nécessaires  pour  être  électeur  ou  éli 
gible; 

«  30  Les  troupes  réglées  seront  particulièrement 
destinées  à  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du  de- 
hors, et  jamais  employées  contre  les  citoyens,  que 
sur  la  réquisition  des  officiers  publics; 

«  40  Lorsque  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
réglées  seront  sous  les  armes,  les  gardes  nationales 
prendront  la  droite  sur  leur  territoire;  hors  de  leur 
territoire  elles  céderont  le  j)as  aux  troupes  réglées; 

«  50  Deux  voies  seront  ouvertes  pour  parvenir  aux 
grades  d'ofliciers  :  la  première,  la  distinction  des  ser- 
vices du  soldat;  la  seconde,  la  connaissance  des  élé- 
ments de  l'art  militaire; 

«  6»  De  cinq  places  de  sous-lieutenants,  l'une  sera 
réservée  pour  l'avancement  des  soldats;  les  quatre 
autres  seront  données  en  suite  d'un  examen  subi  sur 
les  éléments  de  l'art  mililaire; 

«  70  Tout  Français,  fils  de  citoyen  actif,  sera  ad- 
mis à  cet  examen; 

«  8°  Nul  ne  pourra  parvenir  au  grade  d'officier 
avant  l'jlge  de  dix-huit  ans; 

«  90  Un  conseil,  composé  du  chef  du  corps  et  des 
capitaines,  choisira,  parmi  les  bas-officiers,  celui  qui 
sera  le  plus  digne  de  remplir  la  place  d'officier  va- 
cante; 

«  100  Les  bas-officiers  seront  choisis  par  les  ofli* 
ciers; 
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•  110  Les  sous-lieutenants  parviendront  à  la  lieu- 
tenanoe,  et  les  lieutenants  à  la  compagnie,  suivant  le 
rang  d'ancienneté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  incapacité 
jugée  par  le  conseil; 

*  120  Les  grades  entre  le  capitaine  et  le  lieutenant- 
génc'ral  seront  donnés,  un  tiers  à  l'avancement,  les 
deux  autres  tiers  par  le  roi; 

«  130  Aucun  ne  pourra  perdre  son  rang  d'ancien- 
neté, s'il  n'y  renonce  volontairement  ou  s'il  n'est 
iugé  par  le  conseil; 

«  140  La  nomination  des  lieutenants-généraux  et 
des  maréchaux  de  France  est  à  la  disposition  du  roi  ; 

"  150  Pendant  la  guerre,  le  roi  pourra  donner  aux 
généraux  d'arméfi  le  droit  de  conférer  des  grades, 
hors  du  rang  d'ancienneté,  pour  des  actions  d'éclat  ; 

«  ICO  Xout  militaire  qui  aura  obtenu  la  permission 
de  servir  dans  un  pays  étranger,  et  qui  aura  lait  quel- 
que action  d'éclat,  pourra  recevoir  en  France  un 
grade  hors  de  son  rang; 

«  170  Toute  vénalité  de  grades  militaires  est  dé- 
truite. Il  n'y  aura  plus  de  colonels-propriétaires. 
Ceux  qui  possèdent  actuellement  ces  emplois  seront 
dédommagés.  » 

Le  rapport  de  M.  de  Noailles  est  fréquemment  et 
vivement  applaudi. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  réponse  du 
régiment  de  Dillon  à  la  lettre  écrite  par  l'Assemblée 
à  tous  les  corps  de  l'armée.  Ce  régiment  exprime 
avec  énergie  son  amour  poia*  le  monarque  et  son 
respect  pour  l'Assembh'c  nationale.  11  assure  que, 
toujours  fidèle,  il  n'ouijliera  pas  le  serment  qu'il  a 
prêté  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie;  l'As- 
semblée se  retire  dans  les  bureaux,  à  l'efl'et  de  pro- 
céder à  un  nouveau  scrutin  pour  l'élection  du  prési- 
dent. 

Précis  de  la  séance  du  mardi  2  février. 

M.  Bureau  de  Puzy  est  nommé  président.  M.  Thou- 
retfait  lecture  de  la  dernière  partie  du  travail  du 
comité  de  constitution  sur  l'ordre  judiciaire.  Cette 
séance  était  entièrement  destinée  à  un  rapport  du 
morne  comité  sur  quelques  objets  relatifs  aux  muni- 
cipalités. M.  Desmeuniers,  chargé  de  ce  rapport,  pré- 
sente un  projet  de  décret  rédigé  en  plusieurs  arti- 
cles, et  qui,  après  avoir  subi  quelques  amendements, 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er,  Dans  les  assemblées  de  communautés 
et  dans  les  assemblées  primaires  de  campagne,  les 
trois  plus  anciens  d'âge  d'entre  ceux  qui  savent 
écrire,  écriront,  après  avoir  prêté  serment  de  rem- 
plir fidèlement  cette  fonction,  le  scrutin  de  tout  ci- 
toyen actif  (jui  ne  pourra  l'écrire  lui-même;  ils  se 
tiendront,  durant  toute  la  séance,  à  un  seul  et  même 
bureau  ;  si  l'un  d'eux  est  nommé  président,  secré- 
taire ou  scrutateur,  il  sera  remplacé  par  le  plus  an- 
cien d'âge  après  lui,  sachant  écrire. 

«  11.  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  payer,  dans  le  lieu  inêuie,  la  con- 
^tribution  exigée  par  les  décrets;  il  suffit  de  la  payer 
dans  toute  autre  partie  du  royaume. 

«III.  Les  membres  des  assemblées  de  communauté 
et  dos  assemblées  primaires  prêteront  individuelle- 
ment lo  serment  patrioticiuc  en  levant  la  main;  le 
président  prononcera  la  formule  ;  les  citoyens  actifs 
appelés  l'un  après  l'autre,  prononceront  :  Je  le  jure. 

•  IV.  Les  municipalités  ou  comités  qui  sont  en 
possession  d'exercer  les  fonctions  munici|)ales,  exé- 
cuteront le  décret  sur  la  formation  des  municipalités 
nouvelles,  sans  que  cette  disposition  puisse  fournir 
ïc  prétexte  de  recommencer  les  nominations  déjà 
faites. 


•  V.  Lorsque  les  municipalités  seront  formées,  les- 
comités  permanents,  les  comités  électoraux,  etc., 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus,  ne 
pourront  plus  exercer  leurs  fonctions.  Les  compa- 
gnies armées,  milices  nationales,  volontaires,  etc., 
ne  se  mêleront  directemeirt  ni  indirectement  de  l'ad- 
ministration des  municipalilés;  mais  obéiront  aux 
officiers  municipaux,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  VI.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  contributions 
territoriales,  ni  contributions  directes,  soit  parce- 
qu'elles  sont  converties  en  impositions  directes,  soit 
par  toute  autre  cause,  il  est  décrété  provisoirement, 
et  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'impôt,  que 
tous  les  citoyens  seront  réputés  citoyens  actifs  ou  éli- 
gibles,  excepté  ceux  qui,  dans  les  villes,  n'ayant  ni 
facultés  ni  propriétés  connues,  n'auront  d'ailleurs 
aucun  métier,  et  dans  les  campagnes  ceux  qui  n'au- 
ront ni  propriétés  foncières,  ni  métiers,  et  qui  ne 
tiendront  pas  une  ferme  ou  métairie  de  trente  livres 
de  bail.  » 

Ces  articles  ne  sont  adoptés  que  sauf  la  rédaction. 

—  MM.  de  Foucault,  Laïs,  de  Fumel  et  Lachèze, 
instruisent  l'Assemblée  des  troubles  qui  régnent  dans 
le  Périgord,  dans  l'Agénois  et  dans  le  Rouergue  au 
sujet  des  droits  féodaux.  L'Assemblée  ordonne  que 
le  comité  de  féodalité  fera  samedi  prochain  le  rapi)ort 
de  son  travail,  et  qu'il  présentera  les  moyens  qui  lui 
sembleront  propres  à  arrêter  ces  troubles. 

M.  Fermont  annonce  que  la  nouvelle  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes  refuse  d'enregis- 
trer les  décrets  et  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées.  On  ajourne  à  demain  le  compte  que  les 
députés  de  Bretagne  sont  chargés  de  rendre  de  ces 
faits. 

N.  B.  Les  détails  de  cette  séance  paraîtront  dans 
le  numéro  suivant. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Demain  4.  Jpfngénie 
en  Tauride,  de  Gluck  ;  et  la  Chercheuse  d'esprit,  ballet  de 
Gardel.Vendr.  5,  Iphi^énie  en  Âulide;  et  le  ballet  de  Minât 
de»  mêmes  auteurs. 

Théâtre  de  la  Nation,  —  Les  comédiens  français  or- 
dinuires  du  roi  donneront,  auj.  3,  Bérénice ,  trag.  ;  et  la 
Mariage  fait  et  rompu.  En  aUendanl  la  V  rcprOs.  de 
Louis  Xll,  père  du  peuple ,  trag.  nouv. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  3 ,  la  2"=  repré?.  du  Bon  père, 
com.  en  1  acte  ;  et  la  8*  représ,  de  Pierre-le-Grand.  Dem. 
li ,  spectacle  demandé,  la  Dot;  et  le  Déserteur,  drame 
lyrique. 

Théâtre  de  Mo.xsieub,  —  Auj.  3,  la  1"  reprcs.  de  lu 
Buona  Fiyliuola,  opéra  italien,  musique  del  Sjr  Piccini. 
En  attendant  le  l'alct  rival,  et  l'Epiménide  français. 

Théâtre  DU  Palais-Roïal.  — Auj.  3,  les  Bonnes  gens, 
pièce  en  1  acte  ;  et  la  Journée  de  Louis  XJI,  en  3  actes. 

Petits  Comédikns  de  S.  A.  R.  ÎMgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais, —  Auj.  20,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  3,  la  Pcchc  aux  Huî- 
tres, pit-cecn  3  actes;  le  Procès  du  Cerisier;  l'Extrava- 
gance amoureuse,  en  1  acte;  et  le  Héros  nmcricain ,  pant. 
en  A  actes,  avec  desdivcrlissemenls,  eldivcrsexercicesdans 
les  cnlr'acles. 

Amcigu-Comiqce.  —  Auj.  3,  l'Epreuve  raisonnable, 
pièce  en  1  acte  ;  le  Corsaire  comme  il  n'y  en  a  point,  ea 
1  acte;  et  le  Prince  noir  et  blanc,  pant.  en  2  actes,  avec 
des  divcrlissemcnts.  En  allendaul  l'aris  sauvé,  pièce  na- 
tionale ,  en  3  actes* 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Les  lettres  de  Vienne,  du  20  janvier,  annoncent  qne  le 
corps  turc  qui  s'élail  avancé  de  VViddin  pour  stcounrOr- 
sowa,  a  été  ballu  par  1rs  Aulrici)iens,  et  forcé  de  se  reti- 
rer jusqu'au-delà  du  Tiniock.  On  s'allend,  d'aprrs  cela,  à 
apprendre  d'un  moment  à  l'autre  la  reddition  d'Orsovva, 
qui  ne  se  soulicnl  plus  que  par  rextrême  opiniâtreté  de  la 
garnison,  qui  n'a  plus  aucun  espoir  de  secours. 

RUSSIE. 

On  apprend  de  Kiowik  (en  Ukraine) ,  suivant  des  lettres 
de  Vienne  du  16  janvier,  qu'il  est  arrivé  aux  environs  six 
régiments  de  cavalerie  russe,  qui  seront  suivis  par  d'au- 
tres troupes,  pour  former  un  corps  d'observation. 

POLOGISË. 

De  Varsovie,  te 6  janvier, — Le  prince  Potemkine  avait 
demandé  aux  Etats,  au  nom  de  l'impératrice,  qu'il  lui  fût 
accordé  la  liberté  de  mettre  en  quartier  d'hiver  vingt  mille 
hommes  dans  l'Ukraine,  parceque  la  Moldavie  ne  four- 
nissant pas  assez  de  grains,  et  ne  pouvant  en  tirer  de  Rus- 
sie pendant  la  mauvaise  saison,  il  lui  était  impossible  de 
faire  subsister  son  armée  dans  l'Ukraine.  Il  promettait  de 
payer  comptant  toutes  les  fournitures  que  ks  habitants  fe- 
raient à  ses  troupes,  et  de  voilier  ù  la  sévérité  de  la  disci- 
pline. La  diète  a  refusé.  La  république,  a-t-on  répondu,  a 
besoin  de  conserver  tous  les  grains  et  les  fourrages  que  lui 
fournit  son  territoire,  et  de  former  dans  tout  le  pays  des 
magasins  pour  la  subsistance  de  sa  propre  armée;  et  d'ail- 
leurs, a-t-on  ajouté,  nos  relations  avec  la  Porte  ne  nous 
permettent  pas  de  mécontenter  une  puissance  à  l'amitié  de 
laquelle  nous  attachons  le  plus  haut  prix...  Les  troupes 
russes  oui  donc  été  cantonnées  dans  la  Russie-Blanche. 

ALLEfllAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne  ,  le  i&  janvier. 

La  santé  de  l'empereur  s'affaiblit  de  plus  en  plus;  la  fiè- 
vre a  change  de  caractère,  elle  est  devenue  in  tenu  il  tente. 
On  assure  ici  que  les  médecins  de  Sa  Majesté  commencent 
ù  prendre  en  considération  les  all'ections  morales.  Mais  la 
philosophie  n'est  point  encore  assez  bien  venue  à  la  cour 
des  princes  pour  qu'un  habile  médecin  puisse,  sans  être  ri- 
dicule, avoir  autre  chose  ù  proposer  que  des  ordonnances. 
La  maison  d'Autriche  n'est  peut-être  pas  sans  inquiétude 
sur  la  couronne  impériale.  Quel  sera  un  jour  le  successeur 
de  Joseph  II?  C'est  un  problême  diflicile  à  résoudre  dans 
les  circonstances  actuelles,  selon  l'opinion  de  quelques 
personnel.  Le  projet  revjendra-t-il  de  faire  un  neuvième  élec- 
teur; favenrréservéeJi l'ambition  du  landgravede  Hesse?... 
La  question  se  trouvcra-t-elle,  vu  les  circonstances,  ù  l'ar- 
bitrage de  l'électeur  de  Trêves?...  L'électeur  de  Bavière, 
nous  écrit-on,  conviendrait  ù  Sa  Majesté  prussienne,  et  le 
vieux  projet  de  l'alternative  d'un  empereur  protestant  et 
d'un  empereur  catholique ,  pourrait  reparaître  en  ces  mo- 
ments avec  quelque  avantage...  Nous  regardons  ici  l'al- 
liance de  la  Prusse  avec  la  Pologne  comme  une  convenance 
nécessaire  à  la  sécurité  de  ceux  qui  ont  des  vues  laborieu- 
ses sur  l'Empire.  Ce  hasard  pourrait  en  amener  un  autre; 
ce  serait  l'accession  delà  Prusse  à  l'alliance  délinilive  de 
Ja  Suède  (  t  de  la  Turquie.  En  effet ,  les  Turcs,  qui  ont  tant 
de  raisons  personnelles  de  poursuivre  les  négociations  de 
paix,  parais>-enl  un  peu  distraits  de  leur  première  ferveur, 
et  les  préparatifs  pour  la  troisième  cami)agne  se  font  avec 
une  activité  qui  ne  s'accorde  point  avec  l'espérance  d'une 
paix  prochaine...  Les  derniires  lettres  de  Con-tantinople, 
du  25  novembre,  que  nous  avons  reçues  ici,  nous  donnent 
beaucoup  à  penser.  La  Porte  paraît  tenir  forlen)cnl  à  ses 
alliances  du  Nord.  Le  reis-cITendi  a  eu  deux  entretien» 
léparés  a\ec  l'ambassadeur  de  !•  rance  et  avec  celui  d'Espa- 

1"  Série.  —  Tome  III. 


gne  ;  tous  les  deux  offraient  la  médiation  de  leur  cour.  Lr. 
ministre  espagnol  a  fort  insisté  sur  l'impuissance  de  l.i 
fîuède  à  secourir  la  Porte-Ollomane  ;  il  a  dé\el(>|)pé  habi- 
lement les  dangers  auxquels  la  coiitiimation  delà  guerre 
pouvait  exposer  les  Turcs,  en  les  réduisant  ù  un  tel  état 
(l'infortune  que  leurs  amis  n'eus'^ent  plusaucirneespcrance 
de  les  secourir.  A  toutes  ces  ob-ervations  amicales,  le  mi- 
nistre ottoman  a  répondu  que  la  Porte  avait  pris  la  résolu- 
tion de  ne  point  a\oir  recours  ù  la  médiation  d'aucune 
])ui';sance  éirangèie,  et  qu'il  n'avait  que  des  s'entir.icnts  de 
reconnaissance  à  présenter  aux  olfn  s  qui  lui  étaient  faites. 
—  M.  l'ambassadeur  de  France  semble  avoir  mis,  non  pas 
plus  d'irrtér-êt,  mais  plus  de  soin  à  persuader  le  rcis-ef- 
ferrdi;  il  lui  avait  fait  remettre,  avant  de  le  voir,  un  ex- 
posé (idèle  et  précis  de  tous  les  motifs  qui  pouvaierrt  en- 
gager la  Porte  à  bien  accueillir  son  zèle  et  la  médiation  de 
sa  cour.  Au  lieu  de  parler  en  général  des  dangers  auxquels 
une  troisième  campagne  expose  la  Sublime-Pdrte,  il  a 
présenté  séparément  les  revers  qui  sont  à  craindre,  et  pour 
ainsi  dire  dans  Tordie  de  la  destinée:  il  a  parcouru  les  in- 
fortunes probables  dont  sont  ahirrnées  les  provinces  situées 
sur  la  cùte  de  la  mer  Noire,  depuis  le  Danube  jusqu'au 
Bosphore  ;  il  a  ainsi  préparé  le  ministre  ottoman  à  pouvoir 
entendre  les  périls  dont  la  capitale  même  pourrait  être  mena- 
cée. M.  le  comte  de  Choiseul-GouUier  a  terminé  ce  tableau 
général,  cette  perspective  de  danger-s  réels,  par  des  ré- 
llexions  relatives  aux  intérêts  des  puissances  chrétiennes, 
dont  les  premiers  efforts  ne  pourraient  peut-être  pas  sus- 
pendre les  progrès  d'un  ennemi  que  les  armées  ollomancs 
étaient  comme  accoirtumées,  par  les  hasards  de  la  guerre, 
à  trouver  déjà  si  redoutable.  —  Peu  de  jours  aiirès  ces 
conférences,  le  reis-eflendi  reçut  le  ministre  de  Suède. 
M.  de  Heidenstam ,  voyant  que  les  dispositions  de  la  Porte 
étaient  particulièrement  favorables  à  sa  cour,  parla  de  ses 
efforts  en  faveur  des  Turcs  comme  s'il  eût  eu  à  parler  de  ses 
succès  ;  mais  le  minislr-e  ottoman  se  contenta  de  lui  renou- 
veler l'assurance  que  laSublime-Portenese  prêterait  à  au- 
cun article  de  traité,  quand  les  conditions  de  la  paix 
seraient  fixées,  sans  l'intervention  et  la  participation  du  roi 
de  Suède ,  etc. 

Les  régiments  de  hussards  ont  été  portés  à  cinq  divisions 
chacun.  Chaque  régiment  d'infanterie  sera  augmenté  de 
deux  compagnies;  ce  qui  produit  daui  l'armée  une  aug- 
mentation de  cent  quatre  compagnies.  On  lèvera  aussi 
quatre  corps  de  volontaires. 

En  Bohême  et  dans  la  Moravie,  on  a  établi  de  grands 
magasins.  Trois  bataillons  sont  ailes  aux  environs  de  la 
forteresse  d'Egra.  Toutes  les  troupes  qui  sont  actuellement 
dans  la  Bohême  ne  montent  guère  au-delà  de  vingt  mille 
hommes. 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  il  est  entré  dans  le 
port  de  Trieste  huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  bâ- 
timents. 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  2S  janvier.  —  Le  général  Van-der- 
Meerss,  promu  depuis  peu  au  grade  de  lieutenant-feld- 
niaréchal  des  Etals  belgiques,  s'est  fait  recevoir  en  cettry 
qualité  dans  le  serment  de  Saint-Sébastien,  dont  il  est 
chef-doyen. 

Depuis  l'arrivée  de  ce  général,  le  congrès  ne  s'occupe 
que  des  opérations  relatives  à  l'aimée.  On  sait  qu'il  y  a 
déjà  eu  une  promotion  de  colonels  ;  mais  elle  n'est  pas  en- 
core rendue  publique. 

LIEGE. 

Nous  donnons  ici  les  trois  nouvelles  lettres  du  prince- 
évêqire  à  M.  de  Dohm.  On  y  retrouvera  les  mêmes  idées  el 
les  mêmes  sentiments  que  ce  souverain  a  soigneusement 
montrés  jusqu'ici  pour  fonder  la  justice  de  sa  cause  et  ré- 
tablir l'intégrité  de  sa  puissance  ;  on  y  retrouvera  aussi  le 
même  intérêt  que  nous  a  toujours  inspiré  le  sort  du  peuple 
liégeois,  toutes  les  fois  que  le  prince  l'a  appelé  son  peuple. 
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Lettre  de  S.  A.  C.  monseigneur  le  prince-êvêque  de 
Liège  à  S.  E.  M.  de  Dohm. 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  vos  lettres  des  12  et  17  de  ce  mois  ; 
eiies  ne  peuvent  qu'augmenter  mes  inquiétudes  par  le  ilé- 
iai  que  vous  continuez,  monsieur,  démettre  à  l'exécution 
des  sentences  de  la  sacrée  chambre  impériale,  commise  au 
haut  directoire.  J'avais  dévoilé  au  grand  jour,  par  ma  ré- 
ponse du  8  à  votre  lettre  du  30  novembre  dernier,  ma  po- 
sition au  temps  de  l'insurrection;  la  chambre  impériale, 
par  sa  sentence  du  4  de  ce  mois,  a  reconnu  la  vérité  de 
mes  moyens,  en  cassant  et  mettant  à  néant  mes  déclara- 
tions du  18  août ,  comme  nulles  et  de  nulle  valeur  ;  il  n'est 
donc  plus  possible  de  former  des  doutes  légitimes  là-des- 
jus;et  cependant  je  vois,  monsieur,  que  vous  persistez 
incore.  Je  ne  puis  vous  cacher  que  cette  opinion,  dans  la- 
quelle vous  persistez,  me  fait  beaucoup  de  peine,  par  l'im- 
Jiossibililé  d'en  approfondir  les  causes  justes  et  susceptibles 
de  conciliation  avec  les  décisions  de  la  chambre  impériale, 
laquelle,  toutes  choses  ayant  été  examinées  en  contradic- 
toire, a  porté  son  jugement  sur  celte  affaire.  Sous  l'appui 
de  cet  arrêt  suprême,  je  ne  demandais,  en  sollicitant  cette 
exécution,  qu'un  acte  de  justice  qui  m'est  dû.  La  pro- 
messe donnée  par  le  roi ,  votre  maître,  de  faire  faire  l'exé- 
cution de  l'arrêté  de  la  chambre,  l'état  d'impossibilité  de 
l'homme  public,  votre  expérience,  vos  connaissances  de 
l'ordre  et  des  formes  concernant  le  haut  directoire  et  son 
office,  tout  m'inspirait  le  sentiment  d'un  concours  entre 
les  minisires  co  directoriaux  dans  une  question  simple 
d'exécution  :  je  me  persuadais  que  vous  consolideriez 
promptement  le  redressement  des  abus  et  des  désordres, 
la  restauration  de  mes  droits  inhérents  à  l'empire,  et  le  ré- 
tablissement de  l'ancien  état  des  choses  ;  mais  les  effets  en 
sont  empêchés  par  votre  résolution. 

B  II  m'est  impossible ,  monsieur,  d'avouer  et  de  recon- 
naître les  causes  d'opposition  et  de  résistance  aux  troupes, 
que  vous  m'avtz  alléguées  ;  l'on  a  cherché  à  vous  surpren- 
dre par  de  fausses  et  malignes  insinuations  et  par  des  pro- 
cédés inventés  de  la  part  de  quelques  insurgents  et  fau- 
teurs, à  dessein  d'en  imposer  et  de  vous  embarrasser.  Je 
connais  mieux  jna  nation  ,  je  vous  l'ai  manifesté  plusieurs 
fois  :  la  plus  grande  partie  des  honnêtes  citoyens  de  ma  ca- 
pitale, toutes  les  familles  opulentes,  presque  tous  les  ha- 
biiants  des  autres  villes  et  de  la  campagne,  mou  chapitre 
cathédral ,  à  l'exception  de  quelques  membres,  mon  clergé, 
îne  sont  restés  lidèles:  et  je  suis  intimement  persuadé  que 
si  l'on  eût  commencé  l'exécution  par  la  démission  des  ma- 
gislriils  intrus,  et  par  le  rétablissement  de  ceux  qui  ont 
été  déposés  par  la  force  et  la  violence,  les  choses  se  seraient 
passées  avec  la  tranquillité  la  plus  grande,  et  l'ordre  aurait 
été  d'abord  rétabli  dans  ma  capitale.  Préalablement  à  cette 
exécution,  vous  me  proposez  encoie,  monsieur,  de  ne  pas 
retirer  Cespoir  donné,  amon  peuple ,  de  l'abolisseinent  de 
son  pins  grand  grief;  je  me  suis  expliqué,  par  ma  lettre  du 
8  de  ce  mois,  sur  ce  point,  d'une  manière  si  claire,  et 
avec  des  expressions  si  marquées  de  mes  bonnes  inrcnlions 
envers  ma  cité ,  que  je  n'aurais  pas  cru  que  vous  me  feriez 
encore  mention  de  cetobjet.  L'exécution  étant  faite  confor- 
mément à  la  sentence  impériale,  j'en  remplirai  les  points 
qui  me  louchent  parliculièrement. 

«  Mais  à  présent,  l'on  perd  des  jours  précieux,  en  diffé- 
rant la  parution  pléniêre  des  sentences  portées;  les  troupes 
venues  ùcet  effet,  et  qui  restent  dans  Cinaction,  font  ac- 
croître la  dette  publique,  et  mon  peuple  se  trouvera  bien- 
tôt ruiné,  si  le  directoire  de  Clèves  ne  concourt,  conjoin- 
tement avec  les  deux  autres  co-direcloires,  à  l'exécution 
littérale  de  ces  sentences.  Ma  demande  est  d'autant  plus 
juste,  qu'elle  est  appuyée  sur  la  disposition  de  la  conven- 
tion arrêtée,  en  1C95,  entre  les  sérénissimes  princes  et 
.directeurs. 

«  Je  me  confie,  monsieur,  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
(ù  qui  vous  me  dites,  par  votre  lettre  du  12,  avoir  de- 
mandé des  ordres  ultérieurs  sur  le  contenu  du  dernier  dé- 
cret de  la  s;icrée  chambre  impériale)  vous  en  fera  parvenir 
d'analogues  aux  instantes  prières  <iue  j'ai  faites  moi-même 
à  S,  M.,  en  implorant  sa  haute  protection  et  sa  justic- 
pour  le  maintien  de  la  constitution  germanique,  en  la 
suppliant  de  vouloir  bien  faire  exécuter  la  sentence  der- 
nière. Celle  exécution  intéresse  aujourd'hui  THnipirc  ,  et 
plusieurs  princes  de  la  grande  union  ont  manifeslé  d'en 


faire  leur  affaire  propre;  je  ne  puis  donc  plus  agir  que 
conformément  à  leurs  déterminations  et  à  leurs  intentions.- 
mon  attachement  envers  l'Empire  m'en  fait  une  loi  dort; 
je  ne  puis  m'écarlcr.  d 

Réponse  de  Son  Allesse  à  la  lettre  de  S.  E.  M.  de- 
Dohm  ,  en  date  du  27  décembre  1789. 

B  Monsieur,  vous  m'annoncez,  par  votre  lettre  du 
27  décembre,  d'avoir  reçu  des  instructions  ultérieures  du 
roi  votre  maître,  en  nie  disant  que  Sa  Majesté  avait  élé 
surprise  de  ce  que  j'avais  refusé  absolument  de  reconnaître 
ce  que  la  conduite  qu'elle  vous  a  fait  tenir  avait  produit, 
en  sauvant  mon  pays  d'une  combustion  générale.  Pénétré 
des  sentiments  du  plus  profond  respect  pour  Sa  Majesté,  je 
m'étudierai  toujours  à  mériter  ses  faveurs  et  sa  haute  pro- 
tection dans  tous  les  cas  possibles,  et  à  lui  prouver  mon 
dévouement  et  mon  désir  de  suivre  les  conseils  qu'elle  dai- 
gnera me  donner;  mais  je  suis  trop  persuadé  de  la  justice 
et  de  la  grandeur  d'àme  du  roi,  pour  croire  qu'il  refuse- 
rail  d'entendre  mes  raisons,  lorsqu'elles  seront  appuyées 
sur  des  fa  ils  certains,  sur  les  principes  de  la  constitution 
démon  pays,  et  sur  les  obligations  de  mon  devoir  et  de 
mes  liens  envers  l'Empire. 

»  Les  dangers  d'un  grand  désordre  et  d'événements  fu- 
nestes n'ont  pris  leur  source  que  des  insurgente  même: 
les  troupes  de  Sa  Majesté  et  palatines  sont  entrées  dans  les 
faubourgs  de  ma  capitale  sans  courir  aucun  risque  et  sans 
éprouver  la  moindre  résistance;  il  me  serait  impossible  de 
douter  de  la  fidélité  et  de  l'attachement  de  ma  nation, 
considérée  dans  le  général.  J'avance  cela  comme  chose  cer- 
taine  et  notoire;  je  me  suis  expliqué  très  ouvertement  là- 
dessus,  dans  ma  lettre  du  24  décembre,  et  je  tiens  ferme- 
ment, que  si  la  commission  impériale  avait  continué  ses 
premières  opérations  par  la  démission  des  magistrats ,  élus 
(comme  dit  votre  déclaratoire)  d'une  manière  illégale  et 
tumultueuse ,  et  par  le  rétablissement  provisoire  et  momen- 
tané de  ceux  qui  ont  élé  déposés  avec  ignominie  et  par 
une  violence  oppressive,  l'on  toucherait  déjà  au  retour  de 
la  paix  et  de  l'ordre  public.  Je  sens  bien  que,  de  la  part 
des  insurgents  et  de  leurs  fauteurs,  dont  quelques-uns 
sont  importants  par  leur  état ,  il  importait  de  tâcher,  par 
des  moyens  d'astuce,  de  subtilité,  et  par  toutes  sortes 
d'impostures,  même  grossières,  de  vous  surprendre ,  de 
vous  inspirer  des  difficultés  dangereuses  dans  l'exécution , 
et  d'arrêter  par-là  vos  sages  el  justes  principes,  manifestés 
par  les  deux  lettres  dêhortaloires  du  haut  directoire,  des 
10  el  30  octobre,  et  son  avertissement  du  25  novembre 
passé;  mais,  ce  que  je  vous  représente,  monsieur,  delà 
manière  de  penser  et  des  sentiments  de  ma  nation  doit 
sûrement  prévaloir  aux  ruses  et  à  la  malignilé  des  insur- 
gents. 

«  Sur  le  point  des  municipalités,  je  vous  prie,  mon- 
sieur, d'observer  que  l'ordre  des  choses  n'a  pas  été  pré- 
senté avec  vérité  et  exactitude,  et  que  le  moyen  que  vous 
proposez,  d'y  faire  intervenir  mes  Etals,  est  inadmissible, 
parcequ'ils  n'ont  jamais  concouru  dans  les  règlements 
concernant  les  municipalités;  cela  est  évident  et  incon- 
testable dans  mon  pays:  l'on  ne  peut  donc  pas  s'écarter 
des  antiques  usages,  el  il  faut  que  les  formes  de  tous  les 
temps  soient  observées. 

«  L'organisation  d'une  municipalité  nouvelleesl  un  droit 
de  la  cité,  dépendant  de  mon  consentement  el  du  concours 
de  mon  autorité,  avec  l'avis  de  mon  cliapîlre  cathédral, 
de  manière  qu'une  régence,  même  intéiimistique,  comme 
vous  dites,  paraît  une  chose  très  longue  dans  sa  formation  ; 
elle  ne  pourrait  se  former  sans  l'aveu  de  la  cité  entière  ou 
de  la  généralité  municipale,  ou  de  ses  représentants  libre- 
ment élus;  autrement  ce  serait  la  léser  dans  ses  droits  et 
ses  prérogatives,  ce  que  je  ne  puis  permettre.  Je  vous  ai 
déjà  manifesté  clairement  mes  iutcnlioiis  par  ma  leltie  du 
8  décembre;  je  vous  ai  fait  sentir,  monsieur,  que  je  ne 
tenais  pas  à  l'édit  de  1684,  ni  à  son  observance:  mais  du 
moins  il  faut  qu'il  lui  soit  substitué  une  nouvelle  forme 
de  municipalité,  déterminée  par  les  pouvoirs  légitimes ,  et 
que  ce  soit  la  volonté  générale  de  la  cité  ou  de  ses  repré- 
sentants. 

«  Eu  effet,  l'ordre  ancien  étant  aboli,  il  n'y  a  plus  de 
municipalité,  il  n'y  a  aucun  système  fixe  d'administration  ; 
l'on  se  trouve  conséquemment  dans  l'absence  de  l'ordre; 
vous  devez  de  lu  sentir  la  Décessilé  du  provisoire,  taat  de 
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rancienne  magistralure  expulsée  que  tle  la  continuation 
présente  de  la  forme  usitée  avant  la  sédition,  conformé- 
ment à  la  sentence  première  du  27  août,  confirmée  par 
celle  du  4  décembre;  s'agissant  enfin  d'organiser  une  rau- 
■nicipalité,  votre  propre  déclaratoire,  vos  lettres  font  aper- 
cevoir des  embarras;  aussi  rien  n'est-il  plus  dangereux, 
que  de  jyoier  à  faux  les  principes  d'une  grande  chose;  car 
sait-on  comment  pensera  la  cité  entière?  Voudra-t-elle  un 
plan  nouveau  de  municipalité,  ou  des  changements  et  mo- 
difications au  règlement  de  1684?  Anéantira-1-elle  la  gé- 
néralité municipale  existante,  en  désintéressant  ses  mem- 
bres actuels  ?  Voudra-t-elle  restituer  l'ordre  des  métiers? 
Comment  formera-t-clle  alors  ses  représentants,  et  l'ordre 
des  élections  des  deux  magistrats  et  autres  ?  Tout  cela  est 
très  incertain  et  indéterminé.  Au  reste,  je  ne  générai  ja- 
mais la  cité  dans  les  opérations  qu'elle  se  proposerait  pour 
établir,  si  possible,  une  forme  meilleure  de  municipalité, 
et  mon  seul  but  est  de  la  seconder  dans  ses  résultats  sages, 
dans  ses  travaux  utiles  et  propres  à  assurer  la  prospérité 
et  la  sûreté  publiques.  Croyez,  monsieur,  que  je  me  ferai 
toujours  un  devoir  sacré  de  respecter  les  liberlés  et  les 
droits  de  la  nation  :  d'ailleurs,  je  défie  mes  plus  ardents 
ennemis  de  pouvoir  me  reprocher  aucune  innovation,  ni 
le  moindre  désir  d'accroître  mon  autorité.  Ils  n'ignorent 
pas  (quoique  vous  me  répétiez  souvent  ce  qui,  selon  eux, 
fait  le  plus  grand  grief  du  peuple)  que  les  citoyens  de  ma 
capitale  ne  m'ont  jamais  proposé  des  griefs,  ni  fait  aucune 
représentation  sur  cet  objet  ;  s'ils  s'étaient  présentés,  ils 
auraient  trouvé  en  moi  un  ami,  un  père,  un  prince  ai- 
mant à  se  livrer  i  tout  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  de  ses 
fidèles  sujets  ;  ce  sont  mes  sentiments  vrais  et  invariables, 
c'est  l'objet  principal  de  mes  vœux.  Donc,  l'insurrection 
manque  entièrement  de  principe,  de  cause,  de  motifs. 
Vous  conviendrez ,  monsieur,  que  le  travail  d'une  forme 
nouvelle  de  municipalité  doit  être  lent ,  tardif,  susceptible 
de  discussions,  et  que  le  séjour  permanent  des  troupes 
d'exécution  entraîne  des  frais  énormes  et  ruineux  :  mais  en 
attendant  que  l'on  consulte  enfin  un  jour  sur  cette  forme 
éventuelle,  déjà  le  pays  s'avance  vers  sa  perte,  vers  sa  dis- 
solution. 

•  Enfin ,  il  ne  vous  est  sûrement  pas  inconnu ,  mon- 
sieur, que  plusieurs  grands  princes  de  l'Empire  s'intéres- 
sent à  l'exécution  des  sentiments  de  la  sacrée  chambre  im- 
périale, et  que  même  ils  me  prêtent  leur  appu:  et  secours 
en  celte  grande  occasion,  par  leurs  pressantes  interces- 
sions auprès  de  Sa  Majesté,  ce  qui  fait  que  je  ne  perds  pas 
encore  l'espoir  de  voir  rétablir  le  concours  et  une  union 
juste  entre  les  ministres  co-directoriaux.  Cela  importe  du 
salut  de  mon  pays,  à  la  tranquillité  de  l'Allemagne,  et  je 
me  fonde  aussi  beaucoup  sur  vos  propres  principes,  déve- 
loppés dans  un  ouvrage  que  vous  avez  mis  au  jour,  où 
vous  démontrez  avec  succès  l'esprit  et  les  actes  de  patrio< 
tisme  de  la  cour  de  Prusse  ;  vous  y  dites  entre  autres  : 

«  De  tout  temps  le  Brandebourg  s'est  efforcé  de  mainte- 
nir la  constitution  germanique  dans  son  intégrité,  et  dans 
les  Cercles  dont  la  direction  lui  est  confiée;  il  a  toujours 
veillé,  sans  la  moindre  partialité,  à  la  stricte  observation 
des  lois,  et  à  la  prompte  exécution  des  jugements  pronon- 
ces  par  les  tribunaux  de  l'Empire.  » 

«  Sa  Majesté  a  daigné  réaliser  ces  sentiments  généreux 
et  patriotiques,  sur  ma  demande  de  l'exécution  plénière 
de  l'arrêté  de  la  chambre,  au  sujet  des  troubles  de  mon 
pays;  elle  a  bien  voulu  me  répondre:  qu'elle  avait  résolu 
de  faire  faire  telle  exécution,  quelque  onéreuse  et  difficile 
qu'elle  soit ,  et  de  faire  marcher  tin  corps  de  ses  troupes 
sous  les  ordres  de  son  lieutenant-général  de  Schlieffen , 
pour  soutenir  les  mesures  que  les  circonstances  pourront 
rendre  nécessaires  pour  y  rétablir  la  tranquillité  et  te 
bon  ordre, 

«  Celte  protection  publique  envers  les  co-Etals  de  l'Em- 
pire ,  cette  protection  particulière  que  le  roi  m'a  accordée, 
me  rassuraient,  devaient  rendre  impuissante  l'insurrection, 
et  me  nattaient  du  retour  prochain  de  l'ordre  et  de  la 
paix  dans  ma  capitale,  que  le  mandement  im|)érial,  pro- 
clamé et  consolidé  par  les  deux  lettres  déhorlaloires  des 
SS.  princes-directeurs,  et  l'averlissmicnl  du  25  novembre, 
avaient  ordonné  de  rétablir,  lorsque  la  déclaration  solitaire 
et  unilatérale  du  directoire  de  Clèves,  du  26  novembre, 
et  l'ordonnance  ensuivie  du  lieutenant-général  baron  de 
Scblieffen,  du  17  décembre,  «n  suspcudirent  et  arrêtèrent 


tout-5-coup  les  effets.  Vous  me  dites,  monsieur,  que  votrs 
déclaratoire  a  satisfait  au  but  de  ce  mandement  ;  cepen- 
dant, en  analysant  les  choses  et  en  faisant  le  paiallt'le,  il  est 
absolument  impossible  de  les  concilier  dans  aucunes  par- 
ties, sinon  sur  le  point  de  la  démission  des  m;jgistrats  élus 
d'une  manière  illégale  et  tumultueuse,  quoiqu'ils  restent 
toujours  en  fonctions,  et  continuent  de  s'arroger  tous  les 
pouvoirs  civils el  militaires;  il  est  donc  certain  que  celte 
déclaratoire  est  opposée  aux  sens  et  à  l'esprit  des  jugements 
delà  chambre  impériale,  tant  pour  le  fond  que  dans  la 
forme.  Etant  par  elle  empêché  dans  la  léintégralion  de 
mps  droits,  au  détriment  de  la  chose  publique,  et  ne  pou- 
vant obtenir  l'exécution  de  ces  sentences ,  j'ai  dû  nécessai- 
rement me  retirer  vers  les  deux  autres  SS.  princes-direc- 
teurs, vers  la  sacrée  chambre,  vers  l'Empire  même;  ne 
pouvant  d'ailleurs  m'en  séparer,  ni  de  mon  chapitre  cathé- 
dral,  ni  de  la  grande  majeure  partie  des  fidMes  habitants 
de  mon  pays,  j'ai  cru  devoir  suivre  la  teneur  des  décisions 
impériales.  La  sacrée  chambre,  les  autres  princes  direc- 
teurs et  l'Empire  ont  jugé  nécessaire  de  prendre  la  défense 
d'une  cause  qui  leur  est  commune;  peut-il  m'èlre  permis 
de  rompre  les  liens  qui  m'y  tiennent  attaché  par  devoir  et 
par  serment  ?  Ma  conduite  est  en  tout  conforme  à  la  con- 
stitution germanique,  au  traité  et  aux  formes  statues  entre 
le  haut-directoire  du  Cercle;  pouvais-je  par-là  avoir  déplu 
à  un  roi  juste,  magnanime  et  protecteur  reconnu  dcscon- 
stilulions  et  des  princes  de  l'empire?  Je  ne  puis  y  croire; 
j'ose  même  espérer  que  Sa  Majesté  voudra  bien  recevoir 
avec  sa  bonté  naturelle  mes  représentations  fondées  sur 
des  moyens  aussi  solides. 

«  Je  finirai  en  tous  confirmant  de  rester  dans  ces  senti- 
ments de  douceur,  d'humanité,  et  d'une  morale  compa- 
tissante et  religieuse,  dont  je  fais  profession,  même  envers 
mes  ennemis,  s'ils  donnent  des  assurances  non  équivoques 
d'un  vrai  repentir,  des  ^iromesses  solennelles  de  rentrer 
dans  le  devoir,  d'obtempérer  aux  lois  et  aux  jugements  su- 
prêmes delà  chambre  impériale,  et  enfin  s'ils  reconnais- 
sent leurs  fautes ,  dont  les  effets  sont  terribles  et  très  fu- 
nestes à  mes  fidèles  sujets. 

«  Je  me  flatte  que  Sa  Majesté  aura  pour  agréables  mes 
bonnes  intentions,  mes  explications  et  facilités,  dictées 
d'après  l'état  des  choses  et  la  constitution  du  pays. 

«  Je  suis,  avec  une  considération  distinguée,  monsieur.» 

Lettre  du  prince  de  Liège  à  S.  E.  M.  de  Dohm, 
datée  de  Trêves  le  iO  janvier  1790. 

t  Monsieur,  ma  réponse  fuite  et  signée,  j'ai  reçu  ce 
même  jour  la  lettre  que  Sa  Majesté  le  roi  a  bien  voulu 
m'écrire.  Me  trouvant  un  peu  dérangé,  je  vous  préviens, 
monsieur,  que  j'y  répondrai  aussitôt  que  possible;  cepen- 
dant j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  m'occuperai 
particulièrement,  dans  ma  réponse  à  Sa  Majesté,  du  point 
concernant  la  régence  provisoire  ou  intérimistique,  en  lui 
proposant  desmoyens  y  relatifs,  et  lesplus  conciliables  que 
possible  à  ses  sentiments,  en  observant  cependant  la  con- 
stitution du  pays  et  les  fornles  convenables,  pour  éviter  le 
chaos  et  de  nouveaux  désordre?.  J'ai  remarqué,  monsieur, 
dans  la  lettre  que  Sa  Majesté  a  daigné  m'écrire  le  31  dé»- 
cembre,  qu'elle  s'explique  sur  le  règlement  de  1684,  en 
différents  endroils,  de  la  manière  suivante  :  «  Qu'en  accep- 
tant de  ma  part  la  démission  des  nouveaux  magistrats,  le 
directoire  du  Cercle  tâcherait  d'établir  une  régence  intéri- 
mistique dans  le  pays,  et  la  constitution  de  16S4  ,  et  qu'on 
pourrait  ensuite  traiter  paisiblement  sur  l'arrangement  des 
griefs,  et  en  particulier  sur  le  rétablissement  de  la  consti-^ 
tution  de  1684.  Elle  propose  aussi  de  travailler,  sous  la 
médiation  du  directoire  du  Cercle,  ù  une  nouvelle  consti- 
tution qui  puisse  réunir  les  vrais  intérêts  du  prince  et  de 
la  nation,  et  leur  suffrage  et  consentement  commun,  et  en 
prenant  pour  base,  autant  que  possible,  la  constitution 
de  1684. 

«  Vous  savez,  monsieur,  par  les  différentes  lettres  que  je 
vous  ai  écrites,  que  j'ai  toujours  montré  des  sentiments 
conformes  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  à  ses  détermina- 
tions manifestées  sur  la  constitution  de  1684. 

«  Je  désire  bien  vivement  de  retourner  dans  mon  pays  ; 
je  ne  ressens  que  trop  le  poids  de  mou  absence  de  mes  fi^ 
dites  sujets. 

«  La  contrainte  existe  encore  dans  ma  capitale;  les  in- 
surgcnts  continuent  d'y  exercer  un  pouvoir  arbitraire  et 
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despotique,  de  s'arroger  le  commandement  dans  la  ville; 
ils  y  ont  une  troupe  à  leur  solde,  en  mépris  du  décret  de 
la  chambre  impériale,  ils  ont  expulsé  mes  propres  gardes 
de  leur  logrment  pour  y  placer  celle  troupe.  Puissé-je, 
monsieur,  m'assurer  de  la  tranquillité  publique  avant  le 
désarmement  de  ce  régiment  à  la  solde  des  insurgcntsqui 
ont  usurpé  la  magistrature,  avant  le  rétablissement  du  ré- 
giment préexistant,  avant  Pentrée  des  troupes  du  directoire 
dans  la  ville,  enfin  avant  la  démission  de  ces  magistrats  1 

«  Ces  préalables  sont  nécessaires  pour  ma  sûreté  et  celle 
de  we?  attachés;  vous  n'ignorez  pas  que  presque  toutes  les 
familles  de  considération  sont  absentes  de  la  capitale  :  ces 
causes  empêchent  mon  retour,  et  me  tiennent,  quoique  à 
regret ,  éloigne  des  fidèles  habitants  demonpays. 

«  Je  me  livre  à  l'espoir  de  voir  lever  incess;imment  ces 
obstacles:  je  vous  prie  d'être  persuadé  des  sentiments  dis- 
tingués avec  lesquels ,  etc.  «  L'évêqub  de  Liège.  » 

ANGLETERRE. 

PARLEÎIENT. 

,  Chambre  des  Communes. 

M.  Gascoyne  répondit  que  ce  n'était  pas  à  la  -formation 
de  toute  la  chambre  en  comité  qu'il  s'opposait,  mais  à  la 
décision  précipitées  d'une  question  si  importante  que  celle 
de  changer  le  cours  régulier  de  ses  procédures,  et  de  con- 
fier à  un  comité  particulier  l'examen  des  témoins  qui  ap- 
partenait de  droit  à  la  chambre  entière  ;  il  ne  voulait  point 
reculer  l'affaire,  il  désirait  seulement  qu'elle  fût  traitée  aux 
yeux  de  tous  les  membres;  alors  il  consentait  qu'on  com- 
mençât le  surlendemain,  le  lendemain  même. 

Je  ne  puis  m'empêcher,  dit  M.  Fox,  de  faire  quelques 
observations  sur  la  délicatesse  exagérée  du  préopinant,  qui 
veut  absolument  qu'on  prévienne  plusieurs  jours  à  l'avance 
de  ce  que  la  chambre  se  propose  de  traiter.  Eh  !  quelle 
proclamation  plus  solennelle  d'affaires  publiques  que  la  ré- 
solution par  laquelle  la  chambre  s'est  imposé  la  loi  de  trai- 
ter celle-ci  dès  sa  rentrée  !  Que  signifient  des  délais  addi- 
tionnels de  huit  ou  quinze  jours,  sous  prétexte  de  laisser 
aux  membres  le  temps  de  se  préparer  à  traiter  un  objet 
dont  la  reprise  était  de  notoriété  publique ,  et  pour  l'exa- 
men duquel  ils  ont  eu  tout  l'intervalle  d'une  session  à  l'au- 
tre? L'ouverture  du  parlement  ne  rassemble-t-elle  pas 
plus  de  membres  qu'aucune  autre  époque,  lors  même 
qu'une  affaire  réunit  tous  les  suffrages?  Aureste,  quelque 
parti  qu'on  prenne  sur  la  manière  de  traiter  celle-ci,  l'on 
ne  saurait  se  décider  trop  promptement  ;  car  la  question  si 
l'examen  des  témoins  se  fera  dans  un  comité  particulier  ou 
non,  me  semble  se  réduire,  en  dernière  analyse,  à  celle- 
ci  :  Veut-on  s'occuper  de  la  traite  des  nègres ,  ou  la  mettre 
absolument  de  côté  ? 

Sir  William  Ynnge  a  pris  la  parole  en  faveur  du  délai, 
le  peu  de  jours  écoulés  depuis  la  rentrée  étant  à  peine  don- 
nés à  des  séances  réelles.  Quant  au  parti  de  confier  l'exa- 
men des  témoins  à  un  comité  particulier,  il  pouvait  être 
expéditif;  mais  les  intéressés  avaient  droit  de  s'attendre 
que  l'on  continuerait  à  soumettre  la  discussion  à  toute  la 
chambre. 

-AL  Pitt  fut  de  l'avis  de  M.  Fox  pour  rejeter  le  délai; 
d'ailleurs  le  projet  d'avancer  cette  affaire,  en  en  chargeant 
un  comité  particulier,  n'était  pas  si  nouveau  qu'il  plaisait 
à  ces  messieurs  de  le  dire.  La  question  avait  été  débattue 
dans  la  dernière  session,  et  l'on  avait  penché  pour  l'avis  de 
M.  Willberforce.  C'était  à  tort  qu'on  se  plaignait  d'une 
surprise,  puisque  d'après  le  Journal  de  la  Chambre,  l'af- 
faire de  la  traite  devait  reparaître  à  cette  époque  et  proba- 
blement sous  cette  forme. 

M.  Sawbridge  a  vu  un  exemple  dangereux  dans  l'institu- 
tion d'un  comité  particulier.  La  chambre  s'accoutumerait 
inscnsiblemciil  à  cette  manière  élroite  et  mesquine  de  trai- 
ter les  affaires  de  la  plus  grande  importance,  elle  serait 
plus  souvent  un  bureau  qu'un  parlement.  C'était  en  se  des- 
saisissant ainsi  des  affaires,  en  les  abandonnant  les  unes 
après  les  autres,  qu'on  perdait  de  vue  les  devoirs,  les  droits 
et  le  caractère  sacré  de  représentant  de  la  nation.  En  con- 
séquence, vu  l'importance  de  l'affaire,  et  ne  croyant  pas 
les  membres  du  parlement  assez  avertis,  il  donnait  sa  voix 
à  l'amendement  de  la  motion, 

M,  Burke,pour  rétorquer  les  arguments  d'un  ami,  aux 
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principes  patriotiques  duquel  il  a  commencé  par  payer  un 
juste  hommage,  a  cité  plusieurs  exemples  de  comités  pa- 
reils, institués  pour  avancer  les  affaires  importantes,  sans 
qu'ils  fussent  une  innovation  dangereuse.  La  question  pré- 
sente, a-t-il  dit  en  terminant,  me  paraît  se  réduire,  non  à 
savoir  si  l'établissement  d'un  comité  peut  s'accorder  avec 
les  principes  constitutionnels,  mais  si  on  cherchera,  par  de 
mauvaises  difficultés,  à  éluder  le  fond  même  de  l'affaire. 
Enfin  la  motion  de  M.  Wilberforce  l'a  emporté;  la 
chambre  a  décidé  que  le  comité  s'assemblerait  lundi  pre- 
mier jour  de  février  ;  elle  s'est  ensuite  ajournée. 


FRANCE. 

De  Sens,  le  2i  janvier.  —  Les  travaux  du  port  de 
cette  ville  sont  comuience's.  Cet  établissement,  in- 
finiment précieux  dans  les  circontances  actuelles, 
par  les  moyens  de  subsistance  qu'il  fournit  aux  pau- 
vres journaliers,  procurera  des  avantages  sensibles  J 
au  commerce  de  la  ville  de  Sens,  en  facilitant  l'arrt-  1 
vage  et  le  déchargement  des  marchandises  utiles  à 
sa  consomiuation  et  à  celle  des  pays  dont  elle  devien- 
drait l'entrepôt. 

Tous  les  ordres  de  la  socie'te',  toutes  les  classes  de 
citoyens,  ont  donné  dans  le  cours  de  cet  hiver  des 
preuves  de  patriotisme  et  de  bienfaisance  dont  notre 
ville  ressentira  longtemps  les  heureux  effets.  Déjà 
nous  devons  à  cet  amour  du  bien  qui  s'est  emparé  de 
toutes  les  âmes  la  destruction  de  la  mendicité  ,  dans 
un  temps  où  tout  semblait  devoir  l'accroître.  L'éta- 
blissement d'un  bureau  de  bienfaisance,  aux  travaux 
duquel  concourent,  avec  autant  de  discernement  que 
de  zèle,  plus  de  soixante  citoyens  et  presque  autant 
de  dames,  a  pour  objet  de  soulager  toutes  les  famil- 
les nécessiteuses,  et  particulièrement  les  vieillards, 
infirmes,  lualades  et  femmes  en  couche,  sans  autres 
fonds  que  des  souscriptions  volontaires,  et  les  dons 
généreux  de  M.  le  coadjuteur,  de  M.  le  commandant, 
de  MM.  du  chapitre,  etc.  Ce  bureau  a  pu  jusqu'à  pré- 
sent suffire  à  tous  les  besoins,  et  sera  vraisemblable- 
ment eu  état  de  continuer  les  mêmes  secours  jus- 
qu'à la  fin  de  l'hiver.  Les  aumônes  se  distribuent  en 
nature  et  en  travail. 

Quatre-vingts  enfants  ont  été  habillés,  au  commen- 
cement de  ce  mois,  (Tes  bienfaits  de  M.  le  coadjuteur, 
de  M.  le  commandant,  et  de  plusieurs  citoyens  qui 
ont  voulu  concourir  avec  la  compagnie  des  chas- 
seurs à  cette  œuvre  philantropique. 

C'est  encore  à  cette  bienfaisance  qu'il  faut  rendre  1 
hommage  des  réverbères  qui  éclairent  actuellement  i 
notre  ville.  Sollicités  depuis  longtemps  pour  l'utilité 
individuelle  des  citoyens,  mais  devenus  aujourd'hui 
d'une  nécessité  indispensable  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique,  ils  ont  été  pla- 
cés au  milieu  du'mois  dedécembre,  sans  que  cela  ait 
occasionné  la  moindre  dépense,  ni  pour  la  ville,  ni 
pour  les  particuliers. 

Les  grenadiers  de  la  milice  nationale  de  Sens,  as- 
semblés entre  eux  le  6  de  ce  mois,  ont  arrêté  défaire 
à  l'avenir  gratuitement,  coiume  les  autres  citoyens, 
le  service  nécessaire  pour  la  garde  de  la  ville  :  in- 
struits de  leur  résolution,  MM.de  l'état-majorsesont 
empressés  d'applaudir  à  cette  nouvelle  preuve  du 
zèle  de  la  compagnie  des  grenadiers. 

Cette  tendance  de  tous  les  citoyens  vers  le  même 
but,  cet  amour  de  la  paix  et  du  bien  public,  cet  es- 
prit dunion,  qui  forment  aujourd'hui  le  caractère 
de  notre  ville,  sont  d'un  heureux  présage  pour  l'ave- 
nir. La  formation  de  la  nouvelle  municipalité  ne 
pourra  qu'y  mettre  le  sceau,  si,  comme  il  y  a  lieu  de 
ie  présumer,  le  choix  tombe  sur  les  citoyens  désignés 
par  la  confiance  publique.  {Extrait  de  l'A/fiche 
Sens.) 
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ADMINISTRATION. 

MCKICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

L'on  se  souvient  que  M.  le  chevalier  de  Saudray 
avait  été  nommé  commandant  en  second  de  la  garde 
nationale  parisienne  dans  les  moments  orageux  de  la 
révolution  :  cet  officier,  dont  les  services  ne  peuvent 
être  méconnus,  a  fait  lecture,  le  28  janvier,  à  l'as- 
semblée générale  de  la  commune,  d'un  mémoire 
tendant  à  la  déterminer  de  le  nommer  chef  et  inspec- 
teur d'un  bureau  d'afliliation  des  gardes  nationales 
de  la  banlieueà  celles  de  Paris.  L'assemblée  a  témoi- 
gné à  M.  de  Saudray  sa  reconnaissance  pour  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus,  et  a  envoyé  son  mémoire  au 
comité  militaire,  pour,  sur  son  rapport,  demander  le 
vœu  des  districts. 

—  Madame  Bouju  ,  à  qui  la  commune  avait  dé- 
cerné une  médaille  pour  sa  comlnite  patriotique 
dans  les  journées  des  5  et  6  octobre  dernier,  s'est 
présentée  dans  la  même  séance  pour  la  recevoir. 
W.  le  président  la  lui  remit  et  lui  tint  un  discours 
plein  de  sensibilité  et  de  raison.  Lorsque  la  vieil- 
lesse glacera  vos  sens,  dil-W,  vous  échauffiirez  les 
cœurs  de  vos  enfants,  en  leur  rappelant  qu'ils  vont 
vivre  chez  un  peuple  libre,  et  qui,  sans  distinction 
de  rang,  sait  récompenser  la  vertu.  Ce  discours  de 
M.  l'abbé  Mulot  fut  très  applaudi,  comme  presque 
tous  ceux  de  ce  président,  qui,  à  une  grande  érudi- 
tion ,  beaucoup  cle  lumières  et  de  philosophie ,  joint 
une  modestie  vraie,  l'urbanité  et  le  ton  de  la  meil- 
leure société. 

—  M.  Beaulieu,  du  théâtre  du  Palais-Royal,  si 
connu  par  son  acte  de  patriotisme  en  faveur  de 
M.  Agasse,  s'est  présenté  à  l'assemblée,  qui  lui  a  té- 
moigné l'estime  que  son  action  lui  avait  acquise,  et 
la  vive  satisfaction  que  tous  les  membres  et  le  public 
éprouvaientenle  voyant;  M.  Baron  de  Saint-Girons, 
du  district  Saint-Honoré ,  a  parlé  ù  ce  sujet,  et 
M.  Beaulieu  a  répondu  à  l'assemblée  avec  sensibilité 
et  modestie.  Cette  séance  intéressante  s'est  terminée 
par  un  discours  de  M.  l'abbé  Mulot,  où  ce  président 
exprime  le  vœu  et  le  sentiment  de  la  commune  sur 
l'action  de  M.  Beaulieu. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'un  membre  ayant 
proposé  à  la  commune  d'ordonner  que  M.  Beaulieu 
conservât  son  grade  d'oflicier,  cette  motion  fut  avec 
raison  rejetée,  comme  capable  d'aflaiblir  le  mérite  de 
son  action. 

Une  députation  de  la  nation  juive  a  été  admise, 
et  M.  Godard  a  tenu  en  leur  faveur  le  discours  que 
nous  avons  rapporté. 

VARIÉTÉS. 

Le  peuple  a  encore  son  Ami,  c'est-à-dire  une 
feuille  qui  se  décore  de  ce  beau  titre(I).  L'article  du 
numéro  CIX  se  borne  à  annoncer  une  critique  de 
quel(iues  articles  de  la  loi  proposée  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  comité  de  constitution,  sur  les  délits 
et  les  peines  relatifs  a  la  liberté  de  la  presse.  Cette 
critique  promise  est  ici  précédée  d'un  hommage 
rendu  à  la  vérité  des  principes  de  M.  l'abbc-  Sieyès, 
et,  chose  singulière,  l'Ami  du  peuple  n'hésite  point 
à  promulguer,  presque  en  mêmes  termes  que  l'au- 
teur qu'il  se  propose  de  combattre,  les  avantages  de 
la  liberté  de  la  pensée,  que  M.  l'abbé  Sieyès  a  tra- 
vaillé à  propager  avec  tant  de  zèle  et  de  courage. 

Cet  article  est  suivi  d'une  diatribe  contre  le  pro- 

(1)  C'était  le  famcui  journal  de  Mar;  ;  nons  le  verrons 
plus  tard  supprimé,  et  son  auteur  décrété  d'accusation.  L,  G. 


cureur-syndic  de  la  commune,  que  l'auteur  accuse 
d'avoir  dénoncé  M.  de  Bezenval  d'abord,  et  (jui  en- 
suite n'a  produit  contre  lui  que  des  témoins  qui  l'ont 
fait  innocenter.  Sa  logique  amicale  n'est  point  du 
goût  de  tout  le  monde;  car  enfin  la  voix  populaire 
ayant  dénoncé  .M.  de  Bezenval,  le  procureur-syndic 
a  fait  son  devoir  en  le  traduisant  devant  un  tribunal 
légal,  et  là  son  ministère  a  fini.  Les  informations 
ont  été  immenses,  et  n'ont  rien  fait  découvrir  dft 
criminel  dans  le  prévenu,  et  il  a  été  absous.  Il  faut 
avoir  de  bien  puissantes  raisons  pour  supposer  m 
concert  perlide  entre  une  municipalité  respectable 
et  un  tribunal  estimé,  et  le  tout  dans  le  dessein  d'a- 
buser la  populace  sur  de  prétendus  délits  dont  l'in- 
formation la  plus  exacte  n'a  pu  constat««r  la  réalité. 

—  Madame  Samar,  riche  et  très  économe,  occupant 
un  petit  logement  Cour  du  Commerce,  y  vivait  seule 
et  sans  domestiques.  Dimanche  dernier,  les  voisins, 
s'apercevant  qu'elle  ne  paraissait  plus,  ont  averti  sa 
famille  ;  on  l'a  trouvée  étranglée  dans  sa  cuisine,  et 
il  parait  qu'elle  avait  été  foulée  aux  pieds.  Son  se- 
crétaire était  forcé,  et  on  lui  a  volé  tout  son  argent, 
ainsi  qu'une  tabatière  et  un  étui  d'or.  On  n'a  aucun 
indice  des  assassins.  {Assemblée  nationale,  N"  182.) 

— Correspondance  de  quelques  gens  du  monde  sur 
les  affaires  du  temps.  Premier  cahier;  100  pages 
in-80.  C'est  le  titre  d'un  cadre  assez  heureux  pour  y 
placer  le  tableau  des  événements  du  jour.  Trois 
femmes  et  cinq  hommes  sont  les  acteurs  de  celte 
correspondance:  le  premier  est  un  aristocrate  dé- 
cidé; le  second  un  démagogue  avec  lequel  il  n'est 
pas  sîir  de  disputer  ;  le  troisième  un  abbé  qui  combat 
pour  ses  bénéfices;  le  (luatrième  un  homme  de  cour 
qui  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  vivre  sans  aller  au 
lever;  et  lé  dernier  un  pliilosophe  stoïque  que  les 
événements  ne  peuvent  déranger  de  son  système. 
Des  trois  femmes,  l'une  résiste  au  torrent,  mais  cède 
aux  vérités  démontrées;  l'autre  a  une  gaîté  à  l'é- 
preuve de  quatre  révolutions,  et  la  troisième  est  d'un 
noir  qui  la  jette  continuellement  dans  les  romans  ou 
lesbrochures  politiques.  La  comtesse  de  Saint-Mesme 
est  l'àme  de  cette  société,  que  nous  nous  proposons 
de  faire  connaître  à  nos  lecteurs.  Elle  demande  un 
tableau  fidèle,  mais  raccourci,  de  tout  ce  qui  se  passe 
à  Paris,  et  indique  ainsi  les  matériaux  de  la  corres- 
pondance. Madame  de  Saint-Mesme  est  gaie  et  quel- 
quefois maligne.  Voici  un  précis  de  ses  questions  : 
«Vous  nous  parlerez  de  l'Assemblée  nationale  en 
homme  sensé;  quelques  détails  sur  la  municipalité, 
en  évitant  de  parler  de  l'inquisition  du  comité  des  re- 
cherches...des  résultats  du  Chàtelet,  en  faisant  grâce 
des  cris  d'une  populace  avide  de  sang,  et  des  détails 
monotones  de  témoins  convaincus  de  ne  rien  savoir  ; 
—  des  projets,  intrigues  et  anecdotes  de  cour...  des 
voyageurs  qui  cherchent  de  pays  en  pays  l'oubli  de 
leurs  maux.. PQuelle  est  la  physionomieacluelle  d'un 
évèque?...  Nous  raffolons  de  conspirations;  quelque 
invraisemblables  ou  ridicules  qu'elles  puissent  être, 
donnez-nous-en.  Théâtre,  nouveautés,  brochures, 
chansons,  nous  voulons  tout  cela.»  Voilà  le  plan  de 
cette  correspondance  :  nous  en  extrairons  quelques 
articles  piquants. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Il  faut  tout  lire,  monsieur;  c'est  ce  que  disait 
M.  de  Voltaire.  Je  ne  sais  s'il  eût  été  du  même  avis 
en  voyant  la  foule  de  pamphlets  que  fait  éclore  tous 
les  jours  la  liberté  indéfinie  dont  jouit  provisoire- 
ment la  presse.  Ce  serait  une  terrible  entreprise  que 
de  les  lire  tous.  Plusieurs  ne  sont  que  des  rêves  aussi 
qunujeuï  aue  stériles  de  soi-disant  gens  de  bien, 
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qui  pensent  fort  mal  et  (écrivent  de  même;  d'autres 
sont  des  libelles  si  grossièrement  scandaleux  que, 
tout  remplis  qu'ils  sont  de  méchancetés,  ils  n'a- 
musent personne,  pas  même  les  méchants,  si  ces 
méchants  ne  sont  aussi  des  sots,  ce  qui  n'est  pas  in- 
compatible. 

Mais  ne  confondons  pas  dans  cette  dernière  classe 
un  petit  nombre  d'opuscules  où  l'on  remarque  du 
moins  une  grande  connaissance  du  monde,  le  talent, 
devenu  fort  rare,  de  le  bien  observer  et  de  le  bien 
peindre,  un  style  agréable  et  facile,  le  don  de  la 
bonne  plaisanterie,  et  dans  quelques  traits  satiriques 
mêlés  à  de  Justes  éloges,  plus  de  linesse  que  d'amer- 
tume, et  plus  de  malice  d'esprit  que  de  méchanceté 
d'àme.  ^ 

Je  serais  fâché,  par  exemple,  de  n'avoir  pas  lu  h 
Galerie  des  Dames  françaises.  On  assure  que  tous 
les  portraits  en  sont  fort  ressemblants,  et  ce  n'est 
peut-êlre  pas  ce  que  plusieurs  des  modèles  pardon- 
neront le  plus  facilement  au  peintre.  Mais,  sans  pré- 
tendre le  justifier,  et  mettant  même  à  part  cette  res- 
semblance, je  trouve  dans  cette  Galerie  un  excellent 
ton,  du  goût,  de  la  grâce,  un  style  coulant  et  libre, 
tel  que  l'était  celui  du  bon  temps;  enfin  des  obser- 
vations pleines  de  justesse  sur  les  mœurs,  sur  les 
passions,  sur  la  cour,  et  sur  ce  monde  choisi  qui 
s'appelait  exclusivement  et  modestement  le  monde. 
Par  exemple,  n'est-ce  pas  révéler  assez  bien  le  se- 
cret de  quelques  heureux  ministres,  que  de  dire  : 
«  Il  n'y  a  peut-être  pas  d'être  plus  précieux  à  un 
homme  d'état,  qu'une  femme  sûre,  dont  le  conseil 
n'est  pas  indifférent,  dont  l'âme  est  désintéressée, 
dont  la  prudence  est  à  l'épreuve,  dont  le  mérite  est 
assez  avéré  pour  être  au-dessus  de  ces  petites  faibles- 
ses de  l'amour-propre,  qui  a  besoin  de  révéler  les 
soins  des  gens  en  crédit  pour  s'en  établir  un?» 

N'est-ce  pas  nous  initier  dans  un  secret  plus  utile 
encore,  parcequ'il  est  d'un  usage  plus  commun,  que 
de  nous  apprendre  comment  il  arrive  à  certaines 
femmes  qui  ont  passé  l'âge  des  conquêtes,  de  plaire, 
et  surtout  d'attacher  plus  que  d'autres  ne  font  dans 
le  brillant  de  la  jeunesse?  "  Il  n'y  a  point  d'âge  pour 
les  femmes  qui  font  des  charmes  du  caractère  le  pre- 
mier instrument  du  bonheur.  Ce  qu'on  appelle  les 
plaisirs  consiste  dans  l'intimité  de  la  conversation, 
dans  la  liberté  de  penser,  dans  les  spectacles  choisis, 
dans  l'influence  que  notre  opinion  a  sur  ce  qui  nous 
entoure,  dans  les  douceurs  momentanées  de  la  vie 
rurale,  etc.,  etc.  On  ne  renonce  à  aucune  de  ces 
jouissances  dans  l'âge  de  la  raison;  et  dès  qu'on  sait 
se  renfermer  dans  des  goûts  analogues  à  ses  forces 
physiques,  à  sa  situation,  à  sa  fortune,  l'âge  mûr 
n'a  rien  de  désolant,  et  l'expérience  vaut  une  con- 
fiance et  des  égards  qui  surpassent,  aux  yeux  de 
bien  des  femmes  les  soins  et  les  hommages.  " 

Toutes  les  femmes  ne  peuvent  pas  aspirer  à  gou- 
verner des  ministres;  mais  toutes  peuvent  se  nour- 
rir, ou  d'avance,  ou  à  temps,  de  ces  idées  saines  et 
raisonnables;  elles  en  seront  plus  longtemps  heu- 
reuses, et  nous  aussi. 

Voulez-vous  un  tableau  fort  différent,  mais  qui 
doime  la  même  leçon,  en  montrant  ce  qu'il  est  bon 
d'éviter,  comme  l'autre  indique  ce  qu'il  faut  suivre  ? 
le  voici  :  «  La  beauté  est  impérieuse  et  s'accoutume 
à  ordonner  :  on  peut  en  effet  exiger  infiniment  de 
ceux  qu'on  peut  récompenser;  mais  quand  la  source 
des  HTompenscs  est  épuisée,  alors  il  faut  composer 
et  descendre  quelquefois  aux  sollicitations  ;  c'est  un 
art  «lu'on  ignore  :  de-là  vient  (jue  l'automne  de  la 
vie  lait  payer  bien  cher  le  printemps.  Il  en  est  des  jo- 
lies femmes  connue  des  pièces  de  llu-àlres  dont  les 
premiers  actes  soutcharuiauts,  et  les  derniers  froids, 
sans  dénouement  :  on  oublie  les  plaisirs  qu'ont  don- 


nés les  premières  scènes,  et  l'on  abandonne  l'ou- 
vrage. » 

Si  vous  voulez  quelque  exemple  de  ces  traits  d'une 
critique  fine,  sans  aigreur,  qui  font  sourire  le  lec- 
teur, même  bénévole,  parcequ'ils  touchent  délica- 
tement la  corde  maligne,  que  l'on  assure  être  plus 
ou  moins  tendue  dans  tous  les  cœurs,  lisez  ce  peu 
de  lignes;  vous  ne  saurez  pas  sans  doute  à  qui  l'au- 
teur les  applique;  mais  vous  trouverez  facilement  à 
aui  les  appliquer.  «  Comme  elle  ne  fait  aucuns  frais 
e  sentiment,  elle  n'en  exige  pas  ;  et  ce  qu'elle  ac- 
cordera ne  sera  juste  que  ce  qu'il  faut  à  un  amant 
pour  constater  son  état.  Si,  par  hasard,  c'était  un 
homme  titré,  elle  pourrait  descendre  à  des  complai- 
sances un  peu  plus  marquées;  mais  un  homme  qui 
ne  serait  qu'aimable,  sensible,  bon,  vertueux,  n'ob- 
tiendrait d'elle  que  des  sentiments  presque  purs.  • 

Enfin,  monsieur, comme  tout  le  monde  ne  lira  pas 
cette  brochure,  et  que  tout  le  monde  peut  lire  votre 
journal,  pourquoi  ne  mettrait-il  pas  dans  la  circula- 
tion commune  quelques  penséesjustes  et  heureuse- 
ment exprimées,  telles  que  celles-ci  : 

«  Quand  le  désir  de  plaire  ne  va  pas  jusqu'à  la 
coquetterie,  c'est  une  attention  pour  la  société. 

«  Non-seulement  l'amabililé  se  concilie  avec  les 
défauts,  mais  peut-être  même  ils  en  font  partie.  Les 
apparjcnces  de  la  perfection  donnent  trop  d'amour- 
propre  ;  et  l'on  est  meilleur  quand  on  a  besoin  d'in- 
dulgence. 

«  La  solitude  (du  sage)  n'est  pas  l'absence  de  tous 
les  êtres;  c'est  l'éloignement  de  ceux  qui  gênent  pour 
se  concentrer  dans  ceux  qui  plaisent. 

«  Le  plus  sûr  de  tous  les  empires  est  incontesta- 
blement le  caractère  (il  faudrait  pour  l'exactitude, 
celui  du  caraclcre).  Et  quiconque  jure  à  soi-même 
de  ne  jamais  rétrograder,  vient  à  bout  d'une  cour, 
d'une  ville,  d'une  province,  d'un  royaume. 

«  Rien  n'est  plus  rare  que  de  trouver  des  êtres 
qui  sachent  se  rendre  heureux.  Il  faut  un  certain 
courage  pour  vivre  selon  ses  goûts. 

«  Les  hommes  oublient  les  égarements  du  cœur, 
mais  non  le  défaut  de  bienfaisance.  Tout  le  monde 
sait  aimer;  mais  tout  le  monde  ne  sait  pas  servir. 

«  Ce  qu'on  appelle  des  ennemis  est  une  plaisante 
espèce  de  gens  :  ils  disent  du  mal,  mais  sans  effet. 
Pour  que  du  mal  en  produise,  il  faut  avoir  de  lin- 
fluence;  pour  avoir  de  l'influence,  il  faut  être  connu 
homme  d'un  jugement  sain  et  d'un  esprit  éclairé; 
pour  s'être  acquis  cette  réputation,  il  faut  ce  que 
n'ont  point  ceux  qui  disent  du  mal.  Les  seuls  enne- 
mis, les  vrais  ennemis  des  gens  de  lettres,  ou  des 
hommes  à  prétention,  sont  ceux  qui  n'en  parlent 
point,  puisqu'ils  détruisent  leur  chimère,  faire  du 
bruit.  " 

Rien  de  plus  vrai,  monsieur,  que  cette  dernière 
pensée  :  c'est  une  partie  essentielle  de  l'art  de  nuire, 
qui  est  surtout  en  usage  parmi  ceux  qui  se  disputent 
cette  chimère  de  renommée,  ou  au  moins  ce  bruit 
qu'on  prend  si  souvent  pour  elle.  Il  suffit  de  fréquen- 
ter ce  qu'on  peut  nommer  l'aristocratie  littéraire, 
pour  savoir  que  les  membres  qui  se  sont  allribué 
dans  le  monde  le  droit  de  distribuer  les  réputations, 
se  gardent  bien  de  dire  du  mal  de  ceux  qu'ils  veu- 
lent desservir  :  ils  ne  parlent  pas  d'un  ouvrage  ;  ils 
ne  nomment  pas  l'auteur  :  s'il  en  est  question  de- 
vant eux,  ils  se  taisent.  Leur  haine  pourrait  être  sus- 
pecte :  leur  indifférence  est  un  arrêt.  Comment  ad- 
mirer un  écrivain  qu'ils  ne  connaissent  pas?  Leur 
grande  cabale  est  le  silence. 

Mais  où  vais-je  m'engager?  Ceci  pourrait  nous 
conduire  à  une  autre  galerie,  dont  les  portraits  se- 
raient aussi  piquaiits  peut-être  que  ceux  des  Dames 
Françaises;  mais  je  ne  me  sens  pas  le  pinceau  as- 
sez ferme  pour  l'eatrepreudre.  Tout  au  plus  si  une 
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habile  main  l'exécute,  ponrrai-je  vous  en  entrete- 
nir, et  tâcher,  comme  je  l'ai  fait  pour  celle-ci,  d'en 
donner  une  légère  idée  à  vos  lecteurs. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée  nationale. 
SÉANCE    DU    MARDI   2   FÉVRIER. 

M.  Bureau  de  Puzy  est  nommé  président  à  la  ma- 
jorité de  397  voix  contre  318,  obtenues  par  M.  de 
Menou  (1). 

M.  Target  et  son  successeur  font  les  discours  d'u- 
sage. 

M  ***,  député  de  Provence  :  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  remplir  un  devoir  douloureux.  Les  habi- 
tants de  la  communauté  d'Evaux,  bourg  distant  de 
Marseille  de  dix-huit  lieues,  et  appartenant  à  M.  de 
Monaco,  viennent  de  nous  apprendre  que,  dans  la 
nuit  du  23  au  24  janvier,  le  prévôt  de  Marseille  a 
fait  enlever  par  la  maréchaussée  et  par  un  détache- 
ment de  dragons,  M.  Servaiine,  ancien  conseiller  au 
parlement  d'Aix,  et  le  notaire  du  lieu.  Quelque 
temjjs  avant  cet  événement,  les  habitants  d'Evaux, 
dans  la  persuasion  que  cette  terre  devait  appartenir 
au  roi,  ont  arrêté  de  suspendre  le  paiement  des  re- 
devances seigneuriales,  jusqu'à  ce  que  la  propriété 
du  bourg  ait  été  reconnue  faire  partie  du  domaine. 
Cette  délibération  a  été  envoyée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  nous  étions  loin  de  penser  qu'un  pareil 
acte  pût  donner  lieu  à  une  procédure  criminelle, 
bien  moins  encore  à  une  procédure  prévôtaîe  pros- 
crite par  vos  décrets... 

M.  le  député  de  Provence  se  dispose  à  entrer  dans 
de  plus  grands  détails.  —  On  demande  que  cette  af- 
faire soit  renvoyée  au  C(jmité  des  rapports.  —  Ce 
renvoi  est  ordonné. 

—  M.  Desmeuniers  éta  t  chargé  de  pn'senter  dans 
cette  séance,  au  nom  du  comité  de  constitution,  des 
projets  de  décrets  relatifs  aux  obstacles  qui  retar- 
dent l'organisation  de  quelques  municipalités.  —  Ce 
membre  se  trouve  absent. 

M.  Thouret  lit  la  seconde  partie  du  travail  du  co- 
mité de  constitution  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  termine  cette  lecture  en  observant  qu'il  est  im- 
portant que  le  pouvoir  judiciaire  soit  prêt  à  être  or- 
ganisé à  l'époque  où  les  départements  entreront  en 
activité,  afin  que  les  élections  puissent  se  faire  sans 
assembler  de  nouveau  ces  administrations,  ou  du 
moins  sans  prolonger  la  durée  de  leur  session. 

L'impression  du  travail  du  comité  a  été  ordonnée. 

M.  Desmeuniers  :  L'organisation  des  municipali- 
tés éprouve  de  grands  embarras  dans  quelques  par- 
ties du  royaume.  Le  comité  de  constitution  a  reçu 
vin  très  grand  nombre  de  lettres.  Deux  ou  trois  cents 
questions  lui  ont  été  présentées;  il  les  a  distinguées 
et  classées,  et  a  répondu  individuellement  à  plu- 
*  sieurs  d'entre  elles.  Sept  à  huit  points  principaux 
demandent  un  décret. 

M.  Desmeuuiers  en  propose  le  projet  en  sept  arti- 
cles, au  nom  du  comité  de  constitution. 

L'article  II  est  rédigé  comme  il  suit  :  «  Lorsque 
plus  de  la  moitié  des  membres  d'une  assemblée  de 
communauté,  ou  d'une  assemblée  primaire,  ne  saura 
pas  écrire,  on  fera  l'élection  à  haute  voix,  après 
avoir  consigné  la  vérité  du  fait  dans  un  procès-ver- 
jaL  » 

M.  Barnave  regarde  cet  article  comme  inutile  et 
dangereux.  L'élection  à  haute  voix  pourra  avoir  des 
suites  très  fâcheuses  dans  les  campagnes  où  l'in- 

(^^  On  trouve  dans  ces  trois  à  quatre  numéros  quelques 
rcpét liions  qui  proviennent  de  la  fusion  du  Bulletin  arec  le 
Uouiieur;  mais  dits  n'ont  aucune  jniporlauce.         L.  G. 


fluence  d'un  seul  est  infiniment  active.  Le  premier 
article  a  tout  prévu  :  il  n'y  a  pa|Jieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  écarte  l'article  seOond  par  la  question 
préalable. 

Les  six  autres  articles,  après  avoir  ('prouvé  plu 
sieurs  amendements,  sont  décrétés,  sauf  la  rédac- 
tion; ils  sont  conçus  en  ces  termes  :  «  Dans  les  as- 
semblées des  communautés  et  dans  les  assemblées 
primaires,  etc.  (Voy.  le  numéro  précédent  :  ce  dé- 
cret y  est  rapporté  dans  le  précis  de  la  séance.) 

M.  LE  MARguis  DE  Fouc.\ur,T  :  On  avait  indiqué 
une  époque  pour  que  le  comité  féodal  fit  son  rap- 
port sur  le  rachat  des  droits  féodaux.  Il  est  impor- 
tant que  l'assemblée  s'occupe  incessamment  de  cet 
objet.  Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler,  je  serais 
coupable  si  je  tardais  encore,  que  ma  province  (le 
Périgord)  est  en  feu;  les  gens  sans  propriétés  dé- 
pouillent les  propriétaires... 

On  demande  à  revenir  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée,  consultée,  consent  à  entendre  M.  de 
Foucauld,  qui  fait  lecture  de  trois  lettres  à  lui  adres- 
sées, et  dont  voici  très  exactement  la  substance  et 
presque  toujours  les  expressions  : 

Première  lettre.  «  Les  paysans  armés  se  sont  trans- 
portés chez  moi  ;  ils  m'ont  tenu  sur  la  sellette  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  et  m'ont  forcé  à  renoncer 
à  des  rentes  échues.  Si  l'on  avait  seulement  attaqué 
mes  girouettes,  je  garderais  le  silence...  Un  usurier, 
reconnu  à  Paris  pour  un  scélérat,  m'a  fait  saisir 
réellement  pour  une  somme  dont  je  n'ai  pas  reçu  le 
quart...» 

Seconde  lettre.  «M.  de  Bar  a  été  brûlé;  il  s'est  ré- 
fugié à  Sarlat.  Un  garde-du-corps,  son  neveu,  a  été 
mis  en  prison.  Trois  prisonniers  ont  été  délivrés. 
M.  de  Bar,  poursuivi,  a  été  arrêté:  on  l'a  assonnué 
de  coups  ;  par  intervalles,  on  délibérait  de  le  pendre. 
Un  escadron  de  troupes  a  marché;  le  prévôt  se  dis- 
pose à  des  exécutions.  On  parle  d'abattre  les  gi- 
rouettes :  voilà  la  triste  situation  de  votre  province.» 

Troisième  lettre.  «La  famille  de  MirandoUe  a  reçu 
la  Tisite  de  deux  communautés  attroupées  ;  les  gi- 
rouettes sont  attaquées;  on  sonne  continuellement 
le  tocsin  ;  le  peuple  ne  se  desenivre  pas...» 

M.  de  Foucauld  n'indique  pas  la  signature  de  ces 
lettres.  Tel  est,  dit-il,  l'état  de  ma  province.  Je  de- 
mande un  décret  confirmatif  de  l'arrêté  du  6  août 
sur  les  droits  féodaux,  et  qu'il  soit  ordonné  aux 
gardes  nationales  de  protéger  la  perception  des  cens 
et  rentes. 

M.  Lachezë:  Ces  excès  sont  connus  auQuercy; 
six  personnes  y  ont  été  tuées.  Le  mal  empire,  il  ar- 
rive à  son  comble  ;  on  en  veut  à  toutes  les  jiroprietés. 
Je  vous  supplie,  je  vous  conjure,  au  nom  de  ma  pro- 
vince, de  prendre  ce  mal  en  considération. 

M.  GouRDAN  :  Il  n'est  qu'un  moyen  de  ramener  le 
calme  et  la  paix;  c'est  de  travailler'sans  délai  et  sans 
obtacle  à  la  constitution. 

M.  de  Fimel  :  Les  troubles  s'étendent  aux  pro- 
vinces voisines.  Dans  l'Agénois,  une  petite  ville  a 
battu  le  tandîour;  les  citoyens  ont  pris  un  gentil- 
homme qui  avait  payé  luie  rente  à  son  suzerain  ;  ils 
lui  ont  fait  rendre  la  quittance ,  et  donner  encore  une 
pareille  somme;  ils  ont  mangé  cet  urgent  sous  les 
iénêtres  du  château. 

IM.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  comité  féodal  n'a  pas 
cessé  de  s'occuper  de  l'objet  qui  lui  est  coidié;  mais 
je  dois  rappeler  à  l'assemblée  qu'il  a  reçu  d'elle 
l'ordre  de  ne  présenter  son  travail  qu'après  la  con- 
stitution. J'appuie  la  motion  de  M.  de  Foucault. 

M.  DuDOis  DE  Crancé  :  Dans  ma  ])roviiice  (la 
Champagne),  où  règne  une  tranquillité  parf.iite,  le 
paysan  chargé  d'une  redevance  eu  blé  la  regarde 
comme  servitude  personnelle,  quar.tl  elle  n'est  pas 
attachée  à  sa  terre:  en  conséquence,  il  ne  croit  gucrc 
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au  rachat.  Il  est  indispensable  d'éclairer  le  peuple. 
Mais  ce  qui  peut  réellement  occasionner  le  trouble, 
c'est  que  les  seigneurs  font  assigner  leurs  vassaux. 

M.  DupoRT  :  Avant  que  les  comités  des  finances, 
des  domaines  et  ecclésiastiques  puissent  vous  faire 
des  rapports,  il  faut  que  le  comité  féodal  vous  pré- 
sente les  bases  du  rachat  des  droits  féodaux.  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  fait  le  plus  tôt  possible. 

M.  de  la  Galissonnière  demande  l'ajournement  à 
demain. 

M.  Rewbell  :  Le  véritable  objet  du  travail  du  co- 
mité féodal  consiste  dans  la  distinction  des  droits 
rachetables  étales  droits  abolis  avec  indemnité.  Le 
décret  demande  par  M.  de  Foucault  n'éclairerait  pas 
le  peuple,  ne  remédierait  à  rien,  et  augmenterait  le 
trouble. 

M.  DE  Foucault  :  Il  faut  bien  que  je  me  fasse 
payer  pour  que  je  paie. 

M.  Chasset  rend  compte  de  l'état  actuel  du  travail 
du  comité  féodal,  et  annonce  qu'il  pourra  présenter 
son  rapport  vendredi  ou  samedi  prochain. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  samedi  deux  heures. 

M.  Fermon  :  Dans  le  moment  où  les  ci-devant  pri- 
vilégiés de  Bretagne  s'empressent  à  adhérer  et  à 
prêtersermentà  la  constitution,  la  nouvelle  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  refuse  d'enre- 
gistrer les  décrets  et  de  remplir  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées.  Je  prie  l'Assemblée  d'ajourner  à  de- 
main le  rapport  que  je  dois  présenter  au  sujet  de  ces 
faits. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  pris  notre  bras  droit  pour 
le  mettre  à  votre  tête  ;  M.  Bureau  de  Puzy  était  chargé 
avec  nous  de  la  division  du  royaume.  Le  brave  et 
courageux  M.  Gossin,  notre  infatigable  camarade 
M.  Dubochet,  et  moi  qui  marche  après  eux,  nous  ne 
pouvons  suffire  à  cetravail.il  faut  donc  remplacer 
M.  de  Puzy.  S'il  nous  était  permis  de  diriger  votre 
choix,  nous  vous  indiquerions  M.  de  Féline... 

M.  de  Féline  est  admis  à  remplacer  M.  Bureau  de 
Puzy  comme  adjoint  au  comité  de  constitutiou,  pour 
la  division  du  royaume. 

Précis  de  la  séance  du  mercredi  3  février. 

Après  avoir  entendu  la  suite  du  rapport  sur  la  di- 
vision du  royaume,  renonciation  des  questions  adres- 
sées au  comité  de  constitution  sur  l'organisation  des 
municipalités,  et  les  réponses  que  les  membres  de  ce 
comité  ont  cru  devoir  faire,  l'Assemblée  s'occupe  de 
l'affaire  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes. 

— M.  Fermon  lit  une  lettre  de  correspondance,  une 
adresse  de  la  municipalité  de  cette  ville,  et  propose 
un  projet  de  décret  rédigé  par  la  députation  de  Bre- 
tagne. Ce  projet  est  adopté  sans  discussi^-n.  L'Assem- 
blée décrète  la  formation  d'un  tribunal  supérieur 
provisoire,  destiné  à  remplacer  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Reinies.  Il  sera  composé  de 
dix-neuf  personnes;  savoir:  huit  officiers  pris  en 
noml)rc  égal  dans  les  sénéchaussées  de  Rennes,  Nan- 
tes,Vannes  et  Quimper;  quatre  des  plus  anciens  avo- 
cats de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  six  choisis  deux 
par  deux  dans  les  trois  autres  tribunaux  de  même 
ordre  ci-dessus  indiqués.  M.  de  Talhouet,  président 
de  la  nouvelle  chambre  des  vacations,  et  qui  a  refusé 
de  participer  à  la  délibération  de  ses  collègues,  pré- 
sidera la  cour  supérieure  provisoire. 


SPECTACLES. 

Académie  kottalb  de  Musique.  —  Auj.  4,  Jphigcnic  en 
Tauridc ,  de  Gluck;  el  la  Chercheuse  d'esprit ^  ballet  de 
Gai-del. 


Théâtre  be  la  Natiox.  —  Les  comédiens  fiançais  or- 
dinaires du  roi  donneront  anj.  A  ,  V Amant  bourru ,  coni. 
en  3  actes  ;  el  le  Barbier  de  SéLiile. 

THÉATr^E  Italie\.  —  Auj.  4,  spectacle  demandé:  ïa 
Dot  ;  et  le  Déserteur,  drame  lyrique. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  4»  l'Homme  en  Loterie, 
com,  en  2  actes;  le  Marquis  Tulipano,  opéra  franc., musi- 
que del  signor  Paisiello;  et  ïEpiménide  français,  com. 
eu  1  acte. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  l^,  Esope  à  la  Foire^ 
pièce  en  1  acte  ;  le  Soldat  prussien ,  ea  3  actes  ;  et  Ricco 
en  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Aujourd'hui  A.  Relâche.  On  préviendra  le  public 
du  jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  A,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera  une  symphonie  de  M.  Hayden;  une 
scène  et  un  air  de  Guglielnii  ;  une  scène  et  air  deSacchini; 
une  symphonie  de  Pleyel  ;  un  air  ^^Armide  ;  et  un  duo  de 
la  Fausse  Magie.  Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  4,  la  Noce  hollandaise, 
pant.  en  o  actes;  Henri  IF  à  Meulan ,  pièce  en  1  acte  ;  le 
Ménage  du  Saiclier,  aussi  en  1  acte;  le  Père  Duchéne , 
en  2  actes;  et  la  Nuit  d'Henri  IT,  pant.  en  3  actes,  avec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  4,  le  Prodige,  pièce  en  3  ac- 
tes; le  Duel  supposé,  en  1  acte;  et  V Homme  au  Masque 
de  fer,  panu  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE    L  HOTEL   DE    VILLE 
J)E   PARIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  SIM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jour*  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 51  * 

Hirabourg 205 

Londres 26  J 

Cadix 15  L  lis. 


Madrid 15  1.  12  s. 

Gênes 98  i 

Livourne lOS 

[  Lyon,  rois  ....    3  p.  îb 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv c 

Portion  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

Primes,  1789 21  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .     665  s.  19  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billeU     550,  52  s.  14,  19  17  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin • 

—  de  125  millions,  décembre  1784.  .     11  i,  ï,  s.  19  p 

—  de  80  mil!,  avec  bulletin .     10  J  p 

Quittances  de  finances  sans  buU.     16  \,  17,  16 1  s.  13  ^  p 

—  Sorties 102  104 

Bulletins 62 

—  Sortis , 78 

Reconnaissance  de  bulletins ......•• 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 720 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers  ......••..••••••••••.«• 

Lots  des  hôpitaux *<3  f  p 

Caisse  d'escompte.     3640,  35, 30,  35,  32, 33, 32,  34, 35  38 

Bordereaux  de  la  caiss? 173  530  j 

Quittances  en  échanse  des  actions  des  eaux  de  Paris.     559 

Actions  nouv.  des  Indes 1018,  19,  20,  19  18 

Assurances  contre  les  incendies.  ...     488,  89,  88,  87  86 

—  A  vie ,  ,  , 418,  i9,  21 22 


D'APRÈS    BONNEVILLE. 
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Tjp.    Henri   PI.. 


(lel'A'irim  Moniteur.   —  T    XIV.   page  Xi. 


Bertrand  Barère,  député  du  département  des  Hmites-Pijrénées  à  la  Convention  nationale, 
l'an  I"  de  la  République  française,  mort  en   1841. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


ÏS^SG. 


Vendredi  5  Févp.if.r  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  19  décembre,  le  pnrt  et  la  ville  de  Conslantinople  ont 
€tè  menacés  d'un  accident  terrible.  Vers  minuit,  le  feu  piit 
à  un  bâtiment  marchand  qui  se  trouvait  à  côté  d'un  vais- 
seau anfrlais  chargé  de  poudre  à  canon  pour  le  compte  du 
jjouverncnicnl.  Le  feu,  à  cinq  reprises  différcnlcs,  se  nia- 
nifcsla  dans  le  navire  an,!,'lais,  et  chaque  fois  on  eut  le  bon- 
heur de  l'éteindre.  De  tout  le  port,  de  toutes  les  parties 
<le  la  ville,  on  accourut  au  danger.  Le  sultan  lui-même 
encourageait  les  secours  par  sa  présence  :  car  on  observe 
qu'il  se  trouvait  alors  dans  le  canal  la  plus  grande  partie 
de  la  flotte,  de  retour  de  la  Mer-Noire,  et  un  grand  nombre 
de  vaisseaux  et  de  barques  appartenant  à  différents  particu- 
liers. L'urgence  du  péril,  et  l'cfiioi  même  qu'il  inspirait, 
augmentèrent  le  zèle  des  travailleurs.  lùilin  le  premier  bâ- 
timent auquel  le  feu  avait  pris,  dé^^agé  de  tout  ce  qui  l'en- 
tourait, sauta  en  l'air  au  moment  où  son  explosion  ne  pou- 
Tait  plus  causer  de  dommage. 

Il  s'est  élevé  ici  un  différend  entre  les  ambassadeurs  de 
France  et  de  Suède,  au  sujet  du  colonel  Brentano,  ce  der- 
nier ayant,  sans  la  permission  du  ministre  français,  passé 
du  service  de  France  à  celui  de  Suède.  M.  Brentano  con- 
tinuait de  porter  la  croix  de  Saint-Louis;  M.  l'ambassadeur 
de  France  lui  a  fait  signifier  de  quitter  celte  décoration 
militaire,  le  roi  de  France  ayant  rayé  le  colonel  de  la 
liste  des  chevaliers,  ainsi  que  de  l'état  des  oflicieis  de  ses 
armées. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  iO  janvier.  —  C'est  ime  cliose  remar- 
quable que  le  zèle  de  quelques  gazettes  étrangères  pour 
opposer  à  la  révolution  de  France  tout  ce  qui  porte  en  Eu- 
rojjc  le  nom  de  constitution.  Un  de  ces  papiers  vieïit  d'ex- 
alter les  dernières  opérations  de  la  diète  de  Pologne  :  ce 
choix  n'est  ])as  heureux.  Personne  ne  pense  que  les  fastes 
de  l'histoire  de  Pologne  conservent  à  une  assemblée  de 
nonces  le  nom  de  Dicte  de  7'estnuration,  ù  moins  que  ces 

fastes  ne  soient  écrits  par  un  nonce  lui-mt'me Nous  ne 

faisions  point  celle  observation  dans  le  dessein  de  ramener 
des  écrivains  trop  politiques  pour  admirer  de  bonne  foi  la 
nouvelle  constitution  de  la  France.  Noire  unique  intention 
est  de  profiter  de  la  maladresse  de  leurs  rapprochements 
pour  rendre  plus  sensibles  les  avantages  précieux  et  incon- 
testables d'une  révolution  qui  vient  de  détruire  en  France, 
et  dans  l'espace  de  quelques  mois,  tout  le  système  féodal , 
ouvrage  de  tant  de  siècles,  et  qui  a,  sans  retour,  aboli  le 
régime  arislocralique  dans  toutes  lespnrlics  du  gouverne- 
ment et  dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  — 
Nous  plaçons  ici  l'acte  régénérateur  si  vanté  par  les  ga- 
zelles :  il  a  été  publié  au  nom  et  par  les  Etals  de  Pologne. 

Par  ordre  de  S.  M.  et  des  illustres  Etats  confédé- 
rés, à  tous  en  général  et  à  chacun  qu'il  appar- 
tiendra, savoir  faisons. 

a  Quand  plu'^ieurs  nations  éprouvent  des  malheurs 
tant  externes  qu'internes,  la  république  de  Pologne,  à 
l'aide  de  la  puissance  divine,  prospère  au  sein  de  la  paix, 
et  emploie  ce  temps  de  tranquillité  ù  s'assurer  un  bonheur 
durahle.  Les  Etats  assemblés  de  la  diète  présente  se  sont 
réunis  sous  le  nœud  d'une  confédération,  non  pour  se  met- 
tre au-dessus  de  la  loi,  mais  pour  la  perfociionner,  la  faire 
respecter  et  assurer  son  exécution.  Le  mot  de  ralliement 
émané  du  trône,  que  le  roi  est  un  avec  la  nation,  et  que 
la  nation  est  tout  avec  son  roi,  a  resserré  pins  étroitement 
:cs  liens  pncieux  qui  assurent  tant  d'avantages  à  la  répu- 
blique. La  Pologne  s'est  soustraite  au  joug  de  la  garantie, 
t  repris  son  indépendance,  a  éloigné  les  troupes  étrangères, 
1  ca'isé  le  conseil  permanent,  cette  magistrature  aussi 
dés-.igiéable  à  la  nation  que  dangereuse,  a  enlin  apaisé  les 
Irouhle-i  domestiques.  Elle  a  pourvu  à  sa  défense  eu  aug- 
mentant, ou  plutôt  en  créant  une  nou\elle  armée;  elle  a 
donné  son  attention  aux  démarches  des  puissances  élran- 
1"  Série.  —  Tnne  III. 


gères  par  des  délégations  et  l'envoi  des  ministres.  Cet  as- 
pect et  l'énergie  de  la  république  ont  mérité  la  considéra- 
tion et  la  confiance  du  sérénissime  Frédéric-Guillaume, 
roi  de  Prusse,  notre  voisin  et  ami.  Ce  souverain  a  vu  avec 
la  satisfaction  la  plus  vive,  par  nos  opérations  et  par  l'éia- 
blissemenl  de  nos  lois,   que  ses  désirs  étaient  non-seule- 
ment spontanément  remplis,  mais  même  prévenus.  Les 
institnlions  de  la  diète  présente  sont  parvenues  jusqu'il  la 
Porte  ottomane,  et  lui  ont  mérité  des  témoignages   de 
satisfaction  de  la    part  du   grand-seigneur  régnant.    Si 
les  actions  de  la  diète  ont  fait  une  impression  si  vive  sur 
les  voisins  qui  nous  veulent  du  bien  ;  si  même,  parmi  les 
nations  les  plus  éloignées,  elles  ont  donné  de  la  Pologne 
une  plus  haute  opinion,  l'amour  de  la  patrie  doit  inspirer 
à  tous  les  citoyens  des  sentiments  bien  plus  profonds.  Nos 
vœux,  l'attente  élrangère,  semblent  sechanger  en  certitude 
d'un  heureux  avenir.  Non-seulement  la  république  a  an- 
noncé, mais  elle  a  démontré  qu'elle  désirait  un  gouverne- 
ment respecté  et  stable.  Aussitôt  que  la  diùle,  par  l'aug- 
mentation de  l'armée,  a  ouvert  un  champ  de  valeur  et  de 
gloire,  l'Etat  équestre,  avide  de  se  signaler  par  des  actions 
de  courage,  a  aussitôt  rassemblé  des  compagnies  entières 
sous  les  drapeaux  de  la  cavalerie  nationale.  Mais,  pour  que 
le  citoyen  puisse  jouir  sans  crainte  de  l'augmentation  de 
l'armée,  et  que  le  soldat,  par  des  vexations,  ne  puisse  pro- 
faner le  beau  nom  de  défenseur  de  la  patrie,  des  commis- 
sions palatinales  ont  été  établies,  et  on  leur  a  confié  l'in- 
spection des  rapports  entre  l'état  civil  et  militaire.  On  ne 
pouvait  obvier  k  lélat  d'impuissance  de  la  république  que 
par  l'établissement  de  l'armée;  mais  l'ordre  intérieur  était 
entre  les  mains  de  la  diète,  sous  la  confédération,  pouvoir 
suprême  de  la  nation.  Cependant  les  circonstances  les  plus 
heureuses  sont  sujettes  au  changement,  et  le  nœud  de  la 
confédération  n'est  pas  toujours  durable.  Cette  vérité  po- 
litique a  été  saisie  autant  par  les  puissances  étrangères  que 
par  les  Etats  de  la  république,  et  le  sérénissime  Frédéric- 
Guillaume  en  a  été  le  plus  frappé.  Pour  assurer  à  la  nation 
polonaise  une  éternelle  amitié,  une  sûreté  mutuelle,  des 
avantages  réciproques  par  une  alliance  et  un  traité  solen- 
nels et  définitifs,  il  attendait  qu'elle  se  montrât  aussi  bien 
gouvernée  que  courageuse.  Son  exemple  amènera  d'autres 
liaisons  politiques,  sans  lesquelles  la  nation  serait  isolée, 
abandonnée  à  ses  seules  forces,  exposée  à  tous  les  effets 
dePindifférence,  des  mauvaises  intentions  et  de  la  prépon- 
dérance des  puissances  limitrophes  et  étrangères.  Les  dan- 
gers et  les  tristes  effets,  tantde  fois  sentis,  de  l'inconstance 
du  gouvernement;  les  avantages,  au  contraire,  d'un  gou- 
vernement bien  affermi,  la  voix  impérieuse  de  la  nation, 
qui  veut  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  bien  stable  de 
la  patrie,  les  conseils  et  les  encouragements  des  citoyens 
éclairés  et  vertueux  qui  savent  si  bien  que  la  liberté  ne 
peut  exister  au  sein  de  l'anarchie,  ont  fait  aux  Etats  assem- 
blés un  devoir  indispensable  de  s'occuper  immédiatement 
et  avec  zèle  des  principes  d'un  gouvernement  solide.  Ils 
ont  satisfait  ù  la  nécessité  et  à  l'attente  de  la  république. 
L'esprit  de  patriotisme  a  confirmé  unanimement  Ks  prin- 
cipes de  ramélioralion  du  gouvernement.  Par  eux,  le  ci- 
toyen voit  que  toutes  les  lois,  tous  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement émanent  delà  nation;  quelcsdiétincs  doivent  être 
et  seront  la  source  principale  du  pouvoir  souverain  ;  que 
les  diètes,  dans  l'ordre  de  la  législation  ordinaire,  ont  une 
époque  et  un  pouvoir  fixés;  mais  que,  dans  lous  les  besoins 
pressants  de  la  république,  elles  ont  la  contiancc  entière 
de  la  nation;  que  le  pouvoir  exécutif  trouvera  constam- 
ment, dans  la  diète  toujours  prête,  le  grand  conseil  {straz)^ 
les  jugements  de  la  diète,  un  secoui-s,  une  suiveillance  et 
l'activité  nécessaires.  Notre  \oisin  et  ami  a  vu,  et  lesaulrcs 
puissances  le  verront  de  même,  que,  dans  leurs  li.isons  ou 
leurs  intérêts  avec  nous,  ils  traitent  avec  la  nation  elle- 
même  ;  que  la  rc|)résenlalion  contimielle  de  la  république 
assure  une  intelligence  et  la  stabilité  des  unions  récipro* 
qnes;  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  b's  rapports  po  ili- 
qui-s  sont  également  assurés,  et  quant  à  l'eûet,  et  quaul  à 
la  permanence. 

«  Par  ordre  de  Sa  Majesté  et  des  Etals  asjcmb'és,  nous 
I   vous  exposons,  cbcrs  couciloycus,  ce  tableau  de  nos  U«- 


286 


vaux  et  de  nos  actions.  Recevez  ces  gages  de  notre  sollici- 
tude, arec  la  même  effusion  de  cœur  que  nous  vous  les 
offrons.  11  nous  reste  beaucoup  encore  pour  achever  l'ou- 
vrage de  la  force  et  du  bonheur  de  la  république.  Que  les 
préjugés,  les  mauvaises  interprétations  ne  puissent  avoir 
accts  dans  l'esprit  d'aucun  citoyen;  que  la  haine,  la  dis- 
corde et  les  dissensions  cessent  à  jamais,  et  dans  ce  moment 
surtout,  où  l'union  est  si  nécessaire  pour  détruire  toute 
intention  ou  insinuation  contraire  au  bonheur  de  la  patrie; 
que  les  puissances  étrangt-res,  à  qui  nos  forces  et  notre  in- 
dépendance pourraient  faire  ombrage,  ne  puissent  encore 
fonder  des  espérances  sur  des  mésintelligences  et  dissen- 
sions de  notre  part.  Quand,  comme  nous  le  promettent  les 
lumières  et  les  vjertus  de  nos  concitoyens,  les  jugements  et 
les  sentiments  publics  ne  seront  dirigés  que  par  l'amour  de 
la  patrie,  n'auront  d'autre  fondement  que  la  raison  et  la 
justice,  d'autre  motif  que  l'intérêt  de  tous,  c'est  alors  que 
nos  travaux  recevront  la  plus  douce  récompense,  et  que 
nous  trouverons  dans  la  confiance  générale  les  plus  puis- 
sants motifs  d'encouragement. 

«5!^«e  Stamslas  Nalecz  Malachowski,  maréchal  de 
la  dicte  de  confédération  des  provinces  de  la  cou- 
roJi?ie,- et  Nestor  Casimir,  prince  Sapieha,  grand- 
maître  d'audience ,  et  maréchal  de  la  confédéra- 
lion  de  Lithuanie.  a 

Il  s'était  répandu  un  bruit,  que  l'impératrice  de  Russie 
avait  eu  dessein  d'envoyer  en  Pologne  un  corps  de  ses 
troupes.  Les  Etats  témoignèrent  leur  inquiétude  à  ce  sujet 
à  M.  le  comte  de  Stackclherg,  qui  a  donné  il  y  a  quelques 
jours,  à  M.  le  comte  Malachowski,  maréchal  de  la  diète, 
l'assurance  officielle  et  verbale  que  «l'impératrice,  sa  sou- 
veraine, n'avait  jamais  eu  l'intention  de  faire  entrer  des 
troupes  en  Pologne,  comme  les  Etats,  apparemment  abusés 
par  de  faux  bruits,  lui  en  avaieut  marqué  leur  inquiétude 
il  y  a  quelques  semaines.  » 

M.  le  marquis  de  Lucchesini,  avant  de  partir  pour  Ber- 
lin, a  témoigné,  au  nom  de  Sa  Majesté  prussienne,  à  cha- 
que nonce  en  particulier,  sa  satisfaction  sur  les  opérations 
de  la  diète,  relatives  à  la  réforme  cl  l'amélioration  du  gou- 
vernement de  Pologne,  ainsi  que  sur  le  plan  d'alliance  qui 
sera  probablement  adopté. 

Voici  l'état  de  l'armée  arrêté  à  la  diète,  ainsi  que  les  dé- 
penses pour  son  entrelien  : 

L'état-major  est  composé  de  AS  personnes,  y  compris  les 
inspecteurs-généraux  :  les  dépenses  pour  cet  objet  montent 
à  537,726  norins. 

Cavalerie  nationale,  1^,552  hommes,  répartis  en  huit 
brigades,  chacune  de  1,819  cavaliers  :  les  dépenses  pour 
chacune  montent  à  1,265,667  florins;  eu  tout  10,125,341 
florins. 

Quatre  régiments  de  gardes  à  cheval  de  465  hommes  : 
dépenses,  471,900  florins. 

Cinq  pulks  de  cavalerie,  6,845  hommes  :  dépenses, 
42^,588  flor. 

Total  de  la  cavalerie  de  la  couronne,  21,862  hommes. 

Total  de  la  dépense,  IZj, 808,829  florins. 

Infanterie.  Un  régiment  de  gardes  à  pied  de  1,555  hom- 
mes :  dépenses,  743,397  flor. 

3,326  artilleurs  répailisen20compag  ies:  dépenses,  y 
compris  celles  pour  les  ingénieurs,  l,81o.063  llor. 

Dix-sept  régiments  d'infanterie,  dont  quatorze  anciens, 
et  trois  nouveaux  à  lever,  chacun  de  douze  compagnies  de 
176  hommes;  en  tout,  36,621  hommes  :  dépenses, 
42,316,004  llor. 

Garde  hongroise,  146  hommes  :  dép.,  5Z|,291  flor. 

Quatre  bataillons  de  chasseurs,  de  16  compagnies,  2,392 
hommes  :  dépenses,  827,218  llor. 

Total  de  l'infanterie,  44,021  hommes. 

Total  de  la  dépense,  15,764,170  llor. 

Toial  général  de  l'armée  de  la  couronne,  65,928  homm. 

Total  général  delà  dép.  pour  celle  année,  37,110,531  fl. 

iV.  B,  A  peu  près  la  moitié  de  celle  armée  est  sur  pied. 

Armée  de  la  Lithuanie, 

Cavalerie,  10,650  hommes  :  dépenses,  6,996,983  flor. 

Infanterie,  21,991  hommes  :  dépenses,  7,945,864  flor. 

Total  de  l'armée,  32,641  hommes. 

Total  de  la  dépense,  14,942,847  flor. 

A'.  J].  La  moilié  est  à  jieu  près  sur  pied. 

Total  général  de  l'armOe  polonaise,  58,596  boraines. 


Total  général  de  la  dépense,  46,375.579  florins,  dont 
il  faut  encore  trouver  le  tiers  dans  quelque  nouvelle  res- 
source de  l'Etat. 

ALLEMAGINE. 

De  Vienne,  le  i6  janvier.  —  Le  maréchal  de  Laudhon 
se  propose  de  faire,  à  la  fin  de  ce  mois,  une  tournée  dans  la 
Moravie,  la  Bohême  et  la  Silésie  autrichienne,  pour  y  exa- 
miner l'état  des  forteresses. 

De  Francfort,  le  26  janvier,  —  Le  19  de  ce  mois  on  a 
célébré,  à  Bedbourg,  le  mariage  du  prince  héréditaire 
Louis-Aloys  de  Hohcnlohc-Bartenstein,  avec  la  comtesse 
Marie-Crescence  de  Salra-Reifers'  heid. 

La  princesse  Christiane-Sophie-Caroline  de  Saxe-Hild< 
bourgausen  est  morte  à  Oèhring,  le  10  de  ce  mois,  dans  li 
vingt-huitième  année  de  son  âge. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Copie  de  l'adresse  de  la  chambre  des  pairs,  présentée  ait 
roi  le  2^  janvier, 

«  Très  gracieux  souverain,  nous,  de  Votre  Majesté  très 
respectueux  et  loyaux  sujets  les  lords  spirituels  et  temporels 
assemblés  en  parlement,  demandons  permission  à  Votre 
Majesté  de  lui  rendre  nos  humbles  actions  de  grâces  pour 
votre  gracieux  discours  émané  du  trône. 

«  Nous  sentons  l'importance  des  événements  produits 
par  la  continuation  de  la  guerre  sur  le  continent,  et  delà 
situation  actuelle  des  différentes  parties  de  l'Europe  qui  ont 
naturellement  attiré  l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  part 
de  Votre  Majesté. 

a  Nous  lui  demandons  la  permission  de  l'assurer  que, 
tandis  que  nous  voyons  avec  un  senliment  de  douleur  l'in- 
terruption de  la  tranquillité  dans  les  autres  pays,  nous  res- 
sentons la  satisfaction  la  plus  vraie  des  assurances  que  Votre 
Majesté  a  daigné  nous  donner  relativement  aux  bonnes 
dispositions  manifestées  par  toutes  les  puissances  étran- 
gères à  l'égard  de  ces  royaumes,  et  que  nous  conservons  , 
comme  Votre  Majesté,  un  sentiment  profond  de  reconnais- 
sance pour  les  faveurs  de  la  Providence,  qui  veut  bien  con- 
tinuer à  ces  royaumes  les  avantages  croissants  de  la  paix, 
et  la  jouissance  non  interrompue  des  bienfaits  inesiimables 
que  les  très  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  ont  tirés  depuis 
si  longtemps  de  notre  excellente  constitution. 

«  Nous  rendons  à  Votre  Majesté  nos  respectueuses  ac- 
tions de  grâces  pour  la  communication  qu'elle  a  bien  voulu 
nous  donner  des  raisons  qui  l'ont  engagée  à  prendre  les 
mesures  immédiates  qui  paraissent  indispensablement  né- 
cessaires pour  prévenir  l'exportation  et  faciliter  l'importa- 
tion des  grains,  et  pour  la  gracieuse  condescendance  de 
Votre  Majesté  à  ordonner  de  soumettre  à  cette  chambre 
copie  de  l'ordre  que  Votre  Majesté  a  jugé  à  propos  de  don- 
ner à  cet  égard,  d'après  l'avis  de  votre  conseil  privé. 

«  Permettez-nous,  Sire,  d'offrir  à  Votre  Majesté  notre 
humble  reconnaissance  pour  la  gracieuse  approbation  qu'il 
lui  a  plu  de  donner  ù  notre  conduite  passée,  et  de  présenter 
à  Votre  Majeslé  les  plus  fortes  assurances  qu'animés  du 
même  zèle  pour  le  service  public  qui  a  jusqu'ici  dirigé 
toutes  nos  démarches,  et  confessant  avec  reconnaissance 
le  bonheur  cl  la  sécurité  dont  nous  jouissons  sous  le  gou- 
vernement propice  de  Votre  Majesté,  nous  continuerons 
de  nous  appliquer,  avci-  tout  le  soin  possible,  aux  objets 
qui  exigeront  notre  atlciiUon,  et  pourront  le  mieux  con- 
tribuer au  maintien  du  revenu  public,  à  l'extension  du 
commerce  et  des  manu  factures  de  ce  pays,  et  enfin  ù  la 
prospérité  générale  de  ce  royaume.  » 

11  a  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  à  celte  adresse  la  gracieuse 
réponse  que  nous  joignons  ici: 

«  Mylords,  je  reçois  avec  grand  plaisir  votre  respec- 
tueuse et  loyale  adresse.  Le  premier  objet  de  mes  vœux 
étant  la  prospérité  de  mon  peuple,  je  ne  puis  que  vous  té- 
moigner ma  satisfaction  de  recevoir  des  assurances  si  posi- 
tives de  vos  dispositions  à  donner  toute  voire  attention 
aux  importants  objets  que  j'ai  recommandés  à  votre  exa- 
men. » 

Réponse  de  la  Société  de  la  Uéroliition  de  Londres  à  ta 
lettre  duprésidcnt  dcl'Asscmblrc  nationalede  France, 

Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution  de  Londres 
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prient  l'archevêque  d'Aix  d'agréer  leurs  remerciements  les 
plus  sincères  pour  la  lettre  qu'il  a  adressée  au  comte 
Stanhope,  leur  président,  et  pour  l'envoi  qu'il  leur  a  fait 
de  l'arrêté  de  l'Assemblée  nationale  de  France. 

l!s  ne  pouvaient  recevoir  une  plus  grande  satisraction 
que  celle  que  leur  ont  fait  éprouver  celle  leltrc  ainsi  que 
l'accueil  favorable  dont  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu 
bonorcr  leur  adresse  de  félicilalions. 

Ils  sont  particulicrcmont  sensibles  à  la  justice  que  leur 
a  rendue  celte  auguste  Assemblée,  en  attribuant  leur  adresse 
à  l'influence  des  principes  de  bienveillance  universelle  qui 
doivent,  dans  tous  les  pays  du  monde,  unir  par  un 
lien  commun  les  vrais  amis  du  bonheur  et  de  la  liberté  des 
bommes. 

Ces  principes  animent  tous  les  sentiments  de  leur  cœur, 
et  ils  ne  désirent  rien  plus  ardeninienl  que  de  voir  arriver 
riieureux  moment  où  tous  les  hommes,  pénétrés  des  mêmes 
principes,  s'accorderont  pour  déraciner  les  jalousies  qui  ré- 
gnent entre  les  nations,  bannir  l'oppression  et  l'esclavage, 
et  faire  cesser  par  toute  la  terre  les  guerres  qui  la  dévastent, 
et  qui  ne  sont  que  de  funestes  erreurs  des  gouvernemenls. 

Les  membres  de  la  Société  de  la  Révolution  se  réjouis- 
sent de  la  perspective  qui  semble  s'ouvrir,  et  qui  laisse 
entrevoir  ces  temps  heureux ,  dont  les  travaux  de  l'Assem- 
blée nationale  de  France  promettent  la  jouissance  au  genre 
humain. 

La  Société  ne  peut,  à  celte  occasion,  s'empêcher  d'ajou- 
ler  que,  parmi  les  avantages  importants  de  la  révolution 
de  France,  elle  compte  pour  beaucoup  l'instruction  salu- 
taire qui  en  résultera  pour  les  rois. 

La  nation  française  a  le  bonheur  de  posséder  un  roi 
(justement  appelé  le  premier  citoyen  de  son  royaume)  qui 
a  secondé  les  désirs  de  son  peuple,  encouragé  les  efforts 
qu'il  a  faits  pour  recouvrer  les  droits  qu'il  avait  perdus,  et 
mérité  par-lù  d'être  couronné  du  titre  glorieux  de  Restau- 
rateur de  la  liberté  française. 

Ce  titre  l'élève  au  plus  haut  degré  de  gloire. 

Les  despotes  du  monde  ne  doivent-ils  pas  maintenant  re- 
connaître leur  démence?  Un  pareil  exemple  ne  doit-il  pas 
les  convaincre  qu'ils  ne  sauraient  être  plus  grands,  plus 
heureux  ni  plus  véritablement  puissants  qu'en  renonçant 
au  pouvoir  arbitraire,  et  qu'en  se  plaçant,  comme  le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Angleterre,  à  la  tête  d'une  nation  éclairée 
et  d'une  constitution  libre? 

Signé  Stanhope,  Benjamin  Cooper,  secrétaire. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  31  du  mois  dernier,  madame  la 
marquise  de  Conflans,  madame  la  vicomtesse  de  Mon- 
tesquieu ,  madame  la  comtesse  du  Muy,  madame  la 
comtesse  d'Auuay  ont  eu  riioniieur  d'être  présen- 
tées à  Leurs  Majestés  et  à  la  famille  royale  ;  la  pre- 
mière, par  madame  la  maréchale  d'Armentièrcs  ;  la 
seconde  ,  par  madame  la  baronne  de  Montcsquiou  ; 
la  troisième,  par  madatnela  princesse  de  Berçhes;  et 
la  quatrième  ,  par  madame  la  princesse  de  Chimay, 
douairière. 

ADMINISTRATION. 

Les  ministres  du  roi  ayant  été  informés  que  les  let- 
tres-patentes expédiées  sur  les  décrets  de  l'Asscm- 
l)lée  nationale  ne  parvenaient  pas  toujours  avec 
promptitude  à  leur  destination,  en  ont  recherché  les 
causes  ,  et  ils  ont  su  que  plusieurs  juges  inférieurs 
refusaient  de  retirer  à  la  poste ,  pour  ne  pas  en  payer 
le  port  ,  les  paquets  qui  leur  étaient  adressés  par  les 
procureurs  du  roi  des  bailliages  et  séuécliaiissées. 
Ces  paquets  leur  parviendront  désormais  iVaiics  de 
port,  en  prenant  iK'anmoiiis  par  le  procureur  du  roi 
la  précaution  de  les  mettre  sous  simple  bande,  de 
manière  à  laisser  apercevoir  ce  qu'ils  contiennent. 
Cette  précaution  a  paru  nécessaire  pour  prévenir  les 
abus.  Les  ordres  ont  en  conséquence  été  donnés  à 
tous  les  directeurs  des  postes  des  provinces. 


MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

Dcparlcmcnl  de  police. 

Sur  la  repr(-sentati()n  faite  à  la  connnune  par  un 
grand  nombre  de  districts  ,  et  notannnent  par  ceux 
de  Sainl-Rorh  ,  de  Saint-Jean-en-Grcve  ,  des  Récol- 
lets, de  Sle-Marguerile  ,  des  Enfants-Trouvés  et  de 
Popincourt,  dans  retendue  dcsfjueis  les  masques  se 
portent  ordinairement  avec  alduence  ,  et  par  MM.  de 
i'état-majnr  :  ordonnance  de  police  ,  du  31  janvier  , 
portant  di'fenses  à  toutes  personnes  de  se  di'guiser  , 
ou  de  donner  aucun  l)al  masfiué  ,  soit  public  ,  soit 
privé;  et  à  tous  marchands  d'('taler,  louer  ou  vendre 
aucuns  masques  ou  baliifs  de  ((('guisement  ,  à  peine 
d'amende  et  de  conliscation  des  habits  servant  au 
déguisement,  et  de  prison  contre  les  non-domiciliés. 


CHATELET  DE  PARIS. 


Il  est  essentiel  de  prévenir  le  public  que  le  surnom 
de  Disjonval  donné,  dans  le  mémoire  de  M.  de  Fa- 
vras,  à  M.  Qnalremère,  son  rapporteur,  n'est  pas  le 
sien,  mais  celui  d'un  de  ses  parents. 

M.  le  comte  de  La  Châtre  a  déposé  mercredi  der- 
nier dans  cette  affaire  :  il  a  dit  avoir  connu  M.  de  Fa- 
vras  ,  lorsqu'il  était  capitaine  des  cent-suisses  de 
Monsieur  ,  qu'il  a  perdu  l'accusé  de  vue  depuis  sa 
retraite  de  ce  service  jusqu'à  l'époque  de  l'Assemblée 
nationale  ;  qu'alors  M.  de  Favras  était  venu  le  trou- 
ver pour  lui  parler  de  diiïérents  plans  de  finance 
dont  il  ne  lui  a  point  donné  de  communication;  que 
depuis  il  a  eu  l'occasion  de  voir  chez  lui  M.  de  Fa- 
vras ,  qui  lui  a  témoigné  ,  en  présence  de  plusieurs 
personnes,  la  crainte  qu'il  avait  de  voir  supprimer  la 
pension  que  Monsieur  faisait  à  son  fils  pour  son  ('du- 
cation  ,  et  que  lui  déposant  se  proposait  de  prier 
Monsieur  de  lui  accorder  1 ,200  livres  pour  cet  objet; 
que  M.  de  Favras  avait  ajouté  qu'il  avait  appris  que 
Monsieur  avait  besoin  de  2,000,000  livres  ,  et  que 
lui,  M.  de  Favras,  chercherait  à  les  lui  procurer  par 
le  moyen  de  banquiers  hollandais  ;  qu'en  effet ,  lui 
déposant ,  à  la  prière  de  M.  de  Favras  ,  en  parla  à 
Monsieur, qui  agréa  la  proposition;  que  depuis, M. de 
Favras  lui  a  dit  (jne  sa  fenune  et  ses  enfants  allaient 
partir  pour  l'Auvergne,  et  qu'il  comptait  partir  pour 
le  Brabant.  Le  témoin  a  ajouté  qu'il  n'avait  d'ail- 
leurs aucune  connaissance  des  faits  contenus  dans  la 
plainte;  qu'il  avait  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
voir  M.  de  Favras  ,  et  qu'il  l'avait  rcconini  pour  un 
bon  citoyen  et  pour  un  homme  d'honneur. 

—  On  s'est  occupé  à  ce  tribunal,  de  l'instruction  du 
procès  de  !\I.  Vallée,  marchand  boucher,  accusé  d'a- 
voir porté  plusieurs  coups  de  couteau  à  M.  Petit , 
marchand  bijoutier.  L'accusé  se  justifie  en  disant 
qu'il  ne  s'est  déterminé  à  cet  acte  de  vengeance 
qu'après  avoir  eu  la  certitude  de  sondéshoniieui  ;  ii 
fait  le  tableau  circonstancié  de  la  position  i)lus  que 
suspecte  de  M.  Petit  et  de  madame  Vallée  ,  au  mo- 
ment où  il  est  sorti  de  dessous  le  lit  :  ce  détail ,  dont 
il  rend  un  compte  scrupuleux  au  procès,  nous  a  paru 
plus  propre  à  être  deviné  que  décrit ,  mais  ne  lais- 
serait rien  à  désirer  dans  lajustification  de  M.  Vallée, 
s'il  pouvait  être  prouvé. 

M.  Petit ,  de  son  côté  ,  assure  que  le  dessein  de 
M.  Vallée  ,  en  se  cachant  sous  le  lit,  était  de  l'assas- 
siner pour  se  soustraire  au  paiement  d'une  somme 
(jne  ce  boucher  lui  devait;  (pie  tranquillement  assis 
auprès  du  feu,  tandis  (|U('  madame  ValU'C  passait  dé- 
cemment un  déshabillé,  il  était  loin  même  de  la  pen- 
sée d'un  crime  qui  aurait  pu  inspirer  à  son  emicini 
le  moindre  soupçon  ,à  plus  forte  raison  le  désir  de 
s'en  venger,  lorsque  M.  Vallée  s'était  jeté  sur  lui,  et 
l'avait  frappé  à  plusieurs  reprises. 
Ce  procès  sera  jugé  la  semaine  orochainc. 
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MELANGES. 
Ati  Rédacteur. 

De  tous  les  papiers  publics,  Monsieur,  celui  (lui 
m'intéresse  le  jjIus  est  le  vôtre,  puisque  je  le  choisis 
pour  vous  donner  l'extrait  d'une  lettre  de  Rennes  en 
Bretagne,  que  je  reçois  à  la  date  du  28  du  mois  der- 
nier. 

L'anniversaire  du  27  janvier  1789  (1)  fut  marqué 
Iiier  par  le  rapprochement  desoixante-quatregentils- 
honnnes. 

MM.  le  comte  de  Beijasson-Lardais  ,  le  marquis 
du  Sel,  le  comte  de  la  Voilais  et  le  vicomte  Laine, 
ayant  lait  deufander  à  la  municipalité  de  Rennes  , 
mardi  2(5,  l'entrée  de  la  commune  ,  prononcèrent  ce 
qui  suit  : 

"Messieurs, convaincus  que  tous  les  membres  d'un 
Etat  n'ont  de.droits  que  par  la  conslilulion  et  la 
loi  que  la  nation  est  toujours  libre  de  changer  et  de 
modifier;  que  le  titre  de  l'homme  en  société  est  ce- 
lui de  citoyen;  considérant  encore  que,  dans  un 
instant  où  une  nouvelle  administration  va  s'établir, 
l'intérêt  public  exige  que  tous  les  membres  du  corps 
politique  fassent  connaître  leurs  dispositions  ,  nous 
déclarons  nous  soumellre  à  la  constitution  et  aux 
lois  établies  par  l'Assemblée  nationale,  et  sanction- 
nées par  le  roi;  mais  la  loi  ne  nous  présentant  dans 
ce  moment  aucun  moyen  de  manifester  nos  senti- 
ments, nous  ne  pouvons ,  Messieurs,  que  vous  prier 
d'en  être  les  dépositaires,  iusqu'ii  l'époque  fixée  par 
elle  pour  prêter  le  serment  quel'Assemblée  nationale 
a  décrété,  et  qui  nous  liera  connue  vous  à  la  consti- 
tution. Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  vous  prouver 
mieux  notre  désir  de  réunion  ,  qu'en  vous  déclarant 
que  tous  les  moments  nous  sont  égaux  pour  prêter 
le  serment ,  et  que  nous  sommes  disposés  à  le  faire 
dès  demain,  si  vous  le  préférez.  » 

La  matière  mise  en  délibération,  la  municipalité  a 
iixé  au  lendemain  le  serment  des  nobles  à  quatre 
heures  du  soir:  en  conséquence  les  nobles  dont  les 
noms  seront  ci-après  se  présentèrent ,  et  furent  ad- 
mis à  prêter  le  serment  devant  M.  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux.  Toute  la  ville  assista  à  cette  céré- 
monie ,  (jui  se  passa  sans  applaudissements  et  sans 
huées.  Plusieurs  de  ces  messieurs  ont  pris  parti  dans 
la  milice  nationale,  ce  qui  laisse  peut-être  entrevoir 
des  motifs. 

Noms  de  ceux  qui  ont  prêté  le  serment ,  et  signé 
l'acte  de  prestation. 

MM.  le  comte  de  Bégasson-Lardais  ,  le  comte  de 
Ranléon  ,  le  comte  de  Corsin  ,  Fournier  de  la  Cha- 
teigneraye  ,  le  marquis  de  Lesquen  ,  le  vicomte  du 
Dezerseuil ,  le  chevalier  du  Dezerseuil ,  le  chevalier 
de  Kerdaniel  ,  du  Sel-des-Monts  ,  le  chevalier  de 
Guerry,  le  vicomte  Laîiié,  lechevalier  Vicomte-Ger- 
hier,  le  comte  de  Montaudry,  le  comte  de  la  Voltais, 
le  chevalier  de  la  Voltais  ,  le  comte  du  Halgouet,  le 
marquis  Halgouet,  le  baron  de  Viard,  le  marquis  de 
Viard,  le  vicomte  de  Raguenel,  le  Vayer,  le  Vaver,  le 
Vayer,  Deshayes  d'Outlart,  de  Farcy,  de  Farcy,  de 
Farcy,  le  conUe  de  Bastard,  le  vidanu^  de  Majon,  Ma- 
jon  de  la  Gervezays,  le  comte  de  Saint-Morant,  le  che- 
valier de  Chàteaubourg  ,  de  Plouav  Chanteloux  ,  le 
marquis  de  Colobelle  ,  Pioger,  le  Challti;  de  Kerjus  , 
le  chevalier  du  Portail ,  le  chevalier  de  Talhouef ,  de 
Kermarec,  de  la  Freslonière,  le  manpiis  de  Lezonnel, 
la  Galinenière,  le  comte  de  la  Motte-Cosas,  Bernard 
de  Keramand,  Picot  de  Boisby,  Villegnntier,  le  che- 
valier de  kermarec  ,  de  Carne  ,  de  Mintier,  Duhaut- 
cheniin  ,  Defont-le-Bond  ,  de  Blossac  ,  le  chevalier 

(1)  Les  nobles  de  Rennes  armèrent  leur  livrée  contre  le 
^ier».  A.  M. 


fan»    Ti"    ll.< 


Piccpt ,  le  chevalier  de  Tremergat,  de  la  Villehuî- 
lin.  Le  Mintier,  le  comte  de  Montluc,  Boisglaume, 
Piccot,  le  vicomte  de  Clomadeuc,  et  le  comte  de  Ra- 
vernel  de Boisteilleul,  ancien  capitaine  des  vaisseaux 
du  roi,  qui  a  mis  sous  sa  signature  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  en  tout  ce  qui  ne 
contrariera  pas  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine. 

Aujourd'hui  il  est  parti  à  trois  heures,  pour  empê- 
cher de  brûler  les  châteaux,  quatre  cents  hommes  de 
la  milice  nationale  ,  cent  soldats  d'infanterie,  cin- 
quante dragons  et  la  maréchaussée.  Signé  ,  de  l.\ 
Vh.le-Saint-Ange-Maubolrg,  breton,  boui'geois  de 
Paris. 

(Nous  prévenons  nos  lecteurs  que  nous  avons  reçu 
cette  lettre  exactement  figurée  comme  nous  venons 
de  l'insérer.) 

AVIS  DIVERS. 

On  a  inséré,  dans  quelques  papiers  publics,  que 
les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  se  li- 
vraient à  un  agiotage  vraiment  coupable  sur  les  bil- 
lets que  le  public  désire  convertir  en  argent. 

Cette  insigne  calomnie  ne  peut  faire  impression, 
ni  sur  l'Assemblée  nationale,  ni  sur  les  représentants 
de  la  commune,  qui  ont  successivement  nommé  des 
commissaires  pour  vérifier  les  opérations  de  cet  utile 
établissement. 

II  serait  même  impossible  aux  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte  de  se  prêter  à  aucune  manœuvre 
sur  les  espèces  qui  en  sortent  contre  des  billets, 
puisque  la  distribution  qui  s'en  fait  journellement 
ne  dépend  aucunement  d'eux,  et  qu'elle  est  la  suite 
des  dispositions  arrêtées  à  cet  égard  par  la  commune, 
à  la  fin  de  novembre  dernier. 

Mais  comme  il  importe  à  la  chose  publique  de  faire 
échouer  les  projets  de  ceux  qui  mettent  en  avant  une 
imputation  aussi  téméraire,  quand  ils  ne  peuvent 
ignorer  les  efforts  que  fait  la  caisse  d'escompte  pour 
augmenter  le  numéraire,  en  faire  venir  de  l'étranger, 
et  combien  elle  a  le  plus  vif  intérêt  à  ce  qu'il  circule 
abondamment  et  facilement. 

Les  administrateurs  déclarent  qa'ils  mettront  en 
usage  tous  les  moyens  que  les  lois  leur  offrent  pour 
faire  punir  leurs  calomniateur. 

Messieurs  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte 
sont  prévenus  qu'à  compter  de  ce  jour,  et  les  matins 
seulement,  ils  pourront  effectuer  le  paiement  de 
l'appel  de  1,600  livres  par  action,  délibéré  par  l'as- 
semblée générale  du  29  décembre,  homologué  par 
arrêt  du  conseil  du  3  janvier,  en  exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'aux  termes  de  ladite 
délibération  il  a  été  arrêté  : 

1»  Que  ledit  appei  de  1,600  livres  par  action 
pourra  être  fait  en  trois  termes;  savoir,  500  livres  au 
plus  tard  le  20  février  1790;  500  livres  au  plus  tard 
fin  de  mars;  et  600  livres  au  plus  tard  fin  d'avril; 

20  Que  tes  reconnaissances  du  prêt  de  23,000,000, 
fait  par  les  actionnaires,  qui  devaient  être  prises  en 
paiement  pour  1,080  livres,  le  seront  pour  leur  valeur 
entière  après  révt^nement  du  tirage  qui  a  commencé 
de  se  faire  le  18  janvier,  et  dont  la  liste  paraîtra  du 
12  au  15  de  ce  mois; 

30  Qu'il  sera  bonifié  un  escompte  de  demi  pour 
cent  par  mois,  en  faveur  de  ceux  qui  paieront,  en  ar- 
gent ou  en  billets  de  caisse,  le  montant  d'au  ou  de 
plusieurs  termes  avant  les  époques  lixéos; 

4»  Qu'il  sera  remis  à  chacun  des  porteurs  d'actions» 
qui  seront  représentées  en  nature  (seulement  lors  du 
])aiempnt  pour  être  estampées),  une  reconnaissance 
portant  promesse  de  lui  fournir,  après  le  conqilé- 
ment  (le  l'appel,  autant  de  demi-actions  qu'il  aura 
présenté  d'actions  anciennes  ; 

50  Que  les  porteurs  d'actions  qui  n'auront  pas 
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.payé,  au  plus  tard  le  20  du  courant,  le  premier  terme 
de  l'appel,  seront  df-chus  de  leur  droit  à  lever  les 
demi-actions  nouvelles,  et  elles  seront  vendues  au 
profit  de  la  caisse  ; 

60  Qu'à  l'ei^ard  de  ceux  qui,  ayant  acquitté  le  pre- 
mier ternie  de  l'appel,  ne  satisferont  pas  au  second 
ou  au  troisième  aux  époques  prescrites,  les  demi-ac- 
tions auxquelles  ils  avaient  droit  seront  vendues 
pour  leur  compte. 

M.  Moreau,  professeur  d'astronomie,  ouvrira  les  sa- 
medi 6  février,  à  onze  heures,  un  troisième  cours  d'as- 
tronomie élémentaire,  qu'il  continuera  les  mardi, 
jeudi  et  samedi  suivants.  11  fera  usa^e  d'une  machine 
de  son  invention,  indiquée  par  M.  iMentelle,  dans  sa 
Cosmographie.  Cette  machine  représente  tous  les 
mouvements  de  la  terre  et  de  la  lune,  les  planètes  et 
leurs  satellites,  les  phases,  les  éclipses,  l'anneau  de 
Saturne,  son  parallélisme  et  ses  didérents  aspects, 
les  directions,  stations  et  rétrogradations  de  l'atmo- 
sphère; enlin,  tous  les  phénomènes  célestes,  d'une 
manière  si  claire  et  si  frappante,  qu'en  six  leçons  on 
aura  une  idée  complète  de  l'astronomie.  On  verra 
chez  lui  les  instruments  d'observations.  Le  prix  de 
la  souscription  est  de  .'  i  livres.  On  souscrit  chez 
M.  IMoreau,  rue  des  Mardus-Sorbonne,  n»  9. 

Il  donne  aussi  des  le<ons  particulières  d'astrono- 
mie et  de  mathématiques. 
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M.  Gossin  continue  les  rapports  sur  les  départe- 
ments. On  entre  dans  quelque  discussion  sur  un  très 
petit  nombre  d'olqets  de  détail,  et  l'avis  présenté  par 
le  comité  est  toujours  adopté. 

Sur  la  division  du  Dauphiné. 

«LeDauphiné  est  divisé  en  trois  dénartements  : 
la  première  assemblée  des  électeurs  se  tiendra,  pour 
celui  du  Nord,  à  Moirans;  pour  celui  du  Sud,  à  Cha- 
beuil  ;  et  pour  celui  de  l'Est,  à  Chorges.  Ces  assem- 
blées détermineront  les  chefs-lieux.  " 

Sur  le  déparlement  du  Lyonnais,  Forez  et  Beau- 
jolais. 

«  Lyon  sera  provisoirement  chef-lieu  de  ce  dépar- 
tement. Les  districts,  au  nombre  de  cinq,  auront 
pour  chefs-lieux  Lyon,  Saint-Etienne.  Montbrison, 
Koanne  et  Villefranche.  La  paroisse  d'Arcoueatsera 
libre  de  se  réunir  au  département  du  Lyonnais,  Fo- 
rez et  Beaujolais,  ou  à  celui  de  l'Auvergne.  » 

5m r  le  département  de  Rouen. 

«  Ce  département  sera  provisoirement  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Rouen,  Cau- 
dcbec,  Gournay,  Cani,  Neuchàtcl,  Dieppe  et  Monti- 
villiers.  Roueii  sera  chef-lieu  du  département.  La 
rivière  de  Bresle  sera  la  limite  entre  le  dé|)artoment 
de  Rouen  et  celui  d'Amiens.  Les  électeurs  décideront 
si  le  district  de  Montivilliers  sera  porté  au  Havre, 
sauf,  en  faveur  des  villes  qui  ne  seront  pas  chefs- 
lieux  de  district,  les  établissements  qui  seront  créés 
par  la  constitution.  » 

Sur  le  département  de  Vile  de  Corse. 

«  L'île  de  Corse  ,  à  raison  de  la  faiblesse  de  sa  po- 
pulation, formera  un  seul  département  ;  elle  sera  di- 
visée en  neuf  districts  :  six  delà  les  monts,  troisileeà 
«les  monts.  Les  électeurs,  assemblés  à  Arrezza,  déci- 
deront si  l'intérêt  de  leur  pays  exilée  deux  déparle- 
uienls,  et  détermineront  les  chefs-lieux.  . 


Sur  le  département  de  TÇimes. 

«  Ce  département  est  divisi-  en  huit  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Saint-Esprit,  Bcaucaire,  Uzès, 
^îmes,  Sommière,  Saint-Uippolyte,  Alais  et  le  Vi- 
gan.  Le  chef-lieu  du  département  alternera  entre 
Czes,  Alais  et  Mmes.  Les  électeurs  détermineront 
si  quelques-uns  des  chefs-lieux  de  district  peuvent 
alterner.  » 

Sur  le  département  du  Bourbonnais. 

"  Le  dt'partement  du  Bourbonnais  aura  Moulins 
pour  chef-lieu;  il  sera  divisé  en  sept  districts,  dont 
les  chefs-lieux  seront  :  Montluçon,  Moulins,  le  Don- 
jon, Cusset,  Gannat,  Montmarault  et  Serilly.  » 

Sur  le  département  de  l'Orléanais. 

«Le  département  dont  Orléans  sera  le  chef-lieu 
sera  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  se 
trouveront  à  Orléans,  Beaugeney,  Montargis,  Neu- 
ville, Gien,  Pithiviers  et  Bois-commun.  Loris  parta- 
gera les  établissements  de  Pithiviers,  sauf,  en  faveur 
des  autres  villes,  un  send^lable  partage,  si  les  élec- 
teurs le  jugent  convenable,  » 

Sur  le  département  intermédiaire  et  sur  le  dépar^ 
tement  oriental  du  Poitou. 

u  Le  département  intermédiaire  du  Poitou  sera  di- 
visé eu  six  districts  :  Niort,  Saint-Maixent,  Partenai, 
Thouars,  Mesle  etChitillon.  Le  chef-lieu  du  dépar- 
tement alternera  dans  les  trois  premières  villes  :  l'as- 
semblée des  électeurs  pourra  le  iixer  délinitivement. 

«  Le  département  oriental  du  Poitou  aura  Poitiers 
pour  chef-lieu,  et  sera  divisé  en  six  districts,  savoir  : 
Poitiers,  Chàtillon,  Loudun ,  Montmorillon,  Lusi- 
gnan  et  Civray.  Il  sera  libre  à  la  ville  de  Mirebeau 
de  faire  partie  du  district  de  Poitiers  ou  de  celui  de 
Loudun. " 

—  M.  Bureau  de  Puzy,  président,  fait  lecture 
d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  garde-des-sceaux  lui 
annonce  que  le  courrier  de  Bretagne  apporte  la  nou- 
velle du  refus  que  fait  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  de  se  soumettre  aux  décrets  du  15  décembre 
et  du  7  janvier,  sanctionnés  par  le  roi.  Ce  ministre 
prie  M.  le  président  d'insister  près  de  l'Assemblée, 
pour  qu'elle  prenne  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  propres  à  rendre  à  la  Bretagne  l'administra- 
tion de  la  justice. 

M.  Desmeumers  :  Après  vous  avoiryproposé  un 
projet  de  décret  sur  les  plus  importantes  questions 
qui  lui  aient  été  faites  au  sujet  de  l'organisation  des 
nuuiicipalités,  le  comité  croit  devoir  vous  rendre 
compte  de  celles  qui  présentent  une  solution  fa- 
cile, et  auxquelles  ses  membres  ont  individuelle- 
ment répondu. 

On  a  demandé  si  les  directeurs  de  la  poste  aux 
lettres  doivent  être  considérés  comme  percepteurs 
d'impositions  indirectes  :  la  réponse  a  ét('  iK'gative. 
Si  les  contrôleurs  des  actes  peuvent  être  regardés 
comme  commis  aux  impositions;  on  a  recommandé 
de  ne  pas  user  de  sévérité  à  leur  égard.  Si  la  déduc- 
tion des  vingtièmes  sur  les  rentes  foncières  est  une 
véritable  iinposition  directe  ;  nous  avons  répondu 
qu'elle  doit  être  ainsi  envisagée.  Notre  réponse  a  été 
favorable  aux  curés  et  aux  vicaires,  dont  on  regardait 
les  fonctions  curiales  comme  incompatd)les  avec  les 
ionctions  municipales.  On  pensait  aussi  que  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  depuis  une 
année,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  pourvus  avant  cette 
époque,  ne  peuvent  être  citoyens  actifs;  nous  avons 
relevé  cette  erreur.  Nous  avons  aussi  considéré 
connue  citoyens  actifs  tous  les  religieux  dont  les 
maisons  sont  dotées.  Interrogés  sur  le  déeret  relatif 
aux  degrés  de  parenté,  nous  avons  rt'pondu  qu'il  est 
inapplicable  aux  notables,  mais  que  ses  dispositions 
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regardent  le  procureur  rte  la  commune»,  le  secrc'- 
taire-grelfier  et  le  trésorier.  On  a  aussi  demandé  si 
un  citoyen  élevé  à  la  mairie  peut  se  démettre  de  cette 
place,  et  si  l'on  peut  élire  une  personne  absente  ;  no- 
tre réponse  a  été  ariirniative.  Dix-huit  paroisses,  qui 
dépendaient  de  la  ville  de  Duras,  ont  exprimé  le  vœu 
de  rester  unies  à  cette  ville;  nous  avons  rappelé  le 
décret  par  lequel  vous  avez  arrêté  que  toute  com- 
munauté aurait  une  municipalité  séparée,  et  nous 
avons  engagé  ces  paroisses  à  s'y  conformer,  sauf  à 
«3'adresser  par  la  suite  aux  assemblées  de  départe- 
ments. 

Deux  autres  objets  nous  obligent  à  vous  présenter 
deux  projets  de-tlécret. 

Un  arrêt  du  parlement  avait  interdit  toutes  fonc- 
tions judiciaires  à  M.  Bicherot,  qui  exerçait  à  Cliinon 
celles  de  lieutenant  particulier.  Un  mémoire  qui  nous 
a  été  adressé  le  représente  comme  coupable  des  dé- 
lits les  plus  graves,  et  annonce  qii'il  est  dans  les 
liens  d'un  décret  d'ajournement  personnel  au  sujet 
d'une  accusation  de  spoliation  d'hoirie.  La  munici- 
palité ,  considérant  que  ce  décret  suspend  toutes 
fonctions  civiles  ,  a  cru  devoir  lui  refuser  les  droits 
de  citoyen  actif.  Ce  refus  excite  dans  la  ville  de  Chi- 
lîon  des  débats  qui  peuvent  occasionner  de  grands 
désordres.  Nous  devons  ajouter  que  M.  Bicherot  est 
en  faillite  ;  il  faut  faire  exécuter  votre  décret  concer- 
cernant  les  faillis.  Le  comité  vous  propose  de  décré- 
ter ce  qui  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité 
de  constitution,  ordonne  l'exécution  du  décret  du 
22  décembre  dernier,  qui  constitue  les  assemblées 
primaires  juges  de  la  validité  des  titres  des  citoyens 
actifs  ;  en  conséquence  elle  renvoie  aux  trois  sections 
delà  ville  de  Chinon  le  jugement  de  la  capacité  de 
M.  Bicherot  ;  ordonne  de  plus  à  la  municipalité  et  à 
la  garde  nationale  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  élections  se  fassent  avec  ordre 
et  tranquillité.  » 

M.  LoYS  :  M.  Bicherot  a  soulevé  quelques  classes 
du  peuple  ;  et  cependant,  par  ce  décret ,  son  juge- 
ment serait  renvoyé  à  ceux  qu'il  a  séduits.  11  serait 
beaucoup  plus  sage  de  déclarer  que  quiconque  est 
entaché  par  un  arrêt,  ne  peut  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif. 

M.  Desmeuniers  :  Ce  décret  n'aurait  pas  un  effet 
rétroactif,  il  ne  déciderait  pas  la  question. 

M.  l'abdé  Gouttes  :  Il  se  fait  beaucoup  de  caba- 
les ,  et  certes  ce  ne  sont  pas  les  honnêtes  gens  qui 
cabalent.  Le  décret  que  propose  le  comité  ne  lèvera 
pas  non  plus  la  diriiculté.  L'homme  qui  a  cabale 
pour  être  élu  cabalcra  bien  davantage  encore  pour 
être  jugé  favorablement.  Qu'on  fasse  juger  par  qui 
l'on  voudra,  mais  que  ce  ne  soit  pas  par  la  commune 
de  Chiuon. 

M.  Blzot  :  Vous  avez  déclaré  les  assemblées  pri- 
maires juges  de  la  capacité  des  citoyens  actifs;  il 
n'est  ])as  possible  de  s'écarter  de  ce  décret.  Celui  du 
comité  est  très  conforme  aux  principes;  celui  que 
propose  M.  Loys  n'est  pas  convenable.  Ces  mots  dé- 
crets d'ajournement  fersonnelr  entaché,  sont  très 
vagues  :  ou  sait  avec  quelle  facilité  ces  décrets  se 
décerne ut. 

Le  projet  du  décret  du  comité  est  adopté. 

La  proposition  de  M.  Loys  est  ajournée  à  lundi, 
deux  heures ,  ainsi  ([uc  le  second  décret  (juc  M.  Des- 
meuniers a  annoncé. 

M.  Fermon  :  Obligé  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  la  conduite  de  la  nouvelle  chambre  des 
vacations  de  R(Mnies,  les  conséquences  fâcheuses  de 
cette  conduite,  le  besoin  tpi'a  la  Bretagne  de  n'être 
plus  privée  de  la  justice,  je  ne  puis  mieux  remplir 
ces  objets  qu'en  vous  lisaint  la  lettre  de  correspou- 


dance  de  nos  commettants,  et  l'adresse  qu'ils  ont 
envoyée  à  l'Assemblée. 

Lettre  de  correspondance  de   la  municipalité   de 
Rennes. 

«  Nos  concitoyens  nous  prient  de  vous  faire  passer 
leurs  vœux  et  leurs  craintes Il  n'y  a  rien  à  espé- 
rer de  nos  magistrats  ;  l'esprit  de  corps  s'est  réfugié 
chez  eux En  troublant  notre  repos,  ils  nous  in- 
quiètent sur  leur  sûreté Ils  sont  toujours  gardés 

par  deux  hommes  de  planton  :  ils  voulaient  sortir  de 

la  ville  ;  le  peuple  les  aurait  massacrés Ils  ne 

nous  ont  pas  laissé  jouir  vingt-quatre  heures  de  la 
paix  qu'annonçait  le  retour  des  gentilshommes  à  la 
patrie.  » 

Adresse  de  la  municipalité. 

«  M.  le  président  de  Talhouet  est  resté  seul  fidèle 
à  la  nation  ;  il  n'a  quitté  le  temple  de  la  justice  que 
pour  venir  rendre  hommage  à  la  liberté  dans  le  tem- 
ple de  la  patrie.  Les  autres  magistrats  n'ont  cessé  de 
donner  à  la  France  indignée  le  scandale  de  la  déso- 
béissance   Doutcra-t-on  que  le  corps  entier  n'a- 
dopte des  sentiments  aussi  coupables? Serons- 
nous  toujours  à  la  merci  de  ceux  qui,  ayant  perdu 
sans  retour  la  confiance  du  peuple,  ne  peuvent  plus 
exercer  le  droit  de  le  juger?...  La  voilà  donc  enlin 
consommée  cette  forfaiture  ;  la  voilà  donc  mise  au 
jour  cette  conjuration  contre  le  bien  public!  Après 
avoir  tant  de  fois  désolé  la  France  par  leur  ambition 
criminelle,  par  des  démissions  combinées,  par  une 
désobéissance  impunie  ,  ils  se  prétendent  quittes,  en 
abandonnant  leurs  fonctions,  comme  si  cette  déser- 
tion n'était  pas  coupable!...  Leur  projet  est  connu  ; 
ils  veulent  exciter  le  peuple  par  la  privation  de  la 
justice,  perpétuer  le  désordre,  anéantir  vos  décrets  ; 
et  dans  quel  temps  suivent-ils  l'exemple  de  leurs  con- 
frères? c'est  dans  ce  moment  où  les  gentilshommes, 
par  un  heureux  retour  à  la  raison,  à  la  patrie,  à  la 
vérité,  semblaient  assurer  la  tranquillité  de  notre 
province  ;  c'est  dans  ce  moment  que  la  chambre  des 
vacations,  croyant  tenir  la  paix  et  la  guerre  dans  ses 
mains,  se  hvre  à  sa  haine,  et  n'écoute  ni  les  intérêts 

du  peuple,  ni  le  cri  de  la  patrie Ils  renoncent  k 

être  magistrats-citoyens  ;  hommes ,  ils  ne  veulent 

être  que  nobles La  veille  du  jour  même  oii  les 

magistrats  nous  ont  refusi'  leurs  services,  nous  leur 
prodiguions  les  nôtres.  Nos  milices  nationales  al- 
laient défendre  les  habitations  des  nobles  contre  les 
habitants  des  campagnes,  contre  ces  hommes  si  long- 
temps opprim('s  et  trompés  aujourd'hui  sur  vos  dé- 
crets. Il  est  temps  que  la  loi  s'appesantisse  sur  cette 
coalition  de  résistance,  tantôt  contre  le  peuple,  tan- 
tôtcontre  le  monarque,  aujourd'hui  contre  tousdeux. 
Nous  venons,  au  nom  de  la  tranquillité  publique 
compromise,  des  lois  violées,  demander  qu'un  aussi 
grand  scandale  soit  réparé  par  un  grand  exemple. 
En  conséquence,  nous  déclarons  dénoncera  l'As- 
semblée nationale  et  au  comité  des  recherches,  les 
membres  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes,  comme  coupables  de  désobéis- 
sance à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  nous  supplions 
l'Assemblée  nationale  de  les  renvoyer  au  tribunal 
chargé  de  connaître  des  crimes  de  lèse-nation.  ^ 

M.  Fermon  :  La  députation  de  Bretagne,  assem- 
blée hier,  ayant  pris  connaissance  des  faits,  a  rédigé 
le  projet  de  décret  dont  j<'  vais  vous  donner  lecture. 

'•  L'Assemblée  nationale,  instruite  de  la  désobt-is- 
sance  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rennes,  décrète  :  que  pour  former  un  tri- 
bunal provisoire  qui  remplacera  cette  chambre,  le 
roi  sera  supplié  d'adjoindre  à  M.  Talhouet  dix-huit 
ofliciers,  savoir  :  huit  pris  deux  par  deux  dans  les 
bailliages  de  Rennes  ,  Vannes  ,  Nantes  et  Quimper  ; 
deux  anciens  avocats  de  ces  ti-ois  derniers  tribunaux, 
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•et  quatre  anciens  avocats  du  ba'.llia;^c  de  Rennes.  En 
l'absence  de  M.  le  président  de  Talliouet,  le  juge  le 
plus  anciennement  reçu  avocat  j)résidera.  La  cour 
supérieure  provisoire  se  divisera  en  deux  chambres; 
elle  tiendra  séance  chaciue  jour,  excepté  seulenient 
les  fêtes  gardées  par  rKglise.  Les  gens  du  roi  du 
bailliage  de  Rennes  rempliront  les  lonctions  du  mi- 
nistère public.  Les  huissiers  près  le  parlement  conti- 
nueront leur  service  près  la  cour  supérieure  provi- 
foire.  Les  magistrats  des  deux  chambres  des  vaca- 
lions  sont  tenus  de  remettre,  daushuitaiiie,  les  pièces 
qu'ils  peuvent  avoir  entre  les  mains,  sous  peine 
d'être  poursuivis.  L'Assemblée  nationale  confère  à  la 
cour  supi'rieure  provisoire  le  même  pouvoir  qu'à  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes. 

«  A  l'exception  de  M.  le  président  de  Talhouet, 
qui  continuera  à  jouir  des  gages  de  sa  charge,  les 
magistrats  de  la  cour  supérieure  provisoire  recevront 
12  livres  d'honoraires  par  jour.  Le  trésorier  sera  au- 
torisé à  payer  ces  honoraires  à  la  fin  de  chaque  mois. 
En  conséquence,  ces  magistrats  ne  jirendront  au- 
cuns droits  et  épiées.  Les  officiers  ministériels  conti- 
nueront à  percevoir  les  droits  fixés  par  les  règle- 
ments.^ 

«  Les  ci-devant  membres  des  chambres  des  va£a- 
tions  sont  déchus  de  leurs  gages  jusqu'au  moment 
de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Lesdits  gages 
.serviront  à  remplacer  ce  que  le  trésorier  paiera  en 
honoraires.  » 

M.  Fermon  :  Nous  ne  vous  présentons  pas  de  dé- 
cret au  sujet  des  délits  des  magistrats  de  Rennes ,  et 
du  jugement  sollicité  par  la  municipalité:  nous  nous 
en  rapportons  à  votre  justice  et  à  votre  sagesse. 

M.  d'Espréménil  demande  des  détails  sur  la  quo- 
tité des  gages  des  membres  du  parlement  de  Rennes. 

M.  Fermon  répond. 

M.  d'Espréménil  interroge  encore. 

L'Assemblée  témoigne  une  vive  impatience. 

M.  d'Espréménil  fait  de  nouvelles  questions  sur  le 
même  objet. 

M.  LE  VICOMTE  DE  Mirabeau  :  J'appuie  le  décret 
quanta  la  déclaration  d'un  nouveau  tribunal.  Quant 
y  la  conduite  particulière  des  magistrats  bretons,  je 
ne  suis  pas  monté  à  la  tribune  pour  la  justifier  ;  je  ne 
le  pourrais  qu'en  développant  des  principes  que  j'ai 
dtyà  exposés.  Ils  ont  été  condamnés  :  je  respecte  le 
vœu  de  la  majorité.  Je  veux  seulement  vous  lire  le 
détail  de  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  Catuélan  et  le 
maire  de  Rennes. 

Quatorze  magistrats  se  sont  réunis  au  palais  ;  des 
lettres-patentes  leur  ont  été  remises  ;  ils  ont  examiné 
la  commission  qui  leur  était  adressée,  et  ont  pensé 
ne  pouvoir  l'accepter.  Quand  ils  sont  sortis  du  pa- 
lais, le  .plus  grand  calme  régnait  dans  la  ville.  Entre 
trois  et  (piatre  heures  de  l'après-midi ,  M.  de  Catué- 
lan était  chez  lui  avec  MM.  de  Maliilatre  etde  Pon- 
taudon  ;  M.  de  Monthierry,  maire ,  et  M.  Gaudon  ont 
demandé  à  lui  parler.  M.  de  Monthierry,  introduit, 
■s'est  approché  et  a  dit  :  Nous  venons  vous  demander 
les  motifs  de  la  conduite  de  la  chambre.  —  M.  de 
Catuélan  :  Dans  aucun  cas  nous  ne  pouvons  répon- 
dre et  violer  le  secret  des  délibérations;  adressez- 
vous  à  M.  de  Talhouet.  —  M.  de  Monthierry  :  Nous 
sortons  de  chez  ce  magistrat.  Depuis  un  an  vous  se- 
mez le  trouble  parmi  nous;  nous  ne  répondons  plus 
de  rien.  —  La  conversation  s'est  ensuite  portée  sur 
J'impossibilité^où  étaient  quatorze  magistrats  de  rem- 
placer le  parlement  entier.  —  !\L  de  Monthierry  :  De 
nouveaux  troubles  auront  lieu  sans  doute ,  votre 
sûreté  sera  compromise,  et  vous  pouvez  être  accusés 
de  ceux  qui  existent.  11  faut  que  tout  le  monde  se 
courbe  sous  les  lois  laites  par  la  majorité.  —  M.  de 
Monthierry  se  retire.  —  Une  demi-heure  après,  une 
.garde  nationale  est  établie  chez  M.  de  Catucku.  — 


Une  députation,  à  laquelle  préside  M.  Gerbicr,  vient 
demander  à  M.  de  Catuélan  si  la  chambre  u  pris  ua 
parti  au  sujet  de  la  noblesse,  s'il  y  a  quelque  chose 
sur  les  registres,  et  si  l'on  a  ifait  une  protestation.  — 
M.  de  Catuélan  :  Je  ne  puis  violer  le  secret  des  déli- 
bérations;  cependant  je  puis  vous  répondre  que  la 
chambre  n'étant  pas  r('gulière,  ou  n"a  pas  tenu  de 
registre,  et  qu'on  n'a  fait  aucune  protestation.  Cha- 
que magistrat  est  gardé  à  vue. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reprend  son  opinion 
Vous  voyez  par  ces  faits  que  le  refus  ne  porte  passiH 
l'enregistrement,  mais  sur  l'acceptation  (riine  com- 
mission. Hier,  dans  un  projet  qui  vous  a  ét('  In.  on  a 
Jipplaudi  jusqu'à  trois  fois,  et  c'est  sans  doute  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  un  article  qui  porte  la  suppres 
sion  des  parlements;  je  vous  demande,  non  a  l'As- 
semblée, mais  à  chaque  individu,  si  renvoyer  au 
Chàtelet,  ce  n'est  pas  ordonner  une  question  préa- 
lable que  depuis  longtemps  on  a  abolie.  Vous  allez 
détruire  les  parlements;  j'interroge  non  votre  jus- 
tice, mais  votre  humanité  ;  est-il  uu  de  vous  <jui  ne 
dise  en  lui-même  :  J'en  aurais  fait  autant  que  le  par- 
lement de  Rennes?  * 

Le  projet  de  décret  lu  par  M.  Fermon  est  adopté. 

La  délibération  sur  le  délit  et  sur  le  jugement  de 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  de  Rennes  est 
ajournée  à  demain  soir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Précis  de  la  séance  du  jeudi  i  janvier. 

Le  rapport  sur  les  départements  est  continué. 

On  annonce  que  le  roi  doit  se  rendre  à  l'Assemblée 
à  midi. 

Il  vient  s'unir  à  la  constitution  nouvelle,  et  invi- 
ter à  la  concorde,  qui  seule  peut  assurer  le  succès  des 
travaux  de  l'Assemblée. 

Le  discours  du  roi  est  souvent  interrompu  par  de 
vifs  applaudissements,  et  cette  scène  touchante  est 
terminée  par  l'appel  nominal  de  tous  les  députés, 
qui  prononcent  successivement  à  la  tribune  un  ser- 
ment civique  dont  voici  la  formule  : 

"  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi.  » 

Tous  les  détails  de  celte  séance  sont  du  plus  grand 
intérêt.  Us  paraîtront  dans  le  numéro  suivant. 

THEATRE  DE  MONSIEUR. 

L'on  dit  en  Italie,  et  on  le  répète  ici,  que  la  musi- 
que est  soumise  à  l'empire  de  la  mode  ;  que  tel  maî- 
tre est  suranné,  que  telle  musique  est  du  vieux  style. 
Pourquoi  s'étonner  de  cela  ?  n'a-t-on  pas  vu  la  même 
chose  dans  tous  les  autres  arts?  11  y  a  longtemps  que 
la  mode  de  peindre  comme  Raphaël  et  Titien  est  pas- 
sée. A  cette  mode  ont  suecédt'  celles  des  Albano,  des 
Dominicain,  et  à  celles-là  d'autres  encore,  qui  ne 
sont  que  trop  passées.  Et  la  nature  et  la  vérité  ne  ces- 
sent-elles pas  aussi  bien  souvent  d'être  à  la  mode? 
De  mode,  j'en  conviens;  mais  quand  la  nature  et  la 
vérité  cesseront  d'être  en  usage  chez  les  hommes,  la 
peinture  de Rai)haël,  de  Titien,  du  Dominicain,  etc., 
la  imisicpie  de  Pergolèse,  de  Jomelli,  de  Durante,  et 
la  liuona  Figliuoïa,  de  Piccini,  cesseront  de  trou- 
ver des  admirateurs. 

On  sait  que,  dans  tous  les  arts,  les  modernes  ont 
parcouru  bien  rapidement  tous  les  degrés  qui  eu  sé- 
parent les  deux  points  extrêmes  ;  mais  il  y  en  a  peu 
dont  la  marche  se  soit  précipitée  comme  celle  de  la 
musique.  Quand  on  parle,  dans  cet  art,  de  quelques 
années  en  arrière,  il  semble  qu'on  parle  de  siècles; 
cependant  il  eu  est  des  arts  comme  desmanirs;  un 
même  courant  les  entraîne,  et  doit  les  ramener  au 
point  d'où  ils  sont  partis  i  la  bonne  et  simple  ùalure 
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recouvre  tôt  ou  tard  ses  droits;  on  dirait  que  les 
hommes  ne  la  quittent  que  pour  avoir  le  plaisir  de 
la  retrouver.  Ainsi  les  yeuxfatigue'sde  la  pompe  des 
Tilles,  des  dehors  brillants  du  luxe,  de  la  parure  des 
courtisanes,  se  reposent  avec  délices  sur  la  douce  et 
tranquille  image  de  la  campagne  et  sur  le  modeste 
ajustement  d'une  élégante  bergère. 

Peut-être  ne  saurait-on  mieux  peindre  l'effet  que 
doit  produire  la  musique  de  la  Buona  Figliuola  sur 
l'âme  de  ceux  qui  n'ont  joui  depuis  longtemps  que 
des  riches  et  brillantes  compositions  des  maîtres  plus 
modernes.  On  trouve  dans  les  opéras  nouveaux  plus 
de  mouvement  d'orchestre,  plus  de  travail  dans  les 
morceaux  concertés,  plus  d'action  dans  la  marche  et 
la  facture  des  airs,  plus  de  variété  dans  les  contrastes 
et  l'enchaînement  des  morceaux  d'ensemble,  plus  de 
luxe  d'accompagnements. 

Mais  où  trouve-t-on  un  sentiment  plus  juste  et 
plus  vrai  dans  l'expression  de  la  parole,  plus  de  dé- 
licatesse dans  les  nuances  des  différents  caractères 
d'airs,  plus  de  sensibilité  profonde  et  touchante  dont 
l'action  a  d'autant  plus  de  force,  qu'elle  montre 
moins  d'efforts;  plus  de  sagesse  et  de  tempérance 
dans  l'emploi  de  l'orchestre,  plus  de  naïveté  et  de  vi- 
vacité dans  les  morceaux  dialogues,  plus  de  ten- 
dresse et  d'amour  dans  le  coloris,  plus  de  précieux 
d'exécution  dans  la  manière  de  caresser  plutôt  que 
de  finir  son  ouvrage;  enfin,  une  plus  juste  mesure 
d'effet  et  d'expression  que  dans  la  Buona  Fi- 
gliuola? 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  c'est  là  de  l'ancienne 
musique  :  c'est  une  musique  toujours  jeune,  de  cette 
jeunesse  qui  est  le  propre  des  œuvres  du  génie, 
comme  elle  l'était  des  dieux,  et  qui,  toujours  la 
même,  semble  toujours  nouvelle. 

Si  quelque  chose  pouvait  la  rajeunir  aux  oreilles 
de  ceux  qui  l'ont  entendue  il  y  a  douze  ans  à  Paris, 
ce  serait  sans  doute  la  manière  dont  elle  a  été  exé- 
cutée. Je  ne  parle  point  des  talents  connus  de  MM.  Ra- 
fanelli,Megossi,  Rovendino,et  surtout  deViganoni, 
dont  la  voix  divine,  avec  toute  la  souplesse  et  le  goût 
qui  s'accommodent  aux  airs  les  plus  riches  et  les  plus 
travaillés,  a  toute  la  pureté,  je  dirais  presque  toute 
la  candeur  qui  convient  à  la  musique  la  plus  simple 
et  la  plus  naïve.  Mais  il  faut  avouer  que  le  rôle  de  la 
Buona  Figliuola  ne  pouvait  être  plus  parfaitement 
rendu  que  par  mademoiselle  Baletti.  L'ingénuité,  la 
décente  sensibilité,  l'honnêteté  de  ce  rôle,  ont  trouvé 
un  charme  nouveau  dans  sa  personne.  C'est  que  ma- 
demoiselle Baletti  est  ce  qu'est  son  rôle  ;  elle  n'a 
presque  pas  besoin  de  le  jouer.  On  prétend  qu'elle 
n'est  point  actrice  ;  mais  cela  même  est  un  de  ses 
mérites,  selon  moi  et  selon  bien  d'autres,  qui  pré- 
tendent qu'elle  joue  bien  mieux  que  si  elle  jouait 
plus.  Quant  à  la  manière  dont  elle  chante  tous  les 
morceaux  de  cet  opéra,  le  public  lui  a  bien  prouvé 
qu'on  ne  pouvait  ni  plus  ni  mieux  les  ext'culer. 

Deux  seuls  morceaux  y  ont  été  ajoutés  par  M.  Pic- 
cini  :  c'est  le  terzetlo  du  premier  acte,  et  lalinal  du 
dernier. 


THEATRE  ITALIEN. 

Le  Bon  père,  petite  comédie  donnée  avant-hier  à  ce 
théâtre,  a  fait  généralement  plaisii';  on  y  a  surtout  applaudi 
beaucoup  de  détails  heureux  et  pleins  d'une  sensibilité 
naïvement  exprimée.  Comme  ceUe  pièce,  qui  fait  suite  au 
Bon  ménage ,  est  imprimée  dans  les  œuvres  de  son  auteur, 
M.  le  chevalier  de  Florian ,  et  qu'elle  a  été  jouée  dans 
plusieurs  sociétés,  nous  n'en  ferons  qu'une  courte  ana- 
lyse. 

Arlequin ,  époux  d'Argentine ,  comme  on  l'a  vu  dans  le 
Bon  mcnaqc ,  a  fuit  connaissance  à  Ijcrgame  d'un  riciie 
Français  qui,  mécontent  de  son  épouse,  l'avait  abandon- 
Dée  av«c  uu  enrant  de  sis  mois,  et  avait  laissé  tout  son  bien, 


en  mourant,  ù  son  nouvel  ami  Arlequin.  Celui-ci  est  venu 
à  Paris  recueillir  celte  succession,  a  bien  placé  ses  fonds,  et 
a  doublé  sa  fortune.  Il  a  perdu  Argentine,  et  toute  sa  ten- 
dresse est  réunie  sur  Nisida,  sa  fille,  qu'il  idolâtre.  Il  veut 
lui  faire  épouser  un  marquis  ;  mais  la  jeune  personne  a 
donné  son  cœur  à  un  jeune  homme  qui  s'est  introduit  de- 
puis peu  chez  son  père,  comme  secrétaire.  Ce  jeune  homme 
se  trouve  justement  le  fds  abandonné  du  bienfaiteur  d'Ar- 
lequin, qui,  toujours  honnête,  veut  lui  rendre  toute  sa 
fortune.  L'amant  de  Nisida  ne  l'accepte  que  pour  la  re- 
mettre à  ses  pieds.  On  devine  bien  que  ce  bon  père  ne  man» 
que  pas  d'y  consentir. 

L'action  de  cette  pièce  a  peut-être  quelque  lenteur; 
mais  les  détails  en  sont  si  aimables  qu'ils  interdisent 
toute  esptce  de  sévérité.  Cette  comédie,  parfaitement 
jouée  comme  elle  l'a  été  dans  quelques  sociétés,  a  dû 
faire  encore  plus  d'effet  que  sur  un  grand  théâtre.  Le  rôle 
d'Arlequin  surtout  est  prodigieusement  difhcile,  lorsqu'on 
veut  allier,  dans  ce  caractère  hors  de  nature,  la  balourdise 
agréable  qui  lui  est  essentielle  avec  cette  sensibité  naïve 
que  l'auteur  a  voulu  lui  donner.  C'est  le  comble  de  l'art 
que  de  faire  sentir  sans  disparate  ces  nuances  d'une  délica- 
tesse extrême;  et  l'on  conçoit  que  l'acteur  qui  aurait  ce 
talent  répandrait  sur  l'ouvrage  un  charme  de  plus,  La 
pièce  est  néanmoins  bien  jouée,  et  il  serait  difficile  qu'elle 
eût  réussi  davantage. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  5,  Iphi génie  en 
Aiilide,  de  Gluck;  et  le  ballet  de  Mirza,  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront ,  auj.  5,  l'Optimiste ,  corn,  en 
5  actes,  en  vers;  et  la  Nouveauté,  com.  en  1  acte,  avec  un 
divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  5,  le  Droit  du  Seigneur  ;  Azc- 
mia,  ou  les  Sauvages. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  5,  la  2*  représ,  de  la 
Buona  Figliuola,  op.  italien ,  musique  del  signor  Piccini. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  5 ,  le  Duc  de  Mon- 
moutk,  pièce  en  3  actes;  le  Marchand  provençal,  en  2  ac- 
tes ;  et  les  deux  Fermiers,  en  1  acte. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE   LUOTEL   DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 
Amsterdam 51  ^    Madrid 151.12  s. 


Gênes 98  * 

Livourne lOS 

Lyon,  rois  ....    3  p.  jb 


Hambourg.    .....     205 

Londres 26  | 

Cadix 15  L  11  s. 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2500 1765,  62  | 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 215 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  17S0,  ù  1200  liv 

Primes 1789,  20,  21  s.  1788,  16  |  p 

Lot.  d'avril,  1788,  à  600  liv.  le  billet.   665,  66  s.  19,  18  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 550  s.  14  P 

Empr.  de  déc.  1782,  quit,  de  iin 

—  de  125  mill.  déc,  178/i.     10  l,  {,  î,  11,  10  {  s.  19  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletin 10  ^  p 

Quittances  de  finances  sans  bulletins 16  1,  î  p 

—  Sorties 13,  13  i,  13  i,  12  i  p 

Bulletins 62 

—  Sortis 77 

Picconnaissanccs  de  bulletins 75  s.  105 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  ...» 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 72 

Bordereau  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers :....• 

Lots  des  hôpitaux • 

Caisse  d'esc  .  .    3640,  40,  42,  37,  35  î,  1725,  20,  23, 22, 23 

Bordereau  de  la  caisse 

Quittance  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  •  » 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  16  janvier.  —  Le  nombre  des  ma- 
riages', dans  l'évêché  d'Aggerhaus,  a  monté ,  l'année  der- 
nière, à  trois  mille  deux  cents;  celui  des  naissances,  à 
onze  mille  deux  cent  soixante-onze,  dont  sept  cent  douze 
illégitimes;  et  à  douze  mille  quatre  cent  soixante-neuf  celui 
des  morts. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  19  janvier.  —  M.  le  baron  de  Knobel- 
sdorf,  capitaine  aux  gardes,  vient  d'être  nommé  pour  aller 
résider  à  Constantinople,  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
teuliaire.  Il  s'y  rendra  trçs  incessamment. 

ALLEMAGJNE. 

De  Vienne,  le  iO  janvier.  —  Dans  la  dernière  promotion 
qui  a  eu  lieu  le  16  de  ce  mois ,  Sa  Majesté  a  élevé  au  grade 
de  lieutenants-feld-marécliaux  les  généraux-majors  de 
Cnzemberg,  Thun,  Herbach,  Nadashi,  Sluff,  Oross,  Eder, 
Pesefferkorn,  Geneyne,  Stuart,  Zehentner,  Lalour,  Lilien, 
Kavanagh,  Kaheul,  Winkein  l'uîné,  et  Harnoncourt.  Les 
colonels  Curti,  Furstenberg,  Belloute,  Rhubach,  Seddler, 
Schreidauen,  Boros,  KIcbersbourg,  Welsch,  Hoditz,  Da- 
vidowich,  Kainoky,  Diesbach,  Mikovini,  Auesperg, 
Scheidiin,  Mihalffy,  Wolkeinslein,  Keglivics,  Kospolb, 
Mongelas  et  Szerelem  ont  été  nommés  géncraux-majors. 

On  dit  ici  que  l'on  va  créer  une  commission  particulière 
pour  entendre  MM.  les  comtes  de  Trautmansdorff  et  d'Al- 
ton, qui  devront  rendre  compte  de  la  conduite  qu'ils  ont 
tenue  dans  les  Pays-Bas. 

On  assure  que  LL.  AA.  SS.  les  princes  de  Ligne,  père 
et  fils,  sont  partis  hier  pour  Bruxelles. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  s'étant  plaint  de  la  mau- 
vaise administration  des  hôpitaux  militaires,  M.  de  Bram- 
billa,  premier  chirurgien  de  la  cour,  qui  tenait  ce  dépar- 
tement, a  été  remercié. 

M.  le  général  baron  de  Vins  a  obtenu  le  commandement 
général  des  troupes  dans  la  Croatie. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Milan,  du  li janvier,  écrite  par 
un  Français  non-réfugié ,  mais  voyageur. 

L'amour  du  bien-être  et  de  la  liberté  est  sans  doute  un 
mal  incurable  dans  l'espèce  humaine.  Que  n'a-t-on  pas  fait 
en  Europe  pour  en  guérir  les  peuples  radiculement?  Cha- 
que gouvernement  a  lù-dessus  ses  recettes  particulières. 
Les  effets  sont  variés  :  mais  toujours  il  reste  quelque  symp- 
tôme qui  déroute  les  docteurs.  On  a  d'abord  épuisé  les 
ressources  de  la  féodalité  ;  il  paraît  même  que  jusqu'à  nos 
jours  cette  méthode  a  été  la  plus  curative.  L'avilissement 
est  en  effet  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  énerver  les  peuples, 
et  il  est  reconnu,  d'après  les  plus  grands  publicistes,  que 
l'épuisement  des  forces  morales  est  le  préservatif  le  plus 
assuré  contre  ce  genre  de  maladie  chronique,  que  l'on 
nomme  aujourd'hui  dans  presque  toute  l'Europe  le  mal 
français.  Une  recette  encore  fiimilière  aux  gouvernements 
européens ,  et  dont  les  bons  effets  sont  journellement  attes- 
tés par  de  longues  convalescences  chez  plusieurs  peuplades 
nombreuses,  c'est  la  fiscalilé.  Les  belles  ordonnances  sur 
l'impôt  sont  aussi  très  curatives.  On  a  remarqué  que  la 
misère  était  fort  asservissanic  et  propre  ù  éloigner  les 
symptômes  de  liberté.  Un  peuple  qui  travaille  pour  payer, 
et  qu'on  impose  à  mesure  que  son  travail  augmente,  ne 
songe  guère  à  vivre  heureux  ;  il  a  bien  autre  chose  à  pen- 
ser. 

Pourquoi  donc  ces  deux  moyens,  guérisseurs  d'hommes 
libres,  commencent-ils  ù  perdre  sensiblement  de  leur  effi- 
cacité ?  C'est  que  l'abus  d'un  remède  produit  une  crise ,  et 
que  la  crise  produite,  le  même  remède  n'a  plus  de  vertu. 
L'aristocratie  trop  étendue,  a  soulevé  la  raison  ,  et  la  rai- 
son a  rejeté  aussi  la  fiscalité  dévorante.  Quand  ces  deux 
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remèdes,  prodigués  à  la  fois  au  même  peuple,  viennent  ^ 
le  fatiguer  à  la  fois,  il  n'y  a  plus  d'espérance,  il  faut  céder, 
et  la  maladie  fait  en  quelques  jours  les  progrès  de  plusieurs 
siècles.  Tel  a  été  le  sort  de  la  France,  où  le  besoin  d'être 
heureux,  cette  infirmité  de  l'esiiice  humaine,  s'est  déve- 
loppé avec  tap*.  de  force,  et  l'a  emporté  sur  toutes  les  res- 
sources de  l'art  politique. 

Il  n'est  pas  donné  à  tous  les  peuples  d'avoir  des  accès  de 
celte  violence.  On  écrit  de  Sicile  qu'un  fait  de  gabelle  a 
produit  un  soulèvement,  et  qu'un  droit  sur  /'/iWiVc  pourrait 
bien  exposer  la  contrée  à  demander  les  droits  de  l'homme. 
Cette  denrée  (l'huile)  ne  se  vendait  qu'à  raison  de  quatre 
carlins  la  livre;  mais  le  gouvernement  ayant  donné  l'im- 
position à  bail ,  le  fermier  augmenta  le  prix  d'un  tiers.  Le 
peuple,  irrité  de  ce  monopole,  s'est  porté  aux  derniers 
excès.  Le  vice-roi,  qui  n'avait  pas  jugé  d'abord  que  la  dose 
de  fiscalité  fftt  trop  violente ,  ne  fut  plus  le  maître  d'en  ar- 
rêter les  terribles  effets.  La  maison  du  traitant  a  été  pillée, 
lui  et  ses  commis  ont  été  massacrés....  l'huile  a  été  remise 
à  son  ancien  prix....  A  Milan,  des  opérations  de  finance 
ont  encore  eu  des  suites  dangereuses.  M.  le  comte  de  Wili- 
zech,  ministre  plénipotentiaire  au  gouvernement  de  la 
Lombardie  autrichienne,  a  demandé,  dans  le  mois  de 
décembre  dernier,  à  l'assemblée  de  la  corporation  muni- 
cipale, un  subside  d'un  million  et  demi,  comme  produit 
de  la  taxe  de  guerre  pour  l'année  1790  :  c'était  un  ordre  de 
l'empereur....  Le  chef  municipal  refusa  absolument  d'ac- 
cepter celte  onéreuse  proposition,  et  la  plupart  des  mem- 
bres de  l'assemblée  ayant  successivement  quitté  la  séance, 
le  préalable  fut  prononcé  de  fait  :  la  délibération  ne  fut 
point  entamée  ;  mais  le  peuple  instruit  de  ce  qui  se  passait, 
prit  de  l'inquiétude;  il  se  rassembla  en  foule  sur  la  place; 
son  humeur  devenait  de  plus  en  plus  menaçante.  De  nom- 
breuses patrouilles  accoururent  pour  dissiper  la  multitude; 
mais  le  peuple  devenait  plus  furieux  à  la  vue  des  soldats 
voulant  leur  résister.  Neuf  bourgeois  et  six  fusiliers  ont  été 
tués....  Enfin,  le  soir,  le  gouvernement  eut  recours  au  re- 
mède le  plus  puissant:  toute  la  noblesse  monta  en  carrosse, 
et  se  rendit  chez  M.  l'archiduc  Ferdinand,  gouverneur-gé- 
néral de  la  Lombardie.  Ce  luxe  de  personnes  ne  tarda  pas 
à  imposer.  Le  cortège  conjura  M.  le  gouverneur  d'in- 
struire l'empereur,  son  frère,  de  l'insurrection  milanaise. 
S.  A.  R.  le  promit,  et  se  hùta  de  faire  distribuer  une 
somme  de  30,000  livres  au  peuple,  qui  ne  larda  pas  à  s'a- 
paiser, etc. 

Le  roi  de  Sardaigne  a  donné  ordre  d'augmenter  tous  les 
régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  les  premiers  de 
quinze  hommes,  les  seconds  de  dix  hommes  par  compagnie. 
—  Une  grande  partie  des  grenadiers  est  arrivée  dans  la 
Savoie.  — Trois  mille  tentes  ont  été  commandées.  On  fait 
des  approvisionnements  considérables  en  grains.... 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  communes. 

Mercredi  21  janvier.  La  lecture  de  plusieurs  bills  parti- 
culiers ,  portant  pour  la  plupart  sur  des  règlements  de 
police  et  de  finance,  a  pris  les  premiers  moments  de  la 
séance  de  la  chambre,  appeUe  par  l'ordre  du  jmir  à  une 
affaire  beaucoup  plus  importante,  pour  l'examen  de  la- 
quelle elle  s'est  formée  en  comité.  Ce  comité  général  en  a 
nommé  un  particulier,  chargé  spécialement  de  continuer 
l'audition  des  témoins  relativement  à  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres;  chaque  membre  aura  droit  d'y  siéger  et 
d'en  suivre  les  opérations. 

M.Wilberforce  a  résumé,  pour  des  membres  qui  ne  s'é- 
taient pas  trouvés  à  la  séance  précédente,  les  arguments 
par  lesquels  il  avait  déjà  établi  la  nécessité  d'un  comité. 
Il  a  protesté  que,  convaincu  plus  que  jamais  de  l'iniquité 
de  la  traite  en  elle-même  et  de  ses  funestes  effets  politiques 
pour  son  pays,  il  ne  se  lasserait  pas  de  poursuivre,  au 
nom  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  l'abolition  de  ce  com- 
merce honteux,  sur  lequel  il  n'avait  jamais  varié,  quoique 
des  bruits  calomnieux  eussent  donné  à  entendre  qu'il  ne 
voyait  plus  les  choses  du  mCnie  œil  ;  et  pour  mieux  les  Ué» 
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mentir,  il  a  terminé  son  discours  en  pressant  la  chambre 
de  nommer  ce  comité,  et  de  l'autoriser  à  recueillir  les  dé- 
positions des  témoins  fournis  par  les  fauteurs  de  la  traite; 
dépositions  dont  Iç  comité  ferait  incessamment  son  rap- 
port. 

Cette  nomination  a  trouvé  un  opposant  dans  sir  John 
Miller,  qui  a  objecté  le  peu  d'espace  du  local,  tandis  que 
l'importance  de  l'affaire  exigeait,  indépendamment  d'une 
longue  discussion,  la  plus  grande  publicité.  Ces  raisons 
ont  paru  faibles  à  M.  Taylor.  De  tout  temps  on  avait  traité 
des  objets  majeurs  devant  des  comités  assemblés  dans  cette 
même  chambre,  alors  suffisante,  quoiqu'on  affectât  au- 
jourd'hui de  la  trouver  trop  petite  ;  c'était  moins  le  local 
que  la  chose  qu'on  devait  y  décider  qui  déplaisait  à  certai- 
nes personnes.  iFa  fait  paraître  victorieusement  les  moyens 
déjà  mis  en  avant  par  d'autres  membres.  L'impression  suc- 
cessive des  différentes  parties  du  proct-s-verbal  fournirait 
aux  opinants  et  au  public,  toutes  les  lumières  nécessaires; 
elle  associerait  le  reste  de  la  chambre  et  la  nation  entière 
aux  travaux  du  comité;  enfin  le  cours  impérieux  des  choses 
entraînait  à  suivre  cette  affaire  d'une  manière  quelconque; 
un  plus  long  délai  pouvait  devenir  très  dan<?ereux.  Pour- 
quoi donc  ne  pas  adopter  de  préférence  la  méthode  la  plus 
expéditive,  si  bien  justifiée  d'ailleurs  contre  les  prétendus 
inconvénients  que  la  partialité  lui  reprochait? 

Ici  ont  reparu,  encore  divisés  d'opinions,  deux  antago- 
nistes qui  s'étaient  déjà  signalés  dans  une  autre  affaire.  Le 
major  Scot,  l'ami  et  le  défenseur  de  M.  Hastings,  s'est 
opposé  à  la  formation  du  comité,  en  montrant  qu'un  pa- 
reil avait  amené  le  fameux  impeachment  de  l'ex-gouverneur 
du  Bengale,  procès  si  long  pour  l'accusé,  et  si  dispendieux 
pour  la  nation.  Il  était  impossible  qu'il  touchât  cette  corde 
sans  réveiller  la  sensibilité  de  M.  Francis,  impliqué  lui- 
même  dans  cette  affaire.  Aussi  s'est-il  levé  pour  prendre 
le  parti  d'un  comité,  qui,  selon  lui,  avait  sauvé  l'honneur 
du  nom  anglais  dans  l'Inde  ;  il  croyait  qu'un  second  co- 
mité ,  que  les  heureux  effets  du  premier  devaient  décider 
à  établir,  justifierait  les  espérances  qu'on  en  aurait  con- 
çues, en  rendant  la  liberté  à  l'Afrique,  et  en  couvrant 
ainsi  l'Angleterre  de  gloire.  —  Les  négociants  sont  parties 
intéressées  dans  ce  commerce,  il  était  juste  de  les  enten- 
dre. Sir  Waskin  Lews,  l'un  des  députés  de  Londres,  et 
commandant  de  la  milice  bourgeoise  de  cette  ville,  a  de- 
mandé que  leurs  avocats  fussent  admis  à  la  barre  de  la 
chambre,  seul  lieu  convenable,  selon  lui,  à  l'importance 
de  l'affaire. 

Un  autre  député  de  Londres  s'est  élevé  avec  autant  de 
force  contre  le  comité.  «  En  prononçant  sur  cette  grande 
question,  a  dit  M.  Newnham,  vous  allez  prononcer  en 
snênie  temps  sur  le  plus  grand  intérêt  des  planteurs  Amé- 
ricains, et  des  négociants  de  Londres,  mes  commettants. 
Je  ne  dis  pas  assez;  c'est  de  l'existence  même  de  la  patrie, 
sous  le  point  de  vue  du  commerce,  qu'il  s'agit  en  ce  mo- 
ment, et  jenhésiteraipas  à  prononcer,  sans  prétendre  au 
litre  de  prophète,  que  l'Angleterre  va  perdre  irrévocable- 
ment ses  îles,  sources  de  sa  richesse,  à  l'instant  même  où 
l'on  décrétera  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  »  Il  accusa 
ceux  qui  la  demandent  avec  tant  d'ardeur,  de  s'abandon- 
ner à  un  esprit  de  système  qui  veut  substituer  ses  vertiges, 
ses  innovations,  tout  au  moins  inconsidérées,  et  les  chi- 
mères de  SCS  spéculations,  aux  bases  fixes  et  stables  de  la 
prospérité  d'une  nation  commerçante.  «  Quoi  1  reprit-il, 
après  avoir  perdu  les  provinces  du  continent  de  l'Améri- 
que, arrachées  à  la  mère-patrie,  dont  la  plaie  saigne  en- 
core, voulez-vous  l'épuiser  entièrement  par  la  perte  de 
toutes  ses  colonies  ?  C'est  pourtant  là  le  danger  qui  la  me- 
nace, si  vous  voulez  hasarder  ses  intérêts  les  plus  chei-s, 
par  respect  humain  pour  les  vaines  considérations  du  phi- 
losophisme. » 

Cette  sortie,  accompagnée  de  raisons  plus  puissantes  et 
plus  adroites  pour  soutenir  les  intérêts  des  négociants,  qui, 
par  reconnaissance,  ne  manqueront  jirobablement  pas, 
à  la  prochaine  élection,  de  les  remettre  entre  les  mains 
de  M.  Newnham,  n'a  pas  empêché  M.  JekvU  de  lui  ré- 
pondre, il  l'a  fait  sans  entamer  le  fond  delà  question, 
mais  avec  les  sarcasmes  dont  il  avive  tous  ses  discours.  Il  a 
cependant  été  d'avis  que  les  fauteurs  de  la  traite  plaidas- 
sent définiti\ement  leur  cause  à  la  barre  de  la  chambre. 
«  Je  n'ai  jamais  demandé  le  contraire,  a  répondu  M.  Wi!- 
berforce.  »  M,  Gascoyne,  après  avoir  essayé,  dans  le  préce- 


pent  débat,  de  faire  valoir  des  raisons  tirées  du  fond  même 
de  la  chose,  s'est  retranché  à  celui-ci  dans  les  formes,  en 
invoquant  les  règlements  de  la  chambre.  L'orateur ,  fait 
pour  les  connaître  et  les  faire  connaître  aux  autres,  a 
donné  son  ans  pour  le  comité.  La  chambre  a  nommé 
les  membres  qui  le  composeront,  en  leur  enjoignant  de 
s'assembler  le  lendemain  ;  ce  qui  n'a  pu  avoir  lieu ,  parce- 
que  le  jeudi  28  il  ne  s'est  trouvé  ,  à  ''heure  fixée  par  le 
règlement ,  que  le  nombre  insuffisant  de  vingt-trois  mem- 
bres. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  2,  jour  de  la  Purification  de  la 
Vierge,  le  roi  est  sorti  de  son  appartement  vers  midi, 
pour  se  rendre  à  la  chapelle  du  ch.iteau  des  Tuile- 
ries. Sa  Majesté  était  précédée  de  Monsieur,  du  duc 
de  Chartres,  des  chevaliers-commandeurs  et  ofticiers 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  La  grand'-messe  a  été 
célébrée  par  M.  l'archevêque  de  iNarbonne,  prélat- 
commandeur,  et  chantée  par  la  musique  du  roi.  La 
Reine,  accompagnée  de  monseigneur  le  dauphin,  de 
Madame  fille  du  roi,  de  Madame  et  de  madame  Eli- 
sabeth, y  a  assisté  dans  la  tribune.  Madame  la  prin- 
cesse deSolrea  fait  la  quête.  L'après-midi,  la  cour, 
après  avoir  entendu  le  sermon  prononcé  par  M.  l'abbé 
de  La  Page,  nommé  pour  prêcher  le  carême,  a  as- 
sisté aux  vêpres,  chantées  par  la  musique  du  roi,  et 
auxquelles  M.  l'abbé  de  Sauderatz,  chapelain  de  la 
grande  chapelle,  a  officié. 

L'Université  de  Paris,  ayant  à  sa  tête  M.  Dumou- 
chel,  recteur,  a  eu  l'honneur  de  présenter  au  roi, 
suivant  l'usage,  le  cierge  de  la  Chandeleur. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

La  séance  du  soir,  4  de  ce  mois,  a  été  une  des  plus 
intéressantes  et  des  plus  mémorables  depuis  la  ré- 
volution, par  le  nombre  et  la  nature  des  objets  qui 
ont  occupé  l'assemblée. 

Un  des  membres  a  ouvert  la  séance  en  rendant  un 
compte  bref  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  matin,  et,  après  quelques  réflexions,  a  fait 
la  motion  de  députer  vers  le  roi,  à  l'effet  de  porter  à 
Sa  Majesté  l'expression  des  sentiments  d'amour  et  de 
reconnaissance  qu'inspirait  à  la  commune  de  Paris 
sa  démarche  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  motion,  vivement  applaudie,  a  été  suivie  de 
la  proposition  de  renouveler  le  serment  d'être  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir  la  con- 
stitution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée parle  roi. 

Un  autre  membre  a  proposé  de  décerner  une  cou- 
ronne civique  à  Sa  Majesté,  comme  un  témoignage 
de  la  haute  confiance  et  de  l'enthousiasme  que  font 
naître  ses  vertus  et  son  patriotisme  ;  mais  cette  mo- 
tion n'a  point  été  accueillie,  soit  qu'on  ait  cru  quime 
pareille  démarche  ne  pouvait  appartenir  qtx'à  toute 
la  nation  réunie  ou  à  l'assemblée  de  ses  représen- 
tants, soit  qu'on  ait  pensé  que  la  majesté  royale,  éle- 
vée par  la  grandeur  de  ses  attributs  et  la  plénitude 
de  sa  gloire  au-dessus  des  distinctions  particulières, 
le  fût  également  au-dessus  dune  marque  d'estime 
très  honorable  sans  doute,  mais  disproportionnée 
au  caractère  du  chef  suprême  de  l'administration  et 
du  dispensateur  des  honneurs  et  des  récompenses 
dues  à  tous  les  genres  de  civisme  et  de  vertus  pu- 
bliques- 
La  motion  pour  la  prestation  du  serment,  à  l'imi- 
tation de  l'Assemblée  nationale,  ayant  été  univer- 
sellement adoptée,  quelqu'un  a  observé  qu'avant 
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d'y  procéder  il  convenait  d'attendre  que  M.  le  maire 
€t  iM.  le  commandant-general  se  fussent  rendus  à 
l'assemblée. 

Incontinent  après,  M.  Bailly  étant  entré  et  ayant 
pris  sa  place,  il  a  rendu  conii)te  en  détail  à  la  com- 
mune de  ce  qui  s'était  passé  à  l'Assemblée  nationale, 
de  la  manière  pleine  de  loyauté  et  de  franchise  avec 
laquelle  le  roi  avait  parlé,  de  l'enthousiasme  que  sa 
présence  avait  inspiré  à  tous  les  représentants  de  la 
nation;  et  M.  le  maire  a  conclu  à  ce  (|ue  la  commune 
députât  vers  Sa  Majesté  pour  lui  porter  l'expression 
de  son  amour  et  de  son  respect,  l'engager  à  se  mon- 
trer à  son  peuple,  à  encourager,  a  honorer  de  sa 
présence  les  établissements  de  la  capitale  destinés  à 
la  culture  des  arts  ou  à  l'exercice  de  la  bienfaisance. 

Ce  discours,  écouté  avec  plaisir  et  applaudi  avec 
joie,  fut  immédiatement  suivi  de  la  délibération  syr 
la  prestation  du  serment. 

Après  quelques  réflexions,  quelques  discussions, 
il  fut  arrêté  que  M.  le  maire  prononcerait  le  serment 
eu  présence  de  l'assemblée,  et  que,  sur  l'appel  no- 
minal de  chacun  des  membres,  ils  le  répéteraient  en 
disant  seulement  je  le  jure. 

Cet  arrêté  a  été  exécuté  sur-le-champ,  et  chaque 
député  présent  a,  sur  l'appel  de  son  nom,  prononcé 
ce  serment,  tel  que  nous  l'avons  rapporté,  qui  le  lie 
à  la  patrie,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  constitution. 

M.  le  maire  ayant  demandé  que  deux  anciens 
membres  de  l'assemblée  fussent  admis  à  prêter  le 
même  serment,  M.  Danton  demanda  que  tout  le  pu- 
blic présent  fût  admis  à  la  même  cérémonie,  ce  qui 
fut  exécuté,  et  par  forme  d'acclamation. 

Après  quoi  M.  Bailly  observa  qu'il  conviendrait  de 
porter  sur  le  procès-verbal  que  l'assemblée  de  la 
commune  avait  prêté  le  serment  national  de  concert 
avec  les  citoyens  et  les  citoyennes  qui  se  trouvaient 
dans  la  salle  et  les  galeries,  ce  qui  fut  également  reçu 
et  admis  av.ec  applaudissements. 

Dans  le  moment  même,  les  tambours  et  la  musi- 

aue  mibtaire  annoncèrent  au  dehors  ce  qui  venait 
ese  passer  au  dedans.  Mais  M.  Duport-Dutertre  crut 
que  le  peuple  devait  être  lui-même  aduiis  au  ser- 
ment, et  eu  conséquence  demanda  que  l'assemblée 
choisit  douze  de  ses  membres  pour,  en  son  nom,  M.  le 
maire  à  leur  tête,  renouveler  devant  et  avec  le  peu- 
ple qui  était  réuni  dans  la  place,  le  serment  national 
que  venait  de  prêter  l'assemblée. 

Cette  proposition  ayant  été  généralement  goûtée 
et  reçue,  M.  le  maire  et  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés de  la  commune  descendirent  sur  le  perron  de 
l'hutel-de-ville  et  de  là  dans  la  place,  oii  le  serment 
fut  prononcé  par  M.  le  maire  et  répété  par  les  dépu- 
tés et  le  peuple  avec  des  cris  redoublés  de  vive  le  roi 
et  la  nalion. 

11  est  diflicile  de  voir  un  spectacle  plus  imposant, 
plus  véritablement  grand  et  sublime  que  celui  qu'of- 
frait la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  dans  ce  moment. 
Qu'on  se  figure  un  peuple  immense  écoutant  attenti- 
vement le  premier  magistrat  de  la  cité  lui  pronon- 
çant le  serment  de  la  liberté,  et  ce  peuple  le  répé- 
tant avec  une  joie  profonde  et  calme  :  tel  était  le 
coup-trœil  imposant  de  cette  soirée  éternellement 
mémcrable,  et  où,  pour  la  première  fois,  la  capitale 
a  juré  à  la  face  des  cieux  sa  iidélité  aux  principes 
éternels  qui  doivent  assurer  son  bonheur. 

De  retour  à  l'assemblée,  on  s'est  occupé  de  la  de- 
putation  chez  le  roi  ;  après  quelques  débats,  il  a  été 
arrêté  (ju'il  serait  pris  un  des  cinq  députés  de  chaque 
district  pour  former  la  députation,  qui,  par  ce  moyen,, 
»  été  décrt'tée  de  soixante  personnes. 

Alors,  M.  le  commandant-général  arriva,  qui, 
R  ayant  point  prêté  le  serment  dans  l'assemblée , 
puisqu'il^  n'y  était  point,  le  prononça  avec  la  satis- 
faction d'un  homme  qui  défend  sa  propre  cause. 


Ces  sentiments  de  fraternité,  d'union,  de  patrio- 
tisme, furent  troublés  par  un  discours  indéfinissable 
de  M.  l'abbé  Fauchet,  dans  lequel  ce  représentant 
prétendait,  par  une  logi(jue  inconcevable,  que  la 
commune  devait  nommer  M.  le  maire  muniripe  gé- 
néral de  toutes  les  communes  du  royaume,  et  M.  le 
commandant-général  frère  d'armes  de  toutes  les  gar- 
des nationales  (l). 

Ce  discours,  plein  de  louanges  grossièrement  en- 
tassées, dont  le  fatiguant  débit  portait  la  contrainte, 
la  gêne  et  le  dégoût  dans  l'àme  même  de  ceux  qui  en 
étaient  l'objet,  excita  une  indignation  générale  dans 
l'assemblée.  Les  uns  ont  cru  y  voir  une  adresse  per- 
fide de  prêter  des  sentiments  aux  chefs  de  la  munici- 
palité, dont  leurs  lumières  et  leur  droiture  nous 
garantissent  qu'ils  sont  incapables;  d'autres,  une 
manie  de  briller  en  renversant  tous  les  principes  de 
raison  et  de  sagesse  qui  peuvent  seuls  assurer  la 
constitution;  enfin,  tous  se  réunirent  à  blâmer  un 
discours  qui  aurait  pu  faire  croire  aux  provinces  que 
la  capitale  avait  des  vues  ambitieuses  et  des  inten- 
tions opposées  aux  bases  d'é^ralité  politique  recon- 
nues et  décrétées  par  l'assemblée  des  représentants 
delà  nation. 

La  séance  s'est  terminée  par  le  don  d'une  cou- 
ronne civique  à  un  grenadier  dont  nous  ne  nous 
rappelons  point  le  nom,  mais  que  nous  rapporterons 
une  autre  fois,  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  une  jeune 
demoiselle  qui,  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille, 
fut  soupçonnée  d'être  la  fille  du  gouverneur,  et, 
comme  telle,  dévouée  par  quelques  furieux  à  périr 
de  la  mort  la  plus  douloureuse.  La  jeunesse,  les 
grâces  de  la  jeune  personne,  qui  a  elle-même  posé  la 
couronne  sur  la  tête  de  son  libérateur,  ont  fait  le 
plus  grand  plaisir  à  l'assemblée.  Al.  le  maire  a  en- 
suite remis  un  sabre  à  M.  le  commandant-général, 
pour  en  ceindre  le  brave  militaire,  qui  l'a  reçu  des 
mains  de  son  général  avec  cette  sensibilité  simple  et 
touchante  qui  a  plus  flatté  le  héros  de  l'Aniériquc 
que  le  fastidieux  panégyrique  dont  M.  l'abbé  Fau- 
chet a  plus  que  maladroitement  peut-être  bourrelé 
sa  délicatesse  pendant  une  heure. 

Nous  ne  ferons  qu'une  réflexion  sur  cette  séance  : 
elle  est  vraiment  un  des  plus  magnifiques  événe- 
ments de  la  révolution  ;  et  quoiqu'elle  n'ait  point  eu 
cette  majesté,  cette  importance  qui  forme  le  carac- 
tère des  grands  travaux  et  de  tout  ce  qui  tient  à  l'As- 
semblée nationale,  néanmoins  son  action  sur  la  ca- 
pitale, son  influence  sur  les  municipalités  provin- 
ciales, qui  vont  nous  imiter,  les  témoignages  de 
coiiHance  et  de  respect  qu'elle  met  le  peuple  à  por- 
tée d'offrir  à  son  roi,  dont  l'autorité,  la  puissance 
sont  si  essentielles  à  son  bonheur;  ce  concours  de 
tant  de  choses  bonnes  en  elles-mêmes,  et  plus  en- 
core dans  les  circonstances  actuelles,  doivent  la  faire 
regarder  comme  une  des  plus  heureuses,  des  plus 
utiles  démarches  de  la  commune  depuis  la  révolu- 
tion, comme  un  lien  qui  resserre  l'union  déjà  si  bien 
prononcée  entre  la  nation,  le  roi  et  nos  représea- 
tants.  {Cet  article  est  de  M.  Pcuchet.) 


L'administration  des  postes,  pour  obéir  au  désir 
de  l'Assemblée  nationale,  informe  le  public  qu'à  da- 
ter du  15  de  ce  mois  les  directeurs  des  postes  du 
royaume  ont  ordre  de  recevoir  de  MM.  les  procu- 
reurs du  roi  les  paquets  qui  renfermeront  unique- 
ment et  sous  bande  les  décrets  imprimés  de  l'Assem- 

(1)  L'ahbé  Fauchet  fut  nommé  plus  tard  évèque  constitu- 
tionnel du  Calvados,  et  devint  membre  de  la  Convention  na- 
tionale où  il  siégea  parmi  les  Girondms,  avec  lesquels  il 
mourut.  Il  n'était  pas  sans  talents,  et  ses  discours,  entre  au- 
tres celui  qu'il  prononça  lors  du  procès  de  Louis  XVI,  étaient 
empreints  de  vues  philantropiqucs.  L.  G. 
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bice  nationale,  adressés  dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
bureaux  de  poste  établis  seulement.  Il  est  enjoint  à 
tous  les  préposés  au  service  des  postes  de  remettre 
lesdits  paquets  en  franchise,  quoique  non  contresi- 
gnés, aux  personnes  auxquelles  ils  seront  adressés 
dans  la  ville  de  leur  établissement,  et  de  distribuer 
au  guichet  du  bureau  ceux  desdits  paquets  adressés 
hors  du  lieu  de  l'établissement  du  bureau  de  poste. 
Les  directeurs  des  postes  tireront  des  reçus  de  la  re- 
mise desdits  paquets. 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Je  vous  prie,Tnonsîeur,  d'insérer  dans  une  de  vos  feuil- 
les, l'extrait  suivant  d'une  lelti'e  de  Saint-Domingue.  Vous 
y  verrez  des  idées  bien  opposées  aux  intentions  que  mani- 
feste la  Société  des  Amis  des  Noirs.  Les  motifs  qui  l'animent 
sont  très  beaux,  et  on  ne  peut  qu'y  applaudir  ;  mais  peut- 
être  cède-t-clle  trop  vite  à  un  zèle  qui  a  besoin  d'être  ralenti 
par  de  profondes  réflexions,  à  cause  des  effets  qu'il  pourrait 
avoir. 
Extrait  d'une  lettre  de  S.-Domingue,  du  5  novembre  1789. 

«  Vous  ne  me  donnez  aucune  nouvelle  des  affaires  du 
temps  :  nous  sommes  dans  les  plus  gi  andes  craintes  dans 
ce  pays  au  sujet  des  nègres.  Est-il  possible  que  la  nation 
puisse  demander  leur  liberté?  On  veut  donc  renoncer  aux 
colonies,  à  leurs  produits,  à  la  masse  d'impôts  qui  en  ré- 
sulte pour  la  métropole,  aux  richesses  qu'elles  lui  procu- 
rent, par  les  moyens  de  travail  et  de  fortune  qu'elles  four- 
nissent à  plusieurs  millions  de  Français,  par  l'activité 
qu'elles  causent  au  commerce,  par  les  débouchés  qu'elles 
présentent  aux  manufactures,  par  les  avantages  qu'elles 
donnent  à  la  France  sur  les  autres  peuples  ?  on  veut  donc 
mettre  tous  les  colons  à  la  mendicité,  et  les  exposera  être 
tous  égorgés  ?  Si  vos  amis  des  iioirs  n'ont  pas  voué  exclu- 
sivement tout  leur  attachement  à  cette  partie  de  l'espèce 
humaine,  leur  humanité  les  engagera  sans  doute  à  jeter 
aussi  un  œil  de  pitié  sur  l'immense  quantité  de  leurs  con- 
citoyens qui  deviendraient  la  victime  du  zèle  aveugle  qui 
dirige  leur  société. 

0  On  nous  écrit  de  France  qu'il  doit  arriver  dans  ce  pays 
plusieurs  personnes  qui  viennent  avec  beaucoup  d'armes, 
pour  les  distribuer  aux  nègres,  et  occasionner  un  soulève- 
ment dans  toute  la  colonie  :  on  nous  a  même  envoyé  le  si- 
gnalement de  ces  gens-là.  On  a  cru  hier  en  reconnaître  un 
dans  un  inconnu  qui  est  arrivé  ces  jours-ci  du  Port-au- 
Prince.  Il  était  entré  dans  notre  comité,  et  combaUait  avec 
beaucoup  d'esprit  toutes  les  opinions.  On  a  recouru  aux 
signalements  que  nous  avions;  il  s'en  est  trouvé  un  exacte- 
ment conforme  à  sa  personne.  On  n'a  pas  hésité  un  mo- 
ment à  arrêter  cet  homme ,  qui  a  été  conduit  de  suite  à 
bord  de  la  frégate  du  roi,  où  il  doit  rester  jusqu'à  ce  qu'on 
soit  assuré  de  ce  qu'il  est.  On  a  aussi  saisi  un  huissier  qui 
disait  aux  nègres  qu'ils  étaient  libres,  et  qui  se  proposait 
de  se  mettre  à  leur  tête,  s'ils  voulaient  se  révolter.  Les  nou- 
velles de  France  et  les  fausses  conséquences  qu'en  tirent 
des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre,  nous  obligent  à  prendre 
les  plus  grandes  précautions,  quoique  nos  nègres  soient 
toujours  fort  tranquilles. 

«  Il  faut  qu'on  ail  bien  peu  d'idée  de  leur  situation  pour 
demander  leur  affranchissement;  car  ces  esclaves,  tout 
malheureux  qu'on  affecte  de  les  dire,  sont  cependant  beau- 
coup plus  heureux  que  les  trois  quarts  des  paysans  de 
Franc(-.  Je  ne  disconviens  pas  que  quelques  propriétaires 
devraient  mettre  moins  de  rigueur  dans  leur  traitement,  et 
que  quelques  lois  seraient  nécessaires  pour  adoucir  leur 
sort.  Mois  si  j'étais  forcé  d'en  faire  le  choix,  j'aimerais  en- 
core mieux,  dans  l'état  actuel  des  choses,  être  nègre  de 
place  à  Saint-Domingue,  que  l'habitant  indigent  d'une 
chaumière  de  la  lîcauce  et  de  nombre  de  provinces  de 
France.  Vos  paysans  sont  libres;  mais  à  quelle  misère,  à 
quel  dénùmcnt,  à  quelles  souffrances  ne  sont-ils  pas  ex- 
posés! Le  travail  forcé  auquel  j'en  ai  vu  se  livrer  ne  pou- 
vait pas  suffire  à  les  faire  vivre  eux  et  leur  famille,  et  leur 
indigence  était  encore  augmentée  par  les  maladies  qui  les 
assiégeaient,  et  pour  lesquelles  leur  extrême  pauvreté  ne 
leur  permettait  pas  de  chercher  des  secours.  Nos  nègres 
ne  connaissent  point  les  horreurs  du  besoin  ;  ils  sont  nour- 


ris dans  les  temps  de  disette,  et  traités  dans  leurs  maladies  : 
ils  ont  la  jouissance  de  quelque  propriété,  amassent  ua 
pécule,  montrent  tous  les  signes  de  l'aisance,  et  en  quit- 
tant le  travail ,  ils  font  éclater  les  marques  de  la  joie  et  du 
contentement.  Ils  sont  sûrement  plus  heureux  avec  nous 
que  dans  leur  pays ,  où  ils  s'entre-égorgent  continuelle- 
ment, et  où  ils  sont  en  butte  à  tous  les  maux  qui  accablent 
les  nations  non  civilisées.  Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire 
à  ce  sujet;  mais  ma  lettre  ne  finirait  pas.  Nous  espérons 
que  l'on  pèsera  mûrement  le  projet  d'affranchir  nos  nègres 
ou  d'en  faire  cesser  la  traite.  Il  causerait  bientôt  la  ruine 
de  nos  colonies,  et  porterait  promptement  le  coup  le  plus 
funeste  au  commerce  et  à  la  prospérité  de  la  France.  Votre 
Assemblée  nationale  ne  se  laissera  pas  éblouir  par  l'étalage 
des  beaux  sentiments  et  des  brillantes  maximes  de  vos  phi- 
losophes ;  elle  ne  prendra  pas  légèrement  une  décision  qui, 
sans  produire  aucun  avantage  réel  pour  l'humanité,  occa- 
sionnerait les  plus  grands  malheurs. 

«  Nous  avons  une  sécheresse  affreuse  :  nos  cannes  en  ont 
beaucoup  souffert,  leur  végétation  semble  arrêtée;  elles 
ont  été  aussi  fort  gâtées  parle  pou  de  terre  et  le  pluchon. 
Il  y  a  un  mois  elles  avaient  la  plus  belle  apparence  possi- 
ble, et  nous  promettaient  une  très  belle  récolte.  Le  sec  (st 
si  grand  que  l'eau  manque  pour  beaucoup  de  moulins  ;  on 
sera  forcé  de  recourir  aux  mulets  pour  rouler.  » 

J'ai  lu  dans  plusieurs  de  vos  feuilles ,  et  encore  dernière- 
ment, quelques  articles  qui  étaient  faits  dans  l'esprit  des 
amis  des  noirs  :  je  puis  citer  entre  autres  la  comparaison 
que  vous  avez  faite  des  sentiments  d'un  Français  libre  et 
d'un  Planteur.  L'impartialité  qui  doit  être  une  des  quali- 
tés principales  du  journaliste,  et  qui  ne  contribuera  pas 
peu  à  assurer  à  votre  journal  la  confiance  et  l'accueil  qu'it" 
mérite,  méfait  espérer  que  vous  voudrez  bien,  monsieur, 
y  donner  place  à  l'extrait  que  vous  venez  de  voir.  Si  vous 
jugez  à  propos  d'agréer  mes  demandes,  je  vous  adresserai 
quelques  articles  que  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  sans 
intérêt,  de  Fk.  C  Abonné. 


AVIS  DIVERS. 


Lundi  prochain,  8  de  ce  mois,  à  cinq  heures  de  relevée, 
il  y  aura  en  l'hôtel  de  la  compagnie  royale  d'assurances 
sur  la  vie,  rue  d'Amboise ,  n»  10 ,  une  assemblée  générale 
de  ses  actionnaires.  Il  faut  avoir  déposé  dès  la  veille,  au 
plus  tard,  entre  les  mains  du  directeur  de  ladite  compa- 
gnie, cinquante  demi-portions  d'intérêt  dans  cet  établisse- 
ment, pour  avoir  entrée  et  une  voix  délibérative  dans 
cette  assemblée.  Les  certificats  des  dépôts  faits  pour  celle 
du  44  du  passé  serviront  aussi  pour  celle-ci,  qui  en  est 
la  suite. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE. 
SÉANCE  DU   JEUDI   4  FÉVRIER. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  présenté  à  la  sanc* 
tion  royale  les  derniers  décrets  sur  les  municipali- 
tés, et  celui  portant  création  d'une  cour  supérieure 
provisoire  en  remplacement  de  la  seconde  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes.  M.  le  garde- 
des-sceaux  a  alors  instruit  M.  le  président  que  le 
roi  avait  annulé,  par  un  arrêt  du  conseil,  la  nomina- 
tion du  grand-référendaire  de  iMiremont,  qui  avait 
été  faite  contre  les  décrets  de  rAssemblée  nationale. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour;  le  rapport  sur  la  di- 
vision des  départements  est  continué,  et  l'Assemblée 
décrète,  conformément  à  l'avis  du  comité  : 

«  Que  le  département  de  Laval  ou  Bas-Maine,  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont, 
Ernée,  Mayenne,  Laval,  Laney,  Villaine,  Villiers 
et  Sainte-Suzanne;  il  pourra  y  avoir  partage  des  éta- 
blissements entre  Laney  et  Mayenne  ;  il  en  sera  de 
même  entre  Sainte-Suzanne  et  Evron  ;  la  première 
assemblée  se  tiendra  à  Laval,  sauf  aux  électeurs  à 


Paris.  Typ.  Ilinii  Pion,  ruo  Garancière ,  8. 


M 


297 


dt'cider  si  les  établissements  seront  à  Château-Gon- 
thier. 

«  Que  le  département  du  Haut-Maine  est  divise  en 
neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  la  ville  du 
Mans,  Saint-Calais,la  Ferté-Bernard,  Beaumont-le- 
"Viconite,  Sillé,-le-Guillaume  ,  Sablé,  Mamers,  La 
Flèche  et  Chilteau-du-Loir.  L'Assemblée  se  réserve 
de  prendre  en  considération  la  demande  des  députés 
de  la  province  sur  le  placement  des  tribunaux.  » 

—  M.  Gossin  commençait  à  rendre  compte  des 
diflicultés  relatives  à  la  diVision  du  département  de 
Bigarre,  lorsque  M.  le  président  a  reçu  et  lu  la  let- 
tre suivante,  qui  lui  a  été  adressée  par  le  roi  : 

•  Je  préviens  M.  le  président  de  rAsscmblée  na- 
tionale ([ue  je  compte  m'y  rendre  ce  matin  vers  midi; 
je  désire  être  reçu  sans  cérémonie.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

M.  LE  Président  :  D'après  la  lettre  du  roi,  et  vu 
la  simplicité  avec  laquelle  il  veut  être  reçu,  ne  se- 
rait-il pas  irrespectueux  de  ne  pas  envoyer  une  dé- 
putation  au-devant  de  Sa  Majesté  ? 

Après  quelques  légers  débats  sur  le  nombre  et  le 
caractère  des  membres  qui  doivent  composer  cette 
députation,il  est  décidé  qu'elle  sera  lormée  de  vingt- 
quatre,  choisis  par  M.  le  président. 

On  a  vu  avec  plaisir  que  M.  Gérard,  laboureur  et 
dt=puté  de  Bretagne,  était  au  nombre  des  députés  au 
roi  (I). 

M.  LE  Pkésident  :  Je  pense  que  dès  l'instant  que 
le  roi  est  dans  l'Assemblée,  elle  cesse  d'être  corps 
délibérant  ;  je  demande  si  quelque  autre  que  le  pré- 
sident aura  le  droit  de  prendre  la  parole  devant  lui. 

L'Assemblée  décide  aue  le  président  seul  doit  par- 
ler devant  le  roi. 

M.  LE  Président  :  Je  savais  dès  hier  soir  que  le 
roi  avait  le  dessein  de  venir  aujourd'hui  à  l'Assem- 
blée ;  je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  vous  en  prévenir, 
parceque  je  n'en  avais  pas  la  certitude;  j'ai  cepen- 
dant, et  de  concert  avec  M.  Guillotin,  pris  quelques 
arrangements  que  je  soumets  à  votre  décision  ;  ils 
consistent  à  retirer  le  bureau  des  secrétaires,  à  jeter 
un  tapis  devant  la  place  du  président,  qui  sera  oc- 
cupée par  le  roi  ;  le  président  se  placera  à  la  droite 
de  Sa  Majesté  ;  et  comme  elle  ne  s'assoiera  probable- 
ment pas,  toute  étiquette  sera  mise  de  côté. 

L'Assemblée  approuve  les  vues  du  président,  et 
l'on  s'occupe  à  les  remplir;  le  fauteuil  destiné  au  roi 
est  recouvert  d'un  velours  violet,  parsemé  de  fleurs- 
de-lys  d'or;  pareil  tapis  est  étendu  devant  le  fauteuil; 
le  bureau  des  secrétaires  est  descendu  et  placé  de- 
vant la  barre,  et  le  président  préside  debout  jusqu'à 
l'arrivée  du  roi. 

—  M.  Gossin  reprend,  en  attendant,  son  rapport 
sur  la  division  du  Bigorre,  et  l'Assemblée  décrète, 
d'après  l'avis  du  comité,  «  que  le  Bigorre  est  divisé 
en  cinq  districts  ;  que  Tarbes  est  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, et  que  la  première  assemblée  décidera 
s'il  convient  d'ajouter  un  sixième  district.  • 

11  est  ensuite  décrété,  et  toujours  conformément  à 
l'avis  et  sur  le  rapport  du  comité,  «  que  le  Bas-Berry 
est  divisé  en  six  districts;  que  la  première  assemblée 
se  tiendra  à  Châteauroux,  et  que  les  électeurs  juge- 
ront s'il  est  préférable  de  la  tenir  à  Issoudun.  » 

—  Un  huissier  annonce  l'arrivée  du  roi.  Le  plus 
grand  calme  règne  dans  l'assemblée.  Le  président 
va  prendre  Sa  Majesté  à  la  porte  par  où  elle  doit  en- 
trer. Quelques  pages,  les  vingt-quatre  députés  et  les 

(0  Ce  députe,  modeste  dans  sa  tenue  et  dans  ses  paroles, 
passait  pour  un  homme  de  bien  et  d'un  sens  très  droit.  Cette 
réputation  lui  valut  l'honneur  de  -voir  son  nom  servir  de  titre 
à  un  journal  qui  se  piquait  aussi  de  bien  juger  les  choses  et 
les  hommes.  Légère  Gérard  donna  plus  tard  l'idée  du  père 
Duchuiie;  il  ne  pouvait  cependant  pas  y  avoir  de  comparai- 
Mo  entre  U«  deut  feuilles.  L.  G. 


ministres  précèdent  et  forment  tout  le  corte'''e  du 
roi.  Le  roi  paraît  enfin;  des  applaudissements  redou- 
blés et  des  cris  de  vive  fe  roi/retentissent  dans  pre«- 
que  toutes  les  parties  de  la  salle.  L'assemblée  est 
debout  ;  Sa  Majesté  demeure  aussi  debout,  et  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  l'Assemblée 
nationale,  le  i  février  1790. 

a  Me-^sieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  France,  m'attire  au  milieu  de  vous.  Le  re- 
lâchement progressif  de  tous  les  liens  de  l'ordre  et 
de  la  subordination,  la  suspension  ou  l'inactivité  de 
la  j.ustice,  les  mécontentements  qui  naissent  des  pri- 
vations particulières,  les  oppositions,  les  haines  mal- 
heureuses qui  sont  la  suite  inévitable  des  longues 
dissensions,  la  situation  critique  des  finances,  et  les 
incertitudes  sur  la  fortune  publique  ;  enfin  l'agita- 
tion générale  des  esprits,  tout  semble  se  réunir  pour 
entretenir  l'inquiétude  des  véritables  amis  de  la  pros- 
périté et  du  bonheur  du  royaume. 

«  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards;  mais  il 
faut  y  atteindre  sans  accroissement  de  trouble  et  sans 
nouvelles  convulsions.  C'était,  je  dois  le  dire,  d'une 
manière  plus  douce  et  plus  tranquille  que  j'espérais 
vous  y  conduire,  lorsque  je  formai  le  dessein  de  vous 
rassembler  et  de  réunir, pour  la  félicité  publique,  les 
lumières  et  les  volontés  des  représentants  de  la  na- 
tion ;  mais  mon  bonheur  et  ma  gloire  ne  sont  pas 
moins  étroitement  liés  aux  succès  de  vos  travaux. 

«Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigilance, 
de  l'influence  funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux  les 
circonstances  malheureuses  au  milieu  desquelles 
vous  vous  trouviez  placés.  Les  horreurs  de  la  disette 
que  la  France  avait  à  redouter  l'année  dernière  ont 
été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des  approvi- 
sionnements immenses.  Le  désordre  que  l'état  ancien 
des  finances,  le  discrédit,  l'excessive  rareté  du  numé- 
raire, et  le  dépérissement  graduel  des  revenus  ,  de- 
vaient naturellement  amener;  ce  désordre,  au  moins 
dans  son  éclat  et  dans  son  excès,  a  été  jusqu'à  présent 
écarté.  J'ai  adouci  partout ,  et  principalement  dans 
la  capitale,  les  dangereuses  conséquences  du  défaut 
de  travail;  et  nonobstant  l'affaiblissement  de  tous  les 
moyens  d'autorité  ,  j'ai  maintenu  le  royaume  ,  non 
pas  ,  il  s'en  faut  bien  ,  dans  le  calme  que  j'eusse  dé- 
siré, mais  dans  un  état  de  tranquillité  suffisant  pour 
recevoir  le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  bien  ordon 
née;  enfin,  malgré  notre  situation  intérieure  généra 
lement  connue,  et  malgré  les  orages  politiques  qui 
agitent  d'autres  nations,  j'ai  conservé  la  paix  au  de- 
hors, et  j'ai  entretenu  avec  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui  peu- 
vent rendre  cette  paix  durable. 

«  Après  vous  a  voir  ainsi  préservés  des  grandes  con- 
trariétés qui  pouvaient  si  aisément  traverser  vos 
soins  et  vos  travaux  ,  je  crois  le  moment  arrivé  où  il 
importe  à  l'intérêt  de  l'Etat  que  je  m'associe  dune 
manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifeste  à 
l'exécution  et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  vous  avez 
concerté  pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  sai- 
sir une  plus  grande  occasion  que  celle  où  vous  pré- 
sentez k  mon  acceptation  des  décrets  destinés  à  éta- 
blir dans  le  royaume  une  organisation  nouvelle,  qui 
doit  avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité  de 
cetempire. 

•  Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans, 
et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s'était 
pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées  provinciales, 
j'avais  commence  à  substituer  ce  genre  dadininistra- 
tion  à  celui  (pi'une  ancienne  et  longue  habitudeavait 
consacré.  L'expérience  m'ayant  fait  connaître  que  je 
ne  m'étais  point  trompé  dans  l'opinion  que  j'avais 
oS 
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conçue  de  l'utilité  de  ces  établissements,  j'ai  cherché 
à  fane  jouir  du  même  bienfait  toutes  les  provinces 
de  mon  royaume;  et  pour  assurer  aux  nouvelles  ad- 
ministrations la  confiance  générale,  j'ai  voulu  que 
les  membres  dont  elles  devaient  être  composées,  fus- 
sent nommés  librement  par  tous  les  citoyens.  Vous 
avez  amélioré  ces  vues  de  plusieurs  manières ,  et  la 
plus  essentielle  ,  sans  doute  ,  est  cette  subdivision 
égale  et  sagement  motivée  ,  qui  ,  en  affaiblissant  les 
anciennes  séparations  de  province  à  province ,  et  en 
établissant  un  système  général  et  complet  d'équili- 
bre ,  réunit  davantage  ù  un  même  esprit  et  à  un 
même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette 
grande  idée,  ce^alutaire  dessein  vous  sont  entière- 
ment dus  :  il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  réunion  de 
volontés  de  la  part  des  représentants  de  la  nation ,  il 
ne  fallait  pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur 
l'opinion  générale,  pour  entreprendre  avec  conliance 
un  changement  d'une  si  grande  importance,  et  pour 
vaincre,  au  nom  de  la  raison,  les  résistances  de  l'ha- 
bitude et  des  intérêts  particuliers. 

«  Je  favoriserai,  je  seconderai  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  mon  pouvoir  le  succès  de  cette  vaste  or- 
ganisation ,  d'où  dépend  à  mes  yeux  le  salut  de  la 
France  ;  et  je  crois  nécessaire  de  le  dire  ,  je  suis  trop 
occupé  de  la  situation  intérieure  du  royaume  ,  j'ai 
les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout  genre 
dont  nous  sommes  environnés  ,  pour  ne  pas  sentir 
fortement  que  dans  la  disposition  présente  des  esprits, 
et  en  considérant  l'état  où  se  trouventles  affaires  pu- 
bliques ,  il  faut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  s'éta- 
blisse avec  calme  et  avec  tranquillité  ,  ou  que  le 
royaume  soit  exposé  à  toutes  les  calamités  del'anar- 
chie. 

«  Que  les  vraiscitoyens  y  réfléchissent,  ainsi  que  je 
l'ai  t'ait ,  en  fixant  uniquement  leur  attention  sur  le 
bien  de  l'Etat,  et  ils  verront  que  même  avec  des  opi- 
nions différentes,  un  intérêt  éminent  doit  les  réunir 
tous  aujourd'hui.  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra 
rester  de  défectueux  dans  la  collection  des  lois  qui 
auront  été  l'ouvrage  de  cette  assemblée  ;  mais  toute 
entreprise  qui  tendrait  à  ébranler  les  principes  de  la 
constitution  même,  tout  concert  qui  aurait  pour  but 
de  les  renverser  ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  influence, 
ne  serviraient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  les 
maux  effrayants  de  la  discorde;  et  en  supposant  le 
succès  d'une  semblable  tentative  contre  mon  peuple 
et  moi,  le  résultat  nous  priverait,  sans  remplacement, 
des  divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
offre  la  perspective. 

«Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  songeons  qu'à 
les  réaliser  par  un  accord  unanime.  Que  partout  on 
sache  que  le  monarque  et  les  représentants  de  la 
nation  sont  unis  d'un  même  intérêt  et  d'un  même 
vœu,  afin  que  cette  opinion,  cette  ferme  croyance, 
répandent  dans  les  provinces  un  esprit  de  paix  et  de 
bonne  volonté,  et  que  tous  les  citoyens  recomman- 
dables  par  leur  honnêteté,  tous  ceux  qui  peuvent 
servir  l'Etat  essentiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs 
lumières,  s'empressent  de  prendre  part  aux  diffé- 
rentes subdivisions  de  l'administration  générale, 
dont  l'enchaînement  et  l'ensemble  doivent  concourir 
efficacement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  pros- 
périté du  royaume. 

"Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  il  y  a 
beaucoup  à  faire  pour  arriver  à  ce  but.  Une  volonté 
suivie,  un  effort  général  et  commun  sont  absolument 
nécessaires  pour  obtenir  un  succès  véritable.  Conti- 
nuez donc  vos  travaux  sans  autre  passion  que  celle 
du  bien;  fixez  toujours  votre  première  attention  sur 
le  sort  du  peuple  et  sur  la  liberté  publique  ;  mais 
occupez-vous  aussi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les 
défiances,  et  mettez  fin  le  plus  tôt  possible  aux  diffé 


rentes  inquiétudes  qui  éloignent  de  la  France  un  si 
grand  nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l'effet  contraste 
avec  ics  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que  vous  voulez 
établir.  La  prospérité  ne  reviendra  qu'avec  le  con- 
tentement général.  Nous  apercevons  partout  des 
espérances,  soyons  impatients  de  voir  aussi  partout 
le  bonheur. 

«  Un  jour,  j'aime  à  le  croire,  tous  les  Français  in- 
distinctement reconnaîtront  l'avantage  de  l'entière 
suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état  lorsqu'il 
est  question  de  travailler  en  commun  au  bien  public, 
à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  également 
tous  les  citoyens,  et  chacun  doit  voir  sans  peine  que, 
pour  être  appelé  dorénavant  à  servir  l'Etat  de  quelque 
manière,  il  suffira  de  s'être  rendu  remarquable  par  ' 
ses  talents  ou  par  ses  vertus. 

«  En  même  temps  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle 
à  une  nation  l'ancienneté  et  la  continuité  des  services 
d'une  race  honorée  est  une  distinction  que  rien  ne 
peut  détruire;  et  comme  elle  s'umt  aux  devoirs  de  la 
reconnaissance,  ceux  qui,  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  aspirent  à  servir  efficacement  leur  patrie, 
et  ceux  qui  ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussir,  ont 
un  intérêt  à  respecter  cette  transmission  de  titres  ou 
de  souvenirs,  le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu'on 
puisse  faire  passer  à  ses  enfants. 

"Le  respect  dii  aux  ministres  de  la  religion  ne 
pourra  non  plus  s'effacer;  et  lorsque  leur  considé- 
ration sera  principalement  unie  aux  saintes  vérités 
qui  sont  la  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  morale, 
tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés  auront  un  égal 
intérêt  à  la  maintenir  et  à  la  défendre. 

«Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  de  grands 
privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront  plus, 
comme  autrefois,  un  ordre  politique  dans  l'Etat,  se 
trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je  connais  toute 
l'importance;  mais,  j'en  ai  la  persuasion,  ils  auront 
assez  de  générosité  pour  chercher  un  dédommage- 
ment dans  tous  les  avantages  publics  dont  l'établis- 
sement des  assemblées  nationales  présente  l'espé- 
rance. 

«J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  si,  au 
milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  je  m'arrê- 
tais à  des  calculs  persoimels;  mais  je  trouve  une 
compensation  qui  me  suffit,  une  compensation  pleine 
et  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur  de  la  na- 
tion, et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que  j'exprime  ici 
ce  sentiment. 

«je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle  dont  le  vœu  général,  d'accord  avec 
le  mien,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai  davantage, 
et,  de  concert  avec  la  reine,  qui  partage  tous  mes 
sentiments,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit  et 
le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstance?»  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses 
premiers  ans  à  être  heureux  du  bonheur  des  Fran- 
çais, et  à  reconnaître  toujours,  malgré  le  langage 
des  flatteurs,  qu'une  sage  constitution  le  préservera 
des  dangers  de  l'inexpérience,  et  qu'une  juste  liberté 
ajoute  un  nouveau  prix  aux  sentiments  d'amour  et 
de  fidélité  dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles, 
donne  à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

«  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  :  en  achevant 
votre  ouvrage,  vous  vous  occuperez  sûrement  avec 
sagesse  et  avec  candeur  de  l'affermissement  du  pou- 
voir exécutif,  cette  condition  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait exister  aucun  ordre  durable  au  dedans  ni  aucune 
considération  au-dehors.  Nulle  défiance  ne  peut  rai- 
sonnablement vous  rester  ;  ainsi  il  est  de  votre  devoir, 
comme  citoyens  et  comme  fidèles  représentants  de 
la  nation,  d'assurer  au  bien  de  l'Etat  et  à  la  liberté 
publique  cette  stabilité  qui  ne  peut  dériver  que  d'une 
autorité  active  et  tutélaire.  Vous  aurez  sûrement 
présent  à  l'esprit  que,  sans  une  telle  autorité,  toutes 
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les  parties  de  voire  système  de  constitution  reste- 
raient à  la  fois  sans  lien  et  sans  correspondance  ;  et 
en  vous  occupant  de  la  liberté  que  vous  aiuioz,  et 
que  j'aime  aussi,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le 
désordre  en  administration,  en  amenant  la  coniusion 
des  pouvoirs,  dégt'nère  souvent,  par  d'aveugles  vio- 
lences, dans  la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante 
de  toutes  les  tyrannies. 

•  Ainsi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m'est  personnel  près  des  lois  et 
des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de  l'em- 
pire, mais  pour  le  bonheur  même  de  notre  patrie, 
pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance,  je  vous  invite 
ù  vous  affranchir  de  toutes  les  impressions  du  mo- 
ment, qui  pourraient  vous  détourner  de  considérer 
dans  son  ensemble  ce  qu'exige  un  royaume  tel  que 
la  France,  et  par  sa  vaste  étendue,  et  par  son  im- 
mense population,  et  par  ses  relations  inévitables 
au-dehors. 

«  Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer  votre 
attention  sur  ce  qu'exigent  encore  des  législateurs 
les  mœurs,  le  caractère  et  les  habitudes  d'une  nation 
devenue  trop  célèbre  en  Europe  par  la  nature  de  son 
esprit  et  de  son  génie,  pour  qu'il  puisse  paraître  indif- 
férent d'entretenir  ou  d'altérer  en  elle  les  sentiments 
de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  valu 
tant  de  renommée. 

«Donnez-lui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de  justice 
qui  sert  de  sauvegarde  à  la  propriété,  à  ce  droit  res- 
pecté de  toutes  les  nations,  qui  n'est  pas  l'ouvrage 
du  hasard,  qui  ne  dérive  point  des  privilèges  d'opi- 
nion, mais  qui  se  lie  étroitement  aux  rapports  les 
plus  essentiels  de  l'ordre  public  et  aux  premières 
conditions  de  l'harmonie  sociale. 

«Par  quelle  fatalité,  lorsque  le  calme  commençait 
à  renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se  sont-elles 
répandues  dans  les  provinces?  par  quelle  fatalité  s'y 
livre-t-on  à  de  nouveaux  excès?  Joignez  vous  à  moi 
pour  les  arrêter,  et  emj-cchons  de  ton-;  nos  efforts 
que  des  violences  criminelles  ne  viennent  souiller 
ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation  se  prépare. 
Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la 
confiance  publique,  éclairez  sur  ses  véritables  inté- 
rêts le  peuple  (lu'on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est 
si  cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé  quand 
on  veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah  !  s'il  savait  à 
quel  point  je  suis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un  in- 
juste attentat  contre  les  fortunes  ou  d'un  acte  de 
violence  contre  les  personnes,  peut-être  il  m'épar- 
gnerait cette  douloureuse  amertume. 

«Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de 
l'Etat  sans  vous  presser  de  vous  occuper,  d'une  ma- 
nière instante  et  définitive,  de  tout  ce  qui  tient  au 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances,  et  à  la 
tranquillité  de  la  multitude  innombrable  de  citoyens 
qui  sont  unis  par  quelque  lien  à  la  fortune  publique. 
11  est  temps  d'apaiser  toutes  les  inquiétudes;  il  est 
temps  de  rendre  à  ce  royaume  la  force  de  crédit  a 
laquelle  il  a  droit  de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas 
tout  entreprendre  à  la  fois  ;  aussi  je  vous  invite  à  ré- 
server pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont 
la  réunion  de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau  ; 
mais  quand  vous  aurez  ajouté  à  ce  que  vous  avez 
déjà  fait  un  plan  sage  et  raisonnable  pour  l'exercice 
de  la  justice,  quand  vous  aurez  assuré  les  bases  d'un 
équilibre  parfait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de 
l'Eiat;  enfin,  quand  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de 
la  constitution,  vous  aurez  acquis  de  grands  droits  ii 
la  reconnaissance  publique  ;  et  dans  la  continuation 
successive  des  assemblées  nationales,  continuation 
fondée  dorénavant  sur  cette  constitution  même,  il 
n'y  aura  plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nou- 
veaux nioyens  de  prospérité  à  tous  ceux  que  vous 
avez  déjà  préparés.  Puisse  cette  journée,  où  votre 


monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la  manière  la  plus 
franche  et  la  plus  intime,  être  une  époque  mémo- 
rable dans  l'histoire  de  cet  empire!  Elle  le  sera,  je 
l'espère,  si  mes  vœux  ardents,  si  mes  instantes  ex 
hortations  peuvent  êlie  yu\  signal  de  paix  et  de  rap- 
prochement entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloigneraient 
encore  d'un  esprit  de  concorde,  devenu  si  m-cessaire, 
me  fassent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les 
affligent,  je  les  paierai  par  ma  reconnaissance  et 
mon  affection.  Ne  professons  tous,  à  compter  de  ce 
jour,  neprofessons  tous,  je  vouscn  donne  l'exemple, 
qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul  inlt-rêt,  qu'une 
seule  volonté,  l'attachement  à  la  constitution  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de 
la  prospérité  de  la  France.» 

Le  discours  du  roi  est  fréquemment  interrompu 
par  les  applaudissements  universels  de  l'Assemblée 
et  des  tribunes. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  voit  avec 
la  plus  vive  reconnaissance  la  démarche  paternelle 
et  coidiantc  de  Votre  Majesté.  Négligeant  le  faste  et 
l'appareil,  vous  avez  senti.  Sire,  qu'il  suffisait  de 
vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos  vertus;  et 
lorsque  vous  venez  de  donner  un  si  mémorable 
exemple,  je  ne  risquerai  pas  d'affaiblir  le  tribut  que 
la  nation  doit  à  votre  patriotisme  ;  j'en  abandonne 
l'expression  au  sentiment  qui,  dans  cette  heureuse 
circonstance,  va  pénétrer  tous  les  Français. 

Après  ce  discours,  qui  a  obtenu  les  suffrages  de 
l'Assemblée,  Sa  Majesté  s'est  disposée  à  se  retirer, 
et  M.  le  président  l'a  accompagnée  jusqu'à  la  porte. 
On  croit  inutile  d'ajouter  que  les  applaudissements 
fis  plus  vifs  ont  en  quelque  sorte  payé  le  roi  du  pacte 
de  patriotisme,  de  justice  et  de  paix  qu'il  venait  de 
faire  avec  la  nation. 

Le  roi  était  à  peine  sorti  de  la  salle,  que  M.  le  ba- 
ron de  Menou  a  fait  la  motion  d'envoyer  une  dépu- 
tation  à  Sa  Majesté,  pour  lui  présenter  une  adresse 
dans  laquelle  serait  exprimée  la  reconnaissance  de 
l'Assemblée. 
Cette  motion  a  été  vivement  accueillie. 
M.  DE  Clermont-Tonnerre  :  Le  roi,  dans  son  dis- 
cours, nous  a  parlé  de  la  réunion  de  tous  les  senti- 
ments ;  je  propose  que  M.  le  président  soit  autorisé  à 
dire  à  Sa  Majesté  ([ue  nous  sommes  tous  véritable- 
ment réunis  de  cœur,  d'àme  et  d'affection. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  peuple  est  malheureux,  il 
mauqueà  la  fois  de  l'absolu  nécessaire,  et  desmoyens 
de  se  le  procurer.  Je  pense  que  l'Assemblée  devrait 
s'occuper  de  faire  rentrer  en  France  les  personnes  ri- 
ches qui  s'en  sont  éloignées,  et  qui  peuvent  procurer 
aux  pauvres  de  l'ouvrage  et  du  pain.  < 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  que  nous 
prêtions  tous  à  l'instant  le  serment  civique. 

I\l.  Emery  :  Ce  serment  doit  être  prêté  par  appel 
nominal,  et  je  crois  très  juste  que  ceux  de  nous  qui 
ne  le  prêteront  pas  ne  puissent  être  admis  à  l'Assem- 
blée qu'après  s'être  soumis  à  l'exemple  général. 
Cette  dernière  motion  est  adoptée. 
M.  de  Foucault  voulait  qu'on  nommât  un  comité 
pour  rédiger  l'adresse  au  roi,  sollicitée  par  M.  le  ba- 
ron de  Menou.  Cette  demande  n'a  pas  été  accueillie. 
Il  a  alors  ajouté  qu'il  croyait  convenable  que  tous 
les  meujbres  pussent  signer  l'adresse  et  l'envoyer  à 
leurs  commettants.  Cette  partie  de  sa  motion  a  été 
décrétée  avec  empressement. 

M.  le  Président  :  Avant  de  procéder  à  l'appel  no- 
minal demandé  par  M.  Emery,  je  crois  qu'il  est  con- 
venable d'entendre  le  compte  que  veut  nous  rendre 
la  députation  qui  a  accompagné  le  roi. 

M.  Taruct  :  La  laniille  royale  est  venue  au-devant 
de  Sa  Majesté,  et  la  reine  a  adressé  à  la  députation 
les  paroles  suivantes,  que  nous  avons  cru  devoir  re- 
cueillir. •  Je  partage  tous  les  sentiments  du  roi.>  oici 
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mon  fils ,  je  l'entretiendrai  sans  cesse  des  vertus  du 
meilleur  des  pères.  Je  lui  apprendrai  à  che'rir  la  li- 
berté publique,  et  j'espère  qu'il  en  sera  le  plus  ferme 
appui.» 

Ces  paroles  de  la  reine  ont  e'te'  vivement  applau- 
dies ,  et  l'Assemble'e  a  de'crété  que  la  députation  qui 
devait  se  rendre  chez  le  roi  ,  pour  lui  porter  les  té- 
moignages de  sa  reconnaissance  ,  se  transporterait 
aussi  chez  la  reine  pour  le  même  objet. 

M.  LE  Président  :  Vous  savez  combien  est  auguste 
et  sainte  la  cére'monie  qui  va  se  faire  ici.  J'ai  l'avan- 
tage de  pre'sider  vos  travaux,  et  j'espère  que  vous  ne 
me  refuserez  pas  l'honneur  de  prêter  le  premier  le 
serment  civique. 

Cette  proposition  est  accueillie  ;  il  est  de'cidé  que 
tous  les  membres  monteront  successivement  à  la 
tribune  pour  y  prêter  le  même  serment,  et  se  borne- 
ront à  en  prononcer  les  deux  premiers  mots  :  Je 
jure. 

Le  président  y  monte  le  premier  et  s'exprime 
ainsi  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi, 
«et de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitu- 
«  tion  décrétée  par  l'Assemblée  nationale ,  et  accep- 
«tée  par  le  roi.  » 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  a  ajouté  à  ces  mots, /e 
le  jure  ,  ceux-ci  :  «  Je  promets  de  plus  de  donner 
l'exemple,  et  de  concourir  autant  qu'il  sera  en  moi, 
à  éteindre  tout  sentiment  de  division ,  s'il  était  vrai 
qu'il  en  existâtencore  dans  cette  assemblée.» 

M.  l'évêque  de  Perpignan  a  paru  vouloir  faire  quel- 
ques restrictions  à  son  serment  ;  M.  le  président  l'a 
rappelé  à  l'ordre  par  ces  mots  :  oui  ou  non.  M-  l'é- 
vêque a  dit  ou«. 

On  a  vu  avec  plaisir  M.  le  garde-des-sceaux  ,  qui 
n'a  point  perdu  son  caractère  de  député  en  acceptant 
celui  de  ministre,  venir  prêter  aussi  le  serment  de  fi- 
délité exigé  de  tous.  MM.  deLafayette  et  Bailly  ontà 
leur  tour  reçu  de  grandes  marques  de  l'estime  et  de 
l'attachemeiît  que  l'Assemblée  leur  a  voués. 

Le  serment  fini,  M.  le  président  a  dit  :  Je  viens  de 
recevoir,  messieurs ,  le  serment  qui  m'a  été  envoyé 
par  MM.  les  suppléants  ,  et  la  tribune  du  public,  du 
côté  des  Feuillants,  m'a  aussi  fait  parvenir  le  sien. 
Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  sont  alors  tour- 
nés vers  cette  tribune,  le  public  s'est  levé,  a  prêté  le 
serment  et  a  reçu  les  plus  grands  applaudissements 
de  la  part  des  législateurs  de  la  nation. 

Ainsi  s'est  terminée  une  journée  à  jamais  célèbre  , 
et  dont  les  détails  parvenus  à  la  postérité  devront 
toujours  être  mis  sous  les  yeux  de  nos  rois  (l). 

Précis  de  la  séance  du  vendredi  5  février. 

Après  le  rapport  de  la  division  de  plusieurs  dépar- 
tements ,  l'Assemblée  ,  siu-  la  proposition  du  comité 
ecclésiastique  rend  les  deux  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  posses- 
seurs de  bénélices  ou  de  pensions  sur  bénélices  ,  à 
quol(iuc  titre  que  ce  soit ,  même  les  chevaliers  de 
Malte  ,  de  Saint-Lazare  et  autres  ordres ,  et  les  cha- 
,  noinesses,  ensemble  les  possesseurs  de  pensions  sur 
les  économats,  sur  le  clergé  en  général,  sur  le  clergé 
des  diocèses,  enfin  sur  les  biens  ecclésiastiques  quel- 
conques, seront  tenus  ,  dans  le  mois  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  de  déclarer,  pardevaiit  les 
ofliciers  municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine  des 
lieux  de  leur  résidence  ,  le  nombre  et  le  titre  des  bé- 
nélices qu'ils  possèdent  et  le  lieu  de  leur  situation  , 
ainsi  que  les  pensions  dont  ils  jouissent ,  soit  sur  les 

(l)  On  connaît  le  retentissement  que  celle  séance  eut  à 
la  municipalité  de  Paris.  Le  Monilcur  l'avait  déjà  indiquée 
dans  le  numéro  précédent.  L.  G. 


économats  ,  soit  sur  le  clergé  ;  sinon  ,  à  faute  de  ce 
faire,  ils  seront  déchus  des  pensions  et  bénéfices  qu'ils 
auront  omis  de  déclarer.  Les  municipalités  seront  te- 
nues de  faire  registre  de  ces  déclarations ,  et  de  les' 
envoyer  à  l'Assemblée  nationale.  Les  ecclésiastiques 
membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  autorisés  à  re- 
mettre leurs  déclarations  au  comité  ecclésiastique. 
Toutes  les  déclarations  seront  faites  sur  papier  libre 
et  sans  frais.  » 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  jeudi  prochain 
la  motion  qui  lui  a  été  présentée  par  le  comité  ecclé- 
siastique, concernant  les  religieux  ;  et  néanmoins  , 
en  attendant  d'autres  suppressions,  supprime  actuel- 
lement une  maison  religieuse  dans  chaque  munici- 
palité ,  sur  deux  du  même  ordre,  deux  sur  trois  ,  et 
trois  sur  quatre;  ordonne  qu'incessamment  la  muni- 
cipalité de  Paris  et  les  autres  municipalités  du  royau- 
me indiqueront  les  maisons  religieuses  qui,  en  con- 
formité du  présent  décret  et  des  décrets  précédents, 
doivent  être  mises  en  vente.  » 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  6,  V Honnête  Criminel,  drame 
nouveau  en  5  actes,  en  vers;  et  le  Galant  Jardinier,  co- 
médie en  un  acte,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  6,  le  Maître  en  Droit  ;  et  la 
vingt-troisième  représentation  de  Raoul  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  6,  la  septième  représen- 
tation de  la  Confiance  trahie;  la  première  représentation 
du  Falet  rival,  opéra  français  en  deux  actes,  musique  del 
SÏgnOT  Paisiello  ;  et  le  Souper  d'Henri  IT. 

Théâtre  dv  Palais-Royal.  —  Auj.  6,  le  Mensonge  ex' 
ensable ,  pièce  en  1  acte;  et  la  onzième  représentation  de 
la  Journée  de  Louis  XH,  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  Comte  dk  Beaujo- 
lais. —  Auj.  6 ,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

CiKQiE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  6,  concert  à  six  heu- 
res précises  ;  puis  assaut  d'armes  entre  des  maîtres  et  des 
amateurs  ;  ensuite  bal  jusqu'  à  11  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  6,  la  Nuit  Espagnole, 
pièce  en  trois  actes;  la  Folle  volontaire,  aussi  en  trois  ac- 
tes; et  Polichinel  protégé  par  la  fortune,  pantomime  en 
trois  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices 
dans  les  entr'actes. 

Ambigu -Comique.  —  Auj.  6,  les  Déguisements;  les 
Amours  du  Quai  de  la  Ferraille,  pièces  en  un  acte;  le 
Maréchal  des  Logis  ;  et  la  Fête  du  Grenadier,  pantomime 
en  un  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS     DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  3IM.  les  payeurs  sont  àla  lettre  L. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Madrid 151.12  s. 

Gênes ?  8  î 

Livourne 108 

Lyon,  rois  ....     3  p.  i  b 


Amsterdam 51 1 

Hambourg 205 

Londres 26  ' 

Cadix 15  1. 11  s. 


Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv l'65 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s * 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. • 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 16  j  p 

—  Primes. 1780,  20  \  p 

Lot.  d'av.  1783,  à  600  liv.  le  bilJeU     668  s.  1 8  j,  1 9, 1 8  ^  p 

—  d'oct.  à  /jOO  liv.  le  billet.    .  .     550  s.  14.  18  \,  19  p 
Emp.  dedéc.  1782,  quil.  de  lin 20  p 

—  de  125  mil!,  déc.  1784 10  li  ï.  î.  î.  ïP 

—  de  80  millions  avec  bulletins 10  p 

Quilt.  de  finance  sans  buU.     16,  15  {,  \,  16  \,  17,  15  î  p 

—  Sorties.  ............     20,  19,  11  î,  't  i  P 
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Dimanche  7  Février  1790. 


POLITIQUE. 

TLIIQUIE. 

On  mande  de  Kraïowa,  le  S  janvier,  que  le  général  au- 
trichien de  Stader  en  est  parti,  à  la  tête  de  deux  bataillons 
d'infanterie  et  de  deux  divisions  de  liussards,  pour  se  ren- 
dre à  KalefalL,  situé  vis-à-vis  de  Widdiu, 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  20  janvier.  —  Le  roi  vient  de  défendre 
dans  SCS  provinces  en  deçà  du  Wescr  rexporlation  des 
chevaux. 

Le  nombre  des  bâtiments  qui  sont  arrivés  l'année  der- 
nière à  Mcmel  monte  à  781. 

Pendant  l'année  dernière,  il  est  entré  au  port  de  Stctlin, 
1,553  bâtiments,  cl  il  en  rst  sorti  1,348. 

Le  bruit  court  que  M.  le  baron  de  Goitz,  ministre  de 
Prusse  à  la  cour  de  Russie,  a  demandé  son  rappel.  On 
ajoute  qu'on  lui  a  manqué  essentiellement  dans  le  cercle 
<l'un  des  ministres  de  cette  cour. 

ALLEMAGrsE. 

De  Vienne ,  le  20  janvier.  —  L'empereur  a  été  si  faible 
ces  derniers  jours,  qu'on  a  eu  pour  sa  vie  les  plus  vives  in- 
quiétudes; mais  les  forces  lui  sont  revenues,  la  respiration 
est  devenue  plus  libre,  et  S.  !\I.  se  trouve  mieux.  La  Re- 
doute n'aura  pas  lieu  aujourd'hui. 

Le  général  comte  de  Brown  est  arrivé  ici  de  l'armée. 

Le  général  d'Alton  a  reçu  à  Baden  l'ordre  de  retourner 
dans  les  Pays-Bas  ;  une  commission  établie  à  Luxembourg 
doit  examiner  sa  conduite. 

C'est  M.  le  comte  de  Mérode  qui  est  arrivé  ici  comme 
député  de  la  province  de  Luxembourg. 

On  assure  que  si  la  guerre  éclate  entre  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse,  M,  le  maréchal  de  Laudhon  commandera  en 
Bohême,  et  sous  lui  M.  le  prince  de  Hobenlohe.  M.  le 
prince  de  Cobourg  aura  le  commandement  de  l'armée 
principale  contre  les  Turcs,  et  M.  le  général  de  Wallisch 
commandera  dans  la  Croatie  avec  M.  le  général  de  Wins. 
On  ajoute  que  l'on  n'agira  contre  les  Turcs  que  défensive- 
inent.  —  Le  quiirtier-général  dans  la  Bohème  sera  à  Kœ- 
nigsgrœz.  La  campagne  de  cette  année  sera  ouverte  de 
très  bonne  heure.  On  fera  passer,  au  mois  de  mars,  un  corps 
considérable  dans  la  vallée  de  Schuppaneck. 

Le  baron  de  Wenkslern,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre pléni|)ofentiaire  pour  l'électoral  d'Hanovre  auprès 
de  cette  cour,  est  mort  ici  le  17  de  ce  mois. 

Depuis  le  17,  le  temps  est  redevenu  plus  froid  :  le  même 
jour  au  soir,  le  thermomètre  de  Réauniur  a  marqué  2  de- 
grés et  demi  au-dessous  de  zéro  ;  4  degrés  trois  quarts  le 
lendemain  au  malin  ;  2  un  quart  l'après-midi,  cl  3  au  soir. 
Cet  hiver,  remarque-t-on,  est  l'opposé  dos  grands  hivers  de 
1709  et  1740;  alors  il  régnait  un  temps  doux  dans  les  pays 
à  l'Est,  et  cette  année  ces  pays  éprouvent  un  froid  très 
rigoureux  ;  il  y  est  tombé  beaucoup  de  neige. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  8  janvier.  —  Dans  le  coure  de  l'année 
dernière,  à  compter  du  i'"  décembre  1788  jusqu'au  30 
novembre  178ît,  on  a  compté  dans  celte  ville  1,544  maria- 
ges, 4,485  naissances;  sans  compter  celles  de  la  paroisse 
Saint-Gines,  et  857  enfants  trouvés.  Il  y  a  eu  2,321  morts 
dans  les  paroisses  et  leurs  annexes  ;  et  2,808  dans  les  trois 
hôpitaux-généraux,  sans  y  comprendre  ceux  des  commu- 
nautés religieuses.  En  comparant  ces  états  à  ceux  de  l'an- 
née précédente,  on  trouve  en  1789  134  naissances,  1,199 
morts,  et  53  enfants  trouvés  de  plus  qu'eu  1788,  cl  70  ma- 
riages de  moins. 

D'iiprès  le  relevé  qui  a  été  fait  des  importations  en  ce 
royaume  de  nos  établissements  d'Amérique,  depuis  1775 
jusqu'en  1787,  on  trouve  qu'il  a  été  importé  474,358,663 
piastres,  non  compris  les  lingots,  l'argent  travaillé,  les 

i«  Série,  —  Tome  HT, 


diamants  et  les  sommes  passées  en  contrebande,  qui  excè- 
dent le  tiers  de  cette  somme.  La  valeur  des  marchandises 
importées  pendant  le  cours  de  ces  douze  années,  en  cacao, 
cochenille,  tabac,  indigo,  elc,  monte  à  241,000,494  liv., 
pour  lesquelles  nous  recevons  des  sommes  immenses;  et 
si  à  ces  détails  on  ajoute  encore  le  sucre  cl  880  millions 
de  piastres  frappées  à  Mexico,  on  pourra  se  faire  une  idée 
des  richesses  de  ces  établissements. 

ANGLETERRE. 

Irlande,  —  On  a  proposé,  dans  la  chambre  des  pairs  du 
parlement  d'Irlande,  un  amendement  à  l'adresse  au  vice- 
roi,  adresse  toujours  censée  faite  à  Sa  Majesté,  que  le 
lord-lieulcnanl  représente.  C'est  le  lord  Port-Arlingloa 
qui  Ta  rédigée  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Son  Excellence 
sera  priée  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  les  inquiétudes 
trop  légitimes  de  la  chambre  et  du  peuple  irlandais  sur  les 
progrès  vraiment  redoutables  de  l'influence  des  ministres; 
progrès  dus  à  l'inique  répartition  des  pensions  et  de  toutes 
les  charges  publiques,  ainsi  qu'à  remploi  des  moyens  de 
corruption  de  toute  espèce,  sans  en  exclure  même  la  véna- 
lité la  plus  notoire.  Son  Excellence  voudra  bien  faire  sentir 
à  son  cœur  paternel  rindispen^^able  nécessité  de  mettre  en- 
fln  un  terme  à  ces  abus  :  c'est  ce  qui  pourra  s'effectuer  par 
l'abolition  de  toutes  les  charges  superllucs,  dont  le  fardeau 
fatiguant  la  longue  patience  de  la  nation  peut  amener 
pour  résultat  ou  la  confirmation  de  l'esclavage,  ou  les  se- 
cousses violentes  par  lesquelles  on  y  résiste.  » 

L'épreuve  des  voix  n'a  pas  été  favorable  à  ce  vigoureux 
correctif  des  assurances  de  respect,  de  dévouement,  d'o- 
béissance, de  remerciements  et  de  gratitude,  qui  sont  de 
protocole  pour  une  adresse  de  rentrée.  Sept  piiirs  seule- 
ment onl  admis  des  variantes,  tandis  que  quarante  ont 
voté  pour  la  conservation  du  premier  texte. 

L'adresse  a  passé  dans  la  chambre  des  communes  à  une 
seconde  lecture,  et  sans  aller  aux  voix  ;  mais  elle  a  donné 
lieu  au  célèbre  M.  Graltan,  dont  les  talents  oratoires  étaient 
déjà  connus ,  de  les  développer  avec  tout  leur  avantage 
dans  un  discours  d'une  logique  pressante  et  plein  de  be;iui 
mouvements.  Toutes  les  parties  de  l'administration  y  sont 
passées  en  revue,  et  fournissent  à  l'opinant  presque  autant 
de  sujets  d'une  critique  sévère.  Si  les  formes  oratoires  ne 
l'ont  pas  entraîné  dans  l'exagération,  il  faut  convenir  que 
l'Irlande  gémit  d'un  plus  grand  nombre  d'abus  que  l'An- 
gleterre, et  que  l'amendement  du  lord  Port-Arlington  était 
fondé. 

Voici  un  morceau  de  cette  harangue  véhémente,  que  son 
étendue  ne  permet  pas  de  donner  tout  entière  : 

a  J'ai  montré  l'ancien  ministère  imposant  plusieurs  nou- 
velles charges  sur  la  patrie;  c'est  l'avoir  montré  coupable, 
puisqu'elles  ajoutent  au  fardeau  déjà  trop  insupportable 
des  taxes.  Mais  le  délit  irrémissible,  je  le  trouve  dans 
l'augmentation  de  voix  acquises  au  ministre.  On  vous  a 
soumis,  dans  la  dernière  session  du  parlement,  la  longue 
liste  des  places  auxquelles  les  membres  des  deux  chambres 
ont  été  promus.  Eh  bien!  messieurs,  vous  y  verrez,  dans 
le  court  espace  de  vingl-et-un  an ,  le  gouvernement  créant 
et  distribuant  autant  de  charges  qu'il  y  a  de  provinces 
dans  le  royaume.  Je  me  permets  d'interpréter  Us  molift 
de  celte  étrange  multiplication  de  faveurs  corruptrices. 
L'innovation  que  nous  avons  vue  de  nos  jours  portera  tôt 
ou  tard  sur  la  postérité.  Nos  neveux  chercheront  un  jour 
cette  constitution  dont  ils  auront  conservé  le  souvenir,  et 
ils  ne  la  retrouveront  plus  que  dégradée,  affaiblie,  parce- 
que  les  mesures  adoptées  par  le  ministère  ne  peuvonl  man- 
quer d'apporter  un  changement  considérable  dans  la  ba- 
lance de  celle  constitution  que  doit  enfin  emporter  le  poids 
des  faveurs  de  la  cour.  Des  menées  subrcptices  onl  intro- 
duit une  réforme  parlementaire,  et  c'est  aux  minisires  qu'oo 
la  doiL  Mais  quelle  réforme,  grand  dieu\  !  et  que  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  a  été  calculée  diffèrent  de  ceux  que 
le  véritable  amour  du  bien  public  avait  fait  espérer  au 
i  peuple  d'Irlande  qu'on  suivrait  dans  celte  opération  !  Une 
réforme  qui  diminue  les  représentants  de  Ki  nation  daos 
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la  chambre  des  communes,  pour  y  augmenter  ceux  du   j 
Elinistrel  » 

Le  chancelier  de  l'échiquier  et  M.  Corry  ont  pris  la 
défense  du  minisli^re,  contre  lequel  M.  Grattan  s'élevait 
avec  tant  de  force.  Une  majorité  décidée  en  faveur  de  la 
cour  a  prouvé  ou  qu'il  lui  prêtait  des  torts  qu'elle  n'avait 
pas,  ou  que  ces  mêmes  torts  réels  la  mettaient  à  l'abri  de 
la  censure,  et  eu  état  d'en  avoir  de  nouveaux  impuné- 
ment. 

fl  Je  ne  veux  pas,  a  dit  M.  Curran,  faire  aucun  commen- 
taire sur  la  conduite  de  notre  ancien  vice-roi,  le  marquis 
de  Buckingham.  Vos  registres  contiennent  et  ses  fautes  et 
sa  punition  ;  mais  que  le  souvenir  du  passé  serve  du  moins 
de  leçon  à  radrainistralion  présente;  qu'elle  y  trouve  cet 
avertissement  important  :  c'est  que  bientôt  la  mesure  des 
souffrances  publiques  sera  comblée,  si,  fidèle  aux  mêmes 
errements,  cette  administration  insulte  la  nation  par  les 
mêmes  actes  de  corruption  et  de  violence.  Je  le  répète  :  que 
les  ministres  des  deux  royaumes  songent  à  ce  qu'ils  feront; 
qu'ils  ouvrent  les  yeux,  et  les  fixent  sur  l'exemple  d'une 
nation  voisine,  où  vingt-quatre  millions  d'hommes,  lassés 
et  furieux  d'une  longue  suite  d'oppressions  tyranniques,  se 
sont  levés  brusquement,  ont  réclamé  les  droits  sacrés  de 
la  nature  à  la  voix  toute  puissante  de  laquelle  ils  obéis- 
saient en  ce  moment,  et  ont  présenté  à  leurs  oppresseurs, 
comme  instruments  de  défense,  ces  mêmes  fers  qu'ils 
avaient  portés  comme  instruments  de  servitude.»  Le  même 
langage  s'est  fait  entendre  par  l'organe  de  M.  Ponsomby, 
qui  s'est  réservé  de  développer  ses  idées  dans  un  moment 
où  il  pourrait  leur  donner  toute  l'étendue  sous  laquelle  il 
croit  devoir  les  présenter. 

Enfin,  l'adresse  agréée  sans  amendement ,  la  chambre 
s'est  ajournée. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Poitiers,  du  Zijawner  1790. 

La  nouvelle  municipalité  de  Poitiers  vient,  mon- 
sieur, de  se  former  selon  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sanctionnés  par  le  roi.  On  a  lu,  aux  prônes 
de  chaque  paroisse,  les  lettres-patentes  du  roi  et 
l'instruction  pour  l'organisation  des  municipalités. 
Nos  bons  pasteurs,  en  les  annonçant,  ont  parlé  avec 
attendrissement  des  vertus  de  notre  auguste  monar- 
que ;  ils  ont  fait  l'éloge  de  la  révolution,  et  proclamé 
la  reconnaissance  que  toutes  les  provinces  doivent 
au  patriotisme  et  au  dévouement  des  habitants  de  la 
ville  de  Paris  à  la  chose  publique.  Le  nouveau  re- 
censement fait  monter  la  population  de  notre  ville  à 
vingt-trois  mille  âmes.  On  nous  a  divisé  en  six  dis- 
tricts. Les  ennemis  de  la  paix,  car  il  y  en  a  partout, 
avaient  fuit  semer  le  bruit  que  ces  assemblées  seraient 
tumultueuses,  qu'il  serait  dangereux  île  s'y  trouver; 
ils  avaient  obtenu  du  lieutenant  de  p  ilice,  dix  jours 
avant  la  convocation,  la  diminution  nii  prix  du  pain, 
avec  l'intention  de  l'augmentersubitciiientla  veille  de 
la  formation  des  districts,  et  porter  le  trouble  dans  i 
l'organisation  des  nouvelles  municipalités.  Cette  nus  } 
née  anti-patriotique  a  été  sans  efl'et  ;  tout  s'est  passé 
dans  l'ordre,  le  calme  et  la  tranquillité  :  il  était  tou- 
chant pour  l'observateur  de  voir  les  habitants  de 
toutes  les  classes  de  cette  ancienne  cité  confondus 
les  uns  avec  les  autres,  concourir  pour  le  même  ob- 
jet et  y  avoir  tous  part.  On  a  fait  l'appel  nominal,  et 
l'on  a  prêté  le  serment  individiu^l  de  soutenir  de  tout 
son  pouvoir  la  nouvelle  constitution,  d'être  lidèles 
:'i  la  loi  et  au  roi.  Les  sulTrages  se  sont  réunis  sur 
M.  Drouault,  avocat-général  de  la  cour  supérieure 
de  Poitiers,  citoyen  vertueux  et  digne  de  la  conliance 
publique.  Cette  nomination  prouve  quelle  intégrité 
nous  mettrons  dans  le  choix  de  nos  représentants 
aux  districts,  aux  départements,  et  dans  la  formation 
des  cours  judiciaires.  La  postériti'  s'étonnera  qu'au 
milieu  de  tant  de  contrariétés,  l'Assemblée  naiionale 


ait  pu,  en  si  peu  de  temps,  organiser  un  si  grand 
royaume,  tandis  que  les  ennemis  de  la  paix  prophé- 
tisaient de  toutes  parts  que  les  provinces  seraient 
déchirées  par  mille  troubles  qui  n'ont  jamais  existé 
que  dans  leur  tête.  Oui,  monsieur,  les  peuples  de- 
vaient au  chef  de  la  patrie ,  digne  successeur  de 
Louis  XII  et  de  Henri  IV,  et  aux  lumières  de  leurs 
représentants,  une  soumission  dont  leur  bonheur 
sera  le  fruit.  Ah  !  quand  le  moment  sera  arrivé  où  ce 
monarque  juste  et  bienfaisant  réalisera  la  promesse 
qu'il  a  faite  de  se  montrer  aux  provinces  de  son  vaste  •, 
empire,  il  verra  de  toutes  parts  son  peuple  lui  por- 
ter son  respect,  son  amour,  son  dévouement,  et  sera 
témoin  de  l'heureuse  influence  produite  par  la  ré- 
volution de  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS - 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Extrait  des  procès-verbaux. 

Dans  la  séance  du  9  de  ce  mois,  l'assemblée  géné- 
rale des  représentants  de  la  commune  a  arrêté  que 
MM.  les  secrétaires  pourvoiraient  à  ce  que  les  an- 
ciens procès-verbaux,  prodigieusement  en  retard  , 
soientimprimés  le  plus  tôt  possible,  et  qii  ecependant 
les  nouveaux  seraient  imprimés  à  mesure  qu'ils  se- 
raient rédigés.  En  conséquence,  nous  allons  nous 
occuper  de  l'analyse  de  ceux-ci  ;  aujourd'hui  nous 
donnerons  en  un  article  exprès  le  contenu  de  ce  que 
les  anciens  peuvent  contenir  de  plus  utile  et  de  moins 
,connu,  afinque  le  public  trouve  dans  notre  feuille 
une  suite  complète  et  authentique  de  ce  qu'offre 
d'important  à  savoir  l'administration  de  la  capitale, 
depuis  que  nous  en  suivons  la  marche. 

Le  premier  procès-verbal  de  la  commune  qui  ait 
été  rendu  public  pour  cette  année,  est  du  9  janvier 
même.  11  contient  :  1°  l'hommage  fait  à  la  commune 
par  M.  le  comte  de  Cassini,  des  treize  premières  car- 
tes de  la  réduction  de  la  France  ;  l'assemblée  a  voté 
des  remerciements  à  M.  de  Cassini,  qui  a  privé  la 
commune  d'un  sage  et  savant  représentant,  en  offrant 
sa  démission  d'une  place  que  ses  nombreuses  occupa- 
tions ne  lui  ont  pas  permis  de  remplir  plus  longtemps. 

20  Le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  ar- 
ranger une  difticulté  élevée  entre  le  district  des  Théa- 
tins  et  le  Gros-Caillou.  L'assemblée  arrête  :  1»  qu'il 
y  aura  deux  comités  de  police,  un  au  Gros-Caillou, 
et  l'autre  dans  l'intérieur  de  Paris;  2°  que  les  as- 
semblées générales  alterneront,  et  seront  tantôt  au 
Gros-Caillou  et  tantôt  à  Paris;  3o  et  que  les  règle- 
ments de  l'assemblée  de  la  commune  seront  égale- 
ment envoyés  aux  deux  comités. 

3°  Lecture  d'un  règlement  de  police  militaire,  en- 
voyé par  le  départeni'  nt  de  police  :  nous  avons  rap- 
porté ce  règlement  dans  un  de  nos  numéros.  L'as- 
semblée sanctionne  i)iovisoirement  le  règlement. 

4°  Rapport  d'une  lettre  envoyée  par  la  commis- 
sion inlermèdiaire  de  l'Ile-de-Franee,  relative  à  l'é- 
tablissement d'un  port  à  Sens  au-dessus  du  pont  sur 
l'Yonne.  L'assemblée  renvoie  le  projet  au  bureau  de 
ville,  pour  avoir  son  avis. 

50  Lecture  d'une  réponse  faite  par  le  comité  des 
rapports  à  une  lettre  de  la  municipalité  de  Pontivi, 
qui  offrait  alliance  et  fraternité  de  correspondance 
avec  colle  de  Paris. 

fio  Autre  réponse  à  la  ville  de  Ploè'rmel,  sur  la  dé- 
libération pleine  de  patriotisme  et  d'esprit  d'union 
qu'elle  avait  adressée  à  la  commune  de  Paris. 

70  Relus  fait  à  .M.  le  chevalier  Renard,  qui  deman- 
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dait  d'être  charge  des  fonctions  de  commissaire  des 
guerres,  confiées  à  M.  de  La  Grcy  :  rassemblée  ob- 
serve que  M.  de  La  Grey,  quoiqu'il  soit  accusé,  et  ait 
excité  la  sévérité  de  la  commune,  n'est  point  con- 
damné. ,.  ,  j 

80  Rapport  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Mennecy- Villeroy ,  qui  remercie  Paris  de  l'alliliation 
de  sa  garde  nationale  k  la  nôtre,  qu'elle  avait  de- 
mandée, et  qui  lui  a  été  acconlée. 

90  Rapport  de  l'aflaire  de  M.  Birey,  canlmicr  de 
l'Ecole-Militaire,  et  rejet  de  sa  demande,  sur  l'ob- 
servation du  comité  de  rapport  qu'il  avait  touché  le 
montant  du  mémoire  de  ce  qu'il  avait  fourni  de  vi- 
vres, après  que  ce  mémoire  très  enflé  eut  été  réduit  | 
convenablement.  ] 

100  Lecture  d'une  lettre  du  bailli  de  Marcholscim,  1 
qui  demande  à  la  commune  d'appuyer  sa  demande  • 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  :  arrêté  que  la  lettre 
serait  envoyée  au  comité  des  rapports  de  l'Assemblée 
nationale. 

110  Rapport  fait  d'une  lettre  de  M.  Galland  l'aîné, 
fermier  de  Roollot,  qui  demande  du  blé  pour  ses  se- 
mailles :  arrêté  que  cet  objet  ne  regarde  point  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 

120  Demande  faite  par  les  volontaires  de  la  ville 
de  Nogaro,  d'un  règlement  militaire  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  :  arrêté  que  le  règlement  sera  en- 
voyé lorsqu'il  sera  définitif,  celui  d'aujourd'hui  n'é- 
tant que  provisoire. 

130  Sur  la  demande  faite  d'une  récompense  par  un 
particulier,  pour  avoir  empêché  quelqu'un  d'être 
écrasé  par  un  cabriolet  :  arrêté  qu'il  fallait  envoyer 
la  demande  au  département  de  police. 

140  Renvoi  à  M.  le  commandant-général  et  à  l'ad- 
ministration, d'un  mémoire  de  M.  Santerre,  mar- 
chand fourbisseur,  qui,  ayant  eu  sa  boutique  pillée 
pendant  les  troubles,  demande  à  être  reçu  olïicicr 
dans  la  garde  nationale  soldée  (1). 

150  Ajournement  d' un  règlement  militaire  sur  quel- 
ques abus  du  service. 

160  Renvoi  aux  commissaires  chargés  de  suivre 
Taffairc  de  M.  Guillotte,  d'un  mémoire  qui  y  est 
relatif. 

170  Lecture  d'une  lettre  de  M. le  duc  de  Penthièvre, 
qui  remercie  l'assemblée  de  la  députation  qu'elle  lui 
a  adressée  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année. 

180  Lecture  faite  par  le  comité  de  constitution  de 
divers  articles  du  plan  de  municipalité  que  nous 
avons  rapportés  dans  nos  précédents  numéros. 

A  l'occasion  des  articles  I,  II,  III,  IV,  V  et  VI  du 
chapitre  1er  du  titre  4  du  plan  de  municipalité,  on  a 
discuté  la  question  de  savoir  si  les  personnes  décré- 
tées d'ajournement  personnel  ou  de  prise  de  corps 
peuvent  être  électeurs  ou  éligibles.  Sur  cela,  quel- 
ques membres  ont  observé  que  l'exclusion,  en  pa- 
reil cas,  ne  pouvait  être  que  la  suite  d  une  peine 
prononcée;  ce  serait  anticiper  sur  le  jugement,  et 

f>unir  avant  preuves  le  décrété,  que  de  lui  refuser 
'exercice  de  ses  droits  de  citoyen  actif.  D'autres  ont 
pensé  que  si  les  décrets  de  prise  de  corps  et  d'ajour- 
nement personnel  ne  supposent  pas  une  conviction 
entière,  ils  donnent  lieu  à  des  doutes  suflisants  sur  la 
probité  d'un  homme,  pour  lui  refuser,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  justilié,  l'honneur  de  représenter  ses 
concitoyens. 

La  motion  mise  aux  voix,  il  a  été  arrêté  que  les 
décrétés  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel ne  pourraient  être  ni  électeurs  ni  éligibles. 

Ayant  été  proposé  si  les  (ils  de  famille  qui  ne  paient 

(1)  Il  ne  famlrait  pas  confondre  ce  Santerre  avec  le  cé- 
lèbre conimandaiil-gcnéral  de  la  garde  nationale  en  179-2  et 
1703.  Ce  Ucraicr  clait  propriétaire  d'une  brasserie  de  bière. 

L.  G. 


point  d'impositions  directes  sont  dans  le  même  cas; 
sur  la  question  préalable,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délib('rer. 

190  Discussion  d'autres  articles  du  plan  de  muni- 
cipalité. 

20O  Demande  faite  par  le  procureur-syndic  de  la 
commune,  au  nom  des  dilférents  départements,  du 
jour  oii  l'assemblée  voudrait  entendre  le  compte  que 
chacun  d'eux  était  prêt  à  rendre  de  son  administra- 
tion. 

L'assemblée  a  ajourné  au  24  janvier  l'audition 
des  comptes. 

210  Compte  rendu  par  M.  le  commandant-géné- 
ral des  moyens  par  lui  employés  pour  apaiser,  sur 
la  réquisition  de  la  municipalité  de  Versailles,  des 
troubles  arrivés  dans  cette  ville. 


DEPARTEMENT  DE   POLICE. 

Ordonnance  de  police,  qui  fait  défenses  aux  voi- 
turiersde  charger  dans  leurs  charrettes  plus  d'une 
voie  de  bois,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour  la 
première  contravention,  et  de  i)lus  grande  peine,  et 
même  de  prison,  en  cas  de  récidive- 
Les  motifs  de  cette  ordonnance  sont  :  lo  d'empê- 
cher la  fraude  de  quelques  marchands  qui  pourraient 
s'entendre  avec  les  voituriers  pour  mettre  une  voie 
et  demie  sur  leurs  charrettes,  et  compter  ensuite 
aux  consommateurs  cette  charge  pour  deux  voies; 
20  de  procurer  aux  voituriers  eux-mêmes  une  occu- 
pation égale;  3o  d'empêcher  que,  par  une  cupidité 
mal  entendue,  ils  n'écrasent  leurs  chevaux  sous  le 
poids  d'une  voiture  trop  chargée;  4o  de  prévenir  les 
accidents  qui  pourraient  naître  du  peu  de  solidité  de 
ces  voitures,  en  succombant  sous  leur  poids  et  en 
se  brisant  sous  la  charge. 

Cette  ordonnance  est  intitulée  :  Ordonnance  mu- 
nicipale; elle  est  rendue  au  nom  de  M.  le  maire,  des 
conseillers-assesseurs  du  tribunal  de  police,  et  si- 
gnée seulement  Veylard,  ce  qui  doit  la  faire  regar- 
der plutôt  comme  une  sentence  ou  jugement  du 
tribunal  de  police  que  comme  une  ordonnance,  la- 
quelle doit  être  rendue  par  M.  le  maire  et  au  dépar- 
tement, sur  la  réquisition  du  procureur-syndic  de  la 
commune,  et  signée  d'eux. 


DISTRICTS   DE   PARIS. 

Extrait  d'une  délibéralion  du  district  de  Saint- 
Lazare,  du  2i  janvier  1790,  envoyée  aux  trois 
cents  représentants  de  la  commune  et  aux  cin- 
quante-neuf autres  districts. 

Après  avoir  prouvé  le  danger  qu'il  y  aurait  à  créer 
des  billets  de  50  et  de  100  "liv.,  ce  district  propose 
même  de  supprimer  ceux  de  200  et  de  300  liv.;  il  re- 
garde comme  impolitiques  les  règlements  prohibi- 
tifs sur  la  vente  ilu  numéraire. 

«  Qu'est-ce    qu'un  billet  de  caisse,  dit-il?  une 
obligation  payable  en  argentan  l^r  juillet  prochain; 
deux  pour  cent,  pour  cinq  mois,  nous  ont  semblé 
un  escompte  modéré.  Lorsque  la  banque  de  Lon- 
dres suspendit  ses  paiements,  les  effets  perdirent 
vingt  pour  cent,  et  cependant  il  n'y  avait  pas  de  ré- 
volution en  Angleterre.  Pourquoi  trouver  surpre- 
nant que  les  billets  de  caisse  perdent  deux  pour  cent? 
j  Les  eflèts  du  roi,  aujourd'hui  effets  de  la  nation,  per- 
j  dent  depuis  dix  jusqu'à  vingt-trois  pour  cent.  Les 
billets  de  caisse  valent-ils  mieux  que  les  effets  de  la 
j  nation?  Non,  sans  doute;  pourquoi  donc  l'opinion 
I  publique  ne  les  met-elle  pas  de  niveau?  Nous  pen- 
1  sons  qu'au  lieu  de  règlements  prohibitifs,  il  faut  lais- 
j  ser  la  plus  grande  liberté  aux  échanges  de  papier  et 
I  d'argent;  que  même  le  prix  de  l'argent  devrait  être 


304 


coté  publiquement  à  la  Bourse,  et  mis  dans  tous  les 
journaux.  » 

Le  district  de  Saint-Lazare  repousse  l'ide'e  d'une 
circulation  forcée  des  billets  de  caisse  dans  les  pro- 
vinces, et  la  regarde  comme  impossible  de  bonne  vo- 
lonté ;  il  propose,  puisque  l'on  ne  peut  détruire  les 
billets  de  caisse,  d'empêcher  que  leur  masse  ne  s'ac- 
croisse, et  de  nommer  des  commissaires  pour  ins- 
pecter les  opérations  de  cette  caisse;  d'attribuer  qua- 
tre pour  cent  de  liénéfice  aux  billets  de  caisse,  ce  qui 
contribuerait  à  ramener  le  numéraire,  dût-on,  pour 
y  parvenir,  porter  cet  intérêt  à  cinq,  et  même  à  six 
pour  cent.  Un^second  moyen,  proposé  dans  la  déli- 
bération, est  la  libre  circulation  des  monnaies  étran- 
gères, suivant  leur  valeur  intrinsèque,  qui  épargne- 
raient les  frais  de  fabrication. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

MM.  les  officiers  de  la  municipalité,  réunis  en  co- 
mité au  Mans,  qui  ont  été  proposés  pour  recevoir  le 
don  patriotique  du  quart  du  revenu  des  citoyens,  en 
exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pré- 
viennent MM.  les  bénéiiciers  et  autres  ecclésiasti- 
ques, que  le  comité  les  a  aussi  chargés  de  tenir  un 
registre  pour  y  inscrire  les  déclarations  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  en  conséquence  du  décret  du  18  no- 
vembre 1789. 

On  prévient  en  outre,  que  pareil  registre  sera  tenu 
au  greffe  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  au  désir  du 
même  décret.  IMM.  les  ecclésiastiques  et  bénéficiers 
sont  invités  de  remplir  incessamment  cette  obliga- 
tion, s'ils  veulent  éviter  les  peines  auxquelles  les  ex- 
poserait tout  retardement. 


Discours  prononcé  dans  l'église  paroissiale  de 
Prez-en-Pail,  le  29  novembre  dernier. 

Qu'il  est  glorieux,  messieurs  et  chers  concitoyens, 
de  nous  trouver  tous  réunis  sous  le  même  étendard, 
sous  l'étendard  de  la  fraternité,  d'une  liberté  hon- 
nête, qui,  loin  de  nous  précipiter  dans  les  abîmes 
d'une  anarchie  effrayante,  va  nous  conduire  à  la 
pratique  du  bien  social  !  Oui,  messieurs,  ce  jour  est 
le  plus  glorieux  de  notre  vie  :  nous  allons  travailler 
d'un  commun  accord  à  maintenir  le  bon  ordre,  à  as- 
surer la  tranquillité  de  nos  concitoyens;  et  si  notre 
établissement  est  moins  nombreux  que  celui  de  nos 
voisins,  nous  avons  du  moins  l'agréable  satisfaction 
de  savoir  nous  conduire  avec  autant  de  zèle  et  de 
bravoure.  Puisse  à  jamais  ce  jour  mémorable  être 
gravé  dans  nos  cœurs!  Apprenons  à  nos  enfants  à 
suivre  nos  traces;  loin  de  nous  aucun  parti  factieux; 
point  de  gloire,  point  de  hauteur  dans  notre  admi- 
nistration; égaux  en  tout,  ne  faisant  qu'un  dans  un 
même  corps,  faisons-nous  un  devoir  d'obéir  et  de 
commander  également  ;  ayons  de  l'indulgence  pour 
nos  frères;  reprenons-nous  réciproquement  avec  une 
douce  modération  ;  c'est  ainsi ,  messieurs  et  chers 
concitoyens,  que  nous  aurons  le  bonheur  de  jouir 
des  avantages  de  la  liberté. 


LITTERATURE. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

liicctre  réformé,  ou  Etablissement  d'une  Maison  de  dis- 
cipline :  ouvrage  dédié  à  M.  de  Castellane,  député  à  l'As- 
aetnblée  nationale,  par  M.  T\Iusquine(  de  la  Pagne,  licencié 
en  droit,  A  Paris,  chez  Garnery,  quai  des  Augustiiis,  1789. 
(Premier  eslrait.) 

C'est  du  sein  mCme  de  la  captivité,  que  l'auteur  de  cet 
écrit  parle  de  ses  maux  au  public ,  et  réclame  en  sa  faveur 


l'autorité  de  la  loii  qui  ne  connaît  ni  égard  ni  accep- 
tion. 

Détenu  depuis  dix-huit  ans  dans  les  prisons  de  Bicêlre, 
pour  des  Ecrits  dangereux,  M.  de  la  Pagne  met  dans  son 
ouvrage  l'amertume  d'un  caractère  aigri  par  la  douleur  et 
par  la  conviction  que  ses  peines  sont  le  fruit  de  l'erreur  ou 
de  l'oppression.  Le  refus  constant  qu'il  a  éprouvé,  sous  un 
régime  arbitraire,  d'être  entendu  juridiquement,  les  abus 
dont  il  a  pu  être  instruit,  le  dédain,  la  hauteur  qu'il  a  cru 
apercevoir  dans  ceux  dont  le  premier  devoir  est  d'écouter 
les  malheureux,  et  la  première  obligation  de  leur  faire 
rendre  justice ,  l'ont  encore  affermi  dans  son  sentiment,  et 
ajouté  à  l'exaltation  de  ses  plaintes. 

M.  de  la  Plagne  écrivait  encore,  il  y  a  quelques  jours» 
à  un  administrateur  de  police,  alors  pré'^ent  à  Bicêtre  : 
Je  demande  m.on  renvoi  pardevant  un  juge,  et  mon  ti'ans- 
port  d  la  Conciergerie ,  pour  qu^on  y  suive  mon  procès 
dans  les  formes  ordinaires.  Sa  demande  est  dans  les  bu- 
reaux du  département  de  police. 

Mais  notre  objet  n'est  point  ici  de  parler  du  personnel 
de  M,  de  la  Pagne,  et  ce  peu  de  mots  que  nous  en  disons, 
nous  est  suscité  par  l'intérêt  qu'inspire  toujours  un  homme 
détenu  dans  les  fers,  quelles  que  soient  ses  fautes  ou  ses 
erreurs. 

C'est  ce  même  intérêt  qui  rend  la  lecture  de  son  écrit 
attachante  ;  il  y  peint  l'horreur  du  lieu  qui  le  récèle,  avec 
des  couleurs  analogues  à  la  disposition  de  son  âme  oppres- 
sée par  dix-huit  ans  de  captivité. 

Un  sentiment  pénible  s'empare  du  lecteur  à  l'ouverture 
du  livre  ;  son  esprit  suit  l'auteur  avec  effroi  sous  ces  voûtes 
qui  n'ont  jamais  retenti  que  des  plaintes  des  malheureux, 
où  souvent  l'innocent  a  subi  la  peine  du  coupable,  où  tous 
les  genres  de  despotisme  ont  si  longtemps  fait  taire  la 
justice  devant  les  préjugés  et  la  force.  Le  bruit  des  chaînes, 
et  les  voix  des  captifs  qui  les  portent,  viennent  frapper 
l'oreille  effrayée,  tandis  que  des  images  sombres  de  ca- 
chots et  de  retraites  empoisonnés  par  un  méphitisme  des 
tructeur  achèvent  de  présenter  à  l'âme  l'idée  d'un  tombeau 
où  les  hommes  sont  ensevelis  avant  leui  mort. 

Tel  est  l'endroit  que  peint  M.  de  la  Pagne,  tel  est  le  sé- 
jour où  le  vice  et  l'erreur,  la  faute  d'un  moment  et  le  crime 
de  toute  la  vie,  la  jeunesse  égarée  et  les  auteurs  des  plus 
honteux  forfaits  sont  confondus  et  se  corrompent  jour- 
nellement; où  la  tyrannie  paternelle,  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  avec  son  autorité;  l'habitude  d'une  funeste  puis- 
sance, que  l'on  prend  pour  un  droit  sacré,  le  maintien  des 
vieux  règlements,  que  l'on  appelle  moyens  de  sûreté,  en- 
tassent et  livrent  à  une  sûre  dégradation  des  infortunés 
que  le  respect  dû  à  l'homme  ou  livrerait  à  la  justice  pour 
elfrayer  les  coupables,  ou  rendrait  à  la  société  pour  y 
jouir  de  leurs  justes  droits. 

Il  faut  longtemps  ébranler,  agiter  les  hommes,  avant  de 
leur  faire  prendre  le  parti  que  dictent  la  justice  et  la  rai- 
son; et  c'est  rendre  un  service  à  l'humanité,  que  de  fati- 
guer l'oreille  publique  des  plaintes  de  ceux  qui  ne  peuvent 
se  faire  entendre. 

Ce  sont  ces  motifs,  sans  doute,  qui  ont  guidé  M.  de  la 
Pagne  dans  l'écrit  que  nous  annonçons  ;  et  sans  prétendre 
ni  justifier,  ni  adopter  et  ses  plaintes  et  ses  récriminations, 
on  lui  doit  la  reconnaissance  d'avoir,  au  sein  même  de  la 
captivité,  après  tantd'annéesde  souffrances,  pris  sur  lui  de 
dévoiler  les  horreurs  de  sa  prison,  et  de  présenter  des 
idées  d'améliorations  sur  les  tristes  objets  qui  frappaient 
ses  regards. 

En  conséquence,  il  divise  son  écrit  en  deux  parties  :  dans 
la  première,  il  peint  Bicêtre  tel  qu'il  a  dû  lui  paraître;  dans 
la  seconde,  il  propose  une  maison  de  discipline,  à  la  place 
de  cet  affreux  château. 

Dans  un  moment  où  tous  les  bons  esprits  se  portent  vers 
les  objets  do  réformes  utiles,  et  cherchent  ù  faire  tourner 
la  révolution  qui  s'opère  autant  au  profit  des  hommes 
malheureux  que  de  la  liberté  publique  et  des  droits  de 
tous,  on  ne  verra  pas  sans  doute  avec  indifférence  l'ex- 
trait de  l'ouvrage  de  M.  de  la  Pagne  ;  il  servira  de  suite,  en 
quelque  sorte,  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  la  maison 
de  Bicttre. 

«  Il  en  coûte  beaucoup,  dit  l'auteur,  à  notre  sensibilité, 
pour  exposer  ici,  sous  les  yeux  de  la  municipalité,  le  ta- 
bleau ainigeant  des  salles  de  force  de  Bicêtre...  Quels  que 
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wient  les  soins  et  la  vigilance  de»  magistrats  qui  président 
à  la  poWce,  pour  arrêter  les  désordres  qui  s'y  commeltent 
nécessairrment,  nous  voyons  toujours  avec  douleur  que 
leurs  vœux  sont  inutiles,  et  leurs  efforts  impuissants. 

(  Quelle  est  la  cause  des  désordres  de  BicCtre  ?....  C'est 

l'oisiveté Quel  est  le  moyen  d'y  remédier?  C'esl  le 

travail. 

(  Un  des  magistrats  qui  ont  tenu  les  rônesde  la  police, 
M.  Lenoir,  s'est  occupé  de  cet  objet  ;  mais  nous  croyons 
nous  apercevoir  que  lus  établissements  qu'il  a  formés  n'ont 
pas  eu  tout  le  succès  qu'il  en  attendait. 

«  En  effet,  le  premier  établissement  qui  a  eu  lieu  est 
celui  des  moulins  à  bras,  prétendus  économiques,  de 
M.  Berthelot....  mais  nous  sommes  assurés  qu'un  moulin  ù 
¥ent,  ou  un  des  moulins  domestiques  qui  sont  en  usage 
dans  quelques  provinces  de  France,  et  qui  sont  exploités 
par  le  moyen  d'un  seul  cheval,  auquel  on  pourrait  sup- 
pléer par  deux  hommes,  produiraient  à  peu  de  frais  une 
fois  plus  d'ouvrage  eii  vingt-quatre  heures  que  quatre  de 
ces  moulins  à  bras  n'en  produisent  dans  huit  jours.  » 

A  cet  inconvénient,  M.  de  la  Pagne  ajoute  :  «  que  les 
prisonniers  qui  auraient  passé  un  certain  nombre  d'an- 
nées à  réduire  du  blé  en  farine,  par  le  moyen  de  ces  mou- 
lins, ne  trouveraient  pas,  dans  un  pareil  travail,  une 
ressource  pour  gagner  leur  vie,  après  avoir  obtenu  leur 
liberté. 

«  Le  second  établissement  est  celui  des  travaux  du 
grand  puits.  Mais,  dit  l'auteur,  quel  motif  a  pu  détermi- 
ner à  cette  étrange  occupation  ?  Est-ce  celui  de  l'économie, 
ou  la  seule  nécessité  d'occuper  des  prisonniers?  Si  c'est  la 
seule  nécessité  d'occuper  des  prisonniers,  ne  serait-il  pas 
bien  plus  à  propos  de  les  occuper  à  un  travail  plus  utile 
et  pour  eux  et  pour  la  maison  ?  Si  c'est  le  motif  de  l'éco- 
nomie, il  s'en  faut  bien  que  nous  y  en  trouvions  aucune. 
En  effet,  il  faut  soixante-quatorze  prisonniers,  y  compris 
le  brigadier  et  le  veilleur  de  nuit,  pour  l'exploitation  des 
eaux  du  puits.  Or,  ces  soixante-quatorze  prisonniers  occu- 
pent nécessairement  deux  accrocheurs,  deux  gens  de  ser- 
vice, un  porte-clefs,  deux  sentinelles;  voilà  parconséquent 
quatre-vingt-dix  hommes  uniquement  occupés  pour  l'ex- 
ploitation des  eaux  du  puits.  Or  ces  quatre-vingt-dix 
hommes  coûtent  nécessairement  au  moins  100  liv.  par  jour 
à  la  maison,  et  250  qu'ils  rapporteraient  s'ils  étaient  oc- 
cupés d'un  travail  plus  utile;  voilà  parconséquent  350  liv. 
de  perte  réelle,  tous  les  jours,  pour  la  maisrn...  tandis  que 
huit  chevaux  aveugles,  parconséquent  à  bas  prix,  ou 
quatre  pairs  de  bœufs,  pourraient  faire  huit  relais  par 
jour,  et  ne  reviendraient  pas  à  plus  de  12  liv.  par  jour 
d'entretien  à  la  maison.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus  que 
des  prisonniers  qui  ont  passé  un  certain  nombre  d'années 
a  tirer  de  l'eau  puissent  trouver,  dans  cette  espèce  de 
travail,  une  ressource  pour  gagner  leur  vie,  après  avoir 
obtenu  leur  liberté. 

«  Le  troisième  et  dernier  établissement  qui  a  eu  lieu 
est  celui  du  polissage  de  la  manufacture  des  glaces.  Cet 
établissement  est  celui  qui  approche  le  plus  du  véritable 
but...  Mais  qu'il  nous  parait  encore  bien  éloigné  d'y  tou- 
cher!... Premièrement,  ce  travail  nous  parait  infiniment 
trop  rude  pour  des  prisonniers  privés  de  l'air,  et  qui  n'ont 
point  des  aliments  assez  solides  pour  supporter  un  travail 
aussi  pénible.  Deuxièmement,  nous  trouvons  un  inconvé- 
nient dans  l'impolitique  marquée  de  partager  avec  des  né- 
gociants étrangers  le  bénéfice  de  la  manipulation  des  pri- 
sonniers. Troisièmement,  nous  trouvons  que  cet  établis- 
sement est  insuffisant  pour  le  grand  nombre  de  prison- 
niers. Quatrièmement,  nous  remarquons  avec  douleur 
qu'on  n'a  encore  pris  jusqu'à  présent  aucune  précaution, 
établi  aucune  règle  pour  la  réforme  des  mœurs,  pour  la 
discipline  des  prisonniers,  pour  exciter  leur  émulation  et 
les  encourager  au  travail.  Cinquièmement  enfin,  nous  ne 
voyons  pas  encore  que  des  prisonniers  qui  auront  passé  un 
certain  nombre  d'années  à  polir  des  glaces  puissent  trou- 
ver dans  ce  métier  une  ressource  bien  étendue  de  gagner 
leur  vie,  après  avoir  obtenu  leur  liberté.  » 

La  fin  des  amours  du  chevalier  de  Faublas,  par  M.  Lou- 
vct  de  Coudray.  A  Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  chez 
M.  Bailly,  libraire,  rue  Saint-Honoré,  et  chez  les  mar- 
chands de  nouveautés.  G  vol.  petit  in-12. 

L'Aride  rendre  les  Ménages  heureux.  A  Paris,  chez 


M.  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  nie  du 
Foin-Sainl-Jacques.  In-8°  de  18  pages. 

Questions  sur  ta  Propriété  des  Biens  ecclésiastiques  en 
France;  par  M.  l'abbé  Chupt  de  Raslignac,  député  à 
^As^emblée  nationale.  A  Paris,  chez  M.  Guerbart,  li- 
braire, sur  le  Pont-Neuf,  n"  J9.  In-S**  de  18  pages.  Frii, 
1  liv,  16  sous. 


VARIETES. 

Messieurs ,  j'arrive  de  Lyon  :  en  m'embarquant 
dans  la  diligence  d'eau  de  Lyon  à  Màcon,  j'appris  un 
événement  que  je  présume  devoir  intéresser  le  pu- 
blic, puisqu'il  concerne  un  homme  justement  célè- 
bre, qui  a  consacré  sa  vie  à  plaire  à  la  nation  entière, 
et  qui  a  si  bien  réussi.  M.  Grétry  retournait  à  Paris 
pour  mettre  au  théâtre  Pierre-le-Grand;  il  était 
accompagné  de  sa  femme  et  de  sa  fille  ,  cette  der- 
nière âgée  d'environ  quinze  ans.  Ils  sont  tous  éveil- 
lés à  cinq  heures  du  matin,  au  moment  du  départ  de 
la  diligence.  M^e  Grétry,  encore  tout  endormie, 
prend  pour  du  sable  l'eau  de  la  Saône ,  débordée 
alors  de  plus  de  douze  pieds  ;  elle  entre  dans  la  ri- 
j  vière  qui  l'entraîne  ;  c'était  sur  la  fin  de  novembre  , 
et  le  jour  était  bien  loin  de  paraître.  M.  Grétry  seul 
I  voit  sa  lille  flotter  sur  l'eau,  soutenue  par  ses  vète- 
j  ments  ;  il  s'élance,  tombe  sur  un  fond  solide  qui  lui 
j  permet  de  saisir  sa  fille,  d'appeler  à  son  secours,  et 
j  de  la  remettre  entre  les  mains  des  bateliers.  Brave 
I  /jommc,  lui  dit  le  chef  des  mariniers,  en  lui  frappant 
!  sur  l'épaule,  5at"CZ-vous  que  la  Providence  vous  a 
I  mieux  servi  que  voire  courage?  Le  hasard  vous  a 
j  parlé  sur  les  marches  d'un  escalier  que  l'eau  couvre 
dans  ce  moment,  de  façon  qu'un  demi-pied  à  droite 
'  ou  un  demi-pied  à  gauche,  vous  tombiez  dans  une 
I  profondeur  déplus  de  trente  pieds,  y  a\  frémi,  mes- 
i  sieurs, ensongeantau  triple  danger  que  la  famille  en- 
I  tière  avait  couru  ;  car  la  mère  était  présente  ;  et  j'ai 
I  pensé  que,  consacrant  votre  feuille  à  l'intérêt  public, 
I  vous  profiteriez  du  premier  espace  pour  lui  faire  part 
j  d'un  événement  qui  devait  être  si  terrible  sous  tous 
les  rapports,  et  qui  cependant  s'est  terminé  d'une 
I  manière  si  heureuse.  (Exrrai7c?uJowrnairfe  Paris.) 

i  BULLETIN 

I  DE   l'assemblée   NATIONALE. 

I  Séance  du  vendredi  5  février. 

I  MM.  l'abbé  de  la  Salcette,  Pélauque-Béraut,  de 
Volney  et  un  grand  nombre  de  députés  qui  n'avaient 
point  assisté  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  se  présen- 
tent à  la  tribune  pour  prêter  le  serment  civique.  On 
leur  propose  d'attendre  que  le  procès-verval  soit  lu. 
Non  ,  dit  M.  Pélauque-Béraut ,  nous  nous  croirions 
des  intrus  dans  cette  assemblée  ,  si  nous  n'avions 
rempli  notre  devoir  de  citoyen  avant  l'ouverture  de 
la  séance.  On  appelle  leurs  noms  :  ils  prêtent  le  ser- 
ment. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  président 
rend  compte  de  la  députation  d'hier  soir.  Voici  les 
discours  prononcés  à  cette  occasion  : 

Discours  de  M.  le  président  au  roi. 

«  Sire,  nous  venons  offrir  à  Votre  Majesté  les  pre- 
miers fruits  de  son  patriotisme  et  de  ses  vertus. 
L'oubli  de  toutes  les  divisions,  le  concert  de  toutes 
les  volontés,  la  réunion  de  tous  les  intérêts  parti- 
culiers, dans  le  seul  intérêt  public,  le  serment  so- 
lennel prononcé  par  les  représentants  du  peuple 
français,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  à 
la  constitution;  les  citoyens  en  foule  demandant 
leur  association  à  ce  pacte  auguste  et  saint  ;  tels  sont, 

i  Sire,  les  heureux  effets  de  votre  présence  à  l'Assem- 

I 
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blée  nationale.  Pourquoi  faut-il  que  le  cœur  humain, 
juste  et  sensible  de  Votre  Majesté  ait  été  privé  de  ce 
spectacle  attendrissant?  Interprètes  des  vœux  delà 
nation,  nous  devons  l'être  de  sa  reconnaissance. 
Daignez,  Sire,  en  recevoir  le  tril)ut  avec  bonté.  L'a- 
mour et  la  conliance  des  peuples  sont  les  vrais  tré- 
sors des  bons  rois.  Jouissez-en,  Sire,  et  que  ce  juste  I 
hommage  de  vos  contemporains  vous  soit  le  garant 
des  bénédictions  que  la  postérité  réserve  à  votre  mé- 
moire. »  I 
Réponse  du  roi.  \ 

«Le  prix  que  vous  attachez  aux  sentiments  que  je 
vous  ai  témoignés,  m'est  un  nouveau  garant  de  la 
réunion  de  nos  soins  pour  le  bien  de  la  patrie.  J'es- 
père que  tous  les  bons  citoyens  ,  tous  les  vrais  amis 
du  peuple,  se  rallieront  autour  de  moi  pour  consoli- 
der sa  liberté  et  son  bonheur.  Le  serment  que  vous 
avez  prêté  après  m'avoir  entendu,  m'en  donne  l'as- 
surance. Puisse  celte  heureuse  conformité  de  nos 
principes  et  de  nos  sentiments,  assurer  la  gloire  et 
la  félicité  de  la  plus  grande  et  de  la  meilleure  des 
nations  !  » 

Discours  à  la  reine. 

"  Madame,  l'Assemblée  nationale  a  recueilli  avec 
la  plus  vive  et  la  plus  douce  reconnaissance  les  paro- 
les nobles  et  touchantes  qui  lui  ont  été  transmises 
de  la  part  de  Votre  Majesté.  Dépositaire  des  espé- 
rances de  la  France  et  du  trône,  veillez ,  madame , 
sur  ce  rejeton  précieux;  qu'il  ait  la  sensibilité  ,  l'af- 
fabilité, le  courage  qui  vous  caractérisent.  Vos  soins 
assureront  sa  gloire  ;  et  la  France  dont  vous  aurez 
procuré  le  bonheur,  en  sentira  doubler  le  prix  ,  en 
songeant  qu'elle  le  doit  aux  vertus  de  Votre  Majesté.» 

Réponse  de  la  reine. 

"  Messieurs,  je  suis  bien  sensible  aux  témoignages 
de  votre  affection.  Vous  avez  entendu  ce  matin  l'ex- 
pression de  mes  sentiments  ;  ils  n'ont  jamais  varié 
pour  une  nation  que  je  me  fais  gloire  d'avoir  adoptée 
en  m'unissantau  roi.  Mon  titre  de  mère  en  assure 
pour  toujours  les  liens.  » 

Ces  discours  sont  vivement  applaudis. 
.  M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  Je  vote  des  remercie- 
ments à  M.  le  président,  pour  la  manière  convena- 
ble, auguste,  patriotique  et  digne  avec  laquelle  il  a 
parlé  hier  au  roi. 

L'assemblée,  par  des  applaudissements  unanimes, 
adopte  et  remplit  le  vœu  exprimé  par  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon. 

M.  Malouet  :  La  séance  d'hier  a  été  trop  intéres- 
sante pour  que  nous  nous  bornions  à  de  stériles  ap- 
plaudissements. La  démarche  du  roi  a  eu  de  grands 
motifs;  son  discours  renferme  de  grands  objets.  Je 
demande  que  l'assemblée  s'occupe  des  principaux 
points  de  ce  discours,  et  je  retiens  la  parole. 

On  s'écrie  de  toutes  parts  :  «  Passons  à  l'ordre  du 
jour  !  à  la  constitution  !  » 

M.  Malouet  :  Il  faut  entendre  les  observations  sur 
le  discours  du  roi,  si  quelques  membres  en  ont  à  pré- 
senter. 

On  s'écrie  encore  :  «  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour! » 

M.  d'Estourmel  :  La  meilleure  manière  de  prou- 
Ter  au  roi  que  nous  sommes  touchés  de  ses  senti- 
ments est  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  nous 
occuper  de  ceux  de  nos  travaux  qui  importent  le 
plus  au  bonheur  de  la  nation. 

Une  partie  de  l'assemblée  ayant  paru  appuyer  la 
proposition  de  M.  Malouet,  M.  le  président  met  aux 
voix  cette  proposition. 

L'Assemblée  décide  à  une  grande  maiorité  qu'on 
passera  sans  retard  à  l'ordre  du  jour. 


M.  Malcuet  insiste,  s'agite  au  milieu  de  la  salle,  et 
répond,  par  ses  regards,  à  la  partie  de  l'assemlDlée 
qui  n'a  pas  adopté  son  avis. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  récit  qui  vous  a  été  ' 
fait  de  l'état  inquiétant  d'e  plusieurs  provinces  a 
prouvé  au  comité  féodal  combien  il  importe  qu'il 
accélère  ses  travaux.  Il  m'a  chargé  de  vous  prier 
d'ajourner  son  rapport  à  demain. 

Cet  ajournement  est  ordonné. 

—  M.  l'abbé  Grégoire  :  Le  comité  des  rapports  a 
reçu  plus  de  cinq  mille  requêtes;  deux  mille  cinq 
cents  sont  déjà  déblayées;  la  plupart  de  celles  sur  les- 
quelles il  faut  encore  statuer  doivent  être  renvoyées 
ou  aux  ministres,  ou  aux  départements,  ou  aux  tri- 
bunaux; d'autres  exigent  l'interprétation  de  quel- 
ques décrets;  presque  toutes  demandent  des  réponses 
qui  pourraient  tranquilliser  beaucoup  de  commu- 
nautés, ou  calmer  un  grand  nombre  de  personnes 
souffrantes.  Le  comité  désirerait  être  autorisé,  non  à 
donner  des  décisions,  mais  des  avis. 

M.  Perdrix  :  J'adopte  cette  proposition,  et  je 
pense  qu'il  serait  nécessaire  d'accorder  la  même  fa- 
culté au  comité  de  constitution. 

M.  l'abbé*"  Il  faudrait,  dans  le  décret  à  rendre  à 
ce  sujet,  insérer  cette  clause  :  «Après  avoir  consulté 
les  députés  des  départements.  » 
■  L'Assemblée  délibère  ;  elle  autorise  tous  les  comi- 
tés à  répondre  aux  différentes  demandes  en  donnant 
des  avis,  après  avoir  consulté  les  députés  des  dépar- 
tements intéressés. 

—  M.  Fréteau  :  Je  suis  chargé  d'annoncer  un  don 
patriotique  d'une  espèce  nouvelle.  Voici  la  note  qui 
m'a  été  remise  de  la  part  de  M.  Sage,  chimiste  célè- 
bre :  «  Je  remplirai  désormais,  sans  émoluments, 
mes  fonctions  de  directeur  de  l'Ecole  des  mines.  Les 
appointements  de  cette  place  étaient  de  6,000  liv. 
Je  donne  à  l'école  ma  bibliothèque,  qui  peut  être 
évaluée  15,000  fr.  ;  je  m'engage  à  faire  achever  le  ca- 
binet des  mines  nationales  ;  cette  dépense  pourra  s'é- 
lever de  25  à  30,000  liv.  »  Cette  offre  est  accueillie 
par  des  applaudissements  réitérés. 

—  On  continue  le  rapport  sur  les  départements. 

Déparlement  de  Caen. 

Le  comité  propose  de  décréter  que  «  le  départe- 
ment dont  Caen  est  le  chef-lieu  soit  divisé  en  six  dis- 
tricts, qui  auront  pour  chefs-lieux  Caen,  Bayeux, 
Vire,  Falaise,  Lisieux  et  Pont-l'Evêque.  Les  droits 
d'Orbec  et  d'Honfleur  sur  les  tribunaux  de  districts 
sont  réservés  à  ces  villes.  Le  partage  des  établisse- 
ments qui  seront  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale est  également  réservé  aux  autres  villes  du  dé- 
partement. » 

M.  BuzoT  :  La  ville  de  Lisieux  est  très  commer- 
çaqie;  en  lui  accordant  un  district,  elle  aura  des 
avantages  supérieurs  à  ceux  qui  la  rendaient  déjà 
florissante.  La  ville  d'Orbec  a  ét»=jusqu'à  présent  le 
siège  de  la  justice  ;  elle  tirait  toutes  ses  ressources  de 
cet  établissement;  sa  population  et  des  coiivenances 
locales  la  rendent  très  propre  à  renfermer  un  tribu- 
nal de  district.  Je  demande  eu  amendement  qu'il  lui 
en  soit  accordé  un. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de  con- 
stitution est  adopté  avec  cet  amendement. 

Déparlement  de  la  Basse-Auvergne. 

La  Basse-Auvergne  sera-t-elle  divisée  en  cinq  ou 
CH  huit  districts?  Telle^st  la  question  à  décider» 

Pour  appuyer  la  division  en  cinq  districts,  on  ob- 
serve que  les  petits  tribunaux  font  de  petits  juges  ; 
les  petites  administrations  de  petits  administrateurs 
qui,  aussi  peu  délicats  qu'éclairés,  avilissent  l'ad- 
ministration et  dépouillent  les  administrés.  11  faut- 
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diviser,  et  non  dissoudre....  H  faut  éviter  les  petits  i 
théâtres,  sur  lesquels  le  courage  n'est  pas  soutenu 
par  une  commune  imposante. 

La  division  en  huit  districts  est  fondée  sur  l'esprit 
du  décret.  Si  les  districts  avaient  une  force  au-delà  i 
de  celle  que  la  constitution  leur  assigne,  les  grandes  | 
villes  réunissant  tous  les  pouvoirs,  imposeraient  aux 
campagnes  un  joug  plus  lourd  que  celui  qui  vient 
d'être  brisé.  Par  la  position  de  Riom  et  de  Clermont, 
Tilles  distantes  l'une  de  l'autre  de  deux  lieues  et  de- 
mie, ces  deux  cités  se  partageraient  les  deux  tiers  de 
la  population  du  département...  Huit  districts,  dit- 
on,  seront  plus  dispendieux  que  cinq;  mais  il  ne  faut 
pas  calculer  la  dépense  quand  il  s'agit  d'assurer  la 
liberté  du  peuple,  de  vivilier  les  campagnes,  et  de 
rapprocher  l'administration  des  administrés. 

La  majorité  des  députés  d'Auvergne  a  adopté  la 
division  en  huit  districts.  Le  comité  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  :  "  L'Auvergne  sera  provisoi- 
rement divisée  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux 
et  les  limites  seront  incessamment  indiqués  par  les 
députés  du  département.  Ces  districts  pourront  être 
réduits  à  cinq  si  la  première  assemblée  le  juge  con- 
venable. » 

L'Assemblée  a  adopté  cet  avis. 

Département  de  Gévaudan. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  sur  l'avis  du  co- 
mité de  constitution,  que  le  département  du  Gévau- 
dan sera  divisé  en  sept  districts,  qui  auront  pour 
chefs-lieux  î\lende,Marvejols,  Florac,  Langone,  Ve- 
ruel,  Saint-Chéli  et  Malzieu.  Le  chef-lieu  du  dépar- 
tement alternera  entre  Mende  et  Marvejols  :  la  pre- 
mière assemblée  se  tiendra  à  Mende.  Les  électeurs 
jugeront  si  le  chef-lieu  doit  être  fixé  déterminément 
dans  l'une  de  ces  deux  villes.  » 

Département  de  l'Albigeois. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  etc.,  que  le  dé- 
partement de  l'Albigeois  sera  divisé  en  cinq  districts 
qui  auront  pour  chefs-lieux  Lacûte,  Castres,  Lavaur, 
Alby  et  Gayac.  L'assemblée  de  département,  qui  se 
rendra  d'abord  à  Castres,  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
lixer  le  département  à  Castres,  ou  s'il  doit  alterner 
entre  cette  ville  et  celles  de  Lavaur  et  Alby.  Dans  le 
cas  où  l'alternat  ne  serait  pas  adopté,  les  deux  villes 
rejetées  participeraient  aux  nouveaux  établisse- 
ments. » 

Déparlement  de  Franche-Comté. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  etc.  que  le  dé- 
partement du  milieu  aura  pour  chef-lieu  Besançon, 
et  sera  divisé  en  six  districts,  qui  seront  Besançon, 
Quingey,  Ornans,  Pontarlier,  Saint-Hippolytè  et 
Vosges. 

«  Le  département  d'aval  sera  divisé  en  six  districts , 
Dôle,  Salins,  Poligny,  Lons-le-Saunier,  Orbec  et 
Saint-Claude.  Le  directoire  du  département  alter- 
nera entre  Lons-le-Saunier,  Dôle,  Salins  etPoligny. 
L'assemblée  générale  pour  les  élections  à  l'Assem- 
blée nationale  se  tiendra  à  Arbois. 

«  Le  département  d'amont  sera  divisé  en  six  dis- 
tricts, Vesoul,  Gray,  Lure,  Luxeuil,  Jussey  et  Cham- 
plite.  Le  chef-lieu  du  département  alternera  entre 
Gray  et  Vesoul;  de  manière  toutefois  que,  sur  trois 
assemblées,  deux  se  tiennent  à  Gray.  » 

Une  réclamation  particulière  est  soumise  au  juge- 
ment de  l'Assemblée.  La  ville  d'Epernon  demande  à 
quitter  le  district  de  Dourdan  pour  se  réunir  à  Char- 
tres. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  ville  d'E- 
pernon aura  la  faculté  d'opter,  sauf  au  département 


de  Chartres  à  donner  une  indemnité  au  district  de 
Dourdan.  » 

M.  Treilhap.d  :  J'ai  trois  décrets  à  proposer  à  l'As- 
semblée de  la  part  du  comité  ecclésiastique.  Par  le 
premier,  ce  comité  demande  que  le  nombre  de  ses 
membres  soit  augmenté  de  quinze  personnes.  Le 
nombre  actuel  ne  peut  suflire  au  dépouillement  de 
cent  mille  déclarations  et  au  travail  (ju'exige  la  cor- 
respondance à  suivre  avec  les  municipalités  pour 
soumettre  ces  actes  à  une  espèce  de  contrôle. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  ajouté  au  comité 
ecclésiastique  quinze  membres  pris  dans  la  totalité 
de  l'Assemblée,  et  élus  par  scrutins  de  liste. 

Le  môme  comité  propose  aussi  de  décréter  : 

«  Que  tous  possesseurs  de  bénéfices  ou  de  pensions 
sur  des  bénéfices,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les 
économats,  sur  le  clergé  en  général,  sur  le  clergé 
des  diocèses,  etc.,  seront  tenus  de  déclarer  aux  mu- 
nicipalités le  titre  et  le  nombre  des  bénéfices  et  pen- 
sions dqnt  ils  jouissent,  et  d'envoyer,  sous  quinzaine, 
cette  déclaration  à  l'Assemblée  nationale,  sous  peine 
d'être  déchus  des  bénéfices  et  pensions  non  déclarés. 
Ces  déclarations  se  feront  sur  papier  libre  et  sans 
frais.  Les  ecclésiastiques,  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  pourront  remettre  leurs  déclarations  au 
comité  ecclésiastique.  » 

M.  Fréteau  observe  que  le  délai  de  quinzaine  eçt 
trop  sévère. 

M.  l'abbé  de  Barmond  :  Je  ne  possède  aucun  bé- 
néfice, et  c'est  pour  cela  que  je  prends  la  parole  en 
faveur  des  bénéficiers.  La  clause  comminatoire  est 
trop  dure;  elle  est  rigoureuse,  et  j'en  demande  Ih 
suppression.  Le  délai  de  quinzaine  est  trop  court;  je 
propose  de  l'étendre  à  un  mois. 

M.  DE  BouviLLE  :  Le  décret  ne  fait  pas  mention 
des  chevaliers  de  Malte  qui  possèdent  des  bénéfices 
autres  que  ceux  de  leur  ordre.  Je  demande  qu'ils 
soient  compris  dans  la  même  disposition.  Je  possède 
un  bénéfice  de  cette  nature. 

M.  l'abbé  d'Avmard  regarde  la  clause  commina- 
toire comme  odieuse,  et  trouve  le  décret  inutile, 
parceque  ayant  ordonné  que  les  bénéficiers  fassent 
connaître  les  charges  de  leurs  bénéfices,  l'Assemblée 
a  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  connaître  les  pensions 
ecclésiastiques. 

M.  l'evèql'e  de  Clermont  :  Je  suis  membre  du 
comité,  et  je  ne  sais  pas  si  ce  décret  y  a  été  présenté. 
Je  me  serais  fortement  opposé  à  la  commination. 

M.  Treilhard  :  M.  l'évéque  de  Clermont  était 
présent  lorsque  le  décret  a  été  offert  au  comité  et 
approuvé  :  j'invoque  le  témoignage  des  membres 
qui  s'y  trouvaient  alors. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Je  suis  tellement  per- 
suadé de  la  fidélité  avec  laquelle  les  déclarations  sont 
faites  ,  que  la  clause  comminatoire  me  semble  inu- 
tile :  elle  serait  extrêmement  odieuse  si  elle  n'était 
pas  d'absolue  nécessité  :  si  des  ecclésiastir[ues  refu- 
sent leurs  déclarations,  on  sera  toujours  à  temps  de 
la  prononcer. 

M.  '*'  :  Plusieurs  curés  m'ont  chargé  de  remettre 
des  déclarations  dans  lesquelles  ils  évaluaient  400  1. 
des  revenus  qui,  à  la  vue  des  baux,  s'élèvent  à 
1,7001.  Je  leur  ai  renvoyé  ces  actes.  La  clause  com- 
minatoire est  donc  d'une  absolue  nécessité. 

L'Assemblée  délibère  :  cette  clause  est  conservée. 

Le  délai  d'un  mois  est  substitué  au  délai  de  quin- 
zaine. 

L'amendement  qui  concerne  les  chevaliers  de 
Malte  est  admis ,  en  l'étendant  aux  chevaliers  des 
autres  ordres. 

M.  le  curé  Dillon  propose  d'ajouter  à  la  disposi- 
tion du  décret,  ces  mots  :  «  et  les  chanoinesses.  » 

Ce  sous-amendement  est  adopté. 
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M.  de  Cazalès  demande  que  les  déclarations  soient 
envoyées  par  les  municipalités,  et  non  par  les  béné- 
iiciers. 

M.  Target,  en  adoptant  cet  avis,  propose  d'or- 
donner que  ces  déclarations  se  feront  aux  municipa- 
lités des  villes  les  plus  voisines  de  la  résidence  des 
titulaires,  et  non  aux  municipalités  des  villages  qui 
n'ont  encore  ni  registres,  ni  moyens  de  correspon- 
dance avec  l'AsseniijIée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  agréées. 

Le  décret  est  adopté  avec  tous  ces  amendements. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  tous  possesseurs  ,  etc.  »  (Voy.  le  précis  de  cette 
séance  dans  IcTiuméro  précédent.) 

M.  Treilhard  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
ecclésiastique  de  vous  présenter  le  tableau  de  ceux 
des  biens  du  clergé  qui  peuvent  être  aliénés.  Ces 
biens  sont  de  deux  sortes:  lo  ceux  qui, dépendant 
d'abbayes  vacantes,  sont  actuellement  en  écono- 
mats ;  20  les  bâtiments  des  ecclésiastiques  réguliers 
des  villes.  Les  premiers  consistent  en  domaines , 
cens,  rentes,  etc.,  et  autres  droits  de  cette  nature, 
qu'on  ne  peut  mettre  en  vente  avant  que  le  comité 
féodal  n'ait  présenté  un  mode  de  rachat  pour  les 
droits  féodaux.  Pour  mettre  en  vente  les  fonds  qui 
forment  le  deuxième  objet,  il  faut  au  moins  que 
vous  ayez  décrété  les  deux  premières  bases  d'une 
motion  que  le  comité  ecclésiastique  vous  a  depuis 
longtemps  présentée  ,  c'est-à-dire,  la  sortie  des  reli- 
gieux et  leur  sort,  et  la  refusion  de  toutes  les  mai- 
sons des  grandes  villes  dans  celles  des  petites  villes 
et  des  campagnes  :  tout  le  reste  pourrait  être  ajourné. 
Cependant,  comme  il  importe  au  crédit  qu'on  prenne 
aujourd'hui  même  un  parti,  le  comité  propose  le  dé- 
cret suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  jeudi ,  etc.  » 
(Voy.,  numéro  précédent,  le  précis  de  la  séance.) 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion  et  presque 
unanimement. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Précis  de  la  séance  du  samedi  6  février. 
Le  rapport  sur  la  division  des  départements. a  été 
continué,  et  l'avis  du  comité,  sur  différents  départe- 
ments, a  toujours  été  décrété. 

—  M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  comte  d'Antraigues,  qui  envoie  son  serment  de 
fidélité,  parcequ'une  indisposition  l'empêche  de  ve- 
nir le  faire  lui-même.  Ce  député  ajoute  qu'il  se  ré- 
serve cependant  le  droit  d'écrire  sur  les  imperfections 
de  la  constitution.  —  Cette  dernière  phrase  excite  de 
grands  murmures,  et  l'Assemblée  décide  qu'elle 
n'acceptera  le  serment  de  M.  d'Antraigues  que  lors- 
qu'il sera  venu  le  prêter  lui-même  à  la  tribune. 

Trois  lettres  écrites  dans  les  mêmes  principes  sont 
annoncées,  et  l'Assemblée  confirme,  pour  leurs  au- 
teurs, le  même  jugement;  l'une  des  trois  est  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

—  Sur  la  demande  du  Chatelet,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  recevra  à  sa  séance  du  soir  le  serment 
civique  de  ce  tribunal. 

—  M.  le  Brun  fait  un  rapport  de  finances;  il  an- 
nonce que  les  réductions  faites  ou  à  faire  se  portent 
a  plus  de  100  millions,  et  propose  un  décret  sur  cel- 
les a  prononcer  dans  le  département  des  affaires 
étrangères. 

Ce  décret  est  ajourné  à  mardi. 

—  Une  motion  de  M.  Treilhard,  dont  le  but  est  de 
décréter  que  le  comité  ecclésiastique  présentera 
mardi  un  plan  sur  l'état  constitutionnel  à  donner 
au  clergé  de  France,  est  uiianiinement  adoptée. 

—  L'Assemblée  décrète  aussi  ([ue  les  séances  du 
soir  auront  lieu  tous  les  jours ,  sans  interruption  , 


jusqu'à  ce  que  le  travail  sur  la  division  des  départe- 
ments soit  entièrement  achevé. 

Les  détails  sur  cette  séance  seront  consignés  dans 
le  numéro  qui  paraîtra  demain. 

SPECTACLES. 

Académie  botale  de  Musique.  —  Auj.  7,  la  i2'  représ, 
de  Ncpfité,  reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann, 
musique  de  M.  Lemoyne;  et  le  ballet  de  Mina  y  de 
Garde!. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  7,  Médée ,  trag.  ;  et  la  !!• 
représ.  du  Réveil  d'Epiménide  a  Paris,  com,  nouv.  en  1 
acte,  en  vers. 

Théathe  Italien.  —  Auj.  7,  la  Mélomaine ;  la  3*  représ, 
du  Bon  père;  cl  Tom-Jones ,  com.  lyrique, 

Théathe  de  MoNsiEun.  —  Auj.  1,  la  27"=  représ,  du  Con- 
seil imprudent,  com.  en  2  aclcs.,  en  prose;  la  2*  représ, 
du  Falet  rival,  opéra  français,  en  2  actes,  musique  del 
signer  Paisicllo;  et  la  5'  de  l'Epiménide  français,  com.  en 

1  acle,  en  vers. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  7,  Guerre  ouvertCt 
ou  Muse  contre  Ruse,  pièce  en  3  actes  ;  et  le  Revenant,  en 

2  acies. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mcr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais, —  Auj.  7,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du 
jour  de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  7,  concert,  dans  le- 
quel on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  un  air  A\4rmide,  une  scène  et  air  de  Sac- 
cliini,  une  scène  de  Guglielmi,  et  un  duo  à'Evélina  i  En- 
suite bal  jusqu'à  11  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  7,  la  Diseuse  de 
boiiiie  aventure ,  p'iîice  en  2  actes;  Madame  des  Travers; 
l'Habit  fait  l'Homme,  en  3  actes;  le  Raccommodetir  de 
faïence,  en  1  acte;  et  la  Fée  bienfaisante,  panl.  en  5  acles, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
tr'actes. 

Ambigu-Comique.  — Auj.  1,  le  Prodige,  pièce  en  3  actes; 
l'Epreuve  raisonnable ,  en  1  ai  te;  et  l'Homme  au  Masque 
de  fer,  pant.  en  l^  actes,  avec  des  divertissements.  En  at- 
tendant Paris  sauvé,  pièce  nationale,  en  3  actes. 

PAIEMCNTS   DES   RENTES  DE   L'HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Madrid 15 1.  12  s. 

Gènes 9S  > 

Livourne 108 

Lyon,  rois 3p.  jb 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1762  j  s.  20  p 

Portions  de  1,600  liv.  .  , 1090 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  12  liv 16  p 

—  Primes 1789,  20  |,  20  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet.  .   .     068.  s.  19  p 

Loterie  d'octobre  ù  ÂOO  liv.  le  billet s.  18  |  p 

Emprunt  de  décembre  17S2,  quittance  de  fin.     16,  20  ^  p 

—  de  125  millions,  décembre  178/i 10  {,  |  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittance  de  finance  sans  bulletins.  ....     15^,  {,  16p 

•^  Sorties. llî,  ^,  ll^p 

Bulletins Ci 

—  Sorties 77 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 105 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 730 

Bordereau  de  lu  chance  en  viager 


Amsterdam.  .....     51  f 

Hambourg 205 

Londres 26  ^ 

Cadix 15  1.  11  s. 
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Lundi  8  Février  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


t   une  rcprésenlalion  :  je  vois  que  la  cause  pro\ient  d'une 
!   noie  communiquée  à  M.  tle  i)o!im ,  ministre  co-directo- 
I   rial  du  haut  directoire  du  Cercle.  Je  lui  ai  fait  part,  par 
mes  dernières  lellres,  de  mes  sentiments,  dont  vous  aurez 
pu  avoir  connaissance.  Comme  mon  but  principal  est  d'em- 
ployer tous  mes  soins  et  de  manifcsier  dans  toutes  mes  ac- 
tions mon  zèle  pour  le  bien  public  de  la  nation,  soyez  as- 
surés queje  lui  témoij^nerai  toujours  qu'elle  m'est  infiniment 
I   chère,  considérée  en  sa  généralité;  je  la  sais  fidèle,  atta- 
chée, loyale;  je  sais  qu'elle  mérite  mon  amour,  mon  af- 
fection et  mes  bontés.  Je  me  persuade  aussi  qu'elle  rc- 
I  connaît  les  causes  majeures  de  mon  éloigncmenf  forcé 
'   d'elle,  dont  l'unique  mobile  est  son  propre  bien-être  et  le 
I   maintien  de  l'ordre  public.  C'est  en  effet  au  milieu  de  ma 
I   nation  que  j'aspire  d'aller  retrouver  le  repos,  la  paix  et 
mon  bonheur,  que  je  regarderai  toujours  comme  insépa- 
rablement lié  au  sien  ;  c'est  enfin  ce  qui  fait  l'objet  de  mes 
vœux. 

a  Vous  vous  êtes  permis,  messieurs,  de  dire,  dans  votre 
représentation,  que  la  sacrée  chambre  impériale  met  des 
entraves  à  la  félicité  publique  par  ses  sentences,  tendant 
à  arrêter  le  cours  des  excès  de  l'insurrection.  Est-il  possible 
que  vous  vous  serviez  d'expressions  semblables?  Cepen- 
dant la  justice  que  le  tribunal  suprême  a  rendue  dans 
celte  grande  affaire  a  reçu  l'approbation  générale  de  tout 
l'Empire. 

«  Je  vous  conseille  avec  instance  de  mettre  à  part  toute 


Les  dernières  lettres  du  Levant  que  l'on  a  reçues  h  Ve- 
nise, le  16  janvier,  portent  que,  tout  en  s'occupant  du 
plan  de  campagne  à  concerter  avec  les  ministres  de  la  con- 
fédération du  Nord,  le  ministère  ottoman  ne  perd  pas  de 
vue  les  différents  projets  de  pacification.  On  assure  même 
que  le  reis-effendi  en  a  fait  passer  plusieurs  au  nouveau 
grand-visir  Hassan -Pacha,  en  lui  envoyant  les  sceaux  de 
l'empire. 

Un  courrier  est  arrivé  le  12  à  Constantinople,  portant  la 
tète  du  gouverneur  d'Akierman,  décapité  par  les  ordres 
du  nouveau  grand-visir,  quoiqu'il  fût  bien  prouvé  qu'il 
n'avait  avec  lui  que  cent  hommes ,  et  qu'il  manquait  d'ar-  i 
gent,  de  vivres  et  de  munitions.  j 

On  apprend  pardes  lettres  de  Vienne,  du  16  janvier,  que  I 
quelques  centaines  de  chaloupes  canonnières,  la  plupart  | 
zaporovienncs,  défilaient  vers Khodja-Bcy,  lieu  deleurren-  1 
dez-vous.  On  ne  connaît  point  le  but  de  leur  expédition  :  elle  j 
a  probablement  quelque  rapport  avec  la  troisième  campa-  1 
gne  qui  se  prépare  entre  les  Turcs  et  les  Russes.  j 

ITALIE. 

De  Home,  le  i2  janvier.  —  Une  nouvelle  du  Brabant,  j 
qui  nous  est  venue  par  les  papiers  publics,  nous  a  paru   '   prévention;  alors  je  crois  avoir  droit  d'attendre  de  vous. 


fort  étrange;  c'est  celle  qui  annonce  une  adresse  de  S.  S 
aux  Étals-Unis  belgiques,  pour  leur  demander  de  rétablir 
les  jésuites.  Quoique  nous  n'ayons  pas  ici  des  idées  de  li- 
berté très  rélléchies,  nous  voyons  avec  surprise  un  peuple 
dévot  combattre  la  liberté.  Nous  apprenons  toujours  avec 
étonnement  que  les  guerriers,  au  retour  des  expéditions, 
les  généraux  rentrant  dans  les  villes,  commencent  par 
faire  des  stations  dans  les  églises  :  celle  de  Sainle-Gudulc, 
par  exemple,  semble  être  le  rendez-vous  pieux  de  toutes 
les  actions  de  grâces,  — Que  prétendent  les  Brabançons? 
être  des  moines  libres,  ou  des  citoyens  monastiques?  Ils 
paraissent  menacés,  sans  doute,   d'une  aristocratie  très 

alarmante Ces  jours  derniers,  nous  avons  vu  arriver 

dans  cette  ville  un  courrier  extraoïdinaire  de  Vienne  ;  on  a 
su  qu'il  était  chargé  de  dépêches  pour  le  cardinal  Hertzan, 
et  on  a  remarqué  que  S.  E.  a  eu,  jieu  de  temps  après  l'ar- 
rivée du  courrier,  une  audience  du  pape  assez  longue,  et 
dont  l'objet  est  demeuré  fort  secret.  Les  nouvellistes  de  ce 
pays  se  sont  amusés  à  débiter  que  le  rétablissement  des  jé- 
suites chez  les  religieux  belges  n'était  pas  une  faveur  à  la- 
quelle le  pape  seul  mît  quelque  importance. 

De  tapies,  le  iQjaitiier.  —  Le  12  de  ce  mois,  Leurs 
Majestés  et  toute  la  famille  royale  ont  admis  au  grand 
baise-main  du  premier  jour  de  l'an  toute  la  cour,  les  mi- 
nistres étrangers,  et  un  grand  nombre  de  voyageurs  de 
distinction  qui  se  trouvent  ici  en  ce  moment. 

La  grossesse  de  la  reine  est  annoncée. 

LIEGE. 


Du  ZQ  janvier.  —  M.  le  général  Schlieffen,  que  la  frac- 
turc  de  la  jambe  avait,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
précédemmenl,  obligé  de  rester  à  Maestricht,  est  arrivé  il 
J  a  trois  jours.  Tous  les  corps  ont  été  le  visiter.  La  muni- 
cipalité lui  a  donné  un  grand  concert,  et  a  ordonné  une 
illumination  générale.  Il  parait  que  ce  génOral  a  su  se  con- 
cilier l'estime  et  la  confiance  des  deux  partis,  qui  parais- 
sent également  satisfaits  de  son  arrivée. 

Du  31.  —  L'état  de  la  noblesse  a  nommé  MNL  les 
comtes  de  Berlaymont,  de  la  Chapelle,  et  de  Blois  de  i 
Cannenbourg,  leurs  députés  auprès  de  Sa  Majesté  prus- 
sienne. Cette  dépulation  doit  partir  pour  Berlin  demain, 
4"  février...  Elle  n'a  d'autre  but  (|ue  de  présenter  au  roi 
Thommage  cérémonial  et  respectueux  de  l'ordre  entier. 

Le  princeévêque    a  répondu  à  une  représentation  du 
même  état  iiofc/ela  lettre  suivante,  du  5  janvier  1790. 
«  Messieurs,  j'ai  reçu  votre  recez  particulier,  y  jointe 
1'*  Série.  —  Tome  IJI, 


messieurs,  que  vous  inspirerez  des  sentiments  de  soumis- 
sion aux  magistrats,  élus  d'une  manière  illégale  et  tumul- 
tueuse, pour  leur  propre  bien,  en  obtempérant  aux  décrets 
de  la  chambre  impériale,  et  par-là  éviter  la  perle  entière 
du  pays.  Les  grandes  calamités  que  l'étonnante  révolution 
a  produites,  au  nom  de  la  liberté  et  sous  le  prétexte  d'un 
mieux  idéal,  m'affectent  d'autant  plus,  que  je  ne  puis  en- 
core en  prévoir  la  fin. 

«  Vous  jugez  bien,  messieurs,  en  reconnaissant  qu'au- 
cun sentiment  de  vengeance  et  de  passions  particulières 
ne  peut  entrer  en  moi,  ni  être  compatible  avec  ma  manière 
de  penser,  surtout  lorsque  ,  par  les  marques  vraies  d'une 
soumission  et  obéissance  convenables,  l'on  saura  invoquer 
ma  clémence,  mon  penchant  naturel  vers  la  douceur,  l'hu- 
manité et  la  bienfaisance,  principe  dont  je  ne  me  dépar- 
tirai jamais. 

(1  J'ai  démontré  à  M.  de  Dohm  le  désir  vif  que  j'ai  de 
rentrer  dans  mon  pays,  en  lui  faisant  connaître  les  causes 
qui,  quoiqu'à  regret,  m'en  tiennent  encore  éloigné  :  cette 
absence  de  mes  fidèles  sujets  me  peine  infiniment.  Au 
reste,  je  me  confie  toujours  de  voir  bientôt  cesser  ces 
causes,  et  en  ôter  les  obstacles. 

«  L'éiêque  et  prince  de  Liège, -a 

Les  privilèges  pécuniaires  sont  entièrement  supprimés; 
les  ecclésiastiques  et  toutes  les  autres  personnes  ci-devant 
privilégiées  paient  aujourd'hui  les  imi)ôts,  tant  des  États 
que  de  la  cité.  On  vient,  pour  écarter  toute  difficulté,  soit 
dans  les  bonnes  villes,  soit  dans  le  plat  pays,  d'adresser 
aux  receveurs  une  lettre  conçue  en  ce  peu  de  mots  :      • 

«  Nous  vous   informons,    monsieur,    que  dorénavant 

vous  exigerez  de  M\l.   les  exempts,   indistinctement,  le 

paiement  des  impôts  ordinaires.  En  cas  de  refus,  vous 

nous  ferez  parvenir  sans  délai  les  noms  des  personnes.  • 

«  Fait  à  la  prépositure  des  États.  » 

Les  magistrats  ont  pensé  que,  dans  1rs  circonstances 

i   présentes,  les  folies  permises  du  carnaval  ne  miniqueraient 

!   pas  de  mener  à  des  actions  que  les   lois  défendent.  En 


i  conséquence,  ils  ont  rendu  le  recez  qui  suit: 

En  l'assemblée  des  seigneurs  bourgmcslres  et  con- 
seil ,  maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de 
Liège ,  tenue  le  2')  janvier  17'J0  après  midi. 

c  Messieurs,  voulant  prévenir  tout  désordre  qui  pour- 
rait troubler  la  tranquillité  publique,  qu'il  est  de  Kur 
devoir  de  maintenir,  et  eu  surtout  égard  aux  circonstan- 


3ia 


ces  présentes,  défendent  à  tous  et  quelconques,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  sexe,  de  se  trouver  mast] nés  pendant 
tout  le  carnaval  prochain ,  parmi  les  rues  de  la  cité,  fran- 
chises et  banlieue,  de  jour  ou  de  nuit,  à  peine  d'un  florin 
d'or  d'amende,  au  profit  de  la  caisse  de  la  cité,  et  d'être 
arrêtés  au  flagrant  et  conduits  au  grand-garde,  à  l'hôtel- 
de-viîle,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  fait  connaître;  requé- 
rant MM.  les  maîtres  et  commissaires  et  mambour  de  la 
cité  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs  :  ordonnant  qu'elle  soit  imprimée  et  affi- 
chée pour  la  connaissance  de  chacun. 

c  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs,  Rocverot, 
;jro  DE  Cologne.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  3  février,  M.  le  maire  et  le  lieu- 
tenant de  maire  au  département  de  la  police  ont  ou- 
vert la  foire  Saint-Germain  dans  la  forme  accoutu- 
mée, et  ainsi  que  le  faisaient  les  lieutenants  de  po- 
lice. On  a  en  même  temps  fait  afficher  un  règlement 
pour  la  garde  de  la  foire,  dont  on  peut  voir  l'extrait 
à  l'article  -police. 

—  Presque  tous  les  ouvriers  qui  travaillaient  à 
l'Ecole-Militaire  en  sont  sortis.  Le  gouvernement  et 
la  municipalité  les  emploient  à  d'autres  travaux.  On 
parle  même  de  la  démolition  du  château  de  Vincen- 
nes.  Je  ne  vois  néanmoins  pas  pourquoi  on  se  hâte- 
rait de  le  détruire  :  il  serait  curieux  de  conserver  cet 
antique  monument  du  despotisme  de  notre  vieille 
administration. 

—  La  capitale  a  été  illuminée  le  4  et  le  5  de  ce 
mois,  en  mémoire  de  l'heureux  événement  qui  a  eu 
lieu  jeudi  dernier  à  l'Assemblée  nationale.  Cette  il- 
lumination, qu'aucun  placard  n'a  ordonnée,  a  été  l'ef- 
fet de  la  sensibilité  et  de  la  reconnaissance  publique 
pour  le  roi  juste  et  bienfaisant. 

—  Les  nouvelles  de  Versailles  annoncent  quelque 
agitation  dans  les  ouvriers  du  canal  de  cette  ville.  Il 
y  a  eu  quelques  attroupements,  mais  qui  ont  été  fa- 
cilement dissipés.  La  garde  nationale  et  le  régiment 
de  Flandre  les  surveillent.  On  y  a  arrêté  ces  jours- 
ci  un  homme  suspect,  ou  du  moins  qui,  n'ayant  point 
voulu  répondre  à  la  patrouille,  a  été  conduit  en  pri- 
son après  quelque  résistance. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Extrait  des  délibérations  de  l'Assemblée  générale 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  du  5 
février  1790. 

Au  retour  de  la  députation  envoyée  au  roi  pour 
renouveler  à  Sa  Majesté  les  assurances  ot  les  témoi- 
gnages des  sentiments  de  respect,  de  fidélité,  d'a- 
mour et  de  reconnaissance  dont  la  commune  de  Pa- 
ris est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée,  et  particu- 
lièrement pour  la  remercier  de  s'être  déclarée  hier, 
,au  milieu  de  rAssend)l<û>  nationale,  le  chef  elV appui 
jde  la  nouvelle  constitution,  M.  le  maire  a  rendu 
compte  delà  manière  dont  la  députation  avait  été 
exécutée,  et  a  donné  lecture  du  discours  qu'il  avait 
adressé  au  roi,  ainsi  que  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Discours  de  M.  le  maire  au  roi. 

•  Sire,  la  commune  de  Paris  vient  apporter  à  Vo- 
tre Majesté  l'hommage  de  sa  reconnaissance  pour 
tout  ce  que  vous  faites  pour  votre  peuple;  elle  est 
heureuse  d'être  la  première  de  vos  villes  ù  déposer 


à  vos  pieds  ce  tribut  des  sentiments  de  son  respect  et 
de  son  admiration  ;  elle  sait  tous  les  détails  de  la  ' 
séance  qui  sera  nommée  du  4  février,  et  qui  sera  à 
jamais  mémorable.  Les  cœurs  rediront  toutes  vos 
expressions.  Votre  Majesté  s'est  associée  aux  repré- 
sentants de  la  nation  et  au  succès  de  ce  qu'ils  ont 
concerté  pour  l'avantage  de  la  France.  Ceux  qui 
tenteraient  d'en  afl'aiblir  l'heureuse  influence  tra- 
vailleraient contre  votre  peuple  et  contre  vous.  Vous 
défendrez  la  liberté  constitutionnelle,  d'accord  avec 
notre  auguste  reine.  Vous  élèverez  M.  le  dauphin 
dans  ces  principes,  et  vous  l'instruirez  à  fonder, 
comme  vous,  son  bonheur  sur  le  bonheur  de  tous. 
Ah  !  Sire,  toutes  ces  paroles  sont  ineffaçables  ;  tous 
ces  traits  de  justice  et  de  bonté  ont  un  caractère  de 
grandeur  qui  frappe  et  qui  touche.  Vous  réunirez. 
Sire,  tous  les  titres  des  monarques  chéris.  Vous  se- 
rez Louis  ie  Juste,  Louis  le  Bon ,  Louis  le  Sage  ;  vous 
serez  vraiment  Louis  le  Grand  ;  car  la  justice  et  la 
bonté  font  les  véritables  grandeurs.  Vous  ferez  une 
époque  mémorable  dans  l'histoire  de  la  France  et  du 
Monde,  celle  du  règne  des  lois  établies  sous  le  vôtre 
et  par  le  vôtre.  Combien  vous  serez  grand,  en  effet, 
en  régnant  par  les  lois  constitutionnelles,  par  les 
lois  que  vous  aurez  acceptées  ou  sanctionnées,  eu 
joignant  à  la  couronne  héréditaire,  qui  repose  sur 
votre  tête,  la  couronne  de  vos  vertus!  Sire,  ce  n'est 
point  ici  l'adulation  des  flatteurs  ;  c'est  le  langage 
pur  et  vrai  d'un  peuple  libre.  Ah!  Sire,  montrez- 
vous  à  ce  peuple;  venez  recevoir,  et  vous-même  et 
de  près,  toutes  les  adorations,  toutes  les  bénédic- 
tions qui  vous  sont  prodiguées.  Vous  êtes  le  restau- 
rateur de  la  liberté,  le  père  du  peuple  que  vous  ren- 
dez heureux,  l'ami  des  pauvres  que  vous  nourrissez. 
Votre  présence  répandra  la  consolation  parmi  eux, 
et  séchera  les  larmes  de  l'indigence  ;  vous  verrez  ce 
bon  peuple,  Sire,  en  visitant  en  détail  l'intérieur  de 
votre  capitale  ;  ces  détails  ne  vous  sont  connus  que 
par  les  soins  paternels  qui  vous  occupent  sans  cesse; 
vous  verrez  les  monuments  des  arts,  les  grands  éta- 
blissements publics,  et  surtout  les  établissements  de 
bienfaisance  qui  plaisent  à  votre  cœur.  Que  la  reine, 
qui  partage  avec  vous  nos  hommages;  que  l'auguste 
rejeton  d'une  race  royale  et  chérie  vous  accompa- 
gnent. En  même  temps  que  vous  recueillerez  des  té- 
moignages de  respect  et  d'admiration,  des  tributs 
d'amour,  vous  remplirez  un  de  vos  projets  les  plus 
chers  ;  votre  présence  portera  le  calme  dans  les  es- 
prits, comme  la  joie  dans  les  cœurs,  et  vous  établi- 
rez dans  Paris,  comme  dans  les  provinces,  la  paix  et 
l'union  que  Votre  Majesté  désire.» 

Réponse  du  roi. 

«Lorsque  j'ai  déclaré  à  l'Assemblée  nationale  mes 
principes  et  mes  sentiments,  je  me  suis  plu  à  penser 
qu'ils  seraient,  pour  tous  les  citoyens  de  la  France, 
un  nouveau  gage  de  mon  affection.  Les  témoignages 
d'attachement  que  me  donne  ma  bonne  ville  de  Pa- 
ris sont  bien  chers  à  mon  cœur.  En  fixant  mon  sé- 
jour le  plus  habituel  et  celui  de  ma  famille  dans 
cette  capitale,  mon  intention  a  toujours  été  de  con- 
naître par  moi-même  ses  établissements  publics, 
surtout  ceux  qui  sont  utiles  au  peuple.  J'attends  de 
sa  confiance  en  moi  qu'il  donnera  aux  autres  villes 
de  mon  royaume  l'exemple  du  respect  pour  les  lois 
que  je  dois  maintenir,  en  conservant  l'ordre  et  la 
paix  qui  sont  si  nécessaires  au  bien  général.» 

Après  les  ai)plaudissemenls  les  plus  vifs  et  les  plus 
unanimes,  tant  des  membres  de  l'assemblée  que  du 
public  qui  remplissait  les  galeries,  il  a  été  arrêté  que 
le  discours  de  M.  le  maire  et  la  réponse  du  roi  se- 
raient iiu|irimés  le  plus  tôt  possible  et  envoyés  aux 
soixante  districts. 


I 


iU 


Extrait  des  délibérali 
(1rs  représentants  de 
février. 


j,  1,  A  1,7  •-  ^Av,A,.r,u  !  ceptcr  un  sabre  auquel  les  circonstances  donnent 
ans  ^'^^''''^^^l'J'''''ft  un  prix  infini, etqui  va  armerun  d.gne  défenseur  de 
la  commune  de  Pans,  du  6      j^^jj^^^jt^  L'accueil  intéressant  que  vous  avez  bien 


La  députation  à  la  reine  étant  de  retour,  M.  le 
maire  a  rendu  compte  de  la  manière  dont  cette  dé- 
putation avait  été  admise,  et  a  donné  lecture  à  l'as- 
semblée, tant  du  discours  qu'il  avait  adressé  à  la 
reine,  que  de  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Discours  de  M.  Bailly,  maire,  à  la  reine. 


voulu  faire  à  une  famille  infortunée  m'a  enhardie  à 
vous  faire  connaître  les  sentiments  inviolables  ren- 
fermés dans  mon  âme.  Mon  père  eut  désiré  se  join- 
dre à  moi  pour  vous  en  assurer  de  vive  voix;  mais 
des  devoirs  indispensables  l'en  ont  empêché  :  c'eût 
été  un  moment  biea  fait  pour  lui  faire  oublier  ses 
malheurs. 

«  Je  profite,  messieurs,  de  cet  heureux  instant  oij 
,.  .,,         I  i'ai  le  bonheur  d'être  parmi  vous,  pour  rendre  à  mon 

«  Madame,  nous  venons  d  exprnucr  au  meilleur      infortuné  père  le  témoi^na^e  que  je  lui  dois, en  vous 
des  rois  l'amour  et  la  respectueuse  reconnaissance  |  assurant  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  mériter  le  beau  ti- 
d'un  peuple  sensible  qui  adore  ses  vertus.  La  jour-      ^^  ^^  citoven  français,  dont  sa  décoration  et  qua- 
née  du  i  février  sera  mémorable  dans  notre  histoire;      ^^^^ç,  ^^^  ^^  ^^^^-^^^^  50„t  ja  preuve.  . 
mais  le  peuple  français  n  oubliera  point  les  paroles 
touchantes  que  Votre  Majesté  a  adressées  aux  dépu- 
tés de  l'Assemblée  nationale.  Unie  de  sentiments  et 
de  principes  avec  le  roi,  vous  vous  joignez  à  tous 
les  actes  de  sa  just\pe,  de  sa  bonté  et  de  son  amour 
pour  son  peuple.  Que  le  peuple  de  Paris  ait  à  Votre 
Majesté  une  obligation  nouvelle  et  bien  chère  :  en- 
gagez le  roi  à  se  montrer,  à  visiter  sa  capitale,  à  ve- 
nir^ recueillir  les  bénédictions  qui  s'attachent  à  sa 
personne  et  à  son  nom;  et  pour  que  notre  satisfac- 
tion soit  complète,  daignez.  Madame,  accompagner 
le  roi  avec  le  prince  que  vous  élevez  pour  le  bon- 
heur de  la  France  ;  que  Votre  Majesté  se  montre  à  ce 
peuple  avec  les  grâces  dont  elle  est  ornée,  et  avec  la 
bonté  qui  l'accompagne  toujours.  J'ai  été  plus  d'une 
fois  témoin  du  bien  que  vous  faites;  devenez,  Ma- 
dame, le  témoin  d'une  juste  et  respectueuse  sensibi- 
lité; vous  jouirez  comme  le  roi,  vous  partagerez  avec 
lui  l'empire  qu'il  exerce  sur  les  cœurs,  et  le  peuple 
jouira  de  la  présence  de  tout  ce  qu'il  doit  aimer.  Et 
vous,  Monseigneur,  auguste  enfant,  je  ne  doute  point 
que  vous  n'ayez  le  respect  et  l'amour  filial  qui  sui- 
vent une  heureuse  et  illustre  naissance;  mais  en  ac- 
compagnant le  roi  et  la  reine,  ce  bon  peuple  vous 
donnera  encore  des  leçons  d'amour;  et  déjà  touché 
des  acclamations  de  sa  joie  et  de  sa  sensibilité,  vous 
commencerez  la  douce  habitude  d'entendre  et  de  re- 
cueillir les  bénédictions  du  peuple.  » 


Réponse  de  la  reine. 

«  Je  goûte  un  nouveau  plaisir  à  répéter  devant 
vous  que  je  partage  tous  les  sentiments  du  roi  ;  ils 
ne  changeront  jamais,  assurez-en  les  citoyens  de 
Paris,  et  qu'ils  sachent  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
satisfaction  pour  moi  sans  l'attachement  et  l'amour 
du  peuple  français.  Quant  à  mon  fils,  je  réponds  au- 
jourd'hui pour  lui,  et  j'espère  que  ses  sentiments 
^stifieront  un  jour  mes  soins.  » 

Après  des  applaudissements  unanimes  des  mem- 
bres de  l'assemblée  et  du  public  qui  remplissait  les 
galeries,  il  a  été  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  maire 
et  la  réponse  de  la  reine  seraient  sur-le-champ  im- 
primés et  adressés  aux  soixante  districts. 

Voici  le  remerciement  que  mademoiselle  de  Mon- 
signy  se  proposait  de  prononcer  à  l'assemblée  de  la 
commune,  lorsqu'on  a  couronné  le  citoyen  généreux 
qui  s'était  dévoué  pour  lui  sauver  la  vie.  La  démar- 
che du  meilleur  des  rois  à  l'Assemblée  nationale 
ayant  fait  une  heureuse  distraction  à  l'expression  de 
sa  reconnaissance,  elle  se  hâte  de  la  rendre  publique. 
«  Messieurs,  je  suis  pénétrée  de  la  plus  vive  recon- 
naissance de  l'inlîrèt  que  vous  avez  pris  aux  mal- 
heurs qui  m'accablaient  ù  l'iiislant  où  ce  généreux 
citoyen  a  exposé  sa  vie  pour  sauver  la  mienne.  11 
n  y  avait  que  vous  qui  pussiez  procurer  à  mon  cœur 
la  douce  sirtislaclion  de  lui  en  marquer  toute  ma 
gratitude,  eu  vous  joignant  à  moi  pour  lui  faire  ac- 


CHATELET  DE  PARIS. 

Suite  de  l'affaire  de  M.  de  Favras 

M.  l'abbé  d'Aymar  a  déposé  n'avoir  aucune  con- 
naissance directe  ni  indirecte  des  faits  mentionnés 
en  la  plainte  et  dans  le  réquisitoire  :  il  a  seulement 
dit  qu'étant  particulièrement  chargé,  à  l'Assemblée 
nationale,  d'un  travail  relatif  aux  finances,  M.  de 
Favras  lui  a  montré  différents  plans  relatifs  à  cette 
partie,  que  lui  déposant  a  examinés  et  étudiés; 
qu'un  Jour,  qu'il  présume  être  un  dimanche,  il  a  été 
chez  M.  de  Favras  pour  le  remercier,  et  qu'il  y  a  ren- 
contré un  particulier  qu'il  dit  être  M.  Turcati. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  déposé  qu'il  avait  vu 
M.  de  Favras  dans  différentes  occasions,  relative- 
ment à  quelques  plans  de  finances;  que  l'accusé  avait 
été  présenté  par  M.  le  duc  de  Biron,  comme  un 
homme  fort  instruit  dans  ces  sortes  de  matières;  qu'il 
a  eu  occasion  de  s'en  assurer  par  diverses  conversa- 
tions générales  qu'il  a  eues  avec  M.  de  Favras,  en 
présence  de  plusieurs  personnes;  mais  que  d'ailleurs 
il  n'avait  aucune  espèce  de  connaissance  des  projets 
de  conspiration  contre  M.  de  Lafayette  ou  autres, 
dont  il  était  parlé  dans  la  déoonciation  du  procu- 
reur-syndic de  la  commune  de  Paris. 

Apres  celte  déposition,  M.  le  marquis  de  Favras  a 
interpellé  M.  le  comte  de  Mirabeau  de  déclarer  s'il 
ne  lui  avait  pas,  une  fois,  parlé  du  projet  qu'il  avait 
d'aller  dans  le  Brabant,  pour  y  favoriser  la  révolu- 
tion qui  s'annonçait,  s'il  ne  lui  avait  pas  même  dit 
qu'il  avait  dessein  d'en  parler  à  M.  de  Lafayette,  et 
de  lui  demander  la  permission  d'avoir  un  lieu  de 
rassemblement  dans  lequel  il  pût  réunir  6,000  hom- 
mes ;  si  tous  ces  discours  avec  lui ,  M.  de  Mirabeau, 
ne  tendaient  pas  au  but  qu'il  se  proposait,  celui  d'al- 
ler dans  le  Brabant. 

M.  de  Mirabeau  a  répondu  qu'il  n'avait  eu,  dans 
sa  vie,  qu'une  seule  conversation  particulière  de 
deux  minutes  avec  M.  de  Favras;  que  dans  ce  court  ' 
espace  il  lui  avait  été  impossible  d'entrer  dans  de 
grands  détails  sur  une  matière  aussi  imporlante;  que 
ce  qu'il  pouvait  dire,  c'est  qu'en  effet  M.  de  Favras 
lui  avait  tenu  quelques  discours  relatifs  au  Brabant, 
mais  que  jamais  il  n'avait  été  question  de  M.  de  La- 
favette,  de  conspiration,  ni  de  rassemblement. 

M.  de  Favras  lui  a  dit  :  Je  suis  fâché,  ^L  le  comte, 
que  vous  ne  puissiez  pas  vous  rappeler  notre  con- 
versation; trois  lignes  suffiraient  pour  écrire  ce  que 
nous  avons  dit;  et  si  vous  preniez  la  peine  de  la  ré- 
péter, elle  serait  utile  à  ma  cause. 

M.  de  Mirabeau  a  dit  qu'il  ne  s'en  souvenait  pas.^ 
1       M.  de  Mirabeau  prêt  a  se  retirer.  M.  de  Favras  l'a 
I  assuré  qu'il  était  fâché  que  MM.  Morel  et  Turcati 
I  eussent  compromis  son  nom  dans  leurs  dépositions. 
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M.  de  Mirabeau  a  répondu  que  c'était  un  lourde  ses  j 
ennemis,  dont  il  se  souciait  peu. 

—  Les  particuliers  qui  ont  pillé  le  greffe  criminel 
ont  été  exécutés  samedi.  L'un  d'eux  a  refusé  de  se 
mettre  à  genoux  pour  entendre  la  lecture  de  l'arrêt  ; 
il  a  observé  que  cette  espèce  d'humiliation  tenait  à 
l'ancien  régime.  Les  guichetiers,  malgré  sa  répu- 
gnance, l'ont  forcé  d'en  prendre  la  posture. 

LITTÉRATURE. 

Bicêtre  réformé,  ou  Etablissement  d'une  maison  de 
discipline  :  ouvrage  dédié  «  M.  de  Castellane,  député  à 
l'Asseviblée  nationale,  par  M.  Musquinet  de  la  Pagne, 
Licencié  en  droit.  A  Paris,  chez  M.  Garnery,  quai  des  Au- 
gustins,  1789  {second  extrait). 

Voici  le  plan  que  soumet  M.  de  la  Pagne  à  la  munici- 
palité de  Paris,  au  lieu  de  celui  qu'on  suit  à  Bicêtre  pour 
le  travail  des  prisonniers. 

Il  consiste  en  une  manufacture  de  toiles  à  matelas,  toiles 
dites  gingets,  fils  d'épreuve,  à  l'imitation  d'Harlau,  toiles 
dites  à  l'anglaise,  coutils  dits  chevrons,  coutils  à  lit,  etc. 
On  pourra  occuper  quatre  cents  prisonniers,  le  double 
si  l'on  veut. 

Ce  nombre  de  quatre  cents  sera  divisé  en  trente-trois 
classes  de  douze  hommes  chacune;  elles  seront  présidées  cha- 
cune par  un  contre-maître;  chaque  contre-maître  de  chacune 
de  ces  trois  classes  mettra  de  côté  tous  les  matins  l'ouvrage 
qui  lui  aura  été  rendu  par  chacun  des  douze  prisonniers 
de  sa  division ,  et  les  trente-trois  contre-maîtres  s'assem- 
l)leront  tous  les  mois  sous  les  yeux  du  département  de  po- 
lice de  Paris. 

Celui  des  douze  prisonniers  de  chaque  division  qui,  au 
rapport  unanime  des  trente-trois  contre-maîtres  réunis, 
aura  rendu,  pendant  le  cours  du  mois,  la  plus  grande 
quantité  d'ouvrage  et  l'ouvrage  le  mieux  fabriqué,  recevra 
du  département  un  prix  d'un  écu  de  6  livres  ;  et  celui  qui 
aura  gagné  trois  fois  ce  prix  aura  gagné  sa  liberté.  Lors- 
«[u'il  y  aura  concurrence  entre  deux  prisonniers  pour  la 
quantité  et  la  qualité  d'ouvrage  qu'ils  auront  rendu  pen- 
dant le  cours  du  mois,  celui  qui  aura  tenu  la  meilleure 
conduite  sera  préféré. 

«  Il  y  aura  des  règlements  pour  la  police  des  prison- 
niers ;  les  heures  seront  fixées  pour  le  lever  et  le  coucher  ; 
on  se  lèvera  en  silence,  on  s'habillera  modestement,  on 
commencera  la  journée  par  chanter  trois  fois  en  commun 
le  Domine,  salvum  fac  regem.  On  fera  ensuite  la  prière  en 
commun  avant  de  se  mettre  à  l'ouvrage,  et  on  offrira  son 
ouvrage  à  Dieu.  On  fera  également  la  prière  en  commun 
avant  de  se  coucher,  et  on  terminera  la  journée  par  chan- 
ter le  premier  verset  du  psaume  :  Converte  nos  Deus  salu- 
taris  noster,  et  averte  iram  tuam  a  nobis, 

«  Les  dimanches  et  les  fêtes,  les  prisonniers  entendront 
la  messe  avec  recueillement,  et,  à  l'issue  de  la  messe, 
l'aumônier  leur  prononcera  un  discours  qui  aura  toujours 
pour  objet  de  leur  faire  naître  le  repentir  qu'ils  doivent 
avoir  de  leur  vie  passée,  etc. 

«  Celui  des  prisonniers  qui  sera  convaincu  d'avoir  man- 
qué à  la  règle,  d'avoir  fait  quelque  irrévérence  pendant  le 
service  divin ,  troublé  le  sermon  ou  montré  peu  de  dispo- 
sitions pour  en  profiter,  qui  sera  convaincu  d'avoir  juré 
ou  blasphémé,  d'avoir  tenu  des  discours  contraires  à  l'hon- 
nêteté et  à  la  religion,  d'être  déréglé  dans  ses  mœurs, 
de  s'être  battu  ou  enivré,  d'avoir  cherché  à  élever  quel- 
ques séditions  ou  à  s'évader,  d'avoir  calomnié  ou  médit 
de  ses  supérieurs  et  de  ses  camarades,  de  leur  avoir  fait 
du  tort  dans  leur  propriété,  ou  d'avoir  cherché  à  leur  nuire 
par  de  faux  rapports,  s'il  a  remporté  un  ou  deux  prix, 
perdra  le  fruit  de  son  travail,  et  sera  obligé  de  recommen- 
cer comme  s'il  n'avait  rien  fait. 

«  Par  ce  moyen ,  la  liberté  des  prisonniers  sera  mise  à 
prix;  ils  seront  obligés  de  l'acheter,  non-seulement  par 
leur  travail,  mais  encore  par  leur  bonne  conduite  ;  les  ca- 
chots homicides  deviendront  inutiles,  et,  sous  des  éco- 
nomes humains  et  éclairés,  l'établissement  que  nous  propo- 
sons deviendra  une  véritable  maison  de  travail,  de  disci- 
pline et  de  correction.  » 

C'est  aiusi  que  l'auteur  rêve  le  bonheur  d'une  maison 


où,  jusqu'ici,  ses  yeux  n'ont  été  frappés  que  d'objets  lu- 
gubres el  révoltants;  mais  un  pareil  bonheur  est  ditlicile: 
les  vices  de  ceux  que  recèle  Bicêtre,  leur  opiniôtreié,  leur 
férocité  rendront  toujours  cet  ordre  difficile.  La  mauvaise 
éducation  que  reçoivent  les  enfants  du  peuple,  la  misère 
qui  les  dégrade,  les  absurdes  châtiments  qui  les  avilissent^ 
les  maladies  qui  les  affaiblissent,  sont  autant  de  sources 
qu'il  faudrait  tarir  avant  d'espérer  la  réforme  de  M.  de 
la  Pagne;  l'injnstice,  ou  au  moins  le  déni  de  justice, 
n'est  pas  le  moindre  des  fléaux  qui  gâtent  et  corrompent 
les  hommes  en  aigrissant  leur  caractère  et  pervertissant 
leur  morale  dans  la  captivité. 

Mais  la  révolution  qui  s'avance,  les  progrès  de  la  légis- 
lation, les  bonnes  lois,  une  meilleure  éducation  du  peuple, 
l'anéantissement  des  ordres  arbitraires  el  du  despotisme 
des  familles,  amèneront  insensiblement  des  améliorations 
dans  tous  les  étublissements  publics  qu'on  aurait  vaine- 
nement  attendues  d'ailleurs. 

Ce  sera  surtout  de  l'activité,  des  lumières,  de  la  justice, 
de  l'humanité  de  ceux  qui  seront  à  la  tête  de  ces  établisse- 
ments, que  dépendra  le  succès  des  moyens  propres  à  les 
rendre  plus  utiles.  La  morgue,  la  dureté,  l'avarice,  l'insen- 
sibilité dans  des  supérieurs  de  cetteespèce,  révoltent  des 
malheureux  livrés  à  la  captivité,  à  l'ennui,  à  tous  les  maux 
qu'entraîne  la  perte  de  la  liberté. 

Ce  sera  donc  principalement  dans  le  choix  des  direc- 
teurs des  prisons  et  maisons  de  force,  qu'il  faudra  faire 
consister  le  bien  de  ceux  que  leurs  fautes  ou  leur  misère 
y  conduisent;  la  commune  de  Paris,  qui  en  a  un  si  grand 
nombre  sous  son  inspection,  a,  plus  que  toute  autre,  intérêt 
à  voiries  vérités  se  répandre,  et,  à  ce  titre,  on  doit  des  obli- 
gations au  malheureux  M.  de  la  Pagne,  de  nous  avoir 
communiqué  ses  observations  et  ses  réflexions.  {Article  de 
M.Peuchet.) 

—  L'Afrique  et  le  peuple  africain  considérés  sous  tous 
leurs  rapports  avec  notre  commerce  et  nos  colonies,  etc.; 
par  M.  l'Amiral,  ancien  agent  de  commerce  en  Afrique.  A 
Paris,  chezDesenne,  libraire,  au  Palais-Royal,  n*3,  et 
chez  les  marchands  de  nouveautés;  avec  figures  en  taQle- 
douce  et  une  carte  géographique.  In-S",  400  pages. 

L'auteur  de  cette  nouvelle  description  de  l'Afrique  pa- 
raît avoir  été  chargé,  par  les  habitants  du  Sénégal ,  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  leurs  réclamations  contre 
le  privilège  exclusif  accordé  à  la  Compagnie  qui  porte  le 
nom  de  cette  contrée.  —  Ces  réclamations  ont  été  arrê- 
tées le  15  avril  dernier,  dans  l'assemblée  générale  des 
habitants  de  l'île  Saint-Louis,  où  les  Français  ont  un 
établissement  qui  serait  bien  plus  considérable  et  beaucoup 
plus  avantageux,  si  le  commerce  et  les  habitants  n'y  étaient 
pas,  comme  dit  l'auteur,  courbés  sous  le  joug  insupporta- 
ble du  despotisme  affreux  d'une  Compagnie  privilégiée.  Il 
faut  lire,  dans  les  doléances  des  malheureux  habitants  du 
Sénégal ,  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  liberté 
qu'ils  réclament,  et  d'après  lesquelles  la  suppression  d'un 
privilège  souverainement  injuste  semble  indispensable.  — 
Nous  aimons  à  croire  que  l'Assemblée  nationale  prendra  en 
considération  cet  objet  véritablement  important. 

La  partie  la  plus  considérable  de  cet  ouvrage  a  été  rédi- 
gée en  forme  de  notes  :  elles  contiennent  des  observation» 
très  curieuses  sur  l'histoire  naturelle,  morale  et  politique 
des  provinces  que  l'auteur  a  parcourues  pendant  un  séjour 
de  dix  ans  dans  ces  vastes  contrées,  sur  lesquelles  il  faut 
convenir  que  quelques  voyageurs  ont  débité  un  grand 
nombre  de  fables  et  d'assertions  hasardées.  —  Sous  ce 
point  de  vue,  le  travail  de  M.  l'Amiral  ne  peut  manquer 
de  paraître  intéressant. 

Après  avoir  tracé,  dans  la  huitième  note,  le  caractère, 
les  mœurs  et  les  usages  des  Maures,  l'auteur  fait  quelques 
réflexions  que  nous  croyons  devoir  rapporter;  elles  donne- 
ront à  nos  lecteurs  une  idée  de  la  manière  dont  il  peint  le» 
objets  qui  l'ont  frappé  :  «  On  ne  peut,  dit-il,  s'empêcher  da 
regarder  avec  une  sorte  de  vénération  plusieurs  de  leur» 
vieillards,  dont  le  teint  bruni,  des  cheveux  et  une  longue 
barbe  blanche,  un  costume  qui  ressemble  à  celui  dans  le- 
quel on  nous  représente  nos  apôtres  et  les  premiers  patriar- 
ches de  l'Eglise:  cela  réveille  des  idées  simples  et  respec- 
tueuses. On  se  croit  transporté  dans  ces  contrées,  berceau 
du  genre  humain.  Il  semble  que  l'on  est  dans  l'âge  d'or, 
temps  heureux  où  l'iiomme  avait  moins  de  passions  encore 
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que  de  besoins,  quoique  ceux-ci  se  bornassent  à  la  simpie  j 
^ie  animale.  Malgré  cet  exléiieur  vénérable,  ces  peuples  ' 
ont  bien  des  vices;  mais,  oscrai-je  le  dire  à  la  honte  des 
peuples  policés ,  de  ces  peuples  qui  se  glorifient  des  arts  et 
«les  sciences  qu'ils  ne  cultivent  que  pour  pouvoir  asservir 
et  enchaîner  une  partie  du  genre  humain  ;  oserai-je  le  dire? 
ce  sont  eux  qui  ont  porté  la  dépravation  et  tous  les  vices 
chez  ces  nations  qui  vivaient  sous  les  lois  de  l'innocente  na- 
ture, qui  ne  connaissaient  point  les  besoins  que  nous  leur 
avons  fait  naître,  et  d'où  sont  nés  les  brigandages,  les  vols, 
les  assasMuats.  Ils  ne  connaissaient  pas  nos  armes  à  feu, 
avec  lesquelles  ils  imitent  les  funesles  exemples  que  nous 
leur  avons  donnés  de  se  détruire  d'une  manière  plus 
prompte  et  plus  meurtrière.  Ils  n'avaient  rien ,  ne  conais- 
.saient  rien,  par  conséquent  ils  ne  pouvaient  rien  désirer; 
quel  eût  été  leur  prétexte  pour  se  faire  la  guerre,  pour 
s'assai^siner  ?  Dans  ce  momentmême,  ne  leur  mettons-nous 
pas  les  armes  à  la  main;  ne  fournissons-nous  pas  des 
moyens  de  destruction,  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre,  selon  que 
noire  intérêt  nous  le  dicte?  N'est-ce  pas  pour  nous  livrer 
des  esclaves  qu'ils  vont  porter  le  fer  et  le  feu  chez  ces  mal- 
heureux nègres  dont  ils  embrasent  les  habitations,  dont  ils 
ravagent  les  récolles  ?  N'est-ce  pas  pour  nous  qu'ils  arra- 
chent l'enfant  du  sein  de  sa  mère,  la  femme  des  bras  de 
son  époux,  le  père  à  toute  sa  famille?  Et  des  familles,  des 
villages  entiers  ne  deviennenl-ils  pas  la  proie  de  ces  infâmes 
ravisseurs  que  nous  soudoyons  pour  désoler  et  dévaster 
d'immenses  contrées?  Les  déserts  les  plus  sauvages,  les 
montagnes  les  plus  arides,  les  climats  pestiférés,  rien  ne 
peut  arrêter  notre  désastreuse  ambition;  et  nous  osons 
dire  que  les  arts  ont  adouci  nos  moeurs!  Les  tigres,  les 
Jions,  les  animaux  les  plus  féroces  parmi  lesquels  ils  vivent 
sont  bien  moins  dangereux  pour  eux  que  les  nations  douces 
et  aimables  qui  vont  porter  le  poignard  dans  leur  sein.  Qui, 
d'eux  ou  de  nous,  sont  des  barbares?  Prononcez,  sybarites 
vains  et  cruels!  » 

Lorsqu'on  a  lu  ce  morceau,  on  est  étonné  de  voir  l'au- 
teur se  déclarer,  dans  la  onzième  partie,  en  faveur  de  la 
traite  des  nègres,  et,  tout  eii  se  reprochant  d'avoir  parti- 
cipé au  plus  infâme  de  tous  les  trafics,  essayer  de  prouver 
que  cette  race  est  absolument  incapable  de  sentir  le  prix 
de  la  liberté  et  d'en  savoir  jouir;  soutenir  que  les  habitants 
de  nos  campagnes  sont  bien  moins  heureux  que  l'esclave 
exposé  à  chaque  instant  aux  caprices  et  aux  injustices  de 
son  maître;  prétexter  que  l'extrême  sévérité  avec  laquelle 
les  nègres  sont  traités  est  le  seui  moyen  propre  à  les  con- 
tenir; enfin  se  permettre  les  accusations  les  plus  graves  en- 
vers la  société  connue  sous  le  nom  d'omis  des  Noirs;  as- 
surer qu'ils  ont  envoyé  des  émissaires  dans  les  colonies 
pour  y  prêcher  la  liberté  et  faire  soulever  les  nègres;  en  un 
mot,  f  que  le  titre  de  philanthropes,  d'amis  des  noirs, 
dont  se  qualifient  quelques  particuliers,  ne  sert  qu'à  cou- 
ïrir  des  projets  funestes  qui  renverseraient  l'ordre  naturel 
des  choses,  et  qui  amèneraient  une  révolution  fatale  à  nos 
propres  frères,  en  les  exposant  non-seulement  à  la  perte  de 
leurs  biens,  mais  encore  à  celle  de  leur  vie.  » 

Il  nous  semble  qu'aucun  écrivain  ne  peut  se  permettre 
■dépareilles  assertions,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  état  d'en 
administrer  les  preuves  les  moins  équivoques.  Nous  pen- 
sons de  même  relativement  au  reproche  que  M.  l'Amiral 
fait  à  M.  l'abbé  Raynal,  qui,  s'il  faut  l'en  croire,  était  inté- 
ressé à  la  traite  des  nègres  dans  le  temps  oij  il  écrivait  avec 
tant  de  force  et  d'énei  gie  contre  leur  esclavage. 

L'auteur  termine  son  ouvrage  par  cette  réflexion  :  «  Si 
la  traite  des  noirs  était  supprimée,  il  est  très  vraisemblable 
que  nous  perdrions  la  colonie  du  Sénégal,  la  traite  de  l'or, 
celle  de  la  gomme.  »  —  Cette  observation  est  sans  doute 
fort  importante  ;  mais  elle  ne  détruit  nullement  le  principe 
incontestable  qu'aucun  être,  sur  ce  triste  globe,  n'a  le  droit 
d'acheter  el  de  vendre  son  semblable. 


JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

Il  paraU  nn  mémoire  à  consulter  pour  M.  Pierre-Lucien 
Pannelierd'Anutl  père,  ancien  receveur  des  domaines  et 
bois  de  Sentis  cl  Compiègne. 

On  lit  avec  effroi,  dans  ce  mémoire,  les  détails  de  la  spo- 
*uUon  graduée  d'un  père  par  son  propre  ûls ,  qui  successi- 


vement abuse  du  désordre  de  ses  affaires,  et  même  de  sa 
confiance,  pour  lui  enlever  les  entreprises  qui  avaient  été 
les  causes  de  son  dérangement,  et  qui  seules  pouvaient  le 
réparer;  force  son  père  à  le  poursuivre  juridiquement; 
déclinr'  le  tribunal  dont  il  craignait  la  justice,  évoque  la 
contestation  au  conseil,  où  son  crédit  lui  faisait  espérer 
une  décision  favorable,  la  surprend,  et  finit  par  éluder  l'in- 
dispensable obligation  que  lui  imposaient  la  nature  et  les 
avantages  pécuniaires  qu'il  retirait  de  s-on  coupable  suc- 
cès; il  refuse  la  prnsion  alimeniaire  qui  était  devenue  la 
seule  ressource  de  son  père,  de  sa  mère,  de  son  aïeul  et  de 
ses  sœurs. 

11  faut  lire  le  mémoire.  Le  post-scriptum  de  la  consulta- 
tion, que  nous  insérons  ici,  mettra  le  comble  au  sentiment 
affreux  qu'inspire  celte  espèce  de  parricide. 

P.  S.  «  Depuis  longtemps  l'oflice  du  jurisconsulte  était 
rempli.  Au  moment  où  cet  ouvrage  allait  se  livrer  au  pu- 
blic, M.  Pannelier,  dan»  le  cours  des  visites  de  la  saison ,  a 
reçu  (hier  4  janvier  1790 j,  dans  une  maison  étrangère, 
une  nouvelle  proposition  de  la  part  de  son  fils,  celle  d'ac- 
cepter en  papier  le  quart  de  la  somme  dont  on  avait  fait 
souscrire  la  promesse  par  M.  d'Arsonval,  sous  la  date  du 
29  novembre  1788  :  le  quart  après  treize  mois  révolus  I 

«  Le  père  a  rejeté  l'offre  de  celte  aumône  avec  les  trans- 
ports de  l'indignation.  Au  milieu  de  ces  transports,  il  se 
retourne;  il  aperçoit,  dans  un  appartement  voisin,  son  fils 
qui  était  là,  attendant  sa  réponse.  Il  l'aperçoit;  une  sueur 
froide  coule  sur  tous  ses  membres  :  il  sort,  se  traîne  chez 
son  défenseur  pour  lui  confier  son  angoisse,  rentre  chez 
lui,  et  s'étend  sur  le  lit  de  mort. 

0  II  a  vu  sa  fin  certaine,  instante:  au  lieu  de  ces  paroles 
de  bénédiction  qui  sont  le  dernier  mouvement  des  lèvres 
paternelles,  et  qui  adoucissent  le  départ  de  la  vie,  il  a  dit 
et  répété  cent  fois  :  Scélérat ,  fa  iriomphes!  Il  a  poussé  un 
cri  terrible  qui  a  fait  approcher  tout  ce  qui  était  autour  de 
lui.....  Il  n'était  plus.  » 


AVIS  DIVERS. 

Mercredi  10  de  ce  mois,  le  district  des  Théalins  fera  cé- 
lébrer une  messe  solennelle,  suivie  d'un  Te  Deum,  pour 
les  motifs  intéressants  qui  sont  annoncés  dans  les  billets 
d'entrée,  dont  cent  seront  envoyés  à  chacun  des  districts 
pour  y  être  distribués. 
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Déjeune  e'coliers,  conduits  par  un  maître  de  pen- 
sion, sont  admis  à  la  barre  ;  ils  offrent  sur  l'autel  de 
la  patrie  le  quart  de  l'argent  destiné  à  leurs  menus- 
plaisirs. 

—  M.  Gossin  continue  le  rapport  sur  la  division 
des  départements. 

Déparlement  de  Bordeaux. 

L'Assemblée  nationale,  d'après  l'avis  du  comité  de 
constitution,  a  décrété  et  décrète  :  1°  que  le  départe- 
ment de  Bordeaux  sera  divisé  en  sept  districts  ,  dont 
les  chefs-lieux  seront  Bordeaux  ,  Libourne  ,  Bazas  , 
la  RéoUe,  Cadillac  ,  Bourg  ou  Blaye  ,  et  Lespas  ; 
2"  que  l'assemblée  des  électeurs  déterminera  la- 
quelle ville,  de  Bourg  ou  de  Blaye,  sera  chef-lieu  d# 
district.» 

M.  GossiN  :  Une  grande  discussion  s'élève  entre  1«» 
Dauphiné  et  la  ville  de  Lyon  ,  pour  déterminer  à  qui 
apparlietidra  le  faubourg  de  la  Guillotière.  Le  Dau- 
phiné observe  :  1°  que  ce  faubourg  appartient  de 
droit  à  cette  province,  puisqu'il  est  vrai  que  les  Etats 
de  cette  province  y  ont  été  tenus;  2»  que  le  faubourg 
de  la  Guillotière  est  séparé  de  Lyon  par  le  Rliûiie,  et 
que  ce  fleuve  formant  les  limites  du  Dauphiné,  il  est 
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injuste  de  vouloir  que  ce  faubourg  soit  séparé  de  la 
province  à  laquelle  il  tient  naturellement  ;  3o  et  en- 
iin  que  la  Guillotière  n'est  d'aucun  secours  à  la  ville 
de  Lyon,  qui ,  par  son  commerce  et  son  industrie  , 
peut  seule  payer  les  charges  qui  lui  sont  imposées  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  du  Dauphiné  :  cette  province 
est  pauvre,  elle  a  besoin  de  tous  ses  moyens;  à  ce  ti- 
tre, elle  réclame  que  le  faubourg  de  la  Guillotière  lui 
soit  rendu.  —  La  ville  de  Lyon  observe  :  1°  que  ce 
bourg  tient  de  trop  près  à  elle  ,  pour  qu'il  puisse  en 
être  séparé  ;  2»  que  plusieurs  arrêts  du  conseil  ont 
statué  que  ce  bourg  serait  inséparable  de  la  ville  de 
Lyon  ;  que  ,  etc.  —  Votre  comité,  après  avoir  mûre- 
ment réfléchi  sur  lesinconvénients  que  pouvait  avoir 
un  décret  qui  séparerait  la  ville  de  Lyon  du  bourg 
de  la  Guillotière,  à  laquelle  il  tient  par  sa  propre  lo- 
calité, a  cru  devoir  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  ,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  constitution  ,  a  décrété  et  décrète  : 
10  que  le  bourg  de  la  Guillotière  appartiendra  à 
Lyon  ;  2»  que  le  comité  de  constitution  présentera 
incessamment  son  avis  sur  la  demande  que  le  bourg 
de  la  Guillotière  a  formée  subsidiairement ,  dans  le 
cas  où  il  serait  réuni  à  la  ville  de  Lyon,  pour  être  sur 
cet  avis  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Département  d'Àunis  et  Saintonge. 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis  du 
comité  de  constitution  ,  a  décrété  et  décrète  que  le 
département  d'Aunis  et  Saintonge  sera  divisé  en  sept 
districts  ,  dont  les  six  premiers  seront  La  Rochelle, 
Saint- Jean-d'Ângély,  Rochefort ,  Marenne  ,  Saintes 
et  Pont.  La  première  assemblée  des  électeurs  pour  le 
septième  district  sera  tenue  à  Saintes,  et  les  électeurs 
y  détermineront  si  elle  devra  eqsuite  être  tenue  à  La 
Rochelle  ou  à  Saintes.  • 

Département  du  Vermandois  et  Soissonnais, 

«L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis  du 
comité  de  constitution,  a  décrété  etdécrète  que  le  dé- 
partement du  Vermandois  et  Soissonnais  sera  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Soissons, 
Laon  ,  Château  -  Thierry,  Saint-Queotin  ,  Puy  et 
Chauny. » 

M.  LE  Président  :  Je  viens  de  recevoir  une  let- 
tre de  M.  le  comte  d'Antraigues,  dont  je  vous  prie 
d'entendre  la  lecture. 

M.  d'Antraigues  envoie  son  serment  de  fidélité  à 
la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ,  dans  la  formule  pres- 
crite par  l'Assemblée;  une  indisposition  l'empêche 
de  venir  le  prêter  lui-même.  La  lettre  se  termine 
par  ces  mots  :  «  Je  ne  regarderai  jamais  comme  une 
infraction  à  mon  serment  la  liberté  d'exposer  par 
écrit  des  opinions  qui  tendraient  à  faire  connaître 
les  imperfections  de  la  constitution,  pour  en  pré- 
parer la  réforme  aux  législatures  suivantes. 

Cette  dernière  phrase  excite  de  grands  murmures. 

M.  GouPiLLAU  :  Je  demande  que  la  lettre  soit  ren- 
voyée à  son  auteur,  et  qu'il  lui  soit  annoncé  que 
l'Assemblée  ne  recevra  son  serment  qu'à  la  tribune. 

M.  Malouet  :  Je  pense  que  l'Assemblée  doit  exi- 
ger le  serment  civique  de  tousses  membres;  mais  je 
crois  aussi  que  censurer  la  lettre  de  M.  le  comte  d'An- 
traigues, ce  serait  porter  atteinte  à  cette  liberté  d'é- 
crire que  vous  avez  voulu  consacrer.  Je  crains  aussi 
que  cette  censure  ne  fît,  dans  les  provinces,  une  im- 
pression désagréable. 

M.  LE  coMiE  Charles  de  Lameth  :  Le  désir  que 
montre  M.  le  comte  d'Antraigues  de  prêter  le  ser- 
ment civique  sans  attendre  l'entier  rétablissement  de 
sa  sauté  est  sans  doute  très  louable.  Les  restriclious 


gue  M,  d'Antraigues  fait  à  son  serment  ne  peuvent, 
être  que  l'effet  de  ses  scrupules  et  de  sa  sollicitude 
sur  le  sort  de  la  chose  publique.  Ce  député  a  déjà  pu- 
blié des  opinions  diamétralement  opposées  aux  prin- 
cipes de  l'Assemblée,  et  sans  doute  que  c'est  pour  lui 
un  grand  besoin  que  d'écrire  sur  les  objets  de  politi- 
que. Je  crois  que  nous  devons  recevoir  son  serment, 
et  lui  laisser  entière  liberté  d'écrire.  La  constitution 
a-t-elle  quelque  chose  à  craindre  de  la  plume  d'un 
homme  qui  s'est  mis  si  souvent  en  contradiction  avec 
lui-même? 

M.  le  Président  :  J'ai  encore  trois  lettres  à  vous 
communiquer;  elles  sont  toutes  trois  dans  les  mê- 
mes principes,  et  signées ,  l'une  de  M.  de  Chailloué , 
la  deuxième  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  et  la  troi- 
sième de  M.  le  comte  de  Bouville.  Je  vous  lis,  mes- 
sieurs, une  phrase  de  celle  de  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau ;  vous  connaîtrez  alors  les  principes  qui  ont 
dicté  les  trois  missives  :  •  J'aurais  juré,  et  je  suis 
prêt  à  le  faire  encore,  d'être  soumis  à  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi  ;  je  connais  le  respect  dû  par  un  citoyen  aux  lois 
de  son  pays  ;  mais  je  ne  puis  jurer,  et  je  ne  jurerai 
jamais  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  une  con- 
stitution dans  laquelle  j'ai  cru  reconnaître  quelques 
dispositions  susceptibles  de  modifications  et  change- 
ments, et  contre  lesquelles  je  réclamerais  si  ma  voix 
pouvait  être  entendue.  » 

L'Assemblée  témoigne  l'impatience  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  et  manifeste  le  mécontentement  que 
lui  inspirent  de  semblables  principes. 

M.  Charles  de  Lameth  :  La  commune  de  Soissons 
est  fort  agitée  en  ce  moment-ci.  Deux  députés  vien- 
nent d'arriver  en  grande  hâte,  pour  réclamer  contre 
elle  une  détermination  du  comité  permanent  de  cette 
ville,  qui  fixe  le  prix  des  journées  de  travail  à 
20  sous,  c'est-à-dire  au  taux  le  plus  élevé.  Cette  dé- 
termination exclut  des  élections  à  la  municipalité, 
un  grand  nombre  de  citoyens.  La  raison  en  est  sim- 
ple; le  prix  des  journées  de  travail  n'avait  jamais 
été,  dans  cette  ville,  porté  à  plus  de  12  sous.  Cepen- 
dant l'élection  aux  municipalités  se  fait  demain  à 
Soissons,  et  je  sollicite  aujourd'hui  de  l'Assemblée 
un  décret  qui  ne  fixe  le  prix  contre  lequel  on  réclame 
qu'à  15  sous  au  plus. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motion. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  Châtelet  de- 
mande à  être  admis  dans  l'Assemblée,  pour  y  prêter 
son  serment  civique.  —  L'Assemblée  recevra  ce  soir 
les  officiers  de  ce  tribunal. 

—  I\l.  Lebrun  fait,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  rapport  sur  cette  partie  de  l'administration.  Vous 
pouvez  compter,  dit-il,  sur  une  réduction  déplus 
de  100,000,000  dans  la  dépense  du  trésor  public  ; 
mais  cette  économie  n'est  pas  entièrement  faite  sur 
les  dépenses  de  la  nation.  Les  peuples  ne  croient  pas 
à  nos  besoins,  et  jouissent  d'un  bonheur  imaginaire. 
M.  Lebrun,  après  avoir  fait  un  détail  de  quelques  ré- 
ductions à  faire  dans  la  maison  du  roi,  propose  de 
décréter,  pour  cette  année,  une  réduction  sur  les  dé- 
penses du  département  des  affaires  étrangères. 

On  demande  l'impression  du  rapport. 

M.  Camus  :  300,000  livres  sont  passées  en  appoin- 
tements aux  commis  de  ce  département  :  comoien  y 
a-t-ilde  commis?  Quel  est  leur  traitement?  —  Quel 
sera  celui  des  ambassadeurs?  —  Qu'entend-on  par 
la  dépense  à  faire  des  premiers  établissements  des 
ambassadeurs?  Les  ameublements  y  sont-ils  com- 
pris?—  Je  demande  que  les  réponses  à  ces  différentes 
questions  soient  imprimées  à  la  suite  du  rapport. 

L'Assembh-e  décrète  cette  motion. 

M.  Dupont  :  ISotre  situation  en  finances  est  plus 
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ofTrcuse  que  jamais  ;  et  si  vous  ne  vous  occupez  sans 
relâche  à  rétablir  cette  partie  de  l'administration, 
vous  risquez  de  perdre  cet  empire  que  vous  avez  été 
appelés  à  sauver.  Vous  avez  créé  une  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  rien  n'a  été  mis  dedans.  Cependant, 
la  plus  grande  faute  publique  est  le  manque  d'ar- 
gent. Toutes  les  autres  fautes  possibles  n'ont  détruit 
aucun  empire;  celle-là  seule  en  a  renversé  plusieurs. 
Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occu- 
pera sans  retard  de  l'état  constitutionnel  à  donner 
au  clergé,  et  de  la  recherche  des  moyens  de  trouver 
un  mode  de  remboursement  pour  les  opérations  sus- 
pendues. 

M.  Rœderer  appuie  la  motion  de  M.  Dupont  : 
M.  Treilhap.d  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  : 
10  que  votre  comité  ecclésiastique  sera  chargé  de 

J)résenter  incessamment  un  plan  constitutionnel  sur 
'organisation  du  clergé;  2»  ses  vues  sur  le  traite- 
ment à  faire  aux  titulaires  actuels. 
Cette  motion  est  décréti-'e. 

—  Sur  la  motion  de  M.  de  Virieu,  l'Assemblée 
décrète  que  les  séances  du  soir  auront  lieu  tous  les 
jours  jusqu'à  ce  que  le  travail  sur  les  départements 
soit  entièrement  terminé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   SAMEDI   6   FÉVRIER   AU   SOIR. 

M.  de  Noailles,  l'un  des  secrétaires,  fait  l'annonce 
d'une  centaine  d'adresses.  Le  plupart  contiennent 
des  expressions  énergiques  de  respect  pour  l'Assem- 
blée nationale  et  de  fidélité  à  la  constitution.  Quel- 
ques-unes sont  vivement  applaudies,  entre  autres 
celle  des  habitants  d'une  communauté  de  Navarre, 
qui  assurent  qu'unis  indissolublement  aux  Français, 
ils  verseront  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  défendre  la  cause  commune;  et  celle  de  la  muni- 
cipalité et  des  jeunes  citoyens  de  Saint-Brieuc  :  ils 
dénoncent  les  membres  de  la  commission  intermé- 
diaire de  Bretagne,  qui  refusent  d'exécuter  les  dé- 
crets de  l'Assemblée;  ils  approuvent  fortement  le 
discours  de  M.  Chapelier  dans  l'aftàire  de  la  pre- 
mière chambre  des  vacalionsduparlementde  Rennes, 
et  désapprouvent  celui  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dlmetz  :  Trois  cents  communautés  de  la  pro- 
vince de  Picardie  me  chargent  de  vous  annoncer 
qu'elles  consentent  à  supporter  une  imposition  di- 
recte en  remplacement  de  la  gabelle. 

—  M.  "*  demande  que  les  discours  du  roi  et  de  la 
reine  soient  envoyés  à  toutes  les  municipalités,  avec 
invitation  aux  curés  d'en  faire  lecture  au  prône. 

—  Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de et 

le  district  des  Feuillants  sont  admis  à  la  barre,  et 
prêtent  le  serment  civique. 

—  Des  écoliers  et  pensionnaires  de  quatre  collèges 
de  Paris  viennent  offrir  des  dons  patriotiques.  Ils 
prononcent  des  discours  qui  sont  très  applaudis,  et 
prêtent  aussi  le  serment  civique. 

M.  DE  Beaubarnais  :  Je  demande  que  les  noms  de 
ces  jeunes  citoyens  soient  inscrits  sur  le  procès- 
verbal.  La  faveur  que  je  réclame  poiu*  eux  sera  aussi 
une  faveur  pour  moi,  parcequej'ai  l'avantage  d'a- 
voir mon  fils  dans  cette  di'putation.  Ils  contracte- 
ront ainsi  un  engagement  sacré  avec  la  patrie 

—  Les  volontaires  de  la  Bastille  sont  introduits  à 
la  barre.  M.  Dussaulx  porte  la  parole  en  leur  nom. 
H  se  propose  «  de  ne  pas  mettre  ]>lus  de  temps  à 
parler  de  la  Bastille  que  ces  héros  n'en  ont  misa  la 
prendre;  »  et  fait  une  relation  très  détaillée  de  cette 
expédition,  «diversement  envisagée,  dit-il,  suivant 
que  l'on  hait  ou  que  l'on  regrette  le  despotisme.  ■> 
M.  Dnssaulx  termine  son  discours  par  ces  mots  :  «  la 
couronne  murale  est  tout  ce  que  désirent  les  volon- 
taires de  la  Bastille,  quoiqu'ils  aient  aussi  mérité  la 


couronne  civique;  ils  viennent  offrir  à  l'Assemblée 
nationale  la  dernière  pierre  des  derniers  fondements 
de  la  Bastille.  »  —  Ce  discours  contient  un  grand 
nombre  d'expressions  très  remarquables,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  rapporter  ici.  Quelques-unes  sont 
applaudies. 

—  Des  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Ton- 
nerre présentent  un  don  patriotique,  et  prêtent  le 
serment. 

La  séance  est  accordée  à  toutes  ces  députations 
qui,  ne  pouvant  être  contenues  dans  la  barre,  se 
placent  sur  les  bancs  les  plus  élevés  de  la  salle, 

M.  LE  Président  :  Citoyens  de  tous  les  âges,  allez 
et  dites  à  vos  frères,  à  vos  condisciples  que  l'Assem- 
blée nationale  est  toujours  au  comble  de  la  satisfac- 
tion quand  elle  voit  réunir  l'amour  de  la  patrie,  de 
la  concorde  et  des  lois  au  noble  désintéressement 
qui  vous  anime. 

—  Les  magistrats  du  Châteletse  présentent.  M.  Ta- 
lon etM.de  Boulainvillers  portent  la  parole.  Ils  sont 
admis  au  serment,  et  assistent  à  la  séance. 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  note  par  laquelle 
M.  le  garde-des-sceaux  annonce  le  départ,  pour  la 
Bretagne,des  lettres-patentes  concernant  la  création 
d'une'cour  supérieure  provisoire  à  Rennes. 

La  discussion  sur  le  jugement  à  porter  sur  la  con- 
duite de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  cette  ville  obtient  la  priorité  sur  plusieurs 
autres  affaires  placées  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  :  Avant  de  présenter  un  projet  de 
décret,  je  rappellerai  que  l'adresse  de  la  ville  de  Ren- 
nes nous  prescrit  de  demander  une  punition  écla- 
tante, et  que  la  députation  de  Bretagne,  touchée  de  l'a- 
veuglement de  quelques  magistrats  ses  compatriotes, 
a  cru  devoir  s'en  référera  l'Assemblée.  Mais  depuis, 
les  circonstances  ont  bien  changé  :  sa  générosité,  se- 
condée par  des  conjonctures  nouvelles;  la  démarche 
du  roi;  le  patriotisme  des  citoyens,  tout  l'engage  à 
proposer  un  décret  aussi  doux  qu'il  est  possible. 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  conduite 
des  membres  de  la  seconde  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes,  déclare  que  dans  le  moment  où 
le  roi  est  venu  se  réunir  si  intimement  avec  la  nation, 
elle  ne  veut  se  rappeler  que  les  actes  de  patriotisme 
qui  honorent  le  monarque  et  les  citoyens  :  mais,  at- 
tendu que  ceux  qui  ont  refusé  d'obéir  à  la  loi  et  au 
roi  ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs, 
l'Assemblée  décrète  que  les  magistrats  de  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes  seront 
privés  de  ces  droits  jusqu'à  ce  que,  par  une  requête 
présentée  aux  corps  législatifs,  ils  aient  obtenu  la  per- 
mission de  prêter  serment  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  con- 
stitution. » 

M.  DE  Cazalès  :  Ce  décret  étant  conséquent  à  ce 
lui  que  vous  avez  rendu  dans  une  pareille  circons- 
tance, doit  être  admis  quasi  dans  toutes  ses  parties. 
Userait  cependant  très  aisé  de  prouver  que  les  ma- 
gistrats de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  de 
Rennes  n'ont  pas  commis  de  délit.  Ne  pas  convenir 
que  tout  citoyen  est  le  maître  de  rentrer  quand  il  le 
veut  dans  la  vie  privée,  ce  serait  méconnaître  la  li- 
berté que  vous  avez  consacrée...  Vous  devez  répri- 
mer l'abus  d'autorité  de  la  municipalité  de  Rennes, 
et  venger  l'atteinte  qu'elle  a  portée  à  la  liberté  de 
onze  citoyens  non  prévenus  de  délits,  non  jugés,  et 
dont  les  membres  de  la  municipalité  ne  sont  pas  les 
juges,  en  plaçant  des  sentinelles  jusque  dans  la  cham- 
bre des  magistrats.  Se  pourrait-il  (pie  la  constitution 
que  nous  avons  tant  désirée,  fît  renaître  l'oppres- 
sion? que  nouseussions  changé  le  despotisme  minis- 
tériel contre  le  despotisme  municipal^...  Il  est  temps 
que  l'Assemblée  assure  la  liberté  des  individus, 
qu'elle  désavoue  tout  ce  qui  peut  y  être  contraire,  tt 
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qu'elle  annonce  qu'elle  hait  le  despotisme ,  quelque 
part  qu'il  se  trouve. 

Je  demande  que  la  liberté'  soit  rendue  aux  magis- 
trats, et  la  municipalité  blâmée. 

M.  Chapelier  :  La  municipalité  de  Rennes  s'est 
conduite  aussi  bien  qu'on  pouvait  le  désirer.  Quand 
des  magistrats  réfractaires  à  vos  décrets  refusaient  la 
justice  au  peuple  ,  une  partie  de  la  garde  nationale 
venait  de  quitter  ses  foyers  pour  aller  défendre  les 
foyers  des  nobles  et  des  magistrats.  Il  y  avait  alors 
une  grande  fermentation,  l'insurrection  paraissait 
jdiflicile  à  retenir  sans  de  grandes  précautions  ;  la 
municipalité  a  placé  les  magistrats  sous  la  sauve- 

farde  de  la  loi  ;  des  sentinelles  ont  été  mises  ,  non 
ans  les  appartements,  mais  dans  quelques  parties  de 
leurs  maisons  ;  et  l'on  vous  propose  de  blâmer  des 
citoyens  qui,  ayant  tant  à  se  plaindre,  ont  été  si  gé- 
néreux ! 

La  question  préalable  est  demandée  et  rejetée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  une  grande  majo- 
rité. 

—  M'**  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, d'un  événement  arrivéà  Ris.  Les  citoyens  actifs, 
peu  d'accord  sur  le  lieu  où  se  tiendrait  l'assemblée, 
se  sont  séparés,  et  ont  nommé  deux  municipalités  ri- 
vales. 

L'Assemblée  décrète  «  que  cette  affaire  sera  ren- 
voyée au  pouvoir  exécutif,  pour  que,  sur  une  nou- 
velle convocation,  il  se  tienne  à  Ris,  dans  une  église, 
une  nouvelle  assemblée  qui  recommencera  les  élec- 
tions, et  jugera  la  capacité  de  ceux  qui  assisteront  à 
cette  assemblée.  » 

— M.  Faydel  rend  compte  des  troubles  duQuercy, 
et  se  dispose,  après  de  longs  détails,  à  présenter  des 
projets  de  décrets.  Il  est  interrompu. 

M.  Emep.ic  ;  Si  chacun  de  nous  entretient  l'Assem- 
blée des  mouvements  de  sa  province  et  de  ses  corres- 
pondances journalières,  on  emploiera  inutilement  un 
temps  bien  précieux.  Le  comité  des  rapports  est  éta- 
bli pour  examiner  tous  ces  objets;  il  faut  y  renvoyer 
les  détails  que  présente  M.  Faydel. 

Cette  proposition  est  contestée  avec  quelque  vio- 
lence. 

L'Assemblée  l'adopte  et  ajourne  le  rapport  du  co- 
mité à  ce  sujet  à  lundi,  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
Précis  de  la  séance  du  dimanche  7  février. 

Le  rapport  sur  la  division  des  départements  est 
continué;  quatre  décrets  sont  prononcés  à  ce  sujet. 
M*]*  sollicite  un  décret  de  l'Assemblée ,  pour 
autoriser  le  tribunal  de  Nancy  à  retenir  dans  les  pri- 
sons un  jeune  homme  nommé  Rousseau  ,  que  ses 
écarts  y  ont  conduit,  et  qui  menace  de  ne  proliterde 
sa  liberté  que  pour  tuer  son  père,  sa  mère  et  son 
frère  aîné.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  L'Assemblée  entend  un  rapport  du  comité  de 
commerce  etd'agriculture;elle  en  ordonne  l'impres- 
sion. 

Les  détails  de  cette  séance  paraîtront  demain. 


Plusieurs  créanciers  ont  formé  des  oppositions  en- 
sous-ordre;  ces  oppositions  n'étant  pas  suflisamment 
fxpliquées  ,  ils  sont  priés  de  vouloir  bien  les  renou- 
veler ,  en  les  signifiant  aux  mandataires  des  créan- 
ciers unis  de  M.  Pinet ,  en  la  personne  de  M.  Prédi- 
cant,  notaire  ,  rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur. 

—  Charge  d'agent  de  change  à  vendre,  le  vendredi 
12  février  17'J0  ,  quatre  heures  après  midi  ,  en  la 
maison  de  M.  Pinet,  rue  Suint-Marc,  no  15,  sur  une 
seule  publication.  S'adresser  à  M.  Prédicant  ,  no- 
taire, rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur;  à  M.  Armey, 
procureur  au  Chàtelet,  rue  des  Prouvaires;  et  à  M.  de 
Bruge,  aussi  procureur  au  Chàtelet ,  rue  Michel-le- 
Comte. 


ANNONCES. 

Les  créanciers  de  M.  Pinet  sont  prévenus  qu'il  y 
aura  assemblée  générale,  le  mardi  9  février  1790  ,  a 
huit  heures  du  matin  ,  à  l'hôlel  de  Bullion,  rue  Plâ- 
trière  ;  et  le  18  du  même  mois  ,  une  répartition  de 
1  pour  cent.  Les  paiements  se  feront  aux  créanciers 
qui  auront  vérilié  leurs  titres. 

Il  y  aura  le  même  jour ,  depuis  quatre  heures  jus- 
qu'à huit ,  bureau  de  vérification  à  la  maison  de 
M.  Pinet,  rue  Saint-Marc,  ainsi  que  le  premier  mardi 
de  carême,  pour  les  vérilications  de  ceux  qui  ne  se  se- 
ront pas  encore  présentés. 


THEATRE  DE  MONSIEUB. 


On  a  donné  avant-hier  avec  succès,  à  ce  théâtre  , 
le  Valet  rival,  opéra-bouffon  ,  parodié  sur  la  musi 
que  de  Paisiello.  Nous  ne  parlerions  pas  d'une  pièce 
intitulée  le  Valet  rival  et  confident ,  parodiée  sur 
la  même  musique  ,  tombée  complètement  au  même 
théâtre  il  y  a  quelques  mois,  si  l'auteur  du  nouvel 
opéra,  en  changeant  absolument  l'intrigue  ,  n'avait 
pas  conservé  presque  entièrement  les  paroles  des 
airs  de  l'ancien ,  que  les  talents  réunis  de  madame 
Ponteuil  et  de  MM.  Martin  et  Fleury  n'ont  pu  sauver 
du  naufrage. 

Tout  poète,  ne  saurait  être  traduit ,  tout  musicien 
ne  saurait  être  parodié.  Mais  la  parodie  est  pour  la 
musique  une  épreuve  encore  plus  dangereuse  que  la 
traduction  ne  l'est  pour  la  poésie.  Tout  le  monde  en 
sait  les  raisons.;  on  ne  sam-ait  donc  faire  un  plus 
grand  éloge  d'une  musique ,  que  d'annoncer  le  suc- 
cès de  sa  parodie. 

Une  autre  difliculté  dans  ce  genre  est  la  traduction 
du  drame,  dont  les  situations,  la  plaisanterie,  la  naï- 
veté sont  quelquefois  intraduisibles  ;  ainsi  doit-on 
généralement  un  peu  plus  d'indulgence  aux  ouvra- 
ges de  cette  sorte.  Nous  avouerons  avec  plaisir  que, 
quoique  le  Valet  rival  ne  soit  point  une  traduction, 
il  est  ajusté  de  manière  à  n'avoir  pas  besoin  de  cette 
indulgence. 

Ce  petit  ouvrage  a  rappelé  dans  son  intrigue  et 
dans  sa  marche  plusieurs  pièces  connues  au  théâtre; 
mais  son  dialogue,  son  ensemble  et  ses  détails  pré- 
sentent toute  la  facilité  d'un  original. 

On  doit  des  éloges  à  l'intelligence  et  au  2;oût  avec 
lequel  il  a  été  joué  et  exécuté  par  MM.  Valiere  etGa- 
vau,et  par  Mlle  Dolet. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires (lu  roi  donneront,  auj.  8,  Ja  27*  représ,  de 
Charles  IX,  trag.  nouv.  ;  la  Famille  extravagante,  com. 
nouv.  en  1  acte,  en  vers,  avec  un  diverlissemenf. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  S,  l'Amant  jaloux  ;  et  les  Pc» 
iiis  Saroyards. 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Au).  S,  la  3«  représ,  de  la 
BuonaFigliuota,  opéra  italien,  musique  del  signor  Piccini, 

Théâtre  du  Palais-Roïal.  — Auj.  8,  l'Amant  femme 
de  chambre ,  pièce  en  1  acte;  et  la  Journée  de  Louis  XII , 
en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Bbaujo» 
LAIS.  —  Auj.  8,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseirs  du  Roi. —  Auj.  S,  te  Paysan  Seigneur, 
pièce  en  1  acte;  Henri  If  à  Mculan,  aussi  en  i  acte;  l'A- 
mour est  de  tout  lige,  aussi  en  1  acte;  le  Perc  Ditchesne, 
en  2  actes;  la  ÎSuit  d'Henri  II  \  panl.  en  3  actes,  avec  des 
divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  enLr'uctes. 

Amdigi-Cohique.  —  Auj.  8,  la  Bonne  Saur,  pièce  en  2 
actes;  la  Fête  du  Grenadier,  pant.  en  1  acte;  et  le  Prince 
noir  et  blanc,  pièce  en  2  actes,  avec  dçt  diverti$»euieatl» 
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Mardi  9  Février  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  i9  janvier.  —  Quatre  bûtimcnts  an- 
glais, venant  de  Mcmel  avec  un  chargement  de  bois,  sont 
entrés  le  16  de  ce  mois  dans  la  rade  d'Elsingor. 

Dans  le  cours  de  l'année  1789,  on  a  compté  dans  l'évê- 
ché  de  Christiansand,  huit  cent  vingl-cinq  mariages,  trois 
mille  neuf  cent  dix-huit  naissances,  et  trois  mille  sept  cent 
trente-huit  morts. 

On  a  reçu  l'année  dernière,  à  l'hôpital-général,  mille 
cinq  cent  soixante-dix-neuf  malades;  mille  deux  cent  qua- 
rante-trois ont  été  guéris  ;  cent  quatre-vingt  treize  sont 
morts  ;  les  autres  y  sont  encore. 

Le  bénéfice  de  tous  les  lotos  dans  les  Etats  Danois,  de- 
puis le  18  avril  1783  jusque  à  la  même  époque  en  1787, 
s'est  élevé  à  Copenhague  à  2,787,027  rixdalers  ;  et  à 
4,315,084  à  Altona  et  à  Wandsbeck.  Les  gages  des  em- 
ployés, à  Copenhague,  montant  par  an  à  environ  19,000 
rixdalers,  et  à  14,000  dans  les  deux  autres  endroits. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  9  janvier.  —  M.  d'Adlerberg  est  arrivé 
dernièrement  de  Constantinople,  et  a  remis  au  roi  l'origi- 
nal du  traité  conclu  depuis  peu  avec  la  Porte. 

On  dit  qu'il  y  a  eu  un  combat  entre  les  Russes  et  les 
troupes  de  Savoiax,  portées  près  de  Nyslot  sur  le  territoire 
ennemi.  Le  général-major  Stedingk  commandait  nos 
troupes.  On  ne  sait  pas  encore  les  détails  de  cette  affaire. 
On  dit  que  le  général  Stedingk  a  été  forcé  de  se  replier 
sur  nos  frontières,  et  de  quitter  son  quartier  d'hiver  de 
Savoiax.  On  parle  d'un  prochain  chanj;ement  dans  le  mi- 
nistère, et,  malgré  l'activilé  des  préparatifs  de  guerre,  on 
croit  que  l'on  n'est  pas  éloigné  de  conclure  la  paix. 

Du  13  janvier.  On  a  publié  dans  tout  le  royaume  de 
compléler  les  régiments  jusqu'au  12  du  mois  prochain. 
Cette  année,  l'escadre  sera  beaucoup  plus  forte  que  l'an- 
née dernière.  On  parle  aussi  de  doubler  les  troupes  de 
terre. 

Toute  la  côte  de  Finlande  est  hérissée  de  batteries;  par 
ce  moyen  on  espère  de  couvrir  suffisamment  les  magasins 
et  la  navigation  de  Baraosund. 

Il  se  tient  de  fréquentes  conférences  au  château  deHaga, 
où  se  rend  très  souvent  M.  le  baron  de  Bock,  minisire  de 
S.  M.  prussienne. 

M.  le  baron  de  Rayalin  est  à  la  tête  de  l'amirauté;  M.  le 
baron  d'Armfeld  est  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  les 
troupes  en  Finlande,  et  M.  le  baron  d'Ankaswaerd  a  la 
direction  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'armement  de  l'esca- 
dre des  galère;. 

De  Gottembourg ,  le  12  janvier.  —  La  valeur  de  l'expor- 
tation de  l'année  dernière  monte  à  un  million  et  demi  de 
rixdalers;  celle  des  marchandises  des  Indes-Orientales  s'est 
élevée  à  416,503. 

POLOGNE. 

De  Dantzig  ,  le  12  janvier.  —  Le  nombre  des  bâtiments 
qui  sont  arrivés  ici  dans  le  cours  de  l'année  dernière, 
monte  à  cinq  cent  vingt-quatre;  il  en  est  sorti  cinq  cent 
treize  ;  parmi  les  derniers  on  a  compté  qualre-vingt-deux 
hollandais,  cent  quarante-quatre  anglais,  soixante-sept 
prussiens,  et  cent  trente-quatre  de  cette  ville. 

Pendant  l'année  dernière  il  est  arrivé  ici  vingt-et-un 
mille  huit  cent  dix-huit  lasts  de  grains  (  le  last  est  du  poids 
de  quatre  mille  quatre  cents  livres  )  ;  et  vingt-cinq  mille 
cent  trente-neui  ont  été  exportés.  Y  compris  les  grains  pour 
la  consommalinn  de  celte  ville,  il  se  trouve  encore  en  ma- 
gasin environ  huit  cent  laslsàe  froment,  et  trois  mille  de 
seigle. 

On  a  compté,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  dans 
celte  ville,  trois  cent  deux  mariages,  mille  treize  naissan- 

i"  Série.  —  Tome  m. 


ces  et  deux  mille  cent  trente-huit  morts.  A  Elbingue,  qua 
trc-vingt-deux  mariages,  trois  cent  cinquante-cinq  nais- 
sances, et  quatre  cent  quarante-cinq  morts.  Et  à  Tliorn, 
soixante-dix  mariages,  deux  cent  dix-sept  naissances,  et 
deux  cent  vingt-quatre  morts. 

On  écrit  de  Varsovie  qu'on  y  est  occupé  à  augmenter  le 
corps  de  l'artillerie  de  la  couronne  ;  les  nouvelles  compa- 
gnies seront  au  nombre  de  huit. 

De  Varsovie,  le  16  janvier. —  M.  le  comte  Potocki, 
ministre  du  roi  et  de  la  république  près  la  cour  de 
Stockholm ,  a  écrit  ici  que  le  roi  l'a  reçu  très  gracieusement 
à  la  première  audience,  et  que  Sa  Majesté  lui  a  dit  qu'elle 
désirait  s'allier  plus  étroitement  avec  la  république. 

Nous  n'avons  pas  enrore  eu  d'hiver  ici  ;  le  temps  est 
doux  et  pluvieux;  les  chemins  sont  devenus  très  mauvais, 
ce  qui  ralentit  le  transport  des  vivres, 

ITALIE. 

De  Borne,  le  S  janvier.  M.  Cagliostro,  gardé  au  château 
Saint-Ange  avec  le  plus  grand  soin,  a  demandé  trois  cho- 
ses: la  première,  de  se  faire  saigner;  la  seconde,  qu'on  lui 
fit  du  feu  ;  la  troisième  qu'on  lui  donnât  un  bon  manteau. 
Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  a,  dit-on,  répondu  au  pri- 
sonnier, que  la  saignée  ne  lui  serait  pas  défendue,  puis- 
qu'il se  la  permettait,  mais  à  condition  que  les  témoins 
prendraient  les  plus  grandes  précautions  pour  être  maîtres 
de  la  personne  saignée. 

Le  manteau  sera  aussi  accordé,  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  le  feu  ne  peut  être  permis.  —  On  dit  que  le 
procès  de  cet  homme  étrange  sera  porlé  devant  le  Saint- 
Office....  Un  des  inquisiteurs  a  déjà  interrogé  le  capucin 
qui  a  été  arrêté  dans  le  même  temps.  On  fait  mille  contes 
sur  les  projets  et  la  mission  du  comte  de  Cagliostro.  Il 
avait,  dit-on,  le  dessein  de  séduire  quelques  jeunes  gens 
des  premières  maisons  d'ici ,  et  de  se  rendre  à  Constanti- 
nople. Ce  voyage  n'aurait  probablement  rien  changé  à  la 
troisième  campagne  des  Turcs....  Un  fait  bien  plus  simple 
explique  peut-être  beaucoup  mieux  les  choses.  On  a  trouvé 
en  faisant  des  recherches  dans  la  maison  de  M.  Cagliostro, 
peu  d'argent  et  des  habits  magnifiques.  Cependant  on 
répond  qu'il  est  arrivé  de  Londres  des  lettres  de  change 
pour  cet  homme  extraordinaire  ;  aussi  parle-l-on  de  plu- 
sieurs personnes  qui  doivent  encore  être  arrêtées  dans  cette 
ville. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  18  janvier.  —  On  assure  que  M.  le 
comte  de  Cobentzel  conserve  encore  l'espérance  de  pour- 
suivre les  négociations  dont  il  a  ci-devant  été  chargé,  et 
que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  même  permis  d'enta- 
mer. On  parle  d'une  lettre  qu'il  vient  d'écrire  au  général 
Van-der-Meerss.  Le  ton  autrichien  a  fort  changé.  Le  plé- 
nipotentiaire témoigne  à  l'officier  patriote  des  regrets  sur 
le  traitement  injurieux  qu'ont  éprouvé  dernièrement,  à 
l'occasion  d'un  échange  des  prisonniers,  un  trompette  et 
un  major  de  l'armée  brabançonne....  On  cite  plu-ieurs  pas- 
sages de  la  lettre  de  M.  de  Cobentzel ,  dans  lesquels  sont 
enlin  exprimés  des  principes  qui  auraient  fait  enfermer  un 
écrivain  brabançon  l'année  dernière.  Il  convient  que  des 
sujets  mécontents  de  leur  souverain  ont  le  droit  de  se  sou- 
lever contre  son  autorité.  Il  reconnaît  que  les  coups  de 
cette  autorité,  que  les  ordres  arbitraires,  pour  être  signc»^ 
de  la  main  du  monarque,  n'en  deviennent  pas  plus  légi- 
times. Mais  si  M.  de  Cobentzel  ne  se  refuse  point  à  lecon- 
naître  les  droits  du  peuple,  il  n'en  exagère  pas  moins  le 
droit  des  souverains.  Il  pense  que  nulle  puissance  ne  peut 
priver  la  maison  d'Autriche  de  la  souveraineté  des  Pays- 
Bas,  cl  que  S,  M.  I.  ayant  une  fois  restitué  les  privilèges 
réclamés  par  la  nation,  pourrait  regarder  maintenant  les 
voies  de  rigueur  comme  des  actes  de  rébellion. 

Ce  système  ministériel  n'a  plus  de  partisans  dans  nos^ 
provinces;  il  ne  reste  plus  aucune  probabilité  en  faveur 
d'un  raccomoiodemeat  avec  S.  M.  I.  L'indénendance  des 
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Etats  belgiques  est  assurée  de  ce  côté.  Mais  on  a  signé  ici, 
à  la  chancellerie  militaire,  le  11  janvier,  un  acte  déjà  con- 
venu, et  en  vertu  duquel  les  Etats  prennent  à  leur  service 
«ne  brigade  anglaise  de  mille  hommes.  Il  est  convenu  que 
le  même  arrangement  aurait  lieu  pour  introduire  au  ser- 
vice belgique  des  Prussiens  et  des  Hollandais.  Ces  trois  lé- 
gions, dont  il  est  question  ici  depuis  longtemps,  inquiètent 
le  petit  nombre  de  bons  citoyens  qui  réfléchissent;  ceux-là 
surtout  sont  alarmés,  qui  veulent  que  les  nouveaux  Etals- 
Unis  belgiques  ne  fassent  pas  la  constitution ,  mais  la  lais- 
sent faire;  qui  gémissent  de  voir  les  obstacles  qu'on  apporte 
à  la  liberté  de  la  presse,  dans  un  temps  où  l'instruction  est 
devenue  si  nécessaire.  On  distingue,  parmi  un  grand  nom- 
bre de  mémoires  qui  ont  été  faits  à  ce  sujet,  et  dont  la 
plupart  ne  sont  pas  imprimés,  un  ouvrage  qui  pourra 
répandre  quelques  lumières  :  on  y  établit  que  les  Etats  des 
provinces  n'ont  point  succédé  à  la  souveraineté  que  la 
nation  avait  confiée  à  l'empereur.  Le  prince  et  les  Etats 
étaient  deux  mandataires  qui  avaient  chacun  un  pouvoir 
différent  :  or,  les  Etats  du  prince  mandataire  ne  peuvent 
appartenir  aux  Etats  mandataires  eux-mêmes.  La  souve- 
raineté revient  donc  au  peuple,  origine  de  toute  puissance 
politique....  Celte  vérité  est  d'une  évidence  à  frapper  tous 
les  yeux.  Qudut  à  la  représentation  du  peuple,  elle  ne  ré- 
side point  dunsles  Etats,  spécialement  chargés  de  veiller 
aux  contributions  publiques.  L'auteur  du  mémoire  prouve 
que  la  noblesse  et  le  clergé  ne  sont  entrés  aux  Etats  que 
pour  leurs  propres  biens,  et  qu'ils  ne  peuvent  y  représen- 
ter que  leurs  ordres.  Il  conclut  par  demander  une  nouvelle 
représentation,  devenue  d'une  nécessité  indispensable 
pour  la  liberté  des  provinces  belgiques,  et  par  inviter  les 
Etats  à  déclarer  que  l'ordre  des  choses  actuelles  n'étant 
que  provisoire,  lesdils  Etats  n'exercent  la  souveraineté 
qu'au  nom  delà  nation,  jusqu'au  temps  où  elle  pourra 
être  convoquée....  On  dit  que  ce  mémoire  est  signé  par  le 
prince  Louis  d'Aremberg,  par  le  comte  de  La  Marck,  et 
par  un  grand  nombre  d'autres  personnes  très  recomman- 
dables.... 

Du  i"' février.  Les  neuf  nations,  dans  leur  séance  d'hier, 
n'ont  pas  encore  nommé  leurs  députés  au  congrès.  Elles 
demandent  que  la  représentation  du  tiers  soit,  par  rapport 
à  celle  des  deux  autres  ordres,  dans  la  proportion  de  cinq 
à  quatre,  c'est-à-dire,  que  le  tiers  ait  cinq  députés  contre 
deux  du  clergé  et  deux  de  la  noblesse.  C'est  cette  difficulté 
qui  arrête  la  nomination,  pour  laquelle  les  neuf  nations 
s'assembleront  encore  demain. 

Le  2.  M.  le  duc  d'Ursel  a  donné  hier  au  congrès  sa  dé- 
mission de  la  place  de  président  permanent  de  la  chancel- 
/lerie  de  guerre,  à  laquelle  il  avait  élé  nommé  depuis  quel- 
ques jours. 

M.  de  Schonfeld ,  général  prussien,  a  été  nommé  par 
le  congrès  lieutenant-général  des  armées  belgiques.  Cette 
nomination  a  augmenté  tous  les  genres  d'inquiétude. 

Nous  avons  dit,  dans  le  n°  33,  que  les  Etats  de  Brabant 
avaient  fait  frapper  une  médaille,  pour  perpétuer  la  mé- 
moire de  la  révolution  et  de  la  réunion  des  trois  ordres. 
Le  tour  est  orné  des  deux  côtés  d'une  guirlande  ;  dans  le 
champ  de  face  on  lit:  Reciiperatis  legibus  ac  libertate,  san- 
cita  solemni  jure  juraiulo  republicâ;  et  au  revers:  0?n- 
nium  Brabantiœ  ordinum  cousensu.  Prid,  Cal.  Jaiiuar. 
MDCCLXXXX. 

Sept  pièces  de  canon,  venant  de  Bcrg-op-Zoom,  pas- 
sèrent à  Louvain  le  ^6  janvier;  le  22,  il  en  passa  encore 
■cinq,  les  uns  et  les  autres  destinés  pour  l'armée  patrio- 
tique. —  Un  détachement  de  dragons  de  Flandre  se  ren- 
dant à  Tirlemont,  est  aussi  passé  à  Louvain  le  22  du  mois 
dernier. 

Il  est  question  à  Vienne  de  la  nécessité  où  se  trouvent 
tous  les  seigneurs,  possesseurs  de  terres  dans  les  provinces 
belgiques,  de  quitter  le  service  de  l'empereur,  afin  de 
soustraire  à  la  confiscation  leurs  terres  qui  le  seraient 
infailliblement,  s'ils  continuaient  de  servir  Sa  Majcslé  Im- 
périale. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — Le  prince  Edouard  a  dû  s'embarquer, 
le  28,  pour  GibnHlar;  il  fera  son  passage  sur  le  Souih- 
(itnpton,  vaisseau  qui  a  servi  aux  promenades  sur  mer 


de  la  famille  royale,  et  d'où  le  roi  a  passé  en  revue  sa 
marine.  r, 

—  On  s'accorde  à  dire  que  le  procès  de  M.  Haslings' 
n'occupera  pas  plus  d'une  vingtaine  de  jours;  le  reste des^ 
charges  contre  l'ex-gouverneur  du  Bengale,  n'est  pas  con-' 
sidérable.  M.  Burke,  le  principal  de  ses  adversaires,  résu- 
mera les  dépositions  qui  seront  communiquées  à  M.  Has- 
tings,  pour  en  faire  l'examen  ;  ensuite  le  conseil  de  l'ac- 
cusé sera  entendu  en  réplique  :  enfin  on  arrivera  au  fond 
de  l'affaire,  c'est-à-dire,  aux  preuves  des  charges  et  aux 
différentes  opinions  de  la  chambre  sur  leur  validité;  après 
quoi  viendra  le  jugement  définitif. 

—  Le  prix  des  huîtres  est  monté  cette  année  à  Londres, 
beaucoup  plus  haut  qu'on  ne  l'y  avait  jamais  vu.  On  en 
accuse  le  monopole  des  accapareurs;  c'est  ce  que  les  ma- 
gistrats doivent  vérifier.  On  attend  de  leur  justice  qu'ils 
préviendront  l'excessive  cherté  de  cet  aliment  salubre  ;  s'il 
n'est  que  d'agrément  dans  d'autres  endroits,  ici  il  présente 
une  ressource  précieuse  au  peuple,  et,  sous  ce  point  de  vue, 
mérite  toute  l'attention  de  ceux  qui  sont  chargés  de  pour- 
voir à  une  subsistance  abondante  et  saine. 

—  Le  maniaque  Frilh,  qui  a  lancé  dernièrement  une 
pierre  dans  le  carrosse  de  Sa  Majesté  ,  est  en  prison  à 
Newgate.  Sa  position  est  effrayante  par  les  lois  du  pays 
(  voyez  la  première  Institute  du  lord  Coke);  la  folie  ou  in- 
sanité n'est  point  admise  comme  moyen  de  justification 
dans  un  crime  de  haute  trahison.  Le  coupable  convaincu 
doit  souffrir  la  même  peine  que  si  sa  tête  n'eût  point  été 
aliénée. 

Voici  la  raison  qu'en  donnent  les  jurisconsultes  :  la  folie, 
n'importe  depuis  quel  temps  elle  se  soit  manifestée  avant 
l'acte,  ne  doit  pas  faire  courir  de  danger  à  la  vie  de  Sa  Ma- 
jesté. La  loi  déclare  une  attaque  quelconque  sur  la  per- 
sonne du  roi,  acte  ouvert  de  trahison.  Mais  il  est  probable 
que  si  le  malheureux  Frilh  est  convaincu,  comme  il  ne 
peut  manquer  de  l'être ,  en  cas  qu'on  instruise  son  procès, 
le  roi  lui  fera  grâce. 

—  Il  y  a  ici  deux  chargés  d'affaires  de  la  cour  de  Suède, 
dont  la  mission  est  d'engager  des  chirurgiens  pour  la  cam- 
pagne prochaine.  Le  manque  de  ces  hommes  précieux  s'est 
cruellement  fait  sentir  dans  la  dernière. 

—  Un  ordre  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine,  pour  obliger  tous  les  vaisseaux  venant  de 
pays  suspects,  à  faire  rigoureusement  la  quarantaine,  vient 
d'être  envoyé  dans  tous  les  ports  de  mer  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

—  Quelques  papiers  publics  ont  avancé  que  nous  allion  s 
profiter  de  l'état  d'embarras  ou  se  trouvent  les  Français 
pour  réclamer  l'île  de  Tabago,  à  laquelle  nous  avons  au- 
tant de  droits  qu'à  l'empire  de  la  Chine.  Celte  absurdité 
ne  mérite  pas  d'être  relevée;  elle  se  dément  d'elle-même. 
Nous  ignorons  quel  homme  de  mauvaise  foi  fabrique  gra- 
tis ou  en  payant  de  pareilles  prétentions.  Mais  il  trompe 
ceux  à  qui  il  les  vend,  et  se  trompe  lui-même  s'il  pense 
qu'on  les  croira.  La  France  n'a  pas  plus  à  craindre  de  notre 
part  que  nous  de  la  sienne.  L'intérêt  des  deux  premières 
nations  de  l'Europe  est  de  vivre  tranquilles  et  d'employer 
les  précieux  loisirs  de  la  paix  à  l'amélioration  de  ce  qu'elles 
possèdent  :  quant  à  nous  en  particulier,  quand  nous  n'au- 
rions pas  de  justice,  nous  aurions  assez  de  bon  sens  pour 
ne  pas  rompre  un  traité  de  commerce  dont  nous  souhaitons 
que  nos  voisins  se  trouvent  aussi  bien  que  nous,  malgré 
l'échec  qu'il  a  souffert  et  peut  souffrir  encore  quelque 
temps  par  la  rareté  du  numéraire  en  France. 

—  Les  coupables  de  Lancaster  qu'on  envoyait  à  Botany- 
Bay  se  sont  révoltés  dans  le  canal  d'Ii lande;  l'émeute  n'a 
cessé  qu'au  moment  où  le  nommé  Brown,  leur  chef,  a  élé 
jeté  bas  d'un  coup  de  fusil  par  le  contre-maître  du  vais- 
seau. 

—  Plusieurs  officiers  anglais  sont  actueHeraent  au  ser- 
vice du  Brabant.  —  On  y  compte  entre  autres  le  major 
Money ,  qui  a  échappé  comme  par  miracle,  il  y  a  quelques 
années,  à  la  chute  de  sa  montgolfière,  tombée  dans  la 
mer  près  d'Yarmouth.  11  sollicite  la  permission  de  lever 
un  régiment  de  cavalerie,  et  demande  le  grade  de  briga- 
dier-général. 

Les  Brabançons  vont  augmenter  leur  armée  de  trois  lé- 
gions de  cavalerie  légère;  c'est  nous  qui  faisons  la  fouiui- 
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ture  des  chevaux,  qui  doivent  être  rendus  à  Oslende  sur  i 
le  pied  do  20  livres  sterling  par  ciieval. 

De  Dndley.  Le  nouveau  chemin  s'est  écroulé  dans  la   i 
partie  qui  traverse  les  mines  de  charbon.  II  s'y  est  fait  un   j 
gouffre  de  quatre-vingts  verges  de  circonférence  et  de  cin- 
quante pieds  de  profondeur. 

—  Nous  sommes  autorisés  à  dire  que  Frith  le  maniaque 
qui  a  jeté  une  pierre  au  roi ,  n'est  pas  parent  de  M.  Burke. 
On  avait  soupçonné  de  la  consanguinité  entre  ces  deux 
messieurs,  à  cau^e  de  la  manière  dont  l'orateur  véhément 
s'était  conduit  pendant  la  maladie  de  S.  M.  Heureusement 
ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  atteint  ce  prince  chéri  et  si  digne 
de  l'être. 

—  L'université  de  Cambridge  vient  de  proposer  l'heu- 
reuse révolution  dont  le  grand  œuvre  est  plus  d'à  moitié 
consommé  en  France,  pour  sujet  d'im  de  ses  prix  acadé- 
miques de  l'année  1790.  Les  concurrents  donneront  à  leur 
morceau  de  poésie  la  forme  d'une  ode  sous  ce  titre  :  Bastil- 
lia  expugnata. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à 
Paris  au  mois  de  janvier  1790,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  la  constitution  des  assem- 
blées primaires  et  des  assemblées  administratives. 

Idem  du  27  janvier  1 790,  sur  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  23  janvier  1790,  concernant  la 
compensation  des  quittances  des  décimes  payés  par 
les  contribuables  auxdits  décimes  pour  les  six  der- 
niers mois  1789,  avec  les  sommes  auxquelles  ils  se 
trouveront  imposés  dans  les  rôles  de  supplément  des 
impositions  ordinaires  sur  les  ci-devant  privilégiés, 
pour  les  mêmes  six  derniers  mois  1789. 

Idemdii  mois  de  janvier,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  concernant  les  condamnations 
prononcées  pour  raison  de  délits  et  de  crimes. 

Idem  du  24  janvier  1790,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  proroge  jusqu'au  1er  mars 
prochain  le  délai  pour  la  déclaration  des  biens  ec- 
clésiastiques. 

Idem  du  mois  de  janvier  1790,  sur  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  affranchissent  de  la  for- 
malité du  contrôle  et  des  droits  du  timbre  tous  les 
actes  relatifs  à  la  constitution  des  municipalités  et 
autres  corps  administratifs,  et  qui  déterminent  l'état 
des  villes  et  communautés  mi-parties  entre  différen- 
tes provinces. 

Idem  du  mois  de  janvier,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  portant  que  l'île  de  Corse  fait 
partie  de  l'empire  français. 

Idem  du  21  janvier,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  12,  portant  que  les  commissions  inter- 
médiaires des  pays  d'Etats  sont  autorisées  à  rendre 
exécutoires  les  rôles  d'impositions. 

Proclamation  du  15  janvier  1790,  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  prisonniers 
détenus  en  vertu  d'ordres  particuliers. 

Idem  du.  17  janvier,  qui  nomme  les  personnes  qui 
doivent  signer  les  reconnaissances  données  en  exé- 
cution de  la  proclamation  du  11  novembre  1789,  et 
les  coupons  d'intérêts  attribués  auxdites  reconnais- 
sances. 

Arrêt  du  conseil-d'Etat  du  roi,  du  3  janvier,  por- 
tant homologation  de  la  délibération  prise  dans  l'as- 
semblée générale  de  la  caisse  d'escompte,  tenue  le 
29  décembre  dernier. 

—  U  paraît  une  liste  générale  des  numéros  des 
quittances  de  finance  sortis  au  quatrième  tirage  de 
remboursement  des  capitaux  des  rentes  résultant 
de  l'emprunt  de  80  millions,  établi  par  édit  du  mois 
de  décembre  1" 85,  dont  les  bulletins  participeront 
au  tirage  des  primes,  qui  aura  lieu  au  mois  de  mars 
1790.  ^ 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Arrêté  de  l'assemblée  générale  des  représentanlg 
de  la  commune. 

L'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune, après  avoir  délibéré  sur  l'objet  de  la  députa- 
tien  des  juifs  de  Paris,  et  sur  l'arrêté  du  district  des 
Carmélites,  relatif  à  l'admission  des  juifs  à  l'état 
civil  ; 

«  Considérant  que  tous  les  hommes  domiciliés 
dans  un  empire,  et  sujetsdecetempire,doivent  par- 
ticiper au  même  titre  et  aux  mêmes  droits;  que  la 
différence  dans  les  opinions  religieuses  ne  doit  en 
mettre  aucune  dans  l'existence  civile;  et  que  c'est 
dans  le  moment  où  un  peuple  se  donne  une  consti- 
tution qu'il  doit  se  hûter  de  secouer  le  joug  des  pré- 
jugés, et  de  rétablir  les  droits  méconnus  de  l'égalité; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  les  juifs  établis  à  Pa- 
ris se  sont  toujours  conduits  avec  intégrité  et  zèle, 
et  que,  dans  cette  révolution  surtout,  ils  ont  donné 
les  preuves  les  plus  méritoires  de  patriotisme  : 

«  A  arrêté  :  lo  qu'il  serait  donné  aux  juifs  de  Pa- 
ris un  témoignage  public  et  authentique  de  la  bonne 
condtiite  qu'ils  ont  toujours  montrée,  du  patriotisme 
dont  ils  ont  donné  des  preuves,  et  des  vertus  qu'on 
a  su  qu'ils  pratiquaient  en  secret,  parle  témoignage 
du  district  des  Carmélites,  dans  l'enceinte  duquel  vit 
le  plus  grand  nombre; 

«  2°  Que  le  vœu  de  leur  admission  à  l'état  civil  et 
à  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  serait  hautement 
prononcé;  mais  qu'il  ne  serait  porté  à  l'Assemblée 
nationale  que  lorsqu'il  aurait  reçu  la  sanction  des 
districts,  qui  seraient  invités  à  convoquer  extraor- 
dinairement  pour  cet  objet,  tant  parceque  c'est  dans 
les  districts  que  réside  véritablement  toute  puissance 
à  cet  égard,  que  parceque  le  vœu  de  tous  les  dis- 
tricts, ou  de  la  majorité  des  districts,  sera  un  vœu 
plus  authentique  et  i)lus  solennel  pour  les  juifs  que 
le  vœu  de  la  seule  assemblée  des  représentants  de  la 
commune. 

Signé  Bailly,  maire;MvLOT,  président;  Glillot 
DE  Blancheville  ,  Cellier  ,  Bertolio  , 
Chanlaire,  Charpentier,  secrétaires. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  second  numéro  des  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée des  représentants  de  la  commune,  de  cette  an- 
née, contient  :  1»  le  compte-rendu  par  le  comité  des 
rapports  d'une  lettre  écrite  par  la  ville  de  Nevers  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  pour  engager 
les  citoyens  à  ne  plus  faire  usage  que  de  manufactu- 
res françaises.  Arrêté  qu'attendu  la  gêne  que  cette 
demande  porterait  au  commerce  libre,  il  n'y  a  point 
lieu  à  délibérer;  2°  la  discussion  de  plusieurs  arti- 
cles du  plan  de  municipalité. 

Le  troisième  numéro  des  procès-verbaux  du  12 
janvier  contient  :  1»  lecture  d'un  projet  de  souscrip- 
tion patriotique  pour  une  machine  de  l'invention  de 
M,  Michel,  propre  à  l'arrosement  et  aux  incendies. 
Renvoi  de  l'examen  de  la  machine  à  MM.  de  l'Aca- 
démie des  Sciences;  2  '  la  présentation,  par  M.  Trou- 
ville,  qui  en  est  l'auteur,  d'un  projet  de  pont  vis-à- 
vis  le  Jaidin-du-Roi,avec  une  machine  hydraulique 
qui  fournirait  deux  cent  quarante  mille  muids  d'eau 
en  vingt-quatre  heures.  Renvoi  de  l'examen  du  pro- 
jeta MM.  de  l'Académie  des  Sciences;  3°  la  discussion 
d'une  motion  sur  la  surveillance  de  l'hôtel  des  Mon- 
naies de  Paris,  qui  s'est  terminée  par  cet  arrêté  :  qu'il 
serait  nommé  deux  commissaires  à  l'effet  de  vérilier 
les  opérations  de  l'hôtel  des  Monnaies;  que  ces  com- 
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missaires  s'informeront  cle  la  quantité  de  matière 
mise  en  fabrication,  du  montant  du  numéraire  qui 
en  est  provenu,  et  de  l'emploi  de  ce  numéraire; 
40  une  députalion  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  pour  demander  à  la  commune  quelle  fasse  un 
règlement  de  police  pour  empêcher  l'accaparement 
de  l'argent.  L'assemblée  renvoie  MM.  du  district  à 
se  concerter  avec  les  commissaires  nommés  à  l'hô- 
tel des  Monnaies;  5odéputation  des  comédiens  fran- 
çais pour  présenter  leur  hommage  à  l'assemblée. 
Ces  messieurs  sont  reçus  avec  plaisir,  et  le  président 
répond  à  leur  compliment  par  un  discours  qui  leur 
témoigne  de  la  satisfaction  ;  6°  renvoi  au  comité  des 
rapports  d'une  délibération  du  district  des  Pailles- 
Dieu  sur  les  impositions;  70  le  rapport  du  dépôt  fait 
à  la  ville  des  habits  et  armes  des  soldats  arrêtés  aux 
Champs-Elysées.  En  voici  la  liste  :  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  habits,  dix-neuf  épées  des  anciens  gardes- 
françaises,  avec  leurs  ceinturons;  deux  épées  sans 
ceinturons  ;  quatre  sabres  sans  ceinturon?,  une  ban- 
derolle  de  tambour,  treize  bâtons;  8°  lecture  d'une 
lettre  des  ofliciers  municipaux  de  Montfort,  qui  ma- 
nifeste le  sentiment  des  habitants  par  rapport  à  la 
révolution,  leur  adhésion,  leur  respect  et  leur  sou- 
mission aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
90  l'annonce  faite  par  un  membre  de  l'assemblée 
d'une  lettre  trouvée  entre  les  mains  d'un  enfouit  et 
adressée  à  M.  le  baron  de  Bezenval.  L'assemblée  ap- 
prend dans  ce  même  moment  qne  la  lettre  a  été  re- 
mise au  comité  des  recherches;  10°  arrêté  pour  que 
les  articles  du  plan  de  municipalité  soient  imprimés 
et  distribués  aux  membres  seuls  de  l'assemblée  avant 
d'être  discutés,  afin  d'en  faciliter  l'examen  avant 
toute  discussion;  11»  renvoi  à  des  commissaires, 
chargés  d'en  faire  l'examen,  de  plusieurs  mémoires 
à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  législation 
des  grains;  12»  rapport  fait  par  M.  le  commandant- 
général  des  moyens  pris  par  lui  pour  assurer  le 
calme  de  la  capitale,  par  ordre  de  la  commune,  et 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  no  14  de  cette 
année  ;  13o  députation  des  forts  du  port  au  Blé,  qui 
Tiennent  de  nouveau  déclarer  leur  dévouement  et 
leur  soumission  à  la  commune,  et  demander  la  mé- 
daille qui  leur  avait  été  promise  il  y  a  deux  mois. 
M.  le  président  leur  répond  que  l'assemblée  est  tou- 
chée de  leur  conduite,  et  on  leur  apprend  que  les 
coins  de  la  médaille  sont  déjà  gravés;  14o  un  député 
du  district  de  Sainte-Marguerite  annonce  à  l'assem- 
blée que  tous  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-An- 
toine avaient  été  trouver  le  commandant  de  batail- 
lon, et  lui  avaient  dit  qu'ils  suivraient  la  garde  na- 
tionale, sous  ses  ordres,  partout  où  la  sûreté  publique 
l'exigerait;  15o  motion  de  proposer  de  fabriquer  pour 
2  millions  de  monnaie  de  billon.  Renvoi  aux  com- 
missaires nommés  pour  la  caisse  d'escompte,  afin 
d'en  obtenir  des  lumières  sur  cet  objet;  I60  motion 
d'engager  tous  les  citoyens  de  porter  leur  argenterie 
à  la  Monnaie,  sous  la  condition  d'en  recevoir'les  trois 
quarts  en  argent  comptant,  immédiatement  après  la 
fabrication,  et  de  retenir  le  quart  restant  à  compte 
sur  la  contribution  patriotique.  Ajournement  de  la 
motion. 

Le  numéro  trois  de  cette  même  anne'e  contient  : 
10  nomination  de  MM.  Desmont  et  de  Clauliry 
comme  commissaires  des  connaissances  à  prendre  à 
l'hùtel  des  Monnaies;  20  renvoi  au  bureau  de  ville 
d'une  demande  de  M.  le  prince  de  Poix,  pour  obtenir 
cent  livres  de  poudre  pour  un  marchand  de  poudre 
de  Versailles;  30  la  députation  de  la  ville  de  Vernon, 
composée  de  quarante  i)ersonnes,  pour  l'affaire  de 
M.  Dières,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  un 
de  nos  numéros:  la  ville  de  Vernon  demande  en 
mènift  temps  l'affiliation  de  sa  garde  nationale  à  celle 


de  Paris,  qui  lui  est  accordée,  et  présente  à  l'assem- 
blée M.  Nesham,  Anglais,  qui  a  sauvé  la  vie  à 
M.  Planter,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  nos 
précédents  numéros;  4°  renvoi  au  comité  des  sub- 
sistances d'une  demande  de  remboursement  de  fonds 
fournis  par  M.  Lami,  pour  achat  de  grains  en  Nor- 
mandie, au  compte  de  la  ville  de  Paris;  50  sur  la 
demande  faite  par  M.  Stapard,  chirurgien  des  gar- 
des-port, de  rester  dans  sa  place  sans  autre  traite- 
ment que  sa  pension  de  600  liv.;  l'assemblée  a  ad- 
mis sa  réclamation  provisoirement  et  sans  tirer  à 
conséquence;  60  sur  la  motion  d'un  des  membres  de 
l'assemblée,  pour  que  l'on  nommât  des  commissai- 
res afin  d'examiner  les  comptes  de  la  ville,  d'en  or- 
donner l'impression  avant  de  les  soumettre  à  l'assem- 
blée, il  a  été  arrêté  que  l'on  délibérerait  sur  ce  qu'il 
y  aurait  à  faire  lorsque  l'assemblée  aurait  entendu 
les  comptes;  7»  remarque  faite  par  un  député  du 
district  des  Filles-Dieu,  que,  dans  le  nombre  des  sol- 
dats des  compagnies  du  centre  arrêtés  aux  Champs- 
Elysées,  il  n'y  en  avait  pas  un  de  ce  district. 

{Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


CHATELET  DE  PARIS. 


Suite  de  l'affaire  de  M.  de  Favras. 

M.  Morel  de  Chefdeville,  intendant  de  la  maison 
de  Monsieur,  s'est  expliqué  en  peu  de  mots  sur  le 
compte  de  cet  accusé.  Il  a  dit  qu'il  n'avait  aucune 
connaissance  des  faits  et  conspirations  portés  dans  sa 
plainte,  et  a  terminé  sa  déposition  par  dire  qu'il 
avait  entendu  parler  en  général  d'un  emprunt  de  2 
millions  pour  Monsieur,  sans  pouvoir  rien  assurer  à 
cet  égard. 

M.  Papillon  de  la  Ferté,  trésorier  de  Monsieur,  a 
déposé  qu'il  avait  ouï  dire  que  M.  le  comte  de  la 
Châtre  avait  vu  M.  le  marquis  de  Favras  relative- 
ment au  même  emprunt  de  2  millions;  mais  que 
d'ailleurs  il  n'avait  aucune  connaissance  des  faits  de 
la  dénonciation  de  la  commune  de  Paris.  Ce  témoin 
est  entré  dans  de  très  longs  détails  sur  la  négociation 
de  cet  emprunt,  sur  toutes  les  démarches  qu'il  a  fallu 
faire  pour  parvenir  à  l'effectuer,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  en  rendre  compte 
au  public,  attendu  qu'ils  sont  étrangers  à  l'affaire. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Vues  générales  d'un  plan  politique,  concernant  une 
nouvelle  constitution  de  l'armée  nationale  française,  et  ua 
projet  de  finance  y  relatif,  pour  ranéantissement  futur  de 
toutes  les  pensions  militaires,  présentées  et  soumises  au 
jugement  du  roi  et  des  Etats-généraux  par  M.  Goupy  de 
Morvillp,  capitaine  de  cavalerie;  ayant  pour  épigraphe  : 
Omiiia  iuvitere,  omnia  audire,  et  undecumque  invocatum 
statim  velut  numen  adesse  et  assistere.  «  Un  monarque  « 
à  l'instar  d'une  divinité  tutélaire,  universellement  invoqué 
par  les  cœurs  de  ses  sujets,  doit  tout  presseiuir,  tout  em- 
brasser, tout  entendre,  pour  exercer  vis-à-vis  d'eux  sa 
justice,  et  répandre  sur  eux  sa  bienfaisance  salutaire.» 
Brochure  in-4*  de  quatre-vingts  pages.  A  Paris,  chez  Vil- 
lette,  libraire,  rue  des  Poitevins,  hôtel  de  Boulhilliers. 
Prix  2  livres. 

Cet  ouvrage,  dédié  au  roi,  contient  l'analyse  politique 
des  propositions  détaillées  dans  un  mémoire  lu  par  M.  le 
comte  de  La  Tour-du-Pin,  ministre  et  secrétaire  détat  de 
la  guerre,  au  comité  militaire,  nommé  par  l'Assemblée 
nationale;  concernant  l'institution  de  l'armée,  sa  compo- 
sition, sa  réduction,  son  recrutement,  la  conservation  des 
places  fortes  jugéfs  nécessaires,  et  suppression  de  celles 
jugées  inutiles,  les  appoinlenienls  et  soldes  des  différents 
grades,  les  dépenses  accessoires,  les  dispositions  générales 
y  relatives,  et  la  réforme  qu'entraîne  la  constitution  mili- 
taire proposée  par  le  mémoire  du  ministre. 

Cet  ouvrage  renferme  de  profondes  et  grandes  vues  sur 
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l'inslilulion  de  l'armée,  sa  composilion ,  son  organisaiion, 
son  adiniiiislralion,  ainsi  que  sur  tous  1rs  objels  y  relatifs, 
pt  notamment  sur  les  pensions  futures  de  retraite,  lunt 
à  l'avantage  et  à  la  tranquillité  des  oniciers  de  l'armée 
française,  qu'au  soulagement  des  finances  de  la  nation. 


ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE. 
Aujourd'hui  que  tout  le  montle  s'occupe  d'ame'- 
lioralions,  ou  tout  au  moins  de  changements,  dans 
tous  les  établissements  publics,  on  ne  sera  peut-èlrc 
pas  fâché  de  connaître  ceux  que  M.  de  Lafossc  vient 
de  proposer  pour  l'école  vétérinaire  d'Alfort. 

Dans  un  mémoire  sur  cet  objet,  l'auteur  s'attache 
à  prouver  que  c'est  une  erreur  insigne  dans  l'éta- 
blissement de  cette  école,  de  ne  l'avoir  point  placée 
à  Paris.  Il  pense  que  l'éloignement  de  deux  lieues 
ajoute  aux  frais,  prive  les  élèves  des  lumières  qu'ils 
trouveraient  dans  la  capitale,  et  rend  le  choix  des 
maîtres  plus  dillicile  et  moins  heureux. 

C'est  à  ces  causes  qu'il  attribue  le  peu  de  progrès 
qu'a  fait,  selon  lui,  cet  établissement. 

Il  en  évalue  les  frais  de  la  manière  suivante  ;  et  je 
crois  que  ce  ne  peut  être  que  dans  un  temps  de  dé- 
tresse publique  qu'on  peut  trouver  du  luxe  ou  de 
l'excès  dans  leur  état. 

Au  directeur,  y  compris  les  frais  de  bureau,  de  se- 
crétariat et  appointements  du  secrétaire,   11,000  liv. 

Au  directeur-adjoint  faisant  les  fonc- 
tions de  professeur  d'anatomie 5,000 

A  chacun  des  quatre  autres  profes- 
seurs vétérinaires,  1,200 4,800 

A  l'aïuTiônier 1,200 

Au  régisseur,  caissier  et  concierge.      1,000 

Au  maître  pallrenier 300 

Au  maître  jardinier 600 

Au  suisse 600 

Hôpitaux  et  pharmacie 4,500 

Forges 2,400 

Cabinet  d'histoire  naturelle,  pour  les 

achats  et  entretiens  annuels 3,000 

Jardin 600 

Réparations  de  la  maison  et  dépen- 
dances        6,000 

Et  pour  quatre  élèves  au  compte  du 
roi 5,033 

Total 43,033  liv. 

11  est  vrai  que  les  bâtiments,  emplacements  et  la 
ferme  qu'on  y  ajointe,  ontcoûtébeaucoupd'argent. 
M.  de  Lafossë  le  fait  monter  à  2  millions;  mais  les 
•ictiuisitions  existent  et  appartiennent  à  l'Etat;  ainsi 
il  ne  faut  pas  se  désespérer. 

A  la  place  de  cet  établissement,  M.  de  Lafosse  en 
propose  un  dont  nous  allons  rapporter  l'esquisse; 
mais  avant  nous  citerons  deluiune  remarque  infini- 
ment sage,  que  le  célèbre  Smith  (1)  avait  déjà  fuite, 
et  que  d'autres  feront  encore,  parcequ'elie  est  le 
fruit  de  l'observation,  qui  est  la  mère  de  toute  vérité 
utile. 

•  Les  sciences,  comme  les  arts  mécaniques,  dit-il , 
doivent  se  perfectionner  par  la  division  du  travail; 
plusieurs  ouvriers  concourent  à  faire  une  bonne 
montre,  ehacim  devient  habile  dans  la  pièce  qu'il  fa- 
brique; de  même,  dans  une  science  qui  demande  de 
longues  études,  il  faut  diviser  l'instruction  entre  plu- 
sieurs professeurs,  qui  enseignent  chaciui  une  partie 
des  connaissances  qu'il  faut  que  l'élève  réunisse. 

•  11  n'est  pas  suflisant  que  l'instruction  soit  divisée 
on  aulantde  parties  que  la  capacité  humaine  l'exige; 
il  faut  encore  que  chaque  professeur  soit  intéressé  à 

(I)  Voyez  son  Imité  de  la  Tiichrssc  des  nalions,  ouvrage 
clair,  profond  et  plein  de  choses  utiles.  A.  M. 


perfectionner  la  fraction  dont  il  fst  chargé,  autre- 
ment l'on  n'aurait  aucune  certitude  qu'il  voudra  s'en 
donner  la  peine.  • 

C'est  d'après  ces  deux  principes  que  l'auteur  dresse 
son  plau  pour  le  perfectionnenietit  de  l'école  d'Al- 
fort; la  difliculté  est  de  savoir  si  l'apiilicaliou  est  bien 
juste.  On  peut  en  douter  quand  on  l'entend  proposer 
de  rendre  amovibles  les  places  de  professeurs,  qui  ne 
seraient  conliiuiées  qu'autant  que  leur  mérite  ferait 
taire  tous  ceux  (|ui,  plus  adroits  ou  plus  puissants, 
auraient  sollicité  les  donneurs  de  places  en  leur  fa- 
veur. 

M.  de  Lafosse  propose  d'établir  une  liste  publique 
où  seraient  inscrits  les  noms  des  personnes,  suivant 
leur  capacité  reconnue  par  les  sociétés  savantes.  On 
connaîtraitpar  ce  moyen,  dit-il,  les  forces  littéraires 
de  la  nation.  Dans  cette  liste,  et  dans  cette  liste  seu- 
lement, les  représentants  de  la  commune  ou  les 
membres  du  département  nommeraient  pour  six  ans 
les  professeurs  de  l'école  vétérinaire.  Tous  les  ans, 
chaque  professeur  serait  tenu  de  soutenir  im  assaut 
public  de  savoir;  et  si  pendriut  trois  ans  il  ne  rem- 
portait pas  la  victoire,  au  bout  de  six  ans  il  serait 
privé  de  sa  place. 

D'après  ces  idées,  M.  de  Lafosse  organise  la  nou- 
velle école,  vend  l'ancienne,  et  trouve  les  moyens 
de  soutenir  son  établissement  pour  12,000  liv.  par 
an.  Il  ajoute  qui  si  chaque  département  de  province 
voulait  y  établir  une  place  de  1,200  liv.  pour  un 
élève,  cela  en  nuiltiplierait  le  nombre,  répandrait 
l'instruction,  et  tournerait  à  l'avantage  de  T-Ecole. 
{Cet  article  est  de  l\i.  Pcuchet.) 


LYCEE. 

On  recevra  dorénavant  au  Lycée  des  demi-abonnements 
pour  la  facilite  des  étrangers  et  des  personnes  de  province 
qui  passent  quelques  mois  à  Paris.  S'adres'^cr  au  bureau 
du  Lycée,  pr-ls  la  place  du  Pnlais-Royal,  depuis  dix  heures 
du  malin  jusqu'au  soir.  Le  demi-abonnement  est  de  diux 
louis. 

Après  avoir  fait  connaître  les  conslitutions  des  ancien- 
nes républiques,  M.  de  La  Croix  a  développé,  dans  la  der- 
nière séance,  la  conslitution  d'Allemagne;  en  y  prêtant  des 
traits  historiques  et  des  réflexions ,  l'intérêt  attaché  à  ces 
développements  s'est  augmenté.  Voici  une  des  idées  qui 
nous  ont  semlilé  réunir  le  plus  de  suffrages  ;  elle  était  as- 
surée par  la  démolition  des  temples  protestants  qui  occa- 
sionna la  guerre  de  trente  ans. 

«  Cet  acte  d'intolérance  est  un  des  plus  dangereux  de 
ceux  auxquels  le  faux  zèle  puisse  nous  conduire.  On  par- 
donne l'incendie,  la  destruction  de  ses  maisons;  mais  la 
démolition  d'un  temple!  c'est  une  offense  qui  semble  faite 
à  l'Etre  suprême  qu'on  y  invoque;  tous  les  adorateurs  son*, 
prêts  à  s'armer  des  pierres  de  l'édifice  sacré  dont  ils  con- 
templent les  ruines  avec  horreur.  Leur  raison  égarée  sem- 
ble voir  la  divinité  sans  asile....  Les  insensés!  Ignorent-ils 
que  le  temple  du  vrai  Dieu  est  aus<i  inallérable  que  lui  ; 
que  la  voûte  des  cieux  est  celle  de  cet  édifice  immense, 
seul  digne  de  la  majeslé  de  son  auteur  ?  que  s'il  daigne  en- 
tendre leurs  voeux  dans  ces  demeures  aussi  fragiles  que  les 
mains  qui  les  ont  construites,  c'est  pour  condescendre  à  la 
faiblesse  des  hommes,  rt  qu'ils  s'agrandiront  tous  le  jour 
oii,  animés  d'un  même  esprit,  d'un  même  sentiment,  leurs 
chants  d'amour  et  de  reconnaissance  s'élèveront,  sans 
obstacle,  vers  le  lieu  qu'ils  regardent  comme  le  séjour  du 
père  de  la  nature?»  *^ 

Celte  réflexion  ne  nous  a  pas  moins  paru  frappante,  en 
parlant  de  l'empereur  Ferdinand,  qui,  après  avoir  été  des- 
titué en  Bohême,  prit  les  armes  contre  ses  sujets,  et  im-    \ 
mola  à  sa  vengeance  l'électeur  palatin.  «  l".\ista-t-il  un  roi,     . 
dit  M.  de  La  Croix,  as'^ez  supérieur  à  la  couronne,  pour  se     r: 
dire  5  lui-même  :  Je  régnais  sur  un  peuple  qui  m'avait 
adopté  pour  son  souverain;  mon  premier  litre  c'était  sou 
consentement;   mon  fécond,   l'inUnliou  où  j'élai'^  de  le 
rendre  heureux  par  la  justice  et  les  loi*.  Aujourd'lmi  il  le 
reprend,  ce  premier  litre  que  je  tenais  de  lui.  Il  espère 

il 
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Iroiivpr  clans  un  autre  monarque,  à  un  plus  haut  degré, 
ce  désir  que  j'avais  de  conlrihuer  à  son  Ijonheur.  Eh  bien, 
qu'il  jouissR  de  celle  faculté  dont  il  est  si  jaloux!  Peut-être 
son  repentir  oison  espérance  trompes  me  vengeronl-ils  de 
l'olTense  que  j'en  rcçoi'i.  Kn  cessant  d'être  loi,  j'en  serai 
moins  puissani,  mais  je  n'rn  serai  que  plus  grand,  puis- 
que j'aurai  dédaigné  la  vengeance,  et  que  j'aurai  su  être 
homme  après  avoir  été  souverain?» 

On  a  vivement  applaudi  à  cette  péroraison. 

«  J'ai  fait  passer  sous  vos  yeux  les  lois  l'ondamenlales  de 
l'Allemagne;  vous  voyez  qu'elles  ne  sont  pas  l'ouvrage  de 
la  sagesse,  ni  le  fruit  de  la  méditation  ;  ces  lois  constituti- 
ves n'ont  été  enfantées  que  par  les  désordres ,  le  fanatisme 
et  le  malheur. 

a  Puisque  les  constitutions  ne  peuvent  solidement  s'éta- 
blir dans  les  emjiires  qu'à  la  suite  des  calamités,  cessons 
de  gémir  sur  les  maux  (jui  nous  ont  agités  depuis  si  long- 
tem|)s  ;  c'est  à  eux  que  nous  devons  celle  constitution  qui 
croît  et  s'élève  dans  ce  moment.  Que  de  troubles  et  de  dou- 
leurs ont  présidé  à  sa  naissance!  Elle  va,  n'en  doutons 
plus,  réunir  tous  ceux  qu'elle  avait  divisés.  Elle  a  reçu  un 
hommage  si  solennel  !...  Qui  oserait  aiijouid'luii  parler  de 
sacrifices,  lorsque  notre  digne  monarque  en  fait  de  si  éten- 
dus à  la  félicité  publique?  Qui  osera  se  parer  des  titres  du 
hasard,  lorsque  celui  de  citoyen  est  venu  le  premier  de 
tous?  Qui  se  permettra  de  réclamer  la  supériorité  de  son 
rang,  lorsqu'il  n'en  doit  plus  exister  d'autre  que  celle  des 
vertus  et  des  talents  ?  » 


MELANGES. 

<;  Au  rédacteur. 

Celui.de  vos  corrcspoMcl.'ints,  monsieur,  qui  nous  a 
donne,  dans  votre  nuniei'o  33,  l'extrait  de  VAhna- 
nach  des  Muses,  s'est  livré,  pour  me  servir  dune  de 
ses  expressions,  à  une  gailé,  ou  à  des  gailcs  plus 
que  joviales.  Le  fond  de  (juolques-unes  de  ses  pen- 
sées, la  forme  qu'il  a  juf^é  à  propos  de  donner  à  d'au- 
tres, prouvent  également  qu'il  n'a  voulu  que  s'amu- 
ser. Je  me  garderai  bien  de  discuter  gravement  ce 
badinage;  mais,  pour  entretenir  la  gaîté  de  vos 
lecteurs,  permellez-moi  d'effleurer  légèrement  les 
siennes. 

Première  gaîté.  «  11  y  a  plus  de  liaison  qu'on  ne 
croirait  en-lre  le  Roman  de  la  Rose  et  le  Contrai  r.o- 
cial.  »  La  liaison  est  un  jieu  line,  et  le  lien  aussi  im- 
perceptible qu'étendu.  Fallait-il,  à  travers  tant  de 
siècles,  joindre  ces  deux  extrêmes?  Doit-on  conqoter 
pour  quelque  chose  toute  la  barbarie  qui  précéda 
François  l«i'?  Depuis  Marot  encore  jusqu'à  Malherbe, 
quels  pas  avait-on  fait  dans  l'art  de  penser  et  de 
])arler  no])k'ment?  Jean  de  Meun  et  .ses  imitateurs, 
et  ceux  qui,  si  longtemps  après  lui,  retinrent  notre 
langue  dans  l'enfauce,  en  ne  lui  inq)rimant,  en  ne 
lui  soupçonnant  d'antre  caractère  que  celui  de  la 
naïveté,  nous  auraient  à  jamais  écarté  de  la  route 
dont  le  Contrat  social  est  le  terme,  si  Malherbe  ne 
lût  venu.  Un  rapprochement  entre  ce  poète,  ou 
du  moins  une  ligne  tracée  de  l'un  ii  l'autre,  neserait 
donc  pas  hors  de  nature,  quoique  l'autre  Rousseau 
s'y  prête  davantage  ;  mais  cela  eût  été  moins  étrange, 
et  |)arconséquent  moins  gai. 

Seconde  gaîté.  <•  L'aristocratie  de  la  cour  s'étant 
accolée  au  despotisme,  bientôt  une  coterie  de  ma- 
gnats exerça  uiu-  véritalde  dictature  sur  les  mots 
comme  sur  leshonunes,  olc.  »  On  voit  que  l'auteur 
ne  s'est  point  soumis  à  ce  joug,  et  (pi'il  le  secoue  ;i 
dessein.  Sans  cela  il  ne  lui  serait  pas  venu  à  l'esprit 
d'employer  dans  une  phrase  nol)le  le  mot  accoler, 
ni  d'appeler  magnats  les  grands  seigneurs  français, 
ni  de  nommer  diclahtrc,  c'est-à-dire  autorité'su- 
préme  d'un  seul  peiidant  un  tenqrs  lixé ,  l'aulorilé 
subordonnée  de  plusieurs  pendant  tout  le  lenqis  que 
durait  leur  crédit.  Il  sait  (pie  si  l'usage  est  ledesjjotc 
lies  langues,  la  propriété  des  mots  est  la  première 


loi  ;  et  qu'après  la  révolution  ,  comme  auparavant» 
le  langage  des  gens  biens  élevés  et  le  style  des  bons 
écrivains  seront  toujours  les  modèles  qu'on  devra 
suivre,  et  d'après  lesquels  on  sera  jugé  par  la  posté- 
rité, si  l'on  y  arrive. 

Troisième  gaîté.  «  Sous  Louis  XIV,  la  cour  se  pf?" 
quait  d'ignorance  presque  autant  que  de  grâces.  « 
La  bonne  humeur  de  votre  correspondant  se  fail 
voir  ici  tout  entière.  Il  n'ignore  assurément  pas  que 
la  société  des  Mortemart ,  oii  fut  élevé  Louis  XIV, 
respirait  le  bon  goût  et  cette  fleur  dérudition  polie 
qui  donna  le  ton  au  reste  du  siècle  ;  qu'enlin  on  ne 
peut  taxer  d'ignorance  une  cour  où  le  grand  Condé, 
où  un  Montausier,  un  Larochefoucauld,  etc.,  se  dis- 
tinguaient par  im  esprit  orné,  par  un  jugementsain, 
par  un  goût  éclairé  pour  les  lettres  et  pour  les  belles 
connaissances;  où  l'on  comptait  parmi  les  dames  une 
Sévigné,  une  Lafayclte;  une  cour  enlin  qui  sut  ap- 
précier Boileau,  qui  admira  jusqu'à  l'entliousiasme 
la  maie  austérité  de  Corneille,  et  qui,  dans  la  que- 
relle entre  les  anciens  et  les  modernes ,  se  déclara 
presque  tout  entière  pour  l'antiquité ,  malgré  ces 
deux  beaux  vers  de  Perrault  : 

La  belle  antiquité  fut  toujours  vénérable 5 
Mais  je  ne  crus  jamais  qu'elle  fut  adorable. 

et  malgré  l'Académie  qui  avait  applaudi  ces  deux 
vers. 

Quatrième  gaîté.  «La  faveur  fut  prodiguée  (sous 
les  règues  suivants)  surtout  aux  poètes  qui  copiaient 
le  mieux  les  agréments  affectés  de  la  cour,  sa  folle 
corruption,  Yim'pudeur  de  ses  manières  et  tous  ses 
vices  enluminés  de  ridicules.  »  Je  ne  me  rappelle 
qu'un  poète  à  qui  ce  portrait  puisse  convenu'  en 
chef,  ses  imitateurs  assez  noiubreux  devant  être 
comptés  pour  rien.  Mais  ce  poète,  remarquable  par 
l'abus  de  ses  talents  naturels,  par  un  galanterie  plus 
que  cavalière,  par  une  enluminure  de  style,  une 
corrui)tion  de  goûtetun  néologisme  insupportables; 
ce  poète,  dis-je,  ne  fut  point,  a  ce  qu'il  me  semble, 
accablé  des  faveurs  de  la  cour.  D'ailleurs  il  serait 
injuste  d'imputer  à  la  cour  le  jargon  qu'il  avait 
adopté:  ce  n'était  pas  la  faute  de  la  cour  s'il  avait 
pris  pour  elle  quelques  coteries  obscures,  où  l'on 
croyait  entendre  ce  langage  amphigourique.  Ce  n'est 
point  en  général  par  l'airectation  que  celui  de  la  cour 
est  condamnable;  c'est  plutôt  par  luie  mollesse,  ([ui 
est  l'abus  de  la  facilité,  comme  une  singularité  étu- 
diée est  l'abus  de  la  recherche.  Ce  n'est  point  sans 
doute  son  langage  (|u'il  faut  prendre  pour  modèle 
dans  le  style  silbliine.  Ni  Corneille  ,  ni  Bossuet ,  ni 
l'un  ui  l'autre  Rousseau  ne  s'en  lireut  une  règle; 
mais  dans  le  style  tempéré,  tel  que  celui  des  poésies 
bigitives,  et  celui  même  de  discussions  littéraires, 
ou  pourrait  mieux  s'en  rapportera  elle.  Ce  n'est  point 
elle  qui  eût  imaginé  de  trousser  un  nez  pour  les  dé- 
serts :  pas  plus,  si  l'auteur  de  l'article  me  permet  de 
le  dire  ,  qu'elle  n'appelle  aujourd'hui  impudeur 
l'indécence  dans  les  manières. 

Cinquième  gaîté.  «  Un  tel  abus  de  l'esprit  va  dis- 
paraître  Les  pièces  fugitives,  ces  eidants  délicats 

de  l'imagination,  vont  premlre  un  nouveau  carac- 
tère; et  l'on  peut,  sans  témérité,  prédire  une  révo- 
lution jusque  dans  le  madrigal.  »  C'est  celte  prédic- 
lion  siirloiit  qui  m'a  persuadé  que  tout  ceci  n'était 
(|u'une  plaisanterie.  L'auleur  ne  i)eut  sûrement  se 
dissimuler  (]ue  Cliaiilieu,  Voltaire,  Gresset,  Bernard, 
MM.  de  Saint-Lambert,  (le  Parny  et  quelques  autres 
ont  mis  dans  ce  genre  de  poésies,  qu'on  nomme  fugi- 
tives, un  goût  si  exquis,  nue  imagrnation  si  riante, 
une  raison  si  aimal)!e,  une  sensibilité  si  vraie  ,  que 
s'il  est  dillicile  de  faire  coiume  eux,  il  sera  plus  dan* 
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gpreux  encore  de  vouloir  faire  autrement.  Quelques 
idées  hardies,  fruit  de  la  liberté  durit  nous  jouissons, 
pourront  douuor  à  ce  fleure  agréable  nue  nuance 
particulière  ;  mais,  quand  au  style,  niallieur  à  qui  ne 
les  prendra  pas  poiu-  niodèles  !  Malheur  à  cpii  s'écar- 
tera de  la  nature  et  de  la  vérité  !  Pour  le  madrigal 
proj)rement  dit,  toute  la  révolution  qu'on  y  peut 
espérer,  c'est  qu'on  ne  fera  plus  de  madrigaux. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  celte  petite  revue  ,  qui 
pourrait  à  la  fin  n'égayer  personne.  Ce  n'est  pointa 
moi  de  juger  les  jugements  de  l'auteur;  c'est  aux 
parties  lési-es  à  se  jtiaindre,  si  elles  eu  ont  envie.  Un 
petit  mot  pourtant  sur  les  épigrammes  de  M.  Tons 
de  Verdim  ,  auxquelles  on  reproche  d'être  saHs  se/ 
el  sans  pointe.  Sans  sel  est  un  grand  mal ,  si  ce  re- 
proche est  fondé  :  mais  sans  pointe  est  fort  didérent. 
C'est  une  erreur  de  croire  (lu'il  faille  absolument 
qu'une  épigramme  se  termine  en  pointe.  Oîi  est  la 
pointe  de  la  plupart  de  celles  de  l'Anthologie?  ofi 
est  la  pointe  descharmantesépigrammes  de  Catulle, 
et  de  celles  qu'on  peut  choisir  dans  le  recueil  de  Mar- 
tial? Je  sais  que  nos  poètes  franeais,  à  conuuencer 
par  Marot,  ont  ménagé  pour  la  lin  une  pensée  jilus 
marqut'e,  plus  saillante  que  le  reste;  mais  cela  doit- 
il  s'appeler  une  pointe  ?  Une  pointe,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  placée,  est-elle  jamais  autre  chose 
qu'un  vice  de  style  ?  Doit-on  enlin,  comme  le  dit  no- 
tre maître, 

Aiguiser  par  la  queue  uae  épigramme  folle? 

J'applaudis  avec  tous  les  vrais  amis  de  la  poésie  à 
ce  que  l'auteur  de  l'article  dit  de  M.  Lebrun,  et  aux 
belles  strophes  qu'il  cite  de  l'une  de  ses  odes  :  mais 
au  lieu  de  louer  l'heureuse  audace  de  ses  tours  et 
de  ses  expressions,  devait-il  parler  de  ses  tours  et  de 
ses  expressions  heureusementosés?  (\t\d\l-\\ ,  dans  les 
dernières  strophes,  qui  sont  eu  effet  propliétiques, 
admirer  le  mouvement  d'une  verve  oraculeuse?  En 
vérité  ,  monsieur,  c'est  porter  trop  loin  les  innova- 
tions du  langage.  11  n'y  a  point  de  révolution  qui 
puisse  autoriser  ces  expressions.  Plus  l'auteur  a  d'es- 
prit et  de  talent ,  moins  ses  amis  doivent  lui  cacher 
que  ceci  est  à  la  liberté  du  style  ce  que  les  exécu- 
tions populaires  sont  à  la  liberté  civile. 

J'espère  qu'il  me  pardonnera  cette  lettre,  où  je 
suis  loin  d'avoir  l'intention  de  le  blesser,  mais  qui 
pourra  le  ramener  peut-être  à  des  idées  et  à  une  ma- 
nière de  les  rendre  plus  dignes  de  son  esprit.  Puisque 
je  dois  signer  ces  réflexions,  il  y  aurait  de  l'affecta- 
tion à  ne  pas  dire  que  mon  nom  se  trouve  cité  dans 
l'article  qui  en  l'objet.  L'auteur  veut  bien  distinguer 
particulièrement  plusieurs  billets  strophes  de  mon 
ode  sur  les  Etats-Généraux.  Je  n'ai  pu  deviner  ce 
que  cela  veut  dire.  Je  vois  bien  que  c'est  une  faute 
d'impression.  Quelques  personnes  m'ont  assuré  qu'il 
faut  lire  belles  strophes  :  Sed  non  credulus  itUs. 

GlNGlENÉ. 


AVIS  DIVERS. 

On  fait  depuis  quelques  années,  en  Alsace,  une  eau  de 
œerises  douce,  en  dislillantles  cerises  fraîches.  Celle  liqueur 
passe  pour  tonique  et  pectorale,. el  diffère  de  la  liqueur 
nommée  kirclu-nw  asser,  qui  se  fait  avec  des  cerises  qui  ont 
fermenté.  Celte  liqueur,  ou  eau  de  cerises  douces,  est  pres- 
que sans  goût,  et  ne  se  conserve  que  qucWiues  aimées.  On 
nous  permelira  de  rappeler,  au  sujet  de  celle  découverte, 
que  les  liabilants  de  la  Vallée  de  Montmorency  ayant  beau-  j 
coup  de  cerises,  il  y  a  quelques  années,  voulurent  en  pro-  | 
filer  pour  faire  du  kiichenwasser.  La  ferme  arrêta  leur  in-  " 
dusliie,  el  crut  plus  convenable  de  laisser  pourrir  les  fruils 
sur  les  urbrcs. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée   nationale. 
SLANCE  DU  DIMANCHE  7  FKVKIER. 

M.  Gossin  continue  son  rapport  sur  la  division  des 
départements. 

Déparlement  de  Bourges  ou  du  Ilaut-Berry. 

«L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  constitution,  adécrt-té  et  décrète  que  le 
département  de  Bourges  ou  du  Haut-Berry  sera  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  chefs-lienx  seront 
Bourges,  Vierzon,  Sancère,  Saint-Amaut-Lignièrcs, 
Chàtèau-Meillant,  Sancoins  et  Aubigny.  » 

Département  du  Vivarais. 

«L'Assemblée  nationale  a  décrété,  d'après  l'avis 
du  comité,  1°  que  le  Vivarais  sera  divisé  en  sept 
districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Annonay,  Tour- 
non,  Vernon,  Aubenas,  Privas,  Villeneiive-îe-Berg, 
Argentières  ;  2»  que  les  assemblées  alterneront  entre 
les  villes  d'Aunouay.Touruon,  Vernon  et  Aubenas, 
et  que  la  première  assemblée  se  tiendra  à  Privas.  » 

Département  des  deux  Flandres,  duHainaut  et  du 
Cambrésis. 

M.  Gossin  :  Lille  sera-t-elle  chef-lieu  de  départe- 
ment? ou  bien  sera-ce  la  ville  de  Douai?  Telle  est 
la  question  dont  votre  comité  s'est  occupé  ,  et  après 
l'avoir  nauement  réfléchi ,  il  a  cru  de  sa  sagesse  de 
vous  proposer  le  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  d'après  l'avis 
du  comité,  que  la  ville  de  Douai  serait  le  chef-lieu 
du  département  des  deux  Flandres ,  du  Hainant  et 
du  Cambrésis,  et  que  les  limites  de  Douai  avec  l'Ar- 
tois subsisteront  comme  elles  ont  été  convenues  par 
les  députés  des  villes. 

L'Assemblée  adopte  ce  décret. 

Département  de  Beauvais. 

«  L'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'avis 
du  comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  : 
10  Que  le  département  de  Beauvais  est  divisé  en  neuf 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Beauvais,  Chau- 
mont,  Gravilliers,  Breteuil,  Créqui ,  Compiègne, 
Clermont,  Sentis  etKoyon;  2°  que  les  districts  se- 
ront divisés,  les  uns  en  sept  cantons,  les  autres  eu 
neuf,  et  les  autres  en  dix.  » 

Département  de  la  Haute-Provence. 

«  Sur  l'avis  du  comité,  l'Assemblée  a  décrété  que 
ce  département  sera  divisé  en  cinq  districts.  » 

—  M.  '*'  :  Vous  avez  établi  des  lois  criminelles; 
mais  vous  n'avez  pu  vous  occuper  encore  des  moyens 
de  prévenir  les  crimes.  Je  viens  vous  proposer  d'em- 
pccher  un  parricide. 

M.  Rousseau,  oflicier  de  la  petite  chancellerie  au 
parlement  de  Nancy,  est  père  d'un  jeune  homme  au- 
joiud'hui  âgé  de  vingt-quatre  ans,  qui  n'a  cessé  de 
lui  donner  des  chagrins  les  idus  auuM's.  Ce  jeune 
homme  s'est  engagé  cinquante-une  fois,  et  quatre 
fois  en  un  jour,  dans  (juatre  régiments  dilféreuts.  Le 
père,  à  force  d'argent,  est  parvenu  à  rompre  tous 
ces  enga.gements;  il  espérait  que  ses  bontés,  et  les 
aimées,  ramèneraient  son  Dis  à  ses  devoirs.  Il  s'est 
tronqié  ;  les  dettes  particulières  de  ce  jeune  homme 
se  sont  encore  monti'cs  à  plus  de  100,000  liv. 

Un  jour  du  mois  de  juin  dernier,  ce  lils  ingrat  s'en- 
ferma dans  sa  chambre,  et  tira  un  coup  de  pistolet, 
pour  persuader  sans  doute  à  ses  parents  qu'il  s'était 
brûlé  la  cervelle.  Le  père,  accompagné  de  la  garde 


i  nationale,  s'est  présenté  à  la  porte  et  a  voulu  la  faire 
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fnfoncer.  Le  mallieuroux  fils  l'a  ouverte  lui-même, 
s'est  présenté  avec  un  pistolet  clans  chaque  main,  et 
en  a  déchargé  un,  chargé  de  trois  balles,  sur  un  des 
gardes.  Le  coup  n'a  pas  porté  mortellement;  le  cou- 
pable a  été  arrête  et,  sur  la  requête  de  ses  parents 
au  procureur-général,  conduit  dans  les  prisons  de 
Nancy.  Cependant  le  procureur-général  se  dispose 
aujourd'hui  à  le  faire  élargir,  et  ce  malheureux  pro- 
met de  ne  profiter  de  sa  liberté  que  pour  assassiner 
son  père,  sa  mère  et  son  frère  aîné. 

Je  demande,  pour  cette  famille  infortunée,  que 
M.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  au  procureur- 
général,  pour  que  ce  lils  trop  coupable  soit  retenu 
dans  les  prisons  jusqu'à  ce  que  la  famille  elle-même 
en  sollicite  la  liberté  ou  consente  à  ce  qu'elle  lui  soit 
accordée. 

M.  Chapelier  :  Le  rapport  qui  vient  de  vous 
être  fait  est  sans  doute  bien  intéressant,  et  fait  sen- 
tir combien  il  nous  importe  de  hâter  l'établissement 
d'un  tribunal  de  famille;  mais  je  ne  crois  pas  que 
cette  affaire,  qui  n'est  qu'une  aiïaire  particulière, 
doive  vous  occuper  un  seul  instant.  La  demande  du 
préopinant  est  contraire  aux  principes  que  vous  avez 
du  consacrer,  et  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  J'appuic  de  toutes 
mes  forces  l'avis  du  préopinant.  Vous  ne  devez  ni 
ne  pouvez  accueillir  la  demande  qui  vient  de  vous 
être  faite.  L'ordre  de  votre  président  serait  une  lettre 
de  cachet,  et  dès-lors  un  exemple  dangereux  pour 
les  législatures  suivantes.  11  ne  faut  pas  croire  que 
l'auteur  de  la  sublime  invention  des  lettres  de  ca- 
chet ait  osé  la  présenter  dans  sa  hideuse  nativité. 
Non,  messieurs,  ces  ordres  arbitraires  ne  devaient 
être  prononcés  que  pour  la  consolation  des  familles. 
On  l'avait  promis,  et  les  temps  ont  prouvé  combien 
on  avait  été  lidèle  à  celte  promesse.  Hàtons-nous, 
messieurs,  d'établir  un  tribunal  de  famille.  Préve- 
nons les  crimes  par  la  justice,  et  jamais  par  l'arbi- 
traire. Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

MM.  de  Montlosier  et  d'Espréménil  demandent  en 
amendement  que  l'affaire  soit  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  LE  DUC  d'Aiguillon  :  J'observe  que  renvoyer 
cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  ce  serait  dire  au 
pouvoir  exécutif  de  donner  une  lettre  de  cachet. 

—  La  question  préalable  est  invoquée  sur  les 
amendements  et  sur  la  motion  principale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

—  M.  '**  fait,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et 
de  commerce,  un  rapport  sur  le  dessèchement  indis- 
pensable des  marais;  il  présente  à  ce  sujet  un  projet 
de  décret  en  douze  articles. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 
Nous  le  ferons  connaître  à  mesure  qu'il  sera  discuté 
et  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Précis  de  la  séance  du  lundi  8  février. 

On  fait  le  rapport  des  départements  du  Béarn  et 
de  l'Agénois. 

Sur  une  proposition  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée autorise  la  municipalité  de  Rouen  h  lever, 
pour  secourir  les  ouvriers  sans  travail,  une  imposi- 
tion équivalente  aux  trois  quarts  d'une  année  de  la 
capitation. 

—  MM.  le  vicomte  de  Mirabeau,  de  Saint-Simon, 
de  Chailloué  et  de  Bou ville  prêtent  le  serment  ci- 
vique. 

—  M.  Martin  fail,aunomdu  comité  féodal,  un  rap- 
port sur  les  effets  généraux  de  la  destruction  du  ré 


gime  féodal,  sur  les  droits  seigneuriaux  supprime'a 
sans  indemnité,  et  sur  ceux  qui  sont  déclarés  rache 
tables. 

SPECTACLES. 

Académie  royai  e  de  Mlsique.  —  Auj.  9,  les  Prétendus, 
paroles  de  M***;  et  les  Pommiers  et  le  Moulin,  paroles 
de  M.  Foigeot,  musique  de  l'un  et  de  l'autre  par  M.  Le- 
moyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naire^ du  roi  donneront,  auj.  9,  V Avare  et  l' Avocat  Pa- 
telin. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  9,  les  deux  Avares;  et  le 
comte  d'Albert  et  sa  suite. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  9,  la  dix-septième  repré- 
sentation des  Noize  di  Donna,  opéra  italien,  musique  de 
Sarti. 

Théâtre  dc  Palais-Royal.  —  Auj.  9,  le  Nouveau  Par' 
venu,  pièce  en  un  acte;  la  première  représentation  du 
Nouveau  Doyen  de  Killerine,  en  trois  actes;  et  le  Seigneur 
supposé,  en  deux  actes,  avec  un  divertissement. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Bbacjo* 
LAIS. — Auj.  9,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  speclacic. 

Grands  Danseurs  DU  Roi.  —  Auj.  9,  au  théâtre  des  Bou- 
levards, les  deux  Arlequins  jmneaux,  pièce  en  deux  actes; 
Gusman  d'Alfurache,  aussi  en  deux  actes;  le  Déménage-' 
ment  du  Peintre,  en  un  acte;  et  le  Héros  Américain, 
pantomime  en  quatre  actes,  avec  des  divertissements ,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigl-Comiole.  —  Auj.  S,  le  Manteau:  la  Dot,  pièce 
en  un  acte;  et  V Homme  au  masque  de  Fer,  pantomime  eo 
quatre  actes ,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS    DES    RENTES    DE    L  HOTEL  DE  VILLE  DE 

PARIS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 51  | 

Hambourg 205 

Londres 26  ' 

Cadix.  .  .  • 


Madrid 151.  12  5. 

Gênes 98  ^ 

Livourne 108 


•  ,     151.11s.    Lyon,  rois 3p.  ^b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1762  \,  60 

Portion  de  1600  liv 1090 

—  de  312  liv.  10  s 215 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 16  p 

—  Primes 1789,  20  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet.    .  .     s.  l/j,  18  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .  .     505,  s.  14,  19  p 
Emprunt  dedéc.  1782,  quittance  de  fin.  .     20,  16,  15  |  p 

—  de  125  millions,  décembre  178/!.  .     10  ^,  11,  10  j  p 

—  de  80  millions  avec  bullclins 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.   .  .    15,  14  î.  15  j  p 

—  Sorties 11,  11  ^  p 

Bulletins 62 

—  Sortis .••.•!...     76 

Reconnaissances  de  bulletins. • 

—  Sorties 105 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 723 

Bordereau  de  la  chance  eu  viager , 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d'escompte 3625,  23,  10,  600,  595,  600 

Bord,  de  la  caisse.  .     1727,  25,  23,  22,  24,  25,  23,  2:',  21 
Quittance  en  échange  dos  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indes 1013,  12,  11,  10 

Assurances  contre  les  incendies.    .  .     4S0,  76,  78,  77,  78 

—  A  vie 417,  16,  15,  14,  15,  10,  15 
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Mercredi  10  FÉvniER  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Danlztj,  le  9  janvier,  —  Le  magistrat  de  cette  ville 
a  fait  signilier  à  l'ollicial  de  i'évOque  dcKuïavie  qu'à  l'a- 
venir la  jiuidiclion  consistoriale  sur  Its  protestants  ne  re- 
garderait plus  l'oUicialilé.  Le  magistrat  déclare  se  charger 
du  soin  des  allairts  courantes  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné 
à  ce  sujet  un  règlement  ultérieur.  Cette  résolution  a  été 
unanimement  approuvée  par  ]e$eco7:del  le  truiaieme  ordre. 
On  ne  sait  pas  de  quelle  manière  elle  pourra  être  regardée 
à  Varsovie.  Le  magistrat  de  Dantzig  se  fonde  sur  une  con- 
vention entre  la  Pologne  et  les  dissidents,  qui  a  été  chan- 
gée dans  une  constitution  du  royaume,  en  17G8.  On  re- 
marque que,  par  un  des  articles  de  celte  constitution ,  il 
est  permis  à  tontes  les  villes  prussiennes  d'ériger  clIes-mC- 
mes  kms  consistoires. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  iS  janvier,  —  «  C'est  avec  beaucoup  de 
satisfaction  ([ue  le  roi  a  appris  la  convention  que  les  Êlats 
du  duché  de  Clives,  du  comté  de  la  Marckt  de  la  princi- 
paulé  (le  Meurs,  conjointement  avec  ceux  du  duché  de  Guel- 
dreet  des  comtés  de  Tecklenbourg  et  de  Lingen,  ont,  d'un 
connnun  accord,  formée  et  signée  sous  les  dates  respecti- 
ves des  3  avril,  11  mai,  18  juillet  et  3  septembre  de  l'an- 
née dernière,  en  vertu  de  laquelle  ces  provinces  se  sont 
engagées  à  livrer  en  nature,  au  lieu  de  la  contribution  en 
argent,  usitée  jusqu'ici,  une  milice  nationale  destinée  à 
recruter  les  trois  régiments  en  garnison  à  ^^'ezel ,  afin  de 
mettre  successivement  ces  troupes  sur  le  pied  des  autres 
régiments  nationaux.  En  conséquence,  Sa  Majesté  a  non- 
seulement  fait  connaître  à  chacune  desdites  provinces  ea 
particulier  qu'elle  n'a  pu  qu'agréer  et  approuver  très  gra- 
cieusement l'offre  que  ces  provinces  ont  faite  d'une  ma- 
nière si  digne  de  leur  patriotisme,  mais  elle  a  encore  dai- 
gné témoigner  d'une  manière  plus  particulière,  par  un 
ordre  émané  de  son  cabinet,  en  date  du  12  de  ce  mois,  aux 
commissaires  nommés  immédiatement  par  el!e  pour  prési- 
der à  cet  établissement,  savoir  :  au  général  d'infanterie  de 
Mollendorf ,  au  ministre  d'Etat  ayant  le  département  pro- 
vincial de  We>tphalie,  baron  de  Heinitz,  et  au  lieutenant- 
général  deRodich,  ainsi  qu'aux  commissaires  provinciaux, 
nommément  au  général-major  et  inspecteur-général  de 
Romberg,  aux  présidents  de  Breitenbauch,  de  Buggepha- 
gen,  de  Ledebnr,  aux  conseillers-privés  et  directeurs  de  la 
chambre,  de  Plessman,  de  Bessel,  et  baron  de  Slrein,  ainsi 
qu'au  conseiller  de  guerre  et  des  di)niaincs  Neuhauss, 
combien  elle  est  saliïfuiie  de  leur  zile  patriotique  et  des 
soins  qu'ils  ont  employés  pour  la  formation  d'un  établis- 
sement aussi  avantageux  auxdites  provinces  en  général, 
que  salutaire  et  utile  aux  trois  susdits  régiments.  Sa  Ma- 
jesté, pour  marque  de  son  approbation  particulière,  a ,  de 
plus,  daigné  accorder  des  lettres  de  noblesse  au  conseiller- 
privé  des  finances  Baerensprung,  comme  ayant  été  chargé 
personnellement  du  principal  travail  de  celte  utile  consti- 
tution. » 

Donné  à  Berlin,  le  16  janvier  1790.  Au  grand-direcloirc, 
de  la  part  du  déparlement  provincial  de  Westphalie. 

ESPAGPsE. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  abandonner  les  décrets  du 

Saint-Oflice C'est  quand  le  pouvoir  exécutif  est  aussi 

bien  d'accord  avec  le  pouvoir  législatif,  qu'un  peuple  est 
vraiment  gouverné.  Le  S;iint-Ollice  a  défendu,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  la  lecture  (](;s  livres  fr  un  cuis;  le 
gouvernement  vient  d'en  défendre  l'entrée  dans  le  royau- 
me. Aussi  le  saint  tribunal  a  voulu  elVrayer  les  lecteurs; 
mais  le  ministère  veut  emjxcher  (|u'il  puisse  même  y  en 
avoir,  iurtoul  dans  la  capilale.  Nous  donnons  ici  la  réso- 
lution du  roi;  ell»  est  tout  entière  dans  ces  dispositions. 

u  Le  roi  ayant  appris  avec  mécontentement  que  la  faus- 
seté et  la  malignité  de  plusieurs  écrits,  publiés  dans  l'étran- 
ger,  se  portent  à  démgrer  la  naliou  espaguole,  cherçliaul 

V  iitrie,  —  TomeIU, 


à  la  flétrir,  ainsi  que  les  tribunaux  les  plus  respectables  de 
la  monarcliie,  en  leur  attribuant  des  faits  et  des  procédé* 
destitues  de  tout  fondement;  qu'ils  supposent  dans  quel- 
ques-uns de  sfs  ministres  et  magistrats,  ainsi  que  dang 
grand  nombre  de  sujets  de  Sa  Majesté,  des  sentiments  et 
dfts  idées  notoirement  contraires  au  caractère  constant  et 
généralement  estimé  des  habitants  natifs  de  l'Espagne;  Sa 
Majesté  ayant  éié  informée  en  même  temps  que  plusieurs 
de  ces  papiers  sont  en\oyés  de  l'étranger  parla  voie  de  la 
poste,  sous  simple  couvert,  sans  aucune  lettre  qui  y  soit 
ajoutée,  tant  à  des  particuliers  qu'à  des  persormes  consti- 
tuées en  emploi  et  dignité,  qui  les  ont  vu  parvenir  avec  dé- 
plaisir entre  leurs  mains;  Sa  Majesté  a  résolu  qu'on  re- 
tienne dans  les  bureaux  des  postes  toutes  les  enveloppes 
ou  paquets  contenant  des  papiers  imprimés  de  l'espèce  sus- 
mentionnée, ou  dans  lesquels  l'on  a  coutume  d'insérer  de 
pareilles  pièces  en  tout  ou  en  partie,  soit  que  ces  papiers 
viennent  sous  une  simple  bande,  comme  il  est  d'usage  de 
le  faire  relativement  à  la  diminution  du  port  de  lettre 
qu'on  paie  pour  le  transport,  soit  qu'ils  arrivent  sous  des 
couverts  en  forme,  si  leur  figure,  leur  poids  ou  d'autres 
indices  font  naître  des  soupçons;  mais  l'on  n'ouvrira  ni  les 
uns  ni  les  antres,  à  moins  qu'il  ne  s'y  trouve  des  lettres 
qui  seront  remises  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  dès 
qu'ils  les  réclameront  :  et  alors  l'ouverture  s'en  fera  en 
présence  des  administrateurs  des  bureaux,  qui  retiendront 
les  imprimés  ou  manuscrits  pareils,  et  ne  les  remettront 
qu'après  que  lecture  en  aura  été  faite,  et  qu'il  aura  été  dé- 
cidé si  l'on  peut  leur  donner  ou  non  un  libre  cours.  Par 
ordre  du  roi,  je  vous  communique  la  présente,  afin  de  la 
transmettre  sans  perte  de  temps  aux  principaux  adminis- 
trateurs du  royaume,  afin  qu'ils  en  observent  le  contenu 
ponctuellement  et  avec  rigueur  ;  et  vous  m'informerez  de 
son  exécution. 

«  Au  Palais,  le  29  décembre  1789. 

«  Signé  le  comte  de  Elokida-Blanca.  » 

On  a  déjà  modéré  la  sévérité  avec  laquelle  on  avait  d'a- 
bord ordonné  que  tous  les  étrangers  sortissent  de  Madrid. 
11  suflit  désormais  à  un  étranger  d'être  reconnu  par  le 
ministre  de  sa  nation,  pour  n'être  point  obligé  de  sortir  de 
Madrid. 

Nous  apprenons,  par  des  lettres  de  Lisbonne  auxquelles 
nous  ajoutons  peu  de  foi,  que  M.  le  marquis  de  Scabra, 
secrétaire  d'Etat,  a  donné  l'idée  au  ministre  de  Portugal 
d'un  tribunal  suprême.  Cette  cour  souveraine  sera  com- 
posée de  six  membres  :  deux  théologiens,  deux  chanoines 
et  deux  jurisconsultes.  L'archevêque  confesseur  de  la  reine 
présidera  le  tribunal. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  te  \S  janvier.  —  On  parle  ici  de  négocia- 
lions  importantes.  Les  courriers  de  Berlin  se  succèdent 
avec  rapidité.  On  remarque  que  M.  Filzherbert,  ministre  de 
Londres,  a  de  fréquentes  conférences  avec  lestalhouder, 
avec  le  président  des  Etats  et  divers  membres  de  l'adminis- 
tration  Le  peuple  entend  dire  qu'il  est  question  d'une 

alliance  entre  la  Prusse,  l'Angleterre,  la  Pologne,  les  pro- 
vinces belgiques  et  la  Hollande.  Il  commence  à  s'informer 
de  l'intérêt  qu'il  peut  prendre  à  ces  plans  politiques.  Il  dit 
assez  haut  et  en  assez  bons  termes  «  qu'il  est  bientôt  t»  mps 
que  les  peuples  se  mêlent  aussi  de  leurs  propres  affaires. 
Le  gouvernement  n'était  pas  sans  inquiétude  ces  jours  der- 
niers. On  entend  reparler  dans  quelques  provinces  de  pa» 
triotisme  et  de  parti  patriote  :  on  a  vu  dans  quelques  can- 
tons arborer  la  cocarde  patiiotiqne Ces  al.irmes  sont 

bien  légères Si  le  Hollandais  avait  un  retour  vers  la  li- 
berté, il  lui  serait  facile  de  profiter  des  exemples  qu'il  a 
depuis  si  longtemps  sous  les  yeux,  etc.,  et  il  n'attendrait 
pas  qu'on  eût  gâté  la  révolution  qui  vient  de  se  faire  chei 
ses  voisins,  avant  de  reconunencer  la  sienne....,  etc. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  k  février.  —  Le  commandant  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers  s'est  enfin  décidé  à  capituler.  Cette  place 
a  da  souffrir  beaucoup  de  la  diiciie;  car  il  y  a  emiron 


sept  semaines  qiiVIle  a  été  sommée  de  sercnilre,  et  l'on 
assurait  ulors  qu'elle  n'avait  pas  i)Our  un  mois  de  vivres. 
On  annonce  déjà  que  cette  capitulation  sera  In  même  que 
celleqtii  a  été  f.iitepourlc  fori  do  Lille.  Les  officiers  auront 
la  liberté  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  remarques  insérées  dans  une  de  nos 
pazdiesàla  suilc  du  di  cours  que  lord  Vallerorl  a  prononcé 
dans  la  chambre  des  communes,  le  jour  de  la  rentrée  du 
pailcment  d'Anglclerre. 

N.  B.  On  se  rappelle  que,  dans  le  discours  de  lord  Val- 
leloit,  ce  jeune  homme  que  nous  estimons  peu,  et  qui  n'a 
vraiscniblahlenicnt  suivi  les  progrès  de  la  révolution  de 
France  que  duns  certaines  feuilles  périadiques,  répertoires 
dts  maximes  de  l'aristocratie,  on  se  rappelle,  disons-nous, 
que  ce  jeune  lionmie  a  peint  noti'c  révolution  à  jieu  près 
couime  r.iuraient  fait  les  plus  grands  ennemis  du  bien  pu- 
blic. «On  regarde,  dit  celle  gazette,  comme  une  parlicu- 
larilé  assez  curieuse,  que  les  di  ux  chambres  du  parlement 
brilannique  aient  gémi,  avec  t^a  Majesté  Georges  III,  du 
combat  pour  la  liberté ,  dans  lequel  sont  engagées  en  ce 
niomenl  h  s  nations  du  continent.  » 

Comment  est-il  arrivé  qu'aucuns  des  whigs  n'aient  té- 
moigné un  juste  ressentiment  contre  les  diiTamalions  inju- 
rieuses que  l'on  a  voulu  répandre  sur  la  nation  française? 

Hélas!  par  une  raison  fortsimple lordValielort  en  était 

l'auteur. 

Le  plus  profond  mépris  est  en  effet  tout  ce  que  l'on  peut 
accorder  ù  la  sotie  et  ridicule  présomption  d'un  jeune 
homme  qui  se  permet  de  censurer,  et  qui  cherehe  à  avilir 
les  grands  et  généreux  efforts  de  la  nation  française  dans 
une  entreprise  (la  plus  digne  d'engager  toutes  les  facultés 
humaines),  celle  d'établir,  pour  elle  et  pour  sa  postérité, 
une  consiitution  libre  de  gouvernement.  Tel  est  cependant 
l'échantillon  du  langage  minislériel,  la  preuve  bien  mépri- 
sable de  la  soumission  et  de  la  bassesse  des  hommes  vendus 
à  la  cour,  qui  démontrent  de  quel  œil  la  flamme  toujours 
croissante  de  la  liberté  est  envisagée  par  ces  ministres,  donl 
la  tûclie  haïssable  est  d'étendre  le  domaine  des  lois  de  l'ex- 
cise, et  d'arracher  à  leurs  concitoyens,  à  leurs  frères  en 
Dieu,  la  jouissance  commune  des  biens  de  la  sociéié,  pour 
en  perpétuer  le  monopole  jiartial,  injuste  et  impolitique  en 
faveur  d'une  poignée  d'hommes,  au  préjudice  du  grand 
nombre  de  ceux  qui ,  à  tons  égards ,  ont  le  même  titre  que 
les  favoris  au  partage  égal  de  ces  biens. 

Au  surplus,  il  est  vraiment  bien  malheureux  que  ceux 
qui  pleurent  ainsi  en  Angleterre  sur  les  ruines  de  l'ancien 
goinerncment  de  Fiance,  n'aient  pas,  pour  se  confirmer 
dans  l'attachement  qu'ils  lui  portent  encore,  fait  l'épreuve 
des  douceurs  de  la  Bastille.  Valletort  figurerait  aussi  bien 
que  Vermandois  sous  un  masque  de  fer;  et  vraisemblable- 
ment le  public  ne  s'apercevrait  pas  beaucoup  plus  de  sa 
perle. 

^Voici  un  fait  qui  justifie  les  réclamations  des  non-con- 
formisles  contre  l'acte  du  /es/,  et  prouve  combien  la  raison 
et  la  tolérance  ont  encore  de  progrès  ù  faire  chez  nous  pour 
que  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  y  soient  respec- 
té.-' comme  ils  doivent  l'être. 

Le  28  janvier,  on  a  assigné  ;'i  la  cour  du  banc  du  roi  le 
maire  de  Nottingham  ;  on  lui  demande  pourquoi,  avant 
d'entrer  dans  cette  ville,  il  n'a  pas  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'acte  de  test,  en  participant  au  sacrement 
de  la  Cène.  Cette  omission  lui  fait  encourir  les  peines, 
amendes  et  forfaitures  portées  par  l'acte  en  question  :  l'a- 
mende est  de  500  liv.  sterl. ,  ou  près  de  12,000  liv.  tour- 
nois. Le  non-conformiste  est  en  outre  déclaré  inhabile  à 
poursuivre  le  recouvrement  d'aucune  créance;  il  ne  peut 
être  tuteur  de  ses  propres  enfants;  il  perd  ses  charges  et 
n'en  peut  posséder  d'autres,  jus(|u'à  ce  qu'infidèle  à  sa  rai- 
son, ilailéloulVé  les  remords  de  sa  conscieme,  ou  que, 
malgré  les  réclamations  de  ce  seul  gage  de  la  moralité  des 
actions  humaines,  il  se  parjure  aux  )eux  de  l'Eternel,  en 
avouant  de  bouche  ce  qu'il  dément  dans  son  cœur;  c'est 
ainsi  ([ue,  chez  une  nation  prétendue  libre,  on  tourmente, 
on  ruine  un  citoyen  pour  des  opinions  indiSTéicntes  ou, 
ce  qui  est  encore  piic,  on  le  force  de  se  dégrader  par  leplus 
lùehe  des  vices,  le  vice  des  esclaves,  le  mensonge! 

Nous  trouvons  l'iinccdole  suivante  dans  une  petite  bro- 
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chtire  publiée  depuis  peu.  Ce  trait  d'histoire  vraiment  cu- 
rieux est  lelatif  à  la  négociation  secrète  dont  les  députés 
de  l'Amérique  septentrionale  étaient  chargés  auprès  de  la 
cour  de  France,  dans  la  dernièi-e  guerre  qui  a  valu  aux 
Etats-Unis  leur  liberté,  et  nous  a  coûté  des  colonies  impor- 
tantes pour  notre  commerce,  et  surtout  pour  nos  forces 
navales.  La  moralilé  de  ce  récit,  que  nous  serions  pourlant 
bien  fùchés  qu'on  prît  pour  une  fable,  est  que  noire  cabi- 
net, lorsqu'il  voudra  être  bien  informé  de  ce  qui  se  pas-e 
dans  les  cours  étrangères,  doit  prendre  des  mesures  louies 
différentes  de  celles  qu'il  crut  suOisanles  à  celte -époque, 
et  qui  ne  l'étaient  pourtant  pas. 

Le  docteur  Franklin,  Silas-Deane  et  quelques  autres 
Américains  furent  envoyés,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
en  1778,  à  la  cour  de  France,  pour  y  négocier  les  intérêts 
de  leur  pays.  11  était  important  de  dérober  à  la  Grande- 
Bretagne  le  vrai  but  de  cette  démarche  ;  aussi  le  roi  et  ses 
ministres  leur  refusèrent-ils  une  audience  publique;  mais, 
maigre  la  vigilance  de  lord  Slormont,  notre  ambassadeur, 
il  s'établit  une  correspondance  entre  eux  et  M.  de  Sarlines, 
alors  ministre  de  la  marine,  par  le  moyen  du  secrétaire  de 
ce  dernier.  M.  Deane,  faiigué  des  lenteurs  et  même  des  dé- 
faites de  ce  ministre,  lui  écrivit  qu'il  se  décidât,  sous  deux 
fois  vingt-quatre  heures,  à  faire  signer  le  traité,  qu'autre- 
ment il  s'accommoderait  avec  l'Angleterre. 

Il  avait  pris  ce  parti  brusque  et  irrégulier  sans  la  parti- 
cipation de  ses  collègues;  à  peine  leur  en  eut-il  fait  confi- 
dence, que  le  docteur  Franklin  crut  tout  perdu. 

«  Vous  avez  offensé  la  cour  de  France  et  ruiné  l'Amé- 
rique! »  s'écria  le  philosophe. 

«  — Tranquillisez-vous  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  une 
réponse,  »  répliqua  le  négociateur  tranchant. 

a  — IJne  réjionse  !  nous  allons  être  mis  à  la  Bastille.  » 

Au  bout  de  quelques  heures,  le  secrétaire  de  confiance 
paraît  :  «  Vous  êtes  priés,  Messieurs,  par  M.  de  Sartinis, 
de  vous  tenir  prêts  pour  une  entrevue  à  minuit.  » 

0  A  minuit  (s'écrie  le  docteur  Franklin  dès  que  le  secré- 
taire ist  parti)  !  ma  prédiction  est  vériliée.  M.  Deane,  vous 
avez  tout  perdu  !  » 

A  minuit,  les  envoyés  américains  montent  dans  une  voi- 
ture, et  arrivent  à  une  maison  de  campagne  ù  cinq  lieues 
de  Paris.  On  les  introduit  chez  M.  de  Sarlines.  La  fatale 
déclaration  demandée  si  impérieusement  par  M.  Deane  est 
signée  à  l'instant  même.  —  Le  ministre  se  retire,  et  lord 
Slormont  nous  envoie  dépi'ches  sur  dépêches,  portant  les 
assurances  les  plus  positives  d'intentions  amicales  et  paci- 
fiques de  la  part  de  la  France. 

Les  députés  américains  rentrèrent  chez  eux  triomphants; 
et  le  docteur  Franklin,  en  se  déshabillant  pour  reprendre 
sa  robe-de-chambre,  proféra  cette  singulière  exclamation: 
«  Je  veux  garder  cet  habit  connue  un  trophée  ;  car  sous 
cet  habit  j'ai  été  grossièrement  insulté  et  trompé  par  Wc- 
derburn,  et  sous  ce  même  habit  j'en  ai  pris  une  vengeance 
complète.  0 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS   PROVINCIALES. 

De  Rouen  ,lei  au  soir.  —  M.  le  marquis  d'Estou- 
teville  a  ctc  e'iu  maire.  Sur  deux  mille  cinq  cent 
vingt-neuf  votants  ,  il  a  re'uni ,  au  second  scrutin  , 
quinze  cent  quatre-vingt-deux  suffrages,  et  M.  Ribartl 
père,  huit  cent  cinquante.  Le  surplus  des  suffrages 
était  donné  à  plusieurs  citoyens  respectables.  Le 
choix  de  M.  le  inarciuis  d'Estouteville,  pour  la  place 
importante  et  difficile  qu'il  va  remplir,  a  réuni  tous 
les  vœtix.  L'esprit  de  modération  du  nouveau  maire, 
ses  lumières  et  son  urbanité  ont  fait  concevoir  à  toute 
la  cité  les  plus  heureuses  espérances. 

Notre  municipalité  ,  justement  empressée  de  ma- 
nifester son  patriotisme  ,  à  l'occasion  du  serment 
prêté  par  le  roi,  de  maintenir  la  constitution  ,  et  dé- 
sirant d'engager  la  cité  à  partager  ses  sentiments,  a 
arrêté  unanimement ,  et  par  acclamation  ,  à  la  pre- 
mière lecture  ,  (pie  le  discours  du  roi  serait  lu  ,  ce 
matin,  au  proue  île  toutes  les  paroisses. 

11  a  clé  en  oulre  arrêté  qu'il  serait  chanté,  à  l'issue 
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de  vêpres,  ini  TeDcum  solennel  d'actions  de  gi-Sees,  ;  qu'ii  c-si  peu  d'occiipaiîons  dans  lesquelles  les  lumlôrcs  de 
au  bruit  du  canon  du  Vieux-Palais,  au  son  de  toutes  •  ctitesciencennpuivseïitêtrcuiilcs,  et  qu'il  en  csi  un  grand 
les  cloches,  et  annuel  le  corps  municipal  et  électoral   \  "ombre  où  elles  sont  indispensublciiient  nécc-çuln-s.  Si 


son  peuple.  Enlin  la  municipalité,  a  arrêté  ,  avec  la 
inènic  unanimité,  qu'il  serait  (ait  et  présenté  à  S.  M., 
au  nom  de  la  connnune,unc  adresse  respectueuse  de 
reconnaissance  et  de  remerciement. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Vers  adressés  à  M.  Laya,  auteur  des  Dangers  de 
l'opinion. 

0  toi  !  dont  la  raison  éclaire  le  talent, 

Toi,  qui  d'un  préjugé  dont  le  poids  nous  accable, 

Censeur  heureux  autant  qu'aimable , 
Sais  convaincre  nos  cœurs  en  les  attendrissant  ; 

Avec  ardeur  poursuis  sans  cesse 
Ta  brillante  carrière  où  marche  ta  jeunesse. 
11  n'appartient  qu'à  toi  dépeindre  tour  à  tour 

Et  l'égarement  de  l'Amour, 

Et  le  sangfroid  de  la  Sagesse. 
Du  bon  goût  qfii  s'éteint  fais-nous  sentir  le  prix, 
Nesois  jamais  jaloux  d'un  succès  éphémère; 

C'esi  aux  bons  esprits  qu'il  faut  plaire, 
Le  public  à  la  lin  se  range  à  leur  avis; 

De  nos  maîtres  suis  la  méthode. 
Soigne  avec  art,  comme  eux,  ton  style  et  tes  sujets. 

Quehiuc  soit  à  présent  la  mode , 

Va!  nousreviendrons  aux  Français. 

Qui  ne  chérit  toujours  Alolière? 
En  de'pitdes  houlFous,  de  nos  jours  si  vantés, 

En  dépit  des  Variétés, 
On  applaudit  toujours  et  Racine  et  'Voltaïre. 
Par  madame  D 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Morale  de  CEnfnnce,  ou  Recueil  de  quatrains  VW" 
vaux  mis  ù  la  perlée  des  enfanls.  A  Paris,  de  rimpiimerie 
de  Monsieur,  et  se  trouve  chez  M.  Bleuet,  libraire,  pont 
Sainl-Michel.  Prix  :  12  sous. 


LYCEE. 

Cours  de  chimie, 

La  chimie  est  dev°iiue  en  France  une  science  aussi  vaste 
qu'ulile.  Elle  n'e^lplus  bornée,  comme  autrefois,  à  la  pré- 
paialion  des  nicdicauieiils  et  à  rex|)lication  des  procédés 
de  qucl(|ucs  arts.  Elle  s'occupe  aujourd'hui  des  grands 
phénomènes  de  la  nuiure.  La  cause  et  les  effets  des  mé- 
téores, la  composition  de  l'atmosphère,  les  révolutions  du 
globe,  la  forniulion  des  minéraux,  leurs  altérations  réci- 
pro(pies,  la  végéiaiinii,  la  f.rmenlalion,  en  un  mol,  les 
changements  qui  font  varier  sans  cesse  la  scène  du  monde; 
voilà  ce  dont  elle  s'occupe  et  ce  qu'elle  explique  :  mais  de 
ccUe  hauteur  où  l'ont  placée  les  eirorls  des  chimisles  mo- 
dernes, et  surlouldrs  i'rançais,  elle  de^c^nd  dans  les  ate- 
liers des  aris;  elle  éclaire  les  artistes;  elle  veille  au  perftc- 
lionnemenl  des  arts  utiles;  elle  en  crée  de  nouveaux;  elle 
en  rétablit  d'ancien-;;  elle  sub<;titue  des  méthodes  exactes 
aux  routines  empiriques;  on  l'applique  avec  succès  à  l'a- 
Ricullure,  source  de  toutes  les  riclu-sses,  à  la  physique 
animale,  ù  la  médecine.  C'est  avec  tous  ces  avantages  que 
la  science  de  l'altération  des  corps  et  des  changements  qu'ils 
éprouvent  les  uns  par  les  antres,  soriie  des  lalioratoires 
obscurs  où  elle  s'était  si  longtemiis  cachée  sous  le  voile  des 
mysli  res  et  dtseuiblèmrs,  vient  s'offrir  aujourd'hui  à  la 
société.  Aussi  le  nombre  des  hommes  qui  i'éludient  est-il 
bcaucoui)  plus  grand  qu'autrefois.  On  commence  à  sentir 


manufacturiers  des  pratiques  heun  u^cs,  des  procédés  aussi 
variés  qu'avantageux.  On  peut  prédire  que  les  manufac- 
tures ciiimiques  seront  bientôt  multipliées  en  France,  et 
que  les  opérations  industrieuses  de  la  chimie,  e-.ercéeen 
grand,  deviendront  des  occupations  respectées  autant 
qu'elles  seront  utiles  pour  une  classe  de  citoyens  que  des 
préjugés  bart)a res  avaient  éloignés  iusqu'ici  de  la  culture 
des  arts;  c'est  un  des  plus  hetneux  effets  f|n'on  a  lieu  d'at- 
tendre de  la  révolution  actuelle;  c'cjI  un  des  bienfaits  de 
la  liberté. 

L'agriculteur  empnmte  de  la  chimie  des  connaissances 
précieuses  sur  la  nature  de  la  terre,  sur  les  engrais  ,  sur 
l'inriiicncc  de  l'aii",  des  eaux  et  des  météores  dans  la  végé- 
tation. Elle  présente  au  médecin  des  ressources  toujours 
nouvelles,  toujours  croissantes  pour  la  théorie  et  pour  la 
pratique  de  son  art. 

Telles  sont  les  considérations  importantes  d'utilité  publi- 
que qui  ont  diiigé  la  marche  et  guidé  les  pas  du  professeur 
de  chimie  au  Lycée  :  depuis  quatre  ans  que  cet  établisse- 
ment a  ouvert  une  nouvelle  source  d'instruction  pour  tou- 
tes les  classes  des  citoyens ,  les  séances  de  chimie  ont  tou- 
jours eu  pour  but  l'application  de  ceite  science  aux  autres 
connaissances  humaines  et  aux  arts  uliles.  Deux  années 
ont  éié  consacrées  aux  détails  de  la  minéralogie  et  des  arts 
qui  en  dépendent;  les  deux  autres  à  l'étude  des  principes 
des  végétaux,  et  de  tous  les  procédés  par  lesquels  on  les 
fait  servirù  nos  différents  besoins.  La  cinquième  année,  qui 
a  coumiencé  au  milieu  de  décembre  dernier,  est  destinée 
à  parcourir  une  nouvelle  carrière.  .\L  de  l-'ourcroy  se  pro- 
pose d'examiner  en  détail  les  matières  animales.  Ce  règne 
était  bien  peu  connu  des  chimisles  il  y  a  vingt  ans  ;  le  cours 
de  chimie  le  plus  complet  ne  comprenait  alors  que  quel- 
ques leçons  sur  les  liquides  animaux.  Dans  le  cours  du 
Lycée  de  1790,  cinq  à  six  mois  seront  entièrement  consa- 
crés à  l'étude  des  substances  animales  de  toutes  les  classes, 
de  toutes  les  natures.  Il  est  permis  à  ceux  qui  connaissent 
la  chimie  moderne  d'espérer  quelques  découvertes  de  ce 
nouveau  travail,  entrepris  |)ar  un  homme  auquel  son  goijt 
autant  que  son  étal  inspirent  tant  de  zèle  et  d'intérêt  pour 
approfondir  la  physique  animale. 

On  a  pensé  qu'il  pnuirait  être  utile  de  faire  connaître 
dans  ce  journal  le  résultai  des  principales  séances  de  ce 
cours,  trailé  sous  un  point  de  vue  nouveau. 

^L  de  l'ourcroy  a  commencé  par  exposer,  depuis  six  se- 
maines, les  principes  généraux  de  la  science  chimique.  Les 
minéraux  contenant  presque  lous  les  corps  qui  sont  em- 
ployés comme  instiuuienls  ù  l'analyse  aininale,  il  élail  in- 
dispensable de  connaiirc  d'abord  la  naiureet  les  propriétés 
principales  de  ces  instruments  Ce  professeur  a  déjà  traité, 
dans  quatorze  séances,  des  iitirarlions  ou  afliiuiés  chimi- 
ques, de  la  lumière,  de  la  chaleur  et  du  caloriciue,  de  l'air, 
de  l'eau  el  de  sa  décomposition,  de  la  combustion  eu  géné- 
ral, et  des  cor|)scoinbuslibles  qui,  en  brîilaHt,  deviiunent 
des  acides.  Ces  piemièies  notions  comijrennenl  ce  qu'il  y 
a  de  plus  grand  ,  de  plus  curieux  et  de  mieux  prouvé  d.ms 
la  doctrine  moderne  de  cette  science;  elles  formenl  la  base 
de  celle  doctrine  adoptée  par  les  plus  célèbres  chimistes  de 
l'Europe. 

Nous  offrirons,  d'ici  à  quelques  jours,  l'esquisse  du  ta- 
bleau que  i\I.  Fourcroy  a  présente  sur  ces  uénéndités  dans 
lesquelles  sont  comprises  1.  s  nouvelles  décuvertessiir  l'air, 
les  corps  coinbustililes,  l'acidilicat  on,  la  décomposition  de 
l'eau  et  des  acides;  c'est  du  sein  de  ces  découvertes  qu'est 
sortie  la  théorie  moderne  enseignée  ou  propagée  en  France 
pai'  MM.  Lavoisier,  Rerthollel,  de  Fonicroy,  de  Lanlace, 
Monge,  Lefi  vre  de  Cinou-t,  à  Paris;  à  Dijon,  par  M.  de 
Morvean;  ù  Mont|iellicr,  par  M.  Chaplal:  à  Toulouse,  par 
M.  Pichoul;  en  IlollaïKle,  par  M\I.  Vau-Marum,  Van- 
Trooslwvk  el  Dcimau;  en  Espagne,  par  M.  Aré/ula,  et 
qui  sera  bientôt  généralement  répaudut  dans  loule  l'Europe 
savante. 


328 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

L'importance  des  fonctions  conlieos  aux  nouvelles 
municipalités  ,  monsieur,  exige  que  le  choix  des  ci- 
toyens qu'on  y  commettra  soit  des  plus  sévères  , 
qu'ils  soient  tous  purs,  irréprochables  en  principes 
et  en  conduite  ,  et  dès-lors  inaccessibles  à  la  corrup- 
tion; mais  comment  les  électeurs  peuvent-ils  se  dé- 
fendre dos  brigues  et  des  cabales  que  ces  nomina- 
tions doivent  exciter  ?  Entraînés  par  les  grands  ta- 
lents, ils  donneront  toujours  leurs  sulfrages  à  ceux 
qui  développeront  plus  de  moyens  de  sécuiclion ,  et 
dont  les  talents  ne  justilient  pas  toujours  un  choix 
qui  les  porte  au  gouvernement  des  affaires  publiques 
et  nationales,  pour  lesquelles  il  faut  moins  un  esprit 
brillant  que  de  Thonnéteté  et  du  jugement.  Après 
avoir  médité  longtemps  sur  cet  objet ,  voici  ce  que  je 
propose  pour  obvier  aux  inconvi-nients  des  élections 
qui  ^'auraient  pas  été  assez  réfléchies. 

Art.  I.  Aussitôt  que  les  trois  cents  députés  auront 
clé  nommés  ,  à  raison  de  cinq  par  district,  la  liste  en 
sera  imprimée  et  placardée  dans  toute  la  ville. 

rï  Vendant  trois  jours ,  à  dater  du  moment  de  la 
publier»:?  des  élections  ,  il  y  aura  à  la  ville  un  tronc 
destipé  à  »î?cevoir  tous  les  reproches  qu'on  aura  à 
fournir  contre  les  élus.  Les  mémoires  ne  seront  pas 
signés. 

m.  Le  quatrième  jour,  les  trois  cents  s'assemble- 
ront sous  la  présidence  du  maire,  et  on  y  fera  la  lec- 
ture de  tous  les  mémoires  trovxvés  dans  le  tronc.  On 
n'accordera  à  chaque  mémoire  (ju'une  minute  ,  ou 
tout  au  plus  une  minute  et  demie  de  lecture  ,  et  le 
surplus  sera  regardé  comme  non  avenu. 

IV.  Chaque  mémoire  sera  brûlé  immédiatement 
après  avoir  été  lu  en  tout  ou  en  partie. 

V.  Tous  les  membres  que  ces  mémoires  concerne- 
ront seront  croisés  sur  la  liste. 

VI.  Pendant  les  troisjours  suivants, le  même  tronc 
servira  à  recevoir  les  défenses  qui  seront  fournies 
par  les  parties  intéressées. 

VII.  Le  quatrièmejour,  les  membres  non  croisés  se 
rassembleront  seuls,  et  entendront  la  lecture  des  ré- 
ponses aux  accusations.  Ces  réponses  doivent  être 
aussi  courtes  que  les  inculpations.  Tout  mc'moire  qui 
se  trouvera  dans  le  tronc,  et  qui  contiendra  de  nou- 
velles charges,  sera  rejeté  comme  nul. 

VIII.  La  lecture  terminée ,  sept  ou  neuf  membres 
de  l'Assemblée,  tirés  au  sort,  procéderont  par  boules 
noires  ou  blanches  à  l'exclusion  ou  à  l'admission  de 
chaque  accusé,  par  ordre  de  liste. 

IX.  Chaque  district  remplacera  ceux  de  ses  dépu- 
tés exclus  ,  et  les  mêmes  formes  s'observeront  pour 
les  nouveaux  élus. 

Deux  mots  encore  suffiront  pour  démontrer  la  sim- 
plicité et  la  rapidité  de  l'exécution  du  mode  de  cor- 
rection que  j'offre  à  mes  concitoyens. 

Art.  III.  Lue  miiuite  et  demie  au  plus  de  lecture 
par  chaque  mémoire,  pour  enq)êcher  les  libelles. 

Art.  IV.  Seront  jetés  au  feu.  L'impression  est  faite, 
si  l'allégation  estjuste;niaissi  l'accusation  est  faussée, 
il  ,st  convenable  qu'il  n'en  reste  aucun  vestige. 

Art.  yil.On  voit  aisément  pourquoi  il  ne  doit  être 
permis  à  personne  de  plaider  sa  propre  cause.  Cette 
discnssi(u»  serait  interminal)le,  et  l'éloquence  aurait 
trop  d'inlliience  là  où  elle  doit  être  imlle. 

Art.  VlII.  Pour  (ju'on  ne  puisse  découvrir  parmi 
les  juges  ceux  qui  ont  voté  poiu-  l'exclusion  ou  l'ad- 
niission,  je  suppose  deux  urnes  sur  une  table  cachée 
par  un  paravent;  l'une  appelée  de  jugement,  et  l'au- 
tre d'épreuve.  Chaijue  juge,  par  ce  moyen,  retour- 
nera à  sa  place,  les  mains  dégarnies.  Une  tournée 
eulièrc  doit  prendre  environ  une  minute. 


Je  me  re'sume  sur  l'article  IX,  en  disant  que  celte 
peine  rendra  les  districts  très  circonspects,  qu'ils  de- 
viendront comme  solidaires  de  l'honneur  de  leurs 
représentants,  et  que  les  citoyens  qui  auront  quel- 
que dénonciation  à  craindre  s'opposeront  d'eux- 
mêmes  à  leur  propre  nomination. 

Réponse. 

S'il  est  quelque  chose  de  dangereux  en  adminis- 
tration ,  c'est  d'outrer  les  principes  ,  de  prétendre 
établir  un  ordre  public  au-dessus  des  habitudes  or- 
dinaires des  honunrs,  et  déporter  la  sévérité  morale 
au-delà  des  limites  déterminées  par  l'intérêt  général. 
Cette  conduite  mène  au  fanatisme  ,  à  la  persécution 
individuelle,  à  la  déliance,  eniin  au  désordre  et  à  la 
corruption. 

Ces  conséquences  sont  inévitables  surtout  lors- 
que, par  un  amour  exagéré  de  la  perfection  et  du 
rigorisme  idéal ,  on  affecte  de  ravaler  lesliunièreset 
la  raison,  pour  donner  toute  sa  conliance  à  des  ver- 
tus respectiibles  sans  doute ,  mais  dont  l'iiiaeti  ve  puis- 
sance peut  bien  honorer  celui  qui  les  pratique,  sans 
être  d'aucun  secours  ,  d'aucune  force  utile  dans  les* 
besoins  de  la  société. 

11  ne  suflit  point ,  en  administration,  d'un  cœur 
droit ,  d'une  probité  reconnue  ;  il  faut  principale- 
ment un  esprit  orné,  une  àme  ferme  et  courageuse  , 
des  lum>ères  et  le  talent  de  persuader,  de  calmer,  de 
consoler  les  hommes.  Quehjue  sophisme  que  l'on 
emploie  pour  appuyer  une  doctrine  contraire  ,  il  est 
sûr  que, comme  les  qualités  du  cœur,  quelque  inté- 
ressantes qu'elles  soient  ,  sont  moins  prisées  dans 
l'homme  public  que  ses  moyens  d'intelligence  et 
dactivilé,  le  défaut  de  vues  ,  le  manque  de  princi- 
pes sont  en  lui  plus  à  redouter  que  les  erreurs  de  la 
conduite  morale  ;  et  que  ,  comme  la  réunion  des 
grands  talents  et  de  cette  uniformité  de  vie  qui  ca- 
ractérise une  probité  ordinaire  ne  se  rencontrent 
(|ue  rarement ,  il  y  a  moins  de  chances  dangereuses 
à  courir,  de  donner  son  siill'r.ige  à  la  célébrité  des 
lumières  qu'à  la  réputation  des  (jualitt'S  privées. 

Et  c'est  principalement  dans  les  moments  où  l'ins- 
truction fst  encore  réservée  dans  une  classe  peu 
nombreuse  de  citoyens,  où  les  affaires  publiques  ne 
sont  à  la  portée  que  d'un  petit  nombre  de  personnes, 
où  la  connaissance  des  lois  positives  et  des  règles  de 
la  société  sont  le  partage  de  la  moins  nombreuse 
partie  des  éligibles,  qu'il  faut  passer  même  pardessus 
quelques  considérations  pour  ne  point  mettre  à  la 
tête  des  affaires  des  hommes  qui ,  avec  la  meilleure 
intention  du  monde  ,  ne  feraient  que  bouleverser 
l'ordre  et  compromettre  tous  les  intérêts  publics  par 
leur  ignorance  ou  leur  incapacité. 

Ces  considérations  tirent  un  nouvel  appui  de  la 
responsabilité  des  hommes  publics  et  du  droit  qu'a 
tout  citoyen  actif  de  dénoncer  les  administrateurs 
pervers.  Sons  un  régime  despotique,  lorsque  les 
lois  et  la  justice  étaient  sans  force,  il  était  peut-être 
utile  alors  de  préférer  la  probité  seule"  aux  talents 
les  plus  distingués;  mais  aujourd'hui  que  la  cupidité 
est  contenue  par  le  droit  de  dénoncer  la  prévarica- 
tion, par  la  responsabilité;  (|ue  le  pouvoir  de  l'admi- 
nistrateur est  déterminé  par  les  lois,  je  ne  vois  qu'à 
gagner  pour  la  ré|)ublique  d'appeler  aux  charges 
des  hommes  spécialement  connus  parleurs  lumiè- 
res et  la  fermeté  de  leurs  principes. 

Il  est  dailleiirs  pins  aisé  d'en  imposer  sur  ses 
mœurs,  son  homiêlcté,  sa  probité  personnelle,  que 
sur  l'étendue  de  son  savoir  et  de  ses  connaissances. 
L'hypocrisie  morale  est  un  vice  plus  commun  et 
aussi  odieux  que  le  charlatanisme  de  la  science. 

Celte  probité  froide,  dont  on  voudrait  composer 
tout  le  wéritc  de  l'homme  public,  sur  laquelle  on 
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voudrait  fonder  un  droit  au  gouvernement  de  la 
cité,  pour  ne  désespérer  sans  doute  aucun  genre  de 
médiocrité,  est  donc  un  titre  incertain,  et  plus  éijui- 
voque  encore,  de  capacité  publique,  que  la  réputa- 
tion d'homme  laborieux  et  éclairé. 

C'est  donc  infructueusement  et  sans  objet  que 
l'auteur  de  la  Lettre  sur  les  conditions  d'cligibililé 
aux  places  municipales  propose  un  système  de  cen- 
■sure  préalable  et  rigoureuse  pour  les  prochaines 
élections. 

L'exécution  ne  pourrait  que  ralentir  la  marche 
des  affaires,  semer  la  déliance,  enorgueillir  la  méclio- 
crité,  persécuter  le  mérite,  et  faire  de  l'organisation 
administrative  un  foyer  de  chicanes  et  d'aigreurs, 
qui,  sans  servir  l'ordre  public,  éloignerait  des  places 
précisément  ceux  qui  pourraient  les  remplir. 

Invoquer  uniquement  la  modération  des  mœurs 
et  la  certitude  d'une  probité  privée  pour  les  places 
publiques,  c'est  indirectement  chercher  à  les  éner- 
ver, à  en  compromettre  les  droits,  à  les  concentrer 
entre  les  mains  des  riches  qui,  par  la  facilité  d'une 
bienfaisance  momentanée,  par  les  moyens  qu'ils  ont 
de  payer  des  bouches  vénales,  se  feront  bientôt  une 
réputation  de  vertu  ,  et  du  sein  de  la  paresse  et  de 
l'oisiveté  passeront  exclusivement  aux  affaires  pu- 
bliques. 

Le  premier  droit  à  l'exercice  d'un  art  est  la  ca- 
pacité, la  connaissance  des  moyens  de  l'exercer;  le 
gouvernement  des  hommes  en  est  un,  et  j'ai  lieu  de 
croire  que,  quoi  qu'on  en  dise,  la  probité  seule  ne 
suffit  point  pour  s'en  charger,  et  que  si  la  républi- 
que court  le  danger  de  quelques  abus  individuels, 
quand  elle  n'est  réglée  que  par  les  talents,  du  moins, 
et  c'est  l'objet  de  tout  Etat,  ses  intérêts  sont  à  l'abri 
des  fautes  de  l'ignorance  et  de  la  faiblesse,  presque 
èoujours  irréparables. 

Ce  serait,  au  moment  des  élections,  un  fanatisme 
intolérable  de  rétroagir  en  punition  ;  ce  serait  une 
inquisition  puérile  de  scruter  dans  les  familles  pour 
y  trouver  des  motifs  de  rigueur  publique  ;  ce  serait 
une  injustice  de  livrer  à  la  dent  des  sots,  à  la  ven- 
geance des  petits  esprits,  toujours  bien  amers, 
i'honune  qui,  jadis  soui)çonné  de  quelque  faute,  a, 
par  une  conduite  noble  et  généreuse,  fait  oublier  ses 
torts;  ce  serait  admettre  un  principe  dépravateurque 
d'encourager  les  dénonciations  secrètes  dans  les  mo- 
ments d'effervescence  etdinlérèts  personnels. 

«  Par  des  billets  anonymes,  dit  l'auteur  de  la 
lettre,  un  administrateur  pourrait  être  exclu  s'il  ne 
repoussait  l'inculpation  dans  un  temps  bref."  Mais 
quel  moyen  emploiera-t-il  pour  réfuter  son  dénoncia- 
teur qui  ne  se  nomme  pas  ?  Il  fera  venir  des  témoins, 
invoquera  des  titres,  des  services  ;  mais  combien  de 
temps  n'absorbera  pas  une  pareille  discussion  ?  Il 
iiudra  un  an  pour  organiser  une  assemblée  de  deux 
cents  personnes. 

Concluons  donc  contre  l'auteur  de  la  lettre  : 
10  qu'il  n'y  a  de  droit  essentiel,  de  condition  néces- 
saire à  l'admission  aux  places  publi(|ues  que  la  cer- 
titude des  connaissances  et  des  lumières  qu'elles  exi- 
gent; qu'il  est  d'ailleurs  universellement  connu  que 
les  talents  vrais,  la  science  solide,  sont  les  plus  sûrs 
garants  de  l'honneur  et  de  la  justice  des  hommes  pu- 
blics; 20  que  les  exemples  qu'on  pourrait  citer  d'a- 
bus de  confiance  et  de  prévarication  ne  sont  plus  à 
craindre  aujourd'hui,  que  la  responsaiiilité  et  la  flé- 
nonciation sont  établies;  3»  que  les  mal-gestions,  les 
écarts  de  la  cupidité,  sont  presque  toujours  des  en- 
lants  de  l'ignorance,  et  ne  se  rencontrent,  générale- 
ment parlant,  (jue  dans  les  honnnes  (jui,  avant  leur 
élection,  n'avaient  pour  eux  que  cette  ré|)utation  de 
probité  qui  ne  la  suppose  pas  toujours  ;  4»  qu'il  suf- 

lit,  pour  pouvoir  être  élu ,  de  n'être  point  dans  les  cas 


d'exclusion  prononcés  par  l'Assemble'e  nationale; 
50  (jue  la  confi.mce  et  le  choix  des  commettants  son! 
la  mesure  des  lumières  et  de  l'honnêteté  des  admi- 
nistrateurs; 60  qu'une  assemblée  composée  de  mem- 
bres électifs  ne  peut  point  exercer  un  droit  d'expul- 
sion sur  eux,  mais  seulement  de  police  et  de  disci- 
pline; 70  que  la  forfaiture  seule  est,  après  l'élection 
et  avant  le  terme  expiré  de  l'administration,  le  titre 
de  réforme  et  d'expulsion  d'un  membre  d'une  as- 
semblée ;  80  que  les  précautions  indiquées  par  l'au- 
teur de  la  lettre  n'assureraient  pas  toujours  les  pla-- 
ces  aux  hommes  recommandables  par  leur  probité', 
puisque  l'hypocrisie  morale  et  l'ineptii-  pourraient 
égarer  le  choix  des  électeurs  encore  plus  facilement 
que  ne  le  feraient  l'adresse  et  les  séductions  des 
hommes  instruits  dans  les  matières  d'administration. 
Concluons  enfin  que  toute  précaution  inquisito- 
riale,  tout  moyen  minutieux  et  autres  que  ceux 
qu'indique  la  loi,  pour  épurer  les  élections,  sont 
inutiles  et  dangereux  ;  qu'ils  ne  peuvent  qu'assurer 
un  succès  plein  à  l'intrigant  qui  les  élude  ou  les 
tourne  en  sa  faveur,  et  (jue  plus  ils  sont  nombreux, 
plus  ils  prêtent  à  la  corruption,  à  l'intrigue,  et  éloi- 
gnent les  talents  et  la  capacité  réelle. 

(Cet  article  est  de  M.  Peucliet.) 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
Séance  du  lundi  8  février. 

M.  le  président  annonce  que  la  commune  de  Pa- 
ris doit  faire  chanter,  dimanche  14,  un  Te  Deum  à 
l'église  Notre-Dame;  elle  désire  que  l'Assemblée, 
par  sa  présence,  rende  plus  imposante  cette  auguste 
cérémonie. 

Le  rapport  sur  les  déparlements  est  continué. 
Département  du  Béarn. 

Par  un  précédent  décret,  la  basse  Navarre  et  les 
pays  de  Soûle  et  de  Labour  ont  été  réunis  au  Béarn; 
ils  demandent  aujourd'hui  que,  dans  la  division  en 
districts,  leurs  anciennes  limites  soient  conservées. 
Le  comité  de  constitution  propose  de  décréter  que 
«  le  département  du  Béarn  sera  divisé  en  six  dis- 
tricts, dont  leschefs  lieux  seront  Pau,  Orthès,  Olo- 
ron,  Mauléon,  Saint-Palais  et  Ustarits.  Ces  districts 
auront  provisoirement  les  anciennes  limites.  L'as- 
semblée du  département  soumettra,  à  la  prochaine 
législature,  une  division  nouvelle.  Les  députés  pré- 
senteront incessamment  leur  vœu  pour  le  chef-lieu 
du  département.  » 

M.  le  marquis  Duhart  représente  que  si  l'on 
adopte  ce  décret,  on  donnera  lieu  à  une  explosion 
déjà  prête  à  éclater  dans  le  pays  de  Soûle. 

Plusieurs  membres  s'empressent  de  tranquilliseï 
l'assemblée  sur  cet  objet. 

M.  Garât  l'aîné  renouvelle ,  au  sujet  de  la  réu- 
nion des  Basques  au  Béarn,  ses  observations  sur 
l'impossibilité  résultant  de  la  différence  du  lan- 
gage'- 
L'Assemblée  délibère  et  adopte  l'avis  du  comité- 
La  ville  de  Morlàne  réclamait  un  district  dont  elle 
serait  le  chef-lieu.  Cette  ville  est  le  siège  d'une  sé- 
néchaussée qui  comprend  cent-quatre-vingt-quatre 
paroisses;  elle  était  autrefois  la  c.ipit.de  du  Béarn, 
et  son  maire  a,  jusqu'à  ce  jour,  présidé  les  commu- 
nes aux  Etats  de  cette  province.  Tels  sont  les  mo- 
tifs que  fait  vaioir  la  ville  de  Morlàne.  L'Assemblée 
ajoute  seulement  au  précédent  décret  cette  disposi- 
tion :  «  sauf  à  prendre  en  considération  les  récla- 
mations de  la  ville  de  Morlàne,  lorsque  le  pouvoir 
judiciaire  sera  établi.  • 


Constituante,    ISS    tir. 
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Département  de  l'Agênois. 

«  L'Assemblée  nationale  ttécrî'te,  sur  l'avis  du  co- 
mité (le  constitution,  que  k  departenient  de  l'Agë- 
nois  sera  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chel's- 

lieux  seront La  première  session  se  tiendra  à 

Agen  ;  les  électeurs  pourront  fixer  le  chef-lieu  du 
departenient,  ou  le  Taire  alteraer  entre  les  villes  qui 
en  paraîtront  susceptibles.  » 

La  ville  de  Montreuil-sur-Mer  demande  de  nou- 
velles limites  pour  son  district. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  ordonne  que 
les  limites  décrétées  subsisteront. 

Le  rapport  est  suspendu,  et  l'on  passe  à  d'autres 
objets. 

-  M.  l'abbé  Gouttes  :  La  ville  de  Bouen  avait  de- 
mandé à  être  autorisée  à  percevoir  sur  tous  les  ci- 
toyens, pour  soulager  les  ouvriers  sans  travail,  une 
contribution  égale  aux  trois  quarts  d'une  année  de 
la  capitation.  Vous  avez  exigé  qu'une  nouvelle  as- 
semblée manifestât  plus  antheiitiquement  ce  vœu  : 
elle  vient  de  former  la  même  demande.  Le  comité 
de  Hnances  m'a  chargé  de  vous  proposer,  en  consé 
quence,  le  décret  dont  voici  les  dispositions. 

«  L'Assendilée  nationale  autorise  à  asseoir,  sur 
les  citoyens  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Rouen, 
qui  paient  ])lus  de  3  livres  de  capitation,  une 
imposition  équivalente  aux  trois  quarts  d'uneannée 
de  capitation.  Cette  contribution  sera  payée  en  trois 
paiements  égaux,  de  mois  en  mois,  a  compter  du 
mois  courant.  Le  rôle  qui  sera  dressé  sera  exé<'u- 
toire  par  la  municipalité,  qui  Jugera  les  contesta- 
tions. La  contribution  des  ecclésiastiques  sera  dé- 
terminée sur  le  rôle  ([ui  sera  fait  jjour  leur  imposi- 
tion des  six  derniers  mois  de  1789.  Les  actes  de 
procédure,  s*il  y  en  a,  se  feront  sur  papier  simple, 
et  seront  exempts  de  contrôle.  La  municipalité  sera 
tenue  de  rendre,  par  la  voie  de  l'impression,  un 
compte  piildic  de  l'emploi  des  fonds  provenus  de 
cette  conlriliution.  » 

L'Assembh'e  adopte  le  décret  proposé  par  le  co- 
mité des  linances. 

M***  :  On  a  ajourné  aujourd'hui  la  question  desa- 
voir si  des  personnes  entachées  par  des  jugements 
et  arrêts  peuvent  être  élevées  aux  places  munici- 
pales. En  excluant  les  faillis  et  leurs  enfants,  vous 
avez  exposé  la  rigidité  de  vos  principes  en  pareille 
matière,  et  vous  ne  pouvez  refuser  de  décréter  que, 
conformément  à  l'esprit  de  vos  précédents  décrets, 
les  personnes  notées  sont,  de  fait  et  de  droit,  inca- 
pables d'exercer  toutes  fonctions  admimstratives. 
,  M.  Dksmecniers  :  Le  préopinant  s'écarte  de  la 
question  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  UTie  personne 
entachée  par  quelque  arrêt  peut  être  éligible  pour 
les  municipalités,  mais  si  un  ajournement  personnel 
prive  des  droits  de  citoyen  actif.  Si  l'on  veut  déci- 
der ces  deux  <pieslions,  il  faut  les  séparer.  Dans  le 
premier  cas,  les  lois  anciennes  prononcent  ;  elles  ne 
sont  point  abrogées,  elles  doivent  être  observées.  Le 
second  cas  présente  une  question  plus  dt-licate  :  un 
homme  di'crélé  d'ajournement  personnel  n'a  pas  été 
ontendii,  u'est  pas  jugé,  et  ne  peut  être  traité  comme 
s'il  était  e()U|)able.  Cette  dernière  partie  forme  le  seul 
point  de  la  (liseussion. 

M.  Gap./VT  l'aîné  :  La  question  relative  à  l'ajour- 
nement personnel  doit  être  décidée  par  les  lois  qui 
subsistent  en  ce  moment  ;  or  ces  lois  déclarent  in- 
capable de  fonctions  publi<jues  quiconque  n'a  pas 
purgé  ce  décret.  Dans  le  code  (pie  vous  ferez,  abro- 
gerez-vous  le  décret  d'ajournement  personnel  et  ses 
eifets?  Je  n'en  crois  rien  :  il  importe  à  la  dc'lieatesse 
française  que  tout  homme  soit  suspect,  si!  a,  pour 
ainsi  dire,  acquiescé  au  jugemeul  oui  le  déclare,  td , 


et  c'est  un  acquiescement  réel  que  de  ne  pas  pren- 
dre les  moyens  de  prouver  son  innocence,  quand  ils 
sont  ollerts  par  la  loi... 

M.  Ft'tion  de  Villeneuve  représente  l'importance 
d'une  question  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  constitutionnel.  11  observe  que  les  assemblées 
primaires  étant  chargées  de  juger  de  la  capacité  des 
individus,  ce  décret  n'est  pas  nécessaire  ;  qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  àdélil)érer,s"il  regarde  le  présent;  que  s'il 
regarde  l'avenir,  il  faut  discuter,  examiner,  et  pour 
cela  ajourner,  en  renvoyant  au  comité  de  constitu- 
tion. 

M.  Target  est  d'avis  du  grand  intérêt  que  pré- 
sente la  question,  et  appuie  l'ajournement. 

—  On  se  dispose  à  aller  aux  voix.  —  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau  entre  dans  la  salle. 

M.  GoL'piLLEAU  :  Je  demande  que  la  délibération 
soit  suspendue,  pour  que  les  membres  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  civicjue  le  prêtent  ou  se  retirent. 

M.  DE  BouviLLE  :  Je  suis  l'un  de  ces  membres  : 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  mes  motifs  et  d'énoncer  le 
serment  que  ma  conscience  me  permet  de  prêter.  Je 
jurerai  d'obcir  à  la  constitution,  mais  je  ne  puis  ju- 
rer de  la  maintenir,  et  par  ce  refus  je  crois  faire 
quelque  chose  d'utile  à  la  nation.  Il  est  impossible 
de  lui  enlever  le  droit  de  changer  la  constitution  ;  il 
est  impossible  de  ne  pas  convenirque  les  prochaines 
législatures  sont  appelées  à  faire  ces  changements. 
Jurer  de  maintenir  la  constitution,  ce  serait  donc 
jurer  de  s'opposer  aux  droits  de  la  nation.  Sans  doute 
on  n'a  pas  attaché  ce  sens  au  serment  proposé:  mais 
si  c'est  le  sens  naturel,  si  c'est  l'acception  véritable 
du  mot  maintenir,  on  ne  peut  blâmer  mon  refus. 

M.  DE  Labop.de  :  L'Assemblée  nationale  ne  se 
croyant  pas  liée  par  les  capitulaires  des  races  pas- 
S('es,  elle  ne  pense  pas  lier  les  races  futures.  La  con- 
stitution conserve  au  peuple  le  droit  de  s'assembler 
en  convention  nationale  pour  réformer  cette  même 
constitution.  Ainsi  le  préopinant,  en  jurant  de  la 
maintenir,  jurera  également  de  maintenir  à  la  na- 
tion le  droit  de  la  perfectionner. 

M.  LE  Président  :  Je  ne  puis  permettre  des  res- 
trictions. Jeudi  dernier  l'Assemblée  a  décidé  que  j'in- 
terpellerais par  oui  ou  par  non  les  membres  qui  se 
présenteront  pour  prêter  le  serment  dont  la  formule 
a  été  arrêtée  ;  je  dois  me  conformer  à  cette  décision. 
11  ne  s'agit  pas  de  détruire  le  pouvoir  de  la  volonté 
générale,  mais  d'opposer  le  pouvoir  individuel  de 
celui  qui  jure  au  pouvoir  individuel  de  quiconque 
essaiera  de  porter  atteinte  à  la  constitution. 

M.  Desmeumers  :  Le  préopinant  n'aurait  pas  mon- 
tré les  scrupules  qu'il  a  témoignés,  s'il  avait  voulu 
se  rappeler  qu'un  article  de  la  déclaration  des  droits 
cons(  rve  le  droit  essentiel,  inhérent  à  la  nation,  de 
changer  la  loi  ((u'elle  s'est  donnée;  et  certes  on  a  as- 
sez souvent  prêché  cette  doctrine  dans  cette  assem- 
blée. L'erreur  du  préopinant  vient  d'un  pur  oubli, 
d'un  pur  s(q)hisme,  développé  dans  une  lettre  de 
M.  Bergasse,  et  que  l'on  vend  à  la  porte  de  cette 

salle Je  demanderai  à  ces  consciences  ilélicates, 

dans  quel  principe  de  droit  public  elles  (Uit  vu  qu'on 
peut  refuser  d'obéir  aux  lois,  même  imparfaites.  H 
faut  faire  observer  le  décret  qui  oblige  tous  les  mem- 
bres à  prêter  le  serment. 

M.  le  vicomte  de  Miral)eau  monte  à  la  tribune. 

M.  LE  Président  :  On  ne  peut  ouvrir  de  discus- 
sion sur  un  objet  décrété;  il  ne  reste  plus  qu'à  obéir 
au  décret. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  reste  à  la  tribune  pen- 
dant quchpie  temps.  II  en  descend;  on  croit  qu'il  se 
dispose  à  sortir  :  on  applaudit.  Il  remonte  à  sa  place; 
la  grande  majorité  se  lève  à  l'instant.  On  entend 
plusieurs  voix  prononcer  :  •  Faites-le  sortir  !  • 
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M.  LE  Président  :  Des  membres  refusent  de  prê- 
ter le  serment  ;  le  décret  de  rAssemblce  est  connu  ; 
mais  ne  serait-il  pas  juste  de  leur  laisser  vingt-qua- 
tre heures  pour  s'aviser? 

M.  GiRAUD  :  Je  fais  la  motion  expresse,  que  si 
dans  vinst-qiiatre  heures  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
n'a  pas  prêté  le  serment,  il  soit  déclaré  déchu  des 
fonctions  de  député  et  des  droits  de  citoyen  actif. 

M.  DE  Saint-Simon  :  D'après  l'explication  adoptée 
par  l'Assemblée,  ^e  le  jure. 

MM.  de  Bouville,  de  Chailloué  et  de  Mirabeau  prê- 
tent leur  serment  en  se  servant  des  mêmes  expres- 
sions. 

—  L'ordre  du  jour  amène  le  rapport  du  comité 
féodal. 

M.  Meslin  :  En  détruisant  le  régime  féodal,  en 
renversant  ce  chêne  antique  dont  les  branches  cou- 
vraient toute  la  surface  de  l'empire;  en  faisant  par 
ce  irrand  acte  de  vigueur  et  de  puissance,  non  une 
loi,  mais  un  article  de  constitution,  vous  avez  rendu 
à  la  nation  un  service  inestimable.  Ces  usages  anti- 
ques et  barbares  ne  pouvaient  se  lier  ni  avec  l'auto- 
rité qui  émane  de  la  nation,  ni  avec  l'égalité.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  que  de  consacrer  des  principes,  il 
faut  encore  les  environner  de  précautions  conserva- 
trices de  la  propriété  ;  il  faut  présenter  une  loi  dont 
la  justice  livre  au  silence  l'égoïste  feudataire...  C'est 
à  cette  opération  que  nous  avons  été  appelés  par  vo- 
tre décret  du  12  août.  Nous  ne  pouvons  vous  pré- 
senter aujourd'hui  qu'une  partie  de  la  loi  si  désirée 
et  si  nécessaire. 

Vos  décrets  du  4  août  présentent  quatre  objets  : 
10  ils  suppriment  le  régime  féodal;  2»  les  main- 
mortes ;  30  ils  déclarent  rachetables  des  droits  tant 
féodaux  que  censuels  ;  4°  ils  abolissent  les  justices 
seigneuriales. 

Aujourd'hui  nous  ne  vous  présenterons  rien,  ni 
sur  le  rachat,  ni  sur  les  justices  seigneuriales.  Les 
deux  premières  dispositions  des  décrets  seront  les 
seuls  objets  de  ce  rapport.  Avant  de  s'occuper  du 
rachat,  il  faut  di-terminer  précisément  les  droits  non 
rachetables.  Cette  partie  doit  suffire  en  ce  moment 
pour  ca'lmer  les  agitations  et  les  troubles  de  plu- 
sieurs provinces. 

Quels  sont  les  droits  abolis  sans  indemnité?  quels 
sont  les  droits  rachetables? 

En  détruisant  le  régime  féodal  vous  n'avez  pas  en- 
tendu anéantir  les  propriétés,  mais  changer  leur  na- 
ture; elles  ont  cessé  d'être  des  fiefs,  et  sont  devenues 
de  véritables  aïeux. 

11  n'existe  plus  de  fiefs,  donc  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à  la  foi  et  hommage  ;  car  l'objet  de  cette 
formalité  est  de  reconnaître  un  seigneur  dominant. 
Il  n'existe  plus  de  fiefs,  donc  il  faut  abolir  toute 
charge  qui  ne  servait  qu'à  manifester  la  supériorité 
de  celui-ci  et  l'infériorité  de  celui-là.  11  n'existe  plus 
de  liefs,  donc  les  lois  particulières  qui  régissaient 
les  objets  féodaux  sont  inutiles;  donc  il  doit  y  avoir 
une  égalité  absolue  dans  le  partage  des  liefs,  lorsque 
les  héritiers  sont  appelés  également  à  ce  partage.  Il 
n'existe  plus  de  fiels,  donc  les  droits  utiles  des  i'««ens 
féodaux  doivent  être  considérés  comme  des  proprié- 
tés foncières,  comme  des  propriétés  ri'elles;  donc  îes 
formalités eensuelles  sont  abolies;  donc  les  déclara- 
tions de  terrier  doivent  être  rfm|)lacées  par  des  dé- 
clarations simples,  par  limites  el  confins;  donc  les 
saisies  féodales  ne  peuvent  plus  être  exercées;  elles 
existaient  pour  délaut  de  foi  et  hommage;  le  défaut 
ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  la  |)uiiition  ne  peut  plus 
subsister.  Il  n'existe  plus  de  liefs  et  de  censives  léo- 
dales,  donc  plus  de  retrait  féodal;  donc  plus  rien  qui 
«mpèchc  la  prescription  du  vassal  sur  son  seigneur; 


donc  le  cens  justiciel  est  également  prescriptif,  puis- 
que les  justices  seigneuriales  sont  supprinn-es... 

Sur  rabclilion  sans  indemnité  des  niam morlrs 
personnelles,  réelles  et  mixtes,  et  des  droits  qui  les 
représentent,  le  comité  s'est  proposé  deux  questions 
à  résoudre  : 

10  11  a  eu  quelques  doutes  relativement  à    la 
main-morte  réelle.  Avez-vous  débarrassé  delnser- 
vitwle  la  personne  et  la  terix",  ou  conservé  sur  la  1 
terre  les  redevances  qui  n'ont  rien  de  servile  ?  Le  ', 
comité  pense  que  vous  n'avez  pas  touclw'  aux  droits  ' 
qui,  par  leur  nature,  sont  comnuins  aux  fonds  main- 
mortables  et  aux  fonds  libres;  2"  qu'entend-on  par 
les  droits  qui  représentent  la  main-inorle?  S'ils  tien- 
nent à  la  servitude,  s'ils  ne  sont  cpie  des  exactions 
des  seigneurs,  le  comité  pense  qu'ils  doivent  être 
supprimés. 

Après  l'exposé  de  ces  principes,  le  comité  pré- 
sente un  projet  de  décret ,  dont  voici  les  articles, 
rendus  en  substance,  avec  toute  l'exactitude  que 
peut  permettre  leur  étendue  et  la  rapidité  d'une 
seule  lecture. 

TITRE  PREMIER. 

Des  effets  généraux  de  la  destruction  du  régime 
féodal. 

Art.  1er.  Toute  distinction  honorifique  de  supério- 
rité ou  de  puissance,  résultant  du  régime  féodal,  est 
abolie;  quant  aux  droits  qui  subsistent  sur  la  terre, 
ils  sont  considérés  comme  droits  fonciers. 

11  et  111.  Les  droits  de  foi  et  hommage,  d'aveux  et 
de  dénombrement  sont  abolis. 

IV.  Quant  aux  fiefs,  considérés  comme  aïeux,  les 
droits  qui  y  sont  attachés,  envisagés  comme  droits 
fonciers,  sont  rachetables. 

V.  En  conséquence,  les  formalités  ci-devant  usi- 
tées sont  abolies.  Il  est  défendu  à  tous  propriétai- 
res de  fiefs  de  continuer  aucuns  terrier,  plaids  et  as- 
sises, etc. 

VI.  Les  saisies  féodales  sont  abolies;  les  proprie'- 
taires  de  fiefs  pourront  exercer  toute  action  de  droit 
commun. 

VIL  Tous  droits  féodaux  et  censuels  sont  soumis 
à  la  prescription  comme  les  droits  fonciers. 

VI II.  Les  usages  relatifs  aux  lettres  de  ratification 
continueront  à  exister  comme  par  le  passé. 

IX.  Le  retrait  féodal  censuel,  les  retenues  seigneu- 
riales, etc.  sont  abolis. 

X.  Les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  sont  abo- 
lis sur  tous  fiefs,  domaines  et  aïeux  nobles. 

TITRE   II. 

Des  droits  seigneuriaux  supprimc's  sans  indemnité. 

Art.  1er.  La  main-morte  personnelle,  réelle  ou 
mixte,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servitude 
personnelle  et  réelle  de  corps, et  les  poursuites  réel- 
les, les  corvées  personnelles,  le  droit  prohibitif  de 
domicile,  et  tons  les  effets  et  conséquences  de  la 
main-morte  personnelle,  réelle  et  mixte,  qui  s'éten- 
dent sur  les  personnes  et  les  biens,  sont  abolis  sans 
indemnité. 

II.  Néanmoins  les  propriétaires  des  fonds  tenus 
en  main-morte  réelle  ou  mixte  resteront  asstijétis 
aux  droits  fonciers,  tels  que  ceux  des  fonds  libres. 

III.  Les  droits  de  morte-main,  taille  à  volonté,  in- 
dire,  etc.,  sont  abolis  sans  indemnité. 

IV.  Tous  droits,  qui,  sous  la  dénomination  de 
tonnages,  etc.,  sont  perçus  sur  les  personnes,  les 
bestiaux,  ou  sur  la  résidence,  sans  qu'ils  soient  éta- 
blis par  titre  pour  concession  de  fonds,  sont  abolis 
sans  indemnité. 

V.  Sojit  pareillement  abolis  les  droits  de  giwt  et 
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garde,  les  rentes  et  redevances  rcpre'sentant  ceux  de 
pulvérage  sur  les  troupeaux,  le  bon  vin,  etc. 

VI.  Les  droits  en  reconnaissance  de  la  protection 
des  seigneurs  sont  abolis  sans  indemnité,  sans  pré- 
judice des  droits  du  même  genre  qui  seront  recon- 
nus avoir  pour  cause  une  concession  de  terrain. 

Vil.  Les  droits  sur  l'achat,  la  vente  et  les  exporta- 
tions des  denrées,  biens,  meubles,  etc.,  sont  abolis 
sans  indemnité,  sans  rien  préjuger  sur  les  droits  de 
péage  et  minage,  dont  l'examen  est  confié  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce. 

VIII.  Sont  également  abolis  tous  droits  exigés  sous 
prétexte  de  permission  pour  des  choses  qui  sont  li- 
Dres  de  droit  commun. 

IX.  Toutes  les  bannalités,  ensemble  le  droit  de 
vert-mout,  sont  supprimés  sans  indemnité,  sous  les 
exceptions  ci-après. 

X.  Sont  exceptés  et  seront  rachetables  :  1»  les 
bannalités  purement  conventionnelles  ;  2»  celles  qui 
ont  été  établies  par  titres  de  concession  de  fonds. 

XI.  Dans  le  défaut  de  titres  primordiaux,  ils  pour- 
ront être  rétablis  par  deux  reconnaissances  et  par 
quarante  ans  de  possession. 

XII.  Toutes  redevances  ci-devant  payées  à  titre 
d'abonnement  de  bannalité,  de  la  nature  de  celles 
ci-dessus  indiquées,  sont  abolies  sans  indemnité. 

XIII.  Toutes  corvées,  à  la  seule  exception  des  cor- 
vées réelles  dues  par  la  propriété  d'un  fonds,  sont 
supprimées  sans  indemnité. 

XIV.  Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens  apparte- 
nant aux  communautés  ont  été  assujétis  par  l'or- 
donnance des  eaux-et-forêts  de  1669,  est  aboli  sans 
indemnité. 

XV.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  auront  leur 
effet  à  compter  du  jour  des  lettres-patentes  du  3  no- 
vembre 1789. 

XVI.  L'Assemblée  se  réserve  de  prononcer  sur  les 
réclamations  des  princes  étrangers. 

TITRE   III. 

Des  droits  seigneuriaux  rachetables. 
Art.  1er.  Sont  rachetables  tous  les  devoirs  et  droits 
féodaux  et  censuels  provenant  de  concessions  fon- 
cières. 

II.  Sont  de  ce  genre  :  1°  les  cens,  sur-cens,  ren- 
tes féodales  et  emphytéotiques,  champarts,  etc.,  qui 
lie  se  paient  que  par  le  possesseur  et  en  vertu  de  sa 
possession;  2»  tous  les  droits  casuels,  quint,  re- 
quint, nii-lods,  lods  et  ventes,  à  cause  de  mutation 
survenue  dans  un  fonds. 

III.  Aucune  municipalité,  aucun  district  ou  dé- 
partement ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  prise  à  par- 
tie, donunages  et  intérêts,  prohiber  la  perception 
d'un  droit  réclamé  ;  sauf  aux  parties  intéressées  à  se 
pourvoir  pardevant  les  tribunaux  ordinaires. 

IV.  Les  propriétaires  de  licls  dont  les  archives  ou 
titres  ont  été  brûlés  ou  pillés  pourront,  en  faisant  la 
preuve  testimoniale  du  fait,  être  admis  à  établir  une 
possession  de  trente  ans  des  droits  qui  leur  apparte- 
naient. 

>  V.  La  preuve  testimoniale  ne  sera  suffisante  que 
par  dix  témoins,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général. 

VI.  Les  propriétaires  de  liefs  qui,  dans  les  trou- 
bles de  l'année  1789,  auraient  renoncé  par  la  con- 
traiute  à  des  droits  qui  ne  sont  point  abolis  par  le 
présent  décret,  pourront  obtenir  la  nullité  de  leur 
reiiouciatioii  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  res- 
cision. 

Ce  rapport  est  en  général  très  applaudi  :  les  trois 
derniers  articles  donnent  lieu  à  des  applaudissements 
universels. 

L'impression  du  rapport  est  ordonnée. 

La  séuucc  est  levée  ù  trois  heures  et  demie. 


Précis  de  la  séance  du  mardi  9  février. 

Les  rapports  sur  la  division  des  départements  sont 
continués,  et  plusieurs  articles  décrétés  conformé 
ment  à  l'avis  du  comité  de  constitution. 

M.  Gossin  annonce  qu'il  espère  présenter  après- 
demain  un  décret  général  pour  tous  les  départe- 
ments du  royaume.  Ainsi  donc  sera  bientôt  terminé 
nu  travail  important  à  la  vérité,  mais  qui  devait 
être  enlin  remplacé  par  des  objets  dont  les  circons- 
tances sollicitent  aussi  le  terme. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  dans  un  discours  qui 
semble  réunir  tous  les  suffrages  de  l'Assemblée,  ex- 
pose le  tableau  des  vices  de  l'ancienne  organisation 
de  notre  armée,  et  propose  des  remèdes  aussi  salu- 
taires qu'indispensables. 

M.  le  duc  de  Liancourt  applaudit  aux  vues  du 
préopinant,  et  conclut  à  peu  près  aux  mêmes  fins. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N.  B.  Les  détails  de  cette  séance  paraîtront  dans 
le  premier  numéro. 

SPECTACLES.  j 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or-  - 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  10,  Amphitryon,  comédie  ' 
en  3  actes,  en  vers,  avec  un  prologue  ;  et  le  Mercure  ga- 
lant, en  A  actes,  en  vers. 

Théatbk  Italien.  —  Auj.  10,  la  /j*  représ,  du  BonPèref 
et  Richard  Ccvur-de-Lion. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  10,  la  22«  représ,  de  l'A~ 
moiir  et  l'Intérêt ,  com.  en  3  acles  ,  en  vers;  et  la  3'  du 
Valet  rival,  opéra  français,  musique  del  sianor  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal. —  Auj.  dû,  le  Timide,  pièce 
en  1  acte  ;  le  Soldat  prussien ,  en  3  actes  ;  et  lUcco,  eu  2 
actes,  avec  un  divertissement. 

Petits  Comrdiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  10,  Relâche.  On  préviendra  le  public  du  jour 
de  l'ouverture  de  ce  spectacle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  10,  au  ThéiMre  des 
Bouievarts,  l'Entêté,  pièce  en  2 actes;  Heni-ilf^' a  Meuian, 
en  1  acte  ;  les  amours  de  madame  Martin,  au<;si  en  1  acte; 
la  Gageure,  aussi  en  1  acte;  la  Nuit  d'Henri  IF,  pant.  ea 
3  acles;  et  le  Malade  jaloux,  en  2  acles,  avec  des  divertis- 
sements, et  divers  exercices  dans  les  enlr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  10,  les  Deux  l'alets,  pièce  en 
3  actes;  la  Bonne  Sœur,  en  2  actes;  et  le  Sultan  généreux^ 
en  3  actes,  avec  divertissements. 

PAIEMENTS   DES    RENTES  DE    L'hOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  178S.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 51  ^ 

Hambourg 205 

Londres 26  { 

Cadix 15  1.  11  s. 


Madrid 151.  12  s. 

Gênes 98  i 

Livourne 108 

Lyon,  rois.  ....     3  p.  |  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1760,  62  ' 

Portion  de  100  liv 70 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 16  p 

—  Primes 1789,  20  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet    ....     s.  19  p 

—  d'octobre  à  Z|00  liv.  le  billet.  .     bltS,  46  s.  14,  19  p 
Emp-^unt  de  duc.  1782,  quilt.  de  l\».    .     20^,  21, 16, 18p 

—  .  de  125  millions  décembre  1784.  .  .     11  î,  î,  î,  î  P 

—  de  80  millions  avec  bullclins 9  |  p 

QuiUances  de  finance  sans  bulletins.  .  .     14  v.  15  {,  15  p 

—  Sorties 11  ^  î  p 

Bulletins 60 

Emi>runl  de  novembre  1787 735,  36,  37,  38 

Caisse  d'esc.   3jï>5,  90,  85,  80,  75,  70,  65,  63,  65,  70, 1.),  70 

Bordereau  de  la  caisse \  \l\.d,  il,  15 

Actions  nouvelles  des  Indes  .  .     1006,  5,  4.  3,  4,  5,  6,  7 
Assurances  contre  les  incendies 4'/ô,  74 

—  A  vie 412.  1,  9,  5,  4,  2,  5,  6,  5,  7 
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POLITIQUE. 

TUROUIE. 

De  Constantinople ,  le  i"  décembre.  —  On  dit  que  Has- 
san-Pacha  n'a  acccplé  la  place  de  graiitl-visir  que  sur  l'as- 
surance et  la  parole  de  S.  H. ,  que  le  commandement  de  sa 
flotte  lui  serait  rendu  drs  qu'il  se  démettrait  de  la  dignité 
de  grand-visir;  ce  qui  parait  assez  vraisemblable,  vu  le 
goût  décidé  de  ce  général  pour  la  marine,  et  l'étendue  du 
pouvoir  attaché  ù  la  charge  de  grand-amiral. 
ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  Communes, 

Du  28  janvier,  —  Lord  Courtoun  a  dit  que  Sa  Mafeslé 
avait  reçu  l'adresse  de  la  chanibr-;,  du  mercredi  précé  lent, 
et  qu'elle  donnerait  des  ordres  en  conséquence.  —  Le  se- 
crétaire de  la  guerre  a  présenté  treize  états  de  la  dépense 
de  l'armée  pour  l'année  courante;  on  en  a  lu  les  titres ,  et 
fait  laisser  les  pièces  sur  le  bureau.  —  M.  Rose  a  présenté 
le  bill  d'indemnité  pour  les  ministres,  relalivemcnt  à  l'im- 
portation et  exportation  des  grains  durant  la  vacance  du 
parlement;  on  en  a  fait  la  première  lecture  ;  plusieurs  au- 
tres affaires  ont  occupé  les  premiers  moments  de  la  cham- 
bre; elle  a  enfin  passé  à  la  grande,  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres.  C'est  M.  Marshani  qui  a  ramené  l'attention  sur 
cet  objet  important,  en  demandant  qu'il  fût  permis  aux 
défenseurs  de  la  traite  de  déduire  leurs  raisons  par  le  mi- 
nistère de  leurs  avocats,  en  présence  du  comité  spéciale- 
ment chargé  de  les  entendre;  cetle  motion  n'a  point  trouvé 
d'opposants,  pas  même  M.  de  Wilberforce,  qui  a  reconnu 
la  justice  de  la  demande:  il  serait  très  possible  que  les  dé- 
lais qu  entraîneront  nécessairement  toutes  ces  plaidoiries, 
ne  permissent  pas  de  finir  avant  la  dissolution  du  parle- 
meut,  qui  aura  certainement  lieu  celte  année.  Dans  ce 
cas,  si  la  question  reparaît  devant  la  nouvelle  chambre,  il 
faudra  recommencer  toute  l'instruction ,  et  qui  sait  jus- 
qu'à quand  cela  peut  reculer  la  décision  ? 

M.  Hopkins  a  proposé  à  la  chambre,  formée  en  comité 
de  subsides,  d'entretenir  le  même  nombre  de  matelots  que 
l'année  dernière,  c'est-à-dire,  vingt  mille,  nombre  dans 
lequel  il  faut  comprct'dre  les  trois  mille  huit  cent  soixante 
soldats  de  la  marine.  Il  a  été  d'avis  de  ne  pas  excéder  la 
somme  de  4  Hv.  sterl.  par  mois  pour  chaque  individu,  dont 
le  service  doit  en  durer  treize  au  lieu  de  douze;  et  il  a 
compris  dans  cetle  dépense  celle  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine. «  Je  m'étai'^  tlatlé,  a  répondu  sir  Grey  Cooper,  que 
les  puissances  étrangères  n'ayant  aucune  intention  hostile, 
le  ministre  aurait  profité  de  cet  état  de  calme  sur  lequel 
nous  pouvons  compter,  d'après  les  assurances  que  le  roi  en 
a  reçues  et  qu'il  nous  a  transmises  dans  son  discours,  pour 
réduire  cet  établissement  dispendieux  aux  frais  plus  modé- 
rés qu'il  exige  en  temps  de  paix,  et  j'avais  la  consolation  de 
voir  mes  concitoyens  déchargés  d'une  partie  du  fardeau 
qui  pèse  depuis  longtemps  sur  la  nation.  Je  croyais  qu'on 
pouvait  entretenir  deux  mille  matelots  de  moins  cette  an- 
née, sans  compromettre  la  sûreté  du  royaume,  ni  même 
sa  dignité  ;  car  la  meilleure  manière  de  se  ménager  des 
ressources  pour  les  temps  difficiles ,  et  de  déployer  des 
forces  considérables  durant  la  guerre,  est  de  se  préparer 
aux  dépenses  forcées  qu'elle  exige,  par  l'économie  la  plus 
stricte  pendant  la  paix.  Au  lieu  de  suivre  cetle  marche  si 
propre  à  rétablir  les  forces  épuisées  de  la  Grande-Bretagne, 
que  vois-je  ?  Depuis  1786,  époque  à  laquelle  le  fameux 
comité  de  finance  nous  a  fourni,  dans  son  rapport,  les 
données  dontnous  sommes  partis  pourévaluerles  dépenses, 
il  faut  près  de  500,000  liv.  sierl.  de  plus  que  nous  n'avions 
calculé  pour  la  marine  seule!  0"^  sera-ce  si  l'on  joint  à 
celte  erreur  celle  qu'on  a  faite  dans  l'extraordinaire  de  la 
marine ,  de  l'armée  et  de  l'artillerie  ?  car  je  me  borne  à  ces 
trois  services  :  on  trouvera  un  surplus  de  dépense  qui  s'é- 
lève au-delà  de  900,000  liv.  sterl.  » 

Sir  Grey  Cooper  termina  son  discours  en  protestant 
qu'il  ne  voidait  pas  faire  au  chancelier  de  l'Echiquier  des 
questions  indiscrètes  sur  nos  rapports  politiques  avec  les 
puissances  étrangères;  il  convint  que  c'était  un  sujet  déli- 

!'•  Série,  —  Tome  lll. 


cat,  et  que  l'inlérêt  même  de  la  nation  ne  permettait  pas 
de  lui  donner  une  publicité  dangereuse  ;  cependant  il  pen- 
sait que  la  France,  autrefois  notre  rivale,  et  aujourd'hui 
notre  alliée,  ne  songeant  nullement  ù  nous  attaquer,  et  n'é- 
tant pas  d'ailleurs  en  état  de  le  faire,  la  Grande-Breta- 
gne devrait  s'épargner  une  partie  des  dépenses  destinées  à 
se  tenir  sur  une  défensive  respectable.  Peut-être  se  propo- 
sait-on de  réduire  l'armée;  il  préférait  celte  économie  à 
celle  qui  aurait  pu  se  porter  sur  la  marine,  les  raisons  qui 
avaient  fait  maintenir  l'augmentation,  l'année  dernière, 
subsistant  peut-être  encore. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  en  convint,  en  ajoutant 
qu'il  était  indispensable  d'entretenir  une  flotte  dans  le? 
Indes-Orientales;  qu'il  fallait  même  que  les  forces  mariti- 
mes,  dans  la  Méditerranée,  fussent  plus  imposantes  que 
celles  qu'on  y  avait  eues  en  temps  de  paix;  et  que,  si  la 
position  actuelle  de  l'Europe  ne  changeait  pas,  la  prudence 
exigeait  que  l'on  conservât  le  même  nombre  de  matelots 
que  l'année  pa'-sée,  parcequela  paix  n'était  pas  assez  cer- 
taine pour  que  la  nation  se  dégarnît  de  ses  forces:  il  ne 
voulait  pourtant  pas  inférer  de  l'état  présent  de  l'Europe, 
que  la  patrie  fût  menacée  de  voir  troubler  son  repos. 

Il  se  réservait  de  répondre  d'une  manière  satisfaisante  à 
toutes  les  autres  difficultés  présentées  par  l'honorable  mem- 
bre; mais  ce  serait  quand  l'état  général  des  finances  passerait 
sous  l'examen  de  la  chambre.  Le  tableau  qu'il  avait  à  lui  of- 
rir  justifierait  le  ministère  et  la  confiance  dont  la  nation  l'ho- 
norait :  elle  était  moins  sévère  pour  lui  que  le  comité  des 
finances,  qui  préjugeait  défavorablement  de  sesopérations. 

Ici  s'est  élevée  une  petite  altercation  entre  le  mini-tre  et 
l'opinant  :  —  Ce  dernier  a  cru  que  M.  Pitt  voulait  ôter  à 
un  représentant  du  peuple  le  droit  de  surveiller  l'emploi 
des  fonds  fournis  parce  même  peuple;  il  s'est  plaint  avec 
amertume  de  ce  qui  avait  été  dit  avec  quelque  aigreur; 
mais  le  chancelier  de  l'Echiquier,  trop  instruit  de  l'éten- 
due des  droits  d'un  membre  des  communes  pour  ignorer 
ceux  de  sir  Grey  Cooper,  et  trop  bon  citoyen  pour  lui  en 
contester  l'usage,  a  formellement  assuré  la  chambre  qu'il 
la  respectait  dans  la  personne  de  tous  ses  membres,  et 
qu'il  était  bien  éloigné  de  vouloir  gêner  en  rien  la  liberté 
des  débats,  liberté  de  droit  naturel,  et  la  sauvegarde  la 
plus  sûre  de  la  constitution. 

Il  a  seulement  fait  observer  que  cette  discussion  ne  te- 
nant en  rien  ù  la  question  que  la  chambre  examinait,  ce 
n'était  pas  le  moment  de  l'ouvrir,  et  qu'on  pouvait  la  recu- 
ler sans  inconvénient. 

On  a  fini  par  accorder,  sans  aller  aux  voix ,  le  nombre 
de  vingt  mille  matelots,  et  la  chambre  s'est  ajournée  à 
lundi,  après  avoir  ordonné  pour  l'instruction  de  ses  mem- 
bres l'impression  d'un  rapport  rédigé  par  M.  Pitt  relative- 
ment à  l'abolition  de  la  traite  et  au  commerce  des  colo- 
nies ,  dont  ce  ministre  a  laissé  copie  sur  le  bureau. 

Du  1"  février.  —  Un  message  des  jiairs  a  prévenu  la 
chambre  des  communes  que  le  procès  de  M.  Haslings  était 
remis  au  8  du  mois.  Lecture  faite  du  rapport  du  comité 
des  subsides,  et  après  avoir  confirmé  l'état  de  la  marine, 
porté  à  vingt  mille  matelots,  la  chambre  s'est  formée  en 
comité  pour  examiner  le  rapport  du  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie, dans  lequel  il  lui  rend  compte  des  bitlcts  de  l'F.chi- 
quier  dont,  à  la  dernière  session,  elle  a  ordonné  la  circu- 
lation ;  ils  se  trouvent  monter  à  près  de  6  millions  sterl,  et 
doivent  occuper  incessamment  la  chambre. 

BULLETIN 

DE   L*ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
SÉANCE  DU   MARDI  9   FÉVRIER  AU  MATIN. 

M.  DE  BouviLLE  :  J'observe,  sur  la  lecture  qui 
vient  d'être  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
que  M.  le  secrétaire,  en  annonçant  le  sermeiil  que. 
j'ai  prèle,  a  négligé  de  stipuler  la  lorme  dans  laquelle 
je  l'ai  prête  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'a  point  dit  qu'après 
avoir  prononcé  ces  niols:;e  fe  ;u;t,  j'avais  ajouté 
ceux-ci  :  d'après  la  nouvelle  inlerprclalion  donnée 
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par  l'Assemblée.  Je  demande  que  ces  mots  soient 
rétablis  sur  le  procès-verbal  ;  et  si  M.  îe  secrétaire  a 
cru  m'objigor  en  les  supprimant,  je  le  remercie 
d'une  atlenlion  que  je  n'ai  pas  sollicilée,  et  que  je 
ne  suis  sûrement  pas  jaloux  d'obtenir. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Je  uc  counais  que 
deux  manières  de  parler  du  serment  prêté  hier  par 
M.  de  Bouvillc  ;  c'est  de  dire  qu'il  l'a  prêté,  ou  qu'il 
ne  l'a  pas  prêté;  il  ne  peut  pas  exister  une  troisième 
manière  d'en  parler.  Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  qu'il  vient  de  faire. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAU  *.  Je  pcnsc  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer  ;  et  comme  c'est  avec  M.  de  Bouville, 
et  de  la  même  manière  que  lui,  que  j'ai  prêté  mon  ser- 
ment, jedemandeavec  Inique  lestcrmesdanslesquels 
je  l'ai  prêté  soient  stipulés  dans  le  procès-verbal. 

M.  LE  Président  :  Je  prends  le  vœu  de  l'Assem- 
blée :  Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation 
de  MM.  de  Bouville  el  le  vicomte  de  Mirabeau? 

L'Assemblée  décrèie  la  négative. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  descend  au  milieu  delà  salle, 
et  témoigne  par  certains  gestes  combien  il  est  mécontent 
du  décret  qui  vient  d'être  prononcé;  quelques  mots  dc- 
compagneiit  ces  gestes;  ils  sont  étouffés  par  les  réclamations 
unanimes  de  l'Assemblée  qui  veut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Gossin  continue  son  rapport  sur  la  division  des  dé- 
partements. 

Districts  du  département  d'Auvergne, 

«  L'Assemiilée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constitution  :  1*  Que  les  cLefs-lieux  de  district  du 
départemint  d'Auvergne  sont  Clermont,  Riom,  Ambert, 
Tliiers,  Issoire,  Beiloin  et  Montaigu  ;  2'  qu'à  l'égard  du 
district  de  Besse,  les  électeurs  du  déparlement  détermine- 
ront s'il  doit  être  fixé  à  Besse,  ou  s'il  convient  mieux  de  le 
fixer  à  La  Tour  ou  à  ïauves  ;  mais  que  ia  première  assem- 
blée se  tiendra  à  Besse,  sauf  à  prendre  en  considération 
les  réclamations  de  la  ville  d'Aigueperce,  lorsqu'il  sera 
question  des  établissements  judiciaires.  » 

Districts  du  département  des  Vosges^ 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  de  son 
comité  de  constllution:  1*  Que  le  département  des  Vosges 
est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont,  Saint- 
Diez,  Rambervillers,  Remireront,  Bruyères,  Epinal,  Mi- 
recourt,  d'Anecy,  Neufchâteau  et  la  Marche;  2°  que  les 
électeurs  du  déparlement  s'assembleront  à  Epinal,  et  que 
là  ils  détermineront,  à  la  pluralité  des  voix,  quel  sera  le 
chef-lieu  du  département  de  la  ville  d'Epinal  ou  de  celle 
de  Mirecourt,  sauf  la  répartition  entre  ces  deux  villes  des 
principaux  étublissements  administratifs  et  judiciaires  qui 
seront  déterminés  par  la  constitution,  de  manière  qu'au- 
cune des  deux  ne  puisse  les  réunir.  » 

Districts  de  la  Lorraine» 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constitution  ,  que  la  portion  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  dépendant  ci-devant  delà  Lorraine,  les  commu- 
nautés de  Sainte-Croix,  Liepvre  et  le  Romback  appar- 
tiendront définitivement  à  l'Alsace,  en  échange  de  quoi 
lecomté  de  Daba,  situé  au  revers  occidental  des  Vosges, 
restera  au  département  de  Nancy  ;  2"  que  pour  indemniser 
le  district  de  Saint-Dié  des  quatre  communautés  qu'il  f>erd 
dans  le  val  de  Liepvre,  il  lui  sera  rendu  les  communautés 
de  Saule,  Bruèze,  Raurept,  Saint-Biaise,  la  Roche,  Folroy 
et  Han.  « 

«  L'Assemblée  décrète  aussi  que   les  députés  de  la  Cha- 
iosse  et  du  Mont-de-Marsan  présenteront  demain  au  comité 
la  division  de  ce  département  en  district^,  sinon  les  com- 
missaires sont  autorisés  à  les  proposer  à  l'Assemblée.  » 
Département  de  l'Oiiest  de  la  Provence. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  co- 
mité de  constitution  :  1"  Que  le  département  de  l'ouest  de 
la  Provence  sera  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  Aix,  Marseille,  Tarascon,  Apt,  Salon;  2'  que  la 
ville  de  Saint-Rency  alternera,  pourTasscmblée  et  ledircc- 
loire,  avec  Tarascon,  celle  de  Martigues  avec  Salon  ;  que 
l'assemblée  des  électeurs  décidera  si  la  ville  de  Perthuis 
alternera  avec  Apt  ;  décrète  en  outre  que  la  première  as- 
semblée sera  tenue  à  Apt  et  Salon,  s 


Département  de  Roussîllon, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  comité 
de  constitution ,  que  la  ville  de  Perpignan  est  le  chef-lieu 
du  déparlemeut  de  Roussilloa,  et  que  le  département  est 
divibé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  Perpi- 
gnan, Céret  et  Prades.  » 

—  Un  député  de  Sainte-Maxence  vient  offrir  à  l'Assem- 
blée, au  nom  de  cette  ville,  un  don  patriotique  de  2,524  1. 
Il  est  admis  à  la  séance. 

—  M.  le  curé  de  Sergi  vient  de  prêter  le  serment  c\ig 
de  tous  les  députés.  Il  revient  de  Pontoise,  où  il  avait  et 
appelé  par  ses  commettants,  pour  aider  à  l'organisation  d 
la  municipalité.  Tous  les  habitants  de  ce  pays  bénissent, 
dit-il,  vos  décrets,  et  répètent  le  serment  d'en  maintenir 
l'exécution  de  tout  leur  pouvoir, 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
comte  de  Saint-Priest,  qui  témoigne,  au  nom  du  roi, 
le  désir  qu'aurait  Sa  Majesté  de  voir  que  la  ville  de 
Fontainebleau  formât,  avec  la  forêt,  un  seul  dis- 
trict particulier. 

M.  Dupont  :  Il  me  semble  que  nous  ne  pouvons 
refuser  au  roi  la  satisfaction  qu'il  demande  ;  je  pense 
que  sa  réclamation  doit  être  accueillie. 

M.  le  vicomte  de  rsoAiLLES  :  Le  décret  rendu  de- 
puis quinze  jours  sur  le  département  de  Fontaine- 
bleau remplit,  à  très  peu  de  chose  près,  le  vœu  de  Sa 
Majesté;  et  comme  nous  ne  pouvons  revenir  sur  nos 
décrets,  je  demande  que  M.  le  président  soit  autorisé 
à  conférer  à  ce  sujet  avec  le  roi ,  et  à  lui  présenter 
cette  observation. 

M.  l'abbé  Thibault,  curé  de  Soupes:  11  me  sem- 
ble que  M.  le  comte  de  Saint-Priest  aurait  dû  s'adres- 
ser aux  députés  du  département  de  Fontainebleau, 
et  non  pas  à  l'Assemblée. 

L'avis  proposé  par  M.  le  vicomte  de  Noaillesest  adopté. 

—  M.  Garat  l'ainé  :  Un  courrier  extraordinaire  ar- 
rivé hier  de  Bordeaux  m'a  apporté  une  lettre  dont  je 
demande  la  permission  de  vous  faire  lecture. 

Cette  lettre  porte  que ,  «  le  lundi ,  après  l'arrivée 
du  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  quelques 
jeunes  gens  formèrent  à  la  Bourse  de  Bordeaux  une 
cabale  contre  les  juifs;  que  cette  cabale  se  manifesta 
aux  spectacles  le  soir  du  même  jour,  mais  que  tous 
ces  désagréments  iinirent  là. 

«  Les  juifs  eurent  la  satisfaction  de  recevoir  le 
lendemain  les  excuses  de  quelques-uns  de  leurs  en- 
nemis, et  l'expression  de  l'intérêt  que  mille  autres 
citoyens  avaient  pris  à  leur  peine.  Le  général  de  la 
milice  nationale  leur  prouva  sou  amitié  d'une  ma- 
nière particulière.  Les  quatre-vingt  dix  électeurs  les 
prévinrent  qu'ils  avaient  pris  des  précautions  pour 
assurer  leur  tranquillité;  et  ce  jour-là  même  la  ca- 
valerie et  le  régiment  de  Saint-Remy  se  réunirent 
aux  environs  de  la  Bourse,  pour  protéger  etdéfendre 
ces  malheureuses  victimes  d'un  préjugé  que  la  phi- 
losophie a  réprouvé  depuis  longtemps.  La  lecture  du 
décret  en  leur  faveur  fut  faite  le  soir  dans  un  café, 
oii  étaient  assemblées  plus  de  huit  cents  personnes: 
tout  le  monde  prêta  le  serment  de  lidélité  aiix  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  promit  de  regarder  les 
juifs  comme  frères.  Les  cris  de  vive  le  roi!  vive 
l'Assemblée  nationale!  hirentanammementréitclcs.» 

—  M.  Dupont  :  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler, 
dans  une  de  vos  dertiières  séances,  de  l'état  afireux 
de  vos  finances,  et  de  la  nécessité  de  rétablir  l'ordre 
dans  cette  partie  de  l'admiiiislration  ,  sans  laquelle 
toutes  les  autres  parties  ne  peuvent  exister.  Jai  cru 
que  vous  deviez  vous  prescrire  à  ce  sujet ,  un  ordre 
de  travail  utile  et  suivi  pour  alimenter  s;uis  relâche 
les  occupations  de  l'Assemblée,  et  faciliter  en  même 
teu)ps  les  discussions,  en  donnant  aux  membres  le 
temps  nécessaire  pour  les  préparer.  Je  propose  au- 
jourd'hui le  décret  suivant,  que  j'ai  réiiigé'dans  les 
principes  que  je  viens  d'exposer. 
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Art.  I"  L'Assemblée  nationale  ordonne  qwe  les  comi- 
tés definance,  des  domaines  ecciéhiusliques,  féodal  et  des 
impositions,  la  niellroiit ,  le  plus  promptemenl  possible, 
à  porlée  de  s'occuper  sans  disconlinualion  :  1*  De  fixer  le 
nombre  t't  le  sort  des  ministres  du  culte;  2»  de  prononcer 
sur  les  ordres  religieux  ;  3°  d'assurer  aux  ecclésiastiques 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  ministère  des  autels  un 
traitemi'iit  honnôte,  convenable,  provisoire  et  propor- 
tionné à  celui  dont  ils  sont  en  possession  ;  4*  de  connaître 
positivement  et  d'appliquer  aux  besoins  extraordinaires  les 
biens  qui  sont  en  sa  disposition,  et  qui  ne  seront  pas  né- 
cessairt's  à  l'entretien  des  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 
liers, et  au  service  du  culte;  5*  de  cherclier  et  d'employer 
les  moyens  les  plus  propres  et  les  plus  prompts  pour 
assurer  d'une  façon  régulière  le  service  ordinaire  de 
l'année  1790,  en  soulageant  néanmoins  le  peuple  de  tous 
les  faux  frais  et  de  toutes  les  vexations  qu'entraînaient  les 
différentes  impositions  dont  les  inconvénients  ont  été  re-  j  circonstances  m'in 
connus;  6°  de  préparer  et  d'établir,  pour  1791 ,  un  sys-  |  serait  en  effet  dan 
tème  de  contribution,  conforme  aux  principes  d'équité  et 
de  liberté  qui  sont  la  base  de  la  constitution  ;  7"  d'établir 
une  forme  de  comptabilité  par  laquelle  on  puisse  être  in- 
struit en  tout  temjjs  de  l'état  des  linances. 

II,  Toutes  les  parties  de  ce  travail  étant  corrélatives,  et 
devant  s'étayer  mutuellement,  l'Assemblée  entendra,  sur 
chacune  d'elles,  les  rapports  des  comités  des  linances,  des 
domaines  ecclésiastiques,  féodal  et  d'impositions,  à  mesure 
que  ces  rapports  se  trouveront  prêts. 

m.  Jusqu'à  ce  que  ces  rapports,  et  pendant  les  înter- 
Talles  que  pourra  laisserlenr  discussion,  l'Assembiée  s'occu- 
pera du  travail  de  l'organisation  des  districts  et  des  dépar- 
tements, et  de  celui  qu'exigera  l'établissement  de  l'ordre 
judiciaire. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  affaires  parti- 
culières, jusqu'à  ce  que  les  points  constitutionnels,  qui 
sont  l'objet  du  présent  décret,  aient  été  décrétés,  saufla 
responsabilité  des  ministres. 

V.  L'Assemblée  prendra  séance  les  dimanches  et  fêtes. 

M.  Barnave  :  Le  projet  de  décret  qui  vient  de 
vous  être  proposé  est  rédigé  dans  des  principes  qui 
ne  peuvent  pas  être  les  vôtres  ;  le  préopinant  semble 
regarder>le  travail  sur  les  linances  comme  un  objet 
principal ,  dont  le  travail  sur  la  constitution  n'est 
qu'un  simple  accessoire,  et  certes  je  ne  crois  pas  que 
vous  pensiez  ainsi  ;  je  demande  que  la  motion  de 
M.  Dii|)ont  soit  ajournée  indélinimcnt. 

Quelques  membres  demandent  la  question  préalable. 

M.  Desmeunieks  :  Je  pense  que  la  question  préa- 
lable ne  doit  pas  être  invoquée.  La  demande  de 
M.  Dupont  n'est  point  une  demande  ,  piiisqti'il  est 
vrai  que  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de  faire 
incessatnment  ce  qu'il  veut  que  vous  exigiez  d'eux. 
Encore  une  fois,  je  crois  qu'il  faut  laisser  tomber  sa 
motion  et  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'avis  de  M.  Desmeuniers  est  suivi. 

M.  Alexakdre  de  Lameth  :  Deux  rapports  vous  ont  été 
faits  au  nom  de  votre  comité  militaire  ;  tous  deux  offrent 
des  vuesuiiles,  des  détails  intéressants;  mais  il  me  semble 
que  la  marche  que  vous  devez  suivre  pour  l'orçranisation 
de  voire  armée  n'y  est  ni  clairement  ni  strictement  indi- 
quée. Vous  avez  été  envoyés  pour  rendre  la  France  libre, 
et  lui  donner  une  constitution  ;  ce  principe  est  celui  qui  j 
doit  motiver  toutes  vos  démarclies;  vous  ne  devez  pas  sur- 
tout oublier  que  si  vous  avez  besoin  d'établir  une  liberté 
solideau  dedans  du  royaume,  vous  avez  aussi  besoin  d'une 
puissance  formidable  au  dehors 

Les  troupes  n'ont  été  jusqu'ici  qu'une  espèce  de  pro- 
priété royale,  destinée  à  favoriser  l'oppression;  et  tel  est  le 
propre  des  armées  du  iNord,  que  les  soldats  ne  doivent 
connaître  ni  père,  ni  frères,  ni  amis,  qu'ils  ne  doivent  sa- 
voir qu'obéir.  La  révolution  qui  vient  de  s'opérer  en  France 
s'étendra  peut-être  à  toutes  les  nations,  peut-être  qu'elle 
les  préparera  toutes  à  connaître  leurs  droits.  Nous  avonsen- 
coreun  grand  exemple  à  donner;  il  doit  suivre  ceux  que 
nous  avons  déjà  donnés.  Nous  avons,  dis-je,  une  armée  ù 
recréer,  pour  ainsi  dire,  à  or};aniser  enfin.  J'ai  recueilli  tou- 
tes mes  idées  stir  cet  objet,  et  j'ose  vous  en  offrir  le  résultat. 

J'ai  couùdéié  l'organisation,  militaire  sons  le»  rapports 


du  pouvoir  constituant,  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir 
exécutif;  je  me  suis  surtout  attaché  à  la  partie  constitup 
tionnelle. 

Si  l'usage  et  le  développement  de  la  force  militaire  con- 
tinuaient à  demeurer  exclusivement  dans  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  on  croirait  encore,  comme  on  l'a  cru 
longtemps,  que  les  rois  sont  nés  pour  commander  aux  na- 
tions, tandis  qu'il  est  vrai  que  lus  rois  n'ont  été  institués 
que  pour  protéger  et  défendre  les  lois  qu'elles  se  sont  im- 
posées. Un  jour  viendra  peul-être  où  la  France  ne  sera 
pas,  comme  aujourd'hui,  gouvernée  par  un  roi-citoyen, 
et  l'idée  de  cet  avenir  possible  me  fait  penser  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  décréter  que  le  nombre  des  troupes  et 
la  force  de  l'armée  ne  pourront  être  changés  que  du  con- 
sentement du  pouvoir  législatif. 

J'aurais  voulu  qu'il  me  fût  permis  de  vous  proposer 

d'ordonner  l'éloignement  des  troupes  étrangères;  mais  les 

mpo^eni  à  ce  sujet  un  silence  pénible.  Il 

gereux  de  diminuer  en  ce  moment  les 

forces  de  la  France,  et  dangereux  d'augmenter  celles  de 

î   nos  voisins.  Ces  réllcxions  ne  m'ont  pas  empêché  de  penser 

qu'une  nation  de  26  millions  d'hommes  peut  se  suffire  à 

elle-même,  et  n'être  pas  réduite  à  appeler  des  étrangers 

pour  la  défendre.  Ses  propres  forces  doivent  assurer  à  la 

fois  sa  puissance  et  sa  gloire. 

Mais  les  circonstances  ne  seront  pas  toujours  les  mêmes, 
les  temps  peuvent  changer:  et  n'en  doutez  pas,  messieurs, 
ils  changeront.  Vous  devez  donc  ordonner  que  les  troupes 
étrangères  ne  pourront  désormais  être  employées  dans  l'ar- 
mée française  que  du  consentement  du  pouvoir  législatif. 

Vous  avez  besoin  d'être  assurés  de  la  fidélité  des  troupes 
réglées,  et  vous  avez  exigé  qu'elle  prêtassent  le  serment  de 
fidélité  aux  lois  de  la  nation,  en  présence  des  oflicieis  mu- 
nicipaux, organes  premiers  du  peuple.  Ce  décret  est  d'au- 
tant plus  sage,  que  les  troupes  réglées  ne  sont  qu'auxi- 
liaires des  milices  nationales  pour  l'intérieur,  et  que  les 
milices  nationales  sont  auxiliaires  des  troupes  réglées  pour 
défendre  l'Etat  au  dehors.  Ce  serment  unit  ces  différentes 
troupes,  et  de  cette  union  seule  peuvent  résulter  la  force  et 
la  paix  du  royaume. 

Il  est  temps  que  les  ministres  ne  soient  plus  les  maîtres 
de  destituer  arbitrairement  un  militaire;  il  faut  que  l'état 
et  l'honneur  d'un  citoyen  ne  puissent  dépendre  que  d'un 
jugement;  il  faut  donc  aussi  décréter  qu'aucun  militaire 
ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  de  son  emploi,  sans  un  ju- 
gement préalable.  L'établissement  d'une  cour  martiale 
semblerait  strictement  nécessaire  pour  remplacer  les  con- 
seils de  guerre.  Peut-être  aussi  vous  paraîtra-t-il  plus  juste 
d'établir  les  jugements  par  jurés:  votre  sagesse  dictera  vo- 
tre détermination  à  ce  sujet. 

Vous  avez  rejeté  la  conscription  militaire  ;  cependant 
vous  avez  besoin  d'augmenter  vos  forces.  Il  faut  trouver  le 
moyen  de  pouvoir  employei-  en  temps  de  guerre  un  nom- 
bre considérable  de  troupes  auxiliaires.  Cent  quarante 
mille  hommes,  nécessaires  en  temps  de  paix,  ne  suflisent 
pas  en  temps  de  guerre;  il  fuut  donc  suppléer  à  celte  fai- 
blesse apparente  ;  il  ne  faut  pas  que  l'espoir  de  nous  atta- 
quer avec  s#tcès  fasse  désirer  aux  souverains  de  nous  atta- 
quer. Tout  citoyen  doit  servir  sa  patrie,  et  l'établissement 
des  milices  nationales  doit  être  soutenu  en  proi)ortion  de 
son  imposante  utilité.  —  La  faveur  doit  cesser  de  porter 
aux  grades  militaires  des  hommes  privilégiés;  le  choix  du 
prince  doit  tomber  sur  toutes  les  trtes. 

Votre  comité  a  pensé  que  le  militaire  n'obtiendrait  le 

I   titre  de  citoyen  actif  qu'après  trente  ans  de  service  ;  moi  je 

crois,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  assez  ennoblir  et  récoQi- 

penser  le   soldat.  Il   doit  suffire  d'avoir  porté  les  armes 

pendant  seize  ans,  pour  être  reconnu  citoyen  actif. 

Votre  comité  a  cru  ne  devoir  augmenter  que  de  8  de- 
niers la  solde  journalière  des  soldats.  On  n'a  pas  alors,  ce 
me  semble,  assez  éloigné  le  présent  du  passé.  Le  soldât  fui 
longtemps  malheureux.  Pour  qu'il  serve  avec  distinction,  il 
ne  faut  pas  qu'il  puisse  être  tourmenté  par  le  besoin  ;  le 
pouvoir  législatif  doit  fixer  l'émolument  du  militaire. 

En  demandant  au  pouvoir  exécutif  de  mettre  sous  vos 
yeux  ses  vues  sur  l'organisation  de  l'aimée,  vous  avez  des 
éclaircissements  à  recevoir,  de  grands  coups  à  porter. 

Des  régiments  ne  seront  plus  la  propriété  de  quclquei 
hommes  en  faveur;  ils  ne  seront  plus  les  dotations  de  leurs 
femmes  ou  de  leurs  filles:  et  les  grades  supérieurs,  en  ces- 
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sant  d'être  prodigués,  recevront  un  nouvel  éclat.  L'avan- 
cement des  simples  soldats  sera  favorisé,  et  vous  ouvrirez 
devant  eux  la  carrière  des  honneurs,  prix  incontestable 
des  vertus  et  des  talents. 

Vous  prononcerez  la  suppression  des  places  de  colonel  en 
second,  mestres  de-camp,  et  de  ces  places  si  avantageuses  à 
ceux  qui  les  possèdent,  si  inutiles  au  service. 

J'aurais  peut-être  beaucoup  d'autres  objets  à  proposer; 
mais  ceux-là  même  que  je  viens  d'indiquer  ne  peuvent  pas 
tous  être  décrétés  sur-le-champ  ;  il  en  est  qui  sont  suscep- 
tibles d'une  longue  cl  sévère  discussion  ;  il  en  est  d'autres 
dont  l'exéculion  est  facile;  je  les  divise,  et  je  propose  les 
décrets  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comilé  de  constitu- 
tion de  coopérer  avec  le  comité  militaire,  et  de  lui  com- 
muniquer ensuite  ses  vues  :  1"  Sur  les  règles  relatives  à 
l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
2"  sur  l'organisation  des  tribunaux  militaires;  3°  sur  les 
moyens  de  recruter,  en  supprimant  les  milices  royales, 

L'Assemblée  décrète  dès-à -présent,  et  comme  articles 
constitutionnels:  1'  Que  le  roi  des  Français  est  chef  su- 
prême des  troupes  de  terre  et  de  mer;  2°  qu'aucun  mili- 
taire ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  sans  un  jugement 
préalable;  3'  qu'il  ne  pourra  être  établi  aucun  règlement 
particulier,  tendant  à  exclure  aucun  citoyen  des  grades 
militaires;  4*  que  toul  militaire  retiré  après  seize  années 
de  service  jouira  du  droit  de  citoyen  actif. 

Que  le  pouvoir  législatif  statuera  :  1"  Sur  la  dépense 
de  l'armée;  2*  sur  le  nombre  des  troupes;  3"  sur  la  solde 
de  chaque  grade  ;  4'  sur  la  forme  des  enrôlements  ;  5°  sur 
l'admission  des  troupes  étrangères;  6*  sur  l'organisation 
d'un  tribunal  juge  des  délits  militaires. 

Décrète  en  outre,  que  le  roi  sera  supplié  de  présenter 
ses  vues  ù  l'Assemblée  nationale,  pour  être  concerté  par 
elle  ce  qu'elle  doit  établir  sur  l'organisation  de  l'armée. 

L'Assemblée  témoigne,  par  des  applaudissements  réité- 
rés, combien  elle  est  satisfaite,  en  général,  du  plan  qui 
vient  de  lui  être  offert  par  M.  Alexandre  de  Lameth  :  elle 
ordonne  l'iuipressian  de  son  travail. 

M.  le  duc  de  Liancourt  applaudit  aux  principes 
que  vient  d'exposer  le  préopinant,  s'occupe  à  en  dé- 
montrer la  sagesse,  tire  ies  mêmes  lésultats  des  niê 
mes  idées,  et  propose  un  projet  de  décret  à  peu  près 
semblable.  11  veut  surtout  une  augmentation  dans  le 
traitement  des  oliiciers,  des  bas-officiers  et  des  sol 
dats  ;  il  veut  aussi  que  tout  acte  d'insubordination 
soit,  à  l'année,  réputée  délit  national. 

Des  applaudissements  sont  aussi  accordés  à  ce  dernier 
ouvrage. — La  séance  est  levée  ù  trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  9  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  grand 
nombre  d'adresses,  presque  toutes  envoyées  par  des  mu- 
nicipalités et  par  des  commandants  de  régiment,  renfer- 
mant des  sentiments  de  fidélité  à  la  constitution,  exprimés 
avec  la  plus  patriotique  énergie. 

L'Assemblée  témoigne  s»  satisfaction  par  de*  applaudis- 
sements nombreux  et  réitérés. 

—  M.  ***:  Ihie  adresse  m'a  été  remise  par  un  citoyen 
qui  a  bien  mérité  de  vous  et  de  la  société.  Je  suis  convaincu 
que  vous  écouterez  cette  lecture  avec  intérêt.  Sa  modestie 
l'a  empêché  de  présenter  lui-même  le  don  patriotique  qu'il 
m'a  chargé  de  vous  offrir. 

M.  ***  lit  celte  adresse,  signée  de  M.  Beaulieu,  acteur  du 
théâtre  du  Palais-Royal.  En  voici  la  substance: 

a  Je  n'étais  rien  lorsqu'un  de  vos  décrets  a  relevé  mon 
ûme ,  et  m'a  donne  le  droit  d'être  quelque  chose.  Rendu  ù 
la  sociélé  par  l'alwliiion  du  préjugé  sous  lequel  je  gémis- 
sais, j'ai  saisi  l'occasion  qui  s'est  présentée  de  rendre  hom- 
mage au  décret  par  lequel  vous  avez  attaqué  un  autre  pré- 
jugé... J'ai  acquitté  une  dette,  voilà  tout  le  mérite  de  mon 
action...  Devenu  citoyen,  je  désirais  porter  aussi  mon  of- 
frande sur  l'autel  de  la  patrie.  Le  f;iible  produit  de  mon 
industrie,  consacré  à  l'existence  de  ce  que  j'ai  déplus 
cher,  ne  m'en  offrait  pas  les  moyens.  La  générosité  de  mes 
directeurs  m'a  tiré  de  peine,  -cl  je  puis  concilier  aujour- 
d'hui ce  que  je  dois  ù  ma  fumillc  cl  à  mon  pays»  M.  Beau- 
lieu  donne  trois  années  d'une  pension  de  400  liv.  qui  lui  a 
été  faite  par  les  directeurs  du  théâtre  du  Palais-Royal ,  à 


l'époque  de  son  action  généreuse  envers  M.  Agasse  le 
!  jeune  (1).  — L'Assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  des 
applaudissements. 

—  Une  députalion  de  la  commune  de  Paris  est  intro- 
duite à  la  barre.  M.  Bailly  portant  la  parole,  invite  l'As- 
semblée au  Te  Deum  qui  doit  être  chanté  dimanche  matin 
à  Notre-Dame,  et  à  la  suite  duquel  la  garde  nationale 
prêleia  le  serment. 

M.  le  président,  dans  sa  réponse,  annonce  à  la  commune 
que  l'Assemblée  assistera  en  corps  à  cette  cérémonie. 

— MM.  les  juges-consuls  de  la  ville  de  Paris  et  les  dépu- 
tés extraordinaires  de  Saulieu  prêtent  le  serment  civique. 

—  M.  l'abbé  Grégoire ,  président  du  comité  des 
rapports ,  rend  compte  des  troubles  qui  subsistent 
dans  le  Quercy,  le  Rouerguc,  le  Périgord,  le  Bas- 
Limosin  et  une  partie  de  la  Basse-Bretagne. 

Quelques  paysans  réunis  en  troupe;  armées  por- 
tent la  désolation  dans  toutes  les  propriétés  nobles 
ou  roturières;  ils  augmentent  en  nombre  à  mesure 
qu'ils  étendent  leurs  ravages. 

Le  comité  a  cherché  à  découvrir  les  causes  de  ces 
désordres  pour  vous  en  indiquer  le  reiDède.  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau,  dans  un  écrit  qu'il  vient  de 
pubher,  appelle  ces  événements  la  guerre  de  ceux 
qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quelque  chose. 
«  On  voit  à  la  tcte  de  ces  brigands,  dit-il ,  des  gens 
dont  le  visage  n'est  pas  flétri  par  le  travail,  qui  par- 
lent latin ,  et  qui  ont  un  plan  de  campagne  :  des 
phrases  prononcées  dans  cette  tribune,  dos  lettres 
anonymes  et  incendiaires  ont  occasionné  ces  désor- 
dres, que  les  municipalités  laissent  subsister,  si  elles 
ne  les  fomentent  pas »  Aucune  pièce  communi- 
quée au  comité,  aucun  fait  parvenu  à  sa  connais- 
sance n'appuient  cette  assertion. 

M.  Coupé  :  Le  contraire  est  exactement  vrai. 

M.  Lanjuinais  :  Je  dénonce  ce  qui  concerne  les 
municipalités  comme  une  calomnie. 

M.  l'abbé  Grégoire  continue  :  Les  municipalités 
des  pays  où  ces  troubles  ont  lieu  pensent  qu'ils 
naissent  :  l»  de  l'ignorance  de  la  langue.  Les  paysans 
entendent  par  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des 
décrets  de  prise  de  corps;  2»  de  la  crainte  que  les 
décrets  du  4  août  ne  soient  point  exécutés;  3o  de  la 
fausse  interprétation  de  ces  décrets;  4»  des  erreurs 
dans  lesquelles  cherchent  à  faire  tomber  les  habi- 
tants des  campagnes,  ceux  qui  préfèrent  l'esclavage 
et  l'anarchie  à  Tordre  et  à  la  liberté;  5o  de  faux  dé- 
crets et  de  fausses  lettres-patentes  perfidement  mon- 
trés aux  paysans.  11  faut  que  les  bons  citoyens  se 
réunissent:  ils  ont  fait  à  Sarlat  un  parti  fédératif,  à 
la  tète  duquel  est  l'évéque,  et  qui  a  pour  but  l'in- 
struction du  peuple  ;  ils  ont  publié  à  Brives  une  lettre 
circulaire,  modèle  de  patriotisme  et  de  simplicité'.  Il 
faut  déclarer  au  plus  tôt  quels  sont  les  droits  féodaux 
rachetables,  quels  sont  ceux  abolis  sans  indemnité. 
Le  régime  féodal  est  encore  en  vigueur  dans  quelques 
provinces.  Une  lettre  de  Lori-aine  contient  cette 
phrase  :  «Nous  sommes  à  la  veille  d'une  gtierre  san- 
glante, intestine  et  féodale.  »  On  a  voulu,  dans  cette 
province,  obliger  les  curés  à  dire  au  prune  (]ue  les 
paysans  doivent  continuer  à  payer  tous  les  droits 
j  seigneuriaux...  Le  comité  propose  de  rendre  le  dé- 
cret suivant  :  «  1°  Que  le  roi  soit  supplié  de  donner 

!  (1)  M.  le  marquis  de  Villette,  dont  tout  le  monde  connait 
I  le  patriotisme  el  les  talents,  vivement  ému  au  récit  du  trait 
I  héroïque  de  M.  Beaulieu,  et  se  trouvant  le  jour  même  au 
spectacle  des  Variétés,  improvisa  les  vers  suivants,  qu'il 
adressa  à  cet  acteur  recomniandable  : 

Bon  citoyen,  acteur  charmant, 

Le  même  jour  il  nous  inspire 

Tous  les  plaisirs  du  sentiment. 

Tour  à  tour  on  ne  peut  sufEre 

A  l'applaudir,  à  l'admirer  : 

Son  jeu  piquant  nous  a  fait  rire, 

Ses  actions  nous  font  pleurer.  A. M. 
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incessamment  les  ordres  nécessaires  pour  rexecii- 
tioii  (lu  (l('crct(lu  10  août  dernier,  en  ce  qui  concerne 
la  tranquillité  publi(juc  ;  2o  que  ie  président  écrive 
aux  municipalités  des  pays  où  les  troubles  onl  lieu, 
pour  témoigner  combien  l'Assemblée  nationale  est 
alïectée  des  désordres  dont  la  continuation  nécessite- 
rait le  pouvoir  exécutif  à  déployer  toutes  les  forces 
qui  sont  à  sa  disposition. 

I\I.  ***:  Le  mot  affectée  n'est  point  assez  fort;  il 
faut  dire  que  l'Assemblée  blâme  et  condamne  la  con- 
duite drs  auteurs  des  insurrections. 

M.  l'abbé  Gr.ÉGOiBE  :  Il  me  semblerait  utile  d'en- 
p;ager  les  curés,  membres  de  cette  Assend)lée,  à 
écrire  à  leurs  confrères,  afin  que  ceux-ci  donnent  la 
véritable  interj)rétation  des  décrets,  et  en  favorisent 
l'exécution  par  tous  les  moyens  que  leur  offre  la  eon- 
liance  due  au  ministère  sacré  dont  ils  sont  revêtus. 

M,  Salle  de  Choux:  Le  décret  du  10  août  porte 
que  les  municipalités  veilleront  à  la  tranquillité  pu- 
blique, et  que,  sur  leur  réquisition,  les  f^ardes  na- 
tionales, les  maréchaussées  et  les  troupes  soldées 
arrêteront  les  auteurs  et  complices  des  troubles;  que 
les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux 
de  justice,  et  interrogées  incontinent,  pour  lenr  pro- 
cès être  fait;  mais  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  des 
jugements  rendus  contre  les  auteurs  et  instigaleui-s 
des  insurrections,  et  copies  des  interrogatoires  et  de 
la  procédure  envoyées  à  l'Assemblée  nationale,  ofin 
qu'elle  puisse  remonter  à  la  source  de  ces  projets 
contre  le  bien  public.  Je  demande  que  le  sursis  à 
l'exécution  des  jugements  soit  étendu  à  toutes  les 
personnes  arrêtées  pour  fait  d'insurrection.  Les  bri- 
gands arrêtent  sur  les  chemins,  dans  les  champs, 
enlèvent  des  chaumières  isolées  des  paysans  tran- 
quilles, et  les  forcent  à  marcher  avec  eux.  Il  les 
placent  à  leur  tête,  ils  les  exposent  les  premiers  aux 
coups  qui  sont  tirés.  Ces  malheureux  peuvent  être 
pris  et  jugés  comme  s'ils  étaient  coupables. 

M.  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  J'ai  des  nouvelles 
certaines  des  malheurs  dont  on  vous  a  fait  le  tableau. 
11  y  a  dans  le  Rouergue,  dans  le  Limousin  et  dans  le 
Périgord  des  gens  qui  se  sont  érigés  en  réparateurs 
des  torts;  ils  jugent  de  nouveau  des  procès  jugés 
depuis  trente  ans,  et  rendent  des  sentences  qu'ils 
exécutent.  11  faut  inviter  le  pouvoir  exécutif  à  u^er 
de  tous  les  moyens  qui  lui  sont  donnés  par  vos  dé- 
crets pour  arrêter  cette  frénésie.  C'est  vraiment  une 
frénésie;  car  ceux  qui  vont  à  ces  exécutions  croient 
faire  la  chose  la  plus  juste  du  monde.  Un  moyen  plus 
sûr  encore,  c'est  de  délibérer  jeudi  ou  vendredi,  sans 
plus  attendre,  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
présenté  par  le  comité  féodal. 

M.  l'abbé  Malry  :  Les  insurrections  populaires 
qui  vous  sont  dénoncées  méritent  d'autant  plus  votre 
attention,  qu'étrangères  à  la  classedos  citoyens  qu'on 
^ura  it  crus  opposés  ii  la  révolution ,  elles  ne  présentent 
-que  letlVayant  commencement  d'une  guerre  civile. 
(A  ces  mots,  on  interrompt  par  des  nnirmures.)  Je 
oésire,  avec  tous  les  bons  citoyens'fnonveaux  niur- 
.  mures),    qu'il    soit  aussi  facile    décarier  ce  fléau 
qu'aisé  d'en  désapprouver  le  nom  ;  mais  toutes  les 
•fois  <iue  je  verrai  une  classe  de  citoyens  s'élever 
contre  une  autre  classe,  sans  avoir  des  injures  per- 
sonnelles à  venger,  je  le  dirai  avec  douleur,  c'est  un 
déplorable  commencement  de  guerre  civile.  Nous  ne 
pouvons  diflércr  que  sur  le  nom.  Examinons  le  dé- 
cret proposé. 

11  renferme  trois  moyens  de  pacification  :  recourir 
au  pouvoir  exécutif;  faire  écrire  une  letlre  aux  mu- 
nicipalitt's;  mettre  les  curés  ;i  même  d'éclairer  les 
peuples  sur  les  véritables  principes  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  recours  au  pouvoir  exécutif,  dans  l'état  ordi- 
naire, pourrait  suflire;  mais,  dans  l'étut  actuel,  ce  se- 


rait le  compromettre  inutilement  que  d'invoquer 
son  appui;  car  (juelle  autorité  lui  reste-l-il?  Les 
grands  tribunaux  sont  en  vacances,  les  tribunaux 
ordinaires  du  second  ordre,  munis  d'une  force  suffi- 
sante pouratta(iut'r  iiidividuclleiuent  les  niall'aileurs, 
sont  incapables  de  s'opposera  une  émeute  jjopulaire; 
ils  ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort.  Les  troupes 
soldées  sont  inutiles  au  pouvoir  exécutif,  (le[)uis  que 
vous  avez  sagement  décrété  qu'elles  ne  peuvent 
marcher  contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition 
des  officiers  nuinicipaux;  les  officiers  nnmicipaux, 
ellrayés  de  la  multitude  des  brigands,  n'oseront  pas 
invo(]uer  la  force  armée.  Les  milices  nationales  ne 
sont  point  aux  ordres  du  jjouvoir  exécutif;  elles  ne 
sont  pas  instituées  dans  les  campagnes,  et  c'est  loin 
des  villes  que  les  grands  désordres  se  commettent. 
Ainsi  le  recours  au  pouvoir  exécutif  est  donc  dé- 
montré illusoire  dans  ces  circonstances  malheu- 
reuses; il  est  insuffisant,  il  serait  compromis. 

Le  second  moyen  consiste  à  écrire  aux  [irovinces 
pour  les  engager  à  la  paix,  au  respect  dû  à  la  pro- 
priété; mais  est-ce  à  des  invitations  que  nous  devons 
nous  arrêter  quand  on  incendie  les  châteaux,  quand 
on  massacre  les  citoyens,  quand  le  prétexte  hypocrite 
de  la  constitution  tend  à  la  renverser?  Est-ce  par  des 
invitations  que  le  corps  législatif  doit  traiter  avec 
des  scélérats?  Non,  c'est  par  des  décrets  supposés 
■qu'on  a  commis  des  crimes,  c'est  par  des  décrets  qu'il 
faut  dire  anathème  aux  brigands.  Pourquoi  des  pal- 
lia tifs,  tandis  que  la  force  publique  est  entre  nos  mains? 
Si  nous  n'avons  pas  cette  force,  l'Etat  est  dissous. 

L'influence  des  curés  est  le  troisième  moven  pro- 
posé. Je  loue  ce  système  de  charité  sacerdotale  ;  mais, 
en  1775,  M.  Turgot  usa  de  ce  moyen:  ce,  remède, 
insuffisant  alors,  serait  insuffisant  aujourd'hui.  Ce 
n'est  pas  à  des  hommes  soumis  à  la  religion  que 
vous  avez  affaire,  vous  n'auriez  pas  besoin  de  tous 
ces  moyens  :  eh  !  quand  celui-ci  pourrait  être  effi- 
cacç,  le  serait-il  sur  un  peuple  que  les  ennemis  de  la 
nation  ont  égaré?  L'influence  des  curés  serait  donc 
absolument  inutile. 

Sans  tribunaux,  sans  armée,  sans  maréchaussée, 
vous  ne  rétablirez  donc  jamais  l'ordre;  plus  vous 
mettrez  de  rigueur  pour  prévenir  le  crime,  moins  il 
faudra  de  sévérité  pour  le  punir. 

Le  seul  moyen  est  donc  de  déclarer  coupable  toute 
insurrection  contre  l'ordre  public;  de  livrer  aux  tri- 
bunaux les  porteurs  de  décrets  et  d'ordres  supposés, 
et  de  les  rendre  responsables;  d'ordonner  à  larmée 
soldée  de  déployer  toute  sa  force  contre  les  brigands 
attroupés,  sans  qu'il  soit  aucunement  besoin  de  la 
réquisition  des  officiers  miniicipaux. 

(Un  mouvement  d'indignation  se  montre  dans  une 
grande  partie  de  l'Assemblée.) 

C'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  puise  la  doc- 
trine qui  paraît  si  difficilement  obtenir  votre  suffrage. 
Permettez-moi  de  vous  rappeler  aux  principes  :  vous 
avez  décrété  la  loi  martiale;  vous  avez  ordomu^  que 
jamais  les  troupes  soldées  ne  pourraient  marcher 
contre  les  citovens  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux;  "vous  avez  ordonné  des  précautions 
poiu-  fes  villes,  et  jamais  vous  n'en  avez  fait  l'appli- 
cation aux  campagnes.  Quand  vous  avez  voulu  que 
le  ministre  de  la  loi  ordonnât  au  peuple  attroupé  de 
se  retirer,  et  qu'on  ne  pût  user  de  la  force  des  armes 
que  sur  son  refus,  avez-vous  entendu  prendre  sous 
votre  protection  des  armées  de  douze  cents  brigands? 
Pourquoi  craignez-vous  d'autoriser  le  pouvoir  mili 
taire  a  niarchèr  dans  leschanqis  où  les  nuniieipalités 
n'existent  pas  encore?  Il  n'est  pas  un  commandant 
militaire  (pii  ait  l'imprudence  d'enqiêcher  le  plus 
grand  crime  dans  les  campagnes...  (^On  murmure.) 
il  est  infiniment  facile  de  contredire,  il  est  pins  facde 
encore  de  désapprouver;  mais  si  voulez  des  preuves 
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quft  les  municipalités  n'ont  pas  osé  se  servir  de  leur 
pouvoir,  bientôt  il  vous  en  viendra  de  quatre  pro- 
vinces à  la  fois.  Qui  oserait  dire  à  un  officier  muni- 
cipal d'aller,  votre  décret  à  la  main,  arrêter  une 
armée  de  douze  cents  brigands?  Voilà  cependant,  si 
l'on  s'en  tient  aux  expressions  littérales  de  votre  loi, 
la  formalité  qui  doit  d'abord  être  remplie  :  on  dés- 
obéit si  on  l'élude. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  que  les 
moyens  indiqués  sont  insuffisants,  et  je  propose  de 
décléter  :  1»  que  tout  Français  qui  se  dira  porteur 
de  décrets  de  l'Assemblée  ou' d'ordres  du  roi,  et  qui 
autorisera  le  désordre,  demeurera  responsable  et 
sera  puni  comme  atteint  et  convaincu  du  crime  de 
lèsc-natiou;  2»  qu'aucun  décret  ne  pourra  servir  de 
prétexte  pour  rcxlamer  le  moindre  droit,  à  moins 
que  la  municipalité  n'en  ait  une  connaissance  au- 
thentique ;  30  que  les  milices  nationales  prêteront 
les  secours  qui  leur  seront  demandés;  4»^  que  les 
juges  poursuivront  en  toute  rigueur  quiconque  por- 
tera atteinte  à  la  propriété  ou  à  la  siireté  des  ci- 
toyens; 50  que  dans  les  provinces  où  les  brigands 
circulent  dans  les  campagnes,  sans  entrer  dans  les 
villes,  les  troupes  soldées  pourront  marcher  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  réquisition  des  ofliciers  civils. 

M.  DE  BoYDEL  :  11  est  certain  qu'il  existe  de  très 
grands  troubles,  et  qu'il  faut  prendre  des  moyens 
prompts  et  efficaces  pour  les  faire  cesser.  Le  préopi- 
nant a  examiné  ceux  que  propose  le  comité  ;  mais 
j'avoue  que  je  n'ai  remarqué  dans  tout  ce  qu'il  a  dit 
qu'eneursetque contradictions  manifestes.  M.  l'abbé 
Maury  prétend  qii'il  n'y  a  plus  en  France  ni  tribu- 
naux, ni  armée,  ni  maréchaussées;  que  les  mihces 
nationales  sont  dans  l'indépendance  du  roi,  et  il 
trouve  ses  moyens  dans  les  tribunaux,  dans  l'armée, 
dans  les  milices  nationales.  11  vous  propose  de  violer 
un  décret  constitutionnel,  en  demandant  que  les 
troupes  marchent  contre  les  citoyens  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  réquisition desofliciers civils. lia  dit 
que  recourir  au  pouvoir  exécutif,  c'était  le  compro- 
mettre inutilement,  et  il  propose  d'y  recourir.  i\Ioi, 
je  crois  que  si  l'on  a  jamais  pu  relever  le  pouvoir 
exécutif,  c'est  dans  ce  moment  où  trois  provinces 
ont  besoin  de  ses  secours  ;  c'est  dans  ce  moment  qu'il 
faut  montrer  toute  notre  confiance  dans  sa  justice, 
dans  son  zèle,  dans  sa  force;  c'est  ce  moment  qui  est 
vraiment  propre  à  le  relever  dans  l'opinion.  Ce 
parti  ne  produirait  peut-être  pas  tout  l'effet  possible  ; 
mais  s'il  peut  un  moment  éloigner  ou  arrêter  les 
brigands,  les  lois  sur  la  féodalité,  arrivant  ensuite, 
calmeront  tout,  oteront  tout  prétexte  à  l'insurrection. 
Par  prudence,  par  politique,  par  humanité,  on  doit 
n'avoir  recours  qu'au  pouvoir  exécutif,  et  le  charger 
de  tous  les  inoyenspossiblespour  arrêter  les  troubles. 

M.  Lanjuinais  :  Les  causes  des  troubles  du  dépar- 
tement de  Bretagne  sont  connues.  Les  arrêtés  du 
4  août  ont  été  le  signal  de  toutes  les  vexations  féo- 
dales; on  a  multiplié  les  exécutions  pour  le  paiement 
des  rentes  arriérées;  on  a  exigé  les  corvées  féodales, 
les  assujétissements  avilissants.  Depuis  la  publication 
des  décrets,  on  a  intenté  quatre  cents  procès,  au  su- 
jet des  moulins  seulement;  les  meules  des  moulins  à 
bras,  moyens  uniques  de  subsistance  du  pauvre,  ont 
été  brisées  avec  violences...  Oiicalomnie  aujourd'hui 
les  nMinicipalit('s:  celle  de  Rennes  mérite  les  éloges 
des  bons  citoyens  et  la  reconnaissance  des  privilégiés  ; 
elle  a  employé,  pour  défendre  ceux-ci,  toute  la  force 
dont  elle  pouvait  disposer:  chaque  individu  de  la 
garde  nationale  s'est  disputé  le  plaisir  d'aller  secou- 
rir les  nobles  attaqués.  Elle  a  surtout  usé  avec  succès 
des  moyens  de  conciliation;  les  conununautés  contre 
lesquelles  elle  avait  marché  ont  exprimé  le  vœu  de 
lui  être  réunies,  soit  par  rarrondisscment  du  district, 
soit  autrement.  La  désobéissance  des  magistrats  a 


encore  été  une  des  causes  des  troubles  ;  les  paysans 
disaient;  Il  n'y  a  pas  de  justice,  nous  ne  serons  pas 
punis 

Je  demande  qu'on  ajoute  au  décret  (jue  les  voies 
de  conciliation  et  d'exhortation  seront  d'abord  em- 
ployées, et  qu'on  ne  recourra  à  la  force  armée  que 
dans  la  plus  urgente  nécessité.  Je  crois  aussi  conve- 
nable, pour  remplir  cet  objet,  d'insérer  dans  l'adresse 
qui  doit  être  rédigée,  au  sujet  de  l'union  intime  du 
roi  avec  l'Assemblée,  quelques  phrases  relatives  aux 
circonstances  qui  nous  occupent,  et  que  cette  adresse 
soit  lue  au  prône. 

M.  de  Cazalès  raconte  avec  beaucoup  de  calme  que» 
dans  le  bus  Quercy,  on  a  brûlé  un  de  ses  châteaux;  les 
habitants  ont  éteint  l'incendie,  et  attaqué  les  brigands  avec 
succî'S.  Ainsi,  dit-il,  les  malheurs  qui  nous  affligent  ne 
prennent  pas  leur  source  dans  les  vexations ,  que  je  croîs 
fort  rares,  mais  dans  le  défaut  de  force  publique,  et  dans 
la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif. 

M.  DE  Robespierre  (1)  :  M.  Lanjuinais  a  proposé 
d'épuiser  les  voies  de  conciliation  avant  d'employer  la 
force  militaire  contre  le  peuple  qui  a  brûlé  les  châ- 
teaux... 

M.  d'Espréménil  :  Ce  n'est  pas  le  peuple,  ce  sont 
des  brigands. 

M.  de  Robespierre  :  Si  vous  voulez,  je  dirai  les 
citoyens  accusés  d'avoir  brûlé  les  châteaux... 

MM.  DE  FoucAULD  et  d'Espréménil:  Dites  donc 
des  brigands  ! 

M.  DE  Robespierre  :  Je  ne  me  servirai  que  du  mot 
d'hommes,  et  je  caractériserai  assez  ces  hommes  en 
disant  le  crime  dont  on  les  accuse. 

La  force  militaire  employée  contre  des  hommes 
est  un  crime,  quand  elle  n'est  pas  absolument  in- 
dispensable. Le  moyen  humain  proposé  par  M.  Lan- 
juinais est  plus  convenable  que  les  propositions  vio- 
lentes de  M.  l'abbé  Maury.  11  ne  vous  est  pas  permis 
d'oublier  que  nous  sommes  dans  un  moment  où  tous 
les  pouvoirs  sont  anéantis,  où  le  peuple  se  trouve 
tout-à-coup  soulagé  d'une  longue  oppression;  il  ne 
vous  est  pas  permis  d'oublier  que  les  maux  locaux 
dont  on  vous  rend  compte  sont  tombés  sur  ces 
hommes  qu'à  tort  ou  avec  raison  le  peuple  accuse  de 
son  oppression  et  des  obstacles  apportés  chaque  jour 
à  la  liberté;  n'oubliez  pas  que  des  hommes  égarés 
par  le  souvenir  de  leurs  malheurs  ne  sont  pas  des 
coupables  endurcis,  et  vous  conviendrez  que  les  ex- 
hortations peuvent  les  ramener  et  les  calmer. 

Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillité  ne 
soit  la  source  d'un  moyen  propre  à  détruire  la  li- 
berté ;  craignons  que  ces  désordres  ne  servent  de 
prétexte  pour  mettre  des  armes  terribles  dans  des 
mains  qui  pourraient  les  tourner  contre  la  liberté  ; 
craignons  que  ces  armes  ne  soient  dirigées  par  des 
hommes  qui  ne  seraient  pas  les  meilleurs  amis  de  la 
révolution.  L'Assemblée,  à  peine  de  manquer  à  la 
cause  populaire  qu'il  est  de  son  devoir  de  défendre, 
doitordonnerqueîesmunicipalités  userontde  tousles 
moyens  de  conciliation,d'exhortation  et  d'instruction, 

(i)  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  remarquer 
que  le  nom  de  ce  député  de  l'Artois  se  trouve  écrit,  dans 
toute  la  première  édition  du  Moniteur  de  1790,  comme  l'é.' 
crivaient  alors  presque  tous  les  journalistes  ,  fioierr.cp/erre. 
Nous  avons  dû  le  corriger,  de  même  que  nous  corrigeons 
très  souvent  une  iiifinitc  d'autres  noms  altérés  par  les  impri- 
meurs ou  par  les  rédacteurs,  car  il  est  constant  pour  nous 
que  chaque  compositeur  arrangeait  l'ortographe  des  noms 
comme  bon  lui  semblait,  puis()ue  dans  une  même  page  nous 
avons  trouvé  un  même  nom  écrit  de  trois  manières  différen- 
tes. Quant  à  la  particule  Ton  trouve  ici  accollée  au  nom  de 
Robespierre,  il  est  dillicile  d'alFirmcr  si  elle  indique  une 
prétention  de  la  part  de  ce  tribun,  ou  ti  c'est  une  bbéralité 
du  rédacteur.  Nous  croyons  cependant  nous  rappeler  qu'il 
existe  une  lettre  écrite  par  Hobcspierre  ;i  ("amille  Desmou- 
lins, et  imprimée  par  ce  dernier,  où  il  a  signé  de  llohcf- 
pierre.  L.  G. 
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avant  que  la  force  militaire  puisse  être  employée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  ;  le  rapporteur 
la  réclame  :  l'Assemblée  décide  qu'il  sera  seul  «itendu. — 
M.  l'abbé  Grégoire  observe  que  ce  qui  concerne  les  curés 
lie  forme  pas  partie  du  décret. 

M.  Faydel  demande  la  parole.  —  On  remarque  qu'elle 
ne  peut  plus  être  accordée. 

On  fait  lecture  de  diverses  rédactions  et  amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  amenrlemenls. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  du  comité  de 
rapport.  — Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Sl^ANCE   DU    MARDI    10   FÉVRIER, 

Sur  la  lecture  du  procès- verbal,  M.  de  La  Cheze  de- 
mande un  changement  dans  le  décrçt  sur  le  département 
du  Qucrcy. —  L'Assemblée  rejette  cette  réclamation. 

Le  rapport  sur  la  division  du  royaume  est  continué. 

L'Assemblée  rend  les  décrets  suivants: 
Sur  te  chef-lieu  du  département  de  la  Basse-Àuvergne. 

«  La  première  assemblée  se  tiendra  î»  Clermont;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  dans  ce  département  un  tribunal 
judiciaire  souverain ,  les  électeurs  décideront  si  ce  tribunal 
sera  lixé  à  Clermont;  alors  l'administration  du  départe- 
ment le  sera  à  Riom.  » 

Division  du  département  de  Paris, 

•  Le  département  de  Paris  sera  divisé  en  trois  districts, 
qui  auront  pour  chefs-lieux  Paris,  Saint-Denis  et  Bourg- 
la-Reiiie;  les  deux  derniers  districts  seront  purement  ad- 
ministratifs. » 

M.  Camus  :  Aux  termes  de  ceux  de  vos  décrets  qui 
fixent  les  bases  de  la  représentation,  chaque  dépar- 
tement doit  avoir  trois  députés  pour  son  territoire; 
cependant  on  lit  dans  l'instruction  sur  la  représen- 
tation nationale,  que  le  d('partement  de  Paris  n'aura 
qu'un  député  pour  cette  hase.  Je  demande  que  vos 
décrets  soient  déclarés  communs  au  département  de 
Paris. 

M.  Desmeuniers:  La  partie  de  l'instruction  qui 
donne  lieu  à  robservatinu  du  préopinaut  n'a  point 
été  lue  à  l'Assemblée.  Le  noiubre  des  départements 
n'élait  point  encore  lixé,  et  le  calcul  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale  était  resté  en  blanc.  Je 
me  joins,  ainsi  que  la  députation  de  Paris,  à  la  ré- 
clamation de  M.  Camus.  Il  faut  que  TAssemblée  or- 
donne l'exécution  de  son  décret,  ou  qu'elle  prononce 
l'exception. 

M.  Lanjuinais:  L'Ile-de-France,  qui  n'a  que  l'é- 
^  tendue  d'un  département,  en  forme  cinq  :  aura-t-elle, 
a  raison  de  ce  nombre,  quinze  représentants  pour 
son  territoire?  Ces  départements  réunissent  déjà  de 
trop  çrands  avantages  pour  qu'on  n'y  regarde  pas 
de  très  près  quand  il  s'agit  de  leur  en  accorder  en- 
core. Deux  questions  se  présentent  à  décider  :  Paris 
n'aura-t-il  qu'un  seul  député  pour  son  territoire?  Les 
cinq  départements  de  l'Ile-de-France  n'auront-ils 
pour  la  même  base  pas  plus  de  représentants  qu'un 
seul  département?  11  faut  ajourner  ces  questions, 
alin  que  le  comité  nous  présente  un  travail  à  ce  sujet. 

M.  de  La  Rochefoucauld  appuie  la  réclamation  de  M.  Ca- 
mus, cl  établit  qu'on  doit  délibérer  snr-le-chanip, 

L'Assemblée  délibère  et  confirme  l'article  de  l'inslruc- 
lion,  par  lequel  il  est  dit  que  Paris  n'aura  qu'un  seul  re- 
présentant pour  son  territoire. 

On  reprend  le  rapport  sur  la  division  des  départements, 
L'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Sur  le  département  de  l'Est  de  la  Provence. 

•  Ce  département  sera  divisé  en  neuf  districts;  les  as- 
semblées de  ce  déparlement  alterneront  dans  chaque  dis- 
trict. La  première  assemblée  se  tiendra  ù  Toulon  ;  les  élec- 
teurs décideront  si  le  directoire  du  département  alternera  , 
ou  s'il  sera  fixé  dans  un  chef-lieu  de  district  ;  en  ce  cas  ils 
détermineront  le  chef-lieu.  « 

Deux  réchim^lious  particulières  sont  ensuite  soumises  à 
TAsscuiblée. 


Sur  la  première,  elle  statue  que  quelques  paroisse:  de 
la  Haule-Auvergne  appartiendront,  les  unes  au  district 
d'AurllIac,  les  autres  à  celui  de  Mauriac.  Elle  réserve  à 
Aurillac  l'élablissement  d'un  tribunal  supérieur. 

La  seconde  réclamation  (îsI  relative  au  département  du 
Lyonnais.  Des  députés  extraordinaires,  chargés  de  présen- 
ter des  inquiétudes  qu'inspire  à  une  partie  du  Forez  et  du 
Beaujolais  l'inlluence  de  la  ville  de  Lyon,  ont  demandé  que 
la  première  as'^emblée  des  électeurs  se  tienne  dans  un  lieu 
neutre.  —  On  obsei-ve  qu'un  décret  a  provisoirement  fixé  à 
Lyon  le  chef-lieu  du  département.  L'assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  soumettra  demain  à  l'As- 
semblée les  deux  derniers  décrets  particuliers  sur  la  divi- 
sion du  royaume. 

M.  Desmeuniers  :  L'élection  de  la  municipalité  de 
Sainl-Jean-d'Angély  trouble  cette  ville  d'une  manière 
assez  grave  pour  que  voire  comité  de  constitution 
croie  devoir  vous  demander  un  décret  à  ce  sujet. 

Une  grande  partie  de  la  ville  réclame  contre  l'é- 
lection du  maire,  auquel  plusieurs  reproches  sont 
faits,  et  dont  la  nomination  est  attaquée  de  nullité. 
L'Assemblée  ne  peut  prononcer  délinitivement  qu'a- 
près s'être  procuré  des  preuves  authentiques. 
Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  discussions  élevées  ù 
Sainl-Jean-d'Angély,  au  sujet  de  réiection  du  maire,  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif,  et  supplie  le  roi  de  donner, 
après  la  vérification  des  faits,  les  ordres  nécessaires  pour 
une  nouvelle  élection.  » 

M.  Prieur  :  Ce  décret  n'est  pas  dans  les  principes 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  roi  sera  juge  des  faits, 
et  cependant  l'article  19  de  la  constitution  établit 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  exercer  le  pouvoir 
judiciaire. 

M.  Target  :  Il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  mais 
de  l'application  des  décrets. 
»M.  Desmeuniers:  On  prétend  que  l'élection  du 
maire  est  contraire  aux  décrets  constitutionnels,  et 
cinq  faits  articulés  semblent  le  prouver.  Si  ces  faits 
sont  vrais,  l'élection  est  nulle.  Mais  l'Assemblée  ne 
peut  s'informer  elle-même  de  ces  faits  ;  il  faut  bien 
en  charger  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Barnave  :  Suivant  le  projet  de  décret,  le  roi 
est  juge  de  la  nullité  de  l'élection;  il  est  juge  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  convocation 
nouvelle,  si  l'on  s'est  écarté  de  vos  décrets;  il  est 
donc  interprète  de  vos  décrets.  —  Du  moment  où  le 
pouvoir  exécutif  sera  juge  des  élections,  il  pourra 
les  empêcher,  il  pourra  les  diriger  :  quelle  est  la  ville 
où  il  ne  trouvera  pas  le  moyen  d'exciter  des  récla- 
mations? Le  jugement  de  ces  sortes  d'affaires  doit 
appartenir  à  un  tribunal  quelconque.  Vous  désigne- 
rez probablement  les  districts  ou  les  départements  ; 
mais  comme  ils  ne  sont  point  encore  établis,  c'est 
vous,  c'est  vous  seuls  qui  avez  le  droit  d'interpréter 
vos  décrets.  11  faut  donc,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, que  l'Assemblée  se  réserve  de  statuer,  après 
avoir  fait  prendre  les  renseignements  nécessaires  par 
Icjiouvoir  exécutif.  Cependant,  comme  cette  ail'aire 
est  très  délicate  et  très  importante,  j'en  demande 
l'ajournement  à  une  séance  du  soir. 

M.  Regnault,  députr  de  Sninl-Jcan-d'Angrly  : 
Je  ne  connais  pas  les  détails  de  cet  événement  ;  s'il  y 
a  quelques  coupal^les,  ils  sont  mes  conipalriotes,  et 
mon  cœur  en  gémira  ;  mais  je  demande  (ine  la  vérité 
soit  constatée  et  la  justice  rendue.  Je  m'en  remets  à 
la  sagesse  de  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  peut  juger  ou  renvoyiM"  au  pouvoir  exécutif. 

iM.  DE  Miracfau  l'ainé:  Le  pouvoir  de  juger  les 
élections  ne  peut  jamais  appartenir  au  pouvoir  exé- 
culif,  autrement  il  jugerait  des  élémenls  du  pouvoir 
législatif.  Les  élections  ne  pourront  être  jugées  que 
par  les  assemblées  adminislralives;  mais  aujourd'hui 
que  nous  n'avons  pas  distribué  tous  les  pouvoirs, 
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qncî  que  soit  le  parti  ultérieur  que  vous  puissiez 
prendre,  il  est  certain  que  le  pouvoir  de  juçer  les 
élections  vous  appartient,  et  n'appartient  qu'à  vous. 
Je  ne  vois  pas  de  quelle  espèce  de  pre'texte  on  pour- 
rait colorer  le  renvoi  du  jugement  d'une  élection  au 
pouvoir  exécutif. 

M.  Emeric  :  11  est  certain  que  n'ayant  pas  départi 
les  pouvoirs,  c'est  à  nous  à  juger;  dès  lors  c'est  à 
nous  à  nous  procurer  les  renseignements  nécessaires 
pour  connaître  sûrement  les  laits  :  celui  qui  a  la 
connaissance  du  droit  doit  avoir  celle  du  fait;  mais 
nommerons-nous  un  commissaire?  Ce  parti  offrirait 
de  grands  inconvénients.  Il  vaut  mieux  déléguer  la 
municipalité  la  ])lus  voisine,  et  la  charger  de  dresser 
un  procès-verbal  des  faits 

M.  DE  Mirabeau  l'aine:  Je  demande  l'ajourne- 
ment, afin  que  le  comité  de  constitution  puisse  pré- 
parer un  travail  sur  la  partie  importante  du  juge- 
ment des  élections. 

M.  DE  Beaumetz;  La  nomination  d'une  commis- 
sion est  inconstitutionnelle  :  le  délégué  véritable  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  la  nation,  c'est  le  roi  ; 
son  seul  commissaire,  c'est  le  pouvoir  exécutif.  Je 
conclus  en  adoptant  le  projet  du  comité  de  consti- 
tution. 

M.  DE  Cazalès  :  Le  principe  de  M.  de  Mirabeau 
est  juste  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  exact,  c'est  qu'il  faille 
décréter  le  plus  tôt  possible.  Je  pense  qu'on  doit 
.renvoyer  à  l'assemblée  de  département,  quand  elle 
subsistera. 

M.  Blzot  :  Vous  n'avez  pas  encore  de  décret  sur 
le  jugement  des  élections  ;  vous  n'avez  pas  d'assem- 
blée ni  de  tribunal  pour  l'exécution  de  vos  décrets. 
Cependant  il  faut  mettre  tin  à  des  dissensions  qui 
d'un  moment  à  l'autre  peuvent  ensanglanter  la  viUe 
de  Saint-.Iean-d'Angély.  Ne  pouvant  déléguer  per- 
sonne, ni  vous  confier  au  pouvoir  exécutif,  vous 
devez  vous  borner  à  suivre  une  marche  que  vous 
avez  déjà  prise  au  sujet  de  la  municipalité  de  Ris. 
Ordonnez  une  nouvelle  élection. 

^r.  Pétion  de  Villenkuve  :  Le  décret  rendu  pour  la  mu- 
nicipalilé  de  Ris  n'est  point  applicable  à  la  circonstance;  il 
s'agissait,  non  d'une  élection  nulle,  mais  de  deux  munici- 
palilés  élues  en  même  temps  dans  le  même  lieu.  Par  qui 
les  informations  seront-elles  faites?  par  qui  le  fait  sera-t-il 
jugé?  Vous  avez  le  droit  (le  juger;  vous  avez  dès-lors  celui 
d'instruire  ;  si  vous  avez  le  droit  d'instruire,  vous  avez  celui 
de  nommer  des  commissaires;  si  vous  pouvez  les  nommer, 
vous  pouvez  les  choisir;  c'est  sur  la  municipalité  la  plus 
voisine  que  doit  tomber  votre  choix. 

M.  Regnal'lt  :  La  municipalité  de  La  Rochelle  vient 
d'être  organisée  d'une  manière  qui  a  satisfait  tous  les  ci- 
toyens, et  qui  la  rend  digne  de  la  confiance  de  l'Assemblée. 
On  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  adopté  à  une  grande  majorité. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera  incessam- 
ment les  règles  constitutionnelles  pour  le  jugement  des 
éleclions,  et  que,  par  provision,  le  maire  et  deux  ofliciers 
municipaux  de  La  I^oclielleprendrontconnaissancedes  faits 
relatifs  ù  la  validité  de  l'élection  du  maire  de  Saint-Jean- 
d'Angély.  Ils  dresseront  un  procès-verbal  qu'ils  enverront 
à  l'Assemblée  nationale.  » 

—  M.  l'évèquc  d'Autun  fait,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution ,  lecture  d'une  adresse  destinée  à  faire  connaître 
au  peuple  l'esprit  des  décrets,  à  le  prémunir  contre  les 
libelles  dont  les  provinces  sont  inondées,  et  à  l'engager  au 
calme  et  à  la  confiance. 

Il  est  impossible  de  présenter  aujourd'hui  l'analyse  de 
cette  adresse,  écrite  avec  cette  élévation  d'âme  et  ceUe 
simplicité  d'expressions  qui  forment  le  véritable  langage 
de  la  liberté,  pensée  avec  cette  énergie  que  le  patriotisme 
seul  inspire,  remplie  de  ces  rapprochements  heureux, 
ptutût  l'efl'et  du  sentiment  que  de  l'esprit.  Celte  adresse  a 
tellement  émulons  les  auditeurs,  qu'on  serait  coupable 
d'avoir  conservé  raltenlion  calme,  nécessaire  pour  faire 
une  analyse  exacte.  Des  applaudissements  sans  exemple  in- 


terrompent souvent  l'orateur.  On  doit  cependant  obsefrer 
qu'une  partie  de  l'Assemblée  n'a  pas  partagé  cet  enthou< 
siasme. 

M.  l'évêque  d'Atitun  a  proposé  de  lire  encore  demain 
cette  adresse ,  afin  de  profiter  des  observations  qui  pour- 
ront lui  être  laites.  Nous  profiterons  de  cette  seconde  lec- 
ture pour  satisfaire  l'empressement  de  nos  lecteurs. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

N.  B.  On  voit  que  pour  remplir  le  vœu  de  la  plupart  de 
nos  lecteurs,  et  mettre  à  jour  l'Assemblée  nationale,  nous 
avons  été  obligés  de  remplir  la  feuille  d'aujourd'hui  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  ses  opéiations  pendant  trois  séances. 
Nous  serons  désormais  au  courant,  et  nous  nous  efforce- 
cerons  de  jusiifier  le  succès  d'eslime  que  le  grand  nombre 
de  H03  souscripteurs  nous  autorise  à  croire  avoir  mérité 
par  notre  exactitude,  la  solidité  de  nos  principes  et  notre 
vciitablc  impartialité. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  dp.  Mlsique.  —  Auj.  11,  P/jcV/rc,  pa- 
roles de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne,  suivie  de  la 
Cherclieuse  d'Esprit,  ballet  de  Gardel  ;  et  à  minuit  bal 
non  masqué. 

Theatrk  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  11,  le  Barbier  de  Séiille, 
com.  en  4  actes;  la  1'*  représ,  du  Souper  magique  ou  les 
deux  Siècles,  en  1  acte,  en  vers,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  lTALiE>f.  —  Auj.  11,  Aucassin  et  Nicolette; 
et  le  Magnifique. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  11,  la  1''  représ,  de  1/' 
reprise  de  la  l'illaneliaRapila,  opéra  italien,  musique  del 
signor  Bianchi. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  11,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  eiHre  autres ninrceaux,  une  sympho- 
nie de  ^I.  Haydn,  un  air  de  la  Reine  de  Golcoude;  un 
concerto  de  M.Jarnowick;  une  scène  et  un  air  d'Anfossi; 
une  symphonie  de  M.  Pleyel.  Ensuite  Bal  jusqu'à  onie  M 
heures.  ■ 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  11 ,  les  Intrigants;       ■ 
Ricco  :  et  les  Cent  Louis. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  1 1,  Madelon  Friquet  ; 
Biaise  le  Hargneux ,  la  Diseuse  de  bonne  Aventure;  et  la 
Pucelle  d'Orléans,  avec  des  diverlissemenls,  et  divers 
exercices  dans  les  entr'actes. 

AMBiGO-CoiUQUE. — Auj.  11,  leSourd,  Brindavoine ^ 
pièces  en  1  acte  ;  et  l'Homme  au  Masque  de  fer ,  pant.  en 
4  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniei's  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  élrangcrs  à  60  jours  de  date. 
D 'hier. 

Amsterdam.  ...     51  f  à  ;  |  Madrid 15  1. 13  s. 

Hamboui-g  ...     204  |  à  {  ]  Gênes 9S  \ 

Londres  ....     26  j  1  à  |  I  Livourne.    .  .     108  à  107  \ 
Cudix.    .  .     15!.  12  s.  6  d.  !  Lyon,  rois 4  p-  ib 

Cours  des  effets  royaux. 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes -,     17S9,  50  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .     665  s.  19  p 

—  d'octobre  ù  400  liv.  le  billet s.  14  p 

Emp.  de  décembre  1782,  quitt.  de  fin 16.  20  p 

—  de  1 25  mill.  déc.  178^.    .     11  f,  if,  H  i,  ;  s.  19  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 9  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.    .....     15  ^,  {  p 

—  Sorties 11  t,  11  ^,  ^  p 

Bulletins 60 

—  Sortis. ., 

Reconnaissances  de  bulletins ' 

lùiiprunt  de  novembre  17S7 740 

Lots  des  hôpitaux • 17 

Caisse  d'escompte.   .  .     3575,  72,  70,  68,  60,  68,  66,  65 

Rordeivau  de  la  caisse |  1717.  18,  19,  20 

Actions  nouvelles  des  Indes  .......     1010,  S,  9,  10 

Assurances  contre  les  incendies.    ......     478,  79,  78 

—  A  vie. 410,  9,  8,  9,  10 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conshmiînopte,  le  15  décembre.  —  Le  voyage  de 
S.  H.  à  Andrinoplc  n'aura  pas  lieu.  Le  peuple  s'y  oppose. 
On  dit  que  le  muplili,  les  derviclies,  etc.,  se  sont  engagés 
à  fournir  pour  les  dépenses  de  la  troisième  campagne,  une 
somme  de  5  millions  de  piastres. 

Le  hey  de  Tunis  a  envoyé  au  Grand-Seigneur  un  secours 
de  cinq  corsaires,  montés  de  -102  canons  et  de  mille  qua- 
ranle-cinq  hommes.  Ils  otit  fait  voile  pour  rArcliipel  le  24 
novembre,  escortés  jusqu'au  delà  du  canal  de  ^lalte  par 
l'amiral  vénitien  Condolraieri,  avec  une  frégate  et  deux 
cbebccs  de  son  escadre. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  le  23  janiier.  —  Les  préparatifs  de 
ç;iierre  continuent  dans  les  Ktats  du  roi.  On  a  acheté  dans 
le  Miigdibourg  plusieurs  milliers  de  chevaux  de  trait  pour 
l'artillerie  :  les  valets  d'aitillerie  ont  été  rappelés  et  asser- 
mentés. On  a  notifié  aux  régiments  dans  la  Silésie  de  se  te- 
nir prêts  à  marcher. 

Le  roi  a  fait  défendre  1res  rigoureusement  la  fabrication 
d'eau-de-vie  de  seigle  dans  la  Poméranie,  à  Berlin,  Pots- 
dam,  Brandebourg,  Rathcneau  ,  Prrnziau  ,  Schwedt, 
Frnncfort,  Custriii,  Kœriisgsberg,  Soldau  et  Landsberg. 
L'exportation  de  l'eau-de-vie  a  aussi  été  défendue  dans  la 
Poméranie  ;  la  Marche-Electorale,  la  INouvelle-Marche,  et 
dans  le  Magdebourg  jusqu'à  l'Elbe. 

POLOGxNE. 

De  Varsovie ,  le  ^d  janvier.  — On  attendait  demain  ici 
Ttl.  le  marquis  Luccliesini,  mais  on  a  reçu  de  lui  des  lettres 
qui  annoncent  que  son  retour  est  différé  jusqu'au  2  du 
mois  prochain. 

La  députation  chargée  de  la  négociation  relative  à  l'al- 
liance prussienne  a  choisi  sept  personnes  parmi  les  dix- 
huit  dont  elle  est  composée,  pour  entrer  seules  dans  les 
conférences,  à  la  charge  cependant  de  ne  pouvoir  rien  ar- 
rêter sans  avoir  fait  leur  rapport  in  pleno.  Ces  sept  mem- 
bres, les  plus  éclairés  en  effet  de  la  dépufalion,  sont  les 
quatre  chanceliers  du  pays,  M.  le  comte  Ignace  Potocki, 
maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie  ;  M.  R)  binski ,  évêque  de 
Kuïavie;  et  M.  Dzieduszyçki ,  secrétaire  de  la  couronne, 
ci-devant  chargé  à  la  Porte  des  affaires  de  la  république. 

On  croit  qu'il  se  formera  au  printemps  deux  camps  prus- 
siens, l'un  dans  la  Prusse  occidinîale,  du  côté  de  la  Samo- 
gitie,  l'aulre  du  côté  de  Krakovic.  On  annonce  en  même 
temps  que  l'armée  polonaise  sera  divisée  en  trois  corps, 
dont  l'un  sera  sous  Kamiénieç,  un  autre  sur  les  frontières 
de  la  Callicie,  et  le  troisième  en  Lithuanie.  Ce  qu'H  y  a  de 
Lien  sûr,  c'est  que,  conformément  aux  ordres  de  la  diète, 
on  travaille  avec  beaucoup  d'activité  aux  tentes  et  à  tout 
l'attirail  nécessaire  pour  exéculer  les  rassemblements. 

La  commission  de  guerre  a  élé  informée  qu'un  délachc- 
menl  russe  avait  insulté  un  piquet  de  cavalerie  nationale, 
posté  entre  le  Dniester  et  le  Bug;  mais  que  l'odicier  qui 
commandait  ce  détachement  s'était  empressé  de  le  désa- 
vouer, et  de  faire  des  excuses  au  commandant  polonais  le 
plus  voisin  de  son  poste.  On  espère,  eu  conséquence,  que 
cette  affaire  n'aura  aucune  suiie. 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  le  "^^i  janvier.  —  M.  le  comte  de  Giulay  vient 
de  partir  pour  rejoindre  en  Croatie  le  corps  de  W'ukas- 
sovvich,  dont  il  a  obtenu  le  commandement.  Il  remplace  le 
lieulenant-colonel  de  ce  corps  qui  a  obtenu  un  autre  em- 
ploi dans  celui  des  Warasdins.  On  ne  sait  point  les  motifs 
de  sa  disgrâce  ;  on  l'attribue  à  l'inactivilé  absolue  dans  la- 
quelle il  avait  tenu  son  corps.  M.  le  maréchal  de  Laudhn, 
il  est  vrai,  lui  avait  ordonné,  après  la  prise  de  Grudiska, 
de  se  tenir  sur  la  défensive  ;  mais  on  assure  que,  depuis 
l'ouverture  de  la  campagne  jusqu'au  9  juillet,  il  n'avait 
rien  proposé  pour  employer  utilement  les  volontaires  sous 
ses  ordres,  et  qu'il  faut  attribuer  à  cette  inaction  la  déser- 
tion qui  s'était  mise  parmi  eux. 

Z?!i22.  —  M.  de  Sturm,  interprète  de  l'ambassade  au- 
1"  Série,  —  Tome  III. 


tricliicnne  à  la  Porte,  s'est  rendu  à  Widdin,  avec  le  def- 
terdarqui  avait  elé  quelque  temps  à  Belgrade;  il  est  chargé 
de  dépêches  importantes  pour  le  grand-visir  Hassan- 
Pacha,  auprès  duquel  il  doit  se  rendre;  il  n'a  avec  lui 
qu'un  copiste  et  un  domestique. 

Toute  la  garnison  de  Vienne  a  reçu  l'ordre  de  marcher 
les  25,  20  et  27  de  ce  mois.  Elle  se  retirera  partie  dans  la 
haute  et  basse  Autriche,  partie  en  Bohème  et  dans  la  Mo- 
ravie.—  Trois  régiments  de  Croates  ont  aussi  reçu  le  com- 
mandement de  se  tenir  prêts  à  partir. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne,  du  23  janiier,  traduite 
de  l'anglais. 

Il  se  tient  en  Europe  plus  d'un  conciliabule  qui  contra- 
riera les  premiers  desseins  du  congrès  deYassy.  Des  hom- 
mes qui  n'ont  point  d'armées  auront  peut-être,  dans  les 
circonstances  qui  dominent  aujourd'hui  les  empires,  une 
prépondérance  à  laquelle  les  rois  ne  sont  point  accoutu- 
més. Il  faut  que  tous  les  peuples  s'éclairent  ;  le  dévot 
Brabançon,  le  riche  Hollandais,  le  Turc  même,  nation  la 
plus  asservie,  mais  non  pas  la  plus  avilie,  puisque  le  gou- 
vernement aristocratique  y  est  inconnu,  tous  reconnaîtront 
bientôt  qu'on  les  trompe,  et  qu'un  petit  nombre  de  familles 
revêtues  du  pouvoir  suprême,  dont  elles  partagent  l'exer- 
cice entre  certaines  familles  d'un  second  ordre,  s'épuisent 
maintenant  en  efforts  superflus  pour  retenir  l'esprit  hu- 
main dans  ses  langes  politiques  et  dans  Vaugiiste  servage 
que  l'obéissance  aveugle  de  tant  de  milliers  d'hommes  a 
consacré  depuis  tant  de  siècles. 

Mais  ces  réllexions  n'empêchent  pas  que  la  P»ussie  et 
l'Autriche  n'aient  sur  pied  de  nombreuses  armées,  et  qu'un 
mouvement  général  ne  tienne  l'Europe  entière  attentive 
aux  desseins  des  puissances  et  aux  agitations  des  peuples... 
Déjà  l'on  sait  la  marche  des  deux  armées  russes  que  l'on 
recrute  encore.  La  première,  fière  des  succès  du  prince 
Poleœkine  son  général,  marchera  comme  en  triomphe  vers 
le  Bosphore,  disposée  à  tenir  la  parole  que  le  prince  sou 
général  a  donnée,  dit-on,  à  l'impératrice,  d'entrer  bien- 
tôt dans  Consîan'inople.  —  Vers  la  Pologne,  nouveau 
théâtre  de  guerre,  et  où  la  guerre,  si  elle  s'y  allume,  doit 
devenir  terrible,  le  général  Suwarow  conduira  la  seconde 

armée Cependant  les  mouvements  hostiles  dont  on  a 

parlé  n'ont  point  troublé  l'Ukraine,  ou  du  moins  la  nou- 
velle de  ces  mouvements  n'est  pas  confirmée...  Uallié  des 
Polonais  ne  répond  encore  aux  bruits  et  aux  dispositions 
de  guirre  que  par  des  préparatifs  qui  déjà  se  sont  attirés 
dans  le  Nord  quelque  considération.  —  On  annonce  aussi 
les  deux  flottes  russes  qui  doivent  répandre  la  terreur,  l'une 
dans  la  Baltique,  et  l'autre  dans  la  mer  Noire. 

Mais  maintenant  l'inquiétude  politique  ne  se  porte  pas 
vers  les  lieux  où  la  guerre  est  bien  établie,  ni  même  aux 
environs  du  théâtre  nouveau  où  elle  est  prévue. 

L'ordonnance  du  conseil  de  guerre,  qui  établit  l'aug- 
mentation de  l'armée  impériale,  a  paru.  Tous  les  régiments 
d'infanterie  allemande  seront  augmentés  chacun  dnn  ba- 
taillon ;  les  quatrièmes  bataillons  des  régiments  hongrois, 
d'une  nouvelle  division  ;  et  tous  les  régiments  de  cavalerie, 
aussi  d'une  division  entière.  De  celte  manière,  l'armée  sera 
composée  de  156  bataillons  allemands,  S  italiens,  44  hon- 
grois, 34  des  frontières,  et  20  bataillons  de  grenadiers;  ce 
qui  fait  262  bataillons.  Les  5  régiments  des  Pays-Bas  n'y 
sont  pas  compris.  La  cavalerie  consistera  en  90  escadrons 
de  hussard";,  60  dechrvau-lé,;;eis,  16  de  carabiniers,  et  80  de 
cuirassiers;  en  tout  246  escadrons.  L'artillerie,  les  corps  des 
volontaires  et  les  régiments  de  garnison  ne  sont  pas  compris 
dans  cet  état.  La  Bohème  seuh'  fournit  60,000  recrues. 

DeMayencc,  le  3  février. — Hier  il  est  parti  d'ici  cinq  cents 
hommes  de  troupes  électorales,  avec  un  détachement  de 
hussards  et  trois  pièces  de  campagne.  Ils  se  réimironl  en 
i  route  à  un  pareil  nombre  de  troupes  palatines,  envoyées 
comme  eux  à  Rentchen  et  Ohcrkirciien,  dans  les  bailliages 
de  l'évéché  de  Strasbourg  en  Souabe,  pour  y  rétablir  la 
tranquillité. 

PORTUGAL. 

.  De  Lisbonne,  le  21.  janvier,  —  La  reine  et  toute  la  f»- 
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mille  royale  sont  parties,  le  1 9  de  ce  mois,  pour  Salvalerra, 
où  le  jeune  infant  don  Pèdrc  les  a  précédées  d'un  jour.  Ils 
y  passeront  une  partie  de  l'hiver,  et  n'en  reviendront  qu'à 
l'époque  où  S.  M.  est  dans  l'usage  de  se  rendre  à  Lisbonne 
pour  y  faire  ses  dévotions. 

Le  capitaine  Daniel-Jean  Reyneck,  commandant  du 
vaisseau  liollandais  le  f'ervagtùtg,  a  reçu  depuis  peu  le 
brevet  de  contre-amiral.  M.  de  Kin^csbergen ,  qui  comman- 
dait ci-devant  l'escadre,  et  qui  était  resté  au  Texel  lors- 
qu'elle en  est  partie,  a  été  fait  vice-amiral. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  5  février,  —  Le  clergé  et  la  noblesse 
de  tous  les  pays  de  l'Europe  ont  les  mêmes  prétentions. 
Partout  où  il  se  fera  une  révolution  raisonnable,  ils  y  fe- 
ront les  mêmes  fautes.  L'injustice  ne  se  corrige  point  par 
des  exemples.  Nous  apprenons  que  les  deux  ■premiers  or- 
dres des  Etats  de  Brabant  croient  s'être  rendus  au  vœu  du 
troisième,  et  l'avoir  pleinement  satisfait,  en  convenant 
que  le  clergé  députera  deux  membres  au  congrès;  la  no- 
blesse deux,  et  le  tiers-état  trois;  mais  il  fuudra  que  les 
trois  voix  du  tiers-état  soient  unanimes  pour  qu'on  puisse 
compter  le  suffrage  de  la  province. 

La  nomination  de  ces  députés  durera  nécessairement 
plusieurs  jours.  Pour  former  la  voix  de  Bruxelles,  il  faudra 
que  les  trois  membres  de  celte  ville,  qui  sont  le  magistrat, 
le  large  conseil,  et  les  neuf  nations,  nomment  chacun  trois 
sujets;  et  c'est  parmi  ces  neuf  que  sera  clioisi  le  député  de 
Bruxelles.  Louvain  étant  divisé  en  quatre  membres  qui 
nommeront  aussi  chacun  trois  sujets,  il  faudra  en  choisir 
un  parmi  les  douze  pour  représenter  cette  ville.  Enfin  la 
ville  d'Anvers  étant  partagée  en  trois  membres  qui  nomme- 
ront chacun  trois  personnes,  c'est  parmi  ces  neuf  sujets 
que  sera  choisi  celui  qui  représentera  la  ville  d'Anvers. 
C'est  ainsi  que  seront  élus  les  trois  députés  qui  représente- 
ront au  congrès  le  tiers-état  du  Brabant. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  8  février. — La  cérémonie  du  serment  prêté 
par  TAssemblée  nationale  et  celle  de  la  commune  de  Paris 
a  été  ré|)élêe  dans  tous  les  districts.  On  a  vu  les  corps  ci- 
vils et  militaires  offrir  nu  peuple  im  spectacle  nouveau, 
celui  de  jurer  fidélité,  soumission  ,  obéissance  à  la  nation, 
à  la  loi,  au  roi,  et  de  muinlenir  la  constitution.  Dans  les 
places  publiques,  dans  les  églises  et  dans  les  lieux  d'as- 
semblées ordinaires,  des  corporations,  des  collégi's,  des 
communautés  ont  renouvelé  le  même  ])acte,  et  il  n'est 
point  d'individus  dnns  Paris  aujourd'hui  qui  ne  se  soit  lié 
à  la  pairie  médiatement  ou  immédiatement,  personnelle- 
ment ou  par  ses  représentants.  Les  femmes,  les  enfants, 
les  ouvriers,  les  domestiques  et  les  honnnes  de  tous  les 
rangs,  de  tous  états,  s'empressèrent  de  témoigner  leur 
adhésion,  leur  attachement  inviolable  aux  luis  qui  nous 
commandent,  au  roi  qui  nous  gouverne.  Au  reste,  toute 
la  réilexion,  toute  la  tranquillilé,  loutr  l'étiquette  conve- 
nable à  une  si  grande  cérémonie  n'on!  peut-être  pas  été 
rigoureusement  observées  par  un  peu;  !.■  ivre  de  joie  et 
sorti  depuis  deux  jours  de  la  servitude  ;  mais  la  sincérité, 
la  vérité  des  sentiments  n'ont  rien  perdu  à  cette  occasion, 
et  ce  serait  une  preuve  de  mauvaise  foi,  de  haine  et  d'igno- 
lance,  d'en  argumenter  pour  répandre  sur  ce  saint  en- 
thousiasme d'un  grand  peuple  le  fiel  de  la  dérision,  du 
mépris  ou  du  blùme. 

Ce  que  chaque  district  a  fait,  le  maire  de  Paris  l'a  ré- 
pété au  Carrousel  ;  c'est-là  qu'accompagné  d'une  multitude 
de  peuple,  ce  premier  magistrat  de  la  cité  a  reçu  une  se- 
conde fois  le  serment  des  citoyens,  et  qu'iui  Domine,  sal- 
viitn  fac  rcgcm  a  été  chanlé  par  un  clergé  nombreux  et 
ce  même  peuple  qui  Pentourait,  Telle  est  raction  des 
grands  traits  sur  une  nation  sensible  ;  la  première  émotion 
passe,  mais  il  en  reste  des  habitudes  profondes,  un  esprit 
de  grandeur,  de  justice  et  d'amour  pour  les  lois,  qui  ne  se 
détruit  plus. 

De  Rouen,  le  8  février. —  Hier,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi,  un  peuple  immense  accourut  à  la  cathédrale,  encore 
pénétré  des  douces  émotions  que  lui  avait  procurées  le  ma- 
tin le  discours  du  roi,  pour  prêter  serment  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qui,  dans  toutes  les  paroisses,  avait  été  lu  par 
les  ministres  de  l'Evangile.  Des  délachenicnls  des  régi- 


ments de  Navarre  et  de  Salis,  plusieurs  compagnies  de  la 
garde  nationale  en  uniforme,  et  les  dragons,  mêlés  avec 
les  citoyens  composant  la  légion  nationale  et  ritoyenne, 
précédaient  le  corps  municipal  et  électoral,  qui  marchait 
accompagné  de  la  musique  des  deux  régiments.  Lorsque 
le  cortège  fut  arrivé  à  la  cathédrale,  le  chapitre  entonna 
le  Te  Deum.  Jamais  ce  cantique  ne  fit  retentir  un  temple 
pour  une  cause  plus  légitime  et  plus  pure  ;  jamais  aussi  le 
peuple  ne  l'entendit  avec  une  satisfaction  plus  vraie.  La 
joie  brillait  dans  les  yeux,  chacun  se  félicitait,  chaque  re- 
gard exprimait  un  sentiment  d'amour  pour  notre  adorable 
monarque;  et  lorsque  le  clergé  fit  entendre  le  Domine^ 
salvum ,  des  cris  redoublés  de  vive  le  roi  s'élevèrent  de 
tous  les  coins  de  notre  antique  métropole;  les  vœux  de 
tout  un  peuple,  confondus  avec  cette  prière  touchante, 
en  firent  retentir  les  voûtes  augustes,  et  furent  sans  doute 
reçus  par  le  ciel ,  témoin  de  nos  transports  et  de  notre  re- 
connaissance. 

Dans  le  chœur,  le  mélange  inusité  des  chanoines,  des 
chefs  militaires,  des  ofliciers  municipaux  et  des  citoyens  de 
toute  condition  offrait  un  spectacle  aussi  touchant  que 
nouveau.  Le  bruit  de  l'artillerie,  le  son  des  cloches  sem- 
blaient ajouter  à  l'ivresse  générale  ;  et  cette  journée  a  été 
terminée  par  une  illumination,  dans  laquelle  on  a  remarqué 
bien  peu  de  citoyens  qui  ne  se  soient  empressés  de  partager 
ce  témoignage  de  l'allégresse  publique.  Dans  le  port,  les 
mûts  de  tous  les  navires,  tant  nationaux  qu'étrangers, 
étaient  illuminés,  et  présentaient  le  plus  beau  coup-d'œil. 
En  voyant  notre  félicité,  l'Espagnol  et  le  Portugais,  taci- 
turnes sur  leur  bord,  pensaient  peut-être  à  l'inquisition,  et 
le  Russe  à  sa  servitude,  tandis  que  l'Américain  et  l'An- 
glais ,  étonnés  de  respirer  en  France  un  air  libre  et  pur, 
croyaient  n'avoir  point  changé  de  patrie. 

(Extrait  des  Annales  de  Normandie.) 

De  Béihunc ,  le  21  janvier  1790.  —  Un  événement  sans 
exemple  fixe  en  ce  moment  l'attention  de  toute  l'armée.... 
de  la  France  entière  !  Une  grande  partie  des  soldats  du  ré- 
giment de  Vivarais  est  accusée  d'insurrection  ;  les  habitants 
de  la  ville  de  Béihuneen  sont-ils  responsables?  Quel  que 
soit  le  délit,  était-il  de  leur  devoir  de  punir  les  coupables? 
On  va  mettre  le  public  à  portée  d'en  juger. 

Depuis  plus  de  trois  ans,  le  régiment  de  Vivarais  tenait 
garnison  en  la  ville  de  Béthune.  Le  26  janvier,  à  trois 
heures  du  malin,  il  reçoit  l'ordre  inopiné  d'en  partir;  il 
part  en  effet  le  même  jour,  à  midi,  pour  se  rendre  à  Lens. 

Le  lendemain  27,  les  citoyens  de  Béthune  procédaient 
paisiblement  à  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  l'organisation  des  municipalités,  lorsque,  vers 
onze  heures  et  demie  du  matin,  M.  le  comte  de  Baulain- 
court,  commandant  pour  le  roi  en  celle  place,  s'est  pré- 
senté à  la  section  de  la  commune  qui  était  assemblée  en 
l'église  paroissiale  de  Sainte-Croix,  demandant  que  l'on  fit 
publiquement  lecture  d'un  billet  qu'il  venait  de  recevoir 
de  M.  le  comte  de  Sommyèvre. 

Ce  billet  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  régiment  de 
Vivarais  ayant  montré  la  plus  grande  insubordination,  et 
la  partie  du  régiment  la  plus  forte  ayant  enlevé  les  dra- 
peaux, retourne  à  Béthune;  je  vous  prie,  monsieur,  de 
ne  pas  les  recevoir,  et  de  faire  l'impossible  pour  engager 
à  revenir  tous  ceux  que  vous  pourrez  à  Douai,  où  le  régi- 
ment se  reformera  avec  IM.  de  Courtavel  qui  y  est. 

«  Signé  Sommyèvre.  » 

Le  souvenir  d'une  conduite  sans  reproche  à  l'égard  de» 
citoyens  de  Béthune  écarte  l'idée  du  danger.  Rien  dans 
cette  nouvelle  ne  port'-  les  citoyens  à  crairuire  pour  leurs 
foyers:  mais  ils  senttnt  qu'un  affront,  fait  ù  des  hommes 
qui  se  croient  conduits  par  l'honneur,  peut  avoir  dos  suites 

funestes Ils  conçoivent  l'espérance  de  ramener  par  ua 

bienfait  des  hommes  qu'un  moment  d'erreur  a  égarés. 

Une  chose  bien  digne  de  remarque,  c'est  que  la  ville  de 
Béthune  se  trouvait  sans  un  soldat,  sans  un  cavalier  de 
garnison  !...  Dénuée  de  tout  moyen  de  défense,  sans  artil- 
lerie, sans  munitions,  on  veut  que  des  citoyens  paisibles 
aillent,  sans  apparence  de  nécessité ,  se  mesurer  et  se  cou- 
per la  gorge  avec  des  soldats  exercés  dans  l'art  de  la 
guérie  et  poussés  par  le  désespoir  à  lirer  vengeance  d'un 
affront. 

Privée  du  moment  de  la  réflexion ,  entraînée  par  des  cir- 
constances impérieuses,  sollicitée  surtout  par  le  sentiment 
de  l'humanité,  qui  ue  calcule  pas  les  bienséances  de  la  po« 
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litiquc,  et  ne  voit  dans  riiomme  mallicurcux  que  le  mal- 
heur qui  le  suit  ;  en  proie  enfin  à  des  mouvemenls  rapides 
■et  tumultueux,  dont  personne  ne  pouvait  se  rendre  raison, 
il  n'e"it  qu'un  cri  dans  toute  l'assemblée,  dans  toute  la 
ville:  laisser  les  portes  ouvertes  ù  des  gens  que  d'ailleurs 
on  ne  peut  empûcher  d'entrer,  c'est  l'avis  unanime...  c'est 
celui  de  M.  de  Bcaulaincourt  lui-même...  Il  l'a  manifeste  à 
l'instant,  et  l'a  signé  dans  sa  lettre,  du  même  soir,  à  M.  le 
comte  de  Sommjèvre. 

Mais  qu'on  admette,  pour  un  moment,  la  possibilité  de 
tenir  la  ville  close....  Voilà  le-s  soldats  arrêtés,  ils  ne  peu- 
vent franchir  nos  murs...  A  l'abri  de  nos  remparts,  nous 
n'avons  rien  ù  redouter.  Eh  bien!  qu'en  serait-il  arri\é? 
Ces  soldats  malheureux,  aigris  par  un  refus  inhumain,  et 
jurant  haine  à  la  patrie,  auraient-ils  porté  chez  l'étranger 
leurs  drapeaux  et  la  caisse  du  régiment?  ou  se  seraient-ils 
débandés  dans  l'intérieur  du  royaume,  répandant  sur  leur 
passage  la  terreur  et  l'elTroi?...  Des  preuves  multipliées  de 
patriotisme  et  de  probité  nous  forcent  à  rejeter  ces  pen- 
sées. Mais  enfin,  que  seraient  devenus  des  infortunés,  à  qui 
la  réunion  avec  leurs  camarades,  sous  l'obéissance  de  leurs 
chefs,  pouvait  d'abord  paraître  impossible? 

Au  reste,  la  renommée,  qui  toujours  va  grossissant  les 
objets,  a  devancé  les  soldats  de  Vivarais,  et  cependant  leur 
retour  n'a  été  précédé  du  récit  d'aucun  forfait.  On  le  sa- 
vait, ils  étaient  les  plus  forts,  et  cependant  il  n'y  avait  pas 
eu  de  sang  répandu  ;  ils  avaient  respecté  les  jours  de  leurs 
ofliciers,  du  moindre  de  leurs  camarades.  ' 

Ils  arrivent  en  bon  ordre  et  sans  bruit;  ils  sont  reçus  dans 
la  ville,  et  de  leur  propre  mouvement  ils  répètent  le  ser- 
ment d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi.  C'était 
des  hommes....  c'était  des  Français!...  il  leur  fallait  une 
subsistance;  et  la  commune,  sans  entendre,  sous  le  moin- 
dre rapport,  les  solder  follement,  ainsi  qu'on  l'a  impru- 
demment imprimé  dans  les  Affiches  d'Artois,  la  commune, 
par  une  délibération  sage  et  unanime,  s'engage  à  leur 
fournir  le  nécessaire  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Mais,  dit-on,  ces  soldats,  ces  mutins  font  le  service  avec 
la  garde  nationale....  Le  fait  est  vrai.  Mais  aussi,  de  quel 
droit  un  cynique  improbateur  ose-t-il  blâmer  une  précau- 
tion commandée  par  la  prudence  et  le  besoin  du  moment? 
Et  certes,  en  recevant  dans  son  sein  trois  cents  militaires 
sans  chef,  la  ville  ne  pouvait  se  soustraire  à  une  surveil- 
lance qui  les  rendait  eux-mêmes,  et  selon  leur  désir,  con- 
servateurs et  garants  de  la  tranquillité  publique. 

En  un  mot,  cette  union  des  bourgeois  avec  des  soldats 
insurgents,  mais  doux  et  modérés,  mais  nullement  coupa- 
bles de  bassesse,  encore  moins  d'atrocité,  paraissait  telle- 
ment nécessitée  par  les  circonstances,  que  le  commandant 
de  la  place  n'a  pas  cru  lui-même  devoir  s'y  opposer.  Il  a 
même  trouvé  ce  parti  convenable  au  maintien  du  bon  ordre. 

En  faut-il  davantage  pour  disculper  la  ville  de  Bélhune 
aux  yeux  de  la  patrie,  et  couvrir  de  honte  ses  vils  détrac- 
teurs ?  (Extrait  des  feuilles  de  Flandre.) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE    PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

En  rendant  compte  de  la  séance ,  ou  plutôt  de  la 
journée  di.i  4,  nous  avons  négligé  quelques  détails 
que  l'abondance  et  l'intérêt  des  matières  ne  nous  ont 
point  permis  de  faire  connaître  plutôt ,  et  nous  y  re- 
venons. 

A  peine  M.  le  commandant-général  était-il  arrivé, 
que  M.  Garran  de  Coulon  ,  un  de  ceux  qui ,  depuis 
la  révolution,  servent  la  chose  publique  avec  ce  cou- 
rage désintéressé  et  cet  esprit  de  raison  libre  qu'on 
rencontre  si  rarement ,  fit  part  à  l'assemblée  d'une 
anecdote  touchante  sur  M.  de  Lafayottc. 

On  se  rappelle  que  les  talents  distingués  de  M.  La- 
rive  lui  ayant  mérité  à  Grenoble  (lu'iin  descendant 
de  Bavard  lui  ollrit  la  chaîne  (jue  portait  à  son  cou 
ce  général,  comme  le  seul  présent  digne  de  celui  qui 
l'avait  si  bien  représenté  sur  le  théâtre ,  iM.  Larive 
crut,  avec  raison  ,  que  cet  ornement  du  chevalier 
jans  peur  et  sans  reproche  était  tout  naturellement 


acquis  a  M.  de  Lafayette  ;  il  le  lui  offrit  au  milieu 
d'un  cercle  d'amis  ,  et  dans  la  maison  même  du  vé- 
nérai, en  lui  adressant  ces  vers  :  " 

D'un  ordre  chéri  des  guerriers 
Cette  antique  et  simple  parure. 
Dans  les  combats  ornait  l'armure 
Du  plus  brave  des  chevaliers. 
Qui  mieui  que  vous  aurait  des  droits  sur  elle? 
Comme  Bavard,  sans  reproche  et  sans  peur, 
Sage,  vaillant,  à  vos  devoirs  lidelc, 
Chaque  jour  vous  obtient  une  gloire  nouvelle; 
Et  malgré  les  complots  et  l'envie  en  fureur. 
Vous  sortez  des  dangers  toujours  calnie  et  vainqueur. 

Ces  vers  furent  beaiicoup  applaudis,  et  à  cause  de 
celui  qui  les  avait  prononcés,  et  surtoutà  cause  de  ce- 
lui qui  les  avait  si  bien  mérités. 

—  Le  nom  de  la  jeune  demoiselledont  le  libérateur 
fut  couronné,  et  dont  nous  avons  rapporté  le  dis- 
coiirs,  est  mademoiselle  de  Monsigny,  dont  le  père 
était  capitaine-commandant  les  officiers  invalides  de 
la  Bastille.  Son  brave  libérateur,  dont,  par  une  cour- 
toisie française  nous  ne  rapportons  le  nom  (}u'ai)rès 
celle  qu'ila  sauvée,  est  M.  Aubin  de  Bonneitier,  sol- 
dat dans  la  compagnie  des  volontaires  delà  Bastille. 
M.  Aubin  a  sauvé  la  vie  également  à  M.  Thuriot  de  la 
Rosière,  membre  de  la  commune ,  et  défendu  coura- 
geusement d'autres  personnes. 

—  Dans  la  séance  du  5  février,  après  que  M.  le 
maire  eut  rendu  compte  de  l'accueil  gracieux  et  pa- 
ternel que  Sa  Majesté  avait  fait  à  la  députation  de  la 
commune;  qu'il  eut  rendu  compte  de  l'espoir  qtie  le 
roi  avait  donné  à  sa  bonne  ville  de  Paris  ,  d'en  visi- 
ter les  établissements  de  bienfaisance ,  et  de  porter 
quelques-uns  de  ses  regards  sur  les  arts  qui  languis- 
sent, et  dont  les  progrès  tournenttoiijoursà  la  gloire 
des  empires  et  au  bonheur  des  peuples  ;  après,  dis- 
je,  que  M.  le  maire  eut  fait  part  à  l'assemblée  de  la 
l)onté  du  roi ,  qui  enleva  tous  les  applaudissements, 
l'on  délibéra  sur  les  moyens  de  perpétuer  l'événe- 
ment de  la  veille.  Après  plusieurs  discussions,  on  a 
arrêté  que  le  discours  du  roi  serait  gravé  sur  une  ta- 
ble d'airain  ,  placée  ati-dessous  de  son  buste  dans 
l'assemblée  de  la  commune;  que  dimanche  1  î,  il  se- 
rait chanté  un  Te  Deum  dans  l'église  de  Notre-Dame; 
que  M.  l'abbé  Mulot  prononcerait  un  discours ,  et 
que  cette  cérémonie  se  ferait  avec  toute  la  pompe  ci- 
vile et  militaire. 


DISTRICTS. 

Quelle  que  soit  la  forme  des  directoires  ou  corps  admi- 
nistratifs destinés  à  veiller  à  l'ordre  public,  sous  l'autorité 
de  la  puissance  municipale;  quelle  que  soit  l'organisation 
future  des  districts,  il  est  de  l'intérêt  général  de  prévoir  et 
tarir  d'avance  une  source  d'abus,  sous  l'inlluence  desquels 
le  régime  volontaire  et  fantastique  y  prendrait  la  place  de 
celui  de  la  justice  et  de  l'autorité  raisonnable. 

Tout  homme  élevé  à  l'honneur  de  présider  ses  égaux,  ses 
collègues,  acquiert  bientôt  sur  eux  un  empire  que  l'habitude 
accroît,  et  que  les  circonstances  fortifient  tous  les  jours. 
Insensiblement  sa  volonté  devient  loi,  rassemblée  ne  dé- 
libère plus  que  pour  la  forme,  et  le  suffrage  de  son  chef  a 
déterminé  le  sien. 

Ces  dangers  sont  plus  grands  encore  lorsque  celui  que 
le  vœu  commun  a  placé  à  la  tête  des  autres  est  déjà  puis- 
sant par  son  état,  par  le  respect  que  commandent  ses  fonc- 
tions, par  la  considération  que  lui  donne  un  titre  public, 
par  son  crédit  sur  les  familles,  sur  les  besoins  de  la  multi- 
tude ,  sur  l'intérêt  de  ses  concitoyens. 

Alors  tout  se  range  autour  de  lui  ;  il  préparc  les  élec- 
tions, nomme  aux  places,  distribue  les  grûccs,  et  le  pou- 
voir d'un  seul  se  substitue  aux  droits  et  à  la  volonté  de 
tous. 

C'est  principalement  dans  les  petits  corps  actifs,  tels  que 
sont  les  comités  de  quartiers,  par  exemple,  qu'il  importe 
de  prévenir  ces  écarts,  cette  influence  de  la  considéintion 
particulière,  parceque  c'est  là  que  le  pouvoir  personnel  a 
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plus  d'empire,  que  les  abus,  moins  éclatants  au  dehors,  r 
mais  non  moins  à  rhaige  à  ceux  qui  en  sont  l'objet,  de- 
viennent indestructibles  et  font  de  loutcs  les  petites  admi- 
nistrations autant  de  régimes  volontaires,  dont  le  peui)le 
ne  relire  ni  appui,  ni  secours,  et  dont  l'utilité  se  concentre 
dans  le  cercle  d'une  prédilection  particulière  ou  d'une  fa- 
veur momentanée. 

Dans  les  grands  corps,  ces  écucils  sont  moins  fréquents 
parcequ'un  plus  grand  nombre  d'individus  puissants  et 
mus  par  de  grands  motifs  ont  intérêt  à  les  désigner,  à 
fixer  les  regards  de  l'opinion  sur  eux;  qu'on  les  prévoit, 
qu'on  les  évite,  et  que  si  quelque  erreur  les  fait  naître, 
une  salutaire  réforme  les  détruit  aussitôt. 

Serait-ce  donc  une  précaution  vide  d'objet,  d'éloigner 
des  places  administratives,  des  petits  corps  électifs,  les 
personnes  ayant  déjà  fonctions  publiques,  avec  inllnence 
sur  les  hommes,  avec  quelque  droit  de  commandement 
sur  eux  ;  les  personnes  dont  les  lumières  peuvent  bien  être 
consultées,  la  prudence  respectée,  mais  dont  le  caractère 
puissant  et  considéré  envahirait  toute  autorité  et  détruirait 
la  liberté  des  suffrages,  si  i\  tant  de  force  elles  réunissaient 
le  pouvoir  d'agir  avec  celui  de  délibérer?  Ne  piurrait-on 
pas  étendre  aux  curés  de  la  capitale,  qui  remplissent  un 
ministère  très  imposant,  très  captivant,  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  qui  exclut  des  directoires  de  district  les 
ofliciers  de  judicature  ?  L'influence  des  premiers  si:r  l'opi- 
nion, les  actions,  les  intérêts  des  hommes,  est  sans  doute 
aussi  puissante  que  celle  des  seconds,  et  parconséquent 
aussi  dangereuse. 

Ce  f|ue  je  dis  des  ecclésiastiques  puissants  peut  égale- 
ment s'appliquer  aux  agents  du  pouvoir  militaire,  du  pou- 
voir civil ,  lorsque  le  caractère  qui  les  revêt  leur  donne  un 
titre  considérable,  un  titre  imposant  au  respect,  à  la  sou- 
mission liabituclle,  aux  égards  de  ceux  qui  les  entourent, 
et  que  par  la  nature  de  leurs  places  ils  disposent,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  des  moyens  de  corruption  ordi- 
naires, des  grâces  et  du  crédit. 

(Cet  article  est  de  Af.  Peuckei.) 


CHATELET  DE  PARIS. 
Suite  de  l'affaire  de  M.  de  Favras. 
Du  9  février. —  M.  le  baron  de  Cappellcn  dépose 
que  dans  le  temps  où  il  a  vu,  pour  la  première  fois  , 
M.  de  Favras  chez  M.  de  Maillebois,  c'a  clé  relativc- 
nicnt  à  des  projets  qu'il  avait  pour  uii  établissement 
militaire  et  un  assemldement  de  troupes  propres  à 
favoriser  unecontre-révoltition  en  Hollande;  qu'il  a 
rencontré  depuis  différentes  lois  M.  de  Favras  chez 
M.  Abbema  ,  banquier,  et  que  là  il  lui  a  témoigné 
prendre  l'intérêt  le  plus  vit  aux  démêlés  de  la  répu- 
1)li(pie  de  Hollande  avec  l'empereur;  que  lui  témoin, 
dans  toutes  les  conversations  (pi'il  a  eues  avec  M.  de 
Favras,  l'a  toujours  considéré  connue  un  homme  à 
projets  ;  qu'il  a  souvent  cherché  à  le  détourner  de  se 
méier  de  ces  sortes  d'affaires;  mais  (jue  !V1.  de  Favras 
a  toujours  persisté  dans  ses  chimères  et  lui  a  de- 
mandé des  lettres  de  recommandalion  ,  pour  donner 
plus  de  poids  aux  vues  qu'il  comptait  (h'velopper  à 
ses  compatriotes  hollandais;  (lu'il  les  lui  a  toujours 
reftisées;  qu'une  fois  qu'il  le  pressait  plus  (pi'à  l'ordi- 
naire chez  M.  Abbema,  en  dc'taillant  tons  U\s  moyens 
qu'il  avait  i)()ur  opérer  une  C'inlre-rt'volution,  M.  Ab- 
bema dit  à  iM.  de  Favras  :  «Il  paraît ,  monsieur,  que 
votre  intention  est  de  jouer  une  pièce  en  trois  actes; 
le  premier  se  passera  en  Hollande,  le  second  dans  le 
Brabant ,  et  le  troisième  en  France;  que  lui  témoin 
avait  fait  à  M.  de  Favras  pareille  plaisanterie;  que 
quelque  temps  après  ,  l'accusé  est  encore  venu  le 
trouver,  et  lui  a  dit  qu'il  (allait  absolument  qu'il 
voidùt  bien  s'employer  et  lui  donner  les  recouiman- 
dations  nécessaires  poiu"  étayer  ses  projets  de  réta- 
blir  les  i)atriotes  hollandais  ,  et  rendre  en  nu^ne 
temps  service  à  rcmpereur  ;  qu'il  s'y  est  constam- 
ment refusé,  en  lui  disant  (pie  tous  ses  plans  étaient 
al)surdcs  ;  qu'il  lui  conseilla  mi'me  ,  par  humanité, 
d'être  prudent  et  discret ,  et  lui  ajouta  que,  dans  les 


circonstances  présentes  ,  de  pareils  projets  pour- 
raient le  rendre  suspect  et  lui  causer  bien  des  cha- 
grins; qu'il  croyait  bien  que  ses  intentions  étaient 
pures  ,  mais  qu'il  devait  se  garder  de  les  communi- 
quer ainsi. 

Après  cette  déposition  ,  M.  de  Favras  a  dit  que  ce 
qu'avançait  le  témoin  était  très  juste  ;  que  tous  ses 
projets  étaient  relatifs  au  Brabant  et  aux  patriotes 
hollandais  qu'il  voidait  rétablir  ;  que  de  tout  temps 
il  avait  été  ami  de  la  paix,  et  que  son  intention  n"a- 
vait  jamais  été  d'opérer  une  contre-révolution  en 
France  ;  que  même,  lors  de  l'insurrection  (jui  se  fai- 
sait craindre  en  novembre,  il  avait  été  trouver  M.  le 
curé  de  Sainte-Marguerite  ,  et  lui  avait  demandé  s'il 
connaissait  quelqu'un  qui  eut  assez  de  prépondé- 
rance dans  son  faubourg  pour  contenir  le  peuple  ,  et 
l'amener  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  ;  que  M.  le  curé 
lui  avait  dit  qu'il  ne  connaissait  personne  ;  (pi'alors 
il  s'était  adressé  à  M.  Marquié,  pour  lui  recomman- 
der de  garantir  le  château  des  Tuileries  ,  sur  lequel 
lui  Favras  avait  des  craintes  ;  qu'il  n'aurait  jamais 
cru  que  des  intentions  aussi  pures  que  les  siennes 
pussent  tourner  contre  lui. 

A  la  lin  de  cette  séance,  M.  de  Favras  a  persisté 
à  demander  fj^u'on  voulut  bien  entendre  des  témoins 
qu'il  avait  à  administrer  en  sa  faveur  ;  et  sur  ce  que 
le  rapporteur  lui  a  dit  que  le  Chàtelet  avait  statué 
à  cet  égard  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les  faire  assigner, 
M.  de  Favras  s'est  récrié  contre  l'injustice  des  ma- 
gistrats de  ce  tribunal  ,  qu'il  a  comparés  à  ceux  de 
l'inquisition.  Cette  sortie  n'a  pas  été  goûtée  du  pu- 
blic. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU   JEUDI    11    FÉVRIER    AU   MATIN. 

M.  le  président  annonce  qu'une  indisposition  sur- 
venue à  VI.  Gossin  empêchera  que  le  rapport  sur  la 
division  du  royaume  soit  terminé  aujourd'hui. 

I\l.  ***  réclame  en  faveur  des  religionnaires  un  dé- 
cret qui  empêche  le  despotisme  de  Louis  XIV  mort, 
de  peser  sur  leur  postérité,  et  ordonne  la  restitution 
des  biens  qui  ont  été  conlisqués  sur  les  protestants 
expatriés  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  ISanles. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  réclama- 
tion au  comité  des  domaines,  pour  présenter  inces- 
samment les  mesures  nécessaires  à  prendre  au  sujet 
de  cette  restitution. 

M.  Target  :  H  s'est,  dans  quelques  villes,  élevé 
des  trouldes  sur  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de 
travail  et  sur  le  choix  des  ofliciers  qui  doivent  être 
chargés  de  cette  détermination.  A  Soissons,  les  ci- 
tovens  se  sont  assemltlés  par  quartier  pour  procéder 
eux-uu'mes  à  cette  tixation;  vos  décrets  avaient  ce- 
pendant prévu  toutes  les  difficultés  :  par  celui  du  15 
janvier  vous  avez  lixé  le  maximutn  du  prix  des  jour- 
n('es  à  20  sous;  et  par  celui  du  2  du  présent  mois^ 
vous  avez  confié  l'exécution  des  formalités  a  suivre 
pour  les  élections  aux  comités  librement  élus,  aux 
municipalités  où  il  n'v  a  point  de  comités  (-taltlis,  et 
aux  uns  et  aux  autres  dans  les  lieux  où  ils  adminis- 
trent conjointement. 

L'Asseinbtée  nationale  ordonne  que  ses  deux  dé- 
crets soient  strictement  exécutés,  sans  qu'on  piùsse, 
sous  aucun  prétexte,  recommencer  les  élections  déjà 
faites. 

^].  LE  CURÉ  DE  *"  :  Les  faubourgs  de  la  ville  de 
Soissons  prétendent  former  une  nuuiieipalité  sépa- 
rée :  cette  prétention,  contraire;!  vos  décrets,  donne 
lieu  à  beaucoup  d'agilation.  11  demande  qu'en  con- 
formité des  précédents  décrets.  l'Assemblée  ordonne 
que  la  ville  et  les  faubourgs  de  Soissons  ne  feront 
(piune  seule  et  même  municipalité. 
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Celte  demande  est  de'cretc'e. 

M.  Champeaux  :  On  a  dépose-  au  comité  des  re- 
cherches beaucoup  d'edels  (|ui  apparliennent  au  rv- 
ginientde  Nassau,  et  dans  Icsejuels  ils  se  trouve  des 
lettres  de  clianj^e  échues  eu  valeur  de  plus  de  10,000 
livres.  Un  oriicier  de  ce  réginu-nt  est  porteur  d'une 
procuration  pour  rt'clanier  ces  ellets.  Comme  en  les 
recevant  nous  avons  donné  la  décharge  du  comité, 
nous  croyons  devoir  demander  à  l'Assemblée  si  elle 
veut  nous  autoriser  à  les  remettre. 

Cette  autorisation  est  donnée. 

M.  Bouche  :  On  a  lait,  il  y  a  quelque  temps,  à  la 
iin  d'une  séance,  une  motion  sur  laciuclle  l'Assem- 
Llée  n'a  pas  délibéré.  Je  la  crois  importante  dans  ce 
moment,  et  je  la  représente.  Il  s'agit  de  dt-créter 
«  que  les  délibérations  des  assemblées  administrati- 
ves seront  rédigées  et  signées,  conseil  tenant,  et 
contiendront  les  noms  de  tous  les  délibérants.  » 

Cette  motion  est  adoptée. 

—  La  discussion  du  projet  de  décret  proposé  par 
le  comité  ecclésiastique,  sur  les  religieux,  ayant  été 
ajournée  à  cette  séance,  M.  Treilhard  fait  lecture  du 
rapport  que  le  comité  a  depuis  longtemps  comnm- 
ni(}ué  à  l'Assemblée.  Le  projet  de  décret  est  conçu 
en  ces  termes  : 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  le 
jeudi  17  décembre  1789,  sur  les  ordres  religieux, 
par  M.  Treilhard.  Imprimé  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  la  régénération  que  vous  êtes  appelés 
à  consommer  doit  embrasser  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  empire,  parcequ'il  n'en  est  aucune  qui  se  soit 
préservée  du  relâchement  et  des  abus  que  le  temps 
amène  toujours  à  sa  suite.  Les  ecclésiastiques  en 
ont  éprouvé  la  fatale  influence  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

La  répartition  vicieuse  de  leurs  revenus,  l'organi- 
sation non  moins  vicieuse  de  plusieurs  établisse- 
ments, la  négligence  malheureusement  si  commune 
dans  le  choix  des  titulaires,  les  prétentions  excessi- 
ves de  quelques  minisires  du  culte,  ont  depuis  long- 
temps excité  de  justes  n-claniations,  et  la  nation  at- 
tend avec  impatience  Iheureux  instant  où  le  mérite 
sera  le  seul  titre  pour  parvenir,  où  les  salaires  se 
trouveront  en  proportion  avec  le  service,  où  des  rè- 
glements sages  élèveront  des  bornes  immuables  en- 
tre les  deux  juridictions,  et  préviendront  pour  tou- 
jours ces  débats  scandaleux  qui  tant  de  fois  ont  fuit 
gémir  la  raison  et  désolé  notre  patrie. 

Votre  comité  se  propose  de  vous  présenter  suc- 
cessivement ses  réflexions  et  ses  vues  sur  ces  impor- 
tants objets;  mais  il  a  cru  entrer  dans  vos  intentions 
en  lixant  vos  premiers  regards  sur  l'état  actuel  de 
cette  partie  nombreuse  du  clergé  qui  se  glorili**  de 
devoir  sa  première  existence  à  l'amour  de  la  perfec- 
tion, dont  les  annales  présentent  tant  de  personna- 
ges illustres  et  vertueux,  et  qui  compte  de  si  grands 
services  rendus  à  la  religion,  à  l'agriculture  et  aux 
lettres  :  je  parle  du  clergé  régulier. 

Tel  est  le  sort  de  toutes  les  institutions  humaines, 

Sii'elles  portent  toujours  avec  elles  le  germe  de  leur 
estruction. 

Les  campagnes,  fécondées  par  de  laborieux  solitai- 
res, ont  vu  s'élever  dans  leiu*  sein  de  vastes  cités  dont 
le  commerce  a  insensiblement  altéré  l'esprit  de  leurs 
fondateurs. 

L'humilité  et  le  détachement  des  choses  terrestres 
ont  presque  partout  dégéru'ré  eu  une  habitude  de 
paresse  et  d'oisiveté  qui  rendent  actuellement  onc-- 
reux  des  établissements  fort  édifiants  dans  leur  prin- 
cipe, 

Partout  a  pénétré  l'esprit  de  tiédeur  et  de  relâche- 
ment qui  timt  par  tout  corrompre  •  la  vénération  des 


peuples  pour  ces  in'^titiitions  s'est  donc  convertie 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  en  un  sentiment  de  froi- 
deur et  d'indillérence  ;  l'opinion  |)Mbli(iue,  lor'einent 
prononcée,  a  produit  le  dégoût  dans  le  cloître,  et  les 
soupirs  des  |)ieux  cénobites,  embrasi^s  de  l'amour 
divin,  n'y  sont  (pie  trop  souvent  étoutlés  par  les  gé- 
missements de  religieux  qui  regretlent  une  liberté 
dont  aucune  jouissance  ne  compense  aujourd'hui  la 
perte. 

Le  moment  de  la  réforme  est  donc  arrivé;  car  il 
doit  toujours  suivre  celui  où  des  établissements  ces- 
sent d'être  utiles. 

Mais  en  cessant  de  protéger  des  liens  qui  blessent 
l)lusieurs  individus,  doit-on  rompre  la  eliaîne  de 
tons?  En  venant  au  secours  du  religieux  fatigué  de 
son  état,  ne  devez-vous  pas  protéger  celui  qui  désire 
d'y  vivre  encore? 

Votre  comité  a  pensé,  messieurs,  que  vous  donne- 
rez un  grand  exeni[)le  de  sagesse  et  de  justice,  lors- 
(lue,  dans  le  même  instant  où  vous  vous  abstiendrez 
u  em|doyer  l'autorité  civile  pour  maintenir  l'eflét 
extérieur  des  vœux,  vous  conserverez  cependant  les 
asiles  du  cloître  aux  religieux  jaloux  de  mourir  sous 
leur  règle. 

C'est  pour  remplir  ce  double  objet  que  nous  vous 
proposerons  de  laisser  à  tous  les  religieux  une  li- 
berté entière  de  quitter  leur  cloître  ou  de  s'y  ense- 
velir. 

En  leur  permettant  de  rentrer  dans  le  monde,  vous 
n'auriez  encore  rien  fait  pour  eux  si  vous  ne  leur 
assuriez  pas  en  même  temps  le  moyen  d'y  subsister  : 
morts  à  la  société,  les  religieux  n'ont  plus  de  pro- 
priétés, plus  de  successions  à  réclamer  ou  ;i  atten- 
dre ;  vous  ne  pourriez  leur  donner  une  seconde  vie 
sans  porter  l'alarme  et  le  trouble  dans  toutes  les  fa- 
milles; ils  ne  peuvent  donc  exister  que  par  vos  se- 
cours :  votre  comité  vous  proposera  ii  cet  égard  les 
mesnres  qui  lui  ont  paru  les  plus  sages. 

Vous  sentez,  messieurs,  que  les  circonstances  fâ- 
cheuses qui  nous  environnent  ne  permettent  d'assu- 
rer aux  religieux  qui  sortiront  du  cloître  que  le 
simple  nécessaire;  le  vœu  dont  ils  sont  liés  ne  leur 
permet  pas  d'exiger  davantage;  mais  le  nécessaire 
est  le  même  pour  tous,  et  nous  arons  cru  en  consé- 
quence ne  devoir  faire  aucune  distinction  entre  les 
religieux  des  différents  ordres;  ils  ont  tons  un  droit 
égal  à  leur  subsistance.  La  dillérence  de  l'âge  a  dû 
seule  nous  frap|)er,  parcequ'ellc  en  peut  entraîner 
une  dans  les  besoins. 

Cependant  les  abbés  réguliers  ne  pourraient-ils 
pas  être  distingués  des  simples  religieux?  Ils  ont  une 
adminisiration,  une  juridiction,  une  prélature;  et 
ces  motifs  déterminent  votre  comité  à  vous  propo- 
ser pour  eux  une  pension  un  peu  plus  forte;  ils  ne 
sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  que  cette  ex- 
tension devienne  jamais  onéreuse. 

Quant  aux  religieux  qui  resteront  dans  le  cloître 
ils  ne  s'y  déterminent  (|ue  par  un  amour  louable,  un 
vif  amour  de  la  règle  qu'ils  ont  embrassée  :  il  est 
juste  d'entrer  dans  leur  esprit;  et  c'est  pour  favori- 
ser leurs  pieuses  intentions  que  le  comité  vous  pro- 
pose de  les  r('uniren  nombre  siiflisant  pour  garantir 
une  exacte  observation  de  cette  règle  ipiils  cIktIs- 
sent,  et  de  les  fixer  de  itrélerence  dans  les  campa- 
gnes ou  dans  les  i)etites  villes,  aliii  de  les  rapjieler 
autant  qu'il  sera  possible  à  leur  première  institution. 

Si  des  considérations  d'un  intérêt  temiiorel  pou- 
vaient iniluer  sur  vos  dt'crets,  votre  comité  vous 
observerait  (jue  ce  nouvel  ordre  de  choses  sera  utile 
sous  un  double  rapport;  la  présence  des  religieux 
vivifiera  les  campagnes  (péils  iiabiteront,  et  viuis 
acquerrez  d'ailleurs  la  bbre  disposition  de  leurs  ter- 
rains sitiu'S  dans  les  capitales;  ressource  immense, 
ressource  bien  précieuse  dans  notre  position  critique. 
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Quand  nous  vous  proposons  àt  fixer  de  préfé- 
rence les  religieux  à  la  campagne  et  dans  les  petites 
villes,  nous  ne  prétendons  pas'ccpendant  les  exclure 
absolument  des  villes  plus  considérables;  les  mai- 
sons,qui  oflViraicnt  de  se  vouer  au  soulagement  des 
malades,  celles  que  vous  jugeriez  dignes  de  présider 
à  l'éducation  publique,  ou  qui  vous  paraîtraient 
utiles  aux  progrès  des  sciences,  mériteront  toujours 
de  la  laveur,  surtout  dans  les  lieux  oîi  on  manque 
de  pareils  établissements. 

Sans  doute,  messieurs,  vous  ne  refuserez  pas  à  ces 
maisons,  ainsi  conservées  par  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique, le  droit  et  le  moyen  de  se  régénérer;  mais 
dans  le  moment  oi!i  tous  les  regards  se  portent  vers 
la  liberté,  nous  sommes  loin  de  vous  proposer  d'ad- 
mettre une  perpétuité  de  vœu  que  l'inconstance  des 
esprits  et  l'instabilité  des  choses  ne  sauraient  com- 
porter. 

Vous  croirez  sans  peuic,  messieurs,  qu'en  nous 
occupant  du  sort  des  religieux,  nous  n'avons  pas 
oublié  d'autres  victimes  que  la  faiblesse  de  leur  sexe 
rend  encore  plus  intéressantes.  Elles  sont  dignes, 
en  effet,  de  toute  votre  protection;  et  votre  cœur, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  répondu  à  toutes  les  plaintes 
qu'on  vous  a  adressées,  ne  sera  pas  froid  et  insensi- 
ble pour  elles  seules  ;  nuiis  leurs  besoins,  leurs  oc- 
cupations, leurs  goûts,  leurs  habitudes  sont  si  diffé- 
rents des  goûts,  des  besoins,  des  habitudes  et  des 
occupations  de  notre  sexe,  qu'elles  méritent  un  rè- 
glement particulier,  dont  votre  comité  s'occupe,  et 
qui  sera  l'objet  d'un  autre  rapport. 

11  ne  me  reste  actuellement  qu'à  vous  parler  de  la 
dotation  des  maisons  qui  seront  conservées;  votre 
comité  a  pensé  que  le  moment  était  venu  d'attaquer 
la  répartition  trop  inégale  des  revenus  ecclésiasti- 
ques, et  qu'il  fallait  fixer  à  chaque  maison  le  même 
revenu,  à  raison  d'une  somme  déterminée  pour  cha- 
que religieux  qui  l'habitera.  Ainsi  disparaîtra  ce  ré- 
voltant contraste  qui  offre  quelques  ordres  environ- 
nés de  tout  le  faste  de  l'opulence,  et  qui  voue  les 
autres  à  la  honte  d'une  mendicité  que  vous  aurez  la 
gloire  de  détruire. 

11  a  paru  aussi  à  votre  comité  e'galement  prudent 
ot  économique  de  charger  chaque  maison  de  tous  les 
frais  relatifs  au  culte,  et  des  réparations  de  ses  bâti- 
ments. C'est  en  considération  de  cette  double  obli- 
gation que  nous  croyons  devoir  vous  proposer  d'as- 
surer aux  maisons  conservées  800  liv.  pour  chaque 
religieux. 

Mais  comment  leur  fournirez- vous  ce  revenu? 
Leur  assignerez-vous  des  fonds,  les  paierez-vous  en 
argent? 

Celte  question  très  importante  se  trouve  intime- 
ment liée  à  celle  de  l'adminislration  future  de  tous 
les  biens  du  clergé  :  vous  n'avez  pas  encore  décidé, 
messieurs,  si  vous  laisserez  toujours  aux  ecclésiasti- 
ques l'administration  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  ce  mo- 
ment, ou  si  vous  vous  déterminerez  à  ne  fournir  que 
des  salaires  pécuniaires  aux  ministres  du  culte. 

Un  objet  si  grave  a  dû  nécessairement  occuper 
votre  comité,  et  je  ne  dois  pas  dissinniler  que  les 
avis  y  sont  partagés.  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous 
proposer  de  suspendre  encore,  pour  quelques  mo- 
ments, votre  décret  sur  l'administration  des  biens 
des  religieux;  ils  subiront  la  loi  qu'il  vous  plaira  de 
donner  à  tous  les  autres  biens  du  clergé. 

Vous  connaissez  actuellement,  messieurs,  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  à  votre  comité  les  articles  qu'il 
croit  devoir  vous  soumeltre  :  ma  dernière  mission 
est  de  vous  en  donner  lecture  ;  heureux  si  voire  co- 
mité peut  se  llatter  d'avoir  rempli  vos  intentions,  et 
d'avoir  jusiilié  la  conliance  dont  vous  l'avez  honoré! 

Art.  l*"'".  Tons  religieux  qui  auront  fait  des  vœux 
solennels,  dans  quelque  ordre  ou  congrégation  qu'ils 


puissent  être,  déclareront,  oans  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  devant  les  ofii 
ciers  municipaux  ou  les  juges  royaux  de  leur  domi- 
cile, s'ils  désirent  cesser  de  vivre  sous  la  règle  dans 
laquelle  ils  ont  fait  profession,  ou  s'ils  désirent  d'y 
rester. 

II.  Ceux  qui  auront  déclare' vouloir  quitter  leur 
règle  seront,  de  ce  moment,  libres  de  sortir  de  leurs 
monastères  et  de  résider  où  bon  leur  semblera,  en 
habit  clérical,  sous  la  juridiction  de  l'évèque  diocé- 
sain, comme  tous  les  autres  ecclésiastiques  ;  sauf  en- 
suite leur  recours  à  l'autorité  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  le  lien  spirituel  seulement. 

m.  11  leur  sera  payé  annuellement,  par  quartier, 
ot  d'avance,  savoir  :  à  tout  religieux  au-dessous  de 
cinquante  ans,  700  liv.;  800  liv.  depuis  cinquante 
ans  jusqu'à  soixante  ans;  900  liv.  depuis  soixante 
ans  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  1,000  livres  depuis 
soixante-dix  ans,  sans  aucune  distinction  d'ordre. 

îV.  Il  sera  payé  annuellement,  par  quartier,  et 
d'avance,  aux  abbés  réguliers  qui  sortiront  de  leur 
ordre,  une  somme  de  2,000  liv. 

V.  Les  religieux  sortis  du  cloître  resteront  inca- 
pables de  toutes  successions  et  dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires  ;  mais  ils  auront  la  capacité  de  dis- 
poser du  pécule  qu'ils  auront  acquis  depuis  leur  sor- 
tie du  cloître;  et  a  défaut  de  disposition  de  leur  part, 
leur  pécule  passera  à  leurs  parents  les  plus  proches. 

VI.  Ils  pourront  être  employés  comme  vicaires, 
et  ils  seront  même  susceptibles  d'être  pourvus  de 
cures;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  leur  pension  de- 
meurera réduite  à  moitié. 

Vil.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  con- 
tinuer de  vivre  sous  leur  règle,  seront  placés  de  pré- 
férence dans  les  maisons  de  campagne  du  même  or- 
dre et  de  la  même  congrégation,  les  plus  commodes 
et  les  plus  saines,  et  subsidiairement  dans  les  maisons 
des  petites  villes. 

VIII.  Pourront  néanmoins  être  conservées  dans 
les  villes  les  plus  considérables  les  maisons  dont  les 
religieux  se  voueront  au  soulagement  des  malades, 
ou  qui  seront  trouvés  digues  de  présider  à  l'éduca- 
tion publique,  ou  qu'on  jugera  capables  de  contri- 
buer au  progrès  des  sciences. 

iX.  Les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  res- 
ter dans  leur  ordre  pourront  en  tout  temps  faire  la 
déclaration  qu'ils  désirent  en  sortir,  et  quitter  en- 
suite leur  monastère,  en  observant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  I  et  II  du  présent  décret;  du 
moment  de  leur  sortie  ils  auront  droit  à  la  pension 
réglée  par  l'article  III. 

X.  Le  nombre  des  religieux  dans  les  maisons  con- 
servées ne  pourra  être  moindre  de  quinze,  non  com- 
pris le  prieur  ou  supérieur. 

XI.  Tous  privilèges  ou  exemptions  accordés  à  tous 
ordres  et  congrégations  sont  supprimés,  et  les  reli- 
gieux assujétis, sans  exception,  à  la  juridiction  desévê- 
ques;  le  régimedes congrégations  d'ailleurs  conservé: 

XII.  Les  maisons  qui  seront  conservées  comme 
utiles  aux  sciences,  à  l'éducation  publique  et  au  sou- 
lagementdes  malades,  pourront  seules  se  perpétuer, 
mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des  vœux  sont 
abrogés;  en  consé(iiience,  les  postulants  qui  seront 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur 
ordre,  et  capables  de  successions  et  donations  entre 
vifs  et  testamentaires. 

XIII.  Il  sera  désigné  pour  chaque  ordre  qui  aura 
des  maisons  destinées  à  se  perpétuer, enconséqnence 
de  l'article  précédent,  une  maison  dépreuve  dans 
laquelle  les  postulants  passeront  le  temps  prescrit 
par  les  statuts  avant  leur  admission. 

XIV.  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  habitée 
pendant  trois  ans  par  le  nombre  de  sujets  lixé  par 
î'arliclc  X,  elle  ^era  supprimée,  et  les  rcligieu-X 
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seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres  maisons  du 
même  ordre. 

XV.  II  sera  assigné  à  chaque  maison  un  revenu 
aniui('l,àraisonde800  iiv.  par  chaque  religieux  qui 
y  r<'siàera;  et  en  coiisi^iiience,  la  maison  sera  char- 
gée de  toiile  espèce  (rciitrclien  de  ses  religieux,  de 
tous  les  Irais  de  culte  et  d(!  toutes  les  réparalioiis 
usufruitières  de  ses  (églises  cl  bâtiments;  et  la  quête 
demeurera  interdite  a  tous  les  religieux  qui  s'étaient 
maintenus  dansTusag»;  de  quêter. 

XVI.  Il  pourra  être  assigné,  sur  les  demandes  des 
adnnnistrations  de  département,  un  revenu  plus 
considérable  aux  maisons  deslinées  à  l'éducation  pu- 
bli<iue  et  au  soulagement  des  pauvres. 

XVII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  décré- 
ter incessanunent  de  quelle  manière  sera  acquitté  le 
revenu  des  maisons  conservées,  comme  aussi  de  dé- 
cri'ter  la  forme  d'administration  des  possessions  des 
réguliers  et  des  autres  possessions  ecclésiasti(iues, 
leur  emploi,  rac(|uit  des  fondations  des  établisse- 
ments <|ui  seront  supprimés,  ainsi  que  le  lieu  et  l'in- 
slant  où  les  pensions  des  religieux  qui  sortiront  du 
cloître  conunenceront  à  être  payt'cs. 

M.  Di;  La  Coste  :  Après  avoir  examiné  les  princi- 
pes gt'uéraux  sur  les(pu'ls  la  destruction  des  mona- 
stères est  fondée,  demande  une  exception  honoral)le 
pour  les  ordres  religieux  consacrés  au  service  des 
pauvres  et  à  celui  des  malades,  et  pour  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire,  (jui  a  le  mérite  très  approprié  aux 
circonstances  de  ne  pas  exiger  des  vœux,  et  d'offrir 
ainsi  le  tableau  mobile  de  l'utilité  et  de  la  liberté.  Il 
faut  aussi  conserver  quelques  Chartreuses,  Sept- 
Fonds  et  la  Trappe.  Ces  établissements  doivent  être 
assez  nombreux  pour  la  fervente  dévotion  qui  trouve 
des  charmes  dans  la  solitude,  mais  en  assez  petit 
nond)re  pour  ne  pas  favoriser  la  paresse. 

M.  de  La  Coste  examine  ensuite  quelques  articles 
du  décret  :  il  trouve  le  traitement  trop  peu  propor- 
tionné aux  avantagesdont  jouissaient  plusieurs  mai- 
sons, et  il  divise  en  deux  classes  les  moines  qui  quit- 
teront le  cloître;  la  première  comprend  les  monas- 
tères (jui  subsistent  sans  secours  étrangers;  la  seconde 
ceux  (pii  vivent  d'aumônes.  Il  accorde  aux  individus 
de  la  première,  1,000  Iiv.,  1,200  Iiv.,  1,500  Iiv.,  sui- 
vant r.ige;  à  la  seconde,  700  Iiv.,  8,'jO  Iiv.  et  1 ,000  Iiv.; 
et  aux  généraux  d'ordre  résidant  en  France,  12,000 
Iiv.  L'article  15  lui  paraît  inadmissible,  parceque 
les  réparations  plus  ou  moins  considérables,  plus  ou 
moins  dispendieuses,  suivant  les  lieux,  mettraicjit 
troj)  d'irrégularité  dans  le  sort  des  diverses  maisons. 

M.  Prieur  demande  que  la  discussion  du  décret  se 
fasse  article  par  article,  et  non  en  masse. 

DoM  Leiîreton  :  Il  y  a  dans  ce  décret  deux  parties 
distinctes;  l'une  pour  supprimer  les  ordres  reli- 
gieux; l'autre  pour  statuer  sur  le  sort  des  moines 
actuellement  existants.  Cette  dernière  partie  ne  peut 
être  examinée  que  quand  vous  eoiniaîtrez  les  res- 
sources et  les  moyens  (\nc.  leurs  biens  peuvent  vous 
offrir.  Il  faut  borner  la  discussion  à  la  première. 

^].  Mai,oi:!:t  :  .l'adopte  cette  opinion;  mais  je  vais 
plus  loin  :  je  crois  (pu'  la  discussion  ainsi  ri-duilc  est 
encore  d('plac('e.  Songeons  aux  linances  :  c'est  de 
notre  travail  sur  cet  objet  <pu;  di'pend  la  tran<]uillité 
pubMcjuc,  le  retour  de  l'ordre  et<lu  crédit;  songeons 
que  ce  travail  est  le  plus  important  de  nos  devoirs, 
et  ajournons  toute  autre  discussion. 

M.  Dlipont  :  Enabolissaid  les  ordres  monastiques, 
on  fait  une  opération  excellente  et  pressante  pour 
l'huniiuiité  et  pour  les  linances. 

M.  I)i  lUHs  \\E  Crancé  :  ^otls  avons  pris  des  enga- 
genuMils;  il  est  impossible  (pie  la  caisse  d'esconqtte 
remplisse  les  siens  si  nous  ne  renqdissonsles  nôtres; 
et  les  moyens  de  les  remplir  tiennent  à  l'opération 
qui  noiis  occupe. 


La  marche  à  suivre  pour  la  discussion  donne  lieu 
à  quelques  dt'bats  tiunidtueux. 

M.  Prieur  renouvelle  s;i  proposition. 
Un  autre  niend)re  deiriande  que  celte  séancp  soit 
destinée  à  riisenter  le  (b'eret  en  giMic-ral. —  L'Assem- 
bh'c  ne  décide  rien,  et  la  discussion  eontiiiue. 

M.  ***  :  Les  pensions  pro|)os('es  sont  insul'lisantes; 
le  comité  les  lixe  à  Ton  Iiv.  pour  les  religieux  (pii  se- 
ront .sécularis(''S,  et  à  800  Iiv.  pour  ceux  qui  reste- 
ront dans  la  vie  claustrale  :  cette  dis|)osition  est  in- 
consé(pu'nte;  les  derniers  ont  un  logement;  il  pu 
coûte  moins  cher  pour  subsister  à  des  intlividiis  rf'U- 
nis  :  il  faudrait,  sons  ces  deux  rapports,  augmenter 
le  traitement  des  religieux  fpii  (piitt<'ront  le  cloître. 
Vous  donnez  1  ,'200  Iiv.  aux  cun-s  :  pour(pu)i  donner 
moins  à  des  êtres  qui  auront  les  mêmes  besoins? 
Quand  vous  vous  occuperez  des  évêques,  peut-être 
irez-vous  jusqu'à  leur  accorder  12,000  Iiv.  de  trai- 
tement; la  pension  que  Je  demande  i)oin-  un  reli- 
gieux n'est  (pie  le  douzième  de  cette  sonuiie. 

M.  Legrand  remonte  à  rt'tablissemenl  de  la  reli- 
gion dans  les  Icmiis  du  paganisme,  et  cherche  la 
source  des  moines  dans  les  déserts  de  la  Thél)aïde, 
pour  prouver  (pu>  leur  destruction  doit  être  entière, 
et  propose  de  décréter  (pu*  tous  les  corps  religieux 
seront  éteints;  (pie  tous  ceux  actuellement  existants 
se  verseront  dans  les  différentes  maisons,  au  nond)re 
de  vingt-cinq  dans  chacune;  que  le  comitt'  se  pro- 
curera des  renseignements  sur  les  maisons  à  conser- 
ver, et  connaîtra  le  nombre  total  des  religieux  et  le 
nondjre  des  bénélices  altacliés  aux  monastères. 

M.  l'évèque  de  Cleumont  :  .le  suis  chargé  par 
mon  cahier  de  demander  non-seulenu'iit  ([ue  les  or- 
dres monastiques  ne  soient  pas  supprimés,  mais  en- 
core qu'ils  reprennent  leur  ancienne  splendeur.  Je 
dois  à  une  mission  aussi  formelle  de  combattre  l'a- 
vis du  comité;  sans  elle  je  le  devrais  à  ma  conscience. 

Que  l'autorité  publi(pie  désire  condescendre  à  la 
faiblesse  de  (luebjues  religieux  qui  gémissent  des 
privations  du  cloître,  je  le  conçois;  mais  je  ne  puis 
reconnaître  qu'elle  a  le  droit  de  briser  des  barrières 
qu'elle  n'a  pas  placées,  de  donner  la  permission  de 
manquera  un  engagement  sacré,  permission  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  puissance  spiritmdle  d'accorder. 
Le  d('cret  pro|)oS('  serait  pour  les  religieux  un  moyen 
de  tentation  et  d'apostasie,  et  nous  en  serions  res- 
ponsables envers  le  ciel. 

Vous  enlevez  à  la  religion  un  abri,  aux  citoyens 
une  ressource,  à  rEvan.i!;ile  des  apôtres  :  vous  re- 
noncez à  la  glorieuse  prérogative  d'être  les  garants 
des  engagements  formés  avec  le  ciel.  Il  ne  faut  pas 
arracher  un  arl)re  qui  a  porté  de  bons  fruits,  et  qui 
peut  en  porter  encore.  Un  dt'cret  qui  sendil<Mait 
proscrire  les  n'unions  dhonmies  i)our  prier  serait 
une  atteinte  à  notre  religion.  L'('lat  monasti(pie  est 
le  plus  propre  à  soutenir  l'empire,  p.irceque  lesprii'- 
res  infiiUMit  sur  la  prospérité  des  choses  humaines, 
et  que  leur  eHicacitt'  est  lui  article  de  notre  foi  et 
une  i)artie  de  notre  synd)ole. 

Si  l'on  adojitait  ce  décret,  ce  que  je  suis  loin  de 
croire,  j'observerais  qu'une  pension  de  700  Iiv.  est 
trop  consid('rable  pour  les  religieux  (pii  abandon- 
neront leur  règle,  on  ne  leur  doit  (|ue  l'étroite  sub- 
sistance; et  (]iie  celle  de  800  Iiv.  est  insuflisante  pour 
ceux  (pii  resteront  dans  le  cloître. 

Une  partie  de  la  salle  demande  l'impression  de  ce 
discours;  une  autre  s'y  opjtose. 

M.  GoriMi.i.EAi!  :  L'Assend)lée  ne  doit  ordonner 
l'impression  que  des  rapports  de  ses  comités. 

M.  '"  :  L"inq)ression  demandée  ne  la  ruinera  pas. 

RI.  UE  iMiKAiiEAi;  l'oiur  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  l'Assemblée  se  ruinera,  mais  tout  au  plus  de  rui- 
ner l'inqn-iuHMU-.  .le  demande  à  la  conscience  de 
M.  l'évêque  de  Clermont  s'il  croit  son  discours  as- 
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sez  bon  pour  qu'il  le  fasse  imprimer  aux  frais  de 
M.  Bauiiouin. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  en  impression. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Montmorin,  comniuniqn('e  à  l'As- 
semblée avec  un  conrlusum  pris  par  les  députés  du 
Cercle  du  Haut-Rbin,  assemblés  à  Franclort  le  7  jan- 
vier, sur  les  arrêtés  du  4  août  et  le  décret  du  2  no- 
vembre relatif  aux  biens  ecclésiastiques.  La  traduc- 
tion de  cet  acte  commence  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Aussi  grande  que  serait  riiijustice  et  la  viola- 
lion  des  traités,  si  ces  discrets  étaient  étendus  aux 
possessions  des  Etats  de  l'Empire  en  Alsace  et  en 
Lorraine, aussi  fort  est  ledcvoir  de  veiller  sur  la  con- 
servation des  droits  et  privilèges  attachés  à  ces  pro- 
priétés. On  s'estime  obligé  et  fondé  en  droit  dercqué- 
rirS.  M.  ImpérialeettoutrEmpired'accorder  protec- 
tion aux  Etats,  à  la  noblesse  et  au  clergé  menacés...» 

M.  Goupil  de  Préfein  rend  compte  d'une  confé- 
rence qu'il  a  eue  hier  avec  M.  de  Montmorin,  au  su- 
jet des  diverses  réclamations  relatives  aux  iiets  ayant 
le  droit  de  supériorité  en  Alsace.  Après  avoir  exposé 
les  principes,  il  fait  la  motion  suivante  :  "  Que  le 
pouvoir  exécutif  soit  prié  de  négocier  avec  les  pos- 
sesseurs des  licfs  ayant  conservé  les  droits  hauts- 
régaliens  de  supériorité  de  territoire  en  Alsace,  afin 
de  régler  avec  eux  la  légitime  indemnité  pour  les 
droits  dont  ils  se  trouvent  privés.  » 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  La  question  peut  être 
examinée  sous  les  rapports  du  droit  naturel  et  sous 
ceux  du  droit  public,  j'aurais  dit  volontiers  du  droit 
public  naturel  et  du  droit  public  germanique.  Vos 
principes  ne  sont  pas  d'accord  avec  le  droit  public 
germanique,  mais  bien  avec  la  nature;  ainsi,  sous 
ce  premier  rapport,  la  (jucstion  serait  bientôt  déci- 
dée. Mais  il  faut  l'examiner  en  droit  public  germa- 
nique; il  est  nécessaire  de  connaître  les  faits  et  les 
actes;  et  personne,  sans  être  préparé,  ne  pourrait 
répondre  à  l'érudit  conclusumûcs  |)rinces  d'Allema- 
gne. Comme  le  droit  public  germanique  .se  trouve 
parmi  les  choses  inutiles  que  j'ai  apprises  dans  ma 
vie,  je  demande  à  prouver  que,  même  d'après  les 
principes  germaniques,  les  réclamations  ne  sont  pas 
fondées. 

Je  ne  vois  pas  comment  la  nation  pourrait  être 
tenue  d'une  indemnité  pour  avoir  agi  suivant  les 
principes  du  droit  naturel,  qui  doivent  être  les  prin- 
cipes de  toutes  les  nations;  tout  ce  qu'on  pourrait 
l'aire,  par  courtoisie  pour  l'auteur  du  conclusum,  ce  j 
ce  serait  de  lui  envoyer  la  copie  de  nos  décrets,  car 
il  les  a  mal  lus. 

Si  la  question  doit  être  jugée  en  droit  naturel,  il  1 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  si  elle  doit  l'être  en  droit  j 
public  germanique,  il  faut  ajourner  au  plus  pro-  ' 
chain  jour. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  l'i-odal,  dont  elle 
ajourne  le  rapport  sur  cet  objet  à  mardi  deux  heures. 

M.  l'évêque  d'Autun  se  |)répare  à  l'aire  une  se- 
conde lecture  de  l'adresse  au  peuple  français. 

M.  de  Foucault  observe  (pie  beaucoup  de  mem- 
bres sont  d('ià  sortis,  ([ue  l'Iieure  est  avancée,  et  que 
l'adresse  est  su.sceptible  d'iuie  longue  discussion. 

M.  d'Aigmllon  propose  d'arrêter  (pi'on  délibérera 
sans  désemparer. 

Après  (iuelquesd('bals  tumultueux,  cette  propo- 
sition est  adoptée.  La  lecture  est  eonnuencée. 

De  l'ré(pu'nls  applaudissements  rinlerromuent. 

A  peine  est-elle  achevée,  qu'on  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  M.  l'évèque  d'Autun  a  rendu 
Bupt'rieuremeut  toutes  les  idées  ([u'il  a  '-nés,  mais  \\ 
ne  les  a  pas  eues  toutes;  il  y  a  uu  grand  nond)re  de 
choses  à  ajouter  sur  la  partie  destinée  ù  calmer  les 


provinces.  Nous  avons  prêté  le  serment  civique,  ie? 
citoyens  de  tous  les  ordres  se  sont  unis  par  cette  cé- 
rémonie :  c'est  le  cas  de  dire  au  peuple  que  ceux  qui 
.sont  venus  à  la  onzième  heure  méritent  autant  que 
ceux  qui  sont  venus  à  l'aube  du  jour.  11  faut  pré- 
senter tout  ce  qui  peut  détruire  les  défiances  entre 
les  ordres...  Je  pense  qu'on  doit  renvoyer  l'adresse 
au  comité  de  rédaction,  pour  qu'elle  reçoive  le.»: 
amendements  et  additions  convenables. 

!\L  DE  MonTEMART  *.  Elle  est  bien  en  principes,  et 
élégante  en  style;  son  succès  serait  assuré  dans  une 
séance  académique;  mais  il  faut  pour  le  peuple  urt 
style  plus  sinqjle.  .Je  demande  qu'elle  soit  rédigée 
avec  j)Ius  île  simplicité. 

M.  le  président  observe  que  l'adresse  aux  provin- 
ces sera  lue  au  prône,  et  que  les  curés  y  feront  des 
commentaires,  si  elle  en  a  besoin. 

La  discussion  est  fermée. 

L'adresse  est  adoptée  presque  à  l'unanimité. 

La  .séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Nota.  L'adresse  lue  par  M.  l'évêque  d'Autun  sera 
insérée  en  entier  dans  un  des  prochains  numéros  (1). 

(1)  Cette  adresse  se  trouve  dans  les  deux  numéros  suivants. 

L.  G. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcsique.  —  Auj.  22,  Artire  et 
Evélina,  paroles  de  M.  Guiliard,  musique  de  Sacchiiii;  et 
le  ballet  de  Mirza ,  de  Garde!. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aujourd'liui  12,  la  1"  repré";.  de 
Louis  XII,  Père  du  -peuple,  trag.  nouv,  ;  et  le  Médecin 
malgré  lui,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  12,  Sylvain:  et  Zcmire  et 
Azor.  En  attendant  la  1"  représ,  de  l' Epoux  généreux. 

Théâtre  DE  Monsieur. — Auj.  12,  l'Epiménide  français, 
com.  en  1  acte  ;  et  la  Molinare/la. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  12,  les  Bonnes  gens, 
com.  en  1  acte  ;  et  la  13'  représ,  de  la  fournée  de  Louis  XII, 
en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  12,  la  Caverne  en- 
chaulée:  la  Nuit  d'Henri  I^',  pant.  en  3  actes;  Henri  If^ 
à  Mculaii  :  les  Amours  de  madame  Martin  ;  et  les  Deux 
bottiers,  ;)iècc  en  1  acte,  avec  des  divertissements,  et  di- 
vers exei  (  ices  dans  les  entr'acles. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  12,  les  Amours  du  quai  de  la 
Ferraille;  la  l"  représ,  de  Paris  sauvé,  pièce  nationale 
en  3  actes;  et  l'Embarras  comique. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hOTEI.-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  l'88.  .MM.  les  payeurs  sont  à  l.i  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 51  ! 

Hambourg 204  î 

Londres 26  7 


Madrid 151.  13  s. 

Gènes 98  i 

Livourne 107  { 

Cadix  .....     15  1.  12  s.  I  Lyon,  rois.  .  .  .   *  3  -j  p.  {  b 

Cours  des  effets  royaux.     ' 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1765 

Loterie  royale  do  1780,  à  1200  liv 16  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    665,  s.  18,  19  p 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet 546,  45 

Empr.  de  déc.  4782,  quitt.  de  lin 16,  16  J  p 

—  de  125  millions,  déc.  1 784.    .      11 1,  ',  11, 10  ;,  1 1  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 9  p 

Quittances  de  linanccs  sans  bulletins.   .    .   .     45  ;, -|,  *  p 

'  —  Sorties H  !.  ïi  ï  P 

Bulletins 60 

—  Sortis 76 

Emprunt  lie  novembre  1787 745 

Caisse  dVsconipte 3560,  55,  50,  40 

Bordereau  de  la  laisse J  1717,  18,  17,  16 

Actions  nouveilis  des  Indes 1010,  9 

Assurances  contre  les  incendies 475 

—  A\ie 410,» 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Bnntswîck,  te  21  juniicr.  — On  assure  ici  que  notre 
duc  régnant  aura  le  commandement  d'un  corps  de  Iroupes 
en  Pologne.  Il  Tuit  préparer  ses  équipages  de  campagne, 
et  SCS  adjudants  travaillent  ;i  des  plans  avec  plusieurs  iii- 
{çénieurs.  Hier  S.  A.  eut  à  liesse  une  entrevue  avec  plu- 
sieurs généraux  prussiens.  Le  duc  régnant  de  Saxe- 
We)  niar,  son  neveu ,  général-major  au  service  de  Prusse, 
est  arrivé  avec  lui.  —  Le  duc  Frédéric  fait  faire  de  nou- 
velles tentes  pour  tout  son  régiment.  Le  bruit  public  est 
qu'il  y  aura  en  Silésie  un  cor|)s  d'observation,  et  (|ue  le 
roi  de  Prusse  se  rendra  avec  le  général  Molleudoiffà  l'ar- 
mée... Expression  vague,  qui  laisse  à  deviner  à  quelle  ar- 
mée S.  M.  doit  se  rendre. 

PAYS-BAS. 

De  Gand,  le  30  janvier.  —  Au  moment  où  les  plus 
grands  intérêts  devraient  nous  occuper,  on  cherche  à  nous 
en  distiaire.  De  chétives  ordonnances  de  police  semblent 
remplir  les  vues  de  nos  magistrats.  M.  l'évique  de  Gand  a 
demandé  la  suppression  du  carnaval  ;  c'est  la  plus  grande 
affaire  qui  vienne  de  se  traiter  aux  Etats  de  Flandre.  Mais 
ù  voir  avec  quelle  importance  on  défend  les  mascarades 
parmi  le  peuple,  n'y  aurait-il  pas  à  craindre  pour  lui 
quelque  déguisement  sérieux  parmi  ceux  qui  veulent  le 
gouverner  j' 

Les  Etats  ont  pris  la  résolution  :  «  1"  d'interdire  à  ja- 
mais, pendant  le  carême,  la  comédie  à  Gand  ;  S"  d'inter- 
dire cette  année,  pendant  le  carnaval,  dans  toute  la  pro- 
vince de  Flandre,  tous  bals,  comédies  et  mascarades; 
3"  d'inviter  les  é\  Tques  de  la  province  à  ordonner  des  priè- 
res publiques  pe;  dant  tout  le  carême,  pour  le  salut  de  la 
patrie.  « 

M.  Van-dcr-Merrss  est  arrivé  à  Namur  le  1"  février,  au 
son  des  cloches,  et  au  bruit  du  canon  du  château  et  des 
remparts.  Toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes.  Le 
peuple  a  témoigné  sa  jnie  de  revoir  le  général  patriote, 
soutien  de  la  liberté  publique. 

Un  corps  de  troupes  patriotiques  est  parti  pour  aller  ren- 
forcer celui  qui  se  trouve  à  Bcauraing.  L'armée  s'aug- 
mente considérablement;  presque  tous  les  jours  il  passe  des 
détachements  de  volontaires  de  diflërenles  ])rovinces  ;  il  en 
est  arrivé  quinze  cents  de  Tournai  et  du  Hainaut,  et  l'on 
en  attend  encore  douze  cents  du  Brabanf. 

De  Bruxelles ,  le  !x  février.  —  Les  Etats-Unis-Bclgiques 
ont,  pour  établir  plus  d'ordre  dans  leurs  délibérations,  ré- 
solu (dès  la  fin  du  mois  dernier)  de  se  nommer  un  prési- 
dent qui  sera  renouvelé  tous  les  huit  jours.  M,  l'évêque 
d'Anvers,  député  de  Brabant  aux  Etats  belgiques,  a  le 
premier  été  nommé  président  pur  acdamution.  On  a  en- 
suite tiré  au  sort  pour  savoir  quelles  seront  les  provinces 
qui  devront  successivement  fournir  tous  les  huit  jours  un 

président  aux  Etats M.  le  duc  d'Ursel  avait  aussi  été 

nonnné  alors  président  du  département  de  la  guerre.  Il  a 
donné  depuis  sa  démission  ,  comme  nous  l'avons  dit. 

Le  couvent  des  Pauvres-Claires  de  cette  ville  servait 
d'hopilal  militaire  :  ces  religieuses  en  ont  dernièrement 
repris  possession.  Les  Riches-Claires ,  de  Gand,  les  Capu- 
cines, les  Carmrlitcs  et  les  Annunciadcs  sont  aussi  ren- 
trées dans  leurs  monastères  avec  de  grandes  démonstra- 
tions de  joie.  On  avait  transformé  en  écurie  l'église  de  ces 
dernières  :  on  en  a  fait  la  puri/icalion.  —  Des  citoyens  de 
Courirai  ont  offert  25,000  llorins  pour  le  rétablissement  des 
Capucines  de  leur  ville. 

Tels  sont  les  récits  misérables  qui  remplissent  les  ga- 
lettes où  il  est  parlé  des  Etats-Unis-Ilclfjujucs.  Les  lettres 
particulières  n'en  disent  pas  davantage.  (Joëlle  honte  que 
cette  pieuse  aristocratie  !  Tous  les  moyens  lui  sont  bons  et 
familiers. 

Le<  Etats  de  Brabant  se  sont  occupés  aussi  de  défendre 
le  carnaval  :  et  le  cachet  du  duché,  sur  uu  pain-àchantcr 
vermeil,  couvert  de  papier  blanc,  a  été  apposé  à  l'onion- 
xance  qui  mtcrdit  les  mascarades. 

On  trouve  dans  plusieurs  gazettes  étrangères  la  lettre 
1"  Série.  —  Tome  lll. 


suivante,  que  l'on  allribne  à  M.  le  prince  de  Ligne,  écri- 
vant de  Vienne  à  madame  la  princesse  fa  femme  : 

....  «  Je  n'en  reviens  pas;  on  n'a  jamais  lu  dans  l'his- 
toire, et  je  dis  plus,  on  ne  verra  ni  ne  lira  une  révolution 
pareille,  puisque  cette  fois-ci  cela  est  clair,  l'article  de  la 
.k.yeusc-enircc  étant  bien  prononcé.  Je  vous  avoue  que 
pour  le  mouvement  qu'il  y  a  eu  au  sujet  de  quelques  chan- 
gements qu'on  aurait  |)u  faire  tout  de  suite,  il  y  a  trois 
ans,  et  où  lielgioso,  par  sa  béiise  et  sa  dureté,  avait  mis 
beaucoup  du  sien,  j'avais  trouvé  qu'on  avait  fait  ti op  ou  trop 
peu.  On  disait:  nous  nous  révoltons;  mais,  cette  fois-ci,  on 
ne  l'a  jiasdit,  on  l'a  fait,  et  d'une  manière  qui  fait  autant 
d'honneur  ù  l'invention  qu'à  l'exécution.  Il  est  beau  à  notre 
n.ition  d'avoir  chassé  les  Autrichiens  avec  autant  d'iiuma- 
iiilé  que  de  valeur,  et  couvert  de  honte  une  demi-douzaine 
de  généraux.  Le  calme  qui  a  régné  après  la  cassation  des 
Etats  amait  dû  être  effrayant  pour  le  sot  et  cruel  gouver- 
nement-général; et  je  me  souviens  que  le  duc  d'Ursel  et 
moi,  quand  nous  lisions  les  bêtes  de  gazettes,  nous  trai- 
tions de  ridicule  cette  armée  naissante.  Nous  disions  :  Que 
veulent  donc  faire  ces  émigrants?  que  nous  imaginions 
être  quelques  ouvriers  et  déserteurs  qui  voulaient  piller; 
et  je  croyais  même  que  le  pays  s'opposerait  à  ce  qu'on  ap- 
pelait des  bandits  ou  des  brigands.  —  C'est  bien  le  second 
tome  de  firent  les  Gueux!  Mais  quand  j'ai  vu  la  belle  ma- 
nœuvre de  M.  Van-der-Meerss  à  Turnhout ,  le  beau  pas- 
sage de  l'Escaut,  la  brave  attaque  de  Gand,  j'ai  admiré 
l'àme  de  Van-der-Noot,  premier  mobile  de  tout  cela ,  ù  ce 
qu'Unie  semble,  et  le  cœur  et  le  grand  talent  de  Van-der- 
Meerss.  On  devrait  faire  à  Bruxelles  les  deux  statues  de 
d'Alton  et  de  Trauttmansdorff,  et  ici  deux  efligies  de  ces  deux 
messieurs,  qui,  militairement,  politiquement  et  humaine- 
ment, se  sont  conduits  si  épouvantablement,  et  ont  fait 
plus  pour  cette  révolution -ci  que  les  princes  d'Orange 
n'avaient  fait  pour  l'autre.  Ferdinand  Trauttmansdorff, 
avec  ses  sottes  lettres,  n'a  prouvé  qu'un  homme  borné  et 
désobéissant  ù  son  maître,  lorsqu'il  voulait  remettre  les 
Etats,  le  lendemain  de  leur  cassation,  avec  ([uelques  chan- 
gements, et  en  lui  représentant  ([ue  c'était  par  un  acte  de 
pareille  faiblesse  que  le  roi  de  France  s'était  détrôné,  — 
Mais  le  d'Alton  est  un  monstre,  contre  lequel  j'ai  adressé, 
celte  année-ci,  une  plainte  formelle  au  conseil  de  guerre, 
malgré  tous  les  désagréments  que  je  pouvais  en  avoir,  et 
qui  auraient  suffi  pour  le  devoir  faire  rappeler. — Me  trou- 
vant presque  à  la  tête  d'une  armée,  et  toujours,  depuis 
deux  ans,  commandant  des  corps  considér.ibles,  vous  sen- 
tez bien  que  ma  carrière  est  trop  avancée  pour  que  je 
quitte  le  service.  Je  ne  serai  ni  transfuge,  ni  ingrat,  et  cela 
ne  plairait  pas  même  à  la  nation.  Je  ne  servirai  pas  contre 
elle,  ni  avec  elle  contre  l'empereur;  mais  je  servirai  mon 
pays  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang,  contre  toutes 
les  autres  puissances  de  rEuro]ie,,,  n 

On  assure  que,  malgré  les  défenses  très  expresses  et  les 
soins  vigilants  de  l'aristocratie  belgique,  les  vrais  amis  de 
la  liberté  ont  trouvé  le  moyen  de  faire  insérer  dans  quel- 
ques papiers  publics  nationaux  l'avertissement  que  voici  : 
t  Au  cas  que  le  projet  de  nos  aristocrates  s'exécute,  tous 
les  individus  des  provinces  belgiques  qui  sont  partisans 
de  la  constitution  française  se  joindront  de  cœur  et  d'in- 
térêt au  parti  royaliste,  dussent-ils  être  gouvernés  par  un 
sceptre  de  fer,  plutôt  que  d'être  asservis  sous  le  despotisme 
religieux,  le  plus  outrageant  pour  l'espèce  humaine  de 
tous  les  despotismes,  puisqu'il  enchaîne  jusqu'aux  opi- 
nions. Ils  font  vœu  de  sacrifier  sans  relâche  leur  repos, 
leur  fortune ,  leur  vie,  et  d'employer  leur  crédit  commun, 
qui  Iroui  cra  de  l'appui ,  ]i(uir  re])on5ser  ce  système  qui 
replongerait  la  nation  d;ins  les  ténèbres  de  l'ignorance  et 
les  lacets  de  la  superstition.  Ce  parti ,  beaucoup  plus  con- 
sidérable qu'on  ne  le  croit ,  trouvera  les  moi/eus  de  faire 
parvenir  d  la  connaissance  de  Vempereur  ou  de  son  iuo 
cesseur  ce  que  des  lâches  ou  des  traîtres  ont  toujours  sa 
et  savent  encore  lui  cacher  |iour  parvenir  à  leurs  lins.  Que 
l'on  sache  enfin  que  si,  par  des  raisons  majeures  qui  tien- 
nent au  système  politique  des  cabinets  de  l'Ianope,  l'em- 
1  pereur  ou  son  successeur  reconnaissait  rindépendance  de 
!  nos  provinces,  alors  tout  le  parti  royaliste,  ù  qui  certai* 
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nemcnt  on  ne  peut  faire  un  crime  d'être  resté  altaché  ilt 
son  souverain,  se  joindra  sincèremenl  de  cœur  et  d'intérêt 
aux  partisans  de  Ja  conslilution  française,   dont  le  pre- 

^mier  vœu,  dans  la  révolution  actuelle,  est  la  liberté  iiidefi' 

.nie  de  la  presse, 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  Communes, 

Le  2  février.  —  Celle  séance  n'ollVe  presque  rien  d'in- 
téressant ù  la  curiosité  de  l'observateur  qui  prend  plaisir  u 
suivre  la  marche  des  représentants  d'un  grand  peuple  dans 
leur  carrière.  On  y  a  i)réseiité  (juclques  bills  relatifs  à  des 
points  particuliers;  cependant,  si  la  cliambie  n'a  statué  sur 
aucune  all'aire  itn portante,  elle  en  a  piéparé,  puisque 
plusieurs  membres  lui  ont  remis  des  documents  qui  con- 
cernent les  impôts  et  les  subsides,  et  que  sir  John  Miller  a 
prévenu  qu'il  ferait  incessamment  une  motion  tendant  à 
faire  jouir  tout  le  royaume  de  l'égalité  des  poids  et  des  me- 
sures; en  conséquence,  pour  l'éloigner  du  vague  des  sim- 
ples projets ,  et  lui  donner  ce  caractère  de  précision 
qu'exige  une  loi  sage,  il  a  demandé  qu'iui  détail  exact  et 
circonstancié  des  poids  et  des  mesures  dont  on  fait  usage 
dans  tous  les  marchés  du  royaume  lui  fût  remis  par  les 
agenis  du  pouvoir  exécutif. 

Le  ô.  —  Il  a  passé  presque  unanimement  dans  la  cham- 
bre, qu'elle  se  formerait  en  comité  général,  le  10  de  ce 
mois,  pour  prendre  connaissance  du  rapport  que  le  comité 
particulier,  chargé  spécialement  de  l'abolition  de  la  traite 
des  nègres,  devait  soumettre  à  son  examen.  —  Un  digne 
collègue  de  M.  Wilberforce,  un  autre  ami  de  Thuma- 
nilé,  M.  Burgess,  a  pris  la  parole  pour  dire  qu'attaché 
constamment  à  combattre  les  abus,  il  renouvellerait  la 
motion  qu'il  avait  déjà  présentée  dans  les  deux  sessions 
précédenles,  relativement  au  règlement  des  prisons  et  à 
l'adoucissement  des  lois  qui  portent  sur  les  débiteurs  :  il  a 
obtenu  de  la  chambre  la  permission  de  présenter  le  projet 
de  ce  bill,  que  repoussera  sans  doute  une  troisième  fois 
l'intérêt  des  coninierçaats,  mais  qui  pourrait  bien  passer 
en  acte  et  honorer  d'une  bonne  loi  de  plus  la  nation  an- 
glaise, si,  comme  on  a  le  droit  de  s'y  attendre  dans  un 
siècle  de  lumières  et  de  régénération,  l'humanité,  la  jus- 
tice et  même  la  froide  raison  ne  parlent  pas  toujours  en 
vain;  car  en  faveur  de  qui  M.  Burgess  plaide-t-il  ?  Servir 
la  cause  des  débiteurs  insohables,  ce  n'est  assurément  pas 
nuire  à  leurs  créanciers;  c'est  au  contraire  leur  ménager 
de  ces  restitutions  inopinées  qu'on  a  vu  plusieurs  lois  la 
pauvreté  honnête  et  laborieuse  faire  enfin  à  l'opulence, 
lorsque  la  dureté  qui  l'accompagne  si  souvent  ne  lui  en  a 
pas  ôté  tous  les  moyens  par  une  barbarie  aussi  mal  enten- 
due que  révoltante. 

La  présentation  de  plusieurs  bills,  du  nombre  de  ceux 
que  le  cours  ordinaire  des  atVaires  ramène  sans  cesse,  la 
déposition  sur  le  bureau  des  instructions  relatives  aux 
subsides,  et  enfin  le  rapport  de  rétablissement  de  la  ma- 
rine et  do  l'aniiée  pour  l'année  17[)0,  ont  occupé  le  reste 
de  la  séance.  Cependant  ce  dernier  article  a  donné  lieu  à 
M.  IMarsham,  qui  en  avait  déjà  touché  quelque  chose  ù 
une  séance  i)récédcnte,  de  reprendre  la  parole;  il  a  dit 
que  le  ministre  pouvait  s'attendre  ù  quelques  questions  de 
sa  part  touchant  la  réduction  de  ces  deux  branches  du  ser- 
vice public  en  temps  de  paix,  réduction  si  souvent  piomise 
par  le  gouvernement,  aux  sollicitations  des  représentants 
du  peuple,  dont  le  devoir  est  de  le  faire  soulager  d'un 
fardeau  si  pesant;  mais  c'était  devant  la  chambre  formée 
en  comité  de  subsides,  c'est-à-dire  le  vendredi  5,  jour 
qu'elle  a  choisi  pour  s'occuper  de  ces  objets  importants, 
qu'il  se  proposait  de  les  traiter  d'une  manière  étendue;  en 
attendant,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  faire  observer  que 
toutes  ces  promesses  d'économie  avaient  élé  illusoires,  et 
nieuaçaieut  de  l'êlre  encore  ;  il  ne  voyait  pas  dans  le  minis- 
tère la  plus  légère  disposition  à  faire  des  reformes  dans  au- 
cun déi)artement:  il  obéit  ait  à  sa  conscience,  ù  ses  devoirs 
de  représenlant  du  peuple,  en  exigeant  du  ministère  des 
réponses  précises  à  cet  égard.  La  nation  entière,  instruite 
par  la  tliscussiou  détaillée  dune  chose  de  la  plus  giandc 
importance  pour  elle,  apprécierait  à  leur  juste  valeur  les 
raisons  sur  les(|uelles  le  juinistère  se  croyait  funiié  à  la  pri- 
ver du  bienfait  du  soulagement  des  impôts,  de\enus  pres- 
que iulolerables  ;  soulagement  si  facile  à  eU'ecluer  au  scia 


j   d'une  paix  profonde  et  probablement  de  durée. — La  cbam- 

I    bre  s'est  ajournée  au  jeudi  Ix. 

!        Le  li.  — Des  rapports  du  comité  des  sub^des,  desbilb 

i  particuliers  ont  encore  reparu  au  commencement  ue  cette 
séance.  Enfin,  un  objet  intéressant  pour  le  commerce  de  la 
Grande-Bietagne  a  commandé  l'attention  de  la  chambre, 
qui  s'est  formée  en  comité  pour  le  prendre  en  considéra» 
lion;  c'est  une  motion  du  marquis  de  Graham,  relative- 

j  ment  à  l'exportation  de  l'étain.  Les  droits  de  sortie  sont 
actuellement  de  3  schellings  h  sous  par  quintal  :  suppri- 
mons-les, a-t-ildit,  seulement  pour  l'étain  exporté  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance;  vous  allez  voir,  messieurs, 
l'avantage  de  cette  fianchise  vraiment  utile  au  commerce. 
Les  mines  du  même  genre,  possédées  par  les  autrrs  na- 
tions, sont  trop  pauvres  pour  mériter  qu'on  les  exploite, 
ainsi  elles  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  l'An- 
gleterre, à  laquelle  celte  branche  de  commerce  est  presque 
exclusivement  réser\ée  en  Europe.  Notre  ricliesse  même 
fait  dans  ce  moment-ci  notre  embarras  :  l'étain  est  accu- 
mulé dans  les  magasins,  et  il  ne  se  présente  aucune  per- 
spective d'une  défaite  avantageuse,  parceque  nous  parais- 
sons fournir  et  au-delà  aux  demandes  de  TEuiope.  Bendons 
les  autres  parties  du  globe  tributaires  de  notre  industrie  et 
de  nos  richesses  territoriales. 

C'est  l'idée  heureuse  qui  est  venue  au  ministère,  il  a 
senti  de  quel  avantage  il  serait,  non-seulement  pour  notre 
commerce,  mais  même  pour  notre  marine,  à  laquelle  il 
faut  foimer  des  matelots;  pour  l'épargne  de  notre  numé- 
raire, dont  la  disette  peut  plonger  une  nation,  d'ailleurs 
riche,  dans  les  plus  grands  embarras;  il  a  senti,  dis-je,  de 
r|uel  avantage  il  serait  de  trouver  un  débouché  certain  et 
lucratif  à  cette  production  ;  en  conséquence,  il  a  tourné 
ses  vues  sur  les  Indes-Orientales.  Voici  son  plan  :  |)er- 
metlre,  encourager  même,  en  raffranchissant,  l'exporta 
lion  (le  notre  élaiu  dans  toutes  les  possessions  britannique 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Il  porte  même  ses  vues 
jusqu'à  la  Chine,  et  il  espère  que  ses  nouvelles  tenta- 
tives, mieux  combinées,  auront  à  cet  égard  un  succès 
pour  lequel  la  non-réussite  des  anciennes  ne  doit  pas  nous 
faire  craindre.  Une  fois  heureusement  parvenus  à  faire 
valoir  cet  objet  d'échange  avec  les  Chinois,  vous  sauvez  ù 
la  Compagnie  des  Indes,  à  la  nation  entière,  la  sortie  de 
cette  immense  quantité  d'espèces  et  de  lingots,  absorbés 
annuellement,  sans  espoir  de  retour,  par  les  contrées  de 
l'Orient,  qu'on  pourrait  appeler  le  trésor  du  monde,  comme 
autrefois  l'Egypte  en  était  le  grenier. 

Indépendamment  de  tous  les  bénéfices  résultant  de  ce 
projet  bien  conçu  ,  bien  médité,  et  surtout  bien  exécuté,  le 
marquis  de  Graham  a  fait  valoir  puissamment  l'avantage 
d'employer  un  giand  nombre  d'hommes  dans  les  mines  de 
Cornouailles.  Il  a  fait  voir  que  Ks  travaux  pénibles,  et  qui 
ont  aussi  leurs  dangers,  les  jM-éparaient  aux  fatigues  et  aux 
risques  de  la  mer.  La  chambre,  formée  en  comité,  a  été 
frappée  de  ces  raisons;  elle  a  décrété  l'exportation  libie  et 
franche  de  l'étain  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
le  comité  général  s'étant  résolu  en  chambre,  a  pris  ajour» 
nement  au  lendemain ,  sous  cette  dernière  forme. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Du  !»  février.  —  Un  iiicmhre  de  la  coninuiiio,  in- 
struit que  le  comité  des  roelierchos  se  pfO|)Osait  de 
publier  un  nouveau  nu'moire  contre  !M>1.  do  Bezen- 
j   val,  de  Brogiie,  Barentin  et  autres,  a  fait  la  motion 
]  qu'il  lût  dc'leudu  à  ce  comité  de  rien  piddior  dans 
!  cette  alïaire,<iui était sountise  au  lril)unal du  Cliàtolot. 
I       L'assemblée,  après  avoir  entendu  le  comité  de$ 
recherclics,  par  l'organe  de  son  président,  M.  Ailier, 
et  i)lusieurs  nuMid)ies  de  l'assemblée  qui  ont  parlé 
a|)rès  lui,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  motioi;. 


Opinion  de  M.  le  chevalier  de  Lamelh  sur  la 
conslilulion  militaire. 
!      Vous  avczentoudu,  mossicuis,  les  deuxrapporlfî 
I  qui  vous  ont  clé  laits  par  votre  comité  militaire  ;  je 
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suis  loin  de  refuser  h  ces  ouvrages  le  genre  de  mé- 
rite que  chacun  d'eux  présente,  et  dont  les  auteurs 
paraissent  s'elre  partieuliercnicnt  occupes.  Le  pre- 
mier oflre  sans  dunlc  des  vues  utiles,  des  détails  in- 
téressants, des  doun(''es  indispensables  pour  l'orga- 
nisation de  rarm('e;leseeond  y  joint  des  dispositions 
importantes  sur  la  constitution  militaire;  mais  il  me 
semble  que  ni  l'un  ni  l'antre  n'a  présenté  l'ensemble 
du  travail  dont  vous  avez  à  vous  occuper,  et  que 
surtout  la  marche  (pic  vous  devez  suivre  n'y  est  pas 
assez  clairenu'iit  in(li(iutie. 

Vous  avez  été  envoyés,  messieurs,  pour  rendre  la 
France  libre  et  pour  lui  dr)nner  une  constitution; 
cette  idée  principale  est  celle  ii  incinelle  vous  devez 
ramener  sans  cesse  vos  pensées;  c'est  le  centre  au- 
quel toutes  vos  opérations  doivent  aboutir;  c'est  le 
principe  qui  doit  toutes  les  diriger. 

Ainsi,  quand  vous  portez  vos  premiers  regardssur 
l'organisation  de  l'armée,  sa  liaison  à  la  constitution, 
les  lois  générales  qui,  d<'terminant  son  usage  et  le 
Lut  de  son  institution,  la  rendront  propre  ii  déléndrc 
la  France  contre  l'étranger,  sans  compromettre  ja- 
mais sa  liberté  intérieure;  celles  qui,  conciliant  son 
existence,  non-seulement  avec  la  prospérité  publi- 
que, mais  avec  les  droits  naturels  des  individus, 
inar([neront  avec  précision  ce  (jue  le  soldat  doit  à  la 
discipline,  et  ce  que  la  loi  militaire  doit  an  citoyen 
engagé  sous  les  drapeau.v  ;  voilà,  selon  moi,  les  pre- 
miers rapports  sous  lesquels  vous  devez  envisager  la 
tache  que  vous  avez  à  remplir.  De  là  naîtra,  mes- 
sieurs, une  première  classe  de  lois  sur  l'armée,  lois 
fondées  immédiatement  sur  les  maximes  éternelles 
des  droits  des  iionnnes  liés  a  la  l'orme  de  notre  gou- 
vernement, qui  seront  une  partie  essentielle  de  la 
constitution,  et  que  parconséquent  il  n'appartient 
qu'à  vous  de  décréter  avec  l'acceptation  du  roi. 

Les  lois  subordonnées,  si  nécessaires  à  l'applica- 
tion de  celles-là,  mais  susceptibles,  pour  le  bien  de 
l'Etat,  de  varier  suivant  les  circonstances,  nous  pré- 
senteront ensuite  une  seconde  classe  de  lois  mili- 
taires ;  leur  établissement  appartiendra  aux  simples 
législatures. 

Enlin,  après  l'émission  de  ces  lois,  doit  suivre  l'or- 
ganisation iiilt'rieure  de  l'armée,  i\u\  exigera  des  rè- 
glements et  des  ordonnances  sur  la  formation  des 
U'Oupes,surles  manœuvres  et  la  discipline,  enlin  sur 
toutes  les  parties  de  l'économie  militaire.  Je  pense 
que  ces  règlements,  subordonnc's  .et  assujélis  aux 
lois  que  vous  aincz  portées,  doivent,  <à  tous  égards, 
être  abandonnés  au  pouvoir  exc'-cutif;  et  parmi  les 
objets  ([ue  votre  connté  vous  a  prt'sentés,  je  crois 
iju'il  en  estplusieurs(iuirentrerontdans cette  classe. 
En  considérant  pour  la  première  fois,  messieurs, 
les  lois  militaires  dans  leurs  rapports  avec  une  con- 
stitution libre,  il  est  impossible  de  se  dissinuiler  les 
dillicuUés  d'inie  si  grande  et  d'uiu*  si  iinp(jrtance  tâ- 
che; des  pre-jugés  invétérés,  de  longues  épreuves  et 
i'exemitle  de  pres(pu'  toutes  les  nations,  semblent  se 
réunir  pour  nous  donner  des  craintes  et  pour  exciter 
notre  inquiétude;  unir  dans  une  grande  monar- 
chie, dans  une  vaste  région,  à  (pii  sa  situation  n'a 
pas  assigné  de  toutes  parts  des  limites  naturelles, 
«ne  puissance  formidable  au-dehors  avec  une  li- 
berté solide  an- dedans;  concilier  dans  une  ;uMnée 
nombreuse  une  discipline  exacte  avec  les  droits  sa- 
crés que  des  soldal'^-citoyens  ne  peuvent  jamais  alié- 
ner, ce  sont  peut-être,  messiein-s,  les  plus  grands 
problèmes  polituiues  (jni  aient  rt'clami'  notre  atten- 
tion, et  (pii  vous  restent  encore  à  résoudre.  Peut- 
être  avant  Ihenrense  révolution  (jui  a  changé  la  lace 
de  cet  empire,  et  (jui  a  pressé  si  rapidement  les  pro- 
pres de  toutes  les  iilées,  persoime  n'aurait  osé  croire 
a  la  possibilil«=  d'une  iiareille  cond)inaison.  Où.  en 
•cllet,  aurail-il   cherché  des  modèles,  où  aurait-il 


puisé  ridée  d'une  armée  à  la  fois  disciplinée  et  ci- 
ttjyenne?  Serait-ce  chez  les  nations  (jui  font  de  la 
science  militaire  leur  unique  r'tiide,  et  chez  les- 
quelles, de[)uis  longtemps,  nous  étions  accoutumés 
a  en  chercher  des  leçons? 

Jetez  les  yeux,  messieurs,  sur  les  divers  peuples 
de  l'Europe,  et  voiis  verrez  lucsciue  partout  les  ar- 
mées agir  en  raison  inverse  de  leur  véritable  institu- 
tion. Faites  pour  défendre  les  peuples,  (dies  ne  sont 
occu[»ées  qu'à  b's  contenir;  destinées  à  prott-ger  la 
liberté,  elles  l'oppriment;  à  conserver  les  droits  des 
citoyens,  elles  les  violent;  elles  sont  une  espèce  de 
pro[)ri('té  royale  entretenue  à  grands  frais  [tar  les 
peuples,  pour  assurer  leur  oppression.  Si,  dans  un 
coin  de  l'empire,  quelques  hommes  généreux  ont 
assez  d'énergie  pour  n'être  pas  arrêtés  par  la  crainte, 
et  réclament  l'exercice  des  droits  naturels,  on  y  en- 
voie des  soldats;  les  faibles  plient,  les  conrairenx pé- 
rissent, et  tout  rentre  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  l'es- 
clavage. Vivant  au  sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur 
patrie,  mais  de  leur  pays,  comme  des  coïKjiiérants 
au  milieu  de  peuples  vaincus,  les  ofliciers  et  les  sol- 
dats, aveugles  instruments  de  la  volonté  d'un  maî- 
tre, ne  sont  occupés  qu'à  étendre  ce  qu'ils  appellent 
sa  gloire,  c'est-à-dire  son  autorité.  En  entrant  au 
service,  ils  doivent  renoncer  aux  plus  chères  affec- 
tions de  la  nature  ;  leur  religion  est  de  ne  connaître 
ni  parents,  ni  frères,  ni  amis,  de  ne  savoir  qu'obéir. 
Tel  est,  messieurs,  le'  spectacle  affligeant  que  pré- 
sentent les  armées  du  Nord,  et  telle  est  la  consé- 
quence presque  nécessaire  de  cette  étrange  corrup- 
tion des  institutions  humaines,  qui,  plaçant  dans  un 
état  continuel  de  discorde  et  de  guerre,  des  nations 
faites  pour  s'aimer  et  s'entre-seconrir,  a  placé,  dans 
les  forces  même  qu'elles  sont  obligées  d'entretenir 
pour  leur  défense,  une  source  de  ruine  et  un  moyen 
continuel  d'oppression. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lumières 
universelles  mettront  un  terme  à  cet  inconcevable 
délire;  une  révolution,  peut-être  lente,  mais  inévi- 
table, prépare  à  toutes  les  nations  la  connaissance  et 
la  conquête  de  leurs  droits  ;  alors,  une  des  premières 
vérités  qui  viendra  frapper  tous  les  yeux,  c'est  l'in- 
térêt qu'elles  ont  de  s'unir,  et  l'étrange  abus  de 
laisser  à  un  petit  nombre  d'hommes  le  pouvoir  de 
sacrilier  des  peuples  entiers  à  leurs  ressentiments 
personnels,  à  leurs  méprisables  caprices.  Il  ne  sera 
plus  alors  luressaire  d'entretenir,  au  sein  d'une  na- 
tion, une  multitude  d'hommes  armés  ;  et  les  moyens 
de  concilier  leur  existence,  soit  avec  les  revenus  pu- 
blics, soit  avec  la  constitution  et  la  liberté,  ne  seront 
plus  un  des  points  les  plus  difhcilesde  la  science  des 
gouvernements. 

Mais  jusqu'à  cet  heureux  jour,  que  peut-être  pou- 
vons-nous nous  flatter  d'atteindre,  et  (jue  nous  au- 
rons au  moins  la  satisfaction  d'avoir  avancé  pour 
l'espèce  humaine,  l'exemple  que  nous  avons  à  don- 
ner, c'est  celui  de  lier  l'existence  encore  nécessaire 
d'une  grande  armée  avec  une  constitution  libre. 
(La  suite  demain.) 

LIVRES   NOl'VE.^UX. 

lUbtc ,  contenant  l'Ancien  et  le  Non  veau  Testament, 
Iraclnitc  snr  la  Viilçate,  p;ir  S;icy,  ornée  de  ^00  ligures 
gravées  d'upiis  les  dessins  de  M.  Maiilier,  par  les  arlisles 
les  plus  célèbres,  aver  paijicr  snperbe  pour  les  deux 
formais  in/j^et  in-8*.  De  i'iniprinieiiido  M.ÔidiU  le  jeune. 

l>a  picniièro  livraison  parait;  on  ne  donne  puint  d'ar- 
gcnl  d'avance;  on  se  fait  seulement  inscrire  puni  l'ouvrage 
entier  :  il  y  aura  '25  livraisons,  composées  de  douze  estam- 
pes, avec  le  tevte.  Le  pri\  de  ehatiue  livraison  est  de  I-  I* 
in-b"  !:;;raiid  papier;  24  liv.  iii-4"  grand  papier  ;  et  CJâ  liv. 
in-i°  [lapier  velin. 

On  souscrit  chez  Dcfer  de  Maisomicuve,  rue  du  Foie» 
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Saint-Jacques,  hôtel  de  la  Reine-Blanche  ;  et  chez  M.  Ponce, 
graveur,  rue  Sainte-Hyacinthe,  n*  19. 

Cet  ouvrage  mérite  l'altenlion  de  tous  ceux  qui  recher- 
chent les  belles  (l'dilions.  Cette  grande  entreprise  peut  être 
regardée  comme  un  acte  de  zf-le  reconimanduble  dans  un 
moment  où  les  brochures  seules  sont  à  l;i  mode.  Les  soins 
et  la  dépense  qu'elle  occasionne  à  M.  Defer  de  Maison- 
neuve  font  craindre  qu'il  ait  Iravailli;  plus  pour  la  gloire 
de  la  religion  que  pour  sa  propre  utilité. 


AGRICULTURE. 


Bien  des  personnes  témoignent  encore  leur  sur- 
priselorsqii'on  leur  dit  que  riigiiciilliire  gagne  beau- 
coup à  la  révolution  ;  cette  surprise  cessera  dès  que 
les  laits  suivants  seront  un  peu  plus  connus. 

Dans  le  Toulois  et  dans  les  environs  de  Caen,près 
du  village  de  Louvigny,  les  seigneurs,  presque  tous 
ecclésiastiques,  avaient  le  droit  de  faire  conduire  des 
bœufs,  depuis  le  23  avril  jusqu'au  25  juin,  dans  les 
près  de  leurs  vassaux,  et  l'on  avait  soin  d'empêcher 
ces  animaux  de  s'arrêter.  On  présume  dans  qtiel  ëtat 
devait  être  la  récolte  après  cette  dévastation  du  trou- 
peau féodal,  et  combien  les  propriétaires  étaient  en- 
couragés à  soigner  la  culture. 

On  compte  vingt-cinq  millions  d'arpents  de  com- 
munes, terrains  vagues  et  en  friche  en  France,  qui 
n'ont  aucune  valeur  et  ne  sont  d'aucune  utilité.  Ac- 
tuellement que  les  parlements,  les  cours  de  justice 
et  les  seigneurs  ne  feront  plus  naître  desdifhcultés 
insurmontables,  on  les  partagera,  et  la  culture  des 
terres  augmentera  dans  la  même  proportion.  Le 
bourg  de  Chevillon,  près  de  Metz,  avait  en  1769 
vingt-cinq  feux  et  une  commune  inutile;  il  a  divisé 
sa  comnuine,  et  le  nombre  de  ses  feux  a  monté  à 
soixante.  Plusieurs  endroits  de  la  France  offrent  plus 
d'un  tiers  de  leurs  terres  qui  sont  incultes. 

Les  terres  du  clergé  étaient  mal  cultivées,  parce- 
que  les  usufruitiers  pressuraient  les  fermiers,  et  ces 
derniers  la  terre,  pour  satisfaire  aux  demandes  de 
ces  êtres  insatiables.  A  Soissons,  il  y  a  deux  abbayes 
qui,  dans  l'espace  de  douze  ans,  ont  fait  dt-jà  quatre 
baux  avec  leurs  fermiers,  avec  augmentations  suc- 
cessives et  pots-de-vin.  Les  fermiers  furent  ruinés, 
comme  de  raison.  On  citerait  autant  de  faits  de  ce 
genre  qu'il  existe  d'abbayes  en  France. 

On  imposait  les  ventesj  les  échanges,  et  parconsé- 
quent  on  çênait  les  arrondissements,  souvent  même 
les  acquisitions.  Des  Hollandais  avaient  chargé,  en 
1788,  MM.  Feger  et  Grammont,  banquiers  k  Bor- 
deaux, de  leur  acheter  pour  12  millions  déterres; 
lorsipt'iis  surent  que  les  droits  de  franc-lief  monte- 
raient à  11)0,000  liv.,  ils  retirèrent  leur  commission, 
et  l'AuK'rique  a  prolité  de  nos  sottises.  L'auteur  de 
cet  article  connaît  un  particulier  qui  a  fait  un 
(■change;  les  deux  possessions  étaient  de  la  même 
valeur  ;  il  n'y  eut  auciUi  déboursé  ,  et  cependant  les 
droits  féodaux  qu'on  vint  réclamer  montèrent,  pour 
sa  part,  au  tiers  delà  valeur  de  sa  propric'té.  Les  en- 
traves (lu'on  multipliait  autour  des  laboureurs  suf- 
lisaientpour  les  dégoiltcr.  Un  laboureur  de  .loigriy, 
qui  a  voulu  suivre  les  instructions  de  M.  Daubeuton 
sur  le  parcage  de  moutons,  a  un  procès  actuellement 
avec  sa  commune. 

Tous  ces  faits  suffisent  pour  répondre  aux  per- 
sonnes qui  doutent  des  biens  que  la  révolution  va 
opérer;  s'il  reste  encore  des  incrédules,  on  pourra 
leur  citer  des  faits  non  moins  convaincants. 


MÉLANGES. 

Au  rcdacteiir. 

Monsieur,  dans  le  n"  28  de  votre  gareu.',  vous  avez 
promis  de  re'ul'e  compte,  dans  lo  n"  suivant,  de  débals 
qu'il  y  a  eu  au  comité  decoiislilution,  le  mardi  20  janvier, 


{  relativement  à  la  formation  des  districts  du  département 
de  Cotentiu.  Je  m'attendais  à  trouver  la  réclamation  d'un 
district  pour  la  ville  de  Thorigny,  comme  je  l'ai  faite  ea 
ma  qualité  de  député  extraordinaire  de  cette  ville,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  j'ai  demandé  ce  di'trict  et  la 
conservation  du  bailliage  royal  qui  existe  dans  cette  ville, 
et  d'où  dépendent  plus  de  soixante  mille  justiciables,  en 
proposant  de  trouver  des  membres  pour  la  formation  de 
ces  tribunaux  qui  opéreraient  gratuitement,  et  que  la 
ville  se  chargerait  de  fournir,  sans  frais,  le  local  nécessaire. 
J'ai  distribué,  d'après  la  procuration  ad  hoc  que  j'ai  fait 
voira  M.  le  commissaire,  un  petit  précis  qui  contient  la 
même  soumission,  et  cependant  je  ne  trouve  rien  de  cela 
dans  le  n°  29;  j'y  vois  seulement  <7Me  le  Cotenliu  n'aurait 
pas  élé  décrélé ,  si  l'on  avait  écouté  les  réclamations  pres" 
santés  des  villes,  et  qu'il  aurait  fallu  accorder  quinze 
districts,  i"  Je  crois  que  vous  vous  êtes  trompé  dans  le 
nombre,  puisque  je  n'ai  pas  vu  un  aussi  grand  nombre  de 
réclamants;  mais  quand  cela  serait,  s'ils  avaient  fait  les 
mêmes  offres  que  Thorigny,  quel  inconvénient  aurait-il  pu 
y  avoir  à  leur  en  accorder?  2°  Vous  auriez  pu,  en  rendant 
compte  des  débats,  rapporter  que  j'ai  exposé  que  le  bail- 
liage royal  de  Thorigny  est  très  ancien  et  très  étendu  ;  que 
je  suis  convenu  qu'il  est  juste  de  faire  un  arrondissement, 
d'après  lequel  Thorigny  fournira  au  bailliage  de  Saint-Lô 
un  terrain  qui  doublera  pour  ainsi  dire  celui  qui  existe 
actuellement,  mais  que  les  convenances  locales  l'exigent, 
et  qu'en  prenant  ce  parti  et  celui  de  laisser  subsister  tous 
les  bailliages  royaux  tels  qu'ils  sont,  quant  au  nombre,  le 
justiciable  le  plus  éloigné  n'aurait  pas  plus  de  quatre  lieues 
pour  se  rendre  auprès  de  ses  juges,  tandis  que,  d'après  le 
plan  qui  me  paraît  adopté,  un  grand  nombre  des  justicia- 
bles de  Thorigny  seront  obligés  d'aller  plaider  à  six  ou  sept 
lieues,  et  que  conséquemment ,  pour  faire  leurs  affaires, 
ils  seront  obligés  de  passer  plusieurs  jours  hors  de  chez  eux 
pour  y  vaquer  :  voilà  donc  une  perle  considérable  pour 
cette  partie. 

D'un  autre  côté,  ils  auraient  trouvé  la  justice  vraiment 
gratuite,  tandis  qu'ils  ne  l'auront  que  fictivement  gratuite. 

En  effet,  j'entendis  le  môme  jour  que  chaque  district 
coûtera  20  à  25,000  liv.  par  an.  Lorsque  le  nombre  consi- 
dérable de  CCS  tribunaux  sera  réglé  délinitivement,  il  sera 
aisé  de  calculer  les  sommes  énormes  que  cela  coûtera ,  et 
pour  lesquelles  il  faudra  sans  doute  mettre  des  impositions 
sur  le  peuple,  ou  laisser  subsister  les  anciennes,  soit  sous 
leurs  dénominations,  ou  bien  sous  de  nouvelles. 

Quel  sera  le  travail  de  ces  tribunaux?  ù  peu  près  celui 
des  élections;  mais  ces  derniers  tribunaux  ne  coûtaient 
rien,  si  l'on  en  excepte  leurs  privilèges,  qui  leur  ont  élé 
ôtés  par  le  décret  de  l'Assemblée. 

Les  bailliages  coûteront  encore  par  les  appointements 
que  l'on  Drojette  de  donner  aux  officiers;  mais,  dans  la 
forme  actuelle  ils  coûtent  beaucoup  moins,  puisque  le  seul 
officier  de  chaque  bailliage  qui  ait  une  charge  lucrative,  c'est 
le  lieutenant-sénéral,  et  je  doute  qu'il  y  en  ait  un  qui  re- 
tire de  sa  charge  l'intérêt  de  ce  qu'elle  lui  a  coûté;  quant 
aux  conseillers,  ils  ne  retirent  pas,  année  commune,  100  I. 
de  leur  charge.  La  justice  qu'ils  rendent  est  donc  plus  gra» 
tuite  que  celle  qu'ils  rendront,  d'autant  plus  qu'il  sera 
juste  de  les  rembourser,  et  qu'il  faudra  que  ce  soit  l'Etat 
qui  paie  tout. 

Je  vous  ))rie  donc,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer 
cette  lettre  dans  votre  gazette,  et  cela  est  d'autant  plus  in* 
téressant  pour  moi ,  qu'elle  fera  voir  à  mes  commettants 
que  j'ai  défendu  leurs  intérêts  autant  qu'il  a  été  en  moi. 

Plouin  Dlbuecil,  cmisciller  au  bailliage  de  Thorigny, 
cl  député  extraordinaire  de  la  incme  ville. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

Adresse  de  i Assemblée  valionale  au   peuple 
français ,  du  11  fénier  1790. 

L'Assemblée  nationale  s'avancanl  dans  la  carrièn» 
de  ses  travaux,  reçoit  de  toutes  parts  les  félicitations 
des  provinces,  des  villes,  des  communautés,  les  té- 
moignages de  la  joie  publique,  les  acclamations  de 
la  reconnaissance;  mais  elle  entend  aussi  les  mur- 
mures de  ceux  que  blessent  ou  qu'affligent  les  coups. 


Parii.   Tjp    llemi  PIju  ,   r;:e  OarancirrcS, 
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portos  à  tant  d'abus,  à  tant  (]"inl(-ivl?,  à  tant  do  pro'- 
ju'^os.  Eu  s'occiipaiit  du  buulicur  do  tous,ello  s'ia- 
quiote  des  maux  paitiouliors;  elle  pardonne  à  la  pre'- 
veulion,  à  l'aigrour,  à  l'injustice;  mais  elle  rej^arde 
comme  un  de  ses  devoirs  de  vous  prt'inutiir  contre 
les  inlUiences  de  la  calomnie,  et  de  détruire  les  vai- 
nes terreurs  dont  on  chercherait  à  vous  sur|)ren(lro. 
Eh!  que  n"a-l-on  pas  tenté  pour  vous  égarer,  pour 
ébranler  votre  conlianco!  On  a  feint  d'if^norer  (jnel 
bien  avait  lait  l'AssendjIt'C  nationale  :  nous  allons 
vous  le  rappeler;  on  a  élevé  des  dillicullés  contre 
ce  ({u'olle  a  l'ait;  nous  allons  y  rt'pondre  :  on  a  ré- 
pantlii  des  doutes,  on  a  l'ait  naître  dos  iinpiiéludes  sur 
ce  (lu'ollo  lera  ;  nous  allons  vous  rapi)ron(lre. 

Qu'a  fait  rAssemblée?  Elle  a  tracé  d'une  main 
ferme,  au  milieu  dos  orages,  les  jirincipos  de  la  con- 
stitution qui  assure  à  jamais  votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étaient  mt-connus,  insultés 
depuis  des  siècles  ;  ils  ont  été  rétablis  par  l'humanité 
entière,  dans  cette  déclaration  qui  sera  le  cri  e'ternel 
de  guerre  contre  les  oppresseurs,  et  la  loi  des  légis- 
lateurs eux-mêmes. 

La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et  les 
lois  et  les  impôts  :  ce  droit  lui  a  été  restitué,  et  eu 
mémo  temps  ont  été  consacrés  les  vrais  principes  de 
la  monarchie,  liiiviolabilité  du  chef  auguste  de  la 
nation,  et  l'hérédité  du  trône  dans  une  fannlle  aussi 
chère  à  tous  los  Français. 

Nous  n'avions  que'des  Etats-Généraux;  vous  avez 
maintenant  une  Assemblée  nationale,  et  elle  ne  peut 
plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres  nécessairement  divisés,  et  asservis  à 
d'antiques  prétentions,  y  dictaient  les  décrets,  et 
pouvaient  y  arrêter  l'essor  de  la  volonté  nationale. 
Ces  ordres  n'existent  ])lus;  tout  a  disparu  devant 
l'honorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen,  il  vous  fallait  des  dé- 
fenseurs-citoyens; et  au  premier  signal  on  a  vu  cette 
garde  nationale  qui,  rassemblée  par  le  palriotisn)e, 
commandée  par  l'honneur,  partout  maintenant  ou 
ramène  Tordre,  ou  veille  avec  un  zèle  infatigable  à 
la  sûreté  de  chacun  pour  l'intérêt  de  tous. 

Dos  privilèges  sans  nombre,  ennemis  irréconcilia- 
bles de  tout  bien,  composaient  tout  notre  droit  pu- 
blic ;  ils  sont  détruits  ;  et  à  la  voix  de  cette  Asseml)iée, 
les  provinces  les  plus  Jalouses  des  leurs  ont  applaudi 
à  leur  chute;  elles  ont  senti  quelles  s'enrichissaient 
de  leur  perte.  —  Une  féodalité  vexaloire,  si  puis- 
sante encore  dans  ses  derniers  débris,  couvrait  la 
France  entière  :  elle  a  disparu  sans  retour. 

Vous  étiez  soumis,  dans  les  provinces,  au  ré- 
gime d'une  administration  inquiétante:  vous  en  êtes 
alTranchis.  —  Des  ordres  arbitraires  attentaient  à  la 
liberté  des  citoyens  :  ils  sont  anéantis. 

Vous  voulez  une  organisation  complète  des  muni- 
cipalités :  elle  vient  de  vous  être  donnée;  et  la  créa- 
tion de  tous  ces  corps,  soumis  par  vossufl'rages,pré- 
.sento  en  ce  moment,  dans  toute  la  France,  le  spec- 
tacle le  ])lus  imposant. 

En  même  temps  l'Assemblée  nationale  a  consommé 
l'ouvrage  de  la  nouvelle  division  du  royaume,  qui 
seule  pouvait  effacer  jusqu'aux  dernières  traces  dos 
anciens  préjugés;  suljstiluor  à  l'amour-propre  de 
irovince  l'amour  véritable  iK  la  patrie;  asseoir  les 
Jases  d'une  bonne  représentation,  et  lixer  à  la  fois 
les  droits  de  chaque  homme  et  de  chaque  canton,  en 
raison  de  leurs  rapports  avec  la  chose  publique  ; 
problème  diflicile,  dont  la  solution  était  restée  incon- 
nue Jusqu'à  nos  Jours. 

Dos  longtemps  vous  désiriez  l'abolition  de  la  vé- 
nalité des  charges  de  inagistratnro  ;  elle  a  été  pro- 
noncée. —  Vous  éprouviez  le  besoin  d'une  réforme, 
an  moins  provisoire,  des  principaux  vices  du  code 
cnnunel  :  elle  a  clé  décrétée,  eu  attendant  uue  ré- 
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I  forme  générnle.  —  De  toutes  les  parties  du  royaume 
j   nous  ont  (-lé  adressées  dos  plaintes,  des  deinjiiides, 
des  réclamations  :  nous  y  avons  satisfait  autant  qu'il 
était  en  notre  pouvoir.  —  La  multitude  des  eiig;ige- 
j  monts  publics  effrayait  :  nous  avons  consacré  les 
j  principes  sur  la  foi  qui  leur  est  due. —  Vous  redou- 
j  tioz  le  pouvoir  dos  ministres  :  nous  leur  avons  im- 
posé la  loi  rassurante  de  la  responsabilité. 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  était  insupportable  : 
nous  l'avons  adouci  d'abord,  et  nous  vous  en  avons 
assuré  l'entière  et  prochaine  destruction;  car  il  faut 
que  les  impôts,  indispensables  pour  los  besoins  |)U- 
blics,  soient  encore  justiliés  par  leur  égalité,  leur 
sagesse,  leur  douceur. 

Des  pensions  immodérées,  prodiguées  souvent  ^ 
l'insu  de  votre  roi,  vous  ravissaient  le  fruit  de  vos 
labeurs  :  nous  avons  Jeté  sur  elles  nu  |)reiiii(T  re- 
gard sévère,  et  nous  allons  les  renfermer  dans  les 
limites  étroites  d'une  stricto  Justice. 

Enlin,  les  (iiianoes  demandaient  d'immenses  ré- 
formes :  secondés  par  le  ministre  (|ui  a  obtenu  votre 
confiance,  nous  y  avons  travaillé  sans  relâche;  et 
bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage.  Français,  ou  plutôt  voilà  le 
vôtre  ;  car  nous  ne  sommes  que  vos  organes,  et  c'est 
vous  qui  nous  avez  éclairés,  encouragés,  soutenus 
dans  nos  travaux.  Quelle  époipie  que  celle  à  latjuoUe 
nous  sommes  onlin  parvenus  !  Quel  honoralde  héri- 
tage vous  avez  à  transmeltre  à  votre  postérité  I  Elevés 
au  rang  de  citoyens,  admissibles  à  tous  les  emplois, 
censeurs  éclairés  de  l'administration,  quand  vous 
n'en  serez  pas  les  dépositaires;  sûrs  que  tout  se  fait 
et  par  vous  et  pour  vous,  égaux  devant  la  loi,  libres 
d'agir,  de  j)arler,  d'écrire,  ne  devant  jamais  compte 
auxhommos,  toujours  à  la  volonté  commune;  quelle 
plus  belle  condition!  Pourrait-il  être  encore  un  seul 
citoyen  vraiment  digne  de  ce  nom,  qui  osât  tourner 
ses  regards  en  arrière,  qui  voulût  relever  les  débris 
dont  nous  sommes  environnés,  pour  en  contempler 
Fancien  édifice? 

Et  pourtant,  que  n"a-t-on  pas  dit?  que  n'a-t-on  pas 
fait  pour  affaiblir  en  vous  l'impression  naturelle  que 
tant  de  bien  doit  produire? 

Nous  avons  tout  dt'truit,  a-t-on  dit  ;  c'est  qu'il 
fallait  tout  reconstruire.  Et  qu'y  a-t-il  donc  tant  à 
regretter?  veut-on  le  savoir?  Que  sur  tous  les  objets 
réformés  ou  détruits,  l'on  interroge  les  hommes  qui 
n'en  profitaient  pas;  qu'on  interroge  même  la  bonne 
foi  dos  hommes  qui  en  profitaient  ;  qu'on  écarte  ceux- 
là  qui,  pour  ennoblir  les  affections  de  l'intérêt  per- 
sonnel, prennent  aujourd'hui  pour  objet  de  leur  com- 
misération, le  sort  (le  ceux  qui,  dans  d'autres  temps, 
leur  lurent  si  indifférents,  et  l'on  verra  si  la  réforme 
de  chacun  de  ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frages faits  pour  être  comptés. 

INous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation et 

tant  d'autres  nous  ont  roprociié  d'agir  avec  trop  de 
lenteur!  Trop  de  précipitation!  Ignore-t-oii  (pie 
c>st  en  attaquant,  en  renversant  tous  los  alms  à  la 
fuis,  qu'on  peut  espérer  de  s'en  voir  délivré  sans  re- 
tour; (pi'aloiset  alors  seiilomoiit,  chacun  se  trouve 
intéressé  à  rétablissomont  de  l'ordre;  que  los  réfor- 
mes lentes  et  partielles  ont  toujours  lini  par  ne  riea 
rt'lormer;  enlin,  que  l'abus  «pie  l'on  conserve  de- 
vient l'appui,  et  bientôt  le  restaurateur  de  tous  ceuï 
qu'on  croyait  avoir  di-truits? 

^os  assombU'cs  sont  tuniultiiouses Et  qu'im- 
porte, si  les  décrets  qui  en  éiiiaiieiit  sont  sages? 
Nous  sommes,  au  reste,  loin  de  vouloir  présenter  à 
votre  admiration  les  détails  de  tous  nos  d'bats. 
Plus  d'une  fois  nous  en  avons  été  allligt's  nous-mê- 
mes; mais  nous  avons  sonii  en  même  temps  (pi'il 
était  trop  injuste  de  chercher  à  s'en  pn-valoir,  et  qu'a* 
près  tout  celte  impétuosité  était  l'effet  presque  iucvi- 
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table  du  premier  combat  qui  se  soit  peut-être  jamais 
livre  entre  tous  les  principes  et  toutes  les  erreurs. 
On  nous  accuse  d'avoir  aspiré  à  une  perfection 

cbimerique Reproche  bizarre,  qui  n'est,  on  le 

voit  l)ien,  qu'un  vœu  mal  déguisé  pour  la  perpétuité 
des  abus.  L'Assemblée  nationale  ne  s'est  point  arrê- 
tée à  ces  motifs  servilement  intéresses  ou  pusillani- 
mes :  elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt  la  raison  de 
croire  que  les  idées  utiles,  nécessaires  au  genre 
humain,  n'étaient  pas  exclusivement  destinées  à  or- 
ner les  pages  d'un  livre,  et  que  l'Etre  suprême,  en 
donnant  à  l'homme  la  perfectibilité,  apanage  par- 
ticulier de  sa  nature,  ne  lui  avait  pas  défendu  de 
l'appliquer  à  l'ordre  social  devenu  le  i)lus  universel 
de  ses  intérêts,  et  presque  le  premier  de  ses  besoins. 
Il  est  impossible,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une  na- 
tion vieille   et  corrompue Qiie  l'on  apprenne 

qu'il  n'y  a  de  corrompu  que  ceux  (pii  veulent  per- 
pétuer des  abus  corrupteurs,  et  qu'une  nation  se 
rajeunit  le  jour  oii  elle  a  résolu  de  renaître  à  la  li- 
berté. Voyez  la  génération  nouvelle  :  comme  déjà 
son  cœur  palpite  de  joie  et  d'espérance  !  comme  ses 
sentiments  sont  purs,  nobles,  patriotiques!  avec  quel 
enthousiasme  on  la  voit  chaque  jour  briguer  l'hon- 
neur d'être  admise  à  prêter  le  serment  de  citoyen  !... 
Mais  pourquoi  s'arrêter  à  un  aussi  misérable  repro- 
che? L'Assemblée  nationale  serait-elle  donc  réduite  à 
s'excuser  de  n'avoir  pas  désespéré  du  peuple  français? 
On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple,  s'écrient  de 
toutes  parts  ses  prétendus  amis.  Et  c'est  sa  cause  qui 
rriomime  partout.  Rien  fait  pour  le  peuple!  Et  cha- 
que abus  que  l'on  a  détruit  ne  lui  prépare-t-il  pas, 
ne  lui  assure-t-il  pas  un  soulagement?  Etait-il  un 
seul  abns  qui  ne  pesât  sur  le  peuple? 

11  ne  se  plaignait  pas.....  C'est  que  l'excès  de  ses 
maux  étouffait  ses  plaintes Maintenant  il  est  mal- 
heureux... Dites  pliitôt,  il  est  encore  malheureux... 
mais  il  ne  le  sera  pas  long-temps  :  nous  en  faisons  le 
serment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif non  : 

dites  le  pouvoir  ministériel  ;  et  c'est  lui  qui  détrui- 
sait, qui  souvent  dégradait  le  pouvoir  exécutif.  Le 
pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  éclairé  en  lui  mon- 
trant ses  véritables  droits; surtout  nous  l'avons  enno- 
bli en  le  faisant  remonter  à  la  véritable  source  de  sa 
puissance,  la  puissance  du  peuple. 

Il  est  maintenant  sans  force Contre  la  consti- 
tution et  la  loi  :  cela  est  vrai  ;  mais  en  leur  faveur  il 
sera  plus  puissant  qu'il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'est  armé Oui,  pour  sa  défense  :  il 

en  avait  besoin.  Mais,  dans  plusieurs  endroits,  il  en 

est  résulté  des  malheurs Peut-on  les  reprocher 

à  l'Assemblée  nationale?  peut-on  lui  imputer  des 
désastres  dont  elle  gémit,  qu'elle  a  voulu  prévenir, 
arrêter  par  la  forée  de  s*^  décrets,  et  que  va  faire 
cesser  sans  doute  l'union  désormais  indissoluble  en- 
tre les  deux  pouvoirs,  et  l'action  irrésistible  de  tou- 
tes les  forces  nationales? 

Nous  avons  passé  nos  pouvoirs.  La  réponse  est 
simple.  Nous  étions  incontestablement  envoyés  pour 
faire  une  constitution  :  c'était  le  vœu,  c'était  le  be- 
soin de  la  France  entière.  Or  était-il  possible  de  la 
créer,  cette  constitution,  de  former  un  ensemble, 
niêuic  inq)ar!ait,de  décrets  constitutionnels,  sans  la 
plt^nitude  des  pouvoirs  que  nous  avons  exercés?  Di- 
sons plus  :  sans  rAssend)iée  nationale,  la  France 
était  perdue;  sans  le  principe  (pii  soiunet  tout  à  la 
pluralité  des  suflrages  libres,  et  (pii  a  fait  tous  nos 
derrets,  il  est  impossible  de  concevoir  une  Assemblée 
nationale;  il  estinq)ossible  de  concevoir,  iu)us  ne  di- 
sons par  uiu'  constitution,  mais  même  l'espoir  de  dé- 
truire irri'voeablemenl^e  moindre  des  abus.  Ce  prin- 
cipe est  d'éternelle  vérité  :  il  a  été  recoiuui  dans 
toute  la  France-,  il  s'est  reproduit  de  mille  manières 


dans  ces  nombreuses  adresses  d'adhe'sion  qui  ren>» 
contraient  sur  toutes  les  routes  cette  foule  de  libel- 
les où  l'on  nous  reproche  d'avoir  excédé  nos  pou- 
voirs. Ces  adresses,  ces  félicitations,  ces  hommages, 
ces  serments  patriotiques,  quelle  confirmation  de 
ces  pouvoirs  que  l'on  voulait  nous  contester! 
[La  suite  demain.) 

SÉANCE   DU   VENDREDI    12   FÉVRIER. 

M.  RoEDERER  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  eo- 
clésiasti(pu',  de  vous  présenter  un  plan  de  constitution 
ecclésiasti(}ue;  il  ne  l'a  pas  encore  offert,  et  cepen- 
dant il  vous  |)ropose  de  statuer  sur  des  détails.  La 
question  se  réduit  à  savoir  si  le  culte  public  a  besoin 
d'autres  ofliciers  que  les  évêques,  les  curés,  et  s'il 
demande  des  moines.  Si  l'on  me  dit  que  l'agriculture 
est  intéressée  à  la  conservation  des  moines,  je  répon- 
drai que  notre  constitution  attirera  le  père  de  famille 
dans  nos  campagnes,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle 
présente  tant  de  ressources,  que  les  établissements 
ecclésiastiques  ne  peuvent  plus  nous  paraître  à  re- 
gretter  Si  l'on  me  dit  que  les  pauvres  sollicitent 

la  conservation  des  moines,  je  répondrai  que  secou- 
rir les  pauvres  est  une  dette  publique  que  la  société 
doit  acquitter.  Si  l'on  dit  qu'il  est  juste  fie  laisser  aux 
hommes  pieux  la  liberté  de  mener  une  vie  sédentaire, 
solitaire  et  contemplative,  je  répondrai  que  tout 
homme  peut  être  sédentaire,  solitaire  et  contempla- 
tif dans  son  cabinet. 

Pour  juger  la  question,  il  faut  que  les  besoins  du 
culte  soient  connus,  que  les  fonctions  du  cidte  soient 
déterminées,  que  les  caractères  sacerdotaux  de  la 
régularité  et  de  la  sécularité  soient  comparés;  autre- 
ment nous  risquerions  de  bâtir  sans  proportion  et 
sur  le  sable. 

On  parlera  peut-être  du  danger  pressant  des  fi- 
nances; j'observerai  d'abord  qu'il  faudrait  moins 
de  temps  pour  examiner  un  système  général  que 
tant  de  systèmes  partiels.  Le  danger  des  finances 
peut  être  suspendu  pour  quelques  jours,  et  il  en 
faudra  bien  peu  au  comité  ecclésiastique  pour  pré- 
senter son  plan.  Le  moyen  de  parer  à  ce  danger  se 
trouve  dans  vos  décrets.  Vous  avez  ordonné  la  vente 
des  domaines  :  le  rapport  du  comité  des  domaines 
est  arrêté  par  le  défaut  du  rapport  des  droits  féodaux^ 
Vous  pouvez  ordonner  que  le  comité  féodal  présente 
promptement  son  rapport,  pour  fixer  l'état  et  la  va- 
leur des  domaines. 

Je  propose  de  renvoyer  la  matière  à  discussion 
au  plan  général  de  la  constitution  ecclésiasti<pie,  et 
d'ordonner  que  le  rapport  du  comité  féodal  soit  fait 
sans  retard. 

M.  Chapeuer  :  Je  suis  d'un  avis  absolument  op- 
posé. Je  crois  (]u'il  est  nécessaire,  même  pour  que  le 
comité  ecclésiastique  puisse  achever  son  travail,  de 
statuer  sur  le  sort  des  moines.  Pour  mettre  de  l'ordre 
dans  la  discussion,  il  ne  faut  pas  suivre  le  décret  du 
comité,  mais  adojiter  une  série  de  questions  sem- 
blables à  celles  que  je  propose.  1»  Les  corporations 
d'ordres  religieux  seront-elles  supprimées  '  2«  Faut- 
il  supprimer  tous  les  ordres?  3"  Quelles  pensions 
seront  accordées?  4»  Y  aiira-t-il  une  dilTérence  en- 
tre le  traitement  des  religieux  rentes  et  celui  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas?  5»  Les  religieux  supprimés  pour- 
ront-ils jouir  des  avantages  testamentaires? 

M.  Treii.uard  :  Cet  ordre  est  très  bon,  mais  il 
peut  se  sinq)lilier  encore.  Voici  celui  que  je  préfère. 
10  Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 
2"  Quel  sort  (era-t-on  aux  rejigunix  qui  ne  vou- 
dront pas  rester  dans  les  maisons  et  dans  l'habit  de 
leur  ordre? 

a"  Quel  sort  fera-t-on  à  ceux  qui  voudront  rester 
dans  les  maisons  et  dans  l'habit  de  leur  ordre? 
Cette  série  de  questions  est  adootc'e. 
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Première  question. 

Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 

M.  DE  LA  Rochefoucauld  :  La  (jucstion  qui  vous 
occupe  n'est  pas  nouvelle;  l'opitiiou  publicjue  l'a 
décidée  depuis  lonjjtemps;  rAsseiiiblée  l'a  préjugée 
en  suspendant  rémission  des  vieux.  Vous  ne  voulez 
pas  empiéter  sur  la  jiu-idiction  spirituelle  ;  mais  tout 
ce  (jui  tieut  à  la  disèi[)liiie  eivile  est  de  votre  ressort. 

La  ([uestion  n'est  pas  difficile  à  résoudre,  soit  que 
l'on  considère  les  services  des  religieux,  soit  ([ue  l'on 
consulte  leur  projjre  opinion.  Les  ordres  monasti(iues 
ont  ét(',  dit-on,  utiles  à  la  religion,  aux  lettres  et  à 
l'agriculture.  A  la  religion;  je  laisse  aux  ministres  à 
vous  dire  s'ils  peuvent  encore  lui  être  utiles  :  aux 
lettres;  les  connaissances  sont  généralement  répan- 
dues :  à  l'agriculture;  nos  nouvelles  institutions  y 
porteront  plus  de  secours  qu'elle  n'aura  de  besoins. 
Ainsi  donc,  je  conclus,  avec  l'opinion  publi(iue,à  ce 
que  les  ordres  religieux  soient  abolis,  et  cette  aboli- 
tion doit  être  entière,  en  conservant  cependant  à 
ceux  qui  le  désireront  la  liberté  de  vivre  dans  les 
monastères. 

M.  i;adi!É  Gr.KGOinE  :  Je  commence  par  ma  pro- 
fession de  foi.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  abolir  en 
entier  les  établissements  religieux.  Le  culte,  les 
sciences  et  l'agricultiu-e  demandent  que  quel{]ues- 
iins  soient  conservés.  Il  n'y  a  pas  assez  de  prêtres 
séculiers;  il  est  nécessaire  de  se  ménager  des  trou- 
pes auxiliaires.  Les  moines  ne  sont,  dit-on,  pas  né- 
cessaires à  l'agriculture  ;  oui,  mais  ils  lui  sont  utiles. 
On  sait  combien  les  campagnes  ont  perdu  à  la  sup- 
pression des  jésuites.  Je  conviens,  ([uant  à  l'éduca- 
tion, qu'il  n'est  i)oint  indispensable  de  les  charger 
encore  d'y  concourir;  lorsqu'ils  auront  été  élevés 
dans  les  principes  de  notre  constitution,  ils  pourront 
être  plus  propres  à  ces  sortes  de  fonctions  que  des 
citoyens  libres,  que  des  prêtres  séculiers.  Relative- 
ment aux  sciences,  en  voyant  ce  qu'ils  ont  été,  on 
verra  ce  qu'ils  peuvent  être  :  les  abbayes  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  de  Sainte-Geneviève,  rendent 
chaque  jour  aux  lettres  des  services  importants;  elles 
sont  remplies  de  savants  distigués;  on  y  continue 
en  ce  moment  la  GalUa  chrisliann,  etc.  Sous  tous 
ces  rapports,  il  serait  impolitique  et  dangereuxde  sup- 
primer en  entier  les  établissements  ecclésiastiques. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  C'est  un  principe 
constant  (\no  tous  les  corps  ('tant  faits  par  la  société, 
la  société  peut  les  détruire  s'ijs  sont  imitiles,  s'ils  sont 
nuisibles.  Voyons  si  les  religieux  sont  utiles,  s'ils  ne 
sont  pas  nuisibles. 

Autrefois  les  religieux  priaient  et  travaillaient; 
aujourd'hui  ils  ne  travaillent  ])lus;  ce  sont  des  bras 
ravisa  l'agriculture,  des  richesses  enlevées  à  la  so- 
ciété. Ainsi  les  moit\cs  sont  nuisibles  individuelle- 
ment; ils  sont  dangereux  comme  corps.  Si  l'Espagne, 
autrefois  si  peuplée ,  est  actuellement  déserte  et  ap- 
pauvrie, elle  le  doit  entièrement  à  l'établissement 
des  monastvres.  Si  l'Angleterre  est  florissante,  elle 
le  doit  en  partie  à  l'abolition  des  religieux.  Si  ces 
établissements  sont  utiles  aux  campagnes,  c'est  par- 
cequ'ils  consomment  sur  le  lien  cpii  produit.  Mais, 
d'après  votre  constitution,  le  citoyen  plus  attaché 
anx  propriétés  territoriales  trouvera  de  l'avantage  à 
habiter  le  sol  qu'il  possédera  à  la  place  des  ordres 
religieux.  Il  faut  détruire  entièrement  ces  ordres  :  en 
conserver  quelques-uns,  ce  serait  préparer  la  renais- 
sance de  tous.  Quant  à  l'éducation,  peut-on  croire 
que  vous  conserverez  aux  maisons  religieuses  le  soin 
précieux  d'élever  des  citoyens?  Rendez  des  hommes 
a  la  lilierlé,  des  citoyens  à  la  sociét(^  des  bras  à  l'a- 
griculture et  aux  arts  qui  les  redemandent  ;  rendez 
a  la  circulation  d'immenses  propriétés  qui  restent 
dans  une  stagnation  funeste,  et  vous  ferez  un  bien 
inestimable  à  la  nation. 


M.  Delley  d'Agier  :  Doit-on  conserveries  ordres 
religieux?  Non.  Et  pourquoi?  1»  Parcequc  leur  régime 
est  contiiniellement  en  opposition  avec  les  droits  de 
l'honnne;  2''  parceque  aucun  avantage  ne  compense 
cette  cruelle  ()|)position. 

M.  LE  curé  du  ***  :  Je  vais  me  servir  d'une  compa- 
raison bien  connue  :  les  procédés  (ju'on  cherche  a 
vous  inspirer  contre  les  moines  ressemblent  assez 
à  la  comluite  des  habitants  de  la  Louisiane,  qui  cou- 
pent l'arbre  pour  en  avoir  les  fruits.  Ce  procédé  n'est 
ni  le  plus  délicat,  ni  le  plus  sage,  ni  le  plus  digne  de 
cette  Assembh'e.  Les  fautes  de  quehiues-uns  sont 
donc  devenues  les  crimes  de  tous!  On  a  cherclu-  à 
exciter  votre  patriotisme  en  liant  la  destruction  des 
ordres  religieux  à  la  régt-nération  de  l'Etat.  Exami- 
nons l'effet  de  cette  n'génération,  en  commenrant 
par  la  capitale.  J.a  ville  de  Paris  a  déjà  fait  tant  de 
pertes,  que  vous  devriez  lui  en  épargner  encore  ;  ce- 
l)endant  vous  allez  incessammentéloigner  d'elle  cent 
mille  personnes  attachées  à  la  magistrature;  vous 
voulez  aujourd'hui  la  priver  des  connnunautés  reli- 
gieuses, et  de  la  foule  des  consommateurs  que  ces 
communautés  renferment.  Vous  enlevez  en  gt-néral 
aux  campagnes  des  consommateurs  utiles.  On  dit 
que  les  biens  des  religieux  ne  feront  que  changer 
de  mains;  mais  les  mains  des  capitalistes  ne  sont  ni 
généreuses,  ni  bienfaisantes.  On  nous  montre  la  for- 
tune publique  régénérée  par  les  propriétés  ecclésias- 
tiijues  :  l'àgc  d'or  va  renaître,  le  bonheur  public  va 
s'élever  sur  les  ruines  du  clergé.  Mais  si  ce  n'était-là 
qu'un  beau  rêve?  En  di-mandant  la  fameuse  dt-clara- 
tion  des  bénéfices,  vous  avez  voulu  connaître  les 
ressources  que  le  clergé  peut  offrir  :  eh  bien!  vous 
aurez  achevé  vos  opérations  avant  que  de  vous  être 
procuré  ces  premières  bases.  Après  avoir  pris  sur  les 
établissements  religieux  les  iOO, 000,000  (jue  vous 
destinez  à  l'Etat,  vous  restera-t-il  de  quoi  payer  les 
pensions  des  moines?  Vous  prendrez  alors  sur  le 
clergé;  mais  il  faudra  entretenir  ijuarante-quatre 
mille  curés,  quarante-quatre  mille  vicaires;  car  dus- 
siez-voiis  en  diminuer  le  nombre,  les  individus  res- 
teront, et,  pour  s'en  débarrasser,  on  ne  les  enverra 
pas  à  la  lanterne.  Il  vous  restera  les  frais  du  culte, 
les  pauvres,  les  marguilliers,  les  sacristains,  les  cha- 
noines. Pourrez-vous  subvenir  à  tous  ces  besoins? 
Non  :  votre  opération  est  donc  inqiolitique.  Elles 
vont  donc  être  anéanties,  ces  institutions  pieuses! 
Qiu'l  honnnage  à  la  religion  !  quel  héroïsme  de  ver- 
tus présentent  la  Tra|q)e  et  Sept-Foiuls!  Vous  réser- 
verez quelques  maisons,  dit-on,  d'où  les  religieu.Y 
pourront  sortir  au  gré  de  leurs  plaisirs  ou  de  leurs 
besoins  :  des  hommes  vénérables  iront-ils  désormais 
habiter  ces  retraites,  qui  ne  seront  plus  les  asiles  de 
la  paix  et  de  l'innocence? 

Bornez-vous  à  réduire  toutes  les  maisons  où  il  n'y 
aura  pas  vingt-cinq  religieux.  Alors  vous  vous  pro- 
curerez, sans  injustice,  les  400,000,000  que  vous 
avez  promis  aux  finances,  et  les  sommes  nécessaires 
à  la  régénération  parfaite  de  l'Etat. 

M.  Barnave  :  Le  préopinant  a  voulu  parler  en 
faveur  des  religieux;  je  snutiens  une  thèse  opposée 
à  la  sienne,  et  je  i)arle  aussi  pour  eux.  Il  ne  s'est  oc- 
cu|)é  que  des  chefs,  de  quelques  maisons  religieuses 
opulentes,  qui,  ayant  fait  vau  d'oijéissanceet  de  jiau- 
vreté,  jouissent  (ie  toutes  les  douceurs  de  l'indépen- 
dance et  de  la  richesse.  Moi,  je  songerai  aux  indivi- 
dus. Le  préopinant  s'est  livré  à  des  calculs  dans  les- 
tiuels  il  a  glissé  beaucoup  d'erreurs.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  à  cette  nature  de  raisoiniement.  il  sid'lit 
nue  l'existence  des  moines  soit  inconq)atible  avec  les 
(Iroits  de  l'honnne,  avec  les  besoins  de  la  société, 
nuisible  à  la  religion,  et  inutile  à  tous  les  autres 

objets  auxquels  on  a  voulu  les  consacrer (Les 

murmures  d'une  partie  de  la  salle  intcrrompeut  l'o- 
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pinant.)  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  démontrer 
l'incompatibilité  des  ordres  religieux  avec  les  droits 
de  l'homme  :  il  est  très  certain  qu'une  profession 
qui  prive  des  honunes  des  droits  que  vous  avez  re- 
connus, est  incompatible  avec  les  droits 

MM.  l'ablie  Maury,  de  .luigué,  rèvrquc  de  Nîmes, 
Dui'raisse-Duciiey,  l'ëvèque  d'Angoulème ,  etc.,  se 
livrent  à  des  mouvements  si  impétueux,  que  l'orateur 
ne  peut  ccmtinuer. 

]\1.  GoLPiLLEAU  :  Si  ces  messieurs  ne  veulent  pas 
entendre  la  discussion,  il  fout  délibérer. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux  voix.  —  Le  tumulte  cesse. 

M.  Barnave  continue  :  Ma  proposition  est  juste;  il 
sullit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  ce  premier  article 
des  droits  de  l'homme  :  «  Les  hommes  naissent  et 

demeurent  libres  et  égaux  en  droits »  Les  ordres 

religieux  sont  contraires  à  l'ordre  public;  soumis  à 
des  chefs  indépendants,  ils  sont  hors  de  la  société, 
ils  sont  contraires  à  la  société Obligés  à  des  de- 
voirs que  n'a  pas  prescrits  la  nature,  que  la  nature 
réprouve,  ne  sont-ils  pas  par  la  nature  même  con- 
duits à  les  vioh'rPLe  respect  pour  la  religion  n'est-i! 
pas  alors  attaqué?  C'est  un  très  grand  mal  politique. 
Quant  à  l'éducation  politique,  elle  doit  être  faite  par 
des  hommes  qui  jouissent  des  droits  du  citoyen,  qui 

les  aiment  pour  les  faire  aimer Tout  homme  qui 

ne  peut  subsister  par  son  travail,  doit  subsister  par 
la  société;  ainsi  les  secours  à  donner  aux  pauvres, 
aux  malades,  sont  des  devoirs  de  la  société;  des  hom- 
mes étrangers  à  la  société  ne  peuvent  être  chargés 
de  renq>lir  ces  devoirs. 

Les  ordres  religieux  sont  donc  incompatibles  avec 
l'ordre  social  et  le  bonheur  public  ;  vous  devez  les 
détruire  sans  restriction. 

M.  l'évèoue  de  1NA^CY  :  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
réfuter  le  préopinant,  ni  à  attaquer  les  assertions 
hardies  qu'il  s'est  permises  et  qu'il  n'a  pas  prouvées. 
11  a  oll'ert  des  raisonnements  ;  je  présenterai  des  cal- 
culs. Je  suis  loin  de  croire  que  vous  vouliez  entre- 
prendre de  détruire  la  religion  ;  mais  il  fautconvenir 
que  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'ici  serait  bien 
propre  à  assurer  le  succès  d'une  pareille  entreprise. 
Je  commence  par  le  tableau  de  l'état  actuel  du 
clergé.  Les  dîmes  étaient  déclarées  rachetables;  par 
une  rédaction  postérieure,  vous  les  avez  abolies  sans 
rachat.  Vous  avez  mis  les  biens  ecclésiastiiines  à  la 
disposition  de  la  nation  avec  les  conditions  expresses 
de  consulter  les  provinces,  et  vous  avez  décrété  la 
vente  d'une  partie  de  ces  biens  en  valeur  de  400 
millions,  sans  entendre  le  clergé. 

Les  calculateurs  les  plus  exagérés  portent  à  150 
millions  les  revenus  du  clergé.  En  retranchant  de 
celte  sonime  ce  que  produisaient  les  dîmes,  les  frais 
des  réparations  et  des  fondations,  la  perte  résultant 
de  la  suppression  des  droits  féodaux,  le  produit  de 
200,000,000  de  fondsterritoriaux(pK' vous  vous  êtes 
engagc's  à  vendre,  les  frais  du  culte,  ceux  de  l'admi- 
nistration des  biens  mis  à  la  disposition  de  la  nation, 
les  peii'iioiis  à  faire  aux  religieux  sécidarisf'S,  ou  trou- 
ve une  dépense  sui)érieure  au  revenu  de  1(5  mil'ions. 
On  pense  cependant  que  les  pensions  proposées 
par  le  comité  sont  trop  modiques.  Eussiez-vous  de 
quoi  payer  ces  pensions,  seront-elles  payées  exacte- 
ment? n'arrivera-t-ii  pas  à  ces  religiriix  ce  qu'é- 
prouvent chaque  jour  lès  mendires  dispersés  de  cette 
Soeiét('  célèbre  (les  .h-suitt-s),  à  qui  la  France  doit 
peut-être  tous  les  grands  honunes  et  toute  la  gloire 
du  dernier  siècle?  Sougez-vous  encore  aux  elfets  fu- 
nestes de  l'administration  pubrupu'  à  laipudle  vous 
allez  livrer  les  biens  ecclésiastiques:  elle  épuisera  la 
terre,  tyraïuiisera  les  campagnes;  elle  étabhra  la 
plus  odieuse  aristocratie. 

On  vous  propose  de  rendre  tous  les  religieux  au 


siècle.  Ainsi,  la  volonté  de  l'homme  pourra  rompre 
des  engagements  volontaires  et  sacrés  ;  ainsi  on 
pourra  désormais  briser  tout  engagement  civil  et 
militaire,  ainsi  la  religion,  la  politique  et  la  morale 
seront  atta(iuées  :  la  religion,  en  autorisant  l'apos- 
tasie; la  morale,  en  introduisant  le  désordre  dans  le 
cloître  et  dans  le  siècle.  Dans  le  cloître,  personne  ne 
voudra  commander,  pareeque  personne  ne  voudra 
obéir.  Dans  le  siècle,  les  passions  se  développeront 
d'autant  plus  qu'elles  auront  été  plus  longtemps 
réprimées.  Quels  moyens  pour  la  régénération  des 
mœurs  !  Vous  manquez  à  la  politique  ;  votre  devoir 
était  de  diminuer  les  dépenses,  et  vous  les  augmen- 
tez; vous  portez  le  désordre  dans  les  familles  :  les 
lois  de  l'hérédité  seront  violées,  si  les  religieux,  ren- 
dus au  monde,  sont  privés  de  leurs  droits  hérc'ditai- 
res;  les  familles  seront  désolées,  si  vous  rendez  ces 
droits  aux  religieux. 

Que  direz-vous  aux  provinces?  Que  diront  les  ci- 
toyens qui  nous  ont  envoyés,  lorsque  vous  serez  de 
retour  près  d'eux?  Devenus,  sur  leurs  foyers,  nos 
maîtres  et  nos  juges,  que  leur  r('pondrez-vous,  quand 
ils  verront  les  fondations  de  leurs  pères  dissipées,  la 
religion  ébranlée,  les  ministres  et  les  autels  dépouil- 
lés, les  cloîtres  profanés,  les  campagnes  frappées  de 
stérilité  par  la  suppression  de  ces  établissements 
religieux  qui  leur  donnaient  la  vie,  enfin  les  biens  de 
l'Eglise  mis  à  l'encan?.... 

Le  plan  du  comité  n'avait  pas  de  bases.  Ordonnez 
à  ceux  qui  ont  fait  une  étude  particulière  des  pro- 
priétés ecclésiastiques,  de  vous  présenter  des  plans 
possibles. 

C'est  assez  de  ruines  ;  sortons  de  ces  délais  amon- 
celés; évitons  ces  remèdes  empiriques,  qui  promet- 
tent la  vie  et  donnent  la  mort Il  ne  s'agit  pas 

d'évacuer  les  cloîtres,  mais  de  remplir  le  trésor 
royal.  Bientôt  arrivera  peut-être  la  catastrophe  de 
nos  finances;  n'en  accusera-t-on  pas  la  masse  inco- 
hérente de  nos  travaux? 

Je  demande  que  conformément  au  décret  du  2  no- 
vembre, il  ne  soit  rien  statué  sur  les  biens  du  clergé, 
sans  avoir  pris  les  instructions  des  provinces,  et 
qu'on  s'occupe  sans  relâche  d'organiser  un  nouveau 
système  de  linances. 

Une  partie  de  la  salle  applaudit,  et  demande  l'im- 
pression de  ce  discours.  —  L'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

On  propose  de  fermer  la  discussion. 
MM.  de  Cazalès  et  d'Espréménil  s'y  opposent,  et 
réclament  l'exécution  du  règlement  qui  veut  qu'une 
motion  importante  soit  discutée  pendant  trois  jours.. 
M.  d'Estolt.melles  :  Je  suis  chargé  devons  pré- 
senter, de  la  part  de  mes  commettants,  une  déclara- 
tion par  laquelle  ils  demandent  que  les  pensions  sur 
les  abbayes  de  la  province  soient  préférablement 
j  accordc'cs  aux  ecclésiastiques  du  Cambrésis,  et  que, 
dans  aucuns  cas,  la  commende  ne  puisse  être  intro- 
duite, même  en  faveur  des  cardinaux. 

M.  '"  :  La  commune  de  Grenoble  assemblée  de- 
mande, dans  une  adresse  arrivée  hier,  la  conserva- 
tion de  quelques-unes  de  ses  communautés  reli- 
gieuses. 

L'Assemblée  délibère,  et  arrête  que  la  discussion 
est  contiimée  à  demain,  et  qu'il  sera  alors  délibéré 
sur  la  question,  sans  désemparer. 
—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
I   lettre,  par  laquelle  M.  d'Angré,  commissaire  du  roi 
en  Trovence,  annonce  qu'au  moment  où  il  a  été 
instruit  du  décret  qui  ordoime  qu'aucun  membre  de 
l'Assemblée  ne  poiu'rait  aoee|(ter  des  places,  il  a 
voulu  se  diMuettre  de  la  sienne.  11  serait  parti  sur-le- 
champ,  si  la  situation  de  cette  province  lui  eût  per- 
mis de  s'éloigner  avant  d'avoir  un  successeur. 
La  séance  est  levée  à  tiois  heures. 
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POLITIQUE 


TURQUIE. 

On  apprend  do  Yassy  que  M.  de  Boulghakoff,  ancien 
ministre  de  Russie  à  la  rortc-Ottoniane,  y  est  arrivé  Je  D 
de  janvier,  et  M.  le  baron  de  Tliugul  le  11. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  Z(i  jaiuur,  — Sa  ^lajeslc  voudrait  qnc 
la  précipitation  avec  laquelle  on  accélère  le  traité  d'al- 
liance avec  la  Pologne,  ne  fût  point  préjudiciable  aux  ar- 
ticles qui  entreront  dans  le  traité  de  commerce  avec  la 
république.  En  conséquence,  elle  a  mandé  en  grande  hûte 
IVI.  le  comte  de  Ho3m,  minislrc-régent  en  Silésie.  Les  in- 
térêts de  commerce  de  celle  province ,  ses  importnntes  re- 
lations avec  la  Pologne,  doivent  nécessairement  iniUier 
sur  les  dispositions  principales  du  traité  ([ue  l'on  veut 
s'empresser  de  conclure.  .\I.  le  marquis  de  Lucchesini,  notre 
niiiii^lre  en  celle  cour,  mais  actuellement  à  Berlin,  y  a 
attendu  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  lloym,  avant  de  re- 
tourner à  Varsovie,  où  Tactivité  des  négociations  rend  sa 
présence  nécessaire.  Les  puissances  qui  se  battent,  celles 
(|ui  arment,  sont  en  perpétuelles  négociations  :  la  politi- 
(jne,  si  cauteleuse,  si  finassière,  n'a  jamais  eu  plus  d'oc- 
casions d'exercer  les  agiles  courriers  des  cabinets.  Un  de 
ces  hommes  est  arrivé  ici  le  20  de  ce  mois  de  Pétersbonrg, 
avec  des  dépêches  ;  et  sur  le  champ  notre  cabinet  a  dépê- 
ché trois  courriers  ù  Hanovre  et  en  Silésie. 

L'impératrice  de  Russie,  selon  les  derniers  avis  que 
nous  avons  reçus  de  sa  cour,  et  suivant  la  connaissance 
que  l'on  a  ici  des  dispositions  du  ministère  russe,  l'impé- 
ratrice croit  la  guerre  inévitable  entre  elle  et  le  roi  de 
Prusse.  L'alliante  de  ce  prince  avec  la  Pologne  a  été  en- 
tamée de  manière  à  ne  laisser  aucun  mérite  à  la  pénétra- 
tion du  ministère  russe  ;  et  les  préparatifs  de  guerre  qui 
ont  commencé  presque  avec  les  préliminaires  de  cette  al- 
liance se  continuent,  s'accélèrent  aujourd'hui  avec  tant 
de  publicité,  qu'un  manifeste  ne  serait  pas  plus  clairet 
plus  expressif....  On  s'attend  donc  ici  à  recevoir  très  inces- 
samment la  nouvelle  d'une  hostilité,  et  puis  d'une  repré- 
saille,  préfiice  ordinaire  d'un  acte  appelé  en  politique  ma- 
nifeaie  ,  et  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  guerre  légitime. 
—  Les  dernièrei  nouvelles  venues  de  Constantiiiople  sont 
favorables  à  l'opinion  que  la  paix  avec  le  Turc  ne  se  fera 
point.  La  Porte  a  reçu  des  conseils  que  peut-être  il  lui 
faudra  suivre.  L'orgueil  des  cours  impériales  a  parlé  trop 
haut.  I-e  silence  du  reste  de  l'Europe  est  une  idée  insup- 
portable.... 

POLOGNE. 

Des  avis  de  la  Kourlande,  du  20  janvier,  portent,  qu'il 
s'est  manifesté  des  troubles  dans  ce  duché.  Environ  huit 
cents  paxsans  se  sont  rendus  auprès  du  duc,  et  lui  ont 
demandé  l'ouverture  des  magasins  ù  blé  et  la  destitution 
du  bailli  de  fîranhor-.  le  duc  leur  a  accordé  l'une  et  l'autre, 
et  la  tianquillilé  s'est  rétablie  de  celle  manière. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  5  fcrricr.  —  Des  lettres  de  Vienne  ap- 
prennent que  les  régiments  des  frontières  ont  reçu  chacun 
l'ordre  d'envoyer  dans  la  Galicie  un  détachement  de  cent 
cinquante  hommes.  Le  corps  d'armée,  dans  celle  province, 
forme  un  cordon  dans  les  districts  de  Myslenicé,  Tarnow, 
Zamosc,  Belz  et  Brody. 

Le  second  bataillon  de  iMichel  VVallis,  arrive  à  Vienne 
le  22  janvier,  a  continué  le  lendemain  sa  marche  dans  la 
Bohême. 

—  Le  prince-évêque  de  Liège  a  fait  distribuer,  ù  Ratis- 
bonne,  le  16  janvier,  par  M.  le  comte  de  la  Tour,  son 
ministre  à  la  iliète,  un  imprimé  intitulé  :  Mémoire  concer- 
nant la  révolte  de  Lirgc ,  les  motifs,  manœuvres  et  pré- 
textes de  ceux  qui  l'ont  opérée,  et  le  développement  du 
droit  de  régler  la  police,  et  de  Védit  de  \mt\.  Cel  imprimé 
est  divisé  en  trois  chnpiires.  Dans  le  premier,  les  bourg- 
mestres Knbry  et  de  Chestretsont  nommés  comme  aulenis 
de  la  rébellion  ;  dans  le  second ,  on  développe  les  droits  du 
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prince,  relativement  5  la  police,  et  on  lâche  de  prouver 
que  les  princes-évêques  ont  obtenu  des  enqiereurs  une 
souveraineté  illimitée  qu'ils  ont  aussi  exercée,  et  que 
l'existence;  des  Etals-provinciaux  ne  date  que  des  guerres 
civiles;  enfin,  le  troisième  chapitre  traite  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'êdit  de  l()8/i,  dont  on  établit  la  validité  et 
l'impossibililé  de  l'abroger.  —  Et  du  peujile,  pas  un  mot! 
Etrange  oubli,  dont  les  Liégeois  ne  perdront  jamais  la 
mémoire!...  Ou  nous  assure,  dans  les  lettres  particulières, 
que  M.  le  bourgmestre  Eabry  a  pris  note  de  ci-tlc  phrase  : 
l'existence  des  El uts-provinciaux  ne  date  que  des  guerres 
civiles.  Cette  assertion  du  prince-évèque  est  pré'ieuse. 
C'est  une  autorité  importante  que  la  sienne  pour  consacrer 
le  principe. 

— On  parle  beaucoup,  écrit-on  de  Leopol  le  lA  janvier, 
de  congrès  ,  de  négociations  et  de  paix  ;  mais  les  prépara- 
tifs pour  une  troisième  campagne  paraissent  prouver  le 
contraire.  Il  est  vrai  que  les  puissances  b'iligérantes  font, 
par  des  déi)ulés,  des  propositions  concilialoires;  mais  ces 
propositions  rencontrent  de  grandes  diflicultês.  Le  régi- 
ment de  Karaczay  s'est  rapproché  davantage  des  frontiè- 
res de  Pologne.  Les  dragons  de  Toscane  sont  aux  environs 
de  Krakovie;  l'état-major  sera  à  Tarnow;  et  l'on  attend 
incessamment  le  général  Colloredo, 

ANGLETERRE. 

Parlement. 
Chambre  des  communes. 

Vendredi  29  janvier.  Première  séance  du  comité  nommé 
parles  communes  pour  l'audition  des  témoins,  à  charge 
et  à  décharge,  dans  la  question  de  la  traite  des  nègres.  Le 
seul  qui  dépose  est  le  capitaine  Erazer,  occupé  pendant 
quinze  ans  de  ce  trafic.  Il  répète  des  faits  connus.  On  lui 
demande  (|u'est-ce  qui  alimente  principalement  ce  com- 
merce ?  11  répond  qu'en  général  ce  sont  les  chefs  qui  ven<> 
dent  leurs  propres  esclaves;  lui-même  a  acl.eté  la  femme 
d'un  de  ces  petits  princes  dans  le  territoire  de  Jomba.  — 
Esl-ce  un  usage  ordinaire?  Non,  quoique  plusieurs  capi- 
taines aient  fait  de  pareilles  acquisitions.  Ces  chefs  possè- 
dent-ils plusieurs  femmes,  en  raison  de  leurs  richesses?  I! 
est  rare  qu'un  homme  se  borne  ù  une  seule,  il  faut  qu'il 
soit  très  pauvre.  Mais  de  quelle  manière  un  mari  peut-il 
acquérir  une  propriété  si  absolue  de  la  personne  de  sa 
femme?  En  l'achetant  en  quebjue  sorte  de  ses  parents  et 
d'elle-même  par  des  présents  :  cependant  il  ne  sudit  pas 
que  les  père  et  mère  la  vendent,  pour  ainsi  dire,  il  faut 
qu'elle  accepte  elle-même  de  sou  futur  le  présent  qui 
consomme  l'acte  de  transmission  de  sa  personne  à  son 
mari. 

La  plupart  des  esclaves  sont  des  prisonniers  auxquels 
on  a  fait  grâce  de  la  vie  dans  les  guerres  fiéqucnles  et 
menririères  que  les  nègres  se  font  entre  eux.  On  échange 
qnel(|uef()is  esclaves  contre  esclaves,  ou  les  amis  des  mal- 
heureux captifs  paient  leur  rançon  en  donnant  de  la  pou- 
dre d'or,  (le  la  gomme  arabique,  du  mor|)hil  et  autics  oIj- 
jets  de  commerce.  Un  grand  nombre  d'autres  (piestions 
moins  importantes  a  occupé  le  reste  de  la  séance,  quia 
fini  par  l'ajoinMiement  du  comité. 

Les  avocats  de  l'abolition  de  la  traite  ont  eu  leur  tour, 
mardi  2  février.  11  cousie,  d'après  les  réponses  du  capi- 
taine Frazcr,  qu'on  emploie  la  ruse  ou  la  violence  pour  se 
procurer  les  esclaves  que  l'on  vend  aux  capitaines  négriers. 
Ceux-ci  ne  se  piquent  pas  de  plus  de  délicatesse  que  les 
gens  du  pays,  et  i)eu  leur  importe  de  quelle  nianière  leur 
cargaison  est  conii)lélée,  jiourvu  (|u'i-lle  le  soit  :  ce  sont  des 
marchandises  à  troquer  contre  des  hounnes  qu'ils  portent 
il  la  cote,  et  non  des  scrupules.  Sur  une  nouvi  Ue  question, 
M.  l'razer  a  confessé  qu'il  avait  vu  reprendre  plusieurs 
femmes  esclaves  qui  s'étaii  ni  jetées  à  la  mer  dans  la  rade 
d'Andréas,  pour  regagner  la  terre.  On  lui  a  demandé  en- 
suite de  quelle  manière  on  nourrissait  à  bord  ces  malheu- 
reux. Dans  les  vaisseaux  anglais  on  leur  donne  des  féve- 
rolles,  où  le  riz  enlre  (|uelquefois  en  pclilo  quantité.  Ils 
sont  encore  plus  mal  nourris  par  les  Hollandais.  Quant  à 
lui  [  le  capitaine  l'razcr),  il  n'avait  rien  à  se  reprocher  à 
cet  égard;  cl  il  déliait  sou  second  de  prouver  les  caioinuie» 
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qu'il  s'était  permises  dans  un  libelle  conlrc  lui.  Le  comité, 
f>alisfail  de  la  candeur  et  de  la  véracilé  du  déposant,  l'a 
îissuré  qu'il  le  prenait  sous  sa  protection  ;  il  a  remis  la  con- 
-linuation  de  l'examen  au  lendemain. 

/vfi  II  février.  Les  effets  probables  de  l'abolilion  de  la 
tiaite  pour  le  commerce  des  colonies  anglaises  dans  l'Amé- 
rique, ont  occupé  le  comité.  Un  des  principaux  intéressés. 
Je  lord  Pcntibn ,  député  de  la  ville  de  Liverpool ,  a  de- 
mandé au  capitaine  Frazer,  si  depuis  que  le  parlement 
avait  restreint  ce  commerce,  les  Français  ne  profitaient  pas 
des  obstacles  qu'y  rencontraient  les  commerçants  de  la 
Crande-Bretagne  ;  en  un  mot,  s'ils  n'avaient  point  étendu 
Jeurs  spéculations  sur  la  traite  ? 

Le  capitaine  a  répondu  d'une  manière  affirmative  à 
celte  question.  Il  a  même  ajouté  qu'il  tenait  de  plusieurs 
négociants  de  Bordeaux  et  d'autres  villes  de  France,  que 
ks  seuls  armateurs  de  la  capitale  de  la  Guyenne,  em- 
ployaient à  ce  commerce  jusqu'à  trois  cent  soixante  navi- 
jes.  —  Cet  aveu  du  capitaine  Frazer  a  provoqué  naturelle- 
ment une  autre  question.  On  a  voulu  savoir  si  des  male- 
lols  anglais  s'étaient  attacbés  à  ce  commerce,  et  si  quelques 
négociants  de  la, Grande-Bretagne  y  avaient  mis  des  fonds? 
—  Le  témoin  a  certifié  savoir,  de  science  certaine,  qu'à 
Bordeaux,  au  Havre,  à  Saint-Mulo,  on  avait  engagé  beau- 
coup de  matelots  anglais  pour  trois  voyages,  en  leur  offrant 
l'avantage  de  la  naturalisation  pour  récompense,  s'ils  per- 
sistent à  servir  dans  la  marine  marcbande  française  ;  il  est 
persuadé  qu'ils  trouvent  les  mêmes  appâts  dans  beaucoup 
d'autres  ports  de  mer.  —  Les  examinateurs  ont  terminé 
cette  séance  par  une  singulière  question  :  ils  lui  ont  de- 
mandé de  quel  œil  il  croyait  que  les  armateurs  français 
intéressés  h  la  traite,  en  verraient  l'abolition,  si  l'Assem- 
blée nationale  la  décrétait  ?  La  réponse  du  capitaine  né- 
grier, qui  interprète  peut-être  mal  les  sentiments  des  ar- 
mateurs, ou  qui,  du  moins,  les  rend  avec  des  expressions 
qu'il  n'est  guère  possible  qu'ils  se  soient  permises ,  an- 
nonce, si  elle  est  vraie,  que  le  gain  le  plus  sordide  peut 
étouffer  toute  justice,  toute  honnêteté  dans  le  cœur  des 
hommes,  et  que  ces  négociants  verraient,  avec  moins  de 
peine  la  mort  ignominieuse  de  tous  les  représentants  de  la 
nation  française,  que  la  cessation  d'un  commerce  si  lucra- 
tif. Le  témoin  a  sollicité  lui-même  la  radiation  des  mots 
grossieis  qui  lui  étaient  échappés,  et  qui  pouvaient  lui  at- 
tirer l'aiiimadversion  des  bons  citoyens  dans  les  villes  de 
France  que  ses  rapports  de  commerce  peuvent  le  mettre 
dans  le  cas  de  revoir.  Sensible  aux  craintes  du  capitaine, 
le  comité  a  bien  voulu  supprimer,  dans  le  procès-verbal, 
son  expression  irrespectueuse.  Il  a  remis  au  lendemain  la 
continuation  de  l'examen. 

Il  y  a  présentement  dans  les  Dunes  deux  bâtiments  des- 
tinés pour  la  côte  de  Bombay  et  pour  la  Chine;  l'un  est 
le  lord  Tlmrlow ,  de  huit  cent  cinq  tonneaux  et  cent  dix 
recrues;  l'autre,  le  Belcéderc,  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
six  tonneaux  et  cent  trente  recrues. 


FRANCE. 

De  Fccamp.  —  Un  dos  meilleurs  gentilshommes 
de  la  province  a  rassemblé  chez  lui  lous  ses  amis  , 
en  présence  desquels  il  a  jelé  au  feu  ses  titres  de 
noblesse.  «  Mes  amis,  a-t-il  ré[)oitdu  à  ceux  qui  lui 
demandaient  le  motif  d'une  telle  action,  voilà 
le  temps  où  doit  se  rétablir  l'c-galité  si  longtetnps 
méconnue  :  qu'à  mon  exemple  chacun  fasse  quelque 
sacrilice  pour  ce  bel  œuvre,  et  le  bonheur  de  la 
France  est  assuré. » 


ADMINISTRATION. 

MUNICII'AUTK    DE   PAniS. 

Nous  ne  rendrons  point  compte  des  deux  dernières 
dispositions  dans  ralliiire  de  M.  de  Favras,  faites  par 
MM.  de  Gouvion  et  Masson  de  Neuville,  par  la  raison 
qu'elles  n'intéressent  nullement  le  fond  du  procès; 
ils  ont  seulement  rapporté  les  dales  et  les  époques 
aiiX(iuelles  les  dénonciations  des  projets  de  M.  de 
Favras  ont  eu  lien  ,  les  diUVrentes  précautions  prises 
pour  s'assurer  de  la  vérité  des  laits,  et  le  détail  des 


démarches  des  déposants  pour  rendre  inutiles  les  in- 
tentions criminelles  que  M.  de  Fravras  et  ses  com- 
plices auraient  pu  avoir  contre  l'Etat,  contre  la  vie 
de  M.  le  commandant-général,  de  M.  Necker  et  de 
M.  Bailly. 

Aucun  des  nouveaux  témoins  entendus  depuis  le 
jugement  du  Chàtelet  n'a  paru  déposer  de  faits  as- 
sez importants  pour  mériter  d'être  confrontés  à  l'ac- 
cusé; ils  ont  été  simplement,  ces  jours  derniers, 
récollés  sur  leurs  dépositions.  L'instruction  parait  ac- 
tuellement terminée,  et  on  assure  qu'il  sera  jugé 
jeudi  prochain. 

—  On  a  continué  avant-hier  l'instruction  du  procès  de 
M.  Vallée,  marchand  boucher,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  :  cet  accusé  répète  pour  sa  défense  ,  que  M.  Petit  l'a 
couvert  de  honte,  que  le  spectacle  d'une  posture  non  équi- 
voque, l'a  seul  mis  en  fureur.  Il  rappelle  les  expressions 
injurieuses  et  méprisantes  que  M.  Petit  s'était  permises 
avec  sa  complice  sur  son  propre  compte,  et  que  la  décence 
nous  défend  de  rapporter.  Il  ajoute  que  le  cynisme  de 
M.  Petit  ne  lui  avait  pas  permis  d'attendre  la  retraite 
d'une  domestique  pour  s'émanciper  avec  sa  femme,  qui 
lui  en  avait  fait  l'observation,  ce  dont  M.  Petit  s'était  mo- 
qué; que  toutes  ces  circonstances  réunies  l'avaient  trans- 
porté de  colère,  et  que  les  coups  portés  à  M.  Petit  n'é-  . 
talent  que  les  effets  d'une  vengeance  dont  on  ne  pouvait  J 
lui  faire  un  crime.  1 

—  On  a  commencé  l'instruction  du  procès  de  M.  de  La         " 
Grey,  décrété  d'ajournement  personnel  par  le  Cbâtelet, 

sur  la  dénonciation  du  procureur-syndic  de  la  commune 
de  Paris.  Nous  ne  pouvons,  quant  à  présent,  entrer  dans 
les  détails  de  l'accusation  de  la  commune  et  des  défenses 
de  M.  de  La  Grey.  Nous  rapporterons  l'un  et  l'autre  lors- 
que nous  nous  serons  procuré  des  renseignements  certains  ; 
nous  nous  contenterons  de  dire  que,  d'après  la  lecture 
rapide  qui  a  été  faite  de  quelques  pièces  du  procès,  M.  de 
La  Grey  est  accusé  de  malversations  dans  l'administration 
de  l'hôpital  militaire  national  du  Gros-Caillou  ,  où  il  était 
employé,  et  d'avoir  détourné  et  appliqué  i  son  profit  le 
vin,  le  linge,  les  volailles  et  autres  objets  dépendants  de 
cet  hôpital. 

—  On  a  mis  ce  matin  en  liberté  M.  Michel  Webert, 
connu  sous  le  nom  de  Lallemand ,  colporteur  au  Palais- 
Royal.  Ce  particulier  avait  été  mis  en  prison  pour  avoir 
distribué  différentes  brochures  clandestines,  et  particuliè- 
rement l'écrit  ayant  pour  titre,  Etretincs  aux  Grisettes^ 
et  s'être  ainsi  rendu  complice  de  l'auteur  coupable  de  cet 
écrit,  qui  n'a  pas  craint  de  se  faire  un  jeu  de  porter  la  dé- 
solation dans  le  sein  des  familles,  en  attaquant  l'honneur 
et  la  réputation  d'une  foule  de  jeunes  personnes  honnêtes, 
encore  sous  l'autorité  paternelle  et  maternelle,  qui  se  trou- 
vent désignées  de  la  manière  la  plus  évidente ,  et  dépein- 
tes comme  des  filles  sans  mœurs,  livrées  à  la  corruption 
et  au  libertinage.  11  avait  été  dénoncé  ù  la  commune  par 
le  district  de  Saint-Roch;et  la  commune,  par  son  jugement 
du  9  janvier  dernier,  avait  livré  ce  colporteur  à  la  juri- 
diction du  Chàtelet.  Le  19  du  même  mois  il  a  été  interro- 
gé, et  a  dit  pour  sa  défense  qu'il  avait  acquis  d'un  parti- 
culier, à  lui  inconnu,  la  tot;ilité  de  ces  brochures,  moyen- 
nant 400  livres.  Pressé  par  le  juge  de  nommer  l'auteur,  i! 
a  déclaré  qu'il  s'appelait  M.  Marcandier,  écrivain ,  rue  des 
Anglais. 

A  la  sollicitation  de  ses  parents,  et  d'après  l'agrément 
de  MM.  de  la  commune,  il  a  été  mis  eu  liberté,  et  son  pro- 
cès lui  sera  fait  en  état  pcrsojiuel. 
Sentences  de  la  chambre  criminelle,  du  9  février  1790. 

Marguerite  la  Brosse,  veuve  de  M.  François  Rêve,  pré- 
venue de  vol  avec  fausses  clés,  dans  une  chambre  rue 
Sainl-Germain-l'Auxerrois,  de  différents  effets  et  linge, 
a  été  trouvée  saisie  desdites  clés,  jugée  à  un  bannissement 
de  neuf  ans  et  3  livres  d'amende.  ^I.  de  Bruge,  conseil. 

—  Louis  Rousseau,  imprimeur  et  colleur  en  papier, 
prévenu  de  vol  avec  elfraction  dans  une  chambie  rue  Saint- 
Antoine,  a  été  trouvé  saisi  des  elVots,  condanmé  à  un  ban- 
nissement de  neuf  ans  et  3  livres  d'amende.  M.  de  Bruge, 
conseil. 

—  Jean-Baptiste  Boret,  prévenu  de  vol  de  mouchoirs 
pendant  une  exécution  à  la  porte  Saint-Antoine;  attendu 
sa  jeunesse,  à  Bicêlre  un  au.  M.  de  Bi  ugc,  conseil. 
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—  Marianne  Aumont,  blanchisseuse,  prévenue  d'avoir 
mis  le  feu,  à  mauvais  dessein,  à  une  chambre  qu'elle  oc- 
cupait, jugée  à  un  plus  amplement  informé  d'un  an  et 
prison.  M.  Laurens,  conseil. 

—  Jean  Baudouin  et  Nicolas  Lalivzellc,  prévenus  de  vol 
do  plond),  jugés  à  un  plus  amplement  informé  d'un  an  cl 
liberté.  M.  Blaquc,  conseil. 

—  Jeanne  Ravier,  prévenue  de  vol  d'effels  dans  une 
chambre  rue  dus  Deux-Kcus,  jugée  à  un  plus  amplement 
informé  de  six  mois  et  liberté.  M.  Blaque,  conseil. 


Suite  de  l'opinion  de  M.  le  chevalier  de  Lamelh 
sur  la  consiilution  militaire. 

Si  l'usiigc  et  le.  développement  de  la  force  mili- 
taire ,  dans  une  grande  monarchie,  exif^eut  la  célé- 
rité dans  les  ordres,  l'ensemble  dans  les  mouvements, 
les  rapports  immédiats  dans  les  projets,  et  l'unité  de 
force  dans  l'action  ;  si  enfin  l'impulsion  doit  être 
donnée  par  le  centre  ,et  communiquée  à  toutes  les 
parties  ,  il  s'ensuivra  qu'une  seule  pensée  doit  pré- 
sider à  toutes  les  opérations,  qu'une  seule  volonté 
doit  dirij^er  toutes  les  forces  individuelles  qui  consti- 
tuent la  force  pul)li([ue  et  la  sûreté  de  l'empire.  L'ar- 
mée devra  donc  être  remise  entre  les  mains  du  pou- 
voir exécutif.  De  là  résulte  la  nécessité  d'un  premier 
di'cret  constitutionnel  qui  déclarera  le  roi  chef  su- 
l)réme  de  la  puissance  militaire. 

Après  avoir  consacré  cette  première  base ,  après 
avoir  conféré  an  chef  de  la  nation  un  pouvoir  que  la 
nature  des  choses  rend  indispensable  ,  la  prudence 
vous  appelle,  messieurs,  à  prescrire  immédiatement 
les  précautions  qui  doivent  en  prévenir  l'abus.  Les 
représentants  de  la  nation  doivent  prévoir  qu'il  peut 
arriver  un  temps  où  la  France  ne  sera  pas,  comme 
aujourd'hui,  gouvernée  par  un  roi-citoyen;  qu'il  peut 
en  exister  un  jour  qui ,  aveuglés  sur  leurs  véritables 
intérêts  ,  chercheraient  un  autre  pouvoir  que  celui 
qu'ils  tiennent  de  la  constitution  ;  que,  même  avec 
des  intentions  droites,  ils  pourraient  être  dirigés  par 
des  ministres  qui ,  méconnaissant  les  grands  prin- 
cipes des  droits  des  hommes  et  des  peuples,  croi- 
raient encore  que  les  rois  sont  nés  pour  commander 
aux  nations,  au  lieu  d'être  institués  par  elles  pour 
faire  exécuter  les  lois;  qui,  par  l'amour  et  le  souve- 
nir du  pouvoir,  voudraient  soustraire  le  monarque 
à  cette  dépendance  immédiate  ;  qui  voudraient  en- 
lin  le  mettre  hors  de  la  nalion,  en  lui  créant  un  in- 
térêt particulier,  en  le  sé[)arant  de  l'intérêt  national. 
Il  n'est  pas  hors  des  règles  de  la  prudence  de  leur 
supposer  de  pareilles  intentions,  et  il  est  de  son  de- 
voir d'en  prévenir  les  dangers. 

Divers  moyens  pourront  être  employés  avec  succès 
pour  la  constitution. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  d'augmenter  le 
nombre  des  troupes,  ils  pourraient,  par  des  écono- 
mies faites  pendant  plusieurs  années,  soit  sur  les 
revenus  particuliers  du  roi,  soit  sur  les  fonds  attri- 
bués à  chaque  département ,  et  dont  ils  prc'sente- 
raient  assez  facilement  un  emploi  inexact,  soit  par 
des  changements  dans  la  solde  ,  augmenter  le  nom- 
bre des  soldats  et  menacer  la  liberté.  Ces  dangers 
sont  faciles  à  prévoir,  et  la  constitution  doit  les  prc-- 
venir;  elle  prononcera  donc  (jue  le  nombre  des 
troupes  et  la  solde  de  l'armée  ne  pourront  être  chan- 
gés (\\w  par  desd('crets  du  corps  législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  composer 
l'armée  de  trou|)es  étrangères,  d'hommes  qui  ne  se- 
raient liés,  ni  par  les  intérêts,  ni  par  les  devoirs  qui 
attachent  les  Français  à  leur  patrie,  la  force  destinée 
à  la  défense  de  l'Etat  pourrait  être  facilement  tour- 
née contre  sa  liberté;  il  est  donc  inq)orlant  que  ce 
moyen  d'oppression  ne  soit  pas  en  leur  pouvou-. 
J'aurais  voulu,  messieurs,  q\iû  me  fût  possible  de 


vous  engager  à  consacrer  en  ce  moment  une  granfTe 
vérité;  c'est  qu'une  nation  de  vingt-six  millions 
d'hommes  doit  se  suflire  à  elle-même  et  n'être  |)as 
réduite  à  appeler  des  étrangers  pour  la  défendre.  .It; 
crois,  messieurs  ,  que  l'étaolissemenl  de  ce  principe 
intéresse  également  et  la  liberté  et  l'honneur  natio- 
nal ;  mais  j'avoue  en  même  temps  que  les  circon- 
stances présentes  ne  permettent  pas  d'en  tirer  des 
conséquences  rigoureuses  ;  que  l'état  actuel  de  l'Eu- 
rope, (pie  la  fermentation  (pii  y  règne,  cpie  les  événe- 
ments <|ui  s'y  pn'parent,  (pu-  les  ini[)ressions  difléren- 
t('S(pi'a  |)r()duites  dans  divers  pays  notre  r(''Volution, 
et  les  projets  qui  peuvent  en  être  la  suite;  qu'enlin 
le  soin  de  l'avenir  doit  nous  rendre  prudents,  et  (jue 
ce  ne  serait  pas  sans  danger  <pie  vous  retrancheriez 
en  ce  moment  la  portion  si  considérable  et  si  essen- 
tielle que  forment  les  troupes  étrangères  dans  l'ar- 
mée française,  et  qui  irait  accroître  encore  des  forces 
ennemies.  En  réservant  à  une  autre  partie  de  mon 
opinion  de  vous  présenter  les  moyens  (pie  je  crois 
propres  à  concilier  l'intérêt  général  avec  les  égards 
que  méritent  des  militaires  (listingm^s  par  leurs  ta- 
lents et  les  services  signale's  qu'ils  ont  rendus,  je  me 
bornerai  à  proposer  que  la  constitution  i)rononce 
qu'aucunes  troupes  étrangères  ne  pourront  être  em- 
ployées au  service  de  la  France,  sans  le  consentement 
du  corps  législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  diriger  à  leur 
gré  l'action  des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du 
royaume,  il  leur  serait  facile,  en  paraissant  agir  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté  publique,  d'atten- 
ter à  tous  les  droits  des  citoyens,  et  de  préparer  la 
ruine  de  la  liberté. 

11  est  donc  important  que  le  pouvoir  constituant 
détermine,  avec  le  plus  grand  soin,  les  règles  aux- 
quelles sera  assujéti  l'emploi  des  forces  militaires 
dans  l'intérieur  du  royaume  :  ces  règles  résulte- 
raient du  rapport  établi  par  la  constitution  entre  la 
force  militaire  et  le  pouvoir  civil.  Vous  avez  déjà 
ordonné,  messieurs,  que  les  troupes  prêteraient  ser- 
ment entre  les  mains  des  officiers  municipaux  ,  et 
qu'elles  nepourraient  agir  que  sur  leurs  réquisitions; 
mais  cette  disposition  est  absolument  insuffisante  ;  il 
faut  encore  statuer  sur  leurs  relations  avec  les  mili- 
ces nationales  ;  car  je  me  garderai  de  mettre  en  doiite 
que  vous  ne  consacriez  cette  institution  (pu  a  si  puis- 
samment contribué  à  la  conquête  de  notre  liberté, 
et  qui  en  sera  toujours  le  plus  ferme  appui.  Et  (pioi- 
que  ces  relations  portent  toutes  sur  ce  grand  prin- 
cipe, «  que  les  troupes  réglées  sont  auxilian-es  des 
milices  nationales  pour  le  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur, et  que  les  milices  nationales  sont  auxiliaires 
des  troupes  réglées  pour  la  défense  extérieure,  et 
qu'en  consé(iuence  elles  sont  alternativemout  subor- 
données les  unes  aux  autres,  à  raison  des  fonctions 
auxquelles  elles  sont  employées ,  »  les  statuts  à  faire 
à  cet  égard  ne  laisseront  pas  que  d'être  ditficdes  et 
compliqués;  les  règles  à  établir  pour  les  garnisons, 
et  surtout  pour  les  places  fortes,  qui,  pouvant  tou- 
jours être  attaquées,  doivent  être  considérées  comme 
étant  toujours  en  état  de  guerre,  et  où  les  chefs  mi- 
litaires étant  responsables  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  défense  de  la  place,  doivent  disposer  de  toutt\s  les 
forces  qu'elles  renferment  ;  les  mesures  à  prendre  à 
cet  égard  ,  messieurs,  ne  laisseront  pas  (pie  de  pré- 
sentei-  d'assez  grandes  difficultés,  et  ont  besoin  d't''- 
tre  mûrement  examinées;  elles  exigent  particuli('- 
rement  un  concours  de  connaissances  militaires  et 
de  principc^s  politiques;  elles  ont  besoin  surtout 
d'être  calculées  d'après  les  bases  qui  auront  dirigé  la 
formation  des  milices  nationales:  les  qiu\stions  rela- 
tives a  leur  établissement  n'ayant  pas  encore  été  dis- 
cutées, je  ne  me  permeltrai  pas  de  soumettre  mes 
idées  sur  cet  objet,  pensant  que  le  comité  de  consU- 
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tution  militaire  devra  être  invite  à  vous  présenter 
les  siennes. 

Vous  avez  décrété,  messieurs,  que  le  reerutement 
de  l'ainK-e  active  se  ferait  par  le  moyen  d'engai,^e- 
menls  volontaires;  vous  avez  pensé  que  la  conscrip- 
tion militaire  pour  celle  première  lif^ne  de  troupes 
n'était  pas  aduiissible,  et  Ton  ne  peut  disconvenir 
qu'elle  présentait  de  grandes  dinicuitt'S. 

Vous  avez  pensé  avec  raison,  et  d'après  l'expé- 
rience ,  que  les  engagements  volontaires,  surtout 
lorsque  le  sort  du  soldat  serait  amélioré ,  pourraient 
sul'lire  pour  en  procurer  le  nombre  suffisant  en  temps 
depaix  ;  mais  une  antre  grande  dil'liculté  se  prés<'nte, 
et  il  faut  la  résoudre  :  c'est  de  trouver  le  moyen  de 
soutenir,  li'alimenter,  d'augmenter  même  très  con- 
sidérablement l'armée  ordinaire  dans  les  temps  de 
guerre,  et  de  répondre  à  l'iuimense  consommation 
d'iionnnes  qu'elle  entraîne  uécessairement.  Je  sais, 
messieurs,  que  la  philosophie  calcule  avec  peine  ces 
grands  désastres,  ces  fléaux  destructeurs  de  l'espèce 
îunnaine  :  je  sais  aussi  que  l'heureuse  révolution 
qui  s'est  opérée  parmi  nous  ne  s'arrêtera  pas  aux 
limites  du  royaume,  et  que  la  liberté  changera  tôt 
ou  tard  la  face  de  l'univers;  mais  jusqu'à  cette  épo- 
que désirée,  mais  jusqu'au  moment  où  toutes  les 
nations  de  l'Europe  auront  dit,  d'une  manière  aussi 
énergique  que  nous,  qu'elles  veulent  être  libres,  et 
auront  établi  entre  elles  des  rapports  d'alliance  et  de 
fraternité,  vous  sentez,  messieurs,  combien  il  est 
important  de  conserver  avec  elles  une  proportion  de 
force  qui  puisse  imposer  et  ôter  aux  monarques  qui 
en  disposent  le  désir  de  nous  attaquer  par  l'espoir 
de  le  faire  avec  succès  ;  vous  sentez  combien  il  est 
important  de  nous  assurer  de  mettre  au  grand  jour 
nos  moyens  de  défense  ,  pour  éloigner  de  nous  les 
agressions,  ou  les  repousser  si  elles  avaient  lieu  : 
nous  devons  donc  préparer  des  moyens  dignes  d'une 
grande  nation ,  et  qui  nous  mettent  à  portée  d'en 
user  rarement. 

Quand  il  s'agira  de  déterminer  quel  nombre  de 
troupes  est  nécessaire  à  la  position  géographique  de 
la  France  et  aux  circonstances  politiques  dont  elle 
est  environnée,  il  sera  facile  de  prouver  que  les  cent 
quarante  mille  hommes  demandés  par  le  comité  mi- 
litaire ne  sont  pas,  en  temps  de  paix,  un  nondjre 
trop  considérable ,  et  ne  forment  pas,  en  tenq)S  de 
guerre,  la  moitié  des  forces  qui  peuvent  être  néces- 
saires à  notre  défense. 

11  est  donc  indispensable  de  vous  occuper  des  me- 
sures à  prendre  pour  vous  procurer  cette  quantité 
de  soldats  ;  car  il  est  impossible  de  vous  dissimuler, 
messieurs ,  que  les  engagements  volontaires  sont 
absolument  insuflisants  pour  alimenter  l'armée  en 
temps  de  guerre  ;  que  de  tout  temps  il  a  fallu  recou- 
rir a  l'enqtloi  des  milices,  et  que  c'est  à  ce  régime 
vicieux  à  tant  d'égards  qu'il  faut  suppléer  :  c'est  ici 
le  moment  de  rap[)eler  le  principe,  que  tout  citoyen 
doit  ses  services  à  la  patrie,  et  qu'il  est  de  son  devoir 
de  voler  à  sa  défense.  Jadis  cette  obligation  était  pé- 
nible, lorsque  la  guerre  se  faisait  presque  toujours 
pour  les  intérêts  particuliers  des  rois;  mais  avec 
quel  enthousiasme  des  citoyens  ne  prendront-ils  pas 
les  armes  pour  les  seuls  motils  qui  pourront  désor- 
mais les  leur  mettre  à  la  main  ,  celui  d'une  légitime 
<lél'ense  ou  le  glorieux  projet  d'aider  les  autres  peu- 
ples à  corKiuérir  leur  iiberlc'!  Mais  la  eonslilution 
doit  s'assurer  (]ue  celle  iit'cessih"  de  se  procurer  des 
forces  extraordinaires  en  lenqis  de  guerre  ne  sera 
pas  un  prétexte  pour  violer  les  droits  des  citoyens, 
€t  entreprendre  sur  leur  liberté;  elle  aura  donc  à 
prescrire  les  règles  qui  devront  être  suivies.  Un 
moyen  facile  se  présente  naturellement  |)our  nous 
assurer  que  la  patrie  ne  mancpuTa  pas  de  (lélénseurs, 
et  ce  moyen  se  trouve  dans  rélablissenieut  des  mi- 


lices nationales.  En  effet ,  messieurs  ,  quoique  j'i- 
gnore sur  quelles  bases  votre  comité  de  constitution 
se  propose  de  les  instituer,  il  n'est  pas  douteux  cepen- 
dant qu'il  nélablisse  une  conscription  nationale,  où 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  devront 
être  compris  ;  c'est  <lans  celte  masse  importante  de  la 
meilleure  es|)èce  d'hommes,  qui  presque  tous  auront 
déjà  quelques  notions  d'évolutions  militaires,  ou  au 
moins  ne  st'ront  pas  étrangers  au  maniement  des 
armes,  que  devront  être  pris  ceux  que  vous  destine- 
rez à  servir  d'auxiliaires  en  temps  de  guerre  ;  il  ne 
s'agira  plus  alors  que  de  savoir  combien  chaque  dé- 
parlement renfermera  d'hommes  inscrits,  et  de  ré- 
partir, d'après  cette  proportion,  le  nombre  de  ceux 
que  les  cireonstances  exigeraient. 

Je  sais  qu'au  premier  regard  il  peut  paraître  diffi- 
cile de  concilier  cette  mesure  avec  la  liberté  indivi- 
duelle dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir  ;  mais  je 
sais  aussi  qu'en  y  réflécliissant  il  sera  facile  de  trou- 
ver de  convertir  cette  obligation  comnuuie  en  une 
distinction  honorable,  avantageuse  et  laite  pour  ex- 
citer l'émulation  des  citoyens.  Je  pourrais,  messieurs, 
mettre  sous  vos  yeux  plusieurs  idées  propres  à  rem- 
plir ces  vues  ;  mais  votre  comité  de  constitution 
ayant  été  chargé  de  vous  soumettre  un  plan  sur  l'in- 
stitution des  milices  nationales,  dans  le  sein  des- 
quelles les  soldats  auxiliaires  seront  nécessairement 
choisis,  je  m'abstiens  de  vous  les  développer,  en  vous 
proposant  de  charger  ce  comité  de  se  concerter  avec 
le  comité  militaire,  pour  vous  présenter  incessam- 
ment ses  vues  à  cet  égard. 

{La  suite  demain.) 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 

Fin  de  l'adresse  de  l'Assemblée  nationale  au  peuple 
français,  du  11  février  1790. 

Tels  sont.  Français,  les  reproches  que  l'on  fait  à 
A-os  représentants  dans  cette  foule  d'écrits  coupables, 
où  l'on  affecte  le  ton  d'une  douleur  citoyenne.  Ah  ! 
vainement  on  s'y  flatte  de  nous  décourager  :  notre 
courage  redouble  ;  vous  ne  tarderez  pas  à  eu  ressen- 
tir les  effets. 

L'Assemblée  va  vous  donner  une  constitution  mi- 
litaire qui,  composant  l'armée  de  soldats  citoyens, 
réunira  la  valeur  qui  défend  la  patrie  et  les  vertus 
civiques  qui  la  protègent  sans  l'effrayer. 

Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d'imposi- 
tions ménageant  l'agriculture  et  l'industrie,  respec- 
tant enlin  la  liberté  du  commerce;  un  système  qui, 
simple,  clair,  aisément  conçu  de  tous  ceux  qui  paient, 
déterminera  la  part  qu'ils  doivent,  rendra  facile  la 
connaissance  si  nécessaire  de  l'emploi  des  revenus 
publies,  et  mettra  sous  les  yeux  de  tous  les  Français 
ie  véritable  état  des  linances,  jusqu'à  présent  laby- 
rinthe obscur,  où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des 
trésors  de  l'Etat. 

Bientôt  un  clergé-citoyen,  soustrait  à  la  pauvreté 
comme  à  la  richesse,  modèle  à  la  fois  du  riche  et  du 
pauvre,  pardonnant  les  expressions  injurieuses  d'un 
délire  passager,  inspirera  une  conliance  vraie,  pure, 
universelle,  que  n'altérera  ni  l'envie  qui  outrage,  ni 
cette  sorte  (le  pitié  qui  humilie  ;  il  fera  chérir  encore 
davantage  la  religion  ,  il  en  accroîtra  l'heureuse  in- 
fluence par  des  rafiporls  plus  doux  et  plus  intimes 
entre  les  peuples  et  les  pasteurs;  et  il  n'offrira  plus 
le  spectacle  que  le  patriotisme  du  clergé  lui-même 
a  plus  d'une  fois  dénoncé  dans  cette  assemblée,  de 
l'oisiveté  opulente  et  de  l'activité  sans  récompense. 

Bientôt  un  système  de  lois  erin)inelles  et  pénales, 
dictées  par  la  raison,  la  justice,  l'Iunnanité,  mon- 
trera, jusque  dans  la  personne  des  victimes  de  la  im, 
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le  respect  (lu  à  la  qnnlilc-  d'iioiume  ,  respect  sans  le- 
quel 011  n'a  pas  le  druitdc  p;irler  de  iiior;ilc. 

Un  code  de  lois  civiles,  coidie  à  des  juges  désignes 
par  voire  snflVage  ,  et  rendant  graluitciiifiit  la  jus- 
tice, fera  disparaître  toutes  ces  lois  obscures,  coiii- 
pliipK'CS,  contradictoires,  dont  l'inc(jli('rence  et  la 
iniillitnde  sendjiaient  laisser,  même  à  un  juge  intè- 
gre, U-  droit  d'a[ipeler  justice  sa  volonté,  son  erreiu-, 
<lueI(]uefois  son  ignorance;  mais  juscpi'à  ce  moment 
vous  obéirez  religieusement  à  ces  mêmes  lois  ,  par- 
ceqne  vous  savez  que  le  respect  ))our  tonte  loi  non 
encore  révoquée  est  la  nianiue  disliuclive  du  vrai 
citoyen. 

Enfin  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code 
d'instruction  et  d'éducation  nationale  ,  qui  mettra 
la  constitution  sous  la  sauvegarde  des  gi'iK-ratiuns 
naissantes  ;  et  faisant  pasèer  l'instruction  civique 
par  tous  les  degrés  de  la  représentation  ,  nous  trans- 
mettrons dans  toutes  les  classes  de  la  société  les 
connaissances  nécessaires  au  bonbeur  de  cbacunede 
ces  classes  ,  eu  même  temps  qu'à  celui  de  la  société 
entière. 

Voyez,  Français  ,  la  perspective  de  bonbeur  et  de 
gloire  qui  s'ouvre  devant  vous,  il  reste  encore  (juel- 
(pies  pas  à  faire,  et  c'est  où  vous  attendent  les  dé- 
Iracteiu's  de  la  révolution.  Déliez-vous  d'une  impé- 
titeuse  vivacité  ;  redoutez  surtout  les  violences  ,  car 
Idiit  dt'sordre  peut  devenir  funeste  à  la  bberté.  Vous 
cliérissez  cette  liberté;  vous  la  possédez  maintenant  : 
montrez-vous  dignes  de  la  conserver;  soyez  lidèlesà 
l'esprit,  à  la  lettre  des  décrets  de  vos  représentants, 
sanctionnés  ou  acce[)tes  par  le  roi  ;  distinguez  soi- 
gneusement lesdroits  abolis  sans  rachat, et  lesdroits 
raclielables,  mais  encore  existants.  Que  les  premiers 
ne  soient  plus  exigés,  mais  que  les  seconds  ne  soient 
point  refusés.  Songez  aux  trois  mots  sacrés  qui  ga- 
rantissent ces  di'crets  :  la  nation  ,  la  loi  ,  le  roi.  La 
nation,  c'est  vous  ;  la  loi,  c'est  encore  vous, c'est  vo- 
tre volonté;  le  roi ,  c'est  le  gardien  de  la  loi.  Quels 
que  soient  les  mensonges  qu'on  prodigue  ,  comptez 
sur  cette  union.  C'est  le  roi  qu'on  trompait  :  c'est 
vous  (pi'on  trompe  maintenant  ,  et  la  bonté  du  roi 
s'en  alllige;il  veut  prt'server  son  peuple  des  flatteurs 
qu'il  a  ('Icignés  du  trône  ;  il  en  dt'fendra  le  berceau 
de  son  lils;  car,  au  milieu  de  vos  représentants,  il  a 
déclaré  qu'il  faisait  de  l'héritier  de  la  couronne  le 
gardien  de  la  constitution. 

Qu'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis  :  il  n'en 
est  (lu'uii;  nous  l'avons  tous  juré;  c'est  celui  :;e  la  li- 
berté. Sa  victoire  est  sure,  attestée  par  les  conquêtes 
ijui  se  mult  plient  tous  b  s  jours.  Laissez  d'oliscurs 
blasphémateurs  prodiguer  contre  nous  les  injures  , 
les  eaiouuiies  ;  pensez  seulement  qne  ,  s'ils  nous 
louaient,  la  France  serait  perdue.  Gardez-vous  sur- 
tout di'  réveiller  leurs  esiiérances  par  des  fautes,  par 
des  (li'sordres,  par  l'oidjli  de  la  loi.  Voyez  comme  ils 
Iriomplient  de  (pielques  délais  dans  la  perception  de 
l'uiipôt.  Ah  !  ne  leur  |)réparez  pas  une  joie  cruelle  ! 

Songez  que  cette  dette IVoii ,  ce  n'est  plus  une 

dette,  c'est  un  tiibut  sacré,  et  c'est  la  patrie  mainte  - 
nant  qui  le  reçoit  j)our  vous  ,  pour  vos  entants;  elle 
ne  le  laissera  |)!us  prodiguer  aux  dc'prédateurs  qui 
Voudraient  voir  tarir  pour  l'Etat  le  trésor  public  , 
niainteiiant  tari  pour  eux  ;  ils  aspiraient  à  des  luid- 
Iieuis  qu'a  prévenu  ,  qu'a  rendu  iinpossdjies  la 
bonté  magnanime  du  roi.  Français,  secondez  votre 
roi  jiar  un  saint  et  immuable  respect  pour  la  loi ,  dé- 
fendez contre  eux  son  bonheur,  ses  vt'rtus  ,  sa  iné- 
iMoire;  montrez  qu'il  n'eut  jamais  d'autres  ennemis 
que  ceux  de  la  lil)erté;  montrez  (pie  pour  elle  et  pour 
lui  votre  constance  égalera  votre  courage;  (jne  pour 
la  liberté  dont  il  est  le  garant ,  on  ne  se  lasse  point , 
on  est  ini'atijrablc.  Votre  lassitude  était  le  dernier  es- 


poir des  ennemis  de  la  révoliilion  ;  ils  le  pr-rJent  î 
|)ardoniiez-leur  d'en  gémir  ,  et  déplorez  ,  sans  les 
liaïr,  ce  reste  de  faiblesse,  toutPS  ces  misères  de  i'iiu- 
manilé.  Cherchons  ,  disons  même  ce  qui  les  excnsf. 
Voyez  (|uel  concours  df  causes  a  dû  prolonger,  en- 
tretenir, |)res(pie  éterniser  leur  illusion.  Eh!  ne  faut- 
il  pas  (piebpie  temps  pour  chasser  de  sa  mémoire  les 
fantômes  d'im  long  rêve,  les  rêves  d'une  longue  vie? 
Qui  peut  triompher  en  un  moment  des  habitudes  de 
l'esprit ,  des  opmions  incuhpu'es  dans  l'enfance,  en- 
tretenues par  les  formes  extérieures  de  la  socie'té  , 
longtemps  favorisées  par  la  servitude  publique  qu'on 
croyait  éternelle,  chères  à  un  genre  d'orgueil  qu'on 
imposait  comme  un  devoir,  enfin  mises  sous  la  pro- 
tection de  l'intérêt  persoiuiel  (|u'elles  flattaient  de 
tant  de  manières?  Perdre  à  la  f(jis  ses  illusions,  ses 
espi'rances  ,  ses  idées  les  plus  chéries,  une  partie  de 
sa  fortune,  est-il  donné  à  beaucoup  d'hommes  de  le 
pouvoir  sans  quelques  regrets,  sans  des  efforts,  sans 
des  résistances  d'abord  naturelles,  et  qu'ensuite  un 
faux  point  d'honneur  s'impose  quelquefois  à  lui- 
même?  Eh  !  si  dans  cette  classe,  naguère  si  favorisée, 
il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peuvent  se  faire  à 
tant  de  pertes  à  la  fois,  soyez  généreux;  songez  ([ue, 
dans  cette  même  classe  ,  il  s'est  trouvé  des  honnnes 
qui  ont  osé  s'élever  à  la  dignité  de  citoyens:  intrépi- 
des défenseurs  de  vos  droits,  et,  dans  le  sein  même 
de  leur  famille,  opposant  à  leurs  sentiments  les  plus 
tendres  le  noble  enthousiasme  de  la  liberté. 

Plaignez, Français,  les  victimes  aveugles  de  tant  de 
déplorables  préjugés  ;  mais  ,  sous  l'empire  des  lois  , 
que  le  mot  de  vengeance  ne  soit  plus  prononcé.  Cou- 
rage, persévérance  ,  générosité  ,  les  vertus  de  la  li- 
berté, nous  vous  les  demandons  au  nom  de  cette  li- 
berté sacrée,  seule  conquête  digne  de  l'homme,  digne 
de  vous  ,  par  les  efforts,  par  les  sacrilices  que  vous 
avez  faits  pour  elle,  par  les  vertus  qui  se  sont  mêlées 
aux  malheurs  inséparables  d'une  grande  révolution: 
ne  retardez  point  ,  ne  déshonorez  point  le  plus  bel 
ouvrage  dont  les  annales  du  monde  nous  aient  trans- 
mis la  mémoire.  Qu'avez-vous  à  craindre?  rien;  non, 
rien,  qu'une  funeste  impatience  :  encore  quebpies 
moments...  c'est  pour  la  bberté!  Vous  avez  donné 
tant  de  siècles  au  despotisme  !  Amis,  citoyens  ,  une 
patience  généreuse  au  lieu  d'une  patience  servile.  Au 
nom  de  la  patrie  ,  vous  en  avez  une  maintenant  ;  au 
nom  de  votre  roi ,  vous  avez  un  roi,  il  est  à  vous  ; 
non  i)lus  le  roi  de  quelques  milliers  d'hommes,  mais 
le  foi  des  Français,  de  tons  les  Français.  Qu'il  doit 
mépriser  niaintenant  le  despotisme  !  qu'il  doit  le 
haïr  !  Roi  d'un  jjeuple  libre,  comme  il  doit  reconnaî- 
tre l'erreur  de  ces  illusions  mensongères  ,  qu'entre- 
tenait sa  cour  qui  se  disait  son  peuple  ;  prestiges  ré- 
pandus autour  de  son  berceau  ,  enfermés  comme  à 
dessein  dans  l'éducation  royale,  et  dont  on  a  cherche 
dans  tous  les  temps  à  composer  rentendement  des 
rois  ,  poiu"  faire  de  leur  erreurs  le  patrimoine  des 
cours.  Il  est  à  vous  :  tpril  nous  est  cher  !  Ah!  depuis 
que  sou  peui)Ie  est  devenu  sa  coin-,  lui  refuserez- 
vous  la  tranquillité,  le  bonheur  qu'il  mérite?  Désor- 
mais ,  qu'il  n'ap|)renne  plus  aucune  de  ces  scènes 
violentes  qui  ont  tant  allligé  son  cœur  ;  qu'il  ap- 
prenne, au  contraire,  (pie  l'ordre  renaît;  que  partout 
les  proprii-tés  sont  respectées,  défendues;  que  vous 
recevez,  vous  placez  sous  l't'gide  des  lois  l'ami,  l'eu- 

iiemi  de  votre  cause,  rinnoceiit,  le  couiiable De 

coupable,  il  n'en  est  point,  si  la  loi  ne  l'a  prononce'. 
Ou  plulijt  ,  qu'il  apprenne  encore  ,  votre  verlueu.x 
monaniue  ,  quebpies-iins  de  ces  traits  généreux  ,  de 
ces  nobles  exemples  qui  dt'jà  ont  illustré  le  berc(\TU 
de  la  liberté  française  :  vos  adversaires  prote'gi's,  dé- 
fendus par  vous-mêmes  ,  couverts  de  voire  per- 
sonne.... Etonnezie  de  vos  vertus  pour  lui  donner 
plus  tut  le  prix  di:s  siennes    eu  avançant  pour  lui  le 
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momont  de  la  tranquillité  puLli(iiie  et  le  spectacle  de 
voire  (élicité. 

Poiii-  nous,  poursuivant  notre  Inclic  laborieuse  , 
voués,  consacrés  au  grand  travail  de  la  constitution, 
votre  ()uvr<ige  autant  (luc  le  notre,  nous  le  termi- 
nerons, aidés  de  toutes  les  lumières  de  la  France  ;  et 
vainqiu'urs  de  tous  les  oiistacles  ,  satisfaits  de  notre 
coiiseieuce  ,  convaincus  ,  et  d'avance  heureux  de 
votre  prochain  bonheur  ,  nous  nu'ttrons  entre  vos 
mains  ce  dépôt  sacré  de  la  constitution,  sous  la  garde 
(Ivs  vertus  nouvelles  dont  le  germe  enleriné  dans  vos 
jlnies  vient  d'éclore  aux  premiers  jours  de  la  liberté. 

,Sl]ITE  DU  SAMEDI    13   FÉVRIEF.. 

La  séance  s'ouvre  par  l'exposé  de  quehiucs  récla- 
mations particulières. 

M.  l'abbé  Thomas,  d('puté,  se  plaint  que  des  gar- 
dcs-h-ançaises  viennent  d'exiger  qu'il  ôte  nu  ruban 
qu'il  ])ortait  à  sa  boirtonnière  ,  en  le  menaçant  de 
1  arracher  eux-mêmes. 

—  M.  Madicr  réclame,  au  nom  de  la  sénéchaussée 
de  Villencuve-de-Bag  ,  contre  un  article  inséré  dans 
le  procès-verbal  de  la  st'ance  du  22  décembre.  Cet 
article  contient  un  récit  fait  alors  à  l'Assemblée,  au 
sujet  d'une  lettre  écrite  pai'  M.  Tavernos  ,  habitant 
du  bourg  Saint-Andiole  ,  à  la  nuiiùcipalilé  de  Metz, 
poiu-  deauindcr  un  certain  nond)re  de  libelles  que 
cette  nuuiicipalité  ne  distrilnie  pas.  M.  Tavernos  as- 
siu'e  (pi'il  n'a  pas  écrit  cette  lettre,  et  la  sénéchaus- 
sée demande  avec  lui  que  les  calomniateurs  soient 
poursuivis  et  punis. 

M*'*  expose  que  M.  noITmnnn,  l'un  des  meilleurs 
citoyens  de  Strasbourg  ,  et  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages utiles,  a  lait  une  adresse  très  patriotique  au 
jieuplc  de  cette  ville  :  le  comité  de  la  garde  natio- 
lude  a  déclaré  celte  adresse  nu  libelle.  M.  UoH'inann 
demande  la  radiation  de  la  phrase  d'un  procès-ver- 
bal ([ui  contient  cette  (pi.dilication. 

I\l.  LE  rin:siDi;.\r  :  M.  Gois  ,  de  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture,  présente  à  l'Assend^lée  un 
projet  de  l'ète  nationale,  dont  celte  pièce  fera  nue 
partie  intéressante.  (M.  le  président  nuiulre  un  mo- 
<lèle  de  monument  à  élever  au  roi ,  et  qui  est  placé 
au  milieu  de  la  salle.) 

M.  le  président  propose  de  terminer,  avant  de 
jiasser  à  l'ordre  du  jour  ,  le  rapport  sur  la  division 
ûu  royaume. 

Le  comité  présente  successivement  les  décretssui- 
vants  : 

«  Le  règlement  pour  la  réunion  du  faulionrg  de 
la  Guillotière  avec  la  ville  de  Lyon  sera  proposé 
l)ar  la  prochaine  assemblée  du  département.  » 

L'Assembh'e  adopte  ce  (h'cret. 

«  La  vallée  de  Ijarceloiuiette  aura  la  facnUi-  de 
choisir  pour  sa  réunion  entre  le  Danphiué  et  la  Pro- 
vencc. » 

On  observe  qu'un  décret  rendu  dimanche  a  or- 
donné la  réunion  avec  la  Provence. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

«Le  conuté  sera  autorisé  à  fixer  les  limites  des 
districts  (le  Chaumont,  de  Laiigresetde  Bourbonne, 
de.  manière  que  ce  dernier  ait  l'étendue  iixéc  par  les 
décrets.  » 

Cet  objet  est  renvoyé  à  l'assemblée  du  départe- 
nuMit.  ' 

—  L'ordre  du  jour  cominenee, 

M.  HouKK  :  L'AsseinI)l(H'  nalioiiale  doit-elle  sup- 
pi  iiner  les  ordres  religieux  ?  Comment  doit-elle  le 
laire?  Doit-elle  ne  conserver  aucun  des  établissc- 
nienls  ecdési;' ;li(jiies:' 

Vous  pouvez  supprimer  les  ordres  religieux,  si 
vous  le  devez  :  vous  le  devez .  s'ils  n'ont  plus  d'ob- 
icts  d'utilité.  Nos  cliamps  suuldélnchés;  rmq)rime- 


rie  a  conservé  et  propagé  les  lumières  ;  les  établis- 
sements publics  de  charité  rempliront  uiieux  que 
les  ordres  religieux  les  devoirs  de  la  société.  Les  or- 
dres religieux  sont  donc  inutiles?  Etant  inutiles,  ils 
ne  peuvent  être  que  nuisibles.  Vous  devez  donc  les 
su|)priuier;  vous  le  pouvez  donc?  Mais  les  religieux 
ont  des  droits  à  ce  qu'ils  ont  possédé.  Nous  ne  pou- 
vons être  à  leur  égard  ni  injustes,  ni  économes,  la 
niesure  de  lein-s  possessions  est  celle  de  leurs  droiis  ' 
elle  doit  donner  la  proportion  de  leurs  pensions. 

J'adopte  l'ariirmative  delaquestion  présentée  a  la 
discussion  ,  et  je  jiropose  ,  en  amendement  ,  de  con- 
server unicjuement  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
l)arce(iu'ellea  bien  niérilé  de  l'Etat  par  ses  vertus  et 
par  son  amour  pour  les  lettres. 

M.  Gahat  l'aine  :  La  religion  gagnera-t-clle  a  la 
suppression  des  religieux?  Elle  gagnera  des  minis- 
tres :  les  prêtres ri'guliers  n'existant  plus,  il  y  aura 
davantage  de  prêtres  st-culiers.  L'éducation  natio- 
nale y  gagnera-t-elle?  Elle  y  aurait  beaucoup  perdu 
dans  l'ancien  état  des  choses;  mais  dans  l'état  actuel 
re'ducaliou  sera  éclairée,  elle  sera  pure  comme  les 
principes;  il  faudra,  pour  élever  des  citoyens,  des 
hommes  libres  comme  eux.  L'indigence  y  gagnera- 
t-elle  ?  Le  doute  calomnierait  nos  mœurs  actuelles, 
la  bienfaisance  se  montre  de  toutes  parts;  soyez  con- 
liants  en  votre  humanité,  ne  doutez  pas  que  par  les 
lois  que  vous  ferez  sur  la  mendicité,  le  sort  des  pau- 
vres sera  bien  moins  précaire.  Leslinancesy  gagne- 
ront-elles? Si  l'on  en  croitM.l'évêque  de  Nancy,  on 
dira  non;  mais  des  calculs  promis  par  M.  Dupont  an- 
noncent un  résultat  bien  plus  avantageux.  Les  fa- 
milles y  gagneront-elles?  Elles  y  perdront,  elles  re- 
douteront cette  opération  ,  a  dit  hier  un  préopinant; 
une  semblable  assertion  fait  frissonner  d'horreur. 
Les  droits  de  l'homme  y  gagneront-ils?  Voici  la  vé- 
ritable questioti.  Les  établissements  religieux  en 
étaient  la  violation  la  plus  scandaleuse.  Dans  un 
moment  de  ferveur  passagère  ,  un  jeune  adolescent 
prononce  le  serment  de  ne  reconnaître  désormais  ni 
père,  ni  famille,  de  n'être  jamais  époux  ,  jamais  ci- 
toyen ;  il  soumet  sa  volonté  à  la  volonté  d'un  autre, 
son  àme  à  l'àme  d'un  autre;  il  renonce  à  toute  sa  li- 
berté dans  un  âge  ofi  il  ne  i)ourrait  se  dessaisir  de 
la  propriété  la  plus  modicpie  ;  son  serinent  est  un 
suicide  civil.  Y  eut-il  jamais  d'époque  plus  déplora- 
ble |)our  la  nature  bumaine  ,  que  celle  où  furent 
coiisacr('es  toutes  ces  barbaries?...  Voici  ma  profes- 
sion de  foi.  Je  jure  (pie  je  n'ai  jamais  pu  concevoir 
coinmeut  riionime  peut  aliéner  ce  qu'il  lient  de  la 
nature,  comment  il  pourrait  attenter  ii  la  vie  civile 
plutijt  ipi'à  la  vie  nalurelle.  Je  jure  que  jamais  je  n'ai 
c(uk;ii  comment  Dieu  pourrait  reprendre  à  l'homme 
les  biens  etla  liberté  ((u'il  lui  a  donnés  .. 

MM.  révê(]ne  de  Clermout  ,  de  Juigué  ,  l'abbé 
Maury,  etc.  crient  au  blasphème. 

M.  Garât  veut  continuer  ;  le  tumulte  (l'une  partie, 
de  l'Assemblée  l'en  empêche  :  l'autre  partie  demande 
à  aller  aux  voix. 

M.  Gaiîat  :  Eidiu,./cyur<?... 

M.  DE  FuMEL  :  On  insulte  l'Assemblée  en  disant  je 
jure. 

M.  Guillaume  :]1  paraît,  par  les  iiilerrui-tions 
qu'éprouve  M.  Garât  ,  (jiie  son  discours  a  suflisam- 
iiieiit  instruit  ces  messieurs  sur  la  (pieslion.  Je  de- 
luaiide  en  conséquence  (pic  la  discussion  soit  fer- 
mée. 

Les  membres  plact'S  ;i  la  droite  du  pn'sident  se 
lèvent ,  s'agitent.  M.M.  l'abbé  d'Avmar,  deBouville, 
de  Juigiié  ,  l'évècpic  de  Nancy,  de  Guilhermi,  Du- 
fraisse,de  Foucault,  parlent  tous  à  la  fois. 

M.  le  président  annonce  (pie  ces  messieurs  font 
une  motion  tendant  à  ce  qu'il  soit  préalablement 
reconnu  que  la  religion  catholique  ,  apostoliiiue  et 
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romaiiiR  pstla  roligionnafionnlo.  Mais,  ajouto-t-il  , 
il  en  a  ('té  l'ait  une  uiilre  :  elle  a  pour  objet  de  lerincr 
la  discussion. 

M.  L'iivKQUE  DR  Nancy  :  Il  est  des  circoustancos 
iin|)('rious('s;  car  poiiniuoi  ai-jo  lait  la  motion  de  dé- 
clarer que  la  religion  eallioliqiie  est  celle  de  l'E- 
lat  ?  C'est  parce  (jue  tons  les  cahiers  nous  obligent 
de  demander  av;nit  tout  cette  di-ebu-alion.  Quand 
nous  assistons  ici  pour  entendre  à  eba(|uo  instant 
outrager,  et  en  ce  moment  blaspbi'mcr  la  religion  , 
il  n'est  pas  possible  de  ne  jias  réclamer.  Un  des 
membres  a  ete  accuse  d'avoir  manfpu'à  l'Asseinbb'e 
l)ar  des  expressions  trèse(pnvo(pn's,  et  il  a  etr  cen- 
suré :  lorS(pi'il  sera  question  de  la  religion  de  nos 
])ères,  souHrirez-vous  (juc  des  idées  i)liilosnplii(|ues 
iermentent  dans  cette  assend)lée,  et  lassent  (•clipser 
cette  religion?  Voilà  les  motifs  de  ma  motion  :  je  de- 
mande qu'cdle  soit  mise  end  libération  sur-le-champ. 

iM.  DK  FcMEL  :  Il  n'y  a  plus  de  ménagements  à  gar- 
der, il  faut  prendre  un  parti. 

M.  le  président  consulte  rAsseni])l('e  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  motion  ([ni  est  hors  de  l'ordre 
du  jour  peut  être  mise  en  d('iib('ralion.  La  partie 
droite  interrompt  avec  tumulte. 

M.  Dupont  obtient  la  parole  ;  il  est  deux  fois  inter- 
rompu. 

M""  Une  motion  pareille  à  celle  de  M.  l'évéquc 
de  Nancy  ne  doit  pas  être  discutée. 

!\I.  LE  PnÉsiDENT  :  Leréglenient  défend  la  délibé- 
ration par  acclamation, 

i\l.  Dupont  :  il  n'y  a  personne  dans  cette  Assem- 
blée qui  ne  soit  convaincu  que  la  religion  catholicpie 
est  la  religion  nationale.  Ce  serait  ollenser  la  reli- 
gion ,  ce  serait  porter  alleiute  aux  sentiments  qiù 
animent  l'Assemblée,  (pie  de  douter  de  cette  vérité. 
On  ne  doit  mettre  en  d('libération  que  ce  qui  est  dou- 
teux, il  ne  faut  donc  pas  faire  délibérer  sur  la  motion 
de  M.  l'évéquc  de  iNaiicy. 

I\l.  RoEDEREP.  :  M.  l'évèque  de  Nancy,  en  inter- 
rompant la  délibération,  pourrait  faire  croire  que  la 
religion  périclite  au  milieu  de  nous, et  que  noushé- 
sitonsdans  nos  respects  pour  elle.  C'est  qualilier  sans 
rigueur  cette  motion  que  de  l'appeler  injurieuse,  et 
ce  serait  agir  en  citoyen  inlidèle  que  de  ne  pas  rele- 
ver cette  injure. 

M.  DE  Cazalîcs  :  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'As- 
semblée nationale  de  changer  la  religion  ;  il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  ne  pas  reconnaftrc  (pie  le 
royaume  est  monarchi(iiie  ,  et  cependant  vous  l'a- 
vez déclaré.  H  ne  faut  (pie  trois  minutes  pour  faire 
la  déclaration  qu'on  vous  demande  aujourd'hui. 

M.  DE  (ir.ACY  :  Il  n'est  qiieslion  que  d'un  vil  inté- 
rêt pi  rsoiinel  et  temporel;  et  c'est  l'aire  une  injure  à 
la  religion  (pie  de  croire  que  cet  intérètpeut,  parmi 
nous,  inlliier  sur  elle. 

M.  CnAiii,ES  DE  Lameth  :  Je  ne  m'élève  assuré- 
ment pas  contre  la  molion  de  M.  révi'([iic  de  Nancy; 
mais  je  m'élève  ,  antaiilcpril  est  en  moi,  eonlre  l'in- 
lention  de  rap(^>tre  (jui  l'a  faite.  Je  ne  vous  rappelle- 
rai (lu'une  circonslauce  ,  je  ne  ferai  qu'une  compa- 
raison qui ,  je  crois,  est  frappante.  Lorsipie  nous 
avons  attacpu'  les  ordres  injustes,  contraires  au  boii- 
heiir  de  la  imtion,  on  a  dit  cpie  nous  voulions  porter 
atteinte  à  la  puissance  royale.  C'est  ici  le  sanctuaire 
de  toutes  les  aiilorit('s;  et  si  la  religion  ('tait  en  péril, 
c'est  ici  qu'elle  trouverait  ses  vrais  dc'renseurs.  Je 
poursuis  ma  comparaison.  Dans  cette  circonslauce, 
où  il  ne  s'agit  plus  de  di'truire  les  ordres,  mais  les 
dt'S()r(lres  religieux,  (piaiid  il  est  qiieslion  de  vils  iii- 
ténUs  temporels  et  d'argent,  on  vient  nous  parler  de 

lii  iliyuiilé Il  s'iigit  de  la  siqqjression  des  ordres 

religieux  :  eh  bien  !  si  l'on  peut  les  raïqieler  à  leur 
inslilntidn  primitive  ,  personne  ne  s'élèvera  eonlre 
eux;  mais,  si  pour  sauver  nue  opulence  si  ridieide 


aux  yeux  de  la  raison  ,  si  contraire  à  l'esprit  de  Vfi.  ■ 
vangile,  on  appelle  riiupiiéindc  des  peuples  sur  nos 
sentiments  religieux,  si  l'on  fait  naître,  |)ar  une  mo- 
tion incidente  à  l'ordre  du  jour  et  très  insidieuse,  les 
moyens  d'alta(pier  la  eonliaiice  si  légitimeiiK  ntdue 
il  cetie  Assembh'e,  si  l'on  a  le  jn-ojet  absurde  et  cri- 
minel d'armer  le  fanatisme  pour  défendre  les  abus.... 
(une  p.irtie  de  l'Assendjh'e  interrompt  par  des  mnr- 
iniires  et  par  des  cris);  si  jamais  celte  iiitenti(jn  a  pu 
être  conçue  ,  si  elle  a  pu  n'êlre  pas  a[)ereue  ,  j(!  \n 
dénonce  à  la  patrie.  Je  suis  foie('  de  pro|)liéliser  à 
son  auteur  (pi'elle  n'aura  pas  le  succès  (pt'il  s'en 
promet.  On  veut  délruire  par  le  fanatisme  l'ouvrage 
de  la  raison  et  de  la  juslice;  ces  efforts  coupables  se- 
ront iiuililes Cette  (piestion  est  trop  eujbarras- 

sante  :  elle  ne  le  sera  pas,  si  vous  reconnaissez  à 
chacun  de  nous  des  sentiments  profonds  de  religion. 
Nous  ne  pouvons  opposera  cet  objet  sacré  la  (jnes- 

lion  pr('alal»le  ;  mais  il  faut  ajourner La  religion 

catholi(pie  ne  court  aucun  danger,  pas  plus  que  n'en 
a  couru  la  royauté.  Ce  n'est  pas  au  moment  oii  nous 
avons  d('Créti'  des  actions  de  griice  ii  l'Clre  suprt'me, 
qu'on  peut  élever  des  doutes.  Demain  l'Assemblée  na- 
tionale, en  se  rendant  au  pied  des  autels  avec  les 
sentiments  de  piété  qui  raniment  ,  donnera  à  la 
France  et  à  l'Europe  entière  une  preuve  frappante 
de  son  amour  et  de  son  respect  pour  la  religion , 
que  l'on  pr('tend  être  enpi-ril. 

Une  grande  partie  de  l'Assembh'e  applaudit  avec 
transport,  et  demande  à  revenir  h  l'ordre  du  jour. 

N.  B.  La  séance  linit  à  huit  heures.  Il  est  impos- 
sible de  donner  aujourd'iiiii  toute  la  discussion,  et  le 
défaut  de  temps  oblige  à  la  remettre  à  demain.  Voici 
les  décrets  (pii  sont  rendus  : 

«  Art.  It-'i'.  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
articles  constitutionnels  ,  cpie  la  loi  ne  reconnailra 
plus  les  vœux  monastiques  et  solennels  des  person- 
nes de  l'un  elde  l'autre  sexe;di'clare,  en  coiist'ipien- 
ce,  que  les  ordres  et  congrégations  de  l'un  et  l'autre 
sexe  sont  et  demeureront  supprimés  en  France,  sans 
qu'on  puisse  à  l'avenir  en  établir  d'autres. 

«II.  Les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  exis- 
tants dans  les  monastères,  pourront  en  sortir  eu  fai- 
sant leur  d('claration  à  la  munieipalilé  du  lien. 

«  11  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  pour 
ceux  ou  celles  (pii  préféreront  ne  pas  proliler  des  dis- 
positions du  décret. 

«III.  Déclare  en  outre  l'Assemblée  nationale,  qu'il 
ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à  l'égard  des 
ordres  on  des  congrégations  chargi-s  de  rédnc;itioa 
publique  ou  du  soulagement  des  malades,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  ait  pris  un  parti  à  ce  sujet. 

«  IV.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons où  elles  sont  aujourd'hui ,  l'Assembli'e  les  ex- 
ceptant expressément  des  dispositions  sur  les  ordres 
monastiques,  dont  elle  ordonne  la  réunion  en  un  pe- 
tit nombre  de  maisons.  » 

VArdÉTLS. 

Quelques  leUres  de;  provinces  où  les  paysans  se  sont 
ameutés  pour  enlever  1rs  litres  des  seigneurs,  rendent  un 
compte  assez  extraordinaire  des  moli:s  de  ces  insurrections; 
le  voici. 

Dans  notre  province,  au  lieu  de  lire  aux  paysans  les 
d(5ciels  de  l'Assemblée  nalionale,  les  ennemis  du  Itien  pu- 
blic leur  ont  parlé  avec  colère  des  atlcin'es  qu'elle  avait 
poriées  à  leurs  pioprit-lés,  en  abolis^anl  les  diines  ft  les 
droits  seigneuriaux  ;  ils  ont  njmilé  (|iie  l'Assemblée  ne  lar- 
derait pas  ù  exercer  un  pareil  despoti-me  sur  les  biens  du 
peuple.  Les  paysans  qui  ralculeiil  tout  comme  les  polili- 
ques.ct  qiiclquiTois  mieux,  se  sont  dit  entre  eux  :  Puisque 
ces  messieurs  nous  assurent  que  l'Assemblée  a  aboli  les 
dimes  et  les  droils  seigneuriaux,  il  ne  faut  plus  les  payer, 
et  ils  ont  ces  é  de  li  s  payer  en  clFet  dans  quebiuis  provin- 
ce-. Lorsque  les  propriétaires  de  ces  droils  suspendiis  oui 
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roulu  ensuite  les  faire  revivre  et  les  exercer  avec  rigueur, 
les  pajsuns,  auluiisés  par  leurs  premiers  discours,  se  sunt 
armés  pour  aller  tlé^asler  les  archives  de  leurs  oppresseurs, 
qui  les  avaient  abusés.  C'est  ainsi  que  les  frondeurs  de  la 
révolution  ont  été  les  premiers  instij^aleurs  des  troubles 
dont  ils  se  trouvent  aujourd'hui  les  viclimes. 

—  La  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois,  un  huissier  accompa- 
gné d'un  aide-de-camp  du  commandant  du  bataillon  des 
Cordeliers,  de  six  fusilliers  et  d'un  caporal,  a  arrêté, 
liôtel  de  Bourgogne,  rue  des  Boucherie^-Saint-Germain, 
un  particulier  se  disant  conmiandant-géiu'ral  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  d'IIoudan,  déciélé  de  prise  de  corps 
pour  s'Otre  opposé  au  paiement  des  deniers  rojaux ,  et 
avoir  fait  arrêter  et  emprisonner  plusieurs  particuliers  qui 
avaient  payé  malgré  sa  défense.       (  L'ylvii  du  Peuple.) 

—  Les  feuilles  destinées  particulièrement  à  semer  la 
discorde  dans  le  royaume,  semblent  avoir  perdu  leuracli- 
vilé  depuis  la  journée  mémorable  du  4  de  ce  mois.  Il  eu 
reste  ce|)endant  quelques-unes  où  on  s'elTorce  encore  de 
peser  sur  les  malheurs  inévitables  delà  nouvelle  conslilu- 
tioii.  Comme  les  auteurs  de  ces  écrits  ont  un  giand  désir 
de  succès,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  vont  se  ranger 
du  cûlé  du  vœu  national,  qui  doit  leur  en  donner  davan- 
tage. L'auteur  de  l'un  de  ces  pamphlets,  où  l'on  cherchait 
•5  faire  passer  l'amour  de  la  liberté  pour  les  écarts  de  la 
licence,  vient  d'éprouver  dans  quelques  sociétés  des  dé- 
sagréments qu'il  compare  à  l'ostracisme;  il  est  heureux 
d'être  assez  savant  pour  trouver  dans  l'histoire  de  la  Grèce 
une  consolation  à  une  disgrâce  éprouvée  dans  le  sein  de 
sa  patrie, 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Le  Souper  viagiqiie,  représenté  jeudi  pour  la  première 
fois  à  ce  théâtre,  est  une  pièce  épisudique  en  un  acte  et  en 
vers,  dont  voici  à  peu  près  la  marche.  Une  jeune  veuve  re- 
grette beaucou]!  ce  fameux  comte  de  Cagliostro,  si  malheu- 
reusement enfermé  au  chàleau  Saint-Ange,  et  qui  lui  avait 
promis,  avant  de  l'être  à  la  B;istillc ,  de  la  faire  souper 
avec  quilque?-tnis  des  plus  téltbres  personnages  du  siècle 
de  Louis  XIV.  Son  amant  l'instruit  que  cet  illustre  proscrit 
est  en  France,  et  qu'il  va  paraître.  Il  vient  en  elfct,  et 
aussi  fidèle  à  ses  promesses  que  sûr  de  sa  science  profonde, 
il  fait  servir  un  souper  magique  par  les  esprits  soumis  à 
son  obéissance.  Colbert,  la  duchc-se  de  la  Vallière,  Ninon 
de  l'Enclos,  Lafoniaine,  l'Homme  au  masque  de  fer  pa- 
raissent successivement,  et  s'expliquent  dans  les  principes 
comme  dans  le  style  connus  propres  à  chacun  d'eux,  si 
pourtant  ou  en  excepte  madame  de  la  Vallière,  à  laquelle 
l'auteur  prêle,  à  plus  d'une  reprise,  un  langage  qui  parait 
d'autant  plus  extraordinaire  dans  sa  bouche,  qu'elle  parait 
revêtue  de  son  habit  de  cairoélite;  ce  qui  donne  aux  pe- 
tites gaités  qu'elle  se  permet,  un  ton  d'indécence  as^cz 
caractérisé.  Nous  en  allons  donner  la  preuve  par  la  cita- 
tion d'un  couplet  que  chante  ce  personnage. 

D'un  grand  roi  je  fus  la  maîtresse  ; 

Bientôt  Je  perdis  sa  tendresse, 

Et  dans  un  cloître  enfin  je  m'éclipsai  : 

On  ne  se  cloître  plus,  on  change; 

C'est  ainsi  que  mon  sexe  venge 

Le  temps  présent  des  affronts  du  passe. 

Ce  souper  magique,  au  reste,  n'est  pas  un  souper  gai  ; 
le  cadre  est  de  toute  invraisemblance,  comme  ou  devait  s'y 
attendre;  maison  devailaussi  s'atlendreà  y  trouver  lemot 
pour  rire,  et  l'on  ne  l'y  trouve  jamais.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
ingénieux  dans  celle  production,  c'est  la  comparaison  de 
l'existence  du  Masque  de  fer  avec  celle  de  Castor  et  Pollux, 
emblème  pi(iuant,  parcequ'il  se  rapporte  avec  quelques 
idées  relatives  à  la  naissance  de  ce  célèbre  prisonnier; 
idées  qui,  au  reste,  paraissent  atissi  peu  fondées  que  tou- 
tes celles  qu'il  a  si  fort  multipliées.  Il  faut  aussi  convenir 
qu'il  y  a  de  temps  en  temps,  dans  cet  ouvrage,  des  vers 
bien  tournés  et  de  l'élégance  de  style;  ce  qui  prouve  un 
liomme  d'esprit  :  mais  il  y  a  loin  de  l'esprit  au  talent  qui 
inspire  les  bonnes  pièces  de  théâtre. 


On  n'a  point  entendu  jusqu';'i  la  fin  la  tragédie  de 
l,0(/i.s-  A7/,  ((ui  a  été  mise  au  théiVre  avant-hier,  après 
avoir  été  demandée  et  longtemps  attendue.  V\i  sliile  plus 
que  néjiligé,  des  dialogues  longs,  verbeux  et  tristes,  sans 


action,  snns  marche,  «ons  intérêt,  ont,  dès  lecomrtence- 
meut  du  premier  acte,  mal  disposé  les  spectateurs  pour  la 
pièce,  dont  on  avait  déjà  pris,  sur  quel(|iies  rehilions  trop 
fidèles,  une  idée  asscz  défavoiahle.  La  rumeur  a  été  lon- 
gue, et  ses  éclats  se  sont  accrus  en  proportion  de  l'impa- 
tience qu'on  éprouvait  giMiéralement;  maison  ne  saurait 
reproclier  au  public  d'avoir  été  injuste.  11  a  vu  les  inten- 
tions de  l'auteur,  son  désir  de  peindre  nos  mouvements, 
nos  malheurs,  notre  révolution,  notre  roi,  nos  chefs,  et 
la  dignité  de  notie  courage  au  sein  de  la  renaissance  de 
notie  liberté;  et  on  lui  a  donné  sur  lout  cela  des  ap- 
plaudissements plus  relatifs  à  son  but  qu'à  la  manière  dont 
il  l'a  exécuté.  Malheureux  comme  écrivain,  l'auteur  s'est 
fait  connaître  comme  un  bon  cilo}en.  Au  temps  où  nous 
sommes,  ce  dernier  avantage  peut  é(iuivaloir  à  un  succès. 

SPECTACLES. 

AcADKMiE  ROYALE  DE  MisiQLE.  —  Auj.  1^,  Ics  Prélendun, 
paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne;  et  les  Pom- 
miers et  le  Moulin. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  ■\[\,  la  hnitiènie  représmta- 
tion  de  l'IIonnete  Criviiiul,  drame  en  cin(|  actes,  en  vers; 
et  le  Barbier  de  Séiille,  comédie  en  quatre  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  ili,  les  Etourdis;  et  la  pre- 
mière reinésenlation  du  Diable  à  quatre,  comédie  en  trois 
actes ,  en  prose. 

Théâtre  de  Monsielb. —  Auj.  14,  la  deuxième  représen- 
tation (le  Rosalie,  comédie  en  un  acte,  en  prose,  la  trenle- 
el-unième  du  Suureau  Don  Qiiicliotle,  opéra  français, 
musique  del  signor  Zaccharelli;  et  la  septième  de  VEpi- 
ynénide  français,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  du  Palais-Hoval. —  Auj,  14,  ^e  Médecin  mal' 
gré  fout  le  monde,  comédie  en  trois  actes;  Ricco,  en  deux 
actes;  Q\.\e  Dragon  de  Tkionville ,  eu  un  acte. 

Cirque  du  Palais-Boïal. — Auj.  14,  Concert  dans  le- 
quel on  exécutera,  entre  autres  moi  ceaux,  une  symphonie 
(le  M.  Haydn,  un  air  de  Didon,  une  scè.ie  et  air  de  Sarti, 
une  symphonie  de  Pleyel ,  une  scène  et  air  de  Pénélope, 
et  un  duo  de  Roland.  Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  DU  Roi. — Auj.  14,  Gusmau  d'.llfa- 
raclie,  pièce  en  deux  actes;  la  belle  Capricieuse  ,vn  tiois 
actes;  la  Fille  généreuse,  en  deux  actes;  et  la  PJuit  d'Henri 
11^,  pantomime  en  quaire  acle<:,  avec  des  divertissements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comique. — Auj.  14,  la  Dot ,  pièce  en  un  acte; 
la  Conspiration  vianqitée,  ou  Paris  snuré  ,  en  trois  actes; 
e\.YEi)ibarras  comique,  avec  des  divertissements. 

Bal  DE  NUIT  non  masqué.  Auj.,  dem,  et  mardi,  à  dix 
heures  précises,  chez  M.  Ruggiéri,  artificier  :  prix,  1  Ur, 
10  sous  par  personne.  Il  y  aura  un  restaurateur  et  un  café. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'iIOTEt,  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  ITSS.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  élranqcrs  à  GO  jours  de  dalc. 
hall. 

Amsterdam 51 1  i  Madrid 15  I.  13  s. 

Hambourg 20^  }  i  Gênes 'JS  i 

Londres 26  |  à  f;  j  Livourne 107  J- 

Cadix 15  I.  12  s.  •  Ljon,  rois.  .  •  3  J  à  j  p.  \  b 

Cours  des  efjcls  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2510  liv ITùO 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  17S0,  à  1200  liv Ki  p 

—  Primes 1789,  20  p 

Loterie  d'avril  1783.  à  600  liv.  le  billet ()G5 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet 240 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.    .     16  ;.  10,  10,  s.  20  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  H  I,  î,  îi  1,  {,  p 
Quittances  de  finance  sans  bulletin.     .    .      15  |,  J,  15  |  p 

—  Sorties 11  *,  1 1,  10  ^  s.  20  p 

Emprunt  de  novembre  1787 7'i5 

Caisse  d'escompte.      3520, 15,  10,  5,  500,  5,  8,  10, 12, 15 
Bordereau  de  la  caisse.    ,    .     1700,  1696,  90,  95,  93,  92 
Actions  nouvelles  des  Indes  ........     1006,  4.6 

Assurances  contre  les  incendies 472     ■ 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIOMTEUR  IJMIERSEL. 


NMG. 


Lundi  15  FiîvniER  1790, 


POLITIQUE. 

TUUOUIE. 

Le  gt''néial  Otlo,  suivant  des  lellics  de  Jap:odin,  reçues  h 
Vienne  le  22  janvier,  s'est  empare  de  la  place  in)poitanle 
de  Kinsewalz,  npn  s  en  avoiicliassédeux  mille  Turcs,  Les 
Aulriclijens  ont  perdu  peu  de  monde, 

RUSSIE. 

Les  leltres  de  Varsovie,  du  20  ianvicr,  annoncent  une 
fermenlation  qui  s'est  élevée  ù  iMoskow,  ecca^ionnée  par 
les  rcciues,  le  manque  d'argent  et  la  cherté  des  vivres.  Le 
jîonverneur  en  a  craint  les  .-uites;  il  a  proniplrnient  in- 
firmé la  cour  de  PélersbourR,  et  la  cour  a  (ait  partir  pour 
Woskow  l'inquisiteur  Scliroikov^sley.Sts  rapports  ne  seront 
pas  favorables. 

La  noblesse  a  demandé  par  une  supplique  le  redresse- 
ment de  plusieurs  griefs. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  19  janvier.  —  On  assure  que  le  géné- 
ral baron  d'Armfeldl,  adjudant  du  roi,  sera  nommé com- 
niandanl  en  cbtf  de  la  flotte  des  galères  à  Sv\eabnrg. 

Sa  Majesié  a  snpprimé  la  compagnie  établie  à  Golhcn- 
bourg  pour  la  pêche  du  Groenland, 

ITALIE. 

De  Borne,  te  iG  janvier.  —  On  s'occupe  ici  de  M.  de 
Cagliostri)  comme  on  s'en  est  occupé  en  France:  on  fait 
mille  coules.  On  dit  en  ce  moment  que  dis  Français  ont 
été  arrêtés  rôdant  aulourdu  clialeau  Saint-Ange,  et  qu'on 
en  a  surpris  quebiuis-uns  vis-à  vis  des  fenêtres  du  prison- 
nier, lui  parlant  par  signes.  On  ajoute  que  M,  de  Caglios- 
tro  a  de  véritables  accrs  de  délire,  et  qu'il  a  voulu  attenter 
à  ses  jours.  D'autres  fables  le  représentent  en  fureur,  en- 
chaîné par  ses  gardiens,  et  prophétisant  la  ruine  delà  mo- 
narchie des  papes...  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
notre  gouvernement  a  beaucoup  d'in(|uiéliK!e  sur  toutes 
les  choses  qui  se  passent  en  Etirope...  Peut-être  un  édit  ne 
larderat-il  pas  à  paraître,  qui  chassera  des  F'als  de  S.  S. 
tous  les  Français  que  le  ministre  de  France  n'aura  pas  pris 
sous  sa  protection  immédiate...  Les  gens  instru  ts  ne  pen- 
sent point  ici  que  les  Français  qui  causeraient  avec  M.  de 
Cagliosiro  fussent  les  plus  inquiétants  ;  mais  il  est  probable 
que  ce  prétexte  sera  saisi  avec  empressement  par  le  minis- 
tère alarmé. 

De  ISiiples,  te  22  janvier.  —  L'établissement  d'artillerie 
ordonné  et  dirigé  par  IL  de  Pomereul  est  aujourd'hui  un 
des  plus  beaux  et  des  plus  complets  f|u'il  y  ait  en  Europe. 
Sa  Majesté  s'est  rendue  à  cet  établissement,  en  a  visité 
tous  les  détails,  et  a  témoigné  la  plus  grande  satisfaction. 

11  est  arrivé  en  ce  port  plusieurs  bûtiments,  envoyés  par 
la  (Compagnie  d'Afrique  i)0ur  chercher  des  blés.  Pres(iue 
tous  sont  déjà  repartis;  il  n'en  reste  plus  que  deux  qui 
sont  en  chargement,  et  qui  seront  expédiés  incessamment. 

De  Tiii'iii ,  le  1  février.  —  M.  le  prince  de  Belosel>ki , 
résidant  actuellement  à  Dresde  en  qualité  d'envoyé  extra- 
ordinaire di'  l'impératrice  de  Russie,  vient  d'être  nonmié 
au  même  litre,  auprès  du  roi  de  Sardaigne.  On  l'attend  ici 
au  commencement  du  printemps. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  9  février.  —  La  ville  de  Bruxelles  a 
nommé  ses  trois  dépotés  au  congrès.  Ils  ont  été  choisis 
ainsi  que  cela  avait  été  annoncé,  c'est-à-dire,  un  dans  la 
via gistrttt lire f  un  dans  le  large  conseil,  elle  troisième 
dans  les  neuf  nations.  On  appriiidra  incessannnent  la  nou- 
velle du  choix  que  la  ville  de  Louvain  et  celle  d'Anvers 
ouronl  fait  pour  la  même  députation. 


FRAKCE. 

On  ecril  de  Philndeiphie,  en  date  dti  20  décembre 
1789,  que  ie  congrès  s'ctant  dctermim;  à  vendre  les 

1"  Série.  —  Tomt  III, 


terres  stir  les  deux  rives  de  l'Oliio,  il  s'y  est  di'jù 
furine  qiiel(|ues  etahlisseiiieiits.  Ces  premiers  colons 
ont  d'iiboril  voulu  examiticr  si  l'on  pourrait,  sans 
rctieoiilrer  d'obslacles,  descendre  la  rivière  jusqu'au 
Mississipi,  et  de  là  communiciucr  à  la  mer.  Ils  ont 
parcouru  trois  à  quatre  cents  lieues  en  se  laissant 
aller  au  cotifaut.  Ils  n'avaient  reiiconlrè  aucune  op- 
l)osilioii,  lois(iu'eii  passant  devant  le  fnrt  de  la  Noii- 
velie-Orl('ans,  le  bruit  d'un  canon  lésa  forct-s  toul- 
à-coup  de  s'arrèler....  Don  Carlos  IV,  gnuverneur 
de  la  Floride,  n'a  pas  permis  auxAtnèricains  de  pas- 
ser outre.  Le  bâtiment,  après  avoir  mouillé  devant 
le  fort  espagnol,  a  été  contraint  de  remonter  le 
lletive....  Le  congrès  s'est  plaint  au  conseil  de  Ma- 
drid. Le  conseil  européen  n'a  pas  dt'savoué,  dit-on, 
ie  gouverneur  don  Carlos.  S'il  est  vrai  qtie  le  minis- 
tère de  Madrid  ait  tenu  cette  conduite,  et  s'il  s'ob- 
stine à  reftiser  un  [lassage  nécessaire  à  la  propriété 
des  habitations  américaines  sur  le  bord  de  l'Oliio,  la 
guerre  ne  tardera  pas  à  être  déclarée  dans  cette  par- 
tie du  nouveau  monde. 

Du  Lani/uedoc.  —  M.  de  Balainvilliers,  intendant 
de  la  province  de  Languedoc,  ayant  été  nommé  maire 
de  la  ville  de  Monlpe'llier,  à  la  plitralilé  de  yJ3  voix 
sur  1,2;J3,  MM.  les  ol'liciers  actuels  ont  été  lui  faire 
part  du  vœu  unanime  des  citoyens.  M.  de  Balainvil- 
liers leur  a  répotidu  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  si  je  pouvais  disposer  de  moi,  je  n'he'- 
silerais  pas  à  vous  faire  hommage  dénia  liberté;  ma 
réponse  aux  niar(|ues  d'intérêt  dont  vous  m'honorez 
serait  le  dévouement  le  plus  entier  à  vos  désirs. 

«  Mais  mon  respect  poitr  les  dc'crets  de  l'Asseni- 
blée  nationale  et  pour  la  volonté  du  roi  m'impose 
des  obligations  dont  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de 
m'écarter. 

«  IJti  décrft,  dont  les  papiers  publics  ont  donné 
connaissance,  ordonne  aux  intendants  et  commis- 
saires d('partis  de  continuer  leurs  fonctioits  jusqu'à 
l'époque  oi'i  les  départements  seront  en  activité. 

«  Ce  décret  me  prescrit  des  devoirs  à  remplir.  M'en 
écarter  serait  ni'exposer  au  blâme,  et,  pour  conti- 
nuer d'être  digne  de  vous,  je  dois  élre  sans  reproclie. 
u  Le  roi  a  daigné  m'accorder  sa  conliance;  votre 
approbation  conlirme  son  choix.  Je  ne  puis  sans  sa 
permission  abandonner  la  place  qu'il  ma  conliée. 
Les  citoyens  de  Montpellier,  distingués  pai-  leur  pa- 
triotisme et  leur  attachement  potir  le  meilleur  des 
rois,  ne  voudraient  pas  cpic  celui  qu'ils  ont  choisi 
potir  chef  manquât  aux  devoirs  sacrés  dont  ils  sont 
les  plus  zélés  observateurs. 

«  Je  ne  puis  donc  accepter  le  titre  dont  vous  m'ho- 
norez, sans  l'aveu  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi. 

a  Daignez,  mes  concitoyens,  recevoir  l'hommage 
de  mon  respect  et  l'e.vpression  de  la  plus  vive  recon- 
naissance. i'/f/Hc' BALAINVK.LinnS.  » 

Adresse  à  MM.  les  maires,  o/Jiciers  municipaur, 
procureur  de  la  rnmmuiic  rt  notables  de  la  ville 
de  Celle,  ar^seviblés  dans  l'Iiôlel  de  ladite  r///e,  le 
1er  fccrier  1790,  par  MM.  de  lloursar,  consul- 
gencral  d'Kspagnc  eu  cette  frovince  de  Langue- 
doc, et  Patxol,  son  vice-consul. 

Messieurs,  l'opinion  publique  a  lixéle  choix  qu'on 
a  fait  de  v(Uis  pour  occu|)er  les  dillérentes  charges 
de  la  municipalité  de  Cette  ;  elle  renrerme  vos  éloges 
et  vos  titres,  et  justilie  combien  vous  en  étiez  di- 
gnes. Le  boidieur  de  cette  ville,  quoi(|ue  élranger, 
m'a  toujours  intéressé  autant  que  ses  propres  ci 
toyens;j'ai  totijours  joint  mes  vaux  aux  leuis,  et  je 
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nremiircsse  de  vous  assurer  que  ma  joie  est  é^alo  a 
celle  qui  éclate  geiieralcineut  de  les  voir  se  réaliser. 

Vos  travaux,  uiessieurs,  vont  établir  les  bases  de 
votre  nouvellecoustitution  d'après  les  sages  décrets 
de  l'Assend)lée  nationale,  dont  l'esprit  lumineux, 
joint  à  la  volonté  et  à  la  bonté  de  Sa  Majesté  très 
chn'tienne,  doivent  achever  la  régénération  entière 
du  royaume,  ajouter  à  sa  gloire,  à  celle  du  nom 
français  et  à  l'éclat  du  trône.  Toutes  les  nations  ad- 
niin'ut  et  prennent  un  vif  intérêt  à  la  révolution  qui 
ouvre  à  la  France  la  voie  du  bonheur,  et  qui  doit 
lui  en  assurer  la  durée. 

Représentant  dans  cette  province  d'un  monarque 
uni  au  vôtre  par  les  liens  du  sang,  par  l'assemblée  la 
plus  intime,  par  les  traités  et  pactt-s  de  famille,  je 
viens  vous  présenter  directement  1  hommage  de  mon 
res|)ect  envers  votre  souverain,  envers  le  sénat  au- 
guste dont  le  zèle  prévient  ses  intentions,  et  envers 
vous,  messieurs  ;  je  satisferai  de  plus  ii  la  volonté  de 
Sa  Majesté  catholique,  et  à  mes  sentiments  particu- 
liers, en  joignant  à  mes  hommages  les  ofi'resde  mes 
services  personnels,  de  ceux  de  mes  préposés  et  de 
tous  les  sujets  du  roi  mon  maître,  qui  habitentdans 
votre  ville  ou  qui  y  abordent,  dans  toutes  les  occasions 
oii  ils  pourraient  être  utiles;  vous  trouverez  toujours 
en  nous  un  attachement  aussi  ferme  et  aussi  inébran- 
lable pour  vous  soutenir  de  toutes  nos  forces,  s'il  le 
fallait,  que  Test  celui  de  mon  souverain  pour  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne;  et  je  suis  persiuulé  ([ue  le  re- 
présentant et  les  sujets  de  Sa  Majfsté  catholique 
trouveront  toujours  chez  vous  la  réciprocité  de  ces 
sentiments.     [Exlrail  du  journal  de  Monlpellier.) 

De  Bordeaux.  —  On  lisait  devant  un  jud  portu- 
gais le  décret  de  l'Assenibh'e  nationale  qui  leur 
doime  le  droit  de  citoyens  actifs.  «  C'est  à  Louis  XVI 
que  vous  êtes  redevables  de  ce  bienfait,  dit  le  lec- 
teur.—  Oui,  répondit  le  juif,  Louis  XVI  est  notre 
Messie,  et  nous  n'en  attendons  plus  d'autre.  • 

De  Nantes.  — Les  haliitants  des  canqiagnes  qui 
avoisinent  cette  grande  ville  semblaient  avoir  formé 
le  complot  de  l'affamer.  Leurs  prétentions  allaient 
même  jusqu'à  vouloir  priver  Angers  des  provisions 
les  plus  nécessaires.  Déjà  le  peuple  de  ces  deux  villes 
éclatait  en  murnuu'es;  on  eut  dit  (ju'il  soutfrait  d'un 
danger  encore  à  venir.  Les  volontaires  de  ces  deux 
villes  se  sont  réunis  pour  mettre  à  la  raison  les 
cultivateurs  de  Saint-Mathurin,  des  Rosiers,  Cu- 
nault,  etc.;  aucun  d'eux  n"a  fait  résistance  ;  tous,  au 
contraire,  s'obligent,  par  contrat  légal,  à  fournir  les 
marchés  des  deux  villes,  et  indemnisent  les  volon- 
taires de  tous  les  frais  que  leur  obstination  mal  en- 
tendue les  avait  forcés  de  faire. 

(Exlrail  du  journal  général  de  l'Orléanais.) 

Exlrail  d'une  lellre  d'Aix  en  Provence,  du  15 
janvier. 

La  semaine  dernière,  une  charrette  de  l)lc  sortant 
de  la  ville,  un  sac  creva,  et  il  en  sortit  du  blé  de 
mer;  on  se  saisit  de  cette  charrette  et  de  quinze  au- 
tres qui  la  suivaient.  Les  bh'S  furent  dt'posés  au 
niarclié,  les  charretiers  fiu-enl  arrêtés  et  interrogés; 
et  sur  l'irrt'gularité  de  leurs  d('positions.  sur  celle 
de  leurs  ('xp('(iilions,  et  surtout  sur  la  (jualité  du  blé 
(|ui  faisait  présumer  une  fraude  pour  les  primes  ac- 
conh'cs  piu-  le  gouvernement,  le  conseil  de  police 
renforcé  jugea  lii  saisie  du  blé  bonne,  en  ordonna  la 
eoidiscatiou  et  distribution,  à  raison  de  quarante 
charges  pour  les  pauvres  de  chacpu'  paroisse,  et  qua- 
tre charges  (piatrejjanneaux  pour  chaque  compagnie 
de  la  garde  nationale. 

Ce  jugement  n'a  pas  encore  été  exéeult-,  et  le  blé 
est  toujcnu's  au  gri'iiier  pidjlic.  Le  peiq)le  lit,  le  jour 
de  la  saisie,  une  insurre<"tion  ((ui  eut  les  marchands 
de  blé  pour  objet.  Deux  d'entre  ces  négociants  lurent 


arrêtés  et  conduits  par  le  peuple  en  prison,  au  milieu 

des  huées;  reste  à  savoir  s'ils  sont  coupables,  car 
une  rumeur  publique  n'est  pas  une  certitude  aux 
yeux  de  la  loi. 
Notre  municipalité  n'est  pas  encore  organisée. 

ADMiNlSTUATlON. 

MUNICIPALITÉ    DIÎ    PARIS. 
Assemblée  des  représentanls  de  la  commune. 

Du  8  février.  —  L'assemblée  étant  informée  qu'il 
s'est  élevé  dans  plusieurs  districts  des  diflieultés  et 
des  plaintes  sur  l'exécution  de  quelques  articles  des 
règlements  civils  et  militaires,  ainsi  (jue  sur  la  forme 
dans  laquelle  sont  rédigés  les  brevets  des  officiers,  et 
eonsidt'rant  que  l'harmonie  In  plus  entière  entre  tons 
les  citoyens  est  absolument  m^cessaire  pour  achever 
l'organisation  de  la  municipalité,  et  travailler  en- 
suite, d'après  les  bases  qui  seront  données  par  l'As- 
semblée nationale,  à  la  confection  des  règlements 
militaireset  judiciaires;  que  leseul  moyen  qui  puisse 
rester  aux  ennemis  du  bien  pid)lic  et  de  la  liberté, 
pour  nuire  à  la  révolution,  serait  de  la  retarder,  en 
excitant  des  dissensions  dans  les  différentes  parties 
de  la  commune; 

Croit  devoir  déclarer  que  tous  les  règlements  ci- 
vils et  militaires,  ainsi  que  les  formules  des  Ijrevets, 
ne  devant  être  observés  que  provisoirement,  ne  peu- 
vent être  regardés  connue  tirant  à  conséquence  pour 
l'avenir;  et  déterminée  par  ces  motifs, 

A  arrêté  que  tons  les  citoyens  seraient  invités  : 

1°  A  faire  paraître  de  plus  en  plus  l'esprit  de  paix 
et  de  concorde  recommandé  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  par  le  roi; 

20  A  ne  s'alarmer  au'^unement  des  inexactitudes 
qui  peuvent  exister  dans  les  dilférents  règlements 
provisoires  et  dans  la  formule  des  brevets  des  ofli- 
ciers,  attendu  qu'elles  seront  réformées;     . 

30  As'occujier  sans  relâche  de  l'examen  du  plan 
de  municipalilé,  dont  les  derniers  titres  vont  être 
envoyés  dans  les  districts,  pour  (jue,  d'après  la  ma- 
jorité de  leurs  suffrages,  il  puisse  être  promptement 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  dont  tous  les  bons 
Français  doivent  attendre  les  décrets  avec  respect  et 
soumission. 

Et  pour  faire  connaître  de  plus  en  plus  ses  senti- 
ments, l'Assemblée  a  arrêté  que  le  présent  sera  im- 
primé, afiiché  et  envoyé  dans  tous  les  districts. 

Signé  Baili.y,  wfl(re,-  de  Macui,  président;  Guil- 

I,OT   DE    Bl.ANCIlEVlLLE,    BeRTOI.IO,  CllAN- 

LAir.E,  CnARPENTiiiR  ct  Drousso.net,  Secré- 
taires. 


DISTRICTS. 


La  r(!union  formelle  du  roi  ù  l'Assemblée  nationale  et  à 
la  coiislilulion  ,  el  le  serment  civique  (|ui  en  a  été  la  suite, 
ont  électrisé  toutes  les  ûmes.  L'Assemblée  généiale  du  dis- 
trict Suint-Joseiih  a  été  des  premières  ù  se  joindre  ù  ce  pacte 
pjtiioiit|UP. 

M.udi  malin,  le  bataillon  a  eu  ordre  de  prendre  les  ar- 
mes dans  lu  plu»-  grande  tenue  ;  M.  le  curé  de  Saiiit-lius- 
taclic  a  élé  invilé,  a^ec  son  clergé,  il  la  céténionie,  et  tous 
les  iiabilanis  du  district  se  sont  emjiressés  à  se  rcndie  au 
bouleviirl,  pour  y  piêlcr  le  serment  civique. 

Tout  le  monde  rassemblé  au  milieu  de  la  chaussée,  où 
l'on  a\ail  dressé  un  autel  à  la  rom.iine  sur  une  estrade  de 
jibisieurs  marches,  couveite  d'un  riche  tapis,  la  troupe 
i'ormant  un  bataillon  carié  qui  plaçait  l'autel  au  cenlre 
de  huit  ou  dix  mille  personnes  de  tout  sexe  el  de  tout  âge; 
le  président ,  accompagné  de  M.  le  curé,  de  M.  le  com- 
manilanl  de  bataillon,  a  prononcé  le  uiscoui-s  suiv.ml  : 

«Citoyens,  une  cérémonie  auguste  vous  rassemble; 
c'est  la  première  expression  publique  d'un  peuple  libre,  cl 
c'est  il  lu  face  du  ciel  que  vous  venez  la  consacrer;  le  rai 
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bVsI  rrndu  à  l'Assemblée  nationale  pour  s'uitocier,  comme 
il  le  (lil  liii-mûmc ,  à  l'exécution  cl  à  lu  rcussile  de  tout  ce 
f]iii  a  été  concerté  pour  l'aianlage  de  la  France,  pourlc 
Ijunhciir  de  ce  bon  peuple  dont  l'amour  peut  seul  le  con- 
soler de  SCS  peines.  Le  inon;ii(|ue  et  li'S  représenta nl<  de  la 
lialioi)  se  sont  tinisd'un  vicme  intérêt  et  d'un  même  vœu; 
1111  serment  solennel  a  lié  vos  repiésenlanls  à  ce  pacte  sa- 
r:c  et  putriotifpic  ;  réunissons-nous  à  ce  serment  qui  devient 
Je  si^ne  et  le  RiRi'  de  la  coiiairde  et  du  hoiilieor  public.  » 
Aussitôt  les  lambours  ont  balln  un  ban.  Le  piésident  a 
prononcé  à  haute  voix  la  formule  du  serment  civique,  et 
le  peuple,  dinis  le  plus  iJroTond  silence,  a  levé  la  m;iin  en 
signe  d'adhésion.  Un  cii  général  de  vice  le  roi,  a  inier- 
louipu  ce  rrcueillemcnt  palriolique,  durant  lequel  des 
larmes  coulaient  de  ions  les  yeux.  Un  Domine,  snlrum  fie 
rcgem,  et  quelques  morceaux  de  musique  relatifs  à  la  cir- 
constance! ont  terminé  cette  auguste  et  loucliante  céré- 
luoiiic. 

LESrÈNE  DES  Maisons,  président  du  district 
Saint- J oseplt ,  et  administrateur  au  dépar- 
tement de  police. 


MUNICIPALITES  PnOVINCIALES. 

Nous  avons  aiiDoncé  dans  notre  numéro  41,  que 
r;isspml)ldc  nituiicipalc  et  ('Ipcforaio  de  la  coiniiuun' 
de  Houeu  avait  pris  un  arrêté  rclaliveuieut  à  la 
séance  du  roi  du  4  de  ce  mois.  Le  voici  tel  (lu'il  a 
été  publié  le  0  février,  au  château  du  Vieux-I'alais. 

"  L'assend)lée  nuuiicipale  et  ('lectoralc  de  la  com- 
mune de  Rouen,  délibérant  sur  l'envoi  que  lui  a  fait 
le  ministre  de  la  province,  du  discours  prononcé  par 
le  roi  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  i  de 
ce  nu)is;  après  avoir  entendu  ce  discours  suljlime, 
dont  la  lecUire,  souvent  interrompue  [)ar  des  mou- 
vements de  sensibilité  et  d'admiration,  a  gravé  dans 
tous  les  cœurs  des  sentiments  de  lidélité,  île  vénéra- 
tion et  d'amour  pour  le  meillein-  des  rois,  a  pensé 
(pielle  ne  reuqilirait  qu'une  partie  de  ses  devoirs  si 
elle  s'occupait  seulement  de  donner  la  publicité  à 
lexpression  des  sentiments  de  Sa  Majesté. 

«  Elle  a  cru  qu'iuie  séance  à  jamais  mémorable, 
où  le  chef  d'une  des  premières  nations  du  monde  est 
venu  au  milieu  des  représentanls  de  cette  nation, 
iinii  avec  l'appareil  formidable  (pii  fait  la  seule  gran- 
deur de  la  i)lupart  des  rois,  mais  grand  par  sa  sim- 
plicité touchante,  imposant  par  sa  bonté  même,  et 
relevant  l'éclat  de  ses  vertus  modestes  par  la  seule 
ambition,  le  seul  désir  de  l'aire  le  bonheur  de  ses 
Ijcuples; 

'•  Elle  a  cru  qu'un  événement  heureux,  qui,  met- 
laul  le  dernier  sceau  à  la  gloire  de  ce  monar(|ue 
chéri,  a. rapproché  tous  les  esi)rits,  réuni  tous  les 
partis,  confondu  tous  les  vœux,  et  lari  jusque  dans 
leur  source  les  divisions  (pii,  depuis  (piehiues  mois, 
allligeaieiit  toutes  les  parties  de  sou  royaunu'; 

"  Elle  a  cru  que  celte  séance,  cpie  cet  événement 
(pii  assurent  à  jamais  la  prospérité  de  la  nation,  et 
rendent  inébranlables  les  bases  de  la  constitution  et 
de  la  Iibert('  française,  doivent  être  consacrés  par 
des  actions  de  grâces  et  des  réioiiissaucespubli(pies; 
•  En  conséquence,  elle  a  arrêté  par  acclamation  et 
ordonné  ce  (pii  suit  : 

«  10  Qu'il  sera  fait  une  adresse  de  remerciement 
nu  roi,  pour  lui  ex|)rimer  condiien  les  habitants  de 
sa  bonne  ville  de  Piouen  ont  été  allendi'is  du  nou- 
veau léumignage  (pie  Sa  Majesli-  vient  de  donner  de 
son  amour  pour  ses  peuples,  et  lui  exprimer  qu'elle 
n'a  point  de  sujets  plus  lidèles  et  plus  soiunis; 

«  2"  Qu'il  sera  chantt'  soleuiiellenient,  demain  di- 
manche, 7  de  ce  mois,  à  l'issue  des  vêpres,  dans  l'é- 
pli.>e  cathédrale  et  nu'trtqiolitaine  de  cette  ville,  un 
Te  Dcxim  et  Domine,  salrum  fac  refjem,  en  action 
de  grâces  de  la  journée  mémorable  du  4  de  ce  mois, 
et  ipie  cette  cérémonie  sera  faite  au  bruit  de  toutes 
les  cloches  de  lu  ville  et  des  salves  de  l'arlillcrie  du 


château  du  Vieux-Palais,  a  l'effet  de  quoi  cpuitre  de, 
messieurs  ont  été  députes  vers  M.  le  liuut  doyen  du 
chapitre  ; 

«  .1"  Que  tous  les  citoyens  seront  teiuis  d'illumi 
ner  leurs  maisons  demain  7  de  ce  mois,  depuis  sept 
heures  jusipi'a  onze  heures  du  soir; 

«  4^  Que  le  discours  du  r(ji,  la  lettre  du  ministre 
et  la  pi(\sente  ordonnance  senuit  inqtriuK-s,  alliclM-s 
cl  lus  aux  prônes  des  |)aroisses,pt)in"  y  donner  la  p  iis 
grande  publicité  |)ossibie,  coniormeinent  au  vœu  de 
Sa  Majesté,  à  l'edéttle  (luoi  il  en  sera  envoyé  desco- 
pies à  MM.  les  ciu'és  des  paroisses  de  la  ville  et  des 
faubourgs,  et  une  copie  collatioiméc  à  M.  le  haut 
doyen  du  cha[)itre. 


Suilc  de  l'opinion  de  M.  le  chevalier  de  Lamclh 
sur  la  conslilution  mililaire. 

Les  lois  qui  protègent  l'honneur,  la  vie,  les  pro- 
])riétés  des  citoyens,  devant  être  d'une  égale  inqiar- 
tialité  pour  tous,  le  pouvoir  constituant  devra  diri- 
ger avec  soin  l'établissement  des  tribunaux  militai- 
res, régler  leur  compétence,  distinguer  les  cas  (pii 
doivent  y  ressortir  de  ceux  qui  sont  i)urement  civils; 
déterminer  ce  (jui  doit  ap|);M'tenir  à  la  loi,  et  ce  qui 
doit  êti'C  abamloiiné  à  la  sunple  police.  Un  préalable 
nécessaire  sera  sans  doute  de  supprimer  le  tribunal 
des  maréchaux  de  France;  mais  vous  penserez  aussi, 
messieurs,  que  les  citoyens  dévoués  à  la  (b'fense  de 
In  patrie  doivent  trouver,  dans  la  législation  qui  leur 
est  proi)re,  les  mêmes  avantages  qui  sont  assurc's  à 
ceux  qui  exercent  d'autres  professions.  Vous  croirez 
donc  de  votre  justice  d'introduire  dans  le  jugement 
des  délits  militaires,  comme  vous  l'avez  fait  dans  la 
jurisprudence  criminelle  ordinaire,  les  formes  les 
plus  propres  à  protéger  l'innocence.  Une  autre  con- 
séquence de  ce  principe,  c'est  {;ue  les  militaires  ayant 
le  même  droit  (jue  tous  les  autres  citoyens  d'aiipeler 
des  jugements  qui  les  condamnent,  l'i-lablissemi-nt 
d'iuie  cour  martiale,  inslitui'e  ponr  revoir  les  jiige- 
nuMits  des  conseils  de  guerre,  serait  d'une  stricte 
é([uité.  Cette  idée,  messieurs,  est  digne  sans  doute 
de  toute  votre  attention;  ce|)endaiit,  comme  les  dé- 
lits militaires  sont,  par  leur  nature,  exlri"'uiement 
simples;  (pi'ils  peuvent  être  facilement  prévus  el  dé- 
ternuués  par  la  loi;  que  l'instruclif)!!  est  susceplililc 
de  la  plus  grande  clarté,  peut-être  croirez-vous  plus 
avantageux  d'introduire  dès  a  prc'sent  dans  les  juge- 
ments militaires  la  procédure  par  jurés,  qui,  en  sup- 
primant le  second  degré  de  juridiction,  lui  susblituc 
une  force  encore  plus  avantageuse.  Dans  tous  les 
cas,  un  code  de  délits  et  de  peines,  dicté  par  la  jus- 
tice et  l'humanité,  prescrira  aux  juges  leur  devoir, 
et  assurera  aux  militaires  une  distributifui  éclairée 
et  impartiale  de  la  justice.  Toutes  ces  idées,  mes- 
sieurs ,  aussi  nouvelles  qu'importantes,  méritent 
sans  doute,  avant  d'être  adoptées,  d'être  mûrement 
approtondies;  et  comme  il  n'est  pas  pressant  d'y  sta- 
tuer, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  les  renvoyer 
à  l'examen  du  comiti' de  constitution,  qui  se  concer- 
tera à  cet  ("gard  avec  le  comil('  milita. re. 

Je  ne  vous  propose  point,  nu's^ieurs,  de  placer 
dans  la  constitution  le  code  des  délits  et  peines  mi- 
litaires. 

Ces  lois,  faites  pour  hvç  adoucies  avec  le  temps, 
connue  le  seront  sansdotile  toutes  les  lois  criminel- 
les, à  mesure  (pie  rinlluence  du  gouvernement  lilirc 
aura  amélioré  les  nueuis  et  les  habitudes  de  la  na- 
tion, doivent  être  étudiées  au  pouvoir  li'ijrislatif; 
c'est  ainsi  que,  sans  être  livrées  a  l'arbitraire,  elles 
pourront  cependant  se  perfectiminer  de  jour  en  jour. 
Le  i)ouvoir  constituant  doit  donc  se  borner  à  pronon- 
cer (jue  les  règles  relatives  aux  délits  et  peines  mili- 
taires seront  de  la  couipcteiice  du  pouvoir  Icgislulif. 
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La  flrclaration  des  droils,  aprrs  avoir  c't.iMi  que 
toutes  les  distiriotiotis  sociales  ne  peuvent  avoir  pour 
but  (jue  l'util ite  générale,  consacre  ce  grand  acte  de 
justice,  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  tous 
les  emplois  et  dignités  civils,  militaires  etecclésias- 
tiqiu's;  c'est  ici,  messieurs,  que  vous  devez  faire 
ra|)plicati()n  de  ce  principe  général  que  vous  avez 
reconnu  et  proclamé;  vous  prononcerez  donc  que 
désormais  le  choix  du  prince  pour  tous  les  eniplois 
militaires  pourra  tomber  indistinctement  sur  tous  les 
citoyens. 

On  ne  verra  plus  alors  le  grade  d'oflicier  dévolu 
exclusivement  à  la  nol)lese,et  Icsgrades  supérieurs 
concentrés  dans  une  petite  portion  de  nobles  favori- 
sés. Qui  pourra  se  plaindre,  (juand  le  mérite  seul 
aiM'a  droit  à  des  prélén'iiccs? 

La  force  de  l'armc-e  devant  dépendre  bien  plus  de 
sa  comi)osition  que  du  nondtre  d'hommes  dont  elle 
sera  formée,  il  est  important,  messieurs,  de  chercher 
tous  les  moyens  qui,  en  améliorant  le  sort  du  sol- 
dat, |)uissent  l'inviter  à  remplir  cet  honorable  em- 
ploi ;  il  est  juste  (et  l'iiiti'rét  de  la  liberté  l'exige)  de 
réunir  autant  ({u'il  est  en  notre  pouvoir  la  jouis- 
sance des  droits  des  citoyens  à  l'exercice  des  fonc- 
tions militaires.  Si  nous  rélb'chissions  à  la  dc'pen- 
dance  indispensable  à  laipielle  se  soumettent  ceux 
qui  endurassent  cette  profession,  aux  fatigues  qu'ils 
ont  à  supporter,  aux  dangers  continuels  (pi'ils  allron- 
tent,  nous  sentirions  cond)ien  ils  ont  droit  à  obtenir 
de  la  patrie  (pi'ils  (h'I'endent  un  tc'inoigu'ge  éclatant 
de  son  estime.  Votre  comité  a  été  ])éii'Hré  de  cette 
vérité,  et  le  second  rapport  qui  vous  a  été  l'ait  de  sa 
part  vous  propose  de  statuer  que  les  militaires  (jui 
auront  servi  l'espace  de  trente  ans  jouissent  des 
droits  de  citoyens  actifs.  Il  m'a  senddé  (pie  cette  fa  - 
veur,  (pii  ne  consiste  (pi'à  sujjpléer  à  la  contribution 
de  trois  journées  (le  travail,  et  ii  appeler  les  militaires 
à  jouir  d'un  droit  n.iturel  cpie  vous  avez  toujours  dé- 
siré, messieurs,  étendre  sur  le  plus  grand  nombre  de 
citoyens  possible,  était  trop  retardée  par  la  disposi- 
tion de  votre  comité,  et  (ju'étant  réservée  pour  un 
âge  tro|)  avancé,  tous  les  avantages  que  les  mili- 
taires pourraient  en  retirer,  et  l'émulation  qu'elle 
devrait  exciter  parmi  eux,  n'existeraient  plus.  J'ai 
l)ensé  que  seize  années  de  service  devaient  suflire 
pour  l'obtenir,  et  (jue,  sans  rendre  trop  commune 
cette  rt'comiiense,  et  sans  appeler  à  en  jouir  des 
hommes  qui  n'en  seraient  pas  dignes,  vous  présen- 
teriez un  motil  puissant  pour  entrer  au  service,  et 
pour  y  renouveler  un  engagement. 

Il  est  évident  (pie  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens serait  incessamment  expos('e,  si  les  enrOde- 
meiits  militaires  n'étaient  assujc'tis  à  aucune  loi,  ou 
si  les  règles  à  cet  ('gard  étaient  aliandonnées  au  pou- 
voir exécutif.  Cha(pie  jour,  messieurs,  vous  seriez 
exposés  à  voir  renaître  ces  abus  qui  ont  (h'solé  tant 
de.  familles;  vous  seriez  exposés  à  voir  introduire  au 
milieu  de  vous  ces  moyens  dont  les  Anglais  font 
usage  pour  le  recrutement  de  leur  Hotte,  et  (pii, 
(juelle  (pie  soit  la  nécessité  par  fKjuelle  on  préteiiiî 
lejustilier,  leur  a  de  tout  temps  attiré  de  si  justes 
reproches.  Ces  violences,  ces  surprises  par  les(|iielles 
on  ne  |)eut  (pie  l'aire  de  mauvais  soldats  et  piéparer 
d(> nombreuses  désertions,  doivent  donc  être  pros- 
crites par  les  lois  (]ui,  en  réglant  les  formes  de  l'eii- 
r()lemenl,  assureront  (pi'ils  seront  tous  l'eUet  d'une 
volonté  libre,  et  g.iranliront  ainsi  rexi'cutioii  du  dé- 
cret que  vous  avez  (l(jà  porté  sur  la  forme  du  recru- 
tement; il  est  donc  iK'cessaire,  messieurs,  (pie  la  eon- 
stitulion  attribue  au  pouvoir  h'gislalif  le  droit  de 
régl(>r  les  fonnesde  reiir(jleinent. 

Les  principes  de  radmissioii  et  de  l'avanceinent 
aux  diU'i'rents  grades  de  l'armée  iriiil('ressi>nt  pas 
moins,  messieurs,  l'ordre  public  cl  les  droits  les  plus 


chers  des  individus.  S'il  imi)orle  à  la  nation  que  ïes 
volont('s  particuli('M-es  d'un  ministre  ne  puissent  pas 
faire  renaître  ces  distinctions  que  vous  avez  abro- 
g('es,  il  importe  également  (pie  tous  les  individus  de 
rarin(M^  cessent  enlin  d'être  les  jouets  des  caprices 
ministériels,  et  ne  soient  plus  expoS(-s  à  ces  change- 
ments continuels  (jui  depuis  si  longtemps  la  d('so- 
lent  et  y  portent  le  découragement  :  il  importe  enlin 
que  la  laveur  et  l'intrigue  ne  puissent  pas  dicter 
pour  leur  avantage  des  règles  dont  l'esprit  doit  être 
de  récompenser  le  nu'rite,  d'exciter  l'émulation  et 
d'fissurer  la  force  de  l'armée.  Ces  diverses  vues, 
messieurs,  ne  {)ouvaient  être  remplies  qu'en  attri- 
buant au  corps  législatif  les  droits  de  di'créler  les 
l)rineipes  et  les  règles  générales  de  l'admission  et  de 
ravancement. 

{La  suite  demain.) 

LITTÉRATURE. 

Pétition  des  juifs  établis  en  France,  adressée  à  l'yfsscm- 
bléc  luiti'iuilc ,  le  28  janrier  1790,  sur  l'ajmirneinent 
du  24  décembre  17^9.  //  Paris,  de  l'impiimerie  de 
Prault ,  imprimeur  durai,  quai  des  Auguslins.  Broch, 
Jd-S"  de  107  pages. 

On  «e  rappoUe  que  TAssomblc^'e  nationale,  en  accordant 
aux  non  callioli()iic's  rjui  auront  rempli  les  condiiioiis  d\';- 
lif;il)ilil(?  ledroil  d'i'licélus  dans  ions  les  deijrés  d'admi- 
iiislrulion ,  et  de  posséder  les  emplois  civils  et  militaires 
C'imme  les  autres  citoyens,  déclara  par  le  niênie  décret 
qu'elle  n'entendait  rien  préjuger  sur  les  juifs,  sur  ksciuels 
elle  se  r(^serviiit  de  statuer.  C'est  sur  cet  ajournement  iiidi;- 
(ini,  fiui  laissait  en  su-pens  le  sort  de  cin(|uanle  mille  juifs 
éial)lis  en  I^rauce,  que  leurs  dépnt(''s  ^icnuinl,  en  leur 
nom,  de  présenter  cette  pélition  à  rAssemljlée  nationale. 
Les  juifs  de  Boideaux  ont  demandé,  dans  le  même  temps, 
de  jouir  des  droits  actifs  de  citoyen ,  dont  ils  ont  la  po'^ses- 
sion  d'élnt  déclaiée  par  des  Iflins-paienles.  Leur  pétition 
a  été  préscnlée  à  l'Assemblée  par  un  pr  élat  aussi  di^tinJîué 
par  ses  lumières  que  ])ar  son  palriolisme,  et(iui,  pour  prix 
de  ses  bons  princijies  et  de  ses  bons  exemples,  a  le  bonheur 
d'être  liouoré  au  mêmede^ré  et  de  l'cstiuie  des  bons  ci- 
toyens, et  de  la  haine  des  enmmis  du  J)ien  pul)lic.  L'As- 
semblée nationale,  malgré  les  cris  du  ])réjugé  el  Its  mou- 
vements tumultueux  d'une  partie  de  ta  salle,  qui,  pendant 
plusieurs  hem  es,  ont  violé  le  sanctuaire  de  ses  déliiéra- 
lions,  l'Asseniblée  nationale  a  proclamé  le  grand  acte  de 
justice  qu'on  lui  demandait,  en  admettant  à  la  jotiis'^ance 
des  droits  de  citoyen  actif  Ions  les  juifs  portugais ,  es- 
pagnols cl  avignonais.  L'aulre  partie  des  juifs  établis  en 
l'^rance  est  donc  dans  le  même  élat  où  elle  était  le  24  dé- 
cembre. Leurs  droits  sont  dans  la  même  incertitude.  L'é- 
poque o('i  ces  droits  doivent  être  discutés  n'est  pas  même 
fixée,  malgré  la  demande  d'ajournemenl  à  jour  fixe,  faite 
le  2S  jainier,  par  At.  lab  é  Grégoire,  l'un  des  premiers  et 
des  plus  éloquents  déffuseuis  des  juifs.  Quelle  (jue  puisse 
être  répo(|ue  d'une  discussion  que  l'inipéiicuse  loi  de  la 
justice  ne  permet  pas  de  retarder  beaucoup  ,  on  n'en  peut 
guère  regarder  le  succès  comme  douteux.  On  peut  croire, 
a^ec  les  auteurs  de  celle  pélition  ,  qu'il  n'est  pas  dans  l'in- 
tciiiion  de  V , assemblée  nationale  que  des  hommes  dont  la 
religivn  et  les  principes  sont  les  mêmes  aient  en  France 
une  existence  difj'crente ,  parccqu'ils  n'habitent  pas  (a 
même  proi  ince. 

Si  (|iu'lque  chose  peut  avancer  l'époque  de  celle  délil.é- 
ralioii,  et  piéparer  la  décision  de  c<  lie  grande  cau'^e  de  la 
just  ce  et  de  l'Iiunciuité,  c'est  sans  doule  le  mémoire  qui 
vient  d'être  prés.nlô  à  l'Assemblée  ualioiiule  par  les  juifs 
établis  en  France. 

Il  est  divisé  eu  quatre  parties.  La  première  est  destinée 
ù  établir  les  i)rincipes  (lui  rcrlainent  pour  les  juifs  le  droit 
de  citoyen.  —  La  secoiuie,  à  |iroiiMr  que  l'inlérét  delà 
France  est  de  leur  acceu-der  ce  droit.  —  La  troisième,  à 
léliaelei-  et  combattre  les  oljeelions  qu'on  oppose  au  léla- 
l)li<seinenl  de  leuis  droits  civils.  —  La  quatrl'me,  ù  rtc- 
moutrer  que  le  droit  de  ciliiyen  doit  être  accordé  auxjuif» 
sans  resliielion  et  sans  relard;  c'csl-à-dire,  (|u'il  serait  à 
la  fois  injuste  cl  dangereux  de  voubir  les  prc^jarcr  à  le , 


Nrli.  Tjp. 'Henri  Pton ,  tut  Gaiancllrc,  8, 


369 


rcccToIr  par  des  améliorolions  graduées,  el  qu'il  y  aurait 
ausM  de  rinjuslice  et  du  danger  à  ne  pas  les  en  revûlir  avec 
lu  plus  grande  proniplitude. 

La  première  proposition  ii'élait  pas  dilTicile  h  démon- 
trer; la  seconde  l'était  braucup  moins  encore,  OU,  pour 
mieux  dire,  elleéluii  renfermée  dans  la  première,  puisque 
la  justice  est  Tinlérèt  commun  de  tous  les  individus  el  de 
tous  ies  empires,  et  que,  par  la  nature  immuiiblc  des  cho- 
ses, el  indépendamment  de  toutes  les  o|)inions  humaines, 
rien  de  ce  qui  esl  injuste  nepcui  être  mile;  mais  comme 
ces  idées  n'ont  pas  encore  pénétré  dans  tous  le-  esprits,  et 
que  beaucoup  de  personnes  ont  des  laisons  parlieidières, 
plus  on  inoins  foi  tes,  de  n'être  pas  coinaincues  de  celte 
idenliié  de  la  justice  et  de  l'utilité  ,  qn'i  lies  appellmt  une 
vision  métiiphvsique,  il  n'était  pas  inutile  en  ce  moment  de 
considérer  celle  question  sous  ces  deux  rapporis.  La  se- 
conde proposiiion,  sans  rien  ajouter  à  la  premièie,  qui  ne 
peut  tirer  sa  force  que  d'elle-n)ênie,  la  conlimie  par  des 
fails  qui  tiendront  lieu  de  princip  s  à  un  grand  nond)re 
d'individus.  Cette  manière  de  combatlre  par  les  fails ,  lors- 
qu'on a  établi  les  principes,  a  en  général  d'aulant  plus 
d'avantages  que  les  sols  qui  n'aimcnl  pas  la  mélaphvsi- 
que,  el  le?  méchanis  qui  la  redoutent,  ne  peuvent  pas  ai- 
cuser  les  hoinm  s  d'e-pril  qui  eond)attcnt  ainsi,  d'un 
grand  excès  d'amour-propre  philosophique. 

Les  juifs  prouvent  donc  que  la  Krnnce  doit,  par  justice 
et  par  intérêt,  leur  accorder  les  dioils  de  citoyen,  parce- 
qn'ds  'oiit  domiciliés  dans  cet  empire,  qu'ils  y  vivent 
comme  s  ijels,  qu'ils  servent  leur  |)alrie  de  tousles  mo\ens 
qui  sont  eu  leur  pouvoir,  qu'ds  contrii)uent  à  l'eulrctien 
delà  force  publique  conmie  tous  les  autres  cit03ens  du 
royaume,  in(lé|)endamment  des  taxes  onéreuses,  avilis- 
santes, aibilraires,  que  d'anciennes  injustices,  d'anciens 
piéjugés,  soutenus  pur  raiiticn  régiu.e,  ont  accumulées 
sui  leurs  tètes:  il  n'y  a,  disent-ils,  il  ne  peut  y  avoir  que 
deux  classes  d'hommes  dans  un  Etat;  des  citoyens  et  des 
éliangers;  prouver  que  nous  ne  sommes  pas  étrangers, 
c'est  piouver  que  nous  sommes  ciioyens. 

Leur  opposerait-on  leur  religion  ?  Mais  la  religion  peut- 
elle  changer  la  nature  des  hommes  el  celle  des  choses? 
Les  rapports  civils  peuvent-ils  être  anéantis  par  les  rap- 
ports religieux;'  Non,  on  le  sait  depuis  longtemps,  et  on 
peut  le  «lire  aujouid'hui. 

Les  mêmes  obieeliuns  qu'on  fait  en  ce  moment  contre 
les  juifs,  on  les  faisait,  il  y  a  deux  ans,  contre  les  proteslanis, 
el  on  peul  se  rappeler  a\ec  (juel  succès.  Alors,  comme  au- 
jnurd'liui,  on  disait,  on  imprimait,  on  prouonçaJt,  avec 
unegiavité  très  impo-aule,  que  toute  innovation  en  ce 
penieseia  t  un  signal  de  subversion  générale.  On  voyait 
déjà  le  sang  catholique  et  le  sang  prolesiant  couler  sous 
le>  poignards  du  riualisme  dans  toutes  les  ptatirs  de  la 
France.  Des  âmes  tendres  et  timides,  soulevéespar  des  ànies 
vigoiiieuses,  gémissaient  d'avance  de  tani  d'horribles  Cida- 
niilés,  1 1  conjuiaienl  le  ciel  de  ne  pas  punir  par  de  toiles 
vengfance,  les  crimes  de  \i\  philosophie  moderne.  Cepeu- 
dani  la  loi  de  tolérance  (comme  ou  ra|)pelail  alois)  a  élé 
proclamée:  elle  a  éié  paisiblement  exécutée  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre;  les  terreurs  ont  été  vaines,  les  ma- 
nœuvres sont  restées  imj)u,ssantes;  el  ces  mêmes  hommes, 
à  qui  l'on  contesiait  ledmil  de /ofennuc  enl787,  ont  reçu 
eu  l76'J  tous  les  droits  civiis  saus  aucune  espèce  de  contra- 
diction. 

Les  juifs  répondent  dans  ce  mémoire  à  toutes  les  objec- 
tions qu'on  leur  fait  lelativemeni  à  leur  reli;:ion.  Ils  prou- 
vmi  que  les  vices  de  qnilqnes-uns  d'entre  eux,  loin  d'être 
inspirés  par  leurs  principes  religieux,  sont  l'ouvrage  des 
peuples  (|ui  leui  ont  donné  un  asile,  et  «|ue  ra\ilissemenl 
dis  .mires  esl  le  fiuil  îles  instilnlions  qui  les  ont  environ- 
nés; (jue  l'usure  qu'on  reproi  he  à  tous  les  juifs  n'est  exer- 
cée que  par  quelques-uns  d'eulie  eux,  el  q'i'elle  l'est  par- 
cequ'iMi  leur  refuse  tous  les  moyens  de  vivre;  (|ue  mènn', 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  les  tr.bnnanv  n'ont  rc- 
lenli  que  raremrnt  de'>  plaintes  en  usure  coure  les  juifs; 
que  leur  religion  n'autorise  ni  la  tromperie,  ni  la  mau- 
vaise foi  ;  que  loin  d'ordunner  la  haine  i  outre  les  étrangers, 
elle  leur  prescrit  de  les  aimer,  de  leur  olVrir  des  co  sola- 
lionsel  des  secours;  que  la  loi  de  Moïse  c-l  pleine  de  ces 
principes  d'amour  el  de  liieufa  sance,  elc.  Ils  répondent 
encore  d'une  manière  liés  décisivi' à  d'autres  objections 
moins  spécieuses,  failcs  conue  eux  d>iiis  l'Assemblée  nalio_ 


nale  et  dans  le  public,  cl  terminent  leur  jiéii  ion  en  expc- 
sanl  le  droit  et  I  intérêt  qu'ils  ont  d'être  admis,  saus  res- 
triction et  sans  délai,  ù  la  jouissance  de  l'elat  de  ciioyen. 
—  *  Par  des  tempéraments,  di  ent-ils,  qui  auraient  pour 
objet ,  ou  de  reliirder  le  moment  de  la  civilisation  des 
juifs,  ou  de  leur  donner  des  lois  paiticnlièr''»,  ou  e  les 
soumellre  à  une  survcHanccquine  serait  établie  (lucpnur 
eux,  ou  enfin  de  ne  len  raccoid'r  qu'une  puriion  de-droits 
civils,  vous  feriez  croire  au  peuple  que  les  juifs  -oiiten 
effet  des  hommes  dilléreuts  des  autres  hommes,  et  vous  re- 
pousseriez dans  le  ftmd  des  cilmus  le  préjugé  qui  esl  prêt 
à  s'en  échapper;  vous  le  perpétueriez,  au  lieu  de  le  con- 
damner el  de  le  détruire.  » 

Celle  péliiion,  écrite  avec  philosophie,  éloquence  et 
sensinililc,  a  élé  rédigée  par  \I.  Godard  ,  cl  est  digne,  sous 
tous  les  rapports,  du  talent  dont  il  a  donné  des  preuves 
dans  toutes  lis  circonstances  où  il  a  consacré  sa  plume  aux 
intérêts  de  l'humanité.  Sijné  G. 


LIVRES   NOLVEALX. 

Discourx  sur  Camnur  de  (a  patrie,  prononcé  le  4  no- 
vembre 1789,  par  le  docteur  Piicc,  dans  l'a<sembléc  de  la 
société  formée  pour  célébrer  la  révolution  de  la  Grande- 
Bielagne,  avec  un  appendice  contenant  :  1'  le  rapport  du 
comité  de  la  société,  el  l'adresse  à  rAssemblte  nationale  de 
Fiance;  '1'  mie  estimation  de  la  population  de  la  France; 
3°  la  déclaration  des  droits  par  l'Assemblée  nationale,  sui- 
vie de  quelques  observations;  traduit  de  l'anglais.  Chez 
Prault,  imprimeur  du  roi,  quai  des  Augustins.  Brochure 
in-8'  de  72  pages. 

Lettre  du  marquis  de  C***  au  comte  de  F***  contre  Ir. 
di'orre.  Chez  les  marchands  de  nouveautés.  In-S"  de 
19  pages. 

Celle  lettre,  oii  l'on  parle  en  faveur  du  divorce,  en  fei- 
gnant de  le  combattre,  est  sensée  écrite  par  un  homme  de 
qualité  qui,  après  avoir  rét.ibli  sa  fortune  en  épousant 
une  bourgeoise  riche  et  tendre,  l'a  reléguée  dans  un  châ- 
teau où  elle  vit  malheureu-e,  tandis  qu'il  dissipe  son 
bien  avec  une  courtisane  qui  le  trompe. 


LYCEE. 

Dans  la  dernière  séance  de  droit  public,  après  avoir 
parlé  de  la  composition  des  Etats  et  de  l'origine  dis  villes 
anséaiiqiies,  M.  de  Lacnix  a  terminé  ainsi  son  discours: 
0  Vous  avez  vu,  messieurs,  dans  );i  constitution  de  l'Alle- 
magne, une  confédération  solennelle  de  plu-ieurs  souve- 
rains 'éunis  pour  se  defi  ndrc,  pour  soutenir  leur  f!omina- 
lion.pour  i)i<iiéger  les  plus  faibles  d'euire  eux;  je  viens 
de  vous  en  monirer  nue  moins  noble  dans  son  princiiie, 
pui  qu'elle  n'avait  pour  but  (|ue  la  piospéilé  du  com- 
merce. L'inlérêt  l'avait  créée,  l'inléri'l  l'a  pres(|ue  anéan- 
lie.  n  é'ait  réservé  au  siècle  d'en  avoir  une  bien  plus  sage 
dans  son  intention,  bien  plus  imposante  dans  sa  suite, 
bien  plus  salutaire  dans  ses  clïets;  c'est  celle  de  toutes  les 
provinces  d'un  gi ami  empire,  non  cmlie  son  chef ,  auquel 
elles  ne  cesseronl  d'être  fidèles,  cl  (|ui  se  rend  de  jour  en 
jour  plus  digne  de  leur  amour,  mais  contre  les  agents 
d'une  autorité  arbitraire. 

«  L'olVei  de  cette  heureuse  confédération  sera  de  rendre 
l'homnie  à  la  pureté  de  son  origine,  de  rommnniqner  à  la 
loi  le  caiaclère  de  justice  (lui  doit  en  être  inséparable,  de 
circonscrire  les  tribunaux  dans  de  sages  lim  les,  d'en  ren- 
dre les  acc's  faciles  à  tous  ceux  que  le  crédit  el  l'ascen- 
dant des  richesses  en  repoussaient,  de  joumetlre  sans 
distinction  tous  les  citoyens  à  l'empire  de  l'équité. 

«  Il  lésu'teia  lie  celle  alliance,  que  le  tnbut  levé  sur 
les  propriétés,  au  lieu  de  devenir  la  proie  du  courtisan, 
ne  seia  plus  détourne  dans  son  cours,  al  mentera  l'indus- 
trie, le  courage,  acquittera  la  dette  publique. 

n  La  Frince  ne  sera  plus  un  assemb'.ige  monstrueux 
d'oisifs  (t  de  big.mds,  de  misérables  honteux  el  de  riches 
insolents,  de  mercenaiies  ù  peine  sa'ariés  et  de  possesseurs 
injustes,  de  toucussi  .nnai'es  hardis  el  d'opprimés  timi- 
des; la  gloire  nationale,  qui  coinmençail  ù  pâlir  aux  yeux 
de  l'Europe,  briller. i  d'un  nouveau  Inslie.  Ceux  rpii 
croient  ne  vivre  (|nc  dans  une  monarche,  exisleronl  dans 
une  patrie;  ceiiv  (|ui  Iremllaient  ii  l'aspect  d'un  souve- 
rain, se  rassureront  à  la  vue  d'un  père...  Ces  tristes  soii- 
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(n'iiTS,  qui  p;éiiiîssaicnl  sous  les  liens  doul  un  iulérùt  homi- 
cide ou  le  (îélire  de  la  jeunesse  les  avaient  accablés,  ver- 
ront un  autre  terme  que  celui  de  la  moi  t  à  leurs  privations 
et  à  leur  seivitude. 

«Les  talents  pouvant  prendre  un  libre  e-^sor,  se  répan- 
dront dans  toutes  les  profess  ous  utiles  ;  il  n'y  aura  plus  de 
honlcux  que  l'injuslice  et  roisivelé. 

«  Vue  confédéraiion  formée  dans  un  si  beau  dessein  a, 
il  !>.  1  avouer,  plus  de  droils  à  nos  hommages  que  celles 
dont  nous  vcuons  de  nous  occuper... 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

Monsieur  le  rédacteur,  au  nom  delà  liberté,  une  petite 
plare  dans  votre  Gazeti g  immense.  Elle  est  nationale,  ie 
SUIS  Français,  j'ai  le  droit  d'y  figurer.  Elle  est  intitulée  le 
Moniteur  universel;  qu'elle  justifie  donc  son  lilre,  ma- 
iiciido  scmper,  en  donnant  à  vos  lecteurs,  lout  sages  qu'ils 
sont ,  les  mille  ci  un  avis  dont  ils  ont  besoin  comme  moi. 

Des  millions  de  bonnes  (jens,  misérablement  trompés  par 
des  milliers  de  fourbes,  ont  cru  longtemps,  croient  peut- 
être  encore  que  le  mot  sujet  est  le  synonj  me  de  serf;  mais 
moi,  qui  aimerais  presque  autant  être  cerf  que  sevf;  moi 
(jui,  Mois  ans  avant  la  révolution,  devant  plus  de  mille 
opprimés  et  quelques  oppresseurs,  osai  me  faire  à  moi- 
mênje  cette  question  : 

Sous  le  joug,  en  esclave,  un  dieu  m'a-t-il  jeté? 

Et  répondre  : 

Non,  un  dieu  m'a  donné  ma  fière  liberté, 

De  hi  dignité  de  mon  être 
Je  suis  trop  pénétré  pour  ne  la  point  connaître; 
Je  suis  plus  grand  que  toi,  si  j'ai  plus  de  vertu,  etc. 

Moi,  Français,  j'ose  penser,  j'ose diie  que  ceux  qui  nais- 
sent dans  une  monarchie  naissent  libres,  quoique  le  mo- 
narque les  appelle  ses  sujets.  Ce  mot  vient  de  sub-jectus. 
qui  signifie  so«Ji-je<c,  quia  (tlé  jeté  dessous,  7nis  dessous, 
soii-niis.  Soun)is  à  qui?  à  un  homme?  à  un  fière?  à  un 
égal?  à  un  concitoyen?  à  un  magistrat?  à  un  roi,  organe 
indifférent  de  la  loi  nécessaire  ?  Non.  A  qui  donc  ?  à  la  do- 
minatrice des  rois,  des  bons  rois,  des  rois  restaurateurs 
delà  liberté,  à  la  loi  elle-même,  ù  la  raison,  à  qui  seule 
l'être  raisonnable  et  libre  est  soumis ,  et  dont  il  est  le  sujet 
né.  Si,  comme  l'a  dit  Cicéron,  le  magistrat  est  la  loi  par- 
lante [vcrè  dicipotest  magistratum  Icijcmesse  loquenieni), 
un  roi,  qui  ne  doit  jamais  être  qu'un  magistrat,  n'e>t 
donc  rii  n  par  lui-même;  il  n'existe  que  par  la  loi,  dont  il 
est  le  dépositaire  et  l'organe  ;  il  est  une  nuance  de  la  loi. 

Les  liomains  vouluient-ils  énoncer  la  loi  devant  ètr- 
exécutée;  ils  disaient  L/i,¥  ;  et  celte  douce inlonnation  LE 
peignait  le  calme,  la  tranquillité,  le  silencL'  de  la  loi;  si- 
lence éloquent  pour  le  sage  qui  n'a  besoin  (pie  de  connaître 
ses  devoirs  pour  les  remplir.  Désirait-il,  ce  peuple  législa- 
teur, exprimer  la  loi  tonnante ,  la  loi  voulant  être  exécu- 
tée, le  mot  HEX  se  prosentait  à  sou  esprit,  et  l'impétueux 
lŒ  i)eigiiait  tn  s  énergiquement  Wictirilé  de  la  loi  faisant 
rcspccler  la  nature,  la  justice  et  la  raison,  ses  types  éter» 
iiels;  il  pei|;nait  son  action  siii  l'insensé  qui  la  mécon- 
naît. Sévère  observateur  des  lois  les  plus  rigoureuses,  vou- 
lail-il  enlin,  ce  peuple  austère  et  lihre,  peindre  la  loi  ve- 
nant d'être  exécutée,  le  crime  puni  et  le  criminel  retranché 
de  la  société,  le  négalif,  le  sourd,  le  triste  Mi  rendait  par- 
faitement cette  aflligeanie  idée,  et  le  lugubre  A'JiA' exci- 
tait la  i)iiié  dans  ions  les  cœurs  sensibles. 

LILX,  HEX,  A/i'.Ysont  donc  trois  modificalions  du 
même  mot,  du  mot  LOI,  pris  dans  Irois  acceptions  diflé- 
rentcs.  Ces  analogies  sont  toutes  confirmées  par  celles  qui 
suivent: 

L  ,  suppléé  par  R.  Flagello,  fragello  (lat.  ilal.),  fouet. 
Marble,  »n<()-tr^  (aiig,  franc.).  Plata,  prata  (isjiag.J, 
ain'ent.  hlila,  /.li/a  (suéd.) ,  craie,  hlibunos,  kribauos 
(grec),  four,  hhatal,  kluitar  (arah.),  liomper. 

L,  suppléi' p;irN.  Lir-a,  uir  \\al.  hébr.),  sillon,  Lym- 
plia,  )/7/Hi;)/(</ Cgrec) ,  eau.  Xattud,  naliian  (liébr.),  don- 
ner. /.(/,  na  ipi'is.),  non.  Lap,  imp  icelt.  aiigl.),  dormir 
M.  le  rédacteur,  les  lecteurs  judicieux  (|ue  j'.ii  pu  cou-» 
vaincre  de  l'identité  de  ces  trois  mots,  LEX,  lilJ\,  A7-"  V, 
Oie  cioifOUl  ^iiiiS  doute  capable  de  diriger  Teludc  des  lan- 


gues; mais  croironl-ils  que  celle  direction,  pour  les  lan- 
gues mortes  ou  vivante»,  je  la  |)iiisse  elfecluer  aussi  aisé» 
ment  à  cent  lieues  de  moi  que  chez  moi  ?  Cependant  c'est 
la  vérité,  c'est  un  fait,  un  fait  réiiéié:  que  le  Moniteur 
utiiversel  donne  encore  cet  utile  «ii.ç. 

Signé  DiiOBEiQ,  instituteur,  Paris,  rue 
Daupliine,  n"  140. 


BULLETIN 

DE   L*ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
SUITE  DE  LA   SEANCE   DU  SAMEDI    13   FEVRIER. 

M.  LE  Présidknt  :  L'Assemblée  a  décrété  hier 
qu'elle  délibérerait  aujourd'liui,  sans  désemparer, 
sur  la  question  proposée  :  je  di'clare  que  je  ne  sorti- 
rai pas  d'ici  que  le  décret  ne  soit  exécuté.  Les  uns, 
par  respect  pour  la  reli;iiou,  veulent  qu'on  déclare 
la  religion  catholique  religion  nalionale  ;  d'autres, 
par  le  même  respect,  regardent  cette  motion  itici- 
dente  comme  injurieuse  à  la  religion.  Je  n'ai  qu'une 
manière  de  terminer  cette  contestation;  c'est  dfe  con- 
sn\Wr  l'Assemblée. 

RI.  DE  ViniEU  :  Je  veux  qu'on  prononce  sur  les 
deux  motions  sans  désemparer. 

M.  DE  Menou  :  La  motion  de  M.  l'évéquede  Nancy 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renouveler  les  guerres  de 
religion.  L'Assemblée  nationale  ne  doit  jamais  déli- 
bérer sur  une  question  de  cette  nature.  Je  demande 
en  conséquence  qu'on  revienne  à  l'ordre  du  jour. 

On  va  aux  voix.  —  L'Assemblée  décide  de  passer 
à  l'ordi  e  du  jour. 

M.  l'évêque  de  Nancy  persiste  à  vouloir  parler 
hors  de  cet  ordre.  On  demande  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre  et  inscrit  sur  le  procès-verbal. 

M.  d'Espréménil  :  M.  Garât  doit  être  mis  à  l'or- 
dre pour  ses  discours;  j'en  fais  la  proposition,  et  je 
demande  qu'on  la  discute. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'iln'y  a  pas  lieu  à 
mettre  M.  Garât  à  l'ordre. 

M.  DuFRAissE-DucHEY  :  Je  re'clame  pour  l'Etat, 
pour  la  religion,  que  la  motion  de  M.  l'évêque  de 
Nancy  soit  délibérée  dans  cette  séance. 

MRl.  l'évêque  de  Clermont,  l'évêque  de  Nancy  et 
tous  leurs  voisins  appuient  cette  proposition.  Le  dé- 
sordre recommence. 

M.  Guillaume  :  il  faut  fermer  la  discussion,  dès 
qu'on  ne  veut  pas  se  conformer  au  décret  par  lequel 
rAssend)lée  a  arrêté  de  revenir  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  silence. 

M.  Carat  iainé  :  J'ai  dû  être  surpris  des  soidc- 
vements  qu'a  occasionnés  une  partie  de  mon  dis- 
cours; je  soutiens  de  nouveau  les  sentiments  que 
j'ai  exprimés,  et  je  me  déclare  aussi  bon  clu-étien  ca- 
tholique-apostolique que  personne....  J'applaudis 
avec  transport  aux  vœux  pour  la  suppression  des  or- 
dres religieux. 

M.  l'abiîé  de  MoNTESQfiou  parait  à  la  tribune 
el  reçoit  de  grands  applaudissements.  Avant  do  trai- 
ter la  question  qui  vous  occiq)e,  j'oserai  vous  parler 
de  la  reconnaissance  que  m'inspirent  les  bontés  dont 
vous  m'honorez.  La  tâche  que  je  nu*  suis  imposée 
est  embarrassante;  je  sollicite  votre  indulgence,  et 
je  vous  ra|)pelle  un  axiome  qui  do:t  inlluer  sur  vo- 
tre délibération;  il  faut  rendre  à  ('t'sar  ce  ([tii  appar- 
tient à  César,  à  Dieu  ce  qui  apparlientà  Dieu. 

Examinons  d'abord  quel  est  le  pouvoir  de  la  so- 
ciété sur  les  ordres  monastiques,  (piel  est  sou  pou- 
voir sur  les  vœux.  Qu'est-ce  (pie  c'est  qu'un  va*u?  Le 
vœu  n'est  autre  chose  que  les  prttmessesdnn  homme 
à  l'Eleniel  elà  sa  consciciiee,  de  vivre  eoiistaminent 
dans  l'ordre  religieux  (pi'il  a  choisi.  Jusque-là  il  n'y 
a  rien  (jiie  de  spirituel  (Liiis  cet  engagement  sacré; 
mais  dans  les  Etals  eatholuiues,  \i\^[o\  a  cru  devoir 
marcher  à  côté  du  vœu  :  elle  a  voulu  que  la  société 
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rpnonçat  à  l'homme  qui  rononrnit  à  olle.  Mainlcnniit 
il  existe  des  vœux,  l'ouvail-dii,  ;i-t-oii  dû  l'iiire  fies 
vœux? Ou  a  pu  faire  dos  vœux,  puisfiue  l.'i  loi  recon- 
naissait et  autorisait  les  vœux.  l'eul-on  empêcher 
les  vœux?  Oui,  sans  doute,  [jarcecpie  la  societc;  peut 
ce  qu'elle  veut.  La  société  pcul-elle  rompre  les  vœux 
déjà  laits?  Non,  parce(|u'ils  ont  été  laits  sous  la 
sauveji;arde  de  la  loi.  On  ne  peut  pas  rompre  les 
vœux.  Je  dirai  donc  aux  religieux  :Si  vous  voulez 
sortir,  sortez;  si  vous  m^  le  voulez  pas,  demeurez; 
car  votre  vœu  est  un  contrat,  et  Je  n'ai  [)as  le  droit  1 
de  rom|)re  un  contrat.  La  loi  et  le  religieux,  le  re- 
ligieux et  la  loi,  voilà  ce  que  nous  devons  respec- 
ter. Vous  êtes  hommes,  tout  ce  qui  est  humain  vous 
appartient;  vous  êtes  hommes,  tout  ce  qui  est  spi- 
rituel n'est  pas  de  vous. 

Doit-on  ouvrir  les  cloîtres  dès  à  présent?  Non  : 
vous  ne  pouvez  les  ouvrir  (ju'à  ceux  qui  veulent  en 
sortir  ;  et  ceux-là  même  (pii  voudront  en  sortir  doi- 
vent se  retirer  pardevant  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques, qui  seuls  et  les  ])rem!(  rs  peuvent  rompre  les 
engagements  contractés  avec  l'Eternel.  Ces  principes 
vous  ramènent  à  exanuner  quelles  sont  les  proposi- 
lions  que  vous  devez  décréter  en  ce  moment. 

Vous  devez  décréter  que  ceux  qui  voudront  être 
libres  obtiendront  leur  liberté,  et  recevront  une 
pension  convenable.  Vous  devez  indiquer  des  mai- 
sons commodes  à  ceux  qui  voudront  être  lidèles  à 
leurs  vœux. 

11  me  reste  à  appeler  votre  attention,  votre  justice 
et  votre  clémence  sur  une  portion  monastique  plus 
heureuse  que  riche,  par  cela  même  qu'elle  est  heu- 
reuse sans  richesses,  je  veux  du-e  les  religieuses. 

Je  n'ai  reçu  jus(pi'ici  que  des  lettres  et  des  adres- 
ses de  religieuses  qui  veulent  rester  dans  leurs  cloî- 
tres. Vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  les  forcer  à  renon- 
cer à  leurs  habitudes;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  habitudes  font  le  boniieur,  et  vous  ne  voulez  pas 
faire  des  malheureux.  Je  demande  donc  que  les  re- 
ligieuses soient  exceptées  de  l'article  de  votre  décret 
qui  ordonnera  la  réunion  de  plusieurs  maisons  daiis 
une  seule.  Gagneriez- vous  d'ailleurs  beaucoup  à 
vendre  les  établissements  des  religieuses? Non,  sans 
doute  ;  car  s'il  en  est  de  riches,  il  eu  est  aussi  de  très 
pauvres;  et  nous  connaissons  un  grand  nombre  de 
maisons  religieuses  de  femmes,  dans  lesquelles  on 
ne  peut  compter  que  sur  environ  deux  cent  cin- 
quante livres  pour  chaque  individu;  en  vendant  leurs 
jjrnpriétés,  vous  jetteriez,  il  est  vrai,  une  plus  grande 
partie  d'effets  dans  le  commerce;  mais  le  trop  grand 
nombre  en  ferait  diminuer  la  valeur  et  le  prix. 

Ces  différentes  réllexions  me  déterminent  à  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  Art.  Kr.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  loi 
ne  reconnaîtra  plus  les  vœux  solennels  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe. 

«  II.  Qu'elle  ne  mettra  aucun  empêchement  à  la 
sortie  des  religieux  de  l'un  et  de  l'antre  sexe,  et  que 
la  puissance  ecclésiastique  n'en  connaîtra  que  pour 
le  for  intérieur. 

•  III.  Qiw  tous  ceux  (jni  voudront  rester  dans  les 
cloîtres  seront  liljres  d'y  demeurer. 

«  IV.  Que  les  (l('|)ariements  choisiront,  pour  les 
religieux  qui  voudront  y  demeurer,  des  maisons 
commodes. 

•  V.  Les  religieuses  pourront  rester  d;ins  les  mai- 
sons où  elles  sont  aujourd'hui,  l'Assemblée  les  ex- 
ceptant de  roi)ligalion  où  seront  les  religieux  de 
réunir  plusieurs  maisons  eu  une  seule.» 

_  Le  discours  de  M.  l'abbé  de  Monlesquiou  (1)  ob- 
tient lie  grands  applaudissemenls. 

(1)  Ce  mcnic  .ihlié  tic  Monlesquiou  fut  un  des  ministres  de 
Louis  Wlll;  on  lui  allribucla  rédaction  de  la  déclaralion  do 
Sasnl-Oucp,  qui  prOccda  la  chailc  aclioyt'e  en  1814.     L.  G. 


L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  e-t  fer- 
mée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand 
nombre  de  projets  de  di-eret.  Ceux  de  MM.  de  Mon- 
lesquiou et  f>arnave  réurtissent  beaucou[)  de  suffra- 
ges, et  l'on  met  eu  déiniératiou  la  (luestion  de  sa- 
voir auquel  sera  accordt'e  la  priorité. 

Celui  de  M.  lîarnave  est  corieu  en  ces  termes  : 
«  L'Assi'udib'e  nationale  décrète,  eomnte  article 
constitutionnel,  que  les  ordres  et  congri'gations  re- 
ligieuses sont  et  (Icmeureroiit  à  jamais  siq)primés  en 
France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  à  l'avenir; 
se  réservant  l'Assembiée  nationale  de  pourvoir  ati 
sort  des  religieux  qui  voudront  quitter  leurs  cloî- 
tres. » 

Le  projet  de  M.  de  Montesquioa  obtient  la  prio- 
rité. 

M.  DE  Mirabeau  Valné  .-  J'ai  l'honneur  de  deman- 
der à  M.  l'abbé  de  Montes([iiiou  s'il  croit  que  le  for 
intérieur  puisse  entrer  pour  quelque  chose  dans  ks 
décrets  de  l'Assendjh'e. 

W.  l'abbé  de  Monïesquiou  :  J'ai  dit  que  la  puis- 
sance ecclésiasti(iue  pouvait  seule  relever  de  leurs 
vœux  les  religieux  disposés  à  les  rompre.  C'est  ce 
motif  qui  m'a  dé-termin<'  à  me  servir  de  cette  expres- 
sion dans  l'article  (jue  j'ai  proposé. 
On  fait  lecture  du  premier  article. 
M.  LE  COMTE  DE  MiBACEAU  :  Je  demande  à  M.  l'abbé 
de  Monlesquiou  ce  que  c'est  (jne  les  vœux  solennels 
de  l'un  et  tle  l'autre  sexe.  Je  demande  si  le  mariage 
n'est  pas  un  vœu  solennel. 

M.  l'abré  de  MoNTEsocion  :  Les  observations  de 
M.  le  comte  de  Mirabeau  me  jiaraissent  très  justes,  et 
pour  y  répondre  je  consens  à  ce  ([ue  le  mot  monas- 
tiques soit  mis  après  celui  solennels,  h  ce  que  ceux 
des  personnes  soient  mis  avant  ceux-ci,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe. 

M.  Thourct  propose  d'ajouter  à  l'article  :  «Déclare 
en  conséquence  que  les  ordres  et  congrégations  re- 
ligieuses de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sont  et  demeure- 
ront supprinu's  en  France,  sans  qu'on  puisse  à  l'ave- 
nir en  établir  d'autres.  » 

M.  DE  CAZALÎiS  :  L'amendement  proposé  par 
M.  Thouret  n'est  autre  chose  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Barnave,  et  auquel  l'Assemblée  a  re- 
fusé la  priorité;  il  ne  peut  donc  pas  être  admis.  Je 
demande  qu'il  soit  rejeté,  ou  tout  au  moins  ajourné. 

M.  Thoubet  :  Abolira-t-on  les  ordres  religieux? 
Telle  est  la  question  que  l'Assemblée  a  décrété  hier 
devoir  être  décidée  aujourd'hui.  Si  M.  l'abbé  de  Mon- 
lesquiou a  voulu  remplir  le  vœu  de  l'Assemblée,  je 
lui  demande  si  l'article  qu'il  propose  répond  à  cette 
(juestion.Si,  au  contraire, M.  l'abbé  de  Monlesquiou 
n'a  pas  voulu,  comme  on  pourrait  le  faire  entendre, 
répondre  i  cette  question,  il  faut  bien  que  l'Assem- 
blée entende  que  c'est  là  ce  qu'on  lui  propose  de  dé- 
créter. 

M.  D'EspnÉMÉNiL  :  L'Assemblée  a  refu'^é  la  prio- 
rité à  la  motion  de  M.  Barnave;  rauieiidemeut  de 
M.  Thouret  est  exactement  la  motion  de  M.  Barnave: 
il  doit  donc  être  rejeté.  Jedemaiule  ce  (jne  tout  mem- 
bre de  l'Assemblée  a  le  droit  d'exiger,  ce  que  l'As- 
semblée n'a  pas  le  droit  de  me  rebiser,  qiu^  la  uio- 
liou  de  M.  Barnave  et  ranuMulement  de  M.  Thouret 
soient  lus  (des  niurmiu-ess'tMèvenl);  il  voussera  plus 
possible  de  défendre  et  d'appuyer  un  article  con- 
traire aux  principes,  que  de  m'empêcher  d'en  atta- 
qiu'r  un  contraire  à  ma  conscience.  Je  persiste  dans 
ma  demaiule. 

On  fait  la  lecture  demandée  jiar  M.  d'Espréménil. 
M.  Deli.ey  d'Agieiî  :  .l'observe  (]ne  refuser  la  prio- 
rité à  une  moliim,ce  n'est  jias  déen-tir  (ju'elle  ne 
pourra  jias  êlie  représentée  eu  auieiideinenl. 
M.  l'aubé  d'Av.mar  :  Je  suis  chargé  d'exprimer  le 
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voeu  d'une  province  enfère,  de  l'Alsnce,  qui  de- 
mande la  conservation  de  quelques  maisons  reli- 
gieuses. 

M.  Lavte  :  J'observe  que  je  suis  député  d'Alsace, 
et  que  cette  demande  n'est  consignée  dans  aucun  ar- 
ticle de  tues  cahiers. 

M.  (l'Es  ouruiel  demande,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres députés,  à  présenter  des  réclamations,  et  se  dis- 
pose à  les  changer  en  amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  n'entendra  aucune  ré- 
cl.imaliori  de  provinces. 

L'ameiideinent  de  M.  Thourct  est  mis  aux  voix  et 
décrété.  L'article  entier  est  relu  et  décrété  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  article 
constitutioMiici,  que  la  lui  ne  reconnaîtra  plus  de 
vœux  solennels  monastitiues  des  personnes  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe;  déclare  en  conséciuence  que  les 
ordres  et  congrégations  religieuses  sont  et  demeure- 
rnnf,  supprimés  en  France,  Sans  qu'il  puisse  en  être  i 
établis  d'iuitres  à  l'avenir.  » 

On  laii  lecture  de  fariicle  second  du  projet  de  dé- 
cret rie  M.  l'ab'.é  de  Montosquiou.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  la  question  préalable.  Quelques  au- 
tres observent  que  la  question  sur  laquelle  on  avait 
promis  de  statuer  sans  désenq)arer  étant  décrétée, 
on  peut  ajourner  les  autres  et  lever  la  séance. 
<  M.  Chapelier  :  Nous  venons  de  décréter  la  sup- 
pression des  ordres  religieux  ;  ce  décret  se  répandra 
demain  dans  tout  le  royaume;  il  faut  prévenir  les 
conséquences  qu'il  pourrait  avoir.  H  faut  empêcher 
que  toutes  Ips  maisons  religieuses  soient  désertées. 
Les  maisons  destiin-es  à  l'éducation  publique  et  les 
maisons  hospitalières  ne  doivent  pas  éprouver  cette 
désertion.  11  ne  faut  pas  non  plus  que  les  religieux 
puissenlcroire  qu'ils  sont  abandonnés  par  la  nation. 
Je  demande  qu'il  suit  pris  une  détermination  sur  ces 
deux  objets. 

MVl.  Fréteau  et  Blin  appuient  la  proposition  de 
M.  Chapelier,  qui  la  rédige  en  décret. 

Ce  nouveau  projet  est  lu  à  l'Assemblée,  et  décrété 
par  elle;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
existant  dans  les  monastères,  pourront  en  sortir  en 
faisant  leur  déclaration  devant  la  municipalité  du 
lieu,  et  il  sera  pourvu  incessannnent  à  leur  sort  par 
des  pensions  convenables;  il  sera  pareillement  indi- 
qué des  maisons  où  pourront  se  retirer  ceux  et  cel- 
les qui  préféreront  de  ne  pas  proliter  des  dispositions 
du  présent  décret.  L'Assemblée  nationale  déclare, 
au  surplus,  qu'il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  pré- 
sent, à  l'égard  des  maisons  chargées  de  l'éducation 
publique  et  des  établissements  de  charité,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  déllnitivement  pris  un  parti  sur  cet  ob- 
jet. » 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  :  J'avais  eu  l'honneur 
de  jiroposer  à  l'Assemblée  un  décret  particulier  aux 
religieuses.  Je  demande  qu'd  soit  relu  et  adopté,  ou 
re,eté.  J'ai  dit  tout  ce  que  je  devais  dire  pour  l'ap- 
puyer. 

Cet  article  est  relu.  Quelques  membres  demandent 
la  question  préalable. 

M  **'  :  propose  en  amendement  qu'il  soit  décrété 
que  les  religieuses  ne  pourront  pas  être  réunies  en 
nombre  inicrieur  à  celui  de  dix.     ' 

Cet  amendement  est  rejeté. 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

M.  Desmeumers  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  la 
justice  et  la  loyauté  française  ne  perinetlent  pas  d»^ 
traiter  ainsi  de  malbeiireuses  religieuses.  On  vous  a 
observé,  d'une  part,  que  les  avantages  à  retirer  de 
la  vente  de  leurs  maisons  ne  seraient  |)as  1res  consi- 
dérables ;  d'autre  part,  que  vous  devez  prendre  garde 


de  ne  pas  vous  charger  d'un  trop  grand  nombre  de 
pensions. 

On  applaudit  de  tous  les  côtés  de  la  salle  aux  ob- 
servations de  M.  Desmeuniers. 

L'article  proposé  par  M.  l'abbé  de  Montesquiou 
est  mis  en  délibération  et  décrété  en  ces  termes  : 

«  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons 
où  elles  sont  aujourd  hiii,  l'Assemblée  les  exceptant 
expressément  à  cet  égard  des  dispositions  de  l'arti- 
cle qui  oblige  les  religieux  à  réunir  plusieurs  mai- 
sons en  une  seule.  » 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  DP.  Ml  siQUE. — Auj.  45,  Panurgedans 
Vile  des  Lanternes,  paroles  de  M.  ***,  musique  de 
M.  GréUy. 

Théatrbde  la  Nation.  —  Les  comédiens  françnis  or- 
dlnuirts  du  roi  (loniieront,  auj.  15,  le  Bourgeois  Gentil'' 
homme,  cnm.-ball  l  en  5  actes,  avec  tous  ses  aLTéments. 

Thévtiik  Italien.  —  Auj.  15,  le  Tonnelier:  la  1"  rej)!'» 
de  riipoux  généreux,  cooi.  nouv.  en  1  acte;  etleAJagni* 
fique, 

Theatbe  de  MoNsiF.iB.  —  Auj.  15,  spectacle  demandé: 
la  23'  repiés.  de  II  Bai  bière  di  Sivigliu,  opéra  ilal. ,  mu- 
sique del  signor  Pai-;iellii. 

THKAThE  DU  Palais-Uoyal.  —  Auj.  45,  les  Défauii 
supposés,  corn,  eu  1  acte;  cl  la  Journée  de  Louis  XÙ ,  en 
3  actes. 

C.iRQtE  3C  Palais-Royal.  —  Auj.  15,  à  sx  beures 
précises,  grand  Bal,  dans  lequel  ou  exécutera  le  pas  de 
trois  des  Congos,  r  demandé. 

Grands  Dan>el'rs  nu  Rni.  —  Anj.  15,  au  théâtre  des 
boulevarls,/es  (/(  «,r  /Irlequins  ji^meaux ,  picceen  2  actes; 
Bliiise  le  hargneux,  au-si  en  2  actes;  le  Ménage  du  Save- 
lier,  en  1  acte;  et  Sophie  de  Brabant ,  pant.  en  k  actes, 
avec  des  diserlisseœeuts,  et  divers  exercices  dans  les  tn- 
tr'actes, 

Ambigu-Comiqie,  —  Auj.  15,  le  Manteau,  pi" ce  en 
1  acte;  la  Conspiration  manquée,  on  Paris  sauvé,  en 
3  actes  ;  et  les  Amours  du  quai  de  la  Ferraille,  eu  1  acte, 
avec  des  divertis  ements. 

Bal  de  nuit  non  masqué.  —  Auj,  15,  à  dix  heures  pré- 
cises, chez  M.  Ruggiéri,  artificier  :  prix,  1  liv.  10  sousiiar 
personne.  Il  y  aura  un  restaurateur  et  un  café. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Du  13. 

Amsterdam 51  7  I  Madrid 15  1. 13  s. 

Hambourg 204  |  j  Gêner- 9S  { 

Londres 26  ;  îi  f;  1  Livourue 107  J 

Cadix 15  I.  12  s.  I  Lyon,  rois.  .     3  *  à  |  p.  ;  b 

Cowrs  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  fr 1750  s.  21  p 

Loterie  loyale  de  1780,  à  1200  liv 16  p 

—  Primes 1789,  21  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  COO  liv.  le  billet 

—  d'octobn-  à  AOO  liv.  le  billet.    .  .     450  s.  i9 -,.  :0  p 
Emprunt  de  dccembie  1782,  quitt.  de  fin.  .     19,  IG,  20  p 

—  de  \2ô  millions,  déc.  1784 11  J,  i  s.  14  î  p 

—  de  80  millions  avec  liullelins 

Quittances  de  linance  san->  bulletin ^^  ;•  ;i  î  P 

—  Sorties 10  i,  i,  11  i  p 

Bulletins (iO 

—  Soi  ti'^ 

Emprunt  de  novembre  1787 742 

Lots  des  liûpiianx 16  ^  p 

Caisse  (l'eseomptc 3510,  8,  5,  3,  2,  500 

Bordereau  de  la  cai'^se \  1090,  91,  90 

Quill.  en  écliaiij;e  des  actions  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  dos  Indes.   .     1004,6,2,4,2,1,1000,1,2,1 
Assurances  contre  les  incendies 475,  '/4 

—  A  vie 405,  7,  6,  5 
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POLlTIQUt:. 

TURQUIE. 

Un  papier  public  prétend  (|ue  les  articles  suivants  ont 
été  pioposés  ù  Yassy,  par  les  deux  cours  iuipérialei,  aux 
conini'ssaires  de  la  Por!c-Oit<>niane. 

Le  Danube,  la  Savect  la  Verbasca  servirontde  rrontiîres 
resiKct  vci.  L'empcrenraurapari  on^équpnl  tonte  la  Croa- 
tie lurr|ue,  la  V.ilacliie,  la  partie  de  la  Moldavie  sur  la  ri- 
vière de  Serelh,  y  compris  Clioczim  et  son  territoire  :  il 
rendra  toute  la  Servie;  mais  les  forteresses  de  Belgrade, 
de  Sahacz  et  de  Senicndria  seront  (lén)anli'lées.  L'impera- 
U  ce  de  RusMc  aura  le  reste  de  la  Moldavie,  la  Be^sarabie 
et  la  Tarturie  oczakowienne.  Les  Turcs  ra>-eront  les  forte- 
resses qu'ils  céderont,  à  l'exception  de  Br.nlow  et  d'Orso- 
wa.  —  La  navigation  sur  les  susdites  rivières  sera  com- 
mune aux  trois  puissances.  — On  conviendra  d  un  nouveau 
traité  de  commeice  qui  établira  sur  des  bases  invariables 
la  navigation  sur  la  mer  Noire,  de  laquelle  toutes  les  autres 
nations  seront  exclues. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  26  jamicr.  —  A  la  fin  de  l'année 
dernière,  les  54  tribus  de  cette  capitale  étaient  composées 
de  3 195  maîtres,  3882  compagnons,  et  de  2645  appreniis. 
Losouvritrs,  dan-. les  diverses  fabriques,  étaient  au  nombre 
de  3 13.3. 

Pendant  l'année  dernière,  soixanti-huil  bûtimcnls  da- 
nois sont  allés  à  i'clersbourg  et  revenus  de  ce  porU 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  30  janvier. — Dans  la  séance  de  l'A- 
cadémie des  Sciences,  tenue  jeudi  dernier,  M.  le  comte  de 
Ileilzberg,  minstre  d'Etat,  curateur  de  l'Académie,  a 
annoncé  la  nomination  de  M.  le  professeur  Gedike 
comme  membre  ordinaire  de  l'Académie.  Il  a  fait  part  en 
même  temps  que  l'Académie  s'est  associé,  comme  meni- 
bes  Ptran;;ers,  M.  Mulier,  conseiller-privé  de  l'électeur 
de  Ma^ence,  co.inn  avantngi'usement  par  son  Histoire  des 
Suisses,  et  M.  Robert,  dePai'is.rlontlesouvragi'S de  géogra- 
phie sont  estimés  généialenienl.Leroia  approuvéce  cUoix. 

Aui  un  <uivra;;e  sur  Véloge  du  feu  roi  n'ayant  rempli 
l'attente  de  l'Académie,  le  prix  n'a  pas  été  décerné  :  il  a 
été  remis.  M.  le  comte  de  Heitzberg  fera  connaître ,  dans 
un  programme,  lespriucipes  d'après  lesquels  cet  éloge  doit 
être  traité. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  25  Janvier.  —  Les  préparatifs  de  guerre 
se  continuent  avec  une  incroyable  activité.  Il  part  d'ici 
pour  la  Bohême  des  transports  de  munitions  de  bouche  et 
de  guerre.  On  fait  ici  et  dans  les  environs  la  levée  des  re- 
crues avec  une  rigueur  sans  exemple;  tout  ce  qui  est  en 
étal  df  porter  les  armes  est  enlevé  sans  exception.  Les 
husrardsszeklers,  qui  sont  arrivés  avant-hier  à  Luxembourg 
el  aux  environs,  doivent  se  reposer  quelques  jours,  et  con- 
tinuer leur  niiirche  vers  la  Bohème.  —  La  majeure  partie 
de  l'équipage  de  campagne  du  maréchal  de  Laudhon  est 
arrivée  de  la  Hongrie  à  îladerdoff. 

Les  troupes,  dans  la  Gallicie,  ont  leurs  quartiers  princi- 
paux dans  le  cercle  de  Vielicz. 

Tour  subvenir  à  des  dépenses  aussi  extraordinaires,  on  a 
créé  de  nouveaux  impôts.  Les  vivres,  toutes  les  choses  né- 
cessaires à  la  vie,  le  bois  excepté,  viennent  d'être  assujélis 
de  nouveau  à  une  taxe. 

De  Francfort,  le  G  février. —  Les  avis  de  la  Carniole 
portent  qu'un  grand  nombre  de  paysans  se  proposent  de 
ne  pas  luhouiei'  leurs  champs;  ils  piétendent  (|ue  le  nou- 
veau système  d'impositions  les  opprime,  el  qu'ils  ne  peu- 
vent \endre  les  grains  avec  les  mêmes  facilités  qu'aupa- 
ravant. 

FRANCE. 

Lettre -circulaire  du  comité  patriotique  de  lirircs  aux 
habilants  de  la  campagne. 
•  Messieurs  et  durs  amis,  tous  les  braves  gens  voient 
1"  Série,  —  T  orne  lll. 


1  avec  la  pins  grande  peine  ce  qui  se  pas^e  d.ms  quelques 
paroisses.  Ceux  (|ui  forment  des  ai  ti  ou penient.sel  quisi-riis- 
sen)blent  pour  a  1er,  so  t  chez  les  seigneurs,  snii  chez  d'un- 
1res  particulieis,  sont  coupables  eiuer-;  la  na  ion  et  envers 
le  roi  ;  le  roi  et  l'Assemldée  n.ilionalc  défendeut  ces  attrou- 
pements sous  les  peines  les  plus  graves. 

0  Vous  manquez  à  la  loi,  vous  allez  contre  les  premières 
notions  de  lajustiteet  de  la  raison,  quand  vous  \ûus  pré- 
sentez en  allroupemenl  chez  quelfju'un  pour  manger  son 
pain,  p'  ur  boire  son  vin  et  pour  le  mettre  à  contrilmtion. 
Les  maisons  doivent  être  des  asiles  assurés  pour  tous  ceux 
qui  les  habtent,  et  ceux  qui  ne  respectent  pas  ces  asiles 
méritent  d'êlie  punis. 

1  Si  <lcs  ennemis  très  étrangers  venaient  en  faire  autant 
chez  vous,  vous  vous  plaindriez.  Combien  ne  doi\eni  pasîc 
pluind'C  vos  voisins,  qui  se  voient  ainsi  persécuiéspar  leurs 
propres  conciloyens,  par  leurs  propres  frères,  qui  devraieut 
clie  les  premiers  ix  les  protéger  et  à  les  défendre? 

«  Dans  vos  campagnes,  où  les  instructions  ne  peuvent 
parvenir  qu'un  peu  lard,  où  la  plupart  des  habitants,  oc- 
cupés aux  travaux  de  l'agi  iculture,  ne  peuvent  eux-mêmes 
s'insiruire  que  lentement,  vous  vous  demandez  ce  que  por- 
tent les  lois  nouvelles,  vous  vous  persuadez  tout  ce  qui 
peut  vous  plaire,  et  vous  vous  permettez  d  agir  en  consé- 
quence. Nos  chers  amis,  ce  n'est  pas  If  peuple  qui  peut  se 
faire  des  lois,  parcequ'il  lui  serait  iinpossil)le  de  s'enten- 
dre, et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  assez  éclairé  pour  eonn;ii- 
tre  celles  qui  luisontnécessaires:cesonl  ses  ri  présentants, 
ses  députés,  qui  doivent  les  f.ire  :  c'est  le  roi  qui  doit  les 
sunclionner  et  les  faire  exécuter.  Laissez  donc  ngir  l'As- 
semblée nationale  el  le  roi ,  qui  ne  travaillent  que  pour  vo- 
tre bonheur.  En  attendant,  confornu-z-vous  aux  lois  que 
vousconniiissez;  elles  subsistent  toujours  jusqu  à  ce  que 
lesnoukclles  soient  achevées  et  soient  mises  à  exécution. 

«  C'est  inutilement  que  vous  attendriez  des  lois  qui 
vous  permissent  d'itgir  par  des  voie^  de  fait  el  de  vous 
faire  justice  vous-mêmes.  C'est  précisément  pour  éviter  ce 
désordre,  que  les  luis  ont  toujours  été  et  seront  toujours 
nécessaires. 

a  Croyez-vous  qu'il  existe  jamais  des  lois  qui  autori- 
sent le  vol  ?  M.iis  qu'est-ce  donc  que  voler  ?  Qu'est-ce  autre 
chose  que  de  prendre  le  bien  d'autrui  ou  «le  forcer  quel- 
qu'un à  nous  donner  ce  qu'il  possède,  ce  «ju'il  nurait  droit 
de  nous  refuser,  et  qu'il  nous  n  fusera  t  s'il  en  était  maiire  ? 

M  La  violence  n'est  jamais  permise;  si  vous  prelendei 
que  votre  voisin,  riche  ou  pmvre,  vous  doive  quelque 
chose,  vois  ne  pouvez  pas  employer  la  violence  pour  l'ob- 
tenir; vous  devez  vous  pourvoir  devanl  les  juges. 

«  Ces  juges  ne  soni  autres  que  ceux  que  vous  avez  déjà; 
ils  ont  ordre  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ail  été  créé  d'antres. 

«  Quand  l'Assemblée  nationale  a  dit  que  tous  les  hom- 
mes éiaient  égaux  en  droits,  elle  a  entendu  seulement 
qu'ils  doivent  tous  être  égaleincnl  protéines  par  les  lois; 
mais  elle  ne  V(  ut  pas  que  personne  ail  droit  sur  les  pro- 
priétés d'un  autre;  elle  veut  que  chacun  soit  plus  ;issuré 
que  jamais  de  jouir  avec  Iranquilliié  de  ce  qu'il  possède. 

a  Pourquoi  vous  persuade-t-ond  inquiéter  les  seigneurs? 
Ne  sont-ils  pas  hommes  comme  nous  ••  N'onl-ils  pas  le  même 
droit  que  nous  ù  la  protection  de  la  loi?  Ne  sont-ils  pas 
j  les  maîtres  de  leurs  propriétés  autant  que  vous  pouvez 
l'èlre  des  vôtres?  Vous  voulez  donc  que  la  loi  soit  pour 
vous,  el  qu'elle  ne  soit  pas  pour  les  aulics;  mais  la  loi  doit 
être  pour  lous. 

0  Si  les  seigneurs  avaient  ci-devant  des  privilèges,  ils 
les  ont  sacriliés  :  ils  paient  la  taille  tout  comme  nous;  ils 
s'empiessent  de  reconnaître  qu'ils  sont  nos  égaux,  qu'ils 
n'ont  pas  plus  d'anioriié  que  les  aubes  Inimmes;  plus  ils 
perdent,  moins  ds  méritent  d'être  insultés;  ils  iu>  sont  plus 
à  craindre  pour  personne,  il  f.ul  ilonc  les  laisser  tranquil- 
les :  rrais  si  nous  ne  les  craignons  plus,  nous  dc\ons 
craindre  les  lois  qui  nous  puniront  tnniours.  el  nliissc»è- 
remenl  que  jiiniais,  si  nous  n'y  sommes  pas  sooinis. 

«  Ceux  qui  ont  persuadé  ces  nllroupements  dans  les  oa- 
j  misses  où  ils  ont  eu  lieu  sont  des  itinoianis  on  dw  nié- 
;  chants,  qui  ont  trompé  les  autres;  il?  ont  fait  fauc  des 


374 


maux  infinis,  qui  tôt  ou  tard  retomberont  sur  eux,  et 
peut-être  sur  la  société  entière. 

«  Noussorames  tous  intéressés,  les  pauvres  comme  les 
riches,  à  ce  que  nous  soyons  bien  gouvernés.  Si  nous  ne 
xeconnaissons  plus  de  frein;  si,  par  l'elTel  des  désordres 
de  celte  espCce,  le  roi  n'est  plus  le  maître,  nous  allons 
tomher  entre  les  mains  des  nations  étrangères,  qui  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  nou'^  trouver  désunis;  alors 
vous  verrez  des  eniiemis  redoutahles  vous  rendre  tout  le 
mal  que  vous  avez  \oulu  faire;  vous  les  verrez  ravager  les 
maisons  du  pauvre  comme  celles  du  liche,  é;:orger  \os 
femmes  et  vos  enfanis,  vous  exterminer  vous-mCraes,  ou 
vous  réduire  à  rfsclavage. 

«1  Connaissrz  donc,  nos  chers  amis,  les  suites  funestes 
de  vos  égarcmenis.  l'.evenez  à  vous.  Vivez  tranquilli  s.  At- 
tendez tout  de  l'Assemblée  nationale,  qui  vous  prépare  un 
soit  heureux  pour  l'avenii,  et  d'un  roi  généreux  et  bon, 
qui  agit  de  concert  avt  c  elle  pour  vous  le  procurar, 

«  Nous  avons  l'honneur  d'étie,  avec  un  sincère  attache- 
ment et  avec  les  sentiments  d'égalité  et  de  fraternité  que 
doivent  professer  tous  bons  l'Yaiirais,  Messieurs,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les  membres  du  co- 
viilé  de  Drires.  »  (Extrait  «lu  Journul  de  Paris.) 

De  Grenoble,  le  6  février.  —  La  formation  de  la  nou- 
velle munici|)alilé  a  été  commencée  mercredi  dernier.  Le 
lendemain,  M.  de  Kranquières  fut  élu  maire  à  une  très 
gi  ande  majorité,  suvoir,  de  813  voix  sur  1 0 1 2.  Le  5,  M.  Du- 
poil  aîné,  avocat,  a  été  élu  procureur  de  la  commune;  il 
a  eu  /|90  voix  sur  911.  Hier,  M.  Trou;set,  procureur  au 
I)ailliage,  a  été  élu  substitut  du  piocureur  de  la  commune; 
il  a  eu  491  voix  sur  814.  El  l'après-midi,  on  a  commencé 
le  scrutin  pour  les  ofliciers  municipaux.  La  ville  et  sa  ban- 
lieue sont  divisées  en  sept  districts  ou  assemblées. 

ADMlNlSTRx\T10N. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Discours  prononce  au  roi  par  M.  le  maire  de  Paris, 
en  lui  présenlanl  les  soixante  présidents  de  dis- 
tricts et  les  soixante  commandants  de  bataillons, 
le  12  février. 

«  Sire,  j'ai  rhoiineur  de  présenter  à  Votre  Majesté 
les  (It'putés  des  suixiinte  divisions  de  \n  coniiiiuiie 
de  Pans  ;  ce  sont  leurs  chefs  qui  se  présentent  devant 
vous,  les  présidents  de  chaque  district  et  les  com- 
mandants de  cha(|ue  bataillon.  Tous  les  ordres  se 
confondent  dans  l'amour  de  votre  perso ini e  ;  tous 
les  citoyens  n'ont  qu'un  sentiment;  et  pour  qu'ils 
n'aient  qu'une  voix,  c'est  encore  moi  qui,  après 
avoir  été  l'organe  des  représentants  de  la  comiiuuic 
entière  auprès  de  Votre  Majesté,  ai  aujourd'hui  l'hon- 
neur d'être  près  d'elleceliii  des  soixante  divisions  de 
cette  commune.  Je  m'applaudis  sans  cesse  de  ma 
destinée  ;  puissé-je  tous  les  jours  de  ma  vie  répéter 
le  serment  de  lidélité  à  ma  pairie  et  à  Votre  Majesté, 
et  tous  lesJDurs  vous  porter  Thomniage  de  l'amour 
et  de  la  lidélité  des  Français!  • 

Discours  prononcé  par  M.  le  maire  à  la  reine,  en 
lui  présenlanl  les  soixante  présidents  de  districts 
et  les  soixante  commandants  de  balaillons,  le 
12  février. 

■'Madame,  Votre  Majesté  a  dit  qu'il  n'y  aurait 
point  de  satisfaction  pour  elle  sans  rattachement  et 
l'amour  du  peuple  français;  voici  les  tc'inoins  de 
cet  amour;  j'ai  l'iionneur  de  les  présenter  à  Votre 
Majesté,  et  la  supplie  de  les  entendre.  La  plus  douce 
des  fonctions  de  ma  charge ,  comme  la  consolation 
de  toutes  nu^s  peiiu>s ,  est  de  recueillir  et  dapporler 
à  Votre  Majesté  les  vœux  et  l'attacliement  de  ce 
peuple  lidele.  » 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  11  février.  — On  sait  que  les  citoyens  de  cou- 
leur ou  de  sang  mêlé,  lil)res,  propriétaires  oti  habi- 
tants de  m)S  cohmies,  désirant  avec  raison  de  jouir 
des  droits  de  Ihomme,  se  sont  réunis  à  Paris,  et  ont 


nommé,  à  l'instardes  colons  et  des  planteursblancs, 
des  di'putés  à  l'Assemblée  nationale  ,  qui  a  renvoyé 
leurs  pouvoirs  au  comité  de  vérification.  11  paraît 
que  ce  n'est  qu'après  beaucoup  d'eflorls  et  de  con- 
tradictions de  la  part  de  leurs  ennemis,  que  la  cause, 
qui  a  été  instruite  contradictoirement  avec  les  dépu- 
tés des  colonies,  a  été  décidée  en  faveur  des  gens  de 
couleur,  par  le  comité  de  vérilication.  Depuis  trois 
mois  que  cette  décision  est  rendue  ,  les  députés  des 
noirs  libres  et  le  comité  sollicitent  la  parole  pour 
en  faire  le  rapport  à  l'assemblée  ;  ils  nonf  pu  par- 
venir à  faire  accueillir  leur  demande.  Désespérant 
de  réussir  par  eux-mêmes,  les  citoyens  de  couleur  et 
leurs  députés  se  sont  adressés  à  l'assemblée  des  re- 
présentants de  la  commune;  ils  sont  venus  la  sup- 
plier d'appuyer  leur  demande,  et  en  suivant  le  vœu 
exprimé  dans  le  cahier  des  électeurs  de  Paris,  d'en 
faire  réclamer  le  jurjement  par  les  représentants  de 
cette  ville  à  l'Assemblée  nationale. 

L'intérêt  de  celte  séance  se  trouvait  accru  par  un 
concours  prodigieux  de  spectateurs,  par  la  présence 
des  citoyens  de  couleur  qui  composaient  la  députa- 
tion,  par  l'affectation  louable  que  chacun  marquait 
à  les  traiter  en  Irères,  et  à  les  faire  jouir  d'avance 
des  droits  qu'on  leur  refuse  avec  tant  dopiniàtreté 
dans  leur  pays,  et  qu'ils  sollicitent  de  l'Assemblée 
nationale. 

Après  une  discussion  de  trois  heures  sur  cette  pro- 
position ,  qui  a  fait  développer  des  talents  et  un 
grand  amour  de  la  liberté,  une  partie  nombreuse  de 
l'assemblée  ,  jugeant  que  la  proposition  était  sufli- 
samment  éclaircie,  a  demandé  la  question  préalable, 
taudis  que  l'autre  soutenait  avec  force  qu'elle  ne 
pouvait  pas  être  proposée,  parcequ'ils'agissaitd'uue 
demande  qui  intéressait  rhumanité  entière. 

M.  de  Joly,  défenseur  zélé  des  noirs  libres,  s'est 
présenté  alors  à  la  tribune  : 

«  Messieurs,  a-t-il  dit,  je  n'aurais  jamais  pensé 
qu'une  demande  d'une  si  haute  importance  pût  être 
écartée  de  cette  assemblée  par  une  question  préa- 
lable. Si  j'avais  pu  le  prévoir,  je  me  serais  bien  gardé 
de  vous  la  proposer  ;  mais  puisque  celte  question  est 
demandée,  et  qu'elle  se  trouve  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  membres,  acceptez,  au  nom  des  malheu- 
reux citoyens  de  couleur  et  au  mien,  des  remercie- 
ments et  des  excuses,  pour  le  temps  précieux  que 
vous  avez  donné  à  la  discussion;  souffrez  que  je 
retire  leur  proposition,  et  que  je  vous  prie  de  ne  plus 
vous  en  occuper.  » 

Celle  demande  de  M.  de  Joly  a  paru  acceptée  par 
la  majorité  de  l'Assemblée,  et  la  discussion  sur  celte 
affaire  a  cessé.  {Cet  article  est  de  M.  d'Arimajou, 
représentant  de  la  commune.) 

Nous  l'avons  déjà  dit,  une  feuille  de  la  naturede  lanCtre 
ne  doit  pas  être  seulement  une  stérile  nomenclature,  un 
recueil  de  faits  isolés;  elle  doit  encore  offrir  ix  i'inslruclion 
pnbli(|ue  la  discus'.ion  des  principes,  el  lui  présenter  les 
objets  de  compariùson  propres  à  éclairer  les  matières  et  eu 
faciliter  l'intelligence. 

C'est  par  celte  considération  que  nous  continuerons  de 
rapporter  le  nouveau  plan  de  municipalité  arrêté  par  l'as- 
semblée généiale  des  représentants  de  la  ronunune,  eldont 
on  a  vu  les  ti  ois  premiers  tiUcs  dans  nos  iirécédeuls  numéros» 

Il  est  généralement  coiuiu  ((ue  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  du  n.'ême  objet,  qu'elle  a  un  plan  li  nous  donner; 
et  M.  Dui)ont ,  dépote  de  S'enuuirs,  membre  du  comité  de 
cousliluliun,  a  déjà  rendu  publi(|ues  (jfHf/i/ues  idées  sur. 
cet  objet  :  c'est  par  l'extiail  de  sun  écrit  que  uous  allons 
commencer;  il  est  couit,  il  est  cl.ur. 

L'Assemblée  nationale  ayant  dé  rété  que  Paris  forme- 
r.iit,  avec  sa  banlieue,  un  departemeiil,  c'est  cnien<lu  qu'il 
r.iul  que  Ions  les  jilansd'oigan  sation  portent  snrcelte  base. 
En  conséquence,  ci  d'après  ce  principe,  M.  Dupont  pro- 
pose de  donner  ù  la  capitale  absolument  la  forme  couiti- 
tiitive  d'un  départcDieul. 
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«  Ln  (ntnli'é  de  Paris  et  sn  binlicnn  seraient  donc  divi- 
sdcs  ei)  soixante  cl  douze  cantons,  que  l'on  pourrait  parta- 
ger en  huit  disiricts,  composés  cli;iciin  de  f\cii(  canions. 

«  Ciincun  de  ces  iiuil  disliicls  nnriiit,  comme  ceux  des 
provinces,  un  direcluire  et  un  conseil.  I.e  dirtcloire  rem- 
plirait précisément  les  mêmes  fondions  que  lis  directoires 
des  districts  provinciaux;  il  répartirait  les  impositions  en- 
tre les  cantons  el  les  sections  des  cantons;  il  ferait  entre- 
tenir, sons  les  ordres  de  la  municipalité  ou  de  l'assemblée 
de  département,  le  iia\é,  les  clien)ins  di'  son  district  ;  il 
inspecterait  l'administration  des  établissements  publics, 
collèges,  hôpitaux,  casernes  qui  se  trouveraient  dans  son 
district,  d'après  les  instructions  qu'il  recevrait  de  la  muni- 
cipalité générale,  qui  ferait  les  fonctions  d'assemblée  de 
dipartement. 

«  On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  les  districts, 
parceqnela  seule  rais  m  qui  ait  porté  l'Assemblée  natio» 
nale  à  placer  un  tiibunal  dans  chaque  district  <!es  autres 
départements  est  la  nécessité  de  rapproc  er  la  justice  des 
justiciables.  Mais  celle  raison  est  inapplicable  aux  distriils 
du  département  de  Puiis,  puisqu'il  ne  s'y  trouvera  pas  un 
canton  el  pas  une  section  de  canion  qui  ne  soit  à  nue  dis- 
tance très  rapprochée  du  Chàtelel,  lefiiicl  exercera  les  fonc- 
tions de  iribuiuit  de  disirict  sur  tous  ceux  du  départcmenl. 

«  Enlin  la  municipalité,  présidée  par  le  maire,  el  for- 
mée pareillement  d'un  direcloiie  el  d'un  consed,  à  la  fois 
n)nnici|)ul  jionr  la  ville,  el  de  département  pour  tous  les 
districts,  aurait  radministralion  générale,  partagerait  l'im- 
pôt enlre  les  distrids,  recevrait  el  vérifierait  les  comptes 
de  leurs  directoires  el  de  leurs  conseils,  leur  intimerait  les 
ordres  qui  lui  sciaient  donnés  par  l'Assemblée  nationale  et 
par  le  roi,  dirigerait  les  établissements  publics  qui  seraient 
d'une  utilité  commune  ù  toul  le  département,  surveillerait 
tous  les  autres,  exercerait  la  police  générale,  conxoqne- 
rait  et  présiderait  les  assemblées  générales  d'électeurs, 
remplirait  les  mêmes  fonctions  que  les  assemblées  de  dé- 
partement des  provinces. 

«  La  grande  municipalilé  de  Paris,  correspondant  di- 
rectement avec  l'Assemblée  nationale  et  avec  le  roi,  serait 
donc  parfaitement  organi'-ée- jusque  dans  ses  moindres 
ramifications,  et  comme  municipalilé,  et  comme  assemblée 
de  déparlement. 

0  Les  cantons  et  les  sections  de  canion  de  Paris  seraient, 
en  quelque  façon,  de  petites  municipalités  (observez 
que  l'auteur  ne  dit  pas  de  petites  communes,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose"!,  dout  les  ofiiciers  seraient  revêtus,  par 
délégation,  d'une  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

«  Les  districts,  formés  de  neuf  r anlons,  seraient  en  tout 
semblables  aux  districts  des  provinces;  la  ville  de  Paris 
garderait  sans  inconvénient  la  plus  grande  dignité  dont  el!e 
soit  susceptible,  la  conslituiiou  de  son  département  serait 
complètement  analogue  à  celle  des  autres  départemmls,  et 
aurait  alleinl  le  plus  haut  degré  de  perfection  que  l'on 
puisse  donnera  un  dépurtement  ui-btiin.  » 

De  ces  idées  de  M.  Dupont  il  résulte,  1°  que  la  munici- 
palité serait  confondue  avec  le  département;  2°  que  les 
disiricts  n'auraient  aucun  rapport  avec  ce  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui; 3°  ((ue  les  assemblées  élémentaires  seraient  pu- 
rement électives,  et  non  administratives;  It"  que  leur  con- 
vocation dépendrait  du  vœu  de  la  cité,  et  non  de  celui  du 
cant(m  ;  5"  que  l'exercice  du  pouvoir,  et  non  le  pouvoir 
lui-même,  serait  délégué  aux  districts  qui  seraient  de  petits 
coips  administratifs. 

A|)rès  cet  exposé  du  plan  de  M.  Dupont,  nous  allons  re- 
prendre celui  qu'a  arrête  l'assemblée  de  la  connnune. 

Suite  du  pion  d'organisation  vinnicipale  arrêté  à  rassem- 
blée gcncrale  des  représentants  de  lu  commune. 
TITRE  IV. 

Des  élections,  de  ladurée  des  places,  des  remplace- 
ments, etc. 
Chapithe  l". 
Des  électeurs  et  des  cligibles. 
Art.  I".  Ne  scionl  électeurs,  pour  les  places  de  la  mu- 
Bîpalilé,  et,  comme  tels,  admis  aux  assemblées  électives, 
que  les  citoyens  actifs. 

II.  Pour  être  ciloyen  actif,  il  faudra  réunir  les  qualités 
suivantes  : 

1"  Klre  Français,  ou  devenu  Français; 

S*  Lire  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 


3^  Etre  domicilié  dans  Paris  au  moins  de)mis  un  an. 

li"  Payer  une  conlribuliou  directe  d"  3  liv. 

IH.  Les  personnes  en  état  de  domesticité,  c'est-Ji-dirc  de 
servici;  ù  gages,  ne  pouiront  être  électeurs,  et  elles  ne 
pourront  le  devenir,  er)  cas  di- changement  d'état,  qu'un 
an  après  qu'elles  seront  sorties  du  service. 

IV.  Si'ront  exclus  de  la  (pialilé  d'électeurs  ou  citoyens 
actifs  tous  débiteurs  insolvables,  louie  personne  en  fail- 
lite, toul  banqueroutier,  tout  décrète  d'ajournement  per- 
sonnel ou  de  |)rise-dt-corps,  el  tout  homme  nolé  d'infamie 
par  jugement. 

V.  Seront  répulésdébileurs  insolvables  ceux  qui,  n'étant 
ni  de  commerce  ni  de  (inanie,  anroni  fait  des  arrange- 
gemcnls  prL-judiciables  ù  leurs  créanciers,  ou  donl  les  biens 
seront  en  direction. 

VI.  Ne  pouriont  aussi  être  électeurs  les  enfants  qui  ont 
reçu  et  qui  retiennent,  à  quelque  litr-  que  ce  soil,  une 
poition  des  biens  de  leur  père  moit  insolv,d)le,  sans  avoir 
l)ayé  leur  part  virile  de  ses  dettes,  c'est-à-dire  la  porlion 
contributive  que  chaque  enfant  aurail  été  tenu  de  pa>er 
s'il  s(!  fôl  rendu  lu'iiiier  de  son  i)ère;  el  seront  cxneplés 
seulement  les  enfants  m  niés  qui  ont  reçu  <les  dots  avanl  ia 
faillite  on  l'insolvabilité  de  leur  p  re  noloiremi'ut connue. 

VIL  Toul  cioyen  actif  électeur,  qui  paiera  une  conlri-. 
bnlion  directe  de  10  liv. ,  sera  éligible  pour  les  places  de 
la  municipalilé,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

VIII.  Les  parents  et  alliés  au  degré  de  père  et  de  fds, 
de  Icau-père  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d'on- 
cle et  de  neveu ,  ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
du  corps  municipal.  Celui  qui  aura  eu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  demeurera  élu  ;  et,  en  cas  d'égalité  de  voix» 
le  plus  âgé  sera  |)référé, 

IX.  Les  citoyens  pourvus  de  place?  de  judicature  ne 
pourront  être  en  même  lemps  membres  du  corps  nmiiici- 
pal,  et  seront  tenus  d'opter  :  ceux  qui  sont  aclnellement 
en  exercice  dans  les  difféients  tribunaux  seront  éligibles 
pour  les  prochaines  élections  à  faire;  mais,  en  eus  qu'ils 
restentjuges  dans  la  nouvelle  organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire, il  seront  tenus  d'opler. 

X.  Ceux  qui  seront  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indiiecls,  tant  que  ces  impôts  subsisieronl,  ne  pourront 
être  admis  en  même  temps  aux  fonctions  municipales,  et 
seront  tenus  d'opler. 

XI.  A  Tègard  des  notables  pour  le  conseil-général,  les 
fonelions  n'en  seront  point  incompatibles  avec  les  plaies 
de  judicatuie,  ou  celles  de  la  iierccpiion  des  impôts  indi- 
rects; et  les  parenls,  au  degré  exprimé  dans  l'article  VHI 
ci-dessus,  pourront  être  notables  en  même  temps. 


COUR  DU  CUATELET  DE  PARIS. 

11  paraît  un  écrit  intitulé  :  Fruqmenls  de  deux 
plaidoyers  prnnnnccs  devant  te  C  lullelet,  etc.,  pour 
Thomas  de  Mahi ,  marquis  de  Favras  ,  etc.,  etc. 

Dans  l'avis  au  lecteur  qui  prccèile  ces  IVa;xiiieiits, 
M.  Tliilorier  se  plaint  de  l'injustice  du  Moniteur, 
qui  l'a  accuse  de  sorties  impalrioliques,  et  l'ait  l'é- 
iiuniération  des  prciivos  (k  patriotisme  qu'il  a  doii- 
nces  avant  et  après  la  révolution. 

Nous  n'avons  jamais  prétendu  attaquer  le  patrio- 
tisme de  M.  Tliilorier,  mais  les  écarts  de  son  zide  en 
l'aveitr  de  son  client  ;  il  est  imposstlile  que  M.  Thiio- 
rier  ait  oublié  les  nuirmures  non  éiiuivofjues  qu'a 
occasionnés  la  sortie  qu'il  a  faite  contre  les  iinur- 
geois  et  les  ouvriers  de  Paris  .mu  quitlaient  leur 
commerce  on  leurs  ateliers  pourproudre  lesarnu's, 
sans  scnii^er  que  ces  liraves  gens  ne  les  ont  prises 
que  pour  défendre  leur  cominerce  et  leurs  at  '.ers. 

M.  Tliilorier,  dans  ses  l'rai^nn'nts,  accuse  M.  de 
Driinvillede  l'avoirapostrophé  avec  nue  iiKU-^iie  in- 
sultante, et  de  lui  avoir  dit:  M'  Tliilorier,  il  faut 
que  vous  aije:  une  èlravqe  idée  de  vos  fnnrlions  et 
des  miennes  pour  vous  être  permis  des  sorties  aussi 
indécentes,  l'ersonne  ne  s'est  aiierçu  que  ce  mai^is- 
trat  ait  inélé  à  cet  avis  ni  mori;ne,  ni  insulte  ;  mais 
tout  le  monde  a  enteinliiles  expressions  injurieuses 
que  M.  Tliilorier  s'est  permises  contre  .M.  le  procu- 
reur du  roi,  et  qu'il  a  tcniiinecs  en  disant  :  La  2'OJ- 
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ter ilê  connaîtra  qui  de  vous  ou  de  moi  a  le  mieux 
connu  les  devoirs  de  son  étal.  Monsieur,  a  n^pliqiié 
M.  de  Bninville,  je  méprise  tous  vos  propos.  iM.  Thi- 
lorier  lui  a  répomlu  :  Vos  mépris  m'honorent. 

Nous  ne  connaissons  ni  M.  de  Brunville,  ni  M.  Thi- 
lorier;  mais  ce  (|ui  parait  devoir  justifier  notre  opi- 
nion sur  ce  débat  irrégulier,  c'est  que  le  public  a 
vivement  applaudi  au  jugement  de  la  cour  du  Chà- 
telet  (jui  enjoignait  à  M.  Thilorier  d'être  plus  cir- 
conspect à  l'avenir. 

Suite  de  l'affaire  de  M.  de  Favras. 

Du  i2  février.  —  M.  Tournez!,  avocat,  de'posc 
qu'il  n'a  reçu  en  sa  vie  qu'une  lettre  de  M.  de  Favras, 
relativement  à  des  all'aires  de  l'amille  ;  mais  qu'il  l'a 
plusieurs  fois  rencontré,  il  y  a  environ  dix-lunt  mois, 
chez  madame  la  marquise  de  Sauvigny,  dans  la  so- 
ciété de  buiuelle  il  était  admis;  qu'ils  ont  mançé 
souvent  ensemble,  et  (pie  jamais  il  ne  lui  a  entendu 
tcii'r  aucun  propos  contre  le  gouvernement; 

Qu'il  n'a  aucune  connaissance  des  faits  de  la  de'- 
nonciation  de  la  comuunie  de  Paris,  et  ne  croit  pas 
M.  de  Favras  capable  de  tous  les  crimes  dont  on  l'ac- 
cuse, et  surtout  du  projet  d'opérer  une  contre  révo- 
lution dans  le  royaume. 

Le  second  It-niom  entendu  est  M.  de  Foucault. 
Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  la  déposition  de 
ce  témoin ,  il  est  bon  d'observer  à  nos  lecteurs  que 
lorsqu'on  se  présenta  chez  M.  de  Favras,  pour  faire 
per(|uisition  des  papiers  <ini  pouvaient  servir  à  le 
convaincre  descrinitsdoiit  il  est  prévenu,  on  trouva 
une  lettre  signée  de  M.  de  Foucault,  dans  laquelle  il 
charge  M.  de  Favras  de  retirer  des  efTets  du  Mont- 
de-Piété,  et  où  il  est  dit  par  apostille  :  Où  iont  vos 
troupes?  quelle  est  leur  quanlilé?  de  quel  côté  en- 
trcronl-elles  à  Paris  ?  Tâchez  de  me  faire  avoir  de 
l'emploi  ;  je  désirerais  bien  servir  avec  vous;  et  au- 
tres expressions  équivoques. 

Que  c'est  à  cause  de  cette  lettre  que  M.  de  Fou- 
cault a  été  indiqué  comme  témoin. 

Il  dépose  nu'il  n'a  jamais  eu  aucune  connaissance 
de  tous  l<-s  rliers  d'accusalion  intentés  contre  M.  de 
Favras;  qu'il  a  quitté  Paris  au  mois  de  juillet,  et 
s'est  retiré  à  Clermont  en  Aigonne  dans  sa  famille. 
Qu'une  dame  de  ses  amies,  ayant  des  objtts  à  retirer 
du  Mont-de-Piété .  engagea  le  déposant  à  écrire  à 
Paris  pour  lui  rendre  ce  service;  qu'ayant  à  répon- 
dre à  luie  lettre  que  M.  de  Favras  lui  avait  ('crite,  il 
saisit  celte  occasion  pour  le  charger  de  celte  com- 
mission. Que  M.  de  Favras  ne  lui  ayant  pas  réjjondu 
sur-le-champ,  et  cette  dame  étant  très  pressée,  il  s'est 
adres.^é  à  une  autre  personne  pour  lui  rendre  ce  boa 
oriice. 

Ai)rès  cette  déjiosition  ,  il  a  représente'  une  lettre 
à  lui  adressée  par  M.  de  Favras,  à  laquelle  celle  trou- 
vée sous  les  scelle's  de  cet  accusé ,  et  signée  de 
M.  de  Foucault,  sert  de  rt'ponse. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  faite  publiquement. 
M.  de  Favras  lui  mande  des  nouvelles  de  Paris,  et 
lui  ti'Uioigne  des  in(|ui('ludessiir  les  troubles  (jui  af- 
fligent la  capitale  et  le  royaume  entier.  Il  lui  dit  (pie 
de  tous  côtes  ou  esl  menacé  de  voir  nos  voisins  pro  - 
literde  ce  désordre  pour  s'emparer  de  nos  frontières, 
niais  qu'il  est  à  croire  ([u'iui  s'opposera  l'ortement 
à  ces  invasions.  Il  entre  ensuite  dans  des  di-lails  re- 
latils  à  son  lils  cl  à  -^a  lille.  ^o^|s  ne  It";  rapporlei-ous 
pas.  |iar  la  raison  (ju'ils  u'intéressenl  pas  le  procès. 
M  de  Fa\  ras  a  ('té  confronté  à  ces  ileux  nouveaux 
témoins,  tpii  lui  ont  soutenu  leurs  déposiiious  véri- 
tables. !\1.  de  Foucault,  ])resséde  s'exi)liquer  sur  la 
lettre  signée  de  lui ,  ('tant  au  procès,  a  dit  (]uil  était 
tout  siuqile  (pie,  craignant  pour  la  province  dans  la- 

auelle  il  était,  rinsnrrrelion  (pii  s"('tait  manifestée 
ans  toutes  les  autres  et  l'invabion  dont  lui  parlait 


M.  de  Favras,  qu'il  lui  demandât  quelques  détails 
sur  les  endroits  par  où  entreraient  les  troupes,  sur 
les  forces  qu'on  leur  opposerait ,  sur  la  quantité  de 
ces  mêmes  troupes;  qu'il  avait  témoigné  à  l'accusé 
le  désir  de  servir  avec  lui,  parcequ'il  le  connaissait 
pour  un  bon  officier,  et  qu'il  aurait  été  flatté  d'avoir 
de  l'emploi  dans  l'armée  qu'on  aurait  fait  marcher 
contre  l'ennemi  qui  se  serait  emi)aré  des  frontières. 

Après  cette  déclaration  ,  M.  de  Favras  a  interpellé 
le  témoin  de  déclarer  si  dans  leurs  liaisonsil  lui  avait 
jamais  paru  un  homme  capable  de  tous  les  crimes 
qu'on  lui  imputait,  et  s'il  lui  a  écrit  d'autres  lettres 
à  ce  sujet. 

M.  de  Foucault  a  répondu  que  jamais  ^L  de  Fa- 
vras ne  lui  avait  parlé  de  conspiration,  etqu'ilne  lui 
avait  écrit  aucune  lettre  qui  puisse  le  faire  croire. 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  permis  jusqu'ici  de 
réflexions  sur  les  d("positions  des  témoins;  mais  sans 
doute  nos  lecteurs  ne  pourront  s'empêcher  de  trou- 
ver très  peu  d'analogie  entre  la  lettre  de  M.  de  Fa- 
vras, écrite  à  M.  de  Foucault,  et  la  réponse  de  ce 
dernier  à  M.  de  Favras. 

Où  soûl  vos  troupes?  Quelle  est  leur  quantité? 
Voit-on  dans  le  précis  de  la  lettre  de  M.  de  Favras 
que  nous  avons  rapporté,  rien  qui  nécessite  ces  ques- 
tions? De  quel  roté  entreront-elles  à  Paris?  Est-ce 
en  entrant  à  Paris  qu'on  défend  les  frontières  du 
royaume  ?  Tâchez  de  me  faire  avoir  de  l'emploi  ;  je 
désirerais  bien  servir  sous  vous.  Pour  justifier  ces 
expressions,  il  nous  semble  nécessaire  que  AL  de 
Favras  produise  au  procès  le  brevet  qui  lui  donne 
le  commandement  de  ces  troupes  réelles  ou  imagi- 
naires. 


Fin  de  l'opinion  de  M.  le  chevalier  de  Latnelh  sur 
la  constitution  militaire. 

D'après  l'exposition  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  faire  ,  messieurs  ,  il  résulte  ,  premièrement , 
que  le  pouvoir  constituant  doit  établir  les  bases  de 
la  constitution  militaire  sur  plusieurs  décrets  géné- 
raux dont  j'ai  eu  l'honneur  (le  mettre  sous  vos  yeux 
ceux  qui  m'ont  paru  susceptibles  d'être  adoptés  dès 
à  présent,  en  vous  proposant  de  renvoyer  l'examen 
des  autres  à  votre  comité  de  constitution. 

Secondement,  que  le  pouvoir  consiituanl  doit  en- 
core délermiuer  quels  sont,  parmi  les  objets  ulté- 
rieurs de  l'organisation  de  l'armée,  ceux  qui  doivent 
et  e  décrét('S  par  le  pouvoir  b-gislatif,  et  que  ces 
objets  que  j'ai  successivement  indicpie's  sont  :  1»  le 
nombre  des  individus  qui  devront  composer  l'armée; 
2  la  somme  aflectée  annuellement  aux  dépenses  mi- 
litaires; 3°  la  solde  de  chaque  grade  ;  4"  les  règles 
de  l'admission  au  service  et  de  ravancement;  j"  les 
formes  de  renr(j!emeiit  ;  G»  les  délits  et  peines  mili- 
taires; 7''  enliii  l'admission  des  troupes  étrangères 
au  service  de  l'Etat. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  les  objets  que  vous 
croirez  ne  devoir  mettre  ni  au  nombre  d(\s  articles 
constitutionnels  .  ni  parmi  ceux  qui  seront  du  res- 
sort des  législal lires,  seront  par-là  même  à  la  dispo- 
sition flu  |)(uivoir  ex("cutif  :  il  est  donc  inulile,  et  il 
serait  long  et  presque  impossible  d'en  faire  l'énu- 
nu'ration. 

iMais  après  avoir,  mes^eurs,  en  votre  qualité  de 
pouvoir  cinistitiianl,  statm*  sur  les  bases  le  la  C(Mi- 
sliliilion  mililaire,  et  distingué,  parmi  les  poiiils  ,|ni 
restent  à  traiter,  ceux  (pii  sont  du  ressort  de  la  b'gis- 
latiire  et  ceux  qui  doivent  être  confiés  au  pouvoir 
exécutif,  il  vous  reste,  eu  qualité  de  pmivoir  h-gisla- 
tif,  à  porter  les  d(Trels  dont  la  constitution  atiril)ue 
la  compéleiife  aux  b-gislattires.et  que  l'organisation 
actuelle  de  l'armée  peut  rendre  nécessaires. 

Je  développerais  ici,  messieurs,  les  idées  que  j'ai 
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conçurs  sur  crtlc  nialieiT,  si  jo  ne  croyais  pns  qno, 
vous  choisirez  une  riiiiiclio  plus  proinptc  cl  plus 
av;iiit;i^'ciiso,  cil  (Iciiiandiinl  ;iii  pouvoir  cxi'eiiliC  de 
nicltrc(l';ii)ord  sons  vos  yeux  ses  projets  et  ses  vues 
sur  roii::;iuisiitiori  de  r.-iruii'e.  Eu  effet,  uu'ssieus, 
c'est  ;i|)res  nvoir  pris  une  coiiiiniss.'iuce  npprolondie 
de  l'cusi  iul)le  du  pinu  cl  des  rapports  des  iliveises 
pai  tics  cutrc  elles;  c'est  après  avoir  rceii  les  iuslruc- 
tioiis  (pie  le  pouvoir  executif  peut  seul  nous  donner, 
soit  sur  rc'tat  actuel  de  nos  Ironlièies,  soit  sur  ce 
(|ii'exi;;ent  nos  relations  extri-ieiircs,  soit  sur  les  dé- 
tails des  diverses  parties  d'adiuinistratioii  coiilie'es 
à  ses  soins  ,  (pie  nous  serons  à  porti'e  de  statuer 
avec  connaissance  de  cause  sur  les  points  ge'iK-raux 
dont  nous  nous  soniines  réservé  la  d('cision.  Jus(jue- 
là  nous  ne  pourrions  nous  en  occuper  sans  éprouver 
rembarras  d'avoir  à  noiisd('eidcr  indi'pendainineiit 
de  toute  doniK-e  précise,  de  toute  notion  exacte,  et 
sans  nous  exposer  à  adojjtcr  des  lésolutions  (|iii  ne 
sauraient  s'accorder  ensuite  avec  les  conditions  ulté- 
rieures d'une  bonne  or^jaiiisation. 

.le  pense  donc  (|u'il  ne  peut  y  avoir  aucun  incon- 
vénient, et  (juc  vous  trouverez  au  contraire  de  grands 
avantages  à  deniander  préalablement  au  pouvoir  e\('- 
cutil  une  conuiiunicalion  (jui,  sans  pouvoir  gêner 
votre  liberté,  me  paraît  indispensable  pour  éclairer 
votre  décision. 

Vos  intentions,  messieurs,  sont  connues,  et  je 
pense  que  le  pouvoir  ex('cutif  aura  soin  de  ne  vous 
préseiilcr  (|ue  des  mesures  qui  soient  compatibles 
avec  les  diverses  auiélioratiousque  vous  avez  résolu 
de  l'aire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges,  et  vous  ne  souffri- 
rez pas  qu'il  en  subsiste  parmi  les  corps  militaires; 
ainsi,  les  avantages  et  les  prélerences  accordés  jus- 
qu'à ce  jour  à  certains  régiments  disparaîtronl  de- 
vant les  principes  de  justice  et  d'égalité  (jui  doivent 
régner  dans  toutes  les  parties  de  l'organisation  so- 
ciale. 

Des  régiments  entretenus  par  la  nation  et  desti- 
n('S  à  la  défendre  ne  seront  plus  la  propriété  des  par- 
ticuliers, transmise  de  génc'ration  en  génc'ration  et 
donnée  en  dot  à  leurs  lilles;  aucun  citoyen,  lùl-il 
prince  du  sang,  ne  pourra  prétendre  aux  grades  sans 
en  ê.re  reconnu  digne  par  son  nu'rite  ou  lancicn- 
iieté  de  ses  scrvicis;  les  chefs  de  régimenl  ne  se  fe- 
ront plus  un  titre  d'honneur  d'être  affranchis,  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  l'année,  du  service  mi- 
litaire et  de  la  surveillance  des  corps  qui  leur  sont 
conlic's;  le  temps  de  leurs  services  sera  le  même  que 
celui  des  autres  ofliciers,  et  ils  acquerront,  par  le 
même  nombre  d'années,  la  récompense  honorable 
attachée  à  la  valeur  et  à  l'ancieniieté. 

Une  nouvelle  organisation  de  l'armée  augmentera 
sa  force  n-elle  en  supprimant  le  luxe  des  places 
inutiles,  qui,  loin  daugmentcr  son  activité,  l'embar- 
rasse cl  la  surcharge  dun  poids  ruineux. 

Les  commandanls  de  province,  remplacés  dans 
leurs  fonctions  civiles  par  les  assemblées  administra- 
tives, seront  supprimes. 

Les  olIiciers-géiK'raux  seront  réduits  au  nombre 
strictement  nécessaire,  et  les  grades  supérieurs,  en 
cessant  d'être  prodigués,  recevront  un  nouvel  éclat. 

Les  colonels,  mestres-de-camp  et  coiilniissaires- 
généraux  dans  les  différentes  armées,  ces  places  si 
avantageuses  à  ceux  (pii  les  possédaient,  et  si  in- 
utiles au  service,  toujours  condamnées  et  toujours 
ménag('es  sous  l'ancii  n  régime,  disparaîtront  avec 
les  autres  abus  que  votre  sagesse  a  proscrits. 

Toutes  ces  suppressions  indispensaliles  ser\  iront 
encore,  messieurs,  a  faciliter  l'accomplissement  de 
vos  iiiteiitious  en  faveur  des  soldats  des  bas-olliciers 
et  des  divers  grades  dont  la  paie  est  reconnue  iii- 
sullisaule.  En  vous  occupant  du  traitement  des  sol- 
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dats,  vous  ne  vous  bornerez  point  à  l'augmentatloQ 
de  '20  deniers  p;ir  l'uir,  ipii  vous  a  ét('  pro|)f)S('e  par 
votre  comité  nnlilaire.  et  vous  penserez  (pi'un  sou 
de  plus,  formant  pour  \'\l[;tl  une  augmentation  d(î 
d('pense  (renviron  2  millions,  lui  sera  certainement 
bien  rendu  par  l'aisance  (pi'il  ré|)andra  sur  une 
classe  ji;s(]u'ici  si  iiiiustement  traitée,  et  rattache- 
ment que  lui  inspirera  pour  la  nouvelle  constitution 
le  grand  acte  de  justice  dont  elle  aura  été  peureux 
le  signal. 

Le  même  esprit  de  justice  vous  portera  à  assurer 
leur  avancement  et  à  ouvrir  devant  eux  la  carricra 
des  honneurs  militaires,  et  à  leur  assurer,  apri's  de 
longs  services,  une  retraite  honorable.  Enlin,  mes- 
sieurs, dans  tout  ce  qui  peut  inti-resser  l'organisa- 
tion de  l'armée,  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  tout 
ce  que  doit  une  grande  nation  à  cette  classe  géné- 
reuse de  citovens  qui  lui  consacre  sa  vie  et  une  par- 
tie de  son  indi'pemiance  ;  mais  combien  ce  sentiment 
naturel  ne  sera-t-il  pas  fortilié  par  le  souvenir  de 
tout  ce  qu'ont  fait  dans  ces  derniers  temps  ces  mili- 
taires citoyens,  dont  nous  allons  régler  la  destinée! 
Combien  nous  avons  dû  à  leur  patriotisme,  et  com- 
bien tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour  eux  nous 
sera-t-il  rendu  en  actions  de  grâces  par  cette  nation 
qu'ils  ont  si  bien  servie!  Ah!  sans  doute,  elle  s'est 
montrée  digne  de  sa  destinée,  quand  on  a  vu  les 
peuples  de  toutes  paris  s'armer  pour  la  défense  de 
ses  représentants,  et,  pour  ainsi  dire,  des  l^ataillons 
sortir  de  la  terre  aux  premii-res  alarmes  de  laliberté; 
mais  il  est  aussi  digne  d'elle  de  reconnaître  les  ser- 
vices de  ceux  qui  l'ont  si  bien  secondée,  et  d'accorder 
cet  espoir,  ce  bien-être  et  cette  dignité  qui  doivent 
distinguer  les  guerriers  d'une  nation  libre  des  satel- 
lites de  despotes. 

'Voici,  messieurs, la  suite  de  décrets  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

Projet  de  décret. 

L'Assemble'e  nationale  charge  son  comité  de  con- 
stitution de  conférer  avec  le  comité  militaire  pour 
lui  présenter  ses  vues  : 

1  '  Sur  lesn'glesqiii  doivent  être  établies  relative- 
ment à  l'enqiloi  des  forces  militaires  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  les  ra|)ports  de  l'armée  soit  avec  le 
pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  nationales  ; 

2"  Sur  rorgaiiisation  des  tribunaux  et  les  formes 
des  jugements  militaires; 

3°  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter  l'ar- 
mée en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  de 
la  milice. 

L'Assemblée  nationale  décrète  dès  à  présent,  et 
comme  articles  constitutionnels  : 

1^>  Que  le  roi  des  Fran(^ais  est  chef  suprême  desfor- 
ces  militaires  de  terre  et  de  mer; 

20  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé  ni  des- 
titué de  son  emploi  sans  un  jugement  préalable  ; 

30  Qu'il  ne  pourra  être  établi,  sous  (]uelque  pré- 
texte que  ce  soit,  aucune  loi,  règlement,  ni  ordon- 
nances tendant  à  exclure  une  classe  de  citoyens  d'un 
grade  militaire  (]iielcon(jue; 

40  Que  tout  militaire  retiré  apivs  seize  années  de 
service  jouira  des  droits  de  citoyen  actif. 

Décrète  également  comme  points  constitutionnels, 
qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer  : 

10  Sur  la  somme  affectée  annuellement  aux  dé- 
penses militaires; 

2^'  Sur  le  nombre  d'hommes  destinés  à  composer 
l'aruK'e; 

3  '  Sur  la  solde  de  chaque  grade; 

40  Sur  les  règles  d'admission  au  service  et  d'avaB- 
cemeiiL  |iour  tous  les  grades; 

3"  Sur  les  l'ormcs  des  cnrijlcmcnls  et  des  dejajjfj' 
meuts; 
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60  Sur  rndmission  des  troupes  étrangh-fs  au  srr- 
vice  (le  l'Etat; 

70  .^ur  les  lois  relatives  aux  délits  tt  peines  mili- 
taires. 

Décrète  en  oiihe  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
incess;imiiieiit  pn-euter  à  l'Assemblép  nationale  ses 
vues  sur  l'oi-frani-iit  on  de  l'arii  ée,  pour  être  ensuite 
d'i  heré  par  elle  sur  les  diVers  objets  qui  concernent 
le  p.'tuvoT  le'gi'ilatif. 

VAR.ÉrÉS. 

Réponse  à  quelqur.%  obseriiifionn  de  M.  G insérées  dans 

votre  !/•  du  mardi  9  février, 
La  lettre  de  M.  G.  surrexliat  de  W-tlmanach  rf's  Muses 
nous  a  donné  occasJDii  de  faire  Itb  i«.Mk'xions  suivaiiles  : 
l"  Quand  lions  avons  dit.  :  »  11  y  a  plus  de  li;iison  qu'on 
ne  croiniit  entre  le  linmcn  de  la  Jiose  et  le  Contrai  Sa- 
«■<'/,»  nous  a\ioiis  fait  pncé.ler  ce  lebultat  d'une  phrase 
oui  l'explique,  en  disant  que  «  c'est  la  liltéialure  aimable 
qui  attira  les  t-'rauçais  vers  les  connaissances  iiiiles.  »  L'i- 
dée n'est  pas  neuve,  mais  «lie  est  juste;  et  le rapproctie- 
ment  du  l'wman  de  la  Ruse  et  du  Contrai  Social  n'en  est 
qu'uni'  conséciueiice. 

2*  Due  coieiie  de  magnats  exerça  une  véritable  dicta- 
ture sur  les  mots  comme  sur  les  hommes.  Nous  savons 
bii'u  (|u'à  Home  il  n'y  avait  (pi'un  dictateur;  mais  l'auto- 
rité d  clatoriale  ou  irbitraiie  p'-Ul  èlie  exercée  par  plu- 
sie-ir-i  :  les  triumvirs  l'avaient  réunie  en  ciiangeant  son 
nom.  L'expressi'Pii  vérilable  dicluture  annonce  a-sez  qu'on 
l'emploie  au  liguié.  Qi^anl  au  fond  de  c-tte  critique,  nou^ 
convenons  qut-  les  grands  1  ciivains  seront  toujours  les  mo- 
dules des  écru  oins  supériturs;  mais  il  n'en  est  pas  nioms 
vrai  que  le  goût  du  moment  et  l'esprit  de  la  société  influent 
sur  le  plus  grand  numbre  de  ceux  qui  écrivent,  et  nous 
n'avons  pas  dit  autre  ciiose. 

3*  Il  y  avait  I  eai  coup  d'esprit  à  la  cour  de  Louis  XIV. 
Deux  ou  trois  sociétés  y  joijtnaieut  un  peu  de  liféi  alure  et 
d'  nslruciioii.  Nous  n'avons  pas  dit  le  contraire.  Mais  il 
n'in  est  pas  moins  viai  que  la  piéiention  de  tout  savoir  ne 
réiînail  p'»  m  al"rs  comme  aujourd'hui  dans  la  société. 
•  On  y  adopiait  ^ur  les  arts  le  sentiment  des  artistes.  » 
Lo»  s  XI V  en  donnait  l'exemple.  Quand  Boileau  lui  noinnie 
Molière commeleiilus  giand  esprit  de  son  si  cle,  LouisXlV 
s'en  rapporte  à  lui  contre  sa  propre  opinion.  Qiandla  cour 
Se  (léci(!a  pour  le>  an<ii  n»,  t  lie  lit  fonime  le  roi.  L'Académie 
applaudissait  les  mauvais  ver- de  Perrault;  mais  <■'•  ta  enl 
des  académiciens  comme  Boileau  qui  formaient  l'opinion  ; 
et  c'est  piérisément  paiceque  la  rour  ne  se  piquait  pas  de 
savoir,  qu'i  lie  fut  ne  l'avis  des  savants. 

W  Nous  oliservons  encoie  que  la  f'ai-eur  prodiguée  à  de 
mauvaiN  pm' tes  ne  veut  point  dire  les  fai  euis  dr  lu  cour^ 
mais  la  faveur  pul'liq"e,  l'opinion,  l'engouement,  les  suc- 
cès éphém'res;  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  genre  de  Do- 
rai n'ait  joui  longtemps  de  dite  faveur. 

Nous  «icmanilons  grâce  pour  impudeur  :  indécence  ne  dit 
pont  la  m:  me  cho'^e.  Nous  avons  préféré  impudeur,  qnoi- 
qu'-  la  cour  ne  le  dise  point,  ou  peut-être  parcequ'elle  ne 
le  dit  pas. 

5°  A  la  suite  de  quelques  rédexions  où  nous  pressentons 
quf  la  poésie,  et  principalement  les  poésies  rnuitives,  pien- 
dronl.  comme  la  société,  un  nouveau  caractire,  nous  finis- 
S'ons  par  dire  «  qu'on  peut,  sans  témérité,  préiliie  uni-  lé- 
voluiion  jusque  dans  le  m. idii^al.  »  11  est  bien  rigoureux 
d'iittaqniM  la  lettre  plutôt  que  l'esprit  d'une  le  le  fai  on  de 
parler.  Il  t-st  srir  que  le  bon  goût  est  le  même  en  (out 
lemjs;  mai'-  le  bon  goût  n'esl  pas  toujours  le  gofil  ^ént- 
lal.  Nous  croyons  que  le  plus  grand  nombre  de  eux  qui 
écrivent  rn  vi  is  abandonnera  de  faux  modèles,  et  qu''  n 
péneral  le  goût  sera  ))lus  vrai  et  plus  sain.  Il  tsi  piob.  ble 
qu'en  cela  M.  G...  pense  coninit-  nous.  Quant  aux  :ii  'di;- 
gaiix,  nous  ne  vo)ons  pas  trop  pourquoi  on  n'en  ferait 
plus.  Il  y  en  a  de  churuiauts  dans  notre  langue,  et  c'est  un 
genr    connut-  un  autre. 

C*  Nous  défendrons  enroro  quelques-unes  de  nos  e\- 
pressi'>ns,  autant  qu'on  peut  déTcndre  des  mots,  souicc 
élernelle  de  doulc  e:  de  discnssiun. 

Le  traii  (pii  iciniirie  une  épgramme,  sansêlre  un  jeu  de 
mots  o'i  un  c:>l<  niboutg,  pint,  ù  notre  avis,  s'appeler /<« 
VMhte  (le  ccUe  éiiigMMninie.  Les  Latins  no  ..uii.ieui  ncits, 


pointe,  cette  saiMie  i'-génif^nse,  façon  de  parler  qui  a  dea 
analog  es  avic  beancouii  cl  autes,  telles  que  l'epiili'l.'  jii~ 
quant ,  l'rxpies  io  1  en  pointe  de  vin ,  etc.  Ceî  me  aphoies 
ont  tonles  la  mèm^-  ra  in  :  ca  il  y  a  dans  les  lani;ues  une 
é  ymolo;ie,  des  fiu^  iips  ou  do-  t  op<s,  don!  l'étnde  est  plus 
utile  tt  (lus  pliiiosophiqu''- que  elle  (,ni  recherche  dans 
Il  s  mots  le- rb|iiM)rt^  de  ••i.usonnaixe;  idéecpii  s  lail 'us- 
ceptiMe  d'un  ''évei.iiip  nient  dont  M.  G...  n'a  auiiin  be- 
soin. Nous  pr. -iMons  doue  à  croire  (|ue  .\L  P...  d  V..., 
qui  a  be;inroU|)  de  talent,  t'  qu.  ava't  mis  dans  VAIina- 
iiach  dea  Muses  de  \16i  un  pot  >n  ciiarmant,  pourrait  ai- 
guiser p  us  linement  sev  é  ^igiani-nes. 

Ili'iiensement  usé ,  qui  él:!ii  nue  exiiression  familière  â 
l'abbé  Arii:  ud,  nous  ivai    pa  u  lienre:;x. 

Oruiuleux  a  été  adopté  par  l'Académie;  il  est  néces- 
saire, il  l'sl  harmonieux;  sonauab  gie;iv"ec  le  mol  miiacn- 
iu.r  le  ivnd  <>-n->iiile  à  d''s  orfiHi-».  fifinrai->'s.  Apres  loir, 
nous  prometîons  de  ni'  i'emplover  que  dans  nos  petits  ex- 
traits ;  il  sera  soigneusement  rayé  de  tous  nos  po'_mes  épi- 
ques. 

Qu;ind  une  critique  est  spirituelle,  c'est  un  plaisir  d'y 
ré|iondie;  quand  elle  est  signée,  c  est  nn  devoir,  du  nmins 
de  poliu-s-e.  Si  AL  G...  nou  avait  dit  lonl  cela  en  couvei- 
sa'ion,  nous  ne  lui  aurions  pas  tourné  h-  do-.  Aifect  r  de 
l'iiid  Iféienre  -ur  ses  observations,  ce  serait  lui  manquer; 
un  homme  comme  lui  méiite  qu'on  le  cnn  red  se. 

Au  reste,  il  y  a  dans  son  ode  sur  les  Etat-;-  énéraux  de 
bflles  et  il  èx  belles  strophes,  e'  non  à('i>  billet x  strophes. 
Nous  le  plions  de  croire  que  c'est  là  ce  qu'il  faut  lue;  il 
nou'-  reiidia  ju'-t'ce  iiin-^i  qn  ù  lui-nirme. 

BULLETIN 

DE    l'aSSKMBLÉE    NATIONALE. 
SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   SAMEDI    13    FÉVRIER. 

M.  de  Marguerites,  secrétaire,  lit  le  procès-verhal; 
on  fait  beaucoup  d'observatinns  sur  la  re'daction. 
L'article  2  du  décret  rendu  samedi,  porte,  entre  au- 
tn  s  dispositions,  celles-ci  :«ll  sera  pareillement  in- 
diqué des  inaisoiis  où  |)ouiront  se  retirer  ceux  ou 
celles  qui  prélercront  de  ne  pas  profiter  de  la  dispo- 
sition du  décret.  »  Le  mot  celles  est  représenté  comme 
iinpli(iiiaiit  contradiction  avec  l'article  3.  Cette  ob- 
servation est  disctitt'e,  et  l'Assemltlée  adopte  un 
changement  proposé  jiarM.  de  .Noailles,  et  conçu  en 
ces  termes  :  «  Il  sera  pareilieiiient  iiulii|iié  des  mai- 
sons oit  seront  tenus  de  se  retirer  les  reliçàeux  ijui 
ne  voudront  jias  profiter  de  la  disposition  du  présent 
décret.  »  Le  inème  procès-verbal  lait  mention  des 
réclamations  laites  hier  par  iM.  l'abbé  irAymai-  nu 
nom  des  vingt-quatre  députés  d'Alsace,  et  pour  obéir 
à  son  cahier. 

M.  DuPoKT  :  l'Assemblée  s'est  fait  une  loi  qu'elle 
n'a  jamais  niécotinue;  elle  a  décidé  qu'aiictine  pro- 
testation ou  n'clam.itidU  ne  serait  meiitioniKT  dans 
le  procès-verbal.  Nous  ne  devons  pas  aujourd'hui 
nous  écarter  de  cette  loi. 

M.  i/Ani!É  n' Aymar  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Asseinbh'c  ipril  iaiit  faire  une  distinction  entre  des 
protestations,  des  réclaiiialions  et  des  demandes. 
Lorscjne  samedi  dernier  je  me  s'iis  présenté  à  la  tri- 
bune, je  n'ai  point  fait  une  protestation, je  n'ai  point 
l'ait  de  réolamatinn  ;  l'ai  énoncé  le  vœu  particulier 
d'une  partie  d  ■  la  Basse-Alsace  :  ce  vœu  a  pour  objet 
la  conservatinn  des  maisons  re!iirieu-es;  je  deniainle 
aiiidurd'hiii  que  l'expression  de  ce  vœu  soit  inséré 
dans  le  proces-veibni. 

M.  i>E  ViRiKU  :  Comme  M.  l'abbé  d'  \ymar.  un  dé- 
puté dti  Daiiphiné  a  lait  une  d  m  unie  pirticiilière  ;'i 
la  ville  de  GniPible,  uni  ilt^sire  la  C()iiserv;iti(Ui  de 
quelques-unes  des  maisons  religieuses  quelle  ren- 
ferme. 

M.  "*.  ffrpulè  de  la  Basse-Alsace  :  J'observe  que 
la  n'clamation  de  \\.  lablié  d  Aymar  doil  d'aiilant 
moins  être  iusi-rée  dans  le  prociS-veibal  ipi'elle  n'est 
ni  exacte  ni  jtislc;je  sui^atlssl  de|,^.té  de  la  lie.sse- 
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Aîsncp;  jp  tronve  en  rlTit  d.ins  mon  cnliior  le  df^sir  l 
df  l.'i  ciiii-Prviitioii  fies  oïdic»;  rdii^iciix  ;  m.iis  il  Tant  | 
coiiiiailiT  1rs  iiiolils  de  ce  dc-sir.  On  venait  de  siip- 
priiner  une  maison  relin;ieiise  |)()nr  réunir  les  biens 
a  un  cliapitre  mibie.  Vodà  la  seule  espèce  de  sup- 
pression redoiiti'e  par  la  Basse-Alsace. 

M.  L'ÉvÈgun:  ue  L\da  :  Je  erois  important  de  ne 
laisser  aucun  louche  sur  la  (|uestioii  dont  iM.  l'abbé 
d'Avuiar  occupe  l'Asseniblt-e.  Dans  mon  cahier, 
émané  de  In  même  |)rovince,  je  trouve  un  article  (|ni 
m'ordonne  de  demandt-r  que  les  maisons  religieuses 
ne  soient  pas  snp|)rimé('S.  i.es  miilils  (|ui  ont  dicté 
cet  article,  les  voici  :  c'est  que  plusieurs  lois,  et  no- 
tamment en  dernier  lieu,  une  maison  n-lif^ieiise  ou- 
verte aux  enl'aiils  de  roture  a  été  supprimée,  et  ses 
biens  ont  passé  dans  les  mains  (l'un  chapitre  noble. 
Or,  je  prie  l'Assemblée  de  voir  si  l'article  de  mon  ca- 
hier peut  justilier  la  réclamation  contre  le  décret. 

M.  i.E  pniNCR  DE  Bnooi.iE  :  J'avais  demandé  la  pa- 
role samedi  dernier,  pour  répondre  à  M.  rabbeil'Ay- 
mar  à  l'instant  où  il  a  prononcé  sa  rt'clamation;  je 
voulais  lui  dire  nominativement  ce  que  je  dis  aujour- 
d'hui, qu'il  a  présenté  sa  n-clamation  au  nom  des 
vingt-quatre  députés  de  la  Basse-Alsace,  tandis  qu'il 
est  vrai  qu'il  n'a  conimuni(iné  à  aucun  d'eux  son 
projet.  Je  prie  l'Assemblée  de  croire  que  je  ne  suis 
pour  rien  dans  la  réclamation  de  M.  l'abbé  d'Aymar. 

M.  l'evèqlede  Nancy  :  L'Assend)lée  s'éloigne  de 
l'observation  de  M.  Dupont.  D'abord,  (ju'est-ce  qu'un 
procès-verbal?  c'est  un  récit  exact  et  vrai  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  séances.  Or,  je  demaiule  s'il  est 
exact,  s'il  est  vrai  que  l'Assemblée  a!t  décrété  qu'elle 
n'écoulerait  pas  les  réclamations  particulières  des 
provinces?  J'alliinie  que  j'ai  si  bien  cru  que  l'As- 
semblée l'avait  ainsi  décrété,  que  je  me  suis  présenté 
au  milieu  de  la  salle,  où  ma  voix  n'a  pu  se  faire  en- 
icndre,  pour  réclamer  contre  ce  décret,  comme  dé- 
puté de  la  Lorraine  et  comme  évéque  de  Nancy.  Il 
serait  de  la  plus  grande  immoralité,  du  plus  grand 
danger  et  du  plus  mauvais  exemple  de  ne  point  in- 
.se'rer  dans  le  proces-verbal  les  décrets  rendus  par 
l'Assenddée,  et  spécialement  celui-ci,  que  je  crois 
être  absolument  nécessaire  pour  absoudre  les  dépu- 
tés aux  yeux  de  leurs  commettants.  Je  conclus  à  ce 
que  le  décret  »iui  éloigne  les  réclamations  faites  au 
nom  des  provinces  soit  consigné  dans  le  procès- 
verbal. 

M.  de  Virien  appuie  l'avis  de  M.  l'abbé  de  la  Farre. 

M.  d'Estol'R.'wel  :  J'ai  été  un  des  premiers  à  faire, 
non  pas  une  protestation,  mais  une  déclaration  au 
nom  de  mes  commettants,  (jui  désirent  la  conserva- 
tion de  quelques  maisons  religieuses.  Je  suis  bien 
loin  de  m'opposer  à  aucun  décret  de  l'Assemblée;  je 
suis  bien  loin  de  vouloir  protester  contre  aucun  de 
CCS  décrets  ;  je  demande  seulement  (|ue  les  disposi- 
tions de  votre  décret  contre  les  maisons  religieuses 
soient  conlirmées  par  les  départements. 

M.  Chapelii  R  :  L'opinion  de  M.  l'abbé  d'Aymar 
ne  |)('Ut  pas  même  être  regardée  comme  une  opinion. 
Je  rappelle  à  l'Assembh-e  (jue  lorstjue  des  protesta- 
tions s'élèvent  contre  ses  décrets  elle  doit  refuser  de 
les  entendre.  Elle  ne  peut  pas  insérer  dans  son  pro- 
cès-verbal des  articles  extraits  de  (hlfi-rents  cahiers. 
J'observe  encore  que  la  déclaration  de  M.  l'abbé 
d'Avmar  porte  le  caractère  d'un  acte  profestatoire  ; 
«t  c'est  de  cette  d('claration  (pTou  vous  propose  de 
conserver  îles  tiaces  dans  le  procès- verbal.  On  veut 
se  réserver  la  faculté  de  réunir  des  moines  religieux 
rolnrit'is  à  des  moines  religieux  nobles,  pour  grever 
les  besoins  et  les  intérêts  du  peuple  (l'Alsace!  Je 
m'oppose,  autant  (piil  est  en  moi,  a  ce  que  lesouve- 
nirde  cette  déclaration  puisse  être  conservé,  et  je  de- 
inaiid.'  i]uc  rien  n'y  ait  rapport  dans  le  |)roces-verlial. 

M.  Dluois  de  Crancé  :  Lorsque  le  clcrgo  et  la  no- 


blesse se  réunirent  aux  communes,  il  v  eut  des  dé- 
clarations de  laites;  rAsscmbléf  dérida  q>i'r|lc  uf. 
poiiva't  les  recevoir.  Je  demande  si  ce  décréta  été 
inséré  dans  le  [irocès-verbal  du  jour. 

M.  de  MARdCEiiiTES  :  J'ai  lu  ce  matin  ce  procès- 
verbal.  Ce  décret  y  est  mentionné.  J'oilre  de  le 
prouver. 

M.  *'•  demande  la  question  préalable. 

M.  le  président  pose  les  questions  : 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  la  reformation  demaû- 
dée  du  proeès-verbal? 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  di-libérer. 

Laisserat-on  dans  le  procès-verbal  la  mention  du 
décret  rendu  sur  1rs  déclaratiotis? 

L'Assend)lée  décide  que  cette  mention  sera  sup- 
primée du  procès-verbal. 

MM.  ralil)é  d'Aymar,  l'évêque  de  Nancy,  Dufraisse- 
Duchey,  etc.,  témoignent  leur  opposition  à  cette  dé- 
cision par  des  gestes  et  des  clameurs. 

—  ^i.  d'Hara.mul're  :  II  est  nécessaire  que  le  co- 
mité de  liquidation  prenne  des  ordres  au  sujet  de 
l'article  9  du  décret  par  lequel  vous  l'avez  créé.  Les 
ministres  et  le  conseil  croient  devoir  ces.ser  de  juger 
les  contestations  qui  leur  sont  soumises  par  des 
créanciers  de  l'Etat.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •  Le 
comité  rendra  compte  à  l'Assemblée  de  chaque  par- 
tie de  la  dette  à  mesure  qu'elle  sera  vériliée,  et  lui 
.soumettra  le  jugement  de  celles  qui  seraient  contes- 
tées. »  Le  comité  pense  que  le  conseil  doit  juger  les 
affaires  de  cette  nature  dont  il  est  saisi. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  C'est  bien  volontaire- 
ment que  les  ministres  ont  trouvé  de  l'obscurité  là 
où  il  avait  une  grande  clarté.  Le  conseil  doit  cesser 
déjuger  les  contestations  sur  les  dettes  à  liquider. 

M.  d'Harambure  :  Des  commissaires  du  conseil 
sont  notamment  cliar,':;és  d'appurer  des  comptes. 
Nous  ne  pouvons  regarder  comme  dettes  de  1  Etat 
d'autres  dépenses  que  celles  qui  auront  été  soumises 
soit  à  ces  commissaires,  soit  au  ministre  du  départe- 
ment, pour  être  allouées  et  jngi'espar  eux.  En  cas  de 
contestation,  nousjugerons  la  créance  et  lejugement. 

M.  RoEDERER  :  Les  actions  déjà  intentées  au  con- 
seil doivent  être  suivies  par  lui  :  et  soit  d'après  la  res- 
ponsabilité, soit  d'après  le  droit  qu'a  l'Assemblée  de 
reviser  tous  les  comptes  en  linanee,  il  n'y  aurait  nul 
avantage  à  arrêter  la  suite  de  ces  affaires. 

M.  Anson  :  Il  .se  présente  deux  questions.  L'in- 
struction des  affaires  en  matière  de  liquidation  sera- 
t-etle  continuée  par  le  conseil?  Viuis  avez  décidé  que 
le  conseil  continuerait  ses  fonctions,  il  n'y  a  donc 
nul  doute  sur  cette  première  question.  Si  les  parties 
réclament  contre  le  jugement,  que  fera-t-on?  Je 
n'ose  donner  mon  avis  personnel. 

M.  Desmeu.mers  :  Vous  avez  décrété  que  le  con- 
seil du  roi  exercerait  les  mêmes  fonctions  que  ci  de- 
vant, excepté  toutefois  que  les  évocations  et  les  arrêts 
du  propre  mouvement  lui  sont  interdits  :  ainsi  le 
conseil  doit  apurer  les  comptes.  Sur  la  seconde  (|iies- 
tion,  l'Assemblée  avisera  dans  le  temps  ce  (lu'elle 
croira  convenable.  Je  conclus  à  ce  que  le  comité  de 
li(|uidation  soit  autorisé  à  répondre  aux  ministres 
que  le  conseil  doit  continuer  l'apurement  des  comp- 
tes et  à  ce  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  conclusions  .sont  adoptées. 

—  Le  comité  de  constitution  fait  encore  quelques 
rapports  sur  la  division  du  royaume. 

L'As.semblée  décrète  •  que  l'assemblée  du  départe- 
ment des  Landes  et  de  la  Chalosse  se  tiendra  provi- 
soirement à  Mont  de-Marsan.  Les  électeurs  présen- 
teront à  la  législature  une  demande  en  alternat  s'ils 
le  Jugent  convenable.  Le  département  .sera  divisé  en 
(innfre  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront  Mont-de- 
Marsaii,  Saiiit-Sever,  Testas  et  Dax.  Si  un  Iribunal 
est  établi  dans  ce  deparlenienl,  il  sera  placé  à  Dus." 
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Le  comité  propose  ensuite  de  changer  les  limites 
du  district  de  Bourbon-l'Archambaut,  et  de  donner 
un  tribunal  à  Givet. 

L'Assemblée  considère  que  les  décrets  rendus  ne 
peuvent  être  altérés,  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  heu  à 
délibérer. 

M.  Dupont  fait  lecture,  au  nom  du  comité,  d  un 
projet  de  décret  final  sur  la  division  du  royaume.  Il 
développe  les  principes  sur  les(|uels  tout  ce  travail 
a  été  elitbli,  eties  consigne  dans  une  suite  d'articles 
dont  il  lit  le  titre  premier.  En  voici  la  substance. 

Articles  généraux.  Art.  |er.  La  liberté  réservée 
aux  électeurs  de  plusieurs  départements  et  districts 
pour  le  choix  des  chefs-lieux  et  le  placement  des 
établissements  uni  seroiit  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale  ,  est  celle  d'en  délibérer  et  d'en  présenter 
la  demande  aux  législatures. 

11.  En  fout  temps  les  assemblées  de  département 
proposeront  aux  législatures  ce  qui  paraîtra  utile 
aux  administrés. 

m.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
départements  et  les  districts,  il  est  entendu  que  tou- 
tes les  villes  emporteront  leur  territoire,  et  que  les 
villages  comprendront  les  hameaux,  les  maisons  iso- 
lées, etc.,  dont  les  impositions  sont  comprises  dans 
le  même  rôle. 

IV.  Quant  aux  départements  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  des  fleuves  et  des  rivières,  il  est  en- 
tendu qu'ils  ne  sont  bornés  que  par  le  fil  de  l'eau,  et 
que  les  deux  directoires  doivent  concourir  aux  dé- 
penses que  la  rivière  peut  occasionner. 

V.  Les  assemblées  de  département  et  de  district 
feront  faire,  le  plus  promptement  possible,  les  cartes 
et  l'arpentage  de  leur  territoire.  Ils  les  enverront  à 
l'Assemblée  nationale  ou  aux  législatures,  pour  être 
déposées  aux  archives  et  servir  à  la  confection  et  à  la 
configuration  de  toutes  les  parties  de  la  carte  natio- 
nale. 

VI.  Il  sera  libre  à  toutes  les  villes,  villages,  pa- 
roisses et  communautés  dont  le  clocher  se  trouvera 
à  la  distance  de  cinq  cents  toises  des  limites  du  dis- 
trict, et  de  douze  cents  toises  de  celles  du  départe- 
ment, de  présenter  requête  à  la  prochaine  législa- 
ture pour  obtenir  de  changer  de  district  ou  de  dé- 
partement. 

VII.  La  division  du  royaume  n'est  décrétée,  quant 
à  présent,  que  pour  le  pouvoir  administratif;  les  an- 
ciennes limites  pour  le  pouvoir  judiciaire  subsiste- 
ront. L'indication  des  tribunaux  dans  différentes 
villes  est  subordonnée  à  ce  q>ii  sera  décrété  sur  les 
établissements  judiciaires. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  dé- 
cret poiUMiii'il  si)it  misincessammenten  délihi  ration. 

On  se  retire  à  trois  heures  dans  les  bureaux,  alin 
de  procéder  à  l'éleetion  du  nouveau  président  et  de 
trois  nouveaux  secrétaires. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

On  a  remis  avant-hier  5  ce  llu^^lre  le  Diable  à  quatre , 
ancien  opéi a-comique  de  M.  SecJuine,  avec  de  iniuMile 
musique.  Celle  pif-ce,  qui  met  en  0))pnsilioii,  d'une  ma- 
nièie  fort  gaie,  l'orgueil  et  la  duieic  lraraN>-i('re  d'uîie 
femme  de  (ju,  lilé,  avec  la  douceur  el  i'obl  ge.iiice  d'une 
femme  du  peuple,  où  l'une  est  )uiiiie  et  l'aniie  lécompen- 
séc,  ne  pouvait  manquer,  dans  la  di'.posiiioii  actuelle  di  s 
esprits,  d'ùue  revue  avec  un  (,nan(l  plaisir.  La  musique 
nouvelle  en  a  fait  aus--!  ;  mais  on  a  trouvé  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  trop;  que  le  composiLeur  n'avait  pas  toujours 
saisi  le  ton  des  personnages;  qu'il  n'avait  pas  su  assez  dis- 
tinguer les  ciidroils  où  il  pouvait  développer  son  talent 
d'avec  ceux  où  il  devait  le reslreiudre,  et  (|u'il  avaUmsen 
musique  des  morceaux  (|ui  ne  s'y  pnlaieni  iiucunement. 
Celle  faute,  (jui  n'alVaibiit  pa^  son  talciil  de  niuscieu,  el 
rjui  ne  suppose  qu'un  maufiue  d'Iiahitude  de  liavailler 
pour 'iC  thcûlrc,  n'a  pas  cuipêtlié  qu'on  n'upphiuiîit  o\- 


Irêmement  plusieurs  morceaux  très  bien  faits  et  d'un  joli 
cliant.  Celle  musique  qui,  dit  on,  a  été  faite  très  ra  ide- 
menl,  fait  honneur  au  talent  do  M.  oita,  et  doit  lui  mé- 
riter la  conliaiire  de  tous  les  auteurs.  Il  est  à  délirer  qu'd 
s'essaie  maintenant  sur  un  ouvrage  neuf,  el  (|u'il  le  mé- 
dite davantage.  La  première  idée  eu  musique  n'est  pas 
toujours  la  meilleure,  et  il  arrive  souvent  que  les  produc- 
tions trop  faciles  ne  durent  pas  plus  de  temps  qu'elles  n'en 
ont  coûté. 

Celte  pièce,  dans  l'origine,  était  parodiée  en  partie  sur 
des  vaudevilles,  eu  partie  sur  des  airs  italiens.  On  a  re- 
marqué que,  dans  plusi-urs  endroits,  les  paroles  conve- 
naitnt  mieux  aux  aiis  an  iens  sur  lesquels  on  les  avat 
ajustées  qu'a  la  musique  faite  exprè>  pour  elles; ce  (|ui  ré- 
pond à  ceux  qui  prélendenl  qu'il  n'esl  pas  plus  possible  de 
bien  parodier  que  de  bien  traduire. 

SPECTACLES. 

Académie  BOYALE  de  musique.  — Auj.  16,  Iphigênîe  en 
Aulide,  de  Gluck  ;  et  le  ballet  de  Mirza,  de  Gardel. 

TnÉATBE  DE  LA  Nation. —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  16,  Plnlodéte,  trag.  en  3  ac- 
tes; el  la  30'  représ.  d'Auguste  et  Théodore,  on  les  Deux 
Pages,  com.  en  2  actes,  en  prose. 

Théâtre  Italien. — Anj.  16,  C Amoureux  de  i^  ans;  la 
2"  représ,  du  Diable  a  quatre,  ojiéra. 

THEATRf.  de  MoNsiEiB.  —  Aiij.  16,  la  21'  représ,  du 
Souper  d'Henri  l/\  coin,  en  1  acte;  le  Marquis  Tulipunu, 
opéia  français,  musique  del  signor  Paisiello;  el  l'Epimc- 
nide /la/ij-ais,  com.  en  1  acte,  en  vers. 

Théatiik  du  Palais-Roïal.  —  Auj.  16,  Esope  à  la  Foire, 
com.  en  un  acte;  le  Soldat  prussien,  en  3  actes  ;  et  liicco, 
en  2  ad  es. 

CiRQLE  du  Palais-Rot  al.  —  Anj.  16,  à  six  Iieiirrs  pré- 
cises. Grand  Bal,  dans  lequel  on  exécutera  le  pas  de  trois 
des  Cougos,  re<lcmandé. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  16,  au  théâtre  des 
boulevarls,  les  Quatre  Hnidez-vous,  pi  ce  en  2  actes;  la 
l"représ.  du  D(/e//i5/e;3/fls/iv>n)ie,  aussi  en  deux  actes;  le 
Père  Duches'ie,  en  2  actes  ;  l' Amateur  de  Comédie,  aussi 
en  2  actes;  Arlequin  dogue  d'Angleterre,  panl.  en  4  ac- 
tes, avec  des  divertissements  el  divers  exercices  dans  les 
entr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  16,  tes  Etrennesvillagenises; 
C Embarras  comique ,  pièces  en  1  acte;  cl/rt  Conspiration 
manquée ,  ou  Paris  sauvé,  en  3  act.,  avec  des  divertiss. 

PAIEMENTS   DES    KENTES   DE   LliOTEL   DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788,  MM.  les  payeurs  sont  :>  la  lettre  L. 

Cours  des  clianyes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 

Madrid 15L  !3s. 

Gènes 98  i 

Livourne 107  1 

Lyon,  rois.  .    3  J  à  J  p.  jb 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2500 1745,  43  ~, 

PortionsdelGOOliv 

—  de  312  l(v.  10  s '  .  .  .    215 

Loterie  ro)ale  de  17S0,  ù  1200  liv 16  p 

Primes i'8i).  21  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s.  15,  :-0  p 

Empr.  de  dec.  178',  qnil.  de  fii 20,  22  p 

—  de  125  mill.  dec.  178^ 12  ;,  12,  11  i,  \  p 

—  de  80  mill.  avi'C  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.    ...     15  7,  *,  16  p 

—  Sorties H  ;,  î,  '.  s.  14  J  p 

Bulletins 

—  Sortis 72 

F.mpi  uni  de  novembre  17S7 737,35 

(  alssf  d'esc.  .  .  .  34ôO,  'i0,  35,  30,  25,  20,  25,  30,  35.  30 
Bord,  de  la  caisse.  \  16  /5,  fiô,  60,  55,  52,  55,  58.  56,  58,  57 
Quillance  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 

Actions  nouv.  des  Indes 1000,  998 

Assurances  contre  les  incendies 4~0 

—  A  \  io ,-       .     400, 


Amsterdam 51  ^ 

Hambourg 204  \ 

Londres 26  ^  ù  i^ 

Cadix 15  1.  12  s. 
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Mercredi  17  FÉvniER  1790. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  2  février.  —  Malgré  l'annonce  insé- 
rée dans  iilusiciiis  pa/ciles,  et  que  nous  avons  répétée, 
que  le  roi  de  Danemark  avait  bien  voulu,  à  l'intercession 
de  riin|)éraliice  de  Russie,  commuer  à  une  prison  perpé- 
luclle  la  peine  de  mort  .'i  laquelle  a  éié  condamné  l'odicier 
Bezcn-tierna,  il  est  certain  que  le  rapport  de  celte  alTaire 
n'a  pas  encore  clé  fait  h  Sa  Mnjesté  danoise;  mais  on 
présume  qu'elle  usera  de  clémence  envers  cet  oflicier  sué- 
dois. 

On  a  célébré  à  cette  cour,  le  59  du  mois  dernier,  l'an- 
niversaire de  la  naissance  du  roi  de  Danemarl;.  Il  y  a 
eu  un  grand  gala,  terminé  par  un  bal,  et  par  une  table  de 
cent  trente  couverts,  ù  la(|uelle  les  ministres  étrangers  ont 
eu  l'honneur  de  souper  avec  leurs  Majestés  danoises  cl  la 
famille  royale. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  30  janvier. — On  attend  ici  lundi  prochain, 
le  piince  Henri  de  l'rnsse  et  le  duc  de  Briij;swick,  pour 
assistera  un  giaiid  conseil  de  guerre,  qui  doit  se  tenir  le 
lendemain  de  leur  arrivée,  dans  le  cabinet  du  loi,  et  au- 
quel les  ministres  de  Finkenslein  et  de  Herlzberg  seront 
présents.  Il  y  a  quelque  temps  que  ce  dernier  cul  une  lon- 
gue conTéience  avec  les  minislies  d'Angleterre,  de  Suède 
cl  de  Hollande,  relative,  comme  ou  le  présume,  aux  af- 
faires des  Pays-Bas. 

Toujours  même  activité  dans  les  préparatifs  de  guerre. 
On  a  engagé  le  monde  nécessaire  pour  faire  le  service  de 
trois  hôpitaux  de  campagne  destinés  pour  les  corps  d'ar- 
mée de  liallicie,  de  la  Sa\e,  de  la  Silésie  et  deïa  Pologne. 
—  Les  sémestriers  qui  sont  ici  ont  reçu  ordre  de  rejoindre 
leurs  corps  avant  le  premier  mars  prochain. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  28  janvier.  —  11  est  arrivé  ici  un  cour- 
rier qui,  selon  le  bruit  public,  a  apporté  une  déclaration 
par  laquelle  la  Saxe  annonce  qu'elle  veut  garder  la  neu- 
tralité si  la  guerre  se  déclare  en  Allemagne. 

Le  lieutenant  feld-maréclial  de  Gênai,  directeur-général 
du  cominissaiial  de  l'armée,  est  arrivé  ici  depuis  quelques 
jours,  pour  diriger  les  anangemenls  nécessaires  et  presser 
le  départ  des  transports,  dont  une  grande  partie  se  trouve 
déjâi  en  chemin. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  28  janvier.  — On  a  fait,  le  20  de  ce 
mois,  en  présence  de  M.  Pmto,  ministre  de  la  guerre, 
ronveriurc  d'une  académie  militaire,  que  Sa  Majesté 
vient  de  créer.  (Jn  y  donnera  des  leçons  de  foriificalion, 
d'uitillerie  et  de  dessin  au\  jeunes  aspirants  qui  se  des- 
tineront tt  entrer  dans  le  corps  du  génie  el  de  l'arlil- 
lerie. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  \\  février.  —  M.  Van-der-Noot,  M.  le 
général  Sclionfeld,  M.  l'abbé  de  Tongeiloo  el  un  M.  Mot- 
niun,  sont  partis  hier  matin  pour  Nauiur.  On  cioit  qu'ils 
vont  présider  ù  la  formation  des  régiments,  résolue  en 
deiniei  lieu  par  le  congrès. 

M.  le  (lue  d'Aremberg  devait  être  reçu  hier  en  qualité 
de  chef-doyen  du  grand  serment  -,  mais  lorsqu'on  lui  a  lu 
la  formule  du  serment  à  prèur,  il  ne  l'a  poiul  trouvée  ré- 
digée selon  ses  désirs,  et  il  a  cru  devoir  dilTêrer  celle  céré- 
muuie.  11  est  paiti  ce  matin  (wur  Mous. 

Capitulation  de  ta  ciladiile  d'Anvers, 
t.  I".  Si  le  29  mars  inclusivement  cette  forteresse 
n'est  pas  secourue  par  les  troupes  impériales  et  rojales  ou 
antres  alliés  de  mon  souverain,  nous  nous  enganeons  de 
ré\acuer  le  30  dudit  mois  de  mars,  el  la  remellrc  sous  a 
puissance  des  Etals-Unis,  dans  les  formes  usitées  en  pareil 
cas. 

1"  Série.  —  Tome  III, 


liépondu.  Accepté  ;  mais  pour  ôter  toute  équivoque,  on 
entend  par  ce  secours  un  secours  effectif  et  réel,  qui  entre 
dans  la  foi  tcresse,  de  sorte  que  si,  au  28  mars  terme  dont 
ou  était  déjà  convenu  verbalement  )  un  serours  elf  ctif, 
réel  et  vrai  de  troui)es  impériales  et  royales,  capable  de 
dégager  la  garnison,  n'entre  dans  !a  citadelle,  la  forteresse 
sera  rendue  le  29  de  mars  de  I  an  1790,  avec  toute  l'ariil- 
Icrie ,  armes  el  munitions  el  tout  ce  qui  n'appartient  pas 
en  particulier  il  quelques  personnes  de  la  garnison  ou 
bourgeois. 

II.  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Secours,  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre,  tambour  ballant,  dape  us 
déployés,  armes  et  bagages,  emmenant  avec  elle  deux  ca- 
nons de  douze  livres  de  ba'le,  dem  pièces  de  six  livr»  s, 
deux  de  trois  livres,  el  deux  obnsiers  de  dix  livres,  avec 
leurs  caissons  respeciifs,  el  seront  conduits  sous  une  es- 
corte «-ullisa  nie  par  le  chemin  le  plus  court  jusqu'aux  avant- 
postes  des  troupes  impériales  dans  la  province  de  Luxem« 
bourg,  pour  se  rendre  en  sûreté  à  Luxcmbouig. 

Rép.  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Secours,  le  29 
mars,  à  sept  heures  du  matin,  trimbour  ballant,  drapeaux 
déployés,  avec  armes  non  chargées  el  sans  artillerie;  et 
parvenue  sur  le  glacis  de  la  porte  susdite,  mettra  bas  les 
armes  et  se  rendra  prisonnière  de  guerre  aux  Lials-Uiiis  ; 
mais  les  oflTiciers  auront  pleine  liberté,  et  on  leur  donnera 
des  passeports  pour  aller  ou  ils  désireront  avec  tout  ce  qui 
leur  appartient;  à  cet  effet,  on  leur  donnera  tout  aide  et 
assistance  eu  chevaux  et  voilures ,  aux  frais  des  F.tals,  jus- 
qu'aux limites  du  pays  ou  tel  lieu  moins  é'oigné  qui  serait 
de  leur  choix  :  les  tllats  accorderont  à  fe>  messieurs,  en 
dédommagement  des  frais,  un  mois  de  leurs  gages  sur  le 
pied  de  la  guerre;  les  chirurgiens,  le  fourrier,  le  munition- 
naire,  le  commis  de  la  forlilication  et  le  maître  boulanger 
jouiront  aussi  d'un  mois  de  gages. 

III.  A  cet  elft  t,  il  sera  fourni  par  les  Etats-Unis,  des  che- 
vaux pour  les  canons  et  caissons,  comme  aussi  des  voitures 
suffisantes  pour  le  transport  des  bagages  et  montures  pour 
les  femmes  et  enfants,  el  des  chevaux  pour  les  otliciers,  le 
tout  gratis. 

Rép.  Cesse  par  la  stipulation  mise  au  second. 

IV.  Les  malades,  après  leur  réiablissement,  seront  con- 
duits en  escorte,  de  la  même  façon  que  la  garnison  ;  ù  cet 
effet,  on  laissera  un  chirurgien  pour  les  soigner. 

Rép.  Les  malades  seront  traités  avec  humanité  comme 
des  citoyens  ;  le  reste  de  cet  article  cesse:  car,  faisant  par- 
tie de  la  garnison,  ils  resteront  prisonniers  de  guerre  aux 
Eiat-Unis. 

V.  11  sera  dressé  un  inventaire  de  toute  l'artillerie,  ma- 
gasin à  poudre,  munitions  de  guerre  el  de  bouche,  qui  sera 
remis  au  commissaire  nommé  parles  Etals  el  qui  sera  signé 
de  part  et  d'aure.  accepté. 

VI.  Avant  l'évaruatiou  entière  de  la  citadelle,  personne 
n'entrera  que  le  commi>-saiie  dénommé,  afin  d'éviter  tous 
le^  inconvénients  qui  pourraient  subvenir.  Accepté. 

VII.  Il  ne  sera  commis  aucun  acle  d'hosùlité  de  part  ni 
d'auti-e  depuis  la  signature  de  la  capilulation  jusqu'au  29 
mais,  /icceplé. 

VIII.  Pendant  cet  intervalle,  la  tranquillité  et  l'union 
étani  rétablies,  il  serait  utile,  de  part  et  d'autre,  que  le 
blocus  soit  levé,  que  la  coiiespoudance  soil  libre  comme 
avant  le  lilocus  ;  que  les  femmes  pourraient  elles-nirines 
aller  en  ville  aeheler  leur  nécessaire,  et  que  lesverdurières 
el  laitières  pourraient  venir  dans  la  ciudeilc,  comme  ci- 
devant. 

Rép.  Ne  peut  être  accepté  dans  aucun  point  ;  on  obser- 
vera donc,  sur  les  points  d'entiée,  sortie  et  achats  à  faire 
par  ces  fmimes,  ce  qui  a  élé  observé  jus  [u'ici. 

1\.  Usera  permis,  pendant  cet  intervalle  de  paix,  de 
faire  transporter  de  Liixernhouig  dans  la  forteresse,  les 
articles  dont  j'aurai  besoin  pour  la  troupe. 

lié)).  Ne  i)eiil  être  nullement  accordé. 

X.  Pend,  ni  cet  intervalle  sirsdit,  la  ville  d'Anvers  est 
requise  de  fournir,  pour  la  garr^^n,  deux  b.Hes  ù  cornes 
gratis  par  semaine;  mais,  en  cas  que  nous  soyons  secou- 
rus, je  m'cni;ai;e  à  payer  celles  qui  auront  élé  fournies. 
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Pép,  La  garnison  jouira  de  deux  bètes  à  cornes  par 
scn  aine. 

XI.  L'humanité  me  faisant  une  loi  de  protéger,  tant  qu'il 
m'est  |)Ossib|p,  ceux  qui  sont  réfujîiés  dans  leite  ciiatlelle, 
potira\oir,  dit-on,  encouru  la  iiaine  piiLlique,  je  prie  les 
Eiais-Unis  de  Imr  pei  mettre  de  se  retirer  en  Hollande  par 
bateau ,  étiint  as'-ez  c  hùlii's  par  le  pillage  de  tous  leurs  biens 
et  effets,  et  à  cette  fin  de  sauver  leur  vie  qui  court  de  grands 
dangers. 

Itép.  Les  Etals  mettront  en  lieu  de  sûreté,  dans  notre 
pays,  les  personn  ■$  reprises  dans  cet  article,  pour  ûire  ju- 
gées par  leur  juge  conipé  ent,  suivant  If  s  lois  du  pays. 

Ml.  Tous  les  bourgeois  et  habitants  de  la  ci'adel  e  con- 
tinueront ù  jouir  de  leurs  privilèges  et  maisons,  on  en  se- 
ront déflommngés  convenablement,  à  leur  satisfaction. 

Jifp,  On  observera  envers  eux  les  rfgks  de  la  justice, 
selon  les  lois  du  pays. 

MIL  Les  Jilals-Unis  veilleront  à  ce  que  la  garnison  ne 
soit  pas  insultée  ni  molestée  pur  qui  que  ce  soit ,  en  sortant 
de  la  citadelle,  soil  pendant  la  roule.  Accepté. 

XIV.  Toutes  les  clés  appartenant  à  la  citadelle  seront 
fidilement  remises  aux  commissaires  des  FAbIs.  Aeceplé, 

XV.  En  cas  que  nous  ne  soyons  pas  secourus  jusqu'au 
29  nuifs  inclusivement,  les  Etats  prendront  pos  ession  de 
la  porte  de  Notve-Damc,  sans  entrer  plus  avant  de  la 
porte,  le  30  mars,  à  la  pointe  du  jour,  et  la  garnison  sor« 
tira  par  la  porte  de  Secours, 

iUp  En  ce  cas,  les  troupes  des  Etats-Unis  entreront  par 
la  porte  de  Ni  Ire-Dame,  le  29  mars,  à  sept  heures  du  ma- 
lin, et  prendront  poste  à  proportion  que  celles  de  Sa  Ma- 
jesté é\ucueroni  la  forteresse  pour  la  mettre  au  pouvoir 
des  troupes  des  Etals-Unis. 

XVL  Les  veuves  et  les  orphelins ,  logés  dans  la  citadelle 
et  dans  la  »i!le,  jouiront  de  la  grâce  que  Sa  Majesté  leur  a 
faite,  de  pains  d'al^bayes  ou  fondations,  ou  pensions  où 
ces  grâces  sont  aireciées,  et  dont  on  remettra  la  liste  eu  son 
temps. 

Itép,  A  ce  moment ,  on  ne  peut  pas  encore  décider  sur 
cet  ariitle;  on  attendra  de  M.  le  commandant  la  liste, 
avec  désignation  de  personnes,  de  leurs  pensions,  et  des 
objets  sur  hsqnels  ces  pensions  sont  affi  ctées, 

XVII.  Les  elléis  du  défunl  gouverneur  seront  remis  ù 
ses  litrilieis,  de  même  que  ciux  du  major  de  place,  Pisa, 
etl'inv  niaire  sera  remis  aux  commissaires,  pour  en  faire 
l'inspection  si  tout  y  est  dans  Us  rigles.  Accepté. 

XVI II.  S'il  se  rencontrait  quelques  diflicultés  dans  la 
capiiulalion,  on  les  jugera  à  l'avantage  des  troujies  impé- 
riales. 

/iép.  On  jugera  selon  les  ri'gles  de  justice  et  d'équité. 

XIX.  Comme  les  gages  du  major  de  place  ,  le  coUmel 
baron  de  Hayden,  et  de  l'adjudant  de  place,  Wellust, 
simt  compris  dans  ces  émoluments  ou  contrats  de  rente 
faits  a\et  le  public,  il  est  de  toute  justice  que  MM.  du 
comité  obligent  lesdits  contractants  de  pa\er  ce  qui  leur 
est  dû  jusqu'au  jour  de  lévacuaiion  de  la  citadelle. 

Hép.Ces  messieurs  jouiront  de  loi  t  re  qui  leur  est  dû,  et 
on  leur  fera  payer  ju  qu'au  jour  de  l'évacuation. 

Fait  et  arrêté  dans  la  citadelle  d'Anvers,  ce  29  janvier 
1790. 

Etait  signé  P.  deGavalx,  général-major  et 
commandant. 

Celle  capitulation  a  été  acceptée  par  les  Etats-généraux 
des  Provinc.  s-b.lgiqiies-Unies ,  le  baron  de  NeierUr  de 
lioiilet,  président.  P.  S,  ^flM-/iupeM ,  secrétaire  d'étal  des 
Etatb-belgiques-Unis. 

ANGLETERRE. 

De  Londre.%.  —  Vous  avez  fait  connaître,  Nfonsieur,  à 
vos  c(imp;iiriolps,  les  déclamations  serules  et  injurieuses 
à  la  France  de  mylord  Vallerol,  dans  la  ch.imbre  des  pairs; 
il  est  jnsle  aussi  que  la  France  soil  instruile  des  maximes 
jinli-ministéneiles  qui  ont  toujours  animé  le  parii  de  l'op- 
position. C  I  art  ici.  est  tiré  du  Morning-Herald;}Q  m'em- 
presse de  voi  s  l'adnsser. 

«  L'Assen  blée  nationide  de  France  continue  sans  relâ- 
che ses  travaux  imporianls.  L'édifice  de  cette  belle  et  so- 
lide cnnstiltition  sera  bit  nLit  arlicvé.  (.h  que  jour  amène 
de  nouvelles  dillicnliés,  et  chaque  jour  aussi  les  voit  sur- 
montées roiislaidia  et  labore.  »  Par-dessus  lout  on  cher- 
che dans  cette  assemblée  à  éviter  l'iutluence  de  la  cour 


en  refnsnnt  des  places  et  des  pensions  qu'on  a  toujonr» 
regardées  comme  l'éi  ueil  le  |)lus  dangereux  pour  li-s  n  pré- 
SMilanls  d'une  grande  nation.  Noire  minisièe  br  lanni» 
que  devrait  assiz  se  respt  cl  r  poui  ne  pas  soulTiir  que  ses 
tyropolitiqurs  et  ses  orateurs,  sans  une  mission  expiesse, 
j  tassent  une  impres  ion  défavorable  sur  cette  grande  et 
illustre  assemblée.  Quand  môme  un  souv  rain  aui.nl.  pen- 
ddut  un  certiiin  temps,  el  ;  u  milieu  de  cette  conxulsiou 
pdiiiqne,  son  palais  jiour  pri-on,  celte  .ourle  piivaiion 
pourrait-elle  se  compnicr  a\tc  It' bienfait  le  pli  s  signaié 

I   que  le  ciel  puis-e  accorder  aux  nations la  liberté:-'  — 

Ouvrons  nos  annales,  et  rappelons  h  s  pénibles  angoisses 
nue  nos  an<-êtres  ont  épiouvées  dans  les  temps  de  nos  irou- 
bls's.  ^'onl-ils  pas  conduit  le  pins  malheureux  de  nos  mis 
sur  l'échafaud  où  il  a  expié,  non  pas  ses  propr.s  crimes, 
mais  ceux  de  ses  minislies?  Le  fils  de  cette  inforituiée  vic- 
time n'at-il  pas  é  é  déposé  et  banni  ?  Et  ce  sont  ces  prc- 
mièies  époques,  aussi  cruelles  que  mémorab  es.  qui  ont 
fixé  celle  do  notre  libre  ronstituiion.  N'accusons  donc  point 
la  nation  française,  qui  aurait  bien  d'autres  reproches  à 
faire  à  la  nôtre.» 


FRANCE, 

Mercredi  prochain,  17  février,  la  cour  prendra  le 
deuil  pour  trois  jours,  à  l'occusiou  de  la  mort  du 
prince  de  Bade. 

Du  15  au  1"  février  inclusivement,  fin  du  deuil, 
les  hommes  porteront  l'habit  noir,  rnanchelles  efli- 
lées,  l)oucles  et  épée  blanches. 

Les  femmes  porteront  la  robe  noire,  la  gaze  rayée 
et  les  diamants. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

L'abondance  des  matières  nous  a  fait  laisser  en 
arrière  plusieurs  objets  importants,  relatifs  à  l'admi- 
nistration de  Paris,  et  dont  nous  allons  successive- 
ment rendre  compte.  Ils  ne  perdront  rien  de  leur 
utilité  à  ce  retard,  puisque  étant  bien  moins  inté- 
ressants par  leur  nnuveauté  que  par  l'instruction 
qui  doit  en  résulter,  ce  n'est  point  en  diminuer  lin- 
térêtque  d'en  différer  de  quelques  jours  la  publicité. 

Sur  l'observation  du  commandant-général,  l'as- 
semblée avant  reconnu  l'utilité  de  transférer  ailleurs 
l'hôpital  du  Saint-Esprit, pour  placer  dans  son  Icical 
les  bureaux  de  ville  et  un  corps-de-frarde  de  300 
hommes,  la  discussion  de  cet  objet  a  été  ajournée  au 
5  de  ce  mois.  L'on  entendit  alors  de  part  et  d'autre 
les  raisons  qui  pouvaient  motiver  ou  défendre  celte 
translation;  enfin,  après  de  longs  débats,  il  fut  ar- 
rêté que  l'hApital  du  Saint-Ksprit  serait  transféré 
aux  Bernai"diiis,  avec  tous  les  égards  dus  aux  drdiLs 
de  propriété  et  les  formes  convenables  en  pareil 
cas. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'assemblée  de  la  com- 
mune avait  arrêté  que  les  différents  départements  de 
la  municipalité  reiidi  aient  compte  de  leur  adminis- 
tration. M.  le  maire  a  ouvert  la  reddition  de  ces 
comp  es.  le  l^  février,  par  un  discours  raisonné 
des  travaux  multipliés,  des  dillicultés  qu'ont  éprou- 
vées les  nouveaux  administrateurs  ;  il  a  fait  voir  ijue 
la  confusion  des  objets,  la  suspension  des  lois,  l'iiho- 
litiondes  anciens  règlements,  l'inquiétude,  l'activité 
de  tout  un  peuple,  les  circonstances  fâcheuses  ipii 
l'ont  exposé  à  une  disette  de  subsistances,  eiilin  les 
intrigues  et  les  clameurs  de  ceux  qui  perda  eut  à  la 
révolution,  devaient  nécessaiiement  rendre  pénibles 
et  diliiciles  les  places  de  l'admiiiistration,  et  en  coni- 
pli(|uer  les  résultats.  Toutes  ces  choses,  .M.  le  maire 
les  présente  avec  le  ton  de  la  modération,  de  la  pa- 
ternité, et  semble  oublier  <ju'il  a  été  lui-même  un 
des  premiers  et  des  plus  courageux  défenseurs  de  ' 
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chose  publique;  que  nous  fierons  nux  dangers  qu'il 
a  courus,  à  ses  soins,  une  pnitie  du  calme  (|ui  s'est 
ré'al»li,  et  fli'S  succ('>  coiiipliis  de  notre  revulutinn. 

Daprès  Touvertiire  des  comptes,  plusieur-  admi- 
nistrateurs se  sont  empressi's  de  rendre  les  leurs  ; 
nous  les  ferons  successivement  connaître,  et  nous 
allons  conuneiicer  par  celui  de  M.  Le  Coiileuix  de 
la  Nnraye,  (|ui  est  à  la  tcle  du  domaine  de  la  ville. 
Il  est  du  4  IVvrier. 

Le  département,  qui  a  le  domaine  de  la  ville  dans 
sa  direction,  est  chargé  de  l'adminislratinn  de  tons 
les  I)  eus,  dmits  et  revenus  (jiii  lunneiit  le  domaine 
de  la  ville  ;  du  paiement  îles  rentes  assignées  sur  le 
domaine,  et  de  toutes  les  d('|)enses  li\es  et  anninlles; 
de  la  distribution  des  fonds  à  tous  b's  di'parleiiieiit^; 
de  la  comiitaliilitii  du  Irésorier-géiK'ral  de  la  ville; 
de  la  siirveil  ance  journalière  de  la  caisse,  et  de  la 
manutention  de  tous  les  hiireaiK  qui  eu  d('()eiideiit. 

Le  domaine  de  l,i  ville  consiste  en  deux  petits  lii'l's, 
quelques  maisons,  places  et  terrains,  profliiisaiit  par 
an  liiO,000  liv.  On  (-valuait  les  octrois,  année  com- 
mune, à  4  millions;  mais  les  circonstances  de  cette 
anm-e  les  dimiiuieront  consicb'iablement  par  la  con- 
trebande qui  se  fait  et  la  diminution  des  consomma- 
teurs riches;  par  la  suite,  on  pourra  les  porter  à 
4,500,0(tO  liv.,  tant  à  raison  de  l'augmentatioii  re'- 
siillnnt  du  reciilcment  des  barrières  (pie  de  l'indcni- 
nit('  à  recevoir  de  la  ferme  ge'iierale,  par  l'ab  indon 
des  droits  de  franchise  dont  jonissaieiit  les  bourgeois 
de  Paris  sur  l'entrée  des  consonunations  qu'ils  ti- 
raient de  leurs  terres. 

Le  revenu  de  l'ancienne  administration,  d'environ 
5, 100,000  liv.,  était  grevé  de  3, 254, 1631.  de  charges, 
parmi  lesquelles  nous  remarquerons  1,. 329, 443  liv. 
pour  lesarréragcs  des  rentes  perpétuelles;  388,778  I. 

Eour  ceux  des  rentes  viagères  ;  358, ')00  liv.  pour  les 
onoraires  de  l'ancien  bureau  de  ville,  du  gouver- 
neur et  autres  ofliciers;  417,000  liv.  payées  par  le 
même  bureau  de  ville,  pour  traitements,  appoinle- 
nieiits,  frais  de  police,  de  greflp,  etc.  ;  431, 460  liv. 
pour  frais  de  réparations,  d'entretien  des  bâtiments 
du  domaine,  des  places,  quais,  ports,  pompes  et 
fonta'n'S. 

L'excédant  de  ce  revenu,  lorsque  les  circonstances 
ne  donnaient  pas  lieu  à  des  frais  extraordinaires, 
e'tait  emplnyi'  aux  remboursements  des  capitaux. 

Après  cet  exposé  des  revenus  de  la  ville,  M.  de  la 
Korayp  a  produit  diirèretits  états  de  dépenses  faites 
depuis  la  rt'vcdution,  et  dont  le  rapprochement  avec 
la  recette  fait  connaître  l'état  de  la  caisse  de  la  ville 
et  de  l'emploi  des  deniers  de  la  comnuine. 

L'état  des  paiements  laits  pour  Flialiillement  et 
casernement  de  la  garde  nationale  parisienne  monte, 
depuis  le  coiumeneenient  de  la  révolution  jusqu'au 
21  pinvier,  a  499,385  liv.,  et  le  compte  que  le  dé- 
partement de  la  garde  nationale  rendra  servira  de 
contrôle  à  celui  ci. 

L'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  ville,  c'est-à-dire 
de  ce  (pielle  a,  de  ce  qui  lui  est  du  et  de  ce  qu'elle 
doit;  le  premier,  y  compris  les  393,000  I:v.  (]u'a 
occasionnées  la  ri'voliitinii.  depuis  le  13  juillet  jus- 
qu'au f2  sejit  mbre,  au-dessus  des  reveiin^^,  se  monte 
à"  niilLons,  sur  leipud  il  a  été  pavé  1,500,000  liv. 
L'état  di'taillé  de»;  paiement»  faits  poiii-  le  compte 
de  la  rt'voliifion.  depuis  le  12  octobre  1789  jnscpTau 
21  janvier  179n,  monte  à  58!), 511  liv.,  dans  les- 
quelles Sont  comprises  les  "(i.OOO  liv.  (jir<uit  coulé 
les  déleiitioiis  d.-  MM.  Berthiir  et  de  Pezeuval. 

L'('tal  des  paiements  faits  pour  les  subsistances, 
et  ipi''  le  gouverncnieul  doit  rembourser,  se  monte 
à  (»4'J.5ur.  liv. 

L'ctat  des  paiements  faits  pour  la  solde  de  la  garde 
nati->nalp  parisienne  se  moule  à  1 ,35i,85'i  liv.  ;  ob- 
j»t  remboursé  par  le  goiiverucMunt. 


L'(=tat  des  engagements  enregistrés  et  consentis 
par  ordre,  et  pour  le  compte  du  dt-partement  de  la 
garde  nationale,  se  monte  à  705, 2S7  liv. 

L'e'tal  fies  engagements  pour  les  travaux  public;, 
24,859  liv. 

L't'tat  fies  casernes  louées  pfuir  le  service  de  la 
garde  nationale  s'élève  à  I70,3.s5  liv. 

(La  suite  incessamment.) 
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L'orc 
Cbaource  s'est  faite  les  31  janvier,  2  et  3  février  17'io. 
Mnirc,  M.  Regriaiilt,  ibicti'iir  en  médecine.  Offfiers 
muniripauT,  MM.  Herbelot,  chirurgien  ;  .lobart, 
curé;  l'oinsot,  avocat;  Micheau,  oégociant;  l.etors, 
avficat.  Procureur  de  la  commune,  M.  Berthelin, 
négociant.  Notables,  MM.  Mont^eot  l'aîné,  menui- 
sier; Pidansat,  taillandier;  Px'inond,  cliiriirgien  ; 
Truelle,  avocat;  Martin,  laboureur  ;  Damoiseau,  che- 
valier de  Saint-Louis;  Martinot,  vicaire  fie  Chaource; 
David,  avo'-at;  Raison,  bourgeois;  Herbinet,  tailleur 
d'habits;  PiCgnault  l'aîné,  avocat;  Paynot,  bour- 
geois {trésorier).  Greffier,  !M.  Rémond,  marchand 
cirier.  (Extrait  du  Journal  de  Troyes.) 

De  Mâcon,  le  7  février.  —  Notre  nouvelle  miiiii- 
cijialité  estorganisée,  M.  Merle,  député îi  l'Assemblée 
nationale,  a  été  i  lu  maire.  Son  élection  et  celle  îles 
autres  ofliciers  adonné  lieu  àd  s  illuminations,  à 
des  bals  et  à  des  fêles  qui  prouvent  combien  le  choix 
qu'on  a  fait  de  ce  citoyen  respectable  et  agréable  ij 
toute  la  ville.  Le  premier  acte  ipii  a  suivi  I  s  élec- 
tions est  l'offrarule  à  la  patrie  du  produit  des  contri- 
butions des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1780,  et  i]ui,  comme  on  sait,  devaient 
servir  à  la  décharge  des  contribiialiles;  il  est  bien  à 
désirer  fjue,  vu  l'urgence  des  besoins  actuels,  tous 
les  anciens  contribuables  non-privitégiésdn  royaume 
fassent  à  la  patrie  le  même  sacrilice.  M.  La  Grange, 
assesseur  criminel,  y  a  joint  le  don  de  ses  gages,  dont 
il  lui  est  du  500  livres. 

D'Injurieux  en  Bresse,  le  S  février.  —  Cette  pa- 
roisse, composée  de  plus  de  2,0  '0  individus,  a  forme' 
sa  nouvelle  municipalité  dans  une  seule  séance. 
M.  le  chevalier  de  Louvat  de  Champollon  y  a  été  élu 
maire  presipi'à  l'unanimité.  Les  élections  ont  été 
faites  dans  l'église  paroissiale,  à  la  suite  d'un  discours 
prononcé  par  M.  Trichard,  curé,  où  ce  digne  pasteur, 
apr.ès  avoir  pré.senlé  le  tableau  rapide  des  évém'inents 
qui  ont  amené  la  révolution,  a  parcouru  1rs  immortels 
travaux  de  l'Assemblée  nationale,  et  passant  à  l'objet 
ipii  rassemblait  ses  paroissiens,  il  a  rempli  les  cœurs 
fî'un  sentiment  si  vif  de  justice  et  de  patriotisme,  que 
tontes  le  élections  fiiit  été  dictées  par  la  plus  par- 
faite sagesse.  La  conduite  du  peuple  dans  cette  élec- 
tion, comme  dans  tinites  celles  (]iii  se  font  en  ce  mo- 
ment dans  les  différenles  parties  de  la  France,  prouve, 
malgré  les  clameurs  de  ses  ennemis.  (]iril  a  bien  [iliis 
fie  justice,  de  bon  sens  et  d'impartialité  qu'on  n'au- 
rait eu  droit  d'en  exigerde  lui,  d'après  l'état  d'igno- 
rance, de  misère  et  d'oppressions  de  tmit  genre  où 
rancien  régime  l'avait  constamment  tenu. 

De  Lyon,  le  d  février.  —  Vingt  soldats  du  régi- 
ment de  Sounenberg-Snisse,  qui  est  retiré  dans  ses 
casernes,  se  sont  rendus  anjounrhiii,  sans  armes,  au 
poste  du  magasin  ;i  poudre,  garilé  par  la  milice  na- 
tionale de  Lyon;  et  là,  s'adressant  aux  olliciers  et 
sold, ils  de  celli' garde,  avec  renlhousiasme  de  l'hon- 
neur et  du  dévouement  :  •  Nous  venons,  ont-ils  dit, 
au  nom  de  nos  camarades,  vous  aiino  cer  que  si, 
pour  la  délcnse  de  voire  poste,  il  vous  arrive  flavoir 
besdiii  de  secours,  nous  nous  n|Ti-onsavcc  trans|ioit. 
Le  |tliis  beau  moment  pour  nous  serait  celui  oîi  n,is 
services  ne  laisseront  plus  ùonter  à  cette  vill-^  liue 
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nous  méritons  volrc  estime,  votre  confiance  et  votre 
amitié.» 

Ce  discours  a  fait  l'impression  qu'il  devait  pro- 
duire. La  garde  du  poste  a  témoigne  sa  satisfaction 
dune  manière  éclatante,  et  les  soldais  Suissesse  sont 
retirés  comblés  de  joie  de  l'accueil  fait  à  leur  géné- 
reux empressement. 

Aujourd'hui,  à  midi,  la  municipalité  a  prêté  le 
sernicnt  civique,  à  la  porte  île  l'iiùtel-de-ville,  en 
l)réseiice  de  la  coninuuie.  Le  même  serment  a  été 
])rèt('  par  les  citoyens  acliTs,  dans  les  assemblées  de 
district.  Ce  soir  toute  la  ville  est  illuminée. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

M.  Cappelle  de  Clavières,  conseiller  au  bailliage 
d'Aurillac,  haute  Auvergne,  et  M.  L'Apparra  cadet, 
négociant  de  la  même  ville,  ont  rendu  plainte  contre 
M.  Carrier,  conseiller  au  mêuie  si('i:e,  pour  avoir  fait 
imprimer  une  brochure  dillauialoire  contre  les  plai- 
gnants, et  plusieurs  autres  particuliers  de  la  ville 
d'Aurillac,  intitulée:  Lettres  d'un  ami  de  l'huma- 
idtc,  etc.,  et  contre  M.  Monnoreau,  libraire,  qui  s'est 
chargé  de  l'impression  de  ce'libclle. 

On  lit  dans  cette  brochure:  «Peut-on  s'imaginer 
qu'à  travers  la  glace,  les  neiges  et  le  froid  des  mon- 
tagnes d'Auvergne,  où  régnait  autrefois  la  charilc 
romaine,  on  trouve  dans  la  ville  d'Aurillac  le  direc- 
teur L'Arguese,  lils  d'un  charrelier  et  père  d'aimables 
demoiselles,  honnêtes  et  d'esprit,  médecin  habile, 
qui,  loin  d'aller  s'occuper  de  son  ('tat,  s'amuse,  en 
l)laidant,ti  prêter  beaucoup  d'argent  aux  plus  grands 
inlér  ts,  à  l'exemple  de  M.  Cappelle  de  Clavières,  né 
sans  lortune  el  d'aïeux  pauvres,  et  ce  conseiller  est 
riche  de  plus  de  cent  mille  écus,  etc.,  etcetc?»  On 
accuse  dans  cette  brochure,  et  toujours  dans  le  même 
style,  M.  Ternat,  marchand  de  cuivre,  M.  Mavius, 
ni'gociant,  M.  L'Apparra  cadet,  M.  de  Rangoul  de  la 
Bastide,  d'usure,  de  mauvaise  foi  ;  on  les  menace  de 
les  citer  au  tribunal  de  leur  ville,  et  d'une  dénon- 
cialion  à  l'Assemblée  nationale,  comme  coupables 
d'escro(iueries,  de  vols,  etc. 

On  les  menace  de  la  fureur  populaire,  et  cette  dia- 
tribe, dont  les  injures  grossières  et  le  stvie  misérable 
eussent  été  méiirisés  à  Paris,  distribuée  en  Auvergne 
avec  profusion,  a  engagé  ceux  cpii  y  étaient  compro- 
mis à  faire  informer  contre  l'auteur  et  l'imiirimeur, 
et  les  magistrats  du  Chàtelet  le  leur  ont  permis. 

Inlormaiion  faite,  et  le  (h-lit  paraissant  sullisani- 
nient  prouvé,  MM.  de  Ponlch.ueaux  et  Carrière,  pré- 
venus d'être  les  auteurs  du  Ubelle  énoncé  en  la 
j)lainte,  et  M.  Monnoreau  de  l'avoir  imprimé,  ont  été 
di'crélés  d'ajournemenl  personnel. 

M.  Monnoreau  a  subi  inlerrogatoire  le  8  février 
1790,  et  lecture  lui  ayant  été  faite  publiquement  des 
pièces  (lu  piocès,  on  l'a  interrogé  pourtpioi  il  s'est 
permis  dinqtrimer  un  libelle  dill'animatoire  contre 
plusieurs  |)ersonnes  e>i  place  et  contre  des  citoyens 
notables  de  la  ville  d'Aurillac. 

A  n-pondu  qu'il  a  im|)riiné  cet  ouvrage  quelque 
temps  après  le  décret  de  l'AssendjIe'e  nationale  qui 
permettait  la  liberlé  de  la  presse  ;  (pi'il  tenait  le  ma- 
nuscrit de  M.  Planche,  libraire,  rue  de  Richelieu,  qui 
le  lui  a  donné  pour  l'impr  nier;  iiu'il  ne  croyait  pas 
que  ce  fût  un  libelle;  qu'il  est  vrai  qu'il  n'était  pas 
signé  de  celui  ducpiel  il  le  tenait,  mais  qu'il  lui  suf- 
fisait que  ce  fût  une  personne  connin>  (pii  le  remît; 
qu'il  n'a  pas  mis  son  nom  comme  imprimeur,  parce- 
qiM'  n'i'lant  pas  privilégié,  il  craignait  (pie  la  com- 
miinaulé  ne  lït  saisir  ses  presses,  qui  lui  avaient 
coêiti-  près  de  200  louis,  ^ous  rendrons  compte  de 
rinlerrogatoire  de  M.  de  Carrière.  M.  de  Ponlcha- 
rcaux  ne  s'est  point  encore  présenté. 


LITTERATURE. 


Correspondance  pnriiculKre  du  comte  de  Saint-Ger» 
main,  tniiiisie  et  sefTét.iire-d'élat  de  lit  gueire;  lieiile- 
iiaiit-géi  éral  des  annéi'sde  l'raiice,  feid-niaréchal  au  ser« 
vi'!'-  de  Dineinaik,  elc. ,  avec  M.  Paris  du  Verney,  ton» 
seiller  d'(iial.  On  y  a  joint  la  vie  du  comie  de  Saint-Ger 
miiin,  et  quelques  le'tris  el  pièces  qui  le  concernent;  2 
vol.  in-S".  Prix  7  liv.  4  s.  br.  et  8  liv.  4  s.  franc  de  porl 
par  lii  poi-te.  A  Londres;  et  se  tiouve  à  Paris,  chez  Buis- 
son, libruire,  rue  llautcfeuille,  n"  20.  {Premier  extrait.) 

Les  lettres  qui  furment  celle  corre>pondance  embras- 
sent un  espace  d'environ  douze  annéfS,  et  conlieniienl 
surtout  des  détails  curieux  sur  la  guerre  de  1756;  mais 
pour  bien  connaître  M.  le  comte  de  Suinl-lJermain,  son 
caracttie,  son  luuneur,  ses  talents,  ses  fuutes,  on  avait 
besoin  des  notions  plus  piécises  el  plus  détuillécs,  que 
ras-einble  la  vie  de  ce  minislic,  placie  à  la  Ule  de  celte 
coirespondiinie.  L'auleurde  cette  vie  esl  un  militaire  (jui 
a  connu  particuli(  rement  M.  de  Saint-Germain,  et  qu'il  a 
emplové  pendant  son  ministère.  Cette  vie  n'est  nullement 
un  panégyrique,  c'est  encore  moins  une  satire;  elle  porte 
tous  les  caractères  de  la  franchise  et  de  la  vérité;  et  c'est 
ainsi  que  méritait  d'être  peint  un  homme  si  singulier,  dont 
la  carrière  a  été  si  singulière. 

Né  en  1708,  à  Lons-le-Suunier,  d'une  famille  noble  et 
ancienne,  mais  pauvre  el  sans  illiislraiion,  M.  de  Saint- 
Germain  fut  d'iibord  jésuite;  il  s'enfuit  de  son  couvent  en 
1726;  il  s'engagea,  ou  servit  comme  volontaire:  mais 
bientôt  il  eut  nue  liculenauce,  et  ensuite  une  compagnie 
dans  le  bataillon  de  milice  de  Franche-Conué,  que  son 
père  commandait.  11  enl  ce  qu'on  appelle  une  alTaire 
(l'Iionnenr  avec  un  genlilliomme  (lu'il  tua;  il  passa  en 
Allemagne,  où  M.  Blondel,  alors  ministre  de  France  au- 
près de  l'élei  teur  palatin  ,  lui  procura  de  l'emploi  dans  les 
troupes  de  ce  prince.  Ce  fui  encore  INI.  BUmdel  qui  le  fit 
connaître  au  neveu  du  prince  Eugène,  auciuel  il  fut  atta- 
ché en  qualité  de  gourernenr-umi, 

Kn  1737,  le  comte  de  hainl-Germain  éponsa  une  fille 
de  l'illusire  et  anciinne  maison  d'Osten,  qui  lui  donna  de 
grandi  s  alliances  dans  j'Empire,  mais  aucuns  bi<n-. 

En  17u8,  il  servit  en  Hongrie  conlre  les  Turcs,  el  parvint 
au  grade  de  major  de  dragon*. 

L'empereur  Charles  VI  éant  mort  en  1740,  et  la  France 
s'élani  déclarée  eonlre  sa  lille,  le  comte  de  Saint-Germain 
ne  pouvant  se  résoudre  à  porter  ks  armes  conlre  sa  pa- 
trie, eniia  au  service  de  l'électeur  de  Bavière,  qui  fut 
iiienlût  après  l'emperfur  C  ailes  VII.  11  fut  colonel  de 
dragons  et  cliambillan  du  nouvel  empereur,  et  parvint 
riipidrment,  dans  le  coms  de  quelques  campagnes,  aux 
crades  de  géiiéral-maior,  de  feld-maréelial-lieiilenant , 
eiilin  à  celui  de  géncnil  de  cavalerie,  'lignite  intermé- 
diaire entre  celle  de  lieutenant-général  et  de  feld-maré* 
chai.  I 

Après  la  mort  de  Charles  VIT,  il  voulut  pas'^er  au  ser- 
vice du  roi  de  Prusse;  mais  il  fui  si  elFrayé  de  la  nouvelle 
discipline  prussienne,  qu'il  s'enfuit  à  Francfort-sur-le 
Mciii,  d'où  il  écrivit  au  maréehal  de  Save  pour  oMcnir 
son  retour  en  France  et  du  service.  Lemaiécli.il  qui  l'csti» 
mail ,  lui  procura  le  grade  de  maréclial-de-camp;  le  conile 
de  Sainl-Geimaii!  vouliii  être  lieulenani-général,  el  disait 
que  M.  d'Argeiison,  qui  n'avait  pas  voulu  y  consentir,  lui 
avait  coupé  la  gorge. 

Il  se  trouva,  en  1746,  5  la  bataille  de  Bocoiit.  En 
1747,  pendant  la  bataille  de  Lawfeld,  i!  fui  lai-sé  pri's  de 
Tongres,  avec  douze  bataillons  et  cinquante  jiii'ces  de  ca- 
non, pour  couvrir  au  besoin  la  relraile.  En  174S,  il  com- 
manda la  première  des  divisions  deslinées  à  investir  Macs- 
tricht. 

Après  la  paix  ,  il  eut  le  commandement  de  la  Basse-Al- 
sace, el  alla  >-'élablir  à  Landau. 

En  1751 ,  il  ci>niinan(la  sur  la  Meuse;  en  1754,  dans  le 
Hainaut;  en  1756,  au  renouvcllemmt  de  lu  guerre  avec 
les  Anglais,  on  craignait  pour  Dunkerque,  el  il  y  ulla 
conimaiuler. 

Eli  1757,  le  comte  de  Saint-Germain  passa  le  Bliin.  au 
mois  (l'avril ,  à  la  lêt<'  (l'on  corps  qui  sei  vail  d'avani-gardc 
àranncedu  ma' é(  liai  (^E^trces,  et  avec  lequel  il  obligea 
les  ennemis  d'évacuer  diverses  places, 

La  uicme  année,  il  passa  dans  raruiécdu  prince  de  Sou» 


PirU,  Tjp^ncarl  Pion,  rue  0.irencIère,  8. 
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bise;  il  couvrit  la  retraite  à  Rosbach  avec  un  corp';  séparé 
qui  ne  fut  point  cnlanié  ;  il  sauva  les  débris  de  l'armce 
française. 

En  1758,  il  rentra  dans  la  grande  armée,  commandée 
alors  par  M.  le  comte  de  Cleimont;  c'était  celle  qu'avait 
commandée  d'abord,  l'année  piéfédenlc,  \o  maréchal 
d'Estrécs,  et  après  lui  M.  le  maréchal  de  Ricliclicu. 

Il  faut  l'avouer,  M.  le  comte  de  Saint-Gormain  fut  tou- 
jours l'ennemi  de  tous  les  généraux  sous  lesquels  il  servit; 
il  exerçait  sur  eux  sa  causticité  avec  une  audace  dont  ils 
étaient  toujours  instruits  et  toujours  ulcérés.  Son  historien 
en  rapporte  ici  difTL^renls  traits  assez  piquants. 

«M.  de  Saint-Germain  étant  posté  en  observation,  à 
quelque  dislance  de  l'armée,  un  jeune  prince  fort  appli- 
qué, employé  dans  la  même  armée,  lui  envo3a  un  de  ses 
aides-de-camp  pour  s'informer  au  juste  de  la  position  de 
l'ennemi.  Je  vais  vous  le  faire  voir,  lui  dit  le  comte  de 
Saint-Germain  :  il  le  conduit  à  une  fenêtre,  et  braque  une 
lunette  sur  le  quartier  général.  Que  voyez-vous,  lui  dit-il, 
—  Notre  quartier  général,  répond  le  jeune  homme. — 
Jlé  bien  !  c'est-là  qu'est  l'ennemi.  » 

«  Un  jour,  dînant  avec  iVI chez  le  général  de  l'ar- 
mée, celui-ci  les  quitta  en  sortant  de  table,  pour  écrire  à 
la  cour.  Qïie  peut-il  mander  d  la  cour,  dit  M.,..?  H  ne 
se  passe  rien,  et  il  écrit  to^ijours.  Sur  cela,  M.  de  Saint- 
Germain  se  met  à  détaillc^r  une  correspondance  entière 
qu'il  imagine  entre  le  général  et  la  cour.  Voici,  dit-il,  ce 
qu'il  mande  : 

«  Je  me  suis  levé  aujourd'hui  à  neuf  heures,  après  avoir 
fort  bien  dormi  et  nnme  ronflé;  j'ai  été  faire  à  dix  heures 
une  reconnaissance  dans  laquelle  je  n'ai  rien  vu.  Je  suis 
rentré  au  quartier  général  i  onze  licuies;  on  m'a  fait  la 
barbe,  et  mon  valet-de-chambre,  en  frisant  ma  perruque, 
au  lieu  de  commencer  par  le  cùté  droit,  selon  son  usage, 
a  commencé  par  le  côté  gauche.  » 

Le  ministre  lui  répond  :  o  Voire  dernière  dépêche,  qui 
est  fort  intéressante,  nous  a  suggéré  des  réflexions  pro- 
fondes qu'il  est  bon  de  vous  communiquer.  Pourquoi  ne 
vous  ôtes-vous  pas  levé  à  huit  heures?  vous  eussiez  pu 
faire  à  neuf,  et  non  à  dix,  la  reconnaissance  dont  vous 
parlez,  et  dans  laquelle  vous  eussiez  peut-être  vu  quelque 
chose.  11  est  tout  simple  qu'on  vous  ait  rasé,  surtout  si 
votre  barbe  était  longue  :  Dieu  veuille  qu'on  ne  vous  ait 
pasécorché;  mais  i]  est  extraordinaire  que  votre  valet-de- 
chambre  ail  dérogé  à  'on  usage  en  commciifant  ù  papillot- 
ter  votre  perru(|UL'  du  côté  gauchr.  Comme  le  roi  en  a  été 
surpris,  vous  voudrez  bien  m'en  mander  les  raisons  par  un 
courrier  exprès,  afin  que  je  puisse  an  plus  tôt  en  rendre 
compte  à  Sa  Majesté,  dont  je  vous  ferai  savoir  les  intentions 
ultérieuies.  » 

Il  réplique  au  ministre  :  o  Vous  voudrez  bien  observer 
que  je  n'ai  pas  dit  qu'on  eût  mis  des  papillolles  à  ma  i)cr- 
ruque,  mais  seulement  qu'on  l'avait  frisée,  ce  qui  est  très 
dillVrent;  et  quoiqu'on  ait  commencé  |)ar  le  côté  gauche, 
vous  pouvez  tranquilliser  le  roi  et  l'assurer  qu'il  n'en  ré- 
sultera aucun  inconvénient  essentiel.  » 

Plus  celle  parodie  de  certaines  correspondances  de  gé- 
néraux et  de  ministres  pouvait  avoir  de  ressemblance  et  de 
vérité  dans  son  exagération,  plus  elle  devait  choquer  et 
déplaire. 

A  la  bataille  de  Crevelt,  donnée  le  23  juin  1758,  il  n'y 
eut  guère  que  l'extrémité  de  l'aile  gauche,  commandée 
par  le  comte  de  Saint-Germain,  qui  combaltit.  Attaqué 
par  des  forces  six  à  st-pl  fois  supérieures,  et  n'élaut  point 
soutenu,  il  fut  obligé  de  se  retirer  après  des  prodiges  de 
valeur.  On  prétmdit  dans  l'armée  que  la  jalousie,  l'intri? 
gue  et  la  vngeance  a\aient  ménagé  pcrddemcnt  celte  dé- 
fuile,  et  que  le  comte  deSainl-fîermain  en  avait  fourni  la 
preuve  au  maréchal  de  Belle-lsle.  Ge  n'est  point  l'avis  de 
l'historien,  qui  n'allribue  qu'ù  inipérilie,  et  nullement 
à  mauvaise  volonlé,  les  fautes  faiies  ù  celle  occasion  par 
ceux  qui  négligèrent  de  secourir  le  comlc  de  Saint  Ger- 
main. 

A  la  bataille  de  IVIinden,  perdue  le  l*'août  1759  par 
M.  le  maréchal  deCouiades,  le  comte  de  Saint-Gi  rmain, 
qui  commandail  un  corps  détaché,  (ouvrit  encore  la  re- 
traite; il  ri  niporta  sur  le  prince  héréditaire,  aujourd'hui 
duc  (te  Brui'swick,  dans  les  gorges  de  Dransfeld,  près  de 
Minden,  un  avantage  considérable. 

M.  le  duc  de  BrogUc,  qui  avait  gagné,  le  23  juillet  175?, 


labaîailledc  Sundcrshau^sfu,  it  le  13  avili  17:,0  toile  (Je 
Berglcn,  fut  fait  maréchal  de  France;  et  soit  jalousie,  soit 
humeur  rialurel:e,  le  comte  de  Sainl-Gcrmain  en  parut 
mécontent,  et  fut  l'enn  mi  de  M\f.  de  Bioglie,  comme 
il  l'avait  été  de  tous  les  autres  généraux.  Au  commence- 
ment de  1760,  il  déclara  formellement  qu'il  ne  servirait 
pas  dans  l'armée  du  maréchal  de  Broglie;  il  refusa  aussi 
de  servir  dans  celle  de  M.  le  prince  de  Condé,  auquel  on 
voulait  le  donner  pour  conseil  :  Je  ne  connais  que  deux 
choses  à  la  guerre,  dil-il  au  roi  lui-même  qui  l'engageait 
à  celle  condescendance,  commander  ou  obéir;  s'il  s'agit 
de  conseiller ,  je  n'y  entends  rien.  Louis  XV  lui  tourna 
le  dns,  et  le  prit  dans  ime  sorte  d'aversion  ;  ce  f|ui  n'em- 
pêcha pas  que  le  ministre  (  M.  le  maréchal  de  Bcllelsle), 
qui  n'aimail  pas  sans  doute  M.  de  Saint-Germain,  mais  qui 
aimait  encore  moins  M.  de  Broglie,  ne  donnût  au  premier, 
sur  le  B.is-niiin  ,  un  commandement  particulier,  sans 
autre  dépendance  à  l'égaid  de  M.  de  Broglie,  que  la  con- 
dition de  concerter  avec  lui  l'exécution  des  projets  mili- 
taires. 

Malgré  celte  indépendance,  il  se  brouilla  bicntcjt  avec 
MM.  de  Broglie;  il  joignil  cependant  la  grande  armée 
assez  l(ît  pour  se  troiner  au  combat  de  Corbach,  qui  se 
donna  le  10  juillet  1760,  et  au  suco-s  duquel  il  contri- 
bua; mais  ayant  vu  que  dans  une  relation  de  ce  combat, 
rédigée  le  jour  ou  le  lendemain  de  l'action  par  M.  Cornil- 
Ion,  major-général  de  l'armée,  on  ne  lui  rendail  pas  la  jus- 
lice  qui  lui  était  due,  il  crut  que  c'était  l'ouvrage  de 
MM.  de  Broglie  ;  il  eut  avec  le  maréchal  une  explii  ation 
assez  vive,  après  laquelle  il  partit  brusquement,  le  20  juil- 
let, pour  Aix-la-Chapelle,  en  mandant  à  la  cour  et  à  ses 
amis  qu'on  l'avait  chassé  de  l'armée,  et  en  demandant 
d'être  jugé  par  un  conseil  de  guerre.  Le  commandement 
de  son  corps  fut  donné  au  chevalier  du  Muy,  depuis  minis- 
tre d'Etat  et  maréchal  de  Trancc,  auquel  il  succéda  lui- 
même  depuis  dans  le  déparlement  de  la  guerre.  L'auteur 
de  la  vie  de  M.  le  comte  de  Saint-Germain  annonce  qu'il 
a  eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  relatives  à  celte  affaire; 
et  il  résulte  de  ce  récit  qu'on  ne  peut  disculper  ce  général 
de  précipitation  et  d'étourderie  dans  sa  conduite;  l'auteur 
assure  même  qu'il  lui  en  a  pailé  dans  la  suite,  et  que  la 
r(''ponse  de  M.  le  comte  de  Sainl-Gfrmain  a  été  :  des  intri- 
giints  m'ont  entraîne  trop  loin.  L'auteur  développe,  en 
effet  une  intrigue  dont  il  paraît  que  M.  de  Saint-Germain, 
malgré  toutes  ses  défiances,  ne  se  défia  pas  assez.  La  voici 
en  substance. 

La  marqnise  de  Pompadour ,  alors  toute  puissante,  haïs- 
sait MM,  de  Broglie,  à  cause  de  leur  liaison  avec  M.  le 
Dauphin.  Elle  réussit,  à  la  fin  de  l'année  17GI,  à  les  faire 
exiler,  ^i  M.  de  Saint-Germain  était  resté  au  service  de 
France,  la  voix  publique  lui  étant  plus  favorable  qu'à  au- 
cun autre  général,  il  devenait  le  successeur  naturel  de 
M.  le  maréchal  de  Broglie;  ce  n'était  pas  l'intention  de 
madame  de  Pompadour;  elle  voulait  un  général  qui  lui 
fût  entièremeul  dévoué;  en  un  mol,  elle  voulait  M.  le  ma- 
réchal de  Soubise,  et  sa  politique  était  de  perdre  l'un  par 
l'autre  M.  de  Broi^lie  et  M.  de  Saint-Germain.  Ohl  que  les 
Etals  sont  bien  gouvernés  et  que  les  guerres  sont  heureuses, 
([uand  ce  sont  de  tels  inléiêts  qui  décident  de  tout!  La 
politique  du  maréchal  de  Bellelsle  était  plus  simple;  il 
opposait  de  lionne  foi  M.  de  Saint-Germain  à  M.  de  Broglie 
qu'il  n'aimait  pas  ;  il  négociait  avec  le  premier  pour  le  ra- 
I  mener  en  France.  Il  proposait  même  de  lui  donner  le  cor- 
I  don  bleu.  Peu  à  peu  il  parut  se  refroidir  sur  celle  négocia- 
tion, et  ce  fut  sans  doute  l'effet  de  l'ascendant  de  madame 
I  de  Pompadour;  d'un  autre  côté,  des  lettres  anonymes, 
I  pleines  des  plus  tendres  témoignages  d'intérêt  pour  M.  de 
j  Saint  Germain,  l'avirti-^saient  charitablement  que  le  mi- 
nistère lelrompait,  qu'on  ne  voulait  que  le  ramener  en 
France  pour  l'arrêter  avec  éclat  et  le  sacrifier  à  MM.  de 
Broglie.  D'après  ces  avis,  il  ne  se  crut  pas  même  en 
sûreté  à  Aix-la-Chapelle  ;  il  partit  précipitammenl  pour  la 
Hollande,  en  renvoyant  le  cordon  rouge,  qui  fut  remis 
par  M.  de  Crénillle  au  ministre.  Celui  ci  s'écria  qu'il  était 
indécent  qu'un  ojjicicr  rcnioijal  une  décoration  aussi  ho' 
norable,  comme  un  laqu'iis  rend  son  habit  de  livrée  en 
quittant  son  iwiitre.  L'auteur  croit  que  le  maréchal  de 
Belle-Isie,  forcé  de  suivre  Us  intentions  de  madame  de 
Pompadour,  saisit  ce  prétexte  pour  «e  justifier  du  icproche 
d'a>oir  manqué  de  parole  ù  M.  de  Saint-Gcimain, 
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Sur  six  cent  trois  votants,  M.  l'rvè^iue  rrAutiin 
réunit  trois  cent  soixante-treize  suiïrages  pour  la 
pr(=si(lence;  M.  l'abbé  Sieyès  cent  vingt-cinq;  cent 
.sn:  .;;i:'.c-cinq  voix  sont  perdues. 

M.  Bureau  de  Puzy,  ex-président,  et  M.  l'évoque 
d'Autun,  son  successeur,  font  les  discours  et  remer- 
ciements d'usage. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  Castellane, 
Je  Biauzat  et  de  Champagny. 

—  On  met  à  la  discussion  les  articles  généraux  sur 
la  division  du  royaume. 

«  Art.  I«r.  La  liberté  réservée  aux  électeurs  de 
plusieurs  départements  ou  districts,  par  différents 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  choix  des 
chefs-lieux  et  l'emplacement  de  divers  établisse- 
ments, est  celle  d'en  délibérer  et  de  proposer  à  l'As- 
semblée nationale  ou  aux  législatures  qui  suivront 
ce  qui  paraîtra  plus  conforme  à  l'intérêt  général  des 
administrés  et  des  justiciables.» 

M.  Bouche  :  Cet  article  détruit  absolument  tout 
ce  que  vous  avez  fait.  Vous  avez  prononcé  des  dé- 
crets délinitifs,  et  vous  laissez  la  liberté  de  revenir 
sur  ces  décrets.  Je  propose  cette  rédaction.  «  Les 
électeurs  des  départements  et  des  districts  pourront 
proposera  l'Assemblée  nationale  ou  aux  législatures 
ce  qu'ils  croiront  nécessaire  à  l'intérêt  des  adminis- 
trés, pour  être  décidé  par  elles  ce  qu'elles  jugeront 
convenable.  » 

M.  Fheteau  :  Cette  rédaction  aurait  l'inconvénient 
de  faire  arrivera  l'Assemblée  une  foule  de  demandes 
qui  retarderaient  ses  opérations.  D'ailleurs,  je  prie  le 
préopinant  d'observer  que  la  liberté  accordée  par 
l'article  n'est  réservée  qu'aux  électeurs  de  quelques 
départements. 

M,  Bouche  retire  sa  rédaction. 

M.  ***  demande  que  les  délibérations  sur  les  points 
réservés  aux  départements  soient  provisoirement  exé- 
cutoires. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

Elle  adopte  l'article  premier. 

«  Art.  IL  Toutes  les  assemblées  de  département 
pourront,  en  tout  temps,  proposer  aux  législatures 
tous  les  changements  qui  paraîtront  utiles  quant  aux 
oli(>rs-lieux  des  départements  et  des  districts,  comme 
aussi  les  échanges  de  territoire  entre  les  départe- 
ments et  les  districts,  qui  pourraient  convenir  à  l'in- 
térêt des  administrés.  » 

M.  "'  propose  d'ajouter  après  ces  mots,  «  quant 
aux  chefs-lieux  desdépartemementset  des  districts,  » 
ceux-ci,  «  et  au  nombre  des  districts.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Pison  du  Galand  demande  l'addition  du  mot 
cessions,  après  celui  échanges. 

M.  Desmeuniers  :  Le  comité  substitue  le  mot  ad- 
minis traitons  à  celui  assemblées  :  on  s'est  souvent 
servi  de  cette  dernière  expression  dans  les  décrets  qui 
vous  ont  été  présentés;  le  comité  a  pensé  que  cette 
expression  devait  èire réformée.  Il  résul lera  de  l'article 
ainsi  rédigé,  que  la  cascade  naturelle  se  trouvera 
établie  de  manière  que  tout  citoyen  et  les  électeurs 
auront  la  liberté  de  former  des  demandes  que  les 
administrations  de  département  seront  chargées  de 
faire  parvenir  aux  législatures. 

M.  Fréteau  :  L'expression  en  loul  temps,  employée 
dans  l'arlicle,  doit  être  supprimée  ,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  les  déparlements  et  les  districts  soient  sans 
cesse  en  mouvement  pour  des  changements  inté- 
rieurs. 


M.  de  Landine  :  Cette  suppression  laisserait  en- 
core à  l'article  la  même  signilication  ;  il  vaut  autant 
le  laisser  tel  qu'il  est. 

M.  Garât  l'ainé  :  L'Assemblée  nationale  n'ayant 
pour  but  que  le  plus  grand  bien  de  toutes  les  parties 
du  royaume,  n'a  jamais  pu  avoir  l'intention  d'écar- 
ter les  demandes  et  les  justes  réclamations,  dans 
quelque  temps  qu'elles  soient  présentées.  Tous  ses 
d('crets  en  sont  la  preuve  ;  c'est  pour  elle  une  juiis- 
prudence  constante  et  jusqu'à  ce  moment  suivie. 

M.  CocHARD  :  Il  est  convenable  de  borner  à  deux 
législatures  la  durée  de  la  faculté  de  proposer  des 
changements. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'amende- 
ment de  M.  Fréteau. 

L'Assembh-e  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  BuzoT  :  En  entendant  les  députés  extraordi- 
naires des  villes  et  communauti's,  vous  avez  eu  pour 
objet  de  concilier  tous  les  intérêts.  Pourquoi  laisser 
de  l'incertitude  sur  les  lieux  des  différents  établisse- 
ments? On  ne  s'attachera  point  à  ces  lieux,  si  l'on 
n'y  est  attiré  que  par  des  avantages  incertains;  et 
dans  les  assemblées  des  électeurs,  chacun  fera  valoir 
des  intérêts  et  des  prétentions  dont  la  discussion 
peut  occasionner  des  désordres.  L'article  VI  dit  tout 
ce  qu'il  faut  relativement  aux  échanges  de  territoire. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article  H. 

M.  GouRDAN  :  Plusieurs  provinces  avaient  de- 
mandé que  les  chefs-lieux  des  départements  ou  des 
districts  ne  fussent  que  provisoirement  tixés.  Vous 
avez  rejette  ces  demandes,  et  vous  accorderiez  au- 
jourd'hui un  provisoire  général!  J'appuie  la  question 
préalable. 

M.  DE  Tracy  :  L'article  II  est  nécessaire  pour  ex- 
pliquer l'article  1er.  La  faculté  de  délibérer  n'est 
réservée  aux  électeurs  que  dans  un  petit  nombre  de 
cas.  Vous  ne  voulez  pas  que  les  assemblées  d'élec- 
teurs soient  toujours  assemblées  dt'libérantes  :  je 
pense  que  l'article  doit  être  ainsi  conçu  :  «  A  lavenir, 
les  seules  administrations  de  département  pourront 
proposer  aux  législatures  les  changements  qu'elles 
croiront  utiles  aux  administrés.  » 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  On  n'a  pas  fait  une  ob- 
servation décisive.  L'article  H  rend  générale  une 
faculté  d'hésitation,  que  le  premier  article  a  res- 
treinte :  ainsi  l'article  1er  et  l'article  II  présentent 
entre  eux  une  contradiction  dangereuse. 

M.  Fesson-Jaubert  :  11  manque  aux  raisons  des 
préopinants  une  preuve  parlante.  M.  Garât  vient  de 
la  fournir.  Il  espère,  à  la  laveur  de  l'obscurité  rie  l'ar- 
ticle, obtenir  pour  le  petit  pays  de  Labour,  dont  il 
voudrait  faire  un  royaume,  ce  que  la  sagesse  de  l'As- 
semblée lui  a  refusé.  Beaucoup  d'autres  conservent 
la  même  espérance. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  II. 

M.  le  marquis  de  Foucault  :  Cet  article  est  in- 
constitutionnel, il  est  injuste.  J'invoque  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  proposé  par  M.  Bouche. 

On  fait  lecture  du  troisième  article.  Il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«Dans  toutes  les  démarcations  (ixées  entre  \es 
départements  et  les  districts,  il  est  entendu  que  les 
villes  emportent  le  territoire  soumis  à  l'administra- 
tion directe  de  leurs  municipalités,  et  que  les  parois- 
ses de  campagne  comprennent  de  même  tout  le  ter- 
ritoire, tous  les  hameaux,  tontes  les  maisons  isolées 
dont  les  habitants  sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposi- 
tion du  chef-lieu,  et  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
l'administration  spirituelle  do  la  paroisse.  • 

M.  Doiiey  d'Agier  propose  de  substituer  le  mol 
communautés  au  mol  jiaroisses. 
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M,  "'propose  de  tcrininor  raïUcle  aux  mots  du 
chef-lieu,  et  de  supprimer  ceux  qui  suivent. 

Après  une  assez  longue  discussion,  les  deux  amen- 
dements sont  adoptés,  et  l'article  décn'té. 

L'article  IV  est  lu.  Jl  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Lorsqu'une  rivière  est  indiqu<^e  comme  limite 
entre  deux  dc'partcuients  ou  deux  districts,  il  est  en- 
tendu que  les  deux  départements  ou  les  deux  districts 
ne  sont  bornés  que  par  le  (il  de  l'eau,  et  <jue  les  deux 
directoires  doivent  concourir  à  l'administration  de 
la  rivière,  sans  préjudice  du  droit  provisoirement 
conservé  par  l'article  pr('C('d('iit,aux  villes,  paroisses 
et  communautés,  sur  le  territoire,  les  hameaux  ou 
les  maisons  situées  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  et 
qui  ont  dépendu  jusqu'à  présent  de  l'administration 
directe  de  leurs  municipaliti'S.  • 

M.  DE  MARGUEniTES  :  La  province  du  Languedoc 
était  jadis  administrée  par  des  Etats  :  ces  Etats  ont 
fait  des  dépenses  considérables  pour  arrêter  les  inva- 
sions de  ce  fleuve,  qui  souvent  laisse  ou  couvre  sur 
ses  bords  une  immensité  de  terrain,  il  ne  serait  pas 
juste  que  les  déjjenses  faites  par  le  Languedoc  tour- 
nassent au  prolit  du  Dauphiné  ou  de  la  Provence.  Je 
demande  d'ajouter  à  l'article  proposé  les  mots  sui- 
vants :«Le  fleuve  du  Rhône  excepté,  le  provisoire 
restant  en  instance,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  lu 
propriété  des  deux  Rhônesait  été  réglée  déliiiitive- 
ment  par  les  départements  du  Languedoc,  de  Pro- 
vence et  du  Dauphitié.  » 

M.  le  chevalier  de  Marinet  réclame,  au  nom  de  sa 
province  (le  Dauphiné),  contre  l'amendement  de 
M.  le  baron  de  Marguerites. 

M.  Madier  de  Monjau  appuie  l'amendement. 

M.BoucHEiLe  prétendu  droit  du  Languedoc  sur  le 
Rhône  est  fondé  sur  les  usurpations  des  Etats  du 
Languedoc;  je  ne  m'arrête  point  aussi  à  cette  ques- 
tion, et  je  fais  particulièrement  une  observation  sur 
l'article.  Que  signifient  ces  mots,  <e^/  de  i'eau.^  J'i- 
magine qu'on  a  entendu  le  milieu  respectif  de  cette  ri- 
vière; je  propose  donc  en  amendement  de  substituer 
à  ces  mots,  ne  seront  bornés,  que  par  le  fil  de  l'eau^ 
ceux-ci,  par  le  milieu  de  l'eau  de  celle  rivière. 

M.  PisoN  DU  Gai.and  :  La  propriété  du  Rhône  a 
constamment  nourri  un  procès  entre  les  provinces 
du  Languedoc,  la  Provence  et  le  Daiq)hiné.  Je  ne 
pense  pas  que  l'Assemblée  veuille  laisser  subsister 
ces  semences  de  division  ;  car  aux  prétentions  du 
Languedoc  je  pourrais  opposer  les  prétentions  du 
Dauphiné,  ensuite  celles  de  la  Provence.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  le  ba- 
ron de  Marguerites. 

PI  usieurs  autres  amendements  sont  propose's  ;  l'As- 
semblée n'adopte  que  celui  de  M.  Bouche,  et  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibt-rer  sur  tous  les  autres. 

M.  ***  :  Avant  que  l'article  soit  mis  aux  voix,  j'en 
d'inande  la  division,  et  je  pense  qu'il  doit  se  termi- 
n'M-  à  ces  niots  :  Que  les  deux  directoires  doivent 
concourir  à  l'administration  de  la  rivière. 

Cette  division  est  adoptée,  et  l'article  décrété. 

M.  Bouche  :  Je  propose  un  nouvel  article,  sur  le- 
quel je  pense  que  l'Assemblée  ne  peuts'empécher  de 
statuer.  Le  voici  : 

•  Les  atterrissements,  ou  les  îles  que  les  fleuves, 
les  rivières  et  les  torrents  formeront,  appartiendront 
entièrement  aux  bords  les  plus  voisins,  et  les  pro- 
priétaires seront  imposés  dans  les  districts  dont  ces 
atterrissements  relèveront.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  V.  Le  voici  : 
«  Les  administrations  de  départenuMit  et  de  district 
feront  faire,  le  plus  promptemeMt(|u'il  sera  |)ossible, 
l'arpentage  et  la  carte  topogra|)lii(iue  des  paroisses 
situées  sur  leurs  limites,  et  enverront  copie  certiliée 
de  ces  cartes  et  du  procès-verbal  des  arpentages  à 


l'Assemblée  nationale,  ou  aux  législatures  qui  lui 
succéderont,  pour  être  déposée  aux  archives  nationa- 
les, et  pour  que  la  véritable  configuration  des  liiuiks 
de  chaque  (l(''[)artement  et  de  chiique  district  puisse 
être  tracée  sur  1rs  cartes  autographes  de  la  nation.. 

Les  réflexions  de  plusieurs  membres,  qui  tendent 
à  faire  sentir  que  les  départements  voudront  faire 
une  carte  générale  de  leur  circonvallation,  détermi- 
nent l'Assemblée  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  article. 

L'article  VI  est  lu;  le  voici  : 

«  11  sera  libre  à  toutes  les  villes,  paroisses  et  com- 
munautés, dont  le  clocher  ne  sera  pas  à  plus  de  cinq 
cents  toises  des  limites  du  district,  dans  l'intérieur  de 
chaque  département,  et  à  toutes  les  villes,  paroisses 
et  communautés,  dont  le  clocher  principal  ne  sera 
pas  à  plus  de  mille  deux  cents  toises  des  limites  du 
département,  de  présenter  requête  à  la  prochaine  lé- 
gislature, pour  passer  d'un  district  ou  d'un  départe- 
ment dans  un  antre;  et  sur  le  vu  des  observations 
respectives  des  départements  et  des  districts  intéres- 
sés, la  prochaine  législature  prononcera  définitive- 
ment. » 

L'Assemblée  décide,  après  une  courte  discussion, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  article. 

«Art.  VU.  La  division  du  royaume  en  dé|)artements 
et  en  districts  n'est  décrétée,  quant  à  présent,  que 
pour  l'exercice  du  pouvoir  administratif;  et  les  an- 
ciennes divisions,  relatives  au  pouvoir  judiciaire, 
subsisterontjusqu'à  la  nouvelle  et  prochaine  organi- 
sation de  ce  pouvoir.  Les  dispositions  relatives  aux 
villes  qui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être 
siège  des  tribunaux  sont  subordonnées  à  ce  qui  sera 
décrété  sur  l'ordre  judiciaire.  - 

M*"  pense  qu'il  est  important  de  rappeler  ici  le 
décret  déjà  rendu  sur  la  perception  des  impôts. 

M.  GuiLLOTiN  :  Il  me  sendjle  que  la  chose  est  ur- 
gente et  facile.  Il  suffira  d'ajouter  aux  mots  relatives 
au  pouvoir  judiciaire,  ceux-ci  :  à  la  perception  des 
impôts. 

L'amendement  de  M.  Guillotin  est  adopté  et  dé- 
crété avec  l'article. 

—  M.  le  président  annonce,  de  la  part  du  garde~ 
des-sceaux,  un  mémoire  adressé  par  l'évèciue  de 
Bâle  au  pouvoir  exécutif,  et  renvoyé  par  lui  a  l'As- 
semblée. —  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  féo- 
dal. 

M,  le  garde-des-sceaux  annonce  que  le  roi  a  sanc- 
tionné et  accepté  différents  décrets  du  G,  du  8,  du  10, 
du  11,  etc.  présentés  à  la  sauction  ou  à  racceptation 
de  Sa  Majesté. 

Un  mémoire,  aussi  envoyé  par  le  ministre,  est  lu 
à  l'Assemlilée. 

Les  désordres  qui  régnent  dans  les  provinces  af- 
fectent douloureusement  le  cœur  de  Sa  Majesté.  Si 
ces  alarmantes  insurrections  n'avaient  pas  un  terme 
prochain,  toutes  les  |)iopriétés  seraient  bientôt  vio- 
lées;rieii  n'est  sacré  pour  les  brigands.  Sa  Majesté, 
eu  sanctionnant  le  di'cret  relatif  à  l'organi'^ation  des 
nouvelles  municipalités,  était  dans  la  conliance  que 
les  officiers  civils  et  municipaux  emploieraient,  avec 
autant  de  courage  que  de  succès,  tous  les  moyens 
possibles  d'arrêter  les  troubles  qui  se  propagent.  Ce- 
pendant ces  troubles  subsistent  encore  dans  les  pro- 
vinces méridionales;  et  Sa  Majesté,  voulant  donner  à 
son  peuple  l'exemple  du  res|)ect  ciu'on  doit  à  la  loi, 
communique  à  l'Assemblée  l'exposé  des  malheurs 
dont  la  ville  de  Béziers  particulièrement  vient  d'ê- 
tre le  théâtre.  L'Assemblée  nationale  devra  prendre 
à  ce  sujet  le  parti  qui  lui  paraîtra  convenable,  et 
qu'elle  pèsera  instantanément  dans  sa  sagesse. 

Des  gens  faisant  la  coulreliaiule  du  sel  lurent  ar- 
rêtés aux  portes  de  Béziers,  par  les  comu.is  chargés 
du  recouvrement  des  deniers  rovaux.  Un  nombre  in- 
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fini  d'hommes  s'armèrent  pour  attaquer  les  commis. 
M.  de  Vodre,  colonel-commandant  du  re'giment  de 
Medoc,  en  garnison  dans  cette  ville,  fit  de  lui-même, 
et  sans  l'autorisation  de  la  nmnicipalité,  de  vains  ef- 
forts pour  arrêter  les  brigands.  Quelques  commis  se 
réfugièrent  à  rhôtel-de-ville  ;  M.  de  Vodre  insista 
inutilement  pour  qu'un  consul  au  moins  y  passât  la 
nuit.  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  que  le 
nommé  Bernard  et  les  autres  commis  lui  fussent  li- 
vrés. M.  de  Vodre  prévint  ces  malheureux  persécu- 
tés, et  se  flatta  d'empêcher  le  peuple  d'entrer  pen- 
dant une  heure.  Les  portes  furent  fermées,  et  bien- 
tôt enfoncées;  les  séditieux  poursuivirent  leur  proie. 
Les  malheureux  commis  furent  mutilés  d'une  ma- 
nière horrible.  Cinq  d'entre  eux  furent  pendus,  et  le 
secours  du  commandant,  sollicité  par  |)Iusieurs  ci- 
toyens, parvint  enfin  à  calmer,  un  peu  tard,  la  fu- 
reur des  scélérats. 

Le  récit  de  ces  horreurs  a  vivement  affecté  l'As- 
semblée, qui  en  a  témoigné  sa  juste  indignation. 

M.  Emeric  :  Je  cède  à  l'impression  que  je  viens 
d'éprouver,  et  je  ne  prends  la  parole  que  pour  exa- 
miner avec  vous  les  moyens  que  nous  devons  em- 
ployer pour  empêcher  que  de  semblables  horreurs 
se  renouvellent.  Nous  écai  terons-nous  des  principes 
que  nous  avons  adoptés,  ou  bien  ne  nous  en  écarte- 
rons-nous pas?  Je  ne  crois  pas  que  quelque  graves 
aue  soient  les  circonstances,  nous  puissions,  nous 
evions  nous  écarter  de  nos  principes.  J'ai  toujours 
pensé  que  le  roi,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif, 
a  dans  sa  main  tous  les  moyens  de  réprimer  les 
émeutes.  Les  officiers  civils  doivent,  dans  des  cas 
d'insurrection,  requérir  la  force  militaire  et  diriger 
cette  force.  Voilà  le  principe.  Mais  les  officiers  ne 
veulent  pas,  dit-on,  requérir  cette  force,  crainte  des 
suites  funestes  qu'un  pareil  acte  peut  amener  pour 
eux-mêmes.  J'observe  d'abord  que  les  officiers  mu- 
nicipaux, établis  dans  le  nouveau  régime,  n'ont  pas 
encore  été  dans  le  cas  de  donner  des  preuves  ni  de 
leurs  alarmes,  ni  de  leur  volonté,  ni  de  leur  courage. 
Je  crois,  moi,  que  nous  devons  compter  sur  les  nou- 
veaux officiers  municipaux.  D'ailleurs,  les  tribunaux 
seront  bientôt  organisés,  et  dès-lors  nous  aurons  le 
moyen  sûr  de  prévenir  les  maux  qui  nous  aifligent. 
Mais  il  est  indispensable  d'aviser  à  un  expédientpour 
parer  aux  maux  actuels,  aux  maux  du  moment.  Quel 
moyen  emploierons-nous  pour  cela  ?  Je  n'ose  en  pré- 
venir aucun  ;  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  en 
adopter  aucun  sans  réflexions,  et  je  me  borne  à  de- 
mander que  votre  comité  de  constitution  soit  obligé 
de  vous  présenter  demain,  demain  sans  faute,  un 
projet  de  décret  qui  remédie  au  mal,  avec  une  telle 
mesure  que  votre  sagesse  et  la  liberté  du  peuple  ne 
soient  pas  compromises. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Je  suis  allé  hier  au 
comité  des  rapports.  Je  voulais  lui  commuui(|uer  des 
détails  sur  les  insurrections  qui  s'élèvent  dans  ma 
province  (le  Périgord).  Ledit  comité  était  séparé,  et 
je  ferai  mon  rapport  moi-même.  Je  n'ai  pas  fait  de 
discours  étudié.  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  entre- 
tenir des  correspondances  avec  les  ministres.  Que 
tout  le  monde  en  dise  autant. 

M.  de  Foucault  raconte  que  des  châteaux  ont  été 
éclairés,  c'est  à-dire  brûlés;  que  les  brigands  se  sont 
dits  autorisés  par  l'AsseudjIée  nationale  et  par  le  roi  : 
qu'ds  brûlaient  les  titres  des  propriétaires  au  pied 
d'un  mai  planté  à  cet  elTet,  et  au  haut  diupiel  se  li- 
sait cette  It^gende  :  De  par  le  roi  cl  l'Assemblée  na- 
tionale, qviltnnce  finale  des  renies,  etc.,  etc. 

De  pareils  maux  sollicitent  des  renièiles  pivuupts  : 
il  faut  enqjloyer  des  troupes  de  cavalerie  pour  ren- 
forcer la  maréchaussée;  il  finit  réprimer  avec  vio- 
lence les  actions  de  violence,  et  placer  ces  troupes 
dans  les  villes,  d'où  elles  entretiendraient  des  cor- 


respondances avec  les  campagnes. Cela  vaudra  mieux 
que  des  adresses  qu'on  ne  comprend  pas,  et  qu'on  ne 
comprendra  pas  de  si  tùt  ;  car  je  ne  crois  point  à  la 
prophétie  qu'on  a  faite  dans  cette  tribune,  en  assu- 
rant que  dans  dix  ans  tous  les  Français  sauront  lire  ; 
ce  qui  serait  le  plus  grand  des  malheurs.  Je  suis  bien 
aise  de  leur  faire  voir  que  s'ils  emploient  la  vio- 
lence, on  peut  aussi  l'employer.  Ce  que  je  propose 
est  conforme  aux  décrets  et  à  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

M.  l'arbé  Grégoire  :  Je  ne  crains  pas  qu'on  se 
range  à  l'opinion  du  préopinant  sur  l'instruction  du 
peuple  :  la  vertu  a  sa  place  naturelle  à  côté  des  lu- 
mières et  de  la  liberté.  Des  pièces  relatives  aux  faits 
dont  il  vous  a  parlé  ont  été  remises  hier  au  comité 
des  rapports;  nous  en  ferons  le  dépouillement,  nous 
nous  concerterons  avec  le  comité  de  constitution,  et 
demain,  k  deux  heures,  nous  vous  rendrons  compte 
de  ce  travail.  Permettez-moi  seulement  d'observer 
aujourd'hui  que  les  causes  de  ces  événements  sont 
les  libelles  qu'on  répand  avec  profusion,  et  l'igno- 
rance dans  laquelle  on  tient  le  peuple  sur  vos  dé- 
crets. Je  dois  aussi  vous  faire  remarquer  qu'ainsi  que 
dans  le  mois  de  juillet,  les  troubles  ont  commencé 
le  même  jour  dans  les  diverses  provinces  oîi  ils  ont 
lieu.  Cette  identité  mérite  qu'on  y  réfléchisse. 

M.  DE  Lafayette  :  De  nouveaux  désordres  ré- 
gnent, au  grand  regret  des  amis  de  l'humanité,  au 
grand  regret  des  amis  de  la  liberté,  parcequ'ils  y 
voient  un  danger  pour  elle;  au  grand  regret  des 
amis  du  peuple,  dont  le  repos  et  la  subsistance  sont 
compromis  ;  de  ce  peuple  qu'il  faut  défendre  contre 
certaines  inculpations  qui  le  calomnient, contre  cer- 
taines justifications  qui  l'inculpent.  Il  demande,  il 
attend  le  retour  de  1  ordre;  il  l'attend  des  officiers 
municipaux  qui  sont  armés  de  la  force  nécessaire, 
et  qui  seraient  coupables  s'ils  préféraient  à  leurs  de- 
voirs une  popularité  flatteuse.  Il  l'attend  aussi  du 
pouvoir  exécutif  qu'il  ne  faut  plus  chercher  sous  des 
ruines,  mais  où  il  est,  dans  la  constitution,  où  il 
existe  et  par  elle  et  pour  elle.  Quant  à  l'objet  pré- 
sent, il  faut  renvoyer  au  comité  de  constitution,  sui- 
vant l'avis  de  M.  Emeric. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  que  le  comité  de 
constitution  présente,  non  un  projet  de  décret,  mais 
un  projet  de  loi,  pour  statuer  notamment  sur  le  cas 
où  les  officiers  civils  refuseraient  de  recourir  aux 
moyens  qui  leur  sont  confiés. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution, 
pour  présenter  demain,  ou  après  demain  au  plus 
tard,  un  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l\  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  17,  la  vingt-liuitième  re- 
présentation de  Charles IX,  tragédie;  et  les  Folies  amou- 
reuses ,  comédie  en  trois  actes,  en  vers. 

Théâtre  Italie.n.  —  Auj.  17,  spectacle  demandé,  les 
trois  Fermiers;  et  le  Déserteur,  drame  lyrique. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  17,  la  neuvième  repré- 
sentation de  la  Pastorella  nobile,  opéra  italien,  musique 
del  sijvnor  Guglielini. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  17,  Marianne  et 
Dumont ,  comédie  en  trois  actes;  les  bonnes  Gens,  elle 
Seigneur  supposé ,  en  un  acte. 

Grands  Danseirs  du  Roi.  —  Auj.  17,  au  théâtre  des 
boulivards,  la  Pt'clte  aux  huilres,  pièce  en  trois  actes  ; 
le  Colérique,  en  deux  actes;  les  Ennemis  généreux  ;  le 
Duelliste  pListronné ,  eu  deux  actes;  et  la  l'emme  inrisi- 
ble,  pantomime  en  quatre  actes,  avec  des  divertissement?, 
eldiveis  exercices  dans  les  cnli 'actes. 

Ambigu  Comique.  —  Auj.  17,  le  Sourd,  più-ce  en  un  acte; 
la  Conspiration  manquée  ou  Paris  sauvé,  en  trois  actes; 
et  Brindavoine,  en  un  acte,  avec  des  diverlissctaeuts. 
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MELAr^GES. 
Lettre  au  rédacteur. 

Vous  avez  inséré,  monsieur,  dans  le  N°  39  de  vos 
feuilles,  un  mémoire  imprimé  pour  M.  Pannelier  d'Annel, 
mon  pure.  Vous  avez  été  frappé  du  portrait  odieux  que 
l'on  y  a  tracé  de  ma  conduite  prétendue  envers  l'auteurde 
mes  jours;  le  postscript um  de  ce  mémoire  a  fixé  votre 
attention  d'une  manière  plus  particulière;  vous  en  avez 
rappelé  les  expressions,  et  vous  m'avez  livré  au  public, 
rliargé  de  la  malédiction  paternelle. 

Avez-vous  voulu,  monsieur,  me  calomnier?  Vous  en 
êtes  incapable  ;  \ous  avez  chercbé  à  venger  la  nature,  que 
je  vous  paraissais  avoir  outragée:  sachez  donc,  monsieur, 
que  le  mémoire  ù  çonsHller  et  la  consultation  imprimés, 
«u  je  suis  peint  sous  des  traits  ii  odieux,  n'ont  d'autre 
objet  que  de  me  dilFumer;  rédigés  du  vivant  de  mon  père, 
ils  ont  été  réprouvés  par  lui.  Une  infidélité  vraiment  pu- 
nissable les  a  tirés  de  l'oubli  auquel  lui-même  les  avait 
condamnés. 

Et  dans  quel  temps,  monsieur,  les  imprime-t-on  au  nom 
de  mon  père?  Quand  il  n'existe  plus  :  on  lui  fait  deman- 
der, après  sa  mort,  ce  qu'il  n'a  pu  obtenir  de  son  vivant  : 
on  évoque  ses  mânes  pour  les  rendre  les  dénonciatrices  de 
son  malheureux  fils. 

Quel  est  l'objet,  monsieur,  de  ce  mémoire?  il  ne  peut 
en  avoir  de  légitime  :  je  n'avais  plus  de  procès  avec  mon 
père  quand  j'ai  eu  le  malheur  de  le  peidre  ;  un  arrêt  con- 
tradictoire, du  29  novembre  1788,  un  ait  mis  fin  à  des  con- 
teslalions  que  j'avais  tenté  inutilement  de  prévenir.  J'a- 
vais gygné  sur  tous  les  chefs.  Ne  vous  semble-t-il  pas 
étrange  que  l'on  distribue  dans  le  public  un  mémoire  à 
consulter,  signé  de  mon  père,  où  on  lui  fait  demander, 
quand  il  n'existe  plus,  quelle  route  il  doit  tenir  pour  atta- 
quer un  arrêt  qu'il  a  laissé  subsister  tant  qu'il  a  vécu  ? 

Combien  ce  procédé  ne  vous  paraitra-l-il  pas  criminel, 
quand  vous  saurez,  monsieur,  ce  que  ma  mère  a  fait  pour 
empêcher  qu'on  abusât  de  ce  mémoire!  Je  joins  à  ma 
lettre  sa  déclaration ,  celle  de  mes  sœurs  ;  j'y  joins  aussi  les 
témoignages  de  M.  Desprez  mon  oncle,  de  MM.  Geolfroi 
de  Monijai  et  Henry  :  ce  sont  des  personnes  dont  la  foi  ne 
vous  sera  pas  suspecte.  Elles  vous  attestent,  monsieur, 
que  j'ai  rempli,  à  l'égard  de  mon  père,  tous  les  devoirs  de 
la  piété  filiale,  et  que  je  n'ai  cessé  de  lui  offrir  tout  ce  que 
ma  fortune  me  permettait  de  mettre  à  ses  pieds.  Bon  fils  et 
bon  frère,  je  ne  veux  trouver  ma  justification  que  dans  les 
déclarations  de  ma  mère  et  de  mes  sœurs.  Loin  de  chercher 
à  les  dépouiller,  tous  mes  soins  ont  eu  pour  objet  de  me 
conserver  une  existence  que  je  pusse  partager  avec  elles. 

Vous  ferez ,  monsieur,  de  ces  déclarations,  l'usage  que 
vous  jugerez  à  propos;  puissent-elles  ne  pas  outrepasser 
les  bornes  que  vous  marquez  dans  vos  feuilles  à  la  juris- 
prudence criminelle  !  je  désire  être  pleinement  justifié  par 
elles,  puisque  c'est  d'elles  qu'on  s'est  servi  pour  me  dé- 
noncer au  public  sous  les  traitsies  plus  odieux.  Les  paroles 
foudroyantis  que  l'on  prétend  avoir  recueillies  sur  la 
bouche  expirante  de  mon  père,  il  ne  les  a  jamais  proférées, 
et  il  n'a  pu  éprouver  que  les  regrets  d'avoir  cédé  trop  long- 
temps à  des  co!iseils  ennemis  de  ses  véritables  intérêts.  La 
première  qualité  des  feuilles  périodiques  est  d'être  vraies; 
vous  conserverez  aux  vôtres  ce  caractère  essentiel,  quand 
vous  vous  eiMpresserez  d'apprendre  qu'on  vous  avait 
trompé.  Panxelier. 

«  J'ai  vu,  monsieur,  avec  autant  de  surprise  de  que  dou- 
leur, l'extrait  que  vous  avez  donné  d'un  mémoire  contre 
mon  fils  ;  ce  mémoire,  dont  je  désavoue  l'impression  et  la 
publication ,  a  été  imprimé  et  publié  depuis  la  mort  de 
mon  maii,  et  sans  mon  consentement  :  je  vous  prie  d'insé- 
rer dans  votre  feuille  le  désavœu  que  je  fais  de  ce  mémoire, 
ellescertilicals  ci-joints.      M.  Bazin,  veuve  Panselier.  « 

Certificat  de  madame  veuve  Pannelier, 
«  Je  soussignée,  Marie-Madelaine  Bazin,  veuve  de 
ricrrc-Lucien  Pannelier,  écuyer,  certifie  avec  vérité  que, 
depuis  la  fin  de  l'année  1784,  jusciu'au  1"  juillet  1789, 
j'ai  habité,  avec  ma  mère  et  deux  do  mes  filles,  une  mai- 
son appartenant  à  M.  Pannelier  d'Aisonval ,  mon  lils,  dans 
la  ville  de  Compiègne;  que  les  mémoires  de  dépense  pour 
nouiriture,  chaullage,  gages  de  domestiques,  blanchis- 
sage, étaient  payés  par  mon  fils,  et  que  son  père  est  venu 

è'*  Série.  —  Tome  111, 


I    nous  y  voir  plusieurs  fois.  Je  certifie  que  depuis  l'époque 
du  1"  juillet  1789,  ayant  cessé  d'habiter  sa  maison,  ma 
I   mère  a  transporté  dans  sa  nouvelle  demeure  ses  meubles, 
j   ainsi  que  ceux  que  mon  fils  a  donnés  à  ses  sœurs,  et  qui 
étaient  à  notre  usage  dans  sa  maison;  je  reconnais  encore 
que,  depuis  le  13  juillet  1789,  mon  fils  m'a  fait  remettre, 
conformément  ù.  mes  reçus,  la  somme  de  3,025  livres.  Je 
I   certifie  en  outre  qn'affliKée  de  la  publicité  d'un  mémoire 
imprimé  après  le  décès  de  mon  mari ,  et  à  mon  insu,  j'en 
ai  déposé  mon  désaveu  chez  M.  Legrignoux,  notaire  ù  Com- 
piègne; que  j'ai  pris  toutes  les  précautions  pos^ibles  pour 
empêcher  la  publicité  dudil  mémoire,  et  que  je  me  suis 
même  transportée  dans  les  mai'^ons  où  il  pouvait  circuler, 
pour  y  faire  connaître  mon  désaveu,  cl  éclairer  les  per- 
sonnes de  ma  connaissance  sur  les  faits  calomnieux  qui  y 
sont  insérés,  entre  autres  plusieurs  relatifs  à  M.  Deforges 
et  autres  désignés.  Pénétrée  de  douleur  en  apprenant  qu'un 
papier  public  très  répandu   a  rendu  comj)ie  de  ce  mé- 
moire, j'engage  mon  fils  à  faire  usage  du  présent  certifi- 
cat, pour  réclamer  contre  ce  que  le  susdit  mémoire  ren- 
ferme de  calomnieux,  A  Compiègne,  le  10  février  1790. 
a  Bazin,  veuve  Pannelieh.  m 
Autre  de  mesdemoiselles  Pannelier, 
t  Nous  soussignées,  certifions  que  depuis  l'année  1786, 
jusqu'à  ce  jour,   notre  frère  Pannelitr  d'Arson\al  nous  a 
fourni  les  sommes  nécessaires  pour  notre  entretien. 
0  A  Compiègne,  ce  10  février  1790, 

a  Marie-Elisabeth  Pannelier,  Adelaidb- 
Elisabetu  Pannelier.  s 

Autre  de  M,  Desprez,  beau-frère  de  M.  Pannelier  père, 

(  Je  soussigné,  Guillaume-Nicolas  Desprez,  imprimeur 
du  roi  et  du  clergé  de  France,  certifie  qu'à  plusieurs  repri- 
ses, depuis  l'année  1787,  mon  neveu  Pannelier  d'Arson- 
val  est  venu  me  prier  de  remettre  de  l'argent  à  son  père, 
qui  l'a  constamment  refusé,  en  alléguant  que  ses  conseils 
s'y  opposaient,  et  que,  le  4  janvier  dernier,  mon  neveu 
s'étant  rendu  chez  moi,  et  ayant  appris  que  son  père  y 
était,  est  monté  chez  M.  de  Saiut-Maiçaux,  mon  petit- 
gendre  ;  qu'il  l'a  prié  de  descendre  offrir  et  remettre  à  son 
père  la  somme  de  1,125  livres,  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
et  de  la  lui  laisser  même  sans  exiger  de  reçu.  M.  Pannelier  a 
refusé  l'argent  que  M.  de  Saint-Marçaux  lui  offrait  delà  part 
de  mon  neveu ,  et  que  je  l'engageais  d'accepter  ;  je  certifie 
en  outre  que  M.  Pannelier  n'a  pas  aperçu  son  fils,  et  que 
l'allégation  contenue  dans  le  pust-scriptum  du  mémoire 
signé  Guyot  des  Herbiers,  imprimé  pour  M.  Pannelier,  et 
après  son  décès,  est  dénuée  de  toute  vérité.  A  Paris,  le 
12  février  1790.  Desprez.  a 

Autre  de  M.  Henry ,  neveu  de  M,  Pannelier  père, 
a  Je  soussigné,  greffier  en  chef  de  la  cha  nbre  des 
comptes,  certifie  que  M.  Pannelier  d'Arsonval,  mon  cou- 
sin, est  venu  plusieurs  fois  avant  le  jugement  de  son  pro- 
cès, me  prier  d'amener  M.  Pannelier  d'Annel,  son  père, 
à  une  conciliation  ;  qu'il  m'a  toujours  fait  voir  les  senti- 
ments d'un  fils  respectueux,  mais  que  je  n'ai  pu  faire 
agréer  aucune  de  ses  propositions  par  son  père.  A  Paris , 
le  10  février  1790.  a  Henry,  • 

Autre  de  M.  de  Mont  j  ai, 

«  Je  soussigné,  ancien  receveur-général  des  domaines 
et  bois  de  Paris,  et  l'un  des  administrateurs-généraux  des 
domaines,  certifie  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  que,  lors 
du  dérangement  des  affaires  de  M.  Pannelier  p^re,  je  me 
suis  fait  un  plaisir  de  contribuer  à  faire  obtenir  au  fils  une 
place  que  le  père  ne  pouvait  plus  exercer;  qu'ayant  appris 
les  dilTérents  qui  existaient  entre  eux,  j'ai  fait  tout  mon 
possible  pour  les  concilier,  éviter  l'éi  lai  fâcheux  qu'ils 
pouvaient  produire;  que,  dans  les  différentes  conversa- 
tions que  j'ai  eues  k  ce  sujet  avec  M.  Pannelier  lils,  j'ai 
reconnu  en  lui  les  sentiments  qu'un  fils  bien  né  doit  avoir 
p«urson  père,  et  le  désir  de  réparer  autant  qu'il  était  en 
lui  le  vide  que  sa  grande  facilité  avait  occasionné  dans  sa 
fortune;  que  les  propositions  qu'il  a  faites  à  cet  é};ard 
m'ont  paru  très  raisonnables,  et  qu'en  conséquence  je  les 
ai  transmisL's  à  M.  son  père,  qui  les  a  constamment  refu- 
sées. A  Paris,  le  12  févier  1790. 

•  Geormoi  db  Montjai,  • 
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Note  du  rèdaeteur.  Noms  avons  cru  de  toute  justice 
d'insérer  dans  celle  feuille  le  désaveu  d'une  mère,  de  deux 
sœurs  et  de  plusieurs  parents,  sur  les  inculpations  d'un 
mémoire  dont  nous  avons  rendu  compte.  Nous  nous  gar- 
derons désormais  de  nous  exposer  ù  de  pareilles  réclama- 
tions. Nous  avons  entre  les  mains  les  pièces  originales  que 
nous  venons  de  transcrire. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  Lyon.  —  Le  récit  qu'on  va  lire  est  exact. 

11  s'était  formé  à  Lyon ,  Tannée  dernière  ,  une 
tiMupe  de  sept  à  huit  cents  volontaires  Jeunes  gens 
qui ,  revêtant  un  unilornie,  se  faisant  enseigner,  par 
quelques  Suisses  ,  les  exercices  militaires  ,  s'étaient 
répartis  dans  les  divers  quartiers,  et  faisaient  le  ser- 
vice avec  la  milice  bourgeoise,  mais  sans  se  confon- 
dre avec  elle,  ayant  leurs  ofticiers  à  part  et  toute  leur 
indépendance.  La  milice  bourgeoise  n'a  jamais  vu 
d'un  œil  tranquille  ces  jeunes  gens  qui,  pour  la  plu- 
part ,  commis  de  marchands  ,  ou  clercs  de  palais  , 
pouvaient  à  peine  être  envisagés  comme  citoyens  ; 
cependanlil  se  trouvait  aussi  parmi  eux  quelques  lils 
de  commerçants;  mais  la  distinction  qu'ils  affectaient 
de  conserver,  le  dédain  qu'ils  marquaient  aux  ou- 
vriers ou  autres  individus  de  la  milice  bourgeoise  , 
étaient  les  germes  d'une  division  qui  se  manifesta 
d'abord,  et  qu'on  ne  occupa  point  de  faire  cesser. 
Celle  jeunesse  professait  le  plus  entier  dévouement 

four  M.  Imbert ,  premier  éclievin  ,  commandant  en 
absence  du  prévôt  des  marchands;  ce  dévouement 
était  payé  de  bienveillance  et  de  protection  de  la 
part  du  commandant  ,  qui  se  plaisait  à  d('signer,  en 
riant ,  ces  volontaires  sous  le  nom  de  sa  garde 
d'honneur.  Celte  connivence,  si  l'on  peut  employer 
l'expression  ,  inquiétait  les  bourgeois,  qui  croyaient 
au  conunandaiit  beaucoup  d'attachement  pour  l'an- 
cien régime  ;  attachement  assez  manifesté  par  ses 
opinions  sur  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale. 
Sur  ces  entrefaites,  les  milices  confédérées  pour  le 
camp  de  Valence  firent  inviter  les  volontaires  de 
Lyon  à  se  réunir  avec  elles;  ils  refust'rent  ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  consulat  qu'ils  avouèrent  con- 
firmer la  disposition  où  ils  étaient  déjà  de  faire  ce 
refus. 

Les  bourgeois,  toujours  plus  mécontents,  députè- 
rent, il  y  a  cinq  ou  six  jours,  à  M.  Imbcrt,  pour  le 
prier  de  ne  les  jamais  faire  relever  par  les  volontai- 
res au  poste  de  l'Arsenal,  qu'ils  désiraient  garder 
seuls;  et,  ne  cachant  pas  leur  méfiance,  ils  expri- 
maient qu'un  poste  aussi  important  ne  devait  pas 
cire  confié  à  une  troupe  composée  en  grande  partie 
d'étrangers,  qui  voulaientavoir  une  existence  à  part, 
et  qui  aiuaiejit  dû  se  ranger  sons  les  drapeaux  de  la 
milice  bourgeoise  s'ils  n'avaient  ([u'un  même  intérêt. 
Vendredi  dernier,  le  commandant  faisant  sa  ronde, 
et  visitant  le  poste  de  l'Arsenal,  recul  la  même  priè- 
re; il  yr('pondit  avec  aigreur,  eteii  annonçant  qu'il 
n'y  aurait  auctui  égard.  Les  bourgeois  indignés  per- 
sistèrent; le  eommandanl  ne  voulut  pas  ce'dcr;  de  là 
desmécDiilentcnienls.  Le  brnitccuiriilqnelcs  volou- 
iaircs  viendraient  le  dimanche  à  l'Arsenal.  I. a  fer- 
mentation se  propagea,  et  dans  la  matinée  du  (liman- 
clie,  quatre  ca|)itaines  des  bourgeois  se  rendirent 
chez  le  commandant,  pour  lui  représenter  les  dispo- 
sitions du  |)euple,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  le  bra- 
ver dans  celle  circonstanoc  ,  en  envoyant  les  volon- 
taires: M.  Imbert  promit  (|u'il  n'en  ferait  rien;  les 
capitaines  revinrent  dans  leur  quartier  poin-  tran- 
(piilliser  les  esprits  parcelle  assurance,  et  dissiper 
les  attroupements  qui  connneneaient  à  s'y  former; 
mais  on  n'était  point  encore  retiré,  lorsque  l'on  vit 


paraître  trois  cents  volontaires  qui  s'acheminaient 
vers  l'Arsenai.  Ce  nombre  extraordinaire,  pour  rele- 
ver une  garde  de  vingl-ffualre  factionnaires,  annon- 
çait des  résolutions  violentes,  dont  l'idée  révolte  le 
peuple;  il  se  précipite,  il  s'assemble  autour  des  vo- 
lontaires, qui ,  à  l'entrée  de  la  rue  de  l'Arsenal,  font 
halte,  etchargent  leurs  fusils,  autre  témoignage  non 
pacifique  :  après  quoi ,  les  volontaires  se  jjrésentent 
au  poste,  où  on  refuse  de  les  reconnaître  ;  ils  se  ran- 
gent en  bataille  vis-à-vis.  Le  peuple  indigné  les 
charge  d'injures  et  de  menaces:  alors  ils  s'ébranlent, 
se  divisent  pour  retourner  sur  leurs  pas  ;  mais  plu- 
sieurs d'entre  eux,  en  se  retirant,  couchent  en  joue 
çàet  là,  et  tirent  sur  le  peuple.  On  devient  furieux  , 
on  crie  aux  armes,  on  fonce  sur  l'Arsenal ,  on  enlève 
celles  qui  s'y  trouvent  ;  quarante  mille  fusils  sont 
bientôt  emportés  :  cependant  les  volontaires  sont 
poursuivis  à  coups  de  pierre,  deux  sont  jetés  à  la  ri- 
vière; tous  ,  à  la  débandade ,  perdant  la  tête,  se  sau- 
vent ou  se  jettent  à  genoux,  et  leur  habit  proscrit  ne 
peut  plus  paraître  sans  exposer  aux  dernières  ava- 
nies et  même  à  la  mort  celui  qui  en  est  revêtu.  Dès 
qu'ils  sont  disparus,  et  tout  en  les  chassant,  le  peu- 
ple se  porte  à  l'hôlel-de-ville  et  chez  le  comman- 
dant, pour  saisir  sa  personne;  il  n'a  échappé  que  d'un 
moment,  et  s'est  caché  ou  est  parti ,  mais  ne  peut  plus 
paraître  de  longtemps;  il  a  fait  afficher  sa  démission 
dès  le  lendemain. 

Cependant  la  nuit  qui  a  suivi  s'est  passée  sans  au- 
cun accident  ;  celte  foule  d'hommes  armés  ne  s'est 
portée  à  aucun-excès  :  il  est  vrai  que  la  milice  bour- 
geoise de  tous  les  quartiers  a  été  sur  pied  ,  que  les 
citoyens  ont  illuminé  presque  partout,  pour  faciliter 
la  ronde  des  patrouilles  ,  et  que  la  poudre  n'a  point 
été  délivrée  à  tous  ces  gens  armés  de  fusils;  mais  ils 
ont  eu  l'espèce  de  sagesse  de  ne  pas  pousser  loin 
leurs  tentatives  pour  en  obtenir;  et  l'on  peut  dire 
que  cette  nuit  s'est  passée  sous  la  sauvegarde  de  la 
liberté.  Les  Suisses,  casernes  près  de  la  ville,  et  en 
possession  de  quelques  posles  ,  ont  eu  la  prudence 
d'abandonner  ceux-ci  et  de  se  retirer  dans  leurs  ca- 
sernes, parceque  le  peuple  les  voyait  de  mauvais  œil. 
Celte  sorte  d'antipathie,  que  n'ont  point  méritée 
ces  braves  gens,  est  le  résultat  d'une  autre  obstina- 
tion du  commandant  qui,  précédemment,  avait  voulu 
leur  confier  le  poste  de  l'Arsenal ,  que  les  bourgeois 
ont  toujours  été  jaloux  d'occuper  exclusivement  ;  et 
dès-lors,  à  l'égard  des  Suisses,  on  aurait  vu  la  scène 
qui  vientde  se  passer  aux  dépens  des  volontaires,  si 
les  premiers  n'eussent  été  plus  sages. 

Maintenant  les  officiers  de  quartier  travaillent  à  la 
formation  d'un  comité  nui  s'unira  au  consulat  pc<ir 
régir  les  affaires  jusqu'à  la  formation  de  la  munici- 
palité. 

C'est  ainsi  que  l'entêtement  d'un  seul  homme  a 
fait  couler  le  sang  de  ses  concitoyens,  et  a  été  sur  le 
point  d'occasionner  les  plus  grands  malheurs.  —  Il 
faut  espérer  que  cet  événement  mettra  lin  aux  ma- 
nœuvres employées  pour  porter  à  la  municipalité  des 
hommes  dévoués  à  l'ancien  régime;  qu'elle  ne  sera 
composée  que  des  amis  du  peuple  et  de  la  liberté. 
C'est  le  seul  moyen  d'assurer  la  tranquillité,  de  faire 
renaître  la  prospérité  de  cette  ville.  —  En  finissant, 
nous  devons  exhorter  le  parti  vainqueur  à  pardon- 
ner, à  oublier  ces  scènes  de  sang.  L'imprudente  jeu- 
nesse qui  en  a  été  l'instrument  a  déjà  sans  doute 
expié  sa  faute  par  les  remords,  la  honte,  et  par  la 
proscription  éternelle  qui  doit  flétrir  le  corps  qu'elle 
composait.  {Extrait  du  Patriote  français.) 

De  Faience.— L'assemblée  fédérative  de  N'alence, 
du  31  du  mois  dernier,  a  été  très  brillante  et  très 
bien  ordonnée.  Il  n'y  a  point  eu  de  confusion  ni  d'ac- 
cident ;  et  cependant  il  y  avait  environ  neuf  mille 
gardes  nationales  réunis,  et  vingt  à  trente  mille  spcc- 
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tateurs.  —  A  onze  heures  précises ,  on  a  commerict? 
à  (kililcr,  la  marche  était  ouverte  par  la  garde  nalio- 
ii.ile  de  Valence;  ensuite  venaient  le  détachement  de 
"Vienne, celui  deGrcuoble,  et  successivement  tous  les 
autres,  selon  l'ordre  de  leur  arrivée;  celui  de  Ro- 
mans fermait  la  marche. — On  a  traversé  la  ville  dans 
sa  plus  grande  étendue,  entrant  par  la  porte  Saint- 
Félix,  et  l'on  est  sorti  par  la  porte  Sonnière  ;  de  là 
l'armée  s'est  rendue  au  Cliamp-de-Mars,  où  elle  s'est 
formée  en  quatre  bataillons  carrés  excentriques.  A 
l'entrée  du  Champ-de-lWars  était  un  portique  sur- 
monté de  cette  devise  :  Vivent  la  nation  ,  la  loi  el 
le  roi.  Au  centre,  était  élevé  un  autel  à  quatre  faces, 
surmonté  d'un  dôiue  en  guirlandes  vertes,  soutenu 
par  quatre  coloiuies;  sur  les  quatre  faces  ('talent  les 
inscriptions  suivantes  :  JMsfïce,  Liberté,  Vertu,  Vé- 
rité ;  sur  la  principale  était  celle-ci  :  Nous  nous 
vouons,  sous  les  auspices  de  l'Etre  suprême,  à  la  dé- 
fense de  la  liberté  el  aumainlicn  de  la  cnnslitulinn. 
La  marche  et  la  formation  ont  duré  deux  heures, 
quoiqu'on  ait  délilé  au  pas  redoublé.  A  une  heure. 
Ions  les  tambours  ont  battu  la  messe;  à  une  heure  et 
demie,  elle  a  commencé  au  son  des  instruments,  et 
a  fini  à  deux  heures.  Au  moment  de  l'élévation  ,  les 
neuf  mille  hommes  armés  avaient  un  genou  en  terre, 
et  les  S|)eclateurs  étaient  à  deux  genoux  ,  dans  le 
plus  profond  silence.  Ce  spectacle  était  vraiment  im- 
posant. —  La  messe  finie,  les  aides-de-camp  ont  par- 
couru avec  rapidité  toutes  les  lignes ,  pour  prévenir 
les  chefs  des  détachements  de  se  rendre  a  l'autel 
pour  y  faire  le  serment.  Plusieurs  discours  y  ont  été 
prononcés  ;  ensuite  on  a  prêté  le  serment.  —  A  cinq 
heures  du  soir,  les  chefs  des  détachements  ,  après 
avoir  dîné  chez  M.  de  Ravel,  chevalier  de  Saint-Louis 
et  colonel  de  la  garde  nationale  de  Valence,  se  sont 
rendus  à  l'église  de  Saint-Jean  pour  y  rédiger  le  pro- 
cès-verbal :  on  y  a  nommé  des  commissaires,  qui  se 
sont  rendus  à  l'hôtel-de-ville  à  onze  heures  du  soir, 
pour  trav.iiller  à  cette  rédaction  qui  n'a  pu  être  finie 
qu'à  quatre  heures  du  matin.  Plusieurs  discours  ont 
(té  lus  dans  cette  église  :  la  délibération  de  la  garde 
nationale  de  GrenoLle  l'a  été  par  M.  Mallein  ,  et  elle 
a  reçu  les  plus  grands  applaudissements.  Le  déta- 
chement de  Grenoble  avait  aussi  été  reçu  avec  le 
plus  grand  empressement.  —  C'est  à  M.  cîe  Ravel  et 
à  M.  le  baron  de  Gilliers  que  l'on  doit  principale- 
ment le  bon  ordre  et  l'ensemble  qui  ont  régné  dans 
toute  celte  mémorable  cérémonie  patriotique. 

Voici  un  des  discours  prononcés  à  l'assemblée  fé- 
dérative  de  Valence,  le  31  janvier  1790,  par  un  offî- 
cicr'des  gardes  nationales  de  cette  ville. 

•  Messieurs,  le  tableau  le  plus  imposant  que  trans- 
mettront jamais  aux  siècles  à  venir  les  annales  de 
l'empire  français,  sera  l'histoire  de  la  révolution  ac- 
tuelle. 

«  Un  monarque  absolu ,  renonçant  à  l'exercice 
d'un  pouvoir  exclusif  et  arbitraire',  pour  ne  régner 
que  par  les  lois;  une  nation  asservie  depuis  quatorze 
siècles,  brisant  ses  fers  et  s'élevant  fièrement,  par  le 
seul  sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  forces,  au-des- 
sus des  plus  célèbres  de  l'antiquité  ;  tel  est  le  specta- 
cle que  présentent  aujourd'hui  les  Français  à  l'Eu- 
rope étonnée. 

«  Mais  quelque  assurée  que  paraisse  la  conquête 
de  notre  liberté ,  gardons-nous  de  penser  qu'il  ne 
nous  reste  que  des  jouissances  à  satisfaire  ;  c'est  au 
contraire  par  des  privations  qu'il  nous  faudra  la  con- 
solider. 

«  Amis  de  la  patrie ,  ces  privations  ne  coûteront 
point  à  vos  cœurs,  lorsque  vous  considérerez  qu'elles 
luènent  à  la  vertu  ,  et  que  la  vertu  seule  est  la  base 
du  patriotisme. 

«En  vain  nous  déploierions  nos  forces,  en  vain 
nous  les  établirions  sur  la  plus  intime  fralernil(\  s. 


nous  ne  travaillons  à  la  régénération  dps  mœurs ,  si 
essentielle  à  celle  des  empires  ;  cette  liberté  acquise 
par  le  courage  et  par  le  g('iiie  d'iui  petit  noml»re 
d'hommes  ;  cette  liberté  que  nous  ne  dev(»ns  pas 
moins  à  l'amour  d'un  roi  citoyen,  nous  écha[)pera 
comme  une  ombre  fugitive  ;  elle,  n'aura  servi  qu'à 
nous  replonger  dans  un  esclavage  encore  plus  dur 
et  plus  cruel. 

«  Loin  de  nous  donc  ces  pa<;sions,ces  vices  funes- 
tes ,  fruits  de  la  corruption  d'un  gouvernement  ar- 
bitraire ;  que  la  cupidité,  l'ambition,  la  flatterie, 
l'intrigue,  qui  dégradèrent  trop  longtemps  le  carac- 
tère des  nations  soumises  au  despotisme  ,  fassent 
place  eu  nous  au  désintéressement,  à  la  modération, 
à  l'amour  de  la  vérité  ,  au  seul  désir  de  l'estime  pu- 
blique; que  ces  qualités  d('terminentsurtout  leclioix 
(pie  vous  allez  faire  pour  l'établissemeuf  de  la  consti- 
tution. 

«  11  est  si  aisé  de  prendre  les  dehors  de  la  vertu 
pour  la  vertu  même  ;  il  est  si  aisé  d'afli  her  dans  les 
paroles  et  dans  les  actions  un  patriotisme  qui  n'est 
point  dans  le  cœur,  que  ce  n'est  nu'a  vec  la  plus  scru- 
puleu'-e  attention  qu'il  vous  faudra  placer  votre  con- 
fiance. 

«  Que  la  simplicité,  la  frugalité  ,  la  pureté  de  l'es- 
prit "et  du  cœur,  l'union  la  plus  tendre  soient  nos 
vertus  chéries.  Ne  perdons  point  de  vue  que  c'est  sur 
le  trône,  que  c'est  du  meilleur  des  rois  que  nous  en 
avons  rec^u  les  leçons;  donnons  enfin  à  l'Ein-ope 
l'exemple  d'une  grande  famille  liée  par  les  mêmes 
sentiments,  par  le  même  int('rêt,  par  les  mêmes  de- 
voirs, et  dès-lors  toutes  les  forces,  toutes  les  volon- 
tés rassemblées  dans  le  centre  commun  de  la  nation 
et  de  son  chef,  étroitement  unis  ,  en  présentant  un 
faisceau  de  puissances  indestructibles,  rendront  tout 
à  la  fois  le  peui)le  français  la  plus  respectable  et  la 
plus  heureuse  nation  de  l'univers.  » 

De  Poitiers.  —  Des  bruits  se  répandaient  que  le 
corps  des  volontaires  et  des  étudiants  de  Poitiers 
avaient  entre  eux  des  différents,  que  la  jalousie, 
source  intarissable  de  maux,  les  aigrissait  l'un  con- 
tre l'autre,  et  que  des  défis  alarmants  étaient  sur  le 
pointde  donner  le  signal  du  trouble  et  de  la  division. 
Justement  étonnés,  ils  se  voient,  ils  cherchent  un 
moyen  de  prouver  à  la  patrie  que  s'ils  s'arment  ce 
n'est  pas  pour  se  détruire,  et  que  loin  d'avoir  à  por- 
ter le  fardeau  de  la  haine,  ils  resserrent  chaque  jour 
les  nœudsde  l'amitié;  maisquel  acte  enchaînera  dans 
l'oidjli  la  langue  envenimée  qui  ,  la  première,  versa 
ce  poison?  Une  messe!  une  messe  poiu-  le  roi,  s'é- 
crient-ils :  nous  y  assisterons  ensendile;  nos  unifor- 
mes confondus  déposeront  que  ces  bruits  sont  faux, 
et  cette  alliance  prouvera  celle  de  nos  cœurs.  Une 
messe  pour  le  roi!  ô  Français,  vraiment  Français! 
quand  le  cœur  est  justement  touché  ,  l'objet  de  son 
affection  est toujotu's présent  à  la  pensée;  ainsi  la  re- 
ligion et  le  patriotisme  vont  s'embellir  de  l'effet  de 
votre  cause. 

Je  vous  vois,  je  me  plais  à  vous  voir  réunis  à  l'au- 
tel! votre  joie  n'est  point  factice,  elle  brille  dans  vos 
regards  d'où  l'amour  et  la  vérité  éloignent  tout  nua- 
ge. Je  vous  vois!  je  vois  un  peuple  content  et  les  or- 
dres réunis  avec  satisfaction. 

Heureuse  cité!  la  paix  ne  paraît  pas  s'être  éloignée 
de  ton  sein.  Ah!  sois  toujours  aussi  calme  !  Puissent 
les  divisions,  les  factions,  les  esprits  de  parti  ne  pas 
diviser  un  nombre  de  frères  nue  la  main  de  l'Eternel 
plaça  sur  ce  globe  pour  se  che'rir  et  s'aider!  J'ajou- 
tais :  attends  en  silence  l'effet  des  volontésd'un  maî- 
tre bienfaisant,  et  cette  constance,  fruit  diuie  philo- 
sophie sage  et  épurée,  assurera  la  tranquillité.  Je  me 
complaisais  dans  ces  réflexions  :  un  cri  me  retire  de 
€«t  ctat  d'ivresse,  et  c'est  un  cri  de  vive  le  mi  ; 
(^lù.ilraililu  Journal  du  l'oilou.) 
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LITTÉRATURE. 

De  la  régénération  des  haras,  ou  Mémoire  sur  les  vices 

de  leur  organisation,  et  un  plan  pour  perfectionner  la 

race  des  chevaux  en  France;  par  M.  le  chevalier  de  la 

Fonl-Pouloti,  elc.  A  Paris,  chez  M.  Fallat-la-Chapclle. 

On  doit  celte  justice  aux  écrivains  qui  ont  traité  delà 
législation  et  des  principes  du  droit  économique,  que  leurs 
ouvrages  ont  pré|iuré  les  travaux  de  l'Assemblée  naiionale, 
comme  les  lumières  qu'ils  ont  répandues,  combinées  avec 
les  besoins  des  peuples,  ont  successivement  amené  les 
changements  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins. 

C'esl  donc  mal-à-propos  et  bien  injustement  que  des  es- 
prits chagrins  ou  prévenus  affeclent  de  dcpriser  les  travaux 
littéraires,  de  ravaler  les  écrivains,  et  de  placer  dédai- 
gneusement leurs  productions  dans  la  classe  des  amuse- 
ments futiles  ou  des  rêves  de  gens  de  bien.  Ces  maximes 
étaient  au  moins  favorables  à  l'ignorance  administrative; 
et  un  homme  en  place  croyait  avoir  tout  dit  autrefois, 
quand  il  avait  cité  quelque  mauvais  adage  pour  appuyer 
le  refus  d'écouter  une  proposition  utile:  la  morale  tolé- 
rante, la  politique  juste,  les  principes  de  liberté  étaient 
tons  pour  l'encyclopédie,  disaient-ils,  et  c'était  ne  point 
entendre  les  affaires,  que  de  prétendre  en  faire  u'^age  dans 
l'adminislralion.  Si  cette  doctrine,  que  quelques  esprits 
croient  devoir  encore  suivre,  pour  se  donner  sans  doute 
un  air  ministériel ,  répugne  au  bon  sens,  elle  est  au  moins 
favorable  à  la  sottise,  qui  ne  manquera  jamais  de  partisans. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
faille  qu'un  homme  public  prête  une  attention  sérieuse  à 
toutes  les  rêveries  don  t  les  faiseurs  de  projets  aiment  à  se  ber- 
cer ;  leplus  intrépide travailleurn'ysuDiraitpas  ;  vérité  tel- 
lement sentie,  que  dans  toutes  les  administrations  il  a  pres- 
que toujours  existé  des  bureaux  de  rapports,  où  les  plans, 
les  projets,  les  mémoires  de  cette  espèce  ont  été  renvoyés. 
De  ces  fumiers  il  en  sort  quelquefois  de  l'or,  mais  c'est  rare. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  ces  productions  de  l'ima- 
gination échauffée  de  quelques  hommes  les  ouvrages  com- 
binés et  réfléchis  des  bons  écrivains;  ceux  ci  ont  rendu  de 
véritables  services,  et  chaque  jour  les  |)rogrès  de  notre 
constitution  attestent  cette  vérité;  IcHrs  écrits  ont  préparé 
les  matières,  discuté  les  principes,  formé  l'opinion  ,  dis- 
sipé les  préjugés,  démontré  les  abus,  et  parconséquent 
ajjhmi  les  principaux  obstacles  aux  réformes  dans  les  dif- 
féientcs  parties  de  la  société. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  livrés  5  ces  objets,  les  plus  re- 
commandables  peut-être  sont  les  écrivains  d'économie  pu- 
blique; comme  les  écueils  sont  plus  communs,  les  écarts 
de  l'imagination  plus  faciles,  les  spéculations  plus  sédui- 
santes, les  données  moins  certaines  dans  cette  partie  de 
nos  connaissances  que  dans  bien  d'aulies,  que  d'ailleurs 
les  erreurs  en  sont  plus  dangereuses,  les  succès  ont  dû  ("tre  à 
lafoiset  plusdifficiles  et  plushonoiants  pour  les  auteurs  qui 
ont  atteint  et  n'ont  point  dépasséle  but  qu'ils  se  proposaient. 

Je  rangerai  dans  le  nombre  de  ces  derniers  M.  de  la 
Font-Pouloti,  qui,  dans  un  excellent  ouviage  sur  les  ha- 
ras, a  rendu  publiques  des  connaissances  utiles,  des  véri- 
tés pratiques,  et  indiqué  des  abus  dont  l'administration  dé- 
sirait peut-être  depuis  longtemps  la  réforme,  mais  qu'elle 
n'avait  point  la  force  d'effectuer. 

Le  livre  de  A/,  rfc  la  Font-Puuloli  a  paru  pour  la  pre- 
mière fois  en  1787,  en  un  fort  volume  in-8°.  L'auteur, 
après  avoir  traité  du  régime  des  chevaux  et  des  haras , 
passe  en  revue  les  différentes  méthodes  adoptées  par  le 
gouvernement  pour  améliorer  notre  espèce  de  chevaux,  en 
fait  sentir  les  inconvénients,  et  propose  ses  vues  avec  me- 
sure et  réilexion.  A  la  suite  du  livre  est  une  notice  très 
bien  faite  des  auteurs  anciens  et  nouveaux,  nationaux  et 
étrangers,  qui  ont  écrit  sur  le  même  sujet  ;  et  celte  notice 
peut  non-seulement  servir  à  former  une  bibliothèque  d'hip- 
piatrique,  mais  encore  donner  une  connaissance  générale 
des  livres  qui  en  traitent. 

M.  de  la  Font-Pouloti  Si  depuis,  en  1789,  fait  publier 
un  extrait  de  son  grand  ouvrage,  où  les  faits,  les  principes 
ct^  les  observations  sou»  plus  rapprochés  et  plus  libres. 
L'auteur  y  propose  des  vues  nouvelhs  sur  celle  partie, 
qui  ne  sont  point  des  projets,  mais  qui  peuvent  être  très 
utiles.  Nous  invitons  le  public  à  le  lire. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favorable  et  tout  5  la  fois 
d'innnimenl  honorant  pour  l'ouvrage  dont  nous  parlons, 
c'est  que  l'Assemblée  nationale ,  en  prononçant  sur  les  ha- 


ras, s'est  renconlrce  ju'te  avec  les  principes  de  M.  Poulotî, 
et  que  le  décret  qu'elle  a  porté  n'est  qu'en  grande  partie 
l'expression  de  son  sentiment  et  de  ses  moyens  ;  quoique 
cet  honneur  soit  commun  à  bien  d'autres  écrivains,  et  par 
la  raison  que  nous  en  avons  indiquée  au  commencement 
de  cet  extrait,  il  n'en  est  pus  moins  flatteur  pour  l'auteur 
et  une  prévention  respeclable  en  faveur  de  l'ouvrage. 
{.irticle  de  M.  Peuchet.) 

AVIS  DINERS.  —Au  Rédacteur. 

Pornietlez  ,  moDsieur,  que  par  la  vuie  de  voire 
journal  je  denoiici'  une  liaude  qu'il  est  d'autant 
plus  important  de  faire  connaître,  qu'elle  porte  pré- 
judice à  l'intérêt  public  et  à  la  saute'  des  citoyens. 

Depuis  que  la  conlrebaiide  se  fait  iu-ipuiiêment,  on 
voit  dans  les  rues  des  marchands  qui  offrent  du  sel  à 
tous  venants.  Les  premiers  qui  ajiportL'reut  celte  den- 
re'e  l'établirent  à  un  prix  iidérieur  à  celui  de  la  ga- 
belle, et  bientôt  ils  Irouvèreut  beaucoup  d'acqué- 
reurs ;  excites  par  Tappàt  d'un  gain  si  facile  ,  les 
marchands  de  sel  se  multiplièrent.  La  concurrence 
une  fois  établie,  on  vit  le  sel  diminuer  encore  de  prix. 
Alors  le  béuélice  des  vendeurs  devenant  peu  consi- 
dérable, plusieurs  d'entre  eux  renonceront  à  ce  genre 
de  commerce.  Mais  le  petit  nombre  de  gens  qui  le 
continuèrent  eurent  recours  à  dos  moyens  nouveaux 
pour  obtenir  encore  un  profit  certain. 

Un  de  ces  moyens  fut  de  mêler  des  substances  ter- 
reuses avec  le  sel  :  j'en  ai  examiné  un  échantillon 
ainsi  mélangé,  dans  lequel  la  terre  se  trouvait  dans 
la  proportion  d'un  huitième  ,  quantité  exorbitante 
et  bien  plus  considérable  que  celle  que  fournit  le  sel 
de  la  gabelle. 

Un  autre  moyen  fut  de  mêler  le  sel  avec  de  la  po- 
tasse. Comme  cette  matière  saline  attire  puissam- 
ment l'humidité  de  l'air,  elle  ne  pouvait  pas  manquer 
de  communiquer  cette  propriété  au  sel ,  et  dès-lors 
le  faire  augmenter  de  poids.  L'examen  que  j'ai  fait 
d'un  sel  ainsi  altéré  m'a  fait  reconnaître  qu'il  con- 
tenaitenviron  une  once  de  potasse  par  livre. 

L'état  déliquescent  de  ce  sel  avait  d'abord  inspiré 
de  la  répugnance  à  l'acquéreur.  Aussi  n'a-t-il  conclu 
sonniarchoque  d'après  l'assurance  que,  le  temps  de- 
venant moins  humide,  le  sel  se  dessécherait.  On  pré- 
tend encore  qu'il  se  vend  du  sel  mêlé  avec  d'autres 
substances,  dans  le  nombre  desquelles  il  y  en  a  de 
malfaisantes.  Je  n'ai  pu  m'en  procurer  de  cette  espè- 
ce ;  si  j'y  puis  parvenir,  je  m'engage  à  vous  adresser 
mes  observations. 

Mais  ,  monsieur,  quand  les  deux  moyens  que  j'ai 
reconnus  seraient  les  seuls  qu'on  se  permettrait 
d'employer,  je  crois  qu'il  doit  être  utile  de  les  faire 
connaître  au  public  ,  afin  que  ceux  qui ,  séduits  par 
une  apparence  de  bon  marché,  achètent  du  sel  au 
premier  venu  ,  sachent  au  moins  qu'avant  de  s'eu 
servir  ils  doivent  s'assurer  s'il  ne  contient  pas  de 
corps  étrangers  de  l'espèce  de  ceux  qui ,  dans  bien 
des  circonstances  ,  peuvent  devenir  préjudiciables  , 
quand  ils  sont  introduits  dans  les  aliments.  Déveux. 

M.  Durand  de  Migennes,  membre  des  comices-agri- 
coles de  Joigny,  vient  de  faire  connaître  un  moyen  de  dé- 
truire la  lèche,  plante  qui  est  un  des  plus  grands  lléaux  de$ 
prairies  busses  el  humides.  Il  a  fait  passer,  vers  la  fin  d'au- 
tomne, la  herse  de  fer  sur  la  prairie,  qui  était  couverte  de 
lèches,  jusqu'au  moment  où  toute  l'herbe  fui  arrachée. 
Le  printemps  suivant  il  n'y  parut  aucune  lèche,  et  la 
prairie  se  couvrit  de  trèfles  :  cette  dernière  plante  s'y  est 
multipliée  depuis,  et  le  foin  devient  chaque  année  d'une 
meilleure  qualité.  Peut-être  que  ce  moyen  de  détruire  une 
plante  qui  trace  sous  terre  ù  de  grandes  distances,  ne  se 
trouver;»  pas  infaillible.  Il  faudrait  des  expériences  plus 
multipliées  pour  prouver  son  eflicacilé.  Il  serait  nécessaire 
de  garantir  en  même  temps  la  prairie  du  séjour  des  eaux, 
par  des  saignées,  el  d'y  répandie  des  engrais,  tels  que  les 
cendres,  dont  on  a  reconnu  les  bons  eilels  pour  bonilicT 
les  prés  marécageux. 


Puris.  Tjp.  Henri  Pion,  rue  Car.TDciérc,  8. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  ii  février  1700. 

Vous  avez  rai«on  d'ôlre  alnrnié  de  la  position  dans  la- 
quelle nous  sommes.  /-«  cobiiicts  et  les  cloilres  nous  don- 
nent de  vives  inquiéludes  ;  oui,  nous  craignons  les  politi- 
ques et  les  moines,  artisans  dn  l'esclavajîe,  suppôts  de 
tvran  lie,  espèce  d'Iiomines  la  moins  sensible  aux  devoirs 
de  la  justice,  et  presque  lout-à-fail  étrangers  aux  droits  de 
riiumaiiilé.  Les  uns  dans  l'aitivilé,  les  ajitres  dans  la  re- 
traite, tous  sont  éRalement  ennemis  du  genre  humain.  Un 
minisire  ne  voii  que  les  préjugés  de  sa  cour  cl  les  fantai- 
sies de  son  maître ,  comme  un  moine  ne  consiclcTe  que  les 
avantages  de  son  gouvernement  et  la  volonté  de  son  géné- 
ral: et  les  peuples  ,  jouets  éternels  de  ces  apôtres  de  dis- 
corde et  de  rêveries,  les  peuples  prodiguent  leur  Cbtime  et 
leur  or  à  de  pareils  instituteurs  1 

Notre  créJulilé  fait  toute  leur  science. 

On  croit  en  effet  ceux-là  d'habiles  gens,  ceux-ci  de  saints 
personnages...  Quoi  qu'il  en  soit,  nos  plus  grands  ennemis 
ne  sont  pas  à  Luxembourg ,  ou  du  moins  cette  forteresse 
ne  renferme  pas  les  plus  dangereux  et  les  plus  coup.iblcs. 
On  a  beau  exagérer  le  nombre  des  troupes  impériales  qui 
nous  y  attendent,  le  porter  à  neuf,  dix  ou  quinze  mille 
hommes;  grossir  encore  cette  armée  de  régiments  liessois, 
xcurtembergeois ,  brunswickois ,  et  confier  tous  ces  bruits  à 
la  complaisance  des  gazettes,  qui  ont  besoin  de  tout  dire  : 
vains  subterfuges!  on  n'intimide  pas  si  aisément  un  peuple 
vainqueur,  et  qui  n'a  point  encore  posé  les  armes.  Mais 
ce  ne  sont  pas  là  les  ^euls  moyens  qu'on  emploie;  il  y  a 
d'autres  complots  contre  notre  liberté.  Des  agent*  étran- 
gers et  secrets  cabalent  parmi  le  peuple  brabançon.  Les 
cordons,  les  pensions  (jn'on  obtient  dans  les  cours,  ces 
beaux  présents  que  font  les  gracieux  soifrerains  aux  hom- 
mes qui  souvent  ont  le  mieux  desservi  les  intérêts  des  peu- 
ples, excitent  la  ciipidiié  et  la  vanité  des  intrigants  de 
toute  esp'"ce  dont  Bruxelles  est  rempli  dans  ce  moment... 
La  ligue  stadliondéricnne  a  commencé  par  prendre  une  in- 
iluence  trop  marquée  pour  qu'elle  n'éprouve  pas  bientôt 
quelque  vicissitude.  Son  intrigue  a  réussi  à  nous  faire  faire 
une  faute  importante.  Qu'est-ce  que  des  légions  anglaises, 
Imllandaiscs,  et  bientôt  des  légions  prussiennes  au  service 
des  Etals  UnisBelgiques?  Et  pourquoi  nos  liaisons  avec 
les  puissances  sont-elles  encore  des  mystèies?....  (Jn  parti 
considér;ible  accuse  hautement  ici  M.  \'an-der-Nool  d'avoir 
de  l'inclination  pour  le  cabinet  de  Londres,  et  de  la  com- 
plaisance pour  les  dispositions  du  ministère  breton  à  favo- 
riser 1rs  vues  prussiennes  et  les  projets  stadhoudériens. 

Cependant  un  paiti  contniire  et  plus  nomhieux  s'al.s- 
lienl  d'allribuer  à  un  homme  si  im|)ortant  dans  notre  ré- 
volution certains  effets  dont  les  causes  lui  sont  absolument 
étrangères...  l'armi  \es  agents  qui  entretiennent  notre  fer- 
mentation, rhacun  seioii  les  ordres  qu'il  a  reçus  ou  les 
moyens  qu'il  ]M'Ut  avoir,  on  remarque  quelques  Français. 
Un  d'eux  a  comme  établi  chez  lui  un  buieau  patriotique, 
espèce  de  club  où  l'on  vient  s'inscrire,  et  où  l'on  peut  trou- 
ver des  instructions  utiles,  (^elte  conduite  a  fait  dire  qu'un 
Françiiis  avait  été  introduit  ollicieusement  dans  les  1-^ials, 
cl  «ju'd  y  avait  remis  une  adresse  relative  aux  inqniéluiles 
que  la  l''ranre  peut  avoir  pour  ses  provinces  helgicofr.in- 
çaises...  D'al.oi d,  nous  snuimes  persuadés  que  ces  provinces 
ne  donnent  point  d'inquiétude  aux  Franc  lis.  La  noblesse 
et  le  clergé  n'y  daminent  plus,  et  le  peuple  n'a  jamais  clé 
moins  di-'posé  à  se  laisser  conduire.  —  Ces  ordres  sont  en- 
core tout  puissants  parmi  nous....  C'est  à  notre  tour  de 
parler  tWiristocrates.  Nous  serons  débarrassés  les  derniers 
de  cette  calamité.  \os  aristocrates  n'avant  point  de  priri- 
léges  pécuniiiiies,  ils  ne  sont  parcoiisé(|uent  point  une  dou- 
leur matérielle  pour  les  peuples.  D'ailleurs  étant  riches, 
pour  la  plupart,  el  a";sez  ordinairement  économes  et  ran- 
gés, ils  peuvent  rendre  habiluellement  des  services  à  la 
classe  du  peuple  la  plus  soulfrante.  Notre  clergé  jouit  de 
tous  CCS  avantages,  connne  la  noblesse,  cl  partage  avec  elle 

1"  Série.  —  Tome  UI, 


les  droits  politiques  auxquels  le  peuple  se  contente  d'avoir 
l'air  de  participer,  etc.,  etc. ,  etc. 

De  Liège,  le  9  fcvricr. 
En  Cassembtée  de  messeigncurs  du  tiers-état  du  pays  de 
Licge  el  comté  de  Looi ,  tenue  le  8  février  1790  apres- 
m  iili. 

«  Messeigncurs,  considérant  que  les  Vingt-Deux  sont 
essentiellement  les  commis  el  mandataires  des  trois  corps 
d'Etat;  qu'ainsi,  pour  que  ce  tribunal  exislp  suivant  nos 
paix,  les  vingt-deux  membres  qui  le  composent  doivent 
être  nommés,  recoinius  et  avoués  par  les  trois  cor  ps  d'Etat; 
que  cepemiant  l'un  desdiLs  corps  (l'état-tiersj  a  hautement 
déclaré,  tant  avant  f|u'après  la  rénovation  du  tribunal,  par 
ses  recez,  en  date  des  12  cl  15  décembie  dernier,  dûment 
insinués,  par  lesquels  messeigncurs  déclarent  de  rester, 
de  ne  reconnaître  pour  leurs  commis  el  mandataires  au 
tribunal  actuel  des  Vingt-Deux  les  membres  y  nommés  en 
vertu  de  l'édit  inconstitutionnel  de  1684,  el  de  tous  autres 
édits  quelconques,  par  lesquels  les  évêques-princes  s'é- 
taient arrogé,  contre  tout  droit,  toute  raison,  la  nomina- 
tion d'une  partie  des  magistrats;  que  cette  déclaramire  de 
l'état-tiers  a  son  fondement  dans  la  révolution  sur  laquelle 
les  trois  ordres  ont  été  unanimes,  et  dans  les  points  fonda- 
mentaux des  1,  2  et  4  octobre  dernier,  où  ils  ratifient  ulté- 
rieurement la  réintégration  des  citoyens  dans  leurs  droits 
de  choisir  leurs  magistrats  et  leurs  représentants  ;  que  par- 
conséquent  il  n'existe  pas  actuellement  de  tribunal  des 
Vingt-Deux,  de  l'aveu  même  des  trois  corps  d'Etat;  pre- 
nant en  outre  en  sérieuse  considération  les  suites  funestes 
el  les  maux  incalculables  qui,  dans  cet  étal  de  choses,  peu- 
vent résulter  pour  le  public  des  actions  intentées  ou  à  in- 
tenter pardevant  le  prétetidu  tribunal  artuel  des  Vingt- 
Deux,  dont  les  jugements,  au  défuut  de  juridiction,  sont 
nuls  de  droit,  à  l'evéculion  desquels  on  peut,  selon  les  lois, 
résister  impunément,  et  dont,  en  tout  événement,  ou 
peut  accuser  la  nullité  pendant  l'espace  de  quarante  ans  ; 
mesdits  seigneurs  croient  qu'il  est  essentiellement  de  leur 
devoir  d'obvier  à  toutes  ces  suites,  qui  pourraient  troubler 
la  tranquillité  publique  el  orcasionner  la  ruine  des  parti- 
culiers, en  déclarant  formellement,  comme  ils  le  font  par 
celle,  l'inconsiilutionnalité  du  tribunal  actuel,  et  en  lui 
interdisant  en  conséquence  toutes  fonctions  jusqu'à  ce  que 
tous  les  quatorze  membres,  dont  la  nomination  appartient 
à  l'élat-iiers,  puissent  être  légalement  nommés,  et  ce  ù 
peine  d'être  pourvu. 

(1  Messeigncurs  sont  intimement  persuadés  que  les  sei- 
gneurs des  deux  antres  Etats,  animés  du  même  zèle  pour 
le  bien  public,  voudront  bien  peser  dans  leur  sagesse  les 
raisons  de  ce  suspens  momentané  du  tribunal ,  et  donner 
la  même  déclaraloire  ;  déclarant  messeigneurs  solennel- 
lement, qu'ils  n'ont  rien  de  plus  à  cœur  que  le  maintien  du 
tribunal  (1)  sacré  des  Vingt-Deux,  qu'ils  regardent  comme 
le  palladium  de  la  nation,  et  qu'ils  feront  tout  ce  qui 
pourra  dépendre  d'eux  pour  !e  constituer  légalement,  con- 
formément aux  paix,  par  la  nomination  des  vrais  repré- 
sentants du  peuple;  ordonnant  que  le  présent  recez  soit 
insmué  incontinent  aux  prétendus  Vinut-Deux,  el  aux  sei- 
gneurs des  deux  autres  Etals,  imprimé  et  affiché  pour  la 
connaissance  d'un  chacun. 

«  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs, 

t  1».-J.  Vrooxejî.  I 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  Commune», 

La  lecture  de  plusieurs  biMs  particuliers  entendue,  le 
comité  a  fait  «on  lappori  relativemnu  à  la  supiiression  des 
droits  sur  l'étain  exporté  au-delà  du  cap  de  lionne-Espé- 
rance, suppression  demandée  par  le  niarquis  de  Graham  ; 
et  d'après  ce  rapport ,  la  rédaction  du  bill  qui  doit  la  pro- 
noncer a  été  ordonnée  par  la  chambre.  Elle  est  revenue 
aus-i  sur  la  motion  de  sir  John  Miller,  tendant  à  établir  un 
poids  et  des  mesures  uniformes  dans  tout  le  royaume  :  l'Iio- 

(I)  Le  trihun:il  des  Vinç;l-Deux  ]tU^c.  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  (^ui  abusent  de  leur  aiiloril<5. 
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iiornble  niombre  a  parlé  d'une  manière  trîs  intéressante 
pur  cet  objet  important,  mais  qui ,  au  premier  appirçu, 
ne  paraissait  pas  fournir  toutes  les  idées  lumineuses  que  la 
méditation  lui  a  révéléps.  C'est  dans  la  longueur  détermi- 
née du  pendule  pour  tel  ou  tel  nombre  de  vibralions  sur 
cliaque  parallèle,  qu'il  a  chercbé  et  trouvé  la  mesure  in- 
variable par  laquelle  il  veui  remplacer  celte  mullitude  de 
pnifis  ot  de  mesures  dont  les  inconvénients  se  font  sentir  à 
iiiai;'ie  lieue,  à  chaque  heure,  dans  un  royaume  dont  les 
habitants,  gouvernés  par  le»  mêmes  lois,  ayant  les  mêmes 
mœurs,  les  mêmes  intérêts,  ont  des  droils  paieils  aux  bien- 
faiLs  d'une  constitution  que  tous  sont  également  obligés  à 
maintenir» 

11  a  montré  que  depuis  la  grande  cliarte  jusqu'à  la  sei- 
zième anm-e  du  rèp:ne  de  Charles  I'%  les  pailements,  tou- 
jours épalement  pénotiés  de  rimporlance  et  de  la  nécessité 
de  la  réforme  qui  faisait  l'objet  de  •^a  motion,  avaient  con- 
stamment voulu  celte  heureuse  égalisation  sans  pouvoir  y 
parvenir. 

Il  a  cité  les  longs  et  laborieux  rapports  des  comités  nom- 
més od  hoc  par  les  communes  en  1758  et  59,  pour  prou- 
ver riiiexactitude  des  mesures  lonfritudinaiies  gardées  à 
l'Echiquier,  à  Guildhall,  à  la  T^ur  Ptà  la  Mormaie  comme 
étalons.  —  Puis,  jiar'  ci's  (ils  délicats  qui ,  pour  être  invisi- 
bles à  tout  anlie  oeil  qu'à  criui  du  génie,  n'en  existent  pas 
moins,  il  a  lié  son  sujet  au  bien  être  des  individus,  et  par- 
conséquent  au  honlk'ur  général  de  la  nation. 

«Ouoi  déplus  absurde,  de  plus  humiliant  pour  la  raison 
de  I  homme,  et  de  ()lus  fachiMix  pour  son  bonheur,  s'e«l 
écrié  sir  John  Miller,  que  de  voir  l.i  chosi-  qui  de  toutes  de- 
vrait être  la  plus  ilaire  et  la  plus  simple,  celle  enfin  qui 
déviait  se  trouver  au  niveau  de  1  intelligence  la  plus 
étroite,  non  encore  définie  par  la  loi,  obs'  ure  dans  la  pra- 
tique et  compliquée  dans  les  usages  les  plus  communs  de 
la  vie;  ce  d'apiès  quoi  les  hommes  achètent  et  vendent, 
paient  et  contiaclenl,  font  des  échanges,  se  procurent  des 
alimenlsel  fonins^enl  à  leur  entretien  journal  pr;  ce  qu'il 
est  du  premier  intént  et  surtout  du  premier  devoir  de  tout 
gouvernement  (quels  que  ptiissent  être  son  caractère,  ses 
rapports  physiques  avec  le  climat,  sa  consiitutinn  )  ;  ce 
qu'il  est,  dis-je,  du  premier  devoir  de  tout  gouvernement 
de  réduire  à  des  éléments  d'une  simpliiité  et  d'une  évi- 
dence, telles,  qu'à  c>\.  égard  l'esprit  le  plus  grossier  soit 
au  pair  avec  le  p'us  fin  ;  de  sorte  que  le  pauvre,  l'aveugle, 
l'enfiinl,  rhomme  condamné  par  la  nature  ou  par  sou  tra- 
vail à  l'ignorance,  et  qui,  sous  la  protection  spéciale  des 
lois,  doivent  itie  sûrs  de  recevoir,  quand  ils  achètent,  la 
valeur  entière  de  leur  argent,  ou  l'aigent  qui  correspond 
à  la  valeur  de  ce  qu'ils  vendent;  en  un  mot,  cet  instru- 
ment universel  de  commun  cai ion  entre  les  hommes  livrés 
à  l'arbitraire?  C'est  ce  qui  ne  devrait  pas  être  :  c'est  pour- 
tant ce  qui  est.  C'est  aussi  ce  qui  nuit  à  notre  commerce, 
déshonore  notre  police,  et  attente  aux  droils  sacrés  du 
peuple. 

«  Il  n'est  donc  point  d'objet  plus  digne  de  l'attention  de 
la  législature,  qui  tienne  de  plus  près  à  la  responsabilité 
qu^elle  doit  ù  ses  commettants,  que  la  réforme  d'un  abus 
qui  frappe  sur  la  majeure  partie,  et  peut-être  sur  la  tota- 
lité des  individus  qu'elle  s'est  obligée  de  faire  jouir  de  la 
protection  impartiale  des  lois.  Aussi,  continue  l'orateur, 
en  faisant  allusion  à  la  motion  par  laquelle  il  demande 
que  les  poids  et  mesures  dont  on  fait  usage  par  tout  le 
royaume  soient  soumis  à  l'examen  d'un  comité  particulier; 
aussi  est-ce  du  corps  législatif  seul  que  j'attends  les  moyens 
de  réaliser  cette  importante  simplification,  de  la  nécessité 
de  laquelle  il  doit  être  convaincu.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  peut-on  passer  d'une  paroisse,  d'un  marché  à 
1  autre,  sans  être  obligé  d'apprendre  une  nouvelle  nomen- 
clature qu'aucun  dictionnaire  ne  nous  enseigne?  On  ne 
saurait  acheter  ou  vendre  sans  craindre  d'être  trompé.  — 
rades  seulement  dix  milles,  un  acre  n'est  plus  un  acre  un 
hoissnau  n'est  plus  un  boisseau.  La  même  différence  d'un 
magasin,  d'une  boutique  à  l'autre I  A  quoi  cette  variété 
conluse  peut-elle  être  bonne,  je  vous  le  demande,  sinon  à 
letcr  de  Tendiarras  et  de  l'incertitude  dans  tous  les  rap- 
ports du  commerce,  à  servir  la  paresse  et  la  friponuerio  ? 
Une  vérité  triste,  et  pourtant  inconlcstuble,  c'est  que,  dans 
pUisieurs  comtés,  les  batteurs  en  grai  ge  travaillent  sur  le 
ried  de  la  plus  grande  mesure  en  usage,  cl  qu'on  leur  re- 
vend ce  mOmc  blé,  arrosé  de  leurs  sueurs,  pour  ce  faire 


du  pain,  sur  le  pied  de  la  plus  petite.  N'est-ce  pas  là  réel- 
lement travailler  à  la  longue  mesure  et  manger  à  la  plu« 
courte? 

«  Assurément,  fixer  un  poids  et  une  mesure  d'une  étendue 
suffisante  pour  embrasser  tout  ce  qu'on  peut  acheter  ou 
vendre  est  si  raisonnable,  et,  grâces  aux  recherches  des  sa- 
vants, si  peu  difficile,  que  vous  n'entendrez  contre  ce  pro- 
jet que  des  réclamations  méprisables  de  la  routine,  de  a 
paresse  ou  du  caprice.  Qu'impoite  pour  un  lionnêie 
liomme  à  quel  poids,  à  quelle  mesure  il  vende  ou  il  achète, 
pourvu  (pi'il  reçoive  ou  paie  le  prix  cour;int  pour  telle 
([uanlitéou  telle  (|u:dité?  I^t  c'est  ce  (jui  aura  li'ii  lorsque 
les  proportions  entre  l'étalon  décrpté  par  a  lépislalore  et 
ceux  qui  existent  à  présent,  auront  été  bien  établies  dans 
des  labiés  cnuiparatives  faites  avec  exactitude,  pour  ré- 
duite les  anciens  poids  et  les  premières  mesures  au  module 
adopté;  ce  qui  certidnemi  nt  est  tns  facile. 

«  Les  pauvres  se  plaignent,  el  l'on  doit  toujours  les  écou- 
ler ;  les  pauvres  se  plaignent  de  recevoir  trop  peu  en  poids 
et  en  mesure  pour  leur  argent  et  pour  leur  Iraval;  ils  s|a« 
dresseiil  surtout,  il  est  vrai,  mais  forcément,  à  de  petites 
boutiques,  tenues  par  des  regiatiers  qui  tirent  uu  pioDt 
exorbitant  d'articles  de  la  plus  mauvaise  qualité,  sur  les- 
quels ils  leur  font  encore  éprouver  une  pei  te  considérable 
par  l'infidélité  des  poi  Is  et  mesures.  C'est  là  certainement 
une  d(  s  causes  de  l'étal  de  détiesse  oii  se  trouve  chez  nous 
la  classe  inférieure  du  pen|)le,  el ,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment prodigieux  dans  la  laxe  qu'on  lève  pour  les  pauvres. 
J'appelle  en  témoignage  de  celle  assertion  tous  ceux  de 
mes  auditeurs  qui  possèdent  des  terres  el  les  habitent, 
IN'est-il  pas  vrai  que,  pai-  une  compensation  qui  ne  diminue 
pourtant  pas  l'iuqirobilé  de  leur  conduite,  ces  menus  dé- 
laillaiits  infidèles  el  artificieux,  après  avoir  contribué  au 
malaise  du  pauvre,  et  s'être  enrichis  à  ses  dépens,  eu  con- 
tinuant pendant  des  années  ce  commerce  inique",  se  trou- 
vent forcés  par  la  loi  devenir  au  secours  diS  victimes  de 
leur  oppression,  et  gémissent  sous  le  poids  d'une  taxeduut 
ils  ont  eux-mêmes  provoqué  raugmenlalion  ?  r» 

La  motion  de  sir  John  Mller  a  eu  le  succès  qu'elle  mé- 
riiait  :  la  chambre  a  paru  s'empresser  de  l'agréer.  Cette 
réforme  exige  encore  beaucoirp  de  recherches,  de  vérifica- 
tions;  mais  probablement  elle  aura  lieu  dès  que  les  tra- 
vaux qui  doivent  la  préparer  auront  m  s  le  corps  légi-latif 
en  étal  de  donner  force  de  loi  à  ime  idée  qui,  quoi^rre 
excellente  en  elle  même  et  très  pratieable,  courme  l'a  dé- 
montré riiabile  orateur,  olfrii  ait  pirrs  d'inconvénients  que 
l'abus  auquel  il  est  (|ueslion  de  remédier-,  si  on  l'adnijtait 
avant  la  révision  la  plus  scrupuleuse  des  calculs  qui  lui 
serviront  de  base. 

Lettre  de  la  reine  Elisabeth  à  Heaton ,  évêque  d*Ely, 
0  Orgueilleux  prélat, 

«  J'apprends  que  vous  vous  montrez  récalcitrant  5  tenir 
vos  couvent  ons  avec  moi  ;  mais  sachez  que  vous  ayairt  fait 
ce  que  vous  êtes,  il  ne  tient  qu'à  moi  de  voirs  défaire;  et 
que  si  vous  ne  remplissez  bien  vite  vos  engagements,  je 
vous  ôterai  pardieu  sur-le-champ  votre  rocbeL 

«  Votre  comme  vous  vous  conduirez,       Elisabeth.» 

II  paraît  qu'Heaton  avait  promis  à  la  reine  d'échanger 
une  portion  de  terrain  voisin  de  la  mer  pour  un  éqiriva- 
lent  ;  il  le  fit,  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  reçu  ce  billei- 
doux. 

—  On  a  découvert  dans  le  Musérrm  britannique  une  an- 
cienne carte  du  monde,  qui  donne  le  gisement  des  côles 
de  la  Nouvelle -Hollande  précisément  tel  que  Cook  et 
Bougainville  l'ont  présenté.  Celte  carie,  dessin  'e  sur  vélin, 
semble,  par  les  caractères  el  d'autres  accessoires,  être  du 
commencement  du  seizième  siècle.  Les  noms  sont  ru  fran- 
çais, et  elle  est  ornée  de  fleurs-de-lis  ;  mais  il  est  probable 
que  ce  n'est  qu'une  copie  de  l'ouvrage  de  quelque  naviga- 
teur espagnol  :  on  aura  oublié  ses  découvertes,  ce  qui  aura 
ménagé  aux  voyageurs  français  el  anglais  la  gloire  de  les 
avoir  faites, 

—  Un  commerçant  très  riche  de  cette  ville  a  ofTerl  de 
construire  un  certain  nombre  de  vaisseaux  pnirr  le  service 
de  la  Compignie  des  Indes,  îi  laqirelle  il  ne  demande  que 
te  liv.  sierl.  de  fret  par  tonneau.  Elle  y  trouverait  une 
économie  prodigieuse,  el  cela  la  uretlrait  en  état  de  baisser 
le  prix.4le  son  llié.  Il  liri  en  coûte  22  liv.  pour  frais  de 
transport  par  tonneau  de  la  Chine  ici. 

—  Le  docteur  Pcicival  Stockdalc,  connu  avanlageuse* 
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ment  dans  la  republique  des  lettres,  est  acluellement  à  la 
cour  de  rempereiir  de  Maroc;  il  u  obtenu  de  ce  priiue, 
qui  l'a  très  bien  accueilli,  la  peiiuission  de  chercher  dans 
sa  nombreu'-e  bibliothèque  ce  qui  nous  manqua*  de  Tite- 
Live.  S'il  le  trouve,  il  ajoutera  infiniment  à  sa  réputation 
et  à  sa  fortune. 

— La  Compafïnicdes  Indes  se  propose  de  me!  tre  m  vente, 
au  mois  de  mars,  cinq  millions  cinquante  mille  livres  pe- 
sant de  thé.  Elle  n'en  a  jamais  mis  dans  le  commerce  une 
si  grande  quantité  à  la  Tois. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris 
au  mois  de  janvier  1790,  transcrites  au  parlement  en  va- 
cations, le  9  février'lTOO,  snr  un  décret  de  l'Asserablée 
nationale,  portant  que  les  juifs  connus  en  France  sous  le 
nom  de  juif^  portugais,  espagnols  et  avignonais  y  jouiront 
des  drots  de  citoyens  actifs. 

Idem,  données  ù  Paris,  le  3  février,  transcrites  le  11  du- 
dit  mois  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
contenant  diverses  dispositions  leiaiiveN  aux  assemblées  de 
cominunauti'S  et  aux  assemblées  |)rim  lires. 

Jdeni,  données  à  l'aris,  le  M  janvii^r,  tran'^rrites  le  13 
février  1790,  sur  un  decnt  de  l'Assemblée  nationale  du  28 
janvier  1790,  concernant  le  paiement  des  octrois,  droits 
d'aides  de  toute  nature,  et  autres  droits  y  réunis,  sans  au- 
cun privilège,  exemptions  ni  dislinclioDs  personnelles  quel- 
conques. 

yfrret  de  la  cour  du  parlement,  du  5  février  1790,  por- 
tant pei mission  d'exposer  et  vendre  des  œufs  datis  les  mar- 
chés et  places  publiques  de  celte  ulle  et  faubourgs  de  Pa- 
ris, pendant  le  carême  de  celte  année  179'). 

LITIÉRATURE. 

Correspondance  particulière  du  cninte  de  Saint- 
Germain,  niitiislre  et  secrétaire  d'Etui  de  la  guerre, 
lieiitetiuut-géiiérai  des  aiiiiëes  de  France,  l'clii-uia- 
re'clial  au  service  de  Danemark,  etc.,  avec  M.  P.iris- 
Duvertiey,  conseiller  d'Etat.  Ou  y  a  joint  In  vie  du 
comte  de  Saint-Germain,  et  quelques  lettres  et  pièces 
qui  lé  concernent;  2  vol.  in-8o.  Prix  :  7  liv.  4  sous, 
broché;  et  8  liv,  4  sous,  franc  de  purt  par  la  poste.  A 
Londres;  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Buisson,  libraire, 
rue  Haittcfeuille,  n»  2i).  [Second  extrait.) 

Le  comte  de  Saint-Germain  entra  au  service  du 
roi  de  Danemark,  Frédéric  V;  il  lut  fait  ministre  de 
la  guerre  et  feld-maréchal,  dignité  qui  correspond  à 
celle  de  maréchal  de  France. 

Quehjues  mois  après  l'arrive'e  du  comte  de  Saint- 
Germain  à  Copenhague,  Elisabeth,  impératrice  de 
Russie,  mourut  le  5  janvier  1762.  Pierre  III,  duc  de 
Holstein,qui  lui  succéda,  se  disposait  à  faire  la  guerre 
au  Danemark;  il  mourut  le  17  juillet  suivant,  et  Ca- 
therine I!  lit  la  paix  avec  Frédéric  V.  Le  comte  de 
Saint-Germain,  qui  s'était  vu,  non  sans  inquiéltide, 
à  la  veille  de  combattre  les  Russes  avec  une  armée 
mal  composée,  mal  disciplinée,  et  sans  argent,  revint 
à  Copenhague,  oii  le  roi  lui  donna,  le  I^r  avril  1763, 
l'ordre  de  l'Eléphant,  il  lit  de  vastes  plans  de  ré- 
forme, sans  une  connaissance  suflisante  du  pays, 
dont  il  ignorait  jusqu'à  la  langue.  Il  changea  totale- 
nieitt  la  constitution  dtt  militaire;  sa  marche,  dit 
son  historien,  lut  incertaine,  et  toutes  ses  opérations 
ministérielles  décousues  et  sans  liaison.  Quaiid  on 
lui  faisait  des  objections,  il  répotidait  avec  lierté 
q\i'il  ne  reconnaissait  que  le  roi  de  Prusse  pour 
juge  compétent  de  ses  projets.  Il  ruina,  selon  l'au- 
teur, la  cavalerie  danoise,  qui  serait  devenue,  avec 
peu  de  changements,  une  des  meilleures  de  l'Eu- 
rope; il  gâta  de  même  l'intanterie  ;  il  avait  promis 
une  armée  et  des  places  ;  il  ne  tint  aucune  de  ses  pro- 
messes. 

Fréiléric  V  mourut  le  13  janvier  l'Cfl.  Le  comte 
de  Saint-Germain  demanda  sa  retraite  en  1768,  et 
l'obtint  avec  une  pension  viagère  de  7,000  écus.  Il 


alla  s'établir  auprès  de  Worms;  Struense'e  le  lit 
rapp- 1er  en  1771.  Ce  n'est  pas  un  point  constant  dans 
cette  histoire,  s'il  quitta  délinitivement  le  Danemark 
avant  ou  après  la  révolution  de  1772,  qui  conduisit 
Struensée  à  l'éclialaud,  et  lit  d'abord  enfermer,  puis 
renvoyer  la  reine  Caroline-Mathilde,  sœur  de  Geor- 
ges m,  roi  d'Angleterre.  A  la  retraite  du  comte  de 
Saint-Germain,  sa  pension  et  le  prix  de  ses  services 
furent  convertis  en  une  somme  d'argent  qui  lui  fut 
payée  comptant;  il  y  joignit  ses  (épargnes,  et  se 
trouva  possesseur  de  plus  de  100,000  écus,  qu'il 
plaça  sur  un  banquier  de  la  ville  de  Hambourg;  il 
acheta,  près  de  Munster,  à  Luterbach,  une  assez  jolie 
maisoti  qui  appartenait  à  MM.  Dubois,  dont  l'un  a 
été  depuis  commandant  du  guet  de  Paris. 

Il  vécut  quelque  temps  dans  la  solitude  en  philo- 
sophe bienfaisatit,  jouissant  d'une  fortune  honnête  et 
en  usant  bien,  cultivant  son  jardin,  herborisant,  sou- 
lageant les  pauvres  et  les  malheureux.  Il  devint  pau- 
vre lui-même  tout-à-coup  par  la  faillite  du  banquier 
de  Hambourg,  sur  lequi  I  il  avait  placé  tout  son  bien. 
On  voit  les  détails  de  son  mallieur  dans  une  lettre 
écrite  de  Cernai,  le  2i  décembre  1774,  par  le  comte 
de  Saint-Germain  lui-même,  à  l'abbé  Dtdjuis,  aumij- 
iiier  du  cardinal  de  Rohan,  l'un  de  MM.  Dubois  dont 
il  avait  acheté  la  maison. 

C'est  dans  cette  circonstance,  dit  l'auteur,  qu'on 
ne  peut  refuser  au  comte  de  Saint-Germain  une  admi- 
ration complète.  Tous  ceux  (jui  l'ont  vu  à  cette  épo- 
<iue  conviennent  «  qu'il  soutint  son  malheur  avec  un 
courage  s!o'i'(}ue,  et  que  son  allliction  était  d'autant 
plus  touchante  qu'elle  portait  presque  uni(|ueinent 
sur  le  regret  qu'il  (-prouvajt  de  se  séparer  d'anciens 
serviteurs  (|u'il  ne  pouvait  récompenser.  • 

Il  faut  ajouter,  à  la  louange  de  M.  de  Saint-Ger- 
main, qu'autant  il  était  susceptible,  ombrageux, 
soupçonneux,  diftieile  à  vivre  à  l'égard  de  ses  ri- 
vaux et  (le  ses  stipi-rieurs,  autant  il  se  montrait  bon 
et  aimable  envers  ses  inférieurs.  La  plupart  de  c  iix 
qui  avaient  servi  sous  lui  ttaietit  restés  ses  amis  ;  les 
soldats  l'adoraient;  lors(]u'on  apprit  le  mnlhemeux 
état  de  sa  fortune,  les  colonels  et  les  officiers  des  ré- 
giments allemands  servant  en  France  se  cotisèrent 
pour  lui  faire  une  pension  île  16,u00  francs,  dont 
8,000  réversibles  à  madame  de  Saint  Germain  Le 
baron  de  Wiinplèn  surttuit  eut  beaucoup  d"  part  à 
cette  résolution.  On  trouve  ici,  à  son  sujet,  la  note 
suivante  : 

"  Maréchal-de-camp  en  1770,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  en  1777,  c^  lue  raide  par  le 
médecin  Bouvard,  en  1781.  • 

La  démarche  généreuse  des  régiments  allemands, 
qui  rappela  le  comte  de  Saint-Germain  au  souvenir 
de  la  nalicMi,  fut  applaudie  par  le  peuple,  dit  l'au- 
teur, et  blâmée  par  le  ministère;  mais  les  défenses 
même  du  comte  du  Muy,  alors  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  ne  purent  en  arrêter  l'effet  ;  les  colonels  con- 
vinrent entre  eux  de  s'exposera  tous  les  dangers  de 
la  désobéissance  «plutôt  que  de  renoncera  leur  pro- 
jet. »  Déjà  ils  avaient  écrit  au  comte  de  Saint-Ger- 
main pour  l'informer  de  leur  résolution,  quand  une 
clameur  générale  obligea  le  comte  du  Muy  à  deman- 
der au  roi  d'accorder  à  cet  ancien  et  malheureux  mi- 
litaire une  pension  de  10,000  liv.  ;  elle  fut  affectée 
sur  le  trésor  royal;  et  comme  à  cette  époque  les 
paiements  y  étaient  incertains  et  souvent  retardés, 
le  commis  des  linances  de  la  guerre,  le  sieur  Cla- 
verie  de  Bannière,  le  lit  observer  au  ministre,  qu 
répondit  durement  :  «  Ce  fonds  est  encore  trop  bon 
pour  un  déserteur.  <• 

M.  de  Saint-Germain  s'en  tint  à  ce  bienfait  du  roi 
et  refusa  les  secours  des  régiments  allemands,  avec 
toutes  les  expressions  de  l'atlendrissemeut  et  de  la 
reconnaissance. 
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Le  baron  de  Wurenser,  lieutenant-géne'ral  cks  ar- 
mées du  roi,  et  grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite  ini- 
litaire,  n'avait  pas  approuvé  la  cotisation  des  régi- 
ments allemands.  Ses  raisons  étaient  qu'une  pareille 
cotisation  aurait  dû  être  plusparlaitenient  volontaire 
de  la  part  de  tout  le  monde;  qu'il  était  injuste  d"y 
faire  concourir  des  ofliciers  pauvres,  ou  qui  ne  con- 
naissaient point  M.  de  Saint-Germain  ;  mais  en  même 
temps  il  déposa  chez  les  sieurs  Kornmaiin,  banquiers 
à  Strasbourg,  2,000  écus  à  la  disposition  du  comte 
de  Saint-Germain,  et  le  prévint,  par  une  lettre  ano- 
nyme, qu'il  trouverait  chaque  année  chez  ces  ban- 
quiers la  même  somme,  tant  qu'il  en  aurait  besoin. 
La  précaution  de  l'anonyme,  outre  la  délicatesse  qui 
consistait  à  ménager  celle  du  comte  de  Saint-Ger- 
main, avait  encore  un  autre  motif  qui  la  rendait  né- 
cessaire; c'est  que  le  baron  de  Wurenser  n'était 
point  ami  du  comte  de  Saint-Germain,  avec  lequel 
il  s'était  brouillé  par  rapport  à  certains  arrangements 
militaires  sur  lesquels  le  dernier  avait  été  injuste  à 
l'égard  du  premier;  mais,  comme  l'a  dit  dans  la 
suite  M.  le  baron  de  Wurenser,  on  ne  doit  jamais 
être  brouillé  avec  les  malheureux.  M.  de  Saint-Ger- 
main reçut  cet  argent  une  seule  fois;  il  l'a  rendu 
depuis, 'mais  on  croit  qu'il  a  toujours  ignoré  l'au- 
teur du  bienfait,  et  il  n'a  pas  tenu  à  M.  de  Wurenser 
qu'on  l'ignorât  toujours.  L'historien  du  comte  de 
Saint-Germain  dit  que  ce  secret  fut  découvert  par 
un  hasard  singulier,  et  il  ne  dit  point  quel  fut  ce  ha- 
sard. 

Le  maréchal  du  Muy,  nommé  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  en  juin  1774,  ministre  d'Etat  le  4  juillet 
suivant,  maréchal  de  France  le  24  mars  1775  mou- 
rut le  17  octobre  suivant,  des  suites  de  l'opération  de 
la  pierre.  M.  Turgot,  alors  contrôleur-général  des 
iinances,  ayant  lu  les  mémoires  du  comte  de  Saint- 
Germain  sur  la  guerre,  jugea  que  l'auteur  de  ces  mé- 
moires était  l'homme  qu'il  fallait  proposer  au  roi 
pour  le  ministère  de  la  guerre.  "On  a  lieu  de  croire, 
dit  l'auteur,  que  M.  Blondel,  ami  de  ce  ministre  (et 
qui  avait  déjà  contribué  à  placer  le  comte  de  Saint- 
Germain  au  service  de  l'électeur  palatin  et  de  la 
maison  d'Autriche),  fut  encore  un  des  moteurs  de  sa 
nomination  au  département  de  la  guerre.  On  soup- 
çonne aussi  que,  d'un  autre  côté,  M.  Dubois,  qui 
avait  servi  d'aide-de-camp  au  comte  de  Saint-Ger- 
main, et  qui,  en  qualité  de  commandant  du  guet, 
avait  des  rapports  directs  avec  M.  Malesherbes,  secré- 
taire d'Etat  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi,  parla  si 
avantageusement  à  ce  ministre  de  son  ancien  général 
que  M.  Malesherbes,  intimement  lié  avec  M.  Blondel 
et  M.  Turgot,  se  joignit  à  celui-ci  pour  procurer  au 
comte  .le  Saint-Germain  le  département  de  la  guerre. 
L'abbé  Dubois,  frère  du  conunandant  du  guet,  fut 
chargé  par  le  comte  de  Maurepas  d'aller  le  lui  pro- 
poser. En  arrivant  à  Luterbach,  il  le  trouva  dans 
son  jardin,  en  mauvaise  redingotte,  avec  un  bonnet 
de  laine  rouge,  semblable  à  ceux  que  portent  les 
paysans,  occupés  à  planter  des  légumes.  L'abbé  re- 
mit au  comte  de  Saint-Germain  les  lettres  du  roi  et 
de  M.  de  Maurepas.  » 

On  croit  lire  l'histoire  d'Abdolonyme,  tiré  de  son 
jardin  pourétre  roi  de  Sidon,ou  celle  de  Cincinnatus, 
retournant  du  commandement  des  armées  à  la  char- 
rue, et  de  la  charrue  au  gouvernement  de  la  ré- 
publique. On  peut  dire  du  comte  de  Saint- Germain, 
comme  de  ^uma  :  Curibus  parvis  et  paupere  terrd 
missus  in  impcrium  magnum.  Le  comte  de  Saint- 
Germain,  après  avoir  lu  ses  lettres,  a  dit  :  La  cour 
songe  donc  encore  à  moi!  Il  n'y  avait  rien  là  d'é- 
tonnant ;  une  cour  oi'i  les  Turgot  et  les  Malesherbes 
étaient  écoutés  devait  songer  aux  gens  de  mérite. 
Le  comte  de  Saint-Germain  était  encore  sans  domes- 
tique au  moment  de  sa  nomination  ;  il  prit,  dit  l'au- 


teur, celui  d'un  paysan,  et  quitta  son  village  au  mi- 
lieu des  bénédictions  et  des  regrets  des  habitants. 

Ou  fut  longtemps  à  ignorer  le  choix  du  roi,  et  le 
roi  s'amusait  de  l'impatience  et  de  la  curiosité  géné- 
rales. Ce  choix  surprendra,  disait-il,  car  il  s'agit 
de  quelqu'un  à  qui  le  public  ne  songe  nullement. 
RL  le  Comte  d'Artois,  à  qui  l'on  faisait  des  questions 
à  ce  sujet,  a  dit  :  Je  ne  sais  absolument  rien;  mais 
il  me  parait  qu'on  veut  s'assurer  si  le  nouveau  mi~ 
nistre  a  la  pierre  comme  son  prédécesseur,  car  on 
le  sonde  longtemps. 

L'auteur,  apri'S  avoir  raconté  quelques  traits  plai- 
sants, quelques  rencontres  singulières  auxquelles 
cette  nomination  inattendue  donna  lieu,  quelques 
marques  d'humanité,  de  bonté,-  par  lesquelles  le 
comte  de  Saint-Germain  s'annonça  dans  son  entrée 
au  ministère,  ajoute  :  «  Il  ne  conserva  pas  longtemps 
la  même  sensibilité  pour  les  malheureux;  il  en  lit 
par  milliers  en  même  temps  qu'il  s'ôta  les  moyens 
d'adoucir  leur  sort.  11  avait  bouleversé  le  militaire 
en  Danemark;  il  en  fit  autant  en  France.  Ses  opé- 
rations commencèrent  par  une  ordonnance  du  12 
décembre  177.'),  concernant  les  déserteurs;  il  ne 
laissa  subsister  la  peine  de  mort  que  dans  certains 
cas,  et  y  substitua  dans  les  cas  moins  graves  la  chaîne 
ou  les  galères  de  terre.  Cette  loi  fut  approuvée  quant 
aux  principes  d'équité  et  d'humanité  qui  l'avaient 
dictée;  mais  les  arrangements  relatifs  aux  chaînes 
établies  dans  différentes  villes  frontières  du  royaume 
ne  parurent  pas  présenter  des  vues  d'utilité  publique 
assez  bien  calculées.  » 

L'auteur  examine  et  juge  les  diverses  opérations 
ministérielles  de  M.  de  Saint-Germain,  et  dans  cette 
discussion  l'éloge  se  joint  rarement  à  la  critique. 
M.  de  Saint-Germain  eut  de  grands  talents  pour  la 
guerre;  il  paraît  n'en  avoir  eu  que  de  médiocres 
pour  le  ministère;  son  âge  et  ses  malheurs  lui  avaient 
laissé  peu  de  fermeté,  peu  de  courage  d'esprit  ;  il  te- 
nait à  sa  place,  il  craignait  de  la  perdre,  et  les  cour- 
tisans le  gouvernèrent  par  cette  crainte.  Quelquefois 
il  désavouait  ses  propres  ordonnances,  et  par-là  les 
discréditait.etsediscréditaitencore  davantage.  Après 
la  publication  de  l'ordonnance  du  21  février  1776, 
concernant  la  gendarmerie,  des  officiers  de  ce  corps 
étant  venus  chez  lui,  il  leur  demanda  s'ils  avaient  lu 
la  nouvelle  ordonnance,  ils  répondirent  que  oui. 
Eh  bienl  leur  dit-il,  vous  êtes  plus  avancés  que 
moi. 

Les  bouleversements  qu'il  fit  dans  l'Ecole-Mili- 
taire,  les  atteintes  qu'il  voulut  porter  à  l'établisse- 
ment des  Invalides,  n'eurent  point  l'approbation  du 
public.  Un  des  chariots  qui  transportaient,  par  ses 
ordres,  un  grand  nombre  d'invalides  qu'il  renvoyait 
dans  leurs  provinces,  "  s'étant  arrêté  à  la  place  des 
Victoires,  ces  vieux  soldats  descendirent,  les  yeux 
baignés  de  larmes,  et  s'agenouillèrent  devant  la  sta- 
tue de  Louis  XIV,  l'appelant  leur  père,  et  s'écriant 
qu'ils  n'en  avaient  plus.  »  Ce  trait  prouve  que  les 
invalides  regrettaient  l'Hôtel,  et  ne  s'y  trouvaient 
pas  aussi  mal  que  M.  de  Saint-Germain  le  préten- 
dait. » 

Sa  causticité,  qu'il  exerçait  impane'ment  dans  le 
ministère  sur  les  persoimes  et  les  choses  qui  lui  dé- 
plaisaient, ajouta  au  nombre  de  ses  ennemis  et  de 
ses  détracteurs.  On  osa  mèuu'qiudquelois  repousser 
ses  insultes;  on  le  lit  avec  avantage,  et  les  rieurs 
alors  ne  furent  pas  pour  lui.  Un  jeune  officier,  qui 
n'avait  pu  obtenir  l'avancemenl  (ju'il  demandait,  lui 
demanda  la  permissi(m  de  passer  au  service  des 
étrangers.  £■/»  </Mo<.' dit  le  ministre,  avec  ironie  et 
d'un  ton  dédaigneux,  vous  voulez  nous  quitter? ce 
serait  une  perte  irréparable  pour  la  France.  Et  où 
donc  avez-vous  intention  d'aller?  Le  jeune  homme 
répond  sans  se  déconcerter  :  Je  ne  suis  pas  encore 
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décidé,  monsieur  le  comte  ;  mais  je  vais  d'abord 
vi'cnfuir  à  Aix-la-Chapelle,  ov,  je  prendrai  ma  der 
fiirre  résolution. 

Le  Irait  c-tait  si  juste,  et  avait  e'ié  si  provoqué,  que 
les  courlisaus,  toujours  disposes  à  rire  aux  depents 
du  luallu'urt'ux  qur  le  uiiuistre  uialtraite,  s'absliu- 
rcnt  pour  celle  lois  de  cette  bassesse  accouluuiee. 

L'auteur  racoule  que  le,  couite  de  Saiut-Germain, 
dans  les  derniers  temps  de  sou  ministère,  écoutait  à 
])eine  ceux  qui  lui  parlaient,  et  rc'pondait  souvent 
sans  avoir  entendu  ce  {[u'oii  lui  disait,  et  qu'il  eu  ré- 
sultait des  coqs-à-l'-hie  bizarres  ou  risibles.  «  li  ré- 
pliqua, dit-il ,  à  <iuel([u'un  ([ui  l'avertissait  charita- 
Ijlement  que  sa  toilelle  était  dérangée  :  Je  le  mettrai 
incessamment  sous  les  yeux  du  roi.  » 

J'ignore  si  ce  trait  a  été  renouvelé  par  M.  de  Saint- 
Germain  ;  mais  je  puis  bien  assurer  que  je  l'avais  en- 
tendu conter  plus  de  trente  ans  avant  son  entrée 
dans  le  ministère,  et  qu'on  l'attribuait  à  un  ministre, 
non  pas  distrait,  mais  un  peu  sourd. 

Le  comte  de  Saiut-Germain  ayant  parlé  de  retraite 
dans  un  moment  de  dépit  ou  de  dégoût,  on  le  prit 
au  mot;  il  quitta  la  cour  dans  les  premiers  jours  de 
sppteudjre  1777  ;  il  fut  remplacé  par  ^L  le  j)riiice  de 
Monlbarrey,desliné  depuis  longtem|)sà  lui  succéder, 
et  que  par  cette  raison  M.  de  Miiu-epas  appelait /c 
prince  héréditaire.  Il  mourut  à  l'Arsenal,  le  15  jan- 
vier 1778,  dans  sa  soixante-dixième  année. 

L'auteur  croit  qu'en  tirant  ce  général  de  sa  retraite 
de  Luterbach,  il  fallait  non  le  charger  du  fardeau  qui 
l'écrasa,  mais  le  placer  au  conseil  d'Etat,  où  son 
talent  pour  la  discussion,  l'abondance  de  ses  idées 
qu'il  présentait  avec  clarté,  même  avec  agrément, 
auraient  pu  être  utiles. 

Il  linit  par  observer,  entre  le  caractère  du  comte 
de  vSaiut-Germaiu  et  celui  de  Jean-Jacques  Rousseau, 
un  trait  de  conformité  assez  sensible  ;  c'est  que  le 
premier,  connue  le  second,  ne  voyait  dans  ses  supé- 
rieurs et  dans  ses  égaux  que  des  envieux  toujours 
ligués  pour  le  perdre. 

(Cet  article  est  de  M.  Gaillard.) 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE  DU  MARDI   16  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Une  députalion  de  Villeneuve-le-Roi  présente  un  don 
liatrioliqup,  el  prèle  le  serment  civique. 

Un  de  MM.  1rs  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  très  grand 
nombres  d'adressis. 

M.  Ebraiîd  :  La  ville  de  Thérouanne  perçoit  un 
octroi  (|ui  forme  son  unique  revenu.  Le  parlement 
de  Bordeaux,  pour  se  conformer  à  vos  discrets,  n'a 
pas  voulu  cette  aimée  enregistrer  cet  impôt.  Sur  la 
demande  de  la  ville  de  Thérouanne,  le  comiti' des 
rapports, .  quoi(iu'il  s'agisse  d'un  objet  de  tinance, 
propose  d'autoriser  cette  percepliou. 

î\l.  Lanjujnais  :  Il  existe  un  décret  qui  autorise  en 
général  la  i)erception  des  octrois  des  villes  :  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  ne  délibère  pas. 

—  M.  Gois,  auteur  du  modèle  de  monument  mis  depuis 
quelques  jours  sons  les  yeux  de  l'Assemblée,  expose  à  la 
barre  les  motifs  des  dilTérentes  parties  de  sa  composilion. 

M.  PisoN  DU  Gai.and  :  Le  comité  des  domaines 
s'est  occupé  des  travaux  qui  lui  sont  conlii'S.  Il  a  no- 
tanuneul  voulu  examiner  les  détails  de  l'échange  du 
comté  deSancerre;  mais  il  n'a  |)u  obtenir  encore, 
malgré  les  ordres  donnés  par  les  ministres,  les  pièces 
qui  lui  sont  nécessaires.  Il  demande  que  cetobslacle 
soit  levé  par  un  décret  (pii  pourrait èlre  ainsi  conçu  : 
•  Les  miaules  des  proces-verbaux  d'évaluation  des 


échanges,  et  tous  antres  renseignements,  seront  re- 
mises au  si'cr('tariat  du  comité  des  domaines,  qui 
donnera  un  rée('piss(''.  • 

W.  Camls  :  M  faut  que  ce  décret  soit  général.  Le 
coî^iité  des  pensions  a  éprouve  et  éprouve  encore  les 
mêmes  dit'licullés  (1). 

1\1.  BoLCUE  :  Le  comité  des  domaines  doit  s'occu- 
per aussi  du  comté  de  Clerniont,  (pie  M.  de  Galonné 
a  lait  acheter  3(),()00,()(J0  par  le  roi,  quoiqu'il  ne 
rapportât  <jue  68,0U0  livres  annuellement. 

M.  1,'ABiiÉ  Maury  :  Le  grand  Coudé  élantdevenu 
prince  du  sang,  Louis  \1V  lui  donna  en  apanage  le 
comté  de  Glermont  avec  tous  les  droits  régaliens. 
La  France  se  trouvant  1res  gênée  par  l'exercice  de  ces 
droits,  le  roi  acheta  12,000,000  ce  comté,  cpii  rap- 
portait réellement  600,000  livres.  Il  est  malheureux 
de  se  tromper  des  deux  tiers  en  sus. 

U.  ***  :  Le  roi  n'a  acheté  que  les  droits  indirects 
atlachés  à  ce  comté;  le  prince  de  Condé  est  resté  pro- 
priélaire  des  droits  directs.  Ainsi  il  n'est  point  exact 
de  dire  qu'un  revenu  de  600,000  livres  a  été  cédé  au 
roi. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Un  rapporteur  est  chargé 
de  faire  connaître  tous  ces  détails  à  rAssend)!ée , 
d'après  les  pièces  autiientiques  :  il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  de  pourvoir  à  ce  que  ces  pièces  soient 
communiquées  au  comité. 

L'Assemblée  rend  un  décret  en  es  termes  :  «  Les  diffé- 
rents comités  sont  autorisés  à  demander  a\n  dépôts,  éta- 
blissements publics  et  cours,  des  expéditions  sur  papier 
simple,  et  sans  frais,  des  miimtes  dont  ils  auront  be-oin, 
et  même  la  communication  des  miiiuies,  sur  un  récépissé 
du  secrétaire  du  comité,  et  qui  seront  rétabli  s  au  dé- 
pôt, etc. ,  après  que  le  compte  en  aura  été  rendu  à  l'As- 
semblée. » 

M.  Camus  :  J'ai  à  proposer  quelques  observations 
relatives  au  régime  intérieur  de  l'Assemblée. 

Toutes  les  expéditions  qui  sont  remises  aux  ar- 
chives sont  scellées  d'un  sceau  qui  porte  pour  lé- 
gende :  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  au  lieti  de  roi  des  Français.  Il  faut 
demander  la  réforme  de  cet  usage,  contraire  à  l'inli- 
tnlé  de  la  loi. 

M.  l'abbé  Maury  :  Une  raison  a  empêché  de  faire 
jusqu'à  présent  de  nonveaux  sceaux  ;  c'est  la  cherté 
de  cette  opération.  Je  n'ose  assurer  quelle  serait 
celle  dépense,  mais  je  sais  qu'on  l'estime  3,000,000. 
M.  Camus  :  Je  n'entends  [las  les  sceaux  de  chancel- 
leries et  des  tribunaux  judiciaires  :  ces  changements 
se  feront  successivement,  lorsque  le  nouvel  ordre  de 
choses  sera  établi. 

M.  l'évèque  de  Chartres  :  U  y  a  huit  jours  que 
j'ai  vu  deux  nouveaux  sceaux  chez  M.  l'archevêque 
de  Bordeaux. 
On  demande  la  question  préalable. 
M.  Camus  :  Un  décret  est  toujours  nécessaire  : 
M.  le  garde-des-sceaux  ne  peut  changer  les  sceaux 
sans  un  décret  positif  qui  l'autorise  à  ce  change- 
ment. 
La  question  préalable  est  rejelée. 
L'Assemblée  délibère,  cl  ordonne  que  le  roi  sera  prié  de 
relire  faire  un  set  au  nouveau  ,  sur  lequel  sera  une  légende 
conforme  ù  l'intitulé  des  luis. 

M.  Camus  propose  de  nommer  quatre  commis- 
saires pour  surveiller  les  dispenses  en  bougies,  bois 
el  papiers  dans  les  bureaux  et  comiti'S. 

On  observe  que  MM.  Anson  et  Salomon  sont  déjà  cbar- 

pés  de  ces  fonctions.  —  L'Assemblée  ordonne  qu'il  leur 

sera  donné  deux  adjoints.  —  Sur  la  proposition  de  M.  l'abbé 

de  la  Salcelie,  elle  supprime  les  feux  des  bureaux. 

—  iM.  le  marquis  dUsson  atuionce  un  plan  de 

(1)  Camus  cl  le  coniilé  des  pensions  hiUcrrnt  lonj;tompj 
contre  Nci-ker  pour  avoir  le  Livre  ronge,  fl,  sms  un  lUcrit 
de  rAsseniblée,  ces  ardiivcs  curieuse»  dcsproJignliits  Je  la 
cour  scraienl  leslccs  inconnue».  L.  G. 
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caisse  patriotique  et  militaire  dont  il  est  l'auteur  ;  il 
n'entre  pas  dans  les  détails  de  finances,  mais  il  dé- 
veloppe les  vues  polititiues  et  morales  dans  lesquel- 
les ce  projet  est  conçu.  On  placerait  à  cette  caisse 
une  somme  quelconq"ue,  on  ne  toucherait  pas  d'in- 
térêt pendant  quinze  ans  ;  ce  temps  expiré,  l'on  com- 
mencerait à  jouir  d'une  jiension  viagère  proportion- 
née à  la  somme  du  premier  placement.  Les  citoyens 
peu  riches  pourraient  ainsi,  par  un  sacrifice  léger  et 
momentané.assurer  le  sort  de  leurs  enfants.  On  pour- 
rait, par  une  économie  journalière  et  peu  sensible 
sur  le  traitement  des  officiers  et  des  soldats,  leur 
préparer  une  retraite  heureuse.  Ce  projet, dit  M.  d'Us- 
son,  amènerait  la  destruction  de  l'usure  et  de  l'agio- 
tage, et  concourrait  à  la  régénération  des  mœurs,  et 

dès-lorsau  boidieur  public Si  mes  idées  ne  sont 

point  accueillies,  si  je  n'ai  pas  la  facilité  d'être  utile 
à  ma  patrie,  du  moins  je  n'aurai  pas  le  regret  de  ne 
l'avoir  pas  voulu. 

M.  Emebic  :  Je  demande  l'impression  de  ce  mé- 
moire. Il  serait  très  important  de  pouvoir  odrir  au 
citoyen  (jui  a  servi  sa  patrie  d.ins  un  état  qui  n'en- 
richit pas,  la  certitude  d'un  avenir  tran(iuille.  Les 
idées  de  M.  d'Usson,  sous  le  rapport  des  soldats  sur- 
tout, UK'ritent  d'être  prises  en  considération  :  c'est 
au  nom  du  comité  militaire  que  je  sollicite  l'impres- 
sion de  ce  mémoire. 

L'Assemlilée  ordonne  l'impression,  et  renvoiele  projet  de 
M.  (l'Us-ion  au  comité  niililaire. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures, 

SÉANCE   DU   MEHCREDI    17   FEVRIER. 

L'As^rmlilée  avait  deniaiidé  ((ne  les  (ié|iutés(lu  Béarn, 
de  la  Navarre,  des  pajs  de  Labour  el  de  Sotile,  iiiMqiias- 
sent  Je  cluf-lieu  de  leur  dé|uirtemiiii  :  ces  d  puiés  ont 
pensé  que  celle  indicalion  (le\ail  être  faite  par  les  élec- 
teurs; mais  ils  n'ont  pu  se  conci  ur  s\w  \r  lieu  où  se  l'cn- 
diail  celle  premièie  asseiiiMée.  Les  déjjiités  des  BLisqnes 
ont  proposé  Sainl-Palais;  ceux  du  Béarn  el  de  la  Navarre, 
Nav;n rems.  Le  c( mité,  considérant  que  celle dernitre  ville 
est  plus  centrale  que  Saint-Palais,  présente  le  décret  sui- 
vant : 

»  La  première  assemblée  des  électeurs  se  tiendra  à  Na- 
varreins;  ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  vilii-  d.ms  la- 
qurlle  seia  fixé  le  déparleraent,  ou  sur  l'ullernat,  s'ils  le 
croient  convenalle.  » 

Ce  décnl  e>l  adopté.  H  termine  le  travail  du  comité  sur 
la  iiivision  du  royaume. 

M.  Cernon,  l'un  des  commissaires-adjoints  au  co- 
mité de  constitulion,  lait  lecture  du  décret  général 
sur  les  quatre-vingt-trois  départements.  Il  prévient 
l'Assemlih'e  que  ees  déparemeiits  sont  désignés  par 
le  nom  du  chef-lieu  quand  il  est  arrêté,  soit  provi- 
soirement, soit  délinitivement,et  par  celui  de  la  pre- 
mière assemblée  lorsque  l'alternat  est  prononcé. 
Le  comité  invile  les  députés  à  proposer  le  nom  que 
ces  départements  porteront  dt'sorinais. 

On  espérait  que  M.  Gossin,  dont  l'Assemblée  a  tant 
de  fois  applaudi  le  zèle,  présenterait  ce  décret  géné- 
ral ;  mais  sa  santé  alfaiblie  par  les  fatigues  d'un  tra 
vail  opiniâtre,  pour  lequel  il  a  plus  consulté  son  cou- 
rage et  son  patriotisme  que  ses  forces  physiques,  ne 
lui  a  pas  permis  de  terminer  son  ouvrage.  On  a  vu 
avec  peine  s'échapper  l'occasion  de  rendre  de  nou- 
veau justice  à  l'esprit  conciliateur  de  M.  Gossin,  à 
ses  talents  et  à  son  dévouement  entier  aux  fonctions 
délicates  et  importantes  qui  lui  ont  été  conliées. 

La  lecture  de  M.  Cernon  est  fiéquemment  inlerrompue 
par  des  réclamalions  qui  sont  jugées  par  la  comparaison 
des  déciels  partiels  consignés  dans  les  procès-verbaux,  avec 
les  dispositions  du  décret  général.  Le  rapporteur  est  cliargé 
des  changements  qui  sont  reconnus  nécessaires,  conformé- 
ment aux  décrets  partiels. 

M.  Cernon  propose  de  rendre  provisoires  toutes  les  dis- 
positions sur  le  nombre  des  districts  el  sur  les  alternats. 

M.  DE  TouLONGEON  :  Les  décrets  doivent  être  dé- 


finitifs; l'Assemble'e  a  décidé  hier  cette  question  ;  il 
faut  se  conformer  à  cette  décision. 

M.  Dlpont  :  La  division  des  déparlements  esteon 
stitutioniielle  ;  celle  des  districts  et  la  détermination 
des  limites  sont  réglementaires. 

M.  Bouche  :  Comme  M.  le  rapporteur  pourrait  ou- 
blier les  observations  qui  ont  été  faites,  je  demande 
que  tous  les  décrets  sur  la  division  soient  réunis  sous 
leurs  dates,  pour  que  ce  recueil,  substitué  au  décret 
général,  soit  présenté  à  l'acceptation  du  roi. 

M.  DEBOis-LAiniER  :  Ces  décrets  ainsi  présentés 
seraient  incompréhensibles  pour  la  plupart  des  pro- 
vinces. 

M.  Desmeuniers  :  Cette  forme  est  absolument  con- 
traire à  l'usage  de  cette  assemblée;   ce  n'est  pas 
ainsi  que  les  articles  de  la  déclaration  des  droits  et 
les  articles  constitutionnels  ont  été  rassemblés. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
—  M.  DE  CazalÎls  :  Je  demande  un  jour  pour  pré- 
senter une  motion  que  je  crois  aussi  pressante  qu'im- 
portante. 
On  demande  à  ne  pas  s'écarter  de  l'ordre  du  jour. 
M.  DE  Cazalès  :  Ma  molioii  a  pour  objet  de  lixer 
l'époque  à  laquel'e  les  membres  de  cette  assemblée 
seront  renouvelés,  et  une  nouvelle  législature  con- 
voquée. 

La  partie  placée  à  la  droite  du  président  applaudit 
viveiueiit. 

M,  DE  BiAUZAT  :  Les  peuples  doivent  choisir 
pour  une  nouvelle  législature  les  vrais  amis  de  la 
constitution  ;  ils  ne  peuvent  les  connaître  que  quand 
la  constitution  sera  finie;  il  faut  donc  la  teiminer, 
il  faut  donc  ajourner  la  motion  de  M.  de  Cazalès  ai)tès 
la  constitution. 
M.  de  Cazalès  demande  l'ajournement  à  jour  fixe. 
M.  DE  Mihabeau  l'ainé  :  Qiiehji.c  naturel  qu'il 
soit  en  général  d'accorder  à  tout  membre  rajoiirne- 
rneiit  dune  motion  qu'il  désire  soumettre  à  l'Assem- 
blée.je  crois  (|ue  ce  n'est  plus  le  cas,  lorsque,  par 
la  nature  de  la  chose  même,  la  question  est  réso- 
lue  

La  partie  de  l'Assemblée  qui  a  vivem'^nt  applaudi  la  mo- 
tion de  M.  de  Cazalès  s'éciie,  M.  de  BoiimUc  portant  la 
parole  :  «  Nous  ne  connaissons  pas  cette  motion.  » 

M.  DE  Mirabeau  continue  ;  Cette  motion  est  con- 
nue, puisque  M.  de  Cazalès  en  a  énoncé  le  fond. 
Je  demande  à  faire  une  observation  simple.  Nous 

sommes  liés  par  le  serment  mémorable 

(La  partie  droite  interrompt  et  murmure.) 
Nous  sommes  liés  par  le  serment  mémorable  et 
solennel  de  ne  pas  nous  sepnrer  que  la  constitution 
ne  soit  terminée.  Il  est  impossible  d'indiquer  le  mo- 
ment où  elle  sera  faite  ;  il  est  donc  impossible  de  dé- 
cider cette  question  :  (juand  finira-t-elle?. Nous  avons 
à  demander  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  même  avis 
que  nous;  nous  avons  à  leur  demander,  puisqu'ils 
désirent  la  fin  de  nos  travaux,  de  ne  pas  en  inter- 
rompre le  cours,  et  de  n  uis  faire  perdre  le  moins  de 
temps  pcissible.  Si  la  question  de  M.  de  Cazalès  est 
aussi  simple  que  facile  à  résoudre,  je  demande  non 
un  ajournement,  mais  la  décision  soudaine  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer  :  si  au  contraire  je  n'ai  pas  prévu 
comment  M.  de  Cazalès  prétend  proposer  la  ques- 
tion pour  la  rendre  soutenable,  je  demande  qu'il 
soit  soudainement  entendu. 

M.  DE  Cazai.ks  :  Nous  touchons  à  l'époque  vrai- 
ment décisive  de  la  révolution  ;  les  départements 
vont  s'assembler,  el  la  nation  va  juger  la  conduite 
de  ses  représentants.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimu- 
ler qu'emportés  par  lamoiir  de  la  liberté,  nous  avons 
dépassé  les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  :  16 
succès  de  nos  opérations,  le  bonheur  qui  naîtra  sans 
doute  d'une  constitution  égale  et  libre,  sera  notre 
excuse.  Il  n'en  est  pas  moms  vrai  que  la  constitu- 
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tion,  pour  être  vraiment  nationale,  floit  avoir  la 
sanction  delà  natioiiclle-mème; que  la  nation  seule 
peut  lui  donner  le  grand  caractère  qui  sera  sa  force, 
et  placer  au  rang  des  driits  nationaux  les  atteintes 
qui  lui  seraient  portées.  Des  serments  et  des  adhé- 
sions individuels  ne  peuvent  équivaloir  à  cette  sanc- 
tion générale  :  il  faut  tpie  la  nation  approuve  par 
l'organe  des  dépul('s  nouveaux 

M.  GoiPiL  DE  PiiiiFKLN  :  On  ne  peut  entendre, 
plus  longtemps  des  as-ertions  aussi  contraires  aux 
principes,  aussi  dangereuses,  aussi  évidemment  des- 
tinées à  Iroubier  les  provinces. 

RI.  DE  C\ZALi;s:  L'union  intime  de  l'Assemblée 
av'C  les  d(=|)artciii('iils  peut  seule  assurer  le  bonheur 
de  l'Etal.  Ce  S''rait  à  tort  (pi'on  voudrait  chercher 
quehpie  accord  dans  une  assemblée  compose'e  de 
membres  mutuellement  aigris (On  crie  à  l'or- 
dre.) Je  demaiule  comment  \\  se  fait  qu'on  repousse 
ainsi  luie  motion  qui,  à  Versailles,  pn-seiilée  par 
M.  de  Volney,  a  été  reçue  avec  un  eiilhousiasme 
général.  Personne  ne  dt'sirc  plus  que  moi  l'accord 
des  niend)res  de  cette  Assendtlée  ;  mai^^  il  n'est  (pie 
trop  vrai  que  cet  accord  est  impossible  entre  des 
hommes  choisis  dans  trois  classes  diflérentes,  et 
chargés  de  soutenir  des  intérêts  opposés.  Ces  germes 
de  division  se  sont  développés  depuis  notre  réunion 
dans  cette  enceinte  :  la  division  s'est  accrue  par  la 
chaleur  des  discussions;  elle  s'est  fortiliée  par  l'a- 
ni'iiir-propre  (pi'on  met  t(Mij')ursà  soutenir  des  opi- 
nions combattues.  C'est  l'union  intime  de  l'Assem- 
blée nationale  avec  les  déparlements  ipii  peut  sauver 
la  pallie,  qui  peut  arrêter  les  calomnies  ijui  sont 
ri'pandiies  contre  vous.  (Par  vous,  par  vous  !  en- 
tend-on dans  difft'reiites  parties  de  la  salle.)  Quand 
ou  veut  m'insnlter,  qu'on  parle  seul  et  cpi'on  se  mon- 
tre. (Un  membre  se  lève  :  Vous  insultez  tout  le 
moiiue.  )  Il  est  important  de  cntisarrer  le  principe 
de  la  souveraineté  de  la  nation,  de  demander  l'adhé- 
sion générale  à  la  constitulion ,  et  d'éloigner  les 
souiiçoiis  des  provinces  sur  le  séjour  deî'Assem- 
blée  et  du  roi  dans  une  cajiitale  qui  u'a  pas  les  uic- 
nies  inlérêls  qu'elles (l). 

M.  *••  :  M.  (le  Cayalès  est  p.iijiiie  à  son  serment, 

M.  DE  Menou.:  Je  crois  que  les  inleniions  du  piéopînanl 
sont  pures  :  innis  il  n'en  csl  pns  moins  vrai  que  ses  opinions 
tendent  à  allumer  l'incendie  dans  tout  le  royaume.  Je  de- 
mande qu'il  soit  rappelé  <»  l'ordre. 

Celle  demande  esl  forlement  appuyée. 

M.  DE  Cazalès  repi  etid  :  Ma  molioii  est  dictée  parle  pn- 
trioUsme  le  plus  pur;  je  savais  cependant  qu'elle  sérail 
désa|)prou^ée. 

■Je  conclus,  et  je  propose  un  décret  en  ces  termes  : 

«  Dès  que  les  depaitemenls  seront  formés  ,  ils  éliront  de 
nouveaux  députés  :  nurun  mt  mbre  de  rAssenihiée  actuelle 
ne  pouria  être  élu  pour  la  Icgislatuic  qui  la  remplacera; 
le  roi  sera  supplié  de  convoquer  la  nouvelle  Assemblée  na- 
tionale dans  une  ville  dislanlc  de  Paris  au  moins  de  trente 
lieui  s.  » 

Au  milieu  des  applaudissements  el  des  niurmnrfs  qu'oc- 
casionne celte  niolion ,  un  membre  paraît  à  la  li  ibune. 

M.  Lucas  :  Je  laisse  aux  orateurs  qui  parleront  après 
moi  le  soin  de  relever  les  erreurs  de  M.  de  Gazalis  ;  je 

(1)  La  proposition  de  Cazalès  n'était,  suivant  plusieurs  his- 
toriens, que  la  partie  patente  d'un  vaste  pl.in  de  conlrc-rc- 
volution  combiné  en  désespoir  de  cause  par  le  côté  droit.  Si 
la  majorité  eût  donné  dans  le  piège,  cl  que  l'Assemblée  eût 
été  dissoute  par  les  motifs  généreux  que  Cazalès  f  lisait  valoir, 
les  aristocrates  et  le  clergé  auraient  porté  tous  leurs  soins  à 
s'empaixT  des  nouvelles  munieipalilés  dans  lesquelles  ils  ve- 
naient de  ressaisir  une  grande  influence,  el  se  seraient  ainsi 
rendus  les  arbitres  des  nouv<  Iles  éleetions  à  l'Assemlilée  na- 
tionale. Ils  comptaient  sur  les  niécontenlemenls  individuels 
Cl  locaux  que  venaient  de  faire  naître  les  délimitations  dépar- 
tcmcniales  et  les  choix  des  chefs-lieux,  et  en  cela  les  calculs 
ctaient  Justes;  car  les  ni.isses  ne  pouvaient  pas  encore  appré- 
cier le  bicnf  lit  de  la  nouvelle  division  tcrriloriitle,  aduiinis- 
tralive  cl  judiciaire.  L.  G. 


monte  à  celle  tribune  pour  remplir  un  dc\oir  pcrsoniirl. 
Je  n'étais  point  à  rAsvembléc  le  20  juin,  Inrsqn'ou  a  \m'-  é 
le  serment  de  ne  pas  se  séparer  que  la  con^lilulion  ne  »oil 
terminée.  Je  le  prêle. 

La  majeure  pai  lie  de  la  salle,  les  tribunes  et  les  galeries 
applaudissent  avec  transport. 

M.  LE  BARON  DE  Me.nou  :  Je  demande  que  Ions  ceux  qui 
n'ont  pas  pnté  le  mcme  sermenl  le  prêient  siii1p-(  h.imp. 
La  uraude  majorité  de  l'Assemblée  se  lève,  el  prèle  le 
sermenl. 

DoM  Geri.r,  chartreux  :  La  m"lion  de  ^f.  de  Cazal's 
me  paiaii  i  propre  ù  déimiie  l'Iiiimiouie  qui  coiinnenee  à 
régner  dans  les  |iro\inci  s,  que  dés  spéié  de  ne  lu'élrc  pas 
Iminé  il  l'As-emblce  le  20  juin,  jour  auciud  vous  iivci 
prêlé  le  serment  de  ne  vous  séparer  qii  apr.savnir  lermiié 
la  con4ilulion,  je  viens  iurer  de  ne  me  sépun-r  de  vous 
qu'après  la  confection  de  cet  important  ouviiige  :  je  le 
jure. 

Le  sermenl  de  Dom  Gerle  est  vivement  applaudi,  et  les 
escaliers  de  la  tribune  soni  as  iégés  d'un  immbre  infini  de 
membres  qui,  à  l'exemple  de  ce  religieux,  icnou\ client 
le  même  serment. 

M.  DE  VoLNEi  :  M.  de  Cazal's  s'élant  servi  de  mon  nom 
pour  appuyer  sa  moi  ion  ,  je  cm. s  devoir  éclairer  l'Assem- 
blée sur  la  dillérence  qui  existe  entre  su  molinu  et  la 
mienne.  J'observerai  d'abord  que  les  circonstances  el  les 
temps  étaient  bien  «lilléicnls  ;  el  c'est  en  dire  assez  pour 
éliiblir  un  caracirre  de  disparité  enire  les  deux  motions. 

Vous  vous  rappellerez,  messieurs,  que  le  jour  mi''me  où 
je  présentai  ma  motion,  il  en  avait  été  pnsinié  une  au- 
tre (1)  dont  j'approuvais  les  principes,  elqui  fui  «bslinc- 
menl  rejetée.  Lelendem.iin,  M.  le  duc  de  La  Hochefoucaind 
la  présenta  :  elle  fut  adoptée.  Lors  donc  que  je  pioposai 
decoinoqiier  une  seconde  lé'^islaiure,  mou  dessein  était  de 
lei  miner  des  débats  qui  preiiiiieni  une  t'inrniire  fùclieuse. 
Je  n'ai  pas  perdu  la  propriété  de  ma  mnlioii ,  el  j.-  l'ai  ré* 
set  vée  comme  un  remède  iiécess  iie  d.ins  le  cas  où  de  fu- 
nestes iulliiences  auiaieut  lepiis  un  nouvel  asceudaiiL 
Celle  circouslance  ne  s'est  pas  piésenlée:  nos  opérations  ont 
eu  le  su(  ces  t|ue  nous  dcMons  en  attendre,  el  je  me  suis 
condamné  moim'me  sur  cet  objet  à  un  siltin  e  dont  je 
in'appluud  s  encore  aujourd  liui.  C' s  réilexions  me  déler- 
mincni  à  demander  lu  question  préa.able  sur  la  motion  de 
M.  de  Cazjlès. 

M.  DE  .MoNTLOSiFit  :  Mes  idées  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  de  M.  de  Cazalès;  mais  vous  allez 
voir  que  par  amendement  elles  y  retilreront  beau- 
coup. (La  pliisgriinde  partie  dp  l'Assemblée  deinande 
à  grands  cris  de  passer  à  l'ordre  du  jour.)  Lors(iue 
nous  avons  été  nommés,  nous  avons  tous,  dans  ma 
province,  été  charg('S  de  pouvoirs  limitatifs  (nou- 
noiiveaux  cris)  (iiiant  à  la  durée...  (Encore  des  récla- 
mations.) Oh  !  c'est  incroyable le  dis,  messieurs, 

qu'il  faut  absolument  que  l'Assemblée  décide  quel 
est  le  corps  qui  nous  remplacera.  (On  demande  en- 
core avec  plus  d'empressement  l'ordre  du  jour.)  On 
doit  entendre  un  orateur.  (Quelques  personnes  di- 
sent :  Cela  est  vrai!  et  cependant  s'obstinent  à  ne 
pas  vouloir  entendre  davantage  M.  de  Montlosier.) 

M.  LE  P^l•:sll)E^r  :  Y  a-t-il  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  M.  de  Cazalès? 

L'Assemblée  décide  la  ncgalive  à  une  très  grande  ma- 
jorilc. 

On  repn-nd  l'ordre  du  jour. 

M.  Tre  i.HAr.D  :  En  vous  parlant  dti  traitement  à 
faire  aux  religieux  qui  voudront  sortir  de  leur  mai- 

(i)  Le  18  septembre  1789.  Sur  la  réponse  du  roi  à  la  de- 
mande (pli  lui  avait  été  faite  d'accepter  les  arrêtés  du  4  août, 
M.  Chapelier  proposdt  que  le  président  se  rtlirAi  à  l'instant 
vers  le  roi  pour  denninier  la  promulgation  de  ces  arrêtés. 
Cette  demande  était  violemment  combattue  par  une  partie 
de  r.Xsscmhlée.  IM.  de  Volney  présenta  alors  la  motion  que 
renouvelle  aujourd'hui  M.  de  Cazalès;  ni  l'une  ni  l'autre  des 
propositions  ne  furent  délibérées,  parceque  M.  de  Clerni'inl- 
Tonuerre,  président,  leva  la  séance,  malgré  des  réclanialioos 
nombreuses.  Le  lendemain  10,  M.  de  >'olney  retira  sa  mo- 
tion; M.  Duporl  représenta  celle  de  M.  Ch.apelier.  Après 
quelques  débals,  cette  dernière  proposition  fut  presque  una- 
ninieiuenl  adoptée,  cl  le  décret  exécuté sur-le-cUauip.  A.  M. 


400 


sons,  votre  comité  a  clilTéré  de  vous  indiquer  celui 
qu'il  paraissait  convenable  d'assurer  aux  religieuses, 
parcequ'il  a  cru  que  votre  travail  était  plus  instant 
sur  le  premier  objet  que  sur  le  dernier.  Votre  opéra 
tion  sur  les  religieux  sera  d'ailleurs  plus  facile,  par- 
ce(iue  1(  s  cloîtres  destinés  aux  femmes  renferment  un 
plus  grand  nouibre  d'individus  que  ceuxdestiués  aux 
hommes,  parceque  surtout  les  maisons  religieuses 
des  hommes  sont  beaucoup  plus  riches  que  celles  des 
feinuies. 

J'ai  dit  qu'il  serait  plus  facile  qu'on  ne  semble  s'i- 
maginer de  statuer  sur  le  traiteuient  à  faire  aux  re- 
ligieux; et  voici  ma  preuve.  11  y  a  en  France  environ 
dix-sept  mille  religieux ,  ou  tout  au  jikis  dix-huit 
mille;  si  vous  donnez  à  chacun  800  livres,  vous  éta- 
blissez une  dépense  annuelle  de  16,000,000,  et  cer- 
tainement vous  trouverez  aisément  cette  somme  dans 
la  vente  que  vous  ferez  des  nuiisonsde  Saint-Bruno, 
de  Saint-Bernard, de  Saint-Vannes,  de  l'ancien  ordre 
de  Cluny,  etc.,  etc.  Je  suppose  même  que  le  produit 
de  ces  ventes  ne  fût  pas  suKisant,  vous  appelleriez  à 
votre  secours  des  maisons  de  l'ordre  de  Saint-Benoît, 
qui  sont  en  grand  nond)re  dans  les  Bays-Bas;  vous 
auriez  alors  beaucoup  plus  qu'il  ne  vous  faut;  et  eus- 
siez-vous  besoin  du  tout,  il  résulterait  encore  de  ce 
calcul,  que  la  nation  proliférait  des  propriétés  de 
toutes  les  autres  maisons  monastiques  répandues 
dans  le  sein  de  la  France. 

Mais  quel  sort  ferez-vous  aux  religieux?  Avant  de 
délibérer  sur  cette  question,  je  crois  important  de 
décider  deux  autres  (|uestions  préalables  : 

10  Dans  votre  décret  sur  le  traitement  à  faire  aux 
religieux,  ferez-vous  une  distinction  entre  ceux  (|ui 
ont  été  reçus  dans  des  maisons  rentées,  et  ceux  dont 
les  maisons  ne  le  sont  pas? 

20  Ferez-vous  encore  une  distinction  entre  les  re- 
ligieux qui,  dans  leur  ordre,  auront  été  élevés  à  des 
grades  supérieurs,  et  les  simples  moines  ? 

Après  avoir  prononcé  sur  ces  doux  accessoires,  la 
question  première  se  présentera  toute  seule  à  votre 
décision. 

Je  propose  donc  de  décréter  d'abord ,  que  vous 
vous  occuperez  du  sort  des  religieux  avant  celui  des 
religieuses.  Je  présente  ensuite  les  deux  questions 
que  je  viens  d'énoncer. 

Je  dirai  sur  les  deux  questions,  qu'il  est  certain 
que  tous  les  religieux  appartiennent  à  la  nation,  qu'ils 
ont  tous  les  mêmes  droits  à  la  justice  de  la  nation. 
J'ajouterai  que  les  religieux  font  presque  tous  par- 
tie d'une  classe  de  citoyens  qu'il  est  important  d'at- 
tacher à  la  constitution  par  des  bienfaits. 

Dans  mon  opinion  particulière,  j'avaiscru  d'abord, 
contre  l'avis  d'une  partie  des  mendies  du  comité, 
que  les  distinctions  dans  le  sort  des  moines  étaient 
indispeiisaldes.  De  sévères  réflexions  ont  pu  affaiblir 
cet  avis;  (juel  qu'il  soit  aujourd'hui,  je  le  subordonne 
au  décret  que  vous  iirononcerez. 

Je  ne  dois  pas  oublier,  sans  doute,  d'appuyer  une 
distinction  que  vous  approuverez  tons  sans  doute; 
elle  doit  exister  dans  la  dinVience  d'âge  :  en  elï'et,  les 
religieux  infirmes  et  affaiblis  par  l'âge,  sollicitent 
votre  bienfaisance  plus  encore  que  ceux  qui  se  por- 
tent bien. 

Je  propose  à  présent  un  ordre  de  travail  conforme 
aux  principes  que  je  viens  de  d('velopper. 

1\1.  Treilhard  fait  la  lecture  d'un  projet  de  décret 
rédigé  dans  ces  vues. 

M.  Lavik  :  Je  demande  que  les  jésuites  soient 
compris  dans  la  lix.ition  du  trailenient  à  faire  aux 
religieux  (]ui  voudront  soitir  de  leur  maison  régu- 
lière. I.es  j(vsuites  n'ont  obtenu  du  gouvernement 
que  400  livres  de  pension. 

L'Assemblée  atiople  le  i)l;in  de  tra\ail  propose  pariNI. 
Treilbard,  —  La  séance  Cil  levée  à  trois  heures  el  demie. 


THEATRE  ITALIEN. 

L'Heureux  Epoux,  ou  le  Pouvoir  des  procèdes,  dont  on 
a  donné  dernièrement  la  première  ri'prés'  nialion  à  ce  théâ- 
tre, a  été  reçu  avec  applaudi'-semenis.  t'n  roman  connu 
en  a  fourni  le  sujtt,  qui  a  déjà  été  traité  sur  le  théâtre  du 
Palais-Roviil. 

Une  jeune  comtesse,  égarée  par  la  passion  du  jeu  ,  dé- 
range sa  fortune,  nt'^giige  ses  devoirs  de  mère,  conlracle 
une  deUe,  dangereuse  même  pour  son  honneur;  mais  les 
aUentions,  les  procédés  généreux  de  son  mari  l'avertis- 
sent au  bord  du  préi  ipice;  elle  reconnaît  ses  torts,  renonce 
à  des  liaisons  dangereuses,  et,  ayant  ac(|nitlé  ses  délies 
par  les  sa(rifices  de  son  mari,  elle  abjure  uiie  passion  fu- 
neste qui  pouvait  consommer  sa  ruine  et  celle  de  sa  fa- 
mille. 

Cette  pièce  a  paru  faible  d'intrigue  et  de  style  ;  mais  elle 
a  intéressé  par  la  situation  des  personnages,  et  en  particu- 
lier par  les  sentimcnis  délicats  du  mari  de  la  comtesse. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  18,  Chimène^ 
paroles  de  M.  Guillard  ,  musique  de  Sacchini  ;  et  les  Pré' 
tendus,  paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne. 

Théâtre  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj,  18,  le  Mariage  de  ligaro, 
com,  en  5  actes,  avec  des  diverlissemenls. 

Théâtre  Italiex.  —  Auj.  18,  l'yimant  jaloux;  et  le 
Uiabte  d  quatre. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  18,  la  17*  représ,  de 
l'Homme  en  Loterie,  com.  en  2  actes,  en  vers;  et  la  c2* 
du  Nourcau  doti  Quichotte ,  opéra  français,  musique  del 
signor  Zaccharelli,  En  attendant  //  Darbiere  di  Siriglin. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  18,  le  Timide,  com. 
en  1  acte;  l'Homvie  mécontent  de  tout,  aussi  en  1  acle; 
Ricco,  en  2  aeles;  et  tes  Cent  louis,  en  1  acte. 

Cirque  DU  Palais-Royal.  — Auj.  18,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera  une  symphonie  de  M.  Haydn;  un 
air  de  Paisiello ,  une  scène  française  de  M,  Camb'ni, 
une  symph,  de  M,  Pleyel,  une  scène  et  air  de  M.  Mozin. 

Grands  Danseurs  du  Pioi.  —  Auj,  18,  au  théâtre  des 
Boulevarts,  les  Jmoursde  Colombiiie,  pièce  en  3  acles  ; 
le  Père  Duchesne,  en  2  acles  ;  les  Deux  Bottiers,  en  1  acle; 
et  les  Enfants  du  Soleil,  pant,  en  4  acles,  avec  des  diver- 
tissements, et  divers  exercices  dans  les  enir'uctes, 

Ambigu-Comiole.  —  Auj.  18,  le  Manteau,  pièce  en  1 
acle;  la  Conspiration  manquée,  ou  Paiis  sauvé,  en  3 
actes;  et  le  Comédien  de  société,  en  1  acle,  avec  des  di- 
vertissements. 

PAIEMENTS     DES  RENTES  DE   L'iIOTEt.   DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  Icltre  L. 

Cours  des  changes  élroiigcrs  à  CO  jours  de  date. 
Du  U). 


Amsterdam 51  | 

Hambourg 20A  î 

Londres 26  ^  à  {^ 

Cadix 15  1. 12  s. 


Madrid 151. 13  s. 

Gènes 98  i 

Li\ourne 107  -, 

Lyon,  rois.  .     3  ^  à  j  p.  ;  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv ;  .  .     1740 

Loterie  rovule  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes 1789,  22  s.  1788,  17  p 

—  d'oct.  à  /jno  liv,  le  billet 54'J 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin 17  p 

—  de  125  niill.  drc.  1784 12  \,  '-,  \,  |,  ;,  p 

—  de  80  niillinns  avec  bulletins 

Quilt.  <le  liuance  sans  bull,  ........     16  ^,  ;,  17  p 

—  Sorties 1 2  ;  p 

Bulletins (JO 

—  Sortis 72 

Reconnaissances  de  bulletins 72 

Lots  (les  hèpilaux 17  p 

Cuisse  d'escompte 3420,  15,  10,  5,  400,  3,  10 

Bonlcreau  de  la  caisse 1G50 

QuiUance  eu  écliange  des  actions  des  eaux  de  Paris.    .  .  • 
Action  tiuuv.  des  Jndes 99G 


r.iri«,  Tjp.  llfiiti  Pion,  rue  Caranclirf,  ?. 
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U    OU 


LE  IIOMTEUR  IJMVEllSEL. 


N'>50. 


Vendredi  19  Fi:vriei!  1700. 


POLITIQUE. 
TunouiE. 


La  Porte  n'a  pciit-f-lm  jamais  élé  mieux  instrnitc  qu'elle 
parait  ITtic  maiiilenatit  de  Idus  li-s  moiivemeiiis  (|ui  se 
font  ni  lOiiiope,  de  l;i  position  rpspcclivf  de>  |)iiiices,  de 
leurs  prnjels  el  de  leurs  espiTaiices,  de  leurs  iiu|iiiéliid(  s 
et  de  k'iirs  ressources.  Kn  eir  t,  il  y  a  de  l'Iiabilelé  dans  sa 
conduilc,  et  nn  genre  de  combinaisons  tellement  propre 
auxcireonsiances,  qu'on  ne  |)cnl  pins  donier  des  soiiisf|ne 
l'on  meta  l'inslrniie,  elde  sa  docililé  à  suivie  les  conseils 
([ni  lui  sont  donnés...  Le  Rraud-visir  s'est  relire  à  Sehiunila 
])our  communiquer  plus  racilemeiit  avec  sa  cour.  On  niiir- 
(jiie  lie  Conslantinople,  en  dau*  du  8  décembre,  que  les 
cierni  res  dépêches  (lu  ministre  ottoman  n'étaient  point  fa- 
vorables à  la  paix.  Comme  on  sait  d'ailleurs  que  ce  minlNtre 
n'a  jamais  élé  d'avis  de  commenrer  la  guérie  actuelle  ,  on 
présume  que  son  éloip;nemenl  pour  la  terminer  provient 
de  la  dureté  des  conitilions  qui  ont  élé  proposées....  Des 
lettres  de  Varsovie,  du  27  jnnvier,  confii  nient  cette  ilernièie 
opinion.  On  y  p;irle  di"S  nouvelles  reçues  de  la  Moldavie; 
on  y  apprend  que  M.  de  BoulgaKoir  n'a  fait  (|tie  pas- 
ser à  Yassy  el  à  Bukarest;  H  que,  d'apivs  l'exposé  que  le 
prince  Poienikine  lui  a  fait  dis  néf;ociaiions  entamées, 
M.  de  Boulgal^olFa  repris  la  route  de  Péleishonin;.  On  ne 
croit  cependant  point  à  Varsovie  que  les  négociations  suient 
niiièrcmi'nt  rompues;  maison  pense  que  le  ministre  de  la 
lînssie  est  allé  pieivlre  les  inslmctinns  de  sa  (onr  sur  les 
])roposilion>  n'uivelles  du  ministre  ollomati...  Les  tnêmes 
l'ttres  de  Pologne  annoncent  qn'on  a  peidu  toute  espé- 
rance sur  la  conservation  d'Oisowa;  les  Turcs  ayant  échoué 
dans  leurs  tentatives  ponr  secourir  cette  place,  on  s'attend 
de  jour  en  jour  à  recevoir  la  iiouvi  Ile  qu'elle  s'est  rendue. 
—  Le  Crand-Seigneur  a  donné  des  oulres  pour  que  la 
flotte  fût  prête  à  melliG  à  la  vo  le  le  1"'  du  mois  d'avril. 
On  pnrie  de  deux  vaisseaux  de  ligne  qui  ne  sont  plus  en 
état  de  tenir  la  mer,  et  qui  seront  comme  remplacés  dans 
la  Hotte  par  quatre  frégate-.  L'activité  du  port  est  prodi- 
gieuse; les  approvisionnements,  les  munitions  de  toute 
espèce  y  arrivent  sur  des  bâtiments  de  diverses  nations  : 
oQ  remarque  surtout  les  navires  anglais  et  hollandais. 

PAYS-BAS. 

Le  Limbourpf ,  celle  des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas 
/a  plus  habituée  aux  divisions  féodales  de  territoire,  luiraît 
la  moins  disposée  à  reconnaître  le  bicnfaii  de /«  réiolulimi 
du  Brabant,  et  à  mériter  par  des  S'  nlimenls  généreux  le 
présent  qu'on  lui  a  fait  de  la  liberlé.  11  paraît  que  resjirit 
mercaniile  ajoute  son  inlluenee  à  celle  de  l'esprit  féodal 
ponr  resserrer  l'éiieigie  et  comprimer  les  ressorts  de  l'ame 
elle?,  les  h.ibilanis  du  l.iinbourg.  On  sait  que  le  manifeste 
des  Brabançons  n'a  point  été  librement  et  franchement  pu- 
blié dans  cette  provinc',  et  que  les  habitants  en  général 
n'y  ont  point  encore  embrassé  la  cause  paIrioti(|uc.  On  re- 
marque principalement  le  gros  bourg  de  Néau  ,  chef-lieu 
de  la  p.iriie  flamande  de  la  province,  el  dans  lequel  il  y  a 
])Ius  de  dix  mille  unies.  Ce  bourg  parait  s'être  ouvertement 
déclaré  du  parti  rovalisie  :  la  présence  même  des  patriotes 
brabançons  (|ui  se  trouvent  maintenant  dans  le  Limbouig 
ne  relient  que  faiblement  riinmenr  de  la  plupart  des  négo- 
ciants, qui  n'i'nleiulenl  point  que  la  libellé  ait  aucun  rap- 
port avec  leurs  manufaetures.  Les  jialrioles  de  Brabanl, 
inquiets  de  ces  dispositions,  se  sont  répartis  <lans  la  pro- 
vince, et  en  assez  grand  nombre  pour  la  contenir  au  moins 
par  leur  exemple.  Ce  détacliemenl  patriote  est  sous  les  or- 
dres du  gér.éral  de  Fraye  de  Seliip|)(>laecken.  L'ordre,  la 
discipline,  une  lionni'li  lé  habiluolle  régnent  partout  où 
réside  la  milice  brabançonne.  On  commence  dé|à  dans  les 
bourgs  cl  dans  les  villages  à  eoneevoir  ce  (|ue  c'est  que  la 
rcroliilioii  et  à  la  désirer.  Les  gens  i  ielies  et  corrompus  d's 
villes  allendeiU  qu'il  n'y  ait  plus  moyen  de  n'être  pas  li- 
bres pour  le  devenir.  —  On  mande  de  nnnelles,  le  6  fé- 
vrier, que  les  volontaires  de  c  tte  ville  ont  envoyé  une  dé- 
pulaton  i\  M.  le  duc  d't'rsel,  pour  le  prier  de  repr-iulre  sa 
charge  de  prési.lcnl  de  la  chancellerie  de  gucrr»;.  Ou  lui  a 

1"  Série.  —  Tovic  lil. 


I  témoigné  les  plus  vifs  rep,rets  du  méconientement  (|u'on 
avait  |)u  lui  caus  r.  On  lui  a  donné  une  smie  d'as-uiance 
que  la  nation  entière  n'était  point  de  l'avis  de^  K'ats  qui 
prétendaient  la  représenter.  C  ttedémaichea  fait  assembler 
le  lendt main  les  neuf  yernifiils  ,  et  ils  ont  airOé  que  l'or» 
ne  |)oiirrait  piéscnleron  nommer  aucun  conitiiandanl  de 
l'armée  préféiable  au  duc  d'Uisel,  an  comte  de  La  M.irk 
el  au  prince  d'Areuibeig.  ^ous  avons  tonjoiir*  les  mêmes 
inquiétudes,  écrit-on  de  Binxel  c-.  Ces  lionpes  étrangère» 
prises  à  notre  >olde  ne  nous  conviennent  i)oint.  Les  lilats 
s'aperçoivent  sans  dont"  du  méconlcnicment  |)ubli(.  Aussi 
les  soopconne-t-on  d'avoir  donné  coins  à  des  bruits  et i an- 
ges, comme  relni-ci,  par  exemple  :  que  bs  Liais  sont  sur  le 
point  (le  traiter  aver  dilferents  princes  d'Ail  m.igne,  pour 
en  obtenir  une  armée  que  Ton  pui-se  é;;a'emeni  oppos,  r 
aux  fureurs  de  la  maison  d'Aulrichc  el  aux  projelb  de  la 
maison  d'Oiange. 

Les  elforls  des  deux  premiers  ordres  pour  asservir  la 
nation  belgique,  et  succéder,  pour  ainsi  dire,  à  la  domi- 
n.ilion  antiiehienne,  commencent  enfin  à  liouver  des  ob« 
slacles.  Déjà  plusieurs  e(clé-i.istiqnes,  cl  même  des  curés, 
sescmt  aperçus  avec  ('tonnemenl  que  le  peuple  raisonnait, 
ei  clieicliail,  tout  lel  giiux  qu'il  est,  à  distinguer  les  inté- 
rêts delà  foi  calhoiique,  apo.-lnlique  el  roinauie,  des  inté- 
rêts du  sacerdoce...  On  est  prêt  à  s'indigner  des  entiaves 
extraordinaires  que  la  mnivelle  adiniiiistratiou  ]irétcnd 
mettre  à  la  liberté  de  la  presse...  On  apprend  de  Brux-  lies, 
du  3  l'éirii  r,  qu'une  Soriélécons dérable  s'y  est  formée,  au 
nombre  de  pins  de  ileox  mille  personnes,  sous  le  nom  iVÂs- 
senibire  patriotique.  Cette  Société  a  rédigé  et  signé  un 
mémoire  pour  êHe  p'ésenté  aux  Etals  de  Brabanl.  L  ad- 
ministration en  ayant  élC  instrnile,  s'est  empressée  de 
faiie  les  reproches  les  plus  vils  et  les  moins  mesurés,  et 
de  travestir  en  esprit  de  vert  ge  l'esprit  qui  dirige  l'Assem- 
blée patriotique.  Leseiloyens  qui  composent  cette  Assem- 
b'éeonl  fait  précéder  leur  mémoire  par  un  avertissement  que 
nous  donnons  ici,  et  que  doit  Miivre  le  mémoire  Ini-m.'me. 
«  C'est,  disent-ils ,  pour  faire  évanouir  toutes  les  calom- 
nies qu'on  répand  dans  le  public  contre  l'Assemblée  pa- 
triotique de  Bruxelles,  que  nous  nous  empressons  de  li- 
vrer au  grand  jour  de  l'impression  l'adresse  qu'elle  a  pro- 
jeté de  présenter  aux  Klals  de  Brabanl.  On  y  verra  que 
cette  pièce  ne  conlient  que  les  sentiments  du  plus  pur  pa- 
triotisme, el  que  le  bien  être  et  le  salut  de  la  patrie  sont  le 
senlmobiledesesopéralions.  Desciloyensquisaciifienl  leurs 
travaux  et  leurs  veilles  au  bonheur  du  peuple  ne  méritent 
sans  doute  que  sa  reconnaissance.  L'on  dél'ite  que  l'Assem- 
blée patriotique  veut  faire  abolir  la  joyeuse-enirée  et  c'est 
précisément  le  contraire  ;  elle  désire  que  la  nation  réiabli^se 
ia  joyeuse-entrée  dans  toule  sa  pureié,  et  y  ajoute  tout  ce  qui 
seia  jugé  nécessaire  pour  assurer  de  plus  en  plus  la  libirté 
de  chacun.  Selon  la  joyeuse-entrée,  les  Liais  de  Brabanl  ont 
une  partie  des  pouvoirs,  le  conseil  de  Brabanl  en  a  une 
autre,  et  le  duc  en  avait  la  plus  giande.  Aujourd'hui  celte 
grande  part  du  duc  est  vacante,  et  l'Assemblée  patriotique 
voudrait  que  la  nation,  à  qui  la  souveraineté  appartient 
inronleslablement,  désigne  celui  ou  ceuv  qu'elle  veut  in- 
vestir de  celte  portion  vacante,  afin  que  l'on  ne  rassemble 
pas  trop  de  pouvoir  dans  un  seul  eorps,  piiis(iue  ce  mal- 
lieur  amènerait  infailliblement  l'esclavage  de  Id  nation  cl  la 
ruine  totale  de  son  commerce. 

«  Parceque  lAssemblée  nationale  de  France  s'est  appro- 
priée les  biens  du  clergé,  des  personnes  craignent  qu'une 
Assemblée  nationale  de  la  Belgique  n'en  fasse  anlanl; 
mais  est-il  possible  qu'on  redoute  unecliimère  semblable? 
L'Assemblée  nationale  de  la  B-  Igiquene  sera-t-ellepas  com- 
posée de  CCS  mêmes  Belges  qui  ont  Inu.ours  vu  avec  indi- 
gnai on  que  Joseph  11  s'appropriât  les  biens  (Cclé-iasliqi. es? 
D'ailleuis,  notre  situation  n'est  nullement  semblable  à  celle 
de  la  l'rance.  La  nation  française  est  obérée  d'une  dclte 
immen-e,  et  elle  a  voulu  rétablir  son  ciédil  en  déclarant 
que  les  biens  du  clergé  lui  appartenaient.  Nous  ne  sonnnes 
pas  dans  ce  cas  ;  nous  n'a  vmis  pas  de  (b  lies  eonsidérabic-', 
et  il  est  bien  probable  que  si  quelque  niembic  d'une  Assem- 
blée nationale  de  la  Belgique  se  permettait  de  voul  lir  fiire 
ciiscuiéi-  i»  qui  les  biens  du  ckrgc  appailienneni,  ciUc  mo* 
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fion,  oisetise  pour  les  Belges,  ferait  reiclée  à  l'unanimité. 
Les  piopiiélés  du  citrgé  doivent  olie  aussi  sacrées,  aif^si 
rcspeccées  que  celles  de  tous  les  autres  citoyens.  Telle 
est  la  profession  de  foi  de  l'Assemblée  putiiolique  de 
Bruxelles. 

«  Le«i  Belges  ont  comiiattu  pour  le  maintien  de  la  reli- 
gion de  leurs  pères;  c'est  pour  celle  religion  sainte  qu'ils 
ont  pris  en  horreur  le  gouvernement  aulricliien  qui  chfr- 
chail  il  l'avilir;  ils  n'auront  cerlaiuemtnt  pas  d'autre  avis 
dans  une  Assemblée  naiionale;  le  nombre  consiiiérablc  de 
curés  qui  se  trouveraient  naturellement  dans  une  telle 
assemblée  pourrait  nn'me  contribuer  eflicacenient  à  la  lé- 
tablir  dans  tout  son  lustre.  Les  jnopriétés  des  nobles  sont 
aussi  inviolables  que  celles  du  clergé;  el  c'est  un  principe 
gravé  de  temps  immémorial  dans  le  cœur  de  tons  les  Bel- 
ges, que  toutes  les  propriétés  doitent  être  respcclées.  Ainsi 
tout  concourt  à  démomrer  que  les  calomnies  qu  un  débile 
contre  l'Assemblée  patriotique  île  Bruxelles  sont  destiluéus 
de  loul  fondement.  Ces  calomnies  ne  peuvent  partir  que 
des  ennemis  de  la  nation,  qui  veulent  engager  le  peuple  à 
acciibler  ses  défenseurs  les  plus  zélés,  pour  le  livrer  plus 
aisément  alors  à  la  tyrannie  de  l'Autriche.  Presque  tous  1rs 
membres  de  l'Assemblée  patriotique  ont  élé  exposés  à  la 
fureur  du  gouvernement  aulrichien,  pour  avoir  défendu  la 
î)Uirie  ;  ils  n'ont  certainement  pas  changé  de  sentiment  de- 
puis que  leur  cause  a  si  glorieusement  triomphé,  et,  pour 
preuve  inérrugable  de  la  pureté  de  leurs  vues,  ils  veuhnt 
bien,  dans  tous  les  temps,  soumettre  leurs  travaux  à  l'exa- 
men de  la  nation  et  des  personnes  les  plus  éclairées  de 
l'Europe. 

«  Nos  opérations,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  secrète;  ;  elles 
ne  le  seront  jamais,  et  chacun  a  pu  se  rendre  h  leur  assem- 
blée sans  le  moindre  obstacle,  et  sans  distinction  de  rang 
ui  d'état.  • 

HÉHOIRC. 

«  Messeigneurs ,  dans  un  moment  où  toute  l'Europe  a 
les  yeux  ouverts  sur  nous  et  sur  nos  opérations,  loisqu'rlle 
est  dans  une  inquiète  impalience  il'en  connaître  les  résul- 
tats et  d'apprendre  quel  usage  nous  saurons  faire  de  notre 
liberté,  après  l'heureuse  révolnlion  qui  vient  de  nous  l;i 
rendre;  quand  il  est  d'un  intérêt  extrême  de  conserver  et 
d'augmenter,  par  le  reste  de  nolie  conduite  auprès  des 
nations  étr  ang  res,  la  haute  opinion  qu'.mt  dû  leur  donner 
de  notre  cai  acière  nationul  les  circonstances  g;orieuses  qui 
ont  accompagné  celte  révolution,  nous  croyons  ne  pouvoii- 
mieux  faire,  messeigneurs,  pour  vous  faire  parvenir  nos 
sentimmls  et  nos  va-ux,  que  d'imiter  l'exemple  que  don- 
nent souvent  les  Anglais.  Celle  nation,  l'une  des  plus 
éclairées  el  inconteslablemenl  l'une  des  plus  libres  de  l:i 
terre,  est  dans  l'usage  de  présenter  directement  des  mé- 
nioirps,  smis  le  nom  iVadresses  on  de  pcliliuns ,  S'ùl  à  la 
chambre  de  ses  représentants,  soit  à  son  prince,  toutes  les 
fois  (|u'elle  le  jnge  convenir  au  bien-être  et  à  l'utilité 
pnb'ics.  C'est  de  celle  manière  que  les  citoyens  anglais 
leur  <lonncnt  part  de  leurs  inquiétudes  ou  de  leurs  crain- 
tes, qu'ils  leur  communiquent  le^  proji'ts  dont  l'exéculion 
leur  parait  devoir  contribuer  à  la  prospérité  publiciue,  et 
qu'ils  leur  proposent  les  changements  (pi'ils  cioienl  né- 
cessilés  par  ceux  des  circonslanres  :  c'est  ainsi  qu'ils  dé- 
nom  eut  les  ;itleulals  contre  la  liberté  et  les  inva>iions  du 
pouvoir  exécutif;  c'esl  ainsi  qu'ils  avertissent  leurs  propres 
représentants  de  leurs  inattentions,  de  leurs  négligences  et 
de  leurs  fautes. 

«  Celte  faculté  d'énoncer,  de  présenter  et  de  faire  cir- 
culer librement  ses  opinions,  principalement  sur  toul  ce 
qui  a  rapport  au  gouvernement,  est  un  des  droits  les 
plus  ess«Miliels  de  \  homme  et  du  citoyen.  Aucun  pouvoir 
légitime  ne  peut  y  mellre  d'entraves  ;  et  tout  peuple  cliez 
qui  l'exercire  do  ce  droit  sacré  pourrait  être  restreint, 
g.né  ou  empêché  par  des  moyens,  soit  directs  ou  indirects, 
ne  pourrait  plus  se  glorilier  dès-lors  d'avoir  une  constitu- 
tion libre. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  notre  province,  messei- 
gneurs. Sous  le  régime  même  de  ses  ducs,  le  peujjle  du 
Brabant  a  conservé  ce  droit  inaliénable  de  leur  porter  ses 
vœux,  ses  plaintes  et  ses  réclamations,  lien  avait  fail  un 
acte  formel  de  ses  pactes  avec  eux.  Dans  les  derniers  temps 
où  loppressiou  était  à  son  comhle,  sa  voix,  il  est  vrai,  a 
pu  être  négligée,  méprisée,  éloullée;  mais  le  droit  de  la 
liure  entendre,  il  le  leuail  de  la  nature.  Il  n'a  pu  lui  être 


ravi  par  une  révolution  qui,  détruisant  à  la  fois  et  l'empire 
de  ses  ducs,  et  toutes  les  conventions  faites  avec  eux,  lui  a 
rendu  sa  libeité  primitive  dans  toute  son  intégrité. 

■  S'il  est  un  temps  où  tous  les  citoyens  sans  distinction 
sont  appilés  à  faire  usage  de  ce  droit,  c'est  sans  doute 
lorsque  des  circonstances  imprévues,  difliciles  et  critiques, 
leur  en  font  un  devoir  impéiieux  et  pressant;  telle  est  la 
situation  actuelle  de  notre  patrie.  C'est  notre  amour,  notre 
dévouement  pour  elle  qui  nous  engagent,  messeigneurs, 
nous,  citoyens  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  étals,  à  nous 
adresser  à  vous,  pour  vous  communiquer  nos  pensées  el 
nos  vœux,  pour  vous  faire  part  de  nos  inquiétudes,  et 
vous  proposer  en  même  temps  les  moyens  que  nons 
croyons  les  plus  propres  à  faire  cesser  toutes  celles  que  le 
public  pourrait  concevoir  en  général.  Il  est  instant  d'abord 
de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  cfinsolider  de  plus  en  plus 
noire  indépendance.  L'union  la  plus  intime  entre  tous  les 
citoyens  doit  en  être  la  base.  Mais  comment  parvenir  à 
cette  union?  com.Tient  espérer  du  moins  de  la  rendre  du- 
rable, si,  dès  l'origine  même  de  la  révolution,  on  allait 
s'écarter  des  règles  immuables  de  la  justice;  si  quelqu'un 
se  croyait  permis  de  s'emparer,  sans  l'aveu  de  la  nation , 
de  l'exercice  des  pouvoirs  qui  n'appartiennent  qu'à  elle,  et 
qu'elle  seule  peut  déléguer? 

c  Depuis  que  la  nation  a  déclaré  son  indépendance,  et 
depuis  (|u'elle  l'a  con(|uise,  elle  n'a  plus,  et  dans  le  droit 
et  dans  le  fait,  d'autre  chef  et  d'autie  prince  qu'elle-mtme. 
11  n'est  absolument  dans  son  sein  ni  individu,  ni  asso- 
ciation, qui  puisse  prétendre  à  lui  donner  des  lois,  ni  à  la 
gouverner,  avant  qu'elle-même  n'ait  pris  à  cet  égard  une 
détermination  libre  et  souveiaiue.  C'est  à  elle  à  répartir  et 
5  confier,  comme  elle  le  voudra,  l'exercice  de  tous  les  pou- 
voirs dont  elle  s'est  ressaisie.  Apiès  avoir  secoué  le  jong  le 
plus  insupportable,  il  est  bien  jnste  qu'elle  jouisse  cnîin 
du  droit  qiCont  toutes  les  iiatimis  libres  de  se  choisir  elles- 
nicvics  leurs  reprcscnlants,  et  de  ne  confier  les  véiies  du 
goiirernement  qii'atix  personnes  qu'elles  en  croient  les 
plus  dignes. 

«  Nous  croyons  cependant,  messeigneurs,  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  chose  publique,  el,  que  la  nation  pourra 
avouer,  qne  vous  gardiez  encore  pendant  quel(|ue  temps  la 
direction  des  alfaires  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renouvelé  ou 
confirmé  vos  mandats,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  nom- 
mé d'^uitres  rcprêsentanis  :  mais  comme,  pendant  cet  in- 
tervfllle,  vous  ne  pouvez  vous  regai'der  que  comn^e gérant 
provisionncUcmcnt  ses  affaires,  el  tenus  à  la  plus  exacte 
responsabilité ,  il  nous  parait  qne  rien  ne  serait  plus  jnste 
qne  de  conmiencer  par  faire  connaître  tous  les  jours  au 
public  les  résolutions  prises  dans  vos  assemblées,  du 
moins  tontes  celles  qui  regardent  les  aflTaires  intejnesde 
ta  pro\ince.  Nous  sentons  bien,  messeigneurs,  qu'il  en 
est  (l'un  genre  qu'il  serait  imprudent  et  dangereux  ile  di- 
vulguer :  telles  ^ont  celles  du  dép^irtement  de  la  gueire  et 
du  déparlenieit  des  alTains  éliangères,  dont  nos  ennemis 
pourraient  pioliter,  si  elles  parvenaient  à  leur  connais- 
sance; mais  nous  croyons  aussi  qne  ce  sont  les  seules  qu'il 
soil  de  votre  devoir  de  tenir  seciètes,  au  moins  pour  un 
temps,  au  lieu  que  généralement  toutes  vos  opérations 
semblent  couvertes  d'un  voile  impénétrable.  Depuis  le  19 
décembre  qu'ont  commencé  vos  assemblées,  ou  croirait 
que  vous  vous  y  êtes  occupés  de  choses  qui  nous  sont  tout- 
à-faii  étrangèies.  Vos  résolniions  n'ont  été  que  très  rare- 
ment rendues  publiques,  quoique  tous  h  s  citoyens  y  ai'  nt 
nu  intérêt  égal  à  celui  que  peuvent  y  avoir  les  membres 
de  votre  assemblée.  Quant  à  celles  que  vous  avez  tnuvé 
bon  de  publier,  tout  le  public  instruit  a  dû  nalurellenient 
en  concevoir  des  alarmes  :  il  y  a  vu  avec  étonnement 
que,  de  votre  propre  autorité,  et  sans  avoir  en  aucnne 
manière  consulté  la  nation,  vous  vous  étiez  investis,  à 
l'ombre  de  l'ancienne  conslitulion ,  de  tous  les  pouvoirs 
dont  l'evacte  distinction  faisait  le  point  loudauunlal  de 
celte  même  constitution.  » 

(La  suite  dans  un  autre  numéro,) 

ANGLETERRE. 

PARLEMEM. 

Chambre  des  Communes. 
A  la  suite  de  la  motion  importante  du  chevalier  Miller, 
la  chambre  s'est  formée  en  comité  de  subsides  pour  régler 
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T'élat  de  ramée.  Les  demandes  du  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  guerre  n'ont  pus  paru  enlraiiier  beaucoup  de 
dépenses;  il  se  bttrne  à  proposer  di;  porter  les  troupes  de 
terre  à  dix-sept  mille  (piatre  cent  quaraute-iiuit  hommes, 
en  y  comprenant  mille  six  cent  vingt  invalides.  A  peine 
l'aiigmenlalion  est-elle  sensible.  Les  deux  cents  recrues 
deslu)ées  à  ht  baiede  Jack-;on,  que  le  gouvemement  préfcie 
il  celle  de  Botanique,  d  les  (piatre  cents  hommes  dont  il  a 
cru  devoir  renforcer  l'armée  des  Indes-Occidentales,  n'a- 
joutent guère  que  10,000  liv.  slerl.  aux  frais  ordinaires  : 
cependant  M.  Marsham  ,  toujoms  niéliant  lorsqu'il  s'agit 
de  quelque  proposition  faite  par  le  ministère,  a  paru 
étonné  (|u'une  armée  qui  n'avait  su  nous  conserver  ni  les 
treize  Etals,  ni  les  denx  Florides,  ni  enlin  l'île  de  Minor- 
que,  eût  été  plutôt  accrue  que  diminuée  d'puis  la  gueire 
désastreuse  de  l'Amérique.  Il  aura  t  voulu  que,  puis- 
qu'elle ne  servait  pas  à  grand'chose,  au  moins  elle  ne 
coûtât  guère.  Celait  au  moment  même  où  le  discours  du 
roi  promettait  la  paix,  qu'on  proposait  de  l'augmenter  de 
sept  régiments  !  pour  lui,  il  se  peimettrail  des  doules  sur  la 
nécessité  et  même  la  simple  convenani;e  de  ces  dépenses 
additionnelles,  qui  ne  pouvaient  être  justifiées  que  par  l'ur- 
gence des  conjonctures,  et  dont  il  était  de  son  devoir  d'em- 
pêcher d'écraser  un  peuple  déjù  surchargé. 

Le  chancelier  de  l'Eciiiquier  répondit  au  préopinanl 
avec  cette  modération,  ce  sang-froid  (jui  le  caractérisent, 
et  qui  lui  domient  de  si  grands  avantages  dans  les  discus- 
sions de  ce  genre,  qu'il  élait  bien  éloigné  de  lui  contester 
le  droit  d'examiner  lis  demandes  du  ministère;  il  le  re- 
mercia même  de  la  fianchise  avec  laquelle  il  s'y  opposait  ; 
mais  ne  doutant  pas  de  la  candeur  de  ses  motifs,  il  désirait 
qu'il  rendit  la  même  justice  aux  siens.  Sans  doute  le  roi 
n'av.iit  fait  que  transmettre  à  la  chambre  les  assurances 
des  di'^posilions  pa(iliques  des  puissances  de  l'Europe; 
cependant  ces  dispositions  pouvaient  changer  d'un  jour  à 
l'autre,  et  la  prudence  exigeait  que  l'on  se  mil  en  état  de 
fiiire  face  aux  événements;  c'était  par  la  raison  même 
qu'on  avait  perdu  les  treize  Etats  de  l'Amérique,  qu'il 
fallait  conserver  le  reste  de  nos  colonies;  Gibraltar  en  par- 
ticulier était  un  objet  trop  important  pour  en  compro- 
mettre le  sort.  Y  avait-il  donc  entre  les  fonds  faits  pour 
l'armée  en  1775,  et  ceux  qu'on  demandait  pour  1790,  une 
ditlérence  assez  considérable  jiour  exciter  de  si  puissantes 
réclamai  ons  ;•  peut-être  20,000  liv.  sterl.,  employées  à 
mettre  les  garnisons  et  les  troupes  des  colonies  sur  un 
pied  respectable.  Qud  patriote  0'>erait  reprocher  au  gou- 
vernement enviror  10,000  liv.  sterl.  de  plus  consacrées 
aux  demi-paies,  aux  pensions  des  veuves  de  ceux  qui  y 
étaient  moris  en  servant  la  patrie,  et  enfin  à  l'hôpital  de 
Che  sea?  «  Non,  messieurs,  ajouta  M.  Pitt  en  linissant  son 
discours,  non,  je  ne  trahirai  jamais  mou  premier  devoir 
conune  ministre,  l'obligation  sacrée  de  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  mon  pays,  pour  suivre  mou  goût  particulier  relati- 
vement à  l'économie,  ou  pour  capter  une  populurilé  per- 
sonnelle. i> 

M.  Fox,  prenant  pour  ainsi  dire  la  balance  d'une  main 
accoutumée  à  la  manier,  pesa  les  raisons  de  M.  Marsham 
et  celles  du  ministre,  en  fa\eur  duquel  il  parut  pourtant 
pencher,  mais  avec  des  restrictions.  Il  annonça  dès  le  com- 
mencement de  son  discours,  qu'd  ne  croyait  pas  que  ce  fût 
le  moment  de  réduire  les  taxes.  La  chambre  ne  devait  ja- 
mais perdre  de  vue  deux  objets  capitaux  et  liés  l'un  à  l'au- 
tre: le  maintien  de  la  constitution  et  celui  du  crédit  natio- 
nal. Le  second  exigeait  l'attention  la  plus  scrupuleuse 
à  l'emploi  du  revenu  ,  et  cetie  économie  aussi  essen- 
tielle aux  nations  qu'aux  individus  qui  les  composent, 
cette  économie  qui  doit  au  moins  restreindre  la  dépense  à 
la  recetle.  Il  élait  pourtant  des  conjonctures  où  l'honneur  et 
la  sûreté  nécessilaienl  des  dépenses  extiaoïdinaires;  une 
nation,  en  se  les  épargnant  pur  une  économie  mal  enten- 
due, se  nuirait  <i  elle-même;  alors  le  patriolisuie  devait 
imposer  silence  à  l'intérêt  privé  ;  il  devait  faire  plus,  il  de- 
vait en  obtenir  des  sacrifices  à  l'iniérèt  général  :  en  consé- 
quence, il  croyait  du  devoir  des  représentants  de  la  nation 
de  prévenir  leurs  constituants,  que  loin  de  réduire  les 
taxes  en  ce  moment,  on  serait  forcé  de  leur  eu  demander 
de  nouvelles;  mais,  en  pareil  cas,  on  devait  aux  coulrihua- 
Lles  un  exposé  franc  et  loyal  des  ntotifs  délerminauts;  il 
fallait  leur  démontrer  qn'eireclivement  le  maintien  delà 
consliluliou  et  du  crédit  public  exigeait  ces  secours,  et 


que  certainement  l'application  n'en  serait  pas  détournée  b 

d'autres  obj.-ts. 

Après  celle  profession  de  foi,  non  suspecte  dans  la  Ixia- 
che  de  ^L  Fox,  il  a  payé  un  jusie  homm.ige  au  palrioiisme 
des  militaires  fiançais,  dont  toutes  les  nations  de  l'Eurupe 
ont  dû  apprendre  qu'au  marnent  où  un  homme  devient  suL' 
dut ,  il  ne  cesse  jtas  d'être  citoyen. 

Il  a  vu  dans  lu  révolution  qui  fait  monter  les  habitants 
de  ce  beau  royaume  au  rang  des  peuples  libres  le  gei me 
d'une  fralerniié  entre  eux  cl  les  Angluis,  aussi  alilc  à 
leurs  intérêts  (|u'h()nnial)le  i>  leur  caracli  re.  Il  nt  craint 
point  que  la  France  nous  attaque,  cl  il  veirail  une  Ji-igne 
lâcheté  ù  profiter,  comme  le  veulent  quelques  pi-'iliques 
vulgaires,  de  l'embarras  passager  où  elle  se  troipe  pour 
fondre  sur  ses  possessions  éloignées.  Nous  devons  la  laisser 
arriver  nu  port  où  nous  sommes  nous-mêmes.  Puis,  reve- 
nant au  fond  de  la  (lueslion,  rétablissement  de  l'armée  en 
temps  de  paix,  il  lui  semble  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  le  réduire.  Les  Espagnols,  sans  une  jonclioii  avec  la 
France,  ne  pourraient  réaliser  aucune  inientitm  hostile. 
En  nous  supposant  des  tiaiiés  avec  la  Hollande  el  la 
Prusse,  nous  avons  le  dioit  d'en  alt<'ndie  dans  nu  besoia 
les  mêmes  secours  que  nous  serons  obligés  de  h  ur  donner: 
nous  les  leur  fournirions  pluiôt  en  argent  et  en  marine 
qu'en  troupes  de  terre,  dont  la  Prusse  surtout  a  plus  qu'il 
ne  lui  faut.  Ce  qui  le  faisait  hésiter  sur  un  accroisse- 
ment de  l'armée  dans  l'Inde,  et  une  augmentation  de  nos 
forces  dans  les  colonies  américaines,  c'est  que  l'argent 
qu'on  voterait  à  cet  effet  serait  la  moindre  partie  des  dé- 
penses ;  il  eu  prévoyait  de  prodigieuses,  amenées  nécessai- 
rement par  ce  principe,  au  moins  très  douleux,  qu'il  fal- 
lait un  surcroit  de  troupes  [jOur  mettre  ù  couvert  nos  pos- 
sessions du  dehors  ;  il  souscrirait  cependant  ^  ce  qu'on 
renforçât  la  garnison  de  Gibraltar,  pourvu  qu'on  n'y  pro- 
diguât ni  les  hommes,  ni  l'ai  gi  ni. 

Mais,  encore  un  coup ,  il  redoutait  les  dépenses  extraor- 
dinaires pour  l'armée;  il  voudrait  que  les  ministres  lui 
garantie-seul  que  les  accessoires  ne  jiasseraient  pas  le  prin- 
cipal. Un  premier  pas  fait ,  où  s'arrèterait-on  ?  D'après  les 
alliances  de  l'Angleterre  et  l'utalacluel  des  choses  en  Eu- 
rope, il  ne  voyait  aucun  danger  à  léduire  l'établissement 
militaire  pour  nos  colonies  dans  les  îles  américaines.  Cette 
économie  ne  compromettrait  en  rien  notre  crédit  |>olitique; 
mais,  que  cet  amendement  fût  admis  ou  non,  il  était  char- 
mé qu'on  eût  discuté  en  pleine  chambre  les  aperçus  de 
troupes  nécessaires  pour  les  diveises  possessions  de  la 
Grande-Bretagne;  il  en  espérait  qu'on  ne  se  départirait  ja- 
mais de  cet  usage,  et  qu'on  n'en  viendrait  pas  à  le  regar- 
der comme  de  pure  forme. 

Quelques  mots  défavorables  aux  militaires  de  Fronce, 
avancés  par  le  colonel  Hhipps,  furent  relevé»  par  le  lord 
Fielding,  qui  fit  voir  que,  sans  une  pareille  conduite  de  la 
part  des  Anglais,  Jacques  II  serait  resté  sur  le  trône,  et  la 
nation  n  aurait  pas  joui  du  bienfait  de  la  révolution  sous 
Guillaume  et  ses  successeurs. 

On  a  voté  les  subsides  sans  aller  aux  voix,  et  la  chambre 
s'est  ensuite  ajournée. 


FRAIS  CE. 

De  Bordeaux:,  le  M  février.  —  M.  le  comte  de 
Fiiiiicl,  notre  commandant,  a  été  nommé  à  l'emi- 
nente  j)Iace  de  maire.  11  a  réuni  la  {çramie  majorité 
des  suIVrajïPs;  cette  élection  a  été  généralement  ap- 
prouvée, et  l'on  voit  avec  plaisir,  à  la  tète  de  la  mu- 
nicipalité, tin  homme  qui  réunit  l'estime  et  la  consi- 
dération piii)|i(|iies. 

—  La  nouvelle  de  la  démarche  du  roi  à  r\ssem- 
biée  nationale  a  produit  ici  le  i)lus  prand  cITct.  Les 
amis  de  la  chose  pulilitiue  ont  acciuis  un  degré  de 
courage  et  d'énergie  incroyable.  La  joie,  qui  a  été 
gt'iiérale,  s'est  manifestée  |)ar  des  acclamations  réi- 
térées. Le  portrait  du  roi  a  été  promené  dans  toutes 
les  rues,  et  porté  en  |)ompe  dans  diveises  églises,  ou 
l'on  a  chanté  le  Te  Deutn  en  actions  de  gr.lces  de 
la  protection  et  adhésion  du  roi  à  la  nouvelle  con- 
stitution. 

M.  Jaubert,  avocat,  a  fait  lecture  en  chaire  du 
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discours  du  roi  ;  il  en  a  été  de  même  dans  tontes  les 
f'içlises.  11  a  produit  un  tel  effet,  que  diverses  per- 
sonnes, qui  étaient  brouillées  à  la  tnort  depuis  tort 
longtemps,  se  sont  sincèrement  réconciliées,  et  ont 
oublié  leurs  anciennes  inimitiés.  On  cite  particuliè- 
rement MM.  P....,  frères,  MM.  M....,  père  et  lils, 
MM.  M....,  frères.  Ces  deux  derniers  avaient  un  pro- 
cès; pour  niHr(iue  de  leur  véritable  réconciliation, 
ils  ont  déchiré  les  pièces  de  cette  affaire,  et  ont  mu- 
tuellement fait  sacriiice  de  leurs  intérêts  respectifs. 
Quels  e.vemples!  L'antiquité  ne  pourrait  en  produire 
de  pareils.  Ils  seront  vraisemblablement  imités  |)ar 
ceux  qui  pourraient  avoir  des  sujets  de  haine.  Les 
ennemis  de  la  révolution  sont  au  d('sespoir;  mais  il 
leur  reste  une  ressource,  celle  de  faire  abjuration  de 
leurs  fausses  opinions.  Puisse  ce  miracle  s'opérer,  et 
les  faire  rentrer  dans  le  sein  de  la  société  d'où  ils 
n'auraient  pas  dû  sortir!  M...,  l'un  des  plus  ardenis 
détracteurs  des  nouvelles  opinions,  a  abjuré  publi- 
quement ses  premiers  sentiments,  et  promis  de  dé- 
fendre la  nation,  la  constitution,  la  loi  et  le  roi,  et  de 
leur  être  lidèle. 
i> I  , . 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

Suite  du  'plan  d'organisation  municipale,  arrêté 
à  l'assemblée  générale  des  représentants  de  la 
commune, 

CHAPITRE  II. 

Des  listes  ou  tableaux  des  citoyens  actifs. 

Art.  Kr.  Il  sera  incessamment  dressé,  si  fait  n'a 
été,  dans  chacune  des  soixante  sections  de  la  coin- 
miuie,  des  listesou  tableaux  d<'S citoyens  réunissant 
les  (|ualités  requises  pour  être  citoyens  actifs. 

II.  Les  citoyens  actifs  inscrits  prêteront  serment 
publiquement  à  la  première  assenibh'C  générale 
élective  de  la  section,  entre  les  mains  de  celui  qui 
présidera,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  con- 
stitution du  royaume,  d'être  lidèles  à  la  nation,  à  la 
loi,  au  roi  et  à  la  conunuue,  et  de  remplir  avec  zèle 
et  (id('lité  les  fonctions  civiles  et  nuuucipales  qui  leur 
seront  eoiiliées. 

ill.  Ces  listes  ou  tableaux  seront  renouve'és  cha- 
que amit-e  ,  et  ceux  qui  s'y  trouveront  nouvellement 
admis  prêteront  le  même  seru  eut. 

iV.  il  sera  remis  à  cha(pH'  citoyen  inscrit  nn  ex- 
trait de  son  inscription,  desliué  à  faire  preuve  de  sa 
qualité  de  citoyen  actif-électeur,  et  à  lui  servir  de 
titre  d'admission  aux  assemblées  électives  de  sa  sec- 
ti(m. 

V.  Il  sera  aussi  formé,  dans  chacune  des  sections 
de  la  eomnume,  ini  talileau  particulier  où  seront 
inscrits,  cliaipie  ainuT,  les  UDUisdcsieuties  gens  do- 
miciliés dans  l'airondissemeiit,  (|iii  auront  atteint 
l'âge  de  vingt-nu  ans,  à  Uioins  (pTil  m^  s'i'lève  con- 
tre leurs  mœurs  et  leur  conduite  des  réelamations 
qui  seront  jug('es  en  l'assembh-e  gi-nérale  élective 
de  la  section,  sauf  le  recoins  des  Jeunes  gens  non 
admis  au  conseil-geiu'ral  de  la  coi'nmune;' et  lors- 
qu'ils seront  admis,  ils  prêteront  serment  de  lidélité 
à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  commune. 

VI.  Tons  les  jeunes  gens  admis  à  l'inscription  et 
au  serment,  dans  les  sections,  pendant  le  cours  de 
l'année,  renouvelleront  leur  serment  avec  solennité 
en  l'assembb'c  du  conseil-général  de  la  commune, 
qui  sera  tenue  à  cet  ellet  le  li  juillet  de  chaque 
aiUK'e. 

VII.  Il  leur  sera  remis,  dans  leurs  sections,  un  ex- 
trait lie  leur  inseri|ition  civiipie,  et,  ^ui-  cet  extrait 
lisseront  adnusà  prendre  séance  dans  les  assenihlt-es 
des  sections,  mai3  sans  y  avoir  voix  délibéralive  ni 
cousullalivc. 


VIII.  En  cas  de  translation  de  domicile  d'un  ci' 
toyen  inscrit,  d'une  section  dans  une  autre,  il  en 
sera  fait  dc'claration  à  la  section  qu'il  quittera  et  à 
celle  de  son  nouveau  domicile  ;  son  nom  sera  raye 
des  listes  ou  tableaux  de  la  première,  et  iuscritdans 
ceux  de  la  seconde. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Sur  la  plainte  rendue  par  M.  l'abbé  Lefe!)vre  con- 
tre M.  Monnoreau,  imprimeur  d'un  libelle  calom- 
nieux,où  l'on  accuse  cet  ecclésiastique  d'un  complot 
qui  aurait  renouvelé  à  Paris  la  scène  de  Billon  à  Sen- 
lis;  après  information  faite,  M.  Monnoreau  a  été  dé- 
crc'té  d'ajouruemeiit  personnel;  il  a  subi  interroga- 
toire le  15  de  ce  mois,  est  convenu  d'avoir  imprimé 
et  distribué  aux  colporteurs  ce  libelle;  a  dit  le  tenir 
de  M.  Le  Noël,  avocat,  rue  Saint-.lean-de-Beanvais, 
n<*  13;  il  a  ajouté  (pie  lorsqu'un  particulier  connu  et 
domicilié  lui  donnait  un  mami^crit,  il  l'imprimait 
sans  difliculté,  se  réservant  de  le  nommer  s'il  était 
inquiété  à  ce  sujet. 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Extrait  d'un  poème  sur  la  liberté. 
AU  noT. 
Voilà  donc  ton  ouvrage,  et  voilà  tes  bienfaits, 
0  Lou  s!  û  bon  prince  adoré  des  Français! 
Qui,  répandant  sur  tons  tes  bontés  souveraines, 
Pour  empire  as  le  monde,  et  lescœiirs  pour  domaines; 
Eternel  souvenir  d'alb'gresse  et  d'amour! 
Il  t'est  donc  réservé  ce  jour,  cet  heureux  jour, 
Qtn  verra  près  du  trône,  en  otl'raiides  communes, 
Les  ordres  de  l'Etat  confondre  leurs  fortunes, 
Et  ton  peii[)le  atlermir  ses  droits,  sa  liberté, 
Par  les  liens  sacrc's  de  la  b'aternité; 
Qui  verra,  sous  lellort  des  bras  [)atriotiqnes, 
Crouler  de  tes  visirs  les  prisons  tvranniques; 
Le  noble  déchirer  son  code  féodal, 
Etre  homme,  et  dans  son  serf  embrasser  son  ëgal  ; 
Qui  verra  d'Israël  les  tribus  (b'iaissées, 
Et  du  culte  cbn'tien  les  sectes  dispersées; 
{•(^sonnais  connnerçauls,  agricoles,  guerriers, 
Cblenir  paruii  nous  un  t<Muple  et  des  foyers; 
Et  toi-même,  au  milieu  d'un  concert  de  louanges, 
Venir  sanctionner  ces  cliangements  étranges; 
Eu  restaurant  la  France,  obi'ir  à  ton  C(eur, 
Et  du  bonheur  de  tous  cou  pns<'r  ton  bonheur; 
Etre  euliu.sous  l'éclat  dont  ta  majesté  brille, 
Un  père  environné  d'une  immense  famille! 

Par  M.  GuYÉTAND,  affranchi  du  Mont-Jurat. 


Etat  général  de  lu  Fiance,  enrUlii  de  gravures,  con- 
fenaiU  :  1°  les  quiilites  et  |)iéiogaiives  du  roi,  la  généalogie 
abi(?géi'  delà  maison  rdjale,  lecler^é  de  la  cour,  le''  <>fli- 
cieis  de  la  inusi<iue  du  roi,  de  sa  uuiisoii,  de  sit'clianibre, 
«le  sa  <iar(le-rol)e,  de  ses  balimenls  et  maisons  ro}aies; 
'1°  les  hoiipis  (le  la  maisoii  du  roi,  le  giaud-t^ciiyer,  les 
otliciers  de  l'écuiie,  les  plaiiirs  du  rni,  le  juge  de  lu  cour, 
le  giaiid-niaitre,  les  ird'Sn tiers,  uiurciiands  el  aiiisuits  siii- 
\aiil  la  coiir,  la  maison  de  la  reine,  les  enfauLs  de  Fiiiiice, 
princes  et  pi iiic  sses  du  sang,  piinces  legitiuiès  et  prin- 
ces étrangers;  3"  le  clergé  de  France,  ks  bénélices  à  !a 
nomination  du  lOi  et  des  princes,  avec  leurs  revenus,  les 
I  liapiires  nnble>,  et  la  manière  de  faire  les  preuve^,  el 
les  iioinsdi's  numbres  (|ui  les  compo^enl;  Zj"  les  duchés  el 
paincs  de  l''iance,  les  oidres  de  Sainl-Micliel ,  nu  Saint» 
Kspiii,  de  SainlLa/are,  de  Sainl-Lnuis,  de  a  Toison» 
d'Or,  de  Malle,  de  Saiiit-Geuigcs  el  de  Sainl-Hulerl; 
5°  les  maréclianx  de  France  el  aulies  otliciers  généraux  de 
terre  cl  de  mer,  les  élals-ninjnis  des  légimenls  de  ligiip, 
des  gardes  nalionaUs,  le  <or|)s  royal  d'arlillerie,  les  gou- 
verneurs des  provinces  el  étulsiuajors  des  villes,  etc.;  6°  les 
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conseils  du  roi,  Ie« secrétaires  d'FJat,  ks  parlemonls,  Ips 
cours  supérieures  el  les  muaicipiiliiés  du  royaume,  les 
généralités  el  rpccllos,  les  assemblées  iirovmciales,  avec 
les  niims  et  qnnlitrs  des  membres  qui  les  composent  ;  les 
universités,  le?  acridémics,  les  ami  ass.uliurs,  envo)6';  ou 
résidents  dans  les  rours  étrangères;  le  tntil  avec  les  diffé- 
rents pages,  levenus,  appoinlements,  lionTieurs,  préroga- 
tives (  t  e\eni|)tioiis  ntiriiiués  à  toutes  les  |)laces,  les  dilTé- 
rents  règlements  <t  ordonnances  qui  leur  sont  propres,  et 
l'étal  actuel  dis  maisons  de  tons  les  grands-olliciers  de  la 
couronne,  des  ducs  el  pairs,  et  des  cluTs  de  la  magistra- 
Inie,  le  nom  de  (ouïes  les  |)ersoniies  piéseniées  depuis 
1770,  les  noms  et  qualités  d<s  dé|)iilés  aux  Ktats-tiénéranx; 
suivi  d'une  table  génér.ile  de  tout  Touvnige.  Dédié  et  pié- 
senlé  au  roi,  par  M.  le  cumte  de  VVuro(|uicr  de  Combes, 
aide -major  de  la  première  division  des  gardes  natio- 
nales parisiennes. 

Le  seul  titre  de  cet  ouvrage  en  fait  assez  connaître  et  son 
importance  et  son  utilité  qui  sont  sans  bornes,  surtout  au 
HKmient  où  la  nation  se  trouve  asspnd)lée  pour  opérer 
toutes  les  réformes  et  les  règlements  utiles ,  etc. 

Dans  quelque  partie  du  royaume  et  de»  colonies  que 
l'on  se  trouve,  même  dans  bs  pays  étiangers,  on  aura  un 
tableau  fidèle  et  exact  de  toutes  Us  personnes  en  place. 

Les  peines  et  les  soins  que  l'on  a  pris  pour  former  cet 
immense  ncueil  donnent  lieu  d'espérer  que  tuiiles  les 
personnes  intéressées  voudront  bien  concourir  ù  sa  pubii- 
caiion. 

Cel  ouvrage  est  indispensable  5  toutes  les  personnes  en 
p'ace,  à  tous  les  emjiloyés  dans  les  (barges  de  robe,  de  fi- 
nance et  de  commerce,  ou  qui  travaillent  pour  la  rcstau- 
ralion  de  la  France. 

L'ouviage  est  in-S",  de  six  à  sept  cents  pages  par  vo- 
lume. 

Les  deux  premiers  volumes  sont  actuellement  en  vente; 
le  troisjînie  ou  dernier,  qui  conmience  par  le  parlement 
rie  Paris,  est  sous  presse,  pour  être  distribué  le  plus  tôt 
possible. 

Ceu\  qui  se  le  proeureront  actnellcment  ne  paieront 
que  18  liv.  les  trois  volumes,  au  heu  de  21  liv.  qu'il  se 
vend' a  complet. 

Ceuv  11  ni  voudront  rerevoir  l'ouvrage,  franc  de  port 
dans  tout  le  royaume,  paieronl  20  sous  de  plus  par  volume. 

Il  f.iul  avoir  soin  d'airianrbir  les  lettres  el  le  prix  de  la 
sOHsrriplion  ,  sans  quoi  elles  resteront  à  la  poste  pour  être 
renvoyées. 

Ceux  qui  enverront  leur  souscription  par  la  poste  rere- 
vronl  leur  udunie,  courrier  pour  coun  ier.  ainsi  (pie  la  (piit- 
tance  pour  av  ir  le  troisième  gratis,  pourvu  qu'on  adresse 
les  demandes  à  l'auieur. 

L'oiarage  se  disiribue  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Oîl-le- 
Cnnir,  n"  18;  Num  l'aîné  el  liN,  libraires,  me  du  Jardi- 
net; la  veuve  Duclu'ne,  Helin,  Savoye  et  Delalain,  lib  aires, 
me  Saint-Jacques;  Deseune  el  Desvaux,  libraires,  au  Pa- 
luis-Uujal, 

VARIÉTÉS. 

Correspondance  entre  un  avocat  de  3Ions  et  un 
gentilhomme  français. 

C'est  le  titre  de  qiiehjues  lettres  sur  les  résolu- 
tions (le  la  Frniire  et  (In  Braiiaiit,  et  doiil  on  nous 
promet  la  continuation.  La  inanii're  de  ces  lettres  est 
rranolie,  le  syle  aist-  et  facile;  les  correspondants 
sont  instruits,  et  nous  croyons  devoir  les  l'aire  con- 
uuifre  dans  un  mnnient  oii  toute  conversation  sur 
les  allaites  pnhiiiines  inspire  de  la  curiosité  et  de  l'iti- 
ttiivt.  L'avocat  de  Mons  rappelle  le  bonheur  dont  les 
provinces  l)elgi(|ues  ont  jotii  sous  le  rt'gne  de  .Marie- 
TliiMèse.  «  Son  successeur,  dit-il,  nous  a  mal  connus; 
il  n'a  pas  senti  l'avantage  des  engagements  mutuels 
qui  nous  liaient  à  lui  ;  il  a  voulu  dissoudre  ses  liens 
el  resserrer  les  nôtres;  il  a  attaqut'  nos  pri'jufï('s,  il 
a  heurl('  notre  caractt're  :  s'il  était  moins  brotiillon 
cl  plus  retlt'chi;  s'il  avait  lu  avec  attention  l'histoire 
des  révolutions  des  Pays-Bas,  il  aurait  su  (jue  le  Fla- 
mand est  (lillicile  à  t'inonvoir;  mais  (|u'une  l'ois  irrité 
aucun  danger  ne  le  retient,  et  qu'il  ne  revicnl  ja- 


mais; il  se  détermine  lentement  à  une  insurrection  ; 
mais  dès  qu'il  y  a  eu  du  san^  rt'pandu,  il  brave  toutj 
secoue  lejouy;  irrt-vocablement. 

«  Le  principe  de  notre  (luerelle  est  une  niaiserie. 
Il  s'ajîit  de  théologie,  de  culte,  de  petitesses  iiulignes 
d'occuper  un  souverain.  .Mais  leslaulesde  Belgio,oso 
et  de  TrautlrnansdorH',  les  barbaries  du  gciK-ral  d'Al^ 
ton  et  de  ses  féroces  Allemands,  nous  ont  forcés  à 
nous  déclarer  libres...  Telle  est  notre  position...  Si 
les  souverains  et  leurs  agents  pouvaient  écouter  ov 
lire;  s'ils  ne  repoussaient  pas  la  raison  avec  une  tri- 
ple haie  de  baïonnettes,  de  geôliers  et  de  lionrreaujr, 
ils  afiprendraient  (juc  nous  sommes  arrivés  à  un  tel 
degré  de  lumières,  (|iie  la  révolution  est  devenue 
d'une  nt'cessité  absolue  dans  tons  les  gouvernements 
de  l'Europe;  qu'il  ne  fallait  qu'un  exemple  ;  et  que 
lorsque  cet  exemple  est  donné  par  une  grande  na- 
tion, il  entraînera  néce.ssairenn'nt  les  autres.  La  pru- 
dence et  le  soin  de  leur  propre  conservatinn  devrait 
alors  engager  les  souverains  à  se  l'aire  les  chefs  de  la 
révolution.  Votre  roi  seul  aura  la  gloire  d'avoir  eu 
le  sentiment  de  cette  grande  vérité.  Quant  à  nous, 
nous  condjaltrons  les  pn'jugés  de  l'homme  le  plus 
persuadé  de  sa  théocratie,  soutenu  par  les  agents  les 
plus  durs  et  les  plus  barbares  du  despotisme.  Ses 
peuples  forment  des  Etats  sépare's  jjar  une  grande 
dislance;  aucun  intérêt  decomiiu^rce  ou  (le  |)olilique 
ne  les  lie  ensemble  ;  des  idiomes  dilFt'renls  les  ren- 
dent absolument  étrangers  les  uns  aux  autres.  La 
force  seule  peut  réunir  sous  les  mêmes  ordres  le 
Hongrois,  l'Autrichien,  le  Belge  et  le  Lombard;  ils 
se  laissaient  gouverner  par  la  magie  du  préjugé,  ils 
envoyaient  tout  leur  argent  à  Vienne,  et  marchaient 
sons  les  étendards  du  S'uiverain  coiinnuii,  sans  avoir 
aucun  intérêt  à  ses  (inerellcs.  Cet  asservi.sseinent 
contre  nature  a  diu'é  tant  que  le  souverain  a  respecté 
le  droit  de  tant  de  peuples  divers  ;  di'|)uis  (pi'il  les  a 
atta(|iu'S  pour  fournir  aux  dépenses  d'une  guerre  en- 
tre eux,  tout  lui  a  niaii(|ué  :  si,  au  lieu  d'atta(|uer  les 
Turcs,  il  eût  porté  ses  armes  en  Prirsse,  la  Hmigrie 
aurait  formé  rinsnrreclion  ;  se  trouvant  hors  (le  la 
portée  de  ses  troupes,  il  cond)atlait  sur  le  Danube, 
c'est  nous  qui  l'avons  faite;  el  nous  espércuis  (|ne  .lo- 
seph  ne  pourra  jamais  ellacer  du  globe  deux  nullinns 
d'habitants;  il  ne  lrouver;iit  piis  une  armc'e  pour 
exécuter  une  pareille  baib.irie.  La  raison  est  plus 
lorte  que  les  canons  el  les  biiionneltes,  el  b  entôt 
elle  seule  les  dirigera,  et  rendra  leur  usage  beau- 
couj)  plus  rare...  Les  grands  cjui  gniivernenl  les  peu- 
ples ont  une  lierté  el  une  ignorance  (]ui  ne  peuvent 
|)as  leur  laisser  prévoir  la  force  de  la  raison.  Lors- 
que votre  noblesse  l'ran(;aise,dans  les  premiers  mois 
(le  votre.  Assemblée  luilionale,  a  montré  tant  di- 
gnorance  des  |)riiicipes ,  vous  ne  devez  pas  être 
étiiniié  de  voir  la  noblesse  allemande  montrer  en- 
core plus  d'entêtement  el  de  maladresse  envers  un 
peuple  étranger  pour  elle,  el  (pi'elle  gouvernait.  Mais 
aussi  le  ministère  de  Vienne  et  ses  suppôts  «'iil-ils 
regardé  avec  nu-pris  noire  insurrection.  Hientôl  il  a 
etnpioyé  contre  nous  la  force  militaire;  notre  carac- 
tère s'est  indigné,  el  l'avocat  Van -dcr-Noot,  que  ce 
ministère  reg.irdait  comme  nu  séditiettx,  lut  trouvé 
être  l'àme  de  la  révolution.  iNotis  sommes  end)arras- 
sés  dans  le  choix  de  nos  protections  :  la  France  seule 
pourrait  mériter  notre  coidiance  entière, si  votre  ré- 
voluliim  était  achevée;  mais  quami  le  sera-l-elle? 
iNotre  situation  est  toute  dilléienle  de  la  vôtre:  vous 
pniiviez  tailler  en  plein  drap,  vous  n'aviez  a  crain- 
dre que  des  oppositiotis  intestines,  ancuii  élraisger 
ne  |)Ouvait  vous  barrer  eu  se  mêlanl  de  vosalliires; 
au  lieu  (|ue  trois  partis  se  fiuinenl  déjà  au  milieu  du 
nous,  et  nous  iiuMiacenl  d'un  graïul  allaiblisst  meut 
de  nos  forces  par  le  choc  des  intérêts  opposi's.  • 
En  réllécln.ssant  sur  la  comparaison  que  lait  l'avo- 
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cal  de  Mons  des  deux  re'volutions,  on  sent  quelque 
satisfaction  de  voir  que  celle  de  France  ne  peut  man- 
quer de  s'achever  que  par  la  seule  faute  des  Fran- 
çais, et  que  les  forces  réunies  de  cet  empire  peuvent 
et  doivent  facilement  concourir  à  ce  succès,  qui  sera 
pour  notre  patrie  l'époque  d'une  gloire  plus  douce 
et  plus  durai)le  que  celle  qui  s'acquiert  par  les  con- 
quêtes, la  gloire  de  servir  d'exemple  et  de  modèle  à 
tous  les  peuples  qui  voudront  être  libres  et  heureux. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE   DU   JEUDI    18   FÉVP.IER    AU   MATIN. 

M.  Delley  d'Agier  demande,  sur  la  lecture  du  pro- 
cès-verbalde  la  séance  d'avant-hier  matin,  qu'on 
insère  dans  l'article  II  du  décret  général  sur  la  divi- 
sion du  royaume,  ces  mots  :  «  et  lorsqu'il  n'est  ex- 
primé aucune  exception  particulière.  » 

Cette  proposition  n'est  point  a|)puyée. 

M.  Lucas,  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier, 
fait  la  motion,  (juau  lieu  de  le  désigner  par  cette 
expression  «  un  membre  » ,  on  indique  nominative- 
ment qu'il  a  prêté  le  serment  de  ne  pas  quitter  l'As- 
semblée que  la  conslitiition  ne  soit  terminée.  Ce  ser- 
ment est  un  devoir,  dit-il  ;  on  a  inscrit  sur  une  liste 
jointe  au  procès-verbal  les  noms  de  ceux  qui  ont 
prêté  ce  serment  le  20  juin  et  les  jours  suivants. 

M.  Camus  :  Un  grand  nombre  de  membres  ont 
hier  adhéré  au  serment  de  M.  Lucas;  ils  doivent 
donner  leur  signature  à  la  suite  du  procès-verbal. 

On  ne  délibère  pas  sur  ces  deux  propositions. 

—  M.  le  président  fait  lecture  dune  lettre  par  la- 
quelle M.  le  duc  d'Orléans  témoigne  qu'il  partage 
tous  les  sentiments  que  la  démarche  du  roi  a  ins- 
pirés à  l'Assemblée  nationale  ;  qu'éloigné  de  cette 
assemblée  par  la  mission  dont  il  est  chargé,  il  n'a 
pas  cessé  de  lui  être  attaché  de  cœur  et  d'esprit.  11 
était  naturel  que  tous  les  membres  qui  la  compo- 
sent fussent  empressés,  dans  ce  jour  mémorable, 
de  faire  connaître  leurs  sentiments.  Pour  me  conso- 
ler de  n'avoir  pas  été  témoin  de  ce  beau  mouvement, 
je  prie  l'Assemblée  de  trouver  bon  que  je  prête  en- 
tre ses  mains  le  même  serment  qu'elle.  —  La  for- 
mule du  serment  accompagne  la  lettre.  Elle  est 
écrite  et  signée  de  la  main  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

On  applaudit  à  cette  lettre,  et  l'Assemblée  en  or- 
donne l'impression. 

—  M.  Guillotin  représente  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  la  remise  aux  différents  co- 
mités des  miiuites  dont  ils  pourront  avoir  besoin 
dans  leurs  travaux;  il  demande  la  suppression  de  la 
partie  relative  à  celte  remise  dans  les  dispositions 
du  décret  rendu  à  la  séance  de  mardi  soir. 

Cette  suppression  est  ordonnée. 

—  M.  Treilhard  établit  le  premier  objet  delà  dis- 
cussion sur  le  sort  des  religieux. 

Question  :  Sera-t-il  fiiit  une  distinction  dans  la 
fixation  des  pensions  des  religieux  qui  sortiront  de 
leurs  maisons,  entre  les  ordres  rentes  et  non  rentes  ? 

DoM  Geri.e  :  D'après  les  principes  d'humanité 
dont  vous  avez  formé  la  base  de  vos  opérations,  je 
pense  que  cette  question  ne  mérite  pas  une  discus- 
sion sérieuse.  En  (ftét,  on  ne  voit  pas  d'où  pourrait 
naître  une  dillërence  en  faveur  des  religieux  rentes. 
Les  religieux  sont  tous  enfants  d'une  même  mère, 
qui  doit  les  rendre  égaux  à  vos  yeux  comme  ils  le 
sont  aux  siens.  Une  distinction  lu'  pourrait  être  ac- 
Ciirdée  (|u'au  travail  sans  jouissances,  et  non  aux 
jouissances  sans  travail.  Par  vos  décrets,  vous  avez 
nivelé  tous  les  honnnes.  Je  pense  donc  que  tous  les 
religieux  ont  les  mêmes  droits  à  votre  justice  et  à 
voire  humanité,  et  que  dans  les  pensions  que  vous 


allez  leur  assigner  il  ne  doit  exister  aucune  diffé- 
rence. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  — 
Quelques  membres  demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  DE  LA  Rochefoucauld  :  L'avis  du  préopinant 
mérite  certainement  beaucoup  d'éloges;  mais  son 
désintéressement  ne  m'a  pas  convaincu  de  la  justesse 
absolue  de  ses  principes.  Vous  devez  faire  une  dillë- 
rence entre  les  religieux  rentes  et  non  rentes,  parce- 
qii'en  ouvrant  les  cloîtres  aux  religieux,  vous  devez 
leur  doinier  léquivalent  de  ce  qu'ils  quittent.  11  ré- 
sulterait une  véritable  inégalité  de  l'égalité  du  trai- 
tement des  religieux.  Ceux  qu'on  appelle  mendiants 
sont  accoutumés  à  une  vie  plus  active,  à  vicarier,  à 
prêcher;  ils  auront  plus  de  moyens  d'améliorer  leur 
sort.  Ceux  qui  auront  passé  leur  vie  à  des  études 
tranquilles  n'auront  pas  d'aussi  faciles  ressources. 
Les  uns  et  les  autres,  en  entrant  dans  le  cloître,  ont 
fait  des  sacrilices;  mais,  en  général,  les  religieux  ren- 
tes auraient  eu  un  patrimoine  plus  considérable  que 
les  autres  s'ils  n'eussent  pas  quitté  le  monde.  Us  ont 
plus  abandonné,  on  leur  doit  plus.  Il  faut  donc  ac- 
corder une  différence  pour  qu'aucun  ne  regrette  son 
ancien  état. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Il  me  paraît  qu'il  suffit  de 
présenter  une  réflexion  simple  pour  hxer  son  opi- 
nion sur  la  question.  Tous  les  religieux  ont  à  peu 
près  le  même  état  et  les  mêmes  besoins  :  voulez- 
vous  être  injustes,  inconséquents?  Etablissez  une 
différence  entre  eux  :  il  en  résultera  souvent  que  la 
valeur  du  traitement  sera  en  raison  inverse  du  mé- 
rite et  du  travail.  Je  ne  suis  pas  touché  de  la  der- 
nière observation  du  préopinant:  souvent  un  homme 
riche  s'est  fait  religieux  mendiant;  presque  toujours 
des  gens  sans  fortune  sent  allés  chercher  à  assurer 
leur  sort  dans  des  congrégations  riches...  Préférez- 
vous  l'inutile  cistercien  au  franciscain  qui  supporte 
le  poids  du  jour  et  du  travail  ? 

M.  Guillotin  :  Les  raisons  en  faveur  de  l'égalité 
ne  m'ont  pas  convaincu,  et  m'ont  paru  sortir  de  la 
question.  Elles  sont  tirées  des  considérations  reli- 
gieuses, et  non  du  contrat  civil  fait  avec  la  société.. 
Trop  longtemps  le  clergé  a  reproché  à  l'autorité  ci- 
vile de  porter  la  main  à  l'encensoir.  Examinons  donc 
la  question  du  côté  civil.  Les  religieux  sont  des 
hommes (On  interrompt  par  des  applaudisse- 
ments, en  prenant  cette  expression  dans  un  sens  dif- 
férent de  l'opinion  de  l'orateur.)  Quelles  conditions 
ont-its  faites  avec  la  société?  Ils  ont  renoncé  à  leur 
patrimoine,  à  leur  liberté  ;  la  société  doit  maintenir 
le  sort  qu'ils  ont  choisi  pour  prix  de  ces  sacrifices. 
Les  uns  ont  contracté  envers  des  ordres  mendiants  , 
ils  pouvaient  faire  autrement;  les  autres,  avec  des  or- 
dres riches.  Ceux-ci  ont  dit  :  nous  abandonnons  no- 
tre patrimoine  pour  jouir  de  tels  et  tels  avantages; 
sans  cela  nous  ne  contracterions  pas  :  ces  avantages 
entrent  dans  le  contrat  civil.  Vous  forcez  les  reli- 
gieux rentes  à  tenir  une  partie  de  leur  engagement, 
puisqu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  droits  qu'ils 
avaient  à  leurs  biens  patrunoniaux  ;  maintenez  l'exé- 
cution de  l'autre  partie  :  faites  en  sorte  qu'ils  soient 
contents,  ou  bien  ils  vous  diront:  Laissez-nous  comme 
nous  étions. 

M.  Dupont  :  Il  faut  distinguer  la  propriété  indi- 
vise du  corps  moral,  de  la  j)ropriété  des  individus. 
Lorsque  le  corps  moral  est  di'truit,  la  société  rentre, 
par  déshérence,  dans  cette  propriété;  mais  les  indi- 
vidus n'étant  pas  morts,  qui  que  ce  soit  au  monde 
n'a  le  droitde  porter  atteinte  à  leurs  moyens  de  jouis- 
sance :  ces  moyens  étaient  moins  étendus  chez  les 
religieux  rentes  que  chez  les  religieux  mendiants; 
vous  ne  pouvez  les  enlever  eu  totalité  ou  en  partie  à 
aucun  d'eux,  puisque  c'est  l'espoir  de  ces  jouissan- 
ces qui  les  a  déterminés  à  se  consacrer  à  tel  ou  tel 
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tfrdre  :  vous  devez  donc,  par  une  suite  nécessaire  de 
ce  raisonnement,  établir  une  dilliérence  entre  le  trai- 
tement des  religieux  rentes  et  celui  des  religieux  non 
rentes...  Le  désir  de  profiler  le  plus  possilile  des 
avantages  d'une  suppression  ne  doit  cependant  pas 
entrer  pour  quelque  chose  dans  vos  dispositions; 
vous  ne  devez  pas  examiner  ce  qui  vous  restera,  tnais 

ce  que  vous  avez  à  rendre Je  voudrais  que  ceux 

qui  ont  un  avis  diflrrent  du  mien  me  disent  com- 
ment ils  statueront  sur  les  pro[)riétés  avec  des  prin- 
cipes ascéticpies...  II  est  juste  de  compatir  aux  fai- 
l)lesses(le  l'humanité,  et  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'habitude.  Nul  d'entre  nous,  s'il  est  riche,  ne  vou- 
drait être  réduit  au  sort  de  celui  (pii  est  pauvre  :  ne 
faites  donc  pas  aux  religieux  ce  que  vous  ne  vou- 
driez pas  (ju'on  vous  fît;  ne  confondez  donc  pas  les 
religieux  rentes  avec  les  religieux  non  rentes. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes  :  En  supprimant 
les  vœux,  vous  avez  mis  tous  les  religieux  sous  la 

1)rotection  de  la  loi  :  or,  aux  yeux  de  la  loi,  tous  les 
lonimes  sont  égaux;  la  loi  doit  donc  accorder  à  cha- 
cun des  religieux  un  traitement  égal.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  les  individus  rent('S,  enfermés  dans  le  cloî- 
tre, nuls  pour  la  société,  avaient  plus  de  jouissances 
que  ceux  qui  vivaient  des  secours  de  la  charité  :  ni 
les  uns,  ni  les  autres,  ne  jouissaient.  Je  ne  connais  de 
jouissance  que  dans  le  bonheur  d'être  utile  à  la  pa- 
trie. Votre  intention  n'est  pas  d'accorder  aux  ordres 
reniés  du  superdu,  aux  ordres  non  rentes  un  traite- 
ment insullisant  :  le  ternie  moyen  est  le  nécessaire. 
11  doit  être  donné  à  tous. 

M.  DuPor.T  :  Si  vous  élevez  les  religieux  non-ren- 
tes au  sort  des  religieux  reniés,  vous  faites  une 
grande  générosité,  et  vous  n'avez  pas  les  moyens  né- 
cessaires pour  être  généreux.  Si  vous  abaissez  les  re- 
ligieux rentes  au  sort  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
vous  faites  une  grande  injustice.  Il  serait  donc  à  pro- 
pos de  décider  avant  tout  le  sort  que  vous  donnerez 
aux  uns  et  aux  autres,  et  de  régler  s'il  sera  déter- 
miné par  la  mesure  des  besoins,  ou  si  vous  accorde- 
rez du  superflu.  Si  cependant  il  faut  dès  à  présent 
décider  la  question  sur  laquelle  on  discute,  ne  ju- 
geons pas  d'après  la  règle  des  différents  ordres;  tous 
alors  devraient  nous  paraître  égaux.  Considérons  les 
religieux  comme  citoyens;  les  rapports  civils  sont 
les  seuls  que  nous  devions  consulter  :  i!  faut  se  gar- 
der d'entrer  dans  des  motifs  religieux,  et  de  s'écar- 
ter des  consid('rations  temporelles  qui  ont  déter- 
miné, qui  ont  foruié  le  contrat.  Je  pense  donc  qu'on 
doit  donner  à  tous  le  nécessaire,  et  accorder  le  su- 
perflu à  ceux  qui  en  jouissaient. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  DE  Lametu  :  Il  ne  faut  pas  traiter  aussi  légè- 
rement une  question  qui  intéresse  dix-sept  mille 
hommes. 

M.  FuÉTEAU  :  J'appuie  l'avis  de  M.  de  Lameth.  La 
question  qui  vous  occupa  dort  être  sévèrement  dis- 
cutée, et  je  me  fais  fort  de  i)ronver  qu'elle  est  inté- 
ressante, non-seulement  sous  les  rapports  qui  vous 
ont  été  présentés,  mais  encore  sous  de  nouveaux  (jui 
tiennent  à  tout,  à  la  tranquillité  publique,  ù  la  cons- 
titution. 

^\.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Les  religieux  non 
reniés  seronl-ils  mis  dans  la  même  balance  que  les 
religieux  rentes?  Je  ne  le  pense  pas.  Je  ne  pense  pas 
que  vous  puissiez  condamner  à  vivre  dans  l'infor- 
tune des  honnnes  qui  furent  heureux  de  leur  pre- 
mière existence,  et  (jui,  en  s'altachant  à  la  rie  mo- 
nastique, ont  fait  à  la  fois  le  vœu  d'être  heureux  et 
celui  d'être  moines.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puis- 
siez vouloir  doinier  l'opulence  à  celui  qui  lit  vœu 
d'être  i)auvie;  vous  rompriez  alors  le  contrat  fait  en- 
tre les  religieux  et  lu  société.  Mon  avis  est  donc  que 


les  religieux  non  rentes  doivent  obtenir  de  vous  un 
sort  inférieur  à  celui  des  religieux  reniés. 

M.  Dr;i,i,EY  d'Acier  :  11  est  de  fait  que.  parmi  les 
ordres  ([ue  nous  ajjpelons  reniés,  il  en  est  dont  les 
propriétés  sullisent  à  peine  à  l'existence  des  indivi- 
dus (pii  les  composent.  Il  est  de  fait  que  parmi  bs 
ordres  que  nous  appelons  «on  reniés,  il  est  des  mo- 
nastcrcs  iuliniment  plus  riches  cpie  certains  monas- 
tères rm/rs.  On  vous  propose  aujourd'hui  de  diflé- 
reneier  le  sort  des  uns  et  des  autres;  et  pour  vous 
engager  à  être  favorables  aux  moines  reniés,  on  vous 
dit  (|u'accoutumés  à  une  e\istence  plus  douce  que  les 
autres,  il  serait  injuste  de  leur  en  ravir  les  dou- 
ceurs. Cet  argument  est  combattu  par  le  fait  que  je 
viens  d'exposer  ;  car,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  existe 
des  monastères  de  moines  a[)pel('S  mendiants,  qui 
cependant  sont  riches,  il  faudrait  donc  encore  faire 
en  leur  faveur  une  exception  à  la  règle  générale.  La 
loi  doit  être  une  pour  tous  les  hommes.  Vous  avez 
consacré  ce  principe,  et  je  me  Ilatte  que  vous  ne  vou- 
drez pas  vous  en  (-carter. 

Eh!  messieurs,  <]n'entend-on  par  les  moines  ren- 
t('S,  à  qui  l'on  veut  conserver  les  douceurs  du  sys- 
tème dévie  qu'ils  ont  adopté?  Transportez-vous  flans 
les  maisons  reniées,  vous  y  verrez  l'état-major  de 
l'ordre,  les  supérieurs-généraux  opulents  et  heu- 
reux; vous  y  verrez  aussi  l'individii  attaché  à  ta 
même  congrégation  riche,  vég('ter  et  trouver  à  peine 
les  moyens  de  soutenir  sa  vu-illesse.  Qu'entend-on 
encore  par  les  ordres  mendiants?  Outre  que  ces  pré- 
tendus mendiants  sont  quelquefois  riches,  ils  sont 
encore  utiles;  la  nation  leur  doit  une  récompense  en 
raison  de  leurs  services  :  et  qui  ne  sait  pas  qiu^  jus- 
qu'ici les  autels  ont  presque  toujours  été  servis  par 
ces  mêmes  ordres  qu'on  appelle  mendiants?  Les 
!iienibres  qui  composent  les  ordres  rentes  sont, 
comme  les  non  rentes,  revêtus  du  caractère  sacré  de 
prêtres.  Tons  les  prêtres  ont  les  mêmes  droits  à  un 
sort  convenable  pour  soutenir  la  dignité  de  leur 
état. 

Je  conclus  à  ce  qu'aucune  différence,  k  âge  égal, 
ne  puisse  être  établie  dans  le  sort  (pie  vous  avez  à 
faire  aux  religieux,  de  quehpie  ordre  qu'ils  puissent 
être,  sous  quelque  règle  qu'ils  aient  vécu. 

M.  BiAUZAT  :  Votre  intention  n'est  pas  de  rompre 
tellement  les  habitudes  qui  ne  sont  pas  vicieuses,  et 
qui  ont  été  contractées  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
que  ceux-là  mêmes  qui  les  ont  contractées  soient  mal- 
heureux par  la  loi.  11  ne  s'agit  pas  de  ramener  les  re- 
ligieux à  leur  institution  primitive,  il  s'agit  d'êlre 
justes  à  leur  égard,  et  vous  ne  pouvez  l'être  qu'en 
tenant  les  engagements  contractés  ii'ciproqiuMnent 
entre  eux  et  la  société.  Si  vous  rendez  le  sort  de  ceux 
qui  sont  rentes  égal  à  celui  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  ou  vous  donnerez  aux  riches  moins  qu'il  ne  leur 
a  fallu  jusqu'à  présent,  ou  vous  donnerez  aux  pau- 
vres plusipril  ne  leur  faudra. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Vous  avez  déclaré  que  les 
vœux  monasti(iiies  n'auraient  plus  d'effet  sur  la  li- 
berté des  individus;  vous  n'avez  pas  anéanti  ces 
vœux.  Celui  qui  a  lait  vœu  d'être  riche  n'a  pas  lait 
vœu  de  ne  l'être  pas.  Il  a  reçu,  en  échange  de  son 
va-u,  une  promesse  (pi'il  faut  tenir.  Voidoir  une  loi 
contraire,  c'est  vouloir  donner  à  une  loi  un  efl'et  ré- 
troactif, et  rien  dans  le  monde  ne  peut  rendre  li'gi- 
tiiue  une  loi  rétroactive.  Celle-ci  aurait  ce  carac- 
tère, puisqu'elle  détruirait  refl"et  de  promesses 
anciennes,  puisqu'elle  attaquerait  de  longues  ha- 
bitudes. [S(uis  ne  sommes  peut-être  pas  assez  in- 
struits (lu  nombre  des  religieux  rente's  et  non  rent('S. 
Le  nécessaire,  vous  le  devez  à  tous;  le  superflu,  vous 
le  devez  à  plusieurs,  et  vous  ne  connaissez  les  bor- 
nes et  la  proportion  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  On  pour- 
rail  donc  présenter  d'abord  cette  question  :  Convient- 
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il  de  flxpr  en  ce  moment  le  sort  des  moines  sous 
d'autre  iii|iport  que  celui-ci?  Quel  est  le  sort  le  plus 
considérable  que  vous  puissiez  dcparliraux  moines? 
Quel  est  le  moins  con>ideral)le?  Il  est  important 
cTDbserver  qu'on  ne  doit  pas  leur  accorder  plus 
qu'aux  ministres  du  cuite,  ou  bien  on  s'exposerait  à 
mécontenter  nue  partie  du  clergé.  Il  serait  donc  à 
propos  de  décider  ([ue  le  traitement  des  religieux  ne 
pourra  être  moindre  que  celui  des  vicaires,  et  plus 
considérable  (pie  celui  des  curés. 

31.  Fréteau  :  La  considération  de  justice  est  celle- 
ci  :  qu'd  l'aut  accorder  à  cliaciin  ce  (pu  lui  est  du,  et 
qu'on  doit  à  cbacjue  religieux  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  ses  besoins,  même  d'habitude.  Ceux  des  reli- 
gieux qui  qnilleront  leur  cloître  pourront  se  rendre 
utiles  à  la  ciiose  publique,  et  l'on  peut  espérer  que 
le  plus  grand  nombre  le  devieinlra,  quoi(pi'il  soit 
malheureusement  vrai  que  longtemps  ils  se  sont 
tdjandonnés  à  l'oisiveté.  Mais  l'Assemblée  serait  in- 
juste à  leur  égard  si  elle  exigeait  (pie,  pour  exister 
et  pour  subvei  ir  à  leurs  besoins,  ils  trouvassent  des 
ressources  dans  leur  travail. 

il  est  une  espèce  de  travail  qui,  réellement  utile, 
n"a  pas  d'utilité  certaine  pour  l'individu  (pii  s'y  li- 
vre, et  ipii  lui  donne  même  des  besoins.  Un  bénédic- 
tin, par  ex('uq)le,  qui  a  passé  une  |)artie  de  sa  vie 
dans  une  bibliotliè(pie,à  rassembler  les  t'ruitsdn  tra- 
vail de  ses  prédécesseurs,  etijiii  s'est  livré  à  l'étude 
des  sciences,  peut  rendre  de  grands  services;  il  se- 
rait ailrenx  de  le  réduire  à  l'impossibilité  de  conser- 
ver ses  habitudes  avec  les  gens  de  lettres.  Vous  ver- 
rez une  partie  des  jeunes  religieux,  heureux  de  vos 
dc'crets,  se  livrer  à  des  travaux  utiles  à  la  révolu- 
tion :  la  constitution  a  encore  des  ennemis;  elle  aura 
longtemps  besoin  d'être  défendue  contre  eux. —  11 
faut  consacrer  l'inégalité  dans  le  traitement,  etse  ré- 
server de  statuer  sur  la  quotité  avec  connaissance 
de  cause. 

i\l.  L.\NJUTNAis  :  Vous  avez  prononcé  la  dissolu- 
tion des  ordres  religieux  :  les  monastères  étaient  des 
établissements  publics;  les  hommes  qu'ils  renfer- 
maient ne  sont  que  des  individus;  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence entre  le  froc  et  le  froc,  entre  le  prêtre  sans 
fonctions  et  le  prêtre  sans  fonctions.  Il  faut  respecter 
ce  que  proti'geait  la  loi;  la  loi  n'assurait  «pie  l'habit, 
la  subsistance,  et  non  les  abus.  Si  vous  ménagez  les 
anciennes  habitudes,  les  sangsues  publiques  que 
vous  (levez  dépouiller  viendront  aussi  faire  valoir 
leurs  habitudes  anciennes. 

On  ferme  la  discussion  sur  le  fond  de  la  matière  ; 
elle  s'ouvre  sur  la  manière  de  poser  la  question. 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  traitement  des  reli- 
g'eux  mendiants  qui  sortiront  de  leur  cloître  sera 
diHérentde  celui  des  religieux  non  mendiants.  » 

—  M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  loi  que  le  co- 
mité de  constitution  a  été  chargé  de  n'diger  an  su- 
jet des  troubles  qui  régnent  dans  plusieurs  pro- 
vinces. 

La  discussion  est  ajounu^'e,  et  l'impression  de  ce 
projet  ordonnée.  Nous  allons  en  rapporter  d'avance 
les  principales  dispositions. 

«  Les  ofiicieis  municipaux  et  les  tribunaux  sont 
spécialement  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publi(iue,à  la  conservation  de  la  vie  et 
de  la  propriété  des  citoyens,  et  à  la  perception  des 
impots. 

«  Lorsque  le  secours  des  milices  nationales  sera 
nécessaire,  les  officiers  municipaux  seront  tenus  d'ac- 
corder ce  secours  sitê»t  qu'ils  en  seront  requis,  ou 
qu'ils  auront  connaissance  du  fait. 

•  Dans  tous  les  Ciis  où  la  vie  des  citoyens  serait 
menacée  et  les  propriétés  attaquées,  les  oiliciers  mu- 
nicipaux seront  tenus  de  proclamer  la  loi  martiale, 


à  peine  d'être  déchus  de  leurs  fondions  et  déclare's 
incapables  de  tout  serviee  public. 

«  Si  les  ofliciers  miinici|)aux  peuvent  être  con- 
vaincus d'avoir  favorisé  les  désordres  et  les  troubles, 
ils  seront  déclarés  prévaricateurs  et  punis  comme 
tels. 

«  Quand  la  force  militaire  sera  nécessaire  au  ré- 
tablissement de  l'ordre,  si  les  oKieiers  municipaux 
m'gligent  de  la  requérir,  les  ofliciers  de  justice,  à 
leur  défaut  quatre  notables,  et  au  défaut  de  ceux-ci 
huit  citoyens  éligibles,  pourront  faire  cette  réquisi-' 
tion. 

■.  Les  chefs  des  troupes  nationales  et  antres  se- 
ront tenus  de  notilier  sur-le-champ  cette  réquisition 
à  la  maison  commune, 

«  Si  les  ofliciers  municipaux  défendent  aux  trou- 
pes d'agir,  elles  seront  tenues  d'obi'ir  ;  alors  les  of- 
liciers municipaux  seront  personnellement  respon- 
sables de  tous  les  événements. 

«  Les  ofliciers  mniiicipaiix,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
empêché  les  troupes  d'agir,  auront  toujours  le  droit 
de  les  faire  retirer. 

•  Le  roi  sera  supplié  d'employer  tous  les  moyens 
qui  appartiennent  au  pouvoir  exécutif,  |)oiir  proté- 
ger la  perception  des  impôts  et  assurer  la  tranquil- 
lité pnblicpie,  et  ce  d'apr('s  les  principes  de  la  con- 
stitution, et  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  koyaie  de  Mu'îiqie.  — Anj.  19,  Ncplitfi,  reine 
d'Efij/pfe,  paroles  de  M.  Moirmami,  a\ec  tes  Pommiers  et 
le  Mniliii,  paroles  de  M.  Forgcot,  musique  de  l'un  et  de 
l'autre  par  M.  Lemoyne. 

Théathe  uf.  l*  Na  I  ion.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aui.  19,  Pliilucicle,  trag.  en  3 
actes;  et  la  2«  représ,  du  Souper  mttfjique,  com.  épisod. 
en  1  «TCle,  avec  un  diveiti'<sement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  19  ,  les  Snbols:  la  2*  représ, 
de  l'Epoux  généreux:  et  les  Erénements  imprévus. 

Théâtre  de  Mg.nsieur.  —  Auj.  19,  la  15*  représ,  de  Un- 
fanle  de  Zamora,  opéra  français,  musique  del  '-ignor  Pai- 
siello;  et  la  9'  de  l'Epiménide  français,  com.  en  1  acte, 
en  vers. 

PAIEMENTS   DES   REiNTES   DE    l'HOTEL   DE    VILLE 

DE   PAP.IS. 

Six  derniers  mois  17S8.  BLV,  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  clranqcrs  à  GO  jours  de  date. 
Dliicr. 

Amslerdam.  .....     51  ;  Mndrid.  ....     131.13  s. 

H.iiuhourg 203  j  Gt'nes 1)8  î  ù  98 

Londres 27  p;  à  |  Livourue.    .....     107  { 

Cadix 151.  12  s.  Lyon,  rois.  ...     S^p.  |b 

Cours  des  effets  royaux. 

Aelions  des  Indes  de  2500  liv 17^2  ^ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 17  p 

Piimes 17S9.  22p 

Loterie  d'avril  \1S3,  à  600  liv,  le  billet.     C5Ss.  \H  \,  20 p 

—  d'uclohre  à  iOO  liv.  le  billrt 5.'|0  s.  20  p 

Empr.  de  dcc.   1782,  rpiill.  de  (în 20,  t(ii  p 

—  de  125  millions,  décembre  1784.  .  .  12  j,  ;.  ',  {  p 
Quittances  de  linances  sans  bull 16  ',  ,- p 

—  Soi  lies. .     12^,  ^,  j,  J  p 

Bulletin<:. (^0 

—  Sortis , 70 

Lots  de^  liùpitaux 17  p 

Caisse  d'esroiniitc.  .  .  .  S435,  30,  25,  26,  30,  32,  .S.3,  35 
nordercauv  de  la  caisse  ...  {  1060,  fi.">,  62,  55,  58,  GO 
Qiiiilancesen  écliaiige  des  actions  des  eau\  de  Paris.  .  .  . 

Aelions  nouv.  des  Imie'; 990,  93,  9J,  92 

Absuranres  contre  les  incendies ^70 

—  A  vie .,.........#.     AOl.  2 


r*ri«.  Tjp.  ..Hehrl  Pion  ,  rtte  Carandire ,  8, 
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Samedi  20  Févbier  1790. 


POLITIQUE. 

DAINE31ARK. 

De  Copenhague,  le  30  janvier.  —  Les  bMimenIs  da- 
nois qui,  dans  le  cours  de  raiinùe  dertiiiTC,  ont  fiéquenlé 
le  i)ort  de  Londres,  n)onlenl  à  cent  trente-cinq. 

M.  Elliol,  ministre  britannique,  qui  s'est  arrêté  pendant 
quelque  temps  à  Clirisliansund,  eu  est  parti  pour  Londres. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  12  janvier.  —  Les  trois  régiments  de 
cavalerie  d'OsIrogolhie,  de  Seeionde  et  de  Scanie  vien- 
nent de  recevoir  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  ma n  lier. 

Le  bruit  qui  avait  couru  ,  que  le  général  di'  Sleding  s'é- 
tait >u  obligé  de  se  retirer  plus  avant  dans  la  province  de 
Sawolax,  ne  s'est  point  coiifirnié.  On  >ail  positivement  que 
tout  est  tranquille  de  ce  côté. 

On  ne  parle  plus  du  procès  du  contre-amiral  Liliehorn, 
ni  de  celui  des  autres  chefs  accusés.  On  a  transféré  à  Feri- 
inaki  plusieurs  de  nos  officiers  prisonniers;  d'autres  l'ont 
été  à  Kaluga.  Récemment  encore  quelques  ofliciers  de 
l'armée  de  Finlande,  soupçonnés  de  trahison,  ont  été  ar- 
rêtés. On  dit  qu'ils  seront  bierrtôt  jugés,  ainsi  que  les  au- 
tres ofliciers  détenus. 

La  cour  a  célébré  avant-hier  l'anniversair-e  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  est  entrée  dans  sa  quarante-cinquitme  année. 
A  cette  occasion,  le  roi  a  prolongé  de  six  mois  le  pardon 
général  accordé  le  24  mai  1788  à  tous  les  désertfHirs  de  ses 
armées,  sons  la  condition  qu'iis  se  piésentassent  en  lieu 
(onvenaiile  dans  le  terme  de  six  semaines,  à  da'erdu  jour 
<  ù  cette  prolongation  sera  parvenue  à  leur  connaissance, 
faute  de  quoi  ou  procédera  contre  eux  suivant  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te i  février,  —  Des  avis  d'Elbingue  portent 
qu'il  est  question  de  mettre  à  Dantzig  une  garnison  prus- 
sienne. La  majorité  de  la  bourgeoisie  le  désire,  et  on  as- 
sure que  le  sort  de  celte  ville  est  une  affaire  arrangée  entre 
la  Prusse  et  la  Pologne. 

M.  de  Chesiret ,  bourgmestre  de  la  ville  de  Liège ,  est 
arrivé  à  Berlin  le  28  du  mois  dernier. 

Nous  avons  annoncé  (N°  37)  que  M.  le  général-major  de 
KnobelsdoriT avait  été  nommé  parSa  Majesté  sor)  ambassa- 
deur extraordinaire  à  Constantiirople.  On  ap|)rend  que  cet 
officier  ne  se  rendra  pas  encore  à  sa  destination. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  21  jamier.  —  S'il  faut  en  croire  ce  qui 
se  débile  dans  le  public,  le  mir.islre  du  roi  et  de  la  répu- 
blique à  Coristaitiiiopie  a  reçu  ordre  de  conciuic  avec  la 
Porte-Ollomane  une  convention  pareille  àcelle  qui  subsiste 
entre  cette  puissance  et  la  Sut  de. 

On  a  fait  partir  plusieurs  détachements  de  troupes  pour 
la  Lithnanie;  huit  divi-iinns  de  civaliiieel  trois  régiments 
d'iirnm'erie  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  sur  les  frontières 
de  la  Gallicie. 

11  )  eut  avant-hier  qi>e!qnc  rumeur  devant  l'hôlel-de- 
ville.  Les  soldais  d'arliller  e  av;rierrl  voulu  ennJler  de  force 
un  conipafinon-ouvrrer.  Ils  fuient  ait.ii(ués  par  un  giMnd 
nombri- (les  orrviiers  de  la  ville,  ar-mt^s  de  fourches  et  de 
biiliius,  for-i  es  deierrdie  lern'  recrue ,  et  même  de  se  retirer 
pr-<ini|)lcm<iit  dans  leurs  ra»crire<. 

On  écrit  de  Menue,  le  2  février-,  que  le  minisire  de  Polo- 
gne a  annoncé  ollici>  llejncirt  qu'  la  répnlilieine  é'ail  sur  le 
l)oint  de  cor  clu'e  une  al  innée  avec  la  Pius^e.  On  ajonte 
qu  à  cette  occa-'ion  il  a  sur'-s  parlé  de  ra-*eml)lem  ni  ries 
troupes  considéiables  que  re"|ier-ei.r  faisait  dairs  lu  Gnili 
cie;  ee  qui  donnait  à  'a  repub  '(|ne  de  jn^les  ^rrjels  d'in- 
(;uiélir<les,  ei  (|u'il  a  deiriiindé  urre  déelar.rlion  ca'i'gori- 
que  srrr  la  desiiuaiou  »ip  celle  ai  nié.  I  lui  a  élé  ré|)0ridn, 
an  sujet  du  deiniei-  point,  qrre  les  tr"up(^  qu'il  ét^ril  né- 
cessaire de  asseniblrr  dans  crile  province  otrt  reçu  les 
ordres  les  pirrs  pie.is  de  respcrler  les  fiorrlié'Cs  delà  repu- 
bliqire,  et  qu'elles  sont  cliaitrées  du  prébcrvcr  celles  de  la 
Gallicie  de  toute  invasion  étranger  e, 

i"  Série,  —  Tome  III, 


ITALIE. 

De  Napies,  le  iQ  janvier,  —  L'escadre  anglaise  qui, 
sous  les  ordres  du  général  l'ijton,  mouillait  depuis  quel 
que  temps  dans  noire  port,  eu  a  fait  voile  pour  Gibr  aliur, 
le  16  de  ce  mois. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  ^^janrier.  —  Les  différen's  grades  de 
la  marine  viennent d'èire  réglés  p.ir  S.  M.  de  la  mairi.'re 
suivunle:  capilaiue-uénéral  des  forces  navales,  amiral, 
vice-amiral,  li'Ulcnanl  gérreral,  chef  d'escadre,  chef  d'une 
division,  capitaine  de  vaissi-au  de  ligire,  capilairre  de  fré- 
gate, capitaine-lientenant,  liculenarrt  et  sons-liiuienant. 

Le  vaisseau  l'Adélaïde,  de  Brème,  capitaine  Garces,  ve- 
nant (le  Pern.iu,  a  fait  naufrage  à  l'errtrée  rlu  |)ori  de 
Figueras;  les  deux  tiers  de  la  cargaison,  couoistanten  lin, 
orrt  été  enti"  remenl  perdus. 

Deux  bâtiments  onl  échoué  vers  le  milieu  et  la  fin  de 
décembre,  à  l'entrée  des  ports  de  Figueras  et  de  Qniajos. 
L'équipage  du  premier  de  ces  vaisseaux  a  eu  le  bonheur  de 
se  sauver,  et  sa  cargaison,  qui  consistait  en  cuir,  a  élé 
portée  sur  le  rivage,  en  divers  endroits  de  la  côte.  Le  ca- 
pitaine et  deux  hommes  du  second  ont  péri;  le  reste  s'est 
sauvé  avec  quelques  effets. 

PAYS-BAS. 

Suite  du  mémoire  à  présenter  aux  trois  Etats  du  duché  de 
Brabant, 
Un  autre  motif  non  moins  extraordinaire  nous  étonne  et 
nous  ainige  profondément.  Dans  les  premiers  inslauls  de 
la  révolution,  le  conseil  de  Brabant,  les  employés  civils  et 
militaires  av.iient  prêté  serment  de  fidélité  dla  patrie,  à  la 
jinh'oii  ;  vous  vous  êtes  cru  permis  depuis,  messeigneurs, 
d'obliger  et  le  tribunal  national,  et  les  officiers  publics,  et 
l'armée,  de  prêter  ce  serment  à  vous-mêmes ,  —  à  vous, 
dont  les  forrctions,  nous  devons  le  dire,  sont  évidemment 
expirées;  à  vous,  qui  n'avez  plus  aujourd'hui  de  qualité 
légale  ou  présumée  pour  représenter  le  peuple,  qui  n'en 
avez  jamais  eu  pour  le  gouverner;  à  vous,  qui  n'avez  pu 
le  lier,  en  aucun  sens,  par  les  conventions  secrètes  ou 
mêmes  publiques  que  vous  avez  pu  faire  entre  vous,  sans  y 
être  autorisés  par  aucun  mundat  ;  à  vous  enfin,  dont  le 
dernier  devoir  se  borne  niainlenant  d  gérer  proiiaionnel- 
lement  et  de  votre  mieux  les  a([>iires  publiques,  puisque 
vous  vous  en  êtes  emparés,  et  à  préparer  au  plus  tôt  les 
voies  d'une  véritable  assemblée  nationale,  à  laquelle  vous 
devrez  un  compte  rigoureux  de  toute  voire  coirduite.  Nous 
répugnons  de  toutes  nos  forces,  messeigneurs,  à  ajouter 
foi  à  cet  acte  de  pouvoir  vraiment  inconcevable  ;  nous  n'y 
croirions  pas  encore,  si  nous  n'avions  devant  les  yeux  la 
formule  du  sermerri  que  vous  avez  pris  sur  vous  de  pres- 
crire, et  qu'effectivement  vous  avez  fait  jurer.  Fussiez- 
vous  de  véritables  représeulants  de  la  naliun ,  choisis  et 
nommés  par  elle ,  ce  serait  à  la  vériié  entre  vos  tnaûis  que 
ce  serment  de  fidélité  devrait  se  prêter,  mais  a  ellr,  et  non 
pus  a  vous,  A\ez-voirs  pu  oublier  si  tôt  que,  pour  ne  s'être 
point  crus  liés  envers  la  nalian  par  le  serment  prrlé  au. 
prince,  les  officiers  et  les  soldats  (iu/iiVAjVvis,  quoique  tous 
enfants  di"  la  patrie,  onl  cru  aussi  pouvoir  se  souiller,  s;rn9 
crime,  du  sang  oe  leurs  concitoyens?  Serat-il  possible 
que  vous  devinssiez,  sans  le  savoir,  les  imitateurs  de  ces 
oilieux  exemples  y  Tant  de  |)ui-sance  rérnie  dans  les 
m  mes  mains  est  incompatilile  avec  la  I  berlé,  et  amène  lot 
ou  tard  l'oppression,  sons  qm  Iqne  nom  que  le  gouvemc- 
uieni  se  deguisp,  Considéi''Z,  messe  «ueurs,  t|rrt  lleélrange 
misse  de  pouvoirs  VOUS  n'avez  p.is  cairrl  de  vous  aitri- 
brrei';  p  'Uioir  lésjislalcf,  pouvoir  evécurif,  pouvoir  niili- 
laire,  pouMiir'  d'el<iblil'  l'iirrpôl  ,  pouvo  r  de  disliit'Uer  Ic9 
f.iveuis,  inllirence  innnedi. île  et  active  sur  le  pomoir  jinli- 
eiair'e,  vous  prétendez  les  réunir  lorrs  :  r.mcieune  cousli- 
turion  le-  avait  Inialcmeni  séparés,  ou  ilu  moins  partages 
avec  assez  de  soin  et  d'inle  ligence;  aujiuril'lriii  voirs  vous 
en  appropriez  l'universalilé.  Héllechisseï  mùreinenl  sur 
c  lie  effioyable  aceimniiairon,  et  vous  en  fiemirtz  vous* 
(  mêmes,  messeigneurs:  vous  tremblerez  de  tout  le  dangef 
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qui  «îevrait  actuellement  en  résulter  un  jour  pour  la  liberté 
publique  et  particulière.  Oui,  quand  même  toute  la  na- 
tion .  dans  un  moment  d'enthousiasme  et  d'ivresse,  cousen- 
lirait  à  vous  rendre  les  dépositaires  de  tant  d'autorité,  à 
vous  décerner  ce  pouvoir  plus  que  dictatorial ,  vous  de- 
\riez,  pour  son  bien  et  pour  le  vôtre,  rejeter  à  jamais  son 
oCfre  imprudente.  11  n'est  pas  dans  l'ordre  des  choses 
qu'aucun  peuple,  que  des  Belges  surtout,  supportent 
longtemps  une  forme  de  gouvernement  bizarre  et  contradic- 
toire. INoa,  messeigneurs,  de  fausses  notions  qu'on  vous 
aura  suggérées,  une  surprise  faite  à  votre  amour  pour  le 
bien  public,  ou  même  une  simple  inadvertance  auront  pu 
vous  égarer  un  instant,  vous  faire  outrepasser  les  bornes 
étroites  dans  lesquelles  vos  fonctions  sont  aujourd'hui  cir- 
conscrites, et  vous  précipiter  dans  une  erreur  momenta- 
née; mais  il  suffira  sans  doute  de  vous  l'indiquer,  pour  que 
vous  vous  empressiez  de  l'abjurer.  Hùtczvous  donc  de  le 
faire  :  vous  ne  sauriez  dissiper  trop  tôt  et  les  appréhensions 
terribles  et  les  funestes  pressentiflaenls  qu'éprouve  toute  la 
partie  éclairée  de  la  nation. 

[Le  reste  dans  un  autre  numéro.) 
De  Liêgey  le  H  février.  —  Hier,  jour  de  saint  Guil- 
laume ,  fête  de  Sa  Majesté  prussienne,  tous  les  officiers  des 
corps  civils  et  militaires  de  celte  ville  se  sont  rendus  à 
l'hôtel  de  M.  le  baron  de  Schlieffen,  et  ensuite  chez  M.  le 
baron  de  Sennfft  de  Pilsach,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté,  pour  les  complimenter  à  l'occasion  de  cette 
fête.  Le  soir  la  ville  fut  généralement  illuminée. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  communes, 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  M.  Nenland,  premier  com- 
mis de  la  banque,  a  remis  sur  le  bureau  l'état  de  toutes 
les  sommes  employées  jusqu'ici  par  les  commissaires  nom- 
més pour  travailler  à  l'amortissement  de  la  dette  natio- 
nale. Le  tableau  numératif  des  maisons  d'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles,  qui  supportent  la  taxe  sur  les  fenêtres,  a  été 
également  déposé  sur  le  bureau  par  un  commis  aux  impo- 
sitions. Enfin  le  travail  réel  de  la  chambre  a  commencé, 
et  c'est  M.  Flood  qui  est  entré  en  matière.  Infiniment  ja- 
louîf  du  succès  de  la  motion  qu'il  allait  soumettre  aux  lu- 
mières de  la  chambre,  il  aurait  désiré,  dit-il,  qu'un 
membre  possédant  des  talents  connus  et  une  considération 
qui  pût  tourner  à  l'avantage  de  son  projet,  en  eût  conçu 
l'idée  et  se  fût  chargé  de  la  faire  valoir;  mais  il  espérait 
racheter  ce  défaut  par  son  zèle  patriotique,  et  d'ailleurs  la 
chose  se  recommandait  assez  d'elle  mênie,  puisqu'il  était 
question  d'une  réforme  dans  la  représentation  du  peuple. 
Au  reste,  il  ne  faisait  qu'en  prévenir  la  chambre,  qu'il  ne 
se  proposait  pas  d'en  occuper  actuellement.  Il  différait  jus- 
qu'au il  sa  motion,  tendant  à  ce  qu'on  restituât  au  peuple 
son  droit  sacré  d'être  représenté  au  parlement  d'une  ma- 
nière plus  égale.  Il  se  llatiait  que  la  chambre  saisirait  avec 
empressement  cette  occasion  de  prouver  ù  ses  mandataires 
que  c'était  à  des  hommes  vraiment  dignes  deleurconfiance 
qu'ils  avaient  remis  la  défense  de  leurs  intérêts. 

M.  Burke  s'est  empressé,  pour  sa  i)art,  de  désabuser 
l'honorable  membre;  il  a  réclamé  vivement  en  faveur  de  la 
représrntalion  actuelle,  à  laquelle  il  ne  manquait  rien, 
stjivant  lui,  et  dont  la  perfection  mirux  sentie  par  le  |  rco- 
pinant,  l'aurait  dispensé  de  la  peine  bien  gratuite  de  pré- 
luder devant  la  chambre  :  puis,  se  lonrnanl  à  droite  et  à 
gauche  avec  une  agilité  qu'on  n'ailendroit  pas  de  sa 
vieillesse,  il  s'est  écrié:  Je  vous  adjure,  au  nom  delà 
sainte  constitution  que  vous  avez  fait  serment  de  mainte- 
nir, de  snriger  à  vos  promesses  ;  loin  de  vous  ces  vertiges 
qui ,  depuis  quelque  temps,  éblouissent  et  agitent  diverses 
parties  de  l'Europe  !  C'est  à  vous,  généreux  Bretons,  c'est 
à  un  peuple  aussi  philosophe  que  lilire,  qu'il  appartient  de 
repousser  par  son  exemple  cette  rage  de  tout  réformer! 
—  Vigoureuse  réplique  du  prcopioant  à  la  vigoureuse 
lortiede  M.  Buike.  — Interposition  de  l'orateur,  jaloux  de 
faire  respecter,  comme  sa  pi;  ce  l'y  oblige,  la  présence  de 
la  chambre,  qui  ne  s'assenihle  point  pour  entendre  les  pas- 
sions, mais  bien  les  raisons  de  tous  ses  membres. Un 

commentaire  de  M.  Burke,  plus  modéré  que  son  texte.  — 
Enfin  l'on  passe  à  autre  chose.  Malgré  le  mauvais  succès 
d'un  bill  relaUfà  l'agriculture,  rcjeié  dans  la  dernière  ses- 


sion, M.  Joliffe  ramène  une  motion  favorable  à  cette  mère» 
nourrice  des  Etats  ;  il  se  contente  de  l'annoncer;  il  y  re- 
viendra. —  Lecture  de  bills  concernant  l'armée,  les  subsi- 
des, etc.  Demande  accueillie  du  chevalier  Cooper,  pour 
que  les  commissaires  chargés  de  la  consolidation  des  fonds 
publics  donnent  à  la  chambre  la  note  des  frais  qu'entraî- 
nent leurs  opérations.  —  Longue  discussion  entre  lui  et 
M.  Steele,  l'un  des  secrétaires  de  la  trésorerie,  pour  une 
erreur  apparente  entre  les  comptes  du  trésorier-général  de 
la  guerre  remis  à  la  chambre,  et  le  montant  du  subside  de 
la  dernière  session.  — M.  Steele  s'explique,  et  la  chambre 
paraît  satisfaite  ;  le  chevalier  Cooper  seul  croit  voir  encore 
du  louche. 

La  réduction  de  l'établissement  militaire  en  temps  de 
paix,  proposée  le  5  par  M.  Marsham,  et  vivement  débat- 
tue, a  été  ramenée  par  M.  Pultney,  qui  a  déclaré  nette- 
ment que  les  prétendues  raisons  des  ministres  n'étaient 
pour  lui  que  des  sophismes;  il  ne  concevait  pas  comment 
les  treize  Etats-Unis  employant  seuls  dix  mille  hommes 
pour  leur  défense,  quand  ils  tenaient  à  la  mère-patrie,  on 
avait  pu  faire  des  réductions  à  la  fin  de  l'avant  dernière 
guerre,  et  on  les  jugeait  impossibles  aujourd'hui.  Il  s'est 
surtout  plaint  qu'on  eût  porté  à  quatre  mille  neuf  cents 
hommes  la  garnison  de  Gibraltar,  tandis  que  deux  mille 
cinq  cents  suffisaient  autrefois  en  temps  de  paix.  Les  mi- 
nistres n'étaient  pas  mieux  fondés  à  parler  des  garnisons 
qu'ils  entretiennent  dans  des  forts  cédés  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  par  le  dernier  traité,  et  qu'il  y  a  autant  d'in- 
justice que  de  maladresse  à  leur  retenir  :  ils  se  leurraient 
apparemment  de  l'espoir  d'en  faire  un  gage  de  traité  de 
commerce  ou  de  politique  avec  ces  mêmes  Etats-Unis;  mais 
ils  verraient  bientôt  s'évanouir  celte  chimère. 

M.  Pultney  ne  fit  pas  plus  de  grâce  au  plan  ministériel 
suivi  pour  la  défense  de  nos  îles;  on  l'avait  assuré  que 
l'ennemi  battrait  facilement  en  ruines  ces  forlifications 
trop  voisines  de  la  mer,  et  qu'au  dire  des  ingénieurs  éclai- 
rés il  fallait  reporter  dans  l'intérieur.  Les  suffrages  du  lord 
Cornwallis  et  de  sir  Archibald  Campbell  n'ont  pu  le  récon- 
cilier davantage  avec  le  système  de  défense  adopté  pour 
nos  possessions  dans  les  Indes-Orientales  ;  il  l'a  trouvé  trop 
vaste,  trop  coûteux,  et  pourtant  insuffisant;  il  a  aussi  in- 
sinué qu'il  ne  fallait  acccuder  que  très  sobrement  sa  con- 
fiance aux  ministres,  toujours  prêts  d'en  abuser,  et  qui 
manquaient  assez  à  ce  qu'ils  devaient  à  la  chambre  pour 
ne  lui  rendre  aucun  compte  de  la  marche  qu'ils  se  propo- 
sent de  suivre;  réserve  injurieuse,  qu'ils  portaient  jusqu'à 
éluder  les  questions  que  les  représentants  du  peuple  leur 
faisaient  et  avaient  certainement  le  droit  de  leur  faire. 
Quant  à  lui,  il  ne  volerait  les  subsides  de  l'année  prochaine 
que  quand  ils  lui  auraient  donné  les  éclaircissements  qu'il 
voulait  avoir,  et  il  désirait  que  la  chambre  entière,  fidèle 
au  plan  de  surveiller  l'ambition  et  les  dépenses  des  minis- 
lies,  adoptât  cette  retenue  salutaire,  sauvegarde  de  la 
constitution ,  dans  laquelle  le  ministre  le  plus  honnête 
homme ,  par  cela  même  qu'il  est  ministre ,  est  tenté  d'in- 
nover. 

Il  n'était  pas  possible  que  celte  sortie  restât  sans  ré- 
ponse :  aussi  M.  Gren ville,  secrétaire-d'état  pour  l'inté- 
rieur, se  hâta  de  déclarer,  au  nom  de  ses  collègues,  qu'il 
était  le  zélateur  de  l'économie,  pourvu  qu'elle  ne  compro- 
mît pas  la  sûieté  de  l'Etat,  puisque,  ce  n'était,  après  tout, 
que  l'avantage  de  l'Etat  qu'on  devait  avoir  en  vue.  Au 
reste,  le  ministère  ne  s'était  pas  borné  à  de  simples  vœux 
sié'iles;  la  chambre  lui  devait  la  justice  de  reconnaître 
qu'il  avait  apporté  une  grande  amélioration  dans  les  finan- 
ces, celte  partie  capitale  de  la  puissance  de  la  nation; 
mais  il  voyait  d'un  œil  de  mépris,  il  blâmait  à  haute  voix 
cette  chétive  parcimonie  qui  s'offre  à  découvert  aux  atta- 
ques de  l'ennemi,  et  l'mvite,  pour  ainsi  dire,  tandis  qu'une 
contenance  ferme  et  soutenue  de  grands  moyens  écarterait 
la  nécessité  d'en  faire  usage.  Sans  décider  positivement 
jusqu'où  la  sûreté  exigeait  qu'on  poitâl  létablissemeat  mi- 
litaire en  temps  de  paix,  il  était  persuadé  qu'il  fallait  l'aug- 
menter. (  La  suite  demain.  ) 

AIVIÉRIOUE    SEPTENTRIONALE, 

De  XewYork,  le  ik  décembre, —  L'escadre  de  Taîs- 

seaux  de  guerre  français  qui  mouillait  depuis  quelque 

temps  dans  le  port  de  Boston,  sous  les  ordres  de  M.  le  vi- 

j  comte  de  Ponievcs,  a  mis  en  mer  immédiatement  après 
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l'arrivée  d'un  paquebot  de  Brest.  On  apprend  que  celte 
escadre  a  dû  se  rendre  aux  Indfs-Occidciitales,  et  de  là 
aux  Antilles  françaises,  pour  contribuer  ù  y  rétablir  l'ordre 
et  calmer  les  excès  auxquels  ks  insulaires  se  sont  livres > 
parlicuUèreinent  à  Saiiit-Domingue. 

SUISSE. 

De  Lausanve.  —  Les  journaux  ont  annoncé  le  départ 
de  M.  Lally-Tollendal  pour  l'Amérique  :  nous  vous  assu- 
rons qu'il  est  ici  retenu  par  la  pelile-vérole  (1), 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  10  de  ce  mois,  le  roi,  la  reine  et 
lonseigncur  le  dauphin  sont  venus  à  Nulre-Danie, 
Jans  gardes  et  sans  suite.  Après  y  avoir  entendu  la 
messe,  Leurs  Majestés  se  sont  transportées,  au  mi- 
lieu des  cris  de  vive  le  roi,  vive  la  reine  et  monsei- 
gneur le  dauphin!  à  la  Crèche,  hospice  des  enfants- 
trouvés,  destiné  à  les  recevoir  de  quelque  main  qu'ils 
viennent,  et  à  quelque  heure  qu'ils  y  soient  ap- 
portés. 

Leurs  Majestés  ont  examiné,  avec  une  sensibilité 
touchante,  cet  asile  de  la  miséricorde.  Elles  ont  été 
satisfaites  de  la  propreté,  du  soin,  de  l'ordre  qui  y 
régnent,  et  l'on  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  témoi- 
gnages honorants  pour  les  administrateurs  de  l'hô- 
pital-général  ajouteront  encore  à  leur  vigilance  ac- 
tive, aux  attentions  paternelles  que  réclament  éga- 
lement tous  les  établissements  de  charité  contiés  à 
leur  direction  et  soumis  au  même  régime. 

Ils  profiteront  sans  doute  des  regards  que  Sa  Ma- 
jesté se  dispose  à  jeter  sur  les  maisons  de  bienfai- 
sance, pour  en  améliorer  l'état;  ils  lui  représente- 
ront les  besoins  du  pauvre,  la  misère  où  languit  un 
peuple  immense,  le  plus  fidèle  comme  le  plus  sou- 
mis des  peuples;  ils  ne  se  contenteront  point  de  ces 
devoirs  de  leur  place;  ils  chercheront,  dans  les  motifs 
qui  guident  le  cœur  de  Sa  Majesté,  à  détruire  un  pré- 
jugé malheureux,  dont  la  proscription  doit  être  l'ou- 
vrage des  lumières  de  notre  siècle  et  de  la  justice  de 
notre  roi. 

«  Sire,  lui  diront-ils,  ces  lieux  que  vous  avez  vi- 
sités ne  sont  point  peuplés  seulement  par  l'indigence; 
un  rigorisme  farouche  y  conduit  chaque  jour  multi- 
tude d'enfants  que  tous  nos  soins  ne  sauraient  sous- 
traire k  la  mortalité,  parceque  rien  ne  peut  suppléer 
l'amour  maternel  ou  tenir  lieu  des  devoirs  que  la 
nature  lui  impose  de  remplir. 

«  On  a  voulu  conserver  les  mœurs,  et  l'on  nous 
a  rendu  barbares;  on  flétrit  l'innocence  pour  punir 
le  coupable  ;  on  a  versé  la  honte  et  l'outrage  sur  la 
faiblesse  pour  protéger  les  intérêts  de  la  force;  la 
société  est  devenue  un  instrument  de  tyrannie,  et  les 
lois  n'ont  plus  servi  que  de  sauvegarde  à  la  licence 
par  l'impunité  dont  elles  semblent  s'être  efforcées  de 
la  couvrir. 

«  L'amour  des  mères,  cette  base  de  l'ordre  social 
et  des  familles,  a  été  sacrifié  à  des  conventions  arbi- 
traires; la  dépravation  virile  a  fait  la  mesure  de  l'é- 
tat des  enfants;  elle  a  pu  dégradera  son  gré  et  le 
fruit  et  l'objet  de  ses  passions;  enfin  la  bâtardise  est 
venue  frapper  d'infamie  ceux  qu'aucune  peine  ne 
rendait  coupables  aux  yeux  de  la  loi,  et  que  l'auto- 

(1)  Lally-ToIlendal  avait  quitté  rAssemblée  nationale  et  la 
Fr.ince  après  les  journées  d'octobre  et  cii  même  temps  que 
Meunier.  Ou  se  rappelle  qu'il  exista  alors  uu  plan  de  r<''duire 
la  représentation  à  l'impossibilité  de  voter  au  moyen  île  l'ab- 
•cnce  combinée  de  tous  les  membres  qui  tenaient  à  l'ancien 
ordre  de  cboscs.  L'Assemblée  fil  rentrer  un  grand  nombre 
de  ces  déserteurs  coalisés.  Laily  resta  à  l'étranger  ,  où  ilpu- 
Ijlia  une  foule  d'écrits  dans  les(|U(ls  il  essaya  do  jusiitier  sa 
conduite.  On  trouvera  aussi  dans  les  pièces  de  la  piocéilure 
sur  les  événemcnls  d'octobre  sa  longue  déposition  écrite  de 
Ifi Suisse.  L.  G. 


rite  publique  aurait  dû  soustraire  au  despotisme  de 
l'erreur  pour  les  rendre  k  la  société. 

«  Le  crime  est  allé  plus  loin  :  en  proscrivant  le 
bâtard,  il  a  déshonoré  la  mère  ;  il  lui  a  ôté  ses  droits; 
il  a  déclaré  incapable  de  succéder  k  son  nom.  à  sa 
propriété,  le  fruit  de  ses  entrailles  et  le  ga"e  de  son 
amour.  Une  classe  d'hommes  a  tout  à  coup  été  privée 
et  des  biens  de  la  nature  et  de  ceux  de  la  société.  On 
a  condamné  les  mèresà  partager  ces  criminels  excès; 
elles  ont  éloigné  de  leur  sein,  elles  ont  chassé  de  leur 
présence  ceux  qu'on  flétrissait  devant  elles,  qui,  ne 
pouvant  ni  porter  leur  nom,  ni  recevoir  letiis  cares- 
ses, ne  présentaient  à  leur  imagination  subjuguée 
qu'un  éternel  sujet  de  repentir  et  de  honte. 

«Bientôt  naquit  l'infanticide  et  ses  aveugles  fu- 
reurs. Des  femmes  malheureuses  que  la  loi  totirmen- 
tait,  que  le  remords  trompait,  que  la  crainte  égarait, 
cherchèrent  à  couvrir  leurs  faiblesses  par  le  crime; 
elles  sacrifièrent  au  fantôme  qui  les  agitait  cetix 
qu'elles  auraient  élevés,  qu'elles  auraient  aimés, 
qu'elles  auraient  chéris  avec  délices,  si  un  préjugé 
terrible,  des  mœurs  féroces  ne  leur  eussent  com- 
mandé cet  affreux  dévouement. 

«  La  religion  et  l'humanité  se  hâtèrent  de  réparer 
ces  torts  de  la  société.  Elles  ouvrirent  des  asiles  à  ces 
prétendus  coupables;  elles  leur  offrirent  des  secours; 
elles  protégèrent  leur  faiblesse  et  leur  enfance;  mais 
elles  ne  leur  rendirent  pas  leurs  droits;  elles  ne  leur 
rendirent  pas  leurs  mères,  ce  premier  des  biens  dans 
l'ordre  de  nos  besoins  comme  dans  celui  de  nos  af- 
fections. 

«  Mais  aujourd'hui,  sire,  qu'entouré  des  fidèles 
représentants  de  votre  nation,  et  pressé  par  le  besoin 
de  la  rendre  heureuse;  aujotirdhui  que  les  lumières 
de  l'empire  et  la  force  de  la  raison  triomphent  des 
plus  vieilles  erreurs  et  des  systèmes  les  plus  dange- 
reux, pourriez-vous,  sire,  oublier  l'état  des  malheu- 
reuses mères  naturelles!  Sera-t-il  juste  de  conserver 
un  préjugé  funeste,  lorsque  tant  d'autres  disparais- 
sent à  mesure  que  notre  régénération  s'avance? 
doit-on  toujours  les  livrer,  elles  et  leurs  enfants,  à 
une  flétrissure  que  la  justice  condamne,  que  la  loi 
proscrit,  que  votre  sens  droit  et  votre  cœur  paternel 
désavouent? 

«  Comment  celle  qu'une  faute,  les  séductions,  la 
jeunesse,  des  promesses  illusoires  ont  rendue  mère, 
pourrait-elle  avoir  à  rougir  d'en  porter  le  titre,  de 
jouir  des  douceurs  qui  y  sont  attachées,  si  elle  en 
faisait  les  fonctions,  si  elle  en  remplissait  les  devoirs? 
11  y  a  un  excès  de  fanatisme  k  jeter  de  l'infamie  sur 
deux  êtres  chers  à  la  nature,  et  qu'elle  unit  étroite- 
ment l'un  à  l'autre;  il  y  a  une  rigueur  dangereuse, 
un  désordre  réel,  à  vouloir  ôter,  par  un  blâme  fac- 
tice et  sans  objet,  par  des  lois  conventionnelles  et 
dures,  à  une  mère  l'affection  de  son  enfant,  à  un  en- 
fant les  soins  de  sa  mère.  C'est  la  subversion  de  tous 
les  principes,  la  violation  du  premier  des  droits. 

«  Que  l'on  conserve,  si  l'on  veut,  à  l'indépendance 
des  hommes  la  coupable  facilité  d'abandonner,  de 
proscrire  ceux  que,  par  une  adroite  et  corruptrice 
morale,  ils  feignent  de  méconnaître,  parceque  la  loi 
ne  les  leur  intlique  pas,  parcequ'elle  ne  les  en  dé- 
clare pas  les  pères  civils  et  connus;  qu'on  les 
exempte  de  tous  les  devoirs  de  la  paterniti-  potir  le 
don  d'une  modique  aumône;  que  l'on  cdiitimie,  si 
l'on  le  trouve  bon,  d'insulter,  par  une  lielioii  per- 
fide, à  la  plus  sainte  des  obligations;  c^u'on  aUVaii- 
chisse  la  licence  virile  des  entraves  qui  pourraient 
la  gêner;  cette  morale  peut  avoir  des  partisans, 
cette  jurisprudence  des  défenseurs  :  mais  qu'au 
moins  les  mères  ne  soient  ni  dépouillées  de  leurs 
droits,  ni  privées  de  leurs  enfants;  qu'elles  en  soient 
les  mères  aux  veuv  de  la  loi  civile,  comme  elles  le 
sont  aux  yeux  de  la  raison  ;  tpie  leur  nom,  leur  pro- 
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priété  passent  à  ceux  qui  tiennont  dVlIes  l'être,  et 
que  des  collatéraux  insolents  et  avides  ne  viennent 
plus  invoquer  en  leur  faveur  un  litre  de  réprobation 
qui  n'existe  pas. 

«  Alors,  sire,  nos  asiles  ne  seront  plus  que  ceux 
de  la  véritable  pauvreté  ;  la  honte  et  le  désespoir  n'y 
entasseront  |)lus  les  victimes  ;  de  toutes  les  provinces 
de  l'empire,  les  mères  redeujaMd<'ront  leurs  enfants, 
et  ces  mots  odieux  de  lille-mère  et  de  bâtard  seront 
à  jamais  proscrits  de  la  langue;  une  nouvelle  géné- 
ration vous  devra  un  nouveau  bonheur  avec  un 
nouvel  être.  La  politique  et  l'humanité  gagneront 
également  à  cet  acte  de  justice;  la  première,  des 
hommes  et  de  nouveaux  moyens  d'aider  l'indigence; 
la  seconde,  l'abolition  d'un  préjugé  corriq)teur,  d'un 
système  combiné  de  persécution  gratuite  et  de  ri- 
gueur sans  motif.  » 

Tels  seront  sans  doute  les  objets  que  l'administra- 
tion de  rhôpital-géniTal  s'honorera  de  mettre  sous 
les  yeux  du  roi,  lorsqu'un  nouveau  désir  de  voir  ses 
enfants  le  ramènera  dans  les  lieux  où  se  réfugient  la 
misère  et  la  faiblesse  abandonnées.  Tels  seraient  au 
moins  ceux  dont  je  m'enorgueillirais  d  occuper  la 
pensée  de  mon  prince,  si  j'avais  le  bonheur  de  l'ap- 
procher. 

Je  lui  dirais  encore  :  «  On  cherchera  peut-être  à 
vous  prévenir  contre  votre  justice,  en  vous  peignant 
le  préjugé  que  j'attaque  comme  la  sauvegarde  des 
mœurs  et  de  l'honneur  des  familles;  on  traitera  de 
sophisme  et  d'erreur  une  opinion  qui  n'est  que  vraie, 
et  qui  n'a  contre  elle  que  les  défauts  d'une  législa- 
tion dont  vous  avez  ordonné  la  réforme.  Des  hom- 
mes dignes  de  toute  votre  confiance  ont  avant  moi 
pesé  les  intérêts  de  la  société  à  cet  égard,  et  tous  ont 
reconnu  la  dureté,  le  danger,  l'injustice  et  l'infamie 
dont  on  couvre  et  le  bâtard  et  la  mère  qui  lui  donne 
le  jour  :  ils  sont  la  source  d'une  corruption  secrète, 
d'un  désordre  qui  trouble  l'Etat,  et  send)lent  y  éta- 
blir deux  espèces  d'hommes,  comme  s'il  en  devait 
exister  de  tels  sous  l'influence  d'une  même  loi  et 
sous  l'autorité  paternelle  d'un  même  prince  !  » 

Ou  je  suis  dans  une  étrange  erreur,  ou  de  sembla- 
bles tableaux  fixeraient  l'attention  du  roi;  et  sa 
bonté,  sa  sagesse  hâteraient  des  changements  dont 
l'assemblée  souveraine  nous  (era  sûrement  jouir  dans 
cette  importante  partie  de  l'ordre  public  et  de  l'état 
des  hommes. 

Eh!  combien  ces  vérités  n'acquerraient-elles  pas 
d'ascendant  sur  l'esprit  d'une  reine  jeune  encore  et 
sensible,  en  (pii  l'habitude  des  plus  respectables  de- 
voirs n'a  point  émoussé  le  sentiment  d'inlén-t  que 
doivent  inspirer  ceux  pour  qui  j'invoque  ici  la  jus- 
tice des  hommes  et  les  regards  de  la  souveraineté! 
Comme  je  serais  sûr  de  captiver  sa  pensée  et  de  l'é- 
lever au-dessus  des  considérations  accidentelles  et 
périssables,  pour  ne  voir  dans  un  si  grand  objet  que 
le  bien  des  Français,  qui  sont  aussi  seseid'ants! 
{Arliclede  M.  Peurhel.) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 
Suite  du  flan  d'nrganixalion  municipale,  arrêté  à 
l'assemblée  générale  des  représenlanls  de  la  com- 
mune. 

CHAPITRE  III. 

Des  assemblées  électives. 
Art.  1er.  Les  assenihh'es  électives  de  la  commune 
ne  pourront  èlre  formées  par  métiers,  professions  ou 

coriiorations  ;  el  les  le  seront  par  chacune  des  soixante 
sections  de  la  ville. 

IL  Les  assemblées  des  soixante  sections,  pour  l'é- 
lection dos  membres  de  la  municipalité,  seront  con- 


voquées, au  nom  du  maire  et  du  corps  municipal, 
huitjours  avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu. 

III.  Le  conseil-général  s'assend)lera  et  restera  en 
activité  pendant  les  assend)léps  d'élection. 

IV.  Ces  assemblées  auiont  lieu  à  la  même  heure* 
en  ne  s'y  occupera  d'aucune  autre  affaire  que  des 
élections  et  d^'s  prestations  de  serment  dont  il  a  été 
question  au  chapitre  précédent;  elles  se  continue- 
ront aussi  à  la  même  heure  les  jours  suivants,  sans 
interruption;  mais  un  scrutin  commencé  sera  ter- 
miné sans  desemparer. 

V.  L'ouverture  s'en  fera  en  présence  d'un  citoyen 
chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer  l'objet  de 
la  convocation,  eldont  les  fonctions  cesseront  immé- 
diatement après  la  nomination  du  président  et  du 
secrétaire. 

VI.  L'assemblée  procédera  à  la  nomination  d'un 
président  et  d'un  secrétaire  ad  hoc;  il  ne  faudra  pour 
cette  nomination  que  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages  en  un  seul  scrutin,  recueilli  et  dépouillé 
par  les  trois  plus  anciens  d'âge  de  l'assemblée. 

VII.  L'assemblée  étant  ainsi  formée,  il  sera  fait 
appel  nominal  des  citoyens  actifs  présents  à  l'assem- 
blée, sur  les  titres  ou  brevets  d'inscription  qu'ils  au- 
ront remis  aux  personnes  à  ce  préposées,  en  entrant 
dans  le  lieu  de  l'assemblée. 

VIII.  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  l'ad- 
mission, soit  des  citoyens  actifs,  soit  des  jeunes  gens 
de  vingt-et-un  ans,  elles  seront  réglées  par  l'assem- 
blée sur-le-champ,  sauf  le  recours  des  uns  ou  des 
autres  au  conseil-général,  sans  cependant  que  l'exer- 
cice de  ce  recours  puisse  suspendre  les  opérations 
de  l'assemblée. 

IX.  L'assemblée  nommera  ensuite  trois  scruta- 
teurs qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scrutins,  de  les 
dépouiller,  de  compter  les  voix  et  d'en  proclamer  les 
résultats.  Ces  trois  scruiateurs  seront  nounnés  par 
un  seul  scrutin,  dont  les  bulletins  contiendront  trois 
noms,  et  qui  sera  recueilli  et  dépouillé  par  les  trois 
plus  anciens  d'âge  de  l'assendilée. 

X.  Les  électeurs  désigneront,  dans  leurs  bulle- 
tins,les  personnes,  de  manière  à  éviter  toute  équi- 
vo(iue  ;  et  si,  faute  de  désignation  suffisante  entre  le 
père  et  le  fils,  entre  les  frères  et  autres  personnes  de 
même  nom,  il  y  a,  au  jugement  de  l'assemblée,  in- 
certitude sur  la  personne  désignée,  le  bulletin  sera 
rejeté. 

XI.  Les  élections  faites  par  acclamation  seront 
nulles,  même  (pioique  réitérées,  et  quoiqu'elles 
n'aient  été  suivies  d'aucune  réclamation. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Jugement  en  dernier  ressort,  rendu  publiquement 
à  l'audience  du  parc  civil  du  Chàtelet  de  Paris,  la 
compagine  assemblée,  du  18  février  1790,  qui  con- 
damne Thomas  de  Malv/  de  Favras  à  faire  amende 
honorable  devant  la  principale  porte  de  l'église  de 
Paris,  où  il  sera  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute 
justice  dans  un  tombereau,  ensuite  conduit  à  la  place 
de  Grève,  i)our  y  être  pendu  et  étranglé  juscpi'ii  ce 
que  mort  s'ensuive, pour  avoir  conspiré  contre  l'Etat, 
en  formant  et  connnnniquant  à  des  militaires,  ban- 
quiers et  antres  personnes,  et  tenté  de  mettre  à  exé- 
cution un  projet  de  contre-révolution  en  France  (1). 

BULLETIN 

DE   l'ASSEMDLÉE   nationale. 
SÉANCE  DU  VENDREDI   19   FÉVRIER   AU   MATIN. 

M.  Treilhard  :  Avant  de  statuer  sur  le  traitement 

(1^  Voypz  flans  le  nmiu'ro  suivnnt  le  dispositif  de  ce  juge- 
ment et  les  (iclailsde  r(,.x<.tiitioii  de  Favras.  L.  G. 
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à  faire  aux  religieux  qui  sortiront  du  cloître,  il  vous 
reste  une  question  pre'alable  à  décider.  Fera-t-on 
quelque  difle'rence  entre  les  religieux,  à  raison  des 
tondions  qu'ils  remplissent  ou  des  dignités  dont  ils 
sont  revèUis  dans  leur  ordre?  Le  comité  ecclésiasti- 
que p<nse  qu'il  ne  doit  y  avoir  nulle  distinction  pour 
les  places  particulières  et  amovibles;  mais  il  croit 
qu'on  peut  en  établir  en  faveur  des  possesseurs  de 
titres  perpétuels  de  bénélices,  comme  abbayes,  cu- 
res, prieurés  et  autres.  Il  propose  de  décréter  :  «que 
les  religieux  qui  seront  pourvus  de  titres  perpétuels 
de  bénélices,  comme  abbayes,  cures,  |)rieiirés  et  au- 
tres, jouiront  d'un  traitement  particulier  qui  sera 
incessamment  lixé;  il  ne  sera  fait  d'ailleurs  aucune 
distinction  entre  les  individus  à  raison  des  emplois 
qu'ils  occupent  dans  leur  maison.  En  ce,  non  com- 
pris les  frères-lais,  donnés  et  cou  vers.» 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  se  livre  à  l'examen  de  la 
nature  du  contrat  fait  par  un  religieux,  des  condi- 
tions de  ce  contrat  par  lequel  il  s'est  frappé  de  mort 
subite...  (On  observe  que  ce  n'est  pas  la  question.) 
M.  d'Abbecourt  continue,  et  propose  de  décréter  que 
les  pensions  des  religieux  qui  quitteront  le  cloître 
seront  proportionnées  à  la  valeur  des  biens  que  les 
différents  ordres  abandonneront;  que  ces  pensions 
seront  au  moins  de  12  ou  1500  liv.,  ayant  égard  à 
la  diflérence  d'âge  et  d'activité;  que  les  religieux 
qui  voudront  vivre  conventuetlement  se  retireront 
dans  des  maisons  situées  dans  les  campagnes,  ne 
pourront  y  être  réunis  en  nombre  moindre  de  douze, 
y  compris  le  supérieur,  et  que  ces  maisons  seront 
dotées  en  fonds  de  terre,  à  raison  de  1200  liv.  par 
individu;  que  ces  traitements  seront  affectés  sur  les 
fonds  des  communautés,  et  que  les  jésuites  recevront 
à  l'avenir  le  même  traitement. 

Je  ne  parle  pas  des  abbés  réguliers;  je  me  repro- 
cherais de  défendre  ma  cause  devant  les  représen- 
tants d'une  nation  juste  et  généreuse. 

M.  Lanjuinais  :  La  question  proposée  est  com- 
plexe ;  elle  comprend  les  religieux  possesseurs  de 
titres  perpétuels  et  les  dignitaires  dont  les  titres  ne 
sont  pas  perpétuels.  Pour  ceux-ci,  nulle  différence; 
pour  les  premiers,  la  décision  est  facile;  les  abbés 
réguliers  doivent  être  traités  comme  les  bénéliciers 
simples;  ils  deviennent  tels  :  les  religieux-curés  doi- 
vent être  traités  coumie  les  autres  curés  du  royaume; 
mais  il  est  des  bénéliciers  claustraux  qui  ne  jouissent 
que  d'une  très  petite  partie  de  leur  bénéfice  ;  le  reste 
appartient  à  la  congrégation.  Ces  bénélices  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  des  biens  de  la 
comnmnauté.  J'adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Treilhard,  en  y  ajoutant  que  les  abbés  ré- 
guliers, possesseurs  de  titres  perpétuels  et  non  claus- 
traux, seront  traités  comme  les  bénéliciers  simples, 
et  les  religieux -curés  comme  les  autres  curés  du 
royaume. 

bom  Gerle  demande  que  le  général  des  chartreux, 
qui  n'est  pas  titulaire,  soit  compris  avec  les  religieux 
qui  auront  un  traitement  plus  considérable. 

M.  ***  sollicite  la  même  exception  en  faveur  de 
l'abbé-général  de  Sainte-Geneviève. 

M.  Camus  résume  les  différentes  observations,  et 
propose  la  rédaction  suivante:  «11  ne  sera  pas  fait 
de  (îistiiiclion,  quant  au  traitement  des  religieux  qui 
sortiront  du  cloitre,  entre  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bénélices  etceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus,  si  ce  n'est 
à  l'égard  (les  religieux-curés,  (jui  seront  traiti'S  comme 
les  curés  séculiers.  Il  pourra  cependant  être  accorde 
aux  généraux  d'ordres  et  abbés  réguliers,  ayant  ju- 
ridiction sur  les  maisons  de  leur  ordre,  une  somme 
plus  forte  qu'aux  simples  religieux. 
On  dciuaiKic  à  aller  aux  voix. 
M.  l'aiuîé  Maliky  :  Vous  ne  perdez  pas  sans  doute 
de  vue  que  légalité  appareulc  serait  uue  inégalité 


très  réelle,  très  injuste.  Les  religieux  titulaires  ont 
des  droits  incontestables,  puisqu'ils  sont  titulairps. 
Les  religieux  supérieurs  triennaux,  considérés  avec 
raison  comme  supérieurs  majeurs,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  simples  religieux,  parce- 
qu'ils  ont  été  admis  à  la  supériorité  par  le  cboix  libre 
des  religieux  même.  J'observe  qui-  tous  les  généraux 
sont  à  R(mie,  et  que  ces  exceptions  sont  un  objet 
trop  peu  important  pour  une  grande  nation  qui  hé- 
rite de  tous  les  ordres  relii^ieux. 

J'adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Camus,  mais  il 
contient  une  éqinvoque  qu'il  faut  lever.  En  se  ser- 
vant de  ces  mots  ;  «entre  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bénélices  etceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus,»  on 
préjugerait  la  grande  question  de  la  jouissance  des 
titulaires. 

Je  fais  aussi  de  mon  observation  sur  les  supérieurs 
majeurs  l'objet  d'un  amendement. 

Pil.  Fisson-Jaurert  :  La  congrégation  de  Saint- 
Maur  a  droit,  par  les  services  qu'elle  a  n-ndus  aux 
lettres,  à  une  exception  honorable;  je  la  réclame 
pour  elle. 

M.  Camus  :  Si  l'expression  que  M.  l'abbé  Maury 
veut  retrancher  du  projet  de  décret  ne  s'y  trouvait 
pas,  l'article  n'existerait  plus.  On  ne  peut,  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  s'il  y  aura  une  différence  entre  le 
traitement  de  telle  ou  telle  classe,  ne  pas  exprimer 
nommément  ces  classes.  Quant  aux  supérieurs  ma- 
jeurs, si  par  impossible  cet  amendement  était  admis, 
je  proposerais  en  sous -amendement,  «  qu'ils  ne 
jouissent  de  cette  exception  qu'après  avoir  rendu  et 
apuré  leurs  comptes.»  Je  demande  au  surplus  la 
question  préalable  sur  les  deux  amendements. 

M.  deFlmel:  U  faut  ôter  du  décret  le  mot  pourra, 
et  le  remplacer  par  celui  sera. 

M.  Camus  :  Je  ne  me  suis  pas  servi  de  ce  mot  sans 
intention.  Il  m'a  paru  convenable  de  réserver  les 
moyens  de  faire  d'autres  exceptions.  Par  exemple, 
quelques  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-i\lanr, 
et  non  la  congrégation  entière,  car  tons  ses  membres 
ne  sont  pas  savants,  ont  droit  à  quelques  égards. 
Dom  Clément,  auteur  d'un  ouvrage  unique  sur  l'art 
de  véritier  les  dates,  qui  pendant  soixante -seize  ans 
a  rigoureusement  observé  tous  ses  devoirs,  ne  serait- 
il  pas  digne  d'une  exception? 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  tous  les  amendements. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Ca- 
mus. 

M.  Treilhard  fait  lecture  de  l'article  suivant  : 

«Il  sera  payé  chaque  année,  à  chaque  religieux 
qui  aura  fait  la  déclaration  de  vouloir  sortir  de  sa 
maison,  par  quartier  et  d'avance,  à  compter  du  jour 
qui  sera  incessaminent  réglé,  savoir  :  aux  mendiants 
700  liv.  jusqu'à  cinquante  ans,  800  liv.  jusqu'à 
soixante-dix,  et 900  liv.  après  cet  âge;  et  à  l'égard 
des  religieux  non  mendiants  900  liv.  jusqu'à  cin- 
quante ans,  1,000  liv.  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et 
1,100  liv.  après  cet  âge.» 

M.  l'adbk  GnÉGOiRE:  Si  un  religieux  était  resté 
dans  le  monde,  il  aurait  pu,  avec  sou  patrimoine, 
élever  l'éddice  d'une  fortune  consid('rable.  Un  reli- 
gieux rendu  au  monde  ne  pourra  se  livrer  à  aucune 
spéculation;  il  n'aura  nulle  ressource;  il  ne  peut 
exister  (pic  par  la  justice  qu'il  attend  de  vous:  vous 
ne  le  rétluirez  pas  à  l'étroit  nécessaire;  vous  ne  ren 
(Irez  pas  illusoire  la  liberté  qu'il  retrouve  par  vous: 
ce  serait  pour  lui  une  calamité  funeste,  s'il  était 
forcé  par  la  nécessité  de  rester  dans  le  cloître. 

Parmi  les  cent  mille  vexations  de  l'ancien  gouver- 
nement qui  a  tant  pesé  sur  la  France,  on  doit  com|)ter 
celle  qui  a  été  exercée  sur  un  ordre  célèbre,  sur  les 
jésuites;  il  faut  les  faire  i)articiper  à  votre  justice. 

Je  demande  que  la  moindre  pension  soit  de  800  1. 
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jusqu'à  cinquante  ans,  1 ,000  liv.  jusqu'à  soixante-dix, 
et  1,200  liv.  au-delà;  et  que  cette  disposition  soit 
commune  avec  les  jésuites. 

M.  RoussiLLON  :  Je  crois  que  l'Assemblée  doit  dif- 
férer toute  fixation  de  pensions  jusqu'à  ce  que  nous 
connaissions  les  revenusdes  établissements  religieux. 

DoM  Gerle:  Si  en  calculant  pour  fixer  mon  opi- 
nion au  sujet  des  différents  aperçus  (jui  vous  ont  été 
présentés  sur  le  nombre  des  religieux  et  sur  l'insufli- 
sance  de  leurs  revenus,  je  partageais  les  inquiétudes 
qu'on  témoigne,  je  serais  le  premier  à  arrêter  votre 
générosité;  mais  comme  je  suis  assuré  de  l'exagéra- 
tion de  ces  calculs,  permettez-moi  de  vous  représen- 
ter que  la  jouissance  des  religieux  sera  de  peu  de 
durée,  et  que  leurs  biens  vous  offrent  une  ressource 
immense.  D'après  ces  courtes  réflexions,  voici  une 
proportion  qui,  je  le  crois,  concilie  la  prudence  et  la 
justice:  «Les  jésuites  répandus  dans  les  provinces  et 
tous  les  religieux  profès,  de  quelque  ordre  et  con- 
grégation qu'ils  soient,  excepté  les  mendiants,  rece- 
vront du  receveur  du  département,  par  quartier  et 
d'avance,  1,000  liv.  jusqu'à  l'ilge  de  quarante  ans,  et 
1,200  liv.  jusqu'à  soixante  ;  les  sexagénaires  et  les  in 
lirmesdont  l'état  sera  constaté,  1,500  liv.» 

M.  Dupont  :  J'ai  taché  hier  d'établir  devant  vous 
la  nécessité  d'être  justes,  et  je  parlais  conformément 
à  votre  cœur;  je  tacherai  d'établir  aujourd'hui  la  né- 
cessité d'être  prudents,  et  je  parlerai  conformément 
à  votre  raison.  Avant  de  statuer  sur  le  sort  des  reli- 
gieux, il  faut  connaître  le  nombre  des  religieux  et  la 
valeur  de  leurs  propriétés.  Votre  comité  ecclésias- 
tique vous  a  promis  des  détails  prochains  sur  ces 
deux  objets  ;  je  pense  qu'avant  de  prendre  une  déter- 
mination quelconque,  il  faut  connaître  ces  détails.  Je 
conclus  donc  à  ce  que  votre  comité  ecclésiastique  soit 
chargé  de  vous  donner  des  détails  sur  le  nombre  des 
ecclésiastiques  réguliers  et  sur  la  valeur  de  leurs 
possessions.  Encore  une  fois,  je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  rien  déterminer  sur  le  sort  à  faire  aux  reli- 
gieux, avant  que  votre  comité  vous  ait  rendu  ce 
compte. 

M.  Treilhard  :  Deux  choses  ont  sans  doute  fixé 
l'attention  de  votre  comité,  savoir  :  quel  estle  nombre 
des  religieux  en  France?  quelle  est  la  valeur  de  leurs 
possessions? 

Voici  le  fruit  de  mes  recherches  sur  le  nombre.  On 
compte  en  France  dix-huit  mille  religieux  au  plus. 
Non-seulement,  avant  de  vous  présenter  cette  asser- 
tion, j'ai  travaillé  moi-même  à  en  reconnaître  la  vé- 
rité, mais  encore  sur  cela  j'ai  consulté  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée,  qui,  par  état,  devaient 
avoir  des  notions  exactes  à  ce  sujet.  J'ai  consulté  no- 
tamment M.  l'agent-général  du  clergé.  Ses  calculs 
ont  été  conformes  aux  miens,  à  la  différence  seule- 
ment qu'il  ne  croit  pas  que  le  nombre  des  religieux 
soit  tout-à-fait  aussi  considérable  que  je  l'ai  cru 
moi-même. 

Votre  comité  n'a  pas  encore  des  notions  bien  pré- 
cises sur  la  valeur  des  propriétés  monastiques  ;  il  les 
aurait,  ces  notions,  si  les  déclarations  que  vous  avez 
demandées  avaient  toutes  été  fournies;  vous  avez 
permis  que  ces  déclarations  ne  fussent  remises  qu'au 
premier  jour  de  mars,  et  ce  ternie  n'étant  point  en- 
core expiré,  nous  ne  pouvons  vous  offrir  aucune 
certitude  sur  ce  point. 

Si  cependant  vous  voulez  concilier  à  la  fois  la 
promptitude  qu'exige  cette  opération  avec  la  pru- 
dence qu'elle  demande,  je  ne  crains  pas  d'avancer 
que  vous  pouvez  adopter  sans  crainte  l'avis  qui  vous 
a  été  proposé  par  votre  comité.  On  coiuiaît  l'immen- 
sité des  revenus  des  maisons  de  Cluny,  de  Saint- 
Rlaur,  de  Saint-Bernard,  etc.,  etc.  Ces  revenus  seuls 
acquitteront  la  dette  que  vous  avez  contractée  avec 
le  clergé  régulier.  Je  suppose  que  vous  n'eussiez 


point  assez  des  sommes  que  je  viens  d'indiquer,  vous 
trouveriez  le  complément  de  ce  qui  vous  est  néces- 
saire dans  les  maisons  de  Saint-Benoît,  répandues 
dans  les  Pays-Bas.  Ces  maisons  y  sont  en  grand 
nombre;  la  moins  riche  a  50,000  liv.  de  rentes;  les 
autres  100,000,  200,000,  et  jusqu'à  400,000  liv.  II 
est  donc  impossible  que  vous  ne  trouviez  pas  abon- 
damment les  moyens  de  remplir  vos  engagements. 
Je  dis  abondamment;  car,  indépendamment  des  re 
venus  dont  je  viens  d'indiquer  la  source,  vous  avez 
encore  dans  les  Pays-Bas  les  maisons  des  Augustins  ; 
dans  toute  la  France,  celles  des  Génovéfains  :  vous 
avez  ensuite,  dans  les  non  rentes,  des  maisons  très 
riches,  et  notamment  les  Jacobins  :  vous  avez  enfin 
les  emplacements  d'un  grand  nombre  de  maisons 
monastiques.  Sans  doute  voilà  beaucoup  plus  de 
moyens  que  vous  n'avez  de  besoins.  Je  pense  que 
vous  pouvez  sans  délai,  et  quoique  la  fortune  reli- 
gieuse ne  vous  soit  pas  entièrement  connue,  fixer  le 
sort  de  tous  les  moines  réguliers  dont  vous  avez  pro- 
noncé la  liberté.  Je  conclus  à  ce  que  l'avis  du  comité 
sur  cet  objet  soit  adopté. 

M.  DE  Robespierre  :  Vous  n'avez  pas  une  connais- 
sance exacte  de  la  valeur  des  biens  religieux,  et  vous 
ne  pouvez,  dit-on,  rien  statuer  sur  le  traitement  à 
faire  aux  religieux;  à  cela  je  réponds  que,  quoique 
vous  n'ayez  pas  des  détails  bien  circonstanciés  sur  la 
valeur  de  ces  biens,  il  est  cependant  notoire  qu'ils 
fourniront  abondamment  au  sort  que  vous  devez 
faire  à  tous  les  moines.  Les  revenus  des  moines  sont 
immenses,  on  le  sait,  quoique,  dans  des  indications 
vagues,  ils  aient  été  fixés  à  un  taux  très  modique. 
Jusqu'à  présent  le  clergé  seul  a  pu  vous  donner  une 
idée  de  l'immensité  de  ces  biens ,  et  le  clergé  avait  le 
plus  grand  intérêt,  comme  la  plus  grande  facilité,  à 
ne  vous  offrir  que  des  calculs  infidèles.  De  là  les  er- 
reurs même  du  gouvernement.  Mais  ces  mêmes  in- 
exactitudes ,  que  nous  pouvons  soupçonner  avec 
vraisemblance,  me  font  penser  que  la  valeur  des 
biens  du  clergé  peut  être  double  de  ce  qu'on  l'a  crue 
jusqu'aujourd'hui. 

Nous  devons  aux  religieux  un  traitement  juste  et 
honnête.  Nous  devons  les  mettre  à  l'abri  de  tous  les 
besoins,  par  cela  même  que  dans  leur  état  ils  étaient 
à  l'abri  de  tous  les  besoins;  ainsi  donc,  je  pense  que 
vous  devez  aux  religieux  mendiants  800  livres,  aux 
religieux  non  mendians  1 ,000  livres. 

Vous  avez  établi  une  différence  dans  le  traitement 
à  faire  aux  religieux  rentes  et  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Mais,  messieurs,  conserverez-vous  cette  diffé- 
rence lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  sort  des  infirmes  ou 
des  vieillards?  non,  sans  doute  :  vous  vous  imposerez 
alors  le  devoir  de  la  faire  disparaître;  il  ne  faut  ni  du 
luxe,  ni  des  jouissances  à  l'homme  infirme  et  vieux  ; 
il  lui  faut  des  secours;  les  besoins  sont  alors  les 
mêmes  pour  tous  les  hommes,  et  ces  besoins  sont 
ceux  de  la  nature.  Je  pense  que  s'il  devait  exister  une 
distinction,  les  religieux  mendiants  auraient  peut- 
être  plus  de  droits  a  vos  égards  que  celui  qui  ne  le 
fut  pas.  La  vie  du  religieux  mendiant  ayant  été  plus 
active  que  celle  du  moine  rente,  les  travaux  ont  reinlu 
pour  lui  le  fardeau  de  l'âge  plus  pesant.  Je  demande 
donc  que  vous  fixiez  un  taux  uniforme  pour  le  reli- 
eieux  mendiant  ou  non  mendiant,  quand  il  est  in- 
firme ou  vieux,  et  je  fais  de  cet  objet  une  motion  ex- 
presse que  je  remets  sur  le  bureau. 

M.  Barnave:  Je  crois  que  lorsque  vous  avez  dé- 
terminé la  suppression  des  maisons  religieuses,  au- 
cune idée  d'avantage  pécuniaire  n'a  eu  part  à  cette 
délibération.  Vous  devez  dès  à  présent  fixer  le  sort 
des  religieux.  Vous  avez  décrété  hier  que  vous  éta- 
bliriez une  distinction  de  traitement  entr<*  les  reli- 
gieux mendiants  et  les  religieux  non  mendiants.  La 
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différence  relative  à  l'âge  sera  fondc'e  sur  celle  des 
besoins. 

Je  vous  pre'sente  une  observation  particulière,  et 
qui  ne  vous  a  point  encore  été  soumise.  Le  religieux 
qui  sortira  du  cloître  à  l'âge  de  quarante  ans  recevra 
de  vous  la  pension  que  vous  croirez  devoir  à  ceux 
qui  sortiront  à  cet  âge  ;  mais  ce  même  religieux,  par- 
venu à  l'âge  de  soixante  ans,  recevra-t-il  la  pension 
accordée  aux  religieux  qui  auront  ce  nombre  d'an- 
nées à  l'époque  de  leur  sortie  des  cloîtres?  Voilà  ce 
que  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vouloir.  Le 
moine  libre  à  quarante  ans  peut  travailler  à  aug- 
menter sa  fortune  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  a  tort,  et  la 
nation  ne  peut  ni  ne  doit  le  récompenser  de  son 
inertie. 

Cette  observation  me  paraît  fondée  sur  la  plus 
exacte  équité  ;  j'ose  vous  en  offrir  une  autre  que  je 
ne  crois  pas  moins  juste. 

Donnerez-vous  aux  religieux  qui  resteront  dans 
leur  cloître  une  somme  égale  à  celle  que  vous  accor- 
derez à  ceux  qui  se  séculariseront?  le  réponds  non. 
Il  est  évident  que  ceux  qui  resteront  dans  Icins 
cloîtres,  ayant  une  habitation  gratuite,  auront,  avec 
moins  d'argent,  la  même  aisance  que  ceux  qui  sorti- 
ront. D'ailleurs,  il  faut  moins  individuellement  à  des 
hommes  destinés  à  vivre  en  commun  qu'à  des  hommes 
isolés. 

Je  ne  pense  pas,  avec  M,  de  Mirabeau,  que  le 
moindre  sort  fait  aux  moines  doive  être  relatif  au 
sort  fait  aux  vicaires.  Vous  n'avez  rien  reçu  des  vi- 
caires, vous  ne  leur  devez  que  ce  que  vous  voulez 
leur  devoir;  vous  devez  ])lus  à  des  hommes  que  vous 
avez  séparés  de  l'état  qu'ils  tenaient  de  la  loi;  vous 
devez  les  dédonnnager  dos  sacrifices  que  vous  aviez 
autorisés;  vous  leur  devez  une  existence  qui  les 
mette  à  même  de  vivre  dans  la  société.  Je  pense  que 
les  deux  extrêmes  doivent  être,  pour  les  uns  1,200  1., 
pour  les  autres  800  liv.  On  vit  avec  800  liv.,  on  ne 
vit  pas  avec  moins.  Voici  donc  quelle  est  la  propor- 
tion que  j'établirais  :  800  liv.  jusqu'à  quarante  ans; 
depuis  quarante  ans  jusqu'à  soixante,  1,000  liv.  ;  de- 
puis soixante,  1,200  liv. 

M.  Pp.tion  de  Villeneuve  :  Fixerez-vous  dès  à 
présent  le  sort  que  vous  devez  l'aire  aux  religieux? 
ou  attendrez-vousleseonnaissances  nécessaires  pour 
vous  déterminer?  Il  serait  imprudent,  il  serait  inu- 
tile de  prendre  en  ce  moment  un  parti  imprudent. 
Pouvez-vous  prendre  désengagements  sans  être  sûrs 
de  les  remplir?  serez-vous  sûrs  que  les  pensions  qui 
seraient  accordées,  ainsi  qu'on  vous  le  propose,  n'ex- 
céderaient pas  les  revenusdespropriétés  monastiques? 
Vous  avez  supprimé  les  dîn)es,  vous  avez  dès  lors 
diminué  de  beaucoup  ces  propriétés,  et  vous  ne  savez 
pas  à  combien  monte  cotte  diminution  ;  vous  ne  con- 
naissez pas  encore  ce  qui  reste  :  quoique,  en  pronon- 
çant ral)olition  des  vœux,  vous  ayez  plutôt  envisagé 
la  matière  sous  des  rapports  de  finances,  vous  n'avez 
sans  doute,  pas  voulu  nuire  aux  finances.  Quand  la 
détermination  soudaine  que  vous  êtes  prêts  à  prendre 
ne  serait  pas  inqirudente.elle  serait  au  moinsiniUilc. 
En  effet,  à  quelle  époque  pourroz-voiis  payer  les  re- 
ligieux? Si  vous  ne  le  pouvez  (lu'k  une  époque  éloi- 
gnée, pourquoi  en  fixer  prématurément  la  (piotiti"? 
est-ce  pour  que  les  religieux  reprennent  dès  à  pré- 
sent leur  liberté?  mais,  à  l'instant  où  ils  la  repren- 
dront, ils  auront  des  besoins  que  vous  ne  pouvez  dès 
à  présent  satisfaire.  La  proposition  (jne  ^l.  de  Mira- 
beau vous  a  faite  hier  n'a  rien  iVimprudcnt  et  (Yinn- 
tile:  elle  tranquillise  les  religieux  sur  leur  sort,  elle 
(ixe  avec  justice  des  bornes  à  volro  générosité,  et 
vous  laisse  toute  la  latitude  nécessaire. 

Je  conclus  à  ce  qu'en  déclarant  que  le  traitement 
qui  sera  fait  aux  religieux  n'excédera  pas  celui  (pie 
vous  destinez  aux  curés,  et  ne  sera  pas  moindre  de 


celui  des  vicaires,  vous  vous  laissiez  lo  temps  de  vous 
instruire  sur  la  valoiir  des  propriétés  attachées  aux 
(■lablisscmenls  religieux. 

M.  le  président  fait  lecture  des  différents  projets 
de  décret. 

M.  Map.tineau  :  Vous  ne  connaissez  pas  le  nombre 
des  religieux.  On  vous  «lit  qu'il  s'élève  à  17,000  ou 
18,00();  mais  il  roste  encore  los  roligieiises,  dont  le 
nombre  est  de  30,000  :  voilà  50,000  individus  dont  il 
faut  assurer  le  sort.  Vous  ne  coimaissez  pas  la  valeur 
des  propriétés  monastiques.  La  fortune  des  religieuses 
est  à  peu  près  nulle  :  elles  existent  presque  toutes  du 
travail  de  leurs  mains,  ou  des  pensionnats.  Ajoutez  à 
cette  considération  que  la  plupart  des  maisons  sont 
chargées  de  dettes:  tous  les  jours  il  nous  vient  des 
mémoires  à  ce  sujet.  Lors(pie  vous  avez  mis  les  pro- 
priétés du  clergé  à  la  disposition  de  la  nation,  vous 
avez  décrété  plutôt  une  opération  de  finances;  vous 
n'avez  cependant  pas  voulu  (pTelle  fût  désastreuse 
pour  les  finances  et  pour  les  peuples  ;  vous  n'avez  pas 
voulu  vous  imposer  la  nécessité  de  mettre  de  nouveaux 
impôts;  vous  avez  entendu  veiller  aux  secours  que  la 
société  doit  aux  pauvres;  et  jamais,  non  jamais  les 
circonstances  nedemandèrent  de  plus  grands  secours. 
Los  moines  ont  satisfait  et  satisfont  encore  à  ce  de- 
voir. Si,  par  une  générosité  mal  entendue,  vous  dispo- 
sez entièrement  de  leurs  biens  en  ouvrant  les  cloîtres, 
je  vous  le  demande,  que  deviendront  les  indigents? 
Soyezjustes,  soyez  prudents  ;vousdevez  aux  religieux 
le  iiécessaire,  et  rien  de  plus.  On  veut  que  vous  ne 
leur  donniez  pas  moins  qu'aux  vicaires;  mais  songez 
donc  que  les  vicaires  n'avaient  que  500  livres  (on  m- 
terrompt,  et  l'on  dit  qu'ils  n'avaient  que  "250  livres), 
et  l'on  vous  propose  de  fixer  au  moins  à  800  livres  la 
pension  la  plus  faible  des  religieux!  Le  vicaire  enqiloic 
tout  son  temps  pour  sa  paroisse,  il  supporte  le  poids 
du  jour  et  de  la  chaleur.  On  vous  dit  que  les  moines 
ne  doivent  pas  avoir  plus  que  les  curés.  Je  le  crois. 
Un  curé  a  des  devoirs  de  charité  à  remplir  ;  son  état 
et  le  spectacle  affligeant  de  la  misère  l'obligent  à  ré- 
pandre autour  de  lui  des  aumônes  qu'appellent  sans 
cesse  l'indigence  et  la  vieillesse.  En  vous  pro|>osant 
de  fixer  à  700  livres  le  premier  terme  de  la  proportion 
pour  les  non  rentes,  le  comité  avait  toutes  ces  puis- 
santeseonsidérationsdevantlesyeux:iln'apaschangé 
d'avis.  Si  vous  leur  accordez  davantage,  ils  vivront 
dans  l'oisiveté  :  s'ils  travaillent,  leur  sort  ne  sera-t-il 
pas  plus  heureux  que  celui  de  la  plupart  des  ecclé- 
siastiques? Faites-en  des  vicaires,  et  ils  auront  d'abord 
1 ,400  ou  1 ,500  livres  de  revenu.  Votre  comité  se  pro- 
pose de  vous  engager  à  décider  qu'on  ne  pourra  de- 
venir curé  qu'après  un  temps  déterminé  de  vicariat. 
Un  religieux  pourra  dès-lors  posséder  une  cure;  cela 
dépendra  de  sa  bonne  conduite. 

11  faut  que  la  prudence  accompagne  la  générosité': 
songez  aux  dettes  dont  les  maisons  religieuses  sont 
grevées;  songez  à  la  suppression  des  dînu's:  ne  faites 
aujourd'hui  que  des  dispositions  provisoires;  et  si, 
par  la  suite,  nos  inquiétudes  ne  sont  pas  réalisées, 
vous  donnerez  ce  que  la  prudence  vous  oblige  en  ce 
moment  de  retenir. 

M.  Trf.ilh ARO  :  Je  ne  me  suis  point  écarté  de  l'a- 
vis du  comité,  en  proposant  pour  les  mendiants  700, 
800,  000  livres,  et  pour  les  non  mendiants  800,  900, 
1,000  livres. 

M.  i)E  MiRADEAU  l'ain<i:  J'observe,  sur  l'avis  d'un 
des  pré(q)inants,  qu'il  paraît  avoir  trop  oublié  que 
nous  avons  à  considérer  dans  le  trailenuMit  à  faire  aux 
religieux,  qu'il  doit  être  en  rapport  avec  leur  fortune 
passée;  (pic  ce  traitement  est  viager,  et  que  notre 
possession  sera  perpétuelle.  Quant  aux  pauvr(\s.  sans 
doute  un  de  nos  plus  importants  travaux  est  dCtahlir 
dans  la  société  un  tel  ordre  de  choses  i\uc  le  pauvre 
trouve  partout  du  travail  et  du  pain.  Quiuit  aux  vieil- 
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lards,  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  soient  jamais  dans  le  cns 
de  recevoir  raumône;  leurs  besoins  sont  une  dette 
que  la  société  ne  peut  s'empêcher  d'acquitter.  Lors- 
que vous  avez  prononcé  que  la  loi  ne  reconnaîtrait 
pluslesvœux  monastiques,  vousn'avez  pasvouluque 
votre  loi  eût  un  effet  rétroactif;  et  certes  elle  aurait 
cet  effet,  si  elle  s'étendait  jusque  sur  des  hahitudes 
contractées  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Vous^  ne 
pouvez  détruire  reffetdesvœux,etle  sentiment  même 
de  votre  impuissance  ne  doit  pas  borner  votre  géné- 
rosité. 

On  a  voulu  faire  un  parallèle  entre  les  vicaires  et 
les  moines  sécularisés,  et  Ton  en  a  conclu  que  les 
premiers  n'ayant  que  500  livres,lesseconds  pouvaient 
ne  pas  obtenir  davantage.. l'ai  senti  toute  l'importance 
de  cette  observation;  mais  considérez  qu'un  vicaire 
a  de  grands  avantages,  qu'il  peut  arriver  à  tous  ceux 
que  promet  la  hiérarchie  ecclésiastique;  considérez 
aussi  que  le  vicaire  n'a  pas  renoncé  à  ses  droits  pa- 
trimoniaux, qu'il  a  conservé  tous  ceux  qu'offre  la  so- 
ciété, et  vous  conviendrez  avec  moi  que  ces  avantages 
étant  perdus  pour  le  moine,  vous  devez  l'en  dédom- 
mager. La  latitude  qu'a  parcourue  M.  Barnave,  entre 
800  livres  et  1,000  livres,  est  celle  que  j'avais  voulu 
vous  faire  parcourir,  parcequ'elle  me  paraît  juste. 
Une  autre  observation  se  présentée  mon  esprit,  et 
me  parait  digne  de  lixer  votre  attention.  Le  religieux 
rendu  au  siècle,  condamné  à  une  pension  annuelle  et 
iixe,  arrivera  dans  ce  monde  dénué  de  beaucoup  de 
choses  de  première  nécessité.  Comment  se  les  procu- 
rera-t-il  ?  Il  ne  peut  les  attendre  que  de  vous,  et  vous 
les  lui  devez.  Je  proposerais  donc  de  donner  aux 
moines,  dès  l'instant  où  ils  sortiront  du  cloître,  une 
somme  à  forfait  ;  par  exemple,  la  moitié  de  leur  pen- 
.sion  en  argent-monnaie.  Quoique  nous  n'ayons  très 
certainement  pas  eu  l'intention  de  faire  une  opéra- 
lion  de  linance,  je  demande  au  préopinant  la  permis- 
sion de  présenter  une  observation  linancière.  Accor- 
der un  sort  plus  favorable  aux  religieux  qui  sortiront 
(lu  cloître  qu'à  ceux  qui  y  resteront,  c'est  se  servir 
(l'un  moyen  très  légitime  et  très  innocent  de  faire 
('vacuer  les  monastères,  de  la  disposition  desquels 
nous  avons  grand  besoin. 

On  demande  à  aller  aux  voix,  et  la  discussion  est  fermée. 

Plusieuis  projets  de  décret  envoyés  an  bureau  sont  lus 
successivement.  Quelques-uns  fixent  à  500  liv.  le  premier 
terme  de  la  proportion  du  Irailemeiit  des  religieux  non 
rentes. 

La  priorité  esl  accordée  au  projet  du  comité. 

M.  T.iiget  propose  en  amendenienl  d'arcorder  1,200  liv. 
aux  ri'ligiijux  reniés,  septuagénaires  ou  infirmes. 

M.  Pi  icur  demande  que  les  religieux  non  rentes  partici- 
pent à  cette  faveur. 

M.  LE  MAngris  DE  Foucault:  Les  jésuites  à  qui,  dans 
des  temps  pins  lnureux,  on  a  donné  une  modique  pensiou 
de  AOO  liv.  doivent  obtenir  de  votre  justice  un  sort  égal  à 
celui  dfs  religieux.  Je  fuis  de  celte  observation  la  matière 
d'un  amendement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les  amende- 
menis. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  :  J'ose  croire  qu'il  est  de 
voire  humanité  de  fiiire  les  exceptions  demandée*.  La 
vieilles'ie  et  l'Infirniilé  ont  des  droits  à  votre  respect,  et 
di's-lors  à  voire  générosité.  Les  jésuiies  en  ont  à  votre  jus- 
lice.  Vous  nt-  la  refuserez  point  à  celle  congrégation  célèl)re, 
dans  laquelle  plusirms  d'entre  vous  oui  foit  sans  doute 
leurs  premières  études,  à  ces  infortunés  dont  les  torts  ont 
peut-être  été  un  problême,  mais  dont  les  malheurs  n'en 
sont  pas  un. 

Plusieurs  membres  demandent  rnjourncment  à  huitaine 
de  ramcndrment  relut  faux  jéMiiles. 

L'Assemblée  décide  le  contraire. 

M.  Barnave:  Le  piemier  ;icte  de  la  liberté  naissante 
doit  être  de  réparer  les  injuslires  du  despolisnie. 

Je  ptoposc  une  rédaction  de  ruuiLiiilcuicul  en  faveur 
(les  jésuites. 


La  rédaction  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

Les  amendements  sont  mis  aux  voix,  et  le  décret  est 
prononcé  dans  les  termes  suiv;mls  : 

B  L'As-emblée  nationale  décrèie  qu'il  sera  payé  à  cha- 
que religieux  qui  fer^;  la  déclaration  de  vouloir  sortir  de 
sa  maison,  par  quartier  et  d'avance,  à  compter  du  jour 
qui  sera  ince'^saiirment  réglé,  savoir:  aux  meiidianls 
700  liv.  jusqu'à  cinquante  ans;  800  liv.  jusqu'à  soixanle- 
dix  ans,  et  1,000  liv.  au-delà;  aux  religieux  non  men- 
diants, 900  liv.  jusqu'à  cinquante  ans,  1,000  liv.  jusqu'à 
soixante-dix  ans,  et  1,200  liv.  au-delà;  que  les  jésuites  qui 
ne  posséden-nt  pas,  soit  en  bénéfices,  soit  m  pensions  sur 
l'Klat,  une  somme  égale  à  celle  aCfeciéc  aux  antres  reli- 
gieux de  leur  dusse,  recevront  le  complément  de  ladite 
somme.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


EVE.NEMENTS. 

Le  18,  à  deux  heures  après-midi,  deux  charrettes  cou- 
vertes detoile,  arrêtées  sur  la  grande  place  de  l'ancienne 
porte  Saint-Antoine,  ont  attiré  l'attention  et  la  curiosité 
du  peuple;  on  a  découvert  les  voitures,  qui  étalent  chiir- 
gées  de  piquets  de  tentes  propre  à  dresser  un  camp,  d'au- 
1res  piquets  destinés  à  attacher  les  chevaux,  de  baquets 
pour  les  faire  boire,  et  d'une  trentaine  de  baril-*  de  poudre 
vides,  que  les  assistants  ont  amoncelés  et  brûlés  sur  la 
place;  les  voitures  ont  eu  le  m"nie  sort.  On  a  ajouté  à  cet 
autodafé  populaire  trois  autres  chariots  chargés  des 
mêmes  effets,  dont  deux  autres  ont  été  trouvés  dans  la  rue 
Sainte-Marguerite,  et  l'autre  dans  la  rue  de  Churoniie,  et 
un  nombre  considérable  de  ces  piquets  ferrés  en  pointe  par 
le  bas,  et  garnis  d'un  gros  anneau  dans  le  haut,  qui  ont 
été  trouvés  chez  M.  Coignard,  rue  de  Charenton,  d  dans 
des  caves,  rue  de  Lappe.  Un  aide-de-camp  de  M.  de  La- 
fayette  s'est  présenté,  à  la  tête  d'un  détachement  de  cava'C- 
rie,  pour  dissiper  la  l'ouïe,  quia  résisté;  mais  la  présence 
de  AL  de  Laf.ivelte  a  dissipé  le  tumulte,  et  le  calme  est 
mainlenanl  parfaitement  rétabli. 


PAIEMEMS    DES    RENTES    DE    L  HOTEL   DE  VILLE   DE 
PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  clrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 51  ^  i  Madrid 15  L  13  s. 

Hambourg 203  f    Gênes 98  {  à  93 

Londres 27^^  à  j  j  Livourne 107  { 

Cadix 151. 12  s.  |  Lyon,  rois.    ...     S^p.  ^b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1750 

Portion  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

— •  de  1 00  liv 70 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  lir 17  p 

—  Primes •  1789,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 6.")5 

—  d'octobre  à  AOO  liv.  le  billot 540 

Emprunt  de  déc.  1782,  (|uitlance  de  fin 

—  de  rJ5  millions,  décembre  178^ 12  J,  12  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 16  *.  {.  j  p 

—  Sorties 12  ~,  ;;  p 

Euiprunl  de  novembre  1787 7oô 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers  . - 

Lots  des  hôpitaux. > 

Caisse  d'escompte.     3435, 40,  50,  55,  60,  65, 70,  72, 75,  90, 

t'5.  500.  5,  10,  15,20 
Bord,  de  la  caisse.  .  .  1660,  65,  68,  70,  72,  70,  75,  85 
Quiltauee-.  en  échange  des  act  on^  des  eaux  de  Paris. .  .  . 
Actions  nouvelles  des  Indes.  992,  91,  93,  94,  98,  99,  98,  97 
Assurances  contre  ks  incendies 470,  69,  70 

—  A  vie.    ,..,,, 40C,  10,  12,  15 


Piri«.  Tjp.    Oeort  PIoD ,  rua  Garaoclirt,  I. 
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POLITIQUE. 

1 

ALLE.MAGi\E.  | 

De  Her.ne,  le  3  février.  — On  e-limo,  d'npn'islc  nou-  j 
vpaii  plan  miiiiairc,  que  ryiime  impériale  pourra  itre  de 
trois  ceni  cinquante  mille  lionirnes.  On  assure  que  les  ni.i- 
pasins  siront  hirnlôt  icmplis,  et  que  celte  prod  gieuse 
aimèe,  aprt-s  avoir  ruiné  son  propriétaire,  subsisleia  sans 
occaionner  de  nouvelles  dépenses. 

—  La  dépêche  envoyée  pur  le  général  de  Walli^cli, 
porle  en  substance  que,  les  23  et  2A  du  mois  dernier,  les 
Turcs,  au  nombre  de  i)lus  de  mille  iioinnies,  ont  es-ajé, 
à  plusieurs  reprises,  de  pénéirer  anx  environs  de  Kei- 
stinia,  mais  qu'ils  ont  été  rcpous'-és  clia(|ue  fois  avec 
perle.  Le  général  loue  beaucoup  la  conduite  du  capi- 
taine Czimbelli,  qui  a  fuit  une  sortie  vigoureuse  d'une 
redoute. 

—  Les  officiers-ingénieurs,  destinés  pour  l'armée  de 
Bohême  et  ci'lie  de  la  Moravie,  sont  de  retoin*  de  l'armée 
en  Hongrie.  Pins  de  deux  cents  chariots  de  munitions  sont 
partis  pour  la  Bohême,  où  s'achemine  anssi  un  train  con- 
sidérable d'artillerie.  Si  la  Pru'-se  envoie  des  troupes  auxi- 
liaires en  Pologne,  notre  armée  qui  est  en  Gallicie  a 
ordre  d'entrer  ^ur-le-cbamp  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. 

—  L'impératrice  de  Russie  est,  dit-on,  décidée  ù  envoyer 
dix  mille  Kalmouks  et  Kosiiques  sur  la  fiontière,  prêts  à 
piller,  à  ineendirr,  en  alti  ncjant  qu'une  armée  de  tronjies 
réglées  vienne  faire  succéder  à  ces  <  alamités  un  désastre 
régulier.  Ces  dispo'-ilions  sont  subordonnées  au  premier 
signal  de  guerre  qni  se  donnera. 

—  On  remarque  que  le  comte  dePodolwils,  ambassa- 
deur de  Berlin  en  cette  cour,  est  accueilli  aACC  les  plus 
grands  égards;  il  diue  fiéquemment  chez  M.  le  prince  de 
Kaunitz. 

—  M.  Windi'chgratz,  comte  du  Saint-Empire,  seigneur 
de  Tiichau,  Winliitz,  Siieckna  et  Slieniiz,  a  fait  coimai- 
tre  à  ses  vassaux  qu'il  se  chargeait  de  payer  pour  eux  la 
contriliiition  de  guerre  imposée  pour  cette  année,  et  dimt 
la  somme  est  de  plus  de  7,000  llorins  d'Allemagne.  Cet  acte 
de  générosité  auquel  M.Windischgratz  n'a  point  élé  excité 
ni  par  des  repiésentations  ni  de^  suppli([ues,  mais  au()ucl 
il  a  élé  porté  par  son  humanité  et  par  son  attachement  pour 
eux,  lui  a  mérité  l'amour  de  ses  vassaux,  dont  la  joie  et  la 
reconnaissance  ont  été  inexprimables. 

—  On  maîide  de  Dresde,  que  l'électeur  de  Saxe  fait  aussi 
compléter  son  armée. 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg,  le  Ç,  février.  — On  prépare  ici  des 
quartiers  pour  six  mille  hommes  de  Wurtemberg,  qui 
doivent  venir  renforcer  nolie  garnison.  11  est  cependant 
plus  probable  que  ces  quartiers  sont  destinés  pour  les 
troupes  iuqiériahs  éparses  dans  le  duché  de  Lnxemboug, 
et  qui  seront  sans  doute  obligées  de  se  replier  sur  cette 
fortensse. 

—  Quelques  canonnicrs  de  cette  place ,  convaincus  d'a- 
voir encloué  divers  canons  sur  les  remparts,  ont  été  fn- 
sillé-. -^  La  désertion  se  met  parmi  les  troupes,  quoique 
les  soldais  soicni  bien  payés  et  ti  ailés  avec  us^cz  de  ména- 
gement, 

—  Nous  apprenons  qu'un  détachement  d'impériaux  a 
tenté,  dans  nos  environs,  (ratta<|Urr  im  corps  de  tioupes 
brabvinçnnnfs:  mais  ee  dernier,  quoique  inréiiruren  nom- 
bre, a  fait  sibnnie  ronleuance,  (|ue  les  impériaux  n'ont 
pas  approclié.  On  s\-st  conl''nlé  (h'  se  fnsillrr  de  part  et 
d'autre,  san^  (ju'il  y  nil  eu  de  moils  ni  de  blessés. 

—  On  attend  ici  de  Vienne  M.  Blandiui,  ponr  attester 
au  procès  (|ui  doit  s'instruire  rn  celle  ville  contre  le  géné- 
ral «l'Allon  et  le  colonel  de  lîiou.  Plusieuis  niimhirs  du 
ci-de\ant  C(mseil  roy  1  (1>'  Bruxeles,  qui  sont  maintenant 
à  Tr  \es,  sont  anssi  mandés  p<inr  le  même  objet. 

De  liiiixellrs,  le  i5  fc'iicr.  —  Le  déparlement  de 
guerre  de  Bnixclles  a  écrit  aux  Etals  de  l'in  .dre  pour  les 
eu'^at;cr  îi  recomiailie  pr  •xisoiremeui  M.  le  viioniie  de 
Daui,  c;-de\aul  to'onel  an  régiment  de  Wurtemberg,  pour 

l'*  Série.  —  To))ie  111, 


général-major  et  commandant  en  chef  des  troupes  de 
tiaiidie.  —  Les  Etais  ont  envoyé  copio  aulbenii(|in!  de  la 
lettre  du  département  aux  l'Ials  d  \Vest-M:indrf.  — \.o 
même  déjjjrtemenL  a  rendu  une  ordoimance  (|ui  défend, 
sous  les  peines  les  plus  sévires,  aux  fripiers,  colpor- 
teurs, etc.,  d'acheter  et  brocanter  des  habillements  de  trou- 
pes, et  même  des  arme*. 

On  parle  ici  d'une  déclaration  des  trois  puissanrcs  alliées 
(l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Hollandi'),  déjà  faite,  dit- 
on,  ou  qui  ne  doit  pus  tarder  à  l'èlie,  aux  Eiuls-B'  Ig  ques- 
Unis  :  ces  puissjiures  déclareront  «  (lu'aucune  d'i-lles  ne 
veut  ni  sub-ides,  ni  emprunt,  et  n'exige  aucun  sacrifice 
quelconque;  qu'aucune  ne  désire  dominer  dans  hs  pro- 
vinces belgiques  ci-devant  au'.richiennes ,  et  n'a  d'uutie 
désir  qiiede  voir  ces  piovinces  purfailemeni  indé|)endanles 
et  alliées,  pourvu  cependant  que  la  constitution  qui  a  élé 
la  cause  de  l'insurrection  resie  actuellement  intacte. ...n 
Cet  extrait  de  déclaration  a  d'abord  élé  répandu,  distri- 
bué avec  profusion.  On  attribue  ce  soin,  que  plusieurs  ont 
appelé  adresse  et  manège,  à  M.  l'abbé  Van-Lempœl,  pro- 
fesseur de  logirpie  à  Louvaiu,  et  muiulenant  envoyé  des 
Etats-Unis  i'i  La  Ha\e. — M.  Van-der-Noot  ei-t  revenu  hier 
14,  de  Namur.  —  !\L  le  duc  d'Arembeg,  après  avoir  as- 
sisté, ce  matin  14,  avec  M.  le  duc  d'Ursel,  an  comité  des 
chefs  etoHiciers  des  volontaires  (jui  les  y  avait  invités,  a 
donné  à  dîner  à  tous  les  odiciers  des  cinq  serments, 
et  des  volontaires ,  qui  y  sont  agrégés.  Ce  repas  s'est  fuit 
avec  autant  de  décence  que  de  guîlé.  —  Il  est  arrivé  ici 
aujourd'hui  huit  cents  hommes,  levés  et  soldés  par  les 
Etats  de  Flandre.  Leurs  équipages  et  leurs  armes  sont  dans 
le  meilleur  élut;  ils  partiront  demain  pour  Namnr. — 
M.  l'abbé  Rougerloo  lève  aussi,  aux  frais  de  son  abbaye, 
un  corps  de  trois  mille  homm-s,  moitié  infanterie,  moitié 

cavalerie.  Ce  corps  sera  bientôt  complet Les  recrues  se 

font,  en  général,  avec  la  plus  grande  facililé. 

De  Liège,  le  11  février,  —  Hier  MAI.  les  magistrats  de 
cette  ville  se  sont  rendus  chez  le  général  SchlielFen,  à  la 
tête  du  corps  muuicijjal  et  des  gardes  patriotiques.  Ils 
éiaient  escortés  par  des  détachements  de  toutes  les  parois- 
ses, ayant  leurs  capitaines  à  leur  tête. 

Le  soir  on  s'est  porté  en  foule  au  spectacle  :  on  a  donné 
les  Deux  Pages  et  un  divertissement  intitulé,  la  Hecon- 
uaissaiice  Liégeoise.  La  fête  a  été  terminée  par  une  illumi- 
nation générale,  et  par  un  grand  souper  chez  le  ministre 
de  Prusse.  La  fêle  de  Fréderic-Guilluume  a  élé  célébrée 
avec  les  mômes  transports  à  Huy,  à  Verviers,  dans  tout  le 
pavs  de  Liège.  Le  Liégeois  va  regarder  ce  prince  comme 
le  restauraieur  de  sa  liberté  et  le  vengeur  de  ses  droiis.  Il 
se  répand  ici  un  bruit  singulier,  mais  flatteur  pour  le  Fran- 
çais. On  dit  que  l'Assemblée  nationale  de  France  (  pour 
Ictqucile  l'Europe  entière  est  frapjiée  de  respect  et  d'admi- 
lation)  doit  présenter  au  roi  de  Prusse  une  adresse  de 
tVlieitalion  et  de  remerciement,  ponr  l'empressement  avec 
lequel  ce  monar(|ue  a  défendu  ,  à  la  face  de  l'Allemagne  et 
contre  les  décrets  de  la  sacrée  chambre  impériale  de  Vetz- 
lar ,  les  droits  sacrés  de  l'homme  et  du  citoyeu  dans  le  pays 
de  Liège. 

ANGLETERRE. 

PA KL 'MENT. 

Chambre  des  communes. 

INI.  Grenville,  continuant  l'ijutifier  le  ministère,  a  cssaji^ 
de  lépoudre  aux  autres  objections  qni  portent  principale- 
ment sur  rii;jnsiice  et  la  fausse  politiijue,  à  l'instigation 
desquelh  s  on  retient  aux  treize  L'ats-Cnis  les  forts  (|u'ils 
nclunieut  ctunmesilué^  en  dedans  de  leurs  limites,  recon- 
nues par  le  dernier  tiaité.  Il  élail  inutile,  dépla.é  même, 
si'lou  lui,  de  s'occuper  d'un  pareil  objet,  au  motuenl  où 
les  deux  puissanrcs  soirt  eu  négociation  ù  cet  égard.  Il  en 
appeluil  de  M.  Puitney  î»  M.  Pultirey  ;  cet  honoroble  mem- 
bre n'avuii-il  pas  avoué,  dans  une  auire  oecusioir,  que  la 
nutiiiir  doit  irouvei'  un  motif  suQisirrt  de  sécurité  dans  la 
rcspou.abililé  des  ministres,  et  purctmsêqiu  m  croiri'  asseï 
à  leirr  prnbité  pnur  h  ur  l.iisseï  une  cert.iiue  lalilirde  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  par  lesquels  ils  mett  ul  en  jeu  les 
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r  ï-r.iMf  spcrels  du  gouYornemenI,  mieux  connus  d'eux  que 
(le  personne?  Jamais  on  n'avait  contesté  avant  ce  jour 
l'impoilance  dos  forts  américains;  il  en  était  tellement 
convaincu,  (|u'il  croyait  indispensable  de  consacrer  un 
certain  iionbre  de  troupes  à  les  garder.  Les  perles  même 
de  TAngl  terre  lui  rendaient  plus  piécieux  ce  qui  lui  res- 
tait; point  d'efTnrls  qu'e.le  ne  dût  faire  pour  le  conserver. 
Le  recoui  renient  de  sa  prépondérance,  qui  faisait  jadis  sa 
^uii  e,  élait  allaclié  au  dépluienient  de  cette  activité  par 
laquelle,  toujours  présente  dans  toutes  les  parties  de  ses 
possessions,  on  s'interpose  entre  l'ennemi  et  ses  endroits 
faibles,  on  les  lui  marque,  on  lui  ôte  même  jusqu'à  la 
pensée  de  les  allaquei.  Quelle  autre  raison  a  pu  lui  don- 
ner, dans  la  dernière  guerre,  la  ronfiance  d'assiéger  la 
forteresse  de  Gibraltar,  que  la  faiblesse  de  sa  garnison 
réellement  insuflismie  à  la  défendre,  si  des  prodiges  de 
valeur  et  de  constance  n'avaient  suppléé  au  petit  nombre? 

M.  Grenville,  ditierant  non-seulement  en  principes, 
mais  même  en  opinions,  des  membres  de  l'opposition,  a 
voulu  ensuite  aiifuyer  les  mesures  du  ministère  sur  les 
craintes  qu'une  grande  puissance  voisine  de\ait  lui  don- 
ner, sinon  pour  le  présent,  du  moins  pour  l'avenir;  il  a 
peint  la  Irance  d'autant  plus  formidable  un  jour,  que  les 
secousses  qui  l'agitent  aujourdliui  auront  contribué  da- 
vantage à  déployer  le  principe  inné  de  force  qui  réside  dans 
ce  grand  corps  politique;  il  fallait  se  prémunir  d'avance 
contre  ce  qu'elle  pourrait  tenter;  la  paix,  la  liberté  de 
l'Eriroiie  exigeaient  toutes  ces  précautions  dictées  par  la 
prudence,  contre  une  ambition  qui  les  avait  tant  de  fois 
attaquées.  Puis,  passani  à  l'eioge  du  syslîme  de  forlifica- 
tioris  projiosé  pour  nos  îles  à  sucre,  il  a  fait  valoir  l'avan- 
tage de  ménager  aux  garnisons  le  temps  d'avertir  le  gou- 
vernement de  leur  danger,  et  de  tenir  jusqu'à  ce  qu'elles 
reçussent  des  secours  de  la  mère-patrie. 

M.  Fox,  très  opposé  à  ce  que  la  chambre  donnût  sa 
sanction  à  une  augmenlatiou  permanente  de  l'établissement 
mililaire  en  temps  de  paix,  déclara  nettement  qu'il  ne 
voyait  qu'un  prétexte  dans  la  conservation  des  forts  amé- 
ricains; il  ne  jugia  pas  |)lus  favorablement  la  négociation 
avec  le  con^-rès,  dorrt  le  préoiiinant  faisait  tant  d'étalage. 
Importants  ou  non,  ces  forts  devaient  éire  rendus  puroiucnt 
el  simplemerrt  aux  Américains,  piiisf|u'ils  leur  apparte- 
naient par  un  traité  antérieur-.  —  Gibiallar  n'avait  rien  à 
redouter;  des  gens  drr  métier  l'avaienl  assuré  que  ses  for- 
tifications perleclionnées  le  garantissaient  d'une  surprise. 
Quant  à  la  défense  des  îles,  il  tenait  d'babiles  officiers,  que 
ce  que  la  Grartde-Bretagne  avait  de  mieux  à  faire,  élait 
d'avoir  habituellement  des  forces  considérables  en  station 
à  Hallifax,  dont  la  salubrilé  conserverait  des  hommes  pré- 
cieux à  l'Iîtai.  Ces  troupes,  toujours  prèles,  se  porteraient 
au  prenrier  besoin  sur  le  continent  d'Améri(|ire,  et  de  là 
dans  nos  îles  ;  mais  y  en  envoyer  d'avance,  c'était  les  dé- 
vouer à  la  moit. 

Quant  à  la  France,  a  dit  M.  Fox,  les  troubles  intestins 
qui  l'agilent  en  ce  moment  doivent  nous  rassurer.  Mais 
vous  aviez  annoncé  que  son  roi  s'avançait  vers  la  domina- 
tion universelle  d'un  pas  aussi  rapide  que  Louis  XIV;  vous 
nous  menaciez  du  triomphe  du  despotisme  sur  la  liberté 
des  peuples,  et  les  événements  viennent  de  vous  démen- 
tir :  c'est  là  le  reproche  qu'on  m'a  fait.  Eh  bien  1  je  nre 
rétracte,  et  c'est  avec  joie;  je  me  félicite  de  mon  erreur, 
au  lieu  d'en  rougir-.  Les  noms  d'insensé,  d'imposteur,  au- 
raient été  prodigués,  il  y  a  quelques  mois,  au  prophète 
de  celle  révolution  merveilleuse.  Plus  heureux  qrre  pérré- 
Irant  dans  l'avenir,  je  me  suis  trompé.  Au  risqrre  de  m'a- 
bustr  encore, je  prononce  hardiment  que  la  Fiance  ne 
nous  donnera  pas  de  si  tôt  des  sujets  de  crainte;  sans  doute 
il  lui  faut  du  temps  pour  réparer  ses  forces  ;  et  quand  elle 
les  aura  recouvrées,  elleseniiia  quec'est  dan?  la  paixqu'il 
faut  che.cher  le  bonheur.  Justes  appréciateurs  de  la  liberté, 
ce  bien  inestimable,  les  Français  voudront  en  goûter  les  dou- 
ceurs. D'ailleurs,  en  supposant  qu'rls  s'écartassent  de  ces 
vues  judicieuses,  qu'avons-nous  à  craindre?  L'Iioirorable 
membre  ne  nous  a  t-il  pas  vanté  l'é  al  llorissairt  de  nos 
finances  ?  —  Après  avoir  ainsi  rendu  reproi  lie  pour  repro- 
che, ironie  pour  ironie,  M.  Fox  continue  :  (^ourmenl  mo- 
live-t-on  l'augmentation  de  l'armée?  Eu  insistant  sur  la 
nécessité  de  défendre  nos  îles.  Souvene/.-v(uis  que,  dans  lu 
dernirre  guerre,  ce  n'est  pas  là  que  rcnnemi  a  dirigé  sa 
première  attaque.  Convenons-en  ;  rois ,  ministres,  géné- 


raux n'opineront  jamais  pour  une  réduction  de  l'arinée. 
De  quelle  gloire  ne  se  couvrirait  pas  le  premier  qui ,  plu 
ami  de  l'humanité  que  de  sa  place,  aurait  le  courage  d'en- 
treprerrdie  une  pareille  reforme  !  Mais  peut-être  l'intrigue 
le  pirnirait  de  celte  généreuse  résolution ,  et  il  ne  lui  resie- 
rait  que  la  conscience  d'avoir  rempli  ses  devoirs  les  plus 
sacrés,  en  essayant  de  soulager  les  peuples.  L'orateur,  en 
terminant,  a  pressé  les  ministres,  au  nom  de  l'honneur, 
d'exposer  à  la  chambre  des  raisons  plus  valables,  s'ils  en 
avaient ,  et  qu'ils  justifiassent  mieux  cette  confiance  pu- 
blique qu'ils  s'empressaient  pi  us  de  réclamer  que  de  mériter. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  n'a  ni  fortifié,  ni  affaibli , 
par  sa  réponse,  les  doutes  de  M.  Fox  relativement  à  l'exis- 
tence d'un  secret  d'Elat  ;  il  s'est  tenu  sur  la  réserve,  en  se 
contentant  de  soutenir  la  thèse  de  M.  Grenville  par  les 
mêmes  arguments.  Il  a  pourtant  ajouté  qne  si  parceque  le 
ministère  voulait  augmenter  l'armée,  on  lui  supposait 
quelque  idée  inconstitutionnelle,  ceux  qui  jugeaient  ainsi 
lui  faisaient  injure;  il  a  laissé  sur  le  traité  qui  se  négocie 
avec  le  congrès  le  voile  que  les  membres  de  l'opposition 
étaient  si  curieux  de  lever;  mais  il  n'en  a  pas  moins  sou- 
tenu l'importance  des  forts  américains  qui  en  sont  le  sujet. 
Quant  aux  fortifications  de  Gibraltar  et  aux  troupes  addi- 
lionnelli  s  qui  porteront  sa  garnison  ,  en  temps  de  paix,  à 
quatre  mille  neuf  cents  hommes,  l'appiobalion  du  brave 
général  et  de  l'habile  ingénieur  de  l'artillerie  justifieraient 
assez  les  mesures  prises  contre  l'Espagne  et  la  France  ;  qui 
attachent  le  plus  grand  prix  à  cette  forteresse,  de  la  conser- 
vation de  laquelle  les  ministres  sont  responsables  envers  la 
Grande-Bretagne.  Disposé  à  communiquer  tous  les  docu- 
ments qu'il  n'y  aurait  pas  d'imprud;  nce  à  montrer,  il  les 
exhiberait  à  la  chambre  dès  qu'elle  le  dé-irerait.  11  n'en  coû- 
terait que  ZiO,000  livres  sterling  d'extraordinaire  pour  ces 
fortifications  dont  on  exagérait  la  dépense;  fortifications 
d'une  nécessité  indispensable,  puisqu'elles  serviraient  à 
acclimater  des  troupes  qu'il  fallaitavoir  sous  sa  main  quand 
le  besoin  pressait,  et  qu'on  n'avait  pas  le  temps  de  faire 
venir  de  loin  ;  la  mortalité  ne  frappait  que  les  recrues, ex- 
posées au  même  danger,  quelque  part  qr.'t-n  les  transportât. 

Il  ne  doutait  point  que  les  malheur  euses  dissensions  qui 
travaillent  la  France  ne  fissent  bientôt  place  à  Tordre  et 
à  l'harmonie  ;  il  la  félicitait  de  ce  bonheur  qu'il  bâtait  par 
ses  vœux.  Loin  de  la  voir  un  objet  de  crainte  et  de  jalousie 
pour  les  autres  nations  de  l'Europe,  il  présumait  qu'elle 
leur  olfrirait  le  tableau  d'un  peuple  suge,  jouissant  en 
paix  de  sa  liberté;  personne  n'adorait  plus  que  lui  celte 
liberté  précieuse,  du  sceau  de  laquelle  tout  citoyen  anglais 
était  marqué  :  plus  les  autres  nations  s'en  rapprochaient, 
plus  elles  prenaient  un  caractère  de  fraternilé  avec  la 
nôtre;  en  conséquence,  il  ne  craignait  rien  de  la  France, 
à  laquelle  il  n'avait  pas  la  bassesse  d'envier  sa  nouvelle 
conquête:  mais  l'honneur  de  la  pairie,  l'assurance  de  sa 
prospérité  imposaient  à  tous  ses  enfants  vraiment  dignes 
d'elle,  l'obligation  de  travailler  à  recouvrer  son  ancienne 
gloire  ;  et  ce  serait  ne  pa*-.  mériter  les  moments  précieux 
que  la  Providence  semblait  aixorder  pour  se  pi-é|)arer 
à  ce  grand  œuvre ,  que  de  n'en  point  profiter  à  l'instant 
même. 

GENÈVE. 

Extrait  d'une  lettre  du  9  février. 

Demain  plusieurs  sociétés  célébreront  l'anni^ersaîre  de 
l'édit  du  10  février  de  l'année  passée.  Cet  édit,  qui  en  der- 
nier lieu  a  été  gacanti  par  les  trois  puissances,  en  conseil 
général,  n'a  encore  été  ratifié  que  par  le  roi  UeSardaigne 
et  par  LL.  EE.  de  Berne. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  mardi  9  de  ce  mois,  M.  le  dtic  de 
Cliartres,  M.  le  duc  de  iMoiilpensieret  iM.  lecoiiiledc 
Beaiijdiais  ont  ete  prêter  le  serment  palrintiriue  an 
district  Saiiit-Rocl).  Le  prcsirlent  a  donne  à  leur  jia - 
triotisine  et  à  leiiis  vertus  le  tril)iit  il'eloges  (|u'ils 
ont  si  bien  me'rite's.  La  réponse  de  M.  le  duc  de  Cliar- 
tres, pleine  de  s^ràce  et  de  sensibilité,  a  excité  les 
plus  vils  ap|)]audissenients. 

Oi)  sait  (jiie  ce  jeune  prince-citoyen  était  aussi 
tenté  de  faire  sa  restriction ,  et  qu'il  n'était  pas 
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trop  porté  à  prêter  serment  de  ndclité  au  marc  d'ar- 
gent (t). 

Adresse  de  la  commune  de  Dijon  à  Sa  Majesté,  au 
sujet  de  sa  séance  à  l'Assemblée  nationale,  du  4 
de  ce  mois. 

«  Sirp,  la  ville  de  Dijon,  l'nne  des  plus  anciennes  et 
des  principales  de  l'enipiie  irançnis,  s'est  distinguée 
dans  tous  les  temps  par  son  amour  inaltérable  pour 
ses  souverains;  elle  regardera  toujours  comme  un 
de  ses  titres  les  plus  glorieux  sa  iidélité  constante 
pour  les  rois  qui  ont  pre'cedé  Votre  Majesté  sur  le 
trône. 

•  Tous  ses  habitants,  re'unis  aujourd'hui  pour  l'é- 
lection de  leurs  ofliciers  municipaux,  vous  supplient 
d'agréer  l'hommage  du  même  amour,  de  la  même 
fidélité,  du  même  respect  que  leurs  pères  ont  jurés 
à  vos  augustes  ancêtres. 

•  Votre  Majesté  qui,  par  tant  de  vertus,  par  tant 
de  sacrilices,  a  mérité  le  titre  de  restaurateur  de  la 

f)atrie,  mettrait  le  comble  à  ses  bienfaits  et  à  leur 
jonheur,  si,  réalisant  l'espérance  qu'elle  a  daigné 
leur  doiuier,  elle  venait  elle-même  recevoir  le  ser- 
ment solennel  de  sa  bonne  ville  de  Dijon,  de  ne  met- 
tre jamais  de  bornes  à  sa  reconnaissance  et  à  son  dé- 
vouement pour  le  monarque  le  plus  chéri  et  le  plus 
digne  de  l'être.  Kous  sommes,  avec  le  plus  profond 
respect,  les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Dijon. 

•  Signé  FiJAN  DE  Talmay,  Richard  de  Ruffey, 

Douillet  d'Arlot,  Frécot  de  Saint- 
ED.ME,JAC0i;iN0TpuiHé,  Petit,  pm<rfen<« 
des  six  sections  de  la  commune  de  Dijon; 
Thibaut,  Bouché,  Charlot,  Ladey,  Me- 
NELON  et  Chardon,  secrétaires.  » 

Adresse  d'adhésion  donnée  par  la  commune  de  Di- 
jon aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  le  11 
de  ce  mois. 

«  Nosseigneurs,  la  commune  de  Dijon,  convoquée 
dans  le  régmie  nouveau  qui  lui  rend  sa  liberté, s'em- 
presse de  déposer  à  vos  pieds  le  tribut  de  respect  et 
de  reconnaissance  qu'elle  d»it  à  vos  travaux. 

«  Jusqu'à  présent,  tranquille  au  milieu  des  trou- 
bles inséparables  d'une  grande  révolution,  cette 
ville,  que  la  suppression  subite  de  l'ancien  ordre  des 
choses  pouvait  affecter  plus  subitement  qu'aucune 
autre,  a  tout  attendu  du  temps  ;  elle  espère  tout  de  la 
sagesse  de  vos  décrets. 

«  Privée  d'établissements  utiles,  dénuée  des  res- 
sources du  commerce,  la  ville  de  Dijon  n'a  que  celle 
des  tribunaux  placés  dans  son  sein;  eux  seuls  ali- 
mentent sa  population. 

«  Assemblée  maintenant  pour  la  formation  de  sa 
municipalité,  elle  jouit,  par  un  de  vos  bienfaits,  des 
droits  précieux  d'élire  librement  ses  représentants; 
une  consilulion  aussi  sage  lui  promet  des  jours  de 
paix  et  de  bonheur.  Elle  voit  di'jà  dans  ses  assem- 
blées tous  ses  citoyens,  devenus  Irères,  n'être  plus 
animés  que  de  l'intérêt  commun  qui  les  lie.  Calmes 
et  pleins  de  conliance  dans  la  sagesse  éclairée  des  lé- 
gislateurs de  la  nation  et  dans  la  bonté  de  leur  roi, 
robéissancc  qu'ils  ont  jurée  sera  toujours  le  plus 
saint  de  leurs  devoirs.  Nous  sommes  avec  respect 
vos  très  hund)les  et  très  obéissants  serviteurs,  les 
citoyens  actifs  des  six  sections  de  la  commune  de 
Dijon.  » 

Signé  par  les  mêmes  présidents  et  secrétaires 
que  ci-dessus. 

{Extrait  du  Journal  de  Bourgogne.) 

(l)  Cela  vent  dire  que  le  jeune  duc  de  Chartres,  aujour- 
d'hui Louis-l'liilippe,  roi  des  Français,  pensait  alors,  comme 
tous  les  esprits  droits  et  généreux,  (pie  la  contlilion  du  marc 
d'argent  il  i'éligihililé  L't:iit  aussi  injuste  à  l'égiird  des  citoyens 
qui  ne  payaient  pas  celle  contribution,  qu'inipolitique  chez 
uù  peuple  qui  venait  de  revendiquer  ses  droits.         L.  G. 


De  Lille,  le  16  février.  — Les  avis  que  l'on  reçoit 
des  diverses  provinces  de  France  sont  en  général 
très  satisfaisants  sur  la  manière  dont  les  municipa- 
lités commencent  à  s'organiser,  et  sur  l'attention 
qu'apportent  les  villes  à  ne  faire  que  des  choix  dis- 
tingués. A  Langres,  c'est  l'i-vèque  qu'on  a  choisi 
pour  maire  ;  dans  d'autres  villes,  c'est  un  ancien  of- 
iicier  ou  un  riche  marchand,  de  réputation  intacte, 
qu'on  place  à  la  tête  des  communes  ;pnrlf)Ut  les  élec- 
teurs se  piquent  de  ne  choisir  que  les  personnes  que 
la  voix  pid)lique  a  désignées  comme  les  plus  hon- 
nêtes, sans  distinction  d'ordre,  d'état  ou  de  condi- 
tion, sauf  les  motifs  d'exelusion  sagement  prescrits 
par  l'Assemblée  nationale.  Les  places  occupées  ci- 
devant,  celles  même  dont  le  nom  était  le  plus  odieux 
au  public,  ne  sont  (pi'une  prévention  de  plus  en  fa- 
veur de  ceux  qui  s'y  sont  bien  comportés;  ensorte 
qu'on  voit  jusqu'à  des  intendants  élus  maires  des  ca- 
pitales de  leur  généralité.  Du  moins  on  sait  que 
M.  Dupont  à  Metz,  M.  de  Balainvilliersà  Montpellier, 
ont  eu  la  majorité  des  voix  pour  eux.  A  Lille,  il  ne 
reste  plus  qu'à  procéder  à  l'élection  des  notables. 
Vendredi  dernier,  M.  Sacleu  a  été  proclamé  procu- 
reur-syndic de  la  commune,  et  M.  Waymel-Rouzé, 
son  substitut.  L'un  et  l'autre  sont  avocats.  {Extrait 
de  la  Feuille  de  Flandres.) 

Extrait  d'une  lettre  de  Soissons,  le  il  février. 

Votre  feuille,  monsieur,  accueillie  dès  sa  nais- 
sance, est  le  dépôt  des  vérités  patriotiques;  je  me 
hâte  de  vous  prier  d'y  insérer  l'article  suivant  : 

Le  11  février  il  a  été  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
un  décret  dont  le  préambule  est  a  nsi  conçu  :  Un 
membre  du  comité  de  constilulion  a  proposé  un 
projet  de  décret  relatif  aux  troubles  survenus  en  la 
ville  de  Soissons,  concernant  la  fixation  des  jour^ 
nées  de  travail. 

Jamais  il  n'y  a  eu,  à  cette  occasion,  le  moindre 
trouble  dans  cette  ville.  Le  comité  de  constitution  a 
été  mal  informé;  il  n'est  pas  une  ville  du  royaume 
où  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  ait  été  plus 
respecté  relativement  à  la  disposition  qui  confère  ans 
municipalités  le  droit  de  faire  cette  lixation  des  jour- 
nées de  travail. 

Depuis  le  commencement  des  assemblées  à  Sois- 
sons, c'est  sous  les  formes  respectueuses  d'un  vœu, 
que  les  trois  districts  ont  demandé  la  rédu(  tion  de  la 
taxe  des  journées  à  12  sous,  fixée  à  '20  sons  par  la 
municipalité,  parcequp,  d'après  cette  fixation,  sur 
mille  quatre  cents  citoyens,  plus  de  cinq  cents  étaient 
privés  des  droits  de  citoyens  actifs.  !Nul  trouble,  nul 
mouvement  même  n'a  accompagné  cette  réclama- 
tion ,  et  la  diversité  d'opinions  sur  cet  article  n'a 
point  altéré  la  paix. 

Nous  étions  à  la  veille  de  nommer  un  maire;  mais 
on  a  suspendu  l'activité  des  districts  pour  vérider 
les  listes  des  électeurs  et  des  éligibles,  d'après  la 
lixation  à  12  sous,  convenue  entre  la  mun  cipalitéet 
les  trois  districts.  Vn  de  vos  abonnés. 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CILATELET  DE  PARIS. 

Le  iS  février.  —  Ce  tribunal  s'est  assemblé  à  huit 
heures  du  matin  pour  le  jugement  du  procès  de  Fa- 
vras.  Le  rapporteur  a  l'ait  de  nouveau  lecture  de 
tontes  les  pièces  de  celte  affaire  produites  avant  le 
dernier  jugement;  il  a  aussi  fait  lecture  des  pièces  de 
la  nouvelle  information,  qui  depuis  a  eu  lieu. 

Favras  a  été  mandé  et  interrogé  sur  tous  les  faits 
à  lui  imputés;  il  a  mis  beauconpde  tranquillité  etde 
fernu'té  dans  ses  réponses,  a  protesté  de  son  inno- 
cence, a  supplié  SCS  juçes  de  vouloir  bien  entendre 
les  témoins  qu'il  avait  a  proposer  pour  sa  justilica- 
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tion  ;  il  les  a  même  tellement  presses  qu'ils  se  sont 
détermine's  à  aller  aux  opinions  pour  statuer  sur  sa 
demande,  qui  ne  lui  a  point  ét('  aceordee. 

M.  le  procureur  du  roi  a  persisté  dnns  ses  pre- 
mières conclusions;  il  a  dit  (jne  les  nouveaux  té- 
moins entendus  ne  déchargeaient  point  l'accusé; 
qu'il  voyait  dans  leurs  dépositions  un  rapproche- 
ment de  datrs  et  d'époques  propre  à  le  conlirrner 
dans  les  motifs  qui  avaient  déterminé  ses  premières 
conclusions;  qu'un  d^-s  reproches  de  l'accusé  contre 
M.Morel  étant  que  sa  dénonciation  était  payée  parla 
commune  de  Paris,  la  déposition  de  M.  Masson  de  Neu- 
ville faisait  tomber  ce  reproche,  puisqu'on  y  lit  que 
la  dénonciation  de  M.  Morel  avait  précédé  d'un  mois 
l'époque  à  laquelle  la  commune  de  Paris  avait  pro- 
clamé 24,000  liv.  de  récompense  aux  dénonciateurs 
de  faits  suffisamment  prouvés. 

Après  ces  conclusions,  M.  Thilorier  a  plaidé  une 
seconde  fois  la  cause  de  Favras;  nous  nous  plaisons 
à  rendre  à  M.  Thilorier  la  justice  que  méritent  et  le 
plaidoyer  et  la  manière  dont  il  a  élé  prononcé;  aussi 
ses  efforts  ont-ils  été  applaudis,  mais  n'ont  point  eu 
de  succès.  M.  de  Cormeré,  frère  de  l'accusé,  a  entre- 
pris sa  défense;  on  aurait  désiré  peut-être  qu'il  eût 
étayé  ses  raisons,  qui  ont  paru  faibles,  par  ct-tte  élo- 
quence du  cœur  qui  int('resse  toujours  pour  celui 
qui  parle,  et  qui  ne  nuit  jamais  à  celui  en  faveur  de 
qui  l'on  parle.  M.  Thilorier  a  encore  repris  la  pa- 
role; enlin,  après  une  séance  de  onze  heures  et  de 
cinq  heures  d'opinions,  la  cour  a  rendu,  à  minuit, 
par  l'organe  de  M.  le  lieutenant-civil,  le  jugement 
que  nous  avons  rapporté  hier. 

Du  11).  —  Ce  jugement  a  été  In  à  Favras  à  onze 
heures  du  matin  ;  il  l'a  écouté  debout  et  avec  calme  ; 
il  en  interrompait  simplement  la  lecture  à  chaque 
chef  d'accusation,  en  disant  :  Cela  n'est  •pas  vrai; 
cela  est  faux  ;  cela  nesl  yas  prouvé  au  procès. 

La  lecture  achevée,  M.  Quatremère  l'a  exhorte'  à 
proliter  des  secours  que  lui  offrait  la  religion,  et  lui 
a  dit  quelques  paroles  de  consolalion  .auxquelles  il 
n'a  répondu  que  par  des  reproches  sur  l'iniustice  du 
tribunal  qui  le  condamnait,  et  contre  les  scélérats 
qui  s'étaient  portés  ses  accusateurs  et  avaient  con- 
sommé sa  perte  en  vue  du  plus  sordide  intérêt;  il  a 
demandé  M.  le  curé  de  Saint-Paul  pour  confesseur. 

Avant  qu'on  lui  lût  son  jugement,  un  guichetier 
s'est  présenté  pour  le  dc'grader  et  lui  arracher  la 
croix  de  Saint-Louis;  Favras  s'y  est  o])posé,  et  a  pré- 
tendu qu'un  militaire  ne  pouvait  être  dégradé  que 
par  un  militaire.  Un  soldat,  qui  se  trouvait  là,  lui  a 
arraché  la  croix,  et  l'a  remise  au  grellier. 

M.  le  curé  de  Saint-Paul  s'est  retiré  avec  le  pa- 
tientjusqu'à  tmis  heures;  alors  il  a  ('té  mené,  au  mi- 
lieu d'une  garde  nombreuse  et  d'une  foule  immense, 
devantla  principale  portt-  de  l'église  de  Notre-Dame, 
on,d'ime  voix  ferme  et  tranquille,  il  a  prononcé 
lui-même  l'amende  honorable;  on  prétenil  qu'il  a 
ajouté  qu'il  se  résignait  à  son  supplice,  mais  qu'il 
lui  ('tait  impossible  de  pardonner  aux  scélérats  qui 
l'avaient  trahi. 

Conduit  à  la  Grève  à  quatre  heures  moins  un 
quart,  il  est  monté  à  la  Ville,  on  il  a  fait  un  testa- 
ment de  mort  qu'il  a  dicté  pendant  quatre  heures,  et 
dont  voici  bs  détails  (l)  : 

Arrivé  à  rbôtel-de-ville,  il  a  été  amené  devant 


prêt  à  paraître  devant  Dieu,  et  de  subir  un  jugement 
effroyable  qui  condamnait  l'innocence,  de  dire  : 
"  Que  ni  en  juillet,  ni  en  seplend)re,  ni  en  octobre, 
([uand  il  s'adressa  à  M.  de  Saint-Priest,  aucune  ac- 
tion de  sa  part,  propos  ni  proicts  n'avaient  pu  d(m- 
ner  lieu  aux  soupesons  de  conspirations  abominables 
qui  lui  ont  été  iinputt's  pour  enlever  It  roi,  détruire 
l'Assemblée  et  faire  pi'rir  M.  Bailly,  M.  Necker  et 
M.  de  Lafayette  ;  qu'il  jurait  an  contraire  devant 
Dieu  d'avoir  blâmé  tous  ceux  qui  lui  parlaient  de  pa- 
reils projets;  que  le  5  octobre,  sur  la  demande  de 
presque  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  appar- 
tements du  roi,  et  avant  que  l'on  sût  positivement  si 
la  milice  nationale  de  Paris  se  rendrait  en  effet  à  Ver- 
sailles, il  avait  consenti  à  s'adressera  M.  de  Saint- 
Priest,  ([ui  était  alors  dans  le  cabinet  du  roi,  et  dont 
il  est  sorti  pour  parier;  qu'il  lui  demanda  des  che- 
vaux pour  aller  au-devant  d'ime  grande  quantité  de 
gens  en  armes,  qui  venaient,  disait-on,  assiéger  le 
château  de  Versailles  et  massacrer  la  famille  royale; 
qu'il  aimait  son  roi,  et  que  ce  sentiment  d(mt  il  était 
vivement  affecté  lui  faisait  faire  alors  cette  demande; 
qu'il  n'avait  jamais  eu  la  volonté  d'euqdoyi  r  des 
mesures  violentes  contre  les  choses  nouvellement 
établies  ;  qu'il  n'avait  ni  pensions,  ni  grâces  person- 
nelles; qu'au  lieu  de  perdre  à  la  révolution,  il  ne 
pouvait  (pi'y  gagner  personnellement; 

«  Qu'à  l'ciccasion  des  troubles  qui,  au  mois  de  no- 
vembre, avaient  menacé  la  ville  de  Paris  d'une  in- 
suirection  nouvelle,  un  grand  seigneur,  attaché  par 
état  à  la  cour,  le  pria  dépasser  chez  lui;  que  cesei- 
gnem-,  après  être  entré  (fans  un  grand  détail  de  ses 
craintes  relatives  à  la  personne  du  roi,  le  pria  de 
s'employer  pour  préserver  les  jours  de  Sa  Majesté, 
qui,  selon  lui,  étaient  dans  le  plus  grand  danger.  11 
lui  proposa  de  prendredes  informations  dans  le  fan- 
bourg  Saint-Antoine,  au  sujet  d'une  insurrection  qui 
devait  avoir  lieu;  qu'il  lui  dit,  connaissant  son  peu 
de  fortune,  qu'il  lui  donnerait  100  louis  pour  l'aider 
à  p;iyer  les  dépenses  que  devait  lui  occasionner 
cette  recherche;  ce  seigneur  lui  ajouta  que,  pour  le- 
ver tous  ses  scrupules  à  cet  égard,  il  les  lui  remet- 
trait dans  un  endroit  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  sus- 
pect; qu'il  lui  donna  rendez-vous  le  lendemain  dans 
les  appartements  du  roi,  et  lui  remit,  en  sortant  du 
cabinet  du  roi,  ces  100  louis  en  deux  rouleaux  de  25 
doubles  louis  chacun  ;  que  ce  seigneur  ne  lui  dit  pas 
directement  que  cet  or  lui  était  envoyé  par  le  roi, 
mais  (lu'il  le  lui  fit  entendre;  qu'il  ne  manqua  pas 
de  prendre  les  informations  nécessaires,  et  qu'ayant 
reconnu  que  s'il  y  avait  des  mouvements  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  ils  n'étaient  pas  considéra- 
bles ,  il  en  avait  rendu  compte  à  ce  seigneur;  que  ce 
dernier  lui  dit  qu'il  avait  pris  de  mauvaises  informa- 
tions, et  que  le  danger  du  roi  était  toujours  très  im- 
minent; qu'excité  par  ces  reproches,  il  retourna  de 
nouveau  au  faubourg  Saint-Antoine,  se  .mêla  dans 
plusieurs  pelotons,  et  entendit  ipi'en  effet  il  devait  y 
avoir  du  tunuilte  et  de  l'insurrection,  et  qu'on  de- 
vait se  porter  sur  le  château  des  Tuileries  ;  qu'ex- 
trêmement effrayé  du  fnlalisme  qui  menaçait  les 
jours  du  roi,  il  rentra  chez  lui  tout  effrayé,  et  que 
ee  fut  ce  jour  même  qu'il  y  rencontra  MM.  Morel  et 
Turcati. 

"  Il  s'est  plaint  fort  amèrement  de  ces  deux  té- 


M.  Quatremère,  son  rapporteur.  Ce  magistrat  lui  a   |  moins,  qui  avaient  tourné  contre  lui  les  intentions 
'  "     ''  '  '  '     '       "  "    '■  ■  lesplus  liMuches  et  les  plus  loyales;  il  a  dit  (piil  leur 

pardonnait,  et  souhaitait  que  Dieu  en  fît  autant....  ; 
(pi'il  avait  revu  dei)uis  ce  même  seigneur,  (|ui  lui 
dit,  en  présence  d'un  témoin,  que.  Dieu  nu'rci,  ses 
alarmes  connnençaieiit  à  cesser;  que  le  roi  m'  tarde- 
rait point  à  reconvrerson  autorité  It-gitime,  sansau- 
cune  crise  ni  convulsion  populaires;  ipi'il  ne  s'agis- 
sait pour  cela  que  de  laire  un  connélaùlcet  un  corn- 


demandé  s'il  avait  quchpies  di-clarations  à  faire 
pour  l'acciuit  de  sa  conscience  ;  il  a  répondu  que  oui, 
qu'il  allait  s'expliquer,  et  qu'il  se  croyait  obligé, 

(1)  Le  testament  de  Favras,  dont  le  Moniteur  ne  dunne 
qu'une  analyse  iiiiparraite,  se  trouve  en  entier  dans  les  pièces 
de  ce  proci's  imprimées  sous  forme  de  l)roc!iure  II  a  élé 
aussi  cnnsfgné  dana  i'ilisloire  de  la  révuluUoii  par  deux  amis 
Je  la  lil)ertti.  L.  U. 
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mandant  de  la  milice  de  Paris....:  que  s'e'tant  piv- 
SPiilt' chez  ce  inèiiic  si'i^iiiiir,  il  l'avait  pricf  de  ne. 
plus  ri'tomncr  chez  lui,  altciiilii  qu'il  était  suspect. 
il  a  tcruiiué  son  discours  par  plaindre  les  égare- 
nienls  de  la  justice,  qui  avait  été  trompée  par  (1rs 
bruits  accrétlités  par  le  peuple.  Il  a  prié  M.  le  cure- 
de  Saint-l'aul  de  se  cliai;ger  île  riuhumatiou  de  son 
corps.  Il  a  recommandé  sa  m('moire,sa  femme  et  ses 
enfants  à  ceux  qui  (-taient  lii,et  les  a  pries  d'accorder 
quelque  estime  ù  une  victime  infortunée,  (|ui  mou- 
rait dans  les  sentiments  de  rattachement  le  plus  in- 
violable à  son  roi  et  à  sa  patrie.  Il  a  dc-siré  (pu»  la 
nouvelle  C(mstitulion  française  fût  poiu'  son  bon- 
heur. Après  cette  déposition,  M.  Quatremère  Ta 
sommé  de  déclarer  le  nom  de  ce  grand  sei;;neur  et 
ceux  qui  devaient  occuper  les  places  de  connétable 
et  de  commandant  de  la  nnlice  de  Paris,  Il  a  refusé 
de  les  nommer.  Il  a  porté  au  gibet  la  fermeté  qui  a 
accompagné  tous  ses  discours,  et  dont  ce  pays-ei  of- 
fre peu  (('exemples.  Il  a  harangué  le  peuple  au  mo- 
ment fatal,  et,  les  pieds  sur  l'échelle,  il  a  pris  de  nou- 
veau Dieu  et  le  ciel  à  témoiris  de  son  innocence.  » 

Sa  famille  est  venue  réclamer  son  corps,  qu'elle  a 
fait  transporter  au  lieu  de  son  domicile,  pour  le  faire 
inhumer  dans  la  paroisse  de  Saint-Paul. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Esprit  des  séances  des  Etals-ijénèraux,  contenanl  l'ex- 
trait des  discnuis,  motions,  débuis,  événemtnts  el  décrets 
de  l'Assemblfe  Nationalf;  et  lableiiu  analytique  et  lai- 
.sonné  des  journaux  rédi^jcs  par  MM.  de  Mirabeau,  Ra- 
baiid  de  Sdinl-Elienue,  actuellement  connu  sous  le  nom 
de  M.  le  tludey  de  Saulckevreuil ,  et  de  celui  inlilulé  le 
Point  du  Jour ,  par  M.  Barére  de  I  iemac ,  avec  les  dé- 
crets constitutionnels  sanclioruié';  par  le  roi.  A  Paris,  de 
Pimprinierie  de  MoNsiEun,  chez  Bnrry,  libraire,  ù  la  Cons- 
titution Irançaise,  rue  des  Quinze-Vingts,  au  coin  de  celle 
de  Rohan,  maison  de  l'Oiselier,  n"  39,  à  l'entresol  ;  el  à 
Dijon,  chez  Bidault,  librniie,  place  Royale. 

Ce  tableau  (pour  nous  servir  de  l'expression  de  l'édi- 
teur) peut  être  regardé  comme  une  table  analytique  et 
raisoiniée,  qui  tiendra  souvint  lieu  des  journaux  ci-des- 
sus indiqués  à  ceux  i|ui  en  seraient  puipnélaires,  et  qui, 
dégagée  de  touies  réllexions,  ne  présentera  jamais  qu'un 
ordre  (le  dates  auquel  loul  leciiur  pourra  recourir  àson  p;ré. 

N.  B.  Les  personnes  qui  se  feront  inscrire  aux  ailresses 
indiquées  épiouveront  une  diminution  sur  le  priv  lixé  par 
le  prospectus,  diminution  que  celles  qui  n'auraient  pas 
donné  leur  parole  pour  la  suite,  ne  pourront  pas  espérer. 
On  ne  paiera  qu'en  recevant  chaque  livraison. 


VARIÉTÉS. 
Au  rédaclevir. 

Persuade's  que  la  souveraineté  parlementaire  et 
la  puissance  cléricale  sont  la  sauvegarde  du  pou- 
voir exécutif  et  de  la  souveraineté  de  la  nation, 
MM.  d'E 1  et  l'abhé  M. ..y  rédigent  en  ce  mo- 
ment une  adresse  sous  le  titre  <]' Adresse  du  roi  aux 
provinces  ,  qui  doit  y  être  répandue  avec  profusion. 
JNous  nous  hâtons  d'insérer  dans  votre  journal  l'an- 
nonce de  cette  œuvre  patriotique.  En  faisant  connaî- 
tre d'avance  des  auteurs  (jui,  par  modestie,  pour- 
raient se  couvrir  du  voile  de  l'aiH)nynie,  nous  assu- 
rons le  succès  de  cet  ouvrage,  imus  lixons  le  degri" 
de  conliance  qu'il  mérite,  et  nous  croyons  acipK^rir 
des  droits  à  la  reconnaissance  de  nos  concitoyens  et 
à  celle  de  MM.  d'E I  et  l'abbé  M. ..y. 

Si  cette  adresse  parait,  elle  prouvt'ra  que  nous 
étions  bien  inlornu^s  :  si  elle  ne  paraît  point,  notre 
indiscrétion  n'aura  pas  été  sans  succès. 


AVIS  DIVERS. 
Il  vient  de  se  former,  sous  le  nom  de  Cercle  Social, 
un  nouvel  établissement  qui  mérite  d'ctrc  distingué 


de  celte  foule  d'associations  qui  font  imprimer  des 
feuilles.  Une  bouche  de  fer,  plac('e  en  deliois  d'uue 
boutique,  rue  du  Théàlre  de  la  nation,  rccoa  tous 
les  avis,  lettres,  mémoires  ou  réclamations  (lu'oii  y 
jette.  Par  ce  m  >yeu  ,  ceux  (jui  veulent  dévoiler  des 
alius  en  gardant  l'incognito,  en  sont  assurées.  Le  chef 
de  reiitre[)rise  a  seul  la  clef  de  la  caisse  avec  laquelle 
la  bouche  communique,  el  renvoie  la  lettre  dans  les 
vingt-quatre  heures,  lorsque  l'auteur  vent  retirer 
les  traces  de  son  ouvrage.  La  boîte  s'ouvre  une  fois 
jjar  jour,  en  pr('sence  tlu  Cercle  Social,  et  l'on  lait 
impriiiier,  sous  le  titre  de  Bouche  de  fer,  les  mor- 
ceaux les  plus  saillants  et  les  plus  utiles.  On  doit 
déjà  à  cet  établissement  des  détails  très  curieux  sur 
l'affaire  des  gardes-dii-corps,  une  lettre  de  M.  de 
Condorcet,  et  u'autres  articles  intéressants,  imprimés 
dans  les  premières  feuilles. 

Cette  espèce  de  censure  publique,  bien  différente 
de  la  censure  royale,  est  un  des  plus  sûrs  garants  de 
la  liberté,  puisqu'elle  ofl're  à  chaque  individu  les 
moyens  de  faire  connaître  les  abus  (jifil  découvre, 
ses  projets  d'amélioration,  et  en  général  l'opinion 
pul)li(iue  contre  laquelle  on  voudrait  en  vain  s'éle- 
ver, il  est  inutile,  je  pense,  de  faire  observer  que  la 
boîte,  s'ouvrant  en  présence  de  bons  citoyens  et  de 
gens  éclairés,  les  écrits  calomniateurs  et  séditieux 
seront  rejetés  ;  ce  n'est  plus  liberté  que  pouvoir  faire 
le  mal.  RKV.Mrn. 

BULLETIN 

DE   l'aSSF.MBLÉE    nationale. 
SÉANCE   DU    SAMEDI   20   FÉVRIER. 

M.  Treilhard  présente,  comme  devant  faire  suite 
aux  articles  décrétés  hier,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  Les  frères  lais,  donnés  ou  convers  qui ,  auront 
fait  des  vœux  solennels,  et  qui  voudront  sortir  de 
leurs  maisons,  recevront  annuellement,  à  compter 
du  jour  (pii  sera  incessamment  réglé,  300  liv.  jus- 
qu'à 50  ans,  400  liv.  jusqu'à  70  ans,  et  5(i0  liv.  après 
70  ans,  lesquelles  sommes  leur  seront  payées  par 
quartier  et  d'avance.  • 

M.  Camus  :  Les  frères  donnés  ne  font  pas  de  vœux  ; 
ils  donnent  une  somme  déterminée  à  un  monastère, 
à  condition  qu'ils  y  resteront  toute  leur  vie.  Vous 
devez  cependant  les  dédommager  de  ce  sacrilice.  On 
trouvera  peut-être  le  dédommagement  porté  dans 
le  projet  de  décret  trop  considérable  :  mais  considé- 
rez leur  vieillesse  el  ne  craignez  i  as  une  longue 
surcharge.  Je  propose  un  léger  changement  dans  la 
rédaction.  «  Les  frères  lais  ou  convers,  qui  auront 
fait  des  vœux  solennels,  ainsi  que  les  frères  doiiiiés 
qui  rapporteront  le  contrat  autlienliqiie  de  leur  en- 
gagement, recevront  annuellement,  s'ils  sortent  de 
leurs  maisons,  à  compter  du  jour  (pii  sera  ineessain- 
ment  réglé,  300  liv.  jiisiiu'à  cimpiante  ans,  400  liv. 
jusqu'à  70  ans,  et  500  I  v.  après  70  ans,  lesquelles 
sommes  leur  seront  payées  par  (piartier  cl  d'avance.» 

Cet  article  ainsi  red  gé  est  décrété. 

M.  Camus  propose  d'ajouter,  après  cette  expres- 
sion du  premier  décret  nnilii  hier,  «  et  ceux  qui  ne 
seront  pas  pourvus  de  bénélices  ,  ■  ces  mots:  aie 
sort  de  tous  sera  le  même.  •  Ce  changement  est,  dit- 
il,  dans  l'esprit  de  l'Assemblée. 

Cette  addition  est  adopté  '. 

M.  TREiLHAr.D  :  En  permellant  aux  religieux  de 
sortir  des  cloîtres,  vous  n'a\ez  pas  eulendii  porter 
le  trouble  dans  les  familles.  Le  comité  ecclé>ias- 
tiqiie  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  l-es  religieux  qui  sortiront  de  leur  maison,  n'en 
resb'ront  pasmouis  incapables  de  toutes  successions 
et  dispositions  entre  vifs  et  Icslamentaircs  ;  ils  pour- 
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ront  seulement  recevoir  des  pensions  ou  rentes  via- 
gères. » 
M.  Mougins  de  Roquefort  demande  qu'on  accorde 

aux  religii'ux  la  faculté  de  profiter  des  dispositions 
testamentaires  de  toutes  autres  personnes  que  de 
leurs  parents. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Les  motifs  de  l'incapa- 
cité qui  avait  été  prononcée  contre  les  religieux, 
sont  la  crainte  que  les  fortunes  ne  s'accumulent  dans 
les  cloîtres,  et  qu'ainsi  des  biens  trop  considérables 
ne  soient  enlevés  à  la  circulation.  Vous  devez  main- 
tenir aujourd'hui  celte  incapacité,  pour  ne  pas  trou- 
bler les  familles,  pour  assurer  les  espérances  sur 
lesquelles  beaucoup  d'engagements  ont  été  contrac- 
tés; mais  il  faut  prévoirions  les  cas  ,  et  je  propose 
d'excepter  les  cas  où  il  ne  se  trouverait  aucun  parent, 
et  où  les  religieux  sécularisés  seraient  en  concur- 
rence avec  le  lise. 

M.  Camus  :  Les  religieux  pouvaient  recevoir  des 
libéralitt'S,  soit  par  des  legs,  soit  par  des  donations. 
On  doit  leur  laisser  cette  faculté  hors  du  cloître; 
mais  il  faut  leur  refuser  tout  droit  de  succéder  à  titre 
universel. 

M.  Mautineau  :  Votre  décret  ne  doit  avoir  d'au- 
tre objet  que  de  ne  pas  détruire  les  arrangements 
fîjits  dans  la  famille  des  religieux  ;  mais  il  ne  peut 
Oter  aux  religieux  sécularisés  le  droit  de  succéder, 
s'ils  sont  seuls  héritiers  de  leurs  pères.  Il  faut  leur 
laisser  la  plénitude  de  tous  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, tant  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  peut  nuire  à 
aucun  individu.  Ce  serait  inutilement  que  vous  les 
déclareriez  incapables  d'hériter,  s'il  leur  est  possible 
d'accepter  des  donations  testamentaires  et  entre 
vifs.  Un  des  molit's  du  traitement  que  vous  leur  ac- 
cordez ,  est  l'impossibilité  de  succéder  concurrem- 
ment avec  leurs  frères;  il  ne  faut  pas  leur  donner 
une  faculté  qui  équivaudrait  à  la  successibilité.  — 
M.  Camus  propose  un  article  rédigé  dans  cet  esprit. 

M.  Bouche  :  Je  m'élève  contre  la  proposition  par 
laquelle  M.  Camus  refuse  seulement  aux  religieux 
le  droit  de  succéder  à  titre  universel,  mais  leur  ac- 
corde celui  de  succéder  à  titre  particulier.  Tous  les 
députés  des  pays  de  droit  écrit  se  joindront  à  moi. 
Dans  ces  provinces,  on  peut  donner  les  trois  quarts 
de  ses  biens  à  titre  particulier. 

M.  l'abbé  ***  :  Si  vous  ôtez  le  droit  de  succéder  aux 
religieux  que  vous  rendez  à  l'étal  civil,  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-mêmes  ;  vous  faites  une  loi 
qui  créera  des  prévaricateurs;  vous  faites  une  loi 
contraire  à  la  nature.  Le  père  ne  pourra  pas  dispo- 
ser en  faveur  du  lils  (jue  vous  lui  avez  rendu,  il  ne 
pourra  pas  améliorer  le  sort  de  ce  fils,  augmenter  sa 
fortune,  si  des  infirmités  accroissent  ses  besoins. 
Vous  accorderez  la  faculté  de  recevoir  des  pensions  ; 
mais  voulez-vous  forcer  ce  père  à  dénaturer  son 
bien  ?  Je  propose  de  décréter  que  jamais  un  religieux 
sécularisé  ne  pourra  hériter  ab  iuleslat,  mais  à  tes- 
tato.  Alors  vous  n'avez  plus  à  craindre  de  troubler 
les  familles,  et  vous  assurez  les  droits  de  la  nature. 

M.  Target  :  Il  y  a  deux  manières  d'envisager  la 
question  :  sous  le  rapport  du  principe  et  sous  celui 
de  la  tranquillité  de  la  société.  Sous  le  rapport  du 
principe,  vous  leur  accordez  tous  les  droits  civils; 
sous  celui  de  la  tranquillité  publique,  il  faut  distin- 
guer les  successions  et  donations  directes  des  succes- 
sions et  dotations  eoll.itérales  ;  je  ne  crois  pas  que 
des  espérances  puissent  être  fondées  sur  des  succes- 
sions collatérales  qui  peuvent  échapper  à  tout  le 
monde. 

M.  Prieur  :  Dans  le  traitement  des  religieux  sécu- 
laris('S,  vous  avez  fait  enlrer  la  perle  du  droit  de 
succéder  ;  vous  pouvez  donc  sans  injustice  continuer 
celte  incapacité,  soit  en  ligue  directe,  soit  en  ligne 
collatérale  ;  mais  vous  devez  conserver  aux  religieux 


la  faculté  de  recevoir,  par  des  dispositions  bénévo- 
les, des  pensions  alimentaires  et  modérées. 

On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  l'avis  du  comité. 

M.  Fréteau  :  Le  projet  du  comité  renferme  un 
vice  de  rédaction  insupportable.  Il  n'y  a  en  France 
que  deux  manières  de  sucoéder:  des  dispositions  tes- 
tamentaires et  des  donations  entre  vifs;  vous  les 
proscrivez  à  l'égard  des  religieux  ,  et  vous  permet- 
tez cependant  qu'ils  reçoivent  des  pensions  et  des 
rentes  viagères.  J'adopte  l'avis  de  M.  Camus. 

L'Assemblée  délibère,  et  accorde  la  priorité  à  l'avis 
du  comité. 

M.  DE  CusTiNE  :  Il  me  paraît  impossible  que  vous 
ne  fassiez  pas  une  exception  en  faveur  des  religieux 
qui,  n'étanlpas  engagés  dans  les  ordres,  rentreront 
dans  le  monde  et  voudront  se  marier. 

M.  DupoRT  :  On  a  présenté  dans  la  discussion  des 
opinions  dont  quehjues-unes  doivent  former  des 
amendements.  Je  propose  d'ajouter  au  projet  du 
comité:  1°  que  les  relijîieux  sécularisés  rentrent  dans 
tous  leurs  droits  civils  et  politiques;  2°  qu'ils  peu- 
vent succéder  en  ligne  directe,  s'ils  sont  fils  uniques; 
3»  qu'ils  peuvent  succéder  aux  personnes  qui  leur 
sont  étrangères. 

M.  Populus  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

On  propose  la  division  de  cette  question.  —  Cette 
proposition  est  rejetée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

On  demande  l'ajournement.  — Il  est  rejeté. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  par 
M.  Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 

—  Le  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  ramener  la 
tranquillité  publique  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Barnave  :  Le  comité  de  constitution  s'est  pro- 
posé, dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  présente  ,  de 
découvrir  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité 
publique.  A-t-il  rempli  cet  objet?  C'est  ce  que  je  ne 
pense  pas.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'analyser  ce 
projet,  et  d'examiner  ses  défauts  de  détail  ;je'consi- 
dère  celte  loi  sous  un  seul  point  de  vue.  Est-elle  pro- 
pre à  ramener  la  tranquillité  publique,  ou  bien 
a-t-elle  une  tendance  directement  opposée  au  but 
que  ses  rédacteurs  se  sont  proposé?  Dans  ma  manière 
de  voir,  elle  est  propre  à  faire  naître  l'anarchie  ;  et 
voici  comment  je  raisonne  :  le  comité  accorde  aux 
officiers  de  justice,  comme  aux  officiers  municipaux, 
le  droit  de  requérir  le  secours  des  troupes.  Rien  ne 
me  semble  plus  vicieux;  car  si  la  liberté  publique 
exige  que  les  pouvoirs  ne  soient  pas  concentrés  dans 
une  même  main,  la  même  liberté  exige  que  des  puis- 
sances homogènes  ne  soient  pas  réparties  dans  des 
mains  différentes.  Vous  reconnaissez  ce  principe,  et 
la  loi  proposée  s'en  écarte  essentiellement.  Eh  !  n'est- 
ce  pas  s'en  écarter  en  effet  que  de  renietti^e  entre  les 
mains  des  oliiciers  de  justice  le  pouvoir  de  requérir 
la  force  armée?  L'officier  de  justice  ne  peut  recourir 
à  la  force  armée  que  pour  protéger  l'exécution  de 
ses  jugements.  Dans  les  cas  de  troubles,  il  n'a  pas 
jugé,  et  là  où  s'arrêtent  les  fonctions  du  juge,  là 
aussi  s'arrête  le  droit  que  lui  accorde  la  loi  de  requé- 
rir le  secours  des  troupes.  S'il  va  plus  loin  il  empiète 
sur  le  pouvoir  municipal.  La  nouvelle  constitution 
vient  d'établir  de  nouvelles  municipalités;  et  comme 
on  doit  présumer  que  les  nouveaux  officiers  munici- 
paux seront  attachés  aux  nouveaux  principes,  on 
peut  craindre  que  les  officiers  de  justice  qui  ne  sont 
pasétablisdans  le  nouvel  ordre soienlencorealtachés 
à  l'ancien  état.  Accorder  aux  uns  et  aux  autres  la 
disiiosition  du  même  pouvoir,  c'est  mettre  la  même 
force  entre  les  mains  de  deux  puissances  rivales. 
I  Vous  concevez  aisément  les  dangers  oui  oeuvent 
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résulter  de  cotte  rivalitf'.  Je  conclus  de  ces  observa- 
tions, que  les  ofliciors  de  jiislico  ne  peuv(Mil  pas, 
dans  les  cas  de  troul)les,  avoir  le  droit  de  requérir  la 
force  armée. 

Je  passe  à  un  second  objet.  Selon  votre  comité', 
dans  le  cas  oi'i  les  ofliciers  municipaux  refuseraient 
de  requi-rir  la  force  arme'e,  quatre  notables  peuvent 
faire  celle  re(|uisitinn.  Mais  a-t-on  bien  relle'clii  aux 
conséquences  de  cet  arlicle  ?  Dans  les  moments  d'at- 
troupenieiils  ou  de  troubles,  le  conseil  municipal 
s'assemblera;  il  sera  compose' des  ofticiers  munici- 
paux et  des  notables;  s'il  résulte  de  la  d('libération 
qu'il  ne  faut  pas  re(iuerir  la  force  armée,  et  que  qua- 
tre notables  demandant  cette  réquisition  soient  auto- 
risés à  la  faire  eux-mêmes,  assurément  c'est  accor- 
der cà  la  minorité  l'empire  sur  la  majorité  :  les  dan- 
gers de  cet  empire  sont  faciles  à  concevoir.  Si,  au 
contraire,  les  notables  se  soumettent  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal ,  votre  comité  autorise  à 
leur  défaut  biiit  citoveris  éligibles  à  requérir  la  force 
armée.  Il  suffit  de  réfléchir  un  instant  à  cette  propo- 
sition pour  la  rejeter  immédiatement.  Une  assem- 
blée peut  être  nombreuse  sans  être  criminelle  :  huit 
citoyens  peuvent,  par  des  intérêts  particuliers,  dés- 
ap|irouver  les  motifs  de  celte  assemblée;  et  de  là, 
deux  inconvénients.  Si  la  force  armée,  requise  par 
les  huit  citoyens  éligibles,  obéit  à  cette  réquisition, 
pensez-vous  que  l'attroupement  soit  disposé  à  se 
dissiper  ?  Si,  aux  termes  du  projet  de  loi,  les  ofliciers 
municipaux  ordonnent  aux  troupes  de  se  retirer,  et 
que  les  troupes  n'obéissent  pas,  l'autorité  municipale 
est  compromise,  et  ce  refus  fait  couler  des  torrents 
de  sans:.  H  est  donc  évident  que  la  loi  qui  vous  est 
proposée  pour  assurer  la  paix  peut  occasionner  le 
désordre;  il  est  donc  évident  qu'elle  affaiblit  les 
moyens  confiés  à  la  municipalité,  au  lieu  de  les  for- 
tifier. Le  comité  ne  s'est  point  attaché,  comme  il 
l'aurait  dû,  à  la  respoiisabilité  des  officiers  munici- 
paux. Il  prononce  deux  peines  vagues  et  insufli- 
saiites.  Les  ofliciers  municipaux  qui  n'arrêteront  pas 
les  troubles  par  les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  en 
seront  quittes  pour  la  perte  de  leur  emploi  et  l'in- 
terdiction de  toute  fonction  d'administration  pu- 
blique. 

H  est  un  seul  cas  où  les  notables  et  les  citoyens 
peuvent  requérir  la  force  pu])lique  ;  c'est  celui  oïi  les 
ofliciers  municipaux  seraient  environnés  dans  l'ho- 
tel-de-ville  et  privés  de  leur  liberté  ;  alors  les  offi- 
ciers municipaux  se  trouvent  dans  rimpossibilité 
physique  d'user  des  moyeffs  qui  sont  à  leur  disposi- 
tion, et  cette  impossibilité  ne  peut  donner  lieu  a  au- 
cune peine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'al- 
ler plus  loin  ;  ces  seules  observations  me  semblent 
prouver  assez  combien  est  insuffisante  et  dangereuse 
la  loi  proposée,  et  je  conclus  à  ce  que  votre  comité 
soit  invité  à  s'occuper  de  nouveau  de  cet  objet. 

M.  Chapelier  :  S'il  s'agissait  de  répondre  aux  ob- 
jections qui  viennent  d'être  faites  contre  le  pmjet  de 
décret  (jui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de 
constitution,  j'attendrais,  pour  prendre  la  parole, 
que  toutes  les  autres  objections  i)ossibles  eussent 
aussi  été  articulées.  Mais  pénétré  du  désir  de  hâter 
votre  délibération,  et  de  ne  pas  vous  faire  perdre  un 
temps  précieux,  je  dois  vous  faire  part  des  change- 
ments que  j'ai  faits  au  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis  :  j'ai  communiqué  au  comité  cette  nouvelle 
rédaction  ;  il  a  paru  l'approuver. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  rédac- 
tion nouvelle. 

«  Les  ofliciers  municipaux,  obligés  de  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publicpie,  et  de  proU'ger 
la  perception  des  impôts,  seront  tenus  de  proclamer 
la  loi  martiale  dans  tous  les  cas  où  des  atlroupe- 


ni(  rits  séditieux  menaceraient  la  vie  et  la  tranquil- 
lité des  citoyens. 

«  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  ils  ne  se  con- 
formaient pas  à  cette  disposition,  ils  seront  responsa- 
bles, privés  de  leurs  oflices,  déclarés  incapables  de 
remplir  à  l'avenir  aucunes  fonctions  publiques,  et 
condamnés  au  paiement  du  tirrs  du  dommage  qui 
sera  fait,  et  à  la  restitution  des  sommes  que  le  trésor 
public  aura  perdues  par  le  pillage. 

•  S'il  peut  être  prouvé  que  les  officiers  municipaux 
ont  favorisé  les  troubles,  ils  seront  poursuivis  extra- 
ordinairement,  déclarés  prévaricateurs  dans  leurs 
fonctions,  et  punis  comme  tels. 

•  Tous  les  citoyens  pouvant  concourir  au  réta- 
blissement de  l'ordre  public,  toute  la  communauté 
sera  responsable  des  deux  tiers  du  dommage  ;  et 
pour  frayer  à  ce  dédommagement,  il  sera  fait  dans 
le  mois  un  rôle  de  répartition  sur  tous  les  citoyens 
actifs. 

«  Tout  citoyen  pourra  interpeller  par  écrit  les  offi- 
ciers munici[)aux  de  proclamer  la  loi  martiale;  et 
s'il  est,  par  la  suite,  prouvé  et  jugé  (|ue  les  ofliciers 
muniei|)aux  ont  eu  tort  de  se  refuser  à  cette  intcr- 
jiellation,  toute  leur  fortune  sera  épuisée  pour  répa- 
rer le  dommage  résultant  de  leur  refus. 

■  Ceux  qui  auront  fait  aux  officiers  municipaux  la 
réquisition  de  prnelanier  la  loi  martiale ,  seront 
exempts  de  la  contribution  pour  réparation  du  dom- 
mage et  pour  la  restitution  des  deniers  publics  eu- 
levés. 

«  Ceux  qui  auront  fait  une  réquisition  légère  ou 
coupable,  seront  condamnés  à  une  amende  de 

«  Les  receveurs  des  deniers  publics,  et  les  citoyens 
<iui  auront  été  lésés  dans  les  troubles,  intenteront 
leurs  actions  pardevantles  ofticiers  du  tribunal  voi- 
sin. 

«  Le  roi  sera  supplié  de  faire  passer  des  troupes 
dans  les  lieux  où  les  désordres  se  seront  le  plus  ma- 
nifestés ;  et  ces  troupes  ne  pourront  agir  que  sur  la 
réquisition  des  ofticiers  municipaux,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  martiale.  » 

M.  Chapelier  propose  de  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  le(|uel  des  deux  projets  de  décret  sera 
mis  à  la  discussion. 

M.  DE  Mirabeau  Vaine:  Ce  qui  arrive  en  ce  mo- 
ment nous  prouve  combien  la  réflexion  est  une 
chose  ulilc  et  précieuse.  Le  comité  nous  présente 
aujourd'hui  un  projet  absolument  différent  dans  sa 
teiulance.  C'est  ainsi  que  de  bons  et  zélés  citoyens 
doivent  proliter  des  lumières  et  revenir  sur  leur 
travail.  La  meilleure,  la  seule  manière  d'applaudir 
à  l'ingénieuse  docilité  du  comité,  est  de  prendie 
aussi  quelques  moments  pour  réfléchir  à  la  nouvelle 
loi  qu'il  nous  présente.  Puisque  ce  projet  est  nou- 
veau, il  doit  être  de  nouveau  discuté  avant  d'être 
soumis  a  la  délibération. 

M.  Desmeuniebs  :  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  faire  trois  remarques.  D'abord  ,  le 
comité  n'a  pas  prétendu  vous  offrir  une  loi  déliiiitive 
sur  les  attroupements,  mais  seulement  une  loi  pro- 
visoire; il  faut  donc  examiner  sous  ce  rapport  les 
projets  qu'ils  vous  a  présentés.  L'Assemblée  a  établi 
quarante-huit  mille  municipalités  dans  le  rovaume  ; 
il  est  probable  que  les  ofliciers  d'un  aussi  grand 
nombre  de  municipalités  seront  quelquefois  négli- 
gents, et  je  ne  dis  rien  de  plus:  vous  devez  donc 
chercher  les  moyens  d'arrêter  les  inconvénients  (|ui 
peuvent  résulter  de  ce  nombre  infini  d'olliciers  nuH 
nicipaiix.  Par  un  autre  de  vos  décrets,  vous  avez 
ordonné  que  les  départements  jugeraient  la  con- 
duite des  ofliciers  municipaux  ;  mais  les  assemblées 
de  département  ne  sont  point  encore  formées. 

Ces  trois  observations  justifient  ce  que  j'ai  avancé; 
je  veux  dire  que  votre  comité  n'a  dû  vous  oflrir 
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qu'une  loi  provisoire.  L'Assemblcp  ne  doit  point  ou- 
blier quel  cI;iitlepointoù  nous  en  étions,  !urs(iu'elle 
a  ordonné  ht  rédaction  de  cette  loi  :  I(  s  insiirrections 
du  moment  rions  ont  seules  déterminés  à  nous  en 
occuper.  Votre  comité  a  dû  chercher  un  remède  à 
des  ni;iux  instnnl.niés,  et  rétablir  l'ordre  dans  la 
perception  des  impôts.  A-t-il  ou  n'a-t-il  j)as  rempli 
cet  <il)|et?  Avant  de  prononcer  sur  cette  (pu'stion  ,  il 
faut  rélli'ciiir  aux  moyens  (lu'il  a  prt'sentés.  Je  con- 
clus avec  M.  de  Mirabeau  à  ce  qu'on  ajourne  la  dis- 
cussion à  lundi. 

On  demande  que  la  discnssion  sur  l'ajournement 
soit  feriiKT. 

M.  i/ABnÉ  Maury  :  Je  demande  qu'elle  ne  le  soit 
ni  sur  rajonmemi  nt,  ni  sur  le  fond  de  la  question. 
On  peut  renvoyer  à  lundi  pour  prendre  une  détermi- 
nation finale;  l'expérience  vient  de  nous  prouver 
que  de  longues  réflexions  peuvent  amener  un  heu- 
reiir  résultiit.  Deux  choses  sont  à  observer  dans  le 
dernier  projet  (pii  nous  est  présenté:  l'esprit  du  dé- 
cret et  les  dis|)Osions  du  décret.  Je  demande  que  la 
discnssion  soit  continuée  sur  l'esprit  du  décret. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  disciissi(m  est  fermée  sur  l'ajournement. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  va  ouvrir  la  discussion 
sur  le  nouveau  projet  de  loi. 

(La  suite  de  la  séance  à  demain.) 

ÉVÉNEMENTS. 

De  Paris,  le  20  fèiricr.  — Le  llx  de  ce  mois,  nous 
avons  élé  lémoiiis  ici  d'une  cérémonie  auguste  et  sans 
exemple. 

Le>  rrprcscntaiHs  de  la  nation,  ceux  do  la  commune, 
les  pré  idcnls  de  districls,  les  conimandanls  des  bataillons 
de  lu  garde  nationale,  se  sont  réunis  dans  l'église  de  Noire- 
Dame,  pour  y  reu()u\eler  ensemble  le  serment  civique, 
delà  prclé  par  clia  un  d'eux  en  pariiculier.  C'est  au  milieu 
d'une  foule  innombrable  de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  (ini  rempii^sail  ce  lemple  immense,  (|u'ds  ont  entendu 
la  mes^e  célébrée  par  M.  l'abbé  de  Sainl-Manin,  un 
disconi  s  relatif  aux  circonslames,  prononcé  par  M.  l'abbé 
Midioi ,  il  rcnou\e!éce  serment  au  milieu  des  dis  de  vire 
le  roi,  au  bruit  de  l'ar.illerie  qui  communiquait  l'cnihou- 
siasme  et  l'ivresse  au  r^sle  de  la  capitale.  L'Académie 
royale  de  Musique  a  chanté  un  Te  Deum  en  actions  de 
gràci s  de  l'heureuse  réunion  du  chef  de  la  monaicbie  à 
l'Assemblée  souveraine  tt  aux  prinelpes  de  la  constitution. 
Les  ru  s  ont  élé  illuminées  le  soir;  i'illuminaiion  de  l'hôlel- 
de-vdle  surtout  était  magnifi(|ne;  on  y  lisait,  eu  lettres  de 
feu ,  ces  mois  du  roi  à  l'Assemblée  naiionale  : 

Je.  MiI.NTlbNDnAI  LA  LIBEUTÉ,  KT  MES  VOEUX  SONT  CON- 
FOUMKS  A   VO-   l'UliNCIPES. 

^uls  troubles,  nulles  rumeurs  n'ont  altéré  la  joie  qui  a 
clé  uni\er.-.elle. 

—  Depuis  quelque  temps  les  prisonniers  de  Birôtrc,  d'or- 
drcs  du  roi,  mm-mnraiein  de  ne  pas  obtenir  leur  liberté 
dont  on  les  avait  privés  par  une  foi  me  illégale.  Les  prisim- 
uiers  dn  grand  Tuils  avaient  loriné  !e  p  ojet  de  cesser  leur 
truvad  pour  faire  mantiucr  la  maison  d'eau  :  ils  attendaient 
les  ell'eis  de  la  ngueur  qu'<m  emploie-  ait  pour  les  conlrain- 
die  à  r  ntrcr  dans  le  devoir,  pour  motiver  leur  insurnc- 
tion.  I-es  supérieurs  de  la  mai'^on  a\aii'nt  mémo  reçu  des 
lettres  pnsiiivi-s,  dans  bsqiielles  les  conjurés  déterminaient 
le  jour  où  tous  les  prisonniers  devaient  faire  un  efl'urt  pour 
riimpri'  kurs  fers.  Ces  inlenlions  hostiles  ont  alarmé  les 
cliefs  de  relie  maison  <le  Cm  c  ■,  qui  oui  demandé  du  secours 
à  radmiiiisiraiion  de  la  police. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18,  les  prisonniers  de  l'infirme- 
rie ont  tenté  leur  sortie  par  une  crevasse  de  mur;  plu- 
sieurs nu  me  avaient  déj;-!  g;igné  les  loils;  la  garde  du 
cliaieati  s'en  aperçut,  lira  sur  eux  :  un  seul  a  été  tué,  et 
aucun  d\ux  ne  s'est  ech  ppé. 

Les  prisonniers  du  grand  Puits  s'étaient  barricadés  der- 
rière des  plauclics  et  se  disposaient  à  une  vigoureuse  résis- 
tance, déterminés  à  se  détendre  pour  recouvrer  leur  li- 
bilé,  loisque  le  lienb  naiU  de  maire  au  dépaiienienl  de 
la  police,   accompagné  d'un   adminisliuletir  cl  de  cent 


hommes  de  garde,  s'y  est  transporté  le  19,  à  dix  heures  du 
matin. 

Arrivé  près  du  lieu  oii  les  prisonniers  s'étaient  retran- 
ché;, il  les  a  sommés  de  se  rendre.  Les  prisonnieis  ont 
répondu  qu'ils  ne  se  lendraienl  pas  tant  qu'ils  verraient 
des  armes  et  des  baïonnettes.  Lis  aduiinistraleuis  insisli'- 
rent  pour  que  la  porte  leur  fût  ouverte;  mais  le^  assiégés 
demandèrent  à  faire  leclure  d'un  papier,  ce  qui  leur  fut 
refusé.  Le  lieutenant  de  maire,  pour  leur  apprendre  le 
danger  où  ils  s'exposa  eut  par  leur  opiniâtreté,  leur  fit  lire 
la  loi  martiale  :  l'article  (|ui  ordonne  de  fuiie  feu  occa» 
sionna  parmi  eux  un  grand  murmure. 

Au  troisième  oidre  de  se  retirer  et  d'nbéir,  AL  Doter- 
tre  leur  a  donné  cinq  miniiles  pour  déliliércr  ^ur  ce  qu'ils 
avaient  à  faire.  Ils  ouvrirent  alors;  ils  écoutèrent,  avec  plus 
d'attention  et  de  repentir  qu'on  n'en  devait  attendre  d'hom- 
mes abrutis  par  le  crime  et  la  captivité,  le  discours  à  la 
fois  ferme  et  plein  de  sensibilité  de  ce  magistrat.  Il  leur  a 
donné  l'espérance  de  la  liberté  à  la  suite  d'une  bonne  con- 
duite, »t  de  l'obéis^-ance  aux  ordres  de  leurs  supérieurs. 
Le  calme  a  élé  rétabli,  et  ces  infortunés  ont  fourni  pour 
garants  de  leur  soumissitm  quatre  d'entre  eux  qui  parais- 
saient mériter  leur  confiance,  et  qui  en  (ml  eu  assez  dans 
leurs  compagnons  pour  vouloir  être  leur  caution. 

Conmie  le  peuple  brûlait  au  faubourg  Saint-Antoine 
deux  voitures  de  piquets,  le  jour  de  l'insurrection  de  Bi- 
cêtie,  et  que  le  même  jour  on  prononçait  le  jug'^ment  de 
Favras,  quelques  profonds  politiques  ont  imaginé  du  rap- 
port enlre  ces  trois  événemeuls,  et  n'ont  pas  douté  que 
cela  ne  cachât  (|uelque  nouveau  complot. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  que  tous  ces  mouve- 
ments ont  été  fortuits,  et  ne  sont  la  suite  d'aucune  sorte  de 
conjuration;  que  la  tranquillité  générale  n'en  a  point  été 
altérée;  qu'elle  ne  peut  l'être  que  dans  les  dangers  com- 
nnins;  que  ceux-ci  ont  une  réalité  qui  n'échappe  à  per- 
sonne, tandis  que  ceux  auxquels  on  cheiclie  à  donner  de 
l'importance  ne  sont  que  les  effets  de  l'inquiétude  et  de 
i'ignrirauce;  car  personne  n'ignore  aujourd'hui  que  les 
pi(|uets  brûlés  él aient  des  elTet^  du  magasin  de  Saiul-D^nis, 
que  le  direcioire  de  la  guerre  faisait  transporter  au  château 
de  Choisy-le-Roi. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam.  ,  .  .     52  {  à  7  j  Madrid 15  1.  14  s. 

Hambourg  .    .  .     203  j  à  \    Gènes DS 

Londres '^"^  ri\  l>ivourne 107  J 

Cadix 151.  13  s.  I  Lyon,  rois.    ...     3^p.  *b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 17G5 

Loterie  royale  de  1780,  ù  1200  liv 17  p 

—  Primes 178'J,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  b.llet.    656,  s.  18,  19  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet  .  .  .  540,  s.  15,  20  p 
Emp.  de  duc  mbre  1782,  qu;tl.  de  fin 2!  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 12  i,  J,  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins i 

Quittances  de  finance  s?ns  bulletins *C  J,  ;,  j  p 

—  Sorties 12  *  p 

Bulletins 60 

—  Sortis 72 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sorlie 

Kmprunt  de  novembre  1787 735 
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Lots  viagers  .    .  .  .    • 

Lots  des  liùpitaux 

Caisse  d'csc.   3510,  4i'0,  85,  80,  75,  78,  75,  80,  85,90,05 

Birdeieau  delà  caisse 1670,75,78,80 

Quiltai.ces  en  échange  des  aclions  des  eaux  de  t'aris  .  .  . 

Aet  ons  nouvelles  des  Inries 996,  95,  94.  93,  9'i 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

.  Les  nations  ontonlrc  elles  des  rapport<;  peu  (iilTércnIs  de 
c(Hix  qui  exi.'-lciit  entre  les  ciloyeiis  d'un  uiêini,-  enipiic.  11 
y  a  une  raison  univcrsellequi  joue  dans  l'univers  le  même 
rôle  que  l'opinion  publique  chez  un  peujde  en  parliculier. 
Les  nations  sonl  jalouses  de  l'cslime  les  unes  des  aulres, 
ambitieuses  de  louanges,  et  parconscquenl  sensibles  au 
blilme  que  l'une  d'elles  peut  encourir  aux  yeux  de  touli.'s. 

Il  peut  donc  en  être  de  l'honticnr  d'un  peuple  comme 
del'lionneur  d'un  seul  homme.  Ainsi,  par  cxem|)lc,  lors- 
que le  courage  et  les  lumières  ne  peuvent  point  préserver 
de  ro|)pression,  on  est  tenu  de  faire  au  moins  remarquer 
les  cdurls  que  l'on  a  faits  pour  en  sortir.  Kt  si  véiilablc- 
nient  le  temps  est  venu  que  les  nations  se  disposent  à  se- 
couer les  cliaînes  féodales,  il  faut  donc  qu'elles  consacrent 
leurs  premières  tentatives,  qu'elles  en  laissent  des  traces 
dans  leurs  aimales,  comme  un  héritage  pour  l'avenir,  et 
qu'ainsi  pailoutleshomracscouragtuxprcnnent  date  pour 
leur  postéritc. 

On  se  rappelle  ia  démarche  des  roturiers  de  Pologne, 
habilants,  et  non  citoyens  d'un  |)ays  qui  porte  le  nom  de 
républiiiuc,  et  quel  a  été  le  succès  du  mémoire  qu'ils  ont 
présenté  à  la  Diète...  Ils  n'ont  liea  obtenu,  mais  leur  mé- 
moire est  res!é. 

Mons  le  donnons  ici  : 

«  Sire,  illustres  Etats  confédérés,  quand  la  Pologne  en- 
tière se  félicite  do  voir  toutes  les  opérations  de  la  Diète 
pré-entc  tendre  directement  au  bonheur  de  la  patrie,  les 
citoyens  des  villes  libres  de  la  Pologne  et  du  grand  <)uclié 
de  Liihuanie  sentent  que  c'est  enf.n  en  ce  moment  qu'ils 
peuvent  recouvrer  leurs  droits.  Pleins  de  confiance  en  vo- 
ire sagrs'^e,  ils  nous  ont  choisis.  Sire  et  illustres  Etats, 
pour  les  représenter  auprès  de  vous,  et  vous  exposer 
leurs  demandes  fondées  sur  les  lois  et  la  justice.  Jaloux  de 
remplir  une  fonction  si  imporlante,  noirs,  délégirés  de 
louies  les  villes  de  Pologne,  c'est  avec  res|)ect  que  nous 
nous  empressons  de  vous  les  exposer,  et  do  vous  témoi- 
gner- leur  désir  de  concourir  au  bien  général  et  à  la  félicité 
des  Etats  de  la  république. 

«  Le  sicclc  de  la  vérité  et  rie  la  justice  est  arrivé  :  il  nous 
presse  de  norrs  exprimer  dignement;  il  noirs  irrspire,  Sire 
et  illustres  E'ats,  des  témoignnges  de  dévouemcntà  la  pa- 
trie; il  nous  dom  e  le  coirrage  d'invo(iuer  les  lois  (|ui  ga- 
rantissent l'Etat  et  la  liberté  des  citoyens  des  villes,  qui 
leur-  doiint'iit  le  droit  de  posséder  des  propr  étés  foncières; 
lois  consacrées  par  des  siècles  de  jouissance;  lois  sages, 
lois  précieuses,  nou-sculcmcnt  à  eux-mùures,  mais  à  TEiat 
entier.  Pleins  de  roiiliance  en  vos  lumières,  en  voire 
éqrrilé,  nous  sommes  intimement  peisuailés  que  vous 
n'hé^iterez  pas  de  rendre,  de  confirmer  ce  que  la  loi  na- 
turelle accorde  ù  chaque  individu,  et  ce  que,  dans  les  temps 
de  la  gliiire  et  de  la  prospérité  de  la  Pologne,  vos  ancêtres 
ont  confirmé  par  des  constitutions  les  plus  anciennes  et  les 
plus  sacrées.  Convaincus  de  la  légitimité  de  nos  droits  (et 
peut-il  en  exister  de  plus  forts  que  ceux  qui  sont  fondés  sur 
la  justice  naturelle  et  par  des  siècles  de  garantie  ?) ,  c'est  à 
voire  justice  que  nous  les  soumettons.  Nous  exposerons 
sous  vos  ycirx  les  constitutions  de  vos  ancitres  qui  garan- 
tissent noire  élat  civil;  nous  les  invoquerons  cnciue,  ces 
lois  oubliées  depuis  deux  siècles,  dont  la  désuétude  a  pro- 
duit les  plirs grands  maux.  La  nrine  des  villes,  l'appauvris- 
sement des  provinces,  la  destruction  du  commer-ce,  des 
décombres  cl  des  ruines  où  existaient  autrefois  des  cités  ri- 
ches et  ilorissanlcs,  voilà  le  triste  eiïcl  de  rabaissement  de 
l'étal  des  bourgeois  et  de  l'incxéculion  des  lois  qui,  sous 
vos  ancêtres,  concouraient  à  la  richesse  et  ù  la  puissance 
de  l'Etat. 

«<  Quand  la  Pologne  n'intéressait  que  par  ses  malheurs, 
rétat  bourgeois,  qui  en  a  éprouvé  les  plus  cruelles  atteintes, 
a  cependant  attendu,  sans  se  plaindr-e,  ce  moment  forlurré 
où  la  pairie  a  recouvré  sa  liberté  première,  où  elle  s'est 
sorrsiiaite  ù  la  dépendance  étrangère,  où  l'Etiit  entier  a  été 
icudu  à  lui-même;  un  concours  de  circonstances,  et  sui- 
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tout  l'amitié  généreuse  du  vertueux  et  puissant  Guillaume^ 
votre  zèle,  Sire  et  illustres  Eials,  votre  fiM-mcté,  nous  foi:t 
déjà  éprouver  les  hemcux  elTets  d'un  espoir  si  longtemps 
conservé.  Quand  un  noirvel  ord  e  de  choses  semble  pro- 
mettre à  la  Pologne  le  retour  do  son  ancienne  splend(ur, 
garderions-nous  le  silence?  n'invoqueriims-noirs  pus  les 
lois  antiques  faites  en  nolii'  faveur,  et  notre  liberté  primi- 
tive, si  essealiellement  liées  et  si  nécessaires  à  sa  i>'c;pc- 
rilé? 

«  Maintenant  que  la  Pologne  s'élève  sur  ses  ruines ,  hé- 
ritiers du  zèle  de  vos  ancêtres,  vous  le  serez  de  lerrr  jus- 
tice ;  leurs  travaux  vous  serviront  de  modèle,  et  les  siècles 
ù  verrir  répéteront  encore  avec  éloge  vos  sages  d-cisions. 
Le  rétablis  errreirt  des  luis,  que  vous  vous  empresserez  de 
rendre  immuables,  sera  aussi  important  à  l'Etat  qrre  1  ur 
imxécirlion  lui  avait  été  funeste.  Celle  inexécution  pour- 
rait-elle légitimer  la  silualiou  malheuieirsedonl  nous  rrous 
plaignons  devant  les  illusli-es  Elats  assemblés?  l'uurrail- 
elle  aiiéarrtir  des  lois  fondées  sur  les  principes  de  la  nature 
et  garanties  par  le  gouvernement?  Nous  sommes  intime- 
ment convaincus,  Srre  et  illu^ties  Etais,  que  nos  droits  ire 
peuvent  avoir  île  jjIiis  puissants  pioleclems.  Une  oppres- 
sion constante  pendani  deux  siècles  ne  peut  qu'inspirer  aux 
ûmes  verlueu-es  U'.  désir  d'une  prom|He  fiir,  avec  d'aulaut 
plus  de  raison,  qu'elle  airecle  urre  grande  parlie  de  la  na- 
tion, et  qu'ainsi  l'Elat  entier  en  ressi  ni  l'atteinte. 

I  Unis  airx  autres  citoyens  et  par  les  lois  les  plus  solen- 
nelhs,  et  i)ar  b  ur  altaclremenl  à  la  pairie,  les  bourgeois 
des  villes  s'adressent,  avec  la  plus  grande  confiance,  aux 
illustres  Etals  assemblés,  réduits  à  la  plus  cxliéme  dé- 
tresse ;  si  perrdant  longtemps  ils  n'ont  pu  rendre  aiicirn  ser- 
vice à  la  patrie,  jamais  du  moins  ils  n'ont  cherché  à  lui 
nuire  ;ils  n'ont  jamais  ajouléde  dissension  ù  celles  qui  l'ont 
agitée.  Des  provinces  peuplées,  riciies,  industrieuses  et 
agricoles  ont  été  démembrées  ;  la  Pologne  a  perdu  plu- 
sieurs millions  de  bons  citoyens  et  plusieurs  villes  de  ma- 
nufacl lires  et  de  commerce,  et  avec  elles  les  bonri^eois  po- 
lonais ont  ainsi  perdu  bur  fortune  et  leur  élat.  Quand 
pour  eux  le  malheur  a  clé  à  son  comble,  ils  ont  eu  au 
moins  la  consolation  de  penser  que  les  malheurs  de  la  pa- 
trie n'ont  jamais  été  leur  ouvrage.  Puisque  le  gouverne- 
me:l  polonais  se  régénère,  puisque  la  patrie  est  dans  une 
situation  plus  heureuse,  ils  n'er.pèreut,  ils  ne  demandent 
queee  qui,  dans  le  temps  des  jilus  grandes  calaniiiés,  était 
l'unique  objei  de  leurs  sonhaiis  :  la  concorde,  l'urrion,  la 
puissance  et  le  mainlien  des  lois.  Ils  s'honorerrt  de  foiiner 
ces  \œux  devant  vous.  Sire  et  illustres  Elats  ;  ils  vous  de- 
mandent, pour  loulegrflce,  de  les  rendre  utiles  àla  patrie, 
de  leur  donner  la  faculié  de  la  servir,  de  leur  restituer 
leurs  anciens  privilèges,  et,  en  se  pénétrant  de  votre  zèle, 
de  pouvoir  olViir  leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  maiuliea 
des  lois  et  de  leur-  liberté. 

«  Illustre  Etal  équestre,  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous 
élniguions  jamai>  du  respect  et  de  la  vénération  qui  vous 
sont  dus!  Nous  sommes  trop  convaincus  que  dans  tons  les 
temps  vous  serez  la  gloire  et  le  soutien  de  la  nation  polo- 
naise, les  hériiiois  de  la  vertu  et  du  courage  de  vos  ancê- 
tres; que,  poru'  les  grairdes  actions,  vous  servirez  toujours 
airx  citoyens  d'encouragement  et  de  modèles.  P!us  ces  sen- 
timents sont  graves  dans  nos  cœurs,  plus  nous  nous  fai- 
sons gloire  de  les  avouer.  Puisque  toutes  vos  opérât  ons 
sontétayée?  sur  la  justice,  poiirriousnous  croire  que  vous 
puiss  ez  hésiter  de  tirer  la  boingcoisie  polonaise  de  léiat 
d'avilissement  où  elle  est  réduite,  de  lui  asurer  l'cxécu- 
lion  de  ces  anciemies  lois  qui  lui  donnaient  avec  vous  en- 
trée à  la  législation,  (|ui  la  plaçaient  sous  vos  drapeauK 
pour  1.1  défense  de  \:\  iiatric,  qui  ne  leur  assuracnt  que 
des  préiegalives  équitables,  el  qu'aucune  société  ne  peut 
refuser?  Elle  vous  doit  celle  reconuais-ance,  cet  atlache- 
nienl  indissoluble  pour  la  gloire  du  gouvernement,  qui, 
une  fois  gravés  dans  les  meuis  de  tous  les  citoyens,  font  la 
force  et  la  sfireté  de  l'Etat. 

«  L'amour  de  la  patrie,  l'attaclioment  à  la  nation,  l'es» 
prit  d'union  (lui  rèiine  parmi  nous,  l,i  puielé  de  nos  inten- 
tions, bien  cai)iibles  d-  calmiT  nos  ireiuiéinde-,  si  nous 
pouvions  en  avoir,  nous  donnent  le  courage  de  vous  expo- 
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ser,  illiisfrrs  Flots,  rpite  grande  vi^riié  :  que  tous  leshabi- 
tauN  d'un  pnj>  libre  doi\ent  iiiuliiellemeiii  lévéuT  «l  dé- 
feiidie  la  «agtssc  des  lois  oncieniie-,  ce-  sraj;es  sacrés  de  l.i 
concorde  qui  doit  n'giu-r  dans  nue  iiaiioii,  ces  lempars 
foriuinabics,  (|iie  vos  prêJéce-seurs  oui  éie\és  coniie  le 
jouu  eirangei.  Vos -a.urs  anctlies  a\aieni  b  eu  senti  que, 
pour  les  f.-claves,  la  piiliie  est  une  niarolie,  que  iesclme 
est  l'tiiiicwi  né  de  son  ilespole;  (|u'à  ci  l  li  qui  gémil  sous 
lejouiî,  ;i  csi  bien  iiHliileieol  (|u'nii  si  ul  bouiuie  ou  plu- 
sieurs le  giMMernenl.  CouMiincu^  de  cetie  véiilési  iuipor- 
tiiiiie,  il>  av;iiiiii  arcmdé  au  pt  uple  nombreux  q;:)  forme 
les  »iilrs  (les  pri\ileves  qui  b  ur  (loi;iKiiciil  lui  rangda  s  la 
société  t'I  une  mllnence  dans  le  gou^ernenieul  ;  ces  a\aii- 
tages,  S'  e^stuliels  ponrU  boidieui  et  la  libellé  du  i)eui;lc, 
aileslcul  la  sa^^esse,  la  prudence  et  la  jusl.ce  de  ces  an- 
CieQS  légibluleurs. 

ALLEIMAGNE, 

De  Francfort,  le  5  fèirier,  —  Le  prince-évt^qne  de 
Strasbourg,  à  qui  le  décret  de  rAssembiée  nationale  de 
France,  courcrnant  les  biens  du  clergé,  Taii  perdre  toutes 
Si'S  posées  ions  eu  ANace,  d-'  inên.e  qu'à  son  cliapiire,  a 
failpiéseuler  à  la  diilede  Hati^bonne,  ainsi  qu'à  tous  les 
reicles  d'Allemagn'',  un  mémoire  par  le(|uel  il  réc'ame  le 
secoHi  s  du  corps  germanique ,  dont  il  est  membre.  Ce  se- 
cours ne  lui  sera  point  lefu'é,  et  il  se  pourrait,  comme  on 
le  dit  généralement  et  tout  baut,  que  sa  réel,  mation, 
jointe  aux  plantes  des  autres  Klalsde  l'empire  (lui  possè- 
dent des  biens  en  Alsace,  donnai  lieu  à  la  réunion  de  ce 
pajs  à  l'Empire  d'Allemai^ne,  duquel  il  fui  détadié  p  r 
l'ambition,  et  auquel  il  doit  raaimenanl  appartenir  de 
nonviau,  selon  tes  principes  rhi  droit  des  gens,  cotnme  eu 
vertu  des  conditions  sons  lesquelles  il  avait  été  biissé  à  la 
Fiance.  En  ce  momenl,  pies(iue  toute  l'Alsace  est  sur  le 
point  de  faire  nue  déinarcbe  vigoureuse  pour  se  réunir  à 
l'F.mpiie  d'A  lemague  ;•'"  y  a  concerié  déjà  publiquement 
Us  mesures  qu'on  se  piojjose  de  prendre  à  ce  sujet. 

{Jixtrail  de  la  Ccnetle  d^ Amsterdam.) 

ITALIE. 

De  Malte,  le  1*'  janvier,  —  La  corvette  napolitaine 
la  Fortune,  commandée  par  le  lieutenant  don  Diigue  INa- 
2ei*i,  et  cliaigée  decln  \aux  pour  Sa  Ma  je' té  sicilienne,  e-.t 
entrée  d-nns  ce  port  pour  y  faire  sa  quarantaine,  avec  une 
polacie  de  la  m  nie  nation,  la  môme  qui  a  servi  pour  le 
pas'-age  de  l'ainbassadeur  africain,  qui  a  été  renvoyé  de 
]Nai>les  cbargé  de  présents. 

Les  six  cents  c-ciaves  que  le  roi  de  Maroc  a  racbelés  ont 
été  embaniués  vers  la  lin  de  l'année  dernière  sur  des  baii- 
menis  utilisés  par  un  agoni  de  ce  prince,  et  ils  ont  fait 
roule  pour  Coustanliiioplc,  où  ils  doivent  être  présenlcs 
au  Grand-Seigneur. 

îl.  Walsnian,  consul  de  la  Hollande  5  Tripoli  de  Bar- 
bai ie,  dont  le  pacba  mécontent  a  demandé  l'éloignement 
provis.iire,  a  passé  ()uel(|u<  s  jours  dans  ce  p"i  t,  à  IjokI  de 
la  fiégale  bolbiudaise  le  Centaure ,  de  qnaiantc  canons, 
commandée  par  M.  Huiler,  capitaine  de  vaisseau. 

L'escadre  véuilienne,  aux  oi  dies  du  coiilrc-amiral  Con- 
dulmer,  après  une  longue  et  constante  croisière  sur  les 
côtes  de  la  Barbai ie,  est  venue  biverner  dans  ce  port. 

De  liome,  le  22  janvier.  —  On  assure  ici  que,  lors  de 
la  maladie  du  prince  des  A^luries,  la  reiued  Espa'^m  a\ail 
fail  le  vœu  d'aller  à  Séville,  pour  visiter  les  n  liques  de 
Sainl-Ferdinand.  On  ajoute  qu'a)  anl  demandé  au  Saiut- 
Pire  de  l'en  dispenser,  en  lui  imposant  à  la  place  quel(|ue 
autre  œuvre  pie,  le  pape  a  décidé  (|n'elle  érigerait  un 
nouveau  monastère  de  dames,  cl  qu'elle  iiistiluerait  un 
ordre  en  leur  faveur. 

Les  déft  n^es  contre  les  jeux  de  bavard  sont  toujours  en- 
freintes aussitôt  qu'il  s'est  écoulé  quelque  temps  après  leur 
pub  icaiion.  Le  SaiutPèie,  pour  y  mettre  un  frein,  et 
piéveiiirles  désordres  auxquels  ils  donnenllieu,  vient  de 
renouvi  1er  ces  oéViises  el  (l'..gura\er  les  peines  pronon- 
cées contre  leur  infrarlinn.  Ellis  s'étendent  ius(|u'a  relies 
des  galères,  de  l'i  xil ,  de  reiuprisonneuieul.  Les  moindres 
sont  une  .tmende  (jui  ne  sera  pas  au-dessous  rie  500  ecus, 
La  défense  esl  générale  dans  tout  l'éiat  cei  IpMasiifine. 
(Lxtrail  de  la  Gazette  de  France.) 

AMÉRIOL'E    SEPTENTinoN.ALE. 

Le  congrès  dis  Etuis-Unis  s'est  assemble  à  ISew-York,  le 


9  lanvier.  C'est  la  seconde  fois  depuis  i  établissement  delà 
forme  de  j;on\eiiiement  feder.iii\e.  Les  represemanis  des 
dou?e  Elut  vont  donc  se  trouver  nuuis;  on  attend  les  re- 
prexnlanls  de  1 1  Caroline  si  plintiionaie,  qui  ont  enfin 
adopté  !a  forme  noinelh  de  gouvenn  ment,  lîliode-ls'aïul 
n'ti  point  encore  accédé  à  la  confédéra  ion.  La  scission  de 
cet  l-.tal,  letieiziiiie  et  le  plus  faible  de  lous,  inspiie  aux 
antres  Eials  uni-  iiiqulélnde  \raiment  fraternel. e;  on  es- 
père encore  le  ramener.  On  se  lia  le  que  l'inierél  géiiéial 
l)ié\au  iia  sur  le-  éinil  s  spéculai  ons  de  rin.éi\l  privé, 
el  (jue  l'^vemple  d'un  boiili  ur  égal  parmi  le^  cunlëdéits 
édaiieia  Hlio  ,e-Island  Mir  lesduiijicrs  d'une  lélicilé  pani- 
lulièie,  mais  peu  durable. 

L'  llu>lie  M.  W'as;  inginn,  président  du  congrès,  a  pro- 
noncé, eu  ouviaui  la  premicie  séance,  les  discours  sui- 
vants : 

«  Giuicitoyens  du  sénat  el  de  la  chambre  des  représen- 
tants, c'e.st  avec  une  sali>faclioii  evlreiiie  que  j'embrasse 
l'occasion  qui  se  présente  pour  vous  féliciier  sur  la  per- 
spective favorable  que  nous  présenleni  eu  ce  moment  nos 
alTaires  pubrupies.  L'arces^iim  réceiile  de  l'Etal  important 
de  la  Ciroliue  sepUnlr  onale  à  la  couslituliou  des  Elai'- 
Unis,  dont  ou  a  reç'i  rinformalion  oDiiielle,  leciédd  el  la 
considéralioii  de  notre  pa'.rie  q  i  s'a(crois>eni ,  l.i  bienveil- 
lance géiiérale  envers  b-  gouvernement  de  l'Union  (|ui 
s'augmente,  et  la  concorde,  la  pa'X  el  l'abondance  do  t 
nous  av  ns  é!é  bénis,  .'oui  des  cire  insances  qui  favorisent 
à  uu  degré  éininenl  notre  prospérité  nalionale. 

«  En  résuinunl  vos  di'liiiéralions  sur  le  Men  général, 
vous  lie  sauriiz  qu'être  encouragés  par  la  réllexion,  (|ue 
les  mesures  de  la  dernière  session  ont  été  aussi  satisfaisan- 
te': à  voscominettanis  que  la  iiouveaiiié  et  la  difli  ullé  du 
travail  pouvaient  vous  le  faire  espérer.  Pour  léal  s^r  da- 
vantage leurs  espérances,  el  pour  assurer  les  béuédiclioi.s 
qu'une  Providence  misérico' (lieuse  a  mis  à  notre  poilée, 
(1  mande/.-lui  pour  le  cours  de  celle  séance  impiulanle  'a 
force  de  manirsier  avec  modérai  ion  et  avec  prudence  voUe 
palnolisme,  votre  feimelé  et  vo're  sagesse. 

a  Parmi  le  grand  nouibie  d'objeis  iniéiessanis  qui  vont 
occuper  votre  uHeiilioii ,  celui  de  pourvoir  à  la  dv.fense 
commune  mérilera  une  allenlion  part  cubèie.  Etre  pré- 
paré à  la  guerre,  esl  le  moyei-  le  jilus  edicace  de  conser- 
ver la  paix.  Il  ne  suUll  pas  qu'un  peuple  libre  soit  armé,  il 
doit  être  discipliné;  ce  qui  ie(|uiert  un  plan  bien  d  g.ré  et 
uniforme;  et  leur  siJreté  el  leur  inléiêt  exigent  qu'ils éla- 
blissentdeces  sortes  de  fabriques  qui  peuvent  les  rendre  in- 
dépendants (les  autres,  quant  aux  foui  nilnres  essentielles, 
et  en  particulier  à  celles  pour  le  mil  taire.  La  forma  ion 
convenable  des  troupes  qui  seront  jugées  indispensables  nié* 
r.lera  encored'élre  prise  en  mûredeliliération  ,  el  dans  les 
arraigtmenls  qui  seioiil  faits  à  cl  égard  il  sera  important 
de  (oncilier  l'eirrelien  convenable  de?  oflQcicrs  el  soldats 
avec  un  égard  convenable  à  l'économie. 

a  H  y  avait  lieu  d'espérer  que  les  misure<:  pacifiques  qui 
ont  été  adnpt  es  à  l'égard  de  quelques  tribus  d'Iiubens 
hostiles  autaieni  délivré  de  leu  s  déprédations  les  habi- 
tants de  nos  frontières  méridionales  el  occidentales  ;  mais 
vous  verrez,  par  les  iurorniations  comeiiues  dans  les  pa- 
piers que  j'ordonnerai  de  mettre  devant  vous  ,continant 
nue  communication  de  lElal  de  Virgini  ),  que  nous  de- 
vons être  prépaies  à  (!é'"cnd'e  ces  pailles  de  l'Union,  el  à 
punir  les  agresseurs  en  cas  de  besoin, 

B  L'intérêt  des  Etals-Unis  exige  qu'on  facilite  notre  cor- 
respondance avec  les  autres  n  liions,  par  des  précautions 
qui  puisse,  t  me  mettre  en  étal  de  remplir  mou  devoir  à 
cet  égard,  de  la  manière  bi  idus avantageuse  au  bien  pu- 
blic, suivant  les  circonslances;  que  la  compcnsalion  à 
laire  à  cette  fin  aux  porsonues  qui  seront  employées  soit 
fivée  par  la  loi  conCornémenI  à  la  nalnre  de  leurs  appoin- 
tements, et  qu'il  soil  désigné  une  somme  sudisante  pour 
payer  les  dépenses  ordinaires  qu'exigera  la  conduite  de  nos 
aQ'aiies  étrangères. 

«  Dillérenies  considéa'ions  rendent  aussi  n''cessaire 
que  l'on  déleiniine  au  pins  toi,  par  une  règle  nnirorme  de 
nainrali'a'ion,  le-  coudiiions  aux(|uelles  les  éliangers 
pourront  ère  ;'(linisaux  droits  de  c:lo\eu. 

«  L'unifo'mité  dans  leimniPiaire,  les  poi  'set  les  mesu- 
res des  E  als-Uuis,  est  un  objet  de  j-'rande  importance  ;el  je 
SUIS  persuadé  qu'il  mérilera  votre  al'enliou.  .le  necr-isnas 
avoir  besoin  de  vous  ricomiuan^er  l'avauceuieiit  de  t'a;;ri» 
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ciiUure,  du  commerce  et  des  mannfactiires  par  tous  les 
moyens  propres  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
faire  souvfiiir  (lu'il  convient  de  donner  des  cncourai^e- 
menis  «llicaci'S,  lanl  à  rinlroduclion  d'inventions  non- 
vc'lies  et  m. les  de  rélranRer,  qu'aux  eirorts  du  savoir  et 
du  Renie  qui  seront  pmdnils  dans  la  i).itrie,  ainsi  que  de 
facililcr  la  coniinumcalion  entre  les  parlies  éloignées  du 
pays,  m  donnant  une  allenlioii  convenable  aux  postrs  et 
aux  grands  cliemins.  Je  ne  suis  pas  moins  persuadé  que 
vouscoll^il■nllr(za^ec  moi  qu'il  n'y  a  rien  qui  mérite  pins 
votre  alleuiiou  que  rencourngcment  d<s  sciences  et  des 
bel  le^-lel  1res.  Dans  mus  les  pay^  l>s  sciences  sont  les  buses 
les  plus  solides  di'  la  félicilépubliqne.  Dans  un  pu  js  comme 
le  n.  lie,  où  les  me^^nres  du  gouvernement  leço  vent  une 
inipie-sio'i  directe  de  l'opinion  de  la  société  politique,  les 
sciences  sont  ù  propoilion  plus  e-senlielles.  Elles  cnnlri- 
buent  p  ir  des  voies  dillerenlis  ù  la  sfirelé  d'une  eonsliln- 
tion  libre,  en  C(nivaineant  ceux  .'i  qui  l'on  a  confié  ladmi- 
nisl-aiion  publique  qnc  toul  but  louable  du  gouvernement 
s'iilteinl  mieux  par  la  conliance  éclairée  du  peuple,  et  en 
apprenant  au  peuple  même  à  connaître  et  à  apprécier  ses 
propies  droits,  à  prendre  des  précautions  i^i  ce  qu'on  n'y 
fasse  point  d'infractions;  à  faire  la  distinetion  entre  l'op- 
pression tt  l'exeicice  nécessaire  d'ime  autorité  légiiime, 
ainsi  qu'entre  les  charges  qui  procùlent  d'ini  mépris  de 
ses  convenances  et  celles  qui  lésulteid  des  besoins  iuévila- 
bli  s  de  la  société;  ù  distinLjner  l'esprit  de  liberté  d'avec 
celui  de  licciice,  en  chérissant  le  premier,  en  évitant  le 
dernier,  et  en  unissant  une  vigilance  active  mais  modéiéc 
contre  les  usurpations,  avec  nn  respect  inviolable  ponrles 
lois.  Il  seia  difjne  des  délil  érations  de  la  puissance  léijisla- 
tive  d'examiner  si  cet  objet  désirable  pourra  se  remplir 
mieux  en  donnant  des  subsides  aux  séminaiies  déjà  éti- 
blis,  en  insiitnant  une  université  nationale,  ou  par  quelque 
autre  expi  dient. 

«  Messieuis  de  la  chambre  des  représentants,  j'ai  vu 
avec  im  plaisir  paiticnler,  à  la  clôuie  de  la  derniîre 
séance,  la  résolution  prise  i)ar  l'expiession  de  votre  opi- 
nion, f|ue  c'<-st  une  matière  de  l.i  pins  grande  importance 
pour  l'honneur  et  la  prospérité  de  la  nation  de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  au  soutien  du  crédit  public.  Je 
suis  enlièiement  d'à  roi d  avec  vous  sur  ce  point,  ajoutant 
aune  confiance  parfiiiieen  vos  efforts  zélés,  à  trouver  nn 
moyen  de  pourvoii  ù  ce  but  d'un;;  manière  qui  y  réponde 
parfaitement,  une  persnasion  entièie  que  les  auties  bran- 
ches de  la  pnissimce  léi;islaii\e  y  co.péreront  avec  joie.  Il 
serait  snperlln  despéi  ifier  des  motifs  pour  adopter  une  me- 
sure qui  conceine  d'une  manière  si  évidente  et  si  pro- 
fonde le  caidcière  et  les  intérêts  perni  menis  des  Et.as- 
Unis,  et  à  laquelle  votre  déclaration  a  donné  une  sanction 
explicite. 

c  Messieurs  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représen- 
anis,  j  ai  chaigé  lesoiliciers  particul  ers  de  mettre  devant 
vous  re^P' cMvemeni  les  papiers  et  estimations  (inicon'ei- 
nent  les  affaire^  panicnlièremenl  recommandées  à  votre 
ronsidération ,  et  nécessaiies  pour  vous  procurer  ces  in- 
formations de  l'étal  de  l'Union,  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
vous  donner. 

«  Le  bien-être  de  notre  patrie  c^t  le  grand  objet  où  doi- 
vent se  diriger  nos  soins  et  nos  efforts,  et  j'aurai  une 
grandi'  satisfaction  eu  travaillant  avec  vous  ù  la  tâche 
agréable  mai*  dillicile  d'a-surerà  nos  concitoyens  les  bé- 
nédiction'; qu'ils  ont  le  di  oit  d'attendre  d'un  gouvernement 
libre,  actif  et  équitable,  t 


FRANCE. 

Dr  Paris.  —  On  n  roctieilli,  dnns  les  nffichos  de 
jirovitice,  une  anecdote  qtie  l'on  a  hcauconi»  contée 
a  Palis.  Le  lait  n'e.st  point  avéré.  Mais  ne  iioits  ar- 
rétoiis  point  à  la  vi-rité  du  fait;  nous  n'en  vouions 
qu'à  la  ntaniète  dont  on  en  a  parié. 

Eu  racontant  (lu'un  officier  de  la  garde  nationale 
a  eu  riioimeur  déjouer  au  triclrac  avec  le  roi,  rien 
de  plus  elratip;e  que  le  ton  (lu'oii  a  pris.  Le  bon 
bourgeois  a  été  i'ort  eiuliarrassé;  il  s'est  extasié 
d'iiontieur  et  d'aise....  Quelle  niisère!  Ftiliti,  dans 
toute  cette  iiisloiie,  il  est  (lueslioii  du  hou  bour- 
geois cointne  du  pauvre  Poxircvaugnac (W  Molière... 


Un  Iiomine  de  la  conr  de  Y  ancien  temps  n'aurait 

point  parle  avec  pitis  de  mépris  du  ridicule  succès 
d'un  bon  bourgeois  à  la  cour.  Mais  oi'i  en  S'iniiiies- 
noiis  donc,  si  l'on  donne  encore  aux  [)roviin;es  de 
pareilles  id('es?  Sans  doute  que  les  matiilM-es  liaii- 
clies  de  la  bourgeoisie  ne  sont  fias  celles  d'un  cour- 
tisan ;  mais  s'agil-ildonc  encore  de  manirres?  et  n'y 
a-l-il  que  des  simagrées  à  gagner  à  la  révoluliov? 
C'est  à  d'antres  pensées  (|iie  s'élève  le  peuple 
français;  il  faut  l'entrelenir  d'un  autre  ordre  de  vé- 
rités. Nous  placerons  donc  ici  une  observation, 
avouée  par  le  bon  sens  et  sanctionnée  parle  roi; 
c'est  que  désormais  il  ne  s'agira  plus  en  France  d'ê- 
tre présenté,  mais  d'être  éliyible. 

Adresse  de  la  légion  de  Montpellier  à  V Assemblée 
nationale. 

Nosseigneurs,  armés  pour  la  défense  de  nos  foyers, 
le  prix  de  nos  travaux  est  la  paix  dont  nous  jouis- 
sons; défenseurs  de  la  cause  du  patriotisme  el  de  la  li- 
berté, nous  avons  éloigné  de  nos  murs  les  désordres 
de  la  licence  et  les  troubles  de  l'aiiarcbie;  rangés  sous 
l'étendard  sacré  de  la  patrie,  nous  avons  conlondu 
les  complots  odieux  des  ennemis  du  bien  public,  qui 
semaient  partout  leurs  insinuations  perli(les;  les  dif- 
ficultés ont  accru  notre  c<mstance;  pleins  de  con- 
liance dans  la  sagesse  de  vos  di'crets,  nous  avons 
senti  que  la  régéitérat;on  si  nécessaire  de  l'Etat  ne 
pouvait  s'opérer  qu'au  milieu  de  la  tranquillité  gé- 
nérale, et  que  notre  premier  devoir  était  de  la  main- 
tenir dans  notre  sein;  inuts  avons  porté  plus  loin  nos 
vues,  nosseigneurs;  nous  avons  cliercbé  à  péiiétrer 
du  mèmeesprit  lesdiflérentes  villesqtii  nousenviron- 
nent;  nous  les  avons  invitées  à  une  fédération  d'ordre 
et  de  bien  public,  à  laquelle  elles  se  sont  empressées 
dadhérer.  IMusde  trente  mille  citoyensarmés  en  sont 
les  garants,  nous  avons  l'heureuse  certitude  que, 
(jtiels  que  puissent  être  les  elforts  des  détracteurs  de 
la  nation  ,  ils  ne  sauraient  obtenir  aucun  succès  dans 
le  vaste  arrondissement  que  nos  soins  ont  formé. 

Occupés  de  ces  grands  objets,  nosseigneurs,  nous 
nous  sommes  reposi-s  sur  notre  commune  du  soin 
de  vous  exprimer  des  sentiments  que  nous  profes- 
sions par  notre  conduite;  mais  aujourd'hui  (|ue  la 
paix,  que  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  maintenir, 
repose  à  l'ombre  de  vos  décrets  sur  des  bases  soli- 
des, nous  ne  pouvons  résister  à  l'attrait  impérieux 
du  sentiment.  De  tous  les  points  de  ce  vasle  empire, 
un  concert  de  bénédictions  et  de  vœux  s'élève  vers 
vous;  daignez  permettre  que  nous  joignions  nos 
voix  à  cette  acclamation  générale;  que  l'hommage 
des  sentiments  qui  nous  animent  interrompe  un  in- 
stant vos  immenses  travaux,  et  ipte  la  trop  faible  ex- 
pression de  notre  entier  dévouement  retentisse  dans 
votre  assemblée  auguste.  Restaurateurs  des  droits 
du  peuple,  vous,  qui  malgré  de  bnigs  orages,  éle- 
vez, avec  une  persévérance  infatigable,  l'édilice  de 
notre  bonheur,  recevez:  le  serment  solennel  (jue  nous 
faisons  sous  les  drapeaux  de  la  patrie,  de  mourir, 
s'il  II'  faut,  pour  le  soutien  de  vos  décrets,  de  b'tir 
rester  lidMes,  ainsi  qu'au  meilleur  et  au  plus  chéri 
des  rois,  de  confondre  toujours  nos  vœux,  nos  inté- 
rêts.avec  ceux  de  la  grande  famille  dont  vos  heureux 
travaux  vont  rapprocher  les  membres  trop  long- 
temps désunis;  de  ne  reconnaître  enlin  d'autres  de- 
voirs que  ceux  que  vous  avez  avoués,  d'autre  liberté 
que  celle  que  vous  avez  fondée. 

Nous  ne  redoutons  plus  les  vains  elTortsdfCPlte  hy- 
die  eIVrayante  dont  vos  mains  victorieuses  ont  écrasé 
les  tètes  renaissantes;  mais  nous  vouons  à  l'oppiobre 
et  à  l'infamie,  les  perlidcs,  indignes  du  nom  de  Fran- 
çais, qui,  dans  l'espoir  de  la  reproduire,  pourraient 
l'oriner  des  projets,  ou  fomenter  des  associations 

onlraircs  ù  vos  principes  n-générateurs. 
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Nous  sommes,  etc.,  les  officiers  et  volontaires  de 
la  garde  nalionale  de  Monlpellier.  (Extrait  du 
Journal  de  Monlpellier.) 

ADMINISTRATION. 

aiUMCIPALlTÉ  DE   PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Une  motion  de  M.  Duveyrier,  plusieurs  fois  ajour- 
née, et  tendant  à  ce  que  les  tiieàtres  de  la  capitale 
ne  soient  plus  désormais  soumis  ({u'ù  l'inspection  et 
à  l'autorité  municipale,  a  enlin  occupé  rassend)lée 
dos  repré.^entaiits  de  la  commune  dans  sa  séance  de 
samedi  dernier. 

Je  me  trompe,  au  reste  ;  car  rien  de  semblable  n'y 
a  été  précisément  traité.  Mais  cette  question  a  donné 
lieu  aux  comédiens  français  et  italiens,  ainsi  qu'au 
thi'iitre  de  Monsieur,  de  présenter  à  l'Assemblée  dif- 
férentes adresses. 

Celle  du  tln-àtre  de  Monsieur  n'avait  pas])lusde 
rapporta  l'ordre  du  jour,  puisqu'il  ne  s'a^nssait  pour 
lui  que  de  savoir  s'il  s'établirait  dans  un  local  mal- 
gré i'ojjposition  de  M.  le  maire,  el  que,  par  un  nou- 
vel arrangement  concerté  avec  lui  et  l'administra- 
tion, ce  théâtre  n'élevait  plus  de  réclamations;  par- 
conséquent  cela  ne  pouvait  plus  faire  même  l'objet 
d'une  question. 

Ce  qui  a  le  plus  fixé  l'attention  de  l'assemblée,  et 
ce  que  tout  homme  libre  n'a  pu  entendre  sans  sur- 
prise, c'est  le  systrme  étrange  des  adresses  présen- 
tées par  les  comédiens  français  et  par  les  Italiens; 
elles  ont  eu  pour  objet  la  demande,  la  réclamation 
ou  la  conservation  de  privilt'ges  qu'ils  voudraient, 
dans  le  moment  où  nous  sommes,  rendre  exclusifs. 
Ainsi,  lors(p»'i!ne  liberté  bien  entendue,  et  dont  les 
principes  sont  d'accord  avec  tous  les  vœux,  vient  dé- 
barrasser tous  les  genres  d'industrie  de  l'entrave  ri- 
dicule des  privili'ges  qui  la  détruisent,  deux  des 
principaux  Ihéàtrt's  de  la  capitale  ont  osé  se  flatter 
qu'un  rt'gime  prohibitif  pourrait  émaner,  en  leur  fa- 
veur, d'une  assemblée  de  citoyens  libres.  Ces  traits, 
je  l'avoue,  sont  affligeants  pour  celui  qui  calculerait 
la  marche  d'un  peuple  vers  la  liberté  moins  par  la 
rapidité  de  ses  effets  que  par  la  maturité  de  ses  cau- 
ses. Ils  sont  allligeants,  je  le  répète,  parcequ'ils 
prouvent  (pie  la  liberté,  qui  est  dans  toutes  les  tètes, 
n'a  point  encore  passé  dans  tous  les  sentiments. 

Je  dis  de  plus  que  ces  adresses  sont  humiliantes 
pour  l'assiMnblée  des  représentants  de  la  commune, 
parcequ'elles  donnent  à  soupçonner  que  ces  prin- 
cipes odieux  pourraienttrouver  du  soutien  chez  elle. 
Je  demande  à  ces  deux  théâtres  s'ils  auraient  osé 
profaner  l'Assemblée  nationale  par  l'émission  de  pa- 
reils vœux  et  de  pareils  principes  ;  je  réponds  pour 
eux  que  non,  sans  crainte  qu'iis  me  démentent. 

Je  dois,  au  reste,  mettre  une  diflerence  entre  les 
motifs,  les  raisons,  le  ton  noble etdécentdu  mémoire 
des  comédiens  français,  et  la  ridicule  et  basse  pré- 
tention des  comédiens  italiens,  qui  se  sont  imagmé 
parler  encore  dans  le  cabinet  d'un  gentilhomme  de  la 
chambre,  qui  invoquent  des  arrêts  du  conseil,  qui  se 
croient  constitutionnels  dans  l'Etat  parcequ'ils  ont 
des  lettres-patentes;  qui  prétendent  mesurer  toutes 
les  distances  dans  lesquelles  un  autre  théâtre  doit  se 
tenir  à  leur  égard,  et  qui  ont,  surtout  dans  leur  noble 
et  touchante  moiléiation,  l'attculion  désint('ressée 
d'envoyer  le  théâtre  de  ,'.'oiisieur  rue  de  Vaugi- 
rard  ;  le  tout  pour  faire  exécuter  la  clause  d'unco'^i- 
trat  fait,  dit-on,  avec  Monsieur,  et  dont  Monsieur  est 
fort  éloigné  de  n'clamer  l'exécution. 

Qui  ne  sait  en  efl'et  que, dans  le  premier  projet  d'é- 
tablir le  Ihi^itre  de  Monsieur  sur  les  terrains  du 
Luxeuibourg,  il  s'agissait  de  la  construction  d'un 


quartier  nouveau,  de  l'établissement  d'une  foire,  et 
que  les  circonstances  ne  permettant  plus  d'espérer 
dans  Paris  ces  augmentations  et  améliorations  du 
quartier,  il  n'appartient  plus  qu'à  ta  plus  basse  des 
passions  de  faire  valoir  une  condition  devenue  im- 
praticable? 

Au  reste,  le  théâtre  de  Monsieur  ayant  renoncé  au 
terrain  qui  lui  convenait  si  fort  dans  le  voisinage  des 
Italiens,  et  leur  abandonnant,  puisqu'ils  aiment  tant 
les  privilèges  exclusifs,  celui  de  charmer  leur  quar- 
tier, le  soin  de  sa  translation  à  la  place  Vendôme, 
selon  les  vues  de  l'adminislration,  est  un  objet  qui, 
comme  on  l'a  dit,  ne  pouvait  |)as  faire  une  question 
dans  une  assemblée  qui  n'est  point  administrative. 

Cependant,  comme  on  pourrait  faire  ressortir  une 
question  particidière  à  l'existence  d'un  de  nos  théâ- 
tres, de  la  question  générale  que  l'Assemblée  a  ré- 
solu de  traiter,  et  qui  consiste  à  savoir  si  elle  déter- 
minera la  quantité  comme  la  cpialité  de  nos  specta- 
cles, je  veux  dire  ici  ce  quej'en  pense. 

Laissantdecolé  la  question  de  la  compétence  qu'on 
pourrait  contester  à  l'Assemblt'e,  puisque  ces  objets 
sont  d'administration,  je  cro  s  que  ni  rAssembh-e  ni 
l'adininistration  n'ont  le  droit  ni  le  pouvoir  de  traiter 
cette  question  générale,  et  je  m'explique  en  peu  de 
mots. 

Les  théâtres,  dans  leur  rapport  avec  l'ordre  pu 
blic,  sont  indubitablement  soumis  à  l'administration 
municipale. 

Les  théâtres,  dans  leur  rapport  avec  le  goût  du  pu- 
blic, ne  sont  point  de  sa  compétence. 

S'il  est  des  théâtres  qui,  par  leurgenre,le  choixde 
leurs  pièces  et  la  nature  de  leur  constitution,  peu- 
vent corrompre  les  mœurs,  altérer  l'esprit  du  peu- 
ple, influer  d'une  manière  pernicieuse  sur  ses  afl'ec- 
tions,  ses  sentiments  et  ses  goûts,  la  sage  admi- 
nistration les  bannira  de  la  cité;  elle  le  peut,  elle  le 
doit. 

Mais  l'administration  doit-elle,  peut-elle  choisir 
entre  les  plaisirs  des  théâtres  honnêtes  et  décents? 
peut-elle  violenter  le  goûtdes  citoyens, leur  faire  une 
loi  de  s'amuser  de  tel  plus  que  de  tel  autre  théâtre? 
Elle  ne  le  doit  pas.  Ce  serait  une  violation  manifeste 
de  la  liberté;  violation  qui  n'a  pas  même  existé  sous  le 
règne  de  l'arbitraire.  Le  public  est  le  seul  juge  com- 
pétent en  ce  genre;  mais  comment  juge-t-il?  D'une 
manière  bien  simpie;  en  faisant  prospérer  les  théâ- 
tres qui  lui  plaisent,  en  laissant  tomber  ceux  qui 
l'ennuient.  Si  l'administration  intervientdans  ces  ju- 
gements, si  elle  vent  soutenir  un  théâtre  en  déca- 
dence, soit  par  des  faveurs  ou  privilèges,  de  quelque 
nature  (]u'iis  soient,  soit  en  écartant  de  lui  des  riva- 
lités qui  lui  sont  dangereuses,  elle  est  injuste,  elle 
est  tyrannique.  Elle  corrompt  le  goût,  par  cela 
qu'elle  l'empêche  de  se  perfectionner  ;  elle  s'oppose 
aux  progrès  des  arts,  qui  ne  vivent  que  d'émulation 
et  de  liberté.  Qu'elle  laisse  tomber  les  théàtrçs  dont 
l'abandon  public  détermine  la  ruine,  et  qu'elle  ne 
dise  pas  que  sa  protection  est  due  spécialement  a 
ceux  que  le  public  délaisse;  car  il  est  évident  qu'a- 
lors elle  protège  un  théâtre  contre  le  public,  et 
qu'elle  appelle  des  jugements  qui  doivent  faire  sa 
loi. 

Je  crois  donc  que,  sauf  les  consiJérations  locales 
de  police  etde commodité  publique,  Tadministralion 
doit  laisser  les  théâtres  se  placer  à  leur  gré  dans  le 
quartier  qui  leur  convient,  puisqu'il  est  évident  que 
de  leur  situation  dans  cette  ville  immense  peut  dé- 
pendre aussi  leur  prospérité,  et  aue,  sous  de  spécieux 
l)rélextes  de  bien  pnhiic,  on  peut,  en  disposant  à  son 
gré  des  em[)lacements,  perdre  un  bon  théâtre  et  vi- 
vilier  un  mauvais. 

Je  dis  maintenant  que  l'administration  ne  peut 
pas  même  juger  de  la  quantité  des  théâtres  honnêtes  : 
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et  voici  pourquoi.  Dire  qu'il  n'y  aura  plus  qu'un, 
deux  ou  trois  théâtres,  c'est  évidemment  prononcer 
la  suppression  des  antres.  H  faut  donc  qu'elle  choi- 
sisse entre  eux;  mais  (jnel  principe  la  déterminera 
dans  ce  choix?  Le  jugement  qu'elle  portera  de  leur 
bonté  ou  de  leur  periection?  Mais  bien  certainement 
les  administrateurs,  représentants  ou  mandataires, 
n'ont  pas  reçu  de  leurs  conmiettants  de  pouvoirs 
pour  juger  de  l'excellence  d'un  répertoire,  de  la  su- 
périorité d'iuie  troupe  sur  une  autre,  de  la  préémi- 
nence d'une  musique  sur  une  autre  musique.  Ils 
peuvent  s'y  connaître  comme  ils  peuvent  n'y  en- 
tendre rien  du  tout.  Je  ne  crois  pas  sans  doute  que 
leurs  commettants  leur  sussent  mauvais  gré  de  leur 
ignorance  en  ce  genre;  mais  à  coup  sûr  ils  ne  leur 
sauraient  pas  bon  gré  de  s'être  constitués  juges  dans 
des  matitres  de  goiit,  qui,  de  droit  et  de  fait,  n'ap- 
partiennent qu'au  public. 

Tous  les  théâtres  hontiétes  qui  existent  dans  cette 
ville,  existent  tous  d'après  les  mêmes  titres  et  en 
vertu  des  mêmes  droits.  Voulons-nous  savoir  en 
quelle  quantité  et  de  quelle  qualité  il  faut  des  théâ- 
tres à  cette  capitale,  laissons  le  public  juger  cette 
questiim;  el'e  n'appartient  qu'à  lui.  Qu'on  leur  ac- 
corde à  tous  une  faveur  et  une  protection  égales. 
L'alluence  du  public  chez  les  uns  et  la  désertion  des 
autres  nous  apprendront  bientôt,  non  pas  ceux  qu'il 
faudra  supprimer,  mais  ceux  qui  le  seront.  {Cet  ar- 
ticle est  de  M.  Qualremêre  de  Quinci/,  l'un  des  re- 
présentants de  la  commune  de  Paris.) 

BULLETIN 

DE    L*ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
SÉANCE   DU   JEUDI   SOIR    18   FÉVRIER. 

On  annonce  que  les  volontaires  du  Quercy  se  sont 
réunis  pour  cha'jser  les  brigands  qui  désolaient  cette 
province,  incendiaient  les  chûteaux  et  les  chartriers; 
leurs  efforts  ont  rétabli  la  tranquillité,  et  les  brigands 
ont  été  repoussés  dans  le  moment  même  où  ils  pil- 
laient un  chiîteau. 

L'Assemblée,  après  une  courte  discussion,  décrète 
que  le  président  sera  autorisé  à  écrire  aux  volontai- 
res du  Quercy,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction 
qu'elle  a  ressentie  de  leur  courage  patriotique. 

M.  "•  :  Les  brigands  sont  rejioussés  par  les  volon- 
taires du  Quercy,  ils  vont  se  replier  sur  d'autres 
villes.  Les  volontaires  du  Quercy  ne  les  y  suivront 
pas  pour  les  repousser  encore.  Je  pense  qu'il  est  in- 
stant de  déployer  contre  eux  toutes  les  forces  mili- 
taires qu'il  sera  possible  de  réunir  dans  ces  cantons. 

M.  Charles  de  Lameth  :  On  a  brûlé,  dans  l'Agé- 
nois,  un  château  à  moi,  un  autre  à  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon. Je  suis  cependant  bien  éloigné  de  penser 
comme  le  préopinant;  le  peuple  ne  peut  ni  ne  doit 
être  l'objet  de  notre  sévérité  ;  égaré  par  des  insinua- 
tions dangereuses,  il  déplorera  bientôt  ses  erreurs  : 
dans  mou  opinion,  il  est  plus  malheureux  que  cou- 
pable. 

—  Un  détachement  de  la  garde  soldée  de  Paris 
vient  présenter  un  don  patriotique  au  nom  du  corps 
entier.  Les  députés  jurent  de  défendre  la  constitution 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

—  Des  disputés  de  la  comnnniede  Paris  deman- 
dent à  l'Assendilée  qu'elle  veuille  bien  proléger  l'é- 
tablissement formé  par  M.  l'abbé  de  l'Epée,  et  dont 
l'objet  est  l'éducation  des  sourds  et  umets;ilsoljser- 
venl  que  la  dot  ition  en  a  été  assurée  par  le  roï,  au 
moYen  de  la  réunion  des  biens  des  Célestins  sup- 
priifl('S. 

—  -Mme  Moret,  descendante  du  célèbre  Lafontaine, 
prés^'nte  un  plan  d'éducation  pour  les  demoiselles. 

—  Une  dépulalioudc  la  commune  de  Saumur, 


M.  Quesnet  portant  la  parole,  offre  un  don  patrioti- 
que au  nom  de.  cette  ville.  Plusieurs  mcjrceaux  de 
son  discours  obtiennent  de  vifs  applaudissements; 
on  remar(|uc  surtout  cette  phrase  :  Je  ne  suis  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  vous  accusent  d'avoir  outre- 
passé vos  pouvoirs,  lorsque  vous  avez  surpassé  nos 
espérances. 

M.  DE  Champeaux,  membre  du  comité  des  rap- 
ports  :  Les  insurrections  qui  s'élèvent  dans  les  pro- 
vinces contre  la  perception  des  impôts  prennent  en 
grande  partie  leur  source  dans  les  libelles  atrocet 
répandus  avec  profusion  dans  nos  malheureuses  pro- 
vinces. Il  s'est  répandu  dans  la  province  deiNurman- 
die  une  adresse  au  roi, signée  dedouze  persoimcs,el 
dont  je  vais  vou>  faire  lecture. 

Cette  adresse  est  remplie  d'invectives  contre  l'As- 
semblée nationale;  on  y  désigne  les  députés  comme 
les  destructeurs  de  la  religioti  et  les  ennemis  du  mo- 
narque ;  on  cherche  à  y  soulever  les  campagnes  con- 
tre les  villes,  notamment  contre  Paris,  qu'on  jjré- 
tend  s'être  fait  décharger  des  impôts  pour  en  rejeter 
le  poids  sur  les  provinces,  etc. 

Votre  comité  connaît  l'auteur  de  cet  ouvrage  in- 
cendiaire ;  il  ne  le  nommera  que  dans  le  cas  où  vous 
l'exigeriez. 

L'Assemblée  décide  que  l'auteur  sera  nommé. 

M.  de  Champeaux  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle madame  la  marquise  de  l'Epinay  du  Lut,  ins- 
truite que  deux  paysans,  qu'elle  avait  engagés  à  si- 
gner cette  adresse,  se  proposent  de  déclarer  (ju'ils  ont 
été  trompés,  assure  à  MM.  les  commandants  de  la 
garde  nationale  de  Rugler,  que  M.  de  l'Epinay,  son 
mari,  et  elle-même,  n'ont  fait  imprimer  cet  ouvrage 
que  dans  l'intention  de  se  rendre  utiles  aux  habitants 
des  campagnes. 

L'avis  du  comité  tend  au  renvoi  de  cette  affaire  au 
Châtelet. 

L'avis  du  comité  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  recherches,  décrète  que 
l'écrit  intitulé  :  Adresse  au  roi,  présentée  par  les  ha- 
bitants des  campagnes  et  paroisses  du  grand  bail- 
liage d'Evreux,  et  signée  de  neuf  particuliers  de  la 
paroisse  de  Vaux,  avec  les  pièces  y  jointes,  seront, 
par  le  comité  des  recherches,  remises  es  mains  du 
procureur  du  roi  au  Chàtelet,  auquel  il  est  enjoint 
de  poursuivre  et  instruire  de  son  oflice  contre  les 
auteurs,  distributeurs  et  colporteurs  de  ladite 
adresse,  leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents.  » 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  MATIN  20  FÉVRIER. 

M.  Chapelier  fait  une  seconde  lecture  du  nouveau 
projet  de  loi. 

Les  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  cet  objet  sont 
successivement  appelés. 

M.  LE  MARQUIS  DK  Lafayette  :  Lps  troublcs  qui 
ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  les  provinces 
ont  alarmé  votre  patriotisme,  votre  humanilé,  votre 
justice.  Vous  avez  senti  que  rien  n'était  plus  con- 
traire à  la  liberté  que  la  licence;  vous  avez  pensé 
qu'il  fallait  non-seulement  établir  une  nouvelle  con- 
stitution, mais  qu'il  fallait  encore  la  faire  aimer  et 
respecter  de  tous.  D'après  ce  principe  immuable, 
vous  avez  invité  votre  comité  de  constitution  à  vous 
présenter  un  projet  de  loi  (jui  lût  propre  à  ramener 
le  calme  et  la  tran(juillité  dans  le  royaume.  Ce  projet 
vous  avait  été  présenté  hier,  et  je  me  disposais  à  y 
faire  quelques  observations  :  vous  venez  d'adop- 
ter un  autre  plan  de  travail  ;  j'avoue  qu'après  n'en 
avoir  entendu  qu'une  lecture,  je  ne  puis  parler  iii 
des  principes,  ni  de  la  rédaction.  J'observerai  (]u'il 
serait  utile  de  décréter  que  sans  délai  votre  comité 
féodal  vous  représentera  ses  vues  relativement  aux 
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propriétés  incpndif  PS  ;  et  comme  la  réflexion  a  ap- 
porté (le  ^'rnmls  eliangemeiits  nu  projet  qui  vous  a 
été  présenté  iiirr,  je  me  borne  ii  demamlir  que  tous 
ceux  qui  ont  lait  des  priuets  de  «lécretà  ce  sujet  les 
fussent  parvenir  à  MM.  du  comité  de  constitution, 
qui  seront  inviti'S  à  réfléchir  sur  tous  lesmovensqiii 
leur  seront  indiqués,  et  à  adopter  ceux  qui  leur  pa- 
raîtront les  plus  convenables,  sauf  à  l'Assemblée  à 
les  peser  ensuite  dans  sa  sagesse. 

M.  L'ABni';  MAunv  :  J'observe  qu'on  devra  être  très 
sévère  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  <|ui  vient 
de  vous  être  présenté;  car,  si  ce  décret  n'était  pas 
ré|)rimant,  il  serait  encourageant;  la  licence  est  à 
son  comble,  et  les  effets  de  la  licence  sont,  pour  les 
provinces,  des  incendies;  pour  le  royaume,  la  ban- 
queroute. Le  grand  objet  dont  vous  devez  vous  oc- 
cuper est  donc  d'arrètir  les  effets  de  la  licence,  ,1e 
vous  invite  ù  ne  pas  oublier  que  la  liberté  est  un  très 
grand  bien  sans  doute,  mais  que  la  sûreté  des  ci- 
toyens est  un  bien  plus  précieux  encore. 

iM.  DE  Beaume  :  Je  trouve  dans  le  second  projet 
de  décret  un  article  contre  lequel  je  m'('lève  autant 
qu'il  est  en  moi;  c'est  celui  par  lequel  vous  prévenez 
les  cas  où  les  ofliciers  municipaux  seraient  atteints 
et  convaincus  d'avoir  coopéri'  aux  insurrections, 
d'avoir  favorisé  les  émeutes,  .le  ne  crains  pas  de  le 
dire,  et  je  crois  pouvoir  le  dire  avec  vérité,  cet  arti- 
cle est  d'utuMnimoralitt' révoltante.  Quoi!  messieurs, 
vous  sup|)osez  que  les  ofliciers  nmiiicipaux,  que  les 
pères  du  peuple  armeront  les  mains  du  peuple!  Vous 
supposez  (jue  le  lén  de  la  si'ditiou  partira  des  mains 
de  ceux  (jui  doivent  l'éteindre!  De  semblables  sup- 
positions dégradent  les  municipalités  naissantes,  elles 
étouffent  dans  l'àme  de  r)lusieurs  citoyens  le  désir 
d'être  a|)pelés  aux  dignités  municipales.  Et  c'est  dans 
une  loi  eoustitutionnelle  qu'on  vous  propose  de  faire 
entrer  ces  suppositions!  Ab!  gardez-vous  bien  d'y 
consentir.  Que  le  décret  que  vous  prononcerez  à  ce 
sujet  soit  mis  à  la  tète  de  votre  code  pénal  ;  qu'il 
trouve  place  i'i  la  suite  de  la  loi  qui  désignera  la  peine 
que  vous  réserverez  au  parricide. 

M.  PÉriON  DE  Villeneuve:  Je  n'ai  point  assez  ré- 
fléelii  sur  le  nouveau  projet  de  décret  pour  le  discuter 
à  fond;  deux  observations  à  faire  se  sont  présentées  à 
mon  esprit:  elles  m'ont  frappé,  et  j'en  fais  hommage 
à  l'AssendjIée. 

•  Les  ofliciers  mimicipaux  qui  ne  recourront  pas  à 
la  force  aruu'e  dans  les  cas  d  émeute  seront  respon- 
sables, etc.  »  ;  mais  dans  les  campagnes  il  n'y  a  pas 
de  force  armée,  il  n'y  a  pas  même  de  milice  natio- 
nale; la  S('dition  aura  fait  ses  ravages  avant  i|u'on 
ail  pu  re(|uérir  les  troupes;  et  je  crois  qu'il  serait  in- 
juste de  piononcer  des  peines  contre  des  ofliciers  mu- 
nicipaux qui  n'auront  |)as  eu  la  possibilité  de  faire  ce 
qu'ils  auraient  voulu  faire. 

J'observe  encore  que  les  chi^teanx  sont  éloignés 
des  municipalités;  que  ces  châteaux  sont  ravagés  par 
des  bandes  errantes  et  nombreuses:  si  la  force  armée 
est  repoussée  par  les  séditieux,  parcecju'elle  sera  plus 
faible  eu  nombre,  les  municipaux  qui  n'auront  en- 
core pu  ce  (pi'ils  auront  voulu,  ne  peuvent  pas  être 
enveloppes  dans  la  proscription  générale,  ni  con- 
damnés à  payer  des  dommages  qu'il  ne  leur  aura  pas 
été  possible  de  prévenir  ni  d'arrêter.  Les  deux  cas  (pie 
je  viens  d'('noncer  doivent,  ce  me  semble,  être  pré- 
venus par  la  loi. 

M.  DE  Cazai.ès  :  11  faut  protéger,  assurer  les  pro- 
priéti'S  et  la  vie  des  citoyens;  si  la  société  m'gligeail 
ou  était  impuissante  à  remplir  ce  devoir  sacré,  les 
hommes  se  trouveraient  bientôt  ramenés  à  leur  état 
primitif;  il  n'y  aurait  plus  de  patrie. 

Depuis  six  mois  un  grand  nondire  de  citoyens  a 
été  attaciui";  les  propriétés  ont  («té  vioUVs;  (-Iles  le 
suul  aujourd'hui,  elles  le  seront  pcul-ctrc  encore. 


Pensez-vous  que  les  propriétaires  puissent  le  sup- 
porter plus  longtemps?  Non,  sans  doute  ;  ils  s'arme- 
ront pour  leur  délénse;  et  de  là  la  guerre  la  plus 
destructive  de  tontes  les  sociétés  civiles,  la  guerre 
de  ceux  (|ni  n'ont  rien  contre  ceux  (jui  ont  queUjiie 
chose.  Sans  doute  il  est  instant  de  parera  tons  ces 
maux,  et  le  projet  de  loi  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  votre  comité  est  peut-être  propre  à  défen- 
dre les  villes;  mais  il  est  sans  force  pour  la  .•■ûreté  des 
campagnes;  en  gént-ral  niéuie,  je  ne  pense  pas  que 
l'effet  (pi'il  |)eiit  avoir  soit  assez  prompt  pour  le  mo- 
ment dans  lequel  nous  nous  trouvons. 

Prolitons  des  e  emples  de  nos  voisins;  vovons  si 
la  coiistilntion  anglaise  ne  nous  offre  pas  des  remèdes 
plus  sûrs  contre  les  insurrections  et  les  émeutes. 
Voyons  quelle  est  la  conduite  de  celte  n.ition  (pii  a 
le  plus  opposé  de  barrières  au  despotisme  du  trône  ; 
de  cette  nation  qui  a  le  mieux  assuré  la  tranquillité 
civile. 

En  Angleterre,  on  a  établi  contre  les  séditieux  le 
bill  de  mutinerie,  qui,  à  très  peu  de  chose  près,  est 
notre  loi  m  irtiale.  Mais  quand  les  provinces  sont 
ravagées,  quand  l'insurrection  est  générale,  le  corps 
législatif  emploie  de  plus  grands  moyens:  alors  il  a 
recours  au  pouvoir  exécutif;  il  lui  donne,  par  un 
acte  parlementaire  et  pour  un  temos  limité,  le  droit 
d'employer  tous  les  moyens  qui  lui  paraîtront  con- 
venables pour  ramener  le  calme  et  la  paix;  et,  dans 
ce  cas.  les  ministres  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  des  ordres  du  roi. 

Tel  est  le  moyen  que  je  veux  proposer  en  France. 
Je  sais  bien  (pi'on  me  dira  que  c'est  s'exposer  au 
riscjuc  de  donne r  trop  de  force  au  pouvoir  exécutif. 
Je  ne  ré[)ondiai  à  celle  objection  qu'en  interrogeant 
la  bontie  foi  de  l'Assembb-e.  Jedemamlerai  si  elle  ne 
croit  pas  que  la  bonté  du  roi,  que  l'opinion  générale, 
que  le^  forces  citoyernies  ne  |)ui<sent  et  ne  doivent 
faire  évanouir  ces  alarmes,  surtout  lorsqu'on  voudra 
bien  observer  que  ce  pouvoir  ne  sera  accordé  au  roi 
que  pour  un  temps  limité,  pour  un  temps  court. 
[\on,  messieurs,  la  constitution  n'a  plus  rien  à  crain- 
dre (pie  de  nous-mêmes;  il  n'y  a  que  l'exagération 
des  principes,  il  n'v  a  que  la  ligue  de  la  folie  et  de 
la  mauvaise  foi  qui  puissent  y  porter  qiiebpie  at- 
teinte. Hàtons-noiis  d'affermir  le  grand  œuvre  de  la 
liberté;  que  les  ennemis  de  la  constitution,  qui,  n'en 
(ioutez  pas,  sont  les  instigateurs  des  désordres, 
soient  forcés  à  perdre  l'espérance  de  détruire  notre 
ouvrage. 

Je  me  résume,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
décharger  le  roi  de  prendre  les  mesures  qu'il  croira 
les  pins  |)ropres  à  assurer  la  tranquillité  publique.  Je 
vous  propose  enlin  d'investir  le  roi,  pour  trois  mois 
seulement,  de  toute  la  plénitude  de  la  puissance 
executive. 

Le  reste  de  la  loi  qui  vous  a  été  proposée  par  votre 
comité  me  paraît  parfaitement  bon;  mais  je  n-pète 
que  la  loi,  dans  son  ensemble,  ne  snflit  point  pour 
les  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons. 

M.  DE  Mirapeau  l'aîné  :  J'observe  que  M.  de  Ca- 
zalès  est  hors  de  la  question  ;  car  eu  elt'et,  il  propose 
celle  de  savoir  si  on  accordera  ou  si  on  n'accordera 
point  au  roi  la  dictature;  si  la  France  a  besoin  ou  n'a 
pas  besoin  de  dictature.  Si  l'Assenibb-e  permet  que 
celte  question  soit  discutée,  je  reitrendsmon  lour,et 
je  demande  la  parole. 

.M.  DE  Cazai.ès  :  On  n'est  point  hors  de  la  question 
quand  on  traite  le  fond  de  la  question.  Je  dc-sirefort 
que  M.  lecomtedeMirabeaii  ailla  parolesur  cet  objet. 

M.  l'abré  Mal'p.y  :  Quel  est  l'objet  de  notre  dis- 
ciission?  les  dévastations,  les  incendies  et  le  mé- 
moire du  roi,  (pii  appelle  notre  S(dlicilude  sur  ces 
objets,  ^ous  ne  sommes  point  hors  de  la  question 


431 


qiuiiid  nous  proposons  de  iioiivoniix  romrdos  à  ces 
niiiux;  c.ir  assiuM'iiieiit  il  n'est  pas  un  incinlirc.  fie 
l'Asscniltlre  (pii  n'ail  lo  droit  ii<'  payer  le  tril;ut  de 
ses  vues  sur  la  cpiesliou  (pii  nous  occupe. 

M,  DK  MiitAiiKAU  l'uinf  .-.l'ai  p  elemlii,  non  pas 
que  le  pre'oiiinaiil  lût  hois  de  ses  droits;  j'ai  (l:t  seii- 
leuii'Ut  (juil  ftail  hors  de  la  (lueslion.  Je  répète  (|u'il 
a  propose  d'etahhr  la  dictature  l'ii  France,  et  je  l'ni- 
Vile  à  eu  laire  nue  uiutiou  spéciale. 

M.  i)"E.-.i'HLMi:Mr.  :  Il  e4  e'cliappt-  à  l'attention  de 
M.  de  Mirabeau  de  conloiidre  une  seule  (Mueiite,  lui 
seul  atlroiipeiucnt,  avec  un  esprit  gi-neral  d  iiisnr- 
reclioM.  Je  coiuuiencerai  par  elab  ir  les  faits;  c'est 
toujours  In  nielliode  de  ceux  (pii  veulent  aller  de 
houne  foi  à  uiu'  (h-terniinatiou  utile.  Eiu'ore  une 
fois,  il  ne  s'agit  point  d'un  attroupement  passager, 
nous  n'aurions  besoin  que  de  la  loi  martiale;  il  s'a- 
git d'un  esprit  de  révolte  et  de  sédition  n-pandu  gc- 
ncralcnient  dans  tout  le.  royaunu',  et  je  délie  (pi'oii 
nie  cite  dans  la  loi  unirtiale  un  seul  article  (pii  puisse 
parera  ce  mal  universel.  Pour  y  parer,  il  faut  donc 
nous  armer  de  toute  la  force  (pii  est  dans  nos  mains; 
cl  si  cette  force  est  insid'Iisante,  il  faut  en  cherclier 
une  autre  ailleurs.  M.  de  Miiaheau  vous  a  dit  que 
RI.  de  Cazalès  élait  Imrs  de  la  (|m'stiou,  et  rn)n  pas 
hors  de  ses  droits;  cette  distinction  est  si  suhlile  que 
j'avoue  l'inqniissaiice  où  je  suis  de  la  concevoir. 
Quel  est  l'oh.el  (pii  nous  occupe?  L'insurrection  gé- 
nérale, l'esprit  de  brigandage  dans  plusieurs  provin- 
ces, la  dévastation  des  pro[)riét('S,  la  sollicitude  du 
roi,  le  nu'moire  du  roi  sur  tous  ces  objets. 

Le  roi  s'est  plaint  de  ce  (pie  les  olliciers  munici- 
paux n'avaient  pas  le  cotuMge  ou  la  volonté  <le  re- 
courir à  la  loi  martiale.  Il  faut  donc  nous  armer  con- 
tre les  malheurs  décrits  (la:  s  le  mémoire  du  roi;  il 
faut  chercher  les  moyens  de  faire  cesser  ces  mal- 
Inurs.  Nous  avons  douui'  à  noire  comité  de  consti- 
tution le  droit  de  nous  pn-seuter  ses  vues  sur  tons 
ces  objets;  mais  nous  ne  ra\ons  pas  investi  de  la 
dictature  des  propositions  :  chaiiue  nn'nd>re  de  cette 
ass'inblée  a  U- droit  d'imaginer  et  de  présenler  le  re- 
inède.  Maintenant,  le  moyen  proposé  par  M.  de  Ca- 
îalés  est-il  le  seul  bon?  Je  le  crois. 

H  faut  en  imiioser  aux  brigands  par  une  grande 
terreur.  Les  Anglais  ont  recours  à  ces  moyens  vio- 
lents, et  on  ne  soupçoiuiera  pas  les  Anglais  de  ne  pas 
clu-rir  la  liberté  civile.  Ils  ont  pensé  que  le  bill  de 
mutinerie  n'était  pas  suflisaiit;  moi  je  pense  (|i;e  la 
loi  mailialc  est  iiisiillisante  ;  je  dis  plus,  la  loi  mar- 
tiale est  dangereuse  ;  elle  est  inutile.  Les  craintes  des 
ofliciers  municipaux  sont  nu  obslacle  à  l'exécution 
de  cette  loi.  Quel  moyen  prendrons-nous  doue?  Un 
seul,  et  c'est  le  seul  raisonnable;  il  faut  investir  le 
roi  de  la  plénitude  du  pouvoir  réprimant  ;  il  faut  lais- 
ser aux  provinces,  victimes  des  insurrections,  le 
droit  de  lixer  le  ttrnie  de  ce  pouvoir.  Voilà  mon  opi- 
nion ;  je  désire  (pi'elle  soit  disculée. 

M.  Maf.ouict  :  J'ai  rhoimeiir  de  vous  prévenir  que 
\c  ne  proposerai  point  de  déférer  au  roi  la  dictature, 
mais  d'établir  le  pouvoir  exécutif  sur  ses  véritables 
bases,  les(pielles  sont  l'autorité  royale.  Cluiciiii  de 
nous  do!t  (h'velopper  ici  sa  einiscienee  et  ses  elVoits 
p<uu'  arrêter  les  insurreciions  et  les  brigands.  Le 
]iro|cl  d(>  loi  a  éti'  provoipié  par  de  tels  désordres, 
<]ue  chacun  de  nous  a  en  le  droit  de  cliercher  le  re- 
mède, et  ce  remède  doit  se  trouver  diiis  la  constitu- 
tion. Voire  comité  vous  a  proposé  deux  projets  de 
loi;  je  n'ai  pu  examiner  tous  les  articles  de  celui  au- 
qiH'l  vous  êtes  plus  particulièrement  arrétt-s;  mais  je 
reinoiile  au  i»niicipe.  Comment  doit  se  mouvoir  et 
jusqu'où  doit  s'étendre  le  pouvoir  executit  dans  un 
temps  d'insurrection?  Je  ne  trouve  la  s(duiioii  de 
cette  n-piMise  ni  diuis  le  pre-iiifr,  ni  d  ms  le  secoiid 
décret;  je  vois  bu  n  (juc  les  olliciers  mumcipanx  de- 


vront arrêter  les  eiïorts  des  brigands;  mais  je  ne 
vois  [)oint  la  place  que  l'ordiiinateur  suprême  divra 
tenir  entre  les  ofliciers  luunieipanx  et  les  brig;iiids. 
Il  ne  faut  |)a-  couroiulre  l'autorité  royale  avi-c  le  pou 
voir  exécutif;  l'une  est  l'empire  de  la  souveraineté; 
l'antre  n'eu  est  ipie  rinstriiiiient.  Tout  ce  qui  tient 
à  rexéention  des  lois  compose  le  piuivoir  exi'Ciitif  : 
la  réunion  de  toutes  les  forces  constitue  le  pouvoir 
monarchique.  Ainsi  la  liberté  nat.onalene  peut  con- 
sisîi-r  dans  l'atténuenient  de  l'aiitoriri'  royale  ni  dans 
celui  du  pouvoir  exécutif...  Il  faut  donner  au  [loii- 
voir  exécutif  l'iinitt^  et  l'activité, en  statuant  iiiie  tous 
les  corps  administratifs  et  militaires  obéiront  aux  or- 
dres du  mouanpie;  c'est  au  corps  administrât  f  a 
faire  en  sorte  que  les  lois  constitutionnelles  ne  soient 
pas  altaqui'cs.  Si  l'on  ne  prend  pas  ce  parti,  il  y  aura 
autant  de  puissances  souveraines  que  de  divisions 
partielles  du  royaume;  les  villes  s'armeront  les  unes 
contre  les  antres;  bientôt  la  dispariitioii  ccunplète 
du  numéraire  et  la  famine  naîtront  de  ces  troubles 
intestins;  le  pouvoir  législatif  sera  moins  respecté, 
et  nous  verrous  paraître  de  loin  en  loin  les iffets  dé- 
sastreux de  l'anarchie.  Tout  ce  qui  ne  concourt  pas 
à  l'ordre  dans  un  gouvernement  l'allère,  et  Unit  par 
le  désorganiser.   Loisiiu'uiie  nation   reconnaît  un 
chef  siipriMiie,  s'il  ne  peut  rien  pour  son  bonheur,  il 
peut  tout  contre  sa  lilierté.  Si,  an  contraire,  il  est 
entouré  d'une  grande  puissance,  sur  un  trône  l)ril- 
lant  de  gloire  et  de  félicité,  regretlera-t-il  le  despo- 
tisme etla  tyrannie?  Je  propose  de  décréter  ce  qui 
suit: 

•  Tons  les  corps  administratifs  et  militaires  sont 
dans  la  dépendance  imiiH'diate  du  pouvoir  exécutif, 
et  doivent  obéir  au  monanpie.  Toute  résistance  des 
corps  administratifs  serait  une  véritable  forfaiture; 
tout  acte  d'insubordiiiat'on  dans  l'armée  serait  une 
di'Sobéissance  ;  il  appartient  au  roi  de  prévenir  par 
la  force  [lubiiciue  tous  les  dt'sordres,  et  de  veiller  à 
ce  que  la  vie  des  c  tovens  ne  soit  en  da'  ger;  à  ce 
que  leurs  propriétés  ne  .soient  violées;  a  ce  que  la 
perception  des  impôts  ne  soit  troublt-e.  Tous  b  s  or- 
dres qui  seront  donnés  par  le  roi  seront  signés  par 
<in  secrc^taire-d'Elat,  qui  sera  responsable  de  leur 
exécution.  Si  dans  une  convulsion  violente  le  salut 
public  exige  des  formes  contraires  aux  formes  léga- 
les, les  ministres  seront  tenus  d'en  rendre  compte 
an  iiouvoir  législatif,  ipii,  pour  ce  cas  seulement, 
pourra  les  alisondre.  • 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SOIR  20  FÉvniER  1790. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  très 
grand  nombre  d'adresses.  Tontes  expriment  ramoiir 
tle  la  liberté,  le  res|)ect  pour  l'As-^emblée  nationale, 
l'adhésion  à  .«îes  opc'rations,  et  la  soumission  la  plus 
entière  à  la  constitution  nouvelle.  La  plupart  con- 
tiennent des  oiïres  patriotiques.  Celle  de  liaslia  an- 
nonce que  le  général  Paoli  vient  d'être  élu  maire  de 
cette  ville.  d'Ile  de  *'*,  en  Forez,  renferme  des  dis- 
positions qui  excitent  un  murmure  gt'iiéral.  Cette 
ville  ollVe  aux  représentants  de  la  nation  la  couronie 
civique,  la  noblesse  personnelle,  et  l'exemption  des 
impositions  pour  les  députés  qui  habiteront  dans  ses 
murs. 

l'insieurs  dt-putations  sont  admises  à  la  barre. 

—  MM.  de  La  Clièze  et  Favdel  demandent  que  M.  le 
pri'si<lent  écrive  une  lettre  de  félicitati(ui  à  la  muni- 
cipalité de  Cahors,  qui,  sans  coup  férir  et  .sans  elTu- 
sion  (le  sang,  a  dissipé  les  orages  qui  .s'étaient  élevés 
dans  son  sein. 

L'Asseiiibii'C,  avant  d'adcqiter  celte  opinion,  croit 
devoir  s'instruire  des  faits,  et  ajourne  en  conséquence 
la  délihérr.t on. 

—  .M  Tluiuict  fait,  au  nom  du  comité  de  couslitu- 
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tion,le  rapport  (Vune  contcs'.ation  élevée  à  Rouen, 
au  sujet  de  l'organisalion  de  la  municipalité.  11  rend 
compte  des  moyens  employés  par  une  malveillance 
anli-palriotique  pour  mettre  le  trouble  et  le  desor- 
dre dans  celte  importante  cité,  et  présente  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'avis  du  comité  de 
constitution,  décrète  que  les  faubourgs  de  Rouen  se- 
ront réunis  à  celte  ville  pour  ne  former  qu'une  seule 
et  même  municipalité.  » 

—  M.  de  Castellane  fait  le  rapport  du  travail  du 
comité  des  lettres  de  cachet.  Ce  rapport  est  divisé  en 
quatre  parties,  déterminées  pour  la  nature  et  les  cir- 
constances de  la  détention.  Premièrement,  de  ceux 
qui  sont  détenus  sans  accusation  juridique;  secon- 
dement, de  ceux  qui  ont  perdu  l'usage  de  In  raison  ; 
troisièmement,  de  ceux  qui  sont  renfermés  pour  com- 
mutation de  peines  ;  quatrièmement,  de  ceux  qui  sont 
dans  les  liens  d'un  décret. 

Ce  rapport  est  très  applaudi.  L'impression  est  or- 
donnée, et  l'ajournement  demandé  est  lixé  à  mardi 
soir. 

—  M.  Goupilleau  rend  compte,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  de  diflicultés  survenues  à  Aizenay  en 

'  Poitnu,sur  la  formation  de  la  municipalité.  Aux  deux 
premiers  scrutins,  MM.  de  la  Marronière  et  Mit- 
tier  réunirent  le  plus  grand  nombre  de  voix ,  mais 
n'obtinrent  ni  l'un  ni  1  autre  la  majorité  absolue.  Le 
troisième  scrutin  ne  devait  avoir  lieu  qu'entre  ces 
deux  personnes.  Une  partie  des  votants  prétendit 
n'apprendre  qu'à  cette  époque  que  le  curé  était  éli- 
gible,  et  le  résultat  de  ce  dernier  scrutin  donna,  sur 
248  votants,  188  voix  au  curé  d'Aizenac,  44  à  M.  de 
la  Marronière,  et  16  à  M,  Millier.  Le  comité  pense 
que  l'élection  est  nulle,  et  qu'elle  doit  être  recom- 
mencée. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  LA  COUDRAYE  :  Lc  COmité  de 

constitution  est  saisi  de  cotte  all'aire  ;  il  est  muni  de 
pièces;  il  en  attend  de  nouvelles;  il  faut  ajourner  la 
question. 

M.  Goupilleau  :  Le  comité  de  constitution  a  ren- 
voyé cette  allaire  au  comité  de  rapports  ;  les  procès- 
verbaux  établissent  incontestablement  les  faits,  et 
suflisentà  rinslnictiou  de  l'Assemblée. 

L'avis  du  cumilé  est  adopté. 

—  M.  de  Lapparent  rend  compte,  au  nom  du  même 
comité,  dune  affaire  dont  voici  les  fails  principaux. 

•  Le  sieur  Brouillet,  libraire-imprimeur  à  Tou- 
louse, dans  l'intention  de  propager  l'esprit  de  pa- 
triotisme, et  pour  servir  de  eontre-poison  aux  li- 
belles dont  il  prétend  (jue  l'aristocratie  infecte  Tou- 
louse, a  fait  imprimer  VAdresse  aux  amis  de  la 
•paix,  et  a  publié,  dans  un  journal  intitulé  Affiches 
de  Toulouse,  des  fragments  de  pliisieiu-s  feuilles  ac- 
créditées dans  la  capitale.  Ouvrez  donc  les  yeux, 
l'Adresse  aux  provinces,  et  d'autres  libelles  se  ré- 
pandaient depuis  longtemps  à  Toulouse  avec  impu- 
nité, lorsque  le  parlement,  fermant  les  yeux  sur  ces 
productions  inf;imes,  a  fait  décréter  et  poursuivre  le 
sieur  Brouillet,  l'a  condamné  à  1,000  liv.  d'aumu- 
ncs,  lui  a  défendu  de  publier  aucune  feuille  sans  nom 
d'auteur  et  (l'imprimeur,  et  sans  qu'elle  fût  approu- 
vée par  qui  de  droit,  conformément  aux  règlements 
de  la  librairie.  Les  faits  articulés  contre  le  sieur 
Broudiet  sont  :  lo  d'avoir  inq)rimé  «  ([u'il  était  à  dé- 
sirer qu'on  représentât  le  drame  du  Comte  de  Com- 
mivges»;  2o  d'avoir  comparé  la  conduite  des  Bra- 
bançons à  celle  des  gardos-francaises;  3o  d'avoir 
appelé  acte  de  patriotisme  la  désertion  de  quelques 
régiments;  40  d'avoir  imprimé  ces  mots  :  »  Voilà 
donc  tous  les  rois  d(^sarmés;  au  lieu  d'un  trône  ils 
n'auront  plus  qu'un  fauteuil  »  ;  5°  d'avoir  également 
unprimé,  d'après  le  Morniiui-Ilcrald  :  «Qu'ils  se 
persuadent  donc,  les  aristocrates,  que  le  lion  est  en- 


dormi, mais  qu'il  n'est  pas  enchaîné  :  gare  le  ré- 
veil! •  Les  griefs  du  sieur  Brouillet  contre  le  parle- 
ment de  Toulouse  sont  que  :  1"  par  cet  arrêt  on  veut 
le  soumettre  aux  anciens  règlements  de  la  librairie, 
sans  égard  pour  les  décrets  par  lesquels  ils  sont  abro- 
gés; 20  deux  de  ses  juges  s'étanl  dépostés,  on  en  a 
appelé  deux  autres  connus  pour  être  contraires  à  la 
révolution  ;  3'^  sa  cause,  plaidi-e  dans  une  autre  salle 
que  celle  des  audiences  ordinaires,  n'a  pas  reçu  une 
publicité  légale;  4°  la  chambre  des  vacations  a  in- 
terrompu, par  des  marques  de  désapprobation,  l'a- 
vocat chargé  de  sa  défense,  lorsqu'il  s'appuyait  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  f)»  sur  le  refus  du 
rapporteur,  son  conseil  n'a  point  été  admis  au  pre- 
mier interrogatoire  ;  6»  la  plainte  du  procureur-gé- 
néral n'a  pas  été  rendue  en  présence  de  deux  ad- 
joints; 70  toutes  ces  inculpations  avaient  déjà  été 
portées  devant  les  capitouls  de  Toulouse,  qui  avaient 
jugé  l'accusé  et  l'avaient  renvoyé  absous.  » 

Le  comité  pense  qu'il  est  impossible  de  prendre  un 
parti  sur  cette  affaire  sans  entendre  le  parlement  de 
Toulouse,  et  propose  un  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  rapports,  décrète  que  son  président  se  re- 
tirera pardevers  le  roi  pour  le  supplier  de  faire  don- 
ner incessamment  les  ordres  nécessaires  à  l'ellet  de 
faire  remettre  à  son  comité  la  procédure  instruite  et 
jugée  au  parlement  de  Toulnuse,  contre  le  sieur 
Brouillet,  ensemble  l'arrêt  et  les  motifs.  " 

M.  •"demande  la  question  préalable  jusqu'à  l'ap- 
port de  l'arrêt  par  le  plaignant. 

M.  Emeric  :  Ce  serait  un  déni  de  justice  que  de 
forcer  le  sieur  Brouillet  à  lever  un  airct  dont  le  coût 
sera  sûrement  fort  cher. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  sur  la  question 
préalable. 

On  délibère.  —  La  question  préalable  est  rejetée. 
—  Le  décret  est  rendu  conformément  à  l'avis  du  co- 
mité. 

—  M.  Lanjuinais  propose,  au  nom  du  comité  ec- 
clésiastique, dedéclarercjue,  par  le  décret  du...,  con- 
cernant la  conservation  des  bois  des  gens  de  main- 
morte, l'Assemblée  n'a  pas  entendu  empêcher  ni 
suspendre  les  coupes  de  bois. 

Cette  proposition  est  mise  en  délibération.  Le  pro- 
jet de  décret  éprouve  plusieurs  amendements  et  sous 
amendements,  dont  quelques-uns  sont  attaqués  par 
la  question  préalable. 

Le  résultat  de  la  discussion  est  un  ajournement  à 
mardi  soir. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

- 
AVIS  DIVERS. 

Il  vient  d'être  permis  par  le  (l(^parlement  de  police  dé 
Paris,  à  miidame  veuve  l'aslel,  de  l'aire  imprimer,  publier 
et  circuler  tout  ce  qui  a  liait  à  son  reiiièfie  pour  les  mala- 
dies cljroni(|ues  ou  suspectes  qui  aUaqucnl  le  s;ipg,  d'a- 
prîs  le  pri\ilége  dont  a  joui  feu  M.  Pastel,  son  nuui,  et 
les  ceililic;its  de  la  Faculté.  S'adresser  rue  Dauphitie,  liô- 
lel  de  Londres. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  22,  la  1"  représ.  de  Phi' 
Unie,  com.  nouv.  en  5  actes,  en  vers;  et  le  Tuteur,  coni, 
en  1  acle. 

Théatke  Italien.  —  Aiij.  22,  la  î'icUlcssc  d' Annctte  et 
Lubin  :  et  la  S/i*  repiés.  de  Raoul  sire  de  Crequi. 

TiiÉATisR  dë  Monsielr.  — Auj.  22,  lu  10»  représ,  de  la 
PastorcUa  twbile,  opéra  italien,  musique  dcl  signorGu- 
gliclnii. 

Théâtre  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  22,  le  Sculpteur , 
com.  eu  2  actes  j  et  ArLquin  roi  dans  la  Lune,  eu  3 
actes* 


Par!«,  t;p.  âonrt  Pion ,  rut  Gaianclirt ,  *, 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Le  pacha  de  Bosnie,  écrit-on  de  Raguse,  le  24  décem- 
bre, a  élé  déposé.  Celui  qui  lui  succède  est  un  vieux  mili- 
taire très  rigide,  et  qui,  par  ordre  du  grand-visir,  a  or- 
donné une  conscription  militaire  sans  exception  ni  d'âge, 
ni  de  rang. 

On  assure  que,  le  10  décembre,  il  a  élé  signé  à  Constan- 
tinople  un  traité  d'alliance  offensif  et  défensif  entre  la 
Prusse,  la  Pologne  et  la  Porte-Ottomane. 

Un  journal  historique  renferme  les  détails  suivants  sur 
Monténégro  :  «  Les  Monténégriens  sont  une  nation  escla- 
Tone,  et  iiabilent  les  montagnes  situées  entre  la  Dalmalie 
et  l'Albanie.  La  rivière  de  Slawa  est  de  ce  côté  ;  elle  dirige 
son  cours  à  Castelnuovo,  et  se  jette  dans  le  golfe  de  Ve- 
nise, au-dessous  de  Raguse.  Le  pays  de  Monténégro  est 
réparti  en  cinq  provinces,  qui  sont  Cermniza ,  Riezca, 
LÏHcianzca,  Cattunsca  et  Plescivacha.  Dans  chacune  de 
ces  provinces  on  compte  quelques  petites  villes,  qui  sont 
des  résidences  de  gouverneurs.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  lel\  février.  —  11  paraît  décidé  que  le  corps 
d'armée  dans  le  duché  de  Luxembourg  sera  porté  à  dix- 
huit  mille  hommes  :  on  y  conduit  des  recrues  pour  com- 
pléter les  régiments. 

—  Le  dernier  courrier  russe  a,  dit-on,  apporté  des  dépê- 
ches de  la  plus  grande  importance.  L'impératrice  doit  s'y 
être  expliquée  d'une  manière  très  positive  et  très  satisfai- 
sante sur  les  affaires  de  Pologne  et  la  révolution  des  Pays- 
Bus.  Le  temps  nous  apprendra  le  reste. 

—  On  assure  qu'il  règne  une  certaine  fermentation  dans 
la  Hongrie.  11  est  du  moins  certain  que  les  comitats  de  ce 
royaume  sont  assemblés.  Deux  assemblées  générales  ont 
élé  tenues  à  Presbourg,  dans  l'hôtel  du  chancelier-comte 
Pail'y  d'Erdody;  les  arrêtés  ont  été  envoyés  sur-le-champ 
à  Vienne. 

—  M.  le  général  comte  de  Clairfayt  a  reçu  l'ordre  départir, 
dans  le  courant  de  mars,  pour  le  bannat  de  Temeswar.  Il 
prendra  le  commaiidenieiit  de  l'armée  qui  doit  s'assembler 
du  rôle  de  Weiskirchen.  Plusieurs  autres  généraux  doi- 
vent aussi  partir  pour  se  rendre  à  leurs  destinations  dans 
les  provinces  de  Lodomérie  et  de  Gallicie. —  Les  régiments 
destinés  ù  se  rendre  dans  cette  dernière  province  ont  passé 
par  Ka'^cliau  et  Eperies ,  et  l'on  mande  de  Temeswar  que 
les  dernières  colonnes  des  troupes  qui  se  rendent  en  Gal- 
licie, ont  passé,  les  21  et  22  janvier,  par  cette  ville.  Le 
corps  d'artillerie  qui  est  à  Temeswar,  a  reçu  l'ordre  de  se 
préparei'  à  marcher  avec  son  attirail ,  le  1''  mars. 

—  L'empereur  a  conféré  l'évêché  vacant  de  Wissembourg 
en  Hongrie,  au  père  Nicolas  Millarsin,  de  l'ordre  des  ré- 
collels.  Ce  R.  P.  avait  été  employé  comme  premier  aumô- 
nier dans  l'année  de  Hongrie.  ^ 

—  Les  aumônes  faites  dans  les  diverses  paroisses  de  celte 
ville  et  des  faubourgs  se  sont  élevées,  l'année  dernière, 
à  la  somme  de  64,856  florins.  La  recette  générale  de  la 
caisse  des  pauvres  a  monté  à  137,502  florins  dont  98,868 
ont  été  distribués.  (]et  établissement  existe  depuis  le  1" 
septembre  1783  ;  et  depuis  celle  époque,  jusqu'à  Ja  fin  du 
mois  de  décembre  dernier,  la  recelte  a  fait  un  objet  de 
1,163,254  llorins. 

Le  nombre  des  pauvres  qui  sont  dans  la  maison  des 
orphelins  monte  à  mille  trois  cent  trente ,  dont  quatre- 
vingt-quatorze  paient  une  pension  de  70  (lorins.  Les  aulrcs 
sont  entretenus  et  nourris  gratuitement. 

PAYS-BAS. 

De  Matines,  le  9  février.  —  Noire  cardinal-archevêque 
vient  de  donner,  pour  le  carême  prochain;  un  maiulement 
par  lequel  il  nous  recommande  «  un  zMe  ardent  pour  la 
foi,  une  union  parfaite  et  constante  avec  nos  concitoyens, 
comme  les  seuls  moyens  cQicacespour  cimenter  et  as^ner 
à  jamais  celte  république  naissante,  la  religion  calholiquc 
apostolique  et  romaine,  et  celle  précieuse  liberté  qui  va 

1"  Héiie,  —  Tomt  III. 


faire  désormais  la  splendeur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
patrie.  » 

En  vertu  de  ce  mandement  : 

«  1°  11  sera  permis  de  manger  de  la  viande  les  diman- 
ches, lundis,  mardis  et  jeudis,  à  commencer  du  premier 
dimanche  inclusivement,  jusqu'au  jeudi  avant  le  diman- 
che (les  Rameaux  aussi  inclusivement. 

«  2"  On  ne  pourra  cependant  qu'une  fois  par  jour  man- 
ger de  la  viande,  les  jours  susdits,  à  rexcei)lion  des  di- 
manches :  permettant  l'usage  plus  fréciuent  de  la  graisse 
fondue,  au  lieu  de  beurre,  tous  les  jours  où  la  viande  est 
permise. 

s  3"  On  devra  s'abstenir  de  poisson ,  sous  péché  griefs 
tous  les  jours  qu'on  mangera  de  la  viande. 

0  4*  H  sera  permis  de  manger  des  œufs  tous  les  jours, 
depuis  le  premier  dimanche  inclusivement  jusqu'au  di- 
manche des  Rameaux  aussi  inclusivement,  excepté  les 
jours  de  quatre-temps. 

«  5»  On  devra  s'abstenir  de  laitage  le  mercredi  des  Cen- 
dres et  le  Vendredi-Saint  seulement. 

«  Donné  en  notre  palais  archiépiscopal,  le  31  janvier 
1790.  f  Arch,  de  Malines.  ■ 

Suite  de  la  pétition,   ou  requête  à  présenter  aux  trois 
Etats  représentant  le  peuple  du  duché  de  Brabant. 

Voilà,  M esseigneurs ,  le  sujet  de  nos  inquiétudes;  elles 
peuvent  n'être  pas  aussi  graves  que  nous  nous  le  persua- 
dons, d'après  la  profonde  ignorance  où  nous  sommes  du 
reste  de  vos  délibérations  ;  mais  il  sera  toujours  en  votre 
pouvoir  de  les  faire  cesser  totalement.  Vous  ne  pouvez  dés- 
approuver que,  d'après  notre  sentiment,  nous  vous  en 
proposions  ici  les  moyens,  en  y  ajoutant  d'autres  objets 
dont  il  nous  paraît  nécessaire  que  vous  vous  occupiez  le 
plus  incessamment,  soit  pour  augmenter  la  confiance,  et 
contribuer  par-là  à  maintenir  l'admirable  tranquillité  dont 
nous  continuons  de  jouir,  soit  pour  faire  les  arrangements 
les  plus  propres  à  nous  mettre  au  plus  tôt  sur  un  pied  de 
défense  respectable. 

L  Pour  faire  cesser  le  bruit,  que  nous  aimons  à  croire 
mal  fondé,  d'après  lequel  on  assure  que  le^;  Etats  ont  dé- 
claré que  «  la  souveraineté,  ou  ( ce  qui  est  la  mime  chose ) 
l'exercice  de  la  souveraineté \e\ir  appartenait,  n  il  est  ur- 
gent que  vous  donniez  au  plus  tôt  une  déclaration  claire  et 
précise,  par  laquelle  vous  reconnaissiez  expressément  qu'à 
la  nation  seule  appartient  toute  la  souveraineté;  qu^e\le 
seule  a  le  droit  d'attribuer  l'exercice  de  telle  ou  telle  fonc- 
tion de  celte  souveraineté,  selon  qu'elle  le  croit  convenir 
à  son  bien-être.  Par  la  même  déclaration  vous  lui  ferez 
connaître  que  votre  intention  n'a  jamais  été  et  ne  sera  ja- 
mais d'empiéter  sur  ses  droits  imprescriptibles,  ni  de  vous 
arroger  des  pouvoirs  qu'elle  ne  vous  aurait  pas  confiés. 
Vous  lui  annoncerez,  qu'en  vous  saisissant  provisoirement 
de  la  conduite  des  affaires,  vous  n'avez  eu  d'autre  but  que 
de  pourvoir  le  plus  promptement  possible  à  des  arran- 
gements nécessaires  à  la  sûreté  publique ,  et  qui  ne  pou- 
vaient souffrir  de  délai  :  enfin ,  vous  vous  engagerez  solen- 
nellement à  convoquer,  dans  un  temps  déterminé,  une 
véritable  Assemblée  nationale,  dan-;  laquelle  des  repré- 
sentants réellement  choisis  par  la  généralité  du  peuple,  et 
chargés  de  pouvoirs  nécessaires,  viendront  décider  libre- 
ment et  complètement,  et  de  la  nouvelle  forme  de  notre 
gouvernement,  et  de  notre  nouvelle  conslilulion ,  et  du 
mode  de  représentation  à  adopter  pour  la  suite. 

IL  Après  cette  déclaration,  qui  ne  pourra  qu'inspirer 
la  plus  grande  confiance  de  vos  opérations,  et  calmer  les 
esprits  même  les  plus  avides  de  nouveautés,  la  première 
chose  dont  il  faut  s'occuper  est  l'administration  des  finan- 
ces, dans  lesquelles  il  faut  établir  le  plus  grand  ordre,  et 
n'en  confier  la  direction  qu'aux  personnes  les  plus  intè- 
gres, et  en  même  temps  les  plus  instruites  dans  cette  par- 
tie. Ce  n'est  pas  le  tout  en  effet  que  d'être  honnête  homme, 
et  d'avoir  le  zMe  le  pins  pur  et  le  plus  désintéressé;  si  à 
ces  qualités,  indispensables  sans  doute,  l'on  ne  réunit  les 
connaissances  nécessaires  à  la  partie  dont  on  sechatgo, 
l'on  ne  fait  qu'embrouiller  les  affaires,  et  plonger  tout 
un  département  dans  la  plus  grande  confusion.  En  tpeli 
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/ant ,  dûs  le  commeiicomcnt,  1p  iilns  g'-and  ordre  dans  nos 
finances,  nous  en  aurons  loujouis  iiifiiiiincnt  plus  d'ui- 
sance  pour  trouver  les  fond^  nécessaires  à  nos  opéralions, 
et  nous  inspirerons  en  môme  temps  assez  de  conliunce   j 
aux  puissances  voisines,  pour  obtenir  d'elles  les  lacililés   | 
convenables  à  l'égard  des  emprunts  que  nous  pourrions   j 
être  daus  le  cas  de  négocier  dans  des  moments  de  presse. 
(  La  suite  demain.  ) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  27  jan- 
vier 1790,  pour  la  division  en  annnilés  de  la  quittance  de 
fuiance  de  70  millions,  versés  au  trésor  ro)al  par  les  action- 
naires de  la  caisse  d'escompte,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil 
du  18  février  1787. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  3  février 
4790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  30  janvier 
1790,  concernant  les  recouvrements  et  versements,  dans 
la  forme  existante  des  impositions  ordinaires  et  directes  de 
l'exercice  1790,  et  des  exercices  antérieurs. 

Idem,  du  4  février,  sur  un  décret  de  lAssemb'ée  natio- 
nale, portant  établissement  d'une  cour  supérieure  provi- 
soire à  Rennes. 

Mémoire  adressé  5  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, par  M.  le  gardedes-sceuux ,  sur  les  tronb'es  qui  affli- 
gent les  provinces  et  notamment  la  ville  de  Béziers. 

—  En  conséquence  de  l'édit  de  décembre  1785 ,  arti- 
cle XI,  il  se  fera,  dans  le  courant  de  mars  prochain,  le 
tirage  des  huit  cents  lots  attribués  aux  huit  mille  bulletins 
sortis  en  décembre  dernier,  pour  y  participer,  (^es  lots 
consistent  en  un  lot  de  -1 50,000  liv. ,  un  de  50,000  ,  deux 
de  20,000,  deux  de  10,000,  quatre  de  5,000,  \mçt  de 
3,000,  trente  de  2,000,  quarante  de  1,000,  cent  de  800, 
deux  cents  de  600,  quatre  cents  de  400.  Ces  huit  cents  lots 
donneront  800,000  liv. 

Discours  prononcé  au  roi  par  M,  le  maire ,  à  la  Tête  d'une 
dcputation  de  la  commune ,  le  20  février,  pour  remer- 
cier Sa  Majesté  du  don  qu'elle  a  fait  de  Son  buste, 

ScRE,  c'est  toujours  la  reconnaissance  qui  nous  amène 
devant  Votre  Majesié;  c'est,  ou  la  reconnai-ssance  du  bien 
que  vous  avez  fait,  ou  celle  du  bien  que  vous  vous  propo- 
sez de  faire  à  la  France.  Aujourd'liui  nous  recevons  un 
bienfait  que  nous  ne  partaf!;eons  avec  personne,  celui  du 
busie  en  marbre  de  Votre  Majesté;  celle  image  est  plus 
nécessaire  à  nos  neveux  qu'à  nous;  ils  y  venont  les  traits 
qui  sont  gravés  dans  nos  cœurs  :  nous  la  conserverons 
pour  eux,  mais  nous  nous  vanterons  de  l'avoir  reçue  de 
Votre  Majesté,  et  nous  écrirons  au  pied  de  celle  image 
chérie  :  c'est  ici  le  père  du  peuple,  demandé  par  la  recon- 
naissance publique,  et  accordé  par  lui-même  à  l'amour  et 
à  la  fidélité. 

De  Ponthiny,  en  Bretagne.  — Quatre-vingt-huit  villes 
delà  Basse-Normandie,  du  Maine,  de  l'Anjou,  du  Poitou 
et  de  la  Bretagne,  ont  député  des  membres  de  leurs  nou- 
velles municipalités,  dans  la  ville  de  Ponlhivy,  qui  est 
au  centre  de  la  Bretagne,  pour  concettcr  ensemble  les 
moyens  d'affermir  la  constitution,  rédigir  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  et  nommer  des  conmiissaires  qui 
se  tran-porteront  sur  les  anciennes  limite»  de  ces  provin- 
ces, afin  d'y  instituer  une  fête,  et  d'y  élcTer  des  niouti- 
ments  pour  consacier  la  mémoire  iKureuse  de  l'altolition 
des  barrières  qui  séparaient  ces  dilTérentes  provinces. 
Leur  intention  est  de  graver  <lans  la  mémoire  des  peuples 
le  bienfait  d'une  révolution  qui  détruira  l'ancienne  dis- 
tinction des  provinces,  et  qui  rendra  tous  les  Français 
frères  et  égaux  en  droits,  d'un  bout  de  l'empire  à 
l'autre. 

ADMINISTRATION. 

i  MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

AiSémblée  des  représenlanls  de  la  commune, 
finducomflerendti,  le  4  février ^par  M.  leCouleulx 

de  la  Noraye,  lieutenant  de  maire  au  départe' 

ment  du  domaine  de  la  ville. 

Les  rentes  et  totites  les  charges  quelconques  de  la 
TiUeootété  acquittées  sur  ses  anciens  fonds;  i'ea- 


gnS^'montcoiUfacte  avec  le  légimeiit  des  Ci-devanl 
i^jndcs-iViiiiçaiscs,  de  letir  donner  900,000  liv.  pour 
l';ic(iiiit  de  li'iiis  immeubles,  a  été  rempli  au  mois  de 
déeeiiiiiro  dernier,  et  ces  immeubles  réunis  au  do- 
iiijiine  de  la  ville. 

Le  gouvernement  a  payé  la  solde  de  la  garde  na- 
tionale, toiiles  les  dépenses  relatives  aux  subsistan- 
ces, les  frais  d'ilinniination,  de  nettoyage,  pompiers 
et  travaux  des  carrières  pour  en  prévenir  les  dan- 
gers. Le  trésor  royal  a  également  fourni  les  fonds 
pour  les  ateliers  de  eharilé^  ainsi  que  ceux  de  pavé 
et  de  voirie,  dont  radiniinstration  n'était  pas  encore 
réunie  à  celle  de  l'hotel-de-ville. 

M.  de  la  Noraye  a  été  d'avis  que,  datis  les  dépenses 
extraordinaires  faites  pour  la  révoltition  depuis  le 
mois  de  jtiillet,  on  ne  mît  aucune  diiïérence  entre 
celles  ordonnées  directement  par  la  ville  et  celles 
faites  d'après  les  ordres  des  districts.  Quoique  l'ad- 
ministration n'ait  encore  reçu  le  montant  de  dépense 
que  de  trente-un  districts,  ccpendatit  elle  Cbtitne 
qu'elle  peut  se  monter  de  6  à  7,000  livres. 

Pour  payer  les  5,500,000  livres  qui  n^stent  dues 
des  dépenses  de  la  révolution,  l'avis  du  département 
de  l'administration  du  doiuaiiie  est  que  la  commune 
de  Paris  demande  à  l'Assemblée  nationale  d'être  au- 
torisée à  faire  un  emprunt  et  de  lever  une  taxe  de 

2  pour  100  sur  la  totalité  des  maisons  de  la  ville, 

11  observe  que  cet  impôt  était  peicii  à  raison  de 

3  pour  100,  sous  le  nom  de  loqemeni  des  r/ens  de 
f/uerre,  sur  une  grande  partie  des  maisons  île  Paris, 
et  sin-tout  des  faubourgs,  à  Fexcepliou  de  celles  (lui 
appartenaient  aux  ofliciers  de  cour  souveraine  et  an- 
tres privilégiés,  exemptions  qui  n'existent  plus. 

Le  produit  de  cet  impôt  est  estiiué  90(»,0(iU  livres, 
et  le  dé|iartement  le  destinait  à  être  enq)loyé  séparé- 
ment des  autres  revenus  de  la  ville.  Si: voir  : 

Pour  loyer  de  casernes  aux  cent-suis- 
ses  et  gardes  suisses 30,000  1, 

Pour  loyer  de  la  garde  nationale  sol- 
dée.     , 252,000 

Pour  les  frais  de  comité  de  districts,  à 
5,000  livres  chacun. 300,000 

Pour  les  arrérages  de  l'emprunt  do 
5,500,000  livres.     .     , 318.000 


Total. 


900.000  1. 

Après  ces  détails,  le  département  propose  ditfiM-eiits 
moyens  de  proportionner  les  revenus  l'nttirs  de  la 
ville  à  ses  nouvelles  charges  et  dt'penses.  Il  pense 
que,  vu  la  stippression  des  franchises  des  bourgeois 
et  des  privilèges  onéreux  au  lise,  la  commune  est 
fondée  h  faire  des  demandes  tant  au  Trésor  royal 
qu'à  la  ferme  générale.  En  consé(|uence.  il  propose  ; 

1»  De  réclamer  aiqirès  de  la  lernie  une  indemnité 
de  412,000  livres,  pour  l'abandon  fuit  par  les  bour- 
geois de  leurs  Iranchises  denlrées; 

20  De  demandera  rAsseniblée  nationale  laper- 
mission  de  lever  l'impôt  ilont  nous  venons  de  parler 
sur  toutes  les  liaisons  de  Paris; 

30  De  solliciter  le  gouvernement  de  verser  dans 
la  caisse  de  la  ville,  p  uir  payer  les  tieltesde  la  révo- 
lution, environ  400,000  livres,  à  quoi  se  montent  les 
sommes  imposées  sur  les  privilégiés  de  Paris,  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789; 

40  D'être  autorisée  à  retenir  aux  barrières 
2,600,000  livres,  à  quoi  se  montait  la  somme  que 
payait  le  trésor  public,  pour  radmiiiistratton  des  ob- 
jets conlic's  aujourd'hui  à  la  municipalité; 

50  De  demander  que  les  dépenses  de  la  garde  sol- 
dée soient  payées  en  entier  par  le  trésor  public,  sui- 
vant l'état  présenté  par  ^\.  le  commandant-iiéiiéral 
arrêté  par  la  commune  de  Paris  etapprouvi^  par  f  As 
semblée  nationale. 
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MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 


D'Arras,  le  12  frvrier.  —  Le  4  de  ce  mois,  notre 
nouveau  corps  inuuieipal  a  prête  le  sernu'iil  civuiiie. 
Ce  jour  a  élê  une  solenuitr  pour  la  ville.  Chrupie  li- 
toyeu,  auiuiedu  doux  sentiuieiilde  la  liberté,  bt-nis- 
sait  le  ciel  des  heureux  succès  (|u'il  a  accordés  aux 
grands  travaux  de  rAsseiiddée  nationale,  si  puissam- 
ment secondi'e  par  le  nieilleiu-  des  rois.  M.  Dubois 
de  Fosseux,  notre  maire,  a  prononcé  à  celte  occasion 
le  discours  suivant  : 

«Citoyens,  l'autel  de  la  patrie  est  pre'paré.  Nous 
allons  renouveler  li-  serment  qui  nous  attache  à  elle; 
nous  allons  jurer  d'être  libres,  mais  fidèles  à  la  loi. 
Ouc  sommes  nous  sans  elle?  Le  ciel  a  permis  ([u'elle 
fut  un  moment  sans  ell'et,  cette  loi,  alin  que  nous 
voyions  coudiien  elle  est  sainte,  cond)ien  elleestdé- 
siràhlc,  coudjien  elle  est  nécessaire;  attachons-nous 
donc  à  elle,  puisque  sans  elle  il  n'y  a  point  de  bon- 
lieur  à  espérer:  nous  allons  aussi  jurer  de  veillera 
votre  sAret(';  joignez-vous  à  nous,  citoyens;  et  lauflis 
que  nous  allons  élever  nos  mains,  jurez  de  respecter, 
chacun  en  particulier,  l'autorité  i\uc  vous  avez  for- 
mée par  votre  vœu  commun.  Que  le  silence  préside 
à  cette  auguste  cérémonie;  qu'une  religieuse  ferveur 
s'empare  de  nous;  songeons  cjne  nous  allons  p.irler 
au  maître  des  hommes,  et  lui  parler  de  nos  intérêts 
les  plus  chers.  Nous  jurons  de  moivlenir  de  loul 
noire  pouvoir  la  conslilulion  du  royaume,  d'élre 
fidrles  à  la  nation,  à  la  loi  el  au  roi,  et  de  bien  rem- 
plir nos  fonctions.  Citoyens,  le  ciel  est  content;  la 
vérité  a  ouvert  nos  bouches;  le  sentiment  a  dicté 
nos  paroles  ;  retournons  chacun  à  nos  travau'x  ;  vivez 
en  paix  dans  vos  maisons,  nous  allons  veiller  sur 
elles.  Puissions-nous,  conune  des  sentinelles  vigi- 
lantes, en  écarter  tous  les  maux!  Puissions-nous,  en 
terminant  la  carrière  (jue  vous  nous  avez  ouverte, 
emporter  votre  estime!  Elle  nous  paiera  amplement 
d'avoir  lait  notre  devoir.  » 

—  On  a  vu  dans  le  nume'ro  46  de  ce  journal  (lundi 
15  février),  que  M.  de  Balainvilliers,  intendant  de 
Languedoc,  avait  été  élu  maire  de  Montpellier;  cet 
hommage  rendu  aux  sentiments  patriotiques  et  à  la 
sage  administration  de  M.  de  Balainvilliers,  n'a  pas 
surpris  ceux  qui  ont  quelque  conliance  dans  le  bon 
sens  et  la  justice  du  peuple.  Voici  un  nouveau  fait 
qui  prouvera  ([ue  la  reconnaissance  publique  est  ra- 
rement étouffée  par  l'esprit  de  prévention  que  peu- 
vent inspirer  les  noms  et  les  titres.  On  en  conclura 
peut-être  que  ce  n'est  pas  la  faute  des  administrés 
s'ils  n'offrent  pas  plus  souvent  aux  administrateurs 
de  telles  expressions  de  reconnaissance. 

Délibéralion  du  comité  municipal  de  la  ville  de 

Metz. 

Le  comité  municipal  désirant  donner  à  M.  de  Pont, 
intendant  de  la  province,  un  témoignage  authentique 
sur  son  administration  constaunnent  active,  douce, 
pure  et  éclairée,  bienfaisante  dans  les  temps  calami- 
teux,  toujours  sage  et  mesurée  dans  les  circonstan- 
ces les  plus  diflicile^,  voulant  aussi  conserver  avec 
ce  magistrat  des  rapports  qui  seront  toujours  chers 
à  cette  ville,  et  qui  seuls  peuvent  garantir  des  re- 
grets qu'elle  éprouverait,  si,  par  rellet  il'un  nouvel 
ordre  de  choses  devenu  nécessaire,  M.  de  Pont,  ve- 
nant à  quitter  ses  fonctions,  s'éloignait  en  même 
temps  de  nous,  a  unanimement  arrêté  de  lui  décer- 
ner des  lettres  de  citoyen  de  Metz,  et  de  lui  en  don- 
ner avis  à  l'instant  i)ardeux  députés;  et  de  suite  les- 
dils  députés  partis  ont  annoncé  à  leur  reloin-  l'arri- 
vée prochaine  de  M.  (le  P()iit(]ui,  peu  de  temps  après 
ëtantentre',a  lait  ses  remerciements,  el,  sur  la  réqui- 
sition de  M.  Jucquinot,  faisant  les  fouclions  de  pro- 
curcur-synUic,  a  prêté  serment  entre  les  mains  de 


M.  le  baron  de  Poulet,  président  du  comité  munici- 
pal, d'être  lidèle  à  la  patrie,  et  de  se  comporter  en 
bon  etz('lé  citoyen.  En  témoignage  de  (juoi  les  pré- 
seules  lettres  de  citoyen,  signées  du  |)résiderit  et 
contresignées  par  le  secrétaire  du  comité  municipal, 
lui  ont  ('lé  délivrées,  sous  le  grand  et  petit  scel  de  la 
cité,  pendant  à  doubles  lacs  de  soie  blanche  et  noire. 

LMIÉHAIIRE. 

POÉSIE. 

Les  vœux  d'un  homme  libre,  adressés  aux  représen- 
tants de  lanation  française,  le  2'J  octobre  1789. 
Hardis  libérateurs  de  la  France  «sscrvie, 
Bénis  soyez  mille  fois! 
Courage  !...  que  la  tyrannie 
Frémisse  aux  tiers  accents  de  votre  auguste  voix! 
Brisez  ses  pieds  d'airain,  brisez  sa  tète  impie, 
Et,  pour  mieux  affermir  le  trône  de  nos  rois, 

Prenez  le  sceptre  du  génie. 
Consultez  votre  cœur;  dictez  de  sages  lois; 

Tirez-nous  de  la  barbarie, 
Et  que,  de  la  justice  et  du  bonheur  suivie, 
La  sainte  humanité  rentre  enfin  dans  ses  droits! 
One  le  fils  obscur  d'un  infâme, 
S'il  vit  en  sage  sous  nos  yeux, 
Reçoive,  à  la  face  des  cieiix. 
Les  honneurs  dus  à  sa  belle  àme! 
Que  les  fils  de  ces  demi-dieux, 
La  gloire  et  l'amour  de  la  terre, 
S'ils  ne  la  servent  pas  comme  eux, 
Soient  égaux  à  l'homme  vulgaire! 
La  devraient-ils  à  mille  a'i'eux, 
Leur  noblesse  est  une  chimère. 
Que  l'homme  utile  et  vertueux 
Soit  le  seul  noble  sur  la  terre  ! 
Que  ces  prélats  si  fastueux, 
Dont  les  biens  sacrés  sont  les  nôtres, 
Noides  successeurs  des  apôtres, 
Soient  forcés  de  vivre  comme  eux! 
Qu'un  vieux  prêtre,  idole  de  Rome, 
]Ne  boive  [)lus  l'or  des  Français  ! 
Si  le  Saint-Père  est  un  sainl  homme, 
Qu'a-t-il  besoin  de  nos  bienfaits? 
Ne  servez  plus  la  tynmnie. 
Guerriers  français,  braves  guerriers! 
Soldats,  défendez  la  patrie; 
Citoyens,  gardez  vos  foyers. 
Gardons  tous  notre  aiigii<te  père; 
Ses  regards  nous  rendront  heureux. 
Méchants,  redoutez  sa  colère... 
A  sa  voix  puissante,  à  ses  yeux, 
Tombez,  inégale  balance, 
Toujours  favorable  aux  pervers. 
Que  le  juge  porte  les  fers 
Dont  il  a  chargé  l'innocence! 
Que  son  généreux  défenseur. 
Recevant  notre  juste  hommage, 
Chez  un  peuple  humain,  libre  etsage, 
Trouve  la  gloire  et  le  bonheur! 
Que  l'innocence  reconnue 
Cesse  enfin  de  verser  des  pleurs! 
Qu'à  son  aspect  la  terre  t'iiiue 
Se  couvre  de  fruits  et  de  fleurs! 
A  ta  socie'ti'  rendue, 
Que  l'aimable  innocence  éprouve  ses  douceurs! 
Ali!  (|ue  l'humanité,  la  vertu  de  notre  ;1ge. 
Par  de  nobles  bienlaifs,  par  des  égards  flatteurs, 
La  console  et  la  dédommage! 
Si  nous  avons  l'ait  ses  malheurs, 
Que  son  bonheur  soit  noire  ouvrage! 
L'innocent  (pie  le  sort  outrage 
A  des  droits  sacrés  sur  les  cœurs. 
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Que  l'enfant,  la  frêle  esp(^ance 

D'un  heureux  et  proche  avenir, 

Sous  les  lois  d'un  sage  commence, 

En  jouant,  à  le  devenir! 

Loin  de  lui  le  barbare  maître 

Qui  fait  de  l'étude  un  tourment! 

Dans  l'âge  tendre,  elle  doit  être 

Un  noble  et  doux  amusement. 

Que  le  livre  de  la  nature 

Soit  ton  seul  livre,  aimable  enfant! 

Et  la  vérité  simple  et  pure 

Charmera  ton  esprit  naissant. 

La  vérité  nue  est  si  belle! 

Elle  est  si  puissante  sur  nous! 

Parlez,  respectable  immortelle! 

Maîtres  absurdes,  taisez-vous; 

Taisez-vous,  ou  parlez  comme  elle. 
De  notre  liberté  sages  restaurateurs, 
'Vous,  dont  l'Europe  entière  admire  la  prudence  ; 
Déployez  votre  utile  et  divine  éloquence. 
Elle  subjuguera  l'indomptable  licence  ; 

Elle  calmera  les  fureurs 

Et  du  crime  et  de  la  vengeance; 
Elle  rassurera  la  timide  innocence; 

Elle  enchaînera  tous  les  cœurs 

Vaincus  par  la  reconnaissance. 

Eloquence,  vertu,  savoir. 

Quelle  n'est  pas  votre  puissance! 
Unis,  vous  pouvez  tout.  Sages,  daignez  vouloir. 

Et  bientôt  vous  verrez  la  France 

Fière  à  jamais  de  vous  devoir 

L'honneur,  la  vie  et  l'abondance. 

Par  M.  Drobecq  ,  instituteur,  rue 
Dauphine,  no  110. 


Journal  des  Enfants,  ou  Historiettes  morales  et  amu- 
santes, mêlées  d'entretiens  instructifs  sur  tous  les  objets 
qui  les  frappent  journellement  dans  la  nature  et  la  société; 
par  madame  de  (■'***.  A  Paris ,  au  bureau  de  VAmi  des 
Enfants,  rue  de  l'Université,  n»  28. 

Un  grand  nombre  d'ouvrages  périodiques  offrent  chaque 
jour  à  l'instruction,  et  surtout  à  la  curiosité  publique,  tous 
les  faits  et  toutes  les  idées  qui  naissent  des  circonstances 
actuelles  ;  mais  aucune  de  ces  feuilles  ne  s'adresse  d'une 
manière  particulière  à  cet  âge  de  la  vie  que  le  choix  des 
bons  exemples  et  des  idées  raisonnables  et  simples  doit 
préparer  doucement  et  par  degrés  aux  grandes  et  fortes 
habitudes  de  justice  et  de  patriotisme  qui  vont  devenir  tout 
à  la  fois  et  le  résultat  et  l'appui  de  notre  liberté  politique. 
C'est  donc  une  idée  fort  heureuse  que  d'offrir  à  l'enfance, 
sous  la  forme  d'ouvrage  périodique,  les  idées  et  les  senti- 
ments qui  doivent  la  rendre  digne  de  ces  brillantes  desti- 
nées. Un  tel  ouvrage  est  un  véritable  bienfait  public,  sur- 
tout lorsqu'il  est  exécuté  avec  le  discernement,  la  sagacité, 
le  caractère  de  bonté  et  de  simplicité  touchantes  qui  dis- 
tinguent les  différents  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

L'auteur,  persuadé  avec  raison  que  le  meilleur  moyen 
d'inspirer  aux  enfants  des  sentiments  de  justice  et  de  bien- 
veillance est  de  les  leur  présenter  sous  la  formedramatique 
et  dans  des  entretiens  familière ,  écrits  d'un  style  simple  et 
naturel ,  consacre  chaque  numéro  de  ce  journal  au  récit 
d'une  petite  histoire  où  le  principe  de  conduite  qu'il  veut 
établir  est  prouvé  par  le  fait.  L'avantage  d'une  pareille 
méthode  est  incontestable;  nous  n'avons  pas  besoin,  pour 
le  faire  sentir  à  nos  lecteurs ,  de  leur  rappeler  que  c'est 
à  cette  méthode,  dont  il  a  doimé  le  premier  exemple ,  que 
VÀmi  des  Enfants  a  dû  ses  succès  et  son  heureuse  in- 
fluence. 

Pans  le  nombre  des  historiettes  de  ce  genre,  destinées 
principalement  aux  enfants,  mais  dont  la  lecture  peut 
être  utile  aux  individus  de  tous  les  ûges,  parcequ'elles 
renferment  des  règles  de  conduite  nécessaires  à  toutes  les 
é|)oques  de  la  vie,  il  en  est  une  surtout  qui  mérite  d'être 
distinguée.  Elle  a  pour  titre  :  tout  un  païs  rkformé  par 
QUATRE  ENFANTS,  et  cst  renfermée  dans  les  n"*  17, 18,  19 
cl  20.  En  voici  l'extrait. 


Un  riche  particulier  de  Paris,  nommé  M.  de  Querry, 
achète  une  belle  maison  dans  un  village  voisin  de  la  capi- 
taie  ;  les  enfants  de  ce  village  étaient  tous  hargneux  et  tur- 
bulents. Di"s  qu'ils  s'en  trouvait  seulement  deux  ensem- 
ble, à  l'instant  même  il  y  avait  une  querelle.  —  Les  quatre 
jeunes  enfants  de  M,  de  Quercy  arrivent  avec  leur  père, 
qui  vient  prendre  possession  de  la  maison  de  campagne. 
Les  enfants  du  village,  au  lieu  d'accueillir  leurs  nouveaux 
hôtes  avec  joie  et  amitié,  les  reçoivent  avec  des  éclats  de 
rire  moqueurs  et  des  huées.  Le  lendemain,  les  enfants  de 
la  ville  traversent  le  village  ;  ils  saluent  poliment  les  jeunes 
villageois,  qui  leur  répondent  par  de  nouvelles  grimaces, 
par  des  révérences  moqueuses,  par  des  insultes.  Les  deux 
derniers  fds  de  M.  Quercy  avaient  envie  de  punir  les  petits 
garnements  de  leur  conduite  injuste  et  malhonnête.  L'aî- 
né, appuyé  par  son  secor)d  frère,  fait  sentir  aux  cadets 
qu'oi  reprochant  à  ces  petits  garçons  leur  g)  ossiéretè ,  il 
serait  ridicule  de  se  montrer  plus  grossiers  qu'eux-mêmes. 
D'après  cette  réflexion,*  il  est  convenu  qu'il  valait  mieux 
les  guérir,  s'il  est  possible,  de  la  manie  d'être  si  querel- 
leurs, et  que  ce  serait  là  une  bien  agréable  et  bien  glo- 
rieuse vengeance. 

M.  de  Quercy,  qui  avait  écouté  cette  conversation, 
embrasse  ses  enfants,  et  fortifie  leur  résolution  par  les  pa- 
roles suivantes. — «Considérez,  mes  enfants,  que  depuis  le 
moment  oii  votre  raison  s'est  développée,  je  me  suis  atta- 
ché sans  cesse  à  vous  inspirer  de  bons  sentiments  et  de 
bons  principes.  Je  viens  même  de  quitter  le  séjour  de  la 
ville  pour  me  consacrer  tout  entier  à  voire  instruction.  11 
n'en  est  pas  ainsi  des  petits  garçons  du  village.  Abandon- 
nés à  eux-mêmes,  en  quittant  le  sein  de  leur  mère,  où 
prendraient-ils  des  idées  d'honneur  et  de  générosité  ?  Leurs 
parents,  occupés  dès  le  point  du  jour,  d'un  travail  opi- 
niâtre, n'ont  pas  le  loisir  de  les  instruire.  11  n'est  que  le 
maître  d'école  et  le  curé  qui  puissent  leur  donner,  en  gé- 
néral, et  de  temps  en  temps,  quelques  leçons  de  conduite, 
tandis  qu'il  faudrait  suivre  chacun  d'eux  en  particulier,  à 
chaque  instant  du  jour.  Vous  ne  devez  donc  pas  être  sur- 
pris que  ces  enfants,  entraînés  l'un  par  l'autre,  prennent 
de  mauvaises  habitudes  et  s'y  fortifient.  —  Vous  savez , 
d'après  votre  propre  expérience,  que  ce  n'est  pas  une  pe- 
tite affaire  de  les  déraciner.  Ainsi,  pour  venir  à  bout  de 
votre  entreprise,  il  vous  faudra  vaincre  bien  des  difficul- 
tés. Je  ne  dis  pas  cela  dans  la  vue  de  vous  détourner  d'un 
si  noble  dessein  ;  c'est  au  contraire  pour  vous  encourager 
à  le  faire  réussir.  Vous  aurez  bien  plus  de  gloire  à  gagner 
à  son  succès.  Ce  n'est  pas  par  vos  discours,  c'est  par  vos 
exemples  que  vous  parviendrez  à  l'obtenir.  Vous  ne  pou- 
vez corriger  vos  élèves  sans  vous  perfectionner  vous-mê- 
mes, et  parconséquent  sans  me  donner  la  plus  grande 
joie  que  puisse  goîiter  un  cœur  paternel.  »  —  Les  enfants 
de  M.  de  Quercy  eurent  bientôt  tant  d'occasions  de  faire 
du  bien  aux  pauvres  veuves  et  aux  vieillards  infirmes;  ils 
rendirent  tant  de  services  aux  petits  garçons  du  village; 
ils  se  mêlèrent  à  leurs  jeux  avec  tant  de  grâce ,  d'empresse- 
ment et  de  bonté,  que  les  petits  paysans ,  objets  et  témoins 
journaliers  de  leurs  bonnes  qualités,  s'attachèrent  à  eux, 
et  finirent  par  les  prendre  pour  modèles.  En  moins  d'un 
an  le  changement  fut  si  général,  que  les  voyageurs  qui 
avaient  auparavant  traversé  ce  village  ne  le  reconnaissaient 
plus.  Les  pères,  les  mères,  les  vieillards,  tout  le  vill.ige 
était  transporté  de  joie  et  de  reconnaissance.  M.  de  Quercy 
voulut  rendre  ce  bonheur  complet.  Il  rassemblales  paysans 
devant  la  porte  de  l'église,  et  là,  entouré  de  ses  quatre 
fils  ;  «  Profitons,  leur  dit-il,  de  l'utile  leçon  que  mes  en- 
fants nous  ont  donnée....  Je  suis  riche,  et  vous  avez  be- 
soin de  ma  fortune;  vous  êtes  laborieux  ,  et  j'ai  besoin  de 
vos  travaux.  Je  me  propose  d'acheter  la  terre  d'où  dépend 
ce  village,  et  mon  premier  acte  de  possession  sera  de  vous 
remettre  tous  mes  droits.  Il  n'en  faut  plus  consacrer  d'au- 
tre que  celui  de  l'égalité  naturelle  entre  les  hommes.  Je 
prévois  qu'il  ne  tardera  pas  longtemps  à  s'établir  dans 
toute  la  France.  Peut-être  ailleurs  coûterat-il  du  sang. 
Qu'il  ne  nous  coule  à  nous  que  des  larmes  d'altendrisse- 
ment  et  de  plaisir.  Rappelons-nous  toujours  que  nous 
sommes  frères.  Vivons  unis  par  les  mêmes  nœuds  que  ces 
enfants.  Je  vous  doruie  les  miens  à  aimer  autant  que  je 
veux  aimer  les  vôtres.  Que  cette  heureuse  contrée  ne  soit 
habitée  que  d'une  seule  famille,  où  tous,  sans  distinction, 
iravailleiil  de  concert  à  sa  prospérité.!  —  M.  de  Quercy 
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ne  tarda  pas  à  réaliser  son  projet.  Bientôt  apr^s  11  fi;  con- 
struire une  école  publique,  où  il  appela  des  maîtres  iulel- 
ligents;  il  établit  des  ateliers  de  charité  pour  occuper  les 
pauvres  dans  les  mauvaises  saisons,  et  fonda  un  a^ilc  pour 
les  infirmes  et  les  vieillards.  Il  abattit  de  ses  propres  mains 
les  trois  poteaux  que  l'antique  féodalité  y  avait  élevés;  le 
lendemain ,  les  paysans  allèrent  planter  à  leur  place  quatre 
jeunes  arbres,  qu'ils  appelèrent  du  nom  de  leurs  jeunes 
bienfaiteurs.  C'est  à  l'ombre  de  ces  arbres  tutélaires  que 
les  vieillards  viennent  aujourd'hui  terminer  les  petits  diffé- 
rents qui  pourraient  diviser  les  familles;  c'est  là  que  les 
enfants  interrompent  leurs  jeux  pour  entendre  de  leurs 
parents  l'histoire  de  quatre  bons  IVéres,  et  apprendre, 
parleur  exemple,  que /es  enfants  même  peuvent  contri- 
buer au  bonheur  de  leur  pays. 

Nous  n'avons  pu  faire  passer  dans  cet  extrait  qu'une 
très  petite  partie  de  l'intérêt  qui  anime  ce  petit  morceau; 
nous  ne  nous  sommes  proposés  que  de  donner  une  idée  du 
caractère  de  cet  ouvrage  périodique,  et  nous  aurons  rem- 
pli notre  but  si  nous  pouvons  inspirer  aux  pères  de  fa- 
mille et  aux  instituteurs  le  désir  de  mettre  entre  les  mains 
de  leurs  élèves  ce  recueil  intéressant. 

Depuis  le  3  novembre  1789,  il  paraît  le  mardi  et  le  sa- 
medi de  chaque  semaine  un  numéro  de  ce  journal,  de  huit 
pages  in-S".  La  souscription  pour  cent  numéros  est  de  i2 
liv.,  ou  de  6  liv.  pour  cinquante  numéros,  port  franc  par 
la  poste.  Il  faut  s'adres-er  ù  M.  Le  Prince^  éditeui-,  au 
bureau  de  V.4mi  des  Enfants,  rue  de  l'Université,  n"  28, 
ii  Paiis,  et  avoir  soin  d'affranchir  les  lettres  et  le  port  de 
l'argent. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Tacite,  nouvelle  traduction;  par  M.  Bureau  de  la 
Malle,  associé  étranger  de  l'académie  d'Angers.  A  Paris, 
chez  Théophile  Danois  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augus- 
lins,  n"  18.  1700. 

N.  B.  Nous  donnerons  incessamment  l'analyse  de  cette 
traduction ,  avec  assez  d'étendue  pour  en  faire  connaître 
à  nos  lecteurs  le  mérite  vraiment  distingué. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU   LUNDI   22   FEVRIER. 

M.  le  président  annonce  que  la  commune  de  Paris 
doit  faire  aujourd'hui  un  service  à  M.  l'abbé  de  l'E- 
pée.  Il  invite  l'Assemblée  à  y  envoyer  une  députation 
de  six  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret relatif  au  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Le  nouveau  projet  du 
comité  me  paraît  à  tous  égards  beaucoup  meilleur 
que  le  premier.  11  était  nécessaire  d'ajouter  au  décret 
rendu  le  10  du  mois  d'août,  et  à  celui  de  la  loi  mar- 
tiale, un  moyen  propre  à  assurer  l'exactitude  des  ot- 
ficiers  mimicipaux  dans  l'exercice  des  fonctions  sa- 
lutaires qui  leur  sont  confiées.  Le  nouveau  décret 
peut  effrayer  les  ofliciers  municipaux.  M.  de  Beau- 
melz  a  fait  de  sages  réilexions  sur  l'article  troisième. 
La  manière  dont  il  est  conçu  me  paraît  injurieuse, 
devoir  être  modifiée  et  non  supprimée.  Vous  ne  pou- 
vez supposer  qu'une  municipalité  tout  entière  sus- 
cite jamais  des  mouvements  séditieux;  mais  vous 
Souvez  en  soupçonner  un  individu.  Il  liiiit  donc  ré- 
iger  ainsi  cet  article  :  «  S'il  pouvait  être  prouvé 
an'un  officier  municipal,  etc.  »  L'esprit  général  du 
écret  me  paraît  bon,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  une  loi  perpétuelle;  (piand  les  mu- 
nicipalités et  les  assemblées  administratives  seront 
organisées,  vous  aurez  beaucotip  de  moyens  qui  vous 
mantpieiit;  il  faut  di^cider  que  cette  loi  "sera  changée 
011  retirée  lors  de  cette  organisation.  Un  moyen  cer- 
tain de  rétablir  le  calme,  c'est  de  h;lter  c(\tte  organi- 


sation et  de  presser  l'eiamen  des  droits  féodaux.  L'in- 
certitude du  peuple  sur  ces  droits  est  la  cause  prin- 
cipale des  insurrections.  —  Je  demande  qu'oti  déter- 
mine un  jour  fixe  pour  présenter  à  l'acceptation  du 
roi  et  envoyer  dans  les  provinces  les  di'crels  sur  la 
division  du  royaume,  et  qu'on  entende  dès  demain  le 
comité  féodal.' 

M.  DE  Robespierre  :  Avant  d'examiner  les  diffé- 
rents décrets,  je  dois  vous  exposer  dans  quelles  cir- 
constances et  sous  quels  auspices  ils  vous  sont  pré- 
sentés. Il  y  a  peu  de  j^Mirs,  sur  le  simple  récit  des 
événements  du  Quercy,  l'Assemblée,  par  un  décret, 
a  ordonné  la  réunion  des  troupes  soldées  et  des  ma- 
réchaussées aux  gardes  nationales,  potir  réprimer  h-s 
désordres.  Ce  décréta  paru  insuffisant  aux  ministres, 
qui  ont  detnandé  dans  leur  mémoire  que  le. pouvoir 
exécutif  soit  autorisé  à  déployer  la  terreur  des  armes. 
Ce  métnoire  a  été  renvoyé  au  comité,  et  samedi,  des 
membres  de  cette  Assemblée  vous  ont  fait  des  pro- 
positions conformes  à  celles  des  ministres.  Qu'on  me 
l)ardonne  de  n'avoir  pu  concevoir  comment  les 
moyens  du  despotisme  pouvaient  assurer  la  liberté  ; 
qu'on  me  pardonne  de  demander  comment  une  révo- 
hition  faite  par  le  peuple  peut  être  protégée  par  le 
(féploiement  ministériel  de  la  force  des  armes.  Il  fau- 
drait me  démontrer  que  le  royaume  "st  à  la  veille 
d'une  subversion  totale;  cette  démonstration  a  paru 
nécessaire  à  ceux-là  même  qui  se  joignent  à  la  de- 
mande des  ministres,  puisqu'ils  assurent  qu'elle  est 
acquise.  Voyons  si  cela  est  vrai.  Nous  ne  connaissons 
la  situation  du  royaume  que  par  ce  qui  a  été  dit  par 
quelques  membres  sur  les  troubles  du  Quercy,  et 
vous  avez  vu  que  ces  troubles  ne  consistent  qu'en 
quelcjues  châteaux  briilés.  Des  châteaux  ont  le  même 
sort  dans  l'Agénois.  Nous  nous  rappelons  avec  plai- 
sir que  deux  députés  qui  partagent  ces  mallieurs, 
deux  députés  nobles,  ont  préféré  à  ce  vain  titre  celui 
de  défenseurs  du  peuple;  ils  vous  ont  conjuré  de  ne 
pas  vous  effrayer  de  ces  événements,  et  ils  ont  pré- 
senté les  principes  que  je  développe  aujourd'hui.  H 
y  a  encore  quelques  voies  de  fait  en  Auvergne  et 
quelques-unes  en  Bretagne.  11  est  notoire  que  les 
Bretons  ont  calmé  des  émotions  plus  violentes  ;  il  est 
notoire  que  dans  cette  province  ces  accidents  ne  sont 
tombés  que  sur  ces  magistrats  qui  ont  refusé  la  jus- 
tice au  peuple,  (jui  ont  été  rebelles  à  vos  décrets,  et 
qui  s'obstinent  a  les  mépriser.  Les  députés  des  con- 
trées agitées  m'ont  assuré  que  les  troubles  se  cal- 
ment. Vous  avez  dû  être  rassurés  à  un  certain  point 
par  le  mémoire  du  garde- des-sceaux,  plus  efliayant 
par  la  force  et  l'exagération  des  expressions  que  par 
les  faits.  Il  en  articule  un  seul  ,  les  malheurs  arrivés 
à  Béziers.  Vous  avez  blâmé  le  peuple,  vous  avez 
donné  une  preuve  touchante  d'intérêt  à  ses  malheurs; 
vous  avez  vu  qu'ils  ne  tiennent  pas  à  une  cause  gé- 
nérale, mais  qu'ils  prennent  leur  source  dans  les 
contraintes  exercées  sur  la  perception  d'im  impôt 
odieux  que  le  peuple  croit  détruit,  et  que,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  il  refuse  de  payer. 
Que  ces  faits  ne  nous  inspirent  donc  aucune  terreur; 
rapportons  maintenant  les  événements  qui  peuvent 
dissiper  nos  craintes. 

Vous  savez  quels  moyens  on  a  employés  en  \or- 
mandie  pour  soulever  le  peuple,  pour  égarer  les  ha- 
bitants des  campagnes  :  vous  avez  vu  avec  (pielle 
candeur  ilsont  aésavoué  les  signatures  surprises  et 
apposées  à  une  adresse,  ouvrage  de  si'dition  et  de  dé- 
lire, rédigée  par  les  auteurs  et  les  partisans  de  l'aris- 
tocratie. Qui  est-ce  qui  ignore  qu'on  a  répandu  avec 
profusion,  dans  les  provinces  belgiques ,  des  li- 
belles incendiaires;  que  les  principes  de  linsurreo- 
tion  ont  été  prêches  dans  la  chaire  du  dieu  de  paix  ; 
que  les  décrets  sur  la  loi  martiale,  sur  les  ci>nlribii- 
tions.  sur  la  suppression  du  clergé,  ont  été  publiés 
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avec  soin  ;  qu'on  a  caché  tous  ceux  de  vos  décrets 
qui ,  non  moins  utiles  ,  présentaient  nu  peuple  des 
objets  de  bienfaisance  faciles  à  saisir?  Qu'on  ne  vien- 
redniic  pas  Ciiloiniiier  le  peuple!  J'appelle  le  féinoi- 
gnage  de  la  France  entière;  je  laisse  ses  ennemis  exa- 
gérer les  voies  de  Ifiit ,  s'écrier  qnc  In  révolution  a 
été  sigiiah'c  par  des  barbaries.  Moi,  j'atteste  tous  les 
bons  citoyens  ,  tous  les  amis  de  la  raison  ,  que  ja- 
mais révolution  n'a  coûté  si  peu  de  sang  et  de  cruau- 
tés. Vous  avez  vu  un  peuple  inunense  ,  niaitre  de  sa 
destinée,  rentrer  dans  l'ordre  nu  milieu  de  tous  les 
pouvoirs  abattus,  de  ces  pouvoirs  qui  l'ont  opprimé 
pendant  tant  de  siècles.  Sa  douceur,  sa  modération 
inaltérables  ont  seules  d{'Concerté  les  manœuvres 
de  ses  eiuiemis;  et  ou  l'accuse  devant  ses  repiésen- 
tantsl 

A  (|uoi  tendent  ces  accusations?  Ne  voyez-vous  pas 
le  royaume  divisé?  Ne  voyez-vous  pas  deux  partis  , 
celui  du  jieuple,  et  celui  de  l'aristocratie  et  du  des- 
potisme? Espérons  que  la  constitution  sera  solide- 
ment aiïermie; mais  reconnaissons  qu'il  reste  encore 
de  grandes  cIkjscs  à  faire.  Grâces  au  zèle  avec  le(]uel 
on  a  égaré  le  peu|)le,  par  des  libelles,  et  déguisé  les 
décrets,  l'esprit  public  n'a  pas  encore  pris  l'ascen- 
dant si  nécessaire.  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  cherche 
à  énerver  les  sentiments  généreux  du  peuple,  poiu' 
le  porter  à  préférer  un  paisible  esclavage  à  une  li- 
berté achetée  au  prix  de  quebpies  agitations  et  de 
quel([ues  sacrilic<'S?  Ce  qui  formern  l'espiit  |)ublic, 
ce  qui  déterminera  s'il  doit  |)encher  vers  la  liberté, 
ou  se  reporter  vers  le  despolisine  ,  ce  sera  réta!)lis- 
semeiit  des  assemblées  administratives.  Mais  si  l'in- 
trigue s'introduisait  dans  les  élections,  si  la  législa- 
ture suivante  pouvait  ainsi  se  trouver  conq)osée  des 
ennemis  de  la  révolution,  la  liberté  ne  serait  plus 
qu'une  vaine  espérance  que  nous  aurions  présentée 
à  rEiu-ope.  Les  nations  n'ont  qu'un  moiiient  pour 
devenir  libres;  c'est  celui  où  l'excès  de  la  tyrannie 
doit  faire  rougir  de  défendre  le  despotisme.  Ce  mo- 
ment passé,  les  cris  des  bons  citoyens  sont  dénoncés 
comme  des  actes  de  sédition,  la  servitude  reste,  la 
libert(' disparaît.  En  Angleterre,  une  loi  sage  ne  per- 
met pas  aux  troupes  d'approcher  des  lieux  où  se  font 
chaque  année  les  élections;  et  dans  lesagitations  in- 
certaines d'une  révolution  ,  on  nous  propose  de  dire 
au  pouvoir  exécutif  :  <■  Envoyez  des  troupes  où  vous 
voudrez,  eflVayez  les  peuples,  gênez  les  suffrages , 
faites  pencher  la  balance  dans  les  élections.  » 

Dans  ce  moment  même,  des  villes  ont  reçu  des 
garnisons  extraordinaires  qui  ont,  par  la  terreur, 
servi  à  violer  la  liberté  du  peuple  ,  à  élever  aux  pla- 
ces munici|)ales  des  ermemis  cachés  de  la  révolu- 
tion. Ce  malheur  est  certain  :  je  le  prouverai,  et  je 
demande  pour  cet  objet  une  séance  extraordinaire. 
Prévenons  ce  malheur;  réparons-le  par  une  loi  que 
la  liberté  et  la  raison  conunandentà  tout  peujde  qui 
veut  être  libre,  qu'elles  ont  commandée  à  une  nation 
qui  s'en  sert  avec  une  respectueuse  constance  pour 
maintenir  une  constitution  à  laquelle  elle  reconnaît 
des  vices;  mais  ne  proclamons  |)ns  une  nouvelle  loi 
martiale  contre  un  peuple  qui  défend  ses  droits,  qui 
recouvre  sa  liberté.  Devons  nous  déshonorer  le  pa- 
triotisme en  l'appelant  esprit  de  sédition  et  turbu- 
lent, et  honorer  l'esclavage  par  le  nom  d'amour  de 
l'ordre  et  de  In  paix?  Non,  il  faut  prévenir  les  trou- 
bles par  des  moyens  plus  analogues  à  la  liberté.  Si 
l'on  aime  véritablement  la  paix,  ce  ne  sont  point  des 
lois  martiales  qu'il  faut  présenter  au  peuple;  elles 
donneraient denouveaux moyens  d'amener  des'trou- 
bles.  Tout  cet  empire  est  couvert  de  citovens  arim^s 
pour  In  liberté;  ils  repousseront  les  brigands  pour 
défendre  leurs  fovers.  Rendons  au  iieuple  ses  vérita- 
bles droits;  protégeons  les  principes  patrioti(iues  at- 
taqués dans  tant  d'endroits  divers;  ne  souffrons  pas 


que  des  soldats  arme's  aillent  opprimer  les  bons  ci- 
toyens, sous  le  prétexte  de  les  défendre  ;  ne  remet- 
tons pas  le  sort  de  la  révolution  dans  les  mains  des 
chefs  militaires  ;  faisons  sortir  des  villes  ces  soldats 
armi's  qui  éliraient  le  patriotisme  pour  détruire  la 
liberté. 

iM.  nECLnnMONT-ToN'NERP.n:  :  Avant  le  règne  de  la 
liberti-,  avant  ces  jours  heureux  où  les  Français  ont 
réclamé  leurs  droits,  on  flattait  les  rois;  le  mot  de 
feuple  ne  pouvait  être  prononcé  sans  crime  devant 
eux  :  aujourd'hui  nous  sommes  libres,  nous  parlons 

de  tout,  nous  parlons  des  souverains  eux-mêmes 

Il  ne  fniit  pas  que  le  triomphe  de  la  liberté  soit 
souillé  par  l'impatience  qui  souillait  le  triomplie  du 
despotisme.  Le  préo|)iuaiit  vous  a  dit  (|ue  jamais  ré- 
volution n'avait  coûté  moins  de  sang  ipie  la  vôtre: 
mon  opinion  est  entièrement  la  sienne  sur  cet  objet; 
mais  enlin  ,  le  sang  a  coulé.  Le  peu|)le  français  est 
bon  1  Dans  une  circonstance  semblable  à  celle  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  ,  ce  ne  sont  pas  les  ver- 
tus du  peuple  qu'il  faut  compter,  ce  sont  ses  fautes. 
Oui,  n'y  eût-il  eu  qu'uneseule  insurrection,  n'y  eût- 
il  eu  qu'une  goutte  de  sang  répandu,  je  dirais,  parce- 
qu'il  ne  faut  pas  flatter  le  peuple,  que  ces  erreurs  mê- 
mes sont  des  crimes  ! 

Plusieurs  propriétés  ont  été  attaquées  ,  violées, 
incendiées  ;  le  roi  vous  a  demandé  des  secours  con- 
tre les  brigands .  et  l'on  a  cependant  dit  devant  vous 
que  quand  une  cause  était  portée  à  votre  tribunal,  il 
fallait  protéger  les  principes  patriotiques  :  j"observe 
que  le  mot  protection  est  incouqiatible  avec  celui  de 
tribunal ,  avec  celui  de  principes  :  le  roi  a  demandé 
que  le  maintien  de  la  sûreté  publique  lui  fût  enlin 
rendu  jiossible.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
constitution  de  vous  présenter  le  projet  d'une  loi  qui 
satisfit  aux  vœux  du  roi.  Votre  comité  s'est  occupé 
de  ce  travail.  11  avait  deux  grands  écueils  à  éviter  : 
le  danger  de  porter  atteinte  à  la  liberté,  et  celui  de 
donner  trop  d'extension  à  cette  même  biberté.  Deux 
projets  de  loi  vous  ont  été  soumis  à  ce  sujet;  vous 
avez  rejeté  le  premier,  et  vous  vous  occupez  aujour- 
d'hui du  second  ,  qui  semble  être  déjà  lui-même  le 
fruit  d'une  discussion  réfléchie.  D'auties  projets  vous 
ont  été  soumis  aussi  :  on  a  cru  qu'ils  avaient  pour 
but  de  mettre  la  dictature  dans  les  mains  du  roi; 
mais  j'observe  que  dans  un  gouvernement  monar- 
chique, le  contrat  social  ne  peut  exister  que  quand 
il  est  protégé  par  le  pouvoir  exécutif.  Dans  ce  mo- 
ment, les  impôts  ne  se  paient  pas  ;  le  pouvoir  exécu- 
tif est  sans  force  ;  le  peuple  se  livre  à  des  insurrec- 
tions; et  cependant  le  peuple  ne  peut  maintenir  ses 

droits  qu'en  observant  ses  devoirs Il  faut  que  le 

pouvoir  exécutif,  surveillé  du  pouvoir  législatif,  re- 
çoive enfin  de  nous  une  organisation  fixe  et  utile. 
Vous  avez  condamné  des  impnts  aussi  injustes  que 
mal  répartis,  parcequ'its  étaient  assis  sur  des  bases 
fausses  ;  vous  avez  modifié  ces  impôts,  mais  cepen- 
dant vous  les  avez  conservés ,  parceqiie  vous  savez 
qu'un  empire  ne  peut  pas  subsister  sans  inqiôts.  Les 
lois  criminelles  étaient  vicieuses  et  attentatoires  à  la 
ibcrté  du  citoyen,  vous  les  avez  conservéesjusqu'à 
ce  (lu'il  vous  fût  possible  d'en  établir  de  nouvelles, 
parceque  vous  savez  qu'un  empire  ne  saurait  sub- 
sister sans  un  code  criminel,  etc.  Si  le  roi  demeure 
sans  forces,  les  impôts  ne  seront  pas  payés,  et  les  in- 
surreclions  seront  continuées  :  de  là  les  plus  grands 
maux:  et  que  nous  reste-t-il  à  faire  pour  éviter  ces 
maux  ?  Nous  pouvons  reconnaître  la  force  publique, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  la  créer;  nous  pouvons 
appeler  la  force  piibli(pie,et  nous  ne  pouvons  pas 
nous  ab.uiilonucr  à  des  diMiances  :  elles  seraient  in- 
justes. Que  la  force  |uibli(|ue  soit  plus  puissante  que 
les  luigaiids;  elle  ne  sera  jamais  plus  forte  que  nous; 
elle  ne  sera  jamais  plus  forte  que  l'opinion.  Je  con- 
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clns  donc  à  ce  que  les  articles  qui  vous  ont  clé  pn*- 
sentt's  hier  par  M.  Malouet,  soient  discutés  et  enlin 
adoptés  pur  l'Asseuiblée. 

M.  Dui'ORT  :  On  vous  a  proposé  d'investir  le  mo- 
narque de  la  dictature;  on  vous  a  proposé  de  décré- 
ter actuellement  les  bases  du  pouvoir  exécutif  ;  on 
vous  a  proposé  l'exemple  d'une  nation  voisitie  ;  on 
vous  a  l'ait  craindre  les  guerres  ([ue  pouvait  nous 
susciter  cette  nation,  tandis  qu'il  est  vrai  qu'ini  An- 
glais ,  di»nt  nous  admirons  les  talents  ,  n'a  pas  craint 
de  dire  à  l'Assemblée  législative  de  son  pays,  que 
ce  serait  la  lilcheté  la  plus  insigne  que  de  troubler 
en  ce  moment  un  peuple  occupé  à  conquérir  sa  li- 
berlé,  etc.,  etc. 

M.  Duport  continue  à  faire  des  observations  sur  le 
fond  du  décret  et  sur  la  rédaction  du  comité.  Il  con- 
clut à  ce  que  cette  rédaction  soit  adoptée  avec  les 
modilications  qu'il  y  apporte. 

M.  PniEUR  :  Comme  membre  du  comité  des  rap- 
ports, je  demande  à  donner  à  l'Assemblée  des  détails 
sur  les  causes  et  sur  les  motifs  des  insurrections. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  M.  Prieur  n'a  pas  la  parole  , 
et  d'ailleurs  il  faut  discuter  les  principes  avant  de 
discuter  les  faits. 

M.  Prieur:  Pour  bienjuger  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  il  faut  connaître  les  faits  qui  paraissent  la 
rendre  nécessaire.  J'ai  examiné  toutes  les  pu"'ces  re- 
latives à  l'affaire  de  Béziers  et  aux  accidents  arrivés 
dans  les  autres  provinces.  Je  n'ai  vu  que  des  événe- 
ments particuliers,  et  pas  une  seule  atteinte  contre 
la  sûreté  publique.  L'objet  des  insurrections  est  la 
féodalité  :  la  cause,  les  fausses  interprétations  de  vos 
di'crets  données  par  les  ennemis  du  peuple.  Ainsi 
donc,  l'objet  étani  connu,  la  cause  étant  également 
connue,  vous  pouvez  plus  aisément  déterminer  le  re- 
mède. 

M.  Prieur  entre  dans  le  détail  des  nouvelles  reçues 
de  plusieurs  provinces.  La  ville  de  Périgueux  an- 
nonce qu'il  est  fâcheux  qu'un  membre  de  l'Assem- 
blée ail  plutôt  écouté  l'exposé  de  trois  gentilshom- 
mes que  le  récit  lidèle  de  la  uuinicipalité. 

M.  de  Foucault  demande  à  répondre  à  celte  énon- 
cialion. 

MM.  de  Juigné,  de  Cocherel ,  d'Espréménil ,  etc. 
sendilent  contester  les  faits  énoncés  par  M.  Prieur. 
— Celui-ci  se  dis|)ose  à  aller  chercher  les  pièces  ori- 
ginales. —  U  quitte  la  tribune.  —  On  l'invite  à  y  re- 
monter. 
M.  de  Montlosier  réclame  l'ordre  du  jour. 
M.  Prieur  :  C'est  au  nom  du  peuple  qu'on  calom- 
nie, que  je  parle  aujourd'hui;  c'est  la  vérité  que  je 
veux  dire,  parceque  la  vérité  seule  suflit  à  sa  dé- 
fense. 

M.  DE  Foucault  :  Comme  M.  Prieur  a  dit  quelque 
chose  qui  concerne  les  troubles  de  ma  province  , 
je  demande  la  parole. 

M.  Prieur  veut  continuer  son  récit,  on  l'inter- 
rompt.— Après  de  longs  débats,  M.  le  président  con 
suite  l'Assemblée  ,  et  H.  Prieur  continue. 

La  ville  de  Périgueux  aujionce  ((u'on  a  persuadé  à 
de  malheureux  paysans,  bons  ,  mais  siuqiles  et  cré- 
dules, qu'ils  seraient  condanmes  à  des  amendes  s'ils 
ne  se  livraient  point  au  pillage  ;  qu'ensuite  on  a  fait 
marcher  contre  eux  des  détachements  de  troupes, 
accompagnés  du  gran(l-])révot  et  des  exécuteurs  de 
la  haute  justice,  en  disant  que  l'on  allait  décimer 
les  habitants  des  campagnes.  —  Dans  dautres  pro- 
vinces, des  hommes  inconnus  répamlenl  de  l'argent 
poiu-  séduire  le  peuple.  A  Monclair  ou  a  arrêté  un 
chef  de  bande  (pii  doimait  aux  pavsans  20  sous  par 
joiu-  pour  aller  incendier  les  châteaux.  Ailleurs  on 
suppose  des  ordres  signés  du  roi  et  contresignés  par 
M.  de  Saml-l'i  icst,  et  des  <lécrcls  de  lAssemblée  ,  et 
l'on  persuade  au  peuple  qu'il  n'a  plus  quuu  mois 


pour  obtenir  par  ses  mains  la  réparation  des  torts 
(jui  lui  ont  été  lails.  Dans  d'autres  pays  l'ordre  est 
parfaitement  r(-tabli.  A  Sedan,  notamment,  le  service 
des  enq>loyés  est  eu  pleine  activité. 

M.  PÉTioN  OE  Vir.r.ENr:i;vE  :  On  ne  proclame  en 
Angleterre  le  bill  de  mutinerie  (|ue  dans  les  cas  vrai- 
ment extrêmes.  Quel  que  soit  aujourd'hui  la  gravité 
des  circonstances,  ce  n'est  pas  une  sév(Tilé  rigou- 
reuse qu'il  faut  a|)peler  à  notre  secours  ;  le  jieuiile 
est  tronq)('',il  faut  l'éclairer.  On  exagère  les  malheurs 
des  provinces  pour  nous  engager  à  employer  les 
remèdes  violents  :  nous  ne  pouvons,  nous  ne  devons 
pas  l'occuper  de  preuves,  inais|)lutotdi'  pr<'venir  le 
mal,  et  nous  ne  le  préviendrons  (|u'en  cherchant  à  en 
détruire  les  causes.  Cependant,  s'jl  faut  faire  une  loi 
provisoire,  quelle sera-t-elle?  Adopterons-nous,  avec 
M.  de  Clermont  Tomu'rre,  le  projet  de  M.  Malouet? 
Autant  vaudrait  renoncer  à  la  liberté  ,  et  courber 
avec  docilité  notre  tète  sous  le  joug  de  la  servitude. 
Tous  les  corps  administratifs  créc's  pour  exercer  la 
puissance  du  peuple  deviendraient  des  iiislrumeuLs 
de  la  puissance  ministérielle  ;  ne  nous  abusons  pas 
sur  la  res|)onsabilité  dont  on  nousaïuionce  les  mer- 
veilles. Il  est  clairement  prouvé  qu'elle  ne  serait 
qu'un  prétexte  de  plus  pour  nous  o|)primer,  puisqu'il 
serait  loisible  aux  ministres  de  nn-priser  les  formes 
légales,  sauf  à  venir  demander  aux  repri'sentants  de 
la  nation  une  absolution  que,  sous  le  prête  -  te  de  cer- 
taines circonstances,  ils  n'auraient  pas  la  liberté  de 
refuser.  Le  projet  du  comité  ne  mérite  pas  autant  de 
reproches  ;  mais  il  ne  laisse  pas  que  d'avoir  de  grands 
dangers.  Il  renferme  beaucoiq)  declauses inutiles,  et, 
sans  contredit,  il  est  dangereux  ,  dans  les  circons- 
tances où  nous  nous  troiivons,  de  nnilliplier  iiuiti- 
lementles  lois  réprimantes.  La  loi  martiale  que  vous 
avezdécrétée  suflira  pour  dissi[ter  lesattroupements, 
et  la  responsabilité  (pi'on  vous  propose  de  prononcer 
pn'viendra  la  négligence  ou  la  faiblisse  des  olUciers 
munici[)aux  dans  l'exercice  de  cette  loi. 

M.  DE  Mirabeau  l'aine  :  On  a  voulu  entraîner  une 
assembh-e  législative  dans  la  i)liis  étrange  des  er- 
reurs. De  quoi  s'agit-il?  De  faits  mal  expliqués,  mal 
éclaircis.  On  soupçonne,  phis  qu'on  nesait,(iue  l'an- 
cienne municipalité  de  Béziers  n'a  pas  rempli  ses  de- 
voirs. En  fait  d'attroupements,  toutes  les  circonstan- 
ces méritent  votre  attention  :  il  vous  était  facile  de 
prévoir  (]ue,  par  la  loi  martiale,  vous  avez  donné 
lieu  à  un  délit  de  grande  importance,  si  celle  loi  n'é- 
tait pas  exactement,  pas  lidelement  exécutée.  En  ef- 
fet ,  une  municipalité  (|ui  n'use  pas  des  pouvoirs  ijui 
lui  sont  dcuinés  dans  une  circonstance  importante, 
commet  un  grand  crime.  Il  lallait  (lualilier  ce  crime, 
indiquer  la  peine  et  le  tribunal;  il  ne  fallait  (lue 
cela.  Au  lieu  de  se  réduire  à  une  question  aussi  sim- 
ple, on  nous  a  dit  que  la  répiibli(ine  est  en  danger; 
l'entends  et  je  serai  entendu  par  tout  homme  qui 
écoutera  avec  réflexion,  j'entends  la  chose  |)iil)lique: 
on  nous  a  fait  un  tableau  elfi  avant  des  malheurs  de 
la  France;  on  a  prétendu  (|ue  l'ttat  était  boulever- 
sé, que  la  monarchie  était  tellement  en  péril,  qu'il 
fallait  recourir  à  de  grandes  ressources;  on  a  de- 
mandé la  diclatiire.  La  dictature  dans  un  pays  de 
vingt-quatre  millionsd'.'nnes;  la  dictature  h  un  seul, 
dans  unpavs»]iii  travailler  sa  conslitiilion,  dans  un 
pavs  dont  les  re|)résentants  sont  assembles  :  la  dic- 
tature d'un  seul  !  le  plus  ou  moins  de  sang  qui  doit 
C(uiler  ne  doit  pas  être  mis  en  ligne  de  compte.  •  Li- 
sez, lisez  ces  lignesde  sang  dans  les  lettres  du  çe'né- 
ral  d'Alton  à  leniperenr  :  voilà  le  code  des  dicta- 
teurs. Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  rougi  de  proposer  :  on 
a  voulu  renouveler  ces  proclamations  diclatoriales 
des  n)ois  de  juin  et  de  juillet.  Enlin,  on  eninmine  ces 
propositions  des  mots,  tant  de  lois  rt'pi'lês,  des  ver- 
tus d'un  monarque  vraiment  vertueux,  ces  mots  tant 


de  fois  répétés,  mais  répétés  avec  justice.  Je  regarde 
déjà  la  monarchie  comme  dissoute.  La  dictature  passe 
les  forces  d'un  seul ,  quels  que  soient  son  caractère, 
ses  vertus,  son  talent,  son  génie.  Le  désordre  règne, 
dit-on,  je  le  veux  croire  un  moment  :  on  l'attribue  à 
l'oubli  d'achever  le  pouvoir  exécutif,  comme  si  tout 
l'ouvrage  de  l'organisation  sociale  n'y  tendait  pas. 
Je  voudrais  qu'on  se  demandât  à  soi-même  ce  que 
c'est  que  le  pouvoir  exécutif.  Vous  ne  f;iites  rien  qui 
n'y  ait  rapport.  Que  ceux  qui  veulent  empiéter  sur 
vos  travaux  répondent  à  ce  dilemme  bien  simple,  ou 
quelque  partie  de  la  constitution  blesse  le  pouvoir 
xécutif,  alors  qu'on  nous  déclare  en  quoi;  ou  il  faut 
achever  le  pouvoir  exécutif;  alors  que  reste-t-il  à 
faire?  Dites-le,  et  vous  verrez  s'il  ne  tient  pas  à  tout 
ce  que  vous  devez  faire  encore.  Si  vous  me  dites  (|ue 
le  pouvoir  militaire  manque  au  pouvoir  exécutif,  je 
vous  répondrai  :  laissez-nous  donc  achever  l'organi- 
sation du  pouvoir  militaire  ;  le  pouvoir  judiciaire? 
laissez-nous  donc  achever  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire.  Ainsi  donc,  ne  nous  demandez  pas  ce  que 
nous  devons  faire  ,  si  nous  avons  fait  ce  que  nous 
avons  pu.  Il  me  semble  qu'il  est  aisé  de  revenir  à  la 
question  dont  nous  n'avons  pu  nous  écarter.  Vous 
avez  fait  une  loi  martiale  ;  vous  en  avez  confié  l'exé- 
cution aux  officiers  municipaux  :  il  reste  à  établir  le 
mode  de  leur  responsabilitc'.  H  manque  encore  quel- 
ques dispositions.  Eh  bien  !  il  faut  fixer  le  mode  des 
proclamations.  Il  existe  des  lirigauds  ;  il  faut  faire 
une  addition  provisoire  pour  ce  cas  seulement.  Mais 
il  ne  fallait  pas  empiéter  sur  notre  travail  ,  il  ne 
fallait  pas  proposer  une  exécrable  dictature.  Je  n'a- 
jouterai rien  à  ce  qui  a  été  dit;  mais  peut-être  résu- 
merai-je  mieux  les  diverses  opinions  despréopinanls. 
J'ai  rédigé  le  projet  d'une  loi  additionnelle  à  la  loi 
martiale. 

Art.  K'r.  En  cas  d'attroupement  de  gens  armés 
trouvés  en  rase  campagne,  les  maréchaussées,  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  soldées  pourront , 
sans  autre  réquisition,  après  leur  avoir  enjoint  de  se 
retirer,  employer  la  force  pour  les  dissiper.  Cepen- 
dant les  troupes  s'arrêteront  au  premier  ordre  qui 
leur  en  sera  donné  par  la  municipalité  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  existe  rattroupement,  et  cette  mu- 
nicipalité sera  responsable  de  cet  ordre. 

II.  Lorsque  les  officiers  municipaux  auront  né- 
gligé de  publier  la  loi  martiale,  dans  les  cas  où  cotte 
publication  est  ordonnée,  et  de  remplir  tous  les  de- 
voirs ([u'elle  prescrit,  ils  seront  poursuivis  extraor- 
dinairement. 

III.  La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être  faite 
qu'à  la  requête  du  procureur-syndic  du  district ,  ou 
du  procvu'eur-syndic  du  département,  en  vertu  d'une 
délil)ération  du  directoire  du  district  ou  du  départe- 
ment, pardevant  les  juges  ordinaires,  sauf  l'appel  au 
tribunal  supérieur. 

IV.  La  peine  de  ce  délit  sera  d'être  privé  de  ses 
fonctions  ,  dt'claré  prévaricateur,  à  jamais  incapable 
d'exercer  aucun  droit  des  citoyens  actifs,  et  person- 
nellement responsable  de  tous  les  dommages  qui  au- 
raient été  commis. 

V.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux  sont  in- 
Culfisants,  pour  payer  lesdits  dommages,  la  commu- 
mnW'  des  habitants  sera  responsable  pour  Icsurplus, 
îîaufle  recours  de  la  conuuunauté  sur  les  biens  de 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  la  sédi- 
Cion  ou  d'y  avoir  participé. 

VI.  Dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  se- 
raifiit  investis  dans  la  maison  eonmiune  jiar  les  sé- 
ditieux, lesdits  ofliciers  seront  tenus  de  l'aire  déplover 
ie  drapeau  rouge  à  Tiuie  des  fenêtres  de  la  maison 
conunune,  et  à  ce  signal  la  garde  nalionale,  les  trou- 
pes soldées  et  la  maréchaussée  seront  obligées  de  se 


rendre  à  la  maison  commune,  mais  seulement  pour 
attendre  les  ordres  des  officiers  municipaux. 

Vil.  S'il  arrive  que  dans  une  émotion  populaire, 
les  officiers  municipaux  prennent  la  fuite,  ou  qu'ils 
soient  empêchés  par  les  séditieux  rassemblés  dans  la 
maison  commune,  d'user  de  leur  autorité  en  faisant 
déployer  le  drapeau  rouge  à  l'une  des  fenêtres,  dans 
lesdits  cas  les  notables  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines  que  les  officiers  municipaux,  de  requérir  l'as- 
sistance des  troupes  pour  rétablir  l'exercice  de  l'au- 
torilé  municipale,  et  de  remplir,  dans  cette  vue,  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  la  loi  martiale. 

VIII.  Si,  malgré  cette  publication,  les  officiers 
municipaux  pensent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
courir à  la  loi  martiale,  ils  seront  tenus  de  signifier 
aux  notables  et  aux  commandants  des  troupes  l'or- 
dre de  se  retirer;  et  dans  ce  cas,  la  loi  martiale  ces- 
sera son  effet.  Si  lesdits  officiers  municipaux  sont 
investis,  ils  exprimeront  cet  ordre  en  chargeant  l'un 
d'eux  de  déployer  le  drapeau  blanc  à  la  vue  des  trou- 
pes, et  hors  de  la  maison  commune. 

IX.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables 
pour  la  non  manifestation  de  cet  ordre,  comme  dans 
les  cas  énoncés  aux  articles  I,  II  et  III. 

X.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  municipaux 
auront  rempli  tous  les  devoirs  prescrits  par  la  loi 
martiale,  et  n'auront  pu  dissiper  les  attroupements, 
la  communauté  des  habitants  demeurera  seule  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  qui  pourront  se  com- 
mettre,sauf  le  recoursde  la  communaulésur  les  biens 
de  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  la  sé- 
dition ou  d'y  avoir  participé. 

XI.  En  cas  de  résistance  à  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  officiers  civils,  ils  doivent  re- 
quérir l'assistance  des  gardes  nationales,  des  maré- 
chaussées et  des  troupes  soldées,  pour  que  force  reste 
à  justice. 

La  séance  ayant  fini  très  tard,  on  est  obligé  de 
renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  discussion. 


PAIEMENTS   DES   RENTES   DE   L  UOTEL  DE  VILLE 

DE  PAlilS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Anistcrdam.  ...     52  |  à  î 
Haiiibouig.  .  .  .     203  |ài 

Londres 27  ,^ 

Cadix 15  1.  13  s. 


IStadrid 151.  d  4  s. 

Gênes 98 

Livourne 107  \ 

Lyon,  rois.    ...     3^p.  ^b 

Cours  des  effels  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2,5001iv 1750 

Portions  de  1,G00  liv 

—  de  312  liv.  10  s 2)5 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 17  p 

—  Primes '.     1789,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  GOO  liv.  le  billet.  .     654  s.  19,  20  p 

—  d'oct.  à  l^QO  liv.  le  billet.   .     5/iO,  ^2,  ^0  s.  IG,  21  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin 

—  de  12')  millions,  décc;nbre  178^.    ...     12|,  |,  |p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  (le  finance  sans  bulletins 16|,  Jp 

—  Sorties 12  *,  13  p 

Bulletins Cl,  60,  60  ^ 

—  Sortis 71 

Reconnaissances  de  bulletins 72 

—  Sorties 100 

Caisse  d'escompte.     3472,  70,  60,  50,  55,  estampée  3372, 

"0  G8,  65,  G2,  60 
Bord,  de  la  caisse.     ;  1675,  78,  75,  72,     ».    08,  66,  68,68 

Actions  nouvelles  des  Indes î,.- v     2,90,89,88 

Assurances  contre  les  incendies ,  •  ,  .  .  . 

—  A  vie , t  t     412 


tzrit.  tjf.  BunrI  Pl»n,  rm  0u*Miir*i*. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  l'NIVEliSEL. 


N'^ss. 


Mercredi  24  Février  1790. 


POLITIQUE. 

DAKEHIAUK. 

De  Copenhague .  le  2  février.  —  Le  prince  royal  vient 
de  faire  un  changement  aux  files  que  l'on  a  coutume  de 
lui  donner  à  la  cour,  le  jour  de  son  anniversaire:  il  a  eu 
vingt  trois  ans  le  28  janvier.  C'est  lui  qui  a  voulu  ce  jour- 
là  donner,  en  fêle,  un  exemple  à  toute  la  cour.  S.  A.  R.  a 
célébré  cette  journée  par  lesbéiiédiclions  des  heureux  qu'il 
a  faits.  Le  jeune  prince  a  délié  de  la  servitude  de  la  glcbe 
cinquante-deux  jjaysans;  il  leur  a  accordé  liberté  et  fran- 
chise enlii're,  en  leur  assurant  la  propriété  héréditaire  de 
leurs  fermes  et  métairies.  (;et  acte  de  justice,  qu'il  faut 
bien  appeler  encore  un  acte  de  générosité,  s'est  fait  solen- 
nellement. M.  le  comte  de  Rovcntlow,  président  de  la 
chambre,  était  prcsent;  il  a  joui  des  suites  que  méritait 
son  zèle  à  mettre  en  vigueur  le  nouveau  règlement  en  fa- 
veur des  nouveaux  cultivateurs. 

Le  leiit'omain  29,  jour  de  l'anniversaire  du  roi,  il  y  a  eu 
un  gala  à  la  cour,  bal,  et  l'on  a  servi  un  souper spleadide 
dans  la  galerie  des  tableaux  du  palais,  etc. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  30  janvier.  — On  commence  à  croire  ici, 
ou  l'on  aime  à  croire  que  M.  Cagliostro  avait  réellement  le 
de.^sein  d'exciier  une  sédition  et  d'incendier  les  principales 
niai-ons  de  Rome.  Un  événement  est  venu  à  l'appui  de  ces 
soupçons.  Le  bruit  s'est  répandu  qu'on  avait  trouvé  dans 
la  maison  de  l'accusé  deux  caissons  de  matières  inllamma- 
bles;  il  a  déjà  subi  divers  interrogatoires;  sa  femme  a  été 
interroge.:  |)lusieurs  fois.  On  a  intercepté  une  lettre  que  le 
frtre  Joseph  de  Saint-Mauriie,  ami  et  confident  de  M.  Ca- 
gliostro, lui  écrivait.  Celte  découverte  a  semé  de  nouvelles 
alarmes,  et  réveillé  la  sévérité  des  inquisiteurs.  Parordie 
de  l'inquisition  ,  on  a  fait  conduire  dans  les  prisons  quel- 
ques Français  inconnus  et  des  religieux.  Le  gouvernement 
vient  d'ordonner  que  l'on  fasse  de  fiéquentes  patrouilles 
nuit  et  jour,  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  9  février.  —  Sa  Majesté  catholique  vient 
de  donner  l'ordre  d'équiper  et  d'armer  une  nouvelle  esca- 
dre destinée  à  croiser,  tantôt  dans  l'Océan,  et  tantôt  dans 
la  Méditerranée,  pendant  le  printemps  et  l'é'é  prochain. 
Cette  escadre,  commandée  par  le  lieutenant-général  don 
Francisco  Borja,  sera  composée  de  trois  vaisseaux  de 
ligne,  dont  deux  de  74  canons,  et  un  de 64;  de  six  frégates 
de  34 ,  et  de  trois  chebecs  de  18. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  4  février.  —  Tous  les  régiments  de  ca- 
valerie qui  sont  en  garnison  à  Lisbonne  ont  ordre  de  se 
tenir  prêts,  et  de  se  munir  de  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire pour  former  un  camp  dans  les  environs  de  cette  ville, 
le  14  du  mois  prochain. 

M.  le  comte  d'Oycnhausen ,  ministre  de  Portugal  à  la 
cour  de  Vienne,  est  nommé  inspecteur  des  forts  et  forte- 
resses du  royaume:  il  doit  en  celte  qu.ilité  partir  à  la  belle 
s;iison,  pour  aller  faîrc  une  tournée,  accompagné  d'un 
ollicier  du  corps  du  génie,  et  d'un  autre  oUicicr  de  l'état- 
niajor  qui  set  a  son  aidedc-camp. 

M.  le  comte  de  Richtern  vient  d'être  nommé  ministre  de 
rjm|>éralrice  de  Russie  à  la  cour  de  Portugal. 

M.  le  chevalier  Hort,  consul-général  d'Angleterre  en 
Portugal,  est  arrivé  depuis  peu  uwc  toute  sa  famille  en 
cette  vdie,  dont  il  était  absent  depuis  sept  à  huit  ans. 

PAYS-IîAS. 

De  Namur,  /c  13  férrirr.  —  Pendmt  le  séjour  de 
M.  Van-d<  i-Noot  en  celle  ville,  on  y  a  muliipl^é  les  reuies, 
cl  on  y  a  fait  des  eiig:i!:emi  nls  à  iiTine.  Un  grand  nombre 
de  volontaires  ont  préfère  un  service  libre;  ils  sont  relour- 

1»«  Série.  —  Tome  III, 


nés  dans  leurs  familles.  Ceux  qui  ont  accepté  reçoivent 
6  sous  par  jour  cl  leur  provision  de  pain.  On  s'occupe  aussi 
du  soin  de  discipliner  l'armée. 

Ou  travaille  à  relever  les  fortifications  de  notre  château  ; 
plus  de  sept  cents  ouvriers  y  sont  employés  journellement. 

De  Gand,  le  14  février.  —  M.  Van-der-Mcerss  a  de- 
mandé à  la  chancellerie  de  guerre  à  Bruxelles  un  renfort 
de  troupes  pour  les  avant-postes,  et  pour  renforcer  les  co- 
lonnes de  la  grande  armée.  La  province  de  Flandre  seule 
doit  fournir  les  troupes,  dont  le  nombre  et  le  départ  a  été 
fixé  suivant  le  tableau  qui  suit  : 

Bruges,  six  cent  quatre-vingt-dix  hommes,  partis  le  12  fé- 
vrier; Gand,  neufcent soixante,  le  14;  B'uges,  quatre  cent 
quatre-vingt-dix,  quipartinmi  le  20  ;Oudenarde,  trois  cent 
trente,  le  20,  avec  quatre  pièces  de  canon  ;  Gand,  quatre 
cent  quatre-vingt-dix,  le  23;  Grammont ,  trois  cent 
soixante,  le  23  ;  Courirai,  trois  cent  quatre-vingt-dix,  le 
23,  avec  deux  pièces  de  canon;  Alost,  trois  cent  qualre- 
vitigts,  le  24;  Ypres,  six  cent  trente,  le  28;  Menin  ,  deux 
cent  qualre-vingt-dn,  le  28;  en  tout,  cinq  mille  dix 
hommes. 

A  ce  détachement  doivent  se  joindre  deux  mille  cinq 
cents  hommes;  ceux-ci  n'attendent  que  leur  équipement 
pour  se  mettre  en  marche;  on  présume  qu'ils  seront  en 
état  de  partir  dans  une  douzaine  de  jours.  Ces  troupes 
sont  dans  le  meilleur  ordre  ;  elles  ont  une  excellente  tenue, 
et  les  officiers-majors  qui  en  ont  fait  la  revue  générale 
comptent  sur  tous  les  avantages  que  promet  l'esprit  de 
discipline  et  de  patriotisme  dont  ces  troupes  sont  ani- 
mées. 

La  direction  des  affaires  fiscales  a  été  conférée  provision* 
nellement  à  M.  de  Muller  par  les  Etals  de  Flandre. 

De  Bruxelles,  le  17  février.  —  M.  le  comte  de  Laure- 
tan  est  de  retour  de  Gand,  où  il  était  allé  pour  hâter  le 
départ  des  troupes,  dont  une  partie  a  déjà  passé  par  ici 
pour  se  rendre  à  ÎNamur.  La  ville  de  Mons  doit  aussi  four- 
nir beaucoup  de  monde  pour  la  même  destination.  Ces 
différents  corps  seront  à  la  solde  de  leurs  provinces  respec- 
tives aussitôt  qu'ils  seront  arrivés  au  quartier-général. 

Recez  du  magistrat.  En  l'assemblée  des  seigneurs  bourg» 
mestres  et  conseil,  maîtres  et  commissaires  de  la  noble 
cité  de  Liège,  tenue  spécialement  le  15  février  1790,  au 
matin. 

De  Liège,  le  15  février. 

Le  magistrat  apprenant,  avec  la  plus  juste  indignation, 
que  les  ennemis  de  la  patrie,  enhardis  par  la  modération 
dont  il  s'est  fait  un  principe  dès  le  moment  de  la  révolu- 
tion ,  et  qu'il  n'a  cessé  de  recommander  au  bon  peuple  lié- 
geois, et  par  l'impunité  dont  ils  ont  en  conséquence  joui 
jusqu'à  prés'nt,  ne  discontinuent  pas  de  répandre  des 
bruits  incendiaires,  et  osent,  par  la  plus  infâme  des  ca- 
lomnies, imputer  au  magistrat  régent,  ainsi  qu'au  corps 
respectable  de  l'Flal-tiers,  des  intentions  qui  porteraient 
atteinte  à  l'existence  des  vingt-deux,  tandis  qu'il  est  delà 
plus  grande  notoriété  que  ces  deux  corps  ne  cherchent 
qu'à  maintenir,  dans  toute  sa  pureté  et  son  inégrité,ce 
tribunal  sacré,  égide  de  notre  liberté  et  de  nos  droits, 
institué,  ainsi  que  le  porte  le  serment  prescrit  par  les  paix, 
pour  aider  d  redresser  toute  manicre  de  gens ,  desquels  les 
officiers,  réi'crcnd  père  en  Dieu,  notre  cher  seigneur 
l'ércqiie  de  Liège ,  ou  autres  officiers  sujets  de  lui,  ont 
estor  ou  estorileronl  argent  ou  autre  bien ,  ou  encontre  la 
loi  destin e^  paix,  et  à  l'organiser  constitniionneliemenl,  en 
les  purgeant  dt  s  inti us  coupables  qui  voudraient  s'investir 
d'une  juridiction  à  laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  le  moindre 
droit ,  et  dont  l'exercice,  par  eux  ,  ne  pourrait  être  qu'une 
usurpation  attentatoire,  un  vrai  délit,  un  crime  de  lèse» 
nation,  et  eu  le  remplaçant  ensuite  d'une  manière  légale, 
par  des  gens  dûment  (jualifiés,  suivant  les  |)aix. 

Le  magistrat  a  réso'u  uu.inimement ,  pour  prouver  la 

fausseté  de  ces  odieuses  impulaiions,  de  passer,  comme 

tous  les  membres  ont  fjil,  là  même,  le  serment  suivant  ; 

«Je  jure  de  uiainlenir  les  paix  des  vingt-deux,  de  faire 
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inul  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  empêcher  que  qui 

que  ce  soil  ose  porter  la  moindre  alleiute  à  ce  tribunal, 
également  conslitué  et  avoué  p;ir  les  trois  Klats ,  déclarant 
de  regarder,  comme  Iruîlre  à  la  pairie,  quiconque  refuse- 
rait de  prêter  ce  serment  :  Je  jure  de  maintenir  de  même 
les  droits,  franchises  et  liberté  du  peuple,  de  la  cité  et  de 
lanation  en  général.  Jinsi  m'aide  Dieu,  et  tous  ses  saints.  » 
Après  celte  profes'^ioii  de  foi  sincère,  dictée  par  la  can- 
dfi  ;  '  l'amour  de  la  pairie,  messieurs  espèrent  que  tous 
les  bons  et  hoimêles  citoyens ,  désabusés  des  iniposlures  ré- 
pandues, rendront  justice  aux  intentions  qu'ils  ont  mani- 
festées dans  tous  leurs  reccz,  el  seront  convaincus  qu'ils 
ne  s'occupent  que  du  mainlicn  des  droits,  des  franchises 
et  liberlé  du  bon  peuple:  ordonnant  que  le  présent  recez 
soit  imprimé  et  affiché.  Par  ordonnance  de  mesdils  sei- 
gneurs. RouvEHOY,  pro  de  Cologne. 

Recez  de  l'Etnt-tiers,  Kn  l'assemblée  de  messeigneurs  du 
tiers-Etat  du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looi,  tenue  le 
15  février  1790. 

Messeigneurs,  ayant  vu  le  prétendu  rccez  des  soi-disant 
vingt-deux,  du  li  février,  à  quatre  lieures  après-midi,  en 
restant  emprès  de  la  résolution  et  recez  précédents,  impri- 
més, affichés,  insinués compétemment,  et  dont  personne 
ne  peut  prétexter  cause  d'ignorance,  déclarent  itérative- 
ment  que  les  soi-disant  vingt-deux  seront  responsables  en 
leur  propre  et  privé  nom  des  nullités,  des  dommages  et 
de  tous  les  maux  qui  résultent  et  résulleront  infaillible- 
ment de  leurs  jugements,  et  que,  trouhlant  par  celte  usur- 
pation l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  ils  doivent  être 
traités  en  conséquence;  requérant  instamment  les  sei- 
gneurs des  deux  autres  Etats  de  prendre,  conjointement 
avec  le  leur,  les  résolutions  convenables  et  les  plus 
promptes  pour  constituer  lé;;alement  un  tribunal  des 
vingt -deux ,  ou  de  déclarer  catégoriquement,  el  le  plus  lot 
possible,  s'ils  admeilcnl  et  consenltnt  que  c'est  au  corps 
de  V Etat-tiers,  actuellement  assemblé,  qu'il  compète  dans 
les  circonstances  présentes  de  remplacer,  par  une  nouvelle 
nominalion,  ceux  de  ses  quatorze  mand^itaires  qui  n'au- 
raient pas  été  légalement  nommés:  ordonnant  que  le  pré- 
sent recez  soit  imprimé  et  insinué  OÙ  il  apparlient.  Par  or- 
donnance de  mesdils  seigneurs.  P.  J,  Vkoonbn. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  communes» 

M.  Burke  a  rendu  un  hommage  solennel  à  l'Assemblée 
nationale,  si,  comme  le  veut  la  raison,  le  blâme  des  in- 
sensés et  leurs  déclamations  fougueuses  sont  réellement 
l'éloge  des  mesures  sages  qui  les  mettent  en  fureur,  parce- 
qii'elies  contrastent  Irop  vivement  avec  leurs  idées  fausses 
ou  bizarres.  Cet  auteur  d'un  traité  sur  les  sources  du  su- 
blime, où  il  prétend  qu'il  résulte  toujours  de  la  terreur, 
qu'il  n'est  même  qu'une  terreur  commencée,  a  voulu  être 
sublime,  car  il  s'est  mis  à  faire  le  méchant;  il  a  pris  le  rôle 
tl'lsmaël,  dont  l'Ecrilure  dit,  et  manus  ejus  contra  omnes; 
au  lieu  dédire,  comme  dans  la  comédie,  «Messieurs,  ami 
de  tout  le  monde,  »  il  s'est  déclaré,  avec  un  ton  trag  co- 
majeslueux,  l'ennemi,  l'adversaire  deloutes  les  opinions 
avancées  dans  la  chambre;  il  a  commencé  par  fatiguer  le 
chancelier  de  l'Kcliiquier  de  sarcasmes  et  d'ironies  sur  la 
tleuiande  d'une  angmentaiion  de  Tannée,  quoiqu'on  fût 
en  paix;  et  n'épargnant  pas  davantage  le  secrétaire-d'Elat 
de  l'intérieur,  il  a  ridiculisé  les  craintes  des  honorables 
membres,  que  nos  possessions  en  Améiique  ne  fussent  ex- 
posées à  une  surprise.  D'où  viendrait-elle  cette  surprise? 
est-ce  de  nos  bons  et  fidèles  alliés  le  roi  de  Prusse  et  la 
Hollunde?  de  la  Suède,  du  Danemark  ,  de  la  Russie?  des 
tranquilles  cantons  helvétiques,  ou  de  la  Pologne  qui  a 
présentement  une  armée  sur  pied?  Non  sans  doute.  C'est 
peul-être  de  ce  bon  vieillard  à  barbe  grise,  dont  on  nous 
fait  peur  dans  noire  enfance,  du  pape  enfin  ?  Imagine-t-on 
qu'il  va  faire  embarquer  à  Civita-Vecchia  ses  mirmidons 
belliqueux  pour  aller  attaquer  nos  îles  à  sucre  ?  Dans  le 
fait,  vos  craintes  puériles  me  rappellent  la  fable  du  lièvre 
et  d&H  grenouilles. 

Ici  le  sublime  M.  Burke  a  gentiment  récité  la  petite  fa- 
blei  ^  Ut  suite  de  laquelle  il  a  ingéuieuscnicnt  appelé  l'Es- 


pagne, toujours  avec  la  même  grâce  ou  la  même  énergie  , 
l'animal  à  longues  oreilles.  Nous  ignorons  si  l'ambassadeur 
de  Sa  Majesté  catholique  a  déjà  rempli  son  devoir,  en 
allant  faire  une  visite  de  remerciement  à  M.  Curke  pour 
cette  politesse.  Peut-être  attend-il  des  ordres  de  sa  cour, 
et  la  boîte  d'or  enrichie  de  diamants,  que  le  roi  d'Espagne 
ne  manquera  pas  d'envoyer  au  Démoslhène  de  l'Angle- 
terre. Quoi  qu'il  en  soit,  l'orateur,  continuant  toujours 
sur  le  même  ton  (et  pourquoi  en  changer  quand  on  lient  le 
meilleur?)  s'est  écrié  :  o  Je  sais  la  géographie,  messieurs: 
je  viens  de  parcourir  la  carte  de  l'Europe,  et  je  n'y  vois 
pas  une  seule  puissance  qui  puisse  vous  donner  la  plus  lé- 
gère inquiétude  relativement  à  vos  possessions  en  Améri- 
que. J'ai  trouvé,  en  effet,  sur  celle  carte  un  grand  blanc, 
un  vide,  une  lacune;  c'est  l'espace  jadis  occujjé  par  la 
France,  la  seule  puissance,  quand  la  France  était  une 
puissance,  qui  pût  éveiller  et  mériter  notre  jalousie.  Mais 
aujourd'hui  la  France  est  une  non-entité,  un  être  abstrait; 
elle  ne  peut  remonler  soudain  à  la  vigueur  nécessaire  pour 
nous  attaquer.  Ce  n'est  que  par  degré  qu'elle  y  reviendra; 
c'est  donc  aussi  par  degré  que  nous  devons  nous  préparer 
à  la  défense.  Un  honorable  membre  a  dit  qu'il  éiait  aisé 
d'abattre  et  diQicile  de  reconstruire.  N'est-ce  pas  là  la  po- 
sition où  se  trouvent  nos  voisins?  Au  reste,  je  crois  très- 
indiscret  de  s'occuper,  dans  cette  chambre,  de  leurs  affai- 
res; mais  d'autres  en  ayant  parlé  avant  moi,  je  suis  forcé 
d'en  dire  mou  avis.  Dans  un  débat  auquel  je  n'ai  pas  as- 
sisté, l'on  a  complimenté  l'armée  française,  et  comparé  la 
révolution  qui  vient  d'avoir  lieu  en  France  à  ce  qui  s'est 
passé  chez  nous  eu  1688,  et  qu'on  a  jugé  à  propos  d'appe- 
ler notre  révolution.  La  comparaison  n'est  pas  juste;  le 
compliment  n'est  point  mérité,  f'.e  n'est  pas  à  une  révolu- 
tion que  ce  pays  doit  sa  constitution  ;  et  dans  le  fait,  nous 
n'avons  eu  ni  révolution,  ni  constitution  nouvelle.  La 
chose  se  réduit  à  ceci  :  l'homme  qui  tenait  les  rênes  du 
gouvernement,  et  était  à  la  tête  du  pouvoir  exécutif,  a  été 
répudié  par  l'Angleterre,  parcequ'il  voulait  en  changer  la 
constitution;  mais  elle  est  restée.  Les  lois  sont  demeurées 
les  mômes,  les  droits  des  sujets  les  mêmes,  la  religion  la 
même.  La  tolérance,  introduite  depuis  1688,  a  donné  un 
nouveau  lustre  à  l'Eglise  anglicane,  faisant  partie  de  notre 
ancienne  constitution,  qui  n'a  été  que  fixée  et  confirmée. 

Peut-on  comparer  à  cela  rien  de  ce  qui  s'est  fait  en 
France?  Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  la 
parole,  tout  y  a  été  détruit  à  la  fois;  oui,  tout,  messieurs, 
l'armée,  les  lois,  la  religion,  les  mœurs,  la  subordina- 
tion et  la  constitution  elle-même.  Excellents  architectes  !  en 
deux  ou  trois  mois  ils  ont  tout  rasé;  mais  ils  verront  que 
la  même  loi  de  la  gravitation  qui  précipite  rapidement  les 
corps  ne  permet  de  les  faire  remonter  que  lentement  et  pé- 
niblement. En  France,  une  démocratie  sanguinaire,  fé- 
roce et  tyranniquc,  a  tout  balayé  dans  sa  marche  impé- 
tueuse; il  semble  que  ses  chefs,  dont  tous  les  pas  ont  été 
marqués  par  la  barbarie  la  plus  sauvage  et  la  plus  impi- 
toyable, n'aient  eu  d'autre  système  que  de  détruire  tout 
ordre,  desub\ertir  tout  arrangement,  de  réduire  aumême 
niveau  tous  les  rangs,  toutes  les  classes  ;  impatients  de  ré- 
former, ils  n'ont  pas  su  attendre  du  temps  une  meilleure 
constitution  ;  ils  ont  anéanti  l'ancienne  forme  de  gouver- 
nement, pour  y  substituer  l'anarchie  et  la  confusion.  Si  je 
tourne  mes  regards  sur  les  troupes,  je  vois  une  armée  sans 
général,  des  officiers  menés  où  l'on  veut,  la  corde  au  cou, 
des  soldats  indiscipHnés,  osant  porter  l'effroi  dans  le  cœur 
de  ceux  qui  traitent  des  intérêts  les  plus  chers  de  leur  pays, 
et  forcer  leurs  délibérations.  Voilà  jusqu'où  celle  démo- 
cratie a  osé  porter  l'abus  du  pouvoir,  et  c'est  à  ces  forcenés 
que  l'armée  royale  n'a  pas  craint  de  se  joindre,  en  leur 
remettant  entre  les  mains  les  armes  qui  leur  avaient  été 
confiées  sous  l'ancienne  constitution  pour  la  maintenir.  La 
seule  ressource  qui  soit  restée  à  l'Assemblée  nationale  pour 
réprimer  les  incendies,  les  assassinats  elles  dévastations  les 
plus  horribles,  a  été  de  former  uneaulrearmée,  sous  le  nom 
de  corps  municipal,  pour  surveiller  l'armée  nationale;  ainsi 
lanation,  sans  en  avoir  aucune  sur  laquelle  elle  puisse 
compter,  en  adeux  à  payer.  L'Eglise  n'offre  pas  un  tableau 
moins  affligeant;  au  lieu  de  se  contenter  de  la  réformer 
et  d'introduire  la  tolérance,  les  démocrates  ont  été  jusqu'à 
détruire  la  religion  et  le  culte;  ils  ont  élevé  contre  l'autel 
un  affreux  système  d'athéisme.  Aristocrate  a  été  le  «ri  de 


445 


çiicrre  :  en  prononçant  ce  seul  mot  aristocrate,  ils  ont 
tout  renverse  de  fond  en  comble;  ils  ont  brisé  les  liens  de 
la  subordination  entre  le  soldat  et  rofficier,  ceux  de  la  na- 
ture enlre  le  fils  «l  le  pi-re,  et  enfin  ceux  du  serment  en- 
tre le  sujet  qui  promet  d'obéir,  et  le  souverain  de  prolif-ger. 
Après  cet  exposé,  qii<*  les  Français  prendront  peul-Otre 
la  Jiberlé  de  taxer  d'infidtle,  l'honorable  membre  a  rai- 
sonné sur  les  terribles  effets  que  ces  principes  d'égalité 
pourraient  produire  dans  notre  constitution,  s'ils  >enaient 
ùêtreadopiés  ici  comme  en  France,  dans  cette  cnnsiim- 
tion  où  la  chambre  des  communes  elle-même,  a-t-il  dit, 
est  une  espèce  d'aristocratie:  mais  j'espère  en  Dieu;  sa 
providence  ne  permettra  pas  qu'un  seul  individu,  bitn 
moins  encore  une  dusse  tout  entière  de  citoyens  anpiais, 
pense  jamais  à  rien  imiter  de  ce  qui  s'est  fait  en  France. 
Cepend.int  celte  confiance  n'a  pas  tardé  de  s'évanouir;  il 
s'est  rappelé  que  nous  avions,  pour  noire  malheur,  voulu 
copier  nos  voisins  sons  le  règne  de  Louis  XIV,  dont  le  faux 
éclat  avait  ébloui  nos  ancêtres.  Le  despotisme  élanl  venu  à 
la  suile  de  celt'>  fatale  imitation,  il  craignait  qu'une  in- 
tempérance de  liberté  n'amenât  l'anarchie;  il  était  sûr  de 
la  pureté  desmotifsde  son  honorable  ami  (M.  Fox),  mais 
il  craignait  qu'il  ne  fût  allé  trop  loin,  sans  le  vouloir.  — 
Ici  M.  Burkea  prodigué  des  tendresses  à  M.  Fox,  qu'il  a 
désigné  »pes  altéra  Romœ:  il  a  dit  que  c'était  le  seul 
homme  digne  qu'il  lui  léguât  l'espoir  d'être  un  jour  à  la 
tcte  des  affaires;  il  le  regardait  comme  le  plus  capable  de 
les  conduire.  On  trouvera  peut-être  que  j'ai  parlé  aujour- 
d'hui avec  beaucoup  de  hardiesse,  a  ajouté  M.  Burke; 
j'en  conviens,  et  si  l'on  me  demande  ce  qui  me  l'inspire, 
je  répondrai,  comme  Solon  à  quelque  prince  ou  quelque 
politique:  c'est  ma  vieillesse.  Je  ne  crois  pas  avoir  long- 
temps encore  à  profiler  de  l'indulgence  de  la  chambre  qui 
m'écoute.  Je  vous  l'avoue,  messieurs,  la  consolation  que 
je  voudrais  emporter  dans  la  tombe,  en  y  descendant,  se- 
Kail  de  laisser  derrière  moi  la  même  constitution,  les 
mêmes  maximes,  les  mêmes  lois  que  j'ai  si  longtemps  ad- 
mirées. Ah!  si  elles  doivent  jamais  s'altérer,  s'affaiblir,  si 
l'essence  de  la  constitution  doit  changer,  une  prompte  mort 
qui  m'épargnerait  d'en  être  le  témoin  ,  voilà  le  plus  grand 
bienfait  que  le  ciel  puisse  ra'accorderl 

(La  suite  incessamment.) 


ADMINISTRATION. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  de  Saint-Roch  a  tenu  son  assemblée 
gér/rnle  le  13  de  ce  mois,  convoquée  en  la  manière 
accoutumée,  pour  porter  son  vœu  sur  l'admission  ou 
le  rejet  des  juifs  à  l'état  de  citoyen  actif.  Celte  qttes- 
tion  y  a  été  discutée  avec  beaucoup  de  soin.  On  a 
distingué,  entre  autres  discours,  celui  de  M.  La- 
foiit-Pouloti.  Voici  quelques  morceaux  extraits  des 
motifs  de  l'opinion  de  M.  Lafont,  dont  les  lu- 
mières et  l'amour  de  la  liberté  sont  généralement 
connus. 

«  Aprhs  avoir  posé  pour  principe  que  la  différence 
des  opinions  relif;ieuses  ne  doit  en  mettre  aucune 
dans  l'existence  civile  ;  que  tous  les  hommes  répan- 
dus sur  ce  globe  ne  sont  qu'une  même  famille,  et 
que  tous  les  sujets  d'un  même  empire  doivent  parti- 
ciper aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes  droits,  s'aimer 
et  se  chérir,  paiceque  ce  sentiment  est  de  la  nature 
et  de  tontes  les  religions,  il  conclut  qu'il  est  de  notre 
humanité  de  prononcer  l'admission  dos  juifs  à  l'état 
civil  et  à  tous  les  droits  de  citoyen  actif,  parcequ'a- 
lors  nous  confirmerons  cetix  qti'ils  ont  acquis  en 
naissant  sujets  de  la  loi  ;  nous  travaillerons  à  bannir 
tous  les  vices  dont  on  s'est  plu  d'entacher  cette  na- 
tion; nous  travaillerons  à  ouvrir  pour  l'Etat  une 
nouvelle  source  de  richesses,  qui  serait  nécessaire- 
ment perdue  pour  nous  ,  si  nous  leur  ôtions  l'avan- 
tage d'acquérir  des  propriétés. 

'Je  dis  plus,  messieurs,  continue  M.  Lafont,  je 
dis  qu'il  serait  impolitinue  et  contrai.-"  à  )a  ^rospé 


rite  publique  de  rejeter  la  demanrle  des  descendants 
d'Israël,  parceque  ce  serait  obliger  celte  classe 
d'hommes  à  faire  dans  l'Etal  une  caste  à  part,  et  que, 
dans  un  gouvernement  tel  que  le  notre,  tout  doit 
être  fondu  dans  la  masse  générale,  il  ne  faut  pouit 
séparer  la  qualité  de  juif  de  celle  de  citoy<'n,  parce  • 
que  alors  on  verrait  le  juif  parUml  et  le  citoyen 
mille  part  ;  que  c'est  p;ir  le  seul  titre  de  citoyen  que 
les  individus  d'un  même  empire  doivent  se  rappro- 
cher les  uns  des  autres,  tant  pour  leur  intérêt  parti- 
culier que  pour  leur  intérêt  général  ;  autreunnl  ce 
ser.'iit  entretenir  dans  la  nation  fratiçaise  une  nation 
d'H('breux,  forcée,  par  la  sévérité  de  la  loi,  de  nous 
haïr  et  de  nous  tromper  ;  une  nation  proscrite,  qui 
rechercherait  et  saisirait  toutes  les  occasions  de  se 
venger,  parceque  la  réprobation  avilit,  et  que  l'avi- 
lissement, surtout  lorscju'il  est  ineffaçable,  conduit 
forcément  a  la  servitude  ou  à  la  haine  et  à  la  ven- 
geance, et  que  votre  intention,  messieurs,  n'est  pas 
d'avoir  parmi  vous  des  esclaves  ou  des  ennemis, 
mais  bien  des  frères.  » 

Enfin  M.  Lafont  finit  ainsi  :  «Vous  savez,  mes- 
sieurs, que  les  juifs  attendent  une  nouvelle  patrie; 
eh!  bien  ,  accordez-leur  l'état  de  citoyen  actif,  et 
celte  admission  réalisera  chez  eux  la  promesse  de 
leurs  prophètes.  » 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Moulins ,  en  Bourbonnais  ,  le  12  février. 

Notre  municipalité  a  la  gloire  d'être  l'une  des  pre- 
mières dont  l'organisation  ait  été  effectuée  confor- 
inément  aux  décrets  de  l'Asseniblée  nationale.  Les 
élections  ont  eu  lieu  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante. Des  suffrages  presque  unanimes  ont  élevé  à 
la  place  de  maire  M.  du  Mizat ,  l'un  de  nos  ci-de- 
vant privilégiés,  qui  n'a  cessé  depuis  la  révolution 
de  se  distinguer  par  son  patriotisme.  C'est  bien  à 
tort  que  quelques  journaux  ont  publié  que  nous 
avions  choisi  pour  maire  M.  Foulon  ,  notre  ancien 
intendant. 

De  Lyon,  le  i3  février.  —  M.  le  chevalier  Dervieu 
du  Vil  lard  a  été  nommé  hier  commandant-général 
delà  garde  nationale  de  cette  ville,  et  a  prêté  en 
cette  qualité  le  serment  civique. 

La  ville  de  Gaillac  en  Albigeois  vient  de  former  sa 
municipalité,  et  a  nommé  M.  Bermond-Dauriac, 
trésorier  de  France,  vétéran  au  bureau  des  finances 
de  Toulouse,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Ba- 
letrand,  propriétaire;  Girina,  avocat  ;  Coutaud,  mé- 
decin; Salabert  aîné  ,  négociant  ;  Cousin  ,  proprié- 
taire ;  Simon  Fabre;  Baljalade;  Puyiaurens,  proprié- 
taires cultivateurs. 

D'Ervy-lc-Châlel.  — Proclamalion  du  7  février 
1790.  M.  Branche,  avocat,  maire.  Ofliciers  munici- 
paux :  MM.  Leclerc,  rapporteur  du  point  d'honneur, 
prévùt  de  la  Molle;  Picard,  docteur  en  médecine; 
Louis,  régisseur  de  la  terre  de  Villiers;  Simare,  fa- 
bricant. 

De  ^féry-sur-Seine.  —  Nomination  des  24  jan- 
vier et  2  iévrirr.  M.  Guerrapain  fils,  bailli,  maire. 
Ofliciers  municipaux:  MM.  Corard,  notaire;  Gay, 
laboureur  ;Croalat,  négociant  ;  Maîtrejeau  d'Àverly, 
bourgeois  ;  Gueron-Blampignou,  fabricant. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Discours  prononcé  dans  (a  chapelle  du  collège  des  Grat- 
sins,  par  M.  l'abbé  Andrein,  vice-régent  dudit  collège,  k 
l'occasion  du  serment  civique  prêté  par  MM.  les  maîtics  et 
écoliers,  conformément  au  mandement  de  M,  le  recteur  de 
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l'tJnivcrjité,  le  6  février  1790.  A  Paris,  chez  M.  Petit, 
libraire,  rue  du  Hurepoix,  n"  24  ;  in-ù»  de  4  pages. 

Ce  discours  respire  le  piitriolisme  le  plus  pur,  et  peint 
avec  énergie  la  reconnaissance  qu'a  fait  naître  dan*  Ions 
les  cœurs  la  démarche  «lu  roi  des  Français  à  l'Assemblée 
nationale  ;  il  Hnlt  par  une  touchante  exhortation  aux  jeunes 
ciloyins  auxquels  il  est  adressé,  de  nourrir  dans  leurs 
cœurs  une  noble  émulation.  «  INotre  bon  roi,  dit-il,  se 
charge  d'habituer,  dès  ses  premiers  ans,  son  auguste  fils  à 
être  heureux  du  bonheur  des  Français:  jeunes  citoyens, 
c'est  pour  vous  qu'il  parle;  éludiez  toute  voire  vie  celle 
sublime  leçon  de  patriotisme,  s 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Du  20  février.  —  Je  désavoue,  monsieur,  toutes 
les  phrases  plus  ou  moins  inconsidérées,  plus  ou 
moins  plates,  que  plusieurs  papiers  publics  m'ont 
prêtées,  en  rendant  compte  de  la  dernière  journée 
du  procès  de  F  avr  a  s  ;  ']e  désavoue  toutes  celles  qu'on 
a  citées  comme  sorties  de  ma  bouche.  Ce  qui  devait 
empêcher  d'ajouter  foi  à  ces  rapports  imprimés,  c'é- 
tait la  différence  des  versions  ;  car  enfin  ce  que  j'ai 
dit,  je  ne  l'ai  dit  que  d'une  manière.  Mais  la  mali- 
gnité ne  fait  pas  ces  réflexions;  bien  au  contraire, 
elle  commente,  elle  glose,  elle  interprète,  sans  son- 
ger que  d'un  mot ,  l'absent  qu'elle  compromet  peut 
détruire  et  le  texte  et  les  commentaires.  Ici  le  motif 
de  la  malignité  est  sensible  :  le  jugement  du  Chatc- 
leta  fait  des  mécontents;  ce  parti  recueille  avidement 
quelques  mots  jetés  au  hasard  dans  quelques  papiers, 
pour  y  trouver  à  son  gré  les  raisons  qui  ont  pu  déter- 
miner l'arrêt  de  mort  ;  comme  si  deux  phrases  échap- 
pées au  rapporteur  du  procès,  en  lessupposantaussi 
exactement  rendues  qu'elles  le  sont  peu ,  pouvaient 
être  prises  pour  la  véritable  opinion  du  tribunal  en- 
tier, pour  son  opinion  déterminante  !  Ce  serait  être 
bien  injuste  envers  une  compagnie  qui  a  besoin  de  la 
conliance  publique  ,  et  qui ,  j'ose  le  dire  ,  la  mérite 
sous  tous  les  rapports  possibles.  Quant  à  moi,  je  ne 
devais  pas  m'attendre  qu'au  moment  oîi  finissait 
pour  moi  un  procès  aussi  pénible,  où  je  voulais  l'ou- 
blier, il  me  faudrait,  en  quelque  sorte,  me  justifier 
aux  yeux  du  jiublic.  H  est  incroyable  qu'après  tant 
d'exemples  et  de  preuves  de  mensonges  imprimés  et 
de  faits  dénaturés  et  altérés,  on  soit  si  prompt  à 
croire  ce  qui  est  au  désavantage  d'un  absent.  .le  me 
regardais  conmie  si  supérieure  toutes  inculpations, 
que  je  ne  voulais  pas  désavouer  les  phrases  qu'on 
me  prêtait:  je  me  suis  déterminé  par  égard  pour  la 
compagnie  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

QuATREMÈRE,  cow5ei7ier  au  Châlelet. 


Le  23  février.  —  Apprenez,  de  grâce,  au  public; 
monsieur,  que  la  misérable  feuille  qui  courait  hier, 
sur  la  trahison  et  l'emprisonnement  de  M,  de  Bezen- 
val ,  est  une  détestable  calomnie  ajoutée  à  celles 
qu'on  a  accumulées  sur  cetofiicier-général. 

De  Bruges. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée   nationale. 
SUITE   DE  LA   SÉANCE   DU   LUNDI   22   FÉVRIER. 

M.  d'Aiguillon  :  Le  peuple  a  partout  été  trompé , 
des  ordres  du  roi,  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale ont  été  supposés  :  il  a  cru  devoir  obéir,  et  il 
s'est  porté  aux  désordres  qu'on  veut  que  vous  répri- 
miez. On  vous  propose  des  moyens  divers  :  il  faut 


adopter  ceux  qui  peuvent  rétablir  le  calme,  mais  re- 
jeter loin  de  vous  toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  liberté.  Tous  les  bons  citoyens  penseront  sans 
doute  comme  moi  ;  ils  aimeront  mieux  voir  toutes 
leurs  propriétés  dévastées,  que  la  liberté  en  péril.  Je 
dois  cependant  convenir  que  les  désordres  de  l'anar- 
chie amèneraient  infailliblement  le  retour  du  despo- 
tisme. Evitons-les;  apprenons  au  peuple  le  respect 
qu'il  doit  avoir  pour  les  propriétés;  qu'il  sache  dis- 
tinguer les  droits  féodaux  rachetables  de  ceux  (|ui 
sont  abolis  sans  indemnité;  que  ce  .soit  dès  demain 
l'objet  de  notre  travail,  et  que  bientôt,  de  lunestes 
incertitudes  étant  dissipées,  les  ennemis  du  peuple 
perdent  tous  les  moyens  qu'ils  ont  employés  avec 
tant  de  succès  pour  l'égarer  ou  pour  le  séduire. 
Nous  nous  occuperons  ensuite  de  la  responsubilité 
des  officiers  municipaux  et  de  celle  des  communau- 
tés ;  nous  inviterons  les  milices  nationales  a  se  prê- 
ter mutuellement  des  secours,  et  les  municipalités  où 
il  n'y  en  a  pas  d'établies,  à  réclamer  les  lorces  des 
municipalités  voisines. 

M.  de  Lafayette  :  Parmi  les  discussions  intéres- 
santes que  j'ai  entendues ,  une  grande  idée  m'a 
frappé  :  le  peuple  est  trompé  ;  il  uiut  dissiper  son 
erreur  ;  il  faut  lui  apprendre  jusqu'où  s'étendent  les 
promesses  qui  lui  ont  été  faites,  et  lui  montrer  les 
bornes  de  ses  espérances.  Mais  en  même  temps  que 
je  pense,  avec  M.  d'Aiguillon  ,  qu'il  faut  s'occuper 
incessamment  du  rapport  du  comité  féodal,  je  crois 
aussi  qu'il  est  à  propos  de  terminer  la  discussion  en 
statuant  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  a  été  présenté. 

M.  DE  Cazales:  Avantd'entrer  dans  la  discussion, 
je  rétablirai  des  faits  qui  n'ont  pas  été  bien  exacte- 
ment exposés  par  un  préopinant.  !<>  Depuis  la  révo- 
lution anglaise,  en  1688,  Vhabeas  corpus  a  été  sus- 
pendu neuf  fois;  2o  ce  qu'il  lui  plait  d'appeler  dic- 
tature a  été  accordé  au  roi  d'Angleterre  dans  des 
moments  d'insurrection,  et  assurément,  dans  les  cir- 
constances présentes,  nous  avons  tout  lieu  de  crain- 
dre une  insurrection.  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  exprimé 
des  sentiments  dignes  de  tous  les  éloges  :  ce  qui  con- 
stitue la  véritable  générosité,  c'est  d'être  peu  affecté 
des  pertes  personnelles  ;  mais  la  liberté,  qui  donne 
cette  vertu  ,  ne  permet  pas  de  croire  que  tous  les 
citoyens  pourront  faire  des  sacrifices  aussi  généreux. 
Les  principes  des  préopinants  sont  les  miens;  les 
conséquences  que  j'en  tire  diffèrent  essentiellement 
de  celles  qu'ils  vous  ont  présentées.  Le  comité  vous  a 
offert  des  moyens  qui  pourraient  être  utiles  si  le  mal 
n'était  pas  à  son  comble.  Je  ne  puis  me  dissimuler 
que  les  excès  ne  sont  point  partiels  ,  et  qu'il  est  évi- 
dent que  s'ils  n'étaient  point  .-éprimés,  ils  se  change- 
raient en  une  guerre  funeste  de  ceux  qui  n'ont  rien 
contre  ceuxquiontquelquechose.L'expériencenous 
a  déjà  prouve  combien  la  loi  martiale  est  insuffisante. 
H  faut  donc, si  nous  voulons  arrêter  les  malheurs  qui 
affligent  leroyaume,  recourir  au  pouvoir  exécutif,  et 
l'armer  de  toute  la  force  nécessaire  pour  qu'il  agisse 
avec  succès.  Je  n'ai  cependant  pas  pensé  qu'il  fallut 
investir  le  souverain  d'un  pouvoir  trop  durable.  Eh  ! 
qu'on  me  dise  quel  dangeril  y  aurait  à  lui  confier  une 
autorité  momentanée,  que  l'Assemblée  nationale, 
toujours  existante,  pourrait  suspendre  ou  retirer  .i 
son  gré;  qu'on  me  dise  ce  qu'elle  peut  avoir  de  dan- 
gereux dans  les  mains  d'un  roi  dont  les  vertus  sont 
connues  :  qu'ils  me  disent,  ces  prétendus  apôtres  de 
la  liberté,  ce  qu'ils  craignent  de  ce  prince  entouré 
de  son  peuple,  de  ce  prince  qui  est  venu  se  confier 
aux  habitants  de  la  capilale  ,  et  dont  les  intentions 
sont  intimement  liées  avec  celles  des  représentants 
de  la  nation.  Mais,  diront-ils,  les  ministres  abuseront 
de  celte  autorité  d'un  moment.  Que  pourraient  dos 
ministres  contre  l'opinion  publique,  contre  un  peu- 
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pie  qui,  d'une  Voix  unanime,  a  jure  qu'il  voui.iit 
être  libre?  JNon,  je  ne  crois  pris  qu'il  y  ait  un  seul 
citoyen  qui  ne  soit  partisau  de  la  liherttf.  Ce  n'est 
(ju'au  milieu  des  desordit-s  de  l'anarchie  (jue  le  des- 
potisme peut  lever  sa  tète  hideuse.  La  loi  niarliale 
est  insullisante;  nul  antre  moyen  ne  se  présente,  si 
ce  n'est  celui  d'autoriser  la  force  armée  à  obéir  au 
pouvoir  exécutif.  Il  faut  donc  adopter  ce  moyen, 
l.a  discussion  est  fermée. 

On  demande  rajoiiruement  de  la  délibération  sur 
le  i)rojet  du  comité,  pour  s'occuper  demain  de  l'exa- 
men des  droits  féodaux  rachetables. 

M.  Chapelier  pro|)Ose  d'ajourner  à  demain  la  déli- 
bération en  arrêtant  que  le  premier  objet  sera  de  dé- 
créter ou  de  rejeter,  sans  discus-'ions  ultérieures,  le 
projet  de  loi  proposé  par  le  comité  ;  de  s'occuper  en- 
suite de  la  distinction  des  droits  féodaux  rachetables 
et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  manière  que  les 
deux  lois  soient  portées  ensemble  à  la  sanction,  cl 
envoyées  conjointement  dans  lesjjrovinces. 

Plusieurs  motions  sont  jiroposées  dans  le  même 
esprit.  —  L'ajournement  est  violemment  contesté. 
MM.  Malouet  et  Cazalès  demandent  qu'on  délibère 
sur  leurs  motions. 

M.  Blin  :  Ceux  qui  demandent  qu'on  accorde  la 
dictature  au  pouvoir  exécutif,  veulent  qu'on  envoie 
dans  les  provinces  des  assassins  pour  réprimer  des 
assassinats. 

A  peine  cette  phrase  est-elle  prononcée,  que  MM.  de 
Ca/alès,  de  Fumel,  de  la  Galissonnière,  le  vicomte 
de  Mirabeau,  de  Bonlhillier,  etc.,  etc.  courent  à  la 
tribune  au  moment  où  M.  Blin  en  descend  :  une  par- 
tie de  l'Assemblée  s'agite,  et  témoigne  la  plus  vive 
désapprobation. 

M.  Blin  remonte  à  la  tribune;  il  ne  peut  se  faire 
entendre. 

M.  DE  Menou  :  Je  demande  que  M.  Blin  soit  mis 
à  l'ordre,  et  son  nom  inséré  dans  le  procès-verbal. 

Toute  la  partie  placée  à  la  gauche  du  président  se 
lève  pour  appuyer  cette  motion. 

M.  DE  Cazalès  :  M.  Blin  demande  à  s'expliquer  : 
il  est  impossible  qu'on  lui  refuse  cette  permission. 

M.  Blin  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'excuser 
des  expressions  qui  me  sont  échappées,  et  (|ui  ont 
porté  à  votre  esprit  une  idée  différente  de  celle  que 
j'ai  voulu  lui  donner.  Il  n'est  pas  possible  de  penser 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  ait  eu  l'in- 
tention d'attaquer  quelque  partie  de  la  force  publi- 
que. Les  gardes  nationales  de  ma  province,  requises 
dans  un  temps  mal  opportun,  sont  arrivées  dans  un 
moment  de  nuit,  et  par  de  fâcheux  quiproquos  ont 
tué  quelques  persotuies  :  voilà  ce  que  j'ai  voulu  rap- 
peler; au  reste,  j'abandonne  mes  réflexions  à  toute 
la  sévérité  de  votre  justice. 

M.  DE  Cazalès  :  Il  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  les  expressions  du  préopinant  sont  déplacées; 
mais  le  désaveu  qu'il  vient  de  faire,  et  l'explication 
(in'il  vous  a  soumise,  établissent  avec  certitude  qu'il 
n'avait  pas  l'int-'ution  ih'  leur  doinier  la  signification 
très  inconvenaijie  qu'elles  présentaient.  Je  pense 
qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Menou  :  Plus  M.  Blin  a  bien  mérité  de  nous 
par  ses  qualités  de  bon  citoyen  et  par  la  sagesse  de 
ses  opinions,  plus  n(uis  devons  désirer  qu'il  soit 
puni  lorscpril  s'est  aussi  manifestement  écarté  de 
cette  sagesse.  J'insiste  fortement  sur  ma  motion. 
M.  (le  Fumel  demande  la  question  préalable. 
M.  dcMoiitlosierproiiose  de  diviser  cette  (luestion, 
et  (le  rappeller  seulement  M.  Blin  à  l'ordre. 

M.  l'aimîè  Mal-ry  :  11  ne  faut  pas  mettre  trop  d'at- 
teiilinn  à  des  expressions  qui,  dans  la  chaleur  d'une 
discussion  importante,  échappent  ù  un  orateur. 


La  {question  préalable  est  mise  aux  voix,  et  l'As- 
semblée décide  (ju'il  y  a  lieu  à  di-jibérer. 

M.  DE  LA  Galissonniii'.e  :  11  peut  (-ehaijjjer  à  un 
opinant  des  expressions  (l'une  grande  incoiiveiiaiice; 
mais  un  désaveu  aussi  formel  que  celui  de  M.  Blin 
doit  les  faire  oublier. 

M.  DE  Folcallt  :  Je  vais  parler  un  langage  qui 
doit  plaire  à  tout  le  monde,  celui  de  la  liberté.  In- 
scrire un  membre  sur  le  |)roeès-verbal  pour  une  opi- 
nion individuelle,  ce  serait  ('tabiir  une  nouvelle  ser- 
vitude. Cette  punition  est  pureiueut  sclinlu^tiipie; 
elle  ne  m'empêchera  jamais  de  développer  mon  opi- 
nion. Il  s'agit  ici  d'une  expression  dt-savoiiée  dans  le 
sens  qui  pourrait  être  coupable,  à  l'instant  oii  elle  a 
été  prononcée. 

M.  de  Mirabeau  l'afné  appuie  la  demande  de  la 
division  :  la  question  n'est  pas  divisée.  —  La  motion 
de  M.  de  Menou  est  adoptée  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

M.  LE  Président,  à  M.  Blin  :  L'A.ssembli'-e  vous 
rappelle  à  l'ordre  pour  lesexjiressionsdont  vous  vous 
êtes  servi  ;  elle  ordonne  que  ce  fait  soit  consigné  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Blin  :  Je  me  soumets  à  la  justice  de  l'Assem- 
blée, et  je  lui  demande,  comme  une  grâce,  que  l'ex- 
plication que  j'ai  donnée  soit  retenue  sur  le  procès- 
verbal. 

Cette  demande  est  accordi-e. 

On  revient  à  l'/jrdredu  jour. 

L'ajournement  est  demandé  sur  la  motion  de 
M.  Chapelier.  —  Il  est  rejeté. 

L'Asssemblée  rend  le  décret  suivant,  rédigé  par 
M.  Rœderer,  et  amendé  par  M.  de  Lafavette  : 

"  L'Asseinlilée  nationale  rendra  demain,  sans  dis- 
cussions ultérieures,  sauf  les  amendemeuts,  un  dé- 
cret concernant  la  tranquillité  publi(iiie;  et  iiuniédia- 
tement  après,  l'Assemblée  s'occupera  du  rapport  du 
comité  féodal.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie, 

SÉANCE   DU    MAKDI   23   FÉVniER. 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux,  M.  le  prési- 
dent fait  rénumération  de  divers  décrets  sanctionnés 
ou  acceptés  par  le  roi. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  qu'on  pré- 
sente à  ra|)probation  du  roi  cette  touchante  et  su- 
blime adresse  au  peuple  Français,  qui  ne  peut  être 
publiée  au  prône  sans  avoir  été  sanctionnée  par 
lui(l). 

Cette  proposition  est  accueillie. 

—  En  exécution  du  dc'cret  rendu  hier,  on  fait  lec- 
ture des  différents  projets  de  loi. 

M.  de  CusTiNE  :  .le  demande  la  priorité  pour  le 
projet  de  M.  de  Mirabeau.  Le  premier  article  pré- 
viendra la  dévastation  des  forets  du  royaume,  et  l'on 
sait  combien  cet  objet  est  important;  mais,  tu  pu- 
bliant une  loi  aussi  rigoureuse,  nous  devons  à  nos 
commettants  de  nous  occuper  des  moyensde  détruire 
un  impôt  qui  est  la  cause  (le  presque  tous  les  desor- 
dres. Je  (îemande  (pi'incessamment  la  suppression 
de  la  gabelle  lasse  la  matière  de  nos  délibérations. 

M.  Desmeuniers  :  Il  faut  d'abord  examiner  ce  qui 
doit  entrer  dans  le  décret  que  vous  allez  rendre. 
Dansée  moment-ci,  moment  de  crise,  il  faut  le  dire, 
deux  maux  nous  affligent;  les  désastres  de  (luebiues 
provinces  et  le  défaut  de  perception  des  impôts.  La 
constilutiou  r.e  peut s'('brauler  que  pardes(les(udres 
tels  que  ceux  (jui  règm'ut  dans  quelciues  provinces, 
et  dOii  p(Uirrait  naître  une  anarchie,  que  vos  lois, 
que  la  conliance  que  vous  inspirez  auraient  peine  à 

(1)  Il  «'agit  de  l'adresse  rédigée  par  Tallej  rand.     L.  G. 
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détruire.  La  constitution  peut  s'ëcrouler  par  une 
privation  de  recette  pour  le  trésor  royal.  Vous  trou- 
verez peut-être  nécessaire  d'annoncer  au  peuple  que 
vous  vous  occupez  des  impôts  indirects  et  dés  moyens 
de  les  supprimer;  que  déjà  condamnée  par  vous,  la 
gabelle  n'existera  plus  à  la  lin  de  cette  année,  mais  que 
cet  impôt  doit  être  payé  jusqu'au  moment  de  la  sup- 
pression. Je  demande  que  l'Assemblée  décide  d'abord 
si  les  désordres  des  provinces,  et  les  obstacles  appor- 
tés à  la  perception  de  l'impôt,  doivent  être  les  objets 
de  votre  décret.  Il  me  semble  que,  dans  cette  occa- 
sion, les  divisions  qui  partagent  quelquefois  l'As- 
semblée doivent  disparaître;  que  tous  les  amis  de  la 
liberté  publique  se  rallient  pour  chercher  de  bonne 
foi  à  prévenir  ou  à  réparer  nos  maux  :  ces  maux  sont 
certains;  peu  nous  importe  d'en  connaître  en  cet 
instant  la  cause  :  arrêtons-les;  voilà  notre  devoir; 
que  l'Assemblée  adopte,  soit  le  projet  du  comité,  soit 
celui  deM.de  Mirabeau,  soit  tout  autre;  mais  qu'elle 
en  adopte  un,  et  qu'elle  juge  sur-le-champ  si  ce  dé- 
cret doit  renfermer  des  dispositions  sur  la  perception 
de  l'impôt. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  comité  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  demander  de  semblables  disposi- 
tions. Il  croit  qu'il  faut  indiquer  nominativement  les 
impôts  directs  et  indirects,  afin  que  le  peuple  com- 
prenne facilement  ce  dont  on  lui  parlera.  Les  désor- 
dres dont  on  vous  a  entretenus  sont  très  réels;  ils 
existent  dans  ma  province;  le  peuple  est  trompé,  il 
est  égaré.  Le  premier  article  du  projet  de  M.  de  Mi- 
rabeau me  paraît  très  propre  à  réprimer  les  insur- 
rections, et  je  pense  qu'il  doit  être  admis.    • 

M.  dHarambure  fait  lecture  d'un  projet  de  décret, 
par  lequel  il  propose  de  demamler  à  chacune  des  qua- 
rante mille  municipalités,  et  l'une  dans  l'autre,  une 
somme  de  500  livres  en  argent,  sur  les  impositions 
de  1790.  Le  produit  de  cette  avance  serait  consacré 
à  augmenter  les  paiements  de  la  caisse  d'escompte. 

On  observe  que  cette  proposition  est  hors  de  l'or- 
dre du  jour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Boussion,  député  de  l'Agénois. 

Une  partie  de  l'Assemblée  témoigne  le  désir  d'aller 
aux  voix  sur  cette  priorité. 

Les  membres  qui  avaient  proposé  des  décrets 
sollicitent  la  parole  pour  attaquer  cette  priorité. 

La  discussion  est  fermée  sur  cet  objet. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Bous- 
sion. 

Ce  projet  est  conçu  dans  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  enne- 
mis du  bien  public  ont  trompé  le  peuple,  en  distri- 
buant de  faux  décrets,  au  moyen  desquels  il  s'est  cru 
autorisé  à  commettre  des  violences  contre  les  pro- 
priétés et  même  contre  les  personnes  dans  quelques 
provinces,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

■  1°  A  l'avenir,  nul  citoyen,  sans  distinction,  ne 

fiourra,  dans  aucun  cas,  s'autoriser  des  décrets  de 
'Assemblée  nationale,  s'ils  ne  sont  sanctionnés  par 
le  roi,  publiés  par  ordre  des  municipalités  et  lus  au 
prône  des  messos  paroissiales; 

«  20  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessamment 
l'Adresse  de  l'Assemblée  nationale  aux  Français,  et 
tous  les  décrets  acceptés,  sanctionnés  ou  approuvés 
par  le  roi,  à  mesure  qu'ils  auront  été  rendus,  aux 
diverses  municipalités  du  royaume,  avec  ordre  aux 
curés  et  vicaires  desservant  les  paroisses  de  les  lire 
au  prône; 

«  30  Dans  les  cas  d'insurrection  et  de  violences 
contre  les  propriétés  ou  les  personnes,  ou  de  résis- 
tance à  la  perei'ption  des  impôts,  les  municipalités 
seront  tenues  d'employer  tous  les  moyens  que  leur 
donne  la  confiance  des  peuples,  avant  de  passer  à  la 


loi  martiale.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront 
mutuellement  main-forte  à  leur  réquisition  récipro- 
que. Si  elles  s'y  refusaient,  'îUes  seraient  resi^onsa- 
bles  des  suites  de  leur  refus; 

«  40  Les  officiers  municipaux  seront  responsables 
des  dommages  occasionnés  par  une  émeute,  s'il  était 
prouvé  que  leur  négligence  en  lût  la  cause  ; 

«  50  On  s'occupera  incessamment  d'organiser  les 
milices  nationales,  auxquelles  il  est  ordonné  de  prê- 
ter main-forte,  dans  tous  les  cas  d'insurrection,  à 
toute  réquisition  desofliciers  municipaux; 

.  60  De  décréter  notamment  quels  sont  les  droits 
féodaux  abolis  sans  indemnité  ; 

•  70  D'organiser  le  plus  promptement  possible, 
les  départements  et  les  districts.  • 

M.  DE  Cazalès  :  Il  est  certain  que  le  décret  auquel 
la  priorité  est  accordée 

Note  de  l'éditeur.  Le  rédacteur  du  Bulletin  s'étant 
trouvé  vivement  incommodé  à  l'Assemblée  nationale, 
son  travail  a  été  interrompu;  nous  ne  pouvons  le 
suppléer;  mais,  comme  il  va  beaucoup  mieux,  nous 
nous  flattons  de  donner  demain  le  reste  de  la  séance 
d'hier  et  celle  d'aujourd'hui. 

VARIÉTÉS. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  on  a  arrêté  plusieurs 
personnes  pour  fabrication  de  faux  billets  verts  de  la 
caisse  d'escompte.  Ou  les  a  trouvés  saisies  de  quel- 
ques-uns de  ces  effets,  et  l'on  s'est  emparé  de  la 
planche  et  autres  ustensiles  servant  à  la  fabrication. 

On  prétend  que  plusieurs  de  ces  billets  ont  été  ré- 
pandus dans  le  commerce.  Ceux  qui  en  auraient  re- 
çu sont  priésdes'adresser  à  M.  le  commissaire  Chenu, 
rue  Mazarine. 


Lettre  au  rédacteur. 


Un  patriote  de  mes  amis,  monsieur  le  rédacteur, 
vient  de  m'envoyer  de  Bruxelles  un  petit  morceau 
qu'il  m'assure  avoir  fait  une  grande  sensation  parmi 
ses  compatriotes.  Commes  les  bons  citoyens  de  Fiance 
prennent  un  vif  intérêt  aux  succès  de  la  liberté  bel- 
gique,  j'ai  pensé  qu'ils  liraient  ce  morceau  avec  plai- 
sir, etje  choisis  votre  feuille  parcequ'elle  me  parait 
plus  particulièrement  vouée  que  les  autres  à  la  dé- 
fense de  cette  bonne  cause. 

LA    BRIDE. 

Apologue  adressé  aux  Belge». 
Discite  justitiam  moniti.  Virq, 

Un  fermier,  monté  sur  sa  bonne  jument,  rencon- 
tre son  seigneur  qui  trouve  la  jument  belle,  et  qui 
veut  s'en  emparer;  le  fermier  supplie,  menace,  veut 
garder  son  cneval  :  peine  inutile!  le  seigneur  est  le 
plus  fort.  Trois  hommes  paraissent,  soutiennent  la 
cause  du  paysan  :  pendant  cette  rixe,  le  cheval  s'é- 
chappe, la  bride  reste  entre  les  mains  (h\  fermier. 
Le  seigneur  est  culbuté,  battu,  et  doit  s'enfuir.  Les 

trois  auxiliaires  emmènent  le  cheval et  le  fermier 

de  rire  et  de  rendre  gr.ice  à  Dieu  de  ce  que  son  sei- 
gneur n'a  pu  le  dépouiller.  •  Pauvre  insensé!  lui  crie 
un  vieillard  qui  passait:  qu'importe  si  c'est  ton  sei- 
gneur ou  tes  défenseurs  qui  te  dépouillent?  tu  n'as 
plus  de  cheval.  —  Bon,  bon,  répond  le  fermier,  ne 
tiens-je  pas  la  bride  ?  » 

O  Belges,  voilà  votre  histoire.  Le  cheval,  c'est 
votre  liberté  ;  la  bride,  c'est  votre  ancienne  consti- 
tution :  le  seigneur,  c'est  Joseph  II  :  les  auxiliaires, 
ce  sont  vos  Etals;  et  vous  êtes  le  fermier  qui,  par- 
cequ'il  tient  la  bride,  croit  tenir  le  cheral. 
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Faut-il  qu'un  peuple  qui  a  déployé  tant  de  br.i- 
voiirr  montre  tant  d'apathie  quand  il  s'ai^it  des 
fondements  de  sa  liberté?  Peut-il  se  croire  libre 
quand  il  est  déjà  clinrije  de  fers?  Peut-il  prendre 
enlin  si  aveuglément  la  bride  pour  son  cheval? 

Lorsque  vous  aviez  un  prince,  les  Etats  e'taient  in- 
termédiaires entre  vous  et  lui.  Aujourd'hui  que  le 
prince  est  chassé,  et  que  vos  Etats  se  sont  emparés 
des  pouvoirs  du  prince,  qui  donc  est  l'intermédiaire 
entre  vous  et  les  Etats?Qui  vous  défendra  contre  les 
Etats  quand  ils  vous  opprimeront?  Personne.  Les 
Etats  réunissent  les  ()ouvoirs  qu'ils  avaient  d'avance 
à  ceux  qui  appartenaient  au  firince;  ils  ont,  par  le 
fait,  quolipie  sans  droit,  la  puissance  législatrice  et 
la  puissance  exécutrice  :  ils  sont  donc  despotes,  et 
les  plus  dangereux  de  tous  les  despotes,  car  de  tous 
les  despotismes,  le  plus  cruel  est  celui  où  une  partie 
de  la  nation  est  tout,  et  l'autre  rien. 

Eh!  pourrait-on  douter  de  cette  vérité  dans  le 
cas  que  j'examine?  Ce  n'est  pas  être  difficile  que  de 
supposer  qu'un  cinquantième  de  la  nation  tout  au 
plus  aura  directement  ou  indirectement  part  au  pou- 
voir, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  représen- 
tants. Ne  voyez-vous  pas  que  tous  les  emplois,  toutes 
les  dignités  vont  être  concentrés  dans  ce  cinquan- 
tième de  la  nation,  et  que  les  quarante-neuf  cin- 
quantièmes restants  ne  seront  que  les  vils  esclaves  du 
cinquantième  dominant?  Ne  voyez-vous  pas  cette 
foule  de  petits  tyrans  ne  songer  qu'à  pressurer  le 
peuple,  et  surtout  les  cultivateurs,  qu'a  persécuter 
toutes  les  personnes  éclairées  qui  s'opposeront  à 
leur  oppression,  qu'à  gaspiller  le  trésor  de  la  nation, 
pour  satisfaire  à  leur  avarice  et  ta  leur  luxe?  Ne  voyez- 
vous  pas  tous  ces  abbés,  qui,  par  les  trois  vœux  qu'ils 
ont  faits,  sont  réellement  des  esclaves,  travailler  à 
donner  quelque  consistance  à  leur  nullité  en  écrasant 
le  pauvre  peuple  de  leur  opulence  monacale,  de  leur 
orgueil,  de  leur  ignorance  et  de  leur  fanatisme?  Ne 
voyez- vous  pas  ces  nobles  faméliques  accaparer  tous 
les  emplois  lucratifs,  sous  prétexte  de  soutenir  le 
lustre  de  leurs  maisons,  c'est-à-dire  de  vieux  par- 
chemins, que  l'homme  éclairé  méprise  et  traîne 
dans  la  boue  comme  le  cuir  de  ses  souliers? 

Qui  vous  défendra  contre  ces  despotes  ridicules? 
Les  membres  du  tiers-état  ?  Mais  il  y  a  aussi  de  petits 
emplois  pour  ces  gens-là,  au  moyen  de  quoi  l'on  fer- 
mera la  bouche  à  ces  artisans  qu'on  veut  nous  don- 
ner pour  représentants  du  tiers-état,  et  qui  ne  repré- 
sentent dans  le  fait  que  ceux  de  leurs  métiers,  habi- 
tants les  villes. 

Peuple  vertueux,  mais  trop  simple,  hélas!  ne 
voyez-vous  pas  déjà  que  les  chaînes  pèsent  sur  vos 
têtes  malgré  la  bride  que  vous  croyez  tenir,  c'est-à- 
dire  malgré  votre  ancienne  constitution?  Le  secret 
dos  postes  est  violé  de  la  manière  la  plus  horrible  : 
toutes  les  lettres  sont  ouvertes  dès  qu'elles  sont 
adressées  à  des  hommes  capables  de  défendre  voh-e 
liberté,  et  les  secrets  des  familles  sont  la  proie  d'un 
tas  de  gens  sans  mission,  qui  désolent  le  commerce 
dans  nos  villes,  et  qui  foulent  le  sanctuaire  le  plus 
sacré  que  la  liberté  civile  puisse  avoir.  D'un  autre 
côté,  l'on  restreint  cruellement  la  liberté  de  la  presse, 
tandis  que  c'est  par  la  seule  liberté  de  la  presse,  telle 
qu'elle  est  admise  en  Angleterre,  en  France,  en  Hol- 
lande, en  Suisse,  que  la  liberté  civile  se  soutient, 
parcequ'cllc  peut  seule  éclairer  les  crimes  des  op- 
presseurs du  peuple.  On  vous  donne  des  censeurs 
pour  que  les  imprimeurs  ne  puissent  vendre  ouver- 
tement au  public  (lue  les  pièces  qui  favorisent  le  fa- 
natisme ou  le  système  tyrannique  de  ceux  qui,  sans 
mandat,  se  disent  vos  représentants.  On  menace 


exposent  les  vrais  principes  de  la  liberté  civile  (1), 
Si  un  lionnèle  liomni'-  ose  ouvrir  la  bouch<'  p  ",ir 
vous  défendre;  s'il  publie  ses  pensées  impartiales, 
on  lui  lance  des  imprimés  par  lesquels  on  vous  ex- 
cite chrétiennement  à  l'assassiner;  et  c'est  ainsi  que 
les  nouveaux  usurpateurs  de  l'autorité  traitent  leurs 
concitoyens  par  droit  el  sentence. 

Vous  n'avez  pas  l'ombre  d'une  barrière  contre  le 
fanatisme  des  prêtres,  contre  la  rapacité  des  nobles, 
contre  le  despotisme  aflreux  dont  on  veut  vous  acca- 
bler :  et  lorsque  les  maux  seront  à  leur  comble,  il  ne 
vous  restera  qu'à  gémir  sous  le  poids  de  vos  fers  ou  à 
égorper  les  monstres  qui  vous  opprimeront  :  i)arti 
terrible,  mais  nécessaire  un  jour,  et  que  vous  ne 
pourrez  exécuter  sans  répandre  beaucoup  de  sang, 
tandis  que  vous  pouvez  aujourd'hui  récupérer  tout 
d'un  coup  vos  droits  et  votre  liberté,  en  demandant  à 
ces  nouveaux  tyrans  :  qui  ètf.s-vol's  ? 

Belges,  la  souveraineté  de  la  Belgiiiuevous  appar- 
tient, et  vous  n'en  avez  confié  l'exercice  à  persoinie. 
Ceux  qui  osent  se  dire  vos  représentants  ne  le  sont 
point  :  vous  ne  leur  avez  jamais  doimé  la  commis- 
sion de  gouverner  en  votre  nom  :  ils  sont  vos  spo- 
liateurs. Lorsqu'ils  vous  ont  fait  serment  de  fidélité, 
ilsontcommisun  parjure  manifeste  dont  ils  rendront 
compte,  d'abord  à  la  nation,  ensuite  à  Dieti. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'être  fidèle  à  la  nation  ?  C'est 
lui  conserver  tous  ses  droits;  et  cependant,  au  mo- 
ment même  où  ils  juraient  de  vous  conserver  tous 
vos  droits,  ils  vous  dépouillaient  du  plus  sairé  de 
tons,  de  votre  droit  de  souveraineté.  Ils  étaient  donc 
parjures,  tout  en  jurant  de  ne  jamais  l'être  ! 

Ils  ont  l'insolence  de  traiter  de  brouillons,  de 
royalistes  cachés,  ceux  qui  vous  éclairent....  Ah  !  les 
vrais  brouillons,  les  royalistes  cachés,  sont  ceux  qui 
placent  les  fondements  d'une  république  naissante 
sur  les  sables  mouvants  de  l'injustice.  On  a  dit  des 
Français  :  Us  veuletit  être  libres,  el  ils  vc  savent  pas 
être  justes.  Jamais  aphorisme  ne  pourra  mieux  s'ap- 
pliquer qu'aux  Etats  de  la  Belgique. 

O  Belges!  si,  en  secouant  le  jou^  de  l'Autriche, 
TOUS  avez  voulu  être  libres  et  conseiiuemment  heu- 
reux, ouvrez  les  yeux,  et  n'en  croyez  pas  si  facile- 
ment ceux  qui  vous  assurent  que  vous  avez  un  che- 
val parceque  vous  tenez  une  bride.  Regardez  si  le 
cheval  est  bien  là,  si  vous  avez  réellement  la  joyeuse 
entrée,  quand  il  n'y  a  plus  d'entrée;  si  en  un  mot 
vous  jouissez  d'une  liberté  solide  et  fondée  sur  des 
lois  (lu'on  ne  puisse  éluder.  Un  vieillard  expirant 
vous  donne  ces  conseils  salutaires;  et  si  vous  en  pro- 
fitez, il  mourra  content. 

THEATRE  DE  LA  NATION. 

Le  Philinte  de  Molière!  Ce  titre  seul  était  fait  pour  in- 
quiéter sur  le  succès  d'un  ouvrage  (iratnatiquc  les  per- 
sonnes qui  aiment  vraiment  la  litlérature  et  ceux  qui 
en  suivent  la  carrière.  Quand  on  connail  bien  les  pré- 
ventions des  gens  de  IcUres,  celles  du  public,  les  me- 
nées de  l'envie  ,  les  excis  auxquels  entraine  la  mali- 
gnité, on  tremble  malgré  soi  de  voir  un  jeune  bomme 
chercher  à  se  rapprocher  d'un  grand  modèle.  C'est  dans 
celte  position  d'esprit  que  nous  avons  vu ,  avant-hier, 
commencer  la  premiiTC  représentation  du  Pkiliiile  de  Mo- 
lière, ou  la  Suite  du  Misanthrope.  Noire  crainte  a  été 

(1)  Voyez  la  lettre  du  88  décembre  1789  de  M,  le  cha- 
noine d'Anvers  Van  Eiipen,  soi-disant  secrétaire  d'état  de  la 
Belgique-Unie;  elle  est  dans  la  suite  du  n°  1^6  du  Journal 
général  de  l'Europe,  et  avant  de  menacer  le  journaliste 
d'une  injuste  suppression,  il  avertit  charitablement  l'Europe 
entière  que  les  Pays-Bas  sont  transformés  en  petites-maitons, 
il  que  nous  sommes  tous  fous  pour  Jcsus-Clirist ,  no  stulti 
M.  Van-Eupen  pouvait  répondre  pour  lui; 


^  .  ,      -  I    propter  Christum.  .-.     _-        ,       , 

niCIJlC  de  supprimer  les  feuilles  publiques  qui  vous  j    mais  pour  tous  Ici  Belges,  c'est  un  peu  fort  I  A.  M. 


promptement  di<;sipée,  et  nous  avons  d'abord  pressenti  le 
sucd'S  (le  cet  ouvrage,  dont  voici  l'analyse  : 

Alceste  a  cherché  un  endroit  écarté  pour  y  avoir  ta 
libellé  d'être  homme  d'honneur;  il  Ta  trouvé,  a  vécu 
quelque  temps  heureux;  mais  un  parvenu  puissant  s'y  est 
établi  au^si,  a  troublé  le  bonheur  de  sa  retr.iite,  a  voulu 
oppriniir  !e  faillie,  envahir  ses  possessions.  Alceste  s'y  est 
0|)|>()sé,  est  soiti  victorieux  de  cette  lutte,  et  se  voit,  pour 
prix  de  ^on  vertueux  courage,  dans  les  liens  d'un  décret 
que  la  calomnie  a  su  obtenir  contre  lui.  Il  vient  ù  P.iris 
pour  se  défendre,  descend  ciicz  son  ami  Philintc,  devenu 
propriélaire  <run  bleu  qui  lui  donne  h;  titre  de  comie  de 
Valence,  et  fait  chercher,  au  busard,  un  avocat  qui  puisse 
se  cha'Rer  de  sa  cause.  On  lui  en  trouve  un,  dont  le  ton 
simple  1 1  modeste  appelle  sa  conliance,  mais  qui  refuse 
d'êlre  son  défenseur  parcequ'il  faut  sur  le-champ  s'oc- 
cuper de  son  allaire.  et  qu'il  est  d'avance  chargé  d'une 
autre  qui  est  In" s  urgente  et  qui  demande  tous  ses  soins. 
Il  s'aL'it  d'un  billet  de  600.000  liv. ,  qu'un  fripon  a  surpris 
à  un  homme  d'honneur,  dont  il  veut  poursuivre  le  paie- 
ment, et  pour  lequel  il  faut  sans  délai  chercher  le  signa- 
taire, afin  qu'il  ne  soit  pas  la  victime  de  sa  confiance  abu- 
sée et  de  l'effronterie  d'un  scélérat.  Alceste  non-seulement 
se  rend  à  une  si  boime  raison,  mais  il  prend  toui-àcoup 
les  inténts  de  l'iiomme  trompé;  il  cause  avec  l'avocat  des 
moyens  de  secourir  promptement  la  bonne  foi  trahie  ;  et 
sur'ce  que  celui-ci  lui  avone  que  le  ministre  pourrait  beau- 
coup, si  on  se  servait  de  son  pouvoir  avant  le  commence- 
ment du  procès,  il  promet  de  lui  faire  parler  tout  de 
suitr.  En  elfct,  il  peut  se  le  promettre,  car  Eliante, 
femme  de  Pliilinle,  est  parente  du  ministre.  Le  bon  Al- 
ceste se  llatte  en  vain.  Philinte  est  un  égoïste  qui  ne  vit, 
ne  pense,  ne  sent,  n'agit  que  pour  lui,  dont  un  sot  opti- 
mi-nieestla  chimère  ou  lesysti'me,  et  qui,  d'nn  Ion  très 
poli,  commande  à  sa  femme  en  maître  absolu.  Ainsi,  on  ne 
vo  t  pus  le  ministre.  Cependant,  pour  qui  s'intéresse  Al- 
ceste, sans  le  savoir?  Pour  Philintc,  qui,  devenu  comte 
de  Valence,  a  été  la  dupe  de  son  intendant  Robert,  qu'il 
n'a  chassé  de  chez  lui  qu'aux  pressantes  sollicilalions  d'E- 
Ilante,  et  qui  marche  droit  à  ruiner  son  maître.  Tout  cela 
se  découvre  bientôt,  parceque  les  fripons  sentent  les  hon- 
nêtes gens,  parceque  Robert  a  retiré  son  billet  des  mains 
de  l'avocat,  pourle  remettre  en  celles  du  procureur  Rollei, 
qui  en  vient  demander  le  paiement  avec  toute  l'audace 
cl'un  pécheur  endurci  dans  les  horreurs  de  la  chicane. 
Cette  découverte  confond  Philinte.  Alceste,  qui  s'est  vu 
forcé  de  lire  dans  le  cœur  sec  et  personnel  de  son  ami, 
triomphe  un  in^^tant  du  malheur  qu'il  a  mérité;  mais  la 
\ertu  le  rap|)elle,  et  il  n'abandonne  pont  Philinte.  On  va 
chez  le  ministre;  il  est  trop  tard  pour  que  celui-ci  se  mêle 
de  cette  affaire  sans  se  compromettre.  Philinte  veut  acheter 
son  repos  par  des  sacrifices.  Alceste  veut  qu'on  plaide. 
Pendant  qu'on  parle,  Rolletagit.  Il  obtient  une  sentence 
sur  des  prétextes  plausibles,  et  un  huissier,  accompagné 
d'nn  commissaire,  la  vient  mettre  à  exécution.  Alceste 
s'offre  comme  caution  ;  il  se  fait  connaître,  il  est  accepté  : 
mais  Alceste  est  dans  les  liens  d'un  décret,  et  le  hasard 
veut  qne  le  commissaire  qui  vient  chez  Philinte  soit  chargé 
de  l'exécution  de  ce  décret.  Il  arrête  Alrcsle,  qne  l'on 
conduit  chez  le  magistrat ,  et  (jui ,  par  l'exhibition  d'un 
litre  authentique,  prouve  son  innocence  comme  la  scélé- 
ratesse de  ses  ennemis.  Rendu  ù  la  liberté,  il  accuse  Ro- 
bert de  faux;  il  demande  qu'on  les  saississc  tous  deux, 
qu'on  instruise  le  procès,  et  (jue  le  coupallc  soit  pimi.  La 
véhémence  d'Alcesle  a  intimidé  Robert,  qui,  pour  échap- 
per à  la  punition,  rend  le  billet  qu'Ake^le  remit  ù  Phi- 
lintc, Après  cette  exi)édilion,  Alcrstea  reiiipli  tout  ce  qne 
lui  inspirait  l'honneur,  riiumanité,  et  il  renonce  pour  ton- 
jouis  à  l'amitié  de  Philinte,  qu'il  plaint,  mais  qui  l'a 
forcé  à  le  mépriser,  dont  le  système  de  conduite  est  atroce 
et  barbare;  et  il  se  retire  avec  son  avocat,  dont  il  veut 
devenir  l'ami,  dans  la  terre  qu'il  a  choisie  pour  asile.  11 
reste  à  Philinte  sa  fureur,  ses  remords,  et  l'espoir  incertain 
de  retrouver  un  jour  l'iimilié  d'Alceste. 

Cet  ouvrage  a  excité  des  applaudissements  et  des  mur- 
mnies  à  sa  première  représentation  ;  il  a  mérité  les  uns,  et 
n'a  pas  mérité  les  autres.  Nous  invitons  l'initeur  il  corriger 
quelques  expressions  plus  lii/.arres  que  hardies,  des  détails 
qtti  se  répètent,  et  des  développements  qui  par.ùlruicnl 
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I  moins  inutiles  s'ils  étaient  plus  concis  ;  mais  nous  l'invitons 
I  aussi  à  laisser  subsister  tout  ce  qui  peint  et  expose  le  carac- 
I  tère  le  l'égoïste  Philinte;  ceux  même  qui  ont  improuvé 
quelques  nuances  de  ce  caractère,  ne  tarderont  pas  à  sen- 
tir qu'elles  lui  sont  nécessaires,  et  quelles  concourent  à 
bien  prononcer  sa  physionomie.  Le  caractère  d'Alceste  est 
noble,  intéressant,  attachant,  et  peint  ù  grands  traits.  Il 
s'oppose  bien  avec  celui  de  Philinte,  et  le  but  moral  de  la 
pièce  est  parfaitement  senti.  H  est  diflicile  de  montrer  un 
plus  beau  talent  que  celui  qu'a  déployé  M.  Mole  dans  le 
rôle  d'Alcesle  :  le  pu!)lic l'a  r.ondjjé  d'applaudissements,  de 
témoignages  de  sa  tisfaction,  et  le  public  a  été  juste.  On  a 
demander,  uteur,  qui  a  paru.  C'est  M.  Fal'red'Eglanline, 
auteur  aussi  de /'//fuicHx  imaginuirc ,  comédie  qu'on  a 
voulu  donner  l'année  dernière,  dont  la  représentation  n'a 
pu  aller  que  jusqu'au  second  acte,  et  que  le  piddic  a  rede- 
mandée, pour  qu'on  la  jugeât  dans  son  ensemble. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  t\  Natiox.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront ,  auj.  2^,  Andrumaque,  trag.  ; 
et  la  2*  représ,  des  Trois  Noces,  pièce  champêtre,  en  1  acte, 
avec  des  agréments. 

Théatre-Italieji.  —  Auj.  24,  Azémia,  ou  les  Sauvages: 
et  les  Méprises  par  ressemblance.  En  attendant  la  1" 
représ,  des  Ilroinlleries ,  com.  nouv.  ;  et  la  9*  représ,  de 
Pierrc-le-Grand. 

Thratre  de  Monsieur.  —  Auj.  24,  la  18*  représ,  des 
Noize  di  Dorina ,  opéra  ital. ,  musique  de  Sarti. 

Thkatre  du  Palais- Royal.  —  Auj.  24,  le  Timide, 
com.  en  1  acte;  le  Soldat  prussien,  en  3  actes  ;  et  Jiicco, 
en  2  actes. 

Pktits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beac- 
jOLAis.  —  Auj.  24,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  le  Directeur  dans  l'rmbnrras ,  opéra-bouffon,  en 
2  actes;  le  Patriotisme  des  Françaises ,  en  1  acte;  et  les 
Deux  NereuT ,  com.  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  24,  VEnfété;  pièce  en 
2  actes,  la  1"  représ,  de  l'Honnête  Iniissier,  en  1  acte;  la 
Cacophonie,  aussi  en  1  acte;  iiichard  Cœiir-de-Lion, 
pant.  en  4  actes,  avec  des  div. 

Amricu-Comiqle.  —  Auj.  24,  le  Sourd;  la  Folle  épreuve, 
pièces  en  1  acte  ;  l'Homme  au  masque  de  fer,  pant.  en  4 
actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES RENTESDE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PABIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam,  ...     52  |  à  ^ 
Hambourg,  ...     203|ài 

Londres 27  ^^ 

Cadix d5  1.  14  s. 


Madrid 15 1.  14  s. 

Gène»: 98 

Livoiirne 107  \ 

Lvon,  rois.  ...     3  ^  p.  J  b 


Cours  des  elJcls  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1745,  47  J- 

Loleric  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes 1789,  22.  88,  17  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  000  liv.  le  billet.      .     G54,  s.  20  p 

—  d'oclobrc,  à  AOO  liv.  le  billet "...     540 

Empr.  de  déc.  1782,  qiiilt.  de  lin 

—  de  125  millions,  déc.  1784 12  ^,  13  p 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.     16  |,  16  J,  16  |  p 

—  Sorties 13  j-  p 

Dulletins 61 

—  Sortis 71 

Reconnaissances  de  bulletins 72 

—  Sorties 100 

Fniprniit  de  novembre  1787 l'àô 

Caisse  d'escompte.    .    .    .     3425,  30,  35,  40,  35.  30,  25, 

esl.unpée  S'Md 
Rordereaux  delà  caisse  .  .  .  ^1655,  50,  49,  50,  49,  4S 
Actions  iiouv.  (les  Indes.  980,  78,  76,  75,  76,  77,  7S  77 
Assuranres  contre  les  incenilies 4'>6 

—  A  vie 410,  12,  11 


Paris,  typ.  lltiiri  Pion,  nie  G:iniocièrc,  S, 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^'se. 


Jeudi  25  Fiîvr.iEn  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  dispositions  de  la  Porte  n'ont  point  changé  depuis 
les  dernifres  nouvelles  que    nous  avons   données.  Tout 
annonce  la  troisième  campagrie;  tout  r(s|)irc  la  guerre. 
Le  rassemblement  des  troupes,  les  travaux  de  l'arseiial 
et  du  poil  s'accélîrent  avec  une  aciivité  que  semblent 
avoir  perdue,  d'autre  part,  les  préparatifs  piicifiques  des 
n(!'n;ocialeurs,  ainsi  que  les  né^ociaiions  déjà  enlaniées, 
tanlôl  à  Bukliarest,  tantôt  à  Yassy.  Lesarsenauxoccupenl 
plus  de  deux  mille  ouvriers,  la  plupart  européens.  Le 
Grand-Scifçneur  se  montre  fréquemment  en  public,  sou- 
vent sans  faste,  quelquefois  en  cérémonie,  et  même  avec 
pompe.  Il  a  fait  porter,  dans  une  procession ,  l'élendard 
de  Mahomet  devant  lui.  Il  veut  que  le  peuple  s'attende  à 
le  voir  paraître  en  ouvrant  la  campagne  prochaine  à  la 
tète  de  son  armée.  Le  Divan  paraît  avoir  un  système,  et  le 
grand-visir  un  plan.  Les  nouvelles  alliances  actue'lenient 
connues  de  la  Pologne  et  de  la  Prusse  ont  confirmé  l'opi- 
nion que  le  gouvernement  turc  commence  à  être  assez 
éc'airé  pour  se  laisser  conduire,  et  qu'ayant  appris  à  l'é- 
role  d'une  guerre  malheureuse  à  déposer  un  orgueil  qui 
sied  mal  à  la  faiblesse,  il  prête  aujourd'hui  l'oreille  à  des 
conseils  dont  la  prudence  européenne  est  la  censure  la 
plus  sévère  du  fatalisme  asiatique.  Le  Divan  tient,  depuis 
trois  semaines,  écrivait-on  le  30  décembre,  de  fréquentes 
as-^emblées.   Le  sultan  donne  souvent  audience  aux  mi- 
nistres de  France,  d'Angleterre  fl  d'Espagne.  On  peut  donc 
croire  maintenant  que  les  premières  démarches  de  quel- 
ques  minisires  étrangers    auprès    du   reis  -  effendi ,    el 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  plus  grand  détail, 
n'avaient  d'autre  but  que  de  s'assurer  des  véritables  dis- 
positions et  des  résolutions  dernitres  d'un  gouvernement 
abaltu  et  consterné,  du  moins  en  apparence,  et  que  les 
instigations  à  la  paix,  sous  la  réserve  d'un  traité  convena- 
ble, n'ont  été  faites,  en  présentant  le  tableau  d'un  avenir 
effrayant ,  si  l'on  se  refusait  à  tout  moyen  de  conciliation, 
que  pour  sonder  le  courage  et  l'espérance  des  Turcs,  et 
les  préserver  des  molles  complaisances  que  sollicitait  avec 
un  faux  air  de  générosité  et  presque  de  bienveillance  l'in- 
saiiiible  orgueil  de  leurs  ennemis;  enfin  les  maréchaux 
Poicmkine  et  Laudhon,  et  tant  j'autres  négociateursgner- 
rieis,  parnis-^enl  destinés  à  commuer  la  guerre,  et  non  a 
faire  la  paix.  On  apprend,  par  des  lettres  de  Vienne,  des 
4  et  5  février,  que  les  princes  de  Cobonrg  el  de  Hohenlohe 
se  sont  poriés,  vers  la  fin  de  janvier,  de  Bukhurest  à  Kr.i- 
jovvo  vers  les  frontières  turques,  pour  y  exécuter  une  ex- 
pédition secrète;  on  y  marque  que  la  suite  de  M.  Knobels- 
dorlT,  ministre  de  Prusse  ù  Constantinople,  est  en  route 
pour  se  rendre  à  sa  destination,  et  qu'd  e  est  composée 
d'ofliciers  prussiens  qui  doivent  servir  dans  l'armée  des 
Tuics,  et  en  diriger  les  mouvements.  On  ne  regarde  donc 
plus  comme  une  ciiose  douteuse  que  l'ambassadeur  de 
Prusse  ne  doive  se  rendre  au|)rès  du  Grand-Seigneur. 

Quant  aux  dernières  nouvelles  de  Yassy,  elles  ne  parlent 
point  du  rameau  de  la  paix,  mais  des  lauriers  qui  ont  été 
remportés  au  siège  d'Oczakovv.  Tous  les  ofliciers  qui  se 
sont  trouvés  b.  ce  siège  ont  été  décorés  d'une  médaille. 
Celle  m;irque  de  dislindion  se  porte  à  la  boutonnière, 
av(  c  im  ruban  pareil  ù  celui  de  l'onlrede  S;iint-Geoiges; 
on  lit  sur  la  fiice  de  la  médaille  :  Oczokow,  pris  te  6  dé- 
crmhre  1788  ;  et  au  revers  :  pour  le  mérite  et  le  courage. 
^ous  prenons  ici  l'occasion  de  faire  une  remarque  :  Ja- 
mais, <lans  notre  Europe  féodale  et  guerrière,  où  l'on  a 
nuilliplié  lis  ordres  de  toutes  espèces,  les  cordons  et  les 
anties  signes  de  distinction,  jusqu'ù  fatiguer  même  la  va- 
nité des  peuples,  il  n'exista  un  ordie  en  l'Iionnenr  des 
vcgociateiii-s,  une  seu'e  décoration  qui  ail  été  spécialc- 
nienl  affectée  à  ce  genre  de  services  qui  succède  nécessai- 
rement aux  désastres  de  la  guerre,  et  qui  tient  à  réconci- 
lier deux  mitions ,  demi  l'une  est  accablée  de  ses  perles,  et 
l'autre  épuisée  par  ses  succès. 

ALLEMAGNE. 

De  Fieme,  le  6  février,  —  Le  supplément  de  la  gazette 
!'•  Série.  —  Tome  III, 


d'.viiiiurd'hui  rend  compte  de  l'expédition  du  colonel  Mi- 
cliailicwich  contre  le  cliùleuu  rt  la  ville  de  Krutzewacz. 
Ce  colonel  partit  de  Jagodin,  le  2  janvier,  avec  huit  eompa» 
gnies  de  fusiliers,  quatre  pièces  de  canon,  un  escadron  de 
hussards  de  Grœven  el  un  es(  adron  de  volontaires.  Il  fit 
partir  en  même  temps  de  Czupria  une  division  de  chasseur» 
qu'il  envoya  sur  la  route  de  Nissa.  Cette  troupe  passa  la 
Moravva  au  gué,  dans  la  nuit  du  It,  el  arriva  le  lendt-tuaia 
aux  environs  de  Krutzewai  z  :  à  l'upproehemenl  de  cet  en- 
droit, le  colonel  (il  former  un  carré,  el  tirer  avec  du  ca- 
non sur  la  palanque.  L'ennemi  fit  une  soriie  tant  ii  pied 
qu'ù  cheval,  el  firça  par  son  impétuosité  la  cavalerie  de 
l'avant-Rarde  à  céder.  Ce  premier  succès  l'enhardit  à  atta- 
quer le  carré  sur  trois  Hancs  à  la  fois;  mais  le  feu  biea 
soutenu  de  la  troupe  et  la  cliHrge  vigoureuse  de  la  cava- 
lerie qui  s'était  remi'C  en  ordre  de  bataille  le  forcèrent  à  ren- 
trer dans  la  palanque:  on  le  poursuivit,  el  il  fut  obligé 
d'abandonner  ce  fort  et  de  se  réfugier  dans  la  forêt.  Le 
colonel  a  passé  à  Krutzewacz  toute  la  journée  du  4  janvier, 
f,iit  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  habitants,  el  aux 
Knees  des  environs,  et  laissé  une  garnison  dans  celle  place. 
Il  est  retourné  ensuite  à  Jagodin.  Les  ennemis  étaient  au 
nombre  de  douze  cents  hommes. 

—  On  continue  à  Prague  à  construire  des  magasins  avec 
la  plus  grande  activité.  Il  y  arrive  du  foin  en  abondance  ; 
ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  la  campagne  en  Bohème 
ne  tardera  pas  à  s'ouvrir,  el  que  la  première  entreprise 
des  troupes  sera  dirigée  sur  Banjaluka.  —  On  rétablit  les 
forlificaiions  et  les  mines  de  Belgrade;  les  postes  les  plus 
importants  qui  environnent  celle  place  seront  aus^i  forti- 
fiés par  des  redoutes  que  l'on  construit  actuellement.  — 
Le  gouvernement  de  la  Gallieie  a  été  chargé  de  l'adminis- 
tration des  cinq  distric  Is  de  la  Moldavi  ■.  Ce  qui  regarde  la 
politique  a  été  conféré  à  M.  d'Eggelet,  conseiller  du  gou- 
vernement, sous  la  direction  de  ce  même  gonvernenienl,  et 
de  M.  le  baron  de  Thugut,  nommé  commissaire  dans  celte 
province. 

—  L'empereur  a  établi  un  ministère  de  conférence,  ainsi 
que  cela  s'était  pratiqué  autrefois.  Les  quatre  ministres 
de  conférence  sont:  le  chancelier-piince  de  Kaunilz,  le 
maréchal-comte  de  Lascy,  et  le  comte  de  Romberg.  Tous 
les  déparlements  sont  subordonnés  à  ce  conS'  il  d'Etat, 
qui  sera  tenu  en  présence  de  Sa  Majesté.  Le  premier  con- 
seil a  eu  lieu  le  5  de  ce  mois  ;  l'empereur  n'était  pas  pré- 
sent, l'état  de  sa  santé  ne  l'avait  pas  permis.  On  remarque 
que  le  cardinal  Migazzi,  archevêque  de  Vienne,  a  de  fré- 
quentes conférences  avec  M.  le  prince  de  Kauniiz. 

S.  ^L  I.  a  élpvé  au  grade  de  lieutenant-général  le 

major-général  d'Elmpt,  commandant  de  Prague,  el  con- 
féré le  régiment  des  dragons  d'Ursel  au  général  Ra  Hel  de 
la  Tour.  —  Les  colonels  Mark  cl  Frossard,  el  les  lieute- 
nants-colonels Stipschnz  et  Hiller  ont  éié  nommés  adju- 
dants du  feld-maréchal  baron  de  Laudhon. 

—  L'évêché  vacant  de  Leilhmeriz,  en  Bohême,  vient 
d'être  donné  par  Sa  Majesté  à  l'abbé  de  SchuMein,  prévôt 
de  la  collégiale  de  Wizegrad  :  ou  y  a  incorporé  cette 
prévôté. 

Les  dix  mille  chevaux  de  remonte  demandés  en  Hon- 
grie sont  prêts,  et  Ion  a  permis  aux  majors  ODonnell  et 
Daniel  Biron  de  lever  des  corps  francs  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie. Ce  n'est  pas  tout;  les  impôts  commencent  à  se 
percevoir  avec  beaucoup  moins  de  diniciillé  dans  ce 
royaume.  Voici  sans  doute  ù  quel  prix  l'empereur  a  rj- 
mené  la  nation  hongroise  à  des  dispositions  plus  liantes  et 
plus  douces. 

On  se  rappelle  que  cette  nntion  avait  aussi  redemande 
ses  anciens  privilèges.  Les  assemblées  des  comitats  avaient 
présenté  des  cahiers  de  doléances  et  de  suppliques  :  lc5 
magnats,  plus  empressés,  av.iient  donné  au  peuple  l'exem- 
ple du  chemin  le  p'us  court  el  le  plus  sûr,  en  reprenant 
eux-mêmes  leurs  privilèges.  Celte  insurrection,  en  deve- 
nant générale,  s'est  fait  respecter.  L'empereur  a  tout  ac- 
cordé aux  Hongrois.  Sa  Majesié  a  écrit  à  ce  sujei  au  chan- 
celier de  sa  cour.  Tout  sera  remis  d.ins  le  royaume  sur  le 
pied  où  les  choses  étaient  en  1780.  Les  changements  fait» 
depuis  cette  époque  sont  révoqués.  Il  n'a  clé  réserve 
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qn'iine  seule  exception  sur  Tédit  de  tolérance  qui  refera 
en  vi};neur  :  nouvi  1  exemple  de  l'obéissance  des  peuples 
aux  lois  qui  sont  vénlubiement  sages,  et  auxquelles  le 
rliarlatanisme  du  fisc  n'a  p"inl  participé.  Sa  Majislé  a 
mi'nie  promis  à  in  naiion  liongmise  de  se  faire  couionner 
roi  de  Hongrie  à  Bude  ou  à  Pnsbourg,  spIoo  le  désir  que 
les  Hor)grois  ont  si  fortement  exprimé  daus  leurs  représen- 
tations. 

La  Rohf^me  est  sur  le  point  de  faire  entendre  les  mêmes 
réclaiiialions,  ei,  dans  lis  circonslonces  piésentes.  elle  a 
les  mômes  moyens  de  mériter  l'altention  du  minisli  re  au- 
trichien. Il  n'est  pas  donlcnx  que  cel  expm|i!e  ne  soit  suivi 
dans  tous  les  i)aj'shéré(lilaires. —Le  Tyrol  a  déjà  obtenu 
justice  sur  la  consciiption  militaire,  ain^i  que  sur  les 
points  les  plus  importants  contre  lesquels  il  avait  reclamé. 

Ceprndiint  le  ministiie  de  Vienne  ne  se  voit  pas  forcé  à 
tant  de  générosités  sans  inqniétnde.  Il  songe  sérii'usement 
à  surveiller  un  développement  si  rapide  et  si  dangereux 
dans  IVsprit  et  la  raison  des  peuples  héréditaires;  et 
comme  ni  les  Hongrois,  ni  les  Boliémiens  n'ont  pensé  au 
moyen  poliiiqne  le  plus  efficace  d'échapper  un  jour  à  Top- 
pression  pour  n'y  plus  retomber,  le  gouvernement  espère 
avoir  le  temps  encore  de  s'opposer,  assnre-l-on,  à  ce 
moyen  poissant.  On  vient  donc  de  redoubler  les  entrâtes 
de  la  presse  :  ancun  ouvra;;e  ne  pourra  paraître  qu'il  ne 
soit  revêtu  d'une  censure  et  du  nom  de  l'imprimeur.  Toute 
coniravenlion  à  celle  loi  est  menacée  des  peines  les  plus 
sévères  ;  et  ce  crime  étant  regardé  comme  un  crime  d'Etat, 
c'est  en  ministres  d'Etat  que  vont  s'ériger  les  censeurs  im- 
périaux. 

De  Francfort,  le  i5  février.  —  L'union  germanique 
est  menacée  d'une  scission.  On  assure  que  les  électeurs  de 
Mayence  eldeTrèves  s'en  détacheront.  0"  donne  pour  mo- 
tifs la  tournure  que  prenne:it  les  allaires  de  Liéije,  et  la 
conduite  équivoque  de  la  cour  de  Berlin,  relaiivement  aux 
iionres  en  Alkmague,  que  les  archevêques  voudraient  en 
bannir. 

—  Le  comte-régnant  de  Loewenstein-Werthoim,  Jean- 
Louis  Voirath,  senior  di-  la  maison,  est  mort  à  Wertlitim, 
le  4  février,  âgé  de  près  de  quatre-vingt-cinq  ans. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Dimanehe,  21  de  ce  mois,  le  roi  ,  la 
rrine  et  madame  Rlizabelh  se  sont  rendus  à  l'église  de 
Saini-r.ermain-rAuxenois,  pour  y  entendre  la  messe  pa- 
roissia  e. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

DÉPAnTEMENT   DE   POUCE. 

Le  clépartement  de  police,  informé  que  différents 
particuliers  se  pernietlent  de  donner  ;"i  joitor  ù  des 
jeux  de  hasard  dans  les  rues,  places  et  proiiieiindos 
publiques,  et  notaminent  le  lotiff  du  quai  du  Lou- 
vre; considérant  que  ces  jeux  proliilK's  occasioiineiil 
des  attrotipeiiieiits  qui  gèiieut  la  voie  piihluiiie,  des 
rixes,  des  (itierel'es,  dont  les  suites  sont  souvent  fâ- 
cheuses et  l'exetiipie  toujouis  datigereiix;  ([u'en  fai- 
sant perdre  à  la  classe  indigeiiledu  peuple  un  temps 
precieitx,  ils  atigtnenteiit  la  cause  de  sa  misère,  et 
lui  donnent  des  habitudes  depiavanles  :  instruit, 
d'aili<'urs,  par  la  visite  journalière  des  prisons  de 
l'hùtel  de  la  Force,  que  les  mêmes  peisonties,  à  l'é- 
gard desquelles  une  admitiistralion  paternelle  avait 
cru  d'abord  devoir  user  d'indulgence,  y  sont  rame- 
nées sans  cesse  pour  la  même  caiise,  et  "passent  hon- 
teusement leur  vie  à  mèriier  et  à  subir  alternative- 
ment cette  ptinition;  (lu'ainsi  il  est  nécessaire  d'user 
d'une  plus  grande  séverilé  cotilre  utie  classe  d'hom- 
mes, qui,  faisant  une  prolession  ouverte  de  trotiqier, 
ajoitte  à  celle  habilttde  dtt  vice  robslination  à  bra- 
ver les  réglemeiils,  et  qui  ne  peut  être  |)iiire  jiar  de 
légères  amendes  ou  une  delention  de  (luehiues  heu- 
res ou  de  quelques  joins,  simplement  curreclionnel- 


les  ;  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-syndic  de  la 
commune; 

Le  département  fait  défense  à  tous  particuliers  de, 
donner  à  jouer  auxdits  jeux,  à  peine,  pottr  la  pre- 
mière contravention,  de  50  livres  d'amende,  et 
|)our  la  seconde,  de  100  livres,  payables,  sans 
déport,  au  district  où  ils  auront  été  conduits,  entre 
les  mains  du  trésorier,  qui  en  comptera  au  receveur 
des  amendes  de  police,  pour  être  l'emploi  fait  con- 
formément au  décret  de  l'Assemblée  nationale;  pour 
la  troisième  l'ois,  d'un  mois  de  prison  à  l'hôtel  de  la 
Force  ;  et  dans  le  cas  d'une  quatrième  récidive,  d'ê- 
tre renvoyés  au  Chàtelet  pour  y  être  poursuivis  ex- 
traordinairement,  cotnme  obstinément  réfiactaires 
aux  règlements  et  incorrigibles  par  les  punitions 
de  police.  Invite  les  comités  des  districts  à  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présetite  ordonnance,  et 
MM.  de  l'état-major  à  donner  les  ordres  sur  ce  né- 
cessaires. 

Signé  Bailly,  maire;  Duport-Dutep.trf.,  lieute- 
nant de  maire  ;  Fallet,  administrateur. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Troî/es.  M.  Camusat  de  Belombre,  négociant, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  a  été  élu  maire;  il  a 
eu  1 ,287  voix  sur  1 ,629  votants. Ofliciers  municipaux, 
premier  scrutin,  sur  1,500  votants,  MM.  Perrin,  né- 
gociant, 1 ,069  voix;  Lalobe,  négociant,  1 ,055;  Gobin, 
avocat,  950;  Dorgemont,  notaire,  946;  Gueslon  père, 
négociant,  903;  Larmet,  chanoine  de  Saint-Urbain, 
898.  Second  scrutin,  sur  1,112  votants,  MM.  Truelle 
de  Chambouzon,  conseiller  au  bailliage,  827  voix; 
Bargerat  fils,  chiiurgien,  813;  Déan  l'aîné,  mar- 
chand, 793;  Sissotis,  avocat,  786;  Prignot,  notaire, 
745;  Collet,  médecin,  706;  Herluison-Cornet,  pro- 
fesseur de  l'école  de  dessin,  670;  Bréon  l'aîné,  mé- 
gissier,  592. 

De  Marly-le-Roi,  le  2t  février.  Notre  nouvelle 
municipalité  vient  de  se  former.  M.  de  Plane,  ci-de- 
vant commandant  de  la  garde  nationale,  a  été  élu 
maire  à  l'unanimité.  Nous  avons  ensuite  prêté  le  ser- 
ment civique  à  la  porte  de  l'église  paroissiale.  Cette 
cérémonie  a  été  précédée  d'un  discours  pronoticé  par 
M.  le  maire,  qui  a  justilié  le  choix  qu'on  venait  de 
faire  de  lui.        

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Lundi,  le  procès  de  MM.  Martin  et  Duval,  du  dis- 
trict de  Saitit-Martin-des-Champs,  a  été  jtiçé,  au 
rapport  de  M.  Qiiatreinère.  Voici  le  prononce  exact 
de  la  sentence  rendue  en  dernier  r.-ssort  : 

Pour  par  MM.  Martin  et  Duval  Destain,  avoir  tenu 
des  propos  imprudents  et  indiscrets  contre  utie  loi 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée 
par  le  roi,  leur  enjoignons  d'être  plus  circonspects  à 
l'avenir,  et  letir  faisons  défense  de  récidiver,  sous 
peine  de  punition  exemplaire. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MACni   23   FÉVRIER. 

1\1.  peCazalî^s  :  Il  est  certain  que  le  décret  auquel 
la  priorité  est  accordée  aTaiblil  sensibl.  ment  la  toi 
martiale.  Cependant  la  loi  tnartiale  n'a  pas  suffi, 
.l'ai  reçu  encore  hier  des  nouvelles  de  ma  province; 
elles  sont  ahligeantes.  M.  le  viconite  de  Mirabeau 
volts  dira  que  la  nuitiicipalité  de  Rétines  a  d(-fendu 
à  la  milice  nationale  de  sortir  de  cette  ville.  Les  dés- 
ordres ne  i)eiivent  être  réprimés  que  par  le  |)Ouvoi(.' 
exécutif.  Je  projiose  en  amendement  an  décret  la 
(lis|)nsition  suivante  :  «  Le  roi  sera  suiq)lié  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires,  et  sera  aulorisé 
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à  faire  tous  actes  à  cet  effet,  sous  la  responsabilité 
seule  des  ministres.  » 

On  observe  que  les  amendements  doivent  être 
présentés  successiveiiu-nt  sur  cliaque  article,  sauf  à 
proposer  les  additions  à  la  lin  de  la  délibération. 

Un  lit  l'article  premier. 

iM.  DE  MoNTLosiEK  :  J'olTrc  un  amendement  qui 
porte  sur  tous  les  articles;  il  est  relatif  à  la  régéné- 
ration du  pouvoir  exécutif;  n^gcnéralion  sans  la- 
([uelle  notre  loi  ne  saurait  être  exécutée.  J'ai  fait 
serment  d'être  lidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et 
de  mainteiur  la  constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  roi.  J'ouvre  cette 
constitution,  et  j'y  trouve  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  dans  le  roi  :  or  toute  loi  qui  donne- 
rait à  des  corporations  quelconques  une  partie  de  ce 
pouvoir  doit  exciter  mon  zèle  :  je  dois  m'opposcr 
de  toutes  mes  forces  à  une  loi  de  cette  espèce.  J'a- 
borde donc  l'amendement,  et  j'entre  dans  les  princi- 
pes. Quand  une  nation  crée  des  ofliciers  publics,  elle 
leur  donne  des  fonctions  :  le  roi  est  le  premier  offi- 
cier de  la  nation  ;  il  doit  donc  avoir  quelque  chose  à 
faire.  Dans  le  projet  de  loi,  les  municipalités  sont 
tout  et  font  tout.  On  présentera  sûrement  l'amende- 
ment, «  que  le  roi  soit  supplié  de  faire  passer  des 
troupes  aux  municipalités  qui  le  demanderont.»  Je 
le  combats.  Ainsi  on  réduit  le  roi  à  un  rôle  purement 
passif,  on  en  fait  un  être  parasite,  une  véritable  su- 
perfétation  politique.  Le  prince  seul  a  le  droit  de  dis- 
peiiser  la  force  publique,  conformément  à  la  loi  :  la 
loi,  voilà  sa  règle;  la  loi,  voilà  son  maître.  S'il  man- 
quait à  la  loi,  la  loi  irait  demander  jusque  sur  les 
marches  du  trône  le  ministre  qui  n'aurait  pas  su 
désobéir.  Si  la  force  publique  était  entre  les  mains 
des  municipalités,  elles  s'en  serviraient  bientôt  pour 
leurs  intérêts  intestins.  Hàtons-nous  d'éviter  une 
anarchie  qui  ne  laisserait  de  ressource  que  dans  une 
fédération  plus  ou  moins  funeste.  On  dit  que  le  pou- 
voir exécutif  sortira  du  complément  de  la  constitu- 
tion; mais  avant,  on  s'accoutumera  à  se  passer  de 
roi.  Si ,  dans  des  moments  de  troubles,  l'action 
royale  n'est  pas  nécessaire,  le  serait-elle  dans  les 
temps  de  paix?  J'abandonne  à  votre  sagesse  cette 
seule  réflexion. 

M.  Desmeuniers  :  Le  préopinant  aurait  composé 
d'une  autre  manière  le  beau  discours  qu'il  vient  de 
vous  lire,  s'il  se  fût  rappelé  deux  articles  de  la  con- 
stitution, qu'il  n'a  pas  lus  peut-être,  et  qu'il  a  du 
moins  oubliés  complètement.  Par  le  premier,  les 
municipalités  sont  subordonnées  au  roi;  le  second 
porte  la  même  disposition  à  l'égard  des  assemblées 
de  district  et  de  di-partenu^nt,  non-seulement  pour 
ce  qui  regarde  les  propriétés,  mais  même  pour  ce 
qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  générale.  Il 
est  étonnant  que  ceux  qui  ont  voulu  l'établissement 
de  quarante  mille  municipalités,  veuillent  aujour- 
d'hui que  vous  abandonniez  l'organisation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  militaire,  pour  vous  occuper  du 
complément  du  pouvoir  exécutif.  Certes,  nous  se- 
rions des  insensés  si,  après  avoir  fait  la  constitution, 
nous  laissions  le  pouvoir  exécutif  sans  force,  comme 
il  l'est  maintenant.  Si  quelque  chose  peut  faire  com- 
mettre à  l'Assemblée  une  pareille  faute,  ce  serait  ces 
motions  que  depuis  six  semaines  on  reproduit 
chaque  jour,  tantôt  pour  ralentir  nos  travaux,  tan- 
tôt pour  nous  égarer  dans  la  route  que  nous  vou- 
lons tenir.  —  Je  propose  à  l'article  premier  un  seul 
amendement  :  il  consiste  à  ajouter  au  mot  sanction- 
nés, ceux-ci,  acceptés  ou  approuvés  par  le  roi. 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  Je  demande  que  M.  Des- 
meuniers soit  rappelé  à  l'ordre. 

Des  applaudissements  nombreux  donnés  à  M.Des- 
meuiiierssont  la  seule  réponse  à  celle  demande. 
M.  ""•  :  ,le  saisis  avec  empressement  cette  occasion 


pour  faire  publiquement  ma  profession  de  foi,  en 
déclarant  que  la  conslilntion  est  |)ro|ire  à  faire  le 
honneur  des  peuples' et  celui  du  monarque.  Mais 
n'oublions  pas  que  la  force,  réunie  en  une  seule 
main,  p»  ut  seule  assurer  l'intérêt  général;  sans  cela, 
je  le  dis  hautement,  il  n'y  a  pas  (le  constitution.  Je 
deman^ie  que  les  forces  militaires  ne  puissent  agir 
hostilement  que  sur  la  réiiuisition  des  municipali- 
tés, et  par  les  ordres  du  roi. 

M.  DE  MmAPEAU  l'ainé  :  Tous  les  amendements 
proposés,  excepté  un  seul,  me  jjaraissent  tenir  imne 
confusion  d'idées  que  j'ai  combaltues  hier.  Et  d'a- 
bord, je  demandes!  le  pouvoir  exécutif  a  besoin  des 
moyens  qui  ne  sont  pas  en  ce  moment  en  sa  puis- 
sance; je  demande  comment  il  en  a  usé  jusqu'à  pré- 
sent; je  demande  si  l'Assemblée  aurait  désavoué  des 
proclamations  utiles  à   la  tranquillité  pnbli(iup;je 
demande  davantage,  je  demande  si  les  nuuiicipalités 
sont  inutiles  dans  l'organisation  sociale.  Ceux  qui 
ont  avancé  toutes  les  assertions  qui  tendraient  à  le 
faire  penser  croient-ils  donc  que  nous  sommes  au 
temps  des  Thésée  et  des  Hercule,  où  un  seul  homme 
domptait  les  nations  et  les  monstres?  Avons-nous 
pu  croire  que  le  roi  tout  seul  ferait  mouvoir  le  pou- 
voir exécutif?  Nous  aurions  fait  le  sublime  du  des- 
potisme. Eh!  que  sont  les  municipalités?  des  agents 
du  pouvoir  exécutif?  Non  ;  nul  de  nous  n'a  dit  cette 
absurdité.  J'ai  dit  que  le  pouvoir  exécutif  est  le  der- 
nier résultat  de  l'organisation  sociale;  j'ai  dit  que 
nous  ne  faisons  rien  pour  la  constitution  qui  ne  soit 
pour  le  pouvoir  exécutif.  Voici  le  dilemme  que  je 
propose  :  ou  l'on  dira  que  nous  travaillons  contre 
le  pouvoir  exécutif;  et  dans  ce  cas,  qu'on  indique 
un  décret  qui  le  prouve,    l'Assemblée  sera  recon- 
naissante et  réformera  ce  décret;  ou  l'on  nous  de- 
mandera d'achever  sur-le-champ  le  pouvoir  exécu- 
tif; et  dans  ce  second  cas,  qu'on  nous  indique  un 
décret  qui  puisse  être  rendu  isolément  à  cet  égard. 
Vous  avez  tous  entendu  parler  de  ces  sauvages  qui, 
confondant  dans  leurs  têtes  les  idées  théologiques, 
disent,  quand  une  montre  ne  va  pas,  qu'elle  est 
morte;  quand  elle  va,  qu'elle  a  une  âme  :  et  cepen- 
dant elle  n'est  pas  morte,  et  cependant  elle  n'a  point 
d'àme.  Le  résultat  de  l'organisatij^n  sociale,  le  pou- 
voir exécutif,  ne  peut  être  complet  que  quand  la 
constitution  sera  achevée.  Tous  les  rouages  doivent 
être  disposés,  toutes  les  pièces  doivent  s'engrener, 
pour  que  la  machine  puisse  être  mise  en  mouve- 
ment. Le  roi  a  professé  lui-même  celte  théorie;  il  a 
dit  :  «  En  achevant  votre  ouvrage,  vous  vous  occu- 
perez sans  doute  avec  candeur  • ,  non  pas  de  la  créa- 
tion du  pouvoir  exécutif,  il  aurait  ait  une  absur- 
dité, mais  •  de  l'affermissement  du  pouvoir  exécu- 
tif».  Que  ce  mot,  pouvoir  exécutif,  qui  doit  être  !& 
symbole  de  la  paix  sociale,  ne  soit  plus  le  cri  de  ral- 
liement des  mécontents  ;  que  ce  mot  ne  soit  plus  la 
base  de  toutes  les  défiances,  de  tons  les  reproches  ; 
nous  ne  ferons  rien  de  bon  dans  l'ordre  social  qui 
ne  tourne  au  profit  du  pouvoir  exécutif  :  vouloir  que 
la  chose  soit  faite  avant  (|ue  de  l'être,  c'est  vouloir 
que  la  montre  aille  avant  que  d'être  montée.  Celte 
idée  ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  ù  la  justesse  de 
l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  conçue,  si  elle  en  fait  à  leurs 
intentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres appartiennent  à  cette  matière  comme  à  toutes 
les  matières  environnantes.  Les  ministres,  avec  un 
peu  de  candeur,  si  la  candeur  pouvaitexister  dans  le 
cœur  des  ministres,  n'auraient  pas  fait  un  obstacle 
de  celte  loi  salutaire.  Nous  hésitons,  nous  marchons 
ù  pas  lents  depuis  quelques  semaines,  parce(]ue  ce 
dogme  terrible  de  la  responsabilité  effraie  les  minis- 
tres. Je  ne  dirai  pas  les  raisons  de  cet  ellroi,(piui(jue, 
si  j'étais  n)alin,  j'eusse  quelque  plaisir  à  les  deve- 
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lopper;  j'en  dirais  une,  selon  moi,  la  principale,  qui 
est  londée,  qu'ils  me  pardonnent  cette  expression, 
gur  leur  ignorance,  lis  n'ont  pas  encore  pu  se  figu- 
rer que  nous  n'avons  pu  ni  voulu  parler  de  la  res- 
ponsabilité du  succès,  mais  de  l'emploi  des  moyens. 
Tout  homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas  dire  qu'il 
voudrait  se  soustraire  à  cette  responsabilité;  dans 
tous  les  tiraillements  entre  l'autorité  nationale  et 
l'administration,  il  est  entré  de  cette  crainte  de  la 
responsabilité  du  succès. 

Je  conclus  à  rejeter  les  amendements  qui  portent 
sur  cette  idée  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas,  en  ce 
moment,  tous  les  moyens  qu'en  ce  moment  on  ne 
peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  constitution  sera 
faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cela  même,  sera  fait  ; 
tous  les  amendements  qui  tendraient  à  donner  des 
moyens  excentriques,  des  moyens  hors  de  la  consti- 
tution, doivent  être  absolument  écartés. 

M.  Barnave  propose  une  rédaction  de  l'article  1er; 
cette  rédaction  est  décrétée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

•  Nul  citoyen  ne  pourra,  sous  peine  d'être  puni 
comme  perturbateur  du  repos  public,  se  prévaloir 
d'aucun  acte  prétendu  émané  du  roi,  ou  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'il  n'est  revêtu  des  formes  prescrites 
par  la  constitution,  et  publié  par  les  personnes  char- 
gées de  cette  fonction. 

On  fait  lecture  de  l'article  II. 

Cet  article  est  adopté. 

M.  le  comte  de  Virieu  demande  qu'on  ajoute  à 
l'envoi  de  l'adresse  celui  du  discours  du  roi. 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  Ce  dis- 
cours est  déjà  parvenu  dans  toutes  les  parties  des 
provinces,  il  est  inutile  de  l'envoyer  encore. 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Virieu;  si 
on  l'exige,  j'expliquerai  mes  motifs. 

Une  très  grande  partie  de  l'assemblée  s'élève  con- 
tre la  question  préalable,etappuie  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Virieu. 

M.  d'Espréménil  :  Je  voudrais  qu'on  me  dise 

Sourquoi  l'on  refuse  si  obstinément  d'envoyer  le 
iscours  du  roi.  Je  demande  que  la  discussion  s'ou- 
vre a  lin  de  connaître  les  motifs  de  ce  refus. 

L'Assemblée  ordonne  presque  unanimement  l'en- 
voi du  discours  du  roi. 
On  lit  l'article  111. 

M.  Garât  l'ainé  :  L'article  suppose  des  attroupe- 
ments armés  ;  car  ce  n'est  guère  qu'avec  des  armes 
qu'on  peut  commettre  les  violences  qui  sont  nré- 
vues.  Je  demande  si  les  coupables  ne  sont  pas  anns 
un  état  déclaré  de  rébellion.  Je  propose  un  amen- 
dement qui  se  trouve  parfaitement  rédigé  dans  le 
Îiremier  article  du  projet  de  M.  de  Mirabeau.  Vou- 
oir  faire  agir  le  pouvoir  pacifique  municipal  dans 
cette  lïj'pothèse,  c'est  le  compromettre,  c'est  l'ex- 
poser à  un  danger  certain. 

M.    LE  MARQUIS  DE    FOUCADLT  !  CCS  VUCS   doiveut 

plaire  à  toute  l'assemblée,  puisque  ce  sont  des  vues 
de  paix  et  de  conciliation.  Je  propose  cependant  à 
l'article  un  second  amendement;  c'est  que,  dès  qu'il 
existera  un  attroupement,  ou  qu'on  pourra  en  re- 
douter un,  les  officiers  municipaux  seront  autorisés 
à  faire  assembler  la  force  militaire  pour  l'employer 
dans  le  cas  où  les  moyens  de  conciliation  auront  été 
mis  en  usage  sans  effet. 

M.  DE  Robespierre  :  Lorsque  le  peuple  est  prêt  à 
se  porter  contre  ses  ennemis,  un  homme  qui  aurait 
la  conliance  du  peuple  pourrait  le  ramener  à  des 
sentiments  pacitiques.  (Un  côté  de  l'assemblée  in- 
terrompt l'orateur.)  Je  n'insiste  point,  puisque  ceux 
qui  m'interrompent  ne  trouvent  pas  dans  leur  cœur 
la  vérité  de  ce  que  j'avance.  —  On  demande  le  se- 
cours de  la  force  armée  pour  le  recouvrement  dos 


impôts;  mais  quels  sont  les  impôts  qne  le  peuple  re- 
fuse de  payer?  Ce  sont  certains  impôts  indirects, 
tels  que  la  gabelle,  les  aides,  etc.  (On  interrompt 
encore.)  Je  ne  suis  point  découragé  par  ceux  qui 
m'interrompent,  et  je  me  propose  de  dire  dans  cette 
séance  des  vérités  qui  exciteront  bien  d'autres  mur- 
mures.—  (Proposez  votre  amendement!  s'écrie-t-on 
à  diverses  reprises.)  Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen 
d'anéantir  la  liberté  que  d'eiiiployer  la  force  armée 
pour  recouvrer  la  gabelle,  les  aides,  etc.  (Nouvelle 
marque  d'improbatinn,  et  toujours  d'un  seul  et 
même  côté  de*  la  salle.)  —  Je  demande  qu'on  sup- 
prime de  l'article  la  partie  qui  autorise  à  publier  la 
loi  martiale  pour  le  recouvrement  des  impôts. 

M.  DuMETZ  :  Je  demande  qu'on  ajoute  au  pre- 
mier article  :  •  L'Assemblée  ordonne  encore  à  son 
comité  des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret pour  le  remplacement  de  la  gabelle  et  des  ai- 
des. » 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  t  Je  ne  pense  pas  que  l'ar- 
ticle qui  vous  est  proposé  remplisse  absolument  vo- 
tre intention.  Je  demande  donc  qu'on  y  ajoute  un 
article  présenté  par  M.  le  comte  de  Mirabeau,  rela- 
tif au  flagrant  délit. 

M.  Roederer  :  J'observe  qu'avant  la  fin  de  la  se- 
maine on  aura  peut-être  fait  droit  sur  la  gabelle;  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de 
M.  de  Robespierre.  Le  projet  de  M.  de  Mirabeau  ne 
me  paraît  pas  plus  admissible  :  il  suivrait  de  ce  dé- 
cret qu'on  pourrait  déployer  la  force  militaire  con- 
tre des  paysans  qui  ne  se  seraient  rassemblés  en  rase 
campagne  que  pour  repousser  cette  force. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Le  préopinant  aurait  dû, 
ce  me  semble,  ne  pas  oublier,  en  parlant  de  mon  ar 


ticle,  l'amendement  que  mes  collègues  et  lui-même 
connaissent  bien  :  «  fixer  le  nombre  des  attroupés  et 
les  trouver  en  flagrant  délit.  »  Je  déclare  que  je  crois 


que  nul  officier,  nul  commandant  des  soldats  ne  s'é- 
carterait de  son  devoir  s'il  attaquait  des  bri";ands, 
surpris  en  flagrant  délit,  et  s'il  s'opposait  à  des  ac- 
tes hostiles.  Je  remarquerai,  en  passant,  que  lors- 
qu'on monte  à  la  tribune  pour  me  faire  des  repro- 
ches, il  serait  prudent,  il  serait  juste  d'avoir  donné 
quelques  moments  de  réflexion  à  mes  idées  et  à  mes 
expressions.  Quand  j'ai  demandé  une  semblable  au- 
torisation pour  les  troupes  réglées,  j'ai  parlé  d'un 
moyen  provisoire  contre  un  mal  provisoire. 

M.  Barnave  :  Cet  article  a  évidemment  besoin 
d'être  amendé  de  nouveau  ;  il  ne  porte  que  sur  les 
flagrants  délits,  et  j'observerai  à  M.  de  Mirabeau  que 
tous  les  citoyens  peuvent  et  doivent  même  repousser 
les  hostilités.  Je  ne  vois  qu'un  caractère  dans  les 
troupes,  celui  de  l'obéissance;  lorsqu'elles  font  des 
patrouilles  ou  qu'elles  montent  la  garde,  c'est  en 
vertu  d'un  ordre  qui  leur  a  été  donné  antérieure- 
ment par  un  officier  chargé  de  la  police  ;  dans  le  cas 
de  flagrant  délit,  il  n'existe  entre  les  troupes  ré- 
glées et  les  citoyens  que  la  différence  des  forces.  Sur 
1  article  de  M.  de  Mirabeau,  l'Assemblée  n'a  qu'à  exa- 
miner si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  augmenter  la  ri- 
gueur de  la  loi  contre  le  flagrant  délit.  Je  crois  que 
l'on  doit  retrancher  de  l'article  le  mot  résistmice  k 
la  perception  de  l'impôt,  et  y  substituer  celui  de  vio- 
lence contre  les  propriétés,  les  personnes  et  la  per- 
ception des  impôts. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Pour  h3ter  votre  décision 
il  faut  se  renfermer  dans  la  seule  question  de  savoir 
quel  sera  le  mode  et  quelles  seront  les  bornes  du 
pouvoir  accordé  aux  municipalités.  Je  propose  de 
rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

«  Les  officiers  municipaux  emploieront  tous  les 
moyens  que  la  confiance  du  peuple  met  à  leur  dis- 
position pour  la  protection  efficace  des  personnes, 
des  propriétés  publiques  et  particulières,  et  pour 
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prévenir  et  dissiper  les  obstacles  apporte's  à  la  per- 
ception des  impositions;  et  si  la  sûreté  des  personnes, 
des  propriétés,  ou  la  perception  des  impôts  était  mise 
en  danger,  ils  feront  publier  la  loi  martiale.  » 

M.  CnAnLES  DE  Lameth  :  II  existe  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  qui  a  causé  une  grande  par- 
tie des  insurrections;  c'est  celui  qui  proroge  l'iinpût 
de  la  gabelle.  De  tout  temps  cet  imputa  paru  odieux 
au  |)euple;  promettez  de  vous  en  occuper  bientôt,  et 
cette  promesse  donnera  la  certitude  de  sa  destruc- 
tion, parcoqu'il  est  impossible  qu'il  fixe  un  moment 
vos  regards,  sans  qu'il  soit ,  à  l'instant  même  , 
anéanti. 

La  première  partie  de  l'article  IIl,  de  M.  Boussion, 
est  mise  aux  voix  et  rejetée;  la  rédaction  de  M.  Pison 
du  Galand  est  adoptée. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  lue  et  décrétée 
sans  discussion. 

On  fait  lecture  de  l'article  IV. 

Quelques  personnes  demandent  (jue  la  séance  soit 
levée,  et  la  délibération  continuée  a  demain. 

M.  FnÉTEAU  :  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  continuer 
la  délibération  aujourd'hui,  dût-elle  exiger  encore 
quelque  temps,  plutôt  que  d'avoir  assemblée  ce  soir. 

MM.  le  comte  de  Vineu  et  de  Cazalès  demandent 
que  les  articles  additionnels  à  la  loi  soient  ajournés 
à  demain. 

M.  DE  CroT  :  J'observe  que  c'est  la  quatrième 
séance  qu'on  nous  fait  perdre  pour  cette  malheu- 
reuse loi  provisoire. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur  la  mo- 
tion de  MM.  de  Cazalès  et  comte  de  Virieu.  — L'As- 
semblée décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

L'avis  de  M.  Fréteau  est  adopté,  et  la  discussion 
continuée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  L'Assemblée  a  cru 
que  l'esprit  de  l'article  dont  vous  êtes  occupés  était 
déjà  renfermé  dans  la  loi  martiale;  je  pense  dès-lors 
qu'on  pourrait  réclamer  l'exécution  de  cette  loi,  si 
l'article  ne  passait  pas.  Je  propose,  au  surplus,  une 
autre  rédaction  de  cet  article.  «  Si  les  ofliciers  mu- 
nicipaux négligents,  pour  dissiper  une  émeute,  n'em- 
ploient les  moyens  qui  leur  sont  confiés,  ils  seront 
responsables  des  dommages.  Dans  le  cas  où  leurs 
biens  seraient  insuffisants  pour  payer  lesdils  dom- 
mages, la  communauté  des  habitants  sera  respon- 
sable pour  le  surplus,  sauf  son  recours  sur  les  biens 
de  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  la  sé- 
dition, ou  d'y  avoir  participé.» 

M.  Lapoule  :  Il  faudrait  faire  un  procès  quelcon- 
que, pour  prouver  le  délit  des  officiers  municipaux. 
Qui  lesjugerait?  serait-ce  un  parlement?  une  cham- 
bre des  vacations? 

M.  Desmeuniers  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 
•  Si,  par  négligence  ou  par  faiblesse,  les  officiers 
municipaux  refusent  de  proclamer  la  loi  martiale,  et 
s'il  arrive  quelque  dommage,  ils  seront  reponsables 
du  tiers.  Toute  la  commune,  dans  le  cas  où  ses  forces 
seraient  suffisantes  pour  réprimer  les  désordres,  si 
elle  ne  s'y  est  point  opposée,  sera  responsable  des 
deux  autres  tiers.  ■ 

M.  Delley  d'Agier  :  Ne  mettons  pas  les  officiers 
municipaux  déjà  établis  dans  le  cas  de  donner  leur 
démission.  Quand  la  confiance  publique  est  réunie 
sur  un  citoyen,  si  cet  hommage  rendu  à  sa  vertu  lui 
donne  la  force  de  supporter  le  fardeau  qui  lui  est  im- 
posé, il  faut  bien  vous  garder  de  porter  le  découra- 
gement dans  son  cœur;  et  c'est  le  décourager  que  de 
lui  faire  craindre  de  perdre  tout  à  la  fois  sa  fortune 
et  celle  de  sa  famille.  S'il  s'oublie ,  s'il  vacille,  il  est 
perdu;  mais  si  la  communauté  n'obéit  pas  aux  or- 
dres des  officiers  municipaux,  elle  doit  être,  en 
corps,  responsable  du  dommage,  sauf  son  recours 


sur  les  biens  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  l'a- 
voir causé. 

M.  Prieur  :  Vous  n'avez  encore  eu  que  des  muni- 
cipalités précaires,  et  cependant  je  ne  connais  qu'une 
seule  plainte  contre  une  municipalité  qui  a  né- 
gligé son  devoir;  toutes  les  autres  ont  ramené  le 
calme  dans  tout  le  royaume.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas 
d'effrayer  en  ce  moment  ceux  qui  se  chargent  de 
fonctions  publicjues,  toujours  dangereuses.  Vous 
avez  déjà  des  lois  qui  punissent  les  ofliciers  iniinici- 
paiix  de  leur  négligence;  ce  n'est  pas  en  mnltipl  ant 
les  lois  que  vous  les  ferez  respecter  ;  c'est  en  faisant 
exécuter  celles  qui  sont  déjà  faites.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  proposé. 

M.  DuPORT  :  Il  faut  (^ue  le  dommage  soit  rt'paré 
par  la  commune  ;  c'est  ta  le  vrai  moyen  de  rétablir  la 
l'raternité  entre  tous  les  Français.  Permettez  moi,  je 
vous  prie,  une  observation.  S'il  arrive  un  désordre, 
ou  c'est  la  majorité  qui  l'a  commis,  et  elle  doit  être 
responsable  ;  ou  c'est  la  minorité,  et  alors  la  majorité 
est  encore  coupable  de  ne  pas  s'y  être  opposée. 

M.  Lanjuinais  :  Qui  fait  le  désordre?  C'est  celui 
qui  n'a  rien.  Qui  le  paiera?  C'est  celui  qui  possède. 
Ce  sont  les  infirmes,  les  vieillards,  les  enfants.  Qu'est- 
ce  que  la  responsabilité  des  communes?  C'est  la  con- 
séquence d'un  principe  que  vous  ne  décrétez  pas  ;  et 
ce  principe,  le  voici  :  tout  citoyen  a  le  droit  incon- 
testable d'arrêter  les  violences.  Je  propose  donc  de 
décréter  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'em- 
ployer, quand  ils  le  pourront,  toutes  leurs  forces 
contre  les  attroupements  attentatoires  à  la  sûreté 
des  propriétés  et  des  personnes. 

M.  Charles  de  Lameth  :  La  responsabilité  des 
communes  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  rétablir  la 
tranquillité  publique.  Y  a-t-il  rien  de  plus  légitime 
que  de  rendre  les  habitants  responsables,  conjointe- 
ment avec  les  personnes  qu'ils  ont  honorées  de  leur 
confiance?  Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  d'assurer 
le  maintien  de  la  liberté. 

La  discussion  est  fermée;  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  V,  proposé  par 
le  comité,  ni  sur  les  articles  qui  le  suivent. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  tous  les  articles, 
sur  la  demande  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  Dupont  dit  que  l'on  a  exigé  que  les  municipa- 
lités se  prêtent  un  mutuel  secours;  il  est  indispen- 
sable d'exiger  la  responsabilité  des  communautés. 

M.  Fréteau  :  Il  n'est  pas  possible  de  condamner 
les  officiers  municipaux  sans  leur  donner  recours  sur 
les  moteurs  des  troubles.  Qui  est-ce  qui  a  amené  le 
despotisme?  C'est  l'interruption  des  assemblées  na- 
tionales depuis  huit  cents  ans  ;  c'est  la  cessation  de 
la  responsabilitédes  municipalités.  Vous  avez  perdu 
le  jugement  [inr  jurés,  parceque  nos  pères  ont  voulu 
se  soustraire  à  cette  responsabilité;  ils  ont  confié  à 
un  seul  homme  leur  défense,  plutôt  que  de  conser- 
ver, à  ce  prix,  le  droit  précieux  de  se  défendre  eux- 
mêmes;  mais  vous  ne  remédierez  jamais  aux  maux 
parla  responsabilité  des  officiers  municipaux,  s'ils 
n'ont  pas  leur  recours  sur  la  commune;  vous  allez 
rompre  le  lien  civique,  si  vous  ne  rendez  pas  les  ci- 
toyens responsables  les  uns  envers  les  autres  ;  je  vous 
supplie  donc  de  ne  jws  juger  aujourd'hui  une  ques- 
tion de  cette  importance,  si  vous  n'êtes  pas  con- 
vaincus de  l'utilité  d'une  responsabilité  de  celte  na- 
ture. En  permettant  une  discussion  nouvelle,  vous 
ne  manquerez  pas  de  vous  convaincre  de  l'influence 
de  cette  loi  sur  la  félicité  publique.  J'ajoute  une  con- 
sidération très  forte;  la  contribution  pour  les  dé- 
dommagements devant  être  établie  au  marc  la  livre 
de  l'imposition,  les  grands  propriétaires  seront  ga- 
rants, comme  les  autres,  à  raison  de  leurs  propriétés. 
Us  ne  se  feront  représenter  alors  que  par  des  gens 
dont  ils  connaîtront  la  bonne  foi  ;  ils  seront  les  pre- 


154 


miers  à  reunir  Vous  les  moyens  propres  à  écarter  des  | 
iijstirrcclioiis  funestes.  i 

Une  nouvelle  rédaction  de  l'article  est  présentée,     j 
L'Assemblé  •  l'adopte  en  ces  termes  :  i 

«  Lorsque,  par  un  attroupement,  il  aura  été  causé 
quel(|ue  dommage,  la  commune  en  répondra,  si  elle 
a  été  requise  et  si  elle  a  pu  l'empêcher,  sauf  son  re- 
cours contre  les  auteurs  de  l'atttroupement.  La  res- 
ponsabilité sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux, 
sur  la  réquisition  du  directoire  du  district.  » 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Séance  du  mercredi  24  février. 

M.  Merlin  fait  lecture  de  la  première  partie  des  ar- 
ticles proposés  par  le  comité  de  féodalité. 

L'article  1er  est  adopté  sans  discussion.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«Art.  1er.  Toutes  distinctions  honorifiques,  supé- 
riorité et  puissance  résultant  du  régime  féodal,  sont 
abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsiste- 
ront jusqu'au  rachat,  ils  sont  entièrement  assimilés 
aux  simples  rentes  et  charges  foncières.  » 

On  lit  l'article  II. 

«  IL  La  foi-hommage  et  tout  autre  service  pure- 
ment personnel,  auquel  les  vassaux,  censitaires  et 
tenanciers  ont  été  assujétis  jusqu'à  présent,  sont  abo- 
lis. • 

Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Tronchet  observe  qu'un  article  de  la  troisième 
partie  du  projet  de  décret  a  le  même  objet  que  ces 
amendements. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements,  et  adopte  l'article  H. 

L'article  III  est  décrété  sans  être  discuté.  Il  est  ré- 
digé en  ces  termes  : 

«  III.  Les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la  bouche  et  les 
mains  ne  sont  plus  soumis  à  aucun  aveu  ni  recon- 
naissance. > 

On  fait  lecture  de  l'article  IV. 

«  IV.  Quant  aux  liefs  qui  sont  grevés  de  devoirs 
utiles  ou  de  prolits  rachetables,  et  aux  censives,  il  en 
sera  fourni  par  les  redevables  de  simples  reconnais- 
sances passées  à  leurs  frais  pardevant  tels  notaires 
qu'ils  voudront  choisir,  avec  déclaration  expresse 
des  confins,  et  ce  aux  mêmes  époques,  en  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  sont  reconnus, 
dans  les  différentes  provinces  et  lieux  du  royaume, 
les  autres  droits  fonciers  par  les  personnes  qui  en 
sont  chargées.  » 

M.  de  Saint-Martin  propose  d'ajouter  à  l'article 
cette  phrase  :  «  Sans  que  les  propriétaires  de  censives 
et  rénovateurs  de  terriers  puissent  exiger  aucun  droit 
d'arpentage  et  de  levée  de  plans.  » 

M.  MoLGiNS  DE  Roquefort  :  Dans  quelques  pro- 
vinces, les  reconnaissances  se  faisaient  en  corps 
d'habitants;  la  dépense  était  bien  moindre  pourcha- 
queindividu. —  Il  présente  siu*  cet  objet  un  amende- 
ment bien  simple.  «  Quant  aux  liefs,  etc.,  il  en  sera 
fourni  par  les  redevables,  à  leur  choix,  en  corps 
d'habitants  ou  individuellement,  de  simples  recon- 
naissances. » 

M.  '**  :  Il  serait  convenable  d'ordonner,  «  qu'il  ne 
sera  perçu  sur  les  reconnaissances  de  plus  fortsdroits 
de  contrôle  que  ceux  qui  étaient  accoutumés  pour 
les  actes  qui  en  tiennent  lieu,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  ait  statué  à  cet  égard.  » 

M.  Martineau  :  Après  ces  mots  :  «des  confins,  » 
11  faudrait  ajouter  ceux-ci  :  «  et  de  la  contenance.  • 

Plusieurs  membres  représentent  que  dansdiverses 
provinces  les  seigneurs  font  les  frais  des  reconnais- 
sances. Ils  demandent  que  l'article  soit  rédigé  de  ma- 
nière à  ce  quo  rien  ne  soit  changé  à  cet  usage. 

L'Assemblée  délibère.  —  Elle  adopte  Tamende- 
ment  relatif  au  contrôle  et  celui  de  M.  Martineau.  — 


Elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
autres  amendements,  et  déclare  l'article  IV  ainsi 
amendé. 

L'article  V  est  adopté  sans  discussion. 
«  V.  En  conséquence,  la  forme  ci-devant  usitée  des 
reconnaissances  par  aveux  et  dénombrements,  dé- 
clarations à  terriers,  gages-pleiges,  plaids  et  assises, 
est  abolie;  et  il  est  défendu  à  tous  propriétaires  de 
liefs  de  continuer  aucuns  terriers,  gages-pleiges,  ou 
plaids  et  assises  commencés  avant  la  publication  du 
présent  décret.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  VI.  Voici  quelle  est  sa 
teneur  : 

«  VI.  La  saisie  féodale  et  la  saisie  censuelle  sont 
abolies;  mais  les  propriétaires  des  droits  féodaux  et 
censuels  rachetables  pourront  exercer  les  actions, 
contraintes,  exécutions,  privilèges  et  préférences 
qui,  par  le  droit  commun,  les  différentes  coutumes 
et  statuts  des  lieux,  appartiennent  à  tous  premiers 
bailleurs  de  fonds.  » 

M.  *"  :  Les  seigneurs  pourraient  prétendre,  si  cet 
article  restait  ainsi  rédigé,  que  vous  n'avez  voulu 
parler  que  de  la  saisie  des  fruits,  pour  devoirs  non 
faits  et  censives  non  payées,  tandis  que  les  diverses 
coutumes  admettent  des  saisies  particulières  pour 
des  cas  très  différents.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  : 
«  Toutes  espèces  de  saisies  résultant  de  contrats  de 
bail  à  cens,  établies  par  les  coutumes,  dans  quelque 
cas  que  ce  soit,etsousquelque  dénomination  qu'elles 
soient  connues,  sont  abolies.  » 

M.  Target  propose  d'amender  ainsi  l'article  :  «  et 
toutes  autres  saisies  que  les  seigneurs  exercent  en 
vertu  de  leurs  fiefs.  » 

M.  de  Montlosier  demande  la  question  préalable 
sur  la  totalité  de  l'article,  en  établissant  qu'il  ne  pré- 
sente aucun  sens. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements,  et  adopte  l'article,  rédigé  d'une 
manière  différente,  par  M.  Merlin,  rapporteur  du  co- 
mité de  féodalité.  —  Voici  cette  rédaction  : 

«  Toute  saisie  féodale  et  censuelle,  et  tous  droits 
de  commises  sont  abolis;  mais  les  propriétaires  des 
droits  féodaux  et  censuels  non  abolis  sans  indem- 
nité pourront  exercer  les  actions,  contraintes,  exé- 
cutions, privilèges  et  préférences  qui,  par  le  droit 
commun,  les  différentes  coutumes  et  statuts  des 
lieux,  appartiennent  à  tout  premier  bailleur  de 
fonds.  » 
L'article  VII  est  soumis  à  la  discussion. 
«  VII.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels,  ensem- 
ble toutes  les  rentes,  redevances  et  autres  droits  qui 
sont  rachetables  par  leur  nature  ou  par  l'effet  des 
décrets  du  4  août  1789,  seront,  à  l'avenir  et  jusqu'au 
rachat,  soumis,  pour  le  principal,  à  la  prescription 
que  les  différentes  lois  et  coutumes  ont  établie  re- 
lativement aux  immeubles  réels,  sans  rien  innover 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  des  arrérages.  » 

Pendant  la  lecture  de  cet  article,  MM.  le  baron 
de  Juigné,  le  marquis  de  l'Accueil,  le  comte  de  Fou- 
cault, s'agitent  avec  violence  à  une  des  extrémités 
de  la  salle.  M.  le  baron  de  Juigné  parle  avec  plus  de 
chaleur  ;  mais  il  ne  parvient  à  une  partie  de  l'Assem- 
blée que  des  sons  inarticulés.  On  prie  M.  le  baron 
de  Juigné  de  montera  la  tribune;  il  y  court. 

M.  LE  BAHON  DE  J  LIGNÉ  :  Lorsquc  VOUS  proposâtes 
à  la  noblesse  de  donner  au  peuple  des  preuves  de 
son  attachement,  elle  décréta  qu'elle  paierait  les  im- 
pôts, et  que  les  droits  (jui  asservissaient  le  peuple 
seraient  détruits.  Le  4  août  vous  avez  aboli  ces  droits. 
Les  jours  suivants,  quand  il  ne  s'agissait  que  de  la 
rédaclion  des  décrets,  on  voulut  porter  atteinte 
aux  droits  honoriliques;  cet  objet  fut  écarté,  et  je 
ne  VOIS  pas  pourquoi  on  dit  aujourd'hui  que  les  droits 
houoriliques  sont  abolis.  Pourquoi  abolir  le  régime 
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féoflal,  qui  ne  fait  pas  dr  mal  au  peuple? Mais  vous 
laites  le  malheur  fies  li.ibilaiits  des  campagnes.  J'ai 
Ihonneurde  vous  avertir  (pie,  pour  rendre  le  peuple 
français  heureux,  il  fantcpi'il  soit  propriétaire  ;  rt 
comment  les  paysans  seront-ils  propriétaires,  si  vous 
ne  permettez  pas  les  baux  à  cens,  si  vous  ôtez  tous 
les  agréments  possil)les  à  la  noblesse,  qui,  depuis  l'o- 
rigine de  la  mo  larchie,  n'a  cesse  de  prodiguer  son 

sang  et  sa  fortune 

M.  Feiîmont  :  Il  est  permis  d'interrompre  un  pré- 
opinanl  quand  il  n'est  pas  dans  l'ordre  du  jour  et  de 
la  délibération.  Il  s'agit  de  la  prescription. 

M.  LE  nAfioN  DE  JuiGNÉ  :  Tous  les  articles  sont  si 
obscurs  et  si  mauvais,  qu'il  m'est  impossible  d'as- 
seoir une  opinion. 

M.  LE  Président  :  Les  six  premiers  articles  sont 
décrétés.  Sont-ce  ceux-là  que  vous  trouvez  obscurs, 
on  bien  est-ce  le  septième? 

M.  LE  BARON  DE  JuiGNÉ  *.  Oui,  et  le  Serment  quc 

m'a  prescrit  le  corps  auquel  j'appartiens (Desap- 

plaudissemenfs  ne  permettent  pas  d'entendre  M.  le 
baron  de  Juigné.) 

M.  le  baron  de  Juigné  quitte  la  tribune  ;  M.  le 
marquis  de  Foucault  y  paraît. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Jc  VOUS  apporte  un 
article  qu'il  est  toujours  temps  de  placer;  ce  sont  les 
engagements  que  vous  avez  pris  avec  moi,  vous  ne 
devez  pas  les  oublier.  Vous  m'avez  dit  que  je  ne  se- 
rais pas  dépouillé  de  ma  propriété  si  je  n'avais  rien 
onvalîi.  J'ai  donné  les  fonds  pour  les  besoins  de 
l'Etat,  pour  avoir  telle  jouissance,  quand  le  roi  m'a 
investi  de  quelque  chose;  ce  quelque  chose  m'ap- 
pnrtient;  tout  ce  que  je  n'ai  pas  envahi  est  la  pre- 
mière créance  de  l'Etat,  puisqu'elle  rend  au  pro- 
priétaire la  vie  plus  douce  et  plus  aisée.  Je  dois  dire 
que  si  on  ne  me  rend  pas  justice,  malgré  tout,  mal- 
gré toute  loi,  je  dirai  que  c'est  une  violence  et  une 
atrocité  commise  par (l)  (M.  le  marquis  de  Fou- 
cault n'achève  pas  sa  phrase,  et  se  retire.) 

On  reprend  la  délibération.  1 

M.  Loys  présente,  au  nom  de  ses  commettants, l'a- 
mendement suivant  :  «  Les  arrérages  ne  pourront 
être  demandés  à  l'avenir  que  de  cinq  ans  avant  Tin- 
terpellation  judiciaire.  " 

iM.  DE  LACHtSE  :  Le  comité  féodal  s'occupe  en  ce 
moment  d"uu  travail  qui  a  pour  objet  unique  les  ar- 
rérages. Il  faut  ajourner  tous  les  amendements  qui 
pourront  y  avoir  quelques  rapports. 

Plusieurs  amendements  de  celte  nature  sont  en- 
core présentés. 

L"Assend)lée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 
L'article  Vil  est  adopté  sans  aucun  changement. 
On  fait  lecture  de  l'art.  VIII  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«Vlll.   Les  lettres  de  ratdication ,  étabi  es  par 
l'éditdu  mois  de  juin  1771,  continueront  de  n'avoir 
d'autre  effet  siu-  lesdits  (lroi;s  cjne  d'en  purger  les  ar- 
rérages, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  nou- 
velle loi  à  (Ml  régime  nnilorme  et  conunuu  à  toutes 
les  renies  et  charges  loiicières,  pour  la  conservation 
des  privili'ges  et  liypolhèiiues  » 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion. 
On  passe  à  l'article  IX.  Le  voici 
•  xi.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel,  le  droit 
de  prélation  féodale  etcensuelle,  et  le  droit  de  re- 
tenue seigneuriale  Sont  abolis.  " 

Plusieurs  amendenu'uls  sont  proposés  à  cet  arti- 
cle. La  question  préalable  est  invoquée  sur  tous,  et 
l'Assemblée  décide  (pi'il  y  a  lieu  à  dcbix'rer. 
On  demande  d'aller  aux  voix  sur  larlitle. 
M.  "*  :  Je  propose  im  nouvel  anii'ndf'ment;il  con- 
siste à  ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «Seront  égale- 

(M  On  verra  aiscmciil  (juc  nous  ciloijs  les  propres  purulcs 
de  l'oruleur. 


ment  abolis  les  droits  d'échange  perçus  par  les  sei- 
gneurs sur  les  propriétés  territoriales,  lorsque  les 
proprii'taires  font  entre  eux  et  par  convenance  ces 
(■clianges  de  fonds.  • 

M.  DE  MoNTLOsinn  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement;  il  n'est  pas  de  votre  jus- 
tice de  vous  en  occu[)er  un  seul  moment. 

Celte  demande  est  appuvée. 

L'Assi  tnbbie  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  que  cet  amendement  soit  ajourné. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis. 

L'article  IX  est  relu,  mis  aux  voix  et  décrété. 

Un  dixième  article  est  aussi  proposé  par  le  comité. 

On  observe  qu'il  est  susceptible  d'une  longue  dis- 
cussion. 

M.  Target  demande  que  cette  discussion  soit  con- 
tinuée à  demain.  Cette  proposition  est  accueillie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Gravures  Iiisloriqucs  des  principaux  évéïirments  depuis 
l'ouverture  des  ElaLs-Généi;iux,  avec  le  code  des  lois  dé- 
crélccs  par  l'Assemliléc  nationale.  Prix  :  4  liv.  pour  Paris, 
pour  douze  numéros  in  8*;  5  liv.,  in-A";  et  1  liv.  4  sous 
de  plus  pour  kl  province. 

Premier  cahier.  Ouverture  des  Etals-Généraux. — 2*  Pri- 
son de  l'iibbaye  Saint-Germain  forcée. —  3'  Porlrailsde 
M.  le  duc  d'Orléans  et  de  M.  Necker  portes  en  triomphe. 
—  h"  Pillage  (le  la  maison  de  saint  Lazare.  —  5'  M.  Fou- 
lon iranioé  à  la  Grève.  —  6*  Arrivée  de  M.  Berlhier  à  Pa- 
ris. —  7'  M.  le  prince  de  Lambesc  aux  Tuileries.  —  8'  In- 
cendie de  la  nouvelle  barrière  des  Gobelins.  —  9<  Arrivée 
du  roi  à  Paris,  le  17  juillet  1789.  —  10«  Transport  des  ca- 
nons des  Invalides,  dont  les  bourgeois  s'élaient  emparés. 

Ces  gravures,  accon)pa?;nées  de  notes  historiques,  retra- 
cent av(  c  fidélilé  des  événements  qui  sont  d'un  intérêt  gé- 
néial ,  et  sont  faites  pour  exciter  la  curiosité  publique.  On 
s'abonne  chez  M.  Janinet,  graveur,  rue  Hautefeuille;  et  à 
MM.  Pirardin  et  Cussac,  au  Palais-Royal. 

ACADIÎMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

On  a  exécuté,  mardi  dernier,  avec  le  plus  grand  suc- 
cès, sur  ce  théâtre,  un  ballel-panlomime  en  trois  adcs, 
intitulé  Télénuique  dans  l'île  de  Calijpso,  de  la  composi- 
tion de  M.  Gardcl. 

On  ne  s'allend  pas  que  nous  fassions  une  analyse  suivie 
d'un  suji'l  aussi  connu.  Il  suDût  de  dire  que  ^L  (Jardel  a 
faitcomm' ncer  son  action,  comme  Fénélon,  par  le  nau- 
frage de  Téléraaquc  cl  de  Mentor  dans  l'île  de  la  déesse; 
que  le  premier  ade  conlient  le  développement  de  sa  pas- 
sion naissante  pour  ce  jeune  prince,  et  les  fêtes  qu'elle  lui 
donne  pour  lui  rendre  agréaLle  le  séjour  de  son  lie,  dont 
elle  lui  oiTrela  possession,  avec  celle  de  son  cœur,  et  l'im- 
mortalité.  Ces  fêtes  consi-lcnl  en  diiVé'ents  jeux  exécutés 
par  les  nymphes  qui  se  dispuleiil  le  piix  de  la  course,  de 
la  danse  el  de  l'arc.  Encliari».,  nymphe  favorite  c  Ca'ypso, 
les  remporte  lous  trois,  elles  reçoit  des  mains  de  Télcma- 
que,  qui  commence  à  êlrc  ému  en  sa  faveur. 

Le  reste  conlient  l'amour  du  jeune  prince  pnurEurha- 
ris  :  la  jalmisie,  les  fureurs  de  Calvps"  ;  la  dc-cenie  de  Vé- 
nus d.^ns  son  ile,  cl  les  perfidies  que  l'Amour  y  commet; 
enlin  toul  ce  (jui  faitla  malirre  du  septième  Ii\ic  de  Tilé- 
vutqiie.  M.  Gardel  ne  s'ist  écarté  qu'en  un  seul  point  de 
son  divin  modèle,  el  il  a  tiré  un  parti  très  heureux  de  cette 
invention, 

L'Amour  conseille  à  Calyp«o  de  brûler  le  vaisseau  que 
Men'or  vient  de  consiruire:  mais  elle  a  juré  de  l.iisscr  par- 
tir Télémaque,  et  elle  est  enrlciinéc  par  son  seitnenl,  L'A- 
mour, qui  n'a  lieii  jmé,  poile  ce  conseil  aux  nymphes. 
Pc  iid;inl  ce  lemps  la  déesse coiu-oil  un  ptojelde  venge.mce 
horiiblc,  Elle  feint  d'êlie  vainrnc  par  la  li^ulre-se  des 
d>n\  limants,  el  di"  consenlrrîi  leur  union,  F.lli'  persuade 
ii  Télé  luKine  (le  c;ielier  l'.nchaiis  dans  son  \ais-caM.  tan- 
dis ".u'il  ira  elu-rclier  Menlor  pour  partir  ensemble.  Les 
iiunplics  ai  rivent  avec  des  flambeaux,  cl  l'embrasent, 
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sans  savoir  qu'il  recèle  leur  malheureuse  compagne,  qu'on 
voit  paraître  sur  le  tillac.  Calypso  jouit  déjà  de  sa  ven- 
geance; mais  l'Amour,  ù  travers  les  flammes,  parvient 
jusqu'à  Encharis,  et  l'enlève  dans  un  nuage.  Mentor,  sur 
le  haut  d'un  rocher,  précipite  Télémaque  dans  la  mer,  et 
s'y  jette  après  lui. 

Nous  avons  eu  occasion  de  rnmarquer  ailleurs  combien 
il  est  avantageux  et  peut-être  nécessaire  de  ne  mettre  en 
p mtoniimc  que  des  sujets  extrêmement  connus ,  le  langage 
du  geste  ne  pouviint  jamais  être  aussi  clair  que  celui  de  la 
parole.  Il  est  vrai  qu'alors  l'auteur  de  la  pantomime,  as- 
servi à  des  données  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  ciian- 
ger,  paraît  dépourvu  d'imagination.  Cependant  M.  Gar- 
del  a  prouvé  dans  cet  ouvrage,  et  personne  peut-être  au- 
paravant n'a  prouvé  mieux  que  lui,  qu'il  reste  encore  à 
l'imagination  une  infinité  de  ressources,  même  en  suivant 
un  sujet  pas  à  pas.  Tous  les  détails  de  celui-ci  sont  rem- 
plis d'idées  riantes  et  heureuses.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'aucun  auteur  de  pantomime  ait  mieux  connu  que 
M.  Gardel  l'art  de  présenter  et  de  varier  des  tableaux, 
l'art  de  fondre  la  danse  proprement  dite  dans  son  sujet, 
l'art  d'adapter  des  airs  connus  et  d'employer  à  ses  situa- 
tions les  idées  que  ces  airs  réveillent.  Quoi,  par  exemple, 
de  plus  ingénieux  que  la  leçon  de  danse  donnée  à  l'Amour 
par  Eucharis,  suri  air  de  Richard  Cœur-de-Lion,  où  Ri- 
chard apprend  une  chnnson  à  une  jeune  fdle  en  la  faisant 
répéter  après  lui  ?  L'idée  de  M.  Gardel ,  de  faire  danser  un 
concerto  de  Jarnowick,  n'est  peut-être  pas  si  heureuse. 
L'attention  ne  saurait  se  partager  également;  ceux  qui 
sont  plus  sensibles  à  la  danse  qu'à  la  musique  (et  c'est  le 
plus  grand  nombre)  ont  perdu  tout  le  mérite  du  concerto, 
qui  était  cependant  parfaitement  exécuté.  Quoi  qu'il  en 
soit,  choix  de  musique,  tableaux,  caractères,  décora- 
tions, tout  concourt  à  faire  de  ce  ballet  un  spectacle  en- 
chanteiu".  11  est  vrai  qu'il  est  parfaitement  secondé  par 
l'exécution. 

Nous  ne  dirons  rien  de  M.  Gardel  lui-même,  chargé  du 
rôle  de  Télémaque.  Ses  lalints,  comme  danseur  et  comme 
pantomime,  sont  trop  connus;  mais  on  doit  des  éloges 
particuliers  à  mademoiselle  Saulnier,  qui  ne  s'était  distin- 
guée jusqu'à  présent  que  par  la  noblesse,  la  beauté  de  sa 
taille,  de  sa  figure,  et  par  les  qualités  qui  constituent  une 
grande  danseuse,  mais  dont  on  ne  connaissait  pas  encore 
toute  l'intolligence;  elle  .-end  le  rôle  de  Cal,"|/So  avec  la 
plus  grande  énergie  d'expression.  Mademoiselle  Miller  ne 
s'acquitte  pas  moins  bien  du  rôle  d'Eucharis,  d'autant 
plus  difficile  qu'elle  y  montre  deux  caractères  successifs: 
celui  d'une  indifférence  aimable  et  gaie,  et  (tlui  d'une 
passion  violente ,  dont  toutes  les  nuances  varient  à  chaque 
situation.  Il  est  impossible  de  montrer  plus  de  grâce,  plus 
d'esprit,  une  naïveté  plus  maligne,  un  enfantillage  plus 
séduisant  que  mademoiselle  Cliameroy  dans  le  rôle  de 
l'Amour.  Ses  talents  seuls  pouvaient  faire  réussir  ce  ballet, 
quand  il  n'aurait  pas  eu  par  lui-même  autant  de  mérite. 

On  a  fort  applaudi  la  gloire  dans  laquelle  Vénus  des- 
cend avec  les  Grâces  et  l'Amour.  Les  autres  décorations 
ont  paru  aussi  vraies  que  pittoresques. 

L'ouverture  et  plusieurs  autres  morceaux  de  musique 
sont  de  M.  Miller,  et  font  honneur  à  ses  talents. 

Nous  inofilerons  de  celte  occasion  pour  donner  des  élo- 
ges mérités  à  mademoiselle  Chévigny ,  éli"  ve  de  M.  Favre, 
qui  a  débuté  dans  le  premier  acte  d^OEdipe.  On  lui  a 
trouvé  beaucoup  de  sûreté,  d'aplomb  et  de  grûce,  et  une 
charmante  figure,  qui  ajoutait  encore  à  l'intérêt  qu'elle 
inspirait. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

On  peut  considérer  comme  un  ouvrage  de  circonstance 
les  Trois  ISoccs,  pièce  champêtre,  repiésentée  avant-hier 
avec  un  joli  succès.  Une  dame  de  paroisse  ne  s'occupe  que 
du  bonheur  de  sa  fille  et  de  celui  de  ses  vassaux.  Tous 
lis  ans,  le  jour  de  sa  fête,  elle  en  nomme  un  ù  qui  elle 
fait  accorder  une  dot  et  la  main  de  la  personne  dont  il  est 
aimé.  Sou  choix  tombe  sur  un  M.  Thomas,  qu'on  ne  voit 
guère  qu'un  instant,  et  dont  on  ne  connaît  pas  la  fortune. 
Voilà  une  noce.  La  seconde  regarde  le  bailli  et  une  veuve 
Robert;  la  troisième  a  lieu  entre  un  filleul  du  bailli  et  une 
jeune  personne  nommée  Rose.  Le  tiire  est  rempli,  comme 
on  voit  ;  mais  l'intérêt  ne  paraît  pas  l'être.  Voici  ce  qui  l'a- 
mène. La  ûlie  de  la  dame  du  lieu  est  l'épouse  d'un  comte, 


député  à  l'Assemblée  nationale.il  a  été  malade;  sa  femmea 
volé  vers  lui,  et  ne  l'a  quitté  qu'après  sa  convalescence;  oa 
attend  la  jeune  épouse,  mais  on  redoute  pour  elle  les 
brigands  dont  les  chemins  sont  infestés.  Ils  l'ont  en  effet 
attaquée,  mais  la  garde  nationale  les  a  poursuivis,  enve- 
loppés, et  sauvé  ainsi  les  jours  de  la  comtesse.  On  voit 
passer  ces  brigands  sur  la  scène,  ainsi  que  la  garde  qui  les 
poursuit.  Cela  fait  spectacle.  La  comtesse,  un  peu  remise, 
donne  des  nouvelles  de  Paris,  rapporte  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale  oîi  le  roi  s'est  présenté  en  citoyen,  en 
père;  elle  cite  même  quelques  expressions  de  son  dis- 
cours. Nous  n'aurons  pas  de  prine  à  faire  croire  qu'ici  l'i- 
vresse a  été  générale.  La  pièce  finit  par  des  fêtes  et  des 
couplets;  elle  est  gaie,  fraîche,  agréable.  Ce  n'est  point 
une  comédie,  c'est  tout  ce  qu'on  voudra;  mais  c'est  un 
ouvrage  qui  a  plu  et  qui  devait  plaire  aujourd'hui.  On  a 
demandé  l'auteur,  et  un  acteur  a  dit  que  M.  Dézède  était 
celui  des  paroles  et  de  la  musique. 

CHARADE. 

Pour  se  soustraire  à  certaine  blessure, 

La  jeune  Eglé  s'arme  de  mon  premier  ; 
Pour  composer  ces  vers,  je  n'ai  point,  je  le  jure, 

Au  blond  Phébus  emprunté  mon  dernier. 

Charmante  Eglé,  crains  mon  tout,  et  pour  cause  : 
Fiévreux  on  le  redoute,  amoureux  on  en  glose. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musiqie.  —  Auj.  25,  Chimène, 
paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Sacchini;  et  le  Devin 
du  l'i liage. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  25,  la  2*  représ,  de  Philintc, 
com,  nouv.  en  5  actes;  et  la  Comtesse  d'Escarbagnos, 
com.  en  1  acte,  avec  un  divertissement. 

Theathe  Italien.  —  Auj.  25,  l'Amoureux  de  15  ans; 
et  le  Diable  à  quatre, 

Theatbe  de  Monsieur.  — Auj.  25,  la  11*  représ,  de  la 
Pastorella  nobile ,  opéra  italien,  musique  del  .signor  Gu- 
glielmi. 

Théâtre  du  Palais-Rot  al.  —  Auj.  25,  le  Marchand 
Provençal,  com.  en  2  actes;  la  Feuve,  en  1  acte;  et 
Mauvaise  Tcle  et  bon  Cccur ,  en  3  actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  25,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symph. 
de  M.  Pleyel,  un  air  d'Anfossî,  l'ouverture  de  la  liataillô 
d'Irry ,  un  air  de  Renaud  et  une  symph.  de  M.  Haydn; 
ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

PAIEMENTS  DES  BEMES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  HLM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  élrangers  à  GO  jours  de  date. 
Du  25. 

Madrid 15L  14<«. 

Gènes 98 

Livoume 107  i 

Lyon,  rois.  ...     3;  p.  f  b 

Cours  des  effels  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  fr 1745,  42  j 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv '.  .  .     J7p 

—  Primes 1789,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    .  .     654  s.  22  p 

—  d'ort.  à  400  liv.  le  billet.  .  540,  4?,  40  s.  22,  21  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quitt.  de  fin. 22 

—  de  125  millions,  déc.  1784 13  i»  î<  ?.  t  P 

Quittances  de  finance  sans  bulletin 13  ;,  {  p 

—  Sorties 14. 15,  22  p 

Bulletins GO 

—  Sortis 71 

Reconnaissance  de  bulletins 72 

Empruntde  novembre  1787 732,  700 

Caisse  d'escompte.      î34l5,  20,  25,  30,  35,  30,  estampée 

3320,  25,  35,  40,  45 

Bordereau  de  la  caisse 1C52,  55,  54,  5(),  58,  59 

Actions  nouv.  des  Indes.  971, 72,  73, 74, 75, 74, 73,  72,  71 
Assurances  contre  les  incendies. 4(33 

—  A  vie. 412, 13, 12 


Amsterdam.  ...     52  |  b  ^ 
Hambourg.  ...     203  Jù^ 

Londres 27  7; 

Cadix 15  1.  14  s. 


Parit.  Tjp.    Boorl  Plan,  ne  GaïaDclirc,  I. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  ilOMTEUR  LMVERSEL. 


N»57. 


Vendredi  26  Fi';vi!iEr.  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE.. 

Suite  du  mémoire  présenté  aux  Etats  par  tes  députés  des 
vides. 

«  Nons  soumcUons  h  vos  lumiiTe"?  et  à  votre  vertu  ces 
droits  dont  nous  jouissions  aulrefois.  L'Europe  enliùic 
verra  la  justice  de  nos  déniaiclies  ;  elle  npp'uudira  à  la 
confiance  que  n<n;s  donnent  votre  inîégrilé  et  votre  zùle 
pour  le  bien  public:  elle  rattri'nera  à  lu  douceur  de  ca- 
ractère dont  la  nature  a  doué  le  Polonais,  et  aux  lumiùrcs 
dn  siicle,  qui  ne  peuvent  se  répaudie  et  se  propager  qu'au 
sein  de  la  liberté. 

«  Les  révolutions  étrangères  ont  retenti  à  nos  oreilles; 
mais  nous  conservons  l'cntitre  fidélité  que  nous  avons 
vouée  à  la  séiénissime  république,  et  nous  promettons  de 
la  lui  garder  élernelli  ment.  L'esclave  ronipt  ses  l'crs  dans 
les  régions  où  le  despoiisme  éimitTe  tous  les  droits  de 
l'iioinmeet  du  citoyen:  mai;  en  Pologne,  où  le  roi,  pcre 
de  la  patrie,  avant  de  se  charger  du  pénible  fardeau  de  la 
couroime,  avait  joui,  comme  cHoyeii,  de  tous  les  avan- 
tages de  la  lib'rte;  en  Pologne,  où  le  très  illustre  sénat  et 
l'ordre  équestre  eu  sont  les  vrais  gardiens,  où  ils  en  déve- 
loppent si  lumineusement  l'esprit,  tous,  suivant  l'impul- 
sioQ  de  leur  cœur,  sont  intimement  convaincus  que  la 
liberté  est  naturellement  à  l'homme,  que  ses  principes 
sont  sacrés;  que  les  lois  dont  elle  est  la  base,  et  que  le 
temps  a  détruites ,  doivent  être  rétablies  ;  qu'il  Paul  don- 
ner une  nouvelle  activité  à  celles  qui  sont  affaiblies  ;  eu  u» 
mot,  élever  de  ses  jjropres  ruines  et  sur  ses  anciens  fonde- 
ments le  vaste  édilice  d'un  gouvernement  libre. 

«  Bien  loin  de  chercher  à  taire  des  sentiments  si  con- 
formes au  bien  public,  au  droit  de  l'humanité  et  à  la 
Traie  liberté,  nous  nous  faisons  gloire  de  les  rendre  pu- 
blics. La  pureté  de  nos  intentions,  notre  attachement  a  la 
Térilé,  |M)urraienl-ils  encourir  votre  blûme,  sire  et  illus- 
tres Etals?  Les  bourgeois,  unis  par  les  mêmes  intérêts,  se 
présentent  au  pied  de  votre  trône,  sire,  devant  vous, 
illustre  !-énat  et  illustre  Etat  équestre,  non  pvec  quelques 
simples  prérogatives  d'une  ou  de  plusieurs  villes,  mais 
ayant  la  vérité  pour  guide,  mais  portant  les  réclamations 
des  droits  de  l'humanité  et  des  anciennes  lois  que  la  nation 
polonaise  a  gaianties  à  tous  les  citoyens.  Nous  demandons 
donc,  au  nom  des  ritoyens  nombieux  des  villes  libres, 
que  dans  la  réjtublique  chaque  individu  soit  assuré, 
comme  homme,  de  ses  bifns  et  de  sa  personne;  que, 
comme  citoyen,  et  d'après  la  constitution  polonaise,  clia- 
que  bourgeois  soit  membre  de  la  jtalrie  ;  que  la  république 
soit  composée  de  toutes  les  das-es  de  citoyens  libres,  sous 
un  même  chef,  qui  est  le  roi.  C'est  sur. les  bases  des  lois 
naturelle  et  nationale  que  les  villes  de  Pologne  ont  fondé 
leur  réunion  ;  c'est  par  une  conformité  d'intérêt  avec  les 
autres  citoyens,  qu'ils  ont  élu  des  déjiutés,  non  pour  fo- 
menter aucun  trouble,  mais  uniquement  pour  vous  ex- 
poser, sire  et  illustres  Etats,  leur  situation  et  leurs  be- 
soins, qui  sont  ceux  de  la  patrie. 

€Sire,  ou  i)lutôl  père  du  peuple,  daignez  vous  rappeler 
vos  serments  et  vos  privilèges,  et  vous  ne  pourrez  vous 
refu-erà  nos  prières.  Si,  pendant  si  longtemps,  plusieurs 
millions  de  citovcns  ont  été  ojiprimés  par  les  préjugés  et 
l'ignorance,  que  la  vérité  et  les  lumières  du  siècle  leur 
rendent  enfin  justice;  qu'elles  leur  amènent  ces  jours  d'al- 
légresse qui  illustreront  votre  Kgne,  cl  qui,  dans  les  fastes 
le  riiumauité ,  seront  l'exemple  des  rois.  » 

PAYS-BAS. 

Fin  de  la  pétition,  ou  requête  à  présenter  aax  trois-Etats 
représentant  le  peuple  du  dttrlié  de  Brabant. 
IlL  L'article  précédent  nous  nièiic  naturellrment  à 
parler  de  la  formation  d'une  armée,  et  sur  ce  point  nous 
n'avons  pas  un  inMant  à  perdre,  ^ous  croyons  que  ce 
qu'il  y  auiait  de  uiieu\  ù  faire,  pour  y  parvenir  le  plus  tùl 
possible,  serait  de  former  d'abord  de  bons  règlements  mi- 
iilaiies,  et  d'établir  un  conseil  de  guone,  composé  de 
personnes  parfaitement  instiuiies  non-seulement  dans  la 
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tactique,  la  levée  et  la  tenue  des  troupes,  mais  connais- 
sant encore  la  topographie  ilu  pays  et  tout  ce  qui  est  re- 
latifà  la  foi  malion  des  arsenaux  et  «les  magasins  de  vivres, 
d'iiiibillements  el  de  muntions  de  toute  espî-ce.  Cet  ;irticle 
est  le  plus  im|)ortant,  dans  la  situation  où  nous  nous 
trouvons,  après  celui  des  finances,  sans  lesquelles  on  ne 
peut  rien.  L'on  ne  saurait  apporter  trop  de  délicatesse  et 
de  circonspection  dans  le  choix  des  personnes  qui  entre- 
ront dans  ce  conseil  de  gnen  e.  H  ne  s'agit  pas  seulement 
d'avoir  servi  plus  ou  moins  longtemps  pour  y  être  placé; 
il  faut  av(  ir  fait  une  éludi'  approTondie  des  différentes  par- 
ties de  l'art  mil. taire  ,  ou  du  moins  de  quelques-unes  d'en- 
tre elles,  puisque  tel  oflic  er  peut  être  cxrellenl  pour  la 
tenue  d'une  compagnie,  d'un  bataillon,  ou  même  d'un 
régiment,  qui  seiait  médiocre  pour  le  conseil,  tandis  que 
d'autres,  excelienis  pour  le  conseil,  seraient  p.  utêlre 
moins  propies  pour  la  conduite  d'une  troupe.  Nous  ne 
pouvons  qu'applai.dir,  h  cet  égard,  au  choix  édaiié  que 
vous  venez  de  faire  de  iL  le  duc  d'L'rsel,  dont  les  talents 
el  le  palrioiisme  sont  connus  de  toute  la  Belgique,  de 
même  que  les  sacrifices  éclaïauts  qu'il  n'a  pas  bduiif  é  de 
faire  pour  sa  patrie.  Ses  efforts  combinés  avec  ceux  de 
M.  le  commandant-généial  Van-dcr-Meerss,  à  qui  la  na- 
tion devra  une  reconnaissance  éternelle,  assureront  de 
plus  le  succès  de  noi  re  rév  olution. 

IV.  L'on  ne  peut  trop  tôt  s'occuper  des  soulagements 
à  apportera  la  misère  du  peuple:  il  n'a  que  trop  souffert 
depuis  plusieurs  années,  et  de  l'inactivité  dans  laquelle 
le  despoti'-me  re  enait  toutes  les  branche^  de  l'industrie  et 
du  monopole,  que  le  ci-devant  gouverneuieul  souffrait, 
ou  même  f  ivori^ait  sur  les  denrées  de  première  nécessité, 
de  sorte  qu'elles  étaient  parvenues  au  piixle  pluseffiayant. 
Nous  savons  qu'il  seiait  injuste  el  d'une  mauvaise  politi- 
que, de  gêner  les  habitants  du  plat-pays,  et  de  vouloir 
fixer  le  piix  de  leurs  pioductions;  mais  il  faut  em).êcher, 
autant  qu'un  le  peut ,  loule  espèce  de  monopole;  et  sur- 
tout on  peut  veiller  ù  ce  que  les  subsistances  ne  soient  pas 
accaparées,  dans  les  majchés  mtme,  par  des  gens  qui  re- 
vendent ensuite  au  peuple,  ù  un  prix  exhorbitaut,  ce 
qu'ils  ont  acheté  à  un  prix  assez  modéré. 

V.  Il  c^t  aussi  de  la  dernière  importance  de  ranimer 
au  plus  lot  daus  ce  pays  toutes  les  branches  de  commerce 
que  le  gouvernement  autrichien  a  successivement  laissé 
décheoir  et  dépérir.  Suivons  r«xemple  que  nous  ont  donné, 
ù  cet  égard ,  les  Hollandais.  Lor-qu'iis  eurent  secoué  le 
jou;:  de  Philippe  II ,  c'est  le  commerce  qui  les  mil  ù  même 
de  faire  d'assez  nombreux  ainieinmts,  tant  par  mer  que 
par  terre,  pour  résister  à  toutes  les  forces  de  la  maison 
d'Autriche  espagnole,  plus  puissante  certainement,  en  ce 
temps-lù,  que  ne  l'est  aujouid'liui  la  maison  d'Autriche 
allemande.  Il  <sl  donc  de  noUe  inîéiét  d'accorder  à  notre 
commerce  tous  les  encouragements  d"nt  il  peut  élre  sus- 
ceplilie;  il  ne  demande  jamais  que  libellé  et  proleclinn; 
surtout  il  faut  se  garder  de  ne  rien  statuer  de  relatif  au 
commerce,  qu'ap'ès  avoir  pris  l'avis,  non-seulement  des 
commerçants  du  Brabant,  mais  aussi  de  ceux  des  autres 
provinces  belgicjues  unies.  En  effet,  nous  ne  devons  pas 
chercher  ù  f  lire  valoir  uoire  commerce  aux  dépens  di-  celui 
de  nos  voisins  et  alliés.  L'union  étant  absolument  la  plus 
grande  force  que  nous  puissions  opposer  aux  armes  de  nos 
ennomi-i,  nous  devons  ta»  lier  de  l'alfeimir  tous  les  jours 
davantage,  el  nous  absienir,  parconséquent,  de  ce  qui 
pourrait  su'^ciier  de  la  jalousie  ou  de  l'ombrage  eulre  les 
provinces  con^-dé  ée<. 

VI.  La  liberté  de  la  presse  étant  le  plus  sûr  bon'evart 
de  la  liberté  publique,  et  le  seul  moyen  de  propager  les 
lumières  qui  la  femut  cliérir  de  tous  les  hommes;  celte 
liberié  dérivant  d'ailleuis  du  droit  qu'a  tout  citoyen  de 
communiquer  el  de  développer  ses  idées,  surtout  relative- 
ment auv  olijcts  qui  inicresscnl  la  généralité,  aucun  pou- 
voir n'a  le  droit  d'y  porter  alteinte,  el  elle  ne  peut  admettre 
d'auire  réserve  ou  restriciion ,  que  celle  de  ne  point  blesser 
le  droit  d'autrui.  En  introduire  d'autres,  c'est  maichersur 
1rs  traces  du  ci-devant  gouvememenl,  dont  tous  les  agents 
subalternes  étaient  si  attentifs  à  empè-cher  la  pubJcalion 
des  écrits  qui  eussent  éclairé  les  peuples,  eu  leur  dévoilant 
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60?  torîs.  Loin  donc  de  gêner,  en  aucune  manière,  cette 
liberté  précieuse,  il  faut  l'encourager,  et  inviter  tous  le* 
bons  citoyens  à  rendre  publiques  toutes  les  vues  salutaires 
qu'ils  peuvent  avoir  conçues  pour  le  bien-ctre  commun. 
Les  libelles,  les  pamphlets  calomnieux  ou  injurieux,  n'en 
demeureront  pas  moins  sévèrement  proscrits,  comme  nui- 
santaux  droits  d'un  tiers  ;  et  les  auteurs,  imprimeurs  ou 
dislrihulcurs  de  semblables  écrits  doivent  être  rigoureuse- 
ment punis. 

VII.  Le  droit  de  conférer  les  places  vacantes  n'appar- 
tenant qu'à  ceux  en  qui  réside  l'exercice  du  pouvoir  sou- 
verain, nous  croyons  que  les  Etats  n'en  peuvent  disposer 
que  par  intérim,  et  jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  manifesté, 
sur  ce  point,  sa  volonté  suprême;  mais  nous  sommes  per- 
suadés qu'en  ne  conférant  les  emplois  qu'à  des  personnes 
d'une  capacité  reconnue,  et  en  ne  faisant  attention  qu'au 
méritp.sans  avoir  égard,  ni  à  la  parenté,  ni  à  aucune  es- 
pèce de  recommandation  ou  protection,  la  nation  assem- 
blée ne  balancera  pas  à  confirmer  toutes  ces  collations  pro- 
visionnelles. 

Il  n'est  pas  de  bon  citoyen  qui,  pour  peu  qu'il  soit 
jaloux  de  mériter  leslime  et  l'approbation  des  représen- 
tants d'un  peuple  généreux,  ne  consente  à  les  accepter  et 
à  les  remplir  sur  ce  pied.  Quant  aux  emplois  subalternes, 
s'ils  doivent  servir  de  récompense,  qu'ils  soient  toujours 
celle  des  services  publics,  et  jamais  le  salaire  d'un  service 
■prive.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  d'anciens  valets  de 
chambre,  ou  d'anciens  laquais,  ne  peuvent  être  préférés 
sans  scandale,  ainsi  qu'on  l'a  vu  quelquefois,  à  de  bons 
citoyens  surchargés  de  famille.  Dans  ce  moment,  ceux  qui 
se  sont  si  généreusement  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie, 
ceux  dont  le  sang  a  coulé,  et  coule  encore  pour  elle,  les 
familles  respectables  dont  nous  avons  vu  périr,  en  combat- 
tant pour  nous ,  ceux  qui  en  faisaient  tout  le  soutien  et 
tout  l'espoir,  ont  indubitablement  les  premiers  droits  à  la 
reconnaissance  de  la  nation. 

En  rédigeant  celte  adresse,  nous  avons  exercé  un  droit 
de  citoyen  j  en  même  temps  que  nous  pensions  en  remplir 
un  devoir.  Notre  intention  ,  messeigneurs,  n'a  nullement 
été  de  vous  prescrire  le  vôtre.  Nous  n'avons  jamais  douté 
que  vous  n'en  fussiez  pénétrés;  nous  rendons  justice,  plus 
que  personne,  à  la  pureté  de  votre  zèle,  et  aux  soins  infa- 
tigubles  que  vous  vous  donnez  pour  la  chose  publique  ; 
nous  sommes  persuadés  qu'il  n'est  aucun  membre  de 
votre  illustre  assemblée  qui  ne  soit  prêt  à  faire,  ainsi  que 
chacun  de  nous ,  les  plus  grands  sacrifices  pour  le  bien  de 
la  patrie  ;  et  puisque,  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
tion ,  vous  vous  êtes  chargés  d'adminhlrer  provisoiremeid 
les  intérêts  d'une  nation  aussi  fière  et  aussi  courageuse  que 
la  nôtre,  nous  sommes  convaincus  que  vous  sentez  toute 
la  grandeur  d'une  telle  entreprise,  et  que  vous  vous  ren- 
dez tous  responsables  des  événements  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Sans  doute,  et  nous  aimons  à  le  croire,  vous  n'au- 
rez que  des  remerciements  à  recevoir  de  la  nation,  à!'S 
que  les  circonstances  lui  permettront  de  s'assembler;  elle 
ne  pourra  qu'applaudir  à  vos  travaux  et  aubon  ordre  dans 
lequel  vous  lui  remettrez  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion dont  vous  vous  serez  volontairement  chargés  ;  mais 
d'ici  à  cette  époque,  il  est  essentiel,  il  est  indispensable 
que  vous  la  rassuriez  sur  la  prochaine  convocation,  la- 
quelle ne  saurait,  sans  damger,  être  remise  à  un  temps  in- 
défini. » 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT, 

Chambre  des  Communes, 

M.  Fox  témwgna  beaucoup  de  reconnaissance  à 
M.  Burke  de  l'idée  avantageuse  qu'il  avait  bien  voulu 
présenter  de  lui;  mais,  en  protestant  qu'il  était  attaché 
sincèrement  à  la  constitution  de  son  pays,  il  était  bien 
loin  de  rétracter  les  éloges  que  la  conduite  généreuse  des 
militaires  français  avait  mérités  de  sa  part;  il  admirait 
cette  révolution  où  le  soldat  s'était  montré  citoyen  et  le  ci- 
toyen soldat,  cette  révolution  qui,  presque  sans  effusion 
de  sang,  venait  de  donner  la  liberté  à  un  grand  peujjlc.  Il 
différait  aussi  du  préopinant,  relativement  à  l'aristocratie; 
il  la  détestait  autant  quiî  la  démocratie  pure  on  le  pouvoir 
monarchique  absolu  :  tous  ces  extrêmes,  funestes  à  un 
grand  royaume,  n'y  entretenaient  qu'une  oppression  into- 


lérable ou  des  troubles  cruels.  La  meilleure  constitution  à 
ses  yeux,  était  celle  où  l'on  avait  su  fondre  ces  trois  pou- 
voirs, la  constitution  de  son  pays,  plus  parfaite  au  reste 
dans  la  théorie  que  dans  la  pratique  :  également  jaloux  de 
sa  perfection  et  de  sa  durée,  on  le  verrait  toujours  dans  le 
parti  qui  ne  voudrait  que  réformer  les  abus,  mais  jamais 
dansceiui  qui  attaque  rait  la  constitution  même.  Quant  aux 
bouillants  transports  Xle  son  bonoralle  ami,  qu'il  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  désapprouver,  il  les  attribuait  à  l'ex- 
trême étendue  qu'il  avait  donnée  à  son  discours;  il  s'était 
échauffé  en  suivant  ses  idées;  aussi  lui  pardonnait-il  de 
bon  cœur  des  choses  qui  autrement  l'auraient  offensé,  et 
qu'il  n'avait  pu  entendre  sans  quelque  peine. 

M.  Burke,  reprenant  la  parole,  assura  son  honorable 
ami  que  la  perte  d'un  de  ses  membres  ne  lui  serait  pas  plus 
douloureuse  que  celle  de  son  amitié ,  causée  par  des  diffé- 
rences d'opinion  trop  tranchantes;  il  se  félicita  de  s'être 
expliqué  d'une  manière  assez  positive  pour  tirer  de  lui 
l'explication  satisfaisante  qu'il  venait  de  donner.  Au  reste, 
il  n'était  pas  plus  ennemi  qu'un  autre  des  réformes,  pourvu 
qu'on  n'ébranlàl  jamais  les  fondements  sacrés  de  la  con- 
stitution. —  Nouveaux  développements  des  idées  de 
M.  Burke,  relativement  à  la  révolution,  —  Nouveaux 
compliments  à  M.  Fox. 

M.  Sheridan,  prenant  la  parole,  dit  qu'il  n'avait  jamais 
été  si  impatient  de  l'obtenir  ;  heureusement  l'honorable 
membre  venait  d'anéantir  une  partie  des  reproches  qu'il  se 
proposait  de  lui  faire;  mais  il  en  restait  encore  beaucoup 
trop  de  mérités,  et  sa  juste  indignation  ne  lui  permettait 
pas  de  les  dissimuler.  Comment,  continua-t-il,  avez-vous 
osé  désigner  l'Assemblée  nationale  sous  la  dénomination 
odieuse  d'une  démocratie  féroce,  sanguinaire  et  tyranni- 
que?  Ehquoidiincl  lorsque  la  malheureuse  France  a  vu 
ses  trésors  épuisés,  ses  peuples  travaillés  des  horreurs  de 
ia  famine,  et  réduits  au  désespoir  par  le  despotisme  le  plus 
cruel ,  que  vouliez-vous  qu'elle  fit?  Quoi  de  plus  sage  que 
de  réunir  une  convention  générale  de  la  nation ,  pour  avi- 
ser aux  moyens  de  sauver  la  patrie  ?  Ah  !  que  le  chancelier 
de  l'Échiquier  a  bien  mieux  jugé  des  effets  probables  de  la 
révolution  !  J'aime  à  me  livrer  avec  lui  aux  espérances 
flatteuses  pour  tout  homme  sensible,  de  voir  bientôt  se 
rétablir  l'ordre,  et  sortir  des  ruines  de  l'antique  despo- 
tisme une  constitution  qui  fera  le  bonheur  de  la  France,  et 
contribuera  au  nôtre,  en  ne  nous  exposant  plus  aux  perfidies 
de  ses  ministres.  —  Puis  blâmant  les  excès  auxquels  le 
peuple  s'était  porté,  mais  les  rejetant  en  partie  sur  l'excès 
de  ses  maux  passés,  M.  Sheridan  interroge  le  partial  ora- 
teur :  Je  vous  le  demande,  s'écria-t-il,  les  fureurs  de 
quelques  individus  peuvent-elles  légitimer  les  noms  infa- 
mants que  vous  vous  êtes  permis  de  donner  à  l'Assemblée 
nationale?  Un  Lafayetle,  un  Bailly,  une  foule  d'autres 
bons  citoyens  qui  ont  travaillé  au  grand  œuvre  de  la  révo- 
lution, sont-ils  des  démocrates  féroces,  sanguinaires  et  ly- 
ranniques?  Injuste  détracteur  de  l'Assemblée  nationale, 
votre  discours  est  un  libelle.  Vous  reprochez  aux  Français 
leur  impatience,  ils  auraient  dû  attendre  du  temps  une 
meilleure  constitution;  ehl  qui  la  leur  aurait  donnée? 
Etait-ce  le  maréchal  de  Broglie,  à  la  tête  d'une  armée .^ 
Ah  1  sans  doute  ils  ont  bien  fait  d'aller  la  chercher  dans  les 
ruines  de  la  Bastille...  Là  seulement  ils  pouvaient  la  trou- 
ver. Qui  sait,  d'ailleurs,  à  quelles  instigations  le  peuple 
s'est  porté  aux  violences  que  vous  et  moi  désapprouvons  ? 
Quoi  qu'il  en  soit  de  sa  marche,  que  des  intérêts  particu- 
liers peuvent  avoir  égarée,  il  est  arrivé  au  grand  but  vers 
lequel  il  avait  droit  de  tendre.  Sans  dépouiller  son  souve- 
rain ,  il  l'a  ramené  au  seul  rang  qui  convienne  aux  rois,  à 
celui  de  premier  magistrat  du  pays,  dont  le  pouvoir  légis- 
latif lui  confie  le  gouvernement.  J'ajoute  que  Tancicnnc 
forme  de  celui  de  la  France,  au  lieu  de  trouver  un  avo- 
cat dans  la  personne  de  l'honorable  membre,  aurait  dû 
lui  inspirer  toute  l'horreur  qu'un  homme  libre  a  pour  le 
despotisme.  Qu'il  en  convienne  de  bonne  foi  :  sa  sensibilité 
vivement  émue  l'a  entraîné  au-delà  des  bornes.  —  Pareils 
reproches  au  colonel  Phipps,  pour  sa  comparaison  entre 
l'armée  anglaise  et  le  militaire  français,  dans  le  soulève- 
ment excité  par  sir  Georges  Gordon.  — Au  reste,  il  était 
faux,  que  dans  la  révolution  de  lliSS,  malgré  ce  qu'en  pou- 
vait dire  l'honorable  membre,  il  était  absolument  faux  que 
l'Angleterre  n'eût  rien  gairné.  La  nation  devait  une  recon- 
naissance éternelle  au  rci  Guillaume  et  aux  grands  hoiii« 
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mes  de  ce  temps-là,  pour  les  améliorations  et  la  stabilité 
que  la  constitution  bi  itaniiique  en  avait  reçues. 

Schisme  de  M.  Burke,  qui  se  sépurc,  en  principes  et  en 
opinions  politifiues,  de  ^f.  Sheridan.  Une  longue  amitié 
lui  donnait  droit  d'en  attendre  plus  de  ménagements;  il 
l'inculpait  injustement  de  favoriser  le  despotisme  et  d'avoir 
dénigré  l'Assemblée  nationale  ;  il  en  appelait  à  la  chambre 
entière;  elle  pouvait  déclarer  s'il  l'avait  nommée  une 
seule  fois  dans  tout  son  discours.  Celait  lui  prêter  des 
torts  pour  lui  en  trouver  ensuite.  A  son  tour,  il  se  permet- 
trait d'interpréter  les  motifs  de  l'honorable  membre,  jadis 
son  ami  ;  sans  doute,  il  sacrifiait  en  ce  moment  leur  longue 
amitié  à  la  captation  de  la  faveur  populaire  ;  pour  lui ,  qui 
ne  l'avait  jamais  recherchée,  il  doutait  que  les  arguments 
rtrf  i;u'/rf(rtm  lancés  contre  lui,  afin  de  l'obtenir,  valussent 
quelque  chose,  et  que  tous  les  applaudissements  des  clubs 
«lédommageassent  réellement  l'orateur  de  la  perte  qu'il 
f.iisait.  Après  tout,  il  s'en  tenait  à  son  opinion  mal  com- 
battue. 

Le  colonel  Phipps  voulut  se  justifier;  il  prétendit  que 
sa  comparaison  ne  portait  que  sur  les  troupes  venues  de 
Paris  à  Versailles  pour  effrayer  l'Assemblée  nationale,  au 
moment  même  où  elle  délibérait  sur  la  nouvelle  constitu- 
tion. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier,  évitant  toute  discussion, 
essaya  de  concilier  des  avis  plus  rapprochés  au  fond  qu'ils 
ne  paraissaient  l'être.  Sans  blâmer  l'esprit  de  réforme  qui 
animait  quelques  membres,  il  croyait ,  avec  d'autres,  qu'il 
fallait  bien  se  garder  d'ébranler  les  fondements  de  la  con- 
stitution, et  surtout  d'assimiler  la  liberté  nominale  de  la 
France,  qu'irserait  difficile  de  définir,  avec  la  liberté  sage 
et  régulière  dont  jouissaient  les  Anglais:  nos  voisins,  ac- 
tuellement dans  une  espèce  d'anarchie,  pourraient  peut- 
être  y  arriver.  Au  reste,  il  n'entrerait  point  en  discussion 
sur  ces  matières  délicates;  il  croyait  que  cela  était  indis- 
cret surtout  dans  sa  place. 

Sir  Georges  Howard  appuya,  par  quelques  phrases,  le 
plan  de  défense  présenté  pour  nos  îles  à  sucre. 

Le  lord  Fielding  revint  à  la  charge  contre  les  expressions 
peu  mesurées  du  colonel  Phipps,  au  sujet  de  l'armée  fran- 
çaise. —  Ensuite  M.  Courtenay  annonça  qu'il  demande- 
rait, au  premier  jour  libre,  que  les  commis  au  bureau  de 
l'artillerie  donnassent  à  la  chambre  l'aperçu  des  frais  que 
nécessiterait  le  nouveau  système  de  fortifications. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  15,  Leurs  Majestés  et  la  famille  royale 
ont  signé  le  contrat  de  mariage  de  M.  le  marquis  de  Chen- 
nevière,  capitaine  au  régiment  d'Artois-Dragons,  avec 
mademoiselle  Bailliet. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Compte-rendu  des  travaux  et  séances  du  tribunal 
contentieux  de  l'hôlel-de-ville  de  Paris,  depuis 
le  15  du  mois  d'octobre  1789  jusqu'au  15  janvier 
1790,  fait  dans  l'assemblée  générale  des  représen- 
tants de  la  commune,  le  5  février  1790,  par  M.  le 
maire,  M.  le  lieutenant  de  maire  au  tribunal,  et 
MM.  les  conseillers-assesseurs  ;  M.  de  Joly,  lieu- 
tenant de  maire,  portant  la  parole  au  nom  du 
tribunal. 

Messieurs,  parmi  les  soixante  citoyens  qui  ont  e'té 
nommés  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
de  la  municipalité,  il  en  est  huit,  MM.  Farcot,  Canuel, 
Daiigy,  Defresne,  Davoux,  Minier,  Desmousseaux  et 
moi,  qui  ont  été  spécialement  chargés  du  soin  de 
remplir  les  lonctions  judiciaires. 

A  ce  titre,  dégagés  de  toute  espèce  de  comptabilité, 
de  toute  administration  particulière,  nous  sommes 
également  dispensés  de  tonte  responsabilité  ;  et  peut- 
être  aurions-nous  pu  surseoir,  ou  même  supprimer 
l'exposi^  que  nous  venons  vous  pn=senter. 

Cepenclant,  animt'sde  l'esprit  ([iii  vous  dirige  tous, 
excités  par  les  mêmes  motifs,  nous  avons  cru  devoir 


vous  éclairer  sur  la  manière  dont  nous  avons  rempli 
la  tâche  honoral)lc  que  vous  nous  aviez  imposée;  et 
c'est  dans  cette  vue  que  nous  paraissons  aujourd'hui 
devant  vous. 

Le  tribunal  contentieux  de  l'hôtel-de-ville,  dans 
l'ancien  régime,  sous  le  titre  de  bureau  de  la  ville, 
exerce  sur  les  ports,  les  (juais  de  cette  capitale,  sur 
la  Seine,  la  Loire,  la  Marne  et  les  rivières  y  affluentes, 
une  juridiction  infiniment  importante  pour  son  ap- 
provisionnement. 

Cette  juridiction  antique  et  patrimoniale  avait  e'té, 
jusqu'à  l'époque  du  13  juillet  dernier,  formée  par  le 
prévôt  des  marchands,  les  échevins,  un  procureur  du 
roi  et  de  la  ville,  un  greffier  en  chef  et  de  plusieurs 
officiers  ministériels,  sous  le  titre  de  procureurs  et 
d'huissiers- commissaires  de  police  de  l'hôtel-de- 
vine(l). 

Deux  audiences  par  semaine  avaient  été  consacrées 
à  cette  partie  de  l'administration  mutiicipde;  il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  l'expédition  des  affaires; 
en  conséquence,  nous  avons  suivi  l'ancienne  règle.' 

Seulement,  et  attendu  que  pendant  les  premiers 
jours  de  la  révolution  le  tribunal  avait  été  inactif, 
que  les  affaires  s'étaient  accumulées,  et  que  les  parties 
souffraient  considérablement  d'un  retard  aussi  funeste 
pour  les  affaires  de  commerce,  les  seules  qui  soient 
soumisesà  la  juridiction,  nous  a  vous  pensé  qu'il  fallait 
supprimer  les  grandes  et  petites  vacances, et  continuer 
nos  audiences  sans  aucune  interruption. 

Les  officiers  ministériels  se  sont  parfaitement  prêtés 
à  nos  vues,  et  le  public  en  a  paru  satisfait. 

C'est,  messieurs,  le  10  octobre  que  nous  avons  été 
nommés  :  le  même  jour  nous  sommes  venus  au  mi- 
lieu de  vousprêter  le  serment  de  remplir  nos  fonctions 
avec  le  zèle  et  la  fidélité  que  nos  concitoyens  étaient 
en  droit  d'attendre  de  nous,  et  le  13  nous  avons  ou- 
vert nos  audiences. 

Depuis  cette  époque,  nous  les  avons  tenues  exac- 
tement deux  fois  par  semaine. 

Depuis  le  13  octobre  jusqu'au  19  janvier,  nous 
avons  eu  vingt-cinq  audiences. 

Sept  cent  cinquante-une  causes,  dont  quatre  cent 
trois  contradictoires,  deux  cent  quatre-vingt-seize  par 
défaut,  vingt-deux  sur  requête,  et  trente  sur  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  vont  été  successivement 
plaidées  et  jugées.  Plusieurs  délibérés  ont  été  pro- 
noncés et  rapportés.  Enfin,  messieurs,  nous  avons 
la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  l'audience  est 
parfaitement  au  courant,  et  que  nous  ne  l'avons  ja- 
mais levée  qu'après  avoir  épuisé  les  causes  qu'on 
nous  a  présentées. 

Indépendamment  des  objets  litigieux,  nous  avons 
encore  été  chargés  de  la  transcription  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  lettres  patentes  dont  ils 
étaient  revêtus;  nous  y  avons  procédé  avec  la  même 
exactitude,  et  vous  avez  pu  voir,  par  la  publicité  que 
nous  leur  avons  donnée,  notre  empressement  à  faire 
propager  les  principes,  les  maximes  sacrées  de  notre 
constitution. 

Deux  fois,  messieurs,  l'occasion  s'est  présentée  de 
témoigner  nos  inquiétudes  sur  quelques  principes 
qui  nous  ont  paru  contradictoires  avec  les  règles 
d'une  sage  administration,  et  nous  avons  élevé  res- 
pectueusement notre  voix  contre  l'abus  qui  pourrait 
en  être  la  suite. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  l'enregistrement  du  dé- 
cret et  des  lettres-patentes  qui  attribuent  une  juri- 
diction au  département  des  unpositions,  nous  avons 
arrêté  que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  seraient 
suppliés,  lors  de  l'organisation  des  tribunaux,  de  ne 
pas  réunir  dans  les  mêmes  mains  le  pouvoir  judiciaire 
et  le  pouvoir  administratif. 

(1)  Il  y  a  quatre  procureurs  et  dix  baissiers-commi«<n  rci 
de  police,  tous  en  titre  d'office.  A.  M. 
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Lorsque,  dans  un  autre  moment,  le  procurenr- 
svnflic  nous  a  présenté  une  proclamation  du  roi  qui 
paraissait  contenir  des  as>prtions  contraires  à  nos 
principes,  à  nos  niaxiiiios,  des  assertions  qui  pou- 
vaient être  un  jour  deslrnctivesde  notre  liberté,  nous 
en  avons  suspendu  l'enregistrement  par  un  délibéré: 
nous  avons  lieu  de  croire  que  la  proclamation  sera 
retirée. 

Enlin,  messieurs,  c'est  devant  nous  que  se  font 
journellement  les  at'lirmations  des  ecclésiasliques  li- 
tulaires  des  bénéfices  situés  dans  l'étendue  de  n<jtre 
territoire  ;  c'est  encore  devant  nous  que  se  sor)t  faites 
les  adjudications  des  travaux  publics  que  votre  dé- 
partement avait  ordonnées. 

La  démolition  de  la  Bastille  a  donné  lieu  aune 
double  opération  dont  vous  trouverez  les  détails 
dans  les  comptes  du  département  des  travaux  pu- 
blics. 

Le  Pont-Ronge  se  trouvant  dans  un  état  de  ve'tusté 
qui  faisait  craindre  pour  la  sûreté  publique,  sa  dé- 
molition a  été  arrêtée;  et,  comme  l'un  des  premiers 
principes  de  notre  administration  a  toujours  été  de 
donner  tous  les  travaux  publics  par  adjudication  au 
rabais  ou  à  l'enchère,  nous  avons  adjugé  la  démoli- 
tion de  ce  pont,  moyennant... 

Voilà,  messieurs,  l'exposé  que  nous  avions  à  vous 
faire,  les  faits  dont  nous  avions  à  vous  instruire. 

A  l'égard  de  la  comptabilité,  elle  n'existe  point 
pour  le  tribunal;  il  n'a  rien  reçu  ;  il  n'a  rien  dépensé: 
réduits  aux  paisibles  fonctions  de  juges,  ses  membres 
n'ont  eu  d'autre  objet,  d'autre  soin  que  de  départir, 
avec  la  plus  exacte  iuq)artialité,  la  justice  qu'ils  de- 
vaient à  tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui  la  leur  ont 
demandée. 

Signé  DE  JoLY,  Farcot,  Canlel,  Daugy,  Davoux, 
Defbesne,  Mimer,  Desmousseaux. 


DEPARTEMENT   DE  POLICE. 

D«  23.  —  Le  département  de  police,  instruit  qu'un 
imprimé  portant  le  nom  de  iN. -M.  Duhama,  rued'Ar- 
genteuil,  n»  94,  contient  une  inculpation  aussi  fausse 
qu'atroce  contre  M.  de  Bezenval  et  quarante  autres 
personnes  non  désignées;  indigné  de  la  méchanceté 
criminelle  et  dangereuse  qui  a  donné  lieu  à  cette  ca- 
lomnie, s'enqiresse  de  prévenir  le  public  de  cette 
fausseté,  tandis  qu'il  s'occupe  d'ailleurs  des  moyens 
de  s'assurer  des  coupables  et  de  les  livrer  à  la  justice. 

Signé  DcpoRT-DuTERTRE,  lieutenant  de  maire; 
Manuel,  Le  Scène  des  Maisons,  adminis- 
trateurs. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D'Angers.  —  M.  d'Houlières,  maire.  Ofllciers  mu- 
nicipaux: .MM.  Turpin,  ancien  magistrat;  Roussel  de 
la  Guerandrie,  négociant;  Sartre-Poilvinière,  négo- 
ciant; Du  PuydeCumont;  Joubert-Bonnaire,  négo- 
ciar)t;  Aubin  de  la  Bouchetiere  le  jeune,  avocat; 
Guillier  de  la  Tousche,  professeur  en  droit;  Berger, 
médecin;  Martineau,  professeur  endroit;  Gastineau, 
professeur  en  droit;  Bodi,  avocat;  Leduc,  notaire; 
Benoît,  avocat;  Poussier  de  la  Cassinerie.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Delaunay  le  jeune,  avocat.  Sub- 
stitut, M.  Vigcr,  avocat. 

De  Uriennc-le-Clidteau.  —  M.lecomledeBrienne, 
maire. Oflieiersmunicipaux:  MM.  Angenoust, avocat; 
Gambet,  marchand  ;  Garnier,  fabricant;  Claude  Lau- 
rent, laboureur;  Duriip,  vigneron. 

Fécamp.  —  M.  Desportes, ancien  gendarme,  maire. 
Ofticiers  municipaux:  MM.  Etienne  Ledney,  Massif, 
Leborgue,  Collos,  négociants;  Thomas  BÔivin,  or- 
fèvre; le  curé  deSainl-Ouen;  Marcotte  l'aîné,  mar- 
chand, et  Simon  Thurin,  négociant.  Procureur  de 


la  commune,  M.  Ronsselet,  tabellion.   Secrétaire, 
M.  Boux,  grelfier  de  l'amirauté. 

Pnvl-Audemer. — M.  Gibert,  lieutenant-général 
et  ancien  maire,  a  été  continué  au  premier  scrutin. 
Procureur-syndic,  M.  de  la  Quaise  lils,  avocat,  Olli- 
ciers-municipaux  :MM.  Bosquier,  tanneur  ;  Grandin- 
d'Argens,mt-deciu;  Bimel,  lils,  notaire  ;  Haley,  mé- 
decin; Poulliot,  conseiller  à  l'élection;  LeISormand, 
notaire;  Voruier,  herbager,  et  Deshayes,  marchand. 


Sur  la  maison  de  force  d'Amsterdam. 

Dans  im  moment  où  la  France  s'occupe  de  sa  ré- 
génération, où  tons  les  esprits  sont  tournés  vers  les 
établissements  utiles,  chaque  homme  prend  un  inté- 
rêt direct  à  la  chose  publique,  et  cherche  à  commu- 
niquer aux  autres  l'instruction  que  le  hasard  ou  le 
travail  ont  pu  lui  donner.  Dans  l'ancien  régime,  les 
richesétaipntsoumisauxlettres-dp-cachet,lespauvres 
à  la  potence,  les  déserteurs  et  les  contrebandiers  aux 
galères;  le  crédit  effaçait  les  crimes,  une  verge  de 
fer  opprimait  l'homme  isolé  et  celui  qui  ignorait  les 
moyens  de  paralyser  la  justice. 

L'Assemblée  nationale  a  proscrit  les  lettres-de-ca- 
chet et  les  bastilles:  la  honte  du  crime  reste  sur  le 
coupable.  On  doit  espérer  qu'on  abolira  de  même  ces 
raftinements  politiques  de  barbarie  qui  donnaient 
mille  morts  au  criminel  avant  de  lui  ôter  la  vie.  La 
peine  de  mort  devenant  moins  commune  en  France, 
nécessitera  l'établissement  de  maisons  de  force  et  de 
correction,  établies  sur  un  système  humain  et  rai- 
sonné. 11  faudra  les  substituer  aux  galères,  genre  de 
punition  où  les  criminels  cessent  tout-à-fait  d'être 
hommes,  croupissent  dans  l'oisiveté,  et  achèvent  de 
se  corrompre  en  perdant  l'espoir  de  redevenir  ci- 
toyens. Je  ne  considère  ici  les  galères  que  comme  une 
punition  des  crimes;  car  si  je  les  présentais  comme  le 
dépôt  des  vengeances  de  la  Ferme,  elles  prendraient 
ce  caractère  d'atrocité  qui  a  excité  l'indignation  des 
gens  de  bien,  dans  un  temps  même  où  il  n'était  pas 
permis  de  l'être.  Le  vertueux  Howard  l'ait  l'éloge  de 
deux  établissementsqui  existent  à  Amsterdam,  la  mai- 
son de  force  Kaxphuijs,  et  la  maison  de  correction 
Spihhttys;  mais  il  en  parle  avec  cette  concision  qu'on 
peut  reprocher  en  général  à  son  ouvrage.  Un  long 
séjour  dans  celte  ville  m'a  mis  à  portée  de  les  exa- 
miner, et  j'en  ai  prolité  avec  cet  enthousiasme  que 
doit  faire  naître  la  vue  de  ces  établissements  dans 
toute  àme  honnête.  La  maison  de  force,  on  Raspliuys, 
est  destinée  à  recevoir  les  hommes  qui  ont  été  flétris. 
Quatre  corps  de  logis  environnent  une  cour  qui  en 
occupe  le  centre:  les  chambres  supérieures  servent 
aux  prisonniers;  le  rez-de-chaussée  est  destiné  pour 
des  prisons,  dont  les  fenêtres  sont  sur  la  cour;  au- 
dessous  sont  des  cachots  souterrains  qui  ont  aussi 
leurs  jours  sur  ce  même  emplacement. 

C'est  là  qu'habile  une  socii'té  d'hommes  corrompus, 
chez  qui  l'émulation  et  le  désir  des  distinctions  sont 
les  premiers  degrés  qui  les  ramènent  à  la  vertu.  Au- 
cun geôlier,  porle-clef,  ni  administrateur  n'habite 
l'intérieur  de  cette  maison  ;  le  concierge  a  son  apparte- 
ment au-dehors,etune  porte  assez  légère, qui  s'ouvre 
mille  fois  en  un  jour,  sépare  ces  hommes  du  reste  de 
la  ville.  Les  prisonniers  ont  la  liberté  de  se  promener 
dans  la  cour  à  toutes  les  heures;  les  portes  des  salles 
qu'ils  habitent  ne  sont  jamais  fermées;  ils  vont  et 
viennent,  travaillent  pour  e\ix,  reçoivent  les  visites 
de  leurs  amis  et  de  leurs  fennnes;  des  lilles  publiques 
même  peuvent  y  entrer  une  fois  par  semaine,  avec 
la  permission  du  gouvernement.  Qu'est-ce  qui  peut 
retenir  ces  criminels  dans  les  bornes  du  devoir?  c'est 
un  problème  dillicile  à  résoudre  en  France,  où  les 
verroux  et  les  chaînes  ont  paru  jusqu'à  présenties 
seuls  movcns  de  régir  des  hommes. 
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Les  fautes  et  les  de'sordres  int(?rieurs  sont  punis 
sévèrement  ;  l'ordre  et  un  changement  de  vie  reçoi- 
vent des  recompenses.  Quatre  fois  par  an  les  éclie- 
vins  vont  visiter  cette  prison  ;  ils  examinent  un 
registre  où  sont  consignées  les  aclions  de  cliacnn 
des  criminels;  une  bonne  conduite  soutenue  est  un 
moyen  d'abréger  leur  détention  :  ils  le  savent  et  cher- 
chent à  le  mériter.  Ceux  qui  ont  été  distingués  |)lu- 
sieurs  l'ois  de  suite  ont  une  inspecliou  sur  les  autres 
et  font  la  police  de  la  prison.  Ce  sont  les  deux  prin- 
cipaux qui,  sous  la  surveillance  du  concierge,  tien- 
nent le  registre  où  sont  inscrites  les  actions  des  pri- 
sonniers. On  peut  être  sflr  de  ces  derniers,  puis(|u'ils 
ne  sontarrivés  là  (lu'aprés  plusieurs  années  d'épreu- 
ves, et  qu'étant  près  de  leur  sortie,  ils  sentent  «pi'une 
faute  légère  fermerait  la  porte  qu'ils  voient  déjà  en- 
tre ouverte.  Un  criminel  condamné  à  dix  ans  de 
prison  peut ,  après  une  année  de  bonne  conduite  , 
abréger  sa  détention  de  trois  mois  ;  à  une  seconde 
inspection,  du  double;  il  rachète  ainsi  la  moitié  de 
son  châtiment.  Sans  doute  que  cinq  ans  d'une  vie 
réglée  peuvent  en  donner  l'habitude  et  peuvent  ra- 
mener à  l'ordre  un  homme  souvent  vicieux  par  cir- 
constance. Howard  parle  d'un  homme  sorti  de  cette 
maison  de  force,  qui  s'était  établi  en  Angleterre,  et 
dont  il  loue  les  moeurs.  Moi-même  j'en  ai  vu  un  en 
Hollande,  qui  s'est  marié  depuis  son  élargissement, 
a  eu  des  enfants  et  se  distinguait  dans  son  village  par 
la  conduite  la  plus  réglée.  Autant  est  doux  le  sort 
des  prisonniers  qui  paraissent  vouloir  se  corriger, 
autant  est  affreux  le  sort  de  ceux  qui  manquent  à 
l'ordre  établi.  Les  premiers  châtiments  sont  de  na- 
ture à  leur  faire  impression  ;  ils  deviennent  plus  ter- 
ribles à  chaque  récidive.  Ces  prisons  fermées  et  ces 
cachots  (jui  occupent  le  bas  de  la  maison  et  qui  don- 
nent sur  la  cour,  servent  à  renfermer  ceux  qui  sont 
en  faute  :  ils  y  reçoivent  leur  punition  sous  les  yeux 
des  autres  prisonniers.  Nulle  part  le  contraste  de  la 
vertu  récompensée  et  du  vice  puni  ne  se  montre  avec 
plus  d'énergie.  Ceux  que  des  châtiments  ne  corri- 
gent pas,  sont  renfermés  pour  la  vie,  mais  toujours 
sous  les  yeux  des  autres.  Lorsque  j'ai  vu  cet  établis- 
sement, il  y  avait,  dans  un  cachot  affreux,  un  homme 
qui  avait  essayé  plusieurs  fois  de  faire  révolter  les 
prisonniers  :  cet  homme,  qui  était  là  depuis  quelques 
années,  devait  y  périr  ;  et  cet  exemple  faisait  frémir 
tous  les  habitants  de  ce  séjour. 

Une  chose  cotitribue  beaucoup  à  rendre  plusieurs 
de  ces  hommes  à  la  société,  tandis  que  dans  les  au- 
tres maisons  de  force  de  l'Europe,  ils  achèvent  de  se 
corrompre  :  c'est  qu'étant  moins  exposés  aux  regards, 
ils  espèrent  n'être  pas  connus  à  leur  sortie  et  faire 
oublier  leur  faute,  si  elle  a  été  publique.  La  maison 
de  force  de  Berne ,  à  laquelle  Howard  prodigue  des 
éloges,  n'a  jamais  corrigé  personne,  parccque  les 
criminels,  en  nettoyant  chaque  jour  les  rues,  aj)pren- 
nent  à  soutenir  les  regards.  Lorsque  le  ternie  de  leur 
ch.-ltiment  est  arrivé,  ils  portent  dans  la  société  cette 
indifférence  pour  l'opinion  ,  qui  est  le  premier  pas 
vers  le  crime.  Je  reviendrai  sur  cet  article. 

La  nourriture  des  prisonniers  est  saine;  elle  est  la 
même  à  peu  près  que  celle  des  matelots  hollandais; 
du  gruau,  des  pois,  du  lard,  un  peu  de  beurre,  du 
pain,  et  rarement  de  la  viande.  On  veille  à  leur  pro- 
preté; leurs  hamacs  sont  mis  fréquemment  à  l'air. 
On  pourrait  reprocher  un  peu  de  relâchement  pour 
le  travail.  Dans  les  commencements  de  la  républi- 
que ,  on  occupait  les  prisonniers  à  scier  du  bois  de 
Brésil  :  actuellement  des  moulins  préparent  ce  bois, 
et  l'on  n'a  rien  misa  la  place.  Cependant  ce  serait 
un  grand  pas  vers  l'ordre,  s'ils  prenaient  l'habitude 
du  travail. 

Quel  spectacle  pour  un  étranger  qui  pénètre  pour 
la  première  fois  dans  cette  maison  !  La  porte  se  ferme 


sur  lui  ;  personne  de  dehors  ne  l'accompagne,  et  les 
hommes  qui  l'environnent  ne  le  laissent  pas  sans  in- 
quiétude. Mais  l'ordre  ([u'il  voit  régner  de  toute  part 
le  rassure,  et  l'admiralion  succède  bientôt  à  ce  pre- 
mier sentiment. 

Dans  un  article  suivant,  je  décrirai  la  maison  de 
correction  ,  antre  établissement  aussi  parlait  dans 
sou  genre  ;  peut-être  même  je  reviendrai  sur  celui- 
ci.  Dillérentes  personnes  avaient  voulu  m'enga^er 
à  présenter  un  mc-moire  sur  cet  objet  à  l'Assemblée 
nationale;  mais  d'autres  occupations  m'ayant  tou- 
jours privé  du  temps  nécessaire  pour  un  travail  digne 
de  lui  être  présenté,  je  me  suis  décidé  à  le  rendre 
public  d'une  autre  manière.  Si  des  détails  ultérieurs 
peuvent  intéresser  quelque  personne  ou  quelque 
corps,  je  m'empresserai  de  les  donner.    Revnier. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l'homme  public,  ou  analyse  rai- 
sonnéc  des  principaux  ouvrages  français  et  étran- 
gers, sur  !a  politique  en  général,  la  législation,  les 
finances,  la  police,  l'agriculture  et  le  commerce  en 
particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et  public;  par 
M.  le  marquis  de  Condorcet,  secrétaire-perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences,  l'un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française,  de  la  Société  royale  de  Londres; 
M.  de  Peyssonnel,  ancien  consul-général  de  France 
à  Smyrne,  etc.  ;  M.  Chapelier,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  et  autres  gens  de  lettres;  avec  cette  épi- 
graphe :  Quelque  faible  influence  qu'ait  ma  voix 
dans  les  afjaires  publiques,  le  seul  droit  d'y  voler 
m'impose  la  loi  de  m'en  instruire.  (J.-J.  Rousseau, 
Contrat  social.)  Tome  1er.  A  Paris,  c^iez  M.  Buisson, 
libraire,  rueHautefeuille,  hôtel  deCoëllosquet,no20, 
1790. 

A  compter  du  1er  février  1790  ,  il  paraît  chaqne 
mois  un  volume  de  cet  ouvrage,  formant  environ 
200  pages  in-8o.  Le  prix  de  l'abonnement,  pour 
la  province,  est  de  32  liv.  par  an,  ou,  pour  douze 
volumes,  francs  de  ports  parla  poste,  de  17  liv. 
pour  six  mois,  et  de  9  liv.  pour  trois  mois,  et  pour 
Paris,  de  28  liv.  10  s.  pour  l'année,  15  liv.  pour  six 
mois,  et  8  liv.  pour  trois  inoi>,  franc  de  port.  — 
L'argent  et  la  lettre  d'avis  seront  adressés,  francs 
de  port,  à  Paris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille,  etc.  On  souscrit  chez  tous  MM.  les  li- 
braires et  les  directeurs  des  postes  du  royaume  et  de 
l'étranger. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

ASTRONOMIE. 

Les  deux  comètes  découvertes  dans  le  mois  de 
janvier,  ont  disparu  totalement;  elles  n'ont  point  été 
visibles  à  la  vue  simple  :  tout  Paris,  apercevant  Vé- 
nus en  plein  jour,  croyait  voir  une  comète.  J'ai  reçu 
plusieurs  lettres  à  ce 'sujet,  par  lesquelles  on  de- 
mande un  éclaircissement.  J'ai  donc  cru  qu'il  était 
utile  d'avertir  que  ce  phénomène  n'est  point  rare  ;  et 
si  l'on  n'aperçoit  pas  Vénus  toutes  les  années  en 
plein  jour,  à  la  vue  simple,  c'est  parccque  le  hasard 
ne  dirige  pas  la  vue  du  côté  où  elle  est. 

M.  Bcrkley,qiii  a  fait,  avec  beaucoup  de  succès,  le 
commerce  des  pelleteries  sur  les  nouvelles  côtes 
d'Amérique,  est  arrivé  depuis  quelques  jours  en  An- 
gleterre. Il  dit  avoir  vu  à  l'Ile-de-France  un  vais- 
.seau  venant  de  Batavia,  qui  lui  a  appris  que  M.  de  la 
Peyrouse  était,  eu  mai  1789,  dansée  port;  mais  que 
ses  deux  vaisseaux  étaient  en  très  mauvais  elat. 
C'est  de  M.  Broussoiuict  que  nous  tenons  celte 
nouvelle.  De  Lala.nde. 
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BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE   DU  JEUDI   25   FÉVRIER. 

Un  de  MM.  les  secre'taires  lit  une  lettre  du  mar- 
grave d'Anspach.  Ce  prince,  en  conformité  du  dé- 
cret qui  appelle  les  créanciers  de  l'Etat,  annonce  que 
ses  sujets  et  provinces  ont,  sur  le  gouvernement, 
fine  créance  de  572  mille  liv.  pour  fourrages  fournis 
lans  la  dernière  guerre  de  sept  ans. 

Cetle  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  liquidation. 

—  M.  Merlin  lit  une  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle X  sur  les  droits  féodaux;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  féodalité  et  nobilité  des  biens  étant  dé- 
truite, les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  dans  les 
successions  ab  intestat  des  biens  ci-devant  nobles 
ou  féodaux,  sont  abolis.  En  conséquence,  ces  biens 
seront  partagés  également  entre  tous  les  héritiers, 
si  les  parents  auxquels  ils  succèdent  n'en  ont  autre- 
ment disposé  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  desdits 
héritiers,  soit  par  contrat  de  mariage,  donations  ou 
testament,  ce  qu'ils  auront  la  liberté  de  faire,  comme 
en  pays  de  droit  écrit  ;  dérogeant  à  toutes  les  lois  et 
coutumes  à  ce  contraires,  jusqu'à  ce  que  par  la  pré- 
sente législature,  ou  parcelles  qui  suivront,  il  ait  été 
déterminé  un  mode  définitif  et  uniforme  de  succes- 
sion pour  tout  le  royaume.  • 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Luzerne.  Ce  ministre  annonce  qu'il  a  reçu  des 
nouvelles  importantes  de  la  Martinique  et  de  Saint- 
Domingue;  il  vient  de  les  exposer  au  conseil,  et  le 
roi  lui  a  ordonné  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale.  M.  de  la  Luzerne  demande  trois  jours  pour 
examiner,  réunir  et  faire  transcrire  les  pièces  qu'il 
doit  communiquer. 

On  ouvre  la  discussion  sur  l'article  X  du  comité 
féodal. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Je  regrette  que  le  temps 
ne  soit  pas  arrive  d'établir  le  partage  égal  des  biens 
entre  les  enfants.  Sans  doute  ce  temps  n'est  pas  éloi- 
gné; mais  cet  objet  dépend  d'une  infinité  de  combi- 
naisons qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  faire  en  ce 
moment.  J'ai  deux  observations  à  présenter  sur  l'ar- 
ticle qui  vous  est  soumis.  11  contient  une  disposition 
qui  donne  à  la  puissance  paternelle  une  étendue  que 
nous  ne  pouvons  peut-être  pas  lui  accorder.  On  ne 
me  soupçonnera  pas  de  vouloir  attaquer  la  puissance 
paternelle  ou  maternelle  ;  mais  qu'il  me  soit  du  moins 
permis  de  vous  engager  à  ne  rien  préjuger  sur  une 
matière  d'un  aussi  grand  intérêt.  Je  désirerais  que 
l'article  contînt  une  clause  particulière  pour  excep- 
ter de  ces  dispositions  les  personnes  actuellement 
mariées.  Un  grand  nombre  de  mariages  ont  assuré- 
ment été  contractés  sur  des  espérances  que  l'égalité 
du  partage  des  biens  féodaux  viendrait  détruire. 

M.  PÉïiON  DE  Villeneuve  :  Le  droit  d'aînesse  a  été 
établi  pour  donner  à  l'aîné ,  chargé  de  mener  des 
hommes  d'armes  à  la  guerre,  la  facilité  de  se  livrer  à 
cette  dépense.  La  cause  n'existant  plus,  pourquoi  ne 
pas  proscrire  l'effet?  Voussentez  l'influence  du  droit 
d'aînesse  sur  les  mœurs;  vous  savez  que  c'est  à  lui 
qu'on  doit  l'inégalité  des  fortunes  :  je  n'ai  pas  be- 
soin, i)onr  que  ce  droit  vous  paraisse  odieux  ,  de  dé- 
velopper cette  idée.  —  On  vient  de  vous  proposer 
d'accorder  aux  pères  et  mères  la  faculté  de  disposer 
inégalement  des  biens  féodaux,  dans  les  pays  contu- 
miers  connue  dans  le  pays  de  droit  écrit.  Il  est  de 
princi|)e  général  qu'en  coutume  les  biens  en  roture 
se  partagent  d'une  inanièreégale  ;mais  dos  coutumes 
particulières  introduisent  une  inégalité  ([ue  le  prin- 
cipe ne  permet  pas.  Eu  assimilant  les  biens  féodaux 
aux  biens  en  roture,  vous  les  avez  déclaréspartagea- 
bles  d'une  manière  égale  ;  il  faut  en  même  temps 


que,  parla  loi,  le  partage  soit  égal  dans  les  coutumes 
où  le  partage  inégal  est  introduit.  J'adopte  l'avis  du 
préopinant  sur  l'elTet  des  contrats  de  mariage,  et  je 
propose  que  vous  fassiez  une  loi  générale  qui  déter- 
mine les  partages  d'une  manière  uniforme  ])our  les 
biens  en  roture  et  pour  les  biens  ci-devant  féodaux. 

M.  Tronchet  :  La  question  qui  vous  occupe  est 
très  difficile,  très  importante,  très  délicate.  Le  co- 
mité a  mûrement  réfléchi  la  rédaction  qu'il  vous 
présente.  A-t-il  fait  ce  qu'il  devait  faire?  Pouvait-il 
faire  davantage;  et  si  cette  loi  a  quelques  inconvé- 
nients, quels  en  sont  les  remèdes?  11  ne  pouvait  faire 
autrement  que  ce  qu'il  a  fait.  Vous  avez  aboli  les 
biens  féodaux;  il  n'y  a  donc  plus  de  loi  qui  puisse 
régler  le  partage  inégal  établi  par  la  féodalité;  il  a 
donc  du  proposer  la  première  partie  de  l'article. 
Pouvait-il  aller  plus  loin?  Spécialement  et  unique- 
ment chargé  de  l'examen  des  droits  féodaux,  détruits 
par  les  arrêtes  du  4  août,  il  n'avait  pas  de  mission 
pour  s'occuper  de  l'abolition  du  droit  d'aînesse.  Vous 
ne  pouvez  vous-mêmes  vous  en  occuper,  à  cause  des 
funestes  conséquences  qu'aurait  en  ce  moment  cette 
abolition.  Frappé  de  tous  les  inconvénients  de  la  loi 
inévitable  que  le  comité  vous  propose,  il  croit  que 
le  père  doit  être  le  juge  naturel  de  ces  inconvénients, 
soit  qu'ils  portent  sur  l'aîné  de  ses  enfants,  soit  qu'ils 
portent  sur  les  puînés;  il  lui  a  donné  la  faculté  de 
réparer,  suivant  sa  justice  et  sa  tendresse,  les  torts 
nécessaires  de  la  loi. 

M.  Chapelier  :  On  ne  peut,  en  principe,  se  dis- 
penser de  réunir  dans  le  décret  des  dis|)ositions  qui 
aient  rapport  à  la  nobilité  des  biens  et  à  la  nobilité 
des  personnes  :  il  faut  donc  dire  qu'il  n'y  aura  plus 
de  partage  inégal,  soit  à  raison  de  la  nobilité  des 
personnes,  soit  à  raison  de  la  nobilité  des  biens. 
Mais  vous  devez  excepter  de  cette  disposition  les 
personnes  mariées,  afin  de  ne  pas  donner  à  votre  loi 
un  effet  rétroactif.  Le  n)oyen  que  le  comité  a  ima- 
giné pour  modérer  les  effets  du  décret  qu'il  vous  pro- 
pose occasionnerait,  dans  beaucoup  de  familles,  une 
guerre  intestine,  en  y  portant  l'inquiétude  et  la  dé- 
fiance. D'ailleurs  ne  donneriez-vous  pas  aux  parents 
une  faculté  qui,  d'après  la  législation  que  l'on  éta- 
blira sans  doute  sur  la  puissance  paternelle,  se  trou- 
verait extrêmement  restreinte? 

Je  propose,  d'après  ces  différentes  vues,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  privilè- 
ge, toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant  détruits, 
les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  à  l'égard  des 
fiefs,  domaines  et  aïeux  nobles,  les  partages  inégaux, 
à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sont  abolis  :  en 
conséquence,  toutes  les  successions,  tant  directes 
que  collatérales,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
qui  écheoiront  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront,  sans  égard  à  l'ancienne 
qualité  noble  des  biens  et  des  persoiuies,  partagées 
entre  les  héritiers,  suivant  les  lois,  statuts  et  coutu- 
mes qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens; 
abroge  et  détruit  toutes  les  lois  et  coutumes  à  ce 
contraires;  excepte  du  présent  décret  ceux  qui  sont 
actuellement  mariés,  ou  veufs  ayant  des  enfants,  les- 
quels partageront  entre  eux  et  leurs  co-héritiers, 
conformément  aux  anciennes  lois,  les  successions 
mobilières  et  immobilières,  directes  et  collatérales 
qui  pourront  leur  écheoir. 

M.  Target  :  Dès  qu'il  n'existe  plus  de  fiefs  en  gé- 
néral, il  ne  peut  plus  en  exister  dans  les  successions; 
dès  qu'il  n'y  a  plus  de  fiels,  tes  coutumes  qui  sta- 
tuent sur  leur  hcri'dité  ne  iieuveulplus  subsister.  Les 
biens  autrefois  fiefs  doivent  donc  être  partagés  comme 
tout  autre  bien.  Mais  il  est  des  cas  d'exception,  et  j'a- 
dopte à  cet  égard,  purement  et  simplement,  l'avisde 
M.  Chapelier.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  pré- 
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senicr.  On  ne  doit  pas,  sons  prétexte  d'un  niaringe 
contracté  par  l'un  de  dix  enfants,  faire  partager  tous 
les  enfants,  comme  dans  l'ancien  régime.  Je  propose 
cet  amendement  :  "  Exceptant  du  présent  décret  les 
héritiers  pr('somptifs  qui  sont  actuellement  mariés, 
ou  qui  sont  veuls  ayant  des  enfants,  lesquels  parta- 
geront entre  eux,  conformément  aux  anciennes  lois, 
les  successions  mobilières  ou  immobilières,  directes 
ou  coIlalcMales;  le  présent  décret  produisant  tout  son 
effet  à  l'c'gard  des  autres  héritieis  qui  ne  seront  pas 
mariés  au  jour  de  la  publication.  » 

Plusieurs  membres  appuient  le  décret  proposé  par 
M.  Chapelier. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  de  Croï  demande  la  priorité  pour  le  décret  de 
M.  Chapelier. 

M.  Lanjuinais  propose  d'ajouter  dans  le  décret  de 
M.  Chapelier,  après  ces  mots  ;  «  sont  abolis» ,  ceux- 
ci  :  "  et  tous  les  effets  civils  (jui  en  émanaient.  » 
M.  Lanjuinais  entre  dans  les  détails  de  ces  effets  ci- 
vils, et  il  insère  ces  détails  dans  un  projet  de  décret. 

On  fait  lecture  des  divers  projets  présentés. 

M.  Martineau  :  L'amendement  de  M.  Chapelier  a 
deux  vices  principaux;  il  dit  trop  et  ne  dit  point  as- 
sez. Il  dit  trop  :  eu  effet,  il  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  d'énoncer  les  conséquences  de  l'abolition  des 
hefs  sur  les  successions.  Ce  projet  de  décret  porte  en 
général  sur  tous  les  biens.  Relativement  à  la  nobilité 
des  personnes,  il  ne  dit  pas  assez,  puisqu'il  ne  s'oc- 
cupe point  d'un  inconvénient  qui  résulte  de  l'aboli- 
tion des  fiefs.  Dans  certaines  coutumes,  les  puînés  ne 
prennent  rien  dans  les  biens  en  roture,  et  ne  peuvent 
prendre  que  dans  les  fiefs  :  comme  tous  les  biens  au- 
trefois tenus  en  fiefs  sont  actuellement  en  roture,  il 
en  résulterait  que  les  puînés  n'auraient  aucune  part 
dans  les  successions.  Je  pense  donc  qu'il  faut  adop- 
ter l'article  du  comité  avec  l'amendement  suivant  : 
«  et  néanmoins  la  présente  disposition  ne  pourra  pré- 
judicier  au  droit  des  aînés  qui  ont  été  mariés,  taciie- 
ment  ou  explicitement,  dans  leurs  espérances  dans 
les  fiefs,  et  aux  puînés,  dans  les  droits  qui  leur  sont 
accordés  par  les  coutumes.» 

M.  Chapemer  :  Je  réponds  :  1°  que  le  partage  in- 
égal, dont  l'inégalité  est  fondée  sur  la  nobilité,  ne 
peut  plus  exister,  d'après  l'abolition  des  ordres; 
20  que  je  n'ai  pas  voulu  toucher  autrement  aux  rè- 
gles des  successions  ;  j'ai  pensé  que  nous  faisions  un 
article  constitutionnel,  et  que  c'était  aux  législatu- 
res suivantes  à  s'occuper  de  la  jurisprudence  des 
coutumes. 

On  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  la  priorité 
sera  accordée  au  projet  du  comité. 

La  première  épreuve  donne  un  résultat  douteux. 

On  fait  une  seconde  lecture  des  projets  de  décret. 

La  priorité  est  refusée  au  projet  du  comité  par  une 
très  grande  majorité. 

La  priorité  est  ensuite  accordée  au  décret  de  M.  Cha- 
pelier. 

On  présente  divers  amendements  en  ces  termes  : 

M.  DE  BoNVOULOiR  :  "  Les  dispositions  du  présent 
décret  s'étendent  aux  enfants  nés  ou  à  naître  des  ma- 
riages contractés  à  l'époque  oîi  il  sera  rendu.  » 

M.  GoLPiL  DE  Pbéfeln  :  «  Excepté  les  successions 
ouvertes.  » 

M.  ***  :  «  De  manière  néanmoins  que  les  puînés  ne 
puissent  avoir  une  portion  moindre  de  celle  cpu  leur 
aurait  appartenu  si  la  succession  eût  été  partagée  à 
raison  du  régime  féodal.  » 

IM.  Mknard  de  i,a  Croix  :  "  La  disposition  du  pré- 
sent article  aura  lieu  à  l'égard  des  cnlants  à  naître 
des  mariages  à  contracter.  » 

M.  Pellerin  :  «  Abrogeant  encore  les  dispositions 
des  coutumes  qui,  en  conséquence  de  l'inégalité  des 


partages  des  biens  ci-devant  nobles,  autorisent  des 
donations  au  profit  des  puînés.  • 

M.  ***,  député  d'Alsace  :  *  Sans  préjudice  de  la  ré- 
versibilité des  fi''fs  d'Alsace  à  la  nation,  dans  les  cas 
exprimés  dans  l'investiture.  »  Cet  amendement  est 
établi  sur  un  fait  bien  certain.  La  jouissance  de  ces 
fiefs  avait  été  attachée  à  des  charges  publirpies  par 
l'empereur  et  par  la  maison  d'Autriche.  Ces  piiisî^an- 
ces  ont  remis  la  propriété  de  ces  fiels  à  la  France,  et 
celte  remise  en  établit  incontestablement  la  réversi- 
bilité à  la  nation. 

M.  r/Ai'.BÉ  d'Aymar:  Cette  disposition  porterait  le 
trouble  en  Alsace;  elle  doit  au  moins  être  mûrement 
examinée;  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  féodal. 

M.  de  Croï  demande  la  ((uestion  préalable  sur  tons 
les  amendements,  excepté  sur  celui  de  M.  iMartiru'au. 

M.  Emeric  :  La  question  préalable,  demandée  sur 
l'amendement  relatif  aux  fiefs  masculins  d'Alsace, 
peut  avoir  pour  motif  que,  dans  la  suite  des  articles 
proposés  par  le  comité  féodal,  il  s'en  trouve  un  des- 
tine à  réserver  des  indemniti's  aux  étrangers  posses- 
seurs de  fiefs.  Si  l'on  pensait  à  étendre  celte  indem- 
nité sur  les  fiefs  d'Alsace,  on  se  délenninerait  à  pri- 
ver la  nation  de  son  droit  de  réversibilité  sur  ces 
propriétés.  Je  demande  l'ajournement  de  l'amende- 
ment proposé  à  cet  égard. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

Plusieurs  membres  présentent  des  rédactions  de 
l'amendement  de  M.  Martineau. 

On  propose  d'ajourner  cet  amendement. 

M.  de  Croï  :  Dans  le  Boulonnais  et  dans  la  châtel- 
lenie  de  Lille,  les  filles,  suivant  la  coutume  locale, 
n'ont  rien  dans  les  rotures;  elles  ont  seulement  le 
quint  dans  les  Gefs;  mais  les  fiefs  devenant  roture,  si 
j'avais  le  malheur  de  perdre  mon  père  dans  l'inter- 
valle de  l'ajournement,  mes  sœurs  n'auraient  abso- 
lument rien. 

L'ajournement  est  rejeté. 

L'amendement  de  M.  Martineau  est  adopté,  rédigé 
comme  il  suit  : 

«  Décrète  néanmoins  que  les  puînés  et  les  filles, 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  justpi'à  iirésent,  sur 
les  biens  tenus  en  fiefs,  plus  d'avantage  que  sur  les 
biens  non  féodaux,  continueront  de  prendre,  dans 
les  ci-devant  fiefs,  les  parts  h  eux  assignées  par  les- 
dites  coutumes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  iléterminé  par 
l'Assemblée  nationale  un  mode  définitif  et  uniforme 
de  successions  pour  tout  le  royaume.  » 

Les  autres  amendements  sont  écartés  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Guillaume  demande  la  division  du  décret  de 
M.  Chapelier.  Il  considère  l'exception  relative  aux 
gens  mariés  comme  aussi  immorale  qu'impolitique. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  demande  en  division. 

Le  décret  proposé  par  M.  Chapelier,  à  la  suite  du- 
quel est  placé  l'amendement  de  RL  Martineau,  est 
unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIETES. 
Ju  rédacteur . 

Vous  apprenez,  Monsieur,  très  exactement  à  vos  lec- 
teurs ce  qu'on  dit  à  rAssemblce  nationale:  que  ne  pou- 
vez-vous  aussi  leur  npprcniUe  ci;  qu'on  y  venl  dire!  Votre 
bullt'lin  de  samedi  dernier  serait  alors  un  des  plus  inléres- 
s;inls,  par  les  délails  qu'il  nous  donnerait  de  la  motion 
vraiment  patriotique  dont  un  lionorable  membre  s'ilait 
proposé  d'entretenir  TAssemblée  pendant  le  cours  de  cette 
séance. 

M.  le  vicomte  de  La  Chaire,  porteur  de  celte  motion, 
s'était  prcsenlé,  dès  neuf  heures,  à  la  tribune,  a\ec  la  con- 
tenance modifie  d'un  homme  qui  )  parait  pour  la  première 
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fois.  La  discussion  s'étant  prolongée  jusqu'à  dix  heures, 
M.  Ifi  vicomte  de  La  Châtre,  présumant  sans  doute  que  l'As- 
semblée ne  serait  |)as  disposée  à  entamer  une  délibération 
sur  un  nouvel  objet,  quitta  la  tribune  en  laissant  ù  ceux 
qui  ignoraient  le  sujet  de  sa  motion,  les  regrets  de  la  cu- 
rioMlé  toujours  avide  de  juger  un  débutant,  ctù  ceux  qui 
enétiiient  inslrnils  des  regrets  bien  plus  légitimes  de  voir 
retiirder  les  ap|ilaudis«emenls  dus  à  ses  vues  palrioliqups. 
Au  nombre  de  ces  derniers,  j'ai  pensé  que  vos  lecteurs 
liraient  avi  c  intérêt,  même  liors  du  Bulletin,  quelques 
détails  sur  celle  molinn  importante,  dont  voici  l'objet. 

M.  le  vicomte  de  La  Cliûlre  pense  que  s'il  est  convenuble 
que  la  France  accorde  à  ses  représentants  un  traitemrnt 
propre  à  les  indemniser  des  dépenses  que  nécessite  leur 
séjour  à  Taris,  il  n'est  pas  également  certain  qu'elle  doive 
ce  traitement  aux  douie  cents  personnes,  qui  sont  arluelle- 
menl  dans  l'Assemblée  nationale  :  sur  ce»  douze  cents  per- 
sonnes, il  n'y  en  a  guère  plus  de  six  cents  qui  puissent  être 
considéiéescomme  les  véritables  représentants  de  la  France, 
puisque  cliacnne  de  celles-là  représente  quai  ante  à  cinquante 
mille  litoyens  tandis  que  chacun  des  six  cents  autres  mem- 
bres se  trouve  (on  ne  sait  pourquoi,  d'après  le nouvtl  ordre 
des  choses  auquel  M.  le  vicomte  de  La  Châtre  est  infiiiimml 
attaché)  l'envoyé  de  quatre-vingts  ou  cent  personnes  au  plus. 
M.  le  vicomte  de  La  Châtre  considère  surtout  qu'ayant 
été  décidé  cotistilutionnellemeut,  que  la  France  serait 
suflisamment  représentée  par  sept  cent  quarante-cinq  dé- 
putés, il  est  ridicule  que  douze  cents  soient  payés  pour  faire 
ses  affaires. 

D'après  ces  motifs,  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître les  moi  ifs  et  la  pureté,  M.  le  vicomte  de  La  Châtre  se 
propose  de  demander  que,  pour  reproduire  les  dépensas 
de  l'Assemblée  nationale  à  la  somme  précise  à  laquelle 
elles  doivent  monter,  les  quatre  cent  cinquante-cinq  par- 
ticuliers les  plus  riches  d'entre  les  envoyés  des  prètendues 
corporations,  ci-devant  connues  sous  le  nom  de  noblesse 
et  clergé,  soient  rayés  de  la  liste  du  traitement,  de  manière 
qu'il  ne  reste  plus  à  payer  que  les  sept  cent  quarante  cinq 
députés  qui  lui  sont  nécessaires  pour  compléter  sa  repré- 
sentation conslitulionelle;  et,  pour  ai)i)uyer  sa  motion  par 
son  exemple,  M.  de  La  Châtre  se  propose  en  môme  temps 
de  déclarer  qu'il  entend  placer  son  nom  en  tète  de  la  liste 
de  radiation. 

Une  proposition  de  ce  genre,  en  quelque  temps  qu'elle 
lui  soit  présentée,  obtiendra  sans  doute  l'approbation  uni- 
verselle de  l'Assemblée  nationale,  et  je  suis  convaincu  d'a- 
vance, Monsieur,  que  vos  lecteurs  n'admireront  pas  moins 
la  sagesse  des  vues  de  son  auteur,  que  la  justesse  de 
ses  moyens  d'exécution. 

On  conçoit,  en  effet,  que  l'objet  principal  étant  de  dimi- 
nuer la  masse  des  traitements,  l'auteur  de  cet  utile  projet 
avait  à  choisir  entre  divers  moyens  qui  se  présentaient  na- 
turellement |)our  opérer  cette  réduction. 

Il  aurait  pu,  par  exemjjle,  proposer  de  retirer  le  traite- 
ment à  tous  ceux  qui  jouissent  d'un  revenu  au  moins  égal 
au  montant  de  ce  traitement  ;  ce  qui,  au  premier  coup 
d'œil,  ne  semble  pas  très  déraisoniiMbie;  mais  M.  le  vi- 
comte de  La  Châtre  a  très  sagement  pensé,  que  si  cette  dis- 
position élait  foi  l  juste  à  l'égard  des  envoyés  des  soi-disant 
corporatidus,  elle  ne  le  serait  pas  autant  à  l'égard  des  véri- 
tables repiésenlants. 

Il  aurait  pu  proposer  aussi  que  la  réduction  se  fît  sur  les 
douze  cents  dé|)Utés,  de  manière  que  le  traitement  de  scjU 
rent  quarante-cinq  représentants  légitimes,  fût  réparti  éga- 
lement sur  ces  douze  cents  personnes;  mais  il  a  parfuite- 
nient  senti  que  cette  o|)éiation  ne  tendrait  qu'à  ôter  à 
ceux  qui  ont  titre  pour  recevoir,  et  à  donner  à  ceux  à  qui 
il  n'est  rien  dû  ;  il  a  pensé  d'ailleurs,  qn'd  n'était  pas  [uste 
de  réduire  dans  la  même  proportion  le  traitement  de  celui 
dont  la  fortune  ne  peut  suppléer  à  la  réduction,  et  le  Irai- 
lemenl  de  celui  que  sa  fortune  met  dans  le  cas  de  s'en 
passer  entièrement;  qu'en  conséquence,  faire  une  propo- 
sition de  celle  nature,  qui  obligerait  peut-être  un  grand 
nombre  de  véritables  représenlanis  à  se  retirer,  ce  serait  se 
donner  mal  à  propos  le  ridicule  d'avoir  i^pr(»duil,  dans 
une  nouvelle  version,  la  motion  de  M.  de  Cazalès. 

Je  n'ajouterai  plus  rien.  Monsieur,  pour  vous  faire  re- 
marquer avec  quelle  profonde  sagesse  AT,  le  vie  omte  de  La 
Châtre  s'est  délerminé  pour  le  parti  qu'il  vent  nous  propo- 
ser. Principes  constitutionnels,  justice,  économie,  son 


plan  réunit  tous  les  avantages.  Je  me  bornerai  doncà  atlen- 
dre  de  votre  zèle  pour  la  chose  publique ,  que  vous  vouliez 
bien  insérer  ma  lettre  d^ius  votre  journal,  enfin  qu'encou- 
ragé par  l'assentiment  général  qui  ne  manquera  sûrement 
pas  de  se  manifester  en  faveur  de  M.  le  vicomte  de  La  Châ- 
tre, cet  estimable  citoyen  reparaisse  bientût  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale  pour  y  faire  consacrer  ses  principes 
et  ses  opinions,  el  y  recueillir  les  applaudissements  dont 
je  le  prie  de  nie  pardonner  de  l'avoir  fait  jouir  d'avance. 


Le  mot  de  la  Charade  est  délire. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  mlsioue.  —  Auj.  26,  Bémophon^ 
paroles  de  M.  Déiiaux,  musique  de  Vognl;  et  la  2*  repré?. 
de  Télémaque  dans  Vile  de  Calvpso^  b.dlel  héroïque  en 
Sactes,  par  M.  Gardel,  maître  de  balleisde ladite  Aradémie. 

Théatrb  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  26,  amphitryon,  com. 
en  5  actes,  en  vers  ;  la  3*  représ,  du  Soupe  magique,  pièce 
é|)isodique,  en  un  acte,  avec  un  divertissement  ;  elle  Mu' 
riciije  fait  et  rompu,  com.  en  trois  actes,  en  vei"s. 

Théatke  Italikn.  —  Auj.  26,  la  5'  représ.  de  l'Epoux 
généreux;  les  Docteurs  modernes;  ctVEnfant  trouvé, 

TiiÉvTRE  DE  MoNsiEDR.  — Auj.  26,  la  1"  représ,  de  la 
reprise  de  Vile  enchantée  ,  opéra  fianç.,  musique  del  signor 
Bruni  ;  et  la  10*  représ,  de  VEpiménide  français,  com.  en 
1  acte  ,  en  vers. 

Théatise  du  Palais-Royal. —  Auj.  26,  tes  Bonnes  Gens, 
com.  en  1  acte;  et  la  17*  représ,  de  la  Jour  née  de  Louis  Xli, 
en  3  actes. 

Petits  CoMÉniENS  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beacjo- 
LAis.  —  Auj.  26,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  ïera" 
pie,  le  Bon  Père,  com.  en  1  acte;  ï Intendant  supposé, 
en  2  actes;  el  V./rmoire,  opéra-bouffon  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  nu  Roi.  —  Anj.  26,  Madame  des 
Travers,  pirce  en  3  actes;  V Honnête  Huissier;  la  €000- 
phonie,  en  1  acte;  et  la  Fée  bienfaisante ,  pant.  en  5 
actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
les  (  ntr'acles. 

AMBiGoCoMiQtE.  —  Au}.  26,  CEprcHve  raîsoiinable, 
pièce  en  en  1  acte;  Jean  qui  pleure  et  Jean  qui  rit,  aussi 
en  1  acte;  les  Preux  Cheraiiers  ;  et  Dorothée,  pant.  en  3 
actes,  avec  des  divertis-ements. 

PA1E.HENTS     DES  REMES   DE   LHOIEL  DE  VILLE 

DE  p.xr.is. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  Hla  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Du  2G. 

Amsterdam 52  | 

Hambourg  .  .  ,  .  .      203^ 

Londres 27 

Cadix 15  L  14  s. 


I\Indrid 151.  Us. 

Gènes. 98 

Livourne 108 

Lyon,  rois.  ...     1  ^  p.  î  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 1735,  30,  25 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ...........     370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  lir. 

—  Primes •   1783,  22  p 

LoL  d'av.  178.),  à  600  liv.  le  billet 65i.  s.  22  p 

—  d'oct.  à  4(10  liv.  le  billet  .    ......     540.  s.  22  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quil.  de  fin 

—  de  125  mill.  déc.  1784  ...     14  ï,  ï.  î.  15,  14  l  tP 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quiit.  de  finance  sans  buU.    .......     17,  18  |,  18  p 

—  Sorties 16  î,  i  p 

Bulleiins 60 

—  Sortis 71 

F.mprunt  de  novembre  1787 722,  700 

Caisse  d'escompte.    .     3410,  5, 400, 395,  00,  95,  400,  390, 

estampée  3300 

Bordei-cau  de  la  caisse. |  1650,  49.  50 

Quilianccs  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Pari*.  .  .  . 
Action  nouv.  des  Indes.     906,  60,  55,  50,48,50,51,52,50, 

51,  50 
Assurances  contre  les  incendies.    ............. 

—  A  vie ,  ,  .  .    410,  8,  G,  5,  4,  5,  6 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  lettres  de  Clier<;on  portent  qu'on  y  travaille  sans  re- 
lâche, ainsi  qu'à  Sébaslopol  et  à  Orznkow,  à  augmcnler 
Fescadrc  russe  pour  la  mei  \oire.  Quatre  vaisseaux  de  ligne 
et  cinq  frégates  sont  picls  à  être  achevés. 

Voici  la  position  des  armOcs  des  trois  cours  impériales  : 
les  Turcs  ont  pris  leurs  qu  irliers  d'hiver  dans  la  Iîulp;aric; 
ils  possèdent  encore  les  places  de  Kilia,  Ismaïlow,  IJi  ailovv, 
Giurgcvo,  Turnul  et  Orsowa  ;  leur  rendez-vous  principal, 
pour  la  campagne  prochaine,  seia  à  Tcrnowa  et  à  Sophie. 
—  Les  Russes  ont  leur  quailicr  d'hiver  le  long  du  Dnieper 
jusqu'à  Kiowic;  un  corps  forme  une  liij,ne  depuis  Akiir- 
mann  jusqu'au  Prulh  ;  de  là  prend  un  autre  corps  qui  s'é- 
tend jusqu'à  la  rivière  de  Szerelh,  où  il  joint  k  cordon 
autrichien;  le  rendez-vous  principal  des  Russes  sera  à  Kio- 
wic, Bender  et  Purlalh.  —  Les  Aulrichiens  s'étendent  le 
long  du  Danube  jusque  dans  lAutriche.  Le  maréchal- 
prince  de  Cobonrg  foi  me  un  cordon  depuis  la  rivière  de 
Szerelh  jusqu'à  celle  d'Alt,  près  delà  rive  gauche  du  Da- 
nube. Le  prince  de  Hohcnlohe  a  disti  ibué  son  corps  depuis 
l'Ait  jusqu'à  la  Czerna,  près  du  Danube.  Orsowa  est  blo- 
qué; et  depuis  Gladowa  jusqu'au  Timok,  on  a  tiré  un  cor- 
don. La  Servie  est  gardée  par  les  deux  corps  de  volontaires 
de  Branovvaz  et  de  Michaïliewch ,  qui  s'étendent  jusqu'à 
la  Drina  ;  là  prend  le  cordon ,  d'Esclavonie ,  le  long  de  la 
Sa\\'e,  et  ensuite  le  cordon,  dans  la  Croatie,  le  long  de 
rUnna.  —  Brody ,  Bucbarest,  Schupaneck,  Ratscha  et 
Gradiska  seront  les  rendez-vous  pour  l'ouverture  de  la 
campagne  prochaine. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  te  6  février.  —  Voici  un  état  progressi' 
de  la  navigation  par  le  nouveau  canal  du  Hoistein.  En 
1784,  on  a  vu  passer  soixanle-dix-sept  bâtiments;  quatre 
eenl  cinquante-trois,  en  1785;  quatre  cents,  en  1786;  cinq 
cent  quarante-neuf,  dont  cent  vingt  étrangers,  en  1787; 
cinq  cent  soixanle-qualie,  dont  cent  vingt-sept  étrangers, 
en  1788;  et  neuf  cent  dix,  dont  deux  cent  trente-huit  étran- 
gers, en  1780. 

De  Stoc/clioini,  le  2  février.  — ■  On  a  publié ,  le  31  jan- 
vier, nuL'  ordonnance  par  laquelle  Sa  Majesté  exhorte  tous 
les  habitants  des  côtes  à  s'armer  et  à  partager  avec  leur 
monarque  la  gloire  et  les  périls  de  la  guerre.  Les  prépara- 
tifs formidables,  les  recrues  qui  se  continuent  avec  activité, 
tout  annonce  que  la  guerre  se  fera,  celte  campagne,  avec 
la  plus  grande  énergie,  sur  mer  principahincnt.  Tous  les 
vaisseaux  eu  station  à  Gotherabourg,  et  la  brigade  de  ma- 
rine qui  se  trouve  dans  ce  port,  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  sans  délai  à  Carlscrona  ;  on  y  travaille  sans  relâche 
à  con^riiire  et  à  armer  les  chaloupes  canonnières  que  l'on 
portera  jusqu'au  nombre  de  cent  quarante. 

PRUSSE. 

De  Drandcbourçi ,  le  9  février.  —  On  apprend  de  Berlin 
que  le  ministre  d'Etat ,  comte  de  Iloym  ,  qui  avait  été  ap- 
pelé, a  quitté  celte  ca|)ilale  pour  retourner  à  Rieslnw. 

Sa  Majesté  assiste  fréquemment  aux  conférences  du 
conseil  supéiieur  de  guerre.  —  Le  colonel  d'artillerie, 
AL  de  Teuipeihof,  est  parti  pour  Brunswick.  —  Le  5  de 
ce  mois,  ou  a  expédié  un  chasseur  avec  des  dépêches  à 
Vienne, 

ALLEMAGNE. 

On  écrit  de  Bude,  le  3  février,  que  If  s  dragons  de  Wal- 
dck  ont  passé  le  Danube,  et  qu'ils  se  rendent  à  Dukia, 
dans  la  Gallicie.  Les  autres  régiments  de  cavalerie  se  con- 
centrenl  aux  environs  de  Neutra.  Les  cuirassiers  d'Anspach 
s'y  rendront  le  9  de  ce  mois. 

Dr.  I  ienne  ,  le  10  février.  — Des  lettres  particulières  an- 
noncent que  l'impératrice  de  Russie  a  proposé  à  notre  cour 
d'ériger  Ih  Moldavie,  la  Bessanibic  et  la  majeure  partie  de 
la  Valachie  en  un  Etat  souverain  particulier,  et  de  lui   | 
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donner  un  prince  de  l'Eglise  grecque,  indépendant  delà 
Porle-Ollomane  et  de  toute  autre  puissance. 

Le  maréchiiprince  de  Cobourg  est  toujours  à  Bucha- 
rest.  Les  postes  avancés  de  son  aile  droite  s'avancent  jus- 
qu'à Guirdschfiw.  L'aile  gauche  ob  cr\e  Braïlow.  On 
compte  dans  celte  place  et  aux  environs  plus  de  sept  mille 
spahis. 

Les  députés  de  Milanez  sont  encore  à  Vienne  ;  beaucoup 
de  leurs  demandes  ont  été  accordées.  Ils  désirent  cependant 
encore  obtenir  quelques  changements  dans  les  douanes. 

Sa  Majesté  vient  d'accorder  à  M.  le  comte  de  Briezen- 
him,  grand-prieur  de  l'ordre  des  chevaliers  de  Malte,  le 
diplôme  de  prince  du  saint-empire  romain. —  Le  conseiller 
aulique  de  Spielniann  a  été  nommé  rapporteur  du  nouveau 
conseil  d'Etat  établi  par  l'empereur.  Ce  n'e>t  pas  le  comte 
de  Ronibeig,  m^is  le  comte  Lrsain  de  Rosembi;rg,  qui  y 
siège  comme  ministre  de  conféri  nce. 

Le  géuéral-niajor  d'arlilleiie  Maurer  vient  d'être  élevé 
au  grade  de  lieulenant-feld-maréclial.  Le  comte  Ferdi- 
nand d'IIairch,  lieutenaut-feldmaréclial,  a  été  nommé 
propriétaire  du  régiment  de  l'empereur.  Le  réginient  d(  s 
cuirassiers  d'Harrach  a  été  doni'é  au  lienlenant-feld-rnan- 
chnl  Hueir,  celui  de  Wolfenbuttel  au  lieulenant-feld-maré- 
chal  Kheul,  celui  de  Fabris  au  lieutenanl-feld-maréch;t; 
comte  d'Alton,  et  celui  de  l'Anglois  au  géneral-major 
Joidis. 

M.  de  Qnarin,  médecin  de  Sa  Majesté,  et  premier  direc- 
teur de  l'hôpitil,  a  obtenu  des  patentes  de  baron,  avec 
exemption  de  toutes  charges. 

PAYS-BAS. 

De  BruxelUiy  le  i5  février,  —  La  Société  patriotique 
commence  à  avoir  quelque  influence  sur  l'opinion.  La  con- 
duite de  M.  le  duc  d'Aremberg,  a  grossi  le  parti  de  la 
liberté.  On  a  fait  de  nouvelles  réflexions  sur  le  dernier 
voyage  de  M.  Van-der-Noot  à  Namnr,  où  il  s'est  rencontré 
avec  le  général  Schonfeld.  Les  Etats  font  toujours  circuler, 
dans  le  peuple  des  avertissements  insidieux  et  paternels. 
11  leur  semble  que  la  tranquillité  jinblique  est  mena- 
cée. Ils  recommandent  apostoliqucment  une  inertie  reli- 
gieuse,  comme  si  le  règne  de  la  liberté  n'était  pas  de  ce 
monde.  Aux  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la  raison 
ils  s'etlorccnt  d'opposer  l'argumentation  théologique.  On 
dirait,  à  voir  leurs  pamphlets  catholiques,  que  les  géné- 
reux belges  n'ont  pris  les  armes  que  pour  soutenir  ihèse, 
et  que  l'ambition  de  ces  belles  provinces  doive  se  borner  à 
fonder  une  république  de  cloîtres. 

La  plupart  des  curés  du  Brabant- Wallon  ont  reçu  une 
circulaire  qui  les  engage  à  lire  au  prône  une  pièce  dont 
le  titre  porte  :  La  déclaration  du  peuple  belgique,  ou  le  sen- 
tier qui  conduira,  si  Con  n'y  remédie  d'abord,  à  l'ancienne 
inquisition.  Moins  il  y  a  de  génie  dans  ces  sortes  d'ou- 
vrages, plus  ils  semblent  naturels.  On  assure  que  celle 
pièce  a  été  lue  dans  les  églises  avec  solennité  :  elle  finissait 
par  une  exhortation  au  peuple  de  se  rendre  inrontinent 
chez  les  curés,  ou  autres  ecclésiastiques  en  qui  ils  auraient 
confiance,  jiour  y  signer  la  déclaration.  Il  était  surtout 
recommandé  de  ne  point  se  présenter  en  troupes  aux  pres- 
bytères; mais  d'y  aller  un  a  un,  avec  ordre  et  recueille- 
ment, pour  y  donner  sa  signature.  On  ajoute  que,  pour 
augmenter  le  nombre  des  adhérents,  il  a  été  publié  dans 
pins  d'un  village,  que  les  pauvres  gens  qui  sont  à  la  cha- 
rité des  paroisses  n'auraient  désormais  du  pain  qu'après 
avoir  signé,  ou  du  moins  qu'après  avoir  fait  leur  sou- 
mission. Quand  les  paysans  ont  assez  de  quoi  vivre  pour 
rélléchir,  et  parconséquent  pour  résister,  on  a  d'autres 
moyens  de  les  avoir  :  on  les  persécute;  on  leur  demande  : 
ctvs-vous  patriotes  chrétiens  ou  roya/i.'s/es  ?  Nous  n'assu- 
rons point  ce  fait;  mais  on  rapporte  cette  atroce  ineptie 
dans  quelques  journaux  du  Brabant.  On  y  raconte  aus<i 
que  les  curés  de  Gasselines  et  de  Courcelles  ont  (té  plus 
sensés  que  les  autres;  ils  n'ont  point  voulu  lire /tf/(7»<-//f  au 
|)rùne;  ils  l'oul  envoyé  au  secrétaire  de  M.  le  cardinal  de 
Malines.  Mais  quand  on  n'est  ])as  sûr  de^  curés,  ou  envoie 
dans  les  villages  des  hommes  qui  les  suppléenl ,  et  qui, 
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satoii  l'expie ssion  des  palrioles,  rîcaiicnl  le  moiT^ongc  et 
riuiposliiic.  ïuulos  CCS  iii'iii^uus  souIùvl-dI  les  gens  ins- 
truits. Les  moyens  que  l'on  emploie  pour  séduire  les  villa- 
ges érlairenl  les  villes;  et  celles-ci  apprendront  bientôt 
aux  habitants  des  campagnes,  que  l'on  peut  être  un  ci- 
toyen sans  être  un  impie,  et  qu'il  faut  un  autre  législateur 
que  le  grand  pénitencier  ran-Eupen,  Ce  dernier  a  été  sur 
le  point  de  donner  la  démission  de  sa  charge  de  secrétaire- 
d'I'^lnf....  Les  patriotes  préfèrent  une  retraite  forcée  à  une 
démission  volontaire. 

Les  troupes  brabançonnes  se  sont  concentrées  aux  envi- 
rons d'Ilcrve,  sur  le  bruit  que  <|uelqiies  escadrons  de  dra- 
gons autrichiens  étaient  entrés  dans  le  Liinbourg. — On 
commence  à  nticux  espérer  de  celte  province  :  il  s'y  dérlaie, 
assure-t-on,  ime  majorilé  sensible  en  faveur  d'une  consli- 
lulion  lihre.  On  y  a  tenu,  au  commer.cenienl  de  ce  mois, 
des  assemblées  où  il  a  été  décidé  qu'on  enverrait  aux 
Etats-Unis  trois  députés  munis  de  pleins  pouvoirs.  Mais  on 
n'entend  pas  bien  encore  comment  le  Linibourg  souscrirait 
iiL  l'acte  d'Union  sans  avoir  fait  publier  le  m;inifeste  bra- 
bançon dans  la  province.  Cependant  ces  premières  dispo- 
sitions de  la  province,  en  faveur  de  la  liberté,  sont  folle- 
ment contrariées  par  des  agents,  peut-être  apostoliques. 
On  a  fait  des  menées  pour  regagner  les  déserteurs  autri- 
chiens qui  servent  maintenant  sous  les  drapeaux  patriotes. 
On  parle  d'un  placard  ufliché  dans  l'église  principale  de 
Hervé ,  conçu  en  ces  termes  : 

Invitation  d'un  militaire  zélé  pour  le  service  de  S.  M.  /., 
à  ses  camarades,  dont  on  a  surpris  (a  fidélité, 

n  Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  annoncer,  mes  chers  ca- 
marades, que  nos  officiers,  informés  des  séductions  et  des 
circonstances  malheureuses  qui  vous  ont  déterminés  et, 
pour  ainsi  dire,  forcés  à  abandonner  vos  drapeaux,  et  à 
passer  chez  les  insurgents  brabançons,  ont  donné  les  ordres 
les  plus  positifs  poui-  que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  vou- 
draient rentrer  au  service  de  S.  M.  I.,  fussent  accueillis 
sans  le  moindre  reproche.  On  a  même  porté  l'attention  jus- 
qu'à ordonner  à  tout  militaire,  chez  lequel  vous  vous  an- 
noncerez, de  vous  fournir  tout  les  secours  nécessaires  pour 
vous  faciliter  de  rejoindre  vos  corps.» 

Le  placard  a  été  aTuché  publiquement  :  il  a  été  remis  en 
secret.  Il  a  donc  paru  convenable  d'y  répondre  par  une 
autre  affiche  que  voici  : 

u  Les  officiers  et  soldats  qui  sont  resiés  fidèles  à  leur  pa- 
trie, et  qui  ont  soutenu  la  cause  de  l'iuiuianiié  outragée, 
contre  les  lois  iniques  d'un  tyran  et  de  ses  agents  féroces. 
Tout  fait  avec  trop  bonne  connaissance  de  cause  et  avec 
trop  de  justice,  pour  craindre  qu'ils  puissent  encore  se 
laisser  séduire  par  des  promesses  insidieuses  et  autres 
petitesses  qu'emploient  les  agents  méprisables  de  l'empe- 
reur, qui  a  osé  trahir,  à  différentes  repri-es,  les  serments 
les  plus  solennels  et  sacrés,  faits  publiquement  à  la  nation 
bclgique. 

«  Comptant  sur  la  fidélité  inviolable  des  bons  citoyens 
qui  veulent  bien  servir  la  patrie  sous  mes  ordres,  j'ai  fait 
réafficher  ce  même  imprimé,  pour  (aire  voirie  mépris  que 
nous  en  faisons.  C'est  pourquoi  j'ai  signé  le  présent,  et  y 
ai  posé  le  cachet  de  mes  armes.  Actum.  Hervé,  ce  14  fé- 
vrier 1790.  Etait  signé,  Dklfraïe  de  Schiplacez,  com- 
mandant, n 

Un  écrit  d'un  autre  genre  a  circulé  dans  Bruxelles.  C'est 
une  espèce  de  déclaration  attribuée  à  M.  le  duc  d'Ursel. 
La  voici  telle  qu'elle  a  été  recueillie  dans  les  gazettes: 

«  M.  le  duc  d'Ursel  a  renvoyé  au  congrès  sa  commission 
de  président  du  conseil-suprême  de  guerre,  que  sa  délica- 
tesse et  son  amour  pour  la  patrie  ne  lui  ont  pas  permis  de 
garder  ;  car  il  est  certain  que  la  faible  santé  de  cet  estima- 
ble seigneur  n'est  qu'un  prétexte  :  le  congrès  a  voulu  der- 
nièrement lui  associer  M.  le  baron  de  Schonfeld,  envoyé 
par  la  Prusse  :  le  nom  de  M.  le  duc  d'Ursel  aurait  couvert 
le  pouvoir  extraordinaire  confié  à  cet  étranger  ,  qui  doit 
avoir  la  principale  part  à  la  composition  de  l'armée  et  de 
l'état  major, avec  le  titre  de  lienienanl-général  :  cet  officier 
doit  de  plus  commander  en  clitf  les  troupes  étrangères, 
quf  les  Etuis  prennent  à  leur  solde.  IM.  le  duc  (t'Uisî-l  n'a 
point  voulu  autoriser  par  sa  complaisance  une  démarche 
inipiiidentc,  dont  les  suites  peuvent  être  très  funestes,  et 
qui  eiiininencc  à  faire  ouvrir  les  yeux  sur  la  conduite,  jus- 
qu'à pi  ésent  iaexplicable,  de  ceux  qui  se  sont  emparés  du 


limon  des  afraircs.  Telle  est  la  véritable  cause  de  sa  deinis- 
sion.  Le  congrès  même,  quoique  composé  des  membres  les 
plus  complaisants  des  Etats,  de  ceux  qui  ont  été  gagnés, 
de  ceux  qui  se  sonnieltcni  à  ignorer  le  secret,  —  le  congrès 
n'a  pu  s'empêcher  de  témoigner  quelque  ctonnement, 
lorsqu'on  lui  proposa  de  réunir  tant  de  pouvoirs  sur  un 
étranger;  mais  on  lui  représenta,  «  que  le  choix  fait  an- 
lérieurem 'Ht  par  le  comité  de  Bréda  ne  pouvait  être 
changé,  et  qu'il  fallait  nécessairement  le  reconnaître.» 
Ainsi,  il  n'est  plus  douteux  que  le  congrès  devra  recon- 
naître et  tenir  pour  légitimes  tous  les  engagements  qu'aura 
pris  le  comité  de  Bréda,  ou  plutôt  les  engagements  qu'au- 
ront pris  les  deux  personnes  qui  se  sont  arrogé  la  dictature, 
et  qui  continuent  d'agir  dans  le  mystère. 

<i  Les  citoyens  ont  conçu  les  plus  vives  alarmes  des  con- 
séquences effrayantes  qui  résultent  de  ce  principe.  Il  leur 
paraît  évident  que  l'on  a  mis  la  nation  en  vente;  et,  quel 
que  soit  le  inarché  que  l'on  ait  fait,  ils  ne  conçoivent  pas 
que  quelques  hommes  avides  et  ambitieux  puissent  s'ima- 
giner que  les  Belges  ont  pris  les  armes  et  reconquis  leur 
liberté  au  prix  du  plus  pur  de  leur  sang,  pour  favoriser  cet 
infâme  trafic. 

(1  On  avait  vu  avec  douleur  que  nos  soi-disant  souve- 
rains eussent  écarté  de  leur  congrès  suprême  celui  de  tous 
nos  seigneurs  dont  l'intégrité  et  le  patriotisme  sont  le 
mieux  connus,  et  qui  réunit  au  plus  haut  degré  l'estime, 
l'aniour  et  la  reconnaissance  de  la  nation.  C'était  témoi- 
gner bien  du  mépris  pour  celte  nation,  c'était  vouloir  lui 
faire  sentir  bien  pleinement  sa  nullité,  que  de  dédaigner 
ainsi  c-hn  qu'elle-même  avait  nommé  :  aujourd'hui  nous 
avons  l'explication  de  cette  conduite;  mais  cette  explication 
confirme  toutes  nos  craintes.  » 

M.  le  duc  d'Ursel  a  désavouécet  écrit,  mais  de  manière, 
assure-t-on ,  à  ne  pas  contrarier  le  bon  effet  qu'il  a  produit. 
Il  en  reconnaît  les  principes.  L'auteur  seul  reste  donc 
anonyme.  —  Le  5  février,  les  Etats  ont  arrêté  une  publi- 
cation, par  laquelle  tons  les  citoyens,  à  qui  leur  état,  leur 
âge  ou  leur  sexe,  nepermeltcntpasde  porter  les  armes,  sont 
invités  de  contribuer  d'une  autre  manièro  à  la  sûreté  de  la 
nation.  On  les  invite  à  souscrire  pour  la  paie  d'un  ou  deux 
hommes,  à  raison  de  10  sols  par  jour,  jusqu'à  ce  que  l'indé- 
pendance et  la  liberté  du  pays  aient  été  suffisamment  re- 
connues, ou  pendant  le  temps  que  chaque  souscripteur 
voudra  fixer;  et  les  personnes  qui  ne  pourraient  souscrire 
pour  la  paie  entière  d'un  homme,  pourront sp  cotisera  trois 
ou  quatre,  pour  opérer  celte  contribution  patriotique.  On 
espère  que  tous  les  citoyens  concourront  à  celte  souscrip- 
tion. Mais  les  patriotes  ont  le  projet  d'ajouter  ù  la  teneur 
de  la  proclamation,  après  ces  mots  •.jusqu''àce  que  l'indé- 
pendance et  la  liberté  aient  été  suffisamment  reconnues, 
ces  mots-ci  :  et  ta  souveraineté  du  peuple  brabançon 
solidement  établie  par  une  constitution  libre. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Sidle  du  plan  de  municipalilé. 

CHAPITRE  IV. 
De  l't'leclion  du  maire. 
Art.  1er.  Le  inairo  sera  élu  à  la  pluralité  absolue 
des  voix  des  citoyens  actifs. 

II.  {Premier  srrulin.)  Dans  chaque  assemblée  de 
section,  les  électeurs  inscriront  deux  noms  de  ci- 
toyens éiiiiibles  sur  le  même  bulletin  ;  les  bulletins 
qui  en  contiendront  plus  ou  moins  seront  nuls. 

III.  {Suite.)  De  deux  personnes  inscrites  sur  cha- 
que !)ulletin,  une  au  moins  sera  choisie  parmi  les 
citoyens  éligibles  des  autres  sections,  sinon  le  bulle- 
tin sera  nul. 

IV.  {Idem.)  Les  scrutateurs  feront  le  dépouille- 
ment du  scrutin  ;  ils  distingueront  les  voix  données 
aux  citoyens  de  ieiu-s  sections,  de  celles  doiuiéesaux 
citoyens  des  autres  sections;  ils  désigneront  les  mis 
et  les  autres,  atitanl  ipi'il  sera  possible,  par  leurs 
qualités  et  demeures,  de  manière  à  éviter  toute  éqiii- 
vo(iue;  ils  marqueront,  à  chacun  des  noms,  le  nom- 
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bre  de  fois  qu'il  tiura  cté  appelé;  ils  feront  le  calcul 
particulier  dos  voix  de  chacun,  et  le  calcul  total  du 
nombre  des  bulletiris. 

V.  {Idem.)  Lesre'sultatsdii  dépouillement  do  cha- 
que section  seront  portos  à  rh(jlel-dc-villo,dans  l'as- 
semblée du  corps  municipal  tenue  le  mSme  jour 
pour  le  recensement  général  des  nominations  dans 
les  difio'reiites  sections. 

VI.  {Idem.)  Chaque  section  pourra  envoyer  un 
commissaire  pour  être  présent  à  ce  recensement  gé- 
néral. 

VU.  (Idem.)  Le  recensement  général  sera  fait  par 
huit  personnes  tirées  au  sort,  dont  (piatre  seront 
prises  dans  les  membres  du  corps  municipal,  et  qua- 
tre dans  les  commissaires  dos  sections. 

Vlli.  {Idem.)  Les  commissaires  feront  le  relevé, 
sur  le  résultat  du  scrutin  de  cha(iuc  section,  des  dif- 
férents noms  qui  y  seront  com|)ns,  et  du  nonil)re 
de  voix  que  les  personnes  nonmiéesauront  eues;  ils 
feront  aussi  le  relevé  du  nombre  total  des  bulletins. 

IX.  (Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  roconsement, 
un,  deux  ou  trois  citoyens  rénuissonl  la  pluralité  ab- 
solue dos  suffrages,  c'est-à-dire  si,  sur  vingt  mille 
bulletins  de  deux  noms,  produisant  quarante  mille 
voix,  une,  deux  ou  trois  personnes  en  ont  au  moins 
dix  mille  et  une,  elles  auront  la  pluralité  abso- 
lue (I),  et  celle  qui  en  aura  le  plus  sera  déclarée 
maire. 

X.  (Idem.)  Si  le  citoyen  élu  refuse  d'accepter,  ce- 
lui qui,  après  lui,  aura  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  et  aura  la  pluralité,  sera  déclaré  maire  ;  s'il 
refuse,  le  troisième  qui  pourra  avoir  aussi  une  plu- 
ralité absolue  sera  maire;  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
et  si,  après  le  premier  ou  le  second,  aucun  citoyen 
n'a  obtenu  la  pluralité  absolue,  le  scrutin  sera  re- 
commencé de  la  manière  exphquée  en  l'article  XVIII 
ci-après. 

XI.  (Idem.)  Si  deux  ou  trois  citoyens  réunissent 
la  pluralité  absolue  en  nombre  égal,  leurs  noms  se- 
ront envoyés  dans  les  sections,  pour  l'un  d'entre  eux 
y  être  élu  au  scrutin. 

XII.  (Idem.)  Si  de  trois  désignés  un  refuse  de  con- 
courir, les  noms  des  deux  autres  seulement  seront 
envo'  es  dans  les  sections. 

XIil.  (Idem.)  Si  le  choix  par  les  sections  n'est  à 
faire  qu'entre  deux,  les  votants  n'inscriront  qu'un 
nom  sur  leur  bulletin;  s'il  est  à  faire  entre  trois,  ils 
inscriront  deux  noms,  afin  que  le  scrutin  produise 
nécessairement  la  pluralité  absolue. 

XIV.  (Idem.)  Les  dépouillements  et  les  résultats 
de  ce  scrutin,  dans  chaque  section,  seront  faits  et 
envoyés  à  l'hûtel-de-ville,  de  la  même  manière  que 
ceux  du  précédent. 

XV.  (Idem.)  Le  recensement  général  en  sera  aussi 
fait  de  la  même  manière  à  l'hôtol-de-ville. 

XVI.  (Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
l'un  des  concurrents  réunit  la  pluralité  absolue,  il 
sera  déclaré  maire;  s'il  y  a  égalité  de  voix,  le  plus 
âgé  sera  préféré. 

XVII.  {Idem.)S\  l'élu  refuse, celui  qui  suivra  dans 
l'ordre  des  voix  ou  de  l'âge  sera  déclaré  maire;  et 
si  tous  refusent,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  scru- 
tin, de  la  manière  expliquée  en  l'article  qui  suit. 

XVIII.  (Second  scrutin.)  Si,  au  premier  scrutin, 
aucun  des  citoyens  nommés  n'a  obtenu  la  pliu-alit(i 
absolue  des  voix,  ou  si  ceux  qui  l'ont  obtenue  ont 
rnusé,  il  sera  fait  une  liste  des  quarante  citoyens 
qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  en  réu- 

(1^  Les  votants  étant  supposés  au  nombre  de  20,000,  et 
cn«cun  devant  écrire  deu*  noms  sur  son  bulletin,  aucun  ci- 
toyen ne  peut  réunir  plus  de  20,000  voix;  p,u-coiisé(|uent 
10,001  voit,  forment  la  pluralilé  absolue;  et  dans  40,000 
VOIX,  trois  personnes  peuvent  avoir  celle  pluralilé  absolue, 
puisque  trois  fuis  10,001  ne  l'ont  ipe  50,003  A.  M. 


nissant  celles  qu'ils  auront  eues  dans  les  différentes 
sections,  et  il  sera  envoyé  copie  de  cette  liste  dans 
les  soixante  sections,  pour  qu'il  y  soit  procfMJi;  à  ut, 
second  scrutin,  dans  lecpiel  on  ne  pourra  nommer 
que  parmi  les  citoyens  compris  dans  la  liste. 

XIX.  (Suite.)  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  ont  ob- 
tenu un  nondjre  égal  do  voix  à  celui  du  quarantième: 
compris  dans  la  liste,  leurs  noms  seront  ajoutés  ii 
cetio  liste,  et  ils  concourront  avec  les  autres  pour  le 
second  scrutin. 

XX.  (Idem.)  S'il  se  trouve  moins  de  quarante  ci- 
toyetis  nommes  dans  le  premier  scrutin,  les  noms 
do  tous  ceux  qui  l'auront  été  seront  envoyés  dans 
les  soixante  sections,  pour  y  concourir  dans  le  se- 
cond scrutin. 

XXI.  (Idem.)  Les  votants,  pour  ce  second  scru- 
tin, inscriront  sur  leurs  bulletins  doux  noms  choi- 
sis dans  ceux  qui  seront  portés  sur  la  liste. 

XXII.  (Idem.)  Il  en  sera  usé  pour  les  dépouille- 
ments et  ré^^idtatsde  ce  scrutin,  leur  envoi  et  leur 
recensement  général  à  l'hôtel-do-ville,  comme  pour 
ceux  du  premier  scrutin. 

XXIII.  (Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
un  des  citoyens  réiniit  seul  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  ainsi  qu'il  a  été  expliquée  l'article  IX  ci- 
dessus,  il  sera  déclaré  maire. 

XWV.  (Idem.)  Si  doux  ou  trois  ont  la  pluralité 
absolue,  il  en  sera  usé  cou)me  il  a  été  expliqué  aux 
articles  XI,  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  ci-dessus. 

XXV.  (Idem.)  Dans  tous  les  cas  de  refus,  on  se 
conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  X, 
XlIetXVIl. 

XXVI.  (Troisième  scrutin.)  Si  ceux  qui  auront  eu 
le  nombre  suffisant  de  voix  pour  être  maire  ont  re- 
fusé, ou  si  aucun  des  citoyens  n'a  eu  la  pluralité  ab- 
solue, les  noms  des  deux  qui  auront  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  voix  seront  envoyés  dans  les 
soixante  sections. 

XWU.  (Suite.)  Si  les  deux  concurrents  ou  l'un 
d'eux  refusent,  les  suivants  ou  le  suivant,  dans  l'or- 
dre des  voix  ou  de  l'àgo,  leur  seront  substitues  pour 
le  concours;  et  si  plus  de  deux  citoyens  avaient 
réuni  la  pluralité  des  voix  en  nombre  égal,  les  noms 
des  deux  plus  âgés  seraient  envoyés  dans  les  sec- 
tions, pour  l'un  des  deux  y  être  élu  au  scrutin. 

XXVIII.  (Idem.)  Dans  ce  dernier  scrutin,  les  élec- 
teurs n'inscriront  qu'un  des  deux  noms  sur  leurs 
bulletins. 

XXIX.  (Idem.)  Les  dépouillements,  résultats,  en- 
vois à  l'hôtel-de-ville  et  recensement  général  seront 
faits  comme  pour  les  précédents  scrutins. 

XXX.  (Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement, 
l'un  des  deux  concurrents  réunit  la  pluralité  des 
voix,  il  sera  déclaré  maire;  s'il  y  a  égalité  de  voix 
entre  les  deux,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

XXXI.  (Idem.)  En  cas  de  refus  de  celui  qui  a  ob- 
tenu la  pluralité,  ou  des  deux  égaux  en  voix,  les 
deux  suivants,  dans  l'ordre  des  voix,  ou  de  làge  sil 
y  a  égalité  de  voix,  leur  seront  substitués  pour  un 
nouveau  scrutin  qui  sera  fait  de  la  même  manière 
que  le  précédent. 

XXXII.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  où  la  préfé- 
rence sera  due  à  l'âge,  le  concurrent  se  prétendant 
le  plus  .igé  sera  tenu  d'en  justilier  s'il  eu  est  requis. 


MU.NICIP.VLITÉ     PROVINCIALES. 

De  Meaux.  M.  Houdot,  lieutenant  criminel  et  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  maire.  Officiers  muni- 
cipaux :  MM.  Choron  fils,  marchand  de  bois  :  Castel- 
las,  avocat;  Boguet,  marchand-épicier;  Dnniez, 
bourgeois;  Chechiu,  Lucy,  notaires;  Boiiganl.  Ro- 
biche,  bourgeois;  procureurde  la  commune,  M.  Go- 
uest,  procureur. 
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Neufchâlel  en  Bray.  M.  Coquet,  marchand  et  ar- 
tiste vétérinaire,  maire  ;  procureur  de  la  commune, 
M.  Godefroy  avocat.  Ofliciers  municipaux:  MM.  Fé- 
rond,  marchand;  Lefebvre,  marchand-tanneur;  Gi- 
retfils,  fabricant;  Dubot,  procureur;  Martin,  avo- 
cat ;  Plus,  marchand  ;  Folloppe,  orfèvre  ;  Duchesne, 
marchand-tanneur. 

Gournay.  M.  Bodiii,  maire;  procureur  de  la  com- 
mune, M.  Jean-Antoine  Duhamel ,  avocat.  Officiers 
municipaux:  MM.  Psalmon,  marchand;  Levaillant 
de  Saint-Germain,  écuyer  ;  Faudier,  maître  de  la 
poste;  Daillot,  apothicaire;  Cortinet,  propriétaire. 


COUR  DU  CIIATELET  DE  PARIS. 

Mercredi  24,  après  midi,  on  s'est  occupé  à  ce  tri- 
bunal de  l'affaire  de  MM.  Champelon  et  Grand-Mai- 
son, prévenus  de  fabrication  de  faux  billets  de  caisse 
d'escompte,  de  complicité  avec  M.  Martin.  Ces  deux 
accusés  cherchent  à  se  donner  un  air  d'innocence  par 
une  défense  hardie  et  injurieuse,  sans  songer  que 
l'assurance  de  la  probité,  que  l'indignation  même 
qu'elle  éprouve  lorsqu'elle  est  soupçonnée,  n'em- 
prunte rien  d'une  morgue  insolente. 

On  a  trouvé  dans  un  carton  beaucoup  de  lettres- 
de-change  falsifiées  et  crayonnées.  M.  de  La  Huproye 
est  le  rapporteur  de  cette  affaire. 


LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 

Chanson  patriotique,  par  un  soldat  de  la 
garde  nationale. 

Sur  l'air  de  Renaud  d'Ast  :  Vous  qui  d'amoureuse 
aventure... 

Enfin  après  tous  les  orages 

Qui  sont  venus  fondre  sur  nous , 

Nous  voyons  les  heureux  présages 

De  jours  plus  sereins  et  plus  doux  ; 
Français,  Français,  achevons ,  achevons  noire  ouvrage, 
Surtout  gardons,  gardons-nous  d'être  désunis, 

Concorde,  paix,  ordre  et  courage; 

Kotre  bonheur  est  à  ce  prix  {bis). 

En  vain  la  cabale  conspire 

Contre  la  fin  de  nos  travaux  ; 

En  vain  le  méchant  qui  veut  nuire. 

Trame  sourdement  des  complots; 
Français,  Français,  luUons,  résistons,  tenons  ferme. 
Veillant  toujours,  parons,  mais  épargnons  les  coups; 

El  tachons  d'arriver  au  terme. 

Sans  cesser  d'être  humains  et  doux  (bis). 

Contre  la  discorde  ennemie, 
Qui  sème  à  dessein  de  faux  bruits  ; 
Contre  l'infâme  calomnie, 
Qui  répand  les  plus  noirs  écrits, 

Français,  Français,  tenons-nous  toujours  en  défense; 

Mais  loin  de  nous  fureurs  et  coupables  excès; 
Ayons  justice  et  non  vengeance 
De  tous  les  maux  qu'où  nous  a  faits  {bis). 

Ah  !  ménageons  nos  adversaires , 

Tout  en  repoussant  leurs  cllorls  ; 

N'oublions  pas  qu'ils  sont  nos  frères, 

Et  que  nous  sommes  les  plus  forts; 
Français,  Français,  libres  à  peine  de  nos  chaînes. 
Songeons,  songeons  à  ne  pas  nous  rendre  oppresseurs  ; 

Défendons-nous,  mais  que  les  haines 

Ke  trouvent  point  place  en  nos  cœurs  [bis). 

Nous  avons  un  roi  qui  partage 
Et  qui  protège  nos  travaux  ; 
Un  ministre  instruit,  droit  et  sage, 
Et  pour  général  un  héros  ; 


Français,  Français,  nous  sommes  sauvés  du  naufrage? 
Leurs  soins ,  leurs  vœux ,  notre  constance  et  notre  accord. 

Aidés  de  notre  aréopage, 

Nous  feront  arriver  au  port  (bis). 

Le  despotisme  à  notre  vue 

Parait  enfin  ce  qu'il  était  ; 

Si  l'autorité  s'est  perdue , 

C'est  par  l'abus  qu'on  en  a  fait. 
Français,  Français,  que  la  liberté  règne  en  France  * 
iVIais  puisqu'enfin  vous  avez  su  la  recouvrer. 

Ne  la  changez  point  en  licence 

Si  vous  voulez  la  conserver  {bis). 


Discussion  des  principaux  objets  de  la  tégislation  cri- 
minelle, présentée  au  conseil  le  30  juillet  1787,  dans  le 
rajipoit  de  l'affaire  des  nommés  Simarre,  Lardoise  et  Bra- 
dier,  condamnés  à  la  roue  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  et  déclarés  ensuite  innocents  par  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ;  par  M.  B A  Paris,  chez  M.  Baudouin,  im- 
primeur-libraire de  l'Assemblée  natiouale.  Broch.  in-b°  de 
66  pages. 

Toute  l'Europe  a  retenti  de  l'affaire  des  accusés  de 
Chaumont,  et  c'est  elle  peut-être  qui,  dans  ces  dernières 
années,  a  réveillé  en  France  avec  le  plus  de  force  la  justice 
ei  la  pitié  publiques  sur  les  objets  de  législation  criminelle. 
C'est  cette  cause  qui  a  le  plus  contribué  à  absoudre  la  phi- 
losophie des  absurdes  reproches  qu'accumulaient  sur  elle, 
depuis  si  longtemps,  l'aveugle  esprit  de  corps,  le  préjugé, 
la  routine,  et  ce  mépris  des  hommes,  qui  était  une  des 
plus  tristes  infirmités  de  l'esprit  humain  dans  quelques 
classes  de  la  société.  Celte  cause  de  trois  individus  peut 
donc  être  regardée  comme  une  gi-ande  époque  dans  l'his- 
toire des  progrès  de  notre  perfectibilité  sociale;  et  il  est  per- 
mis de  dire  que  tous  ceux  qui,  dans  celte  circonstance, 
ont  concouru  à  assurer  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  ont  exercé  un  grand  bienfait  public. 

Le  nom  de  M.  Dupaty  est  si  intimement  lié  à  cette 
affaire,  qu'il  s'offre  de  lui-même  à  l'esprit  du  lecteur.  L'é- 
loquence, l'intrépidité,  l'infatigable  et  courageuse  activité 
qu'il  déploie  dans  le  long  et  difficile  cours  de  cette  discus- 
sion, sont  devenus  les  plus  beaux  litres  de  gloire,  comme 
le  triomphe  de  l'iimocence  a  été  sans  doute  la  plus  douce 
jouissance  de  son  cœur. 

Un  autie  magistrat,  distingué  depuis  longtemps  par  ses 
lumières,  par  son  intégrité  ,  par  l'amour  de  ses  devoirs, 
par  le  zèle  le  plus  constant  et  le  plus  ferme  pour  les  inté- 
rêts de  l'humanité,  mérite  de  partager,  dans  cette  cause, 
avec  M.  Dupaty,  l'estime  et  la  reconnaissance  publiques 
qu'il  a  lui-même  obtenues  avec  tant  de  justice  et  déclat 
dans  plusieurs  affaires  semblables.  Ce  magistrat  est 
M.  Dlondel,  rapporteur,  au  conseil  du  roi,  de  la  cause  des 
accusés  de  Chaumont,  et  qui  l'a  été  de  celle  du  malheu- 
reux Cahusac  de  Piambaud,  elc.  C'est  cet  homme  géné- 
reux, que,  pour  prix  de  son  noble  dévouement  à  la  cause 
de  l'infortune  délaissée,  des  hommes  de  loi,  plus  justes 
dans  leur  malignité  qu'ils  ne  prétendaient  l'être ,  appe- 
laient avec  dérision  avocat  des  pendus.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  féliciter  ici,  au  nom  des  amis  de  l'humanité, 
celte  honorable  dénomination  de  sa  courageuse  vertu.  Il 
est  certain  que,  parmi  les  hommes  qui  emploient  celte  ex- 
pression, il  n'en  était  aucun  à  qui  elle  pût  convenir;  mais 
nous  sommes  bien  sûrs  que  le  vénérable  lord  Mansfield, 
l'éternel  honneur  des  tribunaux  d'Angleterre,  eût  clé  bien 
glorieux  de  partager  ce  litre  avec  M.  Blondel ,  s'il  eût 
vécu  en  France  sous  l'ancien  régime  de  l'ordonnance  de 
1670,  etc.  (1). 

(1)  Les  deux  traits  suivants  suffiraient  pour  donner  une 
idée  de  l'esprit  de  justice  et  d'humanité  qui  a  constamment 
dirigé  M.  Boiidel  dans  rexcrcice  de  ses  fonctions. 

Un  domestique  de  ferme,  renvové  par  son  maitre  à  dix 
heures  du  soir,  lui  lait  un  vol  h  niiuuil.  Il  est  pris,  convaineu 
du  délit.  Il  va  être  condamne  à  mort  comme  un  voleur  do- 
mcslique.  M.  Blondel  fait  observer  aux  juges  que  puisqu'il  a 
clé  chassé  à  dix  heures,  le  vol  fait  .-i  minuit  ne  peut  pas  être 
un  vol  domest.ii|ue,  et  par  cette  sage  observation  il  arraeho 
ce  malheureux  à  une  mort  injuste. 

Dans  une  autre  circonstance,  un  arrêt  rendu  sur  son  rap- 
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L'ouvrage  que  nous  annonçons  est  le  rapport  fuit  au 
ronseil  du  roi  par  M.  Bloiulel  dans  l'allairedes  accusés  de 
(ihaunionl.  Coniuic  la  décision  de  cette  alfaire  lenailù  l'cxa- 
l'.ien  des  principaux  objets  de  la  législatiou  criminelle,  ce 
Jllagi^tlat  crut  de\oir  les  discuter,  et  il  |)orta  dans  celte 
discussion  ce  ton  de  philosophie  et  d'humaiiilé,  celte  in- 
dépendance d'opinion,  ce  courage  de  l'esprit  qui  caracté- 
risent Tauii  de  la  vérité  et  de  la  liberté.  Il  pro|)osa  alors 
une  partie  de  ce  qui  a  été  fait  de|)uis,  et  il  le  proposa,  dit 
l'éditeur  de  cet  ouvrage,  <i  dans  un  temps  où  l'activité  du 
parlement  et  celle  des  anciens  principes  étaient  encore 
dans  toute  leur  force.  » 

Les  articles  les  plus  intéressants  de  celte  discussion  sont 
ceux  qui  traitent  des  règlements  à  l'extraordinaire,  des  té- 
moins nécessaires,  de  la  piocédure  piévotale,  des  faits 
justificalifs,  de  l'omission  des  procès-verbaux  pour  consta- 
ter le  corps  du  délit,  de  l'interrogatoire  sur  la  sellette,  de 
la  forme  de  prononcer  pour  les  cas  résullants  du  procès, 
enfin  du  conseil  à  donner  à  l'accusé. 

Quant  aux  fonctions  de  ce  conseil,  M.  Blondel  propose 
une  forme  bien  dilférentede  celle  qui  vient  d'être  établie 
par  le  décret  provisoire  de  l'Assemblée  nationale.  Il  croit 
«  qu'il  serait  dangereux  peut-être  que  le  conseil  fût  ac- 
cordé aux  accusés  dès  le  commencement  d'une  procédure 
criminelle,  parceque  les  preuves  du  délit  n'étant  pas 
acquises,  il  deviendrait  sans  doute  plus  diflicile  de  se  les 
procurer,  soit  parceque  les  réponses  de  l'accusé  seraient 
concertées  entre  lui  et  son  conseil.  »  Il  pense  que  les  accu- 
sés ne  devraient  jouir  des  secours  de  leurs  conseils  qu'a|)rès 
la  confection  des  premiers  actes  de  la  procédure,  c'esl-à- 
(lire  lors  du  règlement  à  l'extraordinaire.  Cette  opinion 
de  M.  Blondel  est  celle  de  plusieurs  écrivains  qui  ont  traité 
de  la  jurisprudence  criminelle;  mais  ces  écrivains,  en  sou- 
tenant un  pareil  système,  ont  été  plus  frappés  du  danger 
de  soustraire  à  la  justice  la  connaissance  de  quelques  cri- 
mes, et  de  laisser  peut-être  quelques  coupables  impunis, 
que  du  malheur,  bien  plus  grand ,  de  compromettre  les  in- 
térêts de  l'innocence  en  lui  refusant  un  des  droiis  natu- 
rels de  l'homme.  Il  est  évident  que  l'opinion  de  M.  Biomlel 
ne  peut  pas  être  appuyée  sur  les  mêmes  raisons.  Nous 
avons  regretté  qu'il  n'ait  pas  discuté  cet  objet  avec  plus 
d'étendue;  en  se  livrant  à  cette  discussion,  il  aurait  en 
occasion  de  retracer  les  nombreuses  objections  faites 
contre  le  système  de  la  défense  limitée,  et  la  cause  de 
l'humanité  aurait  beaucoup  gagné  à  cet  examen  de  raisons 
contraires. 

«  La  reforme  de  l'ordonnance  criminelle,  dit  M.  Blon- 
del, en  terminant  son  ouvrage,  est  démontrée  nécessaire. 
Celle  de  nos  lois  pénales  l'est  d'une  manii^re  bien  plus  é\i- 
deute  encore.  On  est  elIVajé  lorsqu'on  voit  qu'une  partie 
de  celles  qui  dictent  les  anèts  de  nos  cours  portent  la 
même  date  que  celles  qui  condamnent  au  feu  les  sorciers 
et  les  hérétiques;  que  ces  lois  ont  élé  modifiées  partout,  et 
partout  différemment  par  les  tribunaux;  que  leur  silence, 
sur  ces  points  importants,  a  mis  la  jurisprudence,  ou  l'opi- 
nion des  juges,  à  la  place  de  la  volonté  de  la  loi.  —  Il 
semble  enfin  que,  dans  nos  usages,  ce  soit  le  juge  qui  soit 
chargé  d'inlliger  au  coupable  la  peine  dont  il  le  croit  sus- 
ceptible. —  L'on  paraît  avoir  oublié  ce  principe  sacré,  et 
qui  doit  être  à  jamais  inviolable,  que  la  loi  seule  doit  con- 
damner, et  que  le  ministère  des  juges  doit  se  borner  à 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  à  chaque  fait  par- 
ticulier. » 

M.  Blondel  ajoute  qu'au  moment  où  l'Assemblée  a  com- 
mencé la  réforme  de'i  abus,  il  se  proposait  de  hasarder 
quel(|ues  recherches  sur  nos  lois  pénales;  mais  que  plein 
de  respect  pour  la  sagesse  de  ses  décrets,  il  n'a  pas  cru  de- 
voir se  permettre  de  les  prévenir.  Un  ouvrage  philosophi- 
que sur  nos  lois  pénales  serait  en  ce  moment  un  ouvrage 
fort  utile.  Nous  invitons  M.  Blondel  ù  publier  ses  intéres- 
santes recherches  sur  ce  sujet  :  un  homme  qui  a  des  lu- 
mières et  de  rexi)éi  ience  ne  saurait,  dans  les  circonstances 
actuelles,  dimucr  une  plu-  grande  preuve  de  son  respect 
pour  l'Assemblée  nationale  qu'en  l'environnant  de  tous 
les  moyens  qui  peuvent  accélérer  l'entier  élablisseuicut  de 
la  liberté  publique  et  de  la  sûreté  individuelle. 

port  condaninn  les  procureurs  des  pnrties  respectives  aux 
frais  de  la  protéiUire ,  parce(|ue  ces  frais  s'élevaient  à  la 
somme  de  ii  à  0,000  livres,  tandis  que  l'objet  du  procès  était 
un  arbre  de  12  ou  15  livres.  A.  M. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU   VENDREDI    26   FÉVRIER. 
On  fiit  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  d'hier 
matin  et  de  celle  d'hier  soir. 

Sur  la  rédaction  du  procès-verbal  du  soir,  M.  •**  observe 
qu'il  ne  pense  pas  que  le  discours  prononcé  par  les  députés 
de  Bordeaux  doive  y  être  inséré;  il  fait  une  motion  ex* 
presse  sur  cet  objet. 

Sa  motion  est  appuyée,  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée 
décrète  que  le  disdurs  de  la  dépulation  de  Bordeaux  ne 
sera  point  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  LE  Président  :  J'ai  reçu  hier  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  laqtiellc  sont  jointes  une  lettre 
et  une  adresse  à  rAsseiiiblee.  il  fait  lecture  des  deux 
lettres,  qui  sont  seulement  des  lettres  d'envoi;  le 
iiK'inoire  ost  ensuite  lu  par  un  des  secrétaires. 

L'Assemblée  décide  que  ce  mémoire  sera  renvoyé  à  son 
comité  des  rai)ports. 

M.  LE  DUC  DE  LiANcouRT  !  Jc  demande  que  l'As- 
semblée fixe  le  jour  où  elle  voudra  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  quel  sera  l'étal  civil  accordé  aux 
juifs. 

M.  "*  :  J'observe  que  la  question  relative  aux 
juifs  est  sans  doute  fort  importante,  mais  ([lie  nous 
en  avons  de  plus  importantes  encore  à  traiter.  Ce 
que  nous  prononcerons  à  réj:;ard  des  juifs  n'intéres- 
sera qu'une  portion  d'hommes;  et  fixer  l'ordre  du 
pouvoir  judiciaire,  déterminer  le  nombre  et  le  mode 
de  l'armée  française,  établir  un  règlement  sur  les 
finances,  voilà  trois  oitjets  qui  intéressent  tout  le 
royaume,  et  qui  sollicitent  tous  vos  moments-  Je 
demande  l'ajournement  de  la  question  sur  les  juils. 

M.  DE  Cernon  :  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  présen- 
ter, au  nom  de  votre  comité  de  constitution,  un  dé- 
cret général  sur  la  division  du  royaume.  Depuis 
l'instant  oîi  il  vous  a  été  soumis,  votre  comité  a  été 
assez  heureux  pour  faire  évanouir  les  réclamations 
particulières  qui  avaient  été  faites  à  ce  sujet.  Je  de- 
mande si  l'Assemblée  veut  entendre  une  nouvelle 
lecture  de  ce  projet  de  décret,  afin  d'y  statuer  sans 
délai. 

M-  •**  :  Je  pense  que  les  moments  de  l'Assemblée 
sont  tous  précieux,  et  que  le  décret  lui  est  assez 
connu  pour  qu'elle  puisse  l'adopter  sans  en  entendre 
une  seconde  lecture,  surtout  d'après  l'assurance  que 
vient  de  vous  donner  le  comité,  que  les  réclamations 
particulières  avaient  été  étoufiFées. 

L'Assemblée  adopte  cet  avîs,  et  le  projet  du  comité  est 
décrété. 

M.  DE  Cernon  :  Votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
important  de  donner  une  dénomination  particulière 
aux  quatre-vingt-trois  départements  qui  forment  la 
totalité  du  royaume.  J'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter aujourd'hui  l'avis  du  comité  sur  cet  (ibjet. 

Le  département  d'Artois  sera  dénommé  Pas-de- 
Calais;ce\ni  d'Amiens  portera  le  nomdc  l^Somnie; 
Soissons  et  Laon,  l'Ais7ie;  Douai,  la  Manche;  Me- 
lun,  Marne  et  Seine. 

Votre  comité  n'a  pas  encore  d'opitiion  déterminée 
sur  le  nom  qu'elle  tlonuera  au  département  de  Ver- 
sailles. 

Quelques  personnes  réclament  sur  ce  que  le  travail  du 
comité  est  incomplet. 

M.  DE  Foucault  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cet  objet,  et  je  désire  qu'on  passe  à  l'onlre  du 
jour. 

iM.  Bureau  de  Puzy  :  La  division  du  royatime  est 
à  l'iiidre  du  jour,  la  dénomination  des  départements 
fait  partie  de  la  division  du  royaume  ;  votre  comité 
vous  [)résente  ses  vues,  et  je  crois  qu'il  est  instant 
de  s'en  occuper.  \  o[\e  comité  pense  que  vous  devez 
cesser  d'accorder  une  supicmalic  à  une  ville  sur  une 
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^iitrc,ctje  pense  avec  lui  que  le.  moyen  de  détruire 
celte  suprématie,  est  de  ne  pas  donner  aux  départe- 
ments le  nom  du  chef-lieu. 

M.  DE  Cernon  :  Ce  qui  a  surtout  déterminé  votre 
comité  à  ne  pas  donner  aux  départements  le  nom  du 
chef-lieu,  c'est  que  l'Assemblée  a  autorisé  les  alter- 
nats, et  qu'il  devient  alors  impossible  de  donner  plu- 
sieurs noms  à  un  département  dont  les  assemblées 
seront  tenues  dans  plusieurs  villes. 

Quelques  personnes  s'obstinent  encore  à  demander  Ja 
question  préalable. 

M.  Target  :  Les  anciennes  dénominations  ne  peu- 
vent pas  absolument  subsister;  il  n'est  pas  moins 
important  de  détruire  l'aristocratie  des  villes  qu'il 
ne  l'était  de  détruire  celle  des  ordres;  je  pense  que 
l'Assemblée  doit  rejeter  la  question  préalable. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  ne  saurais  apercevoir  l'im- 
portance que  le  préopinant  attache  à  la  dénomina- 
tion des  départements.  J'observe  que  cette  dénomi- 
nation ne  pourra  jamais  être  bien  faite.  Il  faut  con- 
server servilement  les  noms  de  l'ancien  esclavage, 
et  conserver  aussi,  par  exemple,  le  nom  de  royaume 
de  France.  J'ai  dit  que  la  dénomination  ne  pourra 
jamais  être  bien  faite,  parceque  nommer  un  départe- 
ment du  nom  de  la  Seine,  ce  n'est  pas  fixer  claire- 
ment le  nom  du  chef-lieu,  puisque  la  Seine  baigne 
plusieurs  chets-Iienx.  Jusqu'à  présenties  marins  ont 
constamment  appelé  la  rivière  de  Rouen  la  Seine, 
celle  de  Bordeaux  la  Garonne.  Peut-être  un  jour 
pourrez-vous  donner  aux  chefs-lieux  le  nom  des 
grands  hommes  qui  y  auront  pris  naissance.  Mais 
rien  ne  s'oppose,  selon  moi,  à  ce  que  nous  conser- 
vions aux  départements  les  noms  des  villes  des 
chefs-lieux;  lorsque  le  chef-lieu  changera  de  ville, 
il  changera  de  nom  :  voilà  mon  dernier  avis. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  11  me  semble  que  le  préo- 
pinant ne  s'est  pas  fait  une  idée  nette  de  ce  que  le 
comité  se  propose  en  doimant  une  nouvelle  déno- 
mination aux  départements  :  Rome  l'ut  toujoursRome, 
depuis  César  jusqu'à  Claude,  et  cependant  César  avait 
l'empire  du  génie,  et  l'autre  celui  de  l'extrême  im- 
bécillité. 

On  vous  a  proposé  d'indiquer  les  chefs-lieux  des 
départements  par  des  numéros;  je  m'élève  contre 
cet  avis  ;  car  l'amour-propre  humain  qui  se  replie  en 
tous  sens,  sans  nous  abandonner,  pourrait  bien  per- 
suader un  jour  que  le  uo  24  ne  vaut  pas  les  nos  i  et 
2.  Il  faut  donner  une  dénomination  nouvelle  aux  dé- 
partements; une  dénomination  fixe  la  raison,  et  nos 
principes,d'accordaveclara!son,nousenfont  un  de- 
voir; je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  exister  une  opéra- 
tion plus  grande,  plus  importante  et  moins  digne  de 
persiflage,  malgré  l'esprit  du  préopinant,  il  serait 
cependant  très  fâcheux  que  le  travail  des  dénomina- 
tions fît  perdre  encore  beaucoup  de  temps  à  l'Assem- 
blée. Je  crois  qu'il  serait  raisonnable  de  charger  deux 
personnes  de  terminer  ce  travail. 

M.  DE  Foucault  :  Je  demande  que  la  question  soit 
ajournée  à  la  prochaine  législature. 

L'avis  de  M.  de  Foucault  esl  mis  au\  voix  et  rejeté. 

M.  LE  CURÉ  DE  ***  :  Puis(iu'nn  veut  baptiser  les  dé- 
parlements, je  propose  de  baptiser  aussi  les  districts 
et  les  cantons. 

M.  Target  :  Je  demande  que  votre  comité  de  con- 
stitution soit  chargé  de  contnuier  et  de  perfectionner 
son  travail  suv  cet  objet. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  la  niolion  de 
M.  Ta>gct. 

M.  le  président  la  met  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  la  mo- 
tion est  décrétée. 

—  M.  l'abbé  Goutte  présente,  an  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  suivant  : 

«L'Assemblée  nutionalo,  inslinile  que  son  décret  du  27 


janvier  est  mal  interprété  dans  quelques  provinces,  et  no- 
tammenl  en  Dauphiné,  a  décrété  et  décrète  : 

«  Que  le  décret  du  27  janvier  ne  s'applique,  ni  pour  le 
Dauphiné,  ni  pour  d'autres  provinces,  à  la  taille  que  ics 
contribuables  aux  décimes  paient  pour  leurs  fomls  rotu- 
riers, ni  aux  accessoires  de  la  taille,  ni  à  la  prestation  qui 
représente  la  corvée,  ni  aux  oclrois  qui  se  perçoivent  par 
voie  d'imposition  indirecte;  qu'en  conséquence  les  quit- 
tances de  décimes  ne  seront  reçues  en  imputation  que  sur 
la  capiiation  ou  sur  la  taille  que  les  contribuables  aux  dé- 
cimes paieront  sur  les  biens  nobles  dont  ils  jouissent,  » 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion, 

—  M.  le  marquis  de  Montesquiou  présente,  au  nom 
du  comité  des  finances,  des  observations  sur  l'état 
actuel  des  affitires  publiques. 

Il  résulte  du  premier  travail  présenté  par  le  co- 
mité, il  y  a  quelque  temps  :  1»  (ju'il  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  besoins  de  l'Etat  d'augmenter  la  masse 
des  impositions  ;  2°  que  cette  masse  étant  accrue  par 
l'ellet  des  différents  décrets,  le  peuple  sera  soulagé  de 
toute  l'imposition  que  paieront  désormais  les  ci- 
devant  privilégiés;  3°  que  la  suppression  des  antici- 
pations, des  catitionnements  et  des  fonds  d'avance 
offrira  encore  au  peuple  un  soulagement  de  35  mil- 
lions. Aucune  rétluclion  n'a  encore  élé  opérée  sur 
les  dépenses.  11  importe  de  faire  disparaître,  plus  tôt 
(jue  j)lus  tard,  le  dcftcit  qui  existait  dans  la  recette 
avant  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale,  et 
celui  (pii  a  eu  lieu  depuis  le  17  juin,  par  le  défunt  de 
peiception  des  impôts. 

11  faut  décréter  l'intention  que  vous  avez  sans 
doute  (le  remplacer  cette  partie  des  revenus  publics; 
il  faut  arrêter  la  réduction  reconnue  possible  de 
00  millions  sur  les  dépenses.  —  Les  besoins  publics 
s'accumulent  tous  les  jours;  l'année  1790  doit  occu- 
per tous  vos  regards,  attirer  toute  votre  attention; 
elle  est  placée  entre  l'ancien  régime,  qui  anticipait, 
et  le  nouveau  régime,  qui  proscrit  les  anticipations: 
le  dernier  diminue  ses  ressources;  l'autre  a  augmenté 
ses  besoins.  Voilà  la  cause  du  discrédit  trop  réel  que 
nous  éprouvons.  La  France  est  hors  de  péril,  si  vous 
assurez  le  service  de  cette  année  :  il  serait  absurde 
d'être  inquiet  de  l'année  1791  ;  il  faudrait  la  dissolu- 
tion du  corps  politique,  pour  que  le  service  n'en  fiit 
pas  assuré.  Le  premier  ministre  des  finances  n'a  pu 
ni  méconnaître  le  mal,  ni  ignorer  le  remède;  c'est 
lui  qui  doit  vous  montrer  l'étendue  de  l'un,  et  vous 
indiquer  les  moyens  de  vous  procurer  l'autre. 

Le  comité  des  finances  propose  un  projet  de  décret  conçu 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1*'.  II  sera  fait  une  réduction  provisoire  de  60 
millions  sur  le  montant  des  dépenses  du  trésor  public,  dont 
l'élat  est  annexé  au  présent  décret,  laquelle  réduction  aura 
lieu  à  compter  du  i"  avril  prochain. 

a  II.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  défi- 
nitivement et  en  détail  sur  chacun  des  articles  contenus 
dans  l'état  annexé  au  présent  décret,  d'apns.  le  compte 
détaillé  qui  lui  sera  rendu  par  son  comité  des  finances  et 
par  ses  autres  comités,  mais  de  manière  que  la  masse  des 
dépenses  ordinaires  ne  puisse  jamais  excéder  les  bornes 
prescrites  par  l'article  précédent,  et  qu'il  ne  puisse  être 
proposé  et  adopté  à  cet  égard  que  des  réductions  nouvelles. 

«I  III.  L'Assemblée  ordonne  que  le  tableau  des  besoins 
de  tout  genre  de  l'année  1790,  et  des  fonds  destinés  au 
service  de  ladite  année,  sera  mis  incessamment  sous  ses 
yeux  par  le  premier  ministre  des  finances.» 

M.  l'abbé  Maury  :  Dans  le  dernier  rapport  du  co- 
mité des  finances.  M.  Anson  vous  a  annoncé  et  certi- 
fié que  les  économies  sur  lesquelles  nous  pouvions 
coiiq)ter  s'élevaient  à  100  millions.  On  ne  nous  pro- 
pose aujourd'hui  que  60  millions  de  réduction.  Je 
pense  que  la  première  espérance  qu'on  nous  avait 
donnée  était  trop  iiiqiortante  ponr  que  nous  ne  de- 
vions pas  nous  en  occuper  en  ce  moment. 
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M.  LE  MARQUIS  DE  MoMESQi.iou  :  Le  pre'uitiiiaiit 
îi'a  pas  porte  son  altcntinn  ordinaire  sur  les  objets 
dont  il  vient  de  nous  parler.  Le  comité  des  fuiances 
a  ou  l'honneur  de  vous  dire  que,  par  la  suite  de  l'or- 
f,^^nisation  des  d('partenicnts,  une  partie  de  dépenses 
(le  35  à  -iO  millions,  qui  se  Taisait  autrefois  pour  les 
])rovinces,  serait  administrée  par  les  dé|)arlenienls 
cux-ménies,  et  qu'ainsi  les  fonds  ne  devraient  plus 
CM  être  faits  au  trésor  public.  Avec  60  millions  d'é- 
conomies effeclives,  il  sortira  du  trésor  public  100 
millions  de  moins  par  ainn-e. 

M.  d'Rsprémenil  demande  la  lecture  de  l'élal  de  réduc- 
tion indiqué  dans  le  décret. 

On  oliserve  que  depuis  longtemps  cet  état  a  été  imprimé 
et  distribué  à  tous  les  niembrcs  de  rAssemblée.  Cependant 
i;ii  de  MM.  les  secrctaiies  en  lait  lecture. 

M.  Duport  propose  cet  amendement  au  projet  de 
d;'cret  :  «Que  le  comité  soit  tenu  de  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  remplacement  pour  l'année 
de  la  gabelle,  de  la  partie  des  aides  qui  se  perçoit  par 
l'exercice  et  des  droits  réunis. 

M.  DE  Mirabeau  Cainè  :  On  ne  peut  certainement 
qu'a|)plaudir  au  comité  pour  avoir  déterminé  60 
millions  de  réduction  ;  mais  on  peut  espérer  qu'elles 
s'élèveront  encore  pins  haut.  Qu'il  me  soit  permis 
de  faire  une  observation  générale.  On  parle  beaucoup 
de  comptes-rendus  :  on  nous  en  montre  en  effet  quel- 
ques-uns; mais  sans  doute  on  peut  douter,  on  peut 
examiner  et  rechercher  si  ce  sont  là  lescomj)tes  que 
l'on  doit  rendre  à  une  grande  nation.  En  dernière  ana- 
lyse, je  n'entends  que  ceci  :j'ui  lani,  il  me  faut  lanl; 
et  l'Assemblée  demande  :  pourquoi  avez  vous  lanl? 
pourquoi  vous  fnul-il  lanl?  Lorsqu'on  se  trouve 
dans  cet  embarrassant  passage  du  désordre  à  l'ordre, 
c'est  au  ministre  à  faire  des  pro|)ositions  sur  cet  or- 
dre de  passage,  et  le  ministre  n'en  a  fait  aucune,  et 
nous  sommes  bien  arriérés  sur  les  moyi^ns  à  prendre. 
Nul  de  nous  ne  connaît  l'état  de  cette  année;  malgré 
notre  activité,  nous  ne  connaissons  que  notre  con- 
iiance  dans  le  ministre  et  le  malaise  que  nous  éprou- 
vons :  nous  ue  dormons  que  parcequ'on  dort  au 
pied  du  Vésuve.  Il  est  un  mot  que  je  n'ai  jamais  ou- 
l)lié,  et  dont  je  vous  laisse  l'application.  "  Le  cheval 
de  Caligula  fut  consul,  et  cela  ne  nous  étonne  que 

parccqne  nous  n'en  avons  pas  été  témoins »  La 

•  caisse  d'escompte  ayant,  dans  les  derniers  temps, 
statué  qu'elle  verserait  un  secours  sur  les  ])auvres, 
le  relevé  des  pauvres  de  la  capitale  a  été  fait  par 
district,  et  le  nombre  s'est  trouvé  monter  à  cent 
vingt  mille. 

ISious  ne  pensons  point  assez  qtie  nous  sommes  au 
milieu  d'une  ville  immense,  qui  n'a  d'autre  com- 
merce que  celui  des  consommations  et  des  fonds  pu- 
blics; nous  ne  songeons  pas  que  cette  énorme  popu- 
lation a  été  longtemps  entretenue,  comme  en  serre 
chaude,  par  l'ancien  ordre  de  choses;  il  me  semble 
(juc  l'amaigrissement  de  cette  population  doit  être 
jirogressif,  si  nous  craignons  une  paralysie  réelle. 
Je  reviens  à  ma  première  observation,  et  je  dis  que 
lorsque  vous  avez  voulu  être  libres,  ce  n'a  pas  été 
pour  laissera  un  seul  l'administration  de  la  partie  la 
plus  importante  de  votre  administration;  car  si  la 
constitution  seule  peut  ordonner  la  tinance,la  linance 
seule  peut  laisser  achever  la  constitution.  La  nation 
ne  peut  abandonner  la  dictature  en  linance,  et  un 
homme  exercerait  une  véritable  dictature  s'il  pou- 
vait se  soustraire  à  l'obligation  de  venir  apporter  à 
une  nation  l'état  de  sa  sitiialion.  La  plus  belle  mis 
sion,  fùt-elle  marquée  par  des  miracles,  n'exempte- 
rait pas  de  ce  devoir  cehii  à  qui  elle  aurait  été  con- 
liée;  à  plus  Forte  raison,  si.  au  lieu  de  succès  mira- 
culeux, celle  mission  ne  s'était  signalée  que  sous  de 
uneslescalamilés. 
Je  dcuKindc  donc  que  le  décret  soit  adopté,  avec 


cet  amendement,  que  le  ministre  des  finances  vienne 
nous  présenter,  non-senlement  l'état  de  notre  situa- 
tion, mais  encore  ses  ressources,  ses  conseils  cl  son 
expérience  sur  la  situation  critique  où  nous  nous 
trouvons,  et  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler. 

M.  Duport  :  Votre  comité  des  linanccs  ne  s'est  pas 
cru  simplement  obligé  à  faire  des  recherches  sur  la 
situation  où  les  linanccs  se  trouvent,  mais  il  a  pense 
qu'il  devait  aussi  réunir  des  vues  qui  se  conciliassent 
avec  celles  du  premier  ministre,  et  avec  les  points 
constitnlionncls  (jne  vous  avez  décrétés.  Il  a  vu  qu'il 
est  facile  de  sauver  les  linances  en  y  donnant  beau- 

coiq)  de  courage,  de  suite  et  de  travail Le  comité 

s'est  occupé  du  remplacement  de  la  gabelle  et  des 
impositions  qui  emportent  violation  de  domicile;  il 
présentera  incessamment  ses  vues  à  ce  sujet.  Il  croit 
qu'il  faudra  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet  impor- 
tant, alin  que  les  instructions  qui  y  seront  relatives 
parviennent  aux  administrations  de  département  im- 
médiatement après  leur  installation. 

M.  de  La  Rochefoucauld  appuie  Pamendemcnl  de 
M.  Duport. 

M.  Barnave  :  Je  suis  éloigné  de  partager  les  pro- 
fondes terreurs  qu'on  a  voulu  nous  inspirer;  elles 
ne  peuvent  faire  naître  que  le  désespoir,  qui  détrui- 
rait le  désir  de  remédier  à  nos  maux.  Je  ne  saurais 
voir  dans  la  position  où  nous  sommes,  que  le  résul- 
tat inévitable  d'un  choc  violent  :  mais  lorsque  je 
considère  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale, 
l'immensité  des  valeurs  qu'elle  a  mises  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  je  trouve  le  sentiment  de  l'espe'- 
rance  à  la  suite  de  l'inquiétude  que  le  premier  re- 
gard avait  donnée.  Quand  vous  avez  décrété  le  don 
du  quart  du  revenu,  vous  avez  dû  prévoir  que  la 
jouissance  n'en  serait  pas  prompte.  Peut-être  le  re- 
tard qu'elle  éprouve  paraît-il  un  motif  de  découra 
gement  et  d'elïroi.  Mais  j'observerai  à  ceux  qui  se 
plaignent  de  ce  retard  et  de  la  modicité  du  produit 
de  cette  contribution,  que  vous  n'avez  pas  assigné 
de  termes  prochains  pour  l'entier  paiement,  et  que 
la  modicité  des  sommes  touchées  en  ce  moment  vient 
uniquement  d'un  défaut  de  conliance  passager,  ré- 
sultant d'une  crise  momentanée.  Sitôt  que  les  ad- 
ministrations de  districts  et  de  départements  seront 
organisées,  vous  verrez  s'accroître  rapidement  le 
produit  de  cette  ressource  importante  :  le  résultat  de 
ces  diverses  opérations  et  rie  celle  que  vous  vous 

proposez  de  faire  encore  est  infaillible Le  seul 

moyen  d'empêcher  le  rétablissement  des  finances  se- 
rait d'arrêter  l'établissement  de  la  constitution.  Tout 
ce  que  l'Assemblée  a  fait  pour  la  constitution  a  été 

fait  pour  les  finances 

11  vous  faut  rétablir  sur-le-champ  l'équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  pour  cette  année;  il  se 
présente  deux  moyens:  1'^  détruire  l'inégalité  des  dé- 
penses de  chaque  dé|)artement  ;  le  comité  vous  pro- 
pose, en  faisant  cette  opération,  des  réductions  dont 
reflet  inévitable  serait  de  ranimer  le  crédit  ;  2o  faire 
rentrer  dans  le  trésor  des  receltes  interrompues.  Si 
donc  vous  voulez  rapprocher  la  recette  de  la  dépense, 
il  ne  suftit  pas  de  diminuer  les  di'penses,  mais  il  faut 
encore  assurer  la  recette.  Il  faut  concerter  le  rem- 
placement des  impositions,  dont  la  perception  odieuse 
au  peuple  ne  peut  plus  se  faire.  Lorsqu'on  vous  en- 
gage à  appeler  le  ministre  des  linances  dans  cette  As- 
semblée, on  ne  songe  pas  qu'il  vous  dira  :«Vous 
n'avez  i)as  fait  des  réductions  sur  les  tiépenses,  quoi 
([lie  je  vous  eusse  dénoncé  cesrediutioiis;  vous  avez 

laissé  subsister  des  impôts  dont  la  perception  était 
impossible,  tandis  que  vous  pouviez  les  percevoir  en 

les  rcm[)lae;uit.  "  Vous  n'oljtiendrez  pas  de  lui  des 
secours,  niais  des  arguments  et  des  reproches.  Je 
conclus  en  vous  proposant  d'adopter  le  projet  de  ilé- 
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crct  prusentR  parle  comuc  clos  (iiiancesel  l'ameiKlc- 
ment  de  M.  Diiport. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  de  Ciistine  propose  de  remplacer  par  des  assi- 
gnats sur  le  clorge,  portant  intérêts,  le  produit  de  la 
gabelle,  etc.  jusqu'à  l'époque  où  les  assemblées  de 
département  pourront  verser  le  produit  du  rempla- 
cement de  ces  imposititions. 

RI.  DE  Cazalïcs  :  Je  pense  avec  M.  Duport  que 
les  impôts  de  la  gabelle,  etc.  sont  mauvais,  qu'ils 
doivent  être  détruits  ou  convertis;  mais  je  suis  loin 
de  penser  qu'ils  puissent  l'être  isolément.  Vous  n'avez 
qu'une  manière  d'éviter  les  erreurs  et  les  faux  cal- 
culs, c'est  de  lixer  la  dépense  totale  du  gouvernement. 
Quand  vous  connaîtrez  ses  besoins,  vous  saurez 
quelle  doit  être  la  masse  des  impositions,  et  vous 
pourrez  établir  la  proportion  entre  l'inipot  direct  et 
l'impôt  indirect  :  mais  sivous  faites  un  remplacement 
partiel,  vous  serez  bors  de  mesure,  et  vous  trouve- 
rez (les  mécomptes  auxquels  il  ne  vous  sera  pas  fa- 
cile de  remédier. 

M.  DE  Cr.oï  :  Ce  que  dit  M.  de  Cazalès  est  parfait 
pour  1791,  et  serait  fort  dangereux  pour  1790. 

M.  A.N'SON  :  .l'observe,  sur  l'aniendenient  de  M.  Du- 
port, que  vous  avez  rendu  un  décret  par  lequel  vous 
avez  chargé  votre  comité'  de  faire  un  ])laii  de  rem- 
placement de  la  gabelle  :  il  s'en  est  occupé,  et  il  re- 
connaît la  nécessité  de  vous  présenter  très  prompte- 
ment  son  travail.  La  perception  des  aides  et  des  droits 
réunis  n'a  pas  éprouvé  le  même  échec  que  la  gabelle; 
si  vous  vous  occupiez  en  ce  moment  de  leur  rempla- 
cement, vous  verriez  bientôt  que  le  peuple,  pressé 
de  jouir  du  bienfait  qui  lui  serait  offert,  ne  voudrait 
plus  se  soumettre  à  ces  impôts.  Vous  avez  jusqu'à  la 
récolte  pour  préparer  le  remplacement  des  droits 
d'aides,  .le  pense  donc  qu'il  faut  borner  à  la  gabelle 
l'amendemi'nt  de  M.  Duport. 

Cet  avis  est  atloplé. 

Le  |)iojet  (lu  comiié  est  décrété  avec  l'amendement  de 
M.  Dupnrt,  réduit  à  ces  termes  : 

«  Le  comité  des  finances  sera  tenu  de  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  remplacemenlpourl'année de  la  gabelle.» 

iM.  Merlin  continue  la  lecture  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  de  féodalité. 

Les  trois  articles  suivants  sont  mis  à  la  discussion  : 

TITRE  II. 

Des  droits  seigneuriaux  qui  sont  supprimés  sans 
indemnité. 

0  Art.  I".  La  main-morte  personnelle,  réelle  ou  mixte, 
ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servitude  prrsonnelle 
du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main-morte  réelle, 
celle  de  corps  et  de  poursuit,  les  droits  de  taille,  de  cor- 
vées personnelles,  d'échûle,  de  vide  main,  le  droit  pro- 
hibitif des  aliénations  et  dispositions  à  litre  de  vente,  de 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires,  et  tous  les  autres 
effets  de  la  main-morte  réelle,  personnelle  ou  mixte,  qui 
s'étendaient  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens,  sont  abolis 
sans  indemnité. 

«  IL  Néanmoins  tous  les  fonds  ci-devant  assujélis  à  la 
itiain-morle  léelleou  mixte,  continueront  d'être  assujétis 
aux  autres  charges,  redevance^,  tailles  ou  corvées  réelles, 
dont  ils  étaient  précédemment  chargés. 

«  III.  Lcsdits  héritages  demeureront  pareillement  assu- 
iétis  aux  droits  dont  ils  pouvait nt  être  tenu-;,  en  cas  de 
nuialion  |iar  vente,  ponr\u  néanmoins  que  lcsdits  droits 
ne  fiis'^nnt  pas  des  compositions  à  la  volonté  du  propriétaire 
du  fief  dont  ils  étaient  mouvants,  et  que  lesdils  droits 
n'excéda'^scnt  point  ceux  qui  ont  accoutumé  èlie  dus  par 
les  héritages  non  main-mortahles,  tenus  en  censive  dans  la 
même  seigneurie,  ou  suivant  la  coiilnme.  » 

Après  (|uelque  discussion,  ces  ariirUs  sont  adoptés  sans 
aucun  changement. — La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 

SPECTACLES.        ~ 

Académie  uovale  de  Misiqie.  —  Auj.  28,  les  Préten- 


dus, paroles  de  M.  ***;  avec  les  Pommiers  et  le  Moulîtit 
musique  de  l'un  et  de  l'autre  par  M.  Lemoyne. 

Théitbe  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  27,  la  6'  représ,  des  Dangers 
(le  l'Opinion ,  drame  nonv.  en  5  actes,  en  vers,  et  la  14* 
représ,  du  Réveil  d'Epiméinde,  com.  nouv.  en  1  acte,  en 
vers,  avec  un  divertissement. 

TtiFATHE  Italif.\.  — Auj.  27,  l'Epreuve  villageoise;  la 
25*  représ,  de  Raoul,  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  MoNSir.vn. — Auj.  27,  la  23»  représ,  d'il  Bar' 
bicrc  di  Siciglia,  op.  ital. ,  musique  del  signor  Paisiello. 
En  attendant  la  1"  représ,  des  Ruses  de  Fronlin. 

THKATr.E  DU  Palais-Uoyal.  —  Auj.  27,  spectacle  de- 
mandé. Guerre  ouverte,  com.  en  3  actes;  et  la  38*  repr> 
de  Ricco ,  en  2  actes. 

Cir.QLP.  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  27,  à  six  h. ,  concert, 
et  assaut  d'armes  entre  des  amateurs  et  des  professeurs. 
Ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Petits  Comkdif.ns  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  ns  Beaujo- 
lais. —  Auj.  27,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  Belle  Esclave,  com.  en  1  acte;  Annetle  et  Lubin, 
en  1  acte  ;  et  la  Noce  béarnaise ,  opéra-bouffon ,  en  1  acte, 
avec  ses  agréments. 

Grands  Danseurs  dc  Bor.  —  Auj.  27,  l'artiste  in- 
f)rtu7ié,  pièce  en  2  actes;  CHonnéte  huissier,  en  1  acte; 
Biaise  le  hargneux ,  en  2  actes;  le  Savetier  Avocat,  en  i 
acte  ;  et  les  Amants  invisibles,  pant.  en  l\  actes,  avec  des 
divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  eutr' actes. 

Ambigu -Comique.  —  Auj.  27,  les  Deux  J'alets;  et 
la  Conspiration  manquée ,  ou  Paris  sauvé,  pièce  en  3 
actes,  avec  des  divertissements. 
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MELANGES. 
yiu  rédacteur. 

C'est  5  vous,  monsieur,  que  je  vien'i  me  plaindre  de 
Aons-mr'mc.  Une  grave  inculpation  se  trouve  portée,  dans 
votre  supplénienl  du  niercrcdi  17  février,  contre  un  ou- 
vrage conçu  dans  le  genre  judiciaire,  et  qui  porte  mon 
roui.  Je  ne  vous  avais  pas  prié  dinsé  er,  dans  votre  feuille 
du  8,  un  extrait  de  cet  ouvrage;  vous  l'avez  fuit,  parce- 
qu'un  imprimé  dont  le  public  est  saisi  appartient  à  tout  le 
monde,  et  que  s'il  s'y  iiouve  des  choses  réprélirnsibles, 
des  faits  calomnieux,  les  voies  de  droit  sont  ouvertes  pour 
en  demander  raison  à  l'auleur  qui  s'est  nommi". 

Mais  la  pirsonnc  qui  vous  a  demandé  place  pour  m'at- 
taquer  n'a  pas  pris  et  ne  prendra  pas  les  moyens  piésen'.cs 
par  la  loi.  M.  rannclier  d'Arsoiival,  car  il  faut  (jue  je  le 
nomme,  se  permet  de  dire  «  que  le  mémoire  à  consulter 
et  consultation,  imprimés  et  signés  Guyot  Dt  slierbiers, 
n'ont  d'autre  olijel  que  de  le  diffamer;  que,  rédigés  du  vi- 
vant de  son  père,  ils  ont  élé  réprouvés  par  lui  ;  qu'une  iii- 
fidélilé  vraiment  punissable  les  a  lires  de  l'oubli  auquel 
lui-môme  les  avait  condamnés;  n  d'où  il  s'ensuit  que  l'nc- 
cusalion  de  calomnie,  de  diff'timalion,  d'infidélité,  tombe 
directement  sur  l'homme  public  dont  le  nom  est  annoncé 
au  pied  de  la  consultation. 

El  pourquoi  M.  d'Arsonval  vienl-il  me  chercher  ?  Im- 
prudent !  Pourquoi  me  nonime-l-il?  pourquoi  me  force-t- 
il  (le  lui  répondre  publiquement  ?  Je  ne  suis  point  son  en- 
nemi; je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule  fois,  à  l'enterrement  de 
son  père  ;  je  ne  lui  ai  parlé  de  ma  vie ,  et  j'aurais  élé  con- 
tent que,  de  ma  vie,  il  n'y  eût  eu  rien  de  commun  entre 
lui  et  moi.  A  la  vérité,  chargé,  depuis  le  mois  d'août  der- 
nier, de  la  défense  d'un  vieillard  respectable  et  malheu- 
reux, j'ai  eu,  pendant  quatre  mois  entiers,  les  mains  plei- 
nes de  pièces  qui  élablissaienl  ù  mes  yeux  sa  réclamation 
contieun  arrêt  du  conseil  qui  avait  autoiisé  son  fds  à  gar- 
der sa  déi)oiiille,  sans  aucun  compte,  et  à  lui  refuser  des 
alimenls.  J'ai  eu  le  temps,  j'oserai  dire  le  courage,  de  me 
convaincre  de  la  vérité  des  f.iits  exposés  dans  son  mé- 
moire à  consulter,  et  l'ai  lûclié  de  me  pénétrer  des  prin- 
cipes dont  j'ai,  dans  la  plénitude  de  ma  conscience,  étayé 
une  consultai  ion  nlalive,  que  j'ai  signée  et  que  je  lui  ai 
remise  le  15  novembre  dernier. 

M.  Pannelier  père,  indépendamment  de  l'action  qui 
s'ouvrait  pour  lai  au  conseil,  en  cassation  de  l'arrêt  du 
couse. 1,  avait  formé,  aux  requêtes  du  Palais,  une  antre 
d'inande  à  fin  d'aliments  pour  lui  et  pour  sa  f<mme; 
l'evploit  est  du  29  mai  1780.  II  poursuivait  cette  doulile 
demande,  et  il  m'avait  choisi  pour  son  défenseur  devant 
les  preniiej's  juges. 

11  s'occupait  ardemment  de  l'impre  sion  de  son  mé- 
moire, lorsque,  le  Zj  janvier,  il  a  reçu  de  la  part  de  son 
(ils  l'offre  avouée  (n,  l'ollVe  en  papier  de  1,125  liv.  Le 
père  prend  coHe  oIT'e  pour  nne  insulle,  ou  au  moins  pour 
un  piège;  il  s'indigne,  aperçoit  son  fils,  et  meurt  dans  les 
vin;;t-qnatre  iieures. 

11  n'éiait  donc  pas  oublié,  encore  moins  réprouvé,  ce 
mémoire,  par  M.  Pannelier,  qui  l'imprimait  la  veille  de 
sa  nrort  (2). 

Le  mémoire  a  paru,  cl  je  n'en  ai,  en  aucune  façon,  sol- 
Icité  l'impressioii;  j'en  ai  reçu  l'impiimé  comme  le  pu- 
blic et  avec  le  public  plusieurs  copies  manuscritjs  en 
a^ aient  été' faites,  cl  je  n'ai  point  eu  celle  qui  a  servi  à 
l'imprimeur.  M  is  j'ai  dans  les  mains,  et  je  dépose  au- 
jourd'hui chez  .M.  de  Corval,  notiiire,  nie  du  Kour-Saiut- 
Honnré,  l'exemplaire  écrit  d'une  main  dont  disposait 
M.  Pannelier,  couvert,  à  chaque  page,  de  l'écriture  et 
(les  correci ions  de  M.  Pannelier,  M,  d'Arsonval,  et  toute 
autre  personne,  peuvent  aller  l'examiner  et  vérifier  tout 
ce  que  M.  Pannelier  y  a  tracé  de  sa  main,  avec  la  plume 
et  avec  le  crayon. 

t>'est  ainsi  que  je  crois  devoir  repousser  une  accusation 
de  calomnie  et  d'infidélité;  c'est  ainsi  que  j'espère  n'en- 
tendre pins  parler  de  M.  d'Arsonval. 

Encore  un  coup,  que  me  veut-il  ?  a-l-il  cru  que  l'inlré- 
piililc  de  SCS  allégulions  leur  servirait  de  pas-eporl?  a  t- 

(1)  Voyez  le  certificat  de  M.  Desprez ,  rnpiiorlé  par 
M.  d'Arsonv-il. 

(•2)  Voyez  ci-après  le  certifical  de  M.  Dcsprcz 
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;  il  cru  que  sa  seule  parole  ou  des  certificats  mendiés  dé- 
j  truiraicnt  des  faits  appuyés  les  uns  sur  des  preuves  judi- 
I  ciaiies,  sur  des  pièces  anciennement  écrites,  les  autres  sur 
1  la  noioriélé  publique  ?  a-t-il  cru  qu'il  fût  si  aisé  d'assaillir 
;  par  des  démenlis  un  homme  qui  n'a  et  ne  veut  d'autre  lé- 
I  putation  que  c  lie  de  dire  louji^nis  la  vérité?  La  vérité  ne 
;  combat  pas;  t  Ile  lue;  moi,  j-j  n'allègue  pas,  je  ne  déments 
!   pas  ;  je  prouve. 

I  M.  d'Arsonval  dit  :  Quand  fui  perdu  mon  père,  je  n'n- 
i  vais  plus  de  procès  avec  lui.  —  V,\  la  demande  en  aliments, 
I  qu'élail-eile  devenue?  est-ce  qu'il  y  avait  satisfait  ?  est-ce 
i  qu'il  y  avait  fiiil  prononcer?  et  en  attendant  la  sentence 
!  des  roquêlcs  du  Palais,  de  quoi  vivait  son  père,  entre  les 
quatre  murs  où  il  est  morl? 

Un  arrcl  du  29  septembre  1788  avait  mis  fin  aux  con- 
j  tesUilions,  —  Eh!  vraiment  c'est  contre  cet  arrêt  que 
j  M.  Pannelier  dirigeait  tmis  ses  (fforts  depuis  le  19  mars 
i  1789,  que  M.  d'Ar-onval  était  parvenu  à  le  faire  déclarer 
I  déliiiilif.  Croira-t-on  que  je  mémoire  à  consulter  ait  élé  di- 
I  rigé  par  la  partie,  la  consultation  dirigée  par  l'avocat,  le 
tout  combiné,  tourmenlé,  corrigé,  mis  au  net,  imprimé 
!  enfin  en  vingt-quatre  heures? 

I       Dans  un  mémoire  à  consuUer ,  signé  de  mon  père,  on 
}   lui  fait  demander,  quand  il  n'existe  plus  ,  quelle  roule  il 
:   doit  tenir  pour  attaquer  un  arrêt  qu'il  a  laissé  subsister 
I   tant  qu'il  a  vécu.  —  A^sui émeut  le  mémoire  à  consulter 
!   n'avait  d'autre  objet  que  de  no  pas  laisser  subsister  l'arrêt. 
I  ■ — Il  faut  absolument  voir  sur  la  minute  de  ce  mémoire, 
déposée  chez  M.  de  Corval,  combien  il  y  a  de  choses écii- 
I   tes  (le  la  main  de  M.  Pannel.ir;  s'il  ne  se  rencontre  pas 
I   une  seule  phrase,  ou  presque  pas  une  seule,  où  il  n'ait  mis 
du  sien  ,  où  l'on  ne  reconnaisse  la  trace  de  sa  main.  S'il  en 
a  de  sa  main  numéroté  toutes  lespuges,  s'il  l'a  signé  enfin, 
comme  M,  d'Arsonval  le  dit  lui-même  ,  ce  n'a  pu  tire  que 
de  son  vivant.  L'écriture  ou  la  signature  sont-elles  contre- 
faites; il  faut  inlenlerun  procès  d'inscription  de  faux,  et 
le  suivre  sans  miséi  icorde. 

Voilù,  monsieur,  tout  ce  qui ,  dans  l'écrit  de  M.  d'Ar- 
sonval ,  paraît  s'adresser  à  moi  ;  il  me  semble  que  j'y  ai  ré- 
pondu. Il  me  tarde  que  le  public,  que  tous  les  gens  de  bien 
connaissent  et  jugent  ma  réponse.  Ah  !  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire  :  je  vis  de  leur  estime,  monsieur,  et  le  jour  où 
je  la  perdrais  n'aurait  point  de  lendemain  pour  moi. 

Au  surplus,  si  les  soiilliances-de  M.  Pannelier  père  de- 
puis sept  ans,  si  les  réclamations  depuis  quelques  mois 
ont  imbu  une  partie  du  public  de  quelqu'une 

De  ces  haines  vigoureuses 
Que  doit  donner  le  vice  aux  âmes  vertueuses, 

à  qui  s'en  prendre?  Si  les  créanciers  de  AL  Pannelier  père 
reviennent  aujourd'hui,  par  une  tierce  opposition,  ren- 
verser un  arrêt  qui  les  ruine  :  s'ils  s'emparent  de  sa  c.iuse 
et  de  ses  droits  qui  sont  les  leurs,  s'ils  en  veulent  publier 
le  Manifestk;  s'il  réclament  un  compte  de  100,000  écus 
qui  est  évidemment  leur  gage,  à  qui  s'en  prendie?  Si, 
étonné  des  lumières  que  donne  le  niémoire  de  M.  Panne- 
lier père,  el  dont  les  pièces  justificatives  sont  sons  les  scel- 
lés et  ailleurs,  l'administration  croit  devoir  se  défaire  d'un 
entrepreneur  qui  l'a  trompée  si  longtemps,  à  qui  s'en 
pi  en  (ire? 

Quant  à  l'allégation,  que  madame  Pannelier  a  élé  noble- 
ment secourue  par  son  (ils,  que  ne  ni'csl-il  possible  d'y 
croire!  Pour  cela  je  voudrais  n'avoir  pas  vu  la  demande 
que  cette  dame  a  formée  an  mois  de  mm  à  lin  d'aliments  ; 
je  voudrais  n'avoir  pas  vu  le  congé  par  le([ue|  M.  d'Arson- 
val ,  au  mois  de  juillet  dernier,  a  ex|)ulsé  de  la  maison  sa 
mère,  son  aïeule  et  ses  sœurs;  je  voudrais  n'avoir  pas  vu 
vingt  loltrcs  de  toutes  daics,  écrites  par  madame  Panne- 
lier et  ]iarma(l;me  Bazin,  leur  mère  et  aïeu'e,  où  elles  se 
l)laigiuiient ,  comme  de  concert ,  d'avoir  nu  fils  qui  les  iu- 
suliail  et  les  réduirait  aux  dernières  cvirémilés  du  besoin. 

D'après  c  la,  avouez,  monsieur,  que  l'on  ne  c(unprend 
rien  aux  cerlilicats  que  vous  avez  de  mad.une  et  nnsilemoi- 
selles  Pannelier.  Il  leur  a  f.illu,  pour  se  les  laisser  arracher, 
ou  nue  f.iibless(î  bien  aveugle,  ou  un  besoin  bien  iinpé 
riiux.  Voyez,  je  vous  prie,  el  imprimez  les  extraits  ci- 
joiiils,  el  (omparezen  le  langage  cl  la  date. 

Un  dernier  mot,  monsieur.  Apiès  la  mort  d'un  père, 
que  re~le-l-il  au  lils  qui  peut  se  la  reprocher?  Il  lui  reste  à 
virserdcs  larmes  intarissables;  il  lui  reste  à  s'anéuntirde* 
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Vânl  la  mémoire  paternelle;  il  lui  resle  à  faire  de  grands 
elloils  pour  retrouver  le  sommeil ,  et  d'immenses  sacrifices 
pour  remonter,  s'il  est  possible,  dans  les  hauteurs  de  l'es- 
linie  piiblique. 

Tels  sont,  monsieur,  les  conseils  que  je  donne  à  qui  en 
a  besoin  el  à  qui  peut  en  profiler,  et  je  les  signe. 

GuïOT  DESHEKHiEiis,  iti'ocat  au  parlement . 

Puisque  VOUS  avez  cru  pouvoir  charger  voire  feuille 
d'une  lellre  qui  inculpait  un  homme  public,  j'ose  croire 
que  vous  ne  refuserez  pas  d'y  insérer  sa  justification. 

Extraits  de%  lettres  de  madame  PanncUcr, 

5  septembre  1785.  —  Il  n'y  a  plus  de  doute  sur  l'incxac- 
tilude  de  sou  compte  ;  je  cherche  le  remède  à  tout  cela ,  et 
je  ne  le  vois  pas  ;  le  faire  connaître,  c'est  le  perdre. 

12  décembre  1786.  —  Je  te  dirai  un  mot,  dit  à  tes  fi'les 
devant  M.  Couroube;  c'est  qu'il  fallait  partir  d'ici  à  quinze 
jours,  et  qu'où  mettrait  plutôt  le  feu  à  la  maison  que  de 
nous  y  soulfrir. 

8  février  1787.  —  A  dit  :  Si  mon  père  m'attaque  en  jus- 
tice, je  couperai  les  vivres  ici. 

8  février  1787. —  Je  lui  ai  dit  :  Dieu  m'en  donne  la 
force,  et  je  le  prie  tous  les  jours  de  vous  faire  changer  de 
sentiments.  A  cela  il  m'a  fait  une  réponse  qui  m'a  furicu- 
scmi  nt  affligée  :  Vous,  vous  priez  Dieu  !  vous,  vous  priez 
Dieu!  on  me  regardant  d'un  air  moqueur.  Au  surplus,  il 
ajouta:  Si  vous  priez  Dieu,  vos  prières  sont  bi-n  mau- 
vaises, car  je  ne  change  pas  de  façon  de  penser,  et  tCen 
changerai  pas. 

i8  février  1787.  —  Au  surplus,  c'est  bien  généreux  de 
ma  part,  si  je  l'excuse;  car  il  n'est  pas  possible  d'être  plus 
haïe,  détestée,  abhorrée,  méprisée  d'un  (ils,  que  je  ne  le 
suis. 

25  février  1787. — Vis-à-vis  le  monde  étranger,  il  affecte 
quelques  égards  de  respect  au  litre  de  mère;  seul,  il  passe, 
^epas^e,  el  me  ferme  la  porte  au  nez. 

12  décembre  1788.  —  Il  est  incroyable  qu'un  père  qui 
demande  comple  à  son  fils,  dont  il  est  public  qu'il  a  remis 
ses  affaires  à  son  fils,  on  lui  refuse  justice,  et  que  l'on  au- 
torise le  fils  à  tout  garder,  par  la  raison  qu'il  est  protégé. 

26  février  1789.  —  Il  paraît  que  M.  Bondot  a  été  pré- 
venu par  I'Indicible;  il  est  étonnant  combien  il  séduit  par 
ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il  sait  dire,  et  dont  on  ne  parle  pas. 
J'ai  pensé  qu'il  pouvait  paraître  bon  fils,  qu'il  faisait  voir 
que  son  intention  était  honnête,  et  qu'il  conserverait  5  ses 
sœurs  ce  qui  était  réellement  à  son  père  de  bénéfice  dans 
la  chose....  Je  sais,  que  pnur  moi,  il  me  couvre  de  calom- 
nies; il  me  fait  noire  comme  son  chapeau  noir,  car  il  en  a 
un  blanc.  Dieu  le  bénisse....  Je  n'ai  rien  à  me  reprocher, 
que  de  l'avoir  peut-être  trop  aimé....  Si  lu  savais  combien 
il  s'exténue  à  parler,  à  se  défendre,  à  nous  calomnier! 

30  mai  ilS9.  —  Mon  affliction  est  sans  bornes.  Voilà  le 
comble  mis  aux  forfaits  de  votre  frère.  Votre  père  est  ma- 
lade (le  sa  façon  ;  quelle  douleur  pour  moi ,  ne  pouvant  y 
remédier!  Les  vexations  ici  sont  horribles....  Ce  malheu- 
reux fils  est  arrivé  ;  j'ai  craint  ce  qu'il  ne  fait  que  trop ,  et 
de  suite,  avec  une  tranquillilé  incroyable;  il  semble  que 
ce  soit  une  partie  de  plaisir  de  nous  vexer.  Oui ,  j'aime  son 
père  plus  que  ma  vie,  et  ce  sera  le  fruit  de  notre  union  qui 
coupera  le  (il  de  ses  jours.  Je  n'y  tiens  plus ,  je  suis  outrée  ; 
il  ne  se  contentera  pas  de  ce  forfait  :  il  coupera  le  mien  et 
celui  de  sa  sœur.  J'ai  encore  la  confiance  que...  vous  pour- 
rez dompter  le  monstre  acharné  contre  nous. 

2 1  juin  1789.  —  Tu  sais  que  nous  sommes  menacées  d'a- 
voir la  cuisine  fermée  le  1"  juillet.  Tu  dois  juger  de  notre 
position  diins  le  moment  d'un  manque  total  de  la  nourri- 
ture première,  et  sans  le  sou,  et  sans  pouvoir  avoir  la  fa- 
culié  de  faire  au  moins  quelques  provisions  de  riz  qui  fe- 
raient couler  quelques  jours. 

9  septembre,  —  Ce  qui  me  chagrine  le  plus,  c'est  que 
je  vois  ma  mère  agitée  et  affligée  de  se  trouver  avec  nen 
dans  ce  moment-ci.  Nous  ménageons  le  plus  possible  et 
vivons  bien  mincemenl,  peol-êire  même  trop;  uiîms  telle 
mince  que  soit  celte  vie,  il  fani  encore  avoir  do  quoi  se 
laprociuer;mon(ilsaproveniiiouirournissiurdo  ne  nous 
faire  crédit;  ainsi  il  fiiut  avoir  sou  argent  tout  prêt. 

Il  vient  de  faire  des  frais  immenses  pour  sa  récoplion  de 
sous-lieutenant  d'artillerie;  de  grands  repas  qu'il  a  don- 
nés, et  autres  dépenses;  pendant  que  moi ,  ma  respectable 
mère  et  ma  fille,  vivons  comme  les  plus  petites  gens  de  ce 


pays-ci ,  et  manquons  de  tout.  C'est  l'abondance  et  la  mi- 
sère qui  se  regardent. 

15  septembre  1789.  —  J'ai  différé...  jusqu'à  ce  quej'aie 
su  si  d'Arsnnval  n'aurait  pas  un  peu  le  cœur  attendri; 
mais  il  lient  à  son  syslème  de  nous  prendre  par  la  famine. 

Mon  mari  m'a  écrit  qu'il  faisait  son  mémoire;  je  lui  ai 
fait  mes  observations;  il  y  fera  ses  réflexions  avec  son  con- 
seil, et  nous  attendons  avec  impatience  le  dénouement  de 
cette  dégoûtante  affaire. 

27  septembre  1789.  —  Il  ne  faut  pas  que  l'on  oublie 
de  dire  qu'il  répand  que  ta  tête  s'affaiblit,  que  tu  n'y  C6 
plus. 

11  est  plus  que  jamiiis  décidé  5  ne  rien  faire  pour  nous  ; 
nous  allons  à  la  holtte  de  buis...  M.  Desjobert  a  dit  à  ton 
fils  de  m'en  envoyer;  mais  il  ne  vent  pas  absolimient. 

25  octobre  1789.  —  Il  a  dépensé,  pour  son  artillerie, 
3,490  liv.  Je  ne  puis  te  cacher  que  le  jour  d'un  de  ces 
grands  repas,  nous  avions  du  bouilli  réchauffé  et  la  soupe 
aux  herbes  pour  notre  dîner,  el  du  vin  de  cabaret;  cette 
différence  était  faite  pour  donner  de  l'humeur. 

SI  j'étais  de  toi,  avtcton  avocat,  j'irais  voir,  lemémoiie 
en  main,  l'avocat  de  ton  fils,  et  lui  lire,  pour  tâcher  d'ai - 
ranger  cette  vilaine  affaire  ;  car  toi-même  en  auras  du  cha- 
grin, parcequ'il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  t'en  coûte  à  dé- 
voiler les  horreurs  de  ton  fils  envers  nous. 

30  octobre  1789.  —  Ma  nvre  pourrait  me  donner  quel- 
que chose;  mais  elle  se  trouve  si  à  court,  qu'elle  se  prive, 
le  dirai-je?  même  de  manger,  et  de  boire  du  vin  ce  qu'il  lui 
en  faut  ;  elle  ménage  pour  pouvoir  gagner  le  temps  où  tu 
m'annonces  la  provision. 

29  novembre  1789.  —  M.  le  curé  de  Saint-Jacques  lui  a 
fait  connaître  le  danger  que  sa  réputation  ne  fût  ternie  jiar 
un  mémoire  de  son  père  contre  lui  ;  il  a  dit  qu'il  ne  crai- 
gnait rien,  qu'il  s'y  attendait,  et  qu'il  y  répondrait.  M.  le 
curé  lui  a  fait  connaître  le  scandale  horrible  de  pareils 
écrits;  rien  ne  l'a  ébranlé.  Quand  il  se  serait  assuré  du  ré- 
dacteur du  mémoire  ,  du  temps  où  il  paraîtra  ou  ne  paraî- 
tra pas,  de  la  manière  dont  on  pourrait t'amuser  pour  élu- 
der les  poursuites,  on  ne  pourrait  pas  être  plus  calme  et 
plus  tranquille.  Il  est  homme  à  sacrifier  100,000  liv.  pour 
avoir  le  dessus  et  te  faire  arriver  à  son  but. 

Comme  ma  position  ne  me  permettait  pas  de  me  donner 
une  petite  robe  pour  toujours  nitttre,  et  que  j'en  man- 
quais d'une  d'hiver,  et  un  peu  chaude,  ainsi  qu'Adélaïde, 
la  bonne  demoiselle  A...  l'a  su  ,  et  je  n'ai  pu  me  défendre 
d'en  accepter  une,  et  Adélaïde. 

19  décembre  1789.  —  Dis-moi  quelle  est  la  nouvelle  in- 
sulte que  d'Arsonval  t'a  faite,  et  crois  toujours  qu'il  y  est 
excité;  el  tous  ceux  qui  le  poussent  à  ces  indignités  méri- 
tent bien  d'être  mis  au  grand  jour....  Souviens-toi  que  tu 
m'as  promis  de  faire  lire  à  d'Arsonval  le  mémoire  imprimé 
avant  de  le  faire  paraître,  et  tâcher  par-là  de  l'amener  par 
la  crainte ,  puisqu'il  aura  été  impossible  autrement. 

19  décembre  1789.  —  Ton  père  me  marque  que  le  mé- 
moire est  enfin  fini.  Que  je  voudrais  bien  qu'il  ne  puisse 
servir  que  pour  en  faire  finir  d'Arsonval,  el  qu'il  ne  courre 
pas  dans  le  public  !  car  il  répugne  à  une  mère  de  dévoiler 
les....  de  son  fils;  j'en  souffre  d'avance;  et  puis  les  suites 
inévitables  el  sans  remède;  de  plus,  un  mémoire  en  ré- 
ponse, où  les  calomnies  ne  seront  point  épargnées. 

30  décembre  1789.  —  M.  B...  m'a  dit  que  le  mémoire 
était  fait ,  el  de  tes  bonnes  dispositions  à  ce  sujet. 

Il  faut  donc  qu'il  soit  seul  avec  toi  et  le  lecteur,  qui  sera 
ton  avocat....  S'il  avait  le  malheur  de  le  manquer  eu  face, 
ce  qui,  je  me  persuade,  ne  sera  pas,  fais  comme  J.  -C.  l'a 
ordonne. 

Lettre  d  M,  Boyveau,  docteur  en  médecine. 

Trouvez  bon,  monsieur  le  docteur,  que  je  m'adresse  à 
vous  avec  la  confiance  qui  sied  aux  gens  de  bien,  pour  la 
vérification  d'un  fait  qui  s'est  trouvé  imprimé  à  la  suite 
d'un  mémoire  et  d'une  considtation  qui  portent  mon  nom. 
Vous  avez  assisté  aux  derniers  moments  de  .M.  Pannelier 
père,  les  ft  et  5  janvier  dernier;  voulez-vous  bien  médire 
el  m'antoriser  ù  publier  les  paroles  que  vous  avez  enten- 
du sortir  de  sa  bouche? 

Je  ne  devais  pas  m'altendrc  à  être  inculpé  de  fausseté 
sur  un  fait  qui  m'est  aussi  étranger;  c'est  par  la  simple  vé- 
rité, attestée  par  un  homme  d'honneur,  que  je  me  propose 
d'y  répondre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Desherbiers. 
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Cerlificat  de  M.  lioyveau,  docteur. 

Je  certifie  qup  je  Tus  appelé,  le  /(janvier  dernier  aprf-s- 
midi,  pourvoir  M.  Paiineliir,  que  je  trouvai  avec  une  fiè- 
vre ardente,  à  laquelle  il  a  succombé  le  lendemain;  et 
que,  pendant  le  temps  que  j'ai  passé  auprès  de  lui,  ji'  lui 
ai  entendu  dire  et  ré|iéter  plusieurs  fois  :  «  Malheureux  , 
scélérat,  tu  triomphes!  () Providence!  il  Na  êlie  bien  con- 
tent. »  Eu  foi  de  quoi  j'ai  signé.  A  Paris,  le  24  février  17'J0. 
iioïVEAu,  docteur-médecin. 

Cerlificat  de  M.  Vesprez. 

Je  soussigné,  Guillaume-Xicoius  Desprez,  imprimeur 
du  loi  et  du  clergé  de  l'"rance ,  cerlilie  que  le  but  principal 
de  la  visite  que  .M.  Pannelier  m'a  faite,  le  4  janvier,  était 
de  retirer  le  mémoire  des  mains  de  M.  Jorry ,  imprimeur, 
parceqti'il  ne  pouvait  le  commencer  qu'après  les  Rois;  ce 
qui  contrariait  l'envie  qu'il  avait  de  le  voir  imprimé  ;  et 
que  l'ayant  i  étiré  dans  la  même  journée,  n'ayant  pu  trou- 
ver aucun  impiimcur  qui  voulût  le  tirer  tout  de  suite  ,  et 
qu'ayant  appris  la  mort  le  lendemiiin  mardi ,  j'ai  porté  la 
co|)i('  que  j'avais  retirée  à  madame  Morin  ,  pour  la  faire  te- 
nir à  maclauie  sa  mère.  A  Paris,  ce  4  février  1790. 

Desprez, 
Certificat  de  M.  Pannelier. 

Je  soussigné,  ancien  payeur  des  rentes,  et  ancien  rece- 
veur-général des  domaines  et  bois  d'Alençon,  certifie  à 
tous  qu'il  appartiendra  : 

!•  Que  la  place  de  receveur  des  bois ,  dont  il  est  question 
dans  le  cerlificat  de  M.  de  Geoffroi  de  iVIoujai ,  n'a  nul  rap- 
port avec  le  rcpcuplemeul  de  la  foret  de  Coinpirgne,  qui 
seul  (1)  faisait  l'objet  des  diflicultés  entre  mon  frère  et  son 
fils; 

2"  Que  dans  tous  ses  voyages  de  Compiègne  à  Paris, 
madame  veuve  Pannelier  m'a  toujours  fait  les  plaintes  les 
plus  amèrcs,  tant  de  M.  Pannelier  d'Arsonval,  son  fils, 
envers  elle,  que  de  la  manière  dont  il  la  nourrissait,  ainsi 
que  sa  grand'mère  et  ses  sœurs; 

3°  Que  depuis  longtemps,  qumd  il  allait  à  Conipiè- 
gne,  il  se  faisait  servir  à  part,  et  ne  daignait  pas  manger 
avec  elles; 

A"  Que  pour  mettre  le  comble  à  ses  belles  façons ,  il  a 
fini,  pour  s'en  débarrasser,  par  les  mettre,  par  huissier, 
hors  de  la  maison  qu'elles  occupaient  ensemble,  et  (jui 
était  sous  son  nom. 

Je  certifie  en  outre,  que,  sans  entrer  dans  le  détail  de 
ses  mauvais  procédés  envers  son  père,  troppiouvés  mal- 
beureuseraent  pour  lui,  connus  de  moi  et  d'un  nombre  in- 
fini de  per^-oiine^,  j'ai,  dès  l'oiigine  de  cette  atïaire,  signé, 
avec  beaucoup  d'autres  parents,  un  mémoire  au  roi,  qui 
est  l'abrégé  te  tout  ce  que  contient  le  mémoire  imprimé, 
dont  la  plus  grande  partie  des  faits  qu'il  renferme  son  t 
à  ma  plus  parfaite  connaissance  ,  et  de  la  plus  exacte  vé- 
rité. 

D'après  cet  exposé,  croira-t-on  à  la  tendresse  de  ce  fils 
pour  son  père,  qui  dit  avoir  mis  sa  fortune  à  ses  pieds  ;  et 
pourra-t-on  douter  que  le  certificat  de  sa  mère  et  de  ses 
sœurs  ne  soit  un  cerlificat  arraché  à  leur  malheureuse  si- 
tuation? Pannelier. 


VARIETES. 

De  Soissons,  le  20  février.  —  Monsieur,  dans  le 
préambule  d'itii  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  le  11  de  ce  niois,  il  est  dit  (fue  M.  Tanjel, 
membre  du  comité  de  canslilulinn,  o  pmpnsé  un 
décret  relatif  aux  troubles  survenus  à  Soissons,  à 
l'occasion  de  la  taxe  des  journées. 

Si  la  réputation  d'un  citoyen  lui  est  chère,  à  plus 
forte  raison  celle  d'une  cité  entière  lui  doit  être  pré- 
cieuse. 

Des  troubles  tiRectent  sensiblement  le  cœur  d'un 
roi  modèle  de  tous  les  moiiar(ines;  des  troubles  sont 
un  scandale  pour  tout  l'empire,  (piaiid  l'exemple  en 
estdoimé  sniiont  par  une  ville  ;  des  troubles  désho- 
norent les  habitants  qui  s'\  livrent;  des  troubles  at- 
taquent la  liberté,  en  les  laissant  contraster  avec  rélat 

H)  Voyez  le  mémoire,  page  9. 


ai)parentde  paix  sous  le  re'pime  arbitraire,  paix  qui 
n'est  que  le  sommeil  produit  par  la  terreur;  des 
troubles  conduisent  à  inculper  les  bons  citoyens,  dis 
tingnés  par  la  conliance  qu'aurait  en  eux  le  peuple, 
et  soutiennent  la  calomnie  par  une  route  certaine 
l)our  opprimer  l'innocent,  l'iiomme  juste,  ami  de 
l'ordre,  mats  odieux  aux  ennemis  de  la  constitution, 
parcecju'il  en  serait  le  défenseur. 

C'est  sous  ces  rapports,  monsieur,  que  je  vous  sup- 
plie de  dissiper,  dans  votre  nlus  prochaine  leiiille, 
l'imputation  laite  à  la  ville  ue  Soissons,  non  par  le 
décret  du  1 1 ,  mais  par  les  calomniateurs  qui  ont  sur- 
l)ris  la  religion  du  comité  de  constitution,  qui  a  cru 
de  son  devoir  d'exciter  la  prompte  interposition  de 
l'Assendjlée  nationale. 

Non,  monsieur,  il  n'y  a  ett,  en  aucun  temps,  ce 
qu'on  entend  par  le  mot  de  troubles  employé  dans 
un  décret,  une  violation  de,  l'ordre,  une  insurrec- 
tion, etc. 

Il  y  a  pins;  on  ne  pourra  peut-être  citer  dans  le 
royaume  une  ville  où,  pendant  les  séances  des  quar- 
tiers ou  arrondissements,  ou  districts,  pour  la  nomi- 
nation de  la  nouvelle  municipalité,  il  ait  été  observé 
plus  dordre,  et  dont  les  démarches  aient  été  plus 
paisibles  et  plus  régulières. 

C'est  sous  la  forme  d'un  vœu  que  les  trois  districts 
ont,  le  9  de  ce  mois,  demandé  à  leur  municipalité, 
par  une  députation  nombreuse,  que  la  taxe  des  jour- 
nées, qu'elle  avait  lixée  à  1  livre,  fut  modérée  à 
12  sous,  pour  rendre  le  droit  actif  à  une  foule  de  ci- 
toyens exclus  des  assemblées  primaires  par  la  taxe 
de  la  municipalité.  Depuis,  la  taxe  à  12  sous  a  été 
convenue  par  cette  municipalité  ;  depuis,  elle  14, 
elle  a  comme  congédié  ces  assemblées  lorsque,  à  la 
séance  du  H  au  soir,  il  allait  y  être  procédé  ù  la  no- 
mination du  premier  oflicier  municipal. 

Lors  de  cette  prorogation  indelinie  des  séances  des 
trois  sections  de  la  commune,  nul  mouvement,  des 
plaintes  seulement,  et  de  justes  plaintes. 

La  commune  attend  dans  une  contenance  respec- 
tueuse, pour  la  tranquillité  publique  et  malgré  son 
extrême  mécontentement,  qu'il  plaise  à  ses  olliciers 
nuinicipaux  la  rassembler  de  nouveau,  après  une 
perte  de  temps  inestimable  pour  une  foule  d'artisans 
et  d'ouvriers. 

Si  ce  sont  des  troubles,  je  ne  m'y  connais  guère; 
on  peut  même  dire  que  le  plus  bel  hommage  rendu 
à  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  etk  celle  du  roi 
est  le  spectacle  de  trois  à  quatre  mille  habitants  ob- 
tempérant à  une  vingtaine,  lorsque  ces  derniers  sont 
vis-à-vis  de  la  commune  hors  des  termes  de  la  loi, 
puisqtie  la  municipalité  de  Soissons,  après  la  taxe 
des  journées,  après  lesarrondissements  faits,  a  épuisé 
son  pouvoir,  et  qti'il  ne  lui  en  reste  plus  que  pour 
faire  le  recensement  des  scrutins  pour  l'élection  de 
la  nouvelle  municipalité. 

La  commune  de  Soissons  a  donc  été  calomniée;  il 
importe  à  sa  considération  que  les  faits,  horril)lenient 
altérés  près  le  comité  de  constitution,  soient  rétablis. 

Les  papiers  publics  ont  répandu  ce  décret  ;  il  faut 
donc,  par  la  même  voie,  que  mes  concitoyens  soient 
jusliliés. 

Les  trois  districts  ont  arrêté  de  s'adresser  à  l'As- 
semblée nationale.  Mardi,  un  d'eux  a  dél  béré  de 
s'unir  avec  la  municipalité  pour  détromper  M.  le  pré- 
sident de  cette  Assemblée,  et  en  obtenir  une  lettre 
qui  serait  imprimée  dans  les  nouvelles  publitities. 

Mais  la  marche  de  cette  jtistilioalion  est  lente;  je  la 
devance  en  citoyen  atlaché  an  st'jour  que  j'ai  adopté, 
itlolàtre  de  mon  roi,  dévoué  à  ma  patrie,  voulant  tjtie 
la  régénération  s'opère,  mais  par  des  moyens  doux; 
abhorrant  la  violence,  toujours  prêt  à  fuir  une  terre 
non-seulement  ensanglantée,  mais  en  troubles,  fût- 
elle  libre. 
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Vous  annoncez  les  nouvelles  de  toutes  les  parties 
du  monde. 

En  est-ce  une  indifféiente  que  je  vous  supplie  de 
faire  connaître? 

Je  trouve  qu'il  est  plus  inte'ressant  d'apprendre 
qu'une  cité  a  respecte'  l'autorité,  s'est  contenue  dans 
la  règle  de  ses  devoirs,  que  de  savoir  mille  traits  qui 
remplissent  les  feuilles  qu'attend  chaque  jour  la  cu- 
riosité publique.  La  liberté  de  la  presse  a  son  plus 
noble  usage  dans  lajustilioation  d'un  innocent;  com- 
bien plus  d'une  commune? 

Moi,  souvent  l'organe  de  celle  de  Soissons,  je  rem- 
plis cette  mission  sacrée  près  de  vous,  monsieur. 

Agréez  les  sentiments  respectueux  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être. 

Signé  GouLLiAnT,  procureur  du  roi  au  bureau 
des  finances  de  Soissons,  l'un  des  électeurs 
de  celle  ville,  un  de  vos  abominés. 

Observations  importantes  par  M.  Goulliart,  procu- 
reur du  roi  au  bureau  des  finances  de  la  qénéra- 
liléde  Soissons,  publiées  le  8  octobre  1789. 

Sur  la  nouvelle  répandue  dans  le  public,  qu'in- 
cessamment la  commiuie  doit  être  convoquée,  à 
i'efti't  qu'il  soit  nommé  aux  places  vacantes  dans  la 
municipalité,  et  iieut-étre  à  tous  les  oflices  munici- 
paux, si  les  ofliciers  actuels  donnaient  leur  démission 
dans  l'assemblée  convoquée. 

A  la  suite  de  ces  observations,  plan  abrégé  d'or- 
ganisation des  assemblées  primaires  ou  de  paroisses, 
et  des  assemblées  de  la  commune. 

Je  viens  de  démonlr^r,  en  mon  écrit  ayant  pour 
titre  :  Considérations  sur  les  assemblées  représenta- 
tives de  la  ville  de  Soissons,  qvu'  (hn>  la  formation 
actuelle  de  l'assemblée,  dite  la  commune,  la  repré- 
sentation de  cette  ville  était  entièrement  transportée 
au  chapitre  de  la  cathédrale,  au  bureau  des  linances, 
au  bailliage,  à  la  police,  à  la  maréchaussée,  au  gre- 
nier à  sel,  aux  juges  consuls,  à  la  maîtrise,  aux  avo- 
cats, procureurs,  notaires  et  au  corps  des  marchands. 

Je  l'ai  prouvé  ainsi. 

Ces  corps  ont  vingt-cinq  députés,  sur  cinquante 
dont  l'assemblée  générale  des  habitants  a  été  com- 
posée juscpi'à  présent. 

Les  membres  de  ces  corps,  après  avoir  nommé 
leurs  vingt  cinq  députés  pour  cette  assemblée,  vont 
voler,  élire,  être  élus  pour  la  même  assemblée,  dans 
leurs  districts  ou  paroisses;  ils  s'y  emparent  donc  de 
la  représentation  des  citoyens  qui  ne  sont  point  de 
ces  corps  et  communautés. 

Ces  corps  sont  donc  tout  dans  l'assemblée  de  la 
coumuine,  et  le  peuple,  le  reste  des  habitants,  rien. 

Or,  c'est  dans  les  assend)lées  de  la  comnnine  que 
se  nomment  les  officiers  municipaux.  Ce  sont  donc 
ces  corps  et  conununautés  seulement  qui  éliraient  les 
ofliciers  municipaux  à  nommer. 

Si  quelques  citoyens  prédominent  dans  ces  corps 
et  communautés,  ce  sont  donc  quelques  citoyens  qui 
réellement  nommeraient  les  nouveaux  ofliciers  mu- 
nicipaux. 

Une  pareille  nomination  frustrerait  la  commune 
de  son  jjlus  beau  droit,  celui  de  choisir  ses  premiers 
représentants;  car  la  connoune  consiste  plutôt  dans 
huit  mille  et  tant  d'habitants,  qui  ne  sont  point  des 
coips  et  conununautés,  que  dans  les  trois  cents  et 
tant  de  citoyens  qui  en  font  partie. 

Dans  une  pareille  élection,  b^s  principes  de  toute 
représentation  seraient  violes  ;  car  ils  consistent  en 
ce  que  les  droits pniiliqucs  n'appartiennent  à  aucune 
corporation;  qu'ils,  sont  altacités  à  la  qualité  de 
citoyen;  en  ce  que  la  division  locale  est  la  seule  qui 
puisse  avoir  lieu  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la 
représentation. 


Un  grand  pouvoir  sur  tous  les  citoyens  est  déjà 
conlié  aux  ofliciers  municipaux;  donc,  si  on  se  déter- 
mine à  les  nommer  à  Soissons  sans  attendre  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  il  vaut  mieux  se  couforiiier 
à  des  principes  en  vigueur  partout,  et  par  lesquels 
la  représentation  de  la  commune  serait  effectuée,  que 
de  suivre  un  usage  abusif,  pat  lequel  la  commune  est 
privée  de  sa  représentation. 

Mais  comment  s'y  prendre?  Je  vais  le  dire. 

1°  Que  les  corps  et  communautés  dont  est  ques- 
tion s'abstiennent  de  nommer  des  députés. 

20  Que  tout  citoyen  éligible  se  rende  îi  sa  paroisse 
au  jour  indiqué  par  la  municipalité,  et  qu'à  cet  effet 
des  avis  imprimés  avertissent  du  jour  et  de  l'heure 
des  assemblées  de  paroisses. 

3°  Que  par  chacun  des  cinq  arrondissements  con- 
nus sous  le  nom  de  paroisses  et  leurs  annexes,  il  soit 
nommé  vingt  députés  pour  former  celui  de  cent  qui 
formeraient  l'assemblée  de  la  commune. 

40  Que  dans  cette  assemblée  il  soit  procédé  à  la 
nomination  des  ofliciers  municipaux,  ainsi  qu'il  a  été 
annoncé,  etce  provisoirement,  etjus(iu'au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  sur  les  municipalités  et  sur  les 
assemblées  de  communes  ou  de  paroisses. 

J'ai  dit  que  l'on  doit  nommer,  dans  chaque  arron- 
dissement ou  division  connue,  vingt  députés  au  lieu 
de  cinq  qu'on  a  seulement  élus  jusqu'à  présent, 
10  parcequ'il  faut  au  moins  doubler  ce  nombre,  alin 
que  les  corps  et  communautés  retrouvent  leurs  dé- 
putations  dans  les  paroisses;  2°  parceque,  dans  une 
assemblée  de  cent  personnes,  la  brigue  a  beaucoup 
moins  d'inlluence  que  dans  une  assemblée  qui  ne  se- 
rait que  de  cinquante  députés,  et  que  moins  la  brigue 
aura  de  force,  phis  le  choix  de  la  commune  sera 
éclairé;  .30  parceque  le  nombre  de  cent  n'est  pas  trop 
pour  représenter  plus  de  huit  mille  habitants,  et  que 
chaque  citoyen  ayant  le  droit  de  voter  individuelle- 
ment, plus  il  y  a  de  députés  dans  les  assemblées  re- 
présentatives, plus  on  approche  de  ce  droit. 

On  doit  se  promettre  que  ceux  qui  forment  les  corps 
et  communautés  aimeront  mieux  Jouir,  au  milieu  de 
leurs  concitoyens,  de  leur  représentation  quede  tenir 
à  une  possession  préjudiciable  à  la  commune,  et  dans 
ce  cas  même  ils  ne  sont  nullement  autorisés  par 
l'arrêt  du  conseil  de  1750  à  exercer  une  d(ud)le,  une 
triple  représentation  :  cela  leur  est  interdit  par  une 
loi  expresse.  On  peut  dire  qu'ils  n'ont,  d'après  cet 
arrêt  et  cette  loi,  connu  à  Soissons,  que  l'option 
entre  leurs  corps  et  leurs  paroisses. 

Si  cependant  ils  pensaient  autrement,  ce  qui  serait 
plus  fâcheux  encore,  si  les  sentimenls  étaient  parta- 
gésà  cetégard  entre  les  citoyens  intéressés  à  un  mode 
parfait  de  représentation,  que  faudrait-il  faire? 

Se  borner  à  protester,  tout  sacrilier  à  l'ordre  et  à 
la  tranquillité  publique,  recourir  à  l'autorité,  en  at- 
tendre la  décision,  se  retirer  d'une  assemblée  où  il  y 
aurait  contestation,  quand  on  aurait  la  majorité  de 
son  côté;  y  exposer  ses  droits  avec  modération,  lais- 
ser la  place  à  l'obstination,  préférer  la  paix  aux  plus 
graiidsavantages,  comme  le  premicrde  tous  les  biens; 
espérer  dans  une  autre  circonstance  le  triomphe  de  la 
justice,  laisser  son  empire  s'établir  jjeuà  peu  sur  les 
préjngés,  solliciter  un  décret  national  pour  anéantir 
une  nomination  illégale;  mais,  tout  inconslitution- 
nelle  qu'elle  serait,  la  respecter,  à  cause  de  la  sécu- 
rité générale,  qu'il  ne  faut  jamais  altérer;  continuer 
d'être  le  modèle  de  beaucoup  de  villes,  par  l'esprit 
de  douceur  et  de  conciliation  ;  au  milieu  des  orages 
ct(le:5  tempêtes  qui  agitent  cet  empire,  montrer  le 
calme  qui,  depuis  les  troubles,  a  signalé  la  ville  de 
Soissons.  Telle  est  la  marche  imposante  de  la  raison; 
elle  ne  doit  rien  tenir  que  de  la  persuasion,  et  ses 
proçrès,  pour  être  tardifs,  n'en  sont  que  plus  as- 
sures. 
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POLITIQUE 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  3  féirur,  —  Lu  rentrée  de  la  (liMe  doit 
avoir  lieu  le  15  de  ce  mois.  Le  premier  objet  dont  elle  s'oc- 
cupera sera  la  succession  an  trône.  On  parie  d'un  nom- 
breux puni  en  faveur  de  la  maison  électorale  de  Saxe. 

Fin  du  mémuire  préseitlé  aux  Etais  par  les  députés  des 
villes, 

(  Illustre  Etat  ctiuestre,  vous  à  qui  nous  sommes  unis 
parlant  de  liens,  vous  pour  qui  la  liberté  est  un  élément, 
vous  dont  les  privilèges  se  trouvent  à  côté  des  nôtres  dans 
le  livre  des  consiilutions,  considérez  les  nombreux  citoyens 
qui  séjournent  dans  les  villes,  voyez  en  eux  des  hommes 
qui  désiient  avec  vous  concourir  à  la  défense  de  la  liberté; 
veuillez  la  leur  rendre,  cette  liberté  î^ainte,  eii  les  rappelant 
à  leurs  droiis  :  a  la  gloire  de  si  bien  consrrrcr  la  vôtre, 
ajo:itei  celle  de  révérer  et  défendre  celle  d'aiilrui !  Quand 
le  dix-huitième  siècle,  en  étendant  le  itgnc  de  la  vérité, 
prépiire  une  heureuse  révolution  sur  une  partie  de  ce 
globe,  eu  rendant  aux  liomnies  toute  l'étendue  de  leurs 
droils,  soyez,  illustres  Etats,  le  modèle  des  autres  nations 
et  l'amour  de  tous  les  citoyens  malheureux  amoncelés  dans 
les  villes  de  la  Polo-ïiie. 

«  InterprMe  de  Dieu  et  de  la  vérité,  saint  état  ecclé- 
siastique, c'est  ici  l'occasion  de  remplir  ce  que  l'Evangilo 
(cette  pure  et  sainte  doctrine  du  Sauveur  du  monde)  exige 
de  vous.  Instituteurs  des  peuples,  volis  qi;i  êtes  obligés  de 
les  lircr  de  l'eschivage  et  des  ténèbres,  voici  le  moment  de 
nionlrer  au  monde  que  vous  êtes  les  défenseurs  des  droils 
dcà  hommes,  poui*  lè'^quels  notre  saint  législateur  et  sau- 
veur n'a  pas  hésité  de  verser  son  sang  et  de  donner  sa  vie. 
L'Evangile,  ce  guide  sûr  de  nos  consciences,  nous  fait  un 
devoir  d'en  appeler  à  vous.  Soyez  donc  les  défenseurs  et 
les  gardiens  des  hommes,  égaux  en  Jésus-Christ,  égaux 
aux  yeux  du  Créateur,  devant  qui  toutes  les  grandeurs  du 
inonde  disparaissent,  et  où  la  vérité  seule  demeure.  Si 
vous  voulez  que  le  peuple  vénère  toujours  votre  vocation, 
qu'il  respecte  vos  avantages,  soyez  les  défenseurs  des  droits 
de  l'humanilé.,  du  salut  du  pays,  et  des  privilèges  d'une 
classe  d'hommes  avilie. 

«  Illusires  Etats,  veuillez  prendra  toutes  ces  choses  en 
considération.  Ce  ne  sont  pas  de  vaines  paroles  arrachées 
par  la  vertu  à  la  faiblesse  ;  nous  jurons  devant  Dieu  cl  la 
patrie,  devant  vous,  sire  et  illustres  Etats,  que  nos  dé- 
marches ont  été  entreprises  avec  prudence,  avec  précau- 
tion ;  que  la  républi(|ue  n'a  à  redouter  aucim  efTet  funeste 
de  l'attachement  de  son  peuple,  et  qu'il  est  bien  loin  de 
souffrir  patiemment  que  les  malheurs  se  répandent  dans  le 
pays.  Quand  nous  soumettons  ces  prières  ù  la  justice  d'un 
roi,  (t  àla  magnanimité  de  l'illustre  Etat  équestre,  c'est  que 
nous  en  e«pérons  protection  et  appui  :  eh!  nous  serail-il 
possible  de  croire  un  instant  que  des  privilèges  érit;és  dans 
les  temps  de  la  liberté  de  la  Pologne,  que  des  privilèges 
qui  ont  prospéré  avec  sa  puissance,  puissent  encourir  leur 
improbalion?  Une  fierté  déplacée,  une  ciainle  pusillanime 
ne  caractérisent  point  nos  demandes.  C'est  dans  voire  sein, 
illu'-tres  Etats,  que  nous  nous  empressons  de  déposer  la 
sûreté  de  nos  personnes  et  de  nos  biens.  Notre  bonne  foi, 
notre  sincérité  ne  peuvent  craindre  aucune  atteinte  de 
votre  pouvoir  suprême,  qui  doit  également  protéger  les 
droits  de  chacine  citoyen.  Demandons-nous  autre  chose 
que  le  recouvrement  des  prérogatives  que  la  patrie  assure 
à  tous  ceux  qui  sont  nés  dans  son  sein  ;  que  la  tranquillité 
et  le  bonheur  de  plusieurs  millions  de  citoyens;  que  la 
ploire  et  l'avantage  de  l'illustre  Etat  é(piestre?  De  lu  naî- 
tront l'abondance,  compagne  d'une  douce  liberté,  le  réta- 
blissement et  la  prospérité  des  villes,  dans  les  ruines  des- 
quelles ont  habité  jusqu'à  ce  jour  la  misère  à  côté  de  l'op- 
pression. Le  commerce  amélioré,  les  manufactures  lloris- 
santes,  aviveront  l'agriculture;  et  la  terre  ferlile  de  la 
Pologne,  celle  terre  nourricière  d'hommes  libres,  vous 
paiera  avec  usure  ce  partage  de  la  liberté  que  vous  devei 
mt^me  àla  seule  jus'ice.  C'est  ainsi  que  l'intérêt  d'un  pays 
Cal  celui  de  Ions  les  citoyens;  c'est  ainsi  que  lés  lois  et  la 
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liberté  pour  chaque  individu  sont  unis  à  l'intérêt  général 
de  chaque  gouvernement.  C'est  ainsi,  illustres  Etats,  qu'en 
rétablissant  les  piérogatives  de  la  bourgeoisie  polonaise, 
vous  ferez  un  acte  de  justice,  et  vous  contribuerez  à  l'avan- 
tage de  vos  possessions.  Ainsi,  vous  aurez  l'abondance;  la 
terre  vous  devra  sa  richesse,  la  Pologne  sa  puissante,  nous 
vous  devrons  notre  bonheur,  et  vous  aurez  en  récompense 
l'applaudis'^cmenl  de  l'Europe  entière  cl  la  reconnaissance 
de  la  postérité  la  plus  rceulée.  n 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  iO  février.  —  Les  dernières  lettres  de 
Jassy  renouvellent  les  espérances  de  paix.  On  y  représente 
les  négociateiws  dins  la  plus  grande  activité  :  leur  travail  est, 
dit-on,  fort  avancé,  et  le  succès  des  négociations  beaucoup 
moins  iucertuiu.  La  Porte  consent  à  céder  Is  naïlow,  Braï- 
low  et  Orsowa.  Voici  comme  on  arrange  ensuite  le  traité  de 
paix  avec  les  Turcs,  où  plutôt  le  traité  de  partage  entre 
les  deux  cours  impériales.  La  Piussiè  demande  la  forte- 
resse d'Oczakow ,  et  le  pays  entre  les  fleuves  de  Bog  et 
du  Dniester;  et  la  cour  de  Vienne  exige  la  fortensse  de 
Clioczim  avec  son  territoire,  et  tout  le  pays  situé  au  Midi 
du  Danube  et  dans  la  Valachie,  comme  elle  l'a  possédé 
par  le  traité  de  Passarowiiz. 

On  m;in(lc  que  ces  projjosilions  modérées  ont  été  reçues 
avec  résip;nation,  et  que  le  prince  Potemkine  est  si  per- 
suadé de  réussii',  que  les  courriers  sont  tout  prêts  à  Niml- 
row,  pour  apporter  en  diligence  le  traité  à  signer  à  l'im- 
pératrice. 

Nous  avons  reçu  d'ailleurs  des  nouvelles  peu  favorables 
à  la  paix.  Les  Turcs  ont  fait  de  iiouveaux  mouvements 
près  du  Timok.  Ils  ne  paraissaient  point  avoir  renoncé  à 
porter  du  secours  à  Orsowa.  Nos  troupes  ont  fait,  de  leur 
côté,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  ôter  à  la  place 
tout  espoir  de  secours  ;  et  si  la  garnison  ne  se  rend  pas 
bientôt,  on  est  résolu  à  l'attacjuer  dans  les  formes,  dès  les 
pfemiers  jours  de  mars.  On  a  déjà  donné  des  ordres  pour 
rassembler  une  grande  partie  des  troupes  du  bannat,  près 
de  Cladovva  et  de  Schuppaneck.  —  D'autre  part,  nous 
avons  appris  qu'à  Belgrade  et  à  Semlin  on  coustrnii  un 
pont-volant  et  des  batteries  flottantes.  —  Nous  sommes  aussi 
informés,  mais  fort  à  la  légre,  que  si  la  campagne  pro- 
chaine a  lieu,  les  princes  de  Tartarie,  du  Coubau  et  de  Cir- 
ca«sié  se  disposent  à  faire  une  diversion  nouvelle  aux 
Turcs,  en  faveur  des  Russes,  et  que  la  Sardaigne  même  a 
dessein  dé  se  déclarer  pour  la  maison  d'Aui  riche. 

Il  est  question  de  nommer  un  palatin  de  Hongrie.  M.  le 
comté  de  Palfi,  chancelier  de  ce  royaume,  sera  peul-ùlre 
féVêtu  de  cette  dignité. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT* 

Chambre  des  Pairs, 
Du  16  février.  —  Eiifin,  on  vient  de  reprendre  à  la 
chambre  haute  l'instruction  dii  fameux  procès  de  M.  Has- 
tiugs.  M.  Anstruther  a  parlé  pendant  quatre  heures  contre 
l'ex-gouverneili' du  Bengale;  il  s'est  attaché  particulière- 
ment à  scruter  son  adniinisiratinn  inléiieure,  dont  il  a 
présenté  un  tableau  sur  la  vérité  duquel  nous  ne  nous  per- 
mettrons pas  de  prononcer:  on  vous  l'a  montré  jusqu'il 
présent,  a-t-il  dit,  détrônant  les  nababs,  ou  déva'^lanldei 
provinces:  voilà  sa  conduite  extérieure.  Je  vais  vous  dé« 
voiler  des  choses  plus  c.ichées,  et  vous  ne  fréii>irez  pas 
moins  à  l'aspect  de  resi)rit  de  corruption  ,  de  tyrannie  et 
d'oppression  qui  l'a  toujours  animé.  Non  content  d'en- 
freindre les  ordres  exprès  de  ses  maîtres,  les  directeurs  do 
la  Comi)agnie,  il  s'est  fait  un  jeu  de  lraus;;resser  sans  pu- 
deur les  règlements  établis  par  lui-même.  L'intérêt  a  tou- 
jours fait  pencher  la  balance  infidèle  entre  ses  mains;  tou- 
jours des  présents  ont  élé  le  prix  des  engagenienis,  de- 
innovations  par  lesquels  il  a  dérogé  aux  lois  qu  il  s'était 
im|losées.  Zélateur  ai)parent  de  l'ordre  qui  résulterait  de 
la  règle  des  revenus  des  provinces  par  un  cnnsiil  nommé 
par  chacune,  il  l'a  coustauinieut  vanté  aux  directcuis  dans 
la  correspondance  que,  pour  son  malheur,  \\  Compagnie 
j  des  Indes  a  eue  trop  longtemps  avec  lui.  Eh  bien  !  au  mé- 
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pris  de  cette  démarche,  évidemment  bonne,  il  balaie,  en 
178'!,  tous  les  conseils  provinciaux,  pour  les  remplacer  de 
son  cluT,  et  direclement  conlie  les  ordres  de  ses  commet- 
tants, par  un  seul  bureau  de  perception,  dont  il  n'ouvre 
l'entrée  qu'à  ses  adlién  nts  ou  à  des  gens  en  qui  la  fai- 
blesse tenait  lieu  de  corruption.  Il  ne  s'était  pas  trompé  : 
le  bureau  aflemie  les  revenus  :iux  protégés  du  gouverneur, 
dont  la  bienveillance  est  reconnue  par  autant  de  présents 
qu'il  avait  produit  de  déprédateurs.  Kellaran  est  un  hom- 
me déshonoré  ;  n'importe:  /iO,0()0  liv.  sieil.  le  blanchissent 
aux  yeux  de  M.  Hastings;  il  devient  receveur-général  de 
la  province  de  Babar;  celle  de  Dinapore  est  également  li- 
vrée à  la  rapacité  de  l'infâme  Devj-Sing,  contre  lequel  un 
crime  de  félonie,  bien  prouvé,  léclanie  encore;  mais  il 
s'était  réintégré  par  un  don  de  50,000  liv.  sterl.  qui  faisait 
tomber  toutes  les  objeclions.  Je  sais  ce  qu'on  va  m'oppo- 
ser  :  simple  dépositaire  de  la  Compagnie,  c'était  pour  elle, 
et  pour  elle  seule,  que  M.  Hastings  recevait  ces  présents; 
mais  il  en  est  dont  il  n'a  jamais  parlé;  et  les  autres,  il  ne 
les  a  déclarés  que  quand  il  a  senti  la  main  vengeresse  qui 
commençait  à  lever  le  voile. 

De  là,  M.  Anstrulher  a  passé  aux  horreurs  exercées  par 
ses  fermiers  et  leurs  agents  sur  les  infortunés  habitants  de 
ces  provinces.  L'hiimanilé  gémit  à  la  vue  de  cette  série 
d'oppressions  et  d'atrocités;  mais  si  l'on  veut  les  révoquer 
en  doute,  je  m'en  rapporte,  a  poursuivi  l'orateur,  aux 
dépositions  des  commissaires  que  l'accusé  lui-même  a 
nommés  pour  examiner  la  conduite  de  ce  DevySing,  des 
déprédations  duquel  la  province  épuisée  ne  se  rétablira  de 
longtemps.  A  la  sévérité  ordinaire  employée  dans  la  per- 
ception de  l'impôt,  sévérité  qui  i)rivait  souvent  les  mal- 
heureux contribuables  de  leur  liberté,  le  monstre  préposé 
sur  la  province  de  Dinapore,  eu  1781  et  1782,  n'avait  pas 
craint  d'ajouter  de  nouvelles  tortures.  On  faisait  entrei'  de 
force,  entre  les  doigis  des  tristes  viclimes  de  ses  atrocités, 
des  morceaux  de  bois  pointus,  qui  déchiraient  la  main 
serrée  avec  des  cordes;  on  appliquait  sur  les  muscles  des 
platines  de  fusil  contenant  de  la  poudre,  qu'on  faisait  par- 
tir en  dirigeant  le  feu  sur  les  plaies  dont  on  avait  couvert 
le  corps  des  opprimés,  qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient 
pas  payer  iuie  contribution  injuste,  exigée  par  des  exac- 
teurs subalternes  avec  toute  la  barbarie  que  leur  inspirait 
leur  chef.  Aussi ,  quel  aspect  olTraicnt  les  provinces  gémis- 
sant sous  le  gouvernement  du  fermier  de  M.  Hastings,  qui 
avait ,  de  plus,  confié  à  ce  scélérat  la  tutelle  du  jeune  ra- 
jah I  Des  villages  dépeuplés,  des  terres  en  friche,  un  trisie 
désert  semé  çù  et  lu  de  (|ueiques  misérables,  pûies,  hâves, 
couverts  de  lambeaux,  déplorables  restes  d'une  population 
florissante,  el  sur  lesquels  le  lord  Cornwallis,  à  son  arri- 
vée, a  dû  verser  des  larmes,  en  songeant  que  dans  cette 
solitude  où  erraient  quelques  hommes,  jadis  existaient  en 
grand  nombre  des  habitants  fortunés,  jouissant  de  tous  les 
biens  qu'un  ciel  propice,  une  terre  féconde,  prodiguent 
dans  ces  tontnes  I  Quels  moyens  de  défense  les  avocats  de 
l'accusé  font-ils  valoir?  C'est  M.  Hastings,  c'est  lui  seul 
qui,  dans  la  dernière  guerre,  a  conservé  le  Bengale  à  la 
Grande-Bretagne! 

Voilà  ce  qu'ils  disent  et  répètent  sans  cesse;  en  un  mot, 
ils  se  circonscrivent  presque  dans  celte  seule  réponse.  Je  le 
demande,  mylonis,  à  votre  honneur,  à  votre  intégrité  dé- 
licate :  eh  quoi  donc  !  une  fin,  quelque  avantageuse  qu'elle 
soit,  peut-elle  justifier  des  moyens  aussi  odieux?  Ah  !  non 
sans  doute  :  le  mépris  des  lois  éternelles  de  l'Etre  su- 
prême et  de  la  nature,  leur  sacrilège  infraction,  l'attentat 
contre  toutes  les  maximes  de  lasaine  politique  del'Euroiie, 
l'insulte  sanglante  faite  aux  anciens  principes  de  justice, 
adoptés  de  temps  immémorial  dans  l'Orient,  sont  des  cri- 
mes qu'aucun  succès  ne  peut  atténuer.  Qu'ils  osent  vous 
vanter,  ces  défenseurs  d'une  cause  injuste,  la  félicité  de 
nos  possessions  dans  l'Inde  durant  l'administration  de 
M.  Hastings,  ils  seront  bientôt  démentis.  Certes,  le  Dieu 
de  justice,  d'ordre  et  de  bonté  n'a  pas  arrangé  son  ou- 
vrage de  manière  que  l'oubli,  l'abandon  mên)e  de  tous  les 
principes  de  la  justice  humaine,  suite  naturelle  de  l'im- 
piété qui  viole  ceux  delà  justice  divine,  puisse  jamais  con- 
tribuer en  rien  au  bonheur  d'un  seul  individu,  el  encore 
moins  à  celui  de  toute  une  nation.  Ah!  si  c'est  il  ce  prix 
qu'il  faut  acheter  la  tranquillité  politique  du  Bengale  et 
même  sa  possession,  plutôt  y  renoncer  pour  jamais  I  Gar- 
dons-nous de  déshonorer  la  Grande-Bretagne  en  continuant 


de  gouverner  ce  pays  d'après  des  principes  si  odieux.  S'il 
était  aussi  vrai  qu'il  est  faux  que  ce  système  de  régie  fût 
physiquement  indispensable,  en  conservant  ces  contrées 
nous  sanctionnerions  tacitement  un  bill  d'indemnité  par 
lequel  nous  nous  rendrions  complices,  en  les  excusant,  de 
toutes  les  vexations  qu'un  gouverneur  futur  pourrait  sa 
permettre.  Nous  participerions  à  toutes  les  cruautés,  à 
toutes  les  injustices  desquelles  le  cœur  humain  peut  se 
souiller;  nous  commettrions,  autant  qu'il  est  en  nous, 
toutes  les  atrocités  qui  peuvent  déshonorer  l'espèce  hu- 
maine. 

La  cour  des  pairs  s'est  ajournée  au  23  février.  Au  reste, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  des  déclamations  oratoires  ne 
sont  pas  des  preuves  ;  témoin  la  dernière  harangue  de 
M.  Burke. 

M.  Hastings  a  déjà  répondu  (1) ,  et  répondra  encore* 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Lettres-patentes  dii  roi,  donne'es  h 
Paris  le  12  février  1790,  transcrites  en  |)arleineiit,  en 
vacations  ,  le  23  diidit  mois  ,  stir  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  11  février  1790,  concernant 
la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de 
travail,  d'après  laquelle  doit  se  former  la  liste  des 
citoyens  actifs. 

/rfem,stirun  décret  de  l'Assemblée  nationale,  por- 
tant qtie  tous  possesseurs  de  béiiclices,  ou  de  pensions 
sur  bénélices  ou  sur  des  biens  ecciésiasti(|iies  quel- 
conques, seront  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations; 
et  en  outre  suppression  de  maisons  religieuses  de 
chaque  ordre. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bar-le-Duc ,  du  20  février. 

Notre  corps  municipal  est  très  bien  composé.  Tous 
les  citoyens  actifs  ont  commencé  par  prêter  le  ser- 
ment civique.  Les  jours  des  élections  ont  été  pour 
nous  des  jours  de  fête  :  tous  les  soirs,  en  signe  de 
joie  et  de  satisfaction,  illuminations  et  fanfares;  et  le 
jour  de  la  proclamation  (14  février),  grande  solen- 
nité. 

Après  le  serment,  M.  le  maire  a  dit  :  «  Je  demande 
à  la  commune  si  elle  adhère  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale?...  »  De  toutes  parts  des  oui!  et  des 
crisde  vive  la  nation,  vive  le  roi/ mille  fois  répétés, 
ont  été  sa  réponse. 

Ensuite  le  corps  municipal  est  descendu  ;  il  com- 
mençait à  se  mettre  en  marche ,  lorsque  les  écoliers 
du  collège  ont  présenté  une  couronne  civique  à  M.  le 
maire. 

M.  Regnault,  élève  de  rhétorique,  a  dit  : 

«Messieurs,  c'est  votre  profonde  sagesse  dans  les 
conseils,  ce  sont  vos  vertus  sociales  que  nos  pères 
oiit  eues  en  vue  lorsqu'ils  vous  ont  choisis  pour  leur 
faire  coniiattre  la  loi  ;  ils  ont  juré  d'y  être  dociles  ; 
vous  devez  compter  sur  leur  soumission  et  leur  res- 
pect; mais  ils  n'ont  su  par  quelles  déuionslrations 
votts  témoigner  dignetnent  restitue  que  vous  leur 
avez  inspirée,  lis  nousdisent  que  c'est  avec  une  vraie 
satisfaction  qu'ils reinettententre  vos  mains  les  inté- 
rêts communs,  parcoque  vous  ne  respirez  que  le  bon- 
hettr  de  tous.  Us  nous  recommandent  surtout  de 
rendre  grâces  au  ciel  de  leur  avoir  donné  des  conci- 
toyens si  dignes  de  leur  amour  et  de  leur  conliance  ; 
ils  nous  chargent  d'offrir  à  votre  chef  une  couronne 
civi(|ue  ,  dont  l'éclat  rejaillira  sur  vous  tous,  mes- 
sieurs. (En  la  présentant).  Cette  couronne ,  mon- 
sieur, a  reposé  trente  ans  sur  la  tête  de  M.  votre 

(1)  Voyez  les  considérations  générales  sur  le  procès  in- 
tenté à  W;uTen  Hastings  en  i7!s8.  —  I-a  traduction  de  cet 
ouvrage,  précéilée  d'un  discours  préliminaire  très  bien  fait, 
se  trouve  à  Paris,  clu'z  IJuibson,  libraire,  liûlcl  de  Coèllos- 
qucl,  rue  Ilautefeuillc  ;  chez  M.  Lallcniant  au  l'alais-Itoyal; 
et  chez  tous  les  marchands  de  nouveautés.  A.  M. 
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p^rc  (1),  qui  serait  encore  aujourd'hui  rcgreltt^  de 
tous  lus  ciloycus,  s'ils  ne  relrouv.'iicnt  dans  sou  iils 
le  digne  héritier  de  ses  talenls  et  de  ses  verlus... 

«  bu  dira  peut-être  que  nous  ne  connaissons  pas 
toute  l'étendue  du  serment  que  nous  voulons  pro- 
noncer; mais  nous  avons  lu,  n)ai>  nous  savons  le 
discours  de  notre  bon  roi;  et  c'estdaiis  les  transports 
de  la  plus  vive  joie  que  nous  répétons  ses  paroles  si 
touchantes  :  «  Ne  professons  tous,  à  compter  de  ce 
jour,  ne  professons  tous,  j<'  vous  eu  donne  l'exem- 
ple, qu'uneseule  opinion,  (pi'un  seul  inti'n't,  (pt'une 
seule  volonté,  l'attachement  à  la  conslitutiou  nou- 
velle et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de 
la  jtrospérité  de  la  France." 

«  Oa\,jejure  d'élre  fidèle  à  la  nalinn,  à  lalni,  au 
mi,  et  de  mainlenir  de  (oulmn)i,  poui'oir  la  consti- 
tution décrétée  par  l'aufjustc  Assemblée  nationale  et 
acceptée  parnotre  bon  roi.  » 

Les  petits  élèves  de  M.  l'abbé  Major,  professeur  de 
rhétorique,  ont  aussi  voulu  l'aire  leurs  compliments 
à  iMiVl.  les  ofliciers  municipaux.  Le  jeune  lAloreau  a 
dit: 

«Messieurs,  daignez  nous  permettre  de  mêler  nos 
faibles  voix  à  celles  de  nos  jeunes  concitoyens  qui 
ont  si  justement  préconisé  et  couronné  vos  talents  et 
vos  vertus;  c'est  avec  la  plus  vive  ardeur  que  nous 
imitons  nos  grands  camarades  :  nous  voulons  les 
imiter  en  tout;  nous  sommes  jaloux  de  leur  gloire  ; 
ils  font  bien,  puisqu'ils  méritent  vos  applaudisse- 
ments :  nous  les  imiterons  toujours,  s'ils  continuent; 
nous  tâcherons  même  de  les  surpasser.  Conurie  eux, 
sous  vos  yeux,  sur  l'autel  de  notre  chère  patrie,  en 
présence  de  l'Etre  suprême  qui  voit  la  puretéde  mon 
cœur,  je  jure  d'être  fidèle  àla  nation,  à  la  loi,  au 
roi,  etc.  » 

Les  autres  élèves  suivent  et  disent  :  Je  le  jure. 
Ensuite  le  dernier,  s'adressant  à  M.  le  maire,  lui  pré- 
sente l'oiïrande  patriotique  de  leurs  menus-plaisirs. 

Voici  leurs  noms  :  MAI.  Chappct,  Contant ,  Guil- 
laume, Hannotin,  Humbert,  Husson  ,Leque,  Magnier, 
Moreau. 

M.  de  Morlaincourt,  jeune  élève  de  M.  l'abbé  De- 
saux,  professeur  de  troisième,  à  l'imitation  de  ses 
camarades,  a  fait  une  offrande  patriotique  de  12liv. 
sur  ses  menus-plaisirs;  c'est  un  enfant  de  dix  ans,  ne- 
veu de  M.  Gossin. 

MM.  les  ofliciers  municipaux  et  MM.  les  notables 
ont  donné  une  somme  considérable  pour  les  pauvres 
de  la  ville, et  l'ait  à  l'Assemblée  natioualeune  offrande 
patriotique  de  860  liv.,  sans  préjudice  à  leurs  dons 
comme  citoyens. 

MM.  le  principal,  les  professeurs  et  les  écoliers  du 
collégeont  l'ait  nu  don  patriotique  d'environ  300  liv. 

Le  18  février,  MM.  les  ofliciers  municipaux  et 
MM.  les  notables  ont  logea  leurs  frais  cent  cinquante 
chasseurs,  pour  montrer  qu'il  n'y  aura  désormais  au- 
cune sorte  de  privilèges. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 
Suite  du  plan  de  municipalité. 

CHAPrrRF.   V. 

De  l'élection  du  procureur  de  la  commune  et  des 
substituls. 

Art.  1er.  Lp  procureur  de  la  commune  sera  élu  de 
la  même  manière  que  le  maire,  et  selon  les  mêmes 
règles  pour  tous  les  cas. 

II.  11  ne  sera  procédé  à  son  élection  qu'après  celle 
du  maire. 

(i)  T,c  père  de  M.  Ilcnriot  a  été  le  dernier  maire  électif, 
il  y  a  cinquante  ans;  il  a  été  trente  ans  maire.  A.  M. 


III.  Les  deuj  substituts  seront  ensuite  élus  direc- 
tement par  les  soixante  sections,  mais  ensemble,  et  à 
la  simple  piuralitc'du  (jiiart  des  sidl'rages. 

IV.  Les  bulletins,  ])our  la  iH)miii.ition  des  deux 
substituts,  contientiroiil  (piatre  noms,  autrement  ils 
seront  nuls. 

V.  Deux  des  noms,  au  moins,  seront  pris  dans  le:, 
autres  sections, sinon  le  hiillctiu  sera  nul. 

VI.  Si,  par  le  rei-ensement  gt-nc-ral  fait  à  l'Hôlel- 
de-Ville,  comme  pour  les  t'Ieetious  du  maire  et  du 
procureur  de  la  eoinmiine,  deux  ou  plusieurs  ci- 
toyens ont  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  les 
deux  qui  auront  le  plus  de  voix  sercmt  substituts;  ii 
égalité  de  voix,  les  jjIus  âgés  seront  jjréférés. 

Vil.  Si  le  pi'emier  st'rutin  ne  donne  pas  deux  per- 
sonnes qui  aient  au  moins  le  (piarl  des  suffrages,  il 
sera  procédé  à  lui  nouveau  scrutin. 

VIII.  En  cas  de  refus  des  noinuK-s,  les  suivants , 
dans  l'ordre  des  voix  on  de  l'âge,  seront  substituts  ; 
s'ils  refusent  tous  deux,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
scrutin,  comme  si  personne  n'avait  eu  la  pluralité 
requise;  si  l'un  d'eux  seulement  refuse,  l'autre  res- 
tera nommé,  et  il  ne  sera  iirocéde'  à  un  nouveauscru- 
tin  que  pour  la  nomination  d'un  seul. 

IX.  Si,  dans  le  nouveau  scrutin  ,  il  y  a  deux 
substituls  à  nommer,  les  bulletins  contiendront  qua- 
tre noms;  s'il  n'y  eu  a  qu'un  à  élire,  les  bulletins 
contiendront  deux  noms. 

X.  Il  en  sera  usé,  pour  la  pluralité,  l'égalité  des 
voix  et  le  refus,  comme  au  premier  scrutin. 

XI.  Si,  par  l'événement  du  second  scrutin,  un  seul 
substitut  se  trouve  nonmié  ,  les  noms  des  deux  ci- 
toyens qui,  après  lui,  auront  eu  la  pluralité  des 
Voix,  seronteuvoyés  dans  les  soixante  sections,  pour 
l'un  des  deux  être  élu. 

XII.  Si,  dans  le  même  scrutin ,  aucun  citoyen  n'a 
eu  la  pluralité  requise,  les  noms  des  quatre  qui  au- 
ront eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  seront  envoyés 
dans  les  soixante  sections,  pour  deux  des  quatre  être 
élus;  et  les  bulletins,  pour  ce  dernier  scrutin,  con- 
tiendront deux  noms. 

XIII.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  il 
en  sera  usé,  pour  la  pluralité,  l'égalité  des  voix  et  le 
refus,  comme  au  premier  et  au  second  scrutin. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Fontainebleau.  —  M.  le  comte  de  Montmorin 
a  été  élu  maire  dès  le  premier  scrutin.  Les  olticiers 
municipaux  sont  MAI.  Marquis,  bourgeois;  Alartinet, 
marchand  chapelier;  Mareiiand  de  Choisy,  entrepre- 
neur des  ponts-et-chaussées;  Hulot,  avocat  au  parle- 
ment; Rondeau,  maître  de  poste;  Rernard.  avocat  et 
notaire;  Lisle,  ancien  procureur;  et  Geoffroy  jeune, 
maître  menuisier.  Le  procureur  de  la  connnune, 
M.  Benard  de  Saint-Etienne,  notaire. 

Dans  le  choix  des  notables,  on  ne  saurait  trop 
louer  les  égards  et  l'empiessement  de  la  conuniuic 
pour  adoucir,  autant  (pi'il  ('fait  en  elle,  l'infortune 
de  M.  Piat,  cet  honnête  eitoven,  recommandable  par 
fous  les  titres  qui  donnent  des  droits  à  l'estime  pu- 
bli(iue. 

Il  avait  un  de  ses  neveux  dans  les  fers,  prévenu 
d'un  crime  capital  ,  et  n'osait  se  prés'uter  à  sa  sec- 
tion. Mais  les  citoyens  qui  la  eouqxisaient,  pénétrés 
des  menues  sentimenls  qui  ont  l'ait  tant  d'houneur  au 
district  de  Sairit-Honort'  de  Paris,  lui  ont  député  les 
jilns  dislingiU's  d'entre  o\\\  ,  (pii  l'ont  amené  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements.  L'autre  section, 
enchérissant  avec  ardeur  sur  cette  nobU-  dc'marche, 
a  voté  de  la  manière  la  |)lus  éuergiiiiu' pour  que  la 
conumuie  foulât  aux  pieds  un  préjugé  barbare,  ter- 
rassé par  un  des  plus  sages  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  et  de  concert,  tous  les  citoyens  ont  paru 
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n'avoir  qu'un  vœu  pour  honorer  M,  pi;it  de  tous  leurs 
siillVngcs. 

Ils  ont  également  te'moigne'  un  sensible  inti'rèt  en- 
vers plusieurs  citoyens  livre'sà  la  nu'ine  ainiction. 
Chacun  d'eux  a  été  invite  et  reçu  aux  séances  avec 
tous  les  ëgards  qui  lui  étaient  dus. 

Behnard,  avocat  cl  notaire. 

De  Chartres.  —  M.  Asselin  ,  lieutenant-général, 
maire.  Ofliciers  municipaux  :  M!\l.  Janvier  de  Flain- 
ville,  doyen  des  avocats;  Montéage  (Jacques),  ancien 
jiigr-consul;Jum(>ntier,  curédcSaint-Hilaire;  Aillet, 
greffier  (le  la  maréchaussée;  Boisseau,  notaire;  Soc- 
kon  (le  l'Auhc-Epine,  écuyer;  Doyen,  géomètre; 
iMontéage  (Louis-Michel),  ancien  juge-consul;  Ta- 
hourier,  curé  de  Saint-Martin;  Couhré  Saint-Loup, 
juge-consul  et  secrétaire  du  roi;  le  vicomte  de  Cain- 
l)is,  major  des  vaisseaux,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis.  Procureur  de  la  coni- 
nunie,  M.  Courtier  de  la  Barrerie,  avocat.  Substitut, 
M.  Lesage,  aussi  avocat. 

LITTÉRATURE. 

ie  Réveil  d'Epiménkle  à  Paris,  comédie  en  un 
acte,  en  vers,  par  M.  de  Flins.  A  Paris,  chez  M.  Ma- 
radan,  libraire. 

Cette  petite  pièce  a  eu  tout  le  succès  que.  pouvait 
obtenir  un  ouvrage  de  circonstance.  Si  l'on  disait 
que  son  principal  mérite  était  dans  l'à-propos,  cela 
ne  pourrait  choquer  l'auteur.  Tant  de  gens  semblent 
avoir  ce  qu'on  peut  nommer  le  don  ou  le  talent  de 
laire  tout  à  contre-tem|)s,  qu'un  à-propos  bien  saisi 
est  loin  d'être  sans  mérite.  Mais  ce  seraitètre  injuste 
(pie  de  n'en  pas  reconnaître  d'autre  dans  M.  de  Flins. 
Si  l'idée  de  sa  pièce  n'est  pas  neuve,  si  les  circon- 
stances lui  en  ont  fourni  les  détails,  l'exécution  est  à 
lui  :  pour  ces  sortes  d'ouvrages,  c'est  dans  l'exécu- 
tion (Ju'est  le  talent.  Quand  le  dialogue  est  vif  et  na- 
turel, le  style  pur,  lilirc  et  facile;  quand  il  ya  de 
l'esprit  sans  entortillage,  et  du  travail  sans  affecta- 
tion; lorsque,  dans  un  assez  grand  nombre  de  plai- 
s  uiteries,  il  n'y  en  a  presque  aucune  qui  ne  soit  de 
liés  bon  goût,  et  qu'elles  ont  fait  rire  les  honnêtes 
gens  dans  un  moment  où  ils  ont  peu  d'envie  de 
rire,  que  peut-on  demander  de  plus  a  l'auteur? 

Un  critique  de  profession,  aui  ne  voudrait  pas  se 
relâcher  de  la  sévérité  dc^s  règles,  pourrait  se  don- 
ner le  plaisir  de  rechercher  d('S  défauts  dans  le  plan 
(le  cette  agréable  bagatelle.  H  pourrait  trouver  mau- 
vais que  l'auteur  n'ait  ])as  lié,  par  quelques  rapports 
directs,  tous  ses  rôles  épiso(hques  <iu  vCAc  principal, 
comme  il  a  fait  ceux  des  trois  citoyens  enrôlés  dans 
la  garde  nationale,  etcomme  l'ont  l'ait  avant  lui  tous 
les  auteurs  de  comédies  épisodiques,  depuis  Aristo- 
])hane,dans  les  Oiseaux,  jusqu'à  M.  de  la  Harpe, 
dans  Molière  à  la  vouvelle  Salle,  ftlais  Epiménide, 
en  s'éveillant,  vieutse  promener  dans  les  Tuileries  : 
son  réveil  lait  du  bruit;  son  bal)it  de  l'autre  siècle 
attire  les  curieux  :  en  voilii  bien  assez  pour  amener 
des  interlocuteurs.  Ils  s'en  vont  connue  ils  sont  ve- 
nus; qu'importe?  s'ils  nous  ont  amusés.  N'y  aurait-il 
pas  de  la  pédanterie  à  mettre  danssa  criti(|ne  plusde 
prc'tention  que  l'auteur  parait  n'eu  avoir  mis  dans  sa 
pièce? 

Mais  cette  Joséphine  ,  petite-lille  d'une  femme 
qu'Epiménide  avait  aimée, 

«  Qu'il  allait  épouser  (|uaiul  le  sommeil  le  prir,  » 

comment  ,  malgié  l'exln'Mne  ressemblance  qu'un 
vieux  portraitattcsteenlre  la  petile-lille  et  la  grand- 
mère,  Epiménide,  qui  sait  bien  qu'il  a  (lormi  cent 
ans.  imagine-t-il  nu  instant  (pi'ellc  est  la  nu'uie,  et 
qu'elle  a  conservé  toute  la  fraîclieiu"  de  la  jeuiu\sse? 
Je  n'en  sais  rien;  et  je  dirai  encore  :  (primp(>rl('?  si 
celle  erreur  produit  qnchjues  bonnes  plaisanlerics 


et  fpiebpies  traits  agréables,  tels  que  celui-ei,  dans 
le  rôle  de  Joséphine  : 

Il  va  m'aimrr  en  me  voyant; 
Et  je  saurai  bientôt  ce  qu'était  un  amant 
Dans  le  siècle  de  ma  grand'mere. 

C'est  dans  ce  style  aisé  qu'est  écrite  presque  foute 
la  pièce  :  le  sel  ironique  dont  elle  est  souvent  assai- 
sonnée n'est  jamais  acre,  et  n'en  est  que  plus  pi- 
(juant.  Comment  ne  pas  sourire,  ])ar  exemple,  à  l'é- 
mulation naïve  du  gaz(^tier  de  Bruxelles,  qui  veut 
si'.rpasser  tous  ses  confrères  pur  de  jilus  savglanles 
nouvelles?  l\  propose  de  souscrire  :  pour  quel  ou- 
vrage? lui  demandc-t-on. 

Gor.fii, 

C'est  pour  un  journal  excellent, 
Qui,  le  iii.Tlin,  des  qu'on  s'éve  lie, 
Apprend  h  tout  Paris  ce  qui  dans  le  Drabant 
S'est,  à  coup  sûr,  passé  la  veille, 

d'iiahcourt. 

Moi,  je  ne  puis  concevoir 
Comment  de  dand  ou  de  Bruxelles, 
Vous  pouvez,  le  mntin,  nous  donner  des  nouvelles, 
Tandis  que  le  courrier  n'arrive  que  le  soir, 

GORCil. 

Je  n'attends  pas  les  faits,  monsieur,  je  les  devine  : 

Les  courriers  sont  d'une  lente\ir! 
Et  ce  qu'on  apprend  d'eux,  après  tnnt  de  longueur. 

Ne  vaut  pas  ce  qu'on  imagine. 

EPIMÉNIDE. 

Mais  tromper  le  public! 

GORGI. 

Le  public  est  si  bon  ! 
Il  ne  veut  qu'être  ému  ;  c'est  à  quoi  je  m'applique  '. 
Je  ne  vois  que  coniplois  et  conjuraiion  : 
Je  mets  partout  du  fer,  des  mines,  du  canon  : 

Ah!  messieurs,  sans  l'invention, 

Que  deviendrait  la  politique? 

!1  n'y  a  pas  même  un  abbé,  pourvu  qu'il  soit  de 
bonne  compagnie,  qui  ne  se  déride  en  entendant  l'ex- 
béiiélicier  chanter  sur  un  air  d'Orphée  : 

J'ai  perdu  mes  bénéfices, 
Rien  n'égale  ma  douleur; 

et  qui  ne  se  reconnaisse  plus  ou  moins  dans  cette  ma- 
nière d'cnqiloyer  les  biens  de  l'Eglise: 

Ah  !  si  je  souflTrais  seul,  j'y  verrais  moins  de  mal  ; 
Mais  à  d'autres  qu'à  moi  mon  malheur  est  falal. 
Tous  ceux  que  soutenait  ma  vertu  bienfaisante 

S'en  vont  mourir  à  l'hôpital. 
J'ai  soul.ngé  longtemps  les  beautés  indigentes. 

Qu.ind  j'avais  des  biens  superflus, 

Je  donnais,  par  mois,  mille  écus. 

Pour  aider  mes  pauvres  parentes. 

d'harcourt. 

Vos  parentes,  monsieur!  pourquoi  pas  vojparentsT 

l'abbé. 

Je  n'ai  point  de  parents  :  je  n'ai  que  des  cousines. 
Ce  sont  d'aimables  orphelines. 

JOSÉPHINE. 
Mais,  quel  âge  à-peu-près? 

l'abbé. 

La  plus  vieille  a  vingt  an>. 

Cela  est  fort  touchant,  sans  doute;  et  ce  qu'il  y  a 
d'heureux  dans  la  pitié  qu'on  éiirouve,  c'est  qu'elle 
n'a  rien  de  ])('nil)le. 

Qiiehpirs  ieinlres  regrets  qu'on  ait  voue's  à  l'an- 
cienne cour,  et  à  rheureuse  aristocratie,  qui  faisait, 
connue  on  sait,  la  gloire  de  la  France,  il  faut  bien 
(Ii'l'r(uicer  le  sourcil  lor<qu'ou  entend  des  regrels 
liareils  dans  la  bouche  de  M.  Cabriole,  UKiitre  de 
dause. 


Fari5<  •Tj!".  Ueorl  P'.on,  r:ie  G:.ranclèrf,  S  ; 
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Ahî  quelle  cour?  tout  le  monde  y  dansait. 
Les  ducs,  les  maréchaux,  et  jusqu'au  roi  lui-même  : 
Mais  maintenant,  hélas!  ô  ref;rets  superflus! 
Tout  dégénère  en  France,  et  l'on  ne  d.inse  plus! 
Les  Elats-(jénéraux  nous  ont  coupé  la  gorge; 
On  écrit,  on  écrit;  de  livres  on  regorge  : 

On  est  publit-iste  ou  soldat. 
Quelques  hommes  de  cour  dans  leur  adolescence 

Sont  déjà  des  hommes  d'état. 

Que  (le  gens  perdus  pour  la  danse! 
Non,  je  ne  fais  plus  rien  depuis  six  mois  entiers  ; 
Tous  mes  amis,  liélas  !  ont  fui  chez  les  Sarmales  : 

C'est  parmi  les  aristocrates 

Qu'étaient  nos  meilleurs  écoliers. 

ARISTE. 

Vous  pourrez  en  trouver  parmi  la  bourgeoisie. 

CABRIOLE. 

J'aimais  mieux  les  former  dans  la  classe  choisie  ; 
Mais  d'elle,  je  le  vois,  il  faut  me  dégager, 
Descendre  un  peu  chez  le  vulgaire, 

Suivre,  avec  quelques  grands,  le  parti  populaire 

Avec  MoNTMuREKCY  je  veux  bien  déroger. 

Quelques  formalistes  se  sont  récries  contre  le  nom 
de  Montmorency  prononce  sur  le  théâtre  ;  comme 
s'il  ne  l'avait  pas  été  déjà,  dc|)iiis  long-temps,  dans 
Zaïre  : 

Je  combattais,  seigneur,  avec  Montmorency,  etc. 

et  comme  si  ce  pouvait  être  un  tort  que  de  présenter, 
d'une  façon  neuve  et  piquante,  un  nom  illustre  à  la 
reconnaissance  publi(iue  ! 

Plusieurs  journaux,  en  rendant  compte  de  la  pre- 
mière représentation,  parlèrent  de  M.  Fatras,  les 
uns  comme  d'un  procureur  qui  regrette  les  ancien- 
nes formes ,  les  autres  comme  d'un  chicaneur  et 
d'im  vieil  amateur  de  procès.  Ce  n'est  rien  de  tout 
cela  ;  c'est  franchement  un  avocat-général  qui  s'em- 
porte contre  la  réforme  de  la  justice  criminelle,  con- 
tre l'abolition  de  la  torture,  et  cette  nécessité  nou- 
velle de  prouver  les  forfaits  avant  de  les  punir. 
Quand  sa  qualité  ne  serait  pas  énoncée  dans  la  liste 
des  acteurs,  pourrait-on  le  méconnaître  à  ce  beau 
mouvement  de  passion  réquisitoriale  ? 

Je  ne  le  vois  que  trop  :  les  premiers  inventeurs 
De  ces  réformes  exécrables. 
Sont  ces  auteurs  abominables, 
Des  superstitions  infâmes  délateurs. 
Nous  avons  donc  en  vain  poursuivi  leur  mémoire, 
Fait  bnVer  leurs  écrits  par  la  main  du  bourreau! 
Nos  persécutions  ajoutent  à  leur  gloire. 

Nous  voyons  Voltaire  et  Kousseau, 
Régir  l'opinion  du  fond  de  leur  tombeau. 
Je  veux,  pour  nous  venger,  faire  un  réfpiisitoire. 
—  Kt  contre  (|ui,  monsieur?  —  Contre  la  nation; 
Et  je  veux  y  mêler  de  vives  apostrophes 
Contre  un  roi  qui  fut  assez  bon 
Pour  accorder  sa  sanction 
A  des  décrets  de  philosophes. 

Plus  d'un  personnage  est  peint  dans  ce  portrait. 
Aux  yeux  de  certaines  gens,  ces  pauvres  philosophes 
se  sont  rendtis  bien  coupables  en  éclairant  le  genre 
humain;  aussi  ne  leur  épargne-t  on  ni  la  haine,  ni 
les  injures.  Ils  s'en  vengent  en  répandant  de  plus  en 
])liis  des  lumières.  Les  nouvelles  preuves  tie  la  boulé 
du  roi  n'ont  pas  mantiué  d'exciter  (|iiel(]ttes  nou- 
veaux accès  de  rage  ;  mais  il  n'y  a  p  muI  (Vaposlro- 
j)hes  assez  r/t"es  potir  couvrir  les  acclamations  de  la 
l'cconnaissance  de  tout  un  petipie. 

{Cet  arlidr,  est.  de  M.  Ginqncnè.) 

N.  B.  C'est  par  oitbii  (iti'oii  n'a  pas  mis  le  nom  de 
M.  Giiigtiené  à  la  lettre  sur  la  Galerie  des  Dames 
Françaises,  n»  35. 

Observalions  sur  uiv  ouvrage  do  M.  de  Jany,  ayant 
pour  lilic:  l'rojcixdc  foimalion  île  l'année  françai.sc,  clc. 
par  le  comte  de  Caiic,  colonel,  chef  de  hiigaile  an  corps 
royal  du  S'îi'ie-  A  Paris,  cIkz  M.  i.aportc,  imprinifiir, 
LOtcl  dcBoulliillier,  rue  des  Foilevius.  Prix,  2A  s. 


MELANGES. 
Lettre  de  M.  de  S....  S....,  d  M.  P....  de  B....  dcpiitè  d 
l' Assemblée  nationale,  au  sujet  d'un  chevreuil  envoyé 
par  le  premier. 

De  Falvy,  le  19  février. 

Un  paysan  des  environs  de  chez  moi  avait  un  champ 
voisin  d'une  forêl  appartenant  à  un  grand  seigneur  qui 
aimait  beaucoup  la  cliasse.  Ce  paysan,  après  avoir  semé  , 
pendant  noniiire  d'années,  du  blé  dans  son  champ,  sans  y 
en  avoir  jamais  rcciicilli,  grâce  au  gib;er  qui  faisait  sa 
moisson,  imagina  d'y  planter  du  bois;  le  malheureux  n'y 
gagna  rien.  Les  lapins  et  les  lit  vres  mangeaient  son  blé  ;  la 
l.'iche  et  les  autres  bêles  fauves  manu'èrent  son  jeune  bois. 
Héduit  enfin  an  désespoir,  il  résolut  de  se  venger  de  sa  ruine 
sur  les  animaux  (|iii  en  étaient  la  cause:  il  s'arma  d'un 
fusil ,  se  mit  à  l'airùl,  et  tira  un  chevreuil  qu'il  blessa.  Au 
bruit,  un  garde  accourut,  arrêta  le  paysan,  ramassa  le 
chevreuil,  et  les  conduisit  tous  deux  à  son  mailie,  qui,  en 
les  voyant  arriver,  dit  (ce  sont  ses  propres  paroles  i  : 

«Qu'on  me  fasse  mettre  ce  coquin-là  en  prison,  et  qu'on 
lui  fasse  aussitôt  son  procès  pour  l'envoyer  aux  galères. 
Voyez  ce  scéléiat ,  qui  a  l'insol  nce  de  tirer  sur  mon  gros 
gibier  1  il  faudrait  pendre  des  gueux  comme  cela  !  Pour  ce 
pauvre  chevreuil,  il  n'y  a  qu'à  le  panser,  en  avoir  bien 
soin;  je  doimerai  un  louis  pour  boire  à  celui  qui  le  guérira 
de  manière  à  pouvoir  le  remettre  dans  le  bois.  » 

Ses  ordres  furent  exécutés  de  point  en  point.  Le  paysan 
fut  mis  aux  gnlères,  et  lechevreuil,  bien  soigné,  fut  piomp- 
tement  rétabli  et  leiàché  dans  la  forêt.  11  y  avait  trois  ans 
que  le  paysan  ramait  et  que  lechevreuil  broutait  tranquil- 
lement, lorsqu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  a  mis 
des  bornes  à  la  dureté  du  seigneur  pour  les  hommes,  et  à 
sa  tendre  nlfection  pour  les  bêles.  Le  galérien  grâce  à 
vous,  délivré  ),  de  retour  chez  lui,  n'a  rien  de  plus  pressé 
que  d'aller  visiter  son  champ;  et  y  ayant  rencontré  un 
chevreuil,  il  l'a,  pour  celle  fois,  tué  avec  toute  sécurité. 
Jugez  <le  son  étonnement,  quand,  à  son  ancienne  blessure, 
il  a  reconnu  que  c'était  précis,  ment  le  même  pour  qui  son 
maître  avait  olfert  un  si  beau  contiaste  de  sensibilité  pour 
les  bêtes,  et  de  cruauté  pour  les  hommes.  Il  est  accouru 
chez  moi,  m'ap|)ortanl  l'ami  de  cœur  de  son  infâme  sei- 
gneur, en  me  disant  qu'il  ne  manquait  plus  ((u'une  chose 
à  son  bonheur,  c'était  de  le  faire  manger  à  un  des  braves 
gens  qui  avaient  le  i)lus  contribué  à  lui  faire  rendre  sa  li- 
berté. Vous  voyez  bien,  monsieur,  qu'il  vous  revenait  de 
droit. 

Au  rédacteur. 

Sachant,  monsieur,  (|ue  beaucoup  de  dames  ont  été 
j  courroucées  de  plusieurs  articles  insérés  dans  le  Panthéon 
littéraire  ,yai  ri  cours  à  vous  pour  faire  ma  paix  avec  elles; 
permettez-moi  de  dire  ù  ces  dames  qu'une  satiie  ne  fut 
jamais  un  portrait  lidèle  ,  et  que  mon  enthousiasme 
pour  des  lalenls  qu'elles  seules  animent  doit  leur  avoir 
prouvé  ma  sensibiliié;  mais  qu'ayant  trop  long-temps  divi- 
nis'é  le  sentiment  d'amour,  l'expérience  m'a  dessillé  les 
yeux.  Le  chcratier  de  Meide-Monpas, 

de  plusieurs  académies. 

VARIÉTÉS. 

Extrait  des  diverses  feuilles  du  jour. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  allé  offrira  madame  de 
Favras  un  emploi  vacant  dans  son  régiment,  en  la  priant 
de  l'accepter  pour  son  (ils. 

—  On  écrit  d'ArjJajon,  que  la  milice  nationale  y  a  arrêté 

une  religieuse,  sur  laquelle  on  a  trouvé  diverses  lettres 

écrites  par  les  ennemis  de  la  révolution.  La  |)liq)arl  de  ces 

1    lettres  ne  sont  p  s  signéi  s  ni  datées,  ce  qui  doit  mettre  en 

I   garde  contre  les  idées  qu'on  pourrait  se  faire  d'un  nouveau 

i   plan  de  conspiration.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  des 

j    lettres  qui  ne  sont  que  l'expression  du  mécontenlemcnt  des 

1   mauvais  citoyens,  ou  du  désir  impuissant  de  nuire,  sont 

I   plus  dignes  de  pitié  que  d'animadversion. 

I       —  On  a  enlevé  dis  mains  des  colporteurs  le  testament 

I   de  mort  de  M.  de  Favras,  précédé  d'un  discours  de  Vf.  de 

Cormeré,  son  frère;  on  invoque  sur  cette  voie  de  fait  la  li- 

I    berlê  de  la  presse,  tlepemlani  la  loi  de  police  qui  défend  de 

i   proclamer  dans  les  rues  les  simples  ouvrages,  et  de  léscrvor 

Gl  - 


ConsUtuanU,  ISl'  lin. 
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eemodede  publication  pour  les  décrets,  arrêts  et  règlements 
iie  radministralion,  ne  nous  paraît  pas  gêner  la  liberté  de 
^Ja  presse;  elle  met  seulement  un  frein  aux  cris  incommodes 
d'une  foule  de  colporteurs  qui  troublent  le  repos  et  blasent 
Vattention  publique  sur  les  objets  importants  qui  émauent 
fle  toutes  les  parties  de  l'administralion. 

L'auteur  du  pamphlet  colporté  dans  Paris  mardi  der- 
nier,  et  qui  publiait  la  nouvelle  détention  de  M.  de  Bezen- 
T?'.  n  été  arrêté;  il  s'appelle  M.  de  Romainville,  se  dit 
cai.ii-.ne  de  la  milice  bourgeoise  de  Bue,  pris  de  Versail- 
les :  on  l'a  mis  dans  les  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain- 
des-Prés.  Il  avait  une  imprimerie  chez  lui;  et  lorsqu'on  lui 
a  demandé  ce  qui  l'avait  engagé  à  composer  ce  libelle,  il  a 
répondu  que  c'était  pour  faire  gagner  quelque  chose  à 
l'ouvrier  imprimeur  qu'il  employait, 

—  La  femme  de  M.  Mongeot,  ciseleur,  rue  Saint-Denis, 
est  accouchée  de  trois  Olles  ;  M.  et  madame  de  Lafayette 
tiendront  la  première  sur  les  fonts  de  baptême;  M.  et  ma- 
dame Bailly,  la  seconde  ;  et  M.  le  commandant  du  batail- 
lon du  district  de  la  Trinité,  avec  madame  Chardin,  la 
troisième. 

—  Deux  frères  capucins  viennent  d'être  admis,  en  qua- 
lité de  sapeurs,  dans  la  garde  nationale, 

—  Les  combats  au  pistolet  se  multiplient,  et  quand  ils 
sont  annoncés,  ils  deviennent  spectacle.  Quelques  voitures 
élégantes  étaient  ces  jours  derniers  dans  le  bois  de  Boulo- 
gne, théâtre  ordinaire  de  ces  sortes  de  drames,  MM,  de 

S -L et  le  B se  sont  battus  au  pistolet  :  les 

balles  ont  seulement  effleuré  les  champions,  et  on  les  a  sé- 
parés. Mademoiselle  Ar — Id,  célèbre  par  des  mots  connus, 
revenant  de  cette  partie  de  plaisir,  disait  :  D'honneur,  ils 
m'ont  fait  un  mal  hoiTible ,  je  n'y  reviendrais  pas,  quand 
tnéme  je  serais  sûre  qu'ils  se  tueraient  tous  les  deux, 

—  On  vient  d'établir  à  Besançon  un  cabinet  de  lecture 
pour  les  soldats  de  la  garnison ,  et  c'est  la  garde  nationale 
qui  fait  les  frais  de  cet  établissement  vraiment  patriotique. 
L'instruction  est  le  plus  ferme  appui  de  l'obéissance  aux 
lois  de  sa  patrie  ;  il  est  à  désirer  que  cet  exemple  soit  imité 
partout. 

AVIS  DIVERS. 

Déclaration  de  M.  Panckoucke, 

Plusieurs  lettres  anonymes  que  j'ai  reçues,  d'autres  si- 
gnées de  personnes  qui  veulent  bien  s'intéresser  à  moi, 
m'obligent  de  déclarer  publiquement  que  je  n'ai  aucune 
part,  ni  directe,  ni  indirecte,  à  la  composition  et  rédac- 
tion des  journaux  et  gazettes  qui  se  distribuent  à  l'hôtel  de 
Thon  :  c'est  donc  à  tort  qu'on  voudrait  nie  rendre  respon- 
sable des  diflérents  articles  qui  y  sont  insérés.  Chaque  au- 
teur étant  connu  doit  répondre  de  ce  qu'il  écrit. 


Au  rédacteur, 

M.  Coxe  ayant  fait,  monsieur,  une  troisième  édition  de 
SCS  Lettres  sur  la  Suisse,  une  traduction  faite  presque  si- 
multanénnnt  avec  elle,  vient  d'être  annoncée  dans  les 
papiers  publics.  Permettez-moi  d'employer  la  voie  du  votre 
journal  pour  prévenir  les  personnes  qui  ont  bien  voulu 
s'intéresser,  dans  le  temps,  à  la  traduction  dont  je  suis 
l'auteur,  et  qui  pourraient  désirer  de  la  voir  coinpléler 
sous  la  même  forme,  que  cette  circonstance  ne  me  fait  pas 
renoncer  au  projet  de  la  faire  jouir,  à  ma  manière,  des 
augmentations  qui  peuvent  rendre  cet  ouvrage  plus  digne 
de  l'indulgence  a\ec  laquelle  il  a  été  reçu,  et  que  je  me 
propose  de  joindre  ù  celles  qui  appartiennent  à  M.  Coxe 
de  nouvelles  notes  et  des  vues  généralrs  qui  se  lieront  aux 
observations  sur  les  Pyrénées,  que  je  viens  de  publier, 
comme  j'ai  lié  celles-ci  à  mes  premières  observations  sur 
les  Alpes.  Rahond. 

BULLETIN 

DB  l'assemblée   NATIONALE. 

SÉANCE  DU  SAMIiDI  27  FÉVRIER   AU   MATIN. 

Sur  la  loctiire  du  procès-veilial.  M.  Fretoau  ob- 
serve, sur  l'article  It-r  du  second  décret  rendu  hier 
sur  les  finances,  (lu'il  iant  excepter  les  haras  de  la 
disposition  qui  iixc  au  i«»"  avril  Tcpoiiue  de  la  ré- 


duction de  60  millions,  pai'cequ'un  précédent  décret 
a  ordonné  la  suppression  de  ûGilt  dépense  à  dater  du 
1er  janvier  dernier.  M.  Fréteau  propose  d'ajouter  à 
cet  article  : 

«  Sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  décrété  relative- 
ment aux  haras.  » 

Celte  addition  est  adoptée, 

—  M.  Cernon  fait,  au  nom  du  cdmité  de  constitu- 
tion, le  rapport  de  quelques  contestations  nouvelles 
sur  la  division  du  royaume. 

L'Assemblée,  sur  l'avis  du  comité,  rend  successi- 
vement les  décrets  suivants  : 

«  Les  deux  paroisses  de  Grenade  et  de...  sont  al 
tachées  provisoirement  au  district  de  Saint-Sever, 
sauf  à  elles  à  présenter  à  l'assemblée  du  départe- 
ment leur  vœu  pour  l'option  entre  Saint-Sever  et 
Mont-de -Marsan. 

«  La  paroisse  de  Cébazat  aura  la  faculté  d'opter  en- 
tre le  district  de  Clermont  et  celui  de  Riom, 

«  Les  paroisses  de  la  Vallée  de  Briant  ont  la  fa- 
culté d'opter  entre  le  département  de  Dauphiné  et 
celui  de  Provence, 

"  La  Vallée  de  Rémusat  et  les  paroisses  enclavées 
dans  le  département  du  Bas-Dauphiné  appartien- 
dront à  ce  département.  » 

—  M.  Merlin,  rapporteur  du  comité  de  féodalité, 
fait  lecture  de  l'article  IV  du  titre  dont  la  discussion 
a  été  commencée  hier, 

«  Art.  IV.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par 
lesquels  la  main-morte  réelle  ou  mixte  aura  été  con- 
vertie sur  fonds  ci-devant  affectés  de  cette  servitude, 
en  redevances  foncières  et  en  des  droits  de  lots  aux 
mutations,  seront  exécutes  selon  leur  forme  et  te- 
netir,  à  moins  que  lesdites  charges  et  droits  de  muta- 
tion ne  se  trouvassent  excéder  les  charges  et  droits 
usités  dans  la  même  seigneurie,  ou  établis  par  la 
coutume,  relativement  aux  fonds  non  main-morta- 
bles  tenus  en  censives.  » 

M.  Merlin  développe  les  motifs  qui  ont  d('terminé 
le  comité  à  présenter  cet  article,  11  en  conclut  que 
les  droits  fonciers  dont  la  tenure  en  main-  morte  a 
été  convertie  en  tenure  censive,  n'étant  pas  repré- 
sentatifs de  la  main-morte,  doivent  être  conservés. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Le  comité,  dans  son 
rapport,  a  prétendu  que  la  main-morte  réelle  pro- 
vient de  concession  de  fonds.  L'origine  de  la  main- 
morte n'est  pas  connue  ;  on  ne  connaît  que  ses  effets. 
Tous  les  aiiteiu's  de  ma  province  s'accordent  à  la  re- 
garder comme  un  droit  illégal  acquis  par  la  violence 
et  par  l'oppression.  Je  ne  pense  pas  qu'en  examinant 
en  quoi  elle  consiste  on  puisse  lui  assigner  une  au- 
tre origine.  Les  articles  les  plus  onéreux  aux  main- 
mortaijjes,  dans  notre  coutume,  ont  été  inventés  en 
1549  par  nos  Etats,  composés  de  la  noblesse,  des 
hauts  prélats  et  des  prévôts  des  seigneurs.  D'après 
les  décrets  du  4  août,  vous  avez  aboli  toute  espèce  de 
maiti-morle  sans  indemnité,  ainsi  que  les  droits  qiii 
la  représentent.  Ce  décréta  été  accepté  par  le  roi;  il 
a  porté  le  bonheur  parmi  les  habitants  de  ma  pro- 
vince (la  Franche-Comté).  Le  comité  vous  propose 
de  nous  flétrir  de  nouveau  de  la  servitude  main-mor- 
table,  et  de  revenir  sur  votre  décret.  Mais  pouvez- 
\  ous  accorder  une  indemnité  pour  la  porte  d'un  droit 
contraire  à  la  liberté  naturelle  de  l'homme  ?  Pcuvez- 
vousdoimer  une  indemnité  pour  un  droit  que  vous 
avez  déclaré  aboli  sans  indemnité?  Le  comité  s'au- 
torise d'une  phrase  dans  laquelle  Dunod,  juriscon- 
sulte franc-comtois,  dit  «  qu'il  a  vu  des  actes  par 
lesquels  on  a  donné  des  meix,  à  charge  de  les  tenir 
en  main-morte.  »  J'ai  vu  aussi  de  ces  actes.  Le  sei- 
gneur, par  le  droit  d'écheute,  dépouillait  la  famille 
(lu  maiii-mortable,  pour  se  revêtir  de  ses  biens; 
alors,  alin  de  cotisorver  une  réversibilité  utile,  il 
domiait  en  main-morte  quelques  parties  de  l'héri- 
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tage  à  ceux  gnî  devaient  être  les  héritiers  du  main- 
niortable.  Si  vous  rcl'onuez  votre-  premier  dt'crct, 
qui  n'a  été'  rendu  qu'après  une  longue  discussion, 
les  main-mortables  s'appliqueront  ce  premier  d(=- 
cret  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  parcequ'il  a  élé 
décrété  par  vous  et  accepté  par  le  roi  ;  les  seigneurs, 
au  contraire,  se  prévaudronl  du  second  décret.  Ainsi 
l'on  opposera  l'Assemlilée  nationale  à  rAssemhlée 
nationale.  Je  demande,  par  respect  pour  vous  et 
pour  vos  décrets,  (jue  l'article  qu'on  vous  propose 
soit  remplacé  par  celui-ci  :  «  Tous  les  droits  pure- 
ment représentatifs  de  la  main-morte,  à  laquelle  ils 
sont  substitués,  sont  abolis  sans  indemnité.  » 

M.  Cauchard  :  Je  délie  qui  que  ce  soit  de  prouver 
que  la  main-morte  ait  jamais  résulté  d'une  conces- 
gion  de  fonds.  Je  délie  d'élal)lir  que  les  anciens  con- 
quérants des  Gaules  aient  jamais  accordé  des  terres 
en  main-morte.  Le  régime  niunieipal,  tel  que  vous 
l'avez  décrété,  était  le  gouvernement  des  Gaules; 
les  Romains  et  les  Barbares  l'avaient  respecté.  C(^ 
n'est  qu'à  l'époque  de  la  mort  de  Cbarleniagne  que 
la  main-morte  a  commencé  à  s'établir;  alors  elle  n'é- 
tait que  personnelle;  elle  n'a  été,  dans  la  suite, 
attachée  au  fonds  que  par  une  autre  espèce  d'oppres- 
sion et  de  conquête,  par  les  Etats  de  la  Franche- 
Comté,  uniquement  composés  de  seigneurs  proprié- 
taires. Avant  cette  époque,  tout  possesseur  pouvait 
disposer  de  ses  terres  comme  si  elles  eussent  été  des 
fiefs  ou  des  fonds  allodiaux.  Le  parlement  a  ensuite 
accordé  avec  facilité  la  main-morte  générale  sur  les 
territoires  des  villages,  à  tous  les  seigneurs  qui  sol- 
licitaient cet  odieux  avantage;  il  a  jugé  que  les  sei- 
gneurs existaient  avant  les  territoires;  car  enfin  c'est 
a  cela  que  se  réduit  la  jurisprudence  abominable  que 
je  combats.  Selon  tous  les  jurisconsultes,  à  l'instant 
où  l'hérédité  des  fiefs  a  été  établie  et  où  les  justices 
sont  devenues  patrimoniales,  les  seigneurs  se  sont 
emparés  de  tous  les  éléments  par  les  bannalités;  du 
feu,  par  la  bannalité  des  fours;  de  l'eau,  par  la  ban- 
nalitédes  moulins  à  eau;  de  l'air,  par  la  bannalité 
des  moulins  à  vent;  de  la  terre  et  des  hommes  par  la 
ijiain-morte.  La  main-morte  ayant  été  personnelle 
dans  tous  les  temps,  la  main-morte  réelle  n'ayant 
jamais  pu  être  que  l'accessoire  de  la  main-morte  per- 
sonnelle, quand  vous  détruisez  la  main-morte  per- 
sonnelle vous  détruisez  la  main-morte  réelle  et  tout 
ce  qui  représente  l'une  et  l'autre. 

M.  LE  VICOMTE  DE  TouLONGEON  !  Si  j'avais  été  en- 
voyé pour  défendre  la  servitude,  j'aurais  dit  à  mes 
commettants  d'envoyer  un  autre  député  que  moi. 
Mais  il  s'agit  ici  de  défendre  les  propriétés,  et  ma 
tache  n'est  pas  difficile.  11  suffit  de  distinguer  seule- 
ment ce  qui  est  propriété  de  ce  qui  est  servitude,  et 
c'est  là  ce  qui  a  toujours  été  confondu  dans  les  dis- 
cours des  préopinants.  Peu  versé  dans  les  subtilités 
seigneuriales  et  fiscales,  M.  Tronchet  demande  à 
prendre  ma  place,  et  je  la  lui  cède. 

M.  Tronchet  :  Je  ne  me  permettrai  pas  d'avoir  un 
avis  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  celui  de  votre  co- 
mité dont  je  suis  membre  ;  mais  je  me  bornerai  à 
vous  détailler  ses  piQtifs.  Le  comité  a  cherché  à  ne 
perdre  jamais  de  vue  deux  principes  :  le  premier, 
qu'il  faut  s'armer  de  la  sévérité  la  pins  rigoureuse 
contre  tous  droits  contraires  à  la  liberté  naturelle  ; 
le  second,  qu'on  doit  porter  jusqu'au  scrupule  le 
respect  pour  les  propriétés.  L'article  proposé  blesse- 
t-il  le  premier  principe?  conserve-t-il  le  second? 
Les  difficultés  présentées  se  réduisent  à  deux  princi- 
pales :  les  unes  attaquent  l'article  en  lui-même,  les 
autres  réclament  une  exception  pour  la  Franche- 
Comté. 

Nous  avons  perjsié,  pt  il  est  certain  qu'il  y  a  des 
mains-mortes  réejies,  provenant  de  concessions  de 
fonfjs.  iiKiis  qui,  quelquefois,  ont  di=généré  en  servi- 


tude personnelle,  et  dont  l'affranchissement  a  élé 
opéré  par  la  soumission  à  une  charge  en  censive.  Le 
main-mortable  pouvait,  en  déguerpissant,  se  sous- 
traire à  la  main-morte;  le  seigneur  rentrait  alors 
dans  le  fonds  autrefois  concédé,  et  le  mettait  sous  la 
condition  moins  aggravante  de  quelques  droits  cen- 
suels.  On  dit  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  servitude  per- 
sonnelle. Il  ne  faut  pas  s'enfoncer  dans  les  téuiores 
de  l'histoire  ;  les  auteurs  reconnaissent  diffi'reiitcs 
origines  à  la  main-morte;  elle  a  été  établie  soit  |)Our 
l'haliitation,  soit  pour  la  protection  qu'accordait  le 
seigneur,  soit  pour  une  concession  de  fonds.  Croira- 
t-on  les  auteurs,  qui,  par  esprit  de  système,  pri'ten- 
dent  que  la  main-morte  ne  doit  son  origine  qu'à  l'u- 
surpation? Si  cela  est,  il  faut  ôter  aux  seigneurs 
leurs  fiefs;  car  plusieurs  auteurs  disent  aussi  que 
tous  les  fiefs  procèdent  des  usurpations.  On  pouvait, 
par  le  déguerpissement,  s'affranchir  de  la  main- 
morte réelle  et  personnelle;  le  main-mortable  avait 
la  liberté  de  d('gncrpir  ;  le  seigneur,  par  le  dc-guer- 
jiissement,  devenait  possesseur  légitime;  il  remettait 
les  fonds  délaissés,  en  imposant  une  condition  nou- 
velle :  cette  condition  doit  subsister  si  elle  n'est 
point  une  servitude. 

Doit-il  y  avoir  une  exception  pour  la  Franche- 
Comté?  Existait-il  en  Francne-Comté  des  servitudes 
réelles?  Dunod  dit  avoir  vu  des  actes  par  lesquels 
on  a  donné  des  meix,  à  la  charge  de  les  tenir  en 
main-morte.  La  coutume  de  Franche-Comté  distin- 
gue les  serfs  de  servitude  personnelle,  et  l'homme 
franc  qui  acquiert  un  héritage  main-mortable  :  il  y 
avait  donc,  avant  la  coutume,  des  main-mortes  réel- 
les; elles  n'ont  donc  pas  toutes  été  créées  en  1549.  La 
coutume  dit  que  l'homme  franc  peut  acquérir  un  hé- 
ritage main-mortable;  mais  elle  ne  disait  pas  si 
l'homme  franc  était  soumis  à  l'écheute  :  cette  ques- 
tion a  été  élevée  et  jugée  en  1548.  Ce  ne  fut  qu'en 
1598  que,  sur  la  réquisition  des  Etats,  il  intervint 
des  lettres-patentes  qui  décidèrent  que  l'écheute  de- 
vait seulement  avoir  lieu  sur  les  héritages  main- 
mortables.  De  1598  à  1606,  il  s'éleva  une  seconde 
question;  elle  consistait  à  savoir  si  l'homme  franc, 
l)0ssédant  des  héritages  main-mortables,  pouvait 
vendre  sans  le  consentement  du  seigneur.  Le  parle- 
ment jugea  affirmativement,  les  Etats  réclamèrent, 
et  des  lettres-patentes,  données  en  1606,  établirent 
la  négative.  Tout  cela  prouve  qu'il  existait  en  Fran- 
che-Comté des  servitudes  réelles.  Je  défie  de  répon- 
dre à  ces  preuves. 

M.  PoPULUS  :  Comme  l'esclavage  ne  pouvait  ré- 
sulter d'un  contrat  légitime,  parceque  la  liberté  de 
l'homme  ne  peut  être  aliénée,  vous  avez  aboli  sans 
indemnité  la  main-morte  personnelle;  mais, en  con- 
sidérant la  main-morte  réelle  comme  un  remplace- 
ment de  la  main-morte  personnelle,  vous  l'avez  en- 
core abolie  sans  indemnité,  parceqn'elle  a  le  même 
vice  d'origine  ;  c'est  un  semblable  motif  (jui  vous  a 
détermines  à  supprimer  également  sans  indemnité 
les  droits  qui  représentent  l'une  ou  l'autre  main- 
morte. Cette  loi  de  justice  et  de  bienfaisance  a  été 
acceptée  par  le  roi,  donnée  au  peuple  et  reçue  avec 
transport;  elle  est  inattaqu.able.  Cependant  l'article 
proposé  détruit  les  décrets  du  4  août  ;  il  ne  i)eut  être 
admis.  On  a  voulu  prouver  que  la  main-morte  réelle 
était  légitime;  je  m'élève  contre  cette  assertion.  Si 
la  servitude  réelle  est  Je  résultat  d'un  contrat  syn- 
allagmatique,  do  ut  des,  on  ne  doit  trouver  que  des 
contrats  isolés  de  mains-mortes  séparées,  et  non 
tonte  une  communauté  afl'ectée  de  la  main-morte. 
11  faudrait  que  des  individus  en  très  petit  nombre 
eussent  été  les  seuls  possesseurs  de  toute  une  pro- 
vince, pour  gue  toute  celte  province  fût  main-mor- 
table; car  il  tant  posséder  pour  céder  à  tel  ou  tel  ti- 
tre. La  seigneurie  de  Saint-Claude  a  cinquante  licucs 
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carrées  de  siipcificie,  et  l'on  trouve  partout  la  | 
main-morte  sur  cette  étendue.  11  faudrait  que  le  cha-  | 
pitre  de  Saint-Claude  eût  été  propriétaire  unique  de 
ce  territoire,  pour  qu'il  eût  pu  établir  la  ma  n-uiorte 
par  contrat  synallagmalique.  Les  cités  ont  existé 
avant  les  seigneuries;  les  territoires  ont  d'aboi d  été 
francs  ;  les  seigneurs  s'emparèrent  de  la  représenta- 
tion nationale;  ils  dispensèrent  les  vassaux  du  S(  r- 
vice,etlis  rendirent  esclaves.  Ce  contrat  odieux  est 
illégal,  parceque  la  liberté  est  inaliénable,  et  que 
l'homme  n'a  jamais  pu  s'en  priver.  Que  m'importe 
que  le  comité  cite  tous  les  auteurs  dont  il  jjcut  réu- 
nir l'opinion?  L'un,  vendu  aux  seigneurs,  a  publié 
des  faits  faux  ;  l'autre  l'a  copié;  un  autre  a  copié  ce- 
lui-ci ;  ainsi  les  erreurs  se  sont  répandues,  et  n'ont 
pas  cessé  d'être  des  erreurs  pour  avoir  été  répétées 
plus  ou  moinssouvent. 

La  main-morte  personnelle  était  flétrissante,  avi- 
lissante, elle  a  donc  dû  être  supprimée  ;  elle  l'a  été. 
La  main-morte  réelle  participait  au  même  vice,  à  la 
même  origine;  vous  l'avez  abolie  sans  indemnité; 
vous  avez  été  justes.  Toutes  les  redevances  résul- 
tant de  ce  principe  vicieux  ne  peuvent  être  conser- 
vées ;  vous  devez  les  abolir;  el  les  le  sont  par  la  con-  ! 
séquence  du  principe  que  vous  avez  décrété  sans  } 
ambiguïté  et  d'une  manière  aussi  claire  que  solen- 
nelle. Le  principe  a  été  décrété,  accepté,  publié  ;  les  ] 
campagnes  comptent  sur  son  eUet;pouvez-vous  les 
tromper  ? 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  viens  d'entendre  com- 
battre, dans  cette  tribune,  l'avis  de  votre  comité  de 
constitution, et  votre  comité  me  paraît  s'être  rappro- 
ché des  principes  que  vous  avez  consacrés.  11  faut  at- 
taquer, il  faut  détruire  les  droits  de  main-morte;  il 
faut  connaître  l'origine  de  ces  droits;  on  leur  en 
donne  plusieurs;  ils  ne  peuvent  en  avoir  qu'une,  et 
Tacite  nous  indiquerait  la  main-morte  dans  les  fo- 
rêts de  la  Germanie.  Vous  avez  à  examiner  l'arti- 
cle 4  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  ;  il  est 
conçu  dans  ces  termes.  —  (Lecture  de  l'article.)  Je 
vous  supplie  de  bien  connaître  la  question  avant  de 
la  décider.  Y  a-t-il  eu  jadis  des  mains-mortes  vérita- 
blement réelles?  A  cette  question,  je  réponds  oui. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.)  N'est-il  pas  vrai  que 
la  liberté  est  le  premier  droit  de  l'homme;  que  le 
second,  c'est  la  propriété  ;  le  troisième  enfin,  la  sû- 
reté? Il  affermit  le  premier  et  le  second.  Le  premier 
droit  de  la  liberté,  c'est  celui  de  faire  des  conven- 
tions: et  les  lois  éternelles  du  bon  sens  veulent 
qu'une  convention  existe  lorsqu'elle  a  été  librement 
fiiite  par  les  contractants.  (On  crie  :  aux  voix  !  aux 
voix  !  ) 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  la  discussion  doit  ou  ne  doit  pas  être  fermée. 

L'Assemblée  décide  l'anirmative. 

On  fait  lecture  de  l'article. 

On  lit  une  nouvelle  rédaction  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

«  Tous  les  droits  purement  représentatifs  de  la 
main-morte,  et  dans  lesquels  celte  servitude,  soit 
personnelle,  soit  mixte,  soit  réelle,  a  été  conver- 
tie, seront  abolis  sans  indemnité.  » 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  du  comité. 

M.  ***  :  Je  demande  que  ces  mots  :  «  ou  établis  par 
la  coutume  »  soient  changés  en  ceux-ci  :  «  ou  éta- 
blis par  l'usage  et  la  coutume  des  différentes  pro- 
vinces. ■• 

M.  Merlin  :  J'adopte  cet  amendement. 

L'amendement  est  joint  à  l'article,  et  l'Assemblée 
décrète  l'un  et  l'autre. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie,  et  l'on 
se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  aux  élec- 
tions. 


LOGOGRIPHE. 

Origine  du  vrai  bonheur, 

Charme  du  printemps  de  la  vie, 
Dans  l'ilge  mûr  l'homme  me  c;ilomiiie, 
Et  l'hiver  des  ans  me  fait  peur. 
On  dit  que  ^ur  cini|  pieds  je  gouverne  la  terre; 
Je  renferme  en  mon  sein  un  métal  corrupteur 
Qui  souvent  même  est  mon  vainqueur; 
Un  hreuvage  enivrant  qui  charme  l'Angleterre; 
l'n  obstacle  bannal  qu'escalade  un  brigand, 
Que  renverse  un  guerrier,  que  franchit  un  amant, 
El  le  farouche  ami  de  ce  fongueux  prophète 
Qui  régna  par  la  fraude  et  pur  droit  de  conquête. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  MrsiQUE. —  Auj.  28,  les  Piélendim^ 
paroles  de  M***  ;  avec  les  Pommiers  el  le  Moulin ,  musi- 
que fie  l'un  et  de  l'iuiire  par  M.  Lemoyne. 

Théatke  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  fmnçais  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  28,  la  29' représ,  de  Char- 
les JX,  tragédie;  el  Heureusement ,  comédie  en  un  acte, 
en  vers. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  28,  ]&  Mélomatne  ;  les  Etour- 
dis; et  le  Tableau  parlant. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  28,  la  49*  reprcs.  de 
V Homme  en  Loterie,  comédie  en  deux  actes,  en  vers;  la 
2'  représ,  de  l'/^e  enchantée,  opéra  fiançnis,  musique  del 
signor  Bruni;  rt  Y Epiménide  Français,  corn,  en  un  acie. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  28,  Esope  d  la  foire, 
comédie  en  un  acte;  et  V Inconnu,  en  trois  actes;  et  le5ei- 
gneur  supposé,  en  doux  actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  28,  concert,  dans  le- 
quel on  exécutera,  entre  auti es  morceaux  ,  une  sympho- 
nie de  M.  Hayden,  un  air  de  Pannrgc ,  un  rondeau  de 
Sacchini,  une  symphonie  de  M.  Pluyel,  un  air  de  Renaud, 
une  scène  et  air  i'Anfissi:  ensuite  bal,  dans  lequel  on 
dansera  le  Pas  de  trois  de  Con;:o. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais.—  Auj.  28,  à  la  salle  des  élèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, !u  Fêle  de  C Arquebuse,  corn,  en  2  actes;  le  Menui- 
sier de  Bagdad,  opéi a-comique  en  un  acte;  et  les  deux 
Babillardes ,  com.  en  un  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  28,  Yhonnéte  Huissier; 
la  Gageure,  pièces  en  1  acte;  le  Père  Uuchéne,  en  deux 
actes;  et  Sophie  de  Brabant,  pant.  en  4  actes;  avec  des 
divertissements,  el  divers  exercices  dans  les  entr'actcs. 


PAIEMENTS   DES   RENTES   DE  L  HOTEL   DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 52  ' 

Hambourg 203  ' 

Londres 27 

Cadix 15  1.  1/i  s. 


Madrid 151.  Us. 

Gênes 98 

Livourne.  ......     108 

Lyon,  rois.  ...    1 J  p.  î  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Primes 4789,  22  p 

Lot.  d'avril,  1788,  à  600  liv.  le  billet.    .....     653,  5^ 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 5^0 

Empr.  dedéc.  1782,  quit.  de  fin 

—  de  125  mill.  dcc  il8l\.  .     15  {,  15,  14  ],  \,  i,  [.  '-  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletins 13  p 

Quittances  de  finances  sans  bullelins 18  p 

—  Sorties 16  |,  î,  16  p 

Bulletins 60,  6] 

—  Sortis 70 

Emprunt  de  novembre  1787 725,  26 

Caisse  d'esc 3410,  12,  10 

—  E'^tampée 

Bord,  de  la  caisse 1Ô55,  53,  52 

Quittances  en  échange  des  actions  des  e^mx  de  Paris. .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.     928,  20,  22,  25,  30,  35.  /|0,  45, 

50,  45,  44,  40,  42,  41,  40,  38 
Assurances  contre  les  incendies 440,  50,  55,  53 

—  A  vie 400,  5,  10,  12 
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GAZETTE  NATION'ME  on  LE  MOMTEIR  UMVERSEL. 


N"  60. 


Lundi  !«■■  Mars  1790. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

De  Munich ,  le  M  février.  —  M.  le  duc  de  Wui  tombr  ifr, 
FOUS  le  notii  de  conilc  de  Holipnhcim  ,  ;iCcoii:pa?:né  de  son 
t'Iiouse,  est  arrive  ici  le  U  après  midi.  Il  a  visilé  la  biblio- 
tliique,  et  sVst  rendu  le  soir  au  bal  public,  où  il  a  ren- 
contré réiectpur  qui  lui  a  donné  à  souper  dans  la  salle 
voisine.  Il  est  reparti  le  i5,  à  midi,  sans  avoir  iiaru  à  la 
cour.  M.  de  Bulilcr,  son  ministre  à  la  cour  de  Vienne, 
élail  arrivé  ici  deux  jours  avant  lui,  et  il  est  reparti  ce  ma- 
tin pour  se  rendre  à  ta  distinalion. 

ÉTATS-UNIS. 

De  Nciv-Yorfc ,  le  30  novembre.  — M.  le  pénéral  Was- 
liinglon  est  de  retour  du  vovage  qu'il  a  fait  dans  le  nord 
des  Etats-Unis,  et  dans  lequel  il  a  rer.ueilli  i)artout  icslé- 
moijînHges  les  plus  marqués  de  considération  et  de  respect. 
Il  a  élé  leçu  dans  louies  les  parlies  de  la  iNouvelle-Angle- 
tcrre  par  les  principaux  magistrats  ei  par  les  comniandanis 
de  la  milice,  à  la  tète  de  leurs  détachements.  Ou  lui  a  pré- 
senté les  adresses  les  plus  respectueHS(  s,  et  il  a  répondu  à 
touies  avec  autant  de  modestie  que  de  dignité.  C'est  sur- 
tout à  Boslon  qu'on  s'est  empressé  de  l'honorer  et  de  le 
fêler.  On  a  élevé  sur  son  passnge  des  arcs  de  triomiihe  or- 
nés d'inscriptions.  On  a  renouvelé  poui-  lui  la  grande  pro- 
cession fédérale,  dans  laquelle  tous  les  arts  et  métiers 
étaient  représenlés  par  des  emblèmes  analogues  à  leur  pro- 
fession. M.  le  vicomte  de  Ponlevés,  commandant  l'escadre 
du  roi,  et  plusieurs  officiers  de  cette  escadre,  décorés  de 
l'oidre  de  Cincinnatus ,  se  sont  joints  aux  membres  de  cet 
ordre  lor>iquils  ont  présenté  une  adresse  respectueuse  à  ce 
président  des  Elal^-Cnis. 

On  fait  régulièrement  ia  cour  à  M.  le  général  Washing- 
ton une  ft>is  par  semaine.  Il  ne  fait  de  visite  à  personne. 
Quand  il  arrive  au  spccacle,  tout  le  monde  se  lève  pour 
le  recevoir;  s'il  vient  au  bal  public,  on  le  place  sur  un  so- 
plia.  On  accumule  autour  de  lui  toutes  les  distinctions, 
tous  les  hommages,  avec  une  sorte  de  religion  civique.  En- 
ûn  l'amoiu-  de  la  |)atrie  accueille  en  souverain  le  vertueux 
personnage  auquel  tous  les  citoyens  affecteni  de  devoir  l'é- 
ternel bienf.iit  de  la  liberté. 

Du  10  décembre.  — Les  Etats-Unis,  n'étant  plus  agités 
par  des  discus.-ions  politiques,  se  livrent  avec  empresse- 
ment aux  occupations  utiles.  Déjà  les  citoyens  aisés  ont 
formé  des  sociétés  pour  l'encouragement  del'ajjricultureet 
des  arts.  On  travaille  d'un  autre  côté  à  perfectionner  les 
collèges  et  les  écoles  publiques.  Enfin  il  s'est  formé,  pour 
l'abolition  de  l'esclavage,  une  société  qui  est  divisée  en 
quatre  comités  :  le  premier,  nommé  Comité  d'inspection  , 
est  chargé  de  surveiller  la  conduite  des  nègres  libres,  de 
maintenir  parmi  eux  la  sobriété,  l'Iiounêteté  et  les  autres 
vertus  socialis;  un  second  comité,  sous  le  nom  de  Comité 
de  tiiiéle,  est  destiné  à  protéger  les  jeunes  nègres,  à  leur 
procurer  le  nécessaire,  et  à  empêcher  qu'ils  ne  soient  ven- 
dus ;  im  troisième  comité  s'appelle  le  Comité  d'éducation. 
Son  objet  est  de  diriger  les  écoles  où  les  jeunes  nègres  sont 
obligés  de  se  rendre  pouruppreudre  à  lire,  à  écrire,  et  l'a- 
ritlimétiqne;  enfin,  un  quatiième  comité,  sous  le  nom  de 
Comité  d'emploi ,  s'occupe  part'culièremcnl  du  soin  d'em- 
ployer les  nègres  adultes,  soit  aux  travaux  des  campagnes, 
soit  ù  ceux  des  manufactures,  qui  commencent  à  se  mul- 
tiplier sensiblement  dans  la  l'ensvlvanie. 

M.  Jefferson  ,  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  à 
1»  cour  de  France,  est  arrivé  heureusement  à  Norfolk  en 
Virginie;  il  a  reçu  les  compliments  du  maire  et  des  éche- 
vins  de  la  ville,  et  on  lui  a  remis  en  même  temps  une  lettre 
du  président  des  Etats-Unis,  qui  lui  annonce  sa  nomina- 
tion à  la  phice  de  secrétaire  d  Etat  des  affaires  étrangères 
et  de  l'intérieur.  On  ne  sait  pas  encore  si  AI.  Jefferson  ac- 
ceptera cette  pince,  à  lafiuelle  il  est  certainement  appelé 
par  le  vœu  unanime  de  toute  lu  nation. 


vrier  1790,  qui  commet  M.  Lefer,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Ilehourg,  pour  signer  le  coupon  d'intérêt  di-  l'emprunt 
de  80  millions,  décréié  par  l'Assemblée  nationale,  le  27 
août  dernier,  payable  au  1"  juillet  17'J0. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  7  f'i- 
1"  Série.  —  Tome  IIl, 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Suile  du  plan  de  municipalilé. 

CHAPITRE  VI. 

Del'éleclion  des  membres  du  corps  municipal  et  det 
notables. 
Art.  1er.  Les  adminislt atours,  les  conseillers  e 
notaI)lps,  formant  un  nombre  <Ie  deux  cent  ([iiarante 
personnes  au  total,  et  l'immense  po|iiilalion  de  Pa- 
ris ne  permettant  pas  que  l'élection  de  ces  deux  cent 
quarante  personnes  soit  faite  confnrmement  au  rè- 
glement giMu-ral  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
municipalités,  celte  élection  se  fera  de  la  manière 
suivante. 

II.  Après  les  élections  du  maire ,  du  procureur  de 
la  commune  et  des  deux  substituts,  chacune  des 
soixante  sections  assemblées  élira,  parmi  les  citoyens 
actifs  de  la  section  seulement,  quatre  membres  qui 
serontdestinésà  former  le  conseil-général  de  la  com- 
mune et  le  corps  municipal. 

III.  L'élection  se  fera  par  scrutin  individuel,  et  à 
la  pluralité  al)Solue  des  siifFiages. 

IV.  Si  au  premier  scrutin  la  pluralité  absolue  n'est 
pas  acquise  ,  il  sera  procédé  à  un  second  ;  et ,  en  cas 
que  celui-ci  ne  fournisse  pas  non  plus  la  pluralité  ab- 
solue, il  sera  procédé  à  un  troisième  scrutin  entre  les 
deux  citoyens  seulement  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  au  second. 

V.  En  cas  d'égalité  de  voix  au  second  et  au  troi- 
sième scrutins  entre  plusieurs  citoyens  avant  la  plu- 
ralité des  voix,  la  préférence  sera  due  à  l'âge. 

VI.  Les  nominations  étant  laites  dans  les  soixante 
sections,  il  sera  envoyé  par  chacune  d'elles,  à  l'hô- 
tel-dc-ville ,  un  extrait  du  procès-verbal  contenant 
les  noms  des  quatre  citoyens  élus. 

VII.  Il  sera  fait  une  liste  des  deux  cent  quarante 
citoyens  élus  ;  elle  sera  imprimée  et  envoyée  dans  les 
soixante  sections. 

VI II.  Les  sections  seront  tenues  de  s'assembler  le 
lendemain  de  cet  envoi,  et  elles  procéderont  à  la 
lecture  de  la  liste  imprimée  ,  à  l'effet  d'accepter  la 
nomination  des  citovens  qni  y  seront  compris,  ou  de 
s'y  refuser  sur  les  niotifs  qu'on  sera  tenu  de  proposer 
dans  l'assemblée,  et  sur  lesquels  il  pourra  être  pro- 
cédé au  scrutin ,  quand  il  sera  réclamé  par  six  citoyens 
actifs  de  la  section. 

IX.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste, 
î  dans  chaque  section  ,  seront  envoyés  à  l'hôtel-de- 
'  ville,  et  les  citovens  nommés,  qui  auront  été  refusés 

par  plus  de  moitié  des  sections,  seront  retranchés  de 
la  liste  sans  antre  information. 

X.  Les  sections  dont  quelques-uns  des  citoyens 
élus  auront  été  retranchés  de  la  liste,  procéderont, 
des  le  lendemain  de  l'avis  qni  leur  en  aura  été  donné 
par  le  corps  municipal ,  à  l'élection  des  membres  qui 
devront  remplacer  ceux  qui  auront  été  refuses.  Si  le 
citoyen  ou  les  citoyens  refusés  ne  l'ont  été  que  par 
trente  sections,  il  leur  sera  accordé  huitaine  pour 
se  pourvoir  dans  les  sections  qui  les  auront  refuses  ; 
les  sections  dotit  ils  seront  membres  ne  seront  tenues 
de  proct'dir  à  lein*  remplacement  qu'après  cette  hui- 
taine ,  et  dans  le  cas  où  les  sections  auraient  persiste 
dans  leur  refus. 
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XI.  Les  noms  des  nouveaux  ^lus  à  la  place  des  ci- 
toyens rcfuse's  seront  envoyés  dans  les  sections  pour 
y  être  acceptés  ou  refusés  de  la  même  manière  que 
les  premiers. 

XII.  Après  que  la  liste  des  deux  cent  quarante  élus 
sera  définitivement  arrêtée,  les  soixante  sections  se- 
ront assemblées  de  nouveau,  à  l'effet  de  procéder  à 
l'élection  des  soixante-douze  membres  du  corps  mu- 
nicipal, de  la  manière  suivante. 

XMI.  Chaque  section  procédera  à  un  scrutin  par 
bulletins  de  liste  de  vingt  noms  choisis  parmi  ceux  de 
la  liste  imprimée, 

XIV.  Si  les  bulletins  contiennent  plus  ou  moins 
de  vingt  noms,  ou  des  noms  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  la  liste  imprimée,  ils  seront  mils. 

XV.  Le  résultat  de  ce  scrutin,  dans  chaque  sec- 
tion, sera  envoyé  à  rhûtel-de-ville  ;  et  ceux  qui,  sur 
le  recensement  général  (jui  y  sera  fait,  auront  la  plu- 
ralité dn  quart  des  suffrages,  serQflt  membres  du 
corps  municipal. 

XVI.  Pour  le  nombre  des  membres  restant  à  nom- 
mer, comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n'aurait  eu  la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  il  sera 
procédé,  dans  les  soixante  sections,  à  un  nouveau 
scrutin. 

XVII.  Ce  scrutin  sera  fait,  comme  le  précédent , 
par  bulletins  de  liste  de  vingt  noms,  choisis  parmi 
ceux  de  la  liste  imprimée,  moins  ceux  qui  se  trouve- 
ront nommés  par  le  précédent  scrutin, 

XVIII.  Tous  ceux  qui,  par  révénement  du  scrutin 
dont  il  s'agit,  réuniront  la  pluralité  du  quart  des 
suffrages,  seront  membres  du  corps  municipal. 

XIX.  Si  le  nombre  des  soixante-douze  membres  ne 
se  trouve  pas  rempli ,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
aucun  membre  ne  se  trouverait  élu ,  il  sera  procédé , 
dans  les  soixante  sections,  à  un  dernier  scrutin. 

XX.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par 
liste  de  vingt  noms  choisis  dans  ceux  de  la  liste  im- 
primée ,  moins  ceux  qui  auront  été  élus, 

XXI.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffi- 
sante à  ce  dernier  scrutin  ;  et  ceux  qui,  par  le  recen- 
sement généj-al ,  se  trouveront  l'avoir,  seront  mem- 
bres du  corps  municipal ,  jusqu'à  la  concurrence  des 
soixante-douze  membres  dont  il  doit  être  formé. 

XXII.  En  cas  d'égalité  de  voix  pour  le  dernier  ou 
les  derniers  des  soixante-douze  membres,  la  préfé- 
rence sera  accordée  aux  plus  âgés. 

XXIII.  Il  en  sera  usé  de  même,  lors  du  premier 
DU  du  second  scrutin ,  dans  le  cas  où  ces  scrutins 
présenteraient  soixante-douze  membres  et  égalité  de 
voix  pour  le  dernier  ou  les  derniers. 

XXIV.  En  cas  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  ci- 
toyens élus  dans  les  deux  premiers  scrutins,  il  en 
sera  usé  comme  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  pluralité  re- 
quise pour  l'élection ,  et  leurs  noms  ne  concourront 
pas  dans  les  scrutins  suivants. 

XXV.  En  cas  de  refus  de  la  part  d'un  ou  de  plu- 
sieurs citoyens  élus  au  dernier  scrutin,  ceux  qui 
suivront,  dans  l'ordre  des  vqjx  pu  de  l'ûge  ,  seront 
élus. 

XXVI.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  imprimée, 
qui  n'auront  pas  été  élus  membres  du  corps  munici- 
pal ,  ou  qui  auront  refusé  de  l'être ,  resteront  mem- 
bres du  conseil-général,  en  qualité  de  notables. 


Eûolrait  des  procès-verbaux. 
Le  procès-verbal  du  lli  au  17  janvier  conlicnt  ; 
1"  Le  discours  prononcé  par  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Vincennes,  qui,  avec  le  maire  de  cette  commu- 
ne, est  venu  témoigner  sa  sulisfijclion  d'être,  par  le  décret  de 
l'assemblée  nalionele,  enclavée  dans  la  banlieue  de  Paris. 
2*  L'extrait  delà  délibération  du  district  des  Gordeliers, 
qui  députe  à  l'Assemblée  huit  de  ses  membres  pour  assister 
à  la  discussion  de  railaire  de  M,  Dièrcs, 


3»  Le  récit  d'une  partie  de  cette  discussion,  dans  laquelle 
MM.  Rousseau  et  Grandin  se  sont  justifiés,  par  leurs  pou- 
voirs et  leurs  opérations,  des  loris  qu'on  leur  a  reprochés. 
Et  quant  à  M.  Dières,  rassemblée  a  été  satisfaite  de  ses 
raisons,  et  a  permis  en  sa  faveur  l'afDche  d'un  placard 
dont  nous  avons  rapporté  l'extrait  au  n°  ]  8  de  ce  journal. 

4°  Une  députalion  de  MM.  les  comédiens  italiens,  qui 
viennent  deinander  la  protection  et  la  bienveillance  de 
l'assemblée.  M.  le  président  répond  par  un  discours  qui 
prouve  que  la  commune  est  convaincue  des  avantages  qui 
résultent  pour  la  république  de  la  culture  des  beaux-arl5 
et  des  progiès  de  la  scène. 

5"  Le  discours  prononcé  p'ir  M,  de  Beyssac,  capitaine 
de  la  garde  nationale  parisienne,  au  nom  des  ci-devant 
gardes-françaises  dans  lequel  ce  brave  officier  exprime  la 
douleur  du  corps  d'avoir  appris  que  deux  de  se»  metnbre» 
s'étaient  trouvés  parmi  les  attroupés  des  Champs-Elysées. 
Nous  avons  rendu  compte  de  cet  événement  dans  le  temps. 
M,  de  Beyssac  a  de  plus  préienlé  h  l'assemblée  un  écrit 
intitulé  :  Réflexions  imparlioles  sur  le  régimenl  des  gar- 
des-françaises,  par  lui  soldai-citoyen. 

G"  Lf'clure  d'une  délibéralion  du  district  des  Pères  Na- 
zareth, et  d'une  autre  des  Prémontrés,  tendant  à  deman- 
der que  l'assemblée  ne  s'occupe  plus  que  de  la  rédaction 
du  phin  de  municipalité. 

1"  Députalion  des  districts  du  Val- de-Grâce  et  de  Saint- 
Jacques  du-II;iut-Pas,  pour  faire  part  à  l'assemblée  du  dis- 
cours de  M.  (le  Li'bre,  que  nous  avons  rapporté  dans  un 
de  nos  précédents  numéros, 

8°  Discours  de  M.  Boucher  d'Argis  sur  les  imputations 
faites  contre  lui  par  l'auteur  de  l'^lmi  du  Peupla,  Nous 
avons  rapporté  dans  le  temps  rarrêlé  de  la  commune  à  ce 
sujet, 

9°  Proposition  faite  par  un  des  niembi  es  de  l'assemblée, 
d'une  adresse  au  peuple,  pour  servir  d'antidole  aux  bro- 
chures incendiaires  dont  on  se  sert  pour  l'égarer. 

10°  Donfait,  au  nom  delà  commune,  delà  couronne  ci- 
vique et  du  sabre  au  jeune  Anglais,  M.  Ngeham,  pour 
avoir  exposé  ses  jours  à  Vernon  en  faveur  de  M.  Planter, 
ainsi  que  nous  l'avons  rapporté, 

11°  AlEliation  de  la  commune  et  de  la  garde  de  Vernon 
à  celles  de  Paris. 

12°  Nomination  d'une  députalion  pour  s'informer  de 
l'état  de  la  santé  de  M.  Necker,  et  en  rendre  compte  cha- 
que jour  à  la  commune, 

13°  Dénonciation  du  n°  99  de  CJmi  du  Peuple.  L'as- 
semblée recommande  à  l'étal-major  de  faire  arrêter  tous 
ceux  qui  crieront  cette  feuille,  et  ordonne  au  procureur- 
syndic  de  la  commune  de  presser  auprès  de  M.  le  procu- 
reur du  roi  au  Châlelet  l'exécution  des  décrets  de  prise  de 
corps  contre  M.  Marat,  auteur  de  ce  journal. 

14*  Lecture  d'une  lettre  de  M,  le  m;iire,  pour  engager 
l'assemblée  à  prendre  en  considération  un  emprunt  que 
}e  district  de  Popincourt  demande  d'être  autorisé  à  ftiire. 
L'assemblée  renvoie  la  demande  à  l'adrainistratinn. 

15'^  Rapport  fait  par  M.  Bosquillon,  des  démarches  faites 
par  lui  et  M.  Cornniann  ,  pour  concilier  des  diirérents  éle- 
vés dans  la  municipalité  de  Belleville.  M.  Bosquillon  con- 
tinue de  rendre  compte  d'une  discussion  élevée  entre  le 
syndic  de  cette  commune  et  l'aide-major  de  la  garde  natio- 
nale, pour  laquelle  discussion  ce  dernier  avait  été  assigné 
au  Chàtelet.  Le  député  demande,  qu'attendu  l'activité  in- 
dispensable des  fonctions  de  cet  officier,  auxquelles  l'assi- 
gnation pourrait  porter  préjudice,  il  soit  mis  sous  la  sau- 
vegarde de  l'assemblée.  Arrêté  que  cette  affaire  serait 
envoyée  au  comité  des  rapports,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'on 
en  ait  entendu  le  rapport,  Us  suites  de  l'assignation  seront 
suspendues. 

Nous  prions  nos  lecteurs  d'observer  celte  décision,  qui 
est  importante  et  juste. 

16°  Une  demande  de  fusils,  renvoyée  au  département 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

17°  Demande  faite  par  le  comité  des  rapports  d?  rem- 
placer les  anciens  membres.  L'assemblée  les  prie  de  con- 
tinuer. 

18°  Lecture  d'un  mt^moire  de  la  municipalité  de  Meu- 
don,  qui  demande  à  faite  le  chef-lieu  d'un  district.  Arrêté 
que  le  mémoire  sera  envoyé  au  comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale. 

19*  L'assemblée  arrête  de  députer  douze  membres  a 
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rAssemblée  nationale,  pour  lui  porler  l'assurance  de  la 
soumission  de  la  commune  à  son  décret  sur  le  département 
de  Paris. 

20"  Discussion  des  conditions  et  des  formes  d'élection  du 
maire  de  Paris.  Nous  avons  rapporté  l'arrêté  dans  un  de 
nos  précédents  numéros. 

21*  Nominalion  de  l'abbé  Mulot  à  la  place  de  président; 
discours  prononcé  par  lui ,  et  remerciements  volés  pur 
l'assemblée  à  M.  Vermeil,  ex-président. 


DÉPAnTI■ME^T   DES   SUBSISTANCES. 

Du  2Z  février,  —  Le  département  des  subsistances,  sur 
l'invitation  du  district  des  Feuillants,  de  lui  faire  connaître 
l'élot  des  blés  et  farines  emmagasinés  dans  les  différents 
dépôts  de  la  capitale^  vient  d'en  rendre  compte  aux  com- 
missaires nommés  par  le  district ,  et  de  leur  donner  les  dé- 
tails les  plus  satisfaisants  à  cet  égard. 

Il  résulte  de  la  visite  qu'ils  ont  faile  à  l'Ecoie-lMililaire , 
qu'il  y  avait,  dans  re  dépôt,  vingt-cinq  mille  six  cent 
trente-trois  sacs  de  farine,  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres  le  sac,  non  compris  trente  sacs  de  blé. 

Les  commissaires  ont,  de  plus,  reconnu  l'oidrc  le  plus 
parfait  dans  la  tenue  de  ce  magasin,  tant  pour  la  vente  et 
l'achat  que  pour  la  conservation  des  farines. 

S'étant  transportés  ensuite  au  magasin  de  Saint-Martin- 
des-Cliamps,  ils  y  trouvèrent  vingt  neuf  mille  quatre  cent 
quarantt'-iieuf  quintaux  de  farine;  tt  dans  leur  visite  à 
Sainl-Virtor ,  six  millp  six  cent  trente-sept  sacs  de  froment, 
et  cent  vingt-sept  de  seigle.  Depuis  celte  époque,  il  est  ar- 
rivé quarante  mille  sacs  d'Irlande,  et  plus  de  soixante 
mille  sont  en  route,  tant  de  l'étranger  que  des  provinces 
du  royaume. 

Comme  les  boulangers  font  leurs  achats  eux-mêmes  li- 
brement, et  fournissent  en  grande  partie  à  la  consomma- 
lion  de  Paris,  les  grains  et  farines  ont  le  temps  de  s'accu- 
nnilcr  et  d'accroître  les  magasins.  lien  résultera,  parla 
suite,  que  la  ville  n'aura  plus  à  craindre  ces  gênes,  ces  di- 
settes instantanées,  parcequ'ayant  toujours  devant  elle  un 
approvisionnement  considérable,  elle  pourra  soutenir  le 
retard  des  en\ois  ou  les  accidents  d'une  mauvaise  ré- 
colte. 

Je  prendrai  occasion  de  ces  faits  pour  présenter  une  ré- 
flexion qui  en  est  une  conséquence  naturelle  :  c'est  qu'on 
avait  \oula  tromper  le  public,  lorsqu'on  lui  avait  dit  que 
l'administration  des  subsistances  ne  pourrait  jamais,  ainsi 
que  celle  de  la  police,  remplir  son  objet  et  satisfaire  aux 
besoins  de  la  ville,  entre  les  mains  d'hommes  qui  n'au- 
raient pour  eux  que  des  lumières  et  des  talents  purement 
littéraires.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  preuves  du  con- 
traire, et  cela  dans  un  temps  où  des  orages  politiques,  des 
factions,  la  misère  publique  et  la  dissolution  de  tous  les 
pouvoirs  ajoutent  de  nouveaux  embarras,  de  nouvelles 
difliculiés  à  l'état  naturel  des  choses. 

On  doit  cette  justice  à  M.  de  Vauvilliers,  qu'il  s'est  con- 
duit dans  ledéparlenient  des  subsistances  avec  cette  mesure 
de  fermeté,  de  condescendance  et  d'activité  qui  assurent 
le  succès;  que  ses  premiers  pas  dans  l'administration  ont 
inspiré  la  confiance,  et  ramené  l'ordre  au  milieu  de  la  di- 
sette el  de  la  confusion  ;  que,  sourd  aux  réclamations  in- 
sensées ,  et  fort  de  ses  principes  et  des  lumières  de  ses  col- 
lègues, il  e«t  parvenu  à  concentrer  le  régime  des  subsis- 
tances entre  les  mains  de  ceux  qui  en  doivent  connailre, 
et  l'a  débaiTassé  de  celte  multitude  de  donneurs  de  pro- 
jets, d'aveugles  missionnaires,  dont  le  zèle  importun  et 
rignorance  impélucusc  ont  tant  de  fois  compromis  le  repos 
de  la  capitale;  ce  qui,  aux  yeux  de  tout  homme  public, 
purailra  une  grande  preuve  de  talent  politique. 

Ces  vérités  ont  été  reconnues  par  le  district  des  Feuil- 
lants, qui  a  voté  des  remerciements  à  M.  de  Vauvilliers,  et 
a  rendu  un  témoignage  public  de  la  sagesse,  de  la  vigi- 
lance et  du  succès  de  son  administration. 

{Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Verdun.  —  M.  Périn,  marchand  droguiste,  maire. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Paillel,  avocat.  Substitut, 
M.  Giosjean,  procureur.  Officiers  municipaux  :  iMM.  Gcor- 


gia  l'aîné,  avocat;  Lambry,  marchand;  Viards,  marchand 
chapelier:  Devaux,  marchand;  Christophe, imprimeur  du 
roi;  Drtsch,  ingénieur  des  fortifications;  Lagèni^liÙTe, 
avocat;  Garé  fiis,  marchand;  Mtury  Ois,  archilect;;  de 
Péronne,  Lié  ard,  avocats. 

Lusigiutn.  —  M.  Alexandre  Gourjeault,  chevalier,  sei- 
gneur d'Angle,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Jean 
PignoUx,  notaire  royal;  Philippe  Tribeit,  marchand; 
François-Alexis  Naudeau,  procureur;  Pierre-Zach  irid 
Nan  de  la  Sauvag're,  notaire  royal;  Quinefaull,  maitre 
en  chirurgie.  Procureur-syndic,  M.  Prosptrt  Vaugeladc, 
ancien  lieutenant  de  maire. 

Caudcbec,  —  M.  Iléry,  maire.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Liquet,  avocat.  Officiers  munici|)aux  :  MM.  Lé- 
vcsque,  avocat;  Jean-Pierre  Deschamps,  Bubi(iuel,  Jul- 
lien,  notaires;  Duval  fils.  Secrétaire,  M.  Barré,  qui  l'était 
de  l'ancienne  municipalité. 


COUR  DU  CHATELET  .DE  PARIS. 

Du  21  février  an  matin,  —  M.  Bossenet,  inspecteur  de 
police,  a  Iransféié  celte  nuit,  des  prisons  de  la  ville  d'Ams- 
Icrdam  en  celles  du  Ciiùtelct,  mailemoiselle  Chavet,  com- 
plice de  MM.  Marin,  Danlnn  de  Champelos  (  t  Grandmai- 
son.  La  république  de  Hollande  ayant  eu  vent  que  cette 
particulière  était  dans  les  Etats  avec  les  projets  de  faire  fa- 
briquer du  papier,  dans  le  corps  duqu'l  on  li-ail  ces  mots  : 
Caisse  d'escompte ,  a  cru  devoir  s'assurer  d'elle,  el  en  in- 
struire le  ministère  de  France,  qui  a  envoyé  M.  Bos?enct 
pour  l'arrêter.  Il  a  éprouvé  très  peu  de  diilicullés,  et  on 
lui  a  favorisé  son  passage  dans  toutes  les  \illc=.  Il  a  ap- 
porté avec  lui  les  moules  avec  lesquels  on  devait  faire  ce 
papier. 

Mademoiselle  Chavet  a  élé  amenée  i  la  barre  de  ce  tri- 
bunal. M.  de  La  Huproye,  rappnrleur,  instruisant  l'alTaire 
des  faux  billets  de  caisse  d'escompte,  lui  a  lu  difTércnles 
pièces  de  procédure  faites  contre  elle  dans  la  ville  d'Ams- 
terdam, et  plusieurs  letlressaisies  surell'^  età  son  adresse, 
et  souscrites  Comte  de  Tilhj ,  avec  lequel  elle  parai'-sait  en 
correspondance  pour  la  fabrication  du  papier  propre  à  la 
contrefaçon  des  billets  de  caisse.  La  lerture  rapide  des  piè- 
ces ne  nous  a  pas  permis  d'en  faire  un  extrait.  On  a  fixé 
l'interrogatoire  de  l'accusée  à  mardi  prochain. 

N.  B.  Les  faux  billets  verts  sont  reconnaissablcs  en  ce 
qu'ils  sont  presque  tous  côlés  f°  Zi54. 

On  doit  juger  aujourd'hui  l'atraire  de  M.  de  Bezenval. 

LITTÉRATURE. 

Lettre  à  vn  père  de  famille  sur  les  petits  spectacles  de 
Paris,  par  un  honnête  homme.  A  Paiis,  chez  M.  Gar- 
nory,  libraire,  quai  des  Augustins.  1789.  Biochnre  in-8' 
de  46  pages. 

Les  petits  spectacles  sont  certainement  dangereux  à  plus 
d'un  titre,  cl  nous  ne  sommes  point  étonnes  qu'un  hon- 
nête homme  ait  pris  la  plume  pour  en  convaincre  les  pères 
de  famille  et  les  gens  de  bien  qui  ont  à  cœur  les  réformes 
utiles.  Peut-être,  dira-l-on,  qu'au  milieu  des  réformes  im- 
portantes dont  on  s'occupe  aujourd'hui,  celle-ci  n'eftque 
d'un  intérêt  bien  médiocre;  mais  s'd  est  vrai  que  les 
mœurs  sont  la  base  de  la  prospérité  des  empires,  s'il  est 
vrai  que  les  plus  sages  législateurs  ont  toujours  rejiardé 
l'cducatiou  publique  et  tous  les  établissemenls  qui  intluent 
directement  sur  l'opinion,  le  goût,  la  conduite  el  les  Ira- 
vaux  du  peuple,  comme  un  des  premiers  objets  de  leurs 
soins,  il  faut  convenir  que  les  petits  spectacles  méritent 
plus  qu'on  ne  pcn-erallention  de  l'administration. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  dangers  physiques  qu'ili 
offrent  î»  lotis  ceux  qui  les  fréquentent,  tels  que  la  possi- 
bilité d'un  incendie,  les  vapeurs  pestilentielles  qui  s'exha- 
lent nécessairement  lorsqu'une  multitude  dhommes,  do 
lous  les  sexes,  de  tous  les  ûges  et  de  tous  les  tempéra- 
ments se  trouvent  rassemblés  dans  une  salle  toujours  trop 
petite,  et  où  les  place?  ont  été  calculées  par  la  cupidité. 
Ces  dangers  leur  sont  communs  avec  les  autres  spectacles, 
exccplé  cependant  qu'ils  sont  plus  combustibles;  que  le» 
is-ues  en  sont  plus  élroiies,  et  que  l'air  qu'on  y  respire 
doit  être  encore  plus  malsain.  «  Quel  ell'et,  dit  l'auteur, 
doivent  produire  sur  les  assistants  les  vapeurs  pestilen- 
tielles qu'exhalent  les  corps  de  tant  d'hommes,  \oué« 
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la  plupart  au  libertinage,  et  malades  des  suites  qu  il  a 
toujours  1  » 

Pourquoi  Taul-il  que  ces  dangers  soient  les  moindres  de 
ceux  auxquels  on  est  exposé  en  fréquenlaiil  les  petits  spec- 
tacles? L'auteur  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  combien  ils 
sont  funestes  au  goût;  et,  ;ifin  d'inspirer  un  mépris  dura- 
ble pour  les  pièces  qu'on  y  représente,  il  en  fait  connaître 
quelques-tmcs  des  plus  vantées.  En  lisant  l'extrait  de  ces 
détestables  ouvrages,  on  ne  peut  pas  se  persuader  qu'ils 
aient  autant  de  succès,  et  cependant  rien  n'est  plus  vrai. 

Mais  ces  établissements  ollensent  encore  plus  les  mœurs 
que  le  goût.  «  Tout  y  respire  la  corrupiion,  dit  l'anonyme, 
tout  y  est  scandale.  Les  acteurs  sont,  les  uns  d'un  ùge 
mfir,  les  autres  des  enfants;  les  premiers  sont  l'espèce 
d'hommes  la  plus  vile  qu'il  y  ait  à  Paris....  Ceux  qui  sont 
plus  jeunes,  les  enfanls  même,  ne  leur  cèdent  qu'en  ex- 
périence, non  en  émulation.  Je  fus  admis  avec  quoique 
tlillicullé,  il  est  vrai,  à  la  répétition  d'une  comédie  et 
d'un  ballet.  Une  vive  indignation  s'empara  de  moi  quand 
j'entendis  les  leçons  qtie  l'on  donnait  à  ces  petits  garçons 
et  à  ces  petites  lilles.  De  pi  étendus  maîtres  de  goût  leur 
apprenaient  comment  il  faut  prononcer  les  équivotiues  ; 
comment,  dansées  occasions,  les  gestes  doivent  être,  tan- 
tôt d'accord  avec  la  physionomie,  tantôt  en  coiitrudiction 
apparente  avec  elle;  comment,  en  appuyant  sur  certaines 
syllabes,  on  forme  un  sens  obscène.  C'étaient  des  moyens 
d'impudicité,  présentés  sous  des  termes  ordinaires.  Au 
ballet,  ce  fut  pis  encore....  Convenez  que  des  élèves  si  bien 
endoctrinés  doivent  faire  de  rapides  progi  es  ;  aussi  les  voit- 
on  disputer  au  théâtre  d'inlelligence  et  de  hardiesse  avec 
les  personnes  faites.  Ils  conçoivent,  ils  sentent  les  allégo- 
ries les  plus  raflinées...  A  la  vérité,  quelques  spectateurs 
souffrent  de  ces  succès,  qu'ils  regardent  ( omme  autant 
d'outrages  faits  à  la  nature.  F^a  pitié  se  mêle  chez  elle  à  la 
colère,  lorsque,  sur  le  front  de  ces  enfants,  ils  remarquent, 
à  travers  l'audace  et  la  malice  qui  déjà  renl'orcent  leins 
traits,  un  reste  touchant  d'ingénuité,  douce  vertu  de  cet 

âge L'histoire  nous  apprend,  en  rougissant,  que  Taf- 

fieux  Til)ère  f lisait  servir  renfance  même  à  ses  plaisirs; 
mais  ce  n'était  pas  le  crime  de  Rome  entière;  il  n'y  avait 
point  à  Rome  de  rendez-vous  autorisé*,  de  lieux  privilégiés, 
de  foires  où  l'on  exposât  cette  nouvelle  marchandise  bien 
parée,  arrangée  avec  ail,  où  le  riche  libertin  et  le  vieillard 
dégoûtés  vinssent  iicheler  à  ses  parents  l'innocence  d'une 
fille  de  dix  à  onze  ans.  » 

L'auteur  achève  de  prouver  le  danger  des  petits  spec- 
tacles pour  les  mœurs,  la  santé  et  la  fortune  même  des  ci- 
toyens qui  y  figuienl,  on  qui  les  fréquentent,  en  suivant 
leurs  auleuis  dans  le  c(mis  ordinaire  de  lenivie,  en  analy- 
saiit  quelques  pièces  qui  ont  complètement  réussi,  en  exa- 
minant (|uels  sont  ceux  qui  fré(|ucutent  le  plus  ces  lieux 
dangereux,  et  la  conduite  qu'ils  y  tiennenl  ;  en  répondant 
enfin  à  loults  les  obj<  étions  qu'on  pourrai'  lui  faire,  même 
à  celles  que  l'on  cite  le  plus  ordinairement,  d'après  les 
%ues  de  la  police. 

Cette  brochure  est  certainement  l'ouvrage  d'un  bon  ci- 
toyen. On  l'attribue  à  M.  Sél...,  profcsscnr  de  l'Univci- 
sité,  qui  a  déjù  bien  mérité  de  sa  patrie  et  de  la  littéra- 
ture, et  c'est  une  obligation  de  plus  qu'on  lui  auia. 


LYCÉE. 

M.  de  Lacroix,  après  avoir  fait  connaître  la  constitution 
germanique,  a  passé  à  celle  de  la  Pologne.  11  a  fait  >ientir 
comliicn  le  i)iiviiége  d'élire  ses  rois  a  été  funeste  ùcette  lé- 
publique,  et  surtout  à  la  classe  des  laboureurs  qui  sont 
remiês  sons  l'oppiession  des  grands  ,en  exigeant  des  suc- 
cesseurs de  Casimir  qu'ils  détruisissent  les  sagis  régie 
ments  que  ce  prince  avait  établis  en  faveur  des  paysans 
polonais. 

«  C'est  ainsi,  s'est-il  écrié,  ô  malheureux  peuple  .'qu'on 
se  joue  de  votre  misère  et  de  votre  faiblesse,  lorsque  vous 
avez  la  lâcheté  de  demeurer  faible!  Les  grands  vendent  au 
roi  l'homieur  de  dominer  sur  eux,  à  la  condition  qu'ils  do- 
mineront sur  vous;  mais  ils  se  réservent  l'avantage  d'en- 
trer dans  leur  conseil,  de  limiter  leur  puissance  ;  ils  lui  in- 
terdisent la  faculté  d'attenter  ù  leur  liberté.  Votis ,  ils  vous 
méprisent  trop  pour  jamais  vous  permettre  de  leur  donner 
des  avis.  Us  veulent  exercer  sur  vous  un  pouvoir  sans  bor- 
ucs;  s'ils  vous  laissent  travailler  à  la  terre,  c'est  alin  d'en 


recueillir  les  fruits;  s'ils  consentent  à  ce  que  vous  existiez 
dans  ce  qu'ils  appellent  leur  domaine,  c'est  à  la  charge  de 
les  enrichir  de  vos  sueurs.  Si  un  seul  reiiroche ,  si  le  moin- 
dre murmure  osait  s'échapper  de  votre  boudie,  tremblez, 
misérables,  qu'un  orgueil  farouche  n'abreuve  de  votre 
sang  celle  terre  que  vous  arrosez  de  vos  larmes;  sachez 
souffrir;  car,  si  vous  fuyez,  vous  serez  poursuivis  et  ra- 
menés sur  ce  sol  qui  ne  produit  pour  vous  que  des  ronces. 
Vous,  Votre  femme,  vos  enfants,  vous  ne  vous  appartenez 
pas;  vous  faites  partie  de  la  terre  sur  laquelle  vous  végétez, 
ainsi  que  les  arbres  qui  y  portent  des  fruits.  Ce  proprié- 
taire, qui  est  pourtant  de  la  même  nature  que  vous,  n'al- 
lez pas  vous  imaginer  qu'il  soit  votre  semblable  ;  il  est  votre 
maître,  il  est  l'arbitre  de  vos  jours;  s'il  vous  donne  la 
mort,  une  légère  amende  seia  tout  au  plus  la  peine  de  son 
caprice.  Voyez ,  en  traversant  humblement  sa  cour,  ces 
serviteurs  qui  soignent  ses  chevaux,  qui  s'agitent  pour 
obéira  ses  ordres,  qui  suivent  ses  pas  ;  n'allez  pas  croire 
non  plus  qu'ils  ne  soient  que  des  hommes  comme  vous; 
ils  sont  des  nobles,  gagés,  il  est  vrai;  leur  esprit  n'est 
Suère  plus  éclairé  que  le  vôtre,  mais  c'est  la  fleur  de  la 
république,  vous  n'en  êtes  que  le  triste  feuillage.  Montés 
sur  des  chevaux  qui  ne  sont  point  à  eux,  bientôt  ils  se 
présenteront  à  la  diète  de  vos  provinces  ;  ils  y  siégeront 
fièrement,  ils  élèveiont  la  voix,  ils  menaceront,  et,  s'ds  ne 
parviennent  pas  à  être  Tiiembres  de  la  diète  générale,  ils 
y  enverront  des  palatins  qui  se  diront  représentants  delà 
nation. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  l'élection  d'un  nouveau  monar- 
que, ils  accompagneront  leur  maître,  ils  foi ti lieront  ses 
desseins,  ils  feront  briller  leurs  sabres,  et  seront  disposés 
à  donner  leurs  voix  (  t  à  prolonger  leurs  cris  en  faveur  de 
celui  qui  aura  répandu  plus  d'argeiU  parmi  eux.  » 

Ce  tabli  au  donne  une  juste  idée  du  roi,  des  palatins, 
des  nobles  et  des  serfs  de  la  Pologne. 

Api  es  avoir  parlé  des  troubles  occasionnés  en  Pologne 
par  les  dissidents,  M.  de  Lacroix  a  ainsi  terminé  son  dis- 
cours :  «  Nous  avons  altéré  le  fanatisme,  mais  nous  ne  l'a- 
vons pas  tué;  il  respire  encore  dans  nos  provinces  méridio- 
nales, dont  le  climat  est  plus  favorable  ù  l'existence  de  ce 
monstre  sangninaiie;  ses  organes,  comprimes  par  la  ter- 
reur, retiennent  dans  ce  moment  son  souflle  empoisonné; 
mais  criiignons  qu'un  jour  il  ne  sorte  de  son  assoupisse- 
ment,  et  que  son  réveil  ne  soit  lerritile....  Il  n'y  aurait 
peut-être  qu'un  moyen  de  l'anéiintir  pour  jamais.  Oserai- 
je  l'indiquer?  ce  serait  d'ell'acer  de  notre  langue  ces  mots 
de  cnfholiqucs  et  de  prolesianis ,  et  d'y  substituer  ceux 
d'adorateurs  du  vrai  Dieu.  Eh  !  doit  il  y  avoir  des  protes- 
tants <lans  un  pays  où  l'équité  prononce  et  où  la  raison 
obéit?  Que  nous  importe  aujourd'hui  qu'un  citoyen  dé- 
voué à  la  pallie  ,  fid''  le  â  ses  devoiis,  exact  ù  ses  engage- 
ments, rende  ù  la  Divinité  un  hommage  diiréicnt  du  nô- 
tre? Dans  une  pairie,  c'est  aux  vertus  civiques,  et  non  aux 
vertus  leligieu^es,  que  des  citoyens  éclairés  doivent  confier 
les  charges  piibli(iues  et  déférer  les  honneurs.  » 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE. 
SÉANCE  DU  JEL'DI  25  FÉVRIER  AU  SOIR. 

Un  des  socrotairos  fait  lecture  d'un  grond  nombre 
d'adiTssos  (|ui  cxprinieiit  respect,  reconnaissance  et 
adhésion  enlièrp  à  tons  losdc'crcts  de  l'Assenil)Iee. 

—  Un  depiito  de  Saint-Doiningite  annonce  à  l'As- 
scniblee  que  les  haMlants  des  Caycs,  île  Saint-Do- 
niinj^no,  lui  ont  adrossi-  une  somme  de  4,iOO  livres, 
qu'ils  destinent  au  soulagement  des  femmes  et  dos 
curanis  de  ceux  qui  ont  p('ri  dans  ratta(|iie  et  la  prise 
de  la  Basiille  ;  il  prie  rAssembh'e  de  trouver  bon  que 
celte  somme  soit  deposi'e  entre  les  mains  de  M.  le 
maire  de  Paris.  L'Ass('ml>le'e  adopte  cet  avis,  et  té- 
moigne combien  elle  est  salislaitc  de  la  gencrosilc 
des  colons. 

—  Une  de'putation  de  la  commune  de  Paris 
(IM.  l'abbc  iMillot  portant  la  parole)  sttpplie  l'Assein- 
bh'ed'elendre  aux  jnil's  dotnicilies  dans  Paris  le  de'- 
crct  qui  a  déclare  ciloyons  actifs  les  juifs  connus 
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sons  la  dénomination  de porlurjais,  espagnols  et  avi- 
gnonnais. 

iM.  LE  Président  :  L'Assemblée  nation.-ile  s'est  lait 
un  devoir  sacré  de  rendre  à  tons  les  hommes  lenrs 
droits;  elle  a  décrclé  les  conditions  nécessaires  pour 
être  citoyen  actif:  c'est  dans  cet  es|)rit,  c'est  en  se 
rapprochant  de  ces  conditions  qu'elle  examinera, 
dans  sa  justice,  les  raisons  (jne  vous  exposez  d'une 
manière  si  touchante  en  faveur  des  juii's.  L'Assem- 
blée nationale  vous  invite  à  assister  à  sa  sf-ance. 

—  Une  députation  de  l'armée  patriotique  borde- 
laise est  admise  à  la  barre. —  JNosseii^neurs,  les  ci- 
toyens de  Borrleaux  ne  furent  pasplustùtinstriiitsdes 
périls  (jui  vous  menaçaient  et  des  projets  formés  con- 
tre la  constitution  dont  vous  posiez  les  premiers  fon- 
dements, qu'ils  se  réimirent  tous,  sans  distinction 
d'état,  de  rang,  de  condition,  et  s'armèrent  pour  vous 
déicntire  et  maintenir  votre  ouviai^e.  Les  yeux  tixés 
sur  vos  f^Iorieux  travaux,  ils  n'en  mesurèrent  l'é- 
tendue (lue  pour  mieux  seconder  vostllorls.  Tou- 
jours prêts  à  donner  leur  vie  pour  les  inlt'rètsde  la 
nation  et  de  sou  roi,  leur  eonliance  en  votre  sa- 
gesse est  égale  à  leur  respect  pour  vos  décrets.  En 
vous  offrant  l'hommage  de  sa  recomiais<;ance,  en  re- 
nouvelant à  la  loi  et  au  vertueux  monarciue,  restau- 
rateur de  la  liberté  française,  le  serment  de  sa  fidé- 
lité, l'armée  patriotique  bordelaise  vient  dt'poser  ses 
alarmes  dans  votre  sein.  Le  vœu  unanime  de  cette 
grande  cité  ne  peut  vous  être  présenté  d'une  ma- 
nière plus  soleimelle...  Quelques  écrivains  ont  ma- 
nifesté des  opinions  erronées  sur  la  traite  et  la  ser- 
vitude des   noirs.  D'autres  ont  ha^iardé  sur  notre 
commerce  d'Amérique  des  idées  aussi  funestes  pour 
la  métropole  que  pour  les  colonies.  Ai  dents  à  proli- 
ter  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  leurs  coupables  pro- 
jets, les  ennemis  du  bien  public  ont  propagé  ces  sys- 
tèmes dangereux,  et  soudain  nous  avons  vu  tarir  les 
sources  du  cr('dit  et  de  la  prospérité...  C'est  une  vé- 
rité démontrée  aux  yeux  des  politiques  les  moins  in- 
struits, (jue  les  colonies  ne  peuvent  subsister  sans  la 
conservation  de  la  servitude  et  de  la  traite.  Il  est  éga- 
lement démontré  que  le  commerce  de  la  France  se- 
rait anéanti  si  les  colonies  cessaient  d'exister  pour 
elle,  et  pour  elle  seide.  Or  le  commerce  est  l'agent 
nécessaire  de  la  marine,  de  l'agriculture  et  des  arts. 
Ces  grands  ob,ets  de  l'économie  politique  forment 
un  tout  intimenuMit  lié  dans  ses  parties.  L'abolition 
de  la  servitude  et  de  la  traite  entrai'nerait  donc  la 
perte  de  nos  colonies  :  la  perte  des  colonies  jjorterait 
lui  coup  mortel  au  commerce,  et  la  ruine  du  com- 
merce frapperait  d'inertie  la  marine,  l'agricullure  et 
les  arts...  Vous  avez  consacré,  nosseigiu'urs,  le  droit 
de  propriété;  mais  la  propriété  du  colon  ne  serait- 
elle  pas  anéantie  par  l'aRranchissement  lorc('  de  ses 
nègres,  la  i)lus  importante  de  ses  propriétés,  et  (jui 
seule  peut  donner  du  prix  aux  autres?  La  propriété 
des  négociants  serait-elle  assun^e?  Quatre  cent  mil- 
lions avances  aux  colons  n'ont  pour  gage  que  letus 
propriétés.,  leur  industrie.  Couuneiit  le  négociant 
pourrait-il  s'acquitter  lui-mênn^  envers  le  cultiva- 
teur, le  fabricant,  devenus  ses  créanciers?  La  ruine 
totale  de  l'empire  serait  la  suite  de  cette  ellrayante 
révolution...  Les  grandes  vues  d'amélioration  qui 
vous  dirigent  nous  encouragent  encore  à  vous  adres- 
ser nos  très  hmnbles  représentations  sur  la  conqia- 
gnie  des  Indes  et  sur  celle  du  Sénégal.  —  Les  privi- 
lèges exclusifs  doivent  être  restreints  aux  objets  qui 
exigent  des  établissements  trop  dispendieux  pour  des 
particuliers  même  ri-unis  en  association.  Mais  il  ar- 
riva piesque  toujours  ([ue  les  compagnies,  exerçant 
elles-mêmes  leur  privilège  avec  des  moyens  iusiifli- 
sants,  ne  firent  qu'arrêter  les  mouveiiu-uts  et  les 
progrès  du  commerce:  vérité  démontrée,  surtout  à 
l'égard  de  ces  deu.\  compagnies  dent  toute  la  France 


s'empresse  de  vous  demander  la  suppression. — Nous 
respectons  l'ordre  que  vous  avez  établi  dans  vos  tra- 
vaux ;  mais  en  attendant  que  vous  régliez  délinitivc- 
nient  tous  les  intérêts  du  commerce  intéritur  el  ma- 
ritime, daignez  rassurer,  par  un  décret  solennel,  les 
colons  sur  leurs  propriétés,  le  négociant  sur  ses  opé- 
rations, le  propriétaire  sur  ses  créances,  le  cultiva- 
teur sur  ses  travaux,  le  manufactiaicr  sur  son  in- 
dustrie :  daignez  surtout  rassurer  sur  ses  moyens  de 
subsister  cette  nond^reuse  classe  d'hommes,  au- 
jourd'hui sans  occupation,  que  menacent  et  pressent 
toutes  les  horreurs  du  besom...  11  est  instant  que 
vous  preniez  en  considt-ratiou  nos  vives  alarmes.  Le 
décret  que  nous  sollicitons  de  votre  Justice  vous  as- 
surera de  nouveaux  droits  à  la  reconnai.--sance  de 
tous  les  bons  Français. 

—  Des  d('pul('s  extraordinaires  des  manufactures 
et  ilu  conunerce  de  France  avaient  aussi  été  admis  à 
la  barre.  Un  d'eux  prononce  le  discours  suivant  : 

Nosseigneurs,  la  mission  ((iii  fixe  auprès  de  vous 
les  députés  extraoïdinaires  des  manufactures  et  du 
connneree  de  France  ne  leur  a  Jamais  paru  plus  pé- 
nible qu'en  cet  instant,  oij,  pressés  par  les  plus  puis- 
sants inti'rêts,  ils  sont  forcés  de  déposer  dans  le  sein 
de  votre  auguste  assemblée  les  alarmes  (|ui  se  répan- 
dent dans  les  ports  de  mer,  dans  les  manufactures  et 
dans  les  colonies.  Ces  colonies,  dont  les  consom- 
mations donnent  un  si  haut  prix  aux  produits  de  nos 
terres,  qui  procurent  du  travail  à  plusieurs  millions 
d'hommes  occu|)ésdans  les  manufactures  ou  dans  le 
commerce  maritime;  (jui  versent  en  France  240  mil- 
lions de  leurs  denrc-es,  ne  peuvent  être  cultivéesque 
par  des  noirs  nés  dans  des  climats  aussi  ardents  que 
celui  de  nos  îles.  Ou  a  souvent  éprouvé  si  des  Euro- 
péens pourraient  suppléer  ces  Africains,  et  l'expé- 
rience a  démontré  qu'ils  trouveraient  leur  tombeau 
dans  ces  terres  brûlantes. 

Vous  avez  pensé ,  nosseigneurs,  dans  votre  sa- 
gesse, qu'avant  de  vous  occuper  du  régime  intérieur 
des  colonies,  il  fallait  que  le  vœu  de  tous  les  colons 
fut  complètement  exprimé;  mais  ce  qui  ne  peut  se 
différer  sans  le  plus  grand  danger  (même  pour  le  re- 
pos de  la  France),  c'est  de  rassurer  tous  les  individus 
que  le  commerce  des  colonies  alimente.  Des  écrits 
qui  se  répandent  et  s'accréditent  réveillent  parm/ 
nous  ces  débals  si  longuement,  et  peut-être  si  insi 
dieusement  élevés  par  les  Anglais  sur  la  traite  des 
nègres,  ce  commerce  qu'ils  font  avec  tant  d'avan- 
tage, et  qu'ils  cotiserveront  avec  tant  de  soin,  mal- 
gré le  projet  d'abolition  que  quelques  t'crivains 
avaient  conçu.  L'effet  de  ce  projet,  qui  entraînerait 
la  perte  entière  de  nos  îles,  répand  dans  le  commerce 
le  découragement,  dans  les  colonies  l'effroi,  et  parmi 
les  noirs  une  licence  qui  peut  dévenir  funeste.  On 
vous  a  instruits,  nosseigneurs,  des  excès  commis  à  la 
Martinique;  les  nouvelles  de  Saint-Domingue,  la 
plus  riche  de  nos  possessions  lointaines,  ajoutent  aux 
alarmes  qui  s'étaient  déjà  répandues.  Des  méchants, 
excitésou  envoyés  parles  ennemis  du  bonheur  de  la 
France,  y  causent  une  effervescence  effrayante.  Les 
habitants  y  trend)lent  pour  leurs  propriétés  et  leur 
existence.  On  a  saisi  des  hommes  accusés  et  convain- 
cus desédition;  et  ce  mot,  dans  un  iiaysipii  renferme 
quatre  cent  mille  noirs  et  trente  mille  de  nos  conci- 
toyens seulement,  est  un  mot  terrible.  Ces  hommes 
bornés,  qui  n'aperçoivent  pas  qu'ils  seraient  errants 
et  subjugués  par  d'autres  maîtres  s'ils  employaient 
leurs  forces  contre  ceux  cpu  les  gouvernent,  peuvent 
être  égarés  et  entraînés  par  une  furein*  aveugle. 

Les  dé|)ut<'s  extranrilinaires  n'étendront  pas,  nos- 
seigneurs, ces  considérations  et  leurs  conséquences; 
vous  st  ntirez  (|ue,  si  elles  sont  frajipantes  en  droit, 
elles  le  sont  bien  davantage  en  politique.  Nos  riwiu,t 
sont  attentifs  à  tout  ce  qui  peut  tendre  à  diminuer 
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nos  forces  et  accroître  les  leurs  ;  l'Angleterre  s'élève,  f 
par  son  coinmerce,  à  un  dogiô  de  puissance  ellrayant;  j 
le  noire  lant^uit  et  se  dcssi'chc.  Nos  colonies,  nos 
possessions  dans  l'Inde,  nos  p(-ches,  notre  commerce 
dans  la  Mtûliterrane'e,  iiesuriisent  pas  à  notre  indus- 
trie et  à  notre  population.  Nos  ateliers  sont  déserts, 
nos  ouvriers  gémissent  dans  une  inaction  désespé- 
rante. 

5i  des  nations  étrangères  envahissaient  encore 
notre  commerce  de  la  traite  des  noirs,  nécessaire  k 
raccroissement  des  cuUiuts  et  des  défrichements, 
qui  occupe  plus  de  deux  cents  vaisseaux,  et  dont  les 
ventes  s'élèvent  à  (10  millions,  elles  se  rendraient 
insensiblement  maîtresses  de  tous  les  approvision- 
nements des  colonies,  et  en  extrairaient  tous  les 
produits.  Dès-lors  ces  propriétés  précieuses  s'échap- 
peraient de  nos  mains  et  les  enrichiraient  de  nos  dé- 
pouilles. Au  lieu  d'accroître  nos  ressources,  serions- 
nous  assez  faibles  pour  les  restreindre,  assez  peu 
sages  pour  les  détruire,  au  milieu  du  peuple  le  plus 
actif  et  le  plus  industrieux  de  l'univers?  Les  députés 
extraordiiiairesespèrent,  au  contraire,  nosseigneurs, 
que  vos  décrets  rassureront  les  agriculteurs  et  les 
ouvriers,  les  couuneieants  et  les  colons.  Ces  décrets 
montreront  à  des  rivaux  ambitieux  que  votre  sur- 
veillance embrasse  les  deux  hc'misphères;  que  leurs 
projets  contre  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  France 
seront  aussi  vains  ([u'impiiissants;  que  l'agriculture 
et  le  commerce  vont  devenir,  par  la  sagesse  de  votre 
constitution,  les  deux  grands  pivots  de  la  propriété 
nationale.  Ce  que  Sully  et  Colbert  n'ont  fait  qu'é- 
baucher, vos  lois  le  consonuneront;  et  sur  le  tronc 
(l'une  sage  liberté  fleuriront  ces  deux  branches  im- 
mortelles de  la  prospérité  française.  Ceux  même  qui 
regrettent  les  faveurs  des  abus  que  vous  avez  pros- 
crits, trouveront  en  elles  des  consolations  et  de  no- 
bles ressources.  Ils  changeraient  en  bénédictions 
leurs  doutes  sur  la  restauration  complète  de  l'empire. 
«  En  attendant,  nosseigneurs,  tous  les  bienfaits 
que  vos  travaux  promettent  à  la  nation,  les  députés 
extraordinaires,  encouragés  par  la  preuve  que  vous 
avez  déjà  donnée  à  l'égard  des  créanciers  de  l'Etat, 
que  vos  sollicitudes  envers  tous  les  citoyens  s'éten- 
daient même  sur  leurs  craintes,  vous  supplient  de 
prendre  dans  votre  sagesse  toutes  les  mesures  con- 
venables pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
lians  les  colonies,  et  de  décréter  que  l'Assemblée  na- 
nonale,  considérant  que  les  colonies  ne  peuvent  être 
cultivées  que  par  les  noirs,  la  traite  continuera  d'en 
être  faite  par  les  armateurs  français.  » 

JM.  LE  Président,  aux  deux  députations  :  L'As- 
semblée nationale  recoimait  les  rapports  multipli('s 
du  coinmerce  avec  la  prospérité  du  royaume;  elle 
s:-i\l  surtout  ce  que  la  France  doit  à  ses  travaux,  et 
elle  acquittera  à  son  égard  la  recoiuiaissance  de  la 
nation,  en  lui  accordant  la  protection  la  plus  éten- 
due. Les  alarmes  que  vous  avez  cru  devoir  déposer 
dans  son  sein  ne  peuvent,  dans  aucun  tenq^s,  être 
étrangères  à  sa  sollicitude;  l'AssendMée  nationale  les 
ju'.sera  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice,  et  elle  s'oc- 
cupera d'accorder  les  grands  intérêts  que  vous  ve- 
nez d'exposer  avec  les  principes  de  la  nouvelle  con- 

titutiou.  Elle  vous  invite  àa.ssisterà  sa  séance. 

—  Une  députation  de  la  Société  royale  de  méde- 
cine fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  "exenqilain-  des 
ouvrages  imprimés  qui  contiennent  le  travail  de  cette 
Société. 

—  Les  citoyens  et  gardes  nationaux  du  district  de 
Saint-Jacques- rno|)ilal  offrent  un  don  palrioticine 
de  3,470  liv.  12  sous.  Ils  présentent  aussi  un  projet 
de  monument  en  l'honneur  de  Louis  \Vl. 

— ^Une  députation  du  district  des  Enfants-Rouges 
iulhère  à  la  demanilc  faite  par  les  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  pour  les  juifs  résidant  dans  la 


capitale,  et  elle  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

«M.  le  président,  comme  citoyen  français,  j"ai 
l'honneur  d'ofl'rir  cà  ma  patrie,  pour  mon  don  patrio- 
tique, deux  paires  de  boucles  d'argent  et  un  billetde 
caisse  de  300  liv.,  avec  ma  soumission  de  payer  une 
pareille  somme  le  1er  juillet  prochain  :  quoi(pie  ces 
deux  sommes  réunies  surpassent  le  quart  de  mon  re- 
venu, elles  ne  diminueront  rien  à  ma  contribution 
ordonnée  par  le  décret  de  l'auguste  Assemblée,  le  6 
octobre  dernier. 

«  Mais  persuadé,  dans  les  circonstances  orageuses 
où  se  trouve  ma  jialrie,  que  ce  n'est  pas  seulement 
d'argf-nt  qu'elle  a  besoin;  convaincu,  au  contraire, 
que  sa  tranquillité  et  son  bonheur  dépendent  essen- 
tiellement du  maintien  de  la  constitution  et  de  l'exé- 
cution des  décrets  de  nos  illustres  représentants, 
non-seulement  j'offre,  comme  soldat,  de  ver.ser  la 
dernière  goutte  de  mon  sang  pour  contribuer  à  la 
maintenir  et  à  les  exécuter;  mais,  comme  citoyen, 
je  déclare  dès  aujourd'hui,  à  la  face  de  la  nation  et 
en  présence  des  pères  de  la  patrie,  déchus  de  ma  suc- 
cession ceux  de  mes  h-ritiers  qui  peuvent  y  préten- 
dre directement  ou  collatéralement,  non-seulement 
s'ils  étaient  assez  perlides  ou  assez  lâches  pour  cor- 
rompre ou  tenter  de  corrompre  quelques  citoyens, 
ou  se  laisser  corrompre  eux-nu^nes  pour  entrer  dans 
quelques  complots  contre  la  nation,  la  constitution, 
l'Assemblée  nationale  et  ses  décrets,  sanctionnt'S  ou 
acceptés  par  notre  aimé  et  respecté  roi,  mais  qui  ne 
les  soutiendraient  et  ne  le  défendraient  pas  aux  pé- 
rils de  leiu's  vies. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Crochet,  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  liataillon  des  Enfants-Rouges.» 

M.  ***  :  Je  demande  l'ajournement  à  lundi  matin  de 
la  question  que  présentent  les  adresses  des  citoyens 
de  Bordeaux  et  les  députés  extraordinaires  du  com- 
merce, atin  qu'avant  de  s'en  occuper,  l'Assemblée 
connaisse  la  teneur  des  dépêches  que  le  ministre  du 
roi  a  annoncé  avoir  reçues  de  Saint-Domingue  et  de 
la  Martinique. 

M.  Barnave  :  Je  crois  instant  de  faire  demander  au 
ministre  le  paquet  venu  de  Saint-Domingue  à  l'a- 
dresse de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées,  et  la  séance 
est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   27   AU   SOIR. 

Le  secrétaire  fait  lecture  d'un  très  grand  nombre 
d'adresses  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, parmi  lesquelles  on  distingue  cellede la  cour 
supérieureprovisoire  de  Rennes,  qui  annoucequ'oUe 
a  consacré  les  premiers  moments  de  sa  nouvelle  exis- 
tence à  exprimer  ses  sentiments  de  reconnaissance 
envers  l'Assemblée  nationale;  qu'elle  a  juré  de  main- 
tenir l'exécution  de  ses  décrets;  qu'elle  a  prêté  le  ser- 
ment civique,  ainsi  que  les  avocats,  procui^eurs  et 
autres  oHiciers  qui  lui  sont  attachés. 

—  Un  nu'mbre  du  comité  des  domaines  rend 
compte  que,  dans  une  partie  de  la  Lorraine  alle- 
mande, et  principalement  dans  le  comté  de  ^^'llche, 
le  peuple  s'opposait  de  toutes  ses  forces  à  l'exporta- 
tion des  bois  des  domaines;  en  conséquence  il  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  L'AssendMée  nationale,  instruite  que  quelques 
adjudicataires  de  bois  situés  dans  la  Lorraine  alle- 
mande éprouvent  des  diflicultés  pom-  l'exporlalinn 
de  ces  bois  à  l'clravger,  qnoicjue  la  faculté  leur  en 
ait  été  accordée  par  leurs  adjudications,  a  décn-té  el 
décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  li- 
berté ou  siu"  la  défense  de  l'exporlation  desdils  bois, 
d'après  les  demandes  et  renseignements  des  assem- 
blées administratives  de  la  province,  la  liberté  dt 
l'exportation  doit  continuer  d'avoir  lieu  dans  la  Loi- 


49  ( 


raine  allemande  ;  renvoie  les  conséquences  au  pou- 
voir exécutif,  pour  procurer  l'exécution  des  adjudi- 
cations subsistantes.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  de  Caslellatie  fait  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret concernant  les  Icttres-de-cacliet,  contenant  neul 
articles.  Aucun  des  articles  n'est  décn'té. 

M.  iMoreau  de  Saint-Méry  et  un  autre  membre  pro- 
posent chacun  un  autre  projet  de  décret,  qui  n'ont 
pas  paru  remplir  les  vues  de  l'Assemblée. 

M.  de  Lameth  propose  de  s'occuper  demain  di- 
manche du  ra|)port  du  comité  militaire  sur  l'oij^ani- 
sation  de  l'armée,  et  l'Assemblée  nationale  s'ajourne 
à  (iemain  pour  s'occuper  de  cet  objet  important. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  moins  un  quart. 

SÉANCE  DU   DIMANCHE   28   FÉVRIER. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  est  proclamé  président  : 
sur  700  votants,  il  a  oDlenu  357  voix;  M.  de  Menou 
a  réuni  317  suffrages;  36  voix  ont  été  perdues. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  Croï, 
Guillaume  et  Merlin. 

—  La  discussion  sur  les  rapports  du  comité  mili- 
taire est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Broglie  :  La  manière  favorable  dont  vous 
avez  accueilli  le  travail  de  M.  Charles  de  Lameth, 
m'engiige  à  ne  pas  vous  présenter  celui  que  j'ai  pré- 
paré. Je  trouve  du  plaisir  à  me  rallier  à  l'opinion 
d'un  collègue  dont  les  succès  ne  peuvent  m'ètre  ni 
indifférents,  ni  étrangers,  .le  me  bornerai  à  appliquer 
les  principes  qu'il  a  exposés. 

10  La  paie  des  soldats  français  doit  être  augmen- 
tée. Je  ne  crois  pas  que  l'augmentation  de  20  deniers, 
proposée  par  le  comité,  soit  suffisante;  et  je  pense, 
avec  M.  Lameth,  qu'elle  doit  être  portée  à  32  de- 
niers. Je  pense  aussi  qu'il  faut  en  faire  jouir  les  sol- 
dats le  plus  promptement  possible,  et  qu'avant  d'a- 
voir iixé  le  traitement  des  oITiciers,  il  soit  accordé 
aux  lieutenants  et  sous-lieutenants,  qui  sont  parve- 
nus en  passant  par  tous  les  grades,  un  supplément 
d'appointements. 

20  Le  code  des  peines  et  des  délits  militaires  doit 
être  modilié  par  des  changemerits  analogues  à  ceux 
que  vous  avez  adoptés  pour  le  code  criminel. 

30  L'avancement,  en  général,  doit  être  fait  avec 
égalité  et  d'après  l'ordre  de  l'ancienneté  de  service. 
Mais  les  Romains,  et  avant  eux  les  Grecs,  distin- 
guaient les  services  éclatants  et  les  talents  supérieurs 
de  l'ancienneté  des  travaux.  La  détermination  de  la 
proportion  qui  doit  avoir  lieu  à  cet  égard  appartient 
au  roi;  elle  doit  être  moindre  dans  la  paix  que  dans 
la  guerre.  M.  de  La  Tour-du-Pin  a  proposé,  dans  son 
mémoire,  de  destiner  la  moitié  des  enqdois  supé- 
rieurs à  la  vraie  supérioritt'  de  talents  :  j'adopte  cette 
opinion;  mais  je  crois  qu'il  faut,  jusqn'au  moment 
où  l'armée  sera  organisée  et  le  mode  d'avancement 
tixé,  suspendre  les  nominations,  alin  que  l'ancien- 
neté obtienne  l'avancement  dont  elle  a  droit  de  jouir 
dès  à  présent.  Je  propose,  au  suri)lus,  d'attendre, 
pour  l'organisation  générale  de  l'armée,  que  le  mi- 
nistre ait  présenté  ses  vues. 
En  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  me  dé- 
■   fendre  de  la  timidité  que  m'impose  mon  inexpérience. 
J'en  aurais  moins,  si  des  circonstances  malheureuses 
ne  m'avaient  si'paré  de  celui  qui,  pendant  soixante 
ans,  a  mérité  l'estime  générale  par  des  vertus  et  par 
des  succès  :  maintenant  c'est  avec  tristesse  qne  je 
prononce  son  nom  :  je  le  prononcerais  avec  plus  de 
confiance  si  sa  jiureté  soupeonnc-e  ne  me  forçait  à 
combattre  l'opinion  nnblicpie  qui  l'accuse,  et  (pi'au- 
treldis  je  n'avais  qu'a  part;iger  pour  le  respecter  et 
l'admirer. 
On  applaudit  vivement, 
M.  de  Broglie  présente  un  projet  de  décret  dans 


lequel  il  comprend  les  objets  que  contient  son  dis- 
cours. Il  y  ajoute  seulement  que  nul  militaire  ne 
pourra  être  destitué  de  son  emploi  que  par  un  juge- 
ment h'g.il.  ° 

M.  DE  Montmorency  :  Il  y  a  longtemps  que  la 
Franci'  peulsc  glorilierd'avoii  r.'irnu'e  la  plus  brave; 
elle  a  le  boulieur  d  avoir  aujourd'hui  l'jirméc  la  plus 
patriote.  L'Assamblée  doit  l;i  nudre  la  jflus  heureuse, 
la  plus  économiquement  utile,  la  plus  propre  à  notre 
sûreté,  et  la  inouïs  propre  à  compioniellie  noire  li- 
berté... Il  faut,  dans  celte  matière,  dislingufr  ce  qui 
appartient  au  pouvoir  constituant  de  ce  qui  appar- 
tient au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  h'frislatif  doit 
fixer  la  paie  de  l'armée,  consentir  les  sommes  desti- 
nées à  son  entretien,  et  permettre  ou  défendre  l'in- 
troduction des  troupes  étrangères.  Le  pouvoir  con- 
stituant doit  considérer  l'armée  non  pas  dans  les 
détails  de  son  organisation,  ils  regaident  \c  pouvoir 
ex('cutif,  mais  dans  ses  rapports  avec  les  citoyens, 
pris  collectivemement  ou  individuellement.  Sous  le 
rapport  des  citoyens  consifliTés  collectivement,  le 
pouvoir  constituant  doit  établir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  que  la  liberté  [jublicjue  ne  soit  pas  me- 
nacée; il  doit  reconnaître  rexistetice  des  milices  na- 
tionales, qui  ont  pris  naissance  avec  la  liberté,  et  qui 
ne  finiront  qu'avec  elle;  il  doit  examiner  si  les  mili- 
taires sont  responsables,  comme  les  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  pouvoir  législatif  peut 
statuer  sur  l'admission  des  troupes  étrangères  dans 
l'armée. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuellement, 
il  faut  cpie  la  liberté  du  citoyen  ne  soit  g(Miée  par  au- 
cune séduction  ni  violence  :  l'idée  de  l'une  ou  de 
l'autre  porterait  une  juste  défaveur  sur  l'Etat  et  sur 
ses  défenseurs.  Il  est  nécessaire  d'assurer,  par  une 
loi  de  détail,  la  loi  déjà  prononcée  sur  le  recrute- 
ment par  enrôlement  volontaire;  mais  comme  cette 
forme  peut  être  modiliée  par  le  temps,  on  doit  laisseï 
aux  législatures  suivantes  la  faculté  de  la  changer.  I! 
faut  que  le  citoyen  devenu  militaire  ne  cesse  pas 
d'être  citoyen  et  d'en  exercer  les  droits  compatibles 
avec  son  état;  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  exposé  an  pou- 
voir arbitraire  ministériel;  la  constitution  doit  por- 
ter qu'aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  que  par 
un  jugement  préalable;  quand  je  dis  militaire,  j'en- 
tends les  ofliciers  et  les  soldats;  les  barrières  insur- 
montables qui  les  séparaient  ont  dis|)aru. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  d'examiner  la 
solde  militaire  dans  tou^  les  grades,  les  règles  géné- 
rales de  l'avancement  et  les  principes  de  la  discipline 
et  des  peines  militaires;  il  est  surtout  nécessaire  de 
statuer  promptement  sur  le  premier  objet.  Le  bon- 
heur du  soldat  doit  dater  du  premier  moment  où  rè- 
gne la  liberté  qu'il  a  su  respecter  et  di'reiKire  :  il  faut 
récompenser  son  patriotisme  courageux  par  l'espoir 
honorable  d'être  citoyen  actif  après  quinze  ou  seize 
ans  d'un  service  sans  rei)rocIie.  —  ,1e  conclus  à  ce 
qne  l'ordre  de  travail  propo';é  par  M.  de  Lameth  soit 
adopté,  et  les  points  constitutionnels  pnTise'ment 
fixés,  en  renvoyant  eependant  aux  comités  militaire 
et  de  constitution  ceux  qui  paraîtraient  susceptibles 
de  diflienité.  J'ajouterai  seulement  en  amendement,' 
que  le  roi  soit  supplié  de  présenter  incessamment 
ses  vues  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  qu'à  dater 
du  l^r  mai  la  paie  du  soldat  soit  portée  à  9  s.  6  d. 
par  jour. 

M.  Dubois  de  Crancc,  après  avoir  examiné  les 
principes,  exposé  tout  ce  qne  l'Assemblée  nationale 
doit  d'estime  et  de  faveur  à  l'armée  française,  et  être 
entré  dans  les  détails  sur  les  dépenses  générales  et 
particulières,  et  établi  qu'il  laut  s'oceiiper  sans  dé- 
lai d'assurer  le  sort  des  militaires  en  Franee,  pro|)Ose 
de  déclarer  que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  rannée: 
que  tous  les  ordres  nécessaires  à  la  sfireté  publique 
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ne  peuvent  émaner  que  de  lui;  qu'il  appartient  au 
pouvoir  administratif  de  déterminer  le  nombre,  l'es- 
pèce, la  solde  et  le  traitement  des  troupes,  le  mode 
de  l'avancement,  les  retraites  de  tous  grades,  jusqu'à 
celui  de  maréchal-de-camp,  et  les  rapports  de  lar- 
me'eavec  les  milices  nationales  et  la  sûreté  publique. 
Il  doit  être  décrété,  en  conséquence,  que  le  comité 
militaire  se  ctmsultera  avec  le  comité  de  constitu- 
tion et  avec  le  ministre  pour  l'application  des  prin- 
cipes, mais  que,  par  provision,  tout  militaire,  après 
vingt  ans  de  service  révolus,  sera  éligible,  même  à 
l'Assemblée  nationale. 

La  partie  la  plus  précieuse  de  la  vie  d'un  citoyen 
employée  au  service  de  la  patrie  est  un  titre  qui  équi- 
vaut bien  au  marc  d'argent.  A  dater  du  l^r  avril,  les 
lieutenants  et  sous-lieutenants  qui  auront  passé  par 
les  grades  inférieurs,  les  bas-olliciers  et  les  soldais 
jouiront  d'une  augmentation  de  paie,  suivant  la  pro- 
portion proposée  par  le  comité  militaire.  Les  6  d.  de 
la  masse  pour  le  pain  seront  remis  aux  soldats.  La 
masse  générale  sera  augmentée  de  6  d.;  il  sera  fait 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre  un  compte 
extraordinaire  de  18  1.  par  homme;  sur  cette  masse 
générale,  3  s.  seront  donnés  par  chaque  lieue  à  tout 
soldat  qui  ira  en  semestre;  le  reste  sera  destiné  à  des 
pensions  de  retraite.  Il  sera  statué  sur  le  sort  des 
capitaines,  des  ofliciers  supérieurs  des  corps  et  des 
ofliciers-généraux  quand  on  s'occupera  de  l'organi- 
sation générale  de  l'armée.  Après  s'être  concerté  pour 
cet  effet  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité  de 
constitution,  le  comité  militaire  arrêtera  délinitive- 
ment  les  dépenses. 

M.  le  baron  de  Menou  présente  un  projet  de  dé- 
cret qui  obtient  de  très  grands  applaudissements,  et 
auquel  la  priorité  est  accordée. 

Voici  cependant  les  décrets  qui  ont  été  rendus  dans 
cette  longue  et  importante  séance. 

"  Art.  I«i'.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée. 

«  IL  L'armée  est  essentiellement  destinée  à  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie. 

«  111.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume,  ni 
admis  au  service  de  l'Etat,  aucun  corps  de  troupes 
étrangères,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps  législatif 
sanctionné  par  le  roi. 

'•  IV.  Les  sommes  nécessaires  à  l'armée  seront 
fixées  par  les  législatures  suivantes. 

"  V.  Les  législatures  suivantes  ni  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu'a  cha- 
que citoyen  d'être  admissible  à  tous  les  emplois  et 
grades  militaires. 

«  VI.  Aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  de  son 
emploi  que  par  un  jugement  légal. 

«  VIL  Tout  militaire  en  activité  conservera  son 
domicile,  nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son 
service;  il  pourra  exercer  les  fonctions  de  citoyen 
actif  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  requises  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  si,  au  moment  des 
élections,  il  ne  se  trouve  pas  en  garnison  dans  le 
canton  où  est  situé  son  domicile. 

"  Vlll.  Tout  militaire  qui  aura  servi  pendant  seize 
ans,  sans  interruption  et  sans  reproche,  jouira  de  la 
plénitude  des  droits  de  citoyen  actif,  et  sera  dispensé 
de  la  nécessité  d'avoir  une  propriété  et  de  payer  la 
contril)iition  requise  pour  être  éligible. 

"IX.  Le  14  juillet  de  chaque  année,  tous  les  corps 
militaires  prêteront  le  serment  civique. 

«  X.  Le  ministre  de  la  guerre  etaiilres  agents  mi- 
litaires (lu  pouvoir  exécutif  sont  sujets  à  la  responsa- 
bilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  sera  établie 
par  la  constitution. 

«L'Assemblée  nationale  décrète  également  comme 
article  constitutioniuM,  qu'il  appartient  à  chaque  lé- 
gislature de  statuer  annuellement  :  1°  sur  les  som- 
mes à  donner  pour  la  dépense  de  l'armée;  2o  sur  le 


nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être  composée; 
30  sur  la  solde  de  chaque  grade;  4°  sur  les  règles 
d'admission  et  d'avancement  de  tous  les  grades;  5° 
sur  la  forme  des  enrôlements  et  les  conditions  des 
engagements;  6°  sur  l'admission  des  troupes  étran- 
gères au  service  de  la  nation;  7»  sur  les  lois  relati- 
ves aux  délits  et  aux  peines  militaires. 

«  Décrète  en  outre,  l'Assemblée  nationale,  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présenter, 
le  plus  promptement  possible,  des  projets  de  lois  : 
!'■>  sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'intérieur 
du  royaume  et  sur  leurs  rapports  soit  avec  le  pou- 
voir civil, soit  avec  les  gardes  nationales;  2°  sur  l'or  ■ 
ganisation  des  tribunaux  et  les  formes  des  jugements 
militaires  ;  3°  sur  les  moyens  d'augmenter  les  forces 
militaires  en  temps  de  guerre,  en  supprimant  le  ti- 
rage de  la  milice. 

«  Décrète  enfin,  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
présenter  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  un 
plan  d'organisation,  pour  mettre  l'Assemblée  en  état 
de  statuer  et  délibérer  sans  retard  sur  les  différents 
objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  de  plus,  que  la 
paie  de  tout  soldat  français,  à  dater  du  1er  avril 
prochain,  sera  augmentée  de  32  d.,  en  observant  les 
proportions  graduelles  usitées  jusqu'à  pn'sent  dans 
les  différentes  armes  et  les  différents  grades.  L'em- 
ploi et  la  distribution  en  seront  laits  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  par  le  pouvoir  exécutif. 

La  suite  de  la  discussion  à  demain. 


Le  mot  du  logogriphe  est  Amour,  dans  lequel  on  trouve 
or,  rum,  mur,  Omar. 

CHARADE. 

Souvent  dans  mon  premier 
Séjourne  mon  dernier. 
Et  dans  plus  d'un  quartier 
Un  sisrne  féodal  couronne  mon  entier. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musiqce.  —  Auj.  l*'tnars,  pour 
la  3'  capitation  des  acteurs,  Nepkté,  reine  d'Egypte,  pa- 
roles de  M.  Hoffman,  musique  de  M.  Lemojne;  et  la  3^ 
représ,  de  Télémaque  dans  l'île  de  Calypso,  ballet  héroïque 
en  3  actes,  par  M.  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédirns  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  1"  mars,  la  9*  représ,  de 
CHonnête  Criminel,  drame  nouv.  en  5  actes,  envers;  et 
le  Bourru  bienfaisant,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  Italien. — Auj.  l"mars,  V  Hciirevse  Erreur  ; 
et  la  1"  repré'.  des  Brouilleries ,  com.  nouv.  en  3  actes  , 
en  prose,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Auj.  fmars,  la  12  représ, 
des  Poètes  ridicules,  com.  en  1  acte,  en  vers;  la  33'  re- 
prés, du  Nouveau  don  Quichotte,  opé\aît",inçn\s,  musique 
del  signor  Zoccharclli  ;  et  la  33*  du  Souper  d'Henri  If,  en 
1  acte,  en  prose. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  l"'inars,  tes  Dé- 
fauts supposés,  com.  en  1  acte;  le  Soldat  prussien ,  en 
3  actes  ;  et  Ricco ,  en  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beac- 
jOLAis. — Auj.  l^'Hiars,  à  la  Sidic  des  élèves,  boulevard  du 
Temple,  la  1"  représ,  de  Griffone,  oppra-lonlTon  en  \ 
acte;  la  Solitude,  com.  en  1  acte;  et  le  i'hilosoplie  imagi- 
naire,  opéra  en  3  actes. 

GiiANDS  Dan'^eurs  du  Roi.  —  Auj.  l'^mars,  le  Temple 
de  l'Hymen ,  pant.  en  2  actes;  l'IIonncte  Huissier,  pii'ce 
en  i  acte  ;  Figaro  à  Alger,  en  2  actes  ;  Figaro  à  Madrid, 
en  i  acte;  l'Extravagance  amoureuse ,  et  les  Jmours  de 
Madame  ^^artin,  au<si  en  un  acte,  avec  des  diverlisse- 
meiils,  et  divers  exercices  dans  les  enlr'actes. 

AMBtou-CoMiQt  E,  —  Anj,  1"  mars,  l'.trtisan  Philot^o- 
plie  :  les  Amours  du  Quai  de  la  Ferraille,  pièce  en  1  acte; 
et  l'Homme  au  masque  ie  fer,  pant,  en  4  actes,  avec  des 
divertisfcmcnls. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  17  février.  —  Le  prince  royal  vient 
de  se  cmcilier  l'estime  it  l'amour  des  Danois  par  un 
trait  de  bonté  qui  riionore.  Ayant  appris  que  M.  de  Kro<,'li, 
l'un  de  ses  gentilshommes  de  la  cliambic,  âgé  de  vinRl- 
deux  ans,  était  dangereusement  malade  de  la  petite-vérole, 
il  se  transporta  chez  lui,  seul,  à  pied.  Après  lui  avoir  té- 
moigné toute  la  peine  qu'il  ressentait  de  le  voir  dans  cet 
état,  il  lui  demanda  s'il  n'avait  pas  quelque  confidence  ù 
faire  à  son  amitié.  «  Je  vais,  lui  dit  le  malade,  teiminer 
une  vie  que  vos  bontés  m'ont  rendue  bien  douce;  vous  y 
mettez  le  comble  par  la  nouvelle  marque  de  bienveillance 
dont  vous  daignez  m'honorer:  permettez-moi  d'emporter 
au  tombeau  l'idée  consolante  que  mon  Wre  me  rempla- 
cera à  votre  service,  et  je  meurs  content.  »  Soyez  tran- 
quille, lui  répondit  le  prince  royal  ;  j'espère  bien  vous  con- 
server ;  mais  si  j'avais  le  malheur  de  vous  perdre,  soyez 
sûr  que  vos  désirs  seront  satisfaits.  Il  se  retira,  après  avoir 
donné  cetle  assurance  bienfaisante  à  M.  de  Krogh,  qui  est 
mort  environ  deux  heures  après. 

La  cour  de  Madrid  vient  d'accorder  aux  propriétaires 
des  navires  danois  qui  furent  arrêtés  par  des  vaisseaux  es- 
pagnols, pendant  la  dernière  guerre,  une  somme  de  cent 
mille  piastres,  pour  les  dédommager  des  pertes  qui  leur 
ont  été  causées  par  cette  détention.  Cette  somme  est  paya- 
ble en  trois  termes,  et  le  premier  est  déjù  acquitté. 

Le  prince  Charles  de  Hesse  se  propose  de  partir,  le  22 
de  ce  mois,  avec  le  prince  Frédéric  sou  ûls,  pour  retouraer 
dans  son  gouvernement  de  Holsteiu. 

PRUSSE.  I 

De  Brunswick  j  te  11  février.  —  Le  duc  Ferdinand  a  I 
fait  ériger,  dans  le  jardin  des  Francs-Maçons,  un  monu- 
ment à  la  mémoire  du  duc  Léopold  qui  périt  dans  l'Oder. 
Ce  monument  consiste  dans  une  colonne  d'ordre  corin- 
*itien ,  dégradée  par  un  violent  ouragan.  Celte  colonne  est 
•urmontée  du  buste  du  prince  avec  une  couronne  do  chêne. 
Sur  le  piédestal  sont  placés  des  livres,  dont  deux  sont 
ouverts.  D'un  côté,  se  présente  la  figure  d'une  femme  à 
genoux,  qui  regarde  le  buste  du  prince,  et  le  montre  à  un 
cnf.int  placé  à  sa  droite,  et  qui  paraît  faire  des  efforts  pour 
monter  sur  la  culonne.  De  l'autre  côté,  on  aperçoit  la 
religion,  avec  l'urne  cinéraire  entourée  d'un  laurier.  On 
lit  au-dessus,  en  lettres  grecques,  le  nom  de  Léopold.  La 
religion  tient  dans  sa  main  droite  un  encensoir,  dans  l'at- 
titude de  sacrifier  à  sa  cendre.  —  Les  trois  côtés  sont  rem- 
plis d'inscriptions. 

Le  colonel  comte  de  Schmettau  a  donné  un  capital  de 
10,300  rixdalers  pour  l'établissement  d'une  grande  maison, 
près  de  sa  terre  de  Garzau,  pour  des  soldats  invalide»!.  On 
y  en  recevra  autant  qu'on  pourra  en  entretenir,  avec  les 
intérùts  du  fonds  qui  restera,  déduction  faite  des  frais  de 
construction.  Chaque  invalide  sera  logé,  aura  un  petit  jar- 
din, et  recevra  par  mois,  3  rixdalers. 

On  écrit  de  Berlin,  que  M.  le  marquis  Lucchcsini  est  re- 
tourné à  Varsovie,  et  que  les  préparatifs  de  guerre  se  con- 
tinuent sans  relâche  dans  cette  capitale. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  16  février. —  Des  lettres  venues  de  Tan- 
ger à  Cadix ,  et  dans  les  autres  ports  espagnols  de  la  Médi- 
terranée, avaient  inspiré  beaucoup  d'incpiiétudes  sur  les 
dispositions  actuelles  de  l'cujpereur  de  Maroc.  Kllcs  por- 
taient, en  elfet,  qu'on  avait  arrêté  à  Tanger  plusieurs  na- 
vires espagnols  qui  étaient  venus  chercher  des  cargaisons 
de  blé.  Voici  connue  on  explique  aujourd'hui  celte  déten- 
tion. L'empereur  de  Maroc,  en  permettant,  l'année  der- 
nière, l'exporlalion  des  grains  par  le  poi  t  de  Tanger,  avait 
limité  au  1 1  janvier  inclusivement  la  durée  de  celle  per- 
mission. C'est  ce  jour-là  nlOnie  que  les  ofliciers  chargés  de 
la  surveillance  du  port,  ont  déclaré  aux  capitaines  des 
navires  espagnols,  que  la  permission  de  l'empereur  n'ayant 
pas  été  renouvelée,  ils  ne  pouvaient  pas  leur  peinietire  de 
continuer  leur  chargement;  mais  le  consul  espagnol  a  sok 

1"  Série.  —  Tome  III. 


licite  la  continuation  de  celte  facilité,  et  on  ne  doute  pcs 
que  l'empereur  ne  consente  à  l'accorder. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  24  février.  —  Il  est  entré  cette  après- 
midi  dans  cette  ville  un  corps  d'infanterie  de  mille  hom- 
mes, avec  quatre  pièces  de  canon.  Ce  nouveau  renfort, 
qui  pariira  (ÛMuain  pour  Namur,  senira  à  compléter  le 
quatrième  régiment  de  troupes  réglées,  conformément  au 
plan  auquel  on  s'est  arrêté,  de  faire  les  régiments  de  deux 
bataillons,  les  bataillons  de  sept  compagnie^  et  les  compa» 
gnies  de  cent  six  hommes  chacune. 

M.  le  général  Van-der-Meerss  est  passé  aujourd'hui 
par  Bruxelles,  où  il  ne  s'est  arrêté  que  deux  heures.  Il 
est  parti  pour  Menin,  où  il  ne  doit  rester  que  très  peu  de 
jours. 

LIEGE. 

En  l'Assemblée  de  messeigneurs  de  l'Etat  de  la  noblesse 
du  pays  de  Liège  et  comté  de  Loot,  tenue  le  S  février 
1790. 

Il  Messeigneurs  ayant  vu  la  supplique  à  eux  présentée 
par  M.  Collardin,  bourgmestre  de  Visé;  ayant  eu  aussi 
communication  du  recez  des  seigneurs  de, l'Ltal-tiers,  du 
5  du  courant,  déclarent  de  tenir  en  surséance  la  cause 
dudit  M.  Colardin,  pendante  par-devant  le  tribunal  des 
Vingt-Deux,  pendant  le  terme  de  quinze  jours;  ordonnant 
à  ce  dernier  de  leur  produire,  dans  huitaine  les  causes  et 
rai-ons  qu'il  a  à  alléguer  de  l'illégalité  de  la  forme  de  ce 
tribunal;  ordonnant  que  la  présente  soit  communiquée 
aux  deux  autres  Etals. 

tPar  ordonnance  de  mesdits  seigneurs,  J.  P.  Magis 
pro  GnouTARs.  » 
En  l' Assemblée  de  messeigneurs  de   l' Etat-primaire  du 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looz ,  tenue   le  16  février 
1790. 

■  Messeigneurs  ;  ayant  eu  lecture  de  la  supplique  à  eus 
présentée  par  M.  Collardin  ;  revu  les  recez  des  Etats  nobles 
et  tiers  sous  les  dates  respectives  des  5  et  8  de  ce  mois,  vu 
aussi  le  recez  du  tribunal  des  Vingt-Deux,  du  H  courant, 
et  celui  des  seigneurs  de  l'Elat-tiers d'hier;  et  considérant 
que  le  tribunal  des  Vingt-Deux,  par  l'importance  perpé- 
tuelle de  son  institution,  par  ses  rapports  indissolubles 
avec  la  chose  publique,  ne  peut  demeurer  un  instant  va- 
cant, sans  une  manifeste  infraction  de  nos  sacrées  paix  et 
constitutions,  d'autant  plus  fatale,  qu'à  chaque  instant  la 
sécurité,  la  propriété,  la  vie  même  des  citoyens  pourraient 
être  exposées  à  la  merci  de  la  violence  et  de  l'iniusiice,  et 
ainsi  aux  menées  hors  de  la  loi ,  qui  ont  donné  lieu  aux 
paix  des  Vingt-Deux,  enfin  sans  crime  de  lèse-nation  ;  con- 
sidérant aussi  que  le  salut  public  est  la  première  des  lois, 
et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  peut  s'agir  de 
discuter  et  décider  les  contestations  que  l'on  voudrait  faire 
naître  sur  les  nominations  faites  aux  places  des  Vin^t-Deux, 
selon  l'usage,  ou  sur  celles  qui  dériveraient  de  la  révolu- 
tion ;  observant  en  outre  que  la  stagnation  des  lois  et  l'i- 
nactivité de  leur  ministère  est  le  plus  grand  fléau  qui  puisse 
désoler  un  Etat,  et  que,  dans  les  circonstances  présenies, 
où  les  liens  de  l'ordre  public  sont  malheureusement  relâ- 
chés, ce  fléau  serait  ici  particulièrement  redoutable;  enfin, 
considérant  le  juste  et  constant  attachement  que  le  bon 
peuple  liégeois  a  toujours  marqué  pour  la  conservation  du 
précieux  tribunal  des  Vingt-Deux,  regardé  dans  tous  les 
temps  comme  le  boulevart  et  la  grande  sauve-garde  publi- 
que contre  l'oppression  et  les  abus  d'autorité,  messei- 
gneurs déclarent  de  reconnaître  le  tribunal  actuel  des 
Vingt-Deux  pour  légitimement  existant,  de  regarder  ses 
jugements  pour  réguli'  rement  et  légalemenl  prononcés,  et 
qu'on  ne  peut  l'empêcher  de  remplir  les  fonctions  ii  lui 
confiées  par  les  paix. 

(  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs,  M.  de  Gradv.i 

MÉLANGES. 
Nous  croyons  faire  un  acte  de  patriotisme  et  do  justice, 
en  imprimant  dans  notre  feuille  une  lettre  qui  déjà  a  été 
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rendue  publique,  mais  que,  suivant  nous,  on  ne  saurait 
assez  répandre  :  puisse  l'exemple  de  son  auleur  être  enfin 
jmilé  de  ceux  qui,  trop  longlemps,  ont  cliercbé  les  lion- 
neurs  parloul  où  ils  ne  peuvent  exister  en  effet  !  La  dale  de 
celle  epître  ajoute  sans  doute  beaucoup  à  rinlérêl  qu'elle 
doit  inspirer  par  elle-même.  1!  est  beau  d'avoir  clé  un  des 
premiers  à  sentir  que  l'égalité  entre  tous  les  hommes  assure 
seule,  la  liberté  de  tous  les  boumics. 

Lettre  de  M.  te  marquis  de  Fillette  à  M.  Lerlercq,  no- 
taire, à  Pont-Siiint-Maxeuce,  le  i5  février  il90. 
«  Sans  attendre  le  règlement  définitif  de  l'Assemblée 
nationale,  sur  l'exlinclicn  absolue  des  droits  féodaux,  je 
vous  prie,  monsieur,  de  procéder  en  mou  nom  à  ce  qui 
suit;  je  m'en  rapporte,  pour  les  détails,  à  vos  lumières  et 
à  votie  civisme  connu. 

a  Je  renonce  dès  aujourd'hui  à  toute  espèce  de  servitude 
cl  de  corvées  de  la  part  des  babiiants  de  ma  terre,  que 
vous  connaissez  beaucoup  mieux  que  moi;  et  je  ne  gar- 
derai que  les  trois  agneaux  qui  me  sont  dus,  pour  ma 
ma  petite  fille,  afin  qu'elle  puisse  réaliser  l'idylle  de  ma- 
dame Dcsboulières  : 

Hclasf  petits  moutons,  que  vous  êtes  heureux! 
«  Je  me  souviens  d'avoir  vu  dans  les  terriers  certaines 
redevances  bizarres,  représentées  aujourd'hui  par  de  l'ar- 
gent; je  renonce  de  même  ù  ces  vieilles  perceptions,  dignes 
des  seigneurs  vandales  et  ostrogolhs. 

K  Les  moulins,  les  fours,  les  bannalités,  m'ont  toujours 
paru  le  privilège  le  plus  révoltant. 

«  Renversez  les  fourches  p.ilihulaires,  les  poteaux  écus- 
sonnés,  les  caicans,  qui  gdlent  de  si  doux  paysages,  et 
que  l'onl  voit  honteusement  partout,  jusqu'aux  porles  des 
églises;  qu'elles  ne  soient  plus  environnées  de  ces  litres  de 
deuil,  qui  donnent  à  la  maison  de  Dieu  la  ceinture  de  la 
mort. 

«Plus  de  messe  au  château;  convertissez-en  la  fonda- 
tion au  profit  des  pauvres,  et  nous  irons  à  la  messe  de  la 
conniuine. 

((  Signez  aussi,  pour  moi,  la  renonciation  au  b;inc,  et 
surloul  à  l'encensoi! ,  u'age  imperlin(nt,  pantomime  ul» 
iramontaine,  dans  laquelle  le  prêtre  et  le  seigneur  jouent 
un  rôle  qui  outrage  toutes  les  lois  de  la  bienséance. 

«  Quant  aux  cens  et  surcens,  on  assure  que  lu  diète  au- 
guste va  en  ordonner  le  rachat,  et  qu'il  sera  déterminé 
d'u|)rès  leur  étymologie.  Alors  le  sacrifice  que  les  posses- 
seurs auront  ù  faire  aura  moins  de  mérite. 

«  Il  faut  que  les  grands  propriétaires  renoncent  enfin  à 
l'extravaganle  |)rétention  de  vouloir  être  de  grands  sei- 
gneurs, et  s'accoutument  à  ne  plus  regarder  leurs  châteaux 
que  tomme  leur>  maisons  di  s  champs. 

a  S'ils  voulaient  y  rélléchir,  ils  verraient  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui plus  heureux,  plus  indépendants  qu'ils  ne  furent 
jamais.  Vous  savez  qu'ils  avaient  autrefois  pour  maîtres 
tous  les  petits  tyrans  de  la  grandeur  ou  de  la  fiscalité.  Ici, 
c'était  une  capitainerie  dont  il  fallait  respecter  jusqu'au 
dernier  valet  des  chiens;  c'éluil  un  lionmie  de  robe  ou 
d'église,  bien  sfir  de  son  crédit,  avec  lequel  il  fallait  se 
gorder  d'avoir  un  procès.  Lu,  c'étaient  d'éternelles  et  iiiex- 
tricabli  s  réclamations  de  la  part  du  dmnaine,  toujours 
juge  et  paitie  dans  sa  propre  cause;  c'était  un  intendant 
auquel  vous  serviez  d'éciidon  pour  arriver  au  ministère, 
et  qui,  dans  rinsoueiance  di'  son  état,  vous  laissait  insul- 
ter et  fouler  par  ses  snbdélégnés.  Qu'il  est  consolant  de 
n'avoir  désormais  à  obéir  qu'à  la  loi  1 

«  Je  n'oublier;ii  jamais  cette  réponscoriginalede  Charles 
Stanley,  orateur  des  commîmes  de  Londres'.  Je  le  voyais 
admirer  les  écuries  de  Ghanîiliy.  Il  ne  trouvait  pas  le  roi 
d'Angleterre  si  bien  logé  :  mais  lorsque  je  lui  racontai 
l'exil  de  M.  le  duc  :  Oh!  me  dit-il  eu  anglais,  voila  une 
lettre- de-cachet  qui  rapetisse  de  moitié  ce  panthéon  de 
thcvaux,» 

VARIÉTÉS. 

M.  le  vicomte  de  La  Chûtre  ayant  bien  voulu  nous  assu- 
rer en  personne,  que  la  motion  qu'il  avait  le  dessein  de 
faire  à  l'A^sendilée  nationale  avait  été  détignrée  dans 
notre  journal,  il  nous  a  lémoigné  le  désii  de  la  voir  iiublier 
connue  il  l'avait  projetée  ;  nous  nous  empressons  de  le  sa- 
tUfair«, 


Au  rédacteur. 

a  J'ai  lu,  monsieur,  avec  surprise,  dans  le  Moniteur 
une  motion  que  j'avais  le  projet  de  faire  à  l'Assemblée  na« 
tionale,  mais  délignrée  et  coiitourn  t.  On  vous  l'a  envoyée 
contre  mon  intention  :  je  vous  atteste  que  je  ne  désirais 
point  être  imprimé;  mais  il  faut  pour  réiablir  la  vérité  de 
cette  motion,  et  je  vous  certifie  sur  mon  honneur  n'en 
avoir  parlé  à  personne,  qu'elle  exprime  un  sentiment  que 
je  professai  dès  l'assemblée  de  mon  bailliage  à  Poitiers;  et 
que,  quoique  très  peu  riche,  je  l'ai  puhli(|uemenl  mani- 
festée; j'aflirme  eneore  qu'aucun  parti  que  celui  de  ma 
conscience  ne  ma  conduit,  ni  ne  me  conduira. 

«  A  Paris,  le  28  février  1790. 

«  Cla'uDE,  vicomte  de  La  Châtre,  député  du  Poitou,» 

Motion  véritable  de  M.  le  vicomte  de  La  Châtre. 

Messieurs ,  non-seulement  le  trésor  royal  est  épuisé  pat 
la  non  levée  des  impôts,  mais  le  commerce  est  dans  une 
léthargie  la  plus  profonde.  De  là  une  foule  de  malheureux 
sans  ouvrage,  et  dès-lors  sans  pain.  Rien  ne  prouve  mieux 
cette  triste  vérité  que  le  nombre  des  mendiants  qui  vous 
arrêtent  dans  toutes  les  rues  :  il  est  bientôt  aussi  multiplié 
que  les  pavés  de  celte  ville  ;  je  suis  informé  que  les  villes 
des  pro^  inces  offrent  le  même  spectacle. 

L'atlluencc  des  matières  ne  vous  a  pas  permis  encore  de 
prononcer  sur  le  sort  de  cette  classe  infortunée,  la  plus 

digne  de  vos  regards "Vous  croirez  de  votre  justice, 

messieurs,  d'en  faire  désormais  l'objet  de  vos  premiers 
soins,  et  vous  jugerez  aussi  que  cette  législature  pouvant 
se  prolonger,  18  livres  d'honoraires  qu'on  vous  attribue 
par  jour  deviendront  un  poids  insupportable  pour  le  peu- 
ple sur  lequel  il  pèse  essentiellement,  et  peut-itre  que, 
lassé  de  nos  lenteurs,  il  en  résultera  des  fermentations  ca- 
pables de  troubler  vos  travaux. 

Pour  prévenir  un  aussi  grand  mal  (  quoique  gêné,  mes- 
sieurs ,  dans  mes  affaires  domestiques) ,  je  propose  à  l'As- 
semblée la  renonciation  à  la  totalité  de  nos  honoraires,  à 
compter  du  1^'  mar-i  prochain. 

Ceux  d'entre  nous ,  favorisés  de  la  fortune,  laisseront  cet 
aliment  déplus  au  trésor  royal;  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
étant  accoutumés  à  vivre  d'économie,  auront  fait  des  ré- 
serves siiflisanlcs  pour  attendre  la  fin  de  nos  travaux.  Je 
n'avais  pas  eu  jusqu'ici  l'honneur  de  monter  à  la  tribune;  ce 
jour,  messieurs,  sera  le  plus  beau  de  ma  vie,  si  vous  dai- 
gnez décréter  un  faible  sacrifice,  qui  ne  peut  que  vous  ho- 
norer, et  je  le  demande  expressément. 

BULLETIN 

DB   l'assemblée   NATIONALE. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE   28  FÉVRIER, 

M.  LE  Président  :  J'ai  oublié  d'annoncer  que  M.  de 
La  Litzeiiie  m'a  fait  retncttre,  au  coinmenccraent  de 
la  séance  ,  une  lettre  et  des  pièces  relatives  à  l'état 
actuel  des  colonies. 

M.  Charles  de  Lanioth  demande  la  parole  sur  cette 
annonce.  —  M.  le  pf('sident  la  lui  refuse.  —  M,  de 
Lainclh  insiste.  —  Quelques  nienibrcs  prétendent 
qu'il  doit  être  rappelé  à  l'ordre.  —  La  parole  lui  est 
réservée  pour  le  moment  où  la  délibéralion  sur  le 
projet  de  décret  de  M.  de  IMenou  sera  terminée. 

On  l'ait  lecture  du  premier  article  de  ce  décret. 

Art.  1er.  «  Le  roi  des  Français  est  le  chef  suprême 
de  l'armée.  » 

M.  l'adbé  m  Al  ry  :  Je  vous  prie  d'observer  deux 
choses  sur  cet  article  :  1°  Tout  peuple  qtii  parie  de 
son  souverain  ne  l'appelle  que  le  roi  ;  c'est  ainsi  que 
par  le  traité  de  W'eslplialie  il  a  été  décidé,  que  le  roi 
de  France  serait  appelé  par  toutes  les  puissances, 
2°  On  ne  doit  pas  se  i)r)rner  à  dire  que  le  roi  est  le 
chef  suprême  de  rarniée;  vous  ne  feriez  de  votre 
souverain  qu'un  général  d'armée.  Je  propose  de  ré- 
dii^er  ainsi  l'article:  «L'année  de  France  est  entiè- 
rement et  uni([iiemeiitaux  ordres  du  roi.  » 

M.  Ai,!'Xan»i;k  i»n  L.\>ii;rii  :  J'ad()i)te  la  première 
observation  tlit  préopiiiaiit  ;  mais  j  observe  que  la 
nation  française  a  un  roi  et  non  un  souverain;  la 
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.souveraineté  réside  esseiilit'llcmpnl  dans  le  peuple. 
Qimiit  il  la  seconde  observation,  elle  ne  peut  être  ac- 
cueillie ;  elle  n'a  p.is  même  besoin  d'être  réfut('e.  Si 
cependant  l'expression  si  naturelle  de  l'article  pou- 
voit  déplaire,  je  proposerais  de  dire  ;  •  le  chef  su- 
prême des  forces  nationales.  » 

M.  Dl'cois  de  Crancl  :  Je  vous  prie  de  vous  mj)- 
peler  le  serment  que  vous  avez  fait.  Vous  avez  juré 
d'être  lidèlesà  la  nation  ,  parceqiie  c'est  dans  la  na- 
tion que  rt'side  la  souveraineté;  à  la  loi,  paiceciiic 
la  loi  est  vraiment  le  souverain  d'un  peuple  libre; 
au  toi ,  parceque  le  roi ,  soumis  à  la  loi  et  chargé  de 
la  faire  exécuter,  est  le  chef  suprême  de  la  nation. 

On  demande  la  priorité  pour  la  redactiondeM.de 
Menou  sur  celle  de  M.  l'abl^é  Maury. 

La  priorité  est  accordc'e  à  l'article  de  M.  de  Menou, 
et  il  est  décrété  en  ces  termes: 

•  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée.  • 
L'article  suivant  est  adoptée  sans  discussion  ;  il  est 

ainsi  conçu  : 

«  II.  L'armée  est  essentiellement  destinée  à  com- 
battre les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie.  • 

On  lit  l'article  111  ;  en  voici  la  teneur  : 

11  ne  peut  être  introduit  de  troupes  étrangères 
dans  le  royaume  et  dans  l'armée  (ju'en  vertu  d'un 
acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

M.  l'abbé  Maup.v  :  Je  m'arrête  au  mot  introduil ; 
il  est  absolument  vague.  Si  l'on  veut  parler  de  l'u- 
sage ancien  de  la  monarchie  ,  d'admettre  des  étran- 
gers dans  les  troupes  ,  il  faut  dire  :  nul  étranger  ne 
sera  admis  au  service  du  roi  ;  mais  les  conséquences 
de  ce  décret  seraient  trop  importantes  pour  que  je  ne 
vous  présente  pas  une  réflexion  intéressante.  Il  n'est 
aucun  militaire  instruit  qui  n'ait  remarqué  que  la 
discipline  s'établissait  bien  mieux  dans  les  régiments 
étrangers  que  dans  les  nôtres;  sous  ce  point  de  vue, 
ces  corps  méritent  de  servir  de  modèle  à  tous  les  ré- 
giments du  royaume.  Cette  remarque  n'est  pas  de 
moi;  elle  est  de  M.  de  Puysc'gur ,  du  maréchal  do 
Saxe,  du  chevalier  Folard;  elle  appartient  à  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'armée. 

AI.  LE  COMTE  DE  SÉRENT  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  sa- 
voir si  les  troupes  étrangères  ont  été  utiles  à  l'armée 
française;  leurs  services  sont  connus.  Il  s'agit  encore 
moins  de  les  comparer  à  nos  troupes  pour  déprécier 
nos  troupes  ;  il  faut  uniquement  décider  si  le  roi  a  le 
droit  d'appeler  en  France  des  troupes  étrangères  sans 
le  consentement  du  pouvoir  législatif;  et  pour  peu 
qu'on  reconnaisse  les  principes ,  il  est  diilicile  de  ne 
pas  adopter  l'article  présenté. 

De  légers  changements  sont  proposés ,  et  l'article 
se  trouve  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Art.  m.  Il  ne  peut  être  admis  ni  introduit  au- 
cune troupe  élrangtre  au  service  de  l'état,  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi.  » 

Les  articles  IV  et  V  sont  adoptés  sans  discussion. 

•  IV.  Les  sounnes  nécessaires  à  l'entretien  de  l'ar- 
mée seront  lixt'es  par  clia(|ne  It'gislature. 

•  V.  Les  législatures  suivantes,  ni  le  pouvoir  lé- 
pislatif,  ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  qu'a 
chaipie  citoyen  d'être  admis  à  tous  les  emplois  et 
gradrs  militaires.  » 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion.  En  voici 
la  teneur;  «  Aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  de 
son  emploi  que  par  un  jugement  légal.  » 

M.  Chapelier.  11  y  a  dans  le  projet  de  di-cret 
de  M.  de  Menou  un  article  qui  renvoie  nu  comité  mi- 
litaire et  au  comité  de  constitution  le  travail  sur 
l'organisation  des  tribunaux  militaires  :  je  demande 
(]ue  celui-ci  soit  renvoyé  à  ces  comités,  alin  qu'il 
reparaisse  suivi  de  tous  les  principes  qui  doivent 
l'accompagner. 

M.  Alexandhe  de  Lameth  :  U  faut  bien  distinguer 


h's  commissions  des  emplois  :  le  roi  pourra,  snn» 
doute,  retirer  une  commission  (ju'il  aura  donnée; 
mais  le  sens  de  l'article  est  assureiiienl  cpie  tout  mi- 
litaire qui  aura  obtiiiu  un  rang  qiKlc(in(|uc,  ou  par 
rancienneté  de  ses  services,  ou  parleur  éclat,  ne 
puisse  perdre  ce  rang  sans  un  jugement  légal. 

M.  Mathieu  de  Montmohi-mcv  :  C'est  ici  la  véri- 
table place  du  principe  constitutionnel  ;  l'applicatiun 
de  ce  principe  peut  seule,  être  renvoyée  au  comité. 

M.  DE  MoTLosiicr.  :  J'insiste  sur'ce  renvoi,  par- 
cequ'il  serait  trop  dangereux  de  mettre  dans  la  con- 
stitution le  mot  emploi  avant  de  l'avoir  exactement 
délini. 

M.  DE  \oATLLES  :  Il  me  semblc  que  le  mot  desli- 
lué  ne  laisserait  aucun  doute;  on  peut  craindre  (|ue 
l'article  ne  soit  contraire  à  la  discipline  militaiie; 
mais  j'observe  qu'avant  d'être  destitué,  il  luiit  être 
suspendu  de  ses  fonctions,  et  c'est  à  cette  suspension 
que  se  borne  !  effet  de  la  discipline. 

M.  de  La  Rochefoucauld  appuie  la  motion  de 
M.  Chapelier. 

Le  renvoi  de  l'article  VI  aux  comités  militaire  et 
do  constilu'.inn  est  ordonné. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

«  Vil.  Tout  militaire  en  activité  conservera  son 
domicile,  nonebstant  les  absences  nécessitées  par 
son  service,  et  pourra  exercer  les  fonctions  de  ci- 
toyenne tif,  si  d'ailleurs  il  réunit  les  qualités  requises 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  DE  LiANcouRT  :  Si  j'ai  bien  compris  l'article,  il 
en  résulte  que  tout  soldat  qui  a  les  qualités  de  ci- 
toyen actif  pourra,  (iiiand  il  sera  rendu  chez  lui,  exer- 
cer les  droits  attachés  à  ces  qualités;  il  ne  faut  pas 
qu'une  disposition  soit  dangereuse  :  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  société  ne  peut  être  juste.  U  est  probable 
que  les  régiments  seront  .sédentaires  et  attachés  aux 
départements;  dès-lors  ils  seront  le  plus  ordinaire- 
ment composés  d'habitants  de  ces  départements.  Les 
oKiciers  pourront  abuser  de  leur  crédit  et  de  leur  su- 
périorité, soit  pour  se  faire  élire,  soit  pour  diriger 
et  maîtriser,  dans  d'autres  vues,  les  élections.  Les 
soldats  ont  fait  un  engagement  par  lequel  ils  ont  re- 
noncé momentanément  a  leur  liberté  et  à  tous  les 
avantages  dont  la  constitution  trouverait  du  danger 
à  leur  laisser  l'exercice. 

M.  DE  NoAiLLES  :  U  est  certain  que  vous  avilissez 
l'armée  en  la  chassant  de  la  constitution;  assurément 
elle  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  soldats  et  les 
officiers;  et  si  vous  privez  les  uns  de  l'exercice  de 
leurs  droits,  vous  en  privez  également  les  autres. 

W.  Charles  de  Lameth  :  Et  vous  aurez,  sinon  très 
peu  de  bons  soldats,  du  moins  pas  un  seul  officier. 

M.  DE  Toulongeon  :  Les  craintes  de  M.  de  Lian- 
court  ne  pourraient  être  réalisées  que  dans  les  as- 
semblés primaires;  on  peut,  par  une  précaution  très 
simple,  éviter  les  dangers  que  redoute  lepréopinsnt. 
Je  propose  d'ajouter  à  l'article  une  exception  (fui  se- 
rait ainsi  expi-imée  :  -Et  si,  au  moment  des  élec- 
tions, ils  ne  se  trouvent  pas  en  garnison  dans  le  can- 
ton où  est  situé  leur  domicile.  » 

L'article  VII  est  adopté  avec  cette  addition. 

On  passe  à  l'article  Vlll.  .  Tout  militaire  ,  après 
seize  années  de  service  ,  jouira  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen  actif,  quand  même  il  ne  serait  pas 
sujet  à  la  contribution  requise  pour  être  éligible.  • 

M.  DE  NoAU.i.Es  :  Le  terme  de  seize  années  est  trop 
court;  il  faut  le  porter  jusqu'à  vingt  :  c'est  à  cette 
époque,  sans  doute,  qu'on  fixera  la  vétérance. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  U  cst  Certain  que,  dans 
les  précédents  décrets,  vous  avez  fixé  les  conditions 
de  l'éligibilité;  il  est  certain  que  l'article  qu'on  pro- 
jiose  aujourd'hui  est  contraire  à  ces  décrets;  il  est 
certain  (pie  vous  ne  devez  pas  y  déroger  h'gcremciit, 
surtout  quand  ils  ont  été  rendus  avec  autant  de  s(i- 


496 


Icnnité  que  coux-ci  ;  vous  ne  le  devez  pas  dans  une 
assemblée  aussi  peu  nombreuse  ;  le  lut-elle  davan- 
tai^e,  vous  ne  seriez  pas  autorises  à  déroger  à  la  con- 
stitution. Je  demande  ensuite  si  Tarlicte  remplit  vos 
vues;  il  faut  honorer  le  soldat;  mais  l'iionneur  que 
vous  lui  conférez  est  la  plus  grande  de  toutes  les  ré- 
compenses :  le  droitde  cité  a  été  estimé  au  plushaiit 
point  chez  les  peuples  les  plus  jaloux  de  leur  liberté  ; 
tous  les  ans,  sur  une  armée  de  centcitiqiiantc  mille 
hommes,  dix-huit  mille  hommes  oljlieuuent  leur 
congé;  il  est  vrai  que  tous  n'ont  i)as  vingt  ans  de 
service;  mais,  après  un  temps  déterminé,  le  nombre 
de  ces  derniers  se  trouvera  très  considérable.  Vous 
accordez  ce  droit  aux  soldats  poiu-  les  services  qu'ils 
ont  rendus;  d'autres  classes  de  citoyens  sont  utiles  à 
la  société;  elles  se  plaindront,  et  vous  serez  alors 
dans  le  cas  d'une  multitude  de  dérogations.  Pour- 
quoi prostituerions-nous  ainsi  le  plus  beau  de  tous 
les  droits?.... 
11  s'élève  un  grand  murmure  dans  l'Assemble'e. 
M.  LE  PnÉsiDEiNT  :  L'opinant  voulait  sons  doute 
dire  prodùjucr. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  J'adoptc  le  mot  que 
M.  le  président  veut  bien  substituer  à  mon  expres- 
sion. Vous  prndif/uericz  ainsi  la  plus  haute  des  ré- 
compenses :  il  faut  qu'elle  ne  soit  accordée  que  pour 
de  grands  services,  et  sur  la  demande  même  du  corps 
législatif. 

M.  LE  MARQUIS  DELA  Galissonmère  :  Comme  les 
ordonnances  avaient  lixé  la  vétérance  à  vingt-quatre 
ans,  je  demande  qu'un  service  de  vingt-quatre  an- 
n('es,  sans  interruption  et  sans  désertion,  soit  néces- 
saire pour  jouir  des  avantages  que  propose  l'article 
proposé. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Il  me  semble  que  le 
terme  de  seize  années  présente  de  plus  grands  avan- 
tages ;  les  congés  sont  de  huit  ans  ;  si ,  au  bout  de  ce 
terme,  le  soldat  voit  qu'il  lui  faut  encore  douze  an- 
nées pour  acquérir  les  droits  de  citoyen  actif,  il  se 
déterminera  diflicilenient  à  renouveler  son  engage- 
ment, et  vous  vous  priverez  de  militaires  consom- 
més, qui  font  la  force  de  nos  armées.  Celui  qui,  pen- 
dant seize  ans,  s'est  consacré  au  service  de  sa  patrie, 
et  qui  lui  a  fait  lesacriliee  de  sa  liberté,  mérite  bien 
de  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Je  pense  ce- 
pendant qu'on  pourrait  borner  l'exception  aux  con- 
ditions relatives  à  la  contribution  et  à  la  pro|)riété. 
Si  l'exception  était  générale,  il  pourrait  arriverqu'un 
soldat,  en  quittant  le  service,  entrât  dans  l'état  de 
domesticité  ;  et  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à 
priver  des  droits  de  citoyen  actif  les  hommes  dans 
cet  état,  existeraient  encore  pour  lui. 

M.  Barnave  :  La  demande  de  M.  de  la  Galisson- 
nière  tend  à  anéantir  les  dispositions  du  décret. 
Beaucoup  de  militaires  pourraient  succomber  sous 
les  fatigues  de  leur  état  avant  de  parvenir  au  mo- 
ment 011  ils  recueilleront  l'honorable  récompense  de 
leurs  services.  J'ajoute  à  l'appui  de  cette  ol)servation, 
que  vous  ne  permettrez  pas  sans  doute  des  engage- 
ments à  un  âge  aussi  peu  avancé  que  celui  oîi  il  est 
à  présent  permis  d'en  contracter. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  ne  connais  pas  de  plus 
grands  moyens  d'attacher  au  service  ,  et  de  faire 
sentir  tous  les  avantages  du  droit  politique  de  ci- 
toyen actif  que  celui  qui  vous  est  ofl'crt  par  l'ar- 
ticle VIII. 

Cet  article  est  adopté,  en  y  ajoutant  seulement 
ces  mots  :  «de  service  sans  interruption  et  sans  re- 
proche. • 

1\1.  l'apré  de  Bonneval  :  Je  demande  si  le  décret 
aura  son  ell'et  pour  les  soldats  qui  auront  à  présent 
seize  ans  de  service. 

On  répond  allirniativementdc  toutes  parts. 

M.  Target  propose  de  décréter,  comme  article 


constitutionnel,  «  que  les  troupes  prêteront,  chaque 
année,  le  serment  civique  le  l^r  de  mai.  » 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  l'époque 
de  la  prestation  de  serment  soit  tixée  au  14  de  juillet. 

Celte  proposition  est  accueillie  avec  transport  et 
adoptée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  C'est  ici  le  moment 
de  placer  un  article  qui  ne  soull'rira  sans  doute 
point  de  contestations,  et  que  j'ai  rédigé  ainsi  : 

«  La  vénalité  des  emplois  militaires  est  suppri- 
mée. " 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion  ,  ainsi  que 
l'article  suivant. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  autres  agents 
militaires  du  pouvoir  exécutif  sont  sujets  à  la  res- 
ponsabilité, dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront 
établis  par  la  constitution.  » 

Les  articles  suivants  sont  successivement  décrétés. 
«  L'Assenddée  nationale  décrète  également  , 
comme  article  constitutionnel ,  qu'il  appartient  à  • 
chaque  législature  de  statuer  annuellenn-nt  sur  les 
sommes  à  accorder  pour  les  dépenses  de  l'armée; 
20  sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être 
composée;  3»  sur  la  solde  de  chaque  grade;  4°  sur 
les  règles  d'admission  et  d'avancement  dans  tous  les 
grades  ;  5o  sur  la  forme  des  enrôlements,  et  les  con- 
ditions des  engagements  ;  6°  sur  l'admission  des 
troupes  étrangères  au  service  de  France;  7»  sur  les 
lois  relatives  aux  d('lits  et  aux  peines  militaires. 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le 
comité  de  constitution  sera  chargé  de  lui  présenter, 
le  plus  pronq)tement  possible ,  des  projets  de  loi  : 
10  sur  l'emploi  des  forces  militaires  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le  pou- 
voir civil,  soit  avec  les  gardes  nationales;  2»  sur 
l'organisation  des  tribunaux  et  la  forme  des  juge- 
ments militaires;  3°  sur  les  moyens  de  recruter  les 
forces  militaires  en  temps  de  guerre ,  en  supprimant 
le  tirage  des  milices.  » 

L'article  qui  vient  après  ceux-ci  est  ainsi  conçu  : 
«  Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
présenter  incessamment,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  plan  d'organisation,  pour  être  délibéré,  et  mettre 
l'Assemblée  en  état  de  statuer,  sans  retard ,  sur  les 
différents  objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  lé- 
gislatif. " 

M.  DE  TouLONGEON.  On  ne  peut  faire  un  plan 
d'organisation  qu'après  avoir  examiné  plusieurs 
questions.  Les  emplacements  et  les  garnisons  seront- 
ils  permanents?  L'administration  intérieure  sera-t- 
elle  remise  à  un  conseil  parliculier?  Quel  sera  le 
mode  de  l'avancement  et  l'état  des  capitaines-com- 
mandants? Les  dépenses  seront  plus  ou  moins  gran- 
des, si  vous  prenez  tel  ou  tel  parti  sur  ces  objets.  Je  de- 
mande au  moins  à  être  autorisé  à  communiquer  mes 
idées  au  comité  miiitaireetau  comité  de  constitution. 
L'article  est  adopté  tel  qu'il  estrapporté  ci-dessus. 
Un  dernier  article  est  présenté  en  ces  termes  : 
«  La  paie  de  tout  soldat  français  sera  augmentée 
de  32  deniers,  en  (d)servant  les  proportions  gra- 
duelles usitées  jusqu'à  présent  dans  les  différentes 
armes  et  dans  les  difl'érents  grades.  » 

M.  LE  MARQUIS  DE  BOUTHILLER  :  Le  COniité  VOUS  a 

proposé  de  réduire  les  troupes  à  cent  quarante-trois 
n)ille  honnnes,  et  d'accorder  uiic  auguientation  de 
paie  de  20  deniers.  Si  vous  augmentez  cette  paie 
jusqu'à  32  deniers  par  jour,  il  faudra  augmenter  vo- 
tre dépense  de  2,591,250  liv. 

M.  DE  Cracy  :  Si  nous  décrétons  une  augmenta- 
tion, où  la  prendrons-nous?  Plusieurs  autres  aug- 
mentations de  d:  penses  sont  certaines;  beaucoup 
d'articles  sont  estimés  trop  bas.  Par  exemple,  les 
convois  militaires  et  les  rassemblements  de  troupes 
coiileront  plus  de  1,200,000  liv.  Nous  ne  sommes 
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point  assez  instruits  sur  les  dépenses  de  détail  pour 
décréter  en  ce  moment  une  augmentation  de  paie 
de  32  deniers  par  jour. 

M.  1-E  iHAEiouis  DE  BouTHiLLEH  :  H  est  très  vrai 
qu'en  fixant  la  (l('pense  totale  de  l'armée  à  84  mil- 
lions,  le  comil('mililaite  n'a  pasexag(Mé  les  calculs. 
11  compte  pour  la  paie  07,r)00,ooo  liv.  Les  autres 
objets  sont  évalués  au  plus  bas.  Cependant  la  sonune 
de  1,200,000  liv.,  pour  l(\s  convois  et  les  rassem- 
blements (le  troupes,  est  portée  un  |)eu  haut.  Elle 
serait  insiillisniite,  si  toutcsles  troupes  marchaient  à 
la  lois  d'un  bout  (lu  royaiune  à  l'iuitie;  mais  celte- 
marche  générale  est  inutile  :  on  ])eut  laire  mouvoir 
le  tiers  de  l'armée,  et  former  un  rassemblement  de 

trente-cinq  mille  hommes  pour  750,000  liv Afin 

de  fournir  a  l'augmenlation  de  32  deniers  ,  si  Ton  ne 
veut  pas  passer  la  somme  lix('e  poin*  le  déparlement 
de  la  guerre,  il  faudra  relraiicher  de  l'armée  sept 
ou  huit  mille  bonnnes.  Mais  si  l'Assembh'e  veut  dé- 
créter une  augmentation  de  dispense  di-  plus  de  deux 
millions,  jamais  argent  n'aura  été  mieux  employé. 

M.  DuiîOis  DE  Chance  :  Le  mémoire  du  ministre 
de  la  guerre  présente,  ainsi  (|ue  le  lapport  du  co- 
mité, une  dépense  de  67  millions  pour  la  paie  des 
troupes;  mais  il  comprend  dans  cette  soni, ne  150 
mille  bonnnes  au  lieu  de  H3  ;  la  maison  du  roi,  (|ui 
est  supprimée  ;  les  compagnies  détachées  de  Ihùtel 
des  Invalides,  qui  n'existi'ut  plus,  etc.  Ces  olijets  don- 
nent au  moins  15  millions  à  di-duire  sur  67  millions 
de  paie,  ou  sur  les  84  millions  nécessaires  au  dépar- 
tement de  la  guerre.  On  peut  bien  prendre  sur 
cette  somme  2  raillions  pour  l'article  qui  est  pro- 
posé. 

M.  DE  Menou  :  Une  arme'e  composée  de  soldats 
bien  payés  vaut  mieux  qu'une  armée  plus  considé- 
rable de  soldats  mal  jiayés. 

M.  LE  COMTE  DE  SÉRENT  :  Si  VOUS  décrétez  aujour- 
d'hui simplement  une  augmentation  de  paie  de  32  de- 
niers, le  soldat  croira  qu'il  doit  avoir  a  l'instant  la 
libre  administration  de  cette  augmentation.  Il  faut 
ajouter  à  l'article:  «et  en  faisant  la  disposition  de 
cette  augmentation,  suivant  qu'il  sera  déterminé  par 
le  pouvoir  exécutif.  » 

L'article  est  adopté  à  une  très  grande  majorité 
avec  celle  addition. 

—  M.  A.  de  Lameth  expose  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé à  demander  avec  instance  la  parole,  après 
l'annonce  du  paquet  du  ministre  de  la  marine. 

L'Assembh'e  ordonne,  sur  sa  motion,  que  ce  pa- 
(|uet  sera  renvoyé  au  comité  des  rapports;  que  le 
président  de  ce  comité  examinera  s'il  contient  des 
pièces  originales,  et  que  si  ce  ne  sont  que  des  ex- 
traits, il  est  autorisé  à  se  faire  remettre  les  originaux 
sur  son  récépissi'. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   LUNDI    1er  MARS. 

M.  l'adbé  Grégoire,  prcsklcnl  du  cnmilc  des  rap- 
ports .-Vous  avez  ajourné  à  cette  si-aiice  le  rapport 
de  l'affaire  de  Sainl!-Doiningue  et  de  la  Martiiii(iue. 
On  nous  a  remis  hier  soir,  très  tard,  les  pièces  (|uc 
M.  de  La  Luzerne  avait  annoncées  et  envoyées.  Mal- 
gré notre  zèle  et  notre  activité,  nous  n'avons  pu  en 
achever  le  di'pouillement,  et  nous  demandons  l'a- 
jonrnemcnt  à  demain. 

M.  le  chevalier  de  Cocberel  demande  qu'on  fasse 
sur-le-cbanqi  la  lecture  de  ces  pièces. 

Celte  demande  est  rejelée. 

M.  ***  :  La  délibération  sur  la  piHition  de  l'armée 
bordelaise  a  ('lé  ajournée  par  décret  à  aujourd'hui; 
cet  ajournemenl  doit  être  exécuté. 

M.  ***  :  représente  ([u'il  y  a  une  connexité  évidente 
outre  cette  pétition  et  l'allaire  de  Saint-Domingue, 
et  qu'on  ne  peut  traiter  les  questions  que  propose 


l'armée  bordelaise  sans  connaître  l'état  des  colonies. 

L'Assemblée  ajourne. 

—  Ou  meta  la  discussion  la  suite  des  articles  pro- 
posés par  le  comité  de  féodalili:. 

^L  Merlin,  rapporteur  de  ce  comité,  fait  lecture  de 
l'article  V. 

«  V.  Dans  les  cas  où  les  droits  et  charges  réelles 
menlioniM's  dans  les  deux  articles  précédents  se 
trouveront  excc-der  le  taux  qui  v  est  itidi(pn\  ils  y 
seront  réduits,  l'excéd.nit  ne  devant  être  considéré 
que  comme  la  consi-quence  ou  le  prix  des  servitudes 
persoiiiielles,  lesquelles  n't'taient  pas  susceptibles 
dindemnité.  Seroiii  entièrement  supprinuvs  lesdioits 
et  charges  qui  ne  sont  rei)résenlatifs  que  des  servi- 
tudis  i)uremeiil  personnelles.  » 

M.  ***  :  Le  pnniier  devoirdu  législateur  est  d'être 
juste,  le  second  d'être  clair.  Vous  avez  étendu  la 
conséquence  au-delà  du  principe  :  la  loi  n'est  dès- 
lors  ni  juste,  ni  claire.  Le  main-morlable  s'appuiera 
du  i)riiicipe,  le  seigiieiu-  iiivoqueia  la  consi-queiice  : 
de-h'i  des  haines  nuilheureuses,  des  procès  intermi- 
nables. —  Cet  opinant  présente  des  ol)servalions  sur 
les  caractères  qui  distinguent  la  main-morte  réelle 
de  la  maiti-morle  personnelle,  et  la  main-morte 
mixte  de  toutes  deux.  Il  propose  l'article  suivant  : 
«  La  main-morte  censée  purement  personnelle,  et 
les  droits  (]ui  la  représentent,  seront  abolis  sans  in- 
demnité, ainsi  que  dans  les  coutumes  et  seigneiu-ies 
où  elle  s'est  établie  par  le  domicile  sur  des  héritages 
inain-morlables,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  un  litre 
de  conce>sion  de  fonds.  La  main-morle  sera  censée 
mixte,  quand  le  main-morlable  possédera  un  héri- 
tage non  nuiiii-morlable,  ou  quand  un  héritage  main- 
morlable  sera  possédé  par  un  homme  franc.  • 

M.  Merlin  :  Le  comité  se  dispose  à  vous  présen- 
ter, après  que  vous  aurez  décrété  les  divers  articles, 
une  instruction  qui  contiendra  des  définitions  claires 
et  précises. 

L'article  propose  par  M.  ***  est  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

L'article  V  est  adopté. 

Les  articles  VI,  VU  et  VIII  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

«  VI.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affranchisse- 
ment faits  avant  l'époque  fixée  par  l'article  XX  ci- 
après,  moyennant  une  somme  de  deniers,  ou  pour 
l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain,  soit  par  les 
communautés,  soit  par  les  particuliers,  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur. 

«  VII.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  concer- 
nant la  main-niorle,  auront  également  lieu  pour  les 
tenues  en  bordelage,  en  motte  et  en  quevaise. 

«  VIII.  Les  droits  de  meilleur  calel  ou  main- 
morte, de  taille  à  volonté,  de  taille  ou  d'indire  aux 
quatre  cas,  de  cas  impériaux  et  d'aide  seigneuriale 
sont  supprimés.  » 

On  fait  lecture  derarticle  IX. 

«  IX.  Tous  droits  qui,  sons  la  dénomination  de 
fourges,  monéages,  bourgeoisie,  congés,  ou  autres 
quelcon(|ues,  sont  pei-çus  par  les  seigneurs  sur  les 
personnes,  sur  les  bestiaux,  ou  à  cause  de  leur  rési- 
dence, sans  qu'ils  soient  jusliliés  être  dus,  soit  par 
les  fonds  invariablement,  soit  poiu*  raison  de  con- 
cession d'usages  ou  autres,  sont  abolis  sans  indem- 
nité. " 

M.  *'*  :  11  faudrait  ajouter  le  droit  de  cbiénage,  ou 
droit  qu'avait  le  seigneur  de  faire  nourrir  ses  chiens 
par  ses  vassaux.  Eu  llaiuaul  ce  droit  a  été  reconnu 
rachelable  pour  une  mesure  d'avoine. 

Plusieurs  membres  demaiulent  l'insertion  dans 
Tarlicle  de  différents  droits  existants  dans  leur^  pro- 
vinces. 

Sur  la  proposition  de  M.  Garât  l'aîné,  on  ajourne 
tous  ces  amendements. 


ConsHtiianti    IIS'  Hv. 
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L'article  IX  est  adopté. 

L'article  X  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  pareillrmont  abolis,  sans  indemnité,  les 
droits  de  guet  et  de  garde,  ainsi  que  les  rentes  ou 
redevances  qui  en  sont  représentatives,  quoique  af- 
î^ctées  sur  des  fonds  qui  ne  seront  pas  prouvés  avoir 
été  concédés  pour  cause  de  ces  rentes  ou  redevances; 

«  Les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  troupeaux 
de  moutons  passant  dans  les  chemins  publics  des 
seigneuries; 

■•  Les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  bau- 
vin,  vel-du-vin,  clanche,  ou  autre  quelconque,  em- 
portaient, pour  un  seigneur,  la  faculté  de  vendre 
seul  et  exclusivement  aux  habitants  de  la  seigneu- 
rie, pendant  un  certain  teujps  de  l'année,  les  bois- 
sons provenant  de  son  crû.  » 

Les  trois  parties  de  cet  article  sont  définitivement 
décrétées. 

L'article  XI  est  adopté  presque  sans  discussion.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  autres  pro- 
vinces sous  le  nom  de  cens  en  commande  ,•  en  Flan- 
dre, en  Artois  et  en  Cambrésis,  sous  celui  de  gave, 
gavenne  ou  (jaule ,-  en  Hainaut,  sous  celui  de  pour- 
soin;  en  Lorraine,  sous  celui  de  sauvemenl  ou  sauve- 
garde; en  Alsace  sous  celui  d'avnuerie;  et  générale- 
ment tout  droit  qui  se  payait  ci-devant  en  reconnais- 
sance et  pour  prix  de  la  protection  dos  seigneurs,  en 
quelque  lieu  du  royaume  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  fût,  sont  abolis  sans  indemnité;  sans 
préjudice  des  droits  qui ,  quoique  perçus  sous  les 
mêmes  dénominations,  seraient  justiliés  avoir  pour 
cause  des  concessions  de  fonds.  » 

M.  Regnaud  :  Dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux,  il  existe  un  droit  de  lods  et  vente  sur  les 
arbres,  futaies,  et  même  sur  les  tcstards  que  vend 
un  particulier  :  ce  droit  a  causé  beaucoup  de  procès 
(jui  ont  été  portés  devant  les  parlements  des  juges 
intéressés  puisqu'ils  sont  seigneurs.  Ce  droit  s'étend 
jusque  sur  les  matériaux  des  maisons  qu'on  fait  dé- 
molir. Je  demande  que  ce  droit  soit  aboli ,  et  je  fais 
de  cette  demande  l'objet  d'un  amendement  exprès. 

Quelques  députés  exposent  la  manière  dont  ce 
droit  s'exerce  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

Cet  amendement  est  attaqué  par  la  question  préa- 
lable, et  adopté.       ^ 

L'article  Xll  se  trouve  ainsi  conçu  : 

«  Article  Xll.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  im- 
portations, exportations  de  biens  meubles,  de  den- 
rées et  de  marchandises,  tels  que  les  droits  de  cin- 
quantième et  de  centième  denier  du  prix  des  meubles 
vendus,  les  lods  et  ventes  sur  les  vassaux,  les  droits 
sur  les  arbres  de  haute  futaie  et  fruitiers,  et  sur  les 
matériaux  des  bâtiments  démolis  ;  les  droits  d'accise 
sur  les  comestibles,  ceux  de  boutreillage;  les  droits 
d'umbgeld  sur  les  vins  et  autres  boissons,  les  impôts 
et  billots  .seigneuriaux  et  autres  de  même  nature, 
sont  abolis  sans  indemnité,  sans  rien  préjuger,  quant 
à  présent,  sur  les  droits  de  péage,  minage  et  de  tiers 
denier.  " 

L'arlicle  XIII  est  adopté  sans  discussion. 

«  Article  XIII.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de 
pernnssions  données  par  les  seigneurs,  de  faire  des 
clio.ses  ou  d'exercer  des  professions,  arts  ou  com- 
mère^ qiu  ,  par  le  droit  naturel  et  commun,  .sont  li- 
bres a  ton  t  le  monde,  .sont  supprimés  .sans  indemnité.. 

L'article  XIV  et  l'article  XV  sont  mis  en  même 
temps  a  la  diseu.ssion  ;  voici  les  termes  dans  lesquels 
ils  sont  dabord  présentés. 

•  XIV.  Toutes  les  bannalités  de  fours,  moulin";, 
pressoirs  à  vins  ou  à  huiles,  de  boucheries,  de  tau- 
reau,de  verrat,  de  forges  et  autres,  e!i.seud)Ie  le  droit 
de  vert-mouture,  usité  en  Normandie,  soit  qu'elles 
soient  fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre,  ou  ac- 


quises par  prescription,  sont  abolies  et  supprimées 
sans  indemnité,  sous  les  seules  exceptions  ci-après. 

«  XV.  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus, 
et  seront  raehetabics  : 

«  10  Les  bannalités  purement  conventionnelles, 
c'est-à-dire  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  le  seigneur  et  la 
communauté  des  habitants  pour  l'intérêt  et  l'avan- 
tage desdits  habitants; 

«  2°  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à  la  com- 
munauté des  habitants,  de  droits  d'usage  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété.  » 

M.  Legrand  i)ropose  de  rédiger  ces  articles  ainsi 
qu'il  suit  :  «Toute  baiinalit('  de  four, etc.,  ensemble 
le  droit  de  vert-nioute,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité, à  rexce[)tion  de  celles  qui  contiennent  des 
avantages  réciproipus  entre  le  seigneur  et  les  censi- 
taires, ou  qui  proviennent  d'une  concession  de  fonds 
prouvée  par  les  titres  primordiaux  ou  par  les  titres 
probatifs  des  titres  primordiaux.  • 

M.  Frochot,  (Icpiilé  de  Chàtilloii-sur-Seine  :  Votre  co- 
mité vous  propose,  messieurs,  par  rurlicle  XIV  de  son 
projet  de  loi,  de  décréler  en  principe  général  la  suppres- 
sion, sans  aucune  indemnité,  des  diverses  espèces  de  ban- 
nalités; et  cependant,  par  dérogation  à  ceUe  loi  générale, 
il  demande  aussitôt,  pur  l'article  XV,  une  exception  en  fa- 
veur des  bannalités  purement  conventionnelles. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  ne  pre-seiis  pas  les  motifs  de 
cette  exception,  qui  me  paraît  contraire  à  tous  les  princi- 
pes d'après  lcs(|uuls  votre  comité  devait  se  décider  en  cette 
matière.  Les  lois  que  vous  avez  à  rendre  sur  la  féodalité 
ne  peuvent  être  qu'une  inter|)rétation  scrupuleuse  des 
textes  que  vous  avez  précédemment  consacrés.  C'e-t  dans 
vos  arrêtés  du  A  août  dernier  que  vous  devez  chercher  les 
motifs  de  l'exccpiion  proposée;  et  si  ce  texte  y  répugne, 
l'evceplion  doU  êUc  rejeiée.  Vous  avez  dit  alors,  mes-ieurs, 
que  tous  les  droits  féodaux  qui  tenaient  à  la  servitude  per- 
sonnelle élaienl  abolis  sans  indemnité;  il  vous  est  impos- 
sible anjouid'liui  d'ail érer  la  force  et  l'étendue  de  ce  pre- 
mier décret.  Si  dune  la  bannalité  conventionnelle  est  elle- 
même  une  servitude  féodale  personnelle,  on  ne  peut  liési- 
ter  à  en  prononcer  l'abolition  sans  aucune  indeninilé.  Or, 
messieurs,  il  est  d'abord  évident  que  toutes  les  bannalités, 
considérées  en  elles-mêmes  sont  de  véritables  servitudes 
personnelles,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
un  droit  léel  dans  les  mains  de  celui  au  profit  de  qui  elles 
sont  établies,  qu'aulant  que  leur  établissement  est  le  prix 
de  la  cession  d'un  droit  réel.  De  là  il  résulte  que  les  ban- 
nalités purement  conventionnelles  ne  peuvent  être  considé- 
rées connue  des  droits  réels;  et  votre  comité  kii-mên)e  ne 
le  prétend  pas,  mais  simplement  comme  des  droite  per- 
sonnels, qui  ont  engendré  une  ser\itn'Je  purement  person- 
sonnelle.  Il  reste  maintenant  à  examiner  si  la  convention, 
en  la  supposant  existante,  change  quelque  chose  à  la  na- 
ture du  droit,  c'est-à-dire  si  elle  l'empêche  d'être  un 
droit  féodal  et  une  servitude  personnelle  de  l'cspcce  de 
celles  que  vous  avez  détruites  sans  aucune  indemnité. 
Si  cette  convention  est  de  la  même  nature  que  celles 
qui  se  font  entre  les  particuliers;  si  elle  a  pu  être  for- 
mée entre  toutes  sortes  de  personnes  indislinclemcnl  ;  si 
les  deux  parties  étaient  également  libres  de  contraeler  ou 
de  ne  pas  contracter;  si  l'erfet  delà  convention  n'a  rien 
qui  réjjugne  à  la  liberté  individm  lie,  ou  dn  moins  rien 
qui  enchaîne  celte  liberté  au-delà  de  justes  borne^,  rien  en- 
fin qui  soit  contiaire  à  la  nature  des  rentrais  ordinaires  du 
droit  civil,  je  conviens  alors  qu'un  tel  engagement,  quoi- 
qu'il se  trouve  au  profit  d  un  seigneur,  ne  participe  néan- 
moins en  rien  au  légime  féodal,  puisque  le  seigneur  a 
conirarté,  non  pas  connue  scigneiu-,  mais  comme  simple 
particulier;  que  conséquemment  les  principes  que  vous 
avez  coiTsaerês  relativement  à  la  féodalité  ne  sont  pas 
applieabU  s  dans  celte  circonstance  ;  que  si,  au  contraire,  la 
conveiUion  ne  pouvait  pas,  de  sa  naluie,  être  faite  entre 
toutes  SOI  tes  de  iiersoimes,  mais  simplement  entie  un  sei- 
gneur et  ses  va-saux;  si  elle  dilTère  entièrement  des  con- 
trats ordinaires  du  droit  civil  qui  se  forment  entre  de 
simples  paiticulicrs,  soil  dans  son  objet,  soit  dans  ses 
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effets,  soit  dans  la  reine,  an  ras  d'inexci'cution,  de  ma- 
nière que  l'on  y  voie  partout  la  rij^ide  npplicnlion  des 
maximes  féodales;  si  l'une  des  parties  n'était  pas  libre  de 
ne  pas  conirarter;  si  l'effet  de  la  convcnlinn  est  nne  servi- 
tude personnelle,  contraire  à  la  liberté  individuelle  et  à 
l'intérêt  public,  je  ne  vois  alors  dans  ctte  piélendue  con- 
vention que  l'empreinte  odieuse  du  régime  féodal,  et  drs- 
lors  le  droit  qui  eu  résulte  doit  être  néce.s-aircnient  assi- 
milé aux  autres  servitude'^  féodales  persoiuicllcs,  et  sup- 
primé comme  elles,  sans  aucune  indemnité. 

Eh  bien!  messieurs,  si  vous  considérez  que  presque 
toutes  ces  bannalités  que  vous  nommerez,  si  vous  voulez, 
purement  conventionnelles,  appartiennent  à  des  seigneuis, 
n'en  induinz-vous  pus  que  celte  prétendue  convention 
n'est  pas  de  la  nature  de  celles  qui  se  font  entre  les  parti- 
culiers ;  n'en  induinz-vous  pas  qu'elle  ne  ))ou\at  se 
faite  qu'entre  un  seigneur  et  des  vassaux,  que  conséqueni- 
mcnl  elle  est  moins  une  convention  libre,  quand  elle  en 
aurait  d'ailleurs  tous  les  signes,  qu'une  véritable  émana- 
tion de  la  puissance  seigneuriale?  Si  vous  considérez  f|ue 
les  simples  particuliers  qui  jouissent  aujourd'hui  de  quel- 
ques bannalités  ont  eu  besoin  du  consentement  du  sei- 
gneur pour  les  établir,  avant  même  que  le  seigneur  n'en 
eût ,  et  sans  que  la  coutume  locale  lui  assurât  le  droit  d'en 
avoir,  n'en  induirez-vous  pas  ([uc  tous  les  seigneurs  se  re- 
gardaient comme  ayant  un  droit  exclusif  à  la  chose;  de 
telle  sorte  que  s'ils  (  nt  fait  ailleurs  une  convention,  c'est 
moins  une  convention  libre  que  le  commencement  de 
l'exercice  d'un  droit  qu'ils  prétendaient  avoir? 

Si  vous  consi(iér(  z  ensuite  que  presque  toutes  les  ban- 
nalités sont  ince^siblis,  vous  en  conclurez  que  la  prétendue 
convention  est  un  véritable  droit  seigneurial,  et  qu'elle  ne 
tient  en  rien  de  celles  qui  se  font  entre  les  particuliers, 
puisque  toutes  celles-ci  sont  cessibles  de  leur  nature.  Si 
vous  remarquez  encore  que  le  droit  résultant  de  la  préten- 
due con\entioii  est  imprescriptible,  que  la  peine  de  celui 
qui  fraude  le  droit  est  l'amende  et  la  confiscation,  vous 
diiez  :  ce  n'est  point  là  une  véritable  convention,  mais 
bien  un  véritable  droit  seigneurial.  Si  vous  con--idérez  de 
plus  que  le  seigneur,  en  doniianl  à  ceux  qu'il  nommait  ses 
sujets,  la  facuUer  d'aller  moudre  ou  pressurer  ailleurs, 
n'était  pus  obligé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir; 
que  quand  le  sujet  bannier  avait  attendu  pendant  vingt- 
quatre  heures  au  moulin  sans  obtenir  son  tour,  il  lui  était 
à  la  vérité  permis  de  s'en  aller  ailleuis,  mais  sans  conser- 
ver aucune  action  contre  son  seigneur,  vous  en  conclurez 
que  ce  n'était  pas-là  une  convention  de  la  nature  des  au- 
tres ;  car  enfin,  au  premier  cas,  le  seigneur  aurait  été 
forcé  d'entretenir  le  moulin  ou  le  pressoir,  et  n'aurait  pu 
se  dégager  de  sa  convention  sans  le  concours  des  autres 
parties  contractantes;  et  en  second  cas,  il  aurait  été  obligé 
aux  dommages  et  intérêts  résultant  soit  de  la  perle  du 
temps,  soit  de  l'inexécution  du  traité.  Si  vous  considérez 
enfin  que  presque  toujours  les  nobles  et  les  prêtres  domi- 
ciliés dans  la  seigneurie  étaient  exempts  de  ce  droit,  et  que 
ceux-là  seuls  que  l'on  nommait  alors  les  maitaits  ou  lil- 
lains  y  étaient  rigoureusement  assnjétis,  vous  ne  verrez 
dans  la  prétendue  convention  que  l'asservissement  forcé 
d'une  portion  d'hommes  à  qui  il  éluit  impossible  de  se 
soustraire  à  l'autoiité  seigneuriale,  et  qui,  presque  partout 
obligés  de  payer  l'air  qu'ils  respiraient,  semblaient  ne  devoir 
jouir  d'aucune  des  franchises  réservées  aux  hommes  d'une 
classe  supérieure. 

Ainsi  donc,  messieurs,  l'on  voit  partout  dans  la  bannalité 
prétendue  conventionnelle  les  vrais  caractères  de  l'asser- 
vissement féodal,  et  rien  qui  tienne  de  la  nature  des  con- 
trats ordinaires;  partout  c'est  le  sujet  qui  obéit  à  son 
maîire.  D'un  côté,  on  ne  voit  que  puissance  et  autorité; 
de  l'autre,  on  ne  découvre  que  crainte,  faiblesse  et  servi- 
tude ;  et  certes ,  ce  n'est  p;is  entre  de  telles  parties  qu'ils  se 
forme  des  contrats  vraiment  libres  et  faits  pour  être  res- 
pectés. 

Mais  je  vais  plus  loin ,  messieurs  ;  je  suppose  qu'un  sei- 
gneur vous  oppose  son  titre  qui  constate  que  ses  vassaux 


en  conclurrz-vous  que  la  convention  intervenue  sur  celte 
requête  a  été  une  convention  parfaitement  libre  de  la  part 
des  vassuux  ! 

Jr  soutiens  qu'elle  ne  l'a  pas  été;  et  en  effet,  MM.  les 
seigneurs  ayant  imaginé  de  se  faire  propriétaires  de  l'eau, 
les  seigneurs  s'élant  rendus  maîtres  de  disposer  de  cet  élé- 
ment ,  souvent  même  jus((u'au  point  d'en  vendre  l'usage  à 
leurs  vassaux,  car  vous  n'ignorez  pas  qu'il  existait  aussi 
des  rivières  bannales,  c'e^t-à-diie  prohibées  aux  sujets  de 
la  seigneurie  qui  ne  pouvaient  y  abreuver  leurs  bestiaux 
qu'en  payant  une  certaine  redevance,  était-il  donc  possi- 
ble aloTS  aux  malheureux  habitants  de  construire  un  moulin 
sur  la  prêiendue  propriété  de  leurs  seigneurs;  et  s'il  leur 
était  utile  d'en  avoir  un,  ne  fallait  il  pas  de  toute  nécessité 
qu'ils  se  soumissent  au  prétendu  propriétaire  du  cours 
d'euu  ,  qu'ils  subissent  sa  loi,  toute  rigoureuse  qu'elle  pût 
être,  et  qu'ils  contractassent  forcément  avec  lui?  Il  me 
parait  dilTicile  de  réfuter  cette  objection,  à  moins  que  l'on 
ne  me  représente  im  litre  qui  prouve  très  clairement  que 
les  rivières  ont  été  formées  pour  être  exclusivement  la 
pro|)riété  de  quelques  hommes  qui  devaient  s'appeler  un 
jour  des  seigneurs.  Si  ce  titre  n'existe  pas,  comme  il  y  a 
lieu  de  le  croire,  et  si,  au  contraire,  par  la  nature  même 
des  choses,  les  rivières  ne  peuvent  appartenir  à  personne 
en  particulier,  mais  bien  à  tous  en  général ,  de  telle  forte 
que  le  droit  de  propriété  prétendu  sur  elles  par  les  sei- 
gneurs aitété  une  xéritable  usurpation  du  droit  de  tous,  une 
violation  manifeste  des  lois  de  la  natuie,  je  demande  si 
cette  première  usurpation  a  pu  devenir  la  base  d'une  con- 
vention légitime  et  libre?  et  n'en  résulte-il-pas,  au  con- 
traire, pour  la  solution  de  la  question  qui  nous  occujie, 
que  cette  prétendue  convention  étant  l'effet  nécessaire  et 
inévitible  d'une  usurpation  féodale  que  la  nature  et  la 
raison  désavouent,  l'engagement  qui  en  est  émané  ne  peut 
lui-même  être  considéré  autrement  que  comme  une  servi- 
tude personnelle  forcée,  dérivant  de  la  féodalité? 

Voilà  cependant,  messieui-s,  les  bannalités  que  l'on  vous 
propose  de  conserver,  parreque,  dit-on,  elles  sont  fondées 
sur  des  conventions.  Mais  les  corvées  personnelles,  la  main- 
morte personnelle,  qui  n'existent  pas  en  vertu  d'une  dis- 
position textuelle  et  expresse  de  la  coutume  locale,  n'ont- 
elles  pas  été  ou  ne  sont-elles  pas  nécessairement  présu- 
mées avoir  été  établies  en  vertu  d'une  convention  ?  S'ensui- 
vra-t-il  donc  aussi  qu'elles  seront  rachetables?  f^e  contraire 
a  été  décrété;  et  remarquez,  messieurs,  que  si  vous  adop- 
tiez l'exception  qu'on  vous  propose,  il  en  résulterait  que 
la  suppression  sans  indemnité  serait  uniquement  applica- 
ble aux  pays  soumis  à  des  coutumes  qui  font  de  la  banna- 
lité un  droit  essentiellement  inhérent  à  la  seigneurie,  et 
quedans  ceux,  au  contraire,  où  la  coutume  locale  a  négligé 
d'en  parler,  les  seigneurs  seraient  assez  bien  fondés  à  ré- 
pondre que  la  coutume  ne  leur  assurant  pas  ce  droit,  il  ne 
peut  s'être  établi  en  leur  faveur  que  par  une  convention  , 
d'où  ils  en  induiraient  la  rachetabilité  par  une  suite  même 
de  vos  décrets;  et  ceci,  messieurs,  est  particulièrement 
applicable  à  la  province  de  Bourgogne,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  député;  cur,  malgré  que  lu  coutume  du  pays  n'as- 
sure pas  aux  seigneurs  le  droit  de  bannalité,  cette  pro- 
vince n'en  gémit  pas  moins  sous  ]e  poids  des  servitudes  qui 
naissent  de  la  diverse  nature  de  ces  droits,  et  surtout  de 
la  bannalité  des  pressoirs,  l'une  des  plus  contraires  à  l'in- 
térêt particulier  et  à  l'intérêt  général  dans  un  pays  vigno- 
ble, où  un  quart  d'heure  d'attente  décide  souvent  de  la 
qualité  du  vin. 

Mais,  au  surplus,  messieurs,  quel  si  grand  intérêt  doit- 
on  mettre  à  conserver  ces  droits?  Kn  les  détruisunt,  ne  di- 
rait-on pas  que  l'on  ordonne  aussi  la  démolition  des  fours, 
des  moulins  et  des  pressoirs.  Si  le  moulin  est  en  bon  état, 
s'il  est  commode,  des  gens  du  lieu  auront-ils  intérêt  de 
porter  leurs  grains  ailleurs  ?  Non  sans  doute  ;  mais  on  veut 
continuer  d'td)tenir  d'eux,  par  la  contrainte,  ce  qu'ils  fe- 
raient librement.  Si  le  pressoir  est  bien  servi,  s'il  est  suffi- 
sant, en  fera-t-on  construire  d'autres?  Non  sans  doute; 

ais  s'il  est  insuffisant,  eh  bien  !  alors,  il  est  très  probable 


l'ont  piié,  l'ont  supplié  de  leur  bâtir  un  moulin,  en  se  j   que  chacun  cheichera  à  éviter  la  perte  que  lui  causerait 

sounielluntà  y  porler  leurs  grains,  sans  pouvoir  les  faire  un  service  trop  lent;  mais    y  a-t-il  de   la  justice  à  sy 

moudre  ailleurs,  Ceitainemeiil  il  serait  dilîicile  d'udinellrc  |   opposer? 

une  hypothèse  plus  luvorulile  au  système  de  ceux  qui  ré-  Je  demande  donc,  messieurs,  que,  par  une  conséquence 

clament  une  exception  en  faveur  de  ce  qu'ils  nomment  des  des  principes  que  vous  avez  précédemment  consacrés,  et 

bannalités  j;>'\rcmcnt  conventionnelles: eh  bien  !  messieurs,  que  je  crois  vous  avoir  démontré  être  enli^remeul  appli- 
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cables  aux  bannalités  purement  convenlionnellcs,  si  loule- 
fois  on  peut  les  nommer  ainsi,  l'exceplion  proposée  en 
leur  faveur  par  la  première  disposilioii  de  l'article  XV  du 
projet  de  décret  soii  délinitivement  rejelée;  mais,  en  finis- 
sant, je  nie  permeitrai  de  proposer  encore  un  amende- 
ment à  l'article  XIV  de  ce  projet  de  décret. 

Je  demande  qu'après  ces  mots  bannalités  de  fours, 
moulins,  etc.,  etc.,  et  antres,  il  soit  ajoulé  :  même  celles 
qui  pourraient  avoir  été  établies  en  remplacement  de  la 
main-morle. 

Cet  amendement  ne  me  paraît  pas  drvoir  souffrir  la 
moindre  diHieullé ,  même  dn  la  part  de  volie  comité ,  puis- 
qu'il a  énoncé  nettement  son  avis  à  cet  pg;ird,  à  la  page 
37  de  son  rapport,  où  il  di  clare  que  ces  soilis  de  bauna- 
lités  doivent  être  supprimée?  sans  indemnité;  mais  je  n'en 
ai  pas  moins  pensé  que  cet  amendement  fût  très  nécessaire, 
afin  d'éviter  de  Pau  ses  interpi étalions  que  l'on  pourrait 
donner  à  cet  égard  à  votre  décret  de  samedi  dernier. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MiREPOix  :  Jc  prouverai,  quand  on 
voudra,  que  quatre-vingt-dix  ecclésiastiques  sont  soumis 
à  la  bannalilé  d'un  moulin  qui  appartient  à  mon  père.  La 
bannalilé  n'est  donc  pas  une  servitude,  puisque  ces  ecclé- 
siastiques étaient  libres. 

M.  Mougins  de  Roquefort  développe  et  adopte  l'avis  du 
comité. 

M.  Gérard,  laboureur,  député  breton  :  Je  demande  que 
les  bannalités  soit  détruites  toutes  :  il  y  a  longtemps  que 
le  peuple  gémit  des  bannalités.  Les  seigmuis  auraient 
moins  desoins  à  prendre;  chacun  moudra  son  grain  s'il 
le  juge  à  propos,  ou  ira  au  moulin  où  on  lui  fera  le  moins 
de  tort. 

M.  TnoxcHET  :  De  tout  temps  la  juri-^prudence  a  reconnu 
une  grande  dillérence  entre  les  bannalités  conventionnelles 
et  les  bannalités  seigneuriales.  Il  y  a  beaucoup  d'endroits 
où  des  particuliers  non  seigneurs  possèdent  des  banna'i- 
tés  :  elles  ont  été  établies  pour  l'utilité  du  peuple.  Le  sei- 
gneur pouvait  toujours  abandonner  sa  bannalilé  quand 
elle  lui  était  onéreuse.  De  simples  particuliers  ne  le  pou- 
vaient pas.  Je  l'ai  fait  juger  ainsi  au  parlemeni  de  Paris. 
Sur  quoi  ce  jugemeni  éiait-il  fondé?  C'e>l  sur  ce  que  le 
contrat  était  synalla^matique,  et  qu'il  engageait  à  perpé- 
tuité les  parties,  quels  que  pus-ent  êlre  dans  l'avenir  les 
avantag(  s  ou  les  inconvénients  de  cet  eufiagemenl.  Nous 
avons  entendu  par  bannalités  convenlionnelles  une  con- 
vention entre  le  propriétaire  et  la  communauté  des  habi- 
tants. La  présomption  sera  toujours,  surtout  si  le  proprié- 
taire n'est  pas  seigneur,  que  cette  convention  a  eu  lieu 
pour  l'intérêt  et  pour  l'avantage  de  ces  haliitaiits  :  nous 
l'avons  ainsi  exprimé.  Beaucoup  de  paroisses  seraient  dans 
un  grand  embarras,  si  le  seigmur  venait  à  fermer  on  à  dé- 
truire les  établissements  bannanx.  Si  vous  refusez  de  dé- 
créter l'exception,  des  villages  demanderont  biemôt  des 
fours  ou  des  pressoirs  bannaux  à  telle  ou  telle  condition. 

M.  de  Landine  rappelle  des  faits ,  par  lesquels  il  prouve 
combien  les  bannalités  ont  été  utiles  à  la  province  qu'il 
représente.  Il  réclame  pour  le  Forez  l'admission  de  l'ar- 
ticle XV. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés. 

M.  Merlin  lit  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  XV  :  il 
a  cherclié  à  y  faire  entrer  les  amendements  qui  s'accordent 
avec  les  principes  du  comité  : 

«  XV.  Seront  exceptées  de  la  suppression  ci-dessus,  et 
seront  rucheiables; 

n  1°  Les  bannalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  éta- 
blies par  nue  convention  souscrite  entre  une  communauté 
d'hab  tants  et  des  particuliers  non  seigneurs,  pour  l'intérêt 
et  l'avantiige  desdits  habitants;  2°  les  bannalités  qui  se- 
ront piouvées  avoir  été  établies  par  une  convention  sous- 
crite entre  une  communauté  et  un  seigneur,  pour  l'avan- 
tage de  la  communauté,  et  par  laquelle  le  seigneur  ne  se 
sera  pas  simplement  oblit,é  ù  biUir  et  entretenir  l'usine  qui 
fait  l'objet  de  la  bannalilé  ;  3°  celles  qui  seront  prouvées 
avoir  eu  pour  cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à 
la  communauté  des  habiianis,  de  droits  d'usage  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété,  d 

Cet  article  est  adopté  à  une  grande  majorité,  ainsi  que 


l'article  XIV,  aux  dispositions  duquel  on  ajoute  le  droit  de 
vent  et  celui  de  chasse-monnaie. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  mot  de  la  charade  esl  poteau. 

SPECTACLES. 

Académie   royale  de  Mcsique.  —  Auj.   2,  OEdipe   c 
Ci'laniie,  paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Sacchini 
et  les  P)éienclus,  paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  Le 
moyne. 

TnÉ\TRE  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donnMonl,  auj.  2,  l'Avare,  com.  en  5 
actes;  et  George  D.n.ain,  en  3  acies. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  2,  spectacle  demandé,  le  Bon 
père;  et  liaoul  Barbe-Bleue. 

TiiKvTRR  DE  MoN^iEiB.  —  Auj.  2,  la  24'  représ,  d'/t 
Barbiere  di  Siviylia,  opéra  italien,  musique  del  signor 
Paisiello. 

TnÉAThE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  2,  Marianne  et  Du- 
monl ,  com.  en  3  actes;  et  la  Nuit  aux  Aventures ,  aussi 
en  3  acies. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  2  ,  à  la  sjHe  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  2=  leprés.  de  Giijfonnet,  opéra-boull'on,  en  1  acte; 
la  Fête  de  i Arquebuse ,  com.  en  1  acte;  et  Alexis  et  lio- 
sette,  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Anj.  2  .  les  Enfants  du  So- 
leil,  liant,  en  U  actes;  la  l\uit  d'Henri  II',  en  3  actes,  et 
l'Honnête  huissier,  pièce  eu  i  acte,  avec  des  divertisse- 
ments, el divers  exercices  dans  les  enti'acles. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  2,  le  iValenlendu  ;  te  Porte' 
feuille,  pièce  en  1  acte;  et  la  Cmispiration  manquée,  ou 
Paris  sauvé,  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES   P.ENTKS   DK    LHOTEL   DE    VILLE 

DE   PAP.IS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  élranqcrn  à  60  jours  de  date. 
DI!' 


Amsterdam 51  | 

H  mibourg 204 

Londres 26  -J 

Cadix 151.  15  s. 


Madrid,  ....     151.  15  s. 

Gènes 98  4 

Livoiiine 108 

Lyon,  rois.  ...     3  i  p.  ^  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1735,  30 

Portion  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

~  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 17  p 

—  Primes 1789,  22,  21  ^  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 2t  p 

—  d'octol'ie  à  400  liv.  le  billet.  .  .  .     540.  s.  17,  22  p 
Empr.  de  déc.  1782,  qnilt.  de  fin 

—  de  125  millions,  décembre  1784.  .  .     13|,  i,  |,  ^,  p 

—  de  80  mill.  avecbullelin 

Quittances  de  finances  sans  bull 16  {,  17,  16  ip 

—  Sorties 15,  14  î,  '  p 

Bulletins .'  .  .  .     02 

—  Sortis  . 7(1 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 102 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 730 

Bordereau  de  la  chance  en  viager.  «... 

Lots  viagers • 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3410,  5,  400 

—  Estampée 3325 

Bordereaux  de  la  caisse 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.     950,  55,  58,  60,  62,  i)4,  62,  60, 

55,  54,  56,  57 
Assurances  contre  les  incendies 450,  48 

—  A  vie 412,  10,  6,  9,  10 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

Des  lettres  de  Yassy,  du  18  février,  portent  que  le  con- 
grus ponrid  paciliciitioncst  siule  poini  de  se  rompre.  Le 
iiiiiiislie  oltomai)  s'élant  rendu  auprès  du  prince  Poteni- 
kine,  pour  lui  (imiandcr  si  la  l'orle  pouvait  compter  sur 
un  iirtnislicr,  (eini-cl  lui  rùpondit  que  non.  Lù-ilessus,  le 
niiiiihlie  de  la  Porte  lépartit  que,  dans  ce  cas  •'  ne  pouvait 
pas  non  plus  fairt'  lis  propositions  de  paix  doiil  il  éiail 
chargé.  Il  se  relira  ensuite,  et  on  pense  qu'il  quittera  in- 
ccssaninienl  cette  ville. 

De  Coiisiaiitiiiople,  le  22  décembre.  —  Le  corps  d'ar- 
mée destiné  à  ouvrir  la  campagne  proibaine  se  rassemble 
à  Andrinople:  il  ne  tardera  pas  à  se  compléter.  Tous  les 
jours  un  grand  nombre  d'Aval iques  passi  ntà  Constanlino- 
ple  pour  se  rendre  ù  l'armée.  Cependant,  si  la  guerre  con- 
tinue, les  Turcs  ne  se  mettront  en  campagne  que  vers  le 
commencement  de  juin,  les  musulmans  ne  devant  aller  ù 
la  guerre  qu'après  avoir  fait  le  grand  jeûne  du  mois  de 
ramadan,  qui  est  le  mois  de  mai  des  cbréliens;  supersti- 
tion dont  on  désirerait  quercmpressemcnt  de  lennemipflt 
affranchir  les  Turcs;  car  enfin,  le  péché  d'une  victoire 
remportée  dans  le  mois  deramadan,  ne  leur  paraîtrait  pas, 
\n  les  circonstances,  une  faute  irrémissible;  et  ils  piéfcre- 
raient  peut-être  en  ce  moment  de  bénir  Mahomet  pour 
une  défaite,  plutôt  que  de  lui  demander  pardon  pour  un 
juccès, 

ALLEMAGNE, 

De  la  Saxe,  le  9  février.  —  L'électeur  ne  désire  rien 
plus  que  la  conservation  de  la  paix.  Mais  il  paraît  qu'elle 
sera  troublée;  et  dans  ce  cas,  il  se  verra  peut-ôtre  obligé, 
par  des  circonstances  impéiieuses,  d'y  prendre  part.  Le 
ministre  d'Etat  baron  de  Gulhschmidt,  a  été  envoyé,  il  y 
a  quelques  jours,  à  Berlin. —  Le  duc  de  Saxe-Weimar 
paraît  avoir  beaucoup  influé  sur  le  parti  que  prendra  l'é- 
lecteur. Pendant  la  présence  dece  i)riucc  à  l'resde,  il  a  élé 
tenu  divers  conseils,  dont  le  résultat  a  été  que  l'on  ne 
pouvait  point  observer  de  neutralité  en  cas  de  guerre  ,  ci 
qu'il  fallait  adopter  le  système  de  la  cow  de  Berlin.  Depuis 
ce  moment,  toutesten  mouvement  dans  cet  électoral,  et 
on  parle  aussi  de  lever  un  corps  de  chasseurs. 

De  liatisboime,  le  9  février.  —  L'évêque  de  Strasbourg, 
le  clergé  de  la  Basse- Alsace,  le  chapitre  de  Murhach,  la 
noblesse  immédialede  la  Basse-Alsace,  le  chapitre  cathé- 
dral  de  Strasbourg,  le  grand-maître  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  ,  à  Heidcsbeim ,  ont  réclamé  l'assistance  de  l'empe- 
reur et  de  l'pmpire  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  France,  qui  concernent  leurs  biens  et  leurs  droits. 
Leurs  réclamations  ont  élé  portées  le  28  janvier  à  {»  dicta- 
ture de  la  diète. 

11  a  aussi  été  remis  à  la  diète,  le  l^'  février,  par  le  di- 
rectoire électoral  de  Mayence,  un  mémoire  de  l'évêque  de 
Spire,  an  sujet  de  ses  griel's  contre  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  de  France.  Il  y  fait  part  de  ses  représenta- 
tions infructneuscs  à  ce  sujet  auprès  de  M.  le  comte  de 
Montmorin  ,  miiiisiie  des  affaires  étrangères. 

L'élection  d'ini  nouveau  prince-ésèque  de  Ratisbonne 
est  fixée  au  22  de  ce  mois. 

De  Midiicli ,  le  10  ferrier,  —  L'électeur  de  Bavière  s'é- 
lant déterminé,  à  l'exemple  d'autres  princes  catholiques , 
à  établir  à  sa  cour  un  pn  mier  chapelain  et  un  grand  au- 
mônier, a  oblenu  pour  cet  effet  une  bulle  du  pape.  On  a 
fait  hier  une  precnière  lecture  solennelle  de  cet  te  bidle.  Le 
cleigé  et  toute  lacoiir  étaient  assemblés  dans  un  apparte- 
ment du  château.  Le  nouce  a  paru  en  habits  poniilicaux; 
on  s'est  nndu  à  la  chapelle,  où  la  bulle  a  élé  publiée  en 
présence  des  quatre  présidents,  MM.  les  comte»  Auguste 
et  Jo-epI»  de  Toerring-Gronsfeld,  le  comte  Morawiski  et  le 
baron  d'Oberndoiff.  Après  cette  lecture,  M.  le  comte  de 
Spauer,  évoque  d'Abila,  a  été  présenté  comme  grand-au- 
mônier et  prenuer  chapelain  de  la  cour,  et  oonlirmé  en 
cette  qualité  par  le  nonce,  au  nom  du  Saint-Père. 

!'•  Série.  —  Tome  lll. 


De  tienne,  le  13  fénier.  —  L'état  critique  de  la  santé 
de  l'empereur  a  décidé  Sa  Majesté  à  recevoir  ce  matin  les 
saints  sacrements.  Les  spectacles  et  autres  endroits  de  di- 
vertissements sont  fermes:  le  Saint-S;icremenl  est  exposé 
dans  toutes  les  églises,  et  on  a  commi  ncé  les  prières  pu- 
bliques pour  la  conservation  des  jours  de  Sa  Majesté.  I.c 
grand-duc  de  Toscane  a  été  prévenu  par  un  eouirier  de 
l'état  empiré  de  l'empereur.  Ou  compte  le  voir  arrive»  ici 
incessamment. 

M.  le  baron  d'Albini,  qui  avait  été  envoyé  par  l'empe- 
reur ù  plusieurs  cour»  d'Allemagne,  ne  lardera  pas  d'être 
de  retour  ici. 

Parmi  les  quatre  ministres  de  conférences  noiumés  par 
Sa  Majesté  (et  dont  nous  avons  parlé  au  n"  56),  on  a  omis 
de  noiumer  M.  le  prince  de  Stahrembfrg. 

L'armée  autrichieime,  qui  s'assemble  dan^»  la  Bohème, 
devait  monter  à  soixante  mille  hommps.  Mais  les  prépara- 
tifs de  la  Saxe  rendent  une  augmentai  on  de  troupes  néces- 
saire; les  forteresses  de  Pieirs  et  de  Thérésiensladi  sont,  à 
la  vérité,  de  forts  boulevarts  de  ce  côté;  mais  il  faut  qu'ils 
soient  couverts  par  une  armée  imposante. 

Lis  régiments  suivants  ont  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en 
marche  de  l'Esclavonie  pour  se  rendre  dans  la  Moravie,  où 
ilsdoivent  arriver  dans  les  premiersjours  de  mars;  s.ivoir: 
Neugebauer,  Latour,  Teurtschuieisler,  Klebeck,  (Iharles 
de  Toscane,  les  hussards  de  Wurmser  et  les  cuirassiers  de 
Kavanagh.  L'armée  qui  s'assemble  de  ce  côté  sera  composée 
de  cinquante-sept  bataillons  d'infanterie  et  de  Irenle-huit 
divisions  de  cavalerie. 

Ce  sera  au  1*"^  mai  que  l'on  mettra  en  exécution  le  dé- 
cret rendu  en  faveur  des  Hongrois  et  de  leurs  privilèges. 
Alors  tous  les  tribunaux  du  royaume  commenceront  à 
traiter  de  leurs  affaires  civiles  et  criminelles,  d'après  les 
anciennes  lois.  Cependant  on  laissera  subsister  sur  le 
même  pied  que  dims  les  autres  pays  héréditaires,  les  éco- 
les normales  établies  en  ce  royaume.  Les  protestants  au- 
ront le  libre  exercice  de  leur  religion  ;  les  Etats  assemblés  à 
Presbourg  en  lfi87  ayant  déclaré  la  Hongrie  héréditaire 
dans  la  maison  d'Autriche,  les  souverains  de  ce  royaume 
se  sont  engagés  par  serment  d'accorder  une  entière  tolé- 
rance aux  protestants. 

De  Francfort ,  le  20  février.  —  On  assure  que  le  land- 
grave de  Hesse  n'approuve  nullement  la  tournure  que 
prennent  les  affaires  de  Liège.  On  ajoute  même  qu'il  re- 
garde comme  très  dangereuse  pour  la  constitution  germa- 
nique la  révolution  qui  se  fait  dans  celte  principauté. 

Un  ministre  de  Berlin  est  arrivé  à  Cassel  ;  il  a  déjà  eu 
audience  du  landgrave. 

LIÈGE. 

En  Rassemblée  de  messcigneurs  du  tiers-Etat  du  pays  de 
Liège  et  comté  de  Looi ,  tenue  le  18  février  1790. 

Messcigneurs  ayant  vu  l'arrêté  des  seigneurs  du  chapi- 
tre cathédral,  en  date  du  16  de  ce  mois,  dans  lequel,  affec- 
tant un  respect  hypocrite  poiu-  le  maintien  des  paix  et  de 
la  constitution,  ils  s'appuient  du  ))rétcxtede  rinlér.t  pu- 
blic pour  éviter  de  reconnaître  l'illégalité  de  plusieurs 
membres  qui  veulent  s'arroger  le  droit  de  repréieuter 
l'Etal-tiers  au  tribunal  des  Vingt-Deux,  et  que  l'inlricue  et 
la  cabale  ont  introduits  dans  ce  sanctuaire  de  la  liberté, 
croient  de  leur  devoir  de  déclarer  à  la  nation  qu'ils  ne 
voient  dans  cette  démarche  du  ch:ipitre  caihédral  que  le 
dessein  coupable  de  renverser  l'ouvrage  de  la  régénération 
du  pays,  et  d'y  ramener  le  régime  alVi eux  de  l'arisiocratie, 
et  surtout  de  faire  suspecter  les  vues  de  l'Etat-iiers  et  du 
magisiral  de  la  capitale.  Ce  n'est  point,  en  ellel,  à  des 
privilégiés  qui,  par  un  abus  révoltant,  et  prolitaut  de  l'igno- 
rance des  temps,  se  sont  soustraits  à  la  juridiction  du  tri- 
bunal des  Vingt-Deux,  qu'on  peut  suiiposer  l'intention 
pure  de  défendre  les  droits  dece  tribunal  sacré  contre 
ceux  qui  voudraient  y  porter  atleinte;  l'esijrit  de  domina- 
tion qui  anima  toujours  le  chapitre  cathédral,  l'iniérèt 
particulier  qui  le  séiiare  de  la  nation  ,  la  permanence  de 
ses  membres,  qui  s'habituent  si  aisément  à  des  idées  de 
supériorité,  ces  interventions  pour  soutenir  la  cause  du 
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despotisme,  tout  fait  présumer,  au  conliaire,  qu'il  ne 
tend  qu'ù  altérer  cette  sublime  iiistitulion.  Si  l'on  ajoute  à 
ces  considérations  que,  depuis  la  révolution  ,  ce  corps  n'a 
cessé  de  mettre  des  entraves  à  toutes  les  opérations;  que 
souvent  il  a  tenu  ses  délibémtions  secrètes  ;  qu'il  s'est  re- 
fusé avec  opiniâtreté  à  faire  connaître  les  engagements 
qu'il  fait  contracter  et  jurer  à  ses  prii)ces-évè(|ues  ;  si  l'on 
se  rappelle  que  c'est  par  une  suite  de  son  refus  obstiné 
d'imjilorer  la  protection  d'un  monarque  généreux,  dont 
sans  doute  il  o  craint  les  lumières  et  la  justice,  que  le  pays 
se  voit  accablé  d'un  nombre  considéiable  de  troupes  ([ui  le 
ruinent,  ah!  sans  doulc  les  bons  citoyens  ne  se  feront 
point  illusion  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  l'arrêté  du  16. 

Le  besoin,  la  nécessité  d'obtenir  la  confiance  publique 
que  le  chapitre  caihédral  voudrait  leur  ôter,  forcent  les 
seigneurs  de  l'Elat-liers  k  él;iblir  ici  un  parallèle  qui  les 
disculpe.  Si,  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  on  peut  tirer 
la  conséquence  que  le  chapitre  a  intérêt  à  défigurer  une 
institution  qui  n'est  consacrée  qu'à  la  conservation  delà 
liberté,  d'après  la  situation  différente  de  l'Etat-tiers,  on 
doit  tirer  la  conséquence  contraire. 

Ses  membres,  renouvelés  tous  les  ans,  ne  peuvent  avoir 
aucune  envie  de  domination  :  appelés  à  l'administration 
par  l'estime  de  leurs  concitoyens,  ils  ne  peuvent  être  ani- 
més que  du  désir  de  répoiuli  e  à  cette  estime,  et  sans  doute 
on  doit  leur  supposer  l'intenlion  de  ne  penser  et  dt'  n'agir 
que  pour  le  bonheur  général,  puisqu'il  une  époque  fixée 
ils  rentrent  dans  la  classe  commune,  où  ils  ont  intérêt  de 
jouir,  comme  leurs  fières,  de  tous  les  avantages  d'une  sage 
constitution. 

Cette  observation  est  surtout  applicable  aux  membres 
qui  siègent  actuellement  à  l'Etat-tiers  :  depuis  longtemps 
ils  ont  od'ei  t  de  quitter  leurs  fonctions,  de  renoncer  à  leurs 
emplois,  du  moment  qu'on  aura  reconnu  et  assuré  le 
droit  qu'a  le  peuple  de  choisir  ses  représentants,  et  qu'on 
aura  pourvu  à  l'administration  suivant  les  moyens  indi- 
qués par  la  déclai  atoire  du  haut  directoire  de  Clèves  du 
26  novembre  dernier. 

Les  bons  esprits  observeront,  au  surplus,  que  les  sei- 
gneurs du  chapitre  cathédral  exagèrent  avec  affectation  le 
danger  prétendu  qu'il  y  aurait  à  tenir  momentaném<»"t  en 
surséaiice  les  fonctions  du  tribunal  des  Vingt-Deux.  A  les 
entendre,  la  sécurité,  la  propriété,  la  vie  même  des  ci- 
toyens seraient  pai -là  exposées,  et  cependant  tous  les  au- 
tres tribunaux  en  activité  les  défendent  et  les  protigent; 
mais  qui  ne  voit  dans  ces  craintes  chimériques  l'espoir  de 
répandie  l'inquiétude  et  la  division,  et  le  désir  de  prépa- 
rer des  vengeances,  et  d'y  faire  servir  le  dévouement  des 
membres  aflidés  qui  déjà  ont  fait  preuve  de  complaisance? 

D'après  ces  considérations,  messeigneuis  osent  croiie 
que  tous  les  vrais  citoyens ,  tous  ceux  qui  ne  sont  point  in- 
téressés à  la  perpétuité  des  désordres,  rendront  justice  à  la 
pureté  de  leurs  intentions,  et  que,  dans  leurs  arrêtés  du 
45,  qui  annoncent  l'illégalité  des  membres  du  tribunal  des 
Vingt  Deux,  que  les  magistrats  créés  en  suite  de  la  révolu- 
tion n'ont  point  nommés,  ces  bons  citoyens  ne  verront 
qu'une  conséquence  nécessaire  delà  reconnaissance  qu'ont 
faite  les  trois  corps  d'Etal  de  la  nullité  de  l'édit  de  IGS/i, 
et  de  tous  ceux  qui,  comme  celui-là,  donnaient  aux  priii- 
ces-é\êques  la  nomination  d'une  partie  des  magistrats  des 
villes. 

On  doit  le  rappeler  encore:  ce  sont  ces  édits  inconstitu- 
tionnels qui  ont  amené  les  principaux  abus  dont  la  nation 
a  eu  à  se  plaindre;  ce  sont  ces  édits  qui  ont  principale- 
ment nécessité  la  révolution.  Par  ces  édits,  les  évêque.^- 
princes  se  sont  arrogé  la  formation  des  municipalités  des 
villes  ^e  sont  réservé  la  nomination  d'une  partie  de  leurs 
n'^aj,istrats;  cet  abus,  déjà  si  important,  en  a  fait  naître 
d'autres  d'une  conséquence  plus  dangereuse. 

Ces  magistrats,  nommés  par  le  prince,  venaient  siégera 
l'Elal-ticis,  où,  au  lieu  d'être  les  représentanisdu  peuple, 
les  défenseurs  de  ses  droits,  ils  n'apportaient  souvent  que 
le  dévouement  le  plus  entier,  la  complaisance  la  plus  ser- 
vile  pour  les  passions,  les  capiices,  les  vues  intéressées  de 
celui  (|ni  les  avait  élevés  à  ce  poste:  on  a  eu,  en  1787,  un 
exemple  effrayant  des  conséquences  que  cet  ordre  des 
choses  pouvait  entraîner;  alors  on  a  vu  l'Etal-ticrs  déci» 
dtr,  contre  le  texte  clair  et  précis  de  notre  constitution 
fomlamcnlale,  contre  tous  les  principes  de  justice  et  de 
liberté,  que  l'évêquc-prince  était  chez  nous  seul  législa- 


teur en  mntîère  de  police.  Un  autre  mal  essentiel  qui  ré- 
sultait de  ces  édits  était  de  voir  ces  magistrats,  manda- 
taires de  l'évêque  et  non  du  iieuple,  nommer  des  mem- 
bres au  tribunal  des  Vingt-Deux,  qui,  comme  ces  magis- 
trats, devaient  faire  preuve  d'une  soumission  aveugle  et 
passive  aux  volontés  du  maître.  La  même  année  1787  a 
prouvé  le  danger  de  cette  nomination;  alors  aussi  on  est 
parvenu  à  faire  adopter  au  tribunal  des  Vingt-Deux  le 
principe  ridicule  de  la  souveraineté  du  prince  en  police. 

Si,  comme  ou  n'en  peut  douter,  le  but  de  la  lévolulioa 
a  élé  de  détruire  ces  abus;  si  l'on  s'est  principalement 
proposé  de  n'avoir  à  l'Etat-tiers  que  des  membres  choisis 
par  le  peuple,  comme  le  droit  et  la  raison  l'exigent  ;  si  en- 
fin on  a  voulu  que  le  pouvoir  exécutif,  contre  les  prévari- 
cations duquel  le  Iriliunal  des  Vingt-Deux  est  particulière- 
ment institué,  n'eût  plus  à  l'avenir  aucnne  influence  dans 
le  choix  des  membres  qui  doi.ent  le  composer,  on  doit 
dire  qu'en  reconnaissant  les  membres  accusés  d'illégalité, 
en  regardant  leurs  jugements  pour  re^r/i/ieVejnc/i^  e/  léga- 
lement prononcés,  le  chapitre  cathédral  s'oppose  ouverte- 
ment aux  effets  de  cette  révolution,  veut  arracher  de  nou- 
veau au  peuple  liégeois  sa  liberté  politique  et  civile,  sacri- 
fie l'intérêt  commun  à  des  vues  particulières,  et  enfin  se 
rend  par-là  vraiment  coupable  du  crime  de  lèse  nation. 

Messeigneurs,  en  prolestant  partout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré ,  qu'ils  regardent  comme  une  des  plus  belles  et  des 
plus  utiles  conceptions  humaines  l'institution  du  tribunal  des 
Vingt-Deux,  et  que  tous  leurs  vœux  ne  tendent  qu'à  le  conv- 
tituer  légalement,  d'ap'ès  l'esprit  de  son  établissement  et  le 
but  de  la  révolution,  déclarent  de  ratifier  leurs  résolutions 
précédentes  sur  cet  objet,  et  de  ne  vouloir  tenir  en  sur- 
séance  les  fonctions  de  ce  tribunal  que  jusqu'au  moment 
où  les  deux  autres  Etals  voudront  consentir  à  ce  que,  dans 
les  circonstances  présentes,  et  pour  celte  fois  seulement, 
l'Etat-tiers  actuellement  assemblé  remplace  par  une  nou- 
velle nomination  ceux  des  quatorze  membres  représentant 
les  villes  qui  prétendent  y  siéger  en  vertu  des  nominations 
conslitulioiinellcs:  messeigneurs  en  appellent  au  surplus 
au  jugement  de  la  nation ,  qui  sans  doute  ne  se  laissera 
pas  éblouir  par  les  sophismes  d'un  corps  qui  s'est  si  sou- 
vent montré  son  ennemi. 

Ordonnant  que  le  présent  recez  soit  imprimé  et  affiché 
partout  où  il  conviendra,  pourlaconnaissance  d'un  chacun. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs 

P.  J.  Vroonen, 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PAP.IS. 

Extrait  du  règlement  de  la  commune,  concernant 
la  police  mililaire. 

Du  mercredi  17  février.  —  Conformément  aux 
déclarations  et  ordonnances  du  roi,  et  au  règlement 
de  la  commune  de  Paris,  tous  bas-ofliciers,  soldats, 
cavaliers,  hussards,  dragons  et  chasseurs,  à  Paris, 
en  congé  de  semestre  ou  limité,  seront  tenus  de  dé- 
poser, a  leur  arrivée,  leur  congé  au  bureau  du  sieur 
Sommelier,  lieutenant  à  la  suite  de  l'état-major  de 
la  garde  nationale,  chargé  spécialement  de  la  police 
militaire,  qui  en  tiendra  registre  comme  par  le  passé; 
d'y,dontîerleursdemeures,etprévenir,eii  cas  de  chan- 
gement de  domiciles  et  de  prolongations  de  coitgé, 
sous  peine  d'être  arrêtés  et  conduits  en  prison  ;  se- 
ront également  tenus  de  porter  en  tout  temps  l'uni- 
forme  de  leur  régiment  et  les  distinctions  de  leur 
grade;  ils  ne  pourront,  ainsi  que  les  bas-olTiciers  et 
soldats  de  la  garde  nationale  soldée,  vaguer  dans  les 
nies  ni  dans  aucun  cabaret,  sous  (pielqiie  prétexte 
que  ce  puisse  être,  passé  dix  heures  du  soir,  sous  les 
mêmes  peines. 

Les  olliciers,  bas-officiers,  soldats,  cavaliers,  hus- 
sards, dragons  et  chasseurs,  en  recrues  à  Paris,  con- 
tinueront également  de  se  l'aire  enregistrerait  biu-eau 
duclit  sieur  Sommelier,  pour  y  faire  oonnaîfre  leur 
pouvoir,  lequel  registre  sera  "signé  du  conseiller- 
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admiriistralenr  ayant  le  département  de  police  mili- 
taire. 

Signe  Paim.y,  r«a?"r<;  ;  Diponi  Duteiître,  hcufe- 

nanl  de  maire  ;  Peuchet,  conseiller-ad- 

minislralcur. 


Assemblée  des  reprcsenlanlsde  la  commune. 

11  en  a  e'te  de  la  disette  du  nmneraiie  comme  de 
et  lie  des  farines  :  cliacun  a  voulu  proposer  son 
moyen  de  la  faire  cesser;  lessysti-mes  se  sont  mul- 
tiflie's,  et  l'abondance  n'en  a  pas  été  plus  liàtive  : 
c'est  (pie  tout  ce  (jui  tient  à  la  confiance,  au  com- 
merce, au  crédit,  ne  se  force  point  ;  c'est  que  les  dis- 
cussions déplacées,  le  zMc  indiscret,  la  multiplicité 
des  agents  et  des  opinions,  surtout  les  opi'r.itions 
arl);traires,  ne  peuvent  que  déranger  la  marche  or- 
dinaire des  choses,  et  tarir  la  source  de  toutes  les 
sortes  d'abondances  pul)liques.  Le  droit  de  propriét(' 
n'est  pas  moins  sacré  que  celui  de  la  liberté  ;  il  a  be- 
soin de  plus  de  im^nageiuent ,  parcequ'un  rien  l'ef- 
fraie, et  que  les  hommes  semblent,  en  général,  en 
faire  plus  de  cas  que  de  celui  de  leur  indépendance 
personnelle  ;  peut-être  parceqiie  toutes  les  jouissan- 
ces y  sont  attachées,  et  que  sansla  propriété  l'homme 
est  sans  force  au  milieu  de  ses  égaux. 

C'est  par  l'oubli  de  ces  principes  que  l'on  s'est 
porté,  dans  la  chambre  de  la  commune,  à  discuter 
les  opérations  de  la  caisse  d'escompte,  que  quelques 
personnes  indicpiaient  comme  une  des  causes  de  l;i 
rareté  du  numéraire;  c'est  jiar  le  même  oubli  que 
l'on  proposa  et  hasarda,  en  public,  des  svstènu^s,  des 
Qoutes,  qui  ne  pouvaient  qu'échauftér  les  esprits, 
semer  la  défiance,  et  accroître  l'engorgement  du  pa- 
pier, par  l'inquiétude  publique  sur  le  sort  des  va- 
leurs qu'il  représente. 

Un  autre  dcTaut  dans  cette  conduite,  c'est  que  la 
caisse  d'escompte  étant  un  établissement  national,  et 
non  munici|)al ,  la  commune  n'a  pas  le  droit  d"en 
faire  la  matière  de  ses  délibérations  ;  autrement  elle 
pourrait  également  se  mêler  de  l'armée,  du  trésor 
publie,  du  parlement,  etc.,  parceque  le  siège  de  ces 
établissements  se  trouve  à  Paris.  Ajoutez  que  le  ca- 
ractère de  la  caisse  descompte  est  déterminé  à  cet 
e'gard  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui, 
liant  son  existence  à  la  sûreté  de  l'Etat,  la  rend  abso- 
lument indépendante  du  vœu  de  la  commune,  et  en 
fait  une  cais<;e,  en  quelque  sorte,  nationale. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'objet  de  la  commune 
n'était  que  d'c'Uiettre  un  vœu  ;  car,  avant  d'émettre 
ce  vœu,  il  a  fallu  discuter,  ol)jecter,  scruter;  et  le 
public,  toujours  plus  facile  à  croire  ce  (]u"il  redoute, 
que  ce  qui  lui  est  démontré  vrai,  n'en  perdait  pas 
moins  confiance  dans  la  caisse  d'escompte,  au  milieu 
de  ces  débats  dont  la  jdus  exacte  bigique  et  la  plus 
parfaite  connaissance  des  principes  de  l'économie  pu- 
bli(iue  ne  réglaient  pas  toujours  la  marche. 

C'était  pis  encore  dans  les  assemblées  élémentai- 
res ;  chacim  y  exagérait  ses  craintes  par  habitude  et 
par  intérêt,  ou  l'on  y  proposait  des  systèmes  (pii 
avaient  au  moins  l'inconvénient  de  brouiller  les 
idées  du  peujjle  sur  des  matières  qu'il  faut  avoir 
longtenqjs  étudiées,  et  dont  la  connaissance  ne  s'ac- 
quiert point  du  tout  par  inspiration. 

Eu  continuant  de  s'occuper  d'un  objet  qui  sortait 
des  limites  de  sa  jiu'idiction,  l'assembli'C  des  rejiré- 
seutauts  de  la  comuume  nonuna  des  commissaires 
pour  lui  faire  le  rapport  de  l'état  de  la  caisse  d'es- 
compte, des  causes  de  la  rareté  du  numéraire,  et  des 
moyens  d'y  remédier. 

Psous  ne  rapporterons  pas  tous  les  projets,  conq)- 
tes,  calculs,  aperçus,  qui  ont  été  proposé  par  plu- 
sieurs membres  ;  et  nous  nous  bornerons  à  faire  con- 


naître le  rapport  de  M.  Duveyrier,  fait  à  l'Assemble'e 
le  20  du  mois  de  février. 

Il  était  temps  qu'on  chargeât  un  homme  accou- 
tumé à  penser  et  à  parler  juste  d'un  travail  sur  le- 
quel tant  d'autres  avaient  inutilement  argumenté, 
sans  avoir  rien  donné  de  satisfaisant,  et  sans  avoir 
caliiu;  rin(|ui(''tude  publicpie  sur  un  établissement 
consacré  par  l'Asseuibb'C  de  la  nation. 

M.  Duveyrier  part  d'un  fait  dans  son  rapport,  et  ce 
fait  est  satisfaisant;  c'est  l'c'tat  de  la  caisse  d'es- 
compte :  il  était  juste  et  raisonna!)le  decommencei 
par  connaître  l'objet  dont  on  se  iirojiosait  de  parler; 
ce  qui  n'est  pas  toujours  la  marche  du  grand  nombre. 

Voici  cet  ('tat  de  la  caisse,  au  8  h-vrier,  temps  du 
plus  grand  embarras  pour  h*  numéraire  ;  embarras 
qui  diminue  tous  lesjoiirs,  au  milieu  des  projets  dan- 
gereux (priin  faux  zèle  a  enlantés,  ou  que  la  mali- 
gnité a  produits  pour  l'augmenter. 

Par  un  décret  de  l'Assemltlée  nationale,  du  19  dé- 
cembre dernier,  il  était  constant  que,  tous  les  comp- 
tes balanci'S,  la  caisse  d'escompte  devait  rester,  au 
premier  janvier  1790,  créancière  du  gouvernement 
de 160,000,000 

Par  le  même  décret,  la  caisse  est 
tenue  de  remettre,  du  l^'^  janvier  au 
1er  juillet  1790 80,000,000 

Total  de  ce  qui  sera  dû  à  la  caisse 
au  1er  juillet 240,000,000 

Le  même  décret  a  ordonné  que,  pour  solder  cette 
somme,  il  serait  remis  à  la  caisse  ,  en  annuitt-s  qui 
doivent  éteindre  le  capital  en  vingt 
ans 70,000,000 

Que  de  plus  il  serait  vendu  pour 
400,iJOO,000  des  biens  du  domaine  et 
du  clergé,  dont  le  montant  serait 
versé  en  une  caisse  appelée  de  l'ex- 
Iraordinaire,  et  qu'il  serait  donné 
sur  cette  caisse  en  assignais  à  la 
caisse  d'escompte 170,000,000 

Total  de  ce  qui  aura  été  fourni  à  la 
caisse  au  1er  juillet  1790 240,000,000 

Voilà  son  état  actif  et  passif  vis-à-vis  de  la  nation, 
et  au  mois  de  juillet  elle  ne  sera  ni  créancière  ni 
débitrice  envers  elle. 

Quelle  est  mninlenant  (c'est-à-dire  au  20  février) 
la  somme  de  ses  billets  en  circulation  ? 

Au  29  décembre  dernier,  il  y  avait,  suivant  le 
compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  des  billets  en 
circulation  pour 125,000,000 

La  caisse  devait  en  fournir  encore 
pour 80,000,000 

Ou  doit  en  conclure  que  lorsque 
la  caisse  aura  rempli  i-on  engagement 
envers  le  trc-sor  public,  la  somme  des 
billets  sera  de 205,000,000 

On  doit  se  rappeler  aussi  que  la 
caisse  a  fait  un  appel  de  1,000  livres 
par  action  en  trois  paiements,  ce  qui 
lait  un  fonds  de  40.000,000  pour 
vingt-cinq  mille  actions,  destiné  à 
diininuer  d'autant  les  billets  en  cir- 
culation, ci 40,000,000 

Ainsi,  en  supposant  l'émission  la 
plus  considérable,  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  en  circulation  plus  de.  .  .  .  165,000.000 

Et  le  8  février,  le  nombre  des  billets  eu  circula- 
tion était  de  144,000,000. 

Après  cet  exposé  clair  de  l'état  delà  caisse,  M.  Du- 
veyrier réfute  avec  beaucoup  de  solidité  l'opinion 
ih  y],  (le  Kornmanu  (de  li(iuider  la  caisse  et  de  la 
supprimer  ensuite);  opiui(Ui  (pii,  ayant  transpire 
dans  le  public,  et  ayant  été  insérée  dans  les  jour- 
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naux,  comme  devant  se  réaliser,  a  produit  le  plus 
in.'iiivais  efiet,  et  ajouté  à  riiiquictude  du  moment. 

M.  Duveyrier  prouve  que  cette  liquidation  est  im- 
possible et  dangereuse  anjourd'luti  :  impossil)le, 
pnrccqu'iiraudraitsur-le-cliamp  réaliser  les  H  i  mil- 
lions de  billets  en  circulation,  et  que  si  l'on  pouvait 
le  l'aire  tout  de  suite,  on  n'éprouverait  point  les  dif- 
licultés  que  l'on  éprouve  :  dangereuse  et  même  fu- 
neste au  commerce,  parceipi'il  se  trouverait  tout-à- 
conp  privé  de  la  facilité  de  l'escompte;  ce  qui  pro- 
dniiait  une  gêne,  un  bouleversement  universel  et 
sur  la  place  et  dans  les  aiïaires. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Duveyrier  dans  le  cours 
de  son  comple-reudu  ;  il  y  répond  avec  solidité  à 
tout  ce  qu'on  avait  dit  de  propre  à  ébranler  le  crédit, 
sans  pr£)poser  rien  de  véritablement  utile;  et  son 
ouvrage  a  produit  un  bien  réel  dans  l'opinion. 

Nous  remarquerons  seulement  qu'il  termine  son 
discours  par  ces  sages  réflexions  ;  «  Que  le  courage 
et  l'enthousiasme  du  moment  ne  sullisent  pas  pour 
assurer  le  bonheur  et  la  liberté  d'un  grand  empire; 
qu'il  faut  de  la  constance  et  du  zèle  à  supporter  des 
sacrilices  et  des  pertes,  comme  on  en  a  montré  à 
braver  les  dangers  ;  que  ce  n'est  que  par  la  patience, 
la  soumission  aux  lois,  la  confiance  dans  ceux  qin 
les  font  et  les  administrent,  qu'on  peut  assurer  la 
révolution  ;que  l'impétuosité,  l'ardeur  se  détruisent 
par  leurs  propres  mouvements;  enfin,  que  de  quel- 
que manière  que  nous  envisagions  notre  position, 
elle  ne  peut  qu'être  consolante,  et  nous  donner  l'es- 
poir bien  fondé  d'une  régénération  prompte  et  d'un 
calme  universel.  « 

La  comnuine,  après  avoir  entendu  les  différents 
rapports  et  les  conclusions  de  M.  Duveyrier,  a  arrêté 
qu'il  serait  incessamment  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  adresse,  à  l'efiét  tle  la  supplier, 

1°  De  ne  point  proroger  au-delà  du  i^r  juillet 
])rochain  le  délai  fixé  par  le  décret  du  19  décendire 
dernier,  pour  le  paienuMit,  à  bureau  ouvert,  des  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte  ; 

20  De  nommer,  ainsi  que  l'administration  de  la 
caisse  d'escompte  le  sollicite  elle-même,  des  com- 
missaires pour  surveiller  ses  opérations,  et  pour 
s'assurer  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  circulation  un  plus 
grand  nombre  de  billels  que  celui  <]ui  doit  exister, 
d'après  les  dispositions  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale .  du  19  (léeeml)re  ; 

30  De  ne  point  |)ermettre  qu'il  soit  créé  des  billets 
au-dessous  de  200  liv.  ; 

40  De  peser  dans  sa  sagesse  s'il  convient  d'atta- 
cher un  intérêt  progressif  aux  billets  en  circulation  ; 

50  De  faire  procéder  le  plus  tôt  possible  à  la 
vente  de  biens  domaniaux  et  ecclésiastKpies  jusqu'à 
la  conctu-reuce  de  4U0  millions,  et  de  déterminer  les 
biens  sur  lescpiels  devront  porter  les  assignats.  A 
l'elTet  de  quoi  i'assend)lée  arrête  que  la  miniieipalité 
indiquera  incessanunent  à  rAssend)lée  nationale 
ceux  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  situés  dans 
l'étendue  du  département,  qui  peuvent  être  dès  à 
présent  vendus. 

Enfin  l'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  agn-e  les  offres 
pécuniaires  faites  par  l'administration  de  la  caisse 
d'eseonq)te: 

10  De  fournir  en  espèces,  par  mois,  outre  les  fonds 
nécessaires  pour  les  subsistances,  les  travaux  pu- 
blics, la  solde  des  troupes,  et  les  besoins  du  gouver- 
nement, qu'elle  a  toujours  accordés,  une  somme  de 
deux  millions  et  demi; 

20  De  faire  |)ayer  en  espèces,  par  ses  porteurs  d'ar- 
gent, Iors(prilsiront  en  recette,  les  appoints  des  efl'els 
qu'ils  pri'senleront  à  paiement.  Le  d('|iartemenl  des 
établissements  pidilics  sera  chargé  de  surveiller 
rexécution  de  ces  oflVes. 

{Cet  article  est  de  M.  Peuchcl.) 


COUR  DU  CHÂTELET  DE  PARIS. 

Affaire  de  M.  le  baron  de  Bezenval. 

Du  1"  mars.  —  Tous  les  services  se  sont  réunis  pour 
juger  le  procès  de  M.  de  Bizenval,  renvoyé  ù  1  audience. 

M.  de  Bruges,  conseil,  a  le  premier  porlé  la  parole 
pour  la  défense  de  cet  accusé  et  celle  de  MM.  de  Barentin, 
d'Aulichamp,  de  Broglie  et  dePuységur;  il  a  rappelé, 
dans  son  plaidoyer,  les  servicns  qu'ils  avaient  anciiiine- 
nicnl  rendus  à  i'Elat.  Son  discours  a  été  goûté  du  public, 
qui  a  applaudi  au  zi'le  qui  l'uvail  diclé. 

M,  de  Si'ze,  avocat,  défenseur  de  M.  de  Bezenval,  a 
succédé  à  M.  de  Bruges.  Dans  s^)n  début,  il  a  comparé  sa 
po'^ilion  à  celle  de  (jcéron  ,  «  de  l'iionime  dont  le  nom  est 
devenu  C'iui  de  l'élociuence  nièine.  n  II  a  peint  cet  ora- 
teur «  défendanl  à  Rome  un  général  accusé  par  la  répu- 
blique, enlouré  de  soldats  armé-;,  environné  d'un  peuple 
iimombiabie  que  les  passions  agitaient,  ferme  au  milieu 
de  cet  appareil  imposant,  et  comptant  sur  la  justice  de  sa 
caiise,  sur  la  prolection  des  citoyens  et  sur  l'intégiité  des 
nuigislials  »....  M.  de  Sèze  a  passé  à  la  defcn'^e  de  son 
clienl.  Il  a  contesté  au  Châlelet  le  droit  que  lui  avait  donné 
l'Assemblée  naiioiuile  de  juger  M.  de  Bezenval,  comme 
contraire  aux  traités  par  lesquels  les  Suissesse  sont  réser- 
vés le  droit  de  se  juger  eux-mêmes. 

«  Nation  juste,  i)rave  et  libre,  qui  a  fait  des  prodiges 
d'héioïsme  avec  des  poignées  d'iiommes,  et  qui  conserve 
sa  liberté  par  ses  nKcurs ,  et  ses  mœurs  par  sa  liberté.  » 

M.  de  Sèze  a  rap|)elé  tous  les  événements  qui  ont  pré- 
cédé et  signalé  la  journée  de  la  place  Louis  XV  ;  il  a  fait 
valoir  en  fa\(  ur  de  son  client  les  l' tlies  qui  sont  au  pro» 
ces,  par  lesquelles  on  voit  que  le  mini-^tire  et  M,  de  Bezen- 
val, qui  en  était  lagenl,  y  avaient  consigné  les  intentions 
lis  plus  pacifiques  et  les  plus  paternelles;  que  ces  lettres 
manifestent  le  projet  de  cet  olliciei -général ,  de  surveiller 
les  approvisionnements  de  Paris,  dont  le  rassemblement 
des  troupes  était  l'objet,  et  qui,  loin  d'avoir  pour  but  la 
destruction  des  citoyens,  n'avaient  été  réunies  que  pour 
les  protéger. 

Qu'un  nouvel  ordre  de  clioses  ayant  rendu  les  services 
de  M.  de  Bezenval  inutiles ,  il  avait  obtenu  du  roi  la  per- 
mission d'aller  dans  sa  patrie;  qu'il  s'y  reliiait,  lorsqu'au 
mépris  de  celte  permission  il  avait  été  arrêté  près  de  Ville- 
nox,  et  conduit  dans  les  prisons  de  Brie-Comle-Robert.  Ici 
M.  de  Sè^e  a  rappelé  la  circonstance  du  retour  de  M.  Nec- 
ker,  le  mouvement  de  sensibilité  de  ce  ministre,  qui 
avait  obtenu  la  liberté  de  son  client,  à  laquelle  le  peuple 
ne  voulut  poini  consentir,  «  Heureusement  pour  M.  de  Be- 
zenval; car  il  n'aiiiait  dû  qu'à  un  mouvement  d'enthou- 
siasme, ce  que  la  justice  devait  un  jour  lui  accorder,  n  II 
a  peint  M.  de  Bezenval  dans  les  fers,  et  victime  d'un  oubli 
de  quatre  mois  entiers;  il  a  dit  que  les  frais  seuls  <le  sa  dé- 
tention l'avaient  nippelé  au  souvenir  de  la  comnunie,  qui 
ne  s'est  déterminée  à  le  dénoncer  et  faiie  transférer  au 
Chûielet  que  pai  économie. 

L'avocat,  après  être  entré  dans  le  plus  grand  détail  sur 
les  interrogatoires  niullipliés  qu'avait  subis  cet  officier-gé- 
léral,  a  terminé  la  première  partie  de  son  discours  en 
rendant  justice  au  peuple  de  Paris,  qui,  éclairé  parles  dé« 
tails  publics  d'une  longue  procédure,  avait  appris  sans 
murmure,  et  même  avec  trirnsporl,  par  le  premier  juge- 
ment du  Cliaitlet,  que  M.  de  Bezenval  n'avait  pas  été  la 
victime  d'un  moment  où  l'idée  de  son  propre  danger  rem- 
portait loin  des  bornes  de  la  modéiatiim  et  de  l'équité.  La 
seconde  partie  du  di'^cours  de  M.  de  Sèze  contient  des  re- 
cherches iniéres-aiites  sur  les  crimes  de  lèse-nation.  Il  a 
démontré  que  ces  crimes  ne  pouvaient  exister  avant  l'épo- 
que de  la  révolution.  «  Ce  sciail  donner  le  nom  de  ciime 
à  ce  (in'oii  appelait  alors  vertu  et  fidélité  u  :  qu'aucune 
action  ne  pouvait  être  considérée  comme  délit,  avant  que 
la  loi  l'rùt  proscrite;  que  cet  axiome  est  consacré  par  les 
déciets  de  l'Assemblée  nationale,  et  consigné  tout  entier 
dans  les  lois  romaines.  Ao/i  est  dcUctum,  >iisi  drsciiulat 
c.vscriplurd  (cgis.  Nous  ne  suivrons  pas  l'orateur  dans 
les  détiils  historiques  du  procès,  Ion»  connus  du  public; 
nous  nous  contenterons  de  dire  qu'ils  ont  tour-à-lour  at- 
tendri et  persuadé, 

M.  de  Sèze  a  terminé  son  ]>laldoyer  par  une  sortie  éner- 
gique contre  le  comité  des  recherches ,  k  qui  s'est  élevé  de 
lui-même  sans  aveu  ,  sans  autoiisation  ;  dont  les  opéialious 
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n'ont  pour  but  que  de  faire  pfémir  sons  Ids  lois,  comme 
nutrefois  on  gémissait  sous  les  crimes  »»  et  a  volé  son 
aBéantissemnnt. 

M.  Pelletier  des  Forts ,  avocat  du  roi ,  a  porté  la  pa- 
role dans  cette  aflfaire  ;  il  a  Iraoé  le  tableau  de  la  procé- 
dure, et  a  conclu  à  une  décharge  d'accusation  en  faveur 
de  MXl.  de  Bezenvat,  de  Barenlin ,  d'Autiohamp,  de  Bro- 
S  lie,  de  Piiységiir, 

La  décharge  d'accusation  a  été  ordonnée  par  jugement 
en  dernier  ressort ,  la  compagnie  assemblée. 


BULLETIN 

DÉ  L*ASSEMBLÉE    NATIONALE 

SÉANCE  DU   MARDI   2  MARS. 

Les  deax  derniers  articles  décrétés  hier  ne  l'avaient  été 
que  sauf  la  rédaction. 

M.  Merlin  présente  une  rédaction  nouvelle.  Apn'js  quel- 
ques discussions,  l'Assemblée  rejette  celte  rédaction  et 
conserve  les  articles  dans  la  forme  où  ils  ont  été  décrétés. 

—  M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir,  de  la 
p;ut  de  la  rauiiicipalité  de  Bordeaux ,  une  dénonciation 
contre  on  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  celte  ville. 

—  L'affaire  des  colonies  est  à  l'ordre  du  jour, 
M.  de  L'Apparent  rend  compte,  au  nom  du  comité' 

dos  rapports,  des  pièces  remises  hier  par  ïe  ministre 
de  la  marine. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  du  ministre 
nrême  au  président  de  l'Assemblée  nationale  ;  elle 
contrent  le  récit  des  faits.  Le  29  novembre,  les  tni- 
lîistres  envoyèrent  à  l'Assemblée  nationale  pour  con- 
naître ses  principes  et  ses  vues  sur  les  colonies;  TAs- 
scniblée  ne  pouvant  s'en  occuper,  le  roi  a  maintenu 
l'ancien  ordre  deschoses.  Mais  bientôt  des  craintes  , 
des  alai-mes  se  sont  répandues;  une  l'erinentation  vio- 
lente a  commencé.  A  la  Martinique,  les  administra- 
teurs oiït  été  obligés  de  convoquer  les  assemblées 
avant  le  temps  et  sans  les  ordres  du  roi;  les  ports  ont 
été  ouverts  pour  quatre  mois,  les  taxes  ont  été  pro-  | 
visoirement  abolies,  et  les  négociants  français  sont 
prêts  à  perdre  les  avantages  qui  leur  faisaient  soute- 
nir la  concurrence  avec  les  autres  nations.  L'état  de 
Saint-Domingue  est  bien  plus  inquiétant.  Les  dépu- 
ti'S  à  l'Assemblée  nationale  avaient  demandé,  le  30 
juin,  qu'on  défendît  toute  asseudMée  coloniale  :  ils 
ont  demandé  depuis  que  ces  assemblées  soient  for- 
mées. Les  députés  et  les  colons  qui  habitent  Paris 
ont  assisté  à  un  comité  de  ministres,  pour  concerter 
l'organisation  des  assemblées  coloniales,  composées 
de  représentants  librement  élus. 

Il  a  été  décidé  que  les  administrateurs  seraient 
chargés  de  la  convocation  dont  1»;  mode  a  été  con- 
venu. Cette  assemblée  ne  devait  être  considérée  que 
comme  provisoire,  extraordinaire  et  consultative,  cl 
s;'nlemeut  chargée  de  transmeltre  SCS  représentations 
et  ses  demandes  à  la  métropole;  mais  Tévéïunnent 
n'a  pas  répondu  aux  espérances  du  roi.  Dt'jà  dans  le 
Nord  s'était  formée  une  assemblée  provinciale  i|ui, 
en  interceptant  les  dépèches  des  ministres,  les  a  ré- 
pandues avec  des  commentaires  mal  intentionm-s. 
Les  administrateurs,  après  avoir  dilléré  de  publier 
l'ordonnance  de  convocation,  ont  fait  cette  publica- 
tion, en  indiquant  Léogane  pour  le  si('ge  de  cette  as- 
semblée. Des  événenn'iits  atlligeants  ont  suivi  celte 
époque.  Il  s'est  élevé  luie  allercation  violente  enlre 
le  conseil  supérieur  et  l'assemblée  provinciale  du 
Nord.  Cette  assemblée  croit  reid'eriner  en  elle  tous 
les  pouvoirs;  elle  a  fait  arrêter  un  siibslitnt  du  pro- 
cureur-général; elle  a  prononcé  le  blâme  et  le  ban- 
nissement contre  les  magistrats;  elle  a  cassé  la  rèii- 
RioM  des  deux  conseils,  et  en  a  rétabli  un  en  le  com- 
posant presque  en  entier  de  nouveaux  mendjres. 


M.  de  Pénier,  commandant-général,  a  éprouvé  d{ 
très  grands  désagréments  pour  avoir  refusé  de  faire 
prêter  serment  aux  troiii)rs  avant  qu'il  eût  reçu  le? 
ordres  du  roi.  Le  15  janvier,  il  consentit  à  faire  prê- 
ter ce  serinent.  Il  avait,  à  la  suite  de  son  refus,  fai' 
pid)lier  un  avis  dans  le(piel  il  assurait  que  les  troupe»' 
n'agiraient  jamais  contre  les  citoyens  que  sur  la  ré- 
quisition des  olliciers  civils.  On  craint  des  assemblée' 
aussi  entreprenantes  dans  les  autres  provinces.  L? 
perception  des  impôts  est  presque  nulle  ,  la  p(-nurie 
des  fonds  estextrême... —  M.  de  La  Luzerne  termine 
sa  lettre  par  des  observations  sur  les  avantages  que 
I  la  France  retire  des  colonies,  et  notanunent  de  Saint- 
Domingue,  qui  ne  coûte  absolument  rien  au  trésor 
public. 

Lettres  interceptées.  Elles  sont  adressées  à  MM.  de 
Pénier  et  de  Marbois  :  tontes  deuxsont  relatives  à  la 
convocation  de  l'assemblée  coloniale.  La  seconde 
seule  est  officielle.  Dans  la  première,  M.  de  La  Lu- 
zerne, après  avoir  parlé  tics  événements  de  France, 
de  ceux  d'Amérique,  et  de  la  nécessité  de  convoquer 
une  assemblée  coloniale,  engageM.  de  Pénierà  pren- 
die  tous  les  moyens  conciliateurs,  et  à  influer  sur 
cette  assemblée  par  la  voix  de  la  persuasion. 

La  seconde  lettre,  en  date  du  27  septembre  ,  ac- 
compagne l'envoi  du  projet  d'ordonnance  de  convo- 
cation concerté  entre  les  ministres,  h  s  députés  de 
Saint-Domingue  à  rAssrml)lée  nationale,  elles  pro- 
priétaires américains  résidant  à  Paris.  M.  de  La  Lu- 
zerne observe  que  les  dépositaires  des  pouvoirs  ju- 
diciaire et  militaire  n'auront  pas  le  droit  d'assister  à 
l'assemblée  coloniale,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  élus; 
vous-mêmes,  dit-il,  après  avoir  fait  l'ouverture  de 
l'assemblée,  vous  vous  retirerez;  et  si  vous  y  avez 
aucune  influence  directe,  vous  obtiendrez  toujours 
le  crédit  dû  à  votre  zèle  et  à  voS  talents.  —  M.  de  La 
Luzerne  observe,  dans  une  note  qui  se  trouve  au  bas 
de  la  copie  de  cette  lettre,  qu'il  faut  lire  :  si  vous  n'y 
avez  aucune,  etc.  La  suppression  de  la  lettre  n  est 
une  faute  de  secrétaire. 

Il  paraît  que  les  lettres  de  convocation  n'ont  point 
eu  de  suite;  mais  il  existait  des  assemblées  antérieu- 
rement formées  dans  les  trois  provinces;  c'est  notam- 
ment celle  du  Cap-Français  (pi-e  concernent  les  dilfé- 
rentes  pièces.  Dans  sa  première  séance,  elle  proscrit 
le  cahier  (ledoléances du  mois  dejanvier  1789,  comme 
injurieux  cà  la  colonie  ;  dans  celle  du  13  novembre  , 
elle  déclare  que  les  pouvoirs  et  les  volontés  de  toute 
I  la  dépendance  du  Nord  résident  dans  la  présente  as- 
semblée; que  toute  autre  serait  séditieuse  ettendant 
à  empêcher  le  rétablissement  de  l'ordre.  Elle  conti- 
I'  nue  dans  ieiu's  fonctions  les  agents  du  pouvoir  exé- 
i  cntif.  Le  18  novembre,  avant  de  statuer  sur  les  mi- 
j  lices,  elle  ordoime  un  recensement  nouveau.  Le  23, 
j  elle  li.xe  à  2  gourdes  le  paiement  de  chaque  tète  de 
!  nègre  pris  dans  la  campagne;  n'entendant  rien  chan- 
j  ger  à  la  maréchaussée  en  tout  ce  qui  concerne   la 
I  sûreté  pnbli([ue.  Le  2.'>,  elle  demande  à  M.  de  Poissy, 
I  faisant  les  fonctions  d'intendant,  les  détails  et  les 
!  comptes  exacts  de  sa  comptabilité;  elle  ordonne  que 
désormais  il  sera  tenu  de  distinguer  la  recette  du 
Nord,  et  de  n'en  ordomier  l'emploi  que  de  concert 
arec  elle;  elle  députe  vers  l'assemblée  du  Sud,  pour 
l'engager  à  convenir  que  désormais  il  ne  sera  payé 
d'autres  droits  i|ue  1  pour  100  pour  frais  d'entre- 
pôt; elle  se  chargi'  du  droit  municipal  de  30  sous  par 
tète  de  nègre;  établit  un  receveur,  et  se  reserve  de 
i  statiuM'  sur  la  ferme,  etc. 

I  II  s'agit,  dans  la  S('ance  du  21,  du  refus  do.  M.  d« 
I  Poissy  ù  la  demande  de  l'assemblée,  de  la  réduction 
!  des  fonctions  du  conseil  à  l'administration  de  la  jus- 
j  tice ,  et  de  rcmprisiMuiement  de  M.  Dubois,  pour 
avoir,  au  fort  Daii[)hin,  dit  (pie  l'esclavage  des  ne- 
I  grès  est  contraire  au  principe  de  la  liberté  ualurelle. 
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L.'i  pièce  suivante  est  une  lettre  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  ^ord  à  M.  le  comte  de  Péiiier.  —  «  Vous 
nous  demandez  ce  que  c'est  qiu'  Saint-Domingue  : 
c'est  une  belle  et  immense  contrée,  qui  s'est ,  par 
préférence,  réunie  à  la  France,  sous  la  condition 
qu'elle  ne  paierait  d'autres  impôts  que  ceux  (ju'elle 
auiait  consentis.  Par  le  premier  décret  de  i'Assem- 
l)l('e  nationale,  en  date  du  17  juin,,  tous  les  anciens 
impôts  ont  été  conservés;  nos  d(=putés  n'ont  pas  con- 
couru à  ce  d('cret  :  ignorez- vous  que  c'est  le  20  du 
même  mois  seulement  qu'ils  ont  été  admis  dans  cette 
Assemblée?  Que  serions-nous  de  venus,  si  nous  avions 
laissé  la  partie  la  plus  pure  de  notre  industrie  dans 
les  mains  de  ceux  (pii  la  dissipaient;  si  nous  ne  l'a- 
vions enlevée  à  un  administrateur  infidèle,  oppressif, 
concussionnaire  et  fugitif?  On  vous  a  tronq)é  (piand 
on  vous  a  dit  (pie  nos  députés  consentiraient  aveu- 
glément aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Pour- 
raient-ils consentir,  par  exemple,  à  un  décret  qui 
compromettrait  notre  sûreté  personnelle?  La  néces- 
sité des  circonstances  a  entraîné  l'assemblée  provin- 
ciale dans  les  arrêtés  que  vous  croyez  dignes  decen- 
.sure,  et  qu'on  lui  aurait  épargnés  si  on  avait  songé 
à  veiller  à  sa  sûreté.  Une  grande  société  qui  se  voit 
abandonnée,  opprimée  ou  trahie  par  ceux  qui  sont 
chargés  des  détails  de  son  administration,  a  sans 
doute  reçu  de  la  nature  le  droit  de  faire  des  lois  pour 
sa  sûreté,  de  prononcer  des  amendes  ,  d'intercepter 
des  lettres  perlides,  et  de  se  saisir  d'un  particulier 
qui  prêchait  un  évangile  dangereux  et  contraire  à  la 
propriété.  Quand  un  ministre  se  plaisait  à  favoriser, 
par  des  voies  sourdes,  la  destruction  des  colonies,  que 
i'allait-il  faire?  L'assemblée  provinciale  gémit  de  la 
manière  dont  vous  la  jugez;  elle  n'est  pas  sans  in- 
quiétude sur  un  point  de  votre  conduite  :  ni  vous, 
ni  les  troupes  à  vos  ordres,  ni  MM.  de  la  marine 
n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  na- 
tion, a  la  loi  et  au  roi.  Nous  croyons  avoir  assez 
prouvé  qu'ayant  reçu  nos  pouvoirs  de  notre  pro- 
vince, et  noire  provmce  du  droit  naturel  des  lois  et 
des  conventions,  l'assemblée  provinciale  a  fait  ce 
qu'elle  a  dû.  Quand  vous  aurez  convoqué  l'assem- 
blée coloniale,  nous  soumettrons  nos  opinions  et 
notre  conduite  à  nos  concitoyens.  »  Cette  lettre  est 
signée  par  M.  Bacon  de  la  Chevalerie,  président  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord. 

Dans  la  séance  du  24  décembre,  cette  assemblée 
s'était  plaint  de  ce  que  le  conseil  avait  abusé  du  droit 
de  nommer  aux  places  de  comptabilité,  en  passant 
en  règle  que  ces  places  ne  seraient  remplies  que  par 
des  parents  des  ofliciers  de  ce  tribunal,  et  qu'on  ne 
trouvait  dans  les  caisses  que  des  bons  de  MM.  du 
conseil  :  elle  avait  nommé  un  receveur  du  droit  mu- 
nicipal, etc. 

Le  29,  le  conseil  déclare  nuls  et  de  nul  effet  l'em- 
prisonnement de  M.  Dubois,  la  nomination  d'un  re- 
ceveur du  droit  municipal;  fait  défense  à  l'assemblée, 
dite  assemblée  provinciale  du  Nord,  de  s'inmiiscer 
dans  l'administration  des  pouvoirs  civil,  judiciaire  et 
militaire;  ordonne  qu'il  sera  informé  sur  la  conduite 
de  cette  assend)lée,  et  que  le  résultat  de  ces  informa- 
tions sera  envoyé  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  4  de  janvier,  l'assemblée  du  Nord,  délibérant 
sur  l'arrêt  du  .soi-disant  conseil  sup(=rieur,  considère 
qu'(aant  de  droit  naturel  que,  dans  des  circonstances 
fâcheuses,  les  nations  se  forment  en  assemblées  pour 
se  donner  les  lois  qui  paraissent  nécessaires,  elles 
ont  le  pouvoir  législatif;  que  ne  pouvant  faire  des 
lois  .sans  les  faire  exécuter,  rassend>l(:e  du  Nord  avait 
donc  le  pouvoir  exécutif,  (pi'ainsi  elle,  réunissait  tous 
les  pouvoirs  ,  et  pouvait  les  exerce  r  dans  l'étendue 
de  la  dépendance  du  Nord.  Elle  arrête  unanimement 
que  le  re-qui^iloire  du  substitut  du  procureur-géné- 
ral est  faux,  séditieux,  (pi'il  tend  à  priver  les  citoveus 


des  travaux  tuteiaires  de  l'assemblée  provinciale, 
pour  les  ramener  sous  le  joug  du  despotisme  minis- 
tériel et  de  l'aristocratie;  déclare  l'arrêt  séditieux,  at- 
tentatoire à  l'autorité  de  l'assemblée,  rendu  sans 
pouvoir  et  nul  ;  ordonne  de  plus  fort  l'exécution  de 
tous  ses  arrêtés;  prend  sous  la  sauvegarde  de  la  dé- 
pendance du  Nord  les  milices  nationales  et  les  offi- 
ciers comptables;  déclare  les  juges  qui  ont  concouru 
à  l'arrêt,  fauteurs  du  despotisme,  coupables  de  spo- 
liation des  deniers  publics,  criminels  de  lèse-nation 
et  ennemis  de  la  colonie;  leur  interdit  à  toujours 
l'entrée  de  la  province  du  Nord,  et  les  voue  au  mé- 
pris des  bons  citoyens;  fait  délense  aux  geôliers  d'é- 
largir M.  Dubois;  ordonne  que  l'arrêt  du  soi-disant 
conseil  sera  conservé  dans  les  registres  de  l'assem- 
blée du  Nord,  comme  un  monument  de  la  honte  de 
ce  tribunal;  déclare  nulle  la  réunion  du  conseil  su- 
périeur du  Cap  à  celui  du  Port-au-Prince,  ordonne 
que  celui  du  Cap  reprendra  le  11  ses  fonctions,  et 
que,  dès  aujourd'hui,  l'assembic'e  nommera  les  offi- 
ciers nécessaires  pour  le  .compléter. 

Lettre  de  M.  Bacon  de  la  Chevalerie  au  comte  de  Pé- 
nier,  en  diile  du  7  janvier.  Vous  reconnaîtrez  la  sagesse  de 
notre  conduile  quand  vous  cesserez  d'êlre  séduits  par 
l'aristocratie  qui  vous  entoure;  en  aUendant,  nous  vous 
disons  très  anirmaliveiuent  que  nos  députés  à  l'Assemblée 
nationale  nont  pu  concourir  qu'aux  décrelsqui,  rendus 
])oiir  le  continent,  peuvent  s'appliquera  la  œlonie.  C'est 

res|)eclcr  la  loi  et  le  pouvoir  législatif  que  de  s'en  saisir 

Mais  pour  faire  cesser  une  correspondance  qui  pourrait 
vous  déplaire,  il  fant  vous  dire  que  nous  ne  vous  recon- 
naîtrons plus  comme  un  îigent  du  pouvoir  exé-ulif,  tant 
que  vous  ne  serez  pas  soumis  à  la  loi  nationale  du  ser- 
ment; quant  à  la  convocation  de  r.issembiée  coloniale, 
nous  n'avons  besoin  que  du  concours  des  trois  provinces, 
et  nous  ne  nous  chargeons  pas  d'écarter  nos  ennemis ,  les 
vôtres,  et  la  vermine  qui  nous  ronge. 

Lettre  de  M.  Vincent  i\  M.  de  Pénier,  le  47  janvier. 
Elle  annonce  que  M.  Bacon  de  la  Chevalerie  est  nommé 
capitaine-général  des  troupes  nationales;  qu'il  refuse  aux 
n'gres  assemblés  la  faculté  de  nommer  leurs  officiers,  «t 
que  douze  électeurs  de  l'Ouest  sont  députés  près  de  M.  de 
Pénier  pour  l'engager  à  prêter  et  faire  prêter  le  sermenl. 

Le  4  3  janvier.  Arrêté  des  électeurs  de  l'Ouest,  par 
lequel  ils  ordonnent  que  les  administrateurs  surseoiront  à 
Texéculion  de  toute  loi  nouvelle  jusqu'à  la  convocation 
de  l'assemblée  coloniale. 

M.  de  Pénier  accède  à  cette  demande. 

Lettre  du  dA,  à  M.  le  command;int-généra1.  On  lui 
rend  compte  du  serment  prêté  par  la  milice  nationale  et  de 
l'installation  du  conseil  supérieur  du  Cap, 

Lettre  de  M.  de  Parade  à  M.  de  Pois^}',  au  sujet  des 
honoraires  du  conseil  du  Cap.  Il  demande  ce  qui!  doit 
faire,  si  les  officiers  de  ce  tiibunal  exigent  leur  iiaiement. 
Il  ajoute:  J'ai  dit  un  jour  à  quelqu'un  qui  me  question- 
nait: les  ordres  de  M.  de  Poissy,  voilà  mon  piemiir 
moyen;  le  second,  les  baïonnettes;  c'est  péremptoire.  » 

Voilà  lesfaits;  vous  jugerez  peut-être  que  l'as.sem- 
blée  du  Nord  et  le  conseil  du  Port-au-Prince  se  sont 
éloignés  des  bornes;  mais  les  circonstances  rendent 
peut-être  leur  conduite  excusable.  Rien  nannonco 
que  les  colonies  veuillent  se  séparer  de  la  in('tropole. 
Le  comité  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  le  travail  né- 
cessaire pour  vous  présenter  un  autre  résidtat.  Les 
trois  provinces  de  Saint-Domingue  doivent  envoyer 
incessammentdes  mémoires;  le  comité  pense  (pril  se- 
rait peut-être  convenable  d'attendre  qu'ils  fussent 
parveiuts. 

M.  HE  RicHiER  :  Existe-t-il  quelques  jiièces  qui 
donnent  les  détails  de  la  formation  de  l'assemblée  du 
Nord?  Si  elles  existent,  indiquent-elles  la  proportion 
des  colons  avec  celle  des  lial)itants  (pii  n'ont  d'autres 
propriétés  (iiie  leiu*  industrie? 

M.DF,  Cocni-ni-.r.  :  Les  pièces  n'annoncent-elles  pns 
que  des  vaisseaux  anglais  sont  datis  le  port  de  Saint- 
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Domingue?  M.  de  La  Luzerne  n'en  dit  rien  dans  son 
mémoire. 

Le  rapporteur  du  comité  :  Je  n'ai  trouvé  aucune 
pièce  relative  aux  demandes  des  preopinants. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Avant  de  passer  à  la 
discussion  du  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  on 
pourrait  vous  soumettre  quelques  n'flexions  préala- 
bles, qui  ne  seraient  pas  inutiles.  Vousaurez  à  con- 
sidérer la  question  sous  trois  points  de  vue  impor- 
tants qui  amèneront  le  développement  de  principes 
de  morale,  de  philosophie,  de  polili(jue  et  de  com- 
merce; la  discussion  de  tous  ces  ohjels  sera  longue. 
Cependant  les  troubles  des  provinces  nous  ont  l'ait 
sentir  la  nécessité  de  nous  occuper  sans  retard  des 
droits  féodaux:  notre  détermination  à  ce  sujet  est  un 
moyen  sûr  de  dissiper  l'erreur  du  peuple,  et  cette 
erreur  est  assurcnient  la  première  source  des  insur- 
rections. Il  me  sendMe  qu'il  serait  possible  de  conci- 
lier l'intérêt  du  commerce,  celui  des  colonies  et  celui 
de  la  France  entière;  et  pour  cela  je  propose  de  nom- 
mer un  conlité  auquel  seront  remis  toutes  les  pièces 
relatives  à  Saint-Domingue  et  j  la  Martinique,  ainsi 
que  tous  les  d('tails  instructifs  à  cet  égard.  Ce  co- 
mité vous  présentera,  dans  peu  de  jours,  un  plan  fixe 
de  travail.  Nous  gagnerons  ainsi  du  temps,  et  d'ici  à 
ce  que  votre  comité  puisse  vous  communiquer  ses 
vues,  nous  travaillerons  à  la  constitution,  qui  est 
notre  premier  devoir. 

M.  de  Cocherel  :  L'Assemblée  est  déjà  assez  in- 
struite; les  colonies  sont  en  péril;  je  pense  que  nous 
ne  pouvons  différer  de  nous  occuper  d'elles. 

M.  DE  Cazalès  :  L'état  d'insurrection  de  Saint-Do- 
mingue n'est  que  trop  certain,  et  je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  ait  des  devoirs  plus  importants  que  celui 
de  porter  le  calme  dans  les  colonies.  Je  ne  suis  pas, 
comme  le  préopinant,  effrayé  du  nombre  des  objets 
à  examiner  :  il  s'agit  seulement  de  s'occuper  à  res- 
serrer les  liens  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole, 
liens  qu'elles  sont  à  la  veille  de  briser.  Je  demande 
qu'on  revienne  à  l'ordre  du  jour. 

M.  **'  :  Il  y  a  très  longtemps  que  le  commerce, 
les  manufactures  appellent  les  regards  de  l'Assem- 
blée nationale;  il  n'y  a  pas  un  mom»>nt  à  perdre  pour 
s'occuper  de  ces  intérêts;  le  moindre  retard  mettrait 
la  chose  publique  en  péril.  Votre  comité  d'agricul- 
ture et  de  connnerce  a  un  rapport  très  intéressant  à 
vous  faire  sur  les  adresses  qui  vous  ont  été  présen- 
tées jeudi  ])ar  les  députés  du  commerce  et  par  ceux 
de  l'armée  bordelaise.  Je  demande  que  ce  comité  soit 
entendu  préliminairementà  tout. 

MM.  le  marquis  de  Goui  cl  Garât  l'aîné  invoquent  la 
question  préalable  sur  la  niolion  de  M.  Alexandre  de  La- 
meth. 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  la  parole. 

M.  Barnave  la  deniande  aussi  pour  lu  question  préa- 
lable. 

M.  le  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  à  parler  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée,  cl  prononce  que 
le  second  rapport  serX entendu. 

Une  partie  de  la  salle  se  plaint  vivement  de  ce  que  le 
président  a  posé  la  quc-tion  sans  entendre  ceux  qui  de- 
mandaient à  parler  sur  la  manière  de  la  poser. 

M.  i.E  PRÉsiDK>tT  :  Je  crois  avoir  doiuié  dans  cette 
Assemblée  des  preuves  du  désir  que  j'ai  de  ne  pas 
lui  faire  perdre  lui  seul  moment;  c'est  dans  ces  vues 
que  je  viens  de  poser  la  question  :  je  prouverai  en- 
core, dans  celte  occasion,  (pie  je  suis  avare  du  tenq)s 
de  l'Assemblée,  et  je  demande  que  le  président  ne 
soit  jugé  qu'après  deux  jours  de  discussion  siu*  l'ob- 
jet qui  nous  occupe. 

M.  i/abré  GnÉcoiUE ,  président  du  comilc  des 
rapports  :  Nous  n'avons  encore  que  deux  pièces  re- 


latives à  la  ^Martinique  ;  la  première  est  un  mémoire 
en  date  du  10  décembre  178'J,  envoyé  par  M.  de 
Vioménil.  On  ne  coiuiait  les  faits  queltarce  mé- 
moire. 

Plusieurs  des  arrêtés  de  l'assemblée  de  cette  «o- 
lonie  paraissent  à  ce  conmiaridant  tenir  de  si  près  à 
l'autorité  executive  et  h'gislative,  qu'il  croirait  pas 
ser  les  bornes  de  son  pouvoir  s'il  les  autorisait.  Il 
pense  que  la  colonie  ne  peut  se  dispenser  d'adresser 
son  vœu  à  l'Assembh-e  nationale  :  il  ado|)lc  la  de- 
mande de  vendre  aux  ('Irangers  les  nègres  condam- 
nés à  la  chaîne,  et  admet  |)rovisoirement  le  servicft 
de  la  maréchaussée,  que  la  colonie  propose  de  faire 
faire  par  des  compagnies  de  milices.  11  autorise  pro- 
visoirement im  règlement  formé  pour  l'établissement 
d'une  municipalité  dans  les  villes  et  bourgs  de  la  ce»  - 
lonie,  ainsi  (pi'iin  règlement  pour  la  tran([uillité  pu- 
blique. Il  adopte  la  permission  accordée  d'entrer  (lanô 
les  ports  aux  bâtiments  espagnols  chargés  de  mu- 
lets. Le  commandant  observe  que  la  situation  de  la 
colonie  exige  plus  que  jamais  l'abordage  des  vais- 
seaux, et  il  consent  provisoirement,  et  sous  le  bon 
plaisir  du  roi,  à  ce  que,  pendant  quatre  mois,  les 
navires  américains  soient  admis  dans  les  quatre  ports 
de  la  colonie,  comme  aussi  à  ce  (pie  tous  les  droits 
soient  suspendus;  autorise  ncanmoins  les  représen- 
tants du  commerce  de  France  à  placer  dans  les  ports 
des  commis  pour  empêcher  les  fraudes,  contreban- 
des, etc.,  et  consent  eidin  à  ce  que  la  session  de  l'as- 
semblée coloniale  soit  annuelle, 

La  seconde  pièce  est  un  mémoire  en  date  du  15 
décembre  dernier,  contenant  les  protestations  des 
commissaires,  des  négociants,  capitaines,  géreurs  , 
etc.,  des  deux  paroisses  de  Saint-Pierre.  Ils  obser- 
vent que  l'assemblée  coloniale  étant  composée  de 
cent  vingt  mendjres,  avait  arrêté  qu'elle  ne  pouvait 
rien  statuer,  si  elle  n'étai"*  composée  au  moins  de 
quatre-ving*-*»n  membres;  que  cependant,  depuis 
la  fin  de  novembre,  les  différentes  délibérations  ont 
été  prises  en  nombre  bien  inférieur;  que  cette  as- 
semblée s'est  déclarée  complète  au  nombre  de  vingt, 
et  que  cette  déclaration  est  illégale,  puisqu'elle  a  été 
formée  par  un  nombre  inférietw  à  celui  qui  avait  été 
déterminé  par  l'assendilée  ge'nérale  ;  qu'en  consé- 
quence ils  protestent  de  nullité  contre  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  nond)re  incomplet.  Ils  s"op|)osent  notam- 
ment à  ce  que  les  quatre  ports  reçoivent  to\is  les  na- 
vires américains,  parcequ'ils  regardent  cette  admis- 
sion comme  l'occasion  d'un  grand  nondire  d'opéra- 
tions frauduleuses,  et  que  d'ailleurs,  aux  termes  de  la 
loi,  le  port  de  Saint-Pierre  doit  seul  leur  être  ouvert. 
L'arrêté  de  l'assendjlée  à  cet  égard  est  contraire  au 
serment  par  lequel  le  commandant  a  juré  de  proté- 
ger particulièrement  la  ville  de  Saint-Pierre. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Le  premier  devoir 
de  tout  membre  de  l'Assemblée  est  de  ne  point  ''aire 
perdre  du  temps.  Je  dois  donner  raison  des  motifs 
qui  me  déterminaient  à  demander  la  paride.  M.  le 
prt'siilent  a  eu  tort  de  me  la  refuser,  et  je  le  prouve. 
En  cllèt,  M.  le  président,  je  vous  ai  demandé  la  pa- 
role pour  abrt'ger  le  travail  de  l'Assemblée,  et  vous 
me  lavez  refusée.  M.  Barnave  vous  a  demandé  la 
question  ])r('alable,  et  vous  la  lui  avez  refusée.  M.  le 
baron  de  Menou  vous  la  demandt-e  sur  la  manière 
de  poser  la  question,  et  vous  la  lui  avez  refusée... 

1\I.  LE  Président:  En  deux  mots,  Monsieur, j'ai 
eu  tort;  voulez- vous  bien  passer  à  la  discussion. 

Nota.  La  séance  n'ayant  été  levée  qu'à  sept  heures  et 
demie  du  soir,  nous  sommes  forcés  de  renvoyer  à  deinnin 
le  reste  de  In  di-^cussion.  Nous  prévenons  seulemeni  que 
l'Assemblée  a  dédélé  que  r.iiïaire  des  colonies  seniit  rec- 
voycc  à  un  comité  composé  de  douze  membres,  pourv'^. 
faire  le  rapport  lundi  matin. 
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THÉÂTRE  ITALIEN. 


La  pièce  intitulée  Us  Rromileries ,  donnée  avant-hier  ù 
ce  théâtre,  est  bien  plutôt  embrouillée  qu  intriguée:  il  est 
difficile  d'en  suivre  le  (il.  Voici,  autant  cjuc  npusfivons  pu 
le  distinguer,  quel  en  est  le  sujet. 

Don  Silva  était  amoureux,  àSévillc,  d'une  jeune  personne 
nommée  dona  Caroline:  il  surprend  un  homme  chez  elle, 
au  milieu  delà  nuit;  il  se  bat  conlre  sourivul,  et  le  blesse. 
Le  bruit  du  combat  attire  le  père  :  Caroline,  qui  l'entend, 
s'approche,  tremble  pour  sa  vie,  et  obtient  de  son  amant 
de  la  sauver,  quoiqu'il  la  croie  infidèle.  Don  Silva  l'amène 
en  effet  à  Madrid,  et  la  remet  entre  les  mains  d'une  mar- 
quise, sœur  de  don  Félix,  son  ami,  «t  cousine  de  dona  Ca- 
roline. Cette  marquise,  jeune  veuve,  a  pour  amant  dou 
Telles,  qui  est  précisément  le  même  jeune  homme  que  don 
Silva  avait  rencontré  chez  Caroline.  La  marquise  ai)prrnH, 
par  une  lettre  du  valet  5e  don  Telles ,  sa  tentative  d'infidé- 
lité et  la  fâcheuse  av£r»<ure  qui  s'en  est  suivie:  elle  le  re- 
çoit en  conséqueiif^e  Joxsqu'il  arrive.  Le  pi  re  de  Caroline, 
furieux  de  son  enlèvement,  la  poursuit  jusqu'à  Madrid,  où 
il  vient  demander  vengeance  conlre  son  ravisseur  qu'il  ne 
connaît  pas.  Don  Tdlès  se  justifie  auprès  de  la  marquise; 
mais  surpris  chez  elle  par  don  Félix  son  frère,  et  par  don 
Silva,  et  ne  voulant  pas  la  compromettre,  il  feint  de  n'y 
être  que  pour  Caroline  ;  ce  qui  prolonge  l'imbroglio  et  la 
durée  de  la  pièce.  Enfin  tout  s'éclaircit  avec  quelque 
peine  :  le  père  et  don  Félix  pardonnent ,  et  les  amants 
sont  unis. 

Une  pièce  de  Cakleron ,  intitulée  la  Chose  impossible , 
paraît  avoir  donné  l'jdée  de  celle-ci ,  qui  aurait  fait  beau- 
coup plus  d'effet  si  la  marche  en  avait  été  plus  simplje  et 
plus  rapide,  si  les  situations  avuient  été  présentées  avec 
plus  de  clarté.  Le  dialogue  en  est  assez  pur;  mais  on  l'au- 
rait désiré  plus  vif  et  plus  saillant.  On  n'y  distingue  guère 
que  quelques  mots  heureux,  qui  tirent  leur  plus  grand 
sel  de  la  manière  piquante  dont  ils  sont  dits  par  madame 
Dujïazon.  Le  lôle  de  Caroline  avait  été  destiné  à  made- 
moiselle Renaud  l'aînée,  jet  le  musicien  l'avait  écrit  en 
conséquence.  Madeaioiselle  Rose  sa  sœur,  qui  l'a  sup- 
pléée ,  a  surpassé  l'espérance  que  le  public  avait  conçue  de 
sa  manière  de  chanter.  Les  autres  rôles  sont  aussi  très 
bien  rendus  par  madame  Saint-Aubin  et  paj  MM.  Michu, 
Pliilippe,  Chenard,  Ménier  et  Soliier;  ce  dernier  mérite 
de  plus  en  plus,  et  acquiert  jcbaque  jour  la  bienveillance 
générale. 

La  musique  de  cet  ouvrage  a  seule  soutenu  l'attention 
dont  il  avait  besoin.  Elle  est  de  M.  Berlon,  jeune  coniposl- 
leur,  déjà  connu  d'une  manière  très  avantageuse,  et  dont  les 
progrès  sensibles  répondent  à  l'idée  brillante  qu'il  a  don- 
née de  ses  talents.  Cette  dernière  production  est  d'un  mé- 
rite très  distingué,  surtout  à  l'égard  des  morceaux  d'en- 
semble. Ses  airs  sont  peut-être  un  peu  négligés;  mais  il  faut 
convenir  aussi  qu'il  n'en  a  guère  renconlré  en  situation.  Le 
final  qui  termine  le  second  acte  est  fait  d'une  grande  ma- 
nière, il  prouve  dans  son  autour  un  esprit  nourri  d'excel- 
lenls  modèles,  qu'il  a  su  imiter  sans  les  copier.  M.  Bcrtim, 
qui  marche  à  grands  pas  vefs  le  rang  des  premiers  maîtres 
d'Italie,  n'a  ptut-ôtre  plus  besoin  que  de  les  entendre  de 
près,  que  de  les  étudier  dans  leur  propre  patrie  pour  les 
égaler.  Nous  pouvons  avancer  liardiment  qu'il  est  celui  de 
tous  nos  jeunes  musiciens  qui  donne  le  plus  d'espérances. 


AVIS  DIVERS. 

M.  Morcau  ouvrira,  depiain  4  murs,  un  quatrième 
cours  d'astronomie  cle'mentairc  ;  il  y  fera  usage  de 
la  inachine  décrite  dans  les  précédentes  annonces. 
Le  prix  de  Ja  soifscripliou  est  de  24  livres.  On  sous- 
crit chez  M.  Moreau,  riie  des  ^laçoMS,  n"  9.  II  donne 
aussi  des  leçons  particulières  d'aslrpnoiflie  pt  de  ma- 
thématiques. 


spîî:ctaci.es. 

Théâtre  de  la  ÎS^ation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  3,  la  3"^  représ,  de  Plnlinte 


corn.  nouv.  en  5  actes ,  en  vers  ;  et  la  Nouveatitê,  com.  en 
1  acte,  en  prose,  avec  ses  agréments. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  3,  Lucetie  et  Lucas;  et  la 
26'  représ,  de  Raoul  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monpielf.  —  Auj.  3,  la  19*  représ,  des 
Nozze  di  Dorina ,  opéra  ital. ,  musique  del  signor  Sarti. 

Théâtre  DU  Palais-Roïal.  —  Auj.  3,  Christophe-ie- 
Rond ,  com.  en  1  acte;  et  ta  Journée  de  Louis  XiJy  eii 

3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beac/q- 
LAis.  —  Auj.  3,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tetu- 
ple,  le  Fui  en  bonne  fortune,  opéra-bonffon  en  2  actes;  la 
is*  représ,  de  Griffonnet,  com.  en  1  'dçle;  elles  fléguisC' 
ments,  opéra-bouflon  en  2  actes. 

Grands  Dansrlrs  du  Ror.  —  Auj.  3,  Pierrot  roi  de 
Cocagne, panL  en  3  actes;   l'IIonncle  Huissier,  pièce  en 

4  acte  ;  la  iVmjY  espagnole,  en  3  actes  ;  les  Amours  de  mu' 
dame  de  Reurrefirt ,  en  \  acte  ;  les  Sabot  tiers ,  en  1  acte  ; 
le  Mariage  de  Blanquette,  en  i  acte;  et  le  Rûcherun , 
paiit.  en  3 actes,  avec  des  divertissements  et  divers  exei- 
_ciccs  dans  les  entr'acles. 

Ambigu-Comiol'e.  —  Auj.  3,  le  Mariage  par  comédie; 
la.  fJof,  pièces  en  1  acte;  les  Preux  Chevaliers;  et  Doro- 
thée, pant.  en  .3  actes,  avec  des  divertissements. 
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POLI  Ti  qui:. 

ALLEMAGINE. 

De  Mayénee,  le  5  février.  —  Une  estafette,  arrivée  hier 
malin  de  Vienne,  au  prince  de  Wurlemberp;,  lui  a  apporté 
la  triste  nouvelle  de  la  inorl  de  su  sœur,  madame  l'archi- 
duchesse François.  —  Un  autre  courrier,  arrivé  ce  malin, 
à  quatre  heures,  a  apporté  celle  de  la  mort  de  l'empireur. 

On  avait  ici  les  plus  grondes  alarmes  sur  l'état  de  ma- 
dame rarcliiducliesse,  On  fréniissait  d'une  scène  allendris- 
sante  qu'elle  avait  eue  avec  l'empereur,  et  où  elle  avait 
reçu  ses  derniers  adieux.  S.  M.,  instruite  de  sa  destruction 
prochaine,  avait  fait  prier  la  princesse  de  vcnii-  le  voir. 
C'est  de  lu  qu'arrachée  d'un  dernier  embra-^semenl,  et 
attendrie  par  les  plus  touchantes  paroles,  elle  était  sortie 
suiroriuée  par  ses  sanglots  et  ses  larmes.  Sa  main  avait  été 
dans  celles  de  l'empereur  tout  le  temps  qu'il  lui  avait  tenu 
un  discours  qui  pourtant  a  duré  peu...  La  princesse  a  re- 
çu, en  ce  terrible  instant,  le  coup  de  la  mort,  Atteinte 
d'une  suffocation  déchirante,  elle  n'a  pu  y  sur\ivre.,.  Elle 
était  accouchée,  le  18,  d'une  princesse,  Le  lendeniain  cUq 
a  péri,  à  l'i^ge  de  vingt-deux  ans. 

L'empereur  a  montré  un  courage  qui  ne  s'est  point  dé- 
menti dans  le  fatal  moment.  Il  l'a  vu  approcher...  On  lui  a 
laissé  ignorer  la  perle  cruelle  qu'il  avait  encore  assez  vécu 
pour  éprouver.  Celte  douleur  alïrcnse  aumit  tranché  ses 
jours  quelques  heures  avant  le  mal  qui  les  P  terminés. 
C'est  un  horrible  instant  de  moins  qu'on  a  Sjiuié  à  ce 
prince,  à  sa  dernière  heure, 

ITALIE. 

De  Ferrure,  te  2k  janvier.  ^-  On  a  craint  dernièrement 
t  Comacchio  un  soulève  ment  qui  pouvait  avoir  des  suites 
sérieuses,  et  que  la  prudence  et  la  condescendance  du  gou' 
vernement  ont  heureusement  prévenues.  Les  nouveaux 
fermiers  de  la  pêche  avaient  fait  afficher  une  défense  aux 
habitants  de  Comacchio  et  des  environs,  de  pêcher  le  pois- 
son et  d'empiojer  les  ustensiles  dont  ils  avaient  la  permis- 
sion anrienne  de  se  servir,  dans  certains  temps  de  l'année, 
parceque,  sous  prétexte  de  prendre  le  poisson  mort  pu  le 
petit  poisson,  ils  pourraient  en  prendre  de  vivants,  et  d'unP 
qualité  et  d'un  poids  supérieurs.  Le  peuple,  qui  n'g  que 
cette  ressource  jiour  vivre,  et  qui  ne  connaît  j)oint  d'autre 
industrie,  s'est  révolté  contre  cette  défense  ;  il  s'est  attroupé, 
et  s'est  porté  chez  le  magistrat,  qui,  convaincu  de  la  ju§-: 
tice  de  ses  représentations,  cl  effrayé  du  ton  doiit  eJIcs 
étaient  faites,  a  promis  de  les  exposer  au  gouverneur;  il 
s'i  st  transporté  sur-le-champ  chez  lui,  accompagné  do  la 
foule,  et  on  a  cru  devoir  la  satisfaire,  La  révpciiljpn  de  la 
défense  et  le  rétablissement  des  choses  sqr  l'anf  jpp  pied 
ont  été  promis.  Le  peuple  a  fait  retentir  l'air  de  ses  apr. 
piaudissemcnts,  et  s'est  séparé  piiisiblemenl  aussjtgt  qu'il 
à  été  satisfait.  (Extrait  (le  la  G<netlc  de  France] 

De  Home ,  le  6  février,  —.  Le  célèbre  aVQCal  ^îallci  ar^: 
riva  mercredi  dernier  dp  Nanles  ei)  cette  capitale,  Peu  de 
temps  après  .il  se  rendit  chez  le  çanlipjil  Spinelli,  accompa- 
gné de  M.  le  chevalier  nicciardelM,  niinislre  de  Naplcs 
auprès  du  Saint-Siège.  M.  Maffei  a,  dit-on,  été  chargé 
d'une  nouvelle  suspension  aux  arrangements  déjà  proposés 
entre  les  deux  cours,  arrangements  qui  n'auront  jamais 
leur  effet  si  le  pape  ne  cède  au  roi  de  Naples  les  terres  de 
Castro  et  de  Ronciglione.  On  ajoute  même  que  M.  Maffei 
a  apporté  l'ordre  de  mettre  pp  vente  le  palais  l*"arpèse  et  le 
fief  de  Canrarola,  qui  tous  deux  appartienpcnt  qu  roi  des 
Dem-Siciles. 

La  gaîié  de  la  jeunesse  française  de  nés  éeoles  fait  un 
eonlrpi^le  amusant  avec  le  ton  d'inquiétude  qui  r ^ne  ici. 
Piquée  de  la  sévérité  avec  laquelle  le  gouvernement  em- 
pêche les  journaux  frapçijis  de  nous  arriver,  elle  s'avisa 
quelquefois  de  remplacer  les  journaux  et  les  pamphlets  par 
des  caricatures  ou  des  dessins  heureusement  imaginés. 
Sitôt  que  ces  jeunes  artistes  entendent  parler  <l'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  de  France,  ils  en  dcssinpnt,  ppqp 

Bln?i  dire  Tesprit,  et,  d'un  crayon  léger,  ils  eu  représentent 

l'«  Série.  —  Tome  III. 


le  motif,  et  semblent  en  indiquer  l'effet.  Une  esquisse 
proniple,  un  dessin  hardi,  animent  l'inlenlion  d'une  loi 
sage,  et  amtisent  la  pennée  des  es|)érane,es  de  la  raison. 
C'est  comme  un  essai  des  beauxTarts  en  faveur  de  la  réio- 
lulion  qui  s'est  faite  en  l' rance  ;  et  si  celle  jpune«se  ainiabh' 
el  vive  ne  craignait  pas  la  publicité  que  demande  une  sous- 
cription et  les  dangers  (|ue  pourrait  avoii-  ici  celte  in- 
génieuse folie,  ellf  ne  larderait  peul-ôhe  nus  à  publier  le 
prospectus  d'iuie  collection  de  dccrels  bien  detsincx ,  >{ 
qui  n'annoncent  point  une  constitution  à  fresque.  On  a 
beau  leur  repiésenler,  avec  toute  la  prudence  de  ce  pai/g- 
ci,  que  les  artistes  ont  besoin  des  amateur'*  arislocrates  et 
riches,  ils  répondent  que  le  génie  se  passe  (!<■  prolr-ctions, 
el  (|ue  désormais  la  gloiie  aura  toujours  de  quoi  vivre. 

La  détention  de  M.  de  Canlioslro  occupr  tous  le«  cercicsi 
e'esl  Ions  les  jours  de  nouvelles  fables.  Voir!  nue  des  plus 
plaismles.  «  Les  espions  rom.iins  avaient,  dit-on,  décou- 
vert depuis  quelque  temps  que  \ï.  de  Caglio-slro  recevait 
sans  cesse  de»  letlrcs-de-change.  Sur  l"ur  rapport,  on 
écrivit  en  France  :  une  personne  qui  jouit  à  Pari»  de  la 
confiance  de  notre  gouvernement  fut  chargée  de  prendre 
des  informations  exactes.  Le  moment  était  favorable  pour 
ce  genre  d'activité.  On  sut  meltre  à  profit  le  désneuvi  ement 
des  espions  de  l'ancienne  police  de  Paris.  Bi"nt'M  le  résul- 
tat de  leurs  démarches  officieuses  vini  troubler  ici  la  tran- 
quillité de  notre  gouvernement.  Ces  letlres-de-change, 
adressées  à  M.  de  Cagiiostro,  venaient  presque  toutes  de 
France,  et  surtout  de  la  capitale.  On  leur  faisait  prendre 
dilférentes  routes:  tantôt  c'était  une  femme  isolée,  dans 
un  quartier  perdu,  qui  mettait  la  lettre  à  la  poste,  tantôt 
c'était  un  wojne,  tantôt  une  personne  de  distinction,  et 
quelquefois  un  artisan  ,  dont  les  espions  même  avaient  eu 
de  la  peine  à  trouver  la  demeure  fixe. 

Tous  ces  rapports,  si  clairs  el  si  instructifs ,  ont,  selon 
les  nouvellistes  de  ce  pays,  donné  à  penser  au  Saint-Père,  et 
le  gouvernement  n'a  plus  balancé  pour  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  M,  de  Cagiiostro,  objet  de  tant  de  soins,  et  sans 
^QUte  l'agent  d'une  ambition  niyslériiuse,  Toutes  ces  folies 
se  débitent.  Cependant  rien  nu  transpire  au  sujet  du  prif 
spnnier  du  chûteau  Saint-Ange,  où  cet  homin'-  singulier 
est,  dit-on,  observé  avec  une  sévérité  minutieuse.  On  as» 
sqre  que  le  pape  s'est  réservé  l'examen  du  procès,  et  que 
toute?  les  pièces,  s'il  y  en  a,  seront  examinées  in  secreto, 
par  le  pontife.  P'après  celte  nou\elle,  on  a  mis»  dans  le* 
papiers  publics  que  le  Saint-Père  était  alarmé  des  prédica 
lions  du  prophète,  Un  événement  arrivé  dernièrement  ^ 
produit  un  cpnle  aussi  étrange  que  tous  les  autres,  Nous 
avons  éprouvé  ici  un  ouragan  très  violent;  il  a  ébr;mlé,  et 
même  endommagé  quelques  édifices.  Un  escalier  du  boi» 
des  environs  du  château  Saint-Ange  a  élé  renversé  avec 
fracas.  La  nuit  ajputant  encore  à  la  terreur,  la  garde  du 
château  s'est  trnubiée  et  a  sonné  raUtrnie.  On  raconte 
qu'on  accourut  au  bruit,  et  que  les  personnes  qui  s'avan- 
cèrent vers  la  prison  de  M.  de  Cagiiostro  l'entendirent 
crier  à  plusieurs  reprises,  comme  up  homme  qui  attend 
du  secours,  et  qui  pense  qu'pn  vient  le  délivrer  ;  me  roiciJ 
me  vaici!  Il  est  pourtant  faux  que  cet  événement  ail  fait 
doubler  la  garde  du  château  Saint- Ange,  et  augraenlé  te 
alarmes  du  Yiitican, 

LIEGE. 

En  l'Assemblée  de$  seigneurs  bourgmestres  et  conseil, 
maîtres  et  commissaires  de  la  noble  cité  de  l.iége,  tenue 
spécialement  te  19  février  1790. 

a  Messieurs  ayant  vu  le  recpï  des  seigneurs  de  l'Etat 
prinunic,  en  date  du  lli  de  ce  mois ,  pp  peuvent  se  dispens 
ser  d'en  témoigner  leur  surprise.  Les  Iquriinres  captieuses, 
les  subleifnges  de  ce  recez,  l'affeclaiion  de  paraitie  dé- 
fendre ce  tribunal,  si  cher  à  la  nation  ,  ne  tromperont  ce- 
pendant p;is  le  public  impartial  el  juste  :  il  découvrira 
aisém»'"!  le  but  que  les  seigneurs  do  l'Klal  primaire  se  pro- 
posent ;  il  sor.i  convaincu  (lu'ils  no  chercheiU  qu'à  reiiver^ 
ser  la  révolution,  ci-devant  reconnue  el  approuvée  solen- 
pellenient  par  eu»-méines,  ^  la  face  du  ciel  el  de  la  nation  j 
Qu'ils  voudraient  révoquer  les  points  fondameulaux,  una- 


510 


nimemenl  adopth  por  ks  Elats,  cr  ressusciter  enfin  le  î 
marulcment  tjrannique  de  168Zi,  dont  l'abolition  a   été 
si  justenjent,  si  authenliqucment  sanctionnée  par  tous  les 
pouvoirs. 

«  Les  rccpz  respectifs  des  seigneurs  de  PElat-tiers  et  du 
magistrat  de  la  cité  ont  pleinement  manifesté  la  pureté  de 
leurs  intentions  pour  le  maintien  du  tribunal  légal  des 
Vingt-Deux.  Ces  deux  corps,  invariables  dans  leurs  prin- 
cipes d'un  patriotisme  pur,  ne  craignent  point  qu'on  puisse 
les  soupçonner  d'un  sentiment  contraire;  mais  ils  prieront 
les  personnes  im|)arliales  et  les  seigneurs  de  l'Etat  pri- 
maire m('me,  de  réllécliir  sur  les  contradictions  du  recez  de 
ceux-ci;  du  d6  de  ce  mois,  avec  les  recpz  qu'ils  ont  en- 
voyés aux  conférences  à'.-lUetigoer.  Qu'on  ajoute  à  ces 
contradi< lions  le  refus  opiniâtre  du  chapitre  catliédral,  de 
se  prêter  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  prussienne, 
qui  daignait  accorder  sa  médiation  aux  instances  des 
Etats  noble  et  tiers  de  la  cité;  médiation  respectable,  qui 
aurait  ramené  lecalinedans  la  patrie.  Qu'on  fasse  attention 
,  à  l'opposition  constante  qui  arrcte  depuis  longtemps  la 
marche  des  choses,  rend  infructueuse  la  bonne  volonté  de  i 
ces  coi  ps,  et  contribue  à  la  ruine  du  pays  ;  alors  on  pourra 
apprécier  les  motifs  des  uns  et  des  autres;  alors  on  jugera 
quels  sont  les  \érilables  soutiens  du  tribimal  sacré  des 
Vingt-Deux,  surtout  si  l'en  se  rappelle  les  atteintes  cou- 
pables qu'on  a  voulu  lui  porter  pendant  les  années  pré- 
cédentes, et  les  inicr reniions  accordées  aux  infracleurs. 

«  Messieurs,  se  iérérar)t  à  leurs  recez  et  résolutions  pré- 
cédentes, déclarent  que  si  les  .soi-disant  Vingt-Deux  se  pré- 
sument de  faire  aucun  acte  de  juges,  ils  seront  traités 
incontinent  comme  pertubateurs  de  la  paix  publique  ,  et 
encourront,  ipso  facto ,  les  peines  que  le  magistrat  est  en 
droit  (le  leur  iniliger  :  ordonnant  que  le  présent  recez  soit 
imprimé,  afliché  et  insinué  oij  il  conviendra. 

«  Par  ordonnance  de  rnesdits  seigneurs. 

«  JÎOUVEROY,  pro  DE  COLOGNE,  » 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  Communes, 

Le  bill  de  M.  Burgess,  en  faveur  des  débiteurs  insolva- 
bles, et  pour  l'amélioraiion  du  régime  des  prisons,  n'a 
pas  eu  le  succès  que  nous  avions  espéré.  Sur  la  demande 
d'en  faire  lecture  à  la  chambre,  M.  Taylor  n'a  pas  dis- 
simulé qu'il  s'opposerait  h  ce  qu'elle  le  renvoyât  à  un 
comité  d'Instruction  :  l'honorable  membre  avait  plus 
consulté  l'humanité  que  la  justice;  il  aurait  pour  adver- 
saire les  avo(als,  ses  oiganes,  qui  tout  en  reconnaissant, 
en  louant  même  les  motifs  de  M.  Burgess,  déclaraient 
hautement  que  c'en  était  fait  du  commerce  si  le  bill  était 
admis.  M.  Burgess  répondit  que  ceux  qu'il  avait  consultés 
n'en  jugeaient  pas  ainsi.  Les  confrères  de  M.  Taylor  se 
sont  en  effet  élevés  contre  l'adoucissement  du  sort  des  dé- 
biteurs, auxquels  il  ne  reste  prolablement  d'autre  espé- 
rance que  de  voir  quelque  jour  reparaître  cette  motion 
avec  des  amendements  (|ui  la  fassent  passer. 

Sir  John  Miller  et  sir  James  Johnston  se  sont  réunis  pour 
demander  que  l'architecte  auquel  la  conduite  des  bâti- 
ments conslruilssur  l'ancien  tenain  de  Sommersel-House 
aéléconliée,  donnât  le  plan  détaillé  de  ce  qui  est  déjà 
exécuté  et  l'aperçu  des  frais  que  l'achèvement  des  bu- 
reaux publics  doit  encore  coûter  Ix  la  nation.  La  chambre 
a  ordonné  cette  reddition  de  comptes. 

Le  lord-maire,  les  aldermen  et  la  commune  de  Londres 
ont  député  les  shérifs  à  la  barre  du  parlement,  où  ils 
ont  paru  avec  une  pétition  contre  l'acte  pa-sé  dans  la  der- 
nière session,  relativement  à  la  fabrication  du  tabac.  La 
clause  dont  ils  sollicitent  surtout  la  réforme  esi  celle  qui,  en 
assujétissant  les  nuuiufacturieis  aux  règlements  de  l'iu  cise, 
leur  ôte  le  privilcp;e  dlèlre  jugés  par  leurs  pairs.  On  s'at- 
tend à  la  même  réciauiatiou  de  la  part  de  presque  toutes 
les  villes  du  royaume,  dont  les  municipalités  imitent  celle 
de  la  capitale.  On  n'a  encore  rien  statué  à  cet  égard  dans 
«"^tle  séance. 

"*"-  John  Miller,  toujours  disposé  à  la  méfiance  lorsqu'il 
••agit  des  miuislres,  lit  sent u- à  hi  chainbic  (pie  les  com- 
missaires cliaigés  de  veiller  à  la  dépense  publu|uc,  avant 
été  nommés  siuis  leur  iniluence,  elle  n'avait  probableiiient 
pasù  attendre  plus  d'activité  de  leur  part  qu'ils  n'en  avaient 
montré;  que  cependant  l'examen  de  l'emploi  des  subsides 


était  de  la  plus  grande  importance,  surtout  à  la  veille  d'une 
élection  générale  :  il  opina  en  conséquence  à  ce  que  les 
commissaires  des  comptes  public;,  présentassent  le  plus  tôt 
possible  leur  dernier  rapport  ù  la  chambre,  dont  l'ardeur 
pour  les  inléiôts  de  ses  conumttants  et  la  sagesse  répare- 
raient la  tiédeur  avec  laquelle  Ks  commissaires  s'acquit- 
taient de  ce  devoir, 

M.  Pilt,  en  rendant  justice  au  zèle  du  préopinant,  lui  fit 
obsi  rver  que  ce  rapport  ne  tarderait  pas  ù  paraître,  puis- 
qu'il avait  déjà  été  mis  sous  hs  yeux  du  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté. Sur  quoi  la  chambre  prononça  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer. 

Seconde  lecture  du  bill  de  M.  Burgess  en  faveur  des 
débiteurs  insolvables,  foitement  appuyé  par  sir  John  .MU- 
1er  et  par  M.  Martin ,  mais  rejeté  sans  aller  aux  voix. 

Etat  des  sommes  que  les  communes  ont  votées  pour  Cen- 
tretien  de  f  armée  durant  le  cours  de  1790. 

On  a  accordé  à  Sa  Majesté,  pour  l'entretien  de  dix-sept 
mille  (jualre  cent  quarante-huit  hommes  destinés  aux  gardes 
et  garnisons  (le  la  GriMide-Drcta<,'ne       578,5621.14  sb.  d. 

Pour  rétablissement  militaire 
dans  les  colonies 317,5/i9      IG 

Pour  la  dilférence  à  laquelle 
l'Irlande  a  droit  sur  l'établisse- 
ment dont  elle  a  pris  la  charge.  .  8,245      10         1 

Pour  les  officiers -généraux  et 
l'état-major  de  l'armée C,400        8 

Pour  la  portion  de  paie  des  dra- 
gons et  infanterie  dans  l'Inde  à  la 
charge  du  gouvernement Il,/i35      12      10 

Paie  entière  des  officiers  surnu- 
méraires          10,808 

Frais  alloués  au  trésorier-géné- 
ral de  l'armée 03,276        5         8 

Pour  les  officiers  réformés  dans 
l'armée  et  dans  la  marine.  .  .  .      162,797      18         4 

Portion  relative  aux  gardes  à 
cheval  réformés 202        1         8 

Pour  certains  officiers  réformés 
des  troupes  loyalistes  américaines  4,097      10         1 

Pour  les  officiers  que  les  Etais- 
Généraux  employaient  ci -devant  3,392      14         2 

Pour  les  oQiciers  loyalistes  amé- 
ricains qui  ont  subi  la  réforme.  .         55,092      10 

Total 1,221,870  10 

Les  résolutions  suivantes,  inspirées  par  l'amour  de  la 
liberté,  viennent  d'être  prises,  à  l'unanimiié,  dans  une 
assemblée  générale  des  habitants  des  bourgs  royaux  de 
l'Ecosse  :  1°  de  fournir,  par  une  contribution  volontaire, 
aux  frais  qu'entraînera  nécessairement  la  sollicitation  d'un 
acte  du  parlement  pour  elîectuerla  réforme  que  le  peuple 
écossais  désire  depuis  si  longtemps  dans  sa  représentation; 
2"  de  ne  s'écarter  jamais  de  l'exemple  aussi  glorieux 
qu'encourageant  de  magnanimité  et  de  persévérance,  dimné 
par  des  contrées  voisines,  qui,  sorties  à  la  fin  des  entraves 
de  la  tyrannie  et  des  ténèbres  de  la  superstition,  ont  eu  le 
bonheur  de  recouvrer  la  liberté  ;  et  enfin  de  prouver  à  l'Eu- 
rope que  les  Ecossais  ne  laisseront  jamais  échapper  au- 
cune occasion  de  réclamer  les  droits  de  l'homme  et  ceux 
de  la  constitution  même,  et  qu'ils  travailleront  par  des 
efforts  soutenus  à  secouer  le  joug  de  ces  petites  tyrannies, 
dont  une  fâcheuse  expérience  ne  leur  a  que  trop  montré 
l'oppression  et  la  honte. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Tribunal  conlcnlieux  ou  municipal. 

Le  tribunîil  iiiiinicipal  a  rciidii  une  ordonnance 
qui  enjoint  à  tou.s  pio|)rii'taires  de  voitures  de  liiiic 
Illettré  sur  leur  cli;iirelle  une  plaque  lor-blaiic,  sur 
laquelle  seront  insciils  leurs  niuus,  dcnionrrs,  et  le 
nuiiiéro  qui  leur  aura  ete  donné  au  grell'e  de  l'Iiùlel- 
dc-ville. 

Leur  fait  défenses  de  se  servir  de  gens  vulgaire- 
ment coiuius  sous  le  nom  de  chercheurs.  Comme 
aussi  à  touc  charretiers,  leur  fcnimes,  lilles,  commis 
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ou  autres,  de  s'associer  entre  eux  pour  attendre  les 
acheteurs,  ni  de  recevoir  des  marchands  aucunes 
gratifications  par  eux  nommées  vivet. 

LeiM-  ordomu'  d'être  à  la  tète  de  leurs  chevaux,  soit 
que  leurs  voitures  soient  charge'es  ou  vidi's  ;  d'éviter 
les  querelles,  de  remettre  dans  leurs  voitures  les 
morceaux  de  bois  (jui  pourraient  en  tomber,  et  de 
n'exiger  du  consommateur,  pour  le  transport  de  ces 
bois,  que  le  prix  de  la  taxe. 

Leur  l'ait  pareillement  défenses  de  prendre,  em- 
porter, ni  laissi  r  prcmlre  auciuie  partie  des  mar- 
chandises (pii  auront  ('t(' cliar;;(-es  dans  leurs  voitu- 
res. Connue  aussi  à  tous  marchands  de  bois, d'envoyer 
leur  garçons  de  chantier,  charretiers  ou  autres,  au- 
devant  des  acliete(MS. 

Cette  ordonnance  est  rendue  par  M.  le  maire  elles 
lieutenants  de  maire  et  conseillers-assesseurs  qui 
composent  le  tribunal  couleulieux,  et  qui  a  succe'dé, 
pour  la  police  des  jiorts  et  (piais,  au  bureau  de  ville, 
autrelbis  existant;  il  dill'ere,  comme  on  voit,  du  tri- 
buiud  de  police  ('tabli  par  lAssemble'e  nationale,  et 
composé  (le  notables  adjoints,  présidés  par  le  maire, 
le  lieutenant  de  maire  au  (h'parteinent  de  la  police, 
ou  un  conseiller-admiuistrateiu"  du  même  départe- 
ment, mais  jamais  par  un  adjoint,  comme  quelques 
personnes  l'ont  faussement  cru. 


DEPARTEMENT   DES   HOPITAUX. 

Du  24  février.  —  Les  circonstances  ayant  rendu 
ne'cessaire  à  la  commune  l'emplacement  ci  devant  oc- 
cupé par  Vhôpilal  (les  orphelins  du  Saint-Esprit,  il 
a  été  arrêté  de  translérer  cet  hôpital,  de  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville,  ou  collège  des  Bernardins,  voisin  de 
la  nouvelle  place  aux  Veaux  ,  où  se  trouve  déjà  pro- 
visoirement établie  la  foire  du  Saint-Esprit;  et  le  dé- 
partement des  hôpitaux  a  été  chargé  de  prendre  des 
mesures  en  conséquence. 

On  prévient  le  public  que  cette  translation  vient 
d'être  effectuée  de  concert  avec  la  puissance  ecclé- 
siastiqtu%  et  (pie  c'est  dans  le  nouvel  élablissement 
des  orphelins  du  Saint-Esprit,  aux  Bertiardins,  près 
de  Saint-lNicolas-du-Chardonuet,  qiu>  seront  désor- 
mais acquittées  les  fondations  dont  la  piété  publi(|ue 
a  chargé  cet  hôpital.  La  commune  verrait  avec  peine 
cesser,  par  sa  translation,  le  concours  de  citoyens 

au'une  dévotion  particulière  attirait  journellement 
ans  cet  asile  de  renlance  indigente.  Elle  s'euqjresse 
d'annoncer  que  l'église  des  Bernardins,  concéih-e 
provisoirement  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  sera  des- 
tinée aux  nu'mes  actes  de  dévotion  et  de  buMifaisance; 
l'oflice  divin  y  sera  célébré  tous  les  jours;  et  les  lundis, 
à  dix  heures,  on  y  chantera,  suivant  l'usage,  une 
messe  soleruielle  du  Saint-Esprit. 

Fait  au  département,  le  24  février  1790. 
Signé  Baili.y,  ?na«rç;  de  Jussieu,  lieutenant  de 
wa/JT;  BAi(;NÈnEs;  de  Langlap.i);  de  i.a 
Saudade  ;  Glinaiîd  et  Sabatier,  adminis- 
trateurs. 


MUNlCIPALiriis  PROVINCIALES. 

Amiens.  —  M.  de  Gand-Cannet,  maire.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Saladin.  Ofliciers  municipaux  : 
M>L  Doutremer,  brasseur;  Cordier,  Gensse-lJiuniny, 
Lefebvre-Langlet,  Ilavel  père,  iK'gociaiits;  Danglii, 
médecin;  Godar  l'aîné.  Clément  l'aim-,  Delaroclie 
l'aîné,  négociants;  Betteforf,  procureur;  Jourdain 
deThieulloy,  Guérard  l'aîni^,  négociants;  Dcllessel- 
les,  imprimeur  d'étoffes;  Dupont,  teinturier. 

Caen.  —  M.  Le  Forestier  de  Vandœuvre,  maire. 
Ofliciers  umnicipaux  :  MM.  d'Augerville;  Signard 
d'Ouflières  ;  Auvray  de  Coursanne  l'aiué  ;  de  Boncn- 


fan  ;  Massieu  ;  Collombel;  Méry,  curé  de  Notre- 
Dame;  Guillot;  Chàtry  de  Lafosse  l'aîné;  Picard  de 
Pn-bois,  avocat;  Boislambeit  de  Boiszerard;  Des- 
landes de  Lavandie,  avocat;  Osmon  ;  le  Prêtre,  avo- 
cat. Procureur-syndic,  M.  le  Goupil-Duclos,  avocat. 
Substitut,  M.  Renault,  avocat. 


COLR  DU  CIIATELEl  DE  PARIS. 

Du  .3  mars.  —  On  devait  interroger,  ce  matin, 
mademoiselle  Cheret,  qui,  par  faute  d'impression  ,  a 
été  nommée,  dans  le  n'>  00,  Cha\  et  et  Charet.  Comme 
on  allait  conuuencf  r  cet  interrogatoire,  le  ju;;e  s'est 
aperçu  (pi'on  avait  joint  au  procès  contrt!  elh;  dif- 
férentes pièces  de  procédures  faites  à  Amsterdam,  et 
qui  se  trouvaient  écrites  en  langue  Iwdlandaise. 
Comme  on  ne  pouvait|faire  cet  interrogatoire  (pi'aprè.e 
la  traduction  de  ces  mêmes  pièces,  il  a  été  remis  à 
un  autre  jour. 

On  a  arrête  et  conduit  dans  les  prisons  du  Châ- 
telct,  M.  de  Laisert,  auteur  d'un  libelle  contre  M.  de 
Miral)eau  et  |)Iusieurs  memijres  de  l'Assendjh-e  na- 
tionale. On  a  aussi  arrêté  l'imprimeur  de  cet  écrit,  et 
c'est  sur  sa  (h-claration  queM.de  Laisert  ((|ui  est 
le  même  que  celui  qui  s'est  signalé  à  la  prise  de  la 
Bastille)  a  été  arrêté. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Olvrage  POi'R  LES  Enfaxt*,  par  madame  de  V***.  His- 
larietles  et  conrerscitiuits  d  l'usar/e  des  eufaiits  qui  com- 
mencent à  épcler  ;  2  vol.  !;i-18".  1  liv.  10  s.  ;  Historiettes 
et  conversations  a  L'usage  des  enfants  qui  commencent  à 
lire  un  peu  couramment  ;  2  vol.  î/i-l8°.  1  liv.  10  s.  l.;/dic 
de  Gersin,  ou  Histoire  d'une  jeune  Anijlai>c,  pour  sertir 
à  Cinstruction  et  à  L'amusement  des  jeunes  Françaises  de  son 
âge;  1  vol.  in-8°.  1  liv.  4  s.  Tous  ces  oiivrancs  port  franc 
par  la  po^le.  A  Paris,  au  bureau  de  l'Ami  des  Enfants,  rue 
de  l'Université,  n"  28. 

Dans  le  y;rand  nombre  de  livres  publiés  depuis  quelques 
années  pour  les  enfants,  j'ai  toujours  vu  avec  peine  qu'il 
ne  s'en  trouvât  pas  un  seul  qin  fût  parliculièrenicnt  destiné 
à  l'âge  le  plus  tendre.  Eu  tllet,  quel  est  aujoiird'liui  dans 
notre  langue  l'ouvrage  que  l'on  puisse  mettre  entre  les 
mains  d'un  enfant  qui  commence  ù  ép«ler?  On  voit  tous 
les  jours  des  mères  réduites  à  apprendre  à  lire  à  leurs  en- 
fants dans  le  premier  livre  qid  tombe  sous  leurs  mains. 
Doit-on  s'étonner  que,  ne  trouvant  aucun  intérêt,  et  même 
aurun  sens  à  cette  lecture,  les  enfants  se  rebutent  di's  bs 
lireinières  lignes,  et  regardent  cet  exercice  comme  un 
tourment?  IJn  livre,  ;iu  contraire,  qui  ne  leur  présente 
que  des  mois  familiers  à  leur  oreille,  qui  ne  leur  parle  que 
de  leurs  alTeclious  et  de  leurs  plaisii-s,  captive  leur  ima- 
gination, soutient  leur  patience,  et  fixe  leur  légèreté.  Ils 
croient  jouer  avec  les  objets  en  lisant  leurs  noms,  et  le  livre 
lui-même  devient  bientôt  leur  joujou  favori. 

Les  ouvrages  ([ue  je  présente  au  public  peuvent  élrc 
rais  entre  les  mains  des  enfants  aussitôt  qu'ils  conuuencent 
à  lire,  quoique  avec  peine,  des  mots  entiers.  Le  premier 
volume,  composé  de  phrases  très  courtes,  les  mettra  bien- 
tôt en  élat  de  passer  au  second,  où  les  historiettes  sont 
plus  étendues,  de  celui-ci  au  tioisième,  et  ainsi  de  suit  ; 
en  sorte  que  leurs  progrès  naturels  les  conduisent  sans 
peines,  par  des  gradations  ménagées,  dans  lu  succession 
des  volumes. 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

Paris,  le  ô  mars  1790. 

Les  actes  de  bienfaisance  et  de  courage,  monsieur, 
sont  faits  potir  trouver  une  place  honorable  i\:\i\% 
V(dre  journal.  L'exirait  de  la  lettre  de  Metz  (|ue  jai 
l'houneurde  vous  adresser  eu  offre  un  exemple  cpic 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre  leuiUe  • 
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je  suis  flatté,  monsieur,  en  vous  l'offrant,  de  rendre 
;'i  la  sagesse,  au  zèle,  à  la  bravoure  et  aux  vertus  de 
M.  le  marquis  de  Bouille  la  juslice  que  lui  rendent 
tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  le  coiuiaître. 

ijn  de  vos  abonnés. 

Meli,  le  18  féVfief  1790. 

•  Vous  savez,  monsieur,  que  dans  la  nuit  du  14  au 
I ,')  de  ce  mois,  le  feu  s'ëtant  manifesté  dans  la  maison 
(ie  M.  de  Montliberl,  l'alarme  devint  générale;  M,  de 
l'outet,  maire,  et  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  mi- 
litaires et  M.  le  Marquis  de  Bouille  sont  accourus 
|irèter  une  main  secoiii  ablc  ;  la  compagnie  des  pnm- 
|)iers,  dont  je  suis  membre,  en  possession  du  droit 
l)récieux  d'otre  ufile  à  ses  concitoyens,  s'y  est  ren- 
due avec  la  même  promptitude  ;  nous  avons  employé 
tous  de  concert  nos  bras  et  nos  soins  ;  le  désir  de  ne 
lioint  démériter  dans  l'opinioii  publique,  l'exemple 
(le  tous  les  corps  civils  et  militaires,  et  bien  plus  en- 
core la  présence  du  guerrier  qui,  en  partageant  nos 
peines,  savait  les  fendre  plus  douces,  tout  nous  pro- 
mettait l'espoir  d'une  prochaine  réussite  :  cependant 
le  feu  augmentait. 

"Tranquille  au  tnilieu  des  flammes  comme  au  mi- 
lieu des  combats,  M.  le  marquis  de  Bouille  ordon- 
nait les  dispositions  nécessaires  :  tour-à-tour  sur  son 
Iront  se  peignaient  et  la  douceur  de  la  sensibilité  et 
la  fermeté  du  sang-froid. 

«  Emporté  par  une  ardeur  peu  réfléchie,  je  me 
trouvai  dans  une  chambre  où  à  l'instant  le  feu  péné- 
tra de  toutes  parts;  la  fumée  m'étoutfait;  à  peine 
piiis-je  crier  au  secours;  on  m'arrache  aune  mort 
inévitable.  Qui  me  sauvait?  M.  de  Bouille,  qui,  n'é- 
coutant que  son  cœur,  avait  peu  craint  le  danger 
qu'il  courait  lui-même.  » 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   MARDI   2   MARS. 

M.  Chapelier  :  Avant  que  la  discussion  commence 
sur  les  rapports  qui  viennent  de  vous  être  faits,  il 
faut  savoir  si  elle  commencera.  (On  interrompt  par 
(les  murmures.) 

M.  Camus  ;  Je  fais  la  motion  expresse  delà  nomi- 
nation d'un  comité  qui  discutera  et  présentera  à 
l'Assemblée  un  rapport  plus  simple. 

Cette  motion  est  appuyée  par  un  grand  nombre  de 
membres. 

M.  Chapelier  :  On  vient  de  renouveler  la  motion 
de  nommer  un  comité  pour  abréger  le  travail  et 
fixer  l'ordre  de  la  discussion.  Je  l'appuie,  et  voici 
mes  raisons.  Deux  rapports  vous  ont  élé  présentés; 
])('u  de  membres,  sans  doute,  en  ont  suivi  clairement 
les  détails  :  je  défie  qu'on  puisse  asseoir  une  o|)inion 
(iuelcon({ue  sur  leur  objet.  Celte  aftiiire  présente  de 
grandes  ({uestions.  Il  faudrait  établir  ces  (piestiotis, 
cl  déterminer  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être 
examinées;  sans  cela  nous  nous  perdrons  dans  une 
l'oule  de  raisonnements  et  de  projets  :  trente-trois 
personnes  se  sont  d('jà  fait  inscrire;  si  chacune  donne 
sou  avis  et  présente  ses  vues  parliculit'res,  nous  em- 
ploierons peut-être  huit  jours  à  une  discussion  à  la- 
quelle deux  séances  auraient  sulli,  si  l'on  eut  marché 
avec  méthode.  Toute  l'Assemblée  est  convenue  de  la 
iK'cessité  déterminer  pronqjtcmcnl  le  travail  sur  les 
droits  féodaux.  (On  inlerronq)t.)  Je  ui'élonue  d'au- 
tant plus  de  cette  interriq)liou,  (pie  j'ai  vu  désirer  le 
/erme  de  ce  travail  à  toute  l'Assembh'e.  INous  devons 
liàler  nos  opérations,  de  manière  cependant  (jue  la 
l)r(=cipilalion  ne  nuise  pas  à  leur  sagesse.  Quand 
nous  aurons  poié  les  buses  de  l'alluire  des  colonies, 


notre  marche  sera  plus  sûre  et  plus  rapide.  C'est  hâ- 
ter notre  travail  que  de  nommer  un  comité  qui  serait 
tenu  de  faire  son  rapport  dans  un  temps  très  court. 

On  demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  on  nonnnera  un  comité. 

M.  de  RicuiER  :  Les  pétitions  du  commerce  de 
France  et  de  l'armée  bordelaise  sont  particulière- 
ment à  l'ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  de  quoi  sera 
chargé  le  comité.  Sera-ce  de  discuter  sur  ces  péti- 
tions? Dans  ce  cas,  il  faudrait  entendre  le  comité  de 
commerce,  qui  a  un  rapport  à  vous  présenter  à  ce 
sujet.  Sera-ce  de  préparer  un  résultat  sur  les  affai- 
res de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique?  Alors  il 
faut  s'occuper  des  pétitions  et  revenir  ainsi  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Charles  deLameth  :  Il  me  .semble  que  lepréo- 
pillant  s'est  un  peu  rapproché  de  la  question;  car  il 
est  impossible  de  traiter  l'affaire  des  colonies  d'une 
manière  partielle.  Il  faut  bien  se  ]iersuader  que  la 
moindre  faute  que  ferait  l'Assemblée  dans  celte  lon- 
gue et  diflicile  affaire  exposerait  la  métropole  à 
perdre  les  colonies.  11  faut  bien  convenir  que  le  gou- 
vernement a  fait  des  fautes  considérables,  qu'il  s'a- 
git de  réparer;  et  l'Assemblée  à  la(iuelleon  reproche 
tant  de  torts,  parcequ'elle  a  réformé  tant  d'al)us, 
sera  facilement  calomniée  dans  cette  affaire  oii  la 
calomnie  peut  être  si  utile.  On  lui  reproche  en  ce 
moment  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit,  et  tout  le  monde 
sait  que  quand  elle  a  été  appelée,  il  n'y  avait  plus 
de  cr('dit  en  France.  De  même,  quand  les  colonies 
sont  en  danger,  on  remet  cette  affaire  entre  ses 
mains,  on  la  presse,  on  voudrait  qu'elle  prît  un 
parti  dans  tm(î  seule  séance,  liien  sûr  qu'une  telle 
précipitation  donnerait  lieu  à  quelques  erreurs.  Il 
n'est  pas  possible  d'envisager  la  question  d'une  ma- 
nière isolée  ;  il  est  nécessaire  de  lier  le  système  poli- 
tique des  colonies  aii  système  général  politique  de 
la  métropole.  Si  l'on  discutait  en  ce  moment,  chacun 
parlerait  suivant  ses  principes,  ses  goûts  et  le  point 
de  ses  méditations;  on  divaguerait  sans  cesse.  En 
toute  chose  il  faut  commencer  par  le  principe;  il 
faut  s'occuper  de  la  constitution  des  colonies;  c'est 
là  ce  que  vous  devez  faire.  Je  crois  cette  marche  de 
la  plus  grande  importance  pour  les  colons;  c'est 
comme  Français,  c'est  (  omme  colon  que  je  demande 
({u'elle  soit  suivie.  Il  faut  donc  nommer  un  comité'. 
Si  vous  n'en  nommez  pas,  il  faut  au  moins  renvoyer 
au  comité  de  constitution.  En  dernière  analyse,  je 
crois  qu'on  ne  peut  conserver  les  colonies  qu'eu 
les  faisant  jouir  des  bienfaits  de  la  constitution,  avec 
les  modifications  qu'elles  croiront  nécessaires,  etqui 
seront  soumises  à  la  prochaine  législature. 

M.  l'abréMaûry  :  On  a  entamé  une  foule  de  ques- 
tions qui  ne  peuvent  être  traitées  que  successivement. 
Voici,  messieurs,  l'ordre  des  faits.  Vous  avez  entendu 
jeudi  les  adresses  de  l'armée  bordelaise  et  du  com- 
merce de  France.  Vous  avez  dit  que  vous  ne  pouviez 
discuter  sur  l'objet  de  ces  adresses  qu'aprèsavoir  pris 
connaissance  des  dépêches  que  le  ministre  avait  re- 
çues de  Saint-Domingue  et  de  la  Martinique.  Je  ne 
suis  pas  frappé,  comme  le  préopinant,  du  danger 
(ju'il  y  a  à  répandre  des  calomnies  contre  l'Assem- 
blée  Le  rapport  de  ces  dépêches  vient  de  vous 

être  fiiit,  et  vous  allez  décréter  (pie  les  pièces  seront 
renvoyées  à  un  comité  qui  sera  chargé  de  vous  pré- 
senter un  plan  de  travail  ;  niais,  en  les  renvoyant 
même  à  un  comité,  il  est  une  question  majeure,  et 
la  voici  :  abolira-t-on  la  traite  des  noirs,  oui  ou  non, 
dont  vous  devez  vous  occuper  préalablement,  et 
([u'il  faut  aborder  sans  délai  ?  Il  est  impossible  que 
l'Assemblée  ne  s'explique  pas  sur  cette  question  :  il 
s'agit  de  la  tranquillité,  de  la  sûreté  de  nos  colonies; 
il  s'agit  de  la  bauqueroute  qu'il  faut  éviter  ;  et  telles 
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sont  les  circonst.'incos  qui  nous  onviioniiont,  ([iie 
votre  silence  sur  la  traite  des  nègres  rend  la  ban- 
queroute inévitable.  Je  conclus  donc,  messieurs,  à 
ce  qu'on  renvoie  à  un  comité  tout  ce  qui  regarde  la 
constitution,  l'organisation  des  colonies;  mais  je 
demande  que  la  discussion  soit  ouverte  demain 
même  sur  la  grande  question  de  la  traite  des  nègres. 

On  demancîe  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  PnÉsiDF.M  :  On  demande  la  division  de  la 
motion  de  M.  Camus,  et  cette  division  consiste  à  ce 
que  la  question  de  la  traite  des  nègres  soit  traitée 
isolément  et  demain.  Je  vais  mettre  aux  voix  cette 
division. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  division. 

M.  DE  Cazalès  :  Les  deux  prcopinants  ne  sont  pas, 
ce  me  semble,  dans  la  question;  il  ne  s'agit  point 
ici  ni  de  la  constitution  de  Saint-Domingue,  ni  des 
principes  du  régime  positif,  ni  du  privilège  exclusif 
des  Compagnies  des  Indes  et  du  Sénégal  :  il  s'agit  de 
trouver  un  moyen  provisoire  pour  arrêter  les  insur- 
rections qui  affligent  les  colonies,  et  pour  les  mettre 
en  état  de  recevoir  vos  lois.  Le  rapport  que  vousavez 
entendu  doit  suflire  pour  fixer  votre  opinion  ;  le  reste 
doit  être  renvoyé  au  comité  :  si  vous  adoptez  quel- 
que moyen  dilatoire,  il  ne  sera  peut-être  plus  temps 
de  revenir  sur  vos  pas. 

On  s'obstine  à  demander  la  question  préalable  sur 
la  division. 

M.  I.E  Président  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  division  demandée,  c'est- 
à-dire  (pie  la  question  de  la  traite  des  nègres  soit 
discutée  demain,  veuillent  bien  se  lever.  —  Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève.  La  contre-par- 
tie est  posée. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  pour  mon  compte 
une  seconde  épreuve. 

On  fait  une  seconde  épreuve,  elle  paraît  douteuse 
tomme  la  première. 

.VI.  LE  Président  :  Je  demande  pour  mon  compte 
l'appel  nominal. 

\1.  l'abbé  Maury  :  Il  est,  ce  me  semble,  inutile  de 
faire  un  ap|)el  nominal  sur  une  question  préalable; 
je  demande  qu'il  soit  fait  sur  la  motion  principale  : 
s'occupera-t-ou  demain  de  la  traite  des  nègres?  oui 
ou  non. 

M.  Roederer  :  La  question  préalable  a  été  deman- 
dée sur  la  division;  elle  a  été  mise  aux  voix;  deux 
éprruves  ont  paru  douteuses,  et  M.  le  président  a  de- 
mandé l'appel  nominal.  Je  demande  que  l'ordre  ac- 
coutumé ne  soit  point  interverti,  et  que  l'appel  soit 
fait  sur  la  question  préalable  seulement. 

L'avis  de  M.  Rœderor  est  adopté;  la  question  est 
posée  comme  elle  l'avait  été  déjà;  l'appel  nominal 
est  fait,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  division  demandt-e. 

On  passe  à  la  motion  principale;  elle  est  mise  aux 
voix,  et  rAssen\l)lée  décide  qu'elle  renverra  l'aRairc 
des  colonies  à  un  comité  composé  de  douze  mem- 
bres, pris  indistinclenicnt  dans  l'Assemblée,  et  que 
le  rapport  sera  fait  lundi  matin. 

La  séance  est  levée  à  sept  beures  et  demie. 

I  SÉANCE  du  mercredi  3  MARS. 

Sur  la  lecture  du  proeès-verI)al,  plusieurs  mem- 
bres demandent  que  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury, 
sur  la  nécessité  de  s'occuper  sans  délai  de  la  traite 
des  nègres,  soit  nomiuativemenl  mentionnée  dans 
le  procès-verbal, 

M.  Dufraisse  du  Chey  appuie  fortement  cette  dc- 
D:iinde. 

M.  de  Biauzat,  secrétaire  et  rédacteur  du  procès- 
verbal,  observe  que  cette  motion  y  est  expressément 
relatée. 


L'As-eiMl)lr.'  décide  t[ue  le  procès-verbal  restera 
tel  (jii'il  est  rédigé. 

RI.  Fermon  :  J'ai  vu  entre  les  mains  de  1  impri- 
meur l'article  10  du  titre  2  des  droits  féodaux,  pl  )"ai 
remarqué  (|ue  dans  cette  phrase  :  •  sans  avoir  é'^nrà 
à  ranciciinf(]ualité  noble  lU'^  biens  et  des  personnes, 
on  a  supprimé  le  mot  noble  «.Ce  changement  est 
contraire  au  sens  de  l'article,  et  détruit  entièrement 
son  effet.  Il  se  trouve  également  dans  la  minute  du 
décret,  signée  par  le  président  :  tout  le  monde  se 
rappelle  que  le  décret  a  ét('  rendu  sans  ce  ehange- 
meuf.  Je  demande  que  l'Assemblée  décide  que  l'arti- 
cle 10  sera  imprimé  tel  qu'il  a  été  décrété. 

M.  Dli  raisseduChey  :  Quand  un  décret  est  rendu 
le  président  le  signe;  quand  il  l'a  signé  il  ne  peut 
plus  être  changé. 

M.  Merlin,  comme  rapporteur  du  comité  féodal, 
afiirme  (|ue  le  décret  a  été  rendu  sans  le  changement 
dénoncé  par  M.  Fermon. 

L'Asseud)lée  décide  que  le  mot  noble  sera  rétabli 
dans  l'article  10. 

M.  Merlin  continue  la  lecture  des  articles  sur  les 
droits  féodaux,  dont  la  discussion  forme  l'ordre  du 
jour. 

Art.  XVI.  Lorsque  les  propriétaires  des  droits 
réservés  par  les  articles  9,  10,  11  et  15  ne  seront  pas 
en  état  d'en  représenter  le  titre  primitif,  ils  pourront 
y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes, 
énonciatives  d'une  plus  ancieniu-  donnée  par  la  com- 
munauté d'habitants  pour  un  droit  général,  ou  par 
les  individus  intéressés  lorsqu'elle  concerne  desdroits 
particuliers,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  i)«r 
une  possession  de  quarante  ans,  et  qu'elles  rappel- 
lent, soit  les  conventions,  soit  les  concessions  des 
droits  mentionnés  dans  lesdits  articles. 

M.  BuzoT  :  A  mon  sens,  il  ne  peut  y  avoir  de  re- 
connaissance qui  supplée  le  titre  primitif;  je  ne  fais 
pas  cette  observation  sur  le  décret,  mais  elle  me  con- 
duira à  l'amendement  que  j'ai  l'intention  de  propo- 
ser. Je  demande  si  ces  reconnaissances  ne  seront  pas 
détruites  par  deux  reconnaissances  antérieures  dans 
lesquelles  le  droit  ne  serait  point  énoncé.  Puisqu'on 
a  été  obligé  de  recourir  à  des  probabilités,  cette  non- 
éuonciation  n'en  est-elle  pas  une?...  Je  propose  en 
amendement  ces  mots  :  «  Excepté  dans  le  cas  où  l'on 
représenterait  des  reconnaissances  antérieures  aux 
nouvelles  reconnaissances  et  à  la  possession  de  qua- 
rante ans.» 

Après  quelques  contestations  sur  cet  amendement, 
l'article  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  XVI.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  ré- 
servés par  les  articles  IX,  X,  XI  et  XV  ne  seront  pas 
en  état  d'en  représenter  le  titre  primitif,  ils  pourront 
y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes, 
i'nonciati\  es  d'une  plus  ancienne,  et  non  contraires 
à  une  reconnaissance  antérieure  doruiée  par  la  com- 
!nuiiauté  des  habitants  pour  un  droit  général,  et  par 
les  individus  intéressés  lorsqu'elles  concerneront  des 
droits  particuliers,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues 
par  une  possession  actuelle  qui  remonte  sans  inter- 
riq)tiou  à  quarante  ans,  et  qu'elles  rappellent,  soit 
les  conventions,  soit  les  concessions  mentionnées 
dans  lesdits  articles.  » 

M.  Merlin  :  Il  n'y  a  qu'un  devoir  rigoureux  et 
pressant  qui  ait  pu  déterminer  votre  comité  à  voul 
juTsenter  l'article  XVII  :  il  est  conforme  aux  princi- 
pes; mais  nous  ne  pouvons  vous  dissiumler,  et  le  co- 
mité ma  expres-^émeiit  chargé  de  vous  représenter 
que  cette  disposition  va  anéantir  la  fortune  de  plu- 
sieurs familles,  et  notanunciit  cille  d'un  membre  de 
l'Assemblt'e  nationale  (F  Assemblée  désapprouve  cette 
observation  par  un  murnuire  général),  qui,  ajirès 
s'être  dévoué,  dans  le  cours  d'une  longue  carrière, 
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ail  service  de  la  patrie...  (De  nouveaux  murmures 
ne  permettent  pas  à  l'opinant  crachevcr.) 

M.  **'  :  L'AsscmbIre  demande  à  passer  à  l'article; 
despmblablesrëllexions  ne  doivent  pas  lui  être  pré- 
sentées. .        ,   ,    ,    ,  , 

M.  Mekmn  :  C'est  à  la  justice  générale  à  nous  ab- 
soudre des  maux  particuliers.  — 11  fait  lecture  de 
l'article. 

\^'II,  Toute  redovance  ci-devant  payée  par  les 
habitants,  à  titre  d'abonnement  des  bannalités,de  la 
nature  de  celles  ci-dessus  supprimées  sans  indem- 
nité, et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des  exce|)tions 
portées  par  l'article  XV,  est  abolie  et  supprimée  sans 
indemnité.» 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Mkrmn  :  Nous  avons  à  vous  présenter  un  arti- 
cle additionnel  pour  remc'dier  à  un  abus  qui  s'est  in- 
troduit dans  diverses  provinces  et  qu'on  a  dénoncé  à 
votre  comité.  On  fait  croire  aux  paysans  que  la  des- 
truction des  bamialités  emporte,  pour  le  seigneur, 
la  perte  des  monlins,  pressoirs  et  fours  bannaux  ;  les 
paysans  se  croient  propriétaires.  Voici  cet  article, 
qui  formerait  l'art.  XVill. 

«  XVlll.  L'Assemblée  nationale  fait  défense  aux 
ci-devant  banniers  d'attenter  à  la  propriétédes  mou- 
lins, fours,  pressoirs  et  autres  objets  de  la  bannalité 
dont  ils  ont  été  affrancbis  par  l'art.  XIV;  met  cette 
propriété  sons  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  enjoint 
aux  municipalités  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient 
respectées.  » 

M.  •"*  propose  en  amendement  que  les  proprié- 
tairesde  moulins,  fours  et  pressoirs  bannnnx  ne  puis- 
sent les  snpprimer  que  six  mois  après  la  publication 
du  présent  décret.  Pendant  ce  temps  les  banniers  se 
soumettraient  à  la  bannalité  aux  mêmes  conditions 
<pie  ci-devant. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement. 

L'article  est  adopté. 

XiX.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception 
des  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnités.  Seront 
ré|)utées  corvées  réelles  celles  cpii  ne  sont  dues  qu'à 
cause  de  la  propriét»'  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel, 
et  dont  on  peut  se  libérer  en  ali{',naut  ou  déguerpis- 
sant le  fonds  ou  le  droit. 

M.  Lanjui.nais  :  Il  y  a  deux  sortes  de  corvées 
réelles  dans  le  sens  de  ï'article  du  comité.  Celles  qni 
sont  duesà  cause  de  la  propriété  d'un  fonds,  et  celles 
(pii  sont  seulement  fondées  snr  la  coutume,  sur  l'u- 
."^age  du  i)ays,  sur  le  lief,  sur  la  jurisprudence  des 
arrêts  rendus  par  des  magistrats  propriétaires  de 
liefs  :  ces  dernières  doivent  être  abolies  sans  indem- 
nité. 11  est  encore  des  corvées  réelles  trop  bizarres, 
trop  bumiliantes,  trop  outrageantes  pour  être  con- 
servées; telles  sont  la  cbevaucbée,  la  quintaine,  le 
saut  du  poisson,  etc.  Toutes  ces  corvées,  sujétions, 
ou  autres  semblables,  doivent  être  abolies  sans  in- 
demnité. 11  me  semblerait  convenable  d'assurer,  par 
un  troisièuie  amendement,  aux  corvéables  ou  débi- 
teurs de  la  corvée,  le  droit  de  s'en  libérer  suivant 
l'estimation  qui  serait  laite. 

M.  Goupil  de  Préfein  proj)ose  de  rédiger  ainsi  l'a- 
mendenieiit  auquel  donne  lieu  la  seconde  observa- 
lion  de  M.  Lanjuinais.  «  Tontes  sujétions  (|ui,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  apporter  aucune  utilité 
réelle  à  celui  auquel  elles  sont  dues  sont  supprimées 
sans  indemnité.  » 

M.  Fmiaio.N  :  En  vous  proposant  d.;  supprimer  tou- 
tes les  corvéesfondéesseulementsur  la  coutume,  sur 
l'usage  du  pays  ou  sur  la  jurisprudence  des  arrêts, 
mou  collègue  n'a  pas  développé  ces  objets.  Par  exem- 
ple, il  vous  aurait  parlé  de  corvées  de  collectes,  ré- 
servées aux  fonds  roturiers  et  aux  personnes  rotu- 
rières; c'est  une  corvée  vraiment  mixte,  vraiment 


personnelle.  Il  faut  adopter  ramendenienl  par  un 
îi'ger  cbangement  dans  la  rédaction  de  l'article  — 
M.  Ferinon  propose  ce  changement. 

M.  Gaiîat  i'ainé  :  Il  faut  supprimer  cette  espèce 
de  corvées;  cette  suppression  est  prononcée  par  la 
destruction  du  régime  féodal.  Si  vous  ne  la  recon- 
naissirz  pas,  ce  régime  subsisterait  encore  en  entier. 
M.  Merlin:  Il  n'est  pas  possible  d'adoplercetamen- 
dement.  Il  se  peut  que  le  parlement  de  Bretagne  ait 
abusé  de  son  autorité  pour  étendre  les  corvées  réel- 
les; mais  en  cherchant  à  réparer  cette  injustice,  vou- 
lez-vous être  injustes  envers  les  possesseurs  de  cor- 
vées réelles  dans  tout  le  royaume?  Toute  corvée 
pour  propriété  de  fonds  ne  peut  être  détruite;  toute 
corvée  dont  on  peut  se  libérer  en  déguerpissant  le 
fonds  ne  peut  être  détruite  :  voilà  le  principe. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  l'amende- 
ment appuyé  par  M.  Fermon. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  PisoN  DU  Galand  :  11  faut  mettre  aux  voix 
l'article  et  l'amendement  qui  vient  d'être  adopté.  On 
fera  un  article  à  part  de  celui  qui  a  rapport  aux  su- 
jétions. 

Ces  deux  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  XIX.  Les  corvées,  à  la  seule  exception  des 
corvées  réelles,  sont  supprimées  sans  indemnité;  et 
seront  r('putées  corvées  réelles  cel  les  qui  seront  prou- 
vées êlre  dues  pour  la  concession  d'un  fonds  ou  d'un 
droit  réel. 

«  XX.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature,  ne 
peuvent  apporter  aucune  utilité  réelle  à  celui  au- 
quel elles  sont  dues,  sont  supprimées  sans  indem- 
nité. » 

M.  Bouche  :  Je  propose  de  décréter  sans  délai  un 
article  qui  porte  sur  un  droit  seigneurial  très  op- 
pressif, et  que  voici.  «  Toute  clause  prohibitive  de 
clore  les  biens  vendus  et  accensés  par  les  ci-devant 
seigneurs  est  abolie  sans  indemnité.  » 

M.  Merlin  :  L'article  qui  vous  est  soumis  par 
M.  Bouche  a  déjà  été  porté  a  votre  comité  féodal,  »pii 
n'a  pas  cru  devoir  vous  le  présenter  avant  de  l'avoir 
sévèrement  discuté  ;  il  faut,  sur  cette  question,  con- 
sulter les  baux  à  cens  et  les  titres.  On  m'objecte  que 
les  titres  n'existeront  peut-être  plus;  mais  alors  la 
clause  est  supprimée  par  elle-même,  et  le  décret  de- 
vient inutile.  Je  pense  donc  que  cet  article  doit  être 
ajourné. 

M.  Prieur  :  .le  demande  que  l'article  soit  renvoyé 
à  l'examen  du  comité  féodal. 

RI.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  Desmeuniers  :  J'en  demande  l'ajournement 
jiis<]u'à  ce  que  le  comité  d'agriculture  ait  été  en- 
tendu, etj'en  fais  la  motion  expresse. 

Cet  te  motion  est  appuyée,  mise  aux  voix  et  décrétée. 

On  fait  ensuite  lecture  de  l'article  XXI.  Il  est  ainsi 
conçu:  Le  droit  de  triage,  auquel  les  biens  conce- 
d('s  en  propriété  par  les  seigneurs  aux  communautés 
d'habitants,  ont  été  assujétis  par  l'article  IV  du  titre 
XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  ctlorêtsde  l(jCU,cst 
aboli  pour  l'avenir. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés,  et,  après 
une  courte  discussion,  l'article  est  décrété  dans  la 
forme  suivante. 

«  XXI.  Le  droit  de  triage,  établi  par  l'article  IV 
du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forets  de 
16G9,  est  aboli.  . 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


PATRIOTISME. 
L'Assemblée  nationale  est  chargée  de  notre  v«> 
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lontë,  donc  srs  décrets  sonl  nos  ordres.  Chacun  de 
nous,  souveriiiii  en  elle,  cronait  nuinquer  à  la  con- 
stitution et  à  la  raison  en  se  permetlaMt  de  lui  ofl'iir 
une  adhésion  postérieure  à  celle  de  la  nomination 
des  députe's;  mais  plus  nous  rélle'chissonssiu-scs  dé- 
crets, et  plus  nous  les  trouvons  sages  :  livrons-nous 
au  plaisir  d'offrir  à  cette  auguste  ;issend)le'e  (organe 
de  la  nation)  l'hounnai^e  de  la  reconnaissance  que 
nous  lui  devons  poiu-  la  fermeté  inébranlahle  avec 
Jai]uelle  elle  a  manilesté  nos  intentions. 

iNoiis.citoyensaclirs  et  autres  uiend)resde  la  com- 
mune de  Falvy,  asseudde's  extraorilinairemcnt  par 
notre  nouvelle  nuinieipalité,  pour  entendre  la  lec- 
ture du  discours  du  roi  ;  chaiiués  des  sentiments  que 
Sa  iMajcsté  annonce  ;  persuadi'.s  (pi'ils  sont  mainte- 
nant jjravés  d'une  manière  ineffaçable  au  fond  de  son 
cœur,  et  convaincus  (jne  le  seul  obstacle  (jui  pour- 
rait retarder  actuellement  la  jmiissnncp  du  bonheur 
que  la  constiliilion  procurera  à  toutes  les  classes  des 
citoyens,  et  particulièrement  encore  à  celle  des  cul- 
tivateurs, ne  pourrait  provenir  que  des  embarras 
dans  les  linances,  prolongés  par  un  man(|ue  de  pa- 
triotisme de  leur  part,  avons  arrêté  sur-le-champ  : 
If  d'augmenter  notre  contril)Ution  patriotique,  pour 
laquelle  nos  délibérations  étaient  faites  depuis  long- 
temps; et  notre  maire  nous  ayant  donné  l'exemple 
de  doubler  son  don,  nous  l'avons  tous  suivi  ; 

2*^  De  renoncer  à  la  part  de  diminution  de  taille 
que  devait  nous  procurer  l'imposition  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  1789,  et  de 
remettre  la  disposition  de  cette  somme  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  être  employée,  par  ses  ordres,  aux 
besoins  de  la  patrie; 

30  De  supplier  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  recevoir  l'invitation  que  nous  faisons  entre  ses 
mains,  à  tous  les  Français,  nos  chers  concitoyens,  de 
rapprocher,  par  un  pareil  sacrilice,  l'époque  du  bon- 
heur que  nos  législateurs  nous  ont  préparé  par  leurs 
travaux. 
Signé  Le  Roi,  maire;  Duplaquet,  Pecqueux,  of- 
fifiers  municipaux;  Jaery,  curé  et  procu- 
reur de  la  commune;  DE  Br.AY,  secrétaire. 


VARIETES. 

Lettre  de  M.  de  Fatbaire,  appelant  d'un  jugement  rendu 
au  tribunal  du  Tliêldre  de  la  Nation,  le  20  janvier 
1790,  ati  rédacteur  de  la  Gazette  nationale. 

Monsieur,  la  Comédie  Française  joue  à  présent  l'Hon- 
nête Criminel;  mais  elle  commença  par  li-  refuser,  lors- 
qu'il lui  lui  ollerl  eu  manuscrit,  dans  l'été  de  17G6.  Celait 
mou  premier  ouvrage;  je  ne  connaissais,  je  n'avais  soilicilé 
au(  un  de  mes  jnpjrs;  ainsi  la  pièce  fut  rejelée.  Je  la  fis  im- 
piimer  l'aiinéi'  suivanle,  et  le  succès  qu'elle  oblint  aussitôt 
à  la  lecture  rendit  un  peu  confus  ceux  qui  l'yvaienl  dé- 
clarée indigne  des  honneurs  de  la  représenlalion  ;  ils  au- 
raient alors  bien  voulu  les  lui  décerner,  mais  ils  n'en 
furent  plus  les  maîtres,  parccque  la  grande  télébiilé  de 
l'ouvrage  avait  attiré  raUintiou  et  éveillé  les  craintes  du 
gouvernement  sur  l'effet  avaulagenx  qui  pouvait  en  résul- 
ter pour  le  sort  des  prolestants  de  Fi  am  c.  Ce  n'est  donc 
qu'au  iioul  de  vingt-quatre  ans  quel'Honnéle  Criminel, 
rebuié  d'abord  par  l's  comédiens,  proscrit  ensuite  par  les 
minisires,  et  généraleinei»!  accueilli  par  toute  la  nation,  a 
ciilin,  pour  la  première  fois,  éléjouéà  Paris  au  commen- 
cement du  mois  dernier.  On  en  avait  déjà  donné  quatre 
représentai  ions,  lorsque  je  proposai  au  même  spectacle 
une  autre  pièce  dont  je  n'avais,  il  y  a  douze  ans,  fait  im- 
primer et  distiibuer  ici  qu'un  petit  nombre  d'exemplaires. 
Elle  a  pour  titre,  les  Jammabos  ou  les  moines  Japonais, 
ircigrdic ,  dédiée  aux  inancs  de  Henri  If^,  et  suifie  de  re- 
morques liisliiriqucs. 

Ce  dernier  de  mes  ouvrages  a  été  composé  dans  le  même 
esprit  que  le  premier;  tous  deux  ont  un  grand  but  piditi- 
que  et  moral  ;  tous  deux  furent  Cuits  dans  la  vue  d'inspirer 
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ni;iis,  (l'un  genre  plus  relevé,  les  .lammabos  eird)ra*»CTt  un 
plan  beaucoup  plus  va^lc,  et  du  moins,  an  jugcnunt  de  la 
plupart  des  personnes  qui  les  connaissent,  sonl  une  concep- 
tion diaiiiatir|ue  pb.is  forte  et  plus  forlemi  ni  écrite.  On  y 
voit  la  snperslilion,  le  fmatisine  il  le  ciime  aux  prises  avec 
la  philosophie  et  la  vertu;  le  génie  bienîaisant  d'un  monar- 
que et  ri'un  ministie  amis  (\e>  peuples  y  Inile  sans  cessr; 
contre  l'esprit  fourbe,  amLitieux  el  pervers  d<  s  bonzes  et 
des  moifies  japonais,  que  les  missionnaires  jésuites  nous 
ont  peints  sous  les  traits  des  plus  oiyneill  ux  et  des  plus 
mécharils  de  tous  les  hommes.  Le  sujet,  l'inirigne  et  loi 
situations  m'ont  donné  lieu  de  développer  des  vérités  uti- 
les, des  principes  importants,  les  mnximes  d'un  bon  gou- 
vernement ;  liuit  y  est  d'.iiiieuis  fomlé  sur  l'histoire;  et, 
comme  au  mil  eu  lie  notre  ancienne  ser\ilude,  j'avais  tou- 
jours conservé  une  ûme  libre,  j'ai,  douze  ans  avant  la  révo- 
lution actuelle,  écrit  les  Jammubos  ûc  la  même  manière 
que  je  pounais  le  faire  anjouid'hiii. 

'il  Ile  est  la  pièce  d(nit  beaucoup  de  gens  désiraient  que 
la  représentai  ion  su  vit  immédiatement  celle  de  l'I/onnéfe 
Criminel.  Ce  vœu  avait  même  été  déj^i  manifesté  d  lUS  quel- 
ques feuilles  publi(|iu's;  les  circonstances  invilaienl  à  le 
sui\re,  et  je  m'empressai  de  m'y  rendre,  en  piésentantma 
tragédie  au  Théatie  de  la  nation,  où  elle  a  été  lueei  solen- 
nellement iiEFLSKK  le  20  janvier  derner. 

Cette  date  mérite  d'être  remarquée;  car,  à  l'époque oft 
la  Comédie  Française  rebutait  de  la  sorte  une  composition 
tragique  de  l'auti  ur  de  rilunnéte  ('rimir.el,  qu'elle  jouait 
alors  et  qu'elle  avait  pareillement  rebutée  vin^i-quatre  ans 
auparavant,  elle  étudiait  la  tragédie  de  Louis  XII,  qu'elle 
commença  d'annoncer  dès  ce  jour-là  même  20  janvier,  et 
qu'elle  a  représentée,  comme  l'on  sait,  le  12  février  sui- 
vant :  ainsi  les  pii'ces  reçues  ou  n  fusées  par  ce  sénat  mi- 
parti  d'hommes  et  de  femmes  prouvent  également 

Que  leurs  arrêts  toujours  ne  sonl  pas  des  oracles. 
Et  qu'à  gauche  souvent  ils  donnent  sans  miracles. 

Je  crois  donc  que,  sans  me  rendre  coupable  de  témérité 
ni  d'irrévérence  envers  le  tribunal  susdit,  je  puis  ù  pré- 
sent le  traduire  ù  celui  du  public,  et  hasanler  ici  (|uel- 
qucs  questions  sur  lesquels  il  est  temps  euliu  que  l'on  pro- 
nonce. 

1°  Dans  un  moment  oit  toutes  les  aristocraties  viennent 
d'être  détruites,  les  privil  ges  supprimés,  l'oppression 
féodale  entièrement  anéantie,  faut-il  que  la  Cometlie-Fran- 
çaise,  constamment  la  même  au  milieu  du  changement 
universel,  conserve  seule  tous  les  abus  de  l'ancien  régime, 
et  continue  à  disposer  arbitrairement  de  la  réputalion  et 
delà  fortune  des  auteurs  dramatiques?  Convient-il  que  les 
acteurs  de  ce  spectacle  soient  éternellement  privilégiés 
pour  le  monopole  des  fruits  du  talent  et  du  génie?  Est-ce 
encore  en  vain  (jue  l'inlérêl  du  goût  et  des  mœurs,  la  voix 
de  tous  les  gens  de  lettres,  et  le  vœu  général  de  lu  capitale, 
réclameront  aujourd'hui  lélablis-emenl  d'un  second  grand 
théâtre  fiançais?  Ceux  qui  culli»enl  le  plus  dilhcile  el  le 
plus  beau  di  s  arts  de  l'esprit,  resteront-ils  à  jamais  dans 
la  dépendance  d'une  seule  troupe,  pour  faire  représenter 
leurs  ouvrages,  et  le  tronc  de  l'arbre sera-t-il  toujours  sa- 
crifié 5  quelques  branches? 

2»  Tant  que  Paris  n'aura  qu'une  seule  comédie  fran- 
çaise, les  membres  de  ce  théâtre  unique  doivenl-ils,  avec 
le  privilège  exclusif  de  la  représentaiion,  garder  plus 
longtemps  celui  de  la  réception  ou  de  la  proscription  des 
pièces,  au  moins  pour  celles  que  leur  proposent  des  au- 
teurs connus  et  déjà  recommandés  par  quelques  succès? 
MM.  les  comédiens  français  ne  manquent-ils  pas  cssculiel- 
lement  de  respect  au  public,  quand,  de  leur  autorité  pri- 
vée, ils  refusmt  de  sonnitltre  à  son  jugement  les  produc- 
tions des  Inminies  que  son  estime  et  ses  suffrages  ont  une 
fois  investis  du  droit  de  se  faire  juger  par  lui  ?  En  un  mot, 
une  assemb  éc  de  sept  ou  huil  acteurs  et  d'autant  d'ac- 
trices doit-elle  pouvoir,  ù  son  gré,  fermer  absolument  le 
théâtre  de  la  nation  à  des  écrivains  que,  dans  cet  instant 
même,  la  nalion  y  honore  de  ses  a|)i)laudissemenls  ? 

Voilà,  monsieur,  les  questions  sur  les(|uelle  je  supplie 
le  public  de  vouloir  bien  s'expliquer,  en  attendant  que  la 
nuinieipalité  s'occupe  des  spectacles  de  la  capitale,  régé- 
nère cclu'.-ci  par  l'élablis^cmcnt  d'nn  théâtre  rival,  et  leur 
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«lonne  à  toua  une  organisation  et  des  règlements  plus  con- 

Au  reste,  en  publiant  la  conduite  que  le  corps  des  re- 
présentants sur  la  scène  française  vient  de  tenir  envers 
moi,  il  est  juste  que  je  fasse  connaître  aussi  les  membres 
qui  n'y  ont  eu  aucune  part;  et  ce  ne  sont  pas  les  moins 
dislingués.  M.  Mole,  madame  Veslris  et  mademoiselle  Sain- 
val  ne  se  trouvaient  point  à  celte  assemblée.  Quinze  ou 
seize  juges,  à  peu  près  moitié  de  chaque  sexe,  formaient 
le  tribunal;  mais  de  ceux  qui  m'y  ont  condamné,  il  faut 
exci'pter  M.  Saint-Phal ,  qui  s'était  chargé  de  la  leclure  des 
Jammabos,  puis  sQremi  nt  aussi  les  autres  acteurs  de  Vllon' 
nête  Criminel,  et  surtout  celle  actrice  charmante,  en  qui, 
60US  toutes  les  grâces  du  talent  jusqu'ici  le  plus  aimable, 
j'ai  heureusement  deviné  le  talent  sublime  et  nouveau 
qu'elle  déploie  dans  le  rôle  que  je  lui  ai  donné.  Reste 
donc  neuf  ou  dix  opinants  qui  ont  déterminé  le  jugement, 
et  auraient  eu ,  je  crois,  quelque  répugnance  à  le  signer. 

Cependant,  puisqu'à  ce  spectacle  on  a  tout  récemment, 
et  avec  tant  de  justice,  obligé  d'aflicher  le  nom  des  acteurs 
qui  jouent  les  pièces,  on  ferait  bien  sans  doute  d'exiger  éga- 
lement quecelui  desacteurs  qui  lesjugentfûtmisdemême, 
avec  l'avis  de  chacun  d'eux,  au  bas  de  leurs  arrêts;  alors, 
après  avoir  compté  les  voix ,  on  pourrait  les  peser  ;  et  si  les 
comédiens  et  comédiennes  qui  ont  voté  contre  moi  et  contre 
îeur  propre  intérêt  n'y  ont  pas  été  entraînés  par  quelque 
intrigue  secrète,  il  serait  peut-être  curieux  d'examiner  à 
quel  titre,  par  quelles  éludes  et  quelles  connuissances  pro- 
fondes ils  se  sont  crus  autorisés  à  me  marquer,  le  22  janvier 
dernier  :  «  Nous  convenons  unanimement  qu'il  y  a  de  très 
belles  choses  dans  voire  tiagtdie  des  Jammabos;  que  l'on 
y  reconnaît  la  couleur  et  la  sensibilité  de  l'auteur  de 
l'Honnête  Criminel;  qu'il  y  a  du  mérite  à  l'avoir  fuite,  et 
surtout  dans  le  temps  oit  elle  a  été  composée;  mais,  mal- 
gré cela,  nous  ne  la  croyons  pas  digne  d'occuper  nos  la- 
lents;  nous  en  savons  plus  que  vous  à  cet  égard;  et,  quoi- 
que vous  disiez,  elle  ne  sera  jamais  représentée  à  Paris  ,ni 
par  nous,  car  nous  l'avons  ainsi  décidé,  ni  par  d'autres, 
car  nos  anciens  privilèges  s'opposant  à  l'établissement  d'un 
second  théâtre  français,  nous  assurent  ici ,  pour  toujours, 
la  propriété  exclusive,  avec  les  droits  de  vie  et  de  mort  sur 
toutes  les  pièces  nées  et  à  naître.  » 

Il  me  semble,  monsieur,  que  le  préambule  même  de 
cet  arrêt  en  contredit  un  peu  le  dispositif,  et  favorise  en- 
core ma  demande  en  cassation.  Je  soumets  au  public  les 
motifs  sur  lesquels  je  la  fonde;  c'est  maintenant  à  lui  de 
décider  et  de  juger  les  jiigeurs  soi-disant  souverains  qui 
ne  veulent  pas  qu'il  prononce  entre  eux  et  moi. 

Db  Falbairb. 


Il  a  été  fait  leclure  dans  l'Assemblée  nationale,  d'une 
adresse  de  la  ville  de  Saint-Marcellin,  présentée  par  M.  de 
Montmorand,  son  député  extraordinaire,  contenant  une 
fédération  des  gardes  nationales  des  principales  villes  et 
communes  du  Dauphiné,  représentant  dix-neuf  mille  cinq 
cent  quarante-sept  hommes  armés,  autorisés  par  leurs  mu- 
nicipalités, qui,  rassemblés  le  2  de  ce  mois  sous  les  murs 
de  Saint-Marcellin,  onl  prononcé,  dans  la  forme  la  plus 
auguste,  et  anx  pieds  des  autels,  le  serment  solennel  d'o- 
béir à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  soutenir  et  faire  exé- 
cuter les  décrets  de  l'Assemblée,  de  veillera  la  sûreté  et  à 
l'inviolabilité  de  sis  membres,  d'assurer  l'exacte  percep- 
tion (les  subsides,  de  prévenir  tous  projets  dangereux  de 
la  p:irt  des  ennemis  de  la  constitution,  de  vivre  dans  une 
pai  faite  union  avec  leurs  voisins,  cl  de  se  donner  assistance 
réciproque. 

Celte  ville  se  glorifie  à  juste  titre  d'avoir  été  une  des 
premières  qui  ait  présenté  ses  hommages  ù  l'A-^semtilée, 
et  d'avoir  maintenu  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  l'étendue 
de  son  bailliage. 


SPECTACLES. 


ENIGME. 

Tissu  léger  de  diverses  couleurs, 
Eglé,  je  trouve  place  en  ta  .simple  parure  ; 

Source  d'intrigue  et  dimposiiire, 
Auprès  des  rois  je  nias<|ue  tous  les  cœurs  ; 
Unique  objet  d'aiiioureusc  espérance. 
Epreuve  qui  délruit  le  seniinient  d'un  jour. 
Je  deviens  h  la  fois  du  véritable  amour 

L'aliment  et  la  récompense. 


Académie  royalk  de  Musique.  —  Auj.  4,  Didon,  paroles 
de  M.  Marmontel,  musique  de  M.  Piccini;  et  la  Chercheuse 
d'esprit,  ballei  de  Gardel. 

Théathe  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or< 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  (i,  la  7'  représ,  de  Marie 
de  brabant,  reine  de  France,  irag.  nouv.;  et  le  Grondeur, 
coin,  en  3  actes,  en  prose. 

Théâtre  Italien. —  Auj.  k,  l»  fausse  Maf/ie;  et  la  2'  re- 
prés, àcs BruuiUcries,  com.  nouv.  en  3  actes,  en  prose, 
mêlée  d'urielte=. 

Théâtre  DE  Monsieur.  — Auj.  li,  la  f'illanella  rapHa^ 
opéra  italien,  musique  del  signor  Bianchi. 

Théâtre  nu  Palais-P.oval.  —  Anj.  k,  la  double  Pré- 
vention, com.  en  3  actes;  la  1"  représ.  du  Retour  inat- 
tendu  ;  et  les  deux  Fermiers ,  en  1  acte. 

CiKQLE  DU  Palais-Royal,  —  Auj.  /i,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sympho- 
nie de  M.  Haydn,  un  air  de  Sarii,  une  scène  et  airrf  4/»- 
fossi,  une  symphonie  de  M.  Gossec,  un  air  de  Cimarusa, 
et  un  duo  de  Dardanus  :  ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Bealjo- 
LAis.  —  Auj.  A,  à  la  salle  des  élèves,  boulevart  du  Temple, 
les  deux  Jumelles,  balhl-palomime  en  3  actes;  le  Divorce 
inutile,  com.  en  1  acte;  et  Floreite  et  CoUin,  opéra  bouf- 
fon en  1  acte. 

Grands  Danseurs  db  Roi.  —  Auj.  /i,le  Nécromancien, 
paul.  en  3  actes;  l'Honnête  Huissier,  pièce  en  i  acte;  la 
1"  représ,  de  \aFemme-soldat,  en  2  actes;  les  Quatre  rew 
dez-vous,  en  3  actes;  Pierre  Bagnolet ,  et  Claude Bagnolet 
son  fils,  en  1  acte,  avec  des  divertissements,  el  divers 
exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  4,  le  Sourd,  pièce  en  1  acte; 
la  Conspiration  manqiiée  ou  Paris  sauvé ,  en  3  actes;  et 
les  Amours  du  Quai  de  la  Ferraille ,  en  1  acte,  avec  des 
divertissements. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE   LHOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  i788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cour*  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 51  \\  Madrid 151.  15  s. 

Hambourg 204    Gênes 98  ^ 

Londres 26  7  |  Livournc 108 

Cadix 15  1.  15  s.  I  Lyon,  rois.    .  .  .     Sj^p.  Jb 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv 1725 

Portions  de  1,600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 347 

Loterie  royale  de  1780,  ù  1200  liv 17  p 

—  Primes 1789,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet  .  .  .     654.  s.  22  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 542.  s.  19  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .     15,  15  j,  -,  '„  {,  {  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins. '  17,  17^p 

—  Sorties ^^^{p 

Bulletins 62,  61  | 

—  Sortis 70 

Reconnaissances  de  bulletins. 72 

—  Sorties 100 

Emprunt  de  novembre  i  787 730 

Bor<lereau  de  la  chance  en  viager. 

Lots  viagei°s 

Lots  (les  liôpitaux 

Caisse  d'escompte 

—  Estampée 3300 

Bord,  de  la  caisse 1649 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  • 
Actions  nouvelles  des  Indes.     946,  40,  35,  38,  36,  37,  40, 

37,  38,  39,  40,  39,  38,  37,  39 
Assurances  contre  les  incendies 445,  46,  44 

—  A  vie 407,  6 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  9  février.  —  Il  ne  se  fait  ici  aucun 
préparalif  qui  annonce  des  hostilités,  ce  qui  nous  fait  pré- 
sumer que  nous  jouirons  de  la  pyix.  —  Les  vuissf aux  mar- 
chands qui  aborderont  dans  l'Islandeontlieu  d'espérer  un 
gain  considérable,  ^u  la  grande  quantité  de  suif,  de  vian- 
des salées  et  de  marchandises  de  laine  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  cette  île. 

M.  Marifcld,  conseilIcr-d'Etat,  célèbre  par  ses  ouvrages 
sur  réconomie,  est  mort  en  cette  ville  hier,  igédesoixaiite- 
deux  ans. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  10  février.  —  Le  conseil  de  conférence, 
établi  par  l'empereur,  s'pct  tenu  hier  pour  la  seconde  fois, 
et  a  duré  environ  trois  heures.  Il  a  eu  lieu  à  l'occasion 
d'une  note  remise  par  M.  le  comte  de  Podewilz,  ministre 
de  Prusse,  qui,  la  veille,  avait  reçu  un  exprès  de  Berlin. 
—  A  l'issue  de  la  conférence,  M.  le  comte  de  Podewilz  a 
reçu  une  réponse,  et  aujourd'hui  notre  cabinet  a  expédié 
un  courrier  à  Londres.  Un  événement  subit  pourra  seul 
changer  ou  relarder  la  décision  des  négociations,  qui  sont 
au  plus  haut  point  de  leur  crise. 

Vu  15  février.  —  Il  est  arrivé  un  second  courrier  de 
Berlin,  qui  est  encore  ici.  Les  griefs  de  cette  cour  parais- 
sent être  dirigés  plutôt  contre  le  cabinet  de  Péler^bourg 
que  contre  le  nôtre  ;  mais  comme  l'issue  des  négociations 
est  incertaine,  la  prudence  exige  que  l'on  soit  sur  ses 
gardes. 

La  couronne  de  Hongrie,  qui  avait  été  transférée  ici, 
sera  reportée  à  Bude,  vers  la  (in  de  ce  mois. 

Les  Etats  de  Styrie  ont  fait  des  remontrances  au  K^t 
du  nouveau  plan  d'impositions.  —  On  s'occupe  dans  ce 
moment  des  moyens  propres  à  concilier,  à  cet  égard,  les 
vœux  de  toutes  les  provinces. 

Du  20  février.  —  L'empereur,  voyant  sa  fin  approcher, 
n'a  pas  voulu  quitter  la  vie  sans  dire  adieu  à  son  armée. 
Prêt  à  sortir  du  présent,  et  n'ayant  plus  d'avenir  à  espé- 
rer, il  a  prétendu  lier  encore  ses  dispositions  actuelles  àses 
prétentions  les  plus  éloignées  ;  jaloux  d'attacher  sa  mé- 
moire à  tous  SCS  projets,  et  de  léguer  le  soin  de  les  accom- 
plir à  ceux  qui  déjà  avaient  si  bien  servi  ses  premières  ten- 
tatives et  ses  derniers  elTorls. 

Il  a  donc  chargé  le  maréchal  de  Haddik,  président  du 
conseil  aulique  de  guerre ,  de  publier  la  déclaration  sui- 
vante: 

«  Sa  Majesté  m'a  chargé,  moi  président  du  conseil  auli- 
que de  guerre,  de  faire  savoir,  en  son  nom,  à  toute  l'ar- 
mée en  activité  de  service,  depuis  le  premier  général  jus- 
qu'au simple  soldat,  que  Sa  Majesté,  approchant  de  la  fin 
de  sa  vie,  se  regarderait  comme  mgrate  si  elle  ne  manifes- 
tait point  à  toute  l'armée  son  entière  satisfaction  de  la  fidé- 
lité, de  la  bravoure  et  de  l'intrépidité  qu'elle  lui  a  prou- 
vées dans  toutes  les  occasions  et  sans  exception. 

«Que  Sa  Majesté,  qui  n'aurait  jamais  voulu  quitter  l'ar- 
mée dans  une  maladie  qu'elle  se  serait  attirée  en  campa- 
gne, se  voit  maintenant  près  de  la  quitter  entièrement, 
plus  tôt  qu'il  n'eût  été  à  présumer,  d'après  le  cours  ordi- 
naire de  la  nature  et  sa  constitution. 

«Qu'être  soldat  aurait  été,  de  tout  temps,  sa  plus 
grande  inclination,  et  que  l'accroissement  de  toute  l'armée 
en  réputation,  en  force  interne  et  en  puissance,  aurait 
toujours  été  l'objet  de  sa  plus  grande  sollicitude. 

«  Qu'en  qualité  de  souverain.  Sa  Majesté  y  aurait  ap- 
porté tous  les  soins  possibles;  que  comme  coni|)agnon  d'ar- 
mes, elle  aurait  partagé  toutes  les  fatigues  et  tous  les  pé- 
rils ;  que  tout  ce  qui  pourrait  être  cru  nécessaire  à  la  gué- 
rison  des  troupes  malades  et  bles>^ées,.  à  li-ur  soulagement 
et  à  leur  conservation,  n'aurait  jamais  été  négligé  par  Sa 
Majesté,  et  que  chaque  homme  individuellement  lui  aurait 
M  précieux. 

1«  Série.  —  Tome  III. 


«  Que  la  campagne  dernière  avait  pleinement  couronné 
tous  les  vœux  que  Sa  Majesté  a  nourris  dans  son  cœur  pa- 
ternel, pour  l'honneur  de  l'armée,  et  que  celle-ci  s'était 
acquis  dans  toute  l'Europe  la  réputation  qu'elle  merit-' ; 
que  Sa  Majesté  empoitera  avec  elle  la  persuasion  conso- 
lante qu'elle  continuera  ses  efforts  pour  conserver  perpé- 
tuellrmenl  cette  réputation. 

«  Que  Sa  Majesté  ne  pouvant  plus  rien  faire  pour  l'ar- 
mée, après  sou  décès,  elle  voulait  lui  faire  connaître  par- 
là  ses  sentimenLs  de  gialitude,  avec  le  vœu  intime  qu'elle 
soit  toujours  aussi  fui  le  à  l'Etat  et  au  successeur  de  Sa 
Majesté,  qu'elle  lui  a  (tédèvouie. 

a  Andhë,  comte  de  Hadrik,  président  du 
conseil  de  la  guerre.  » 

De  Trêves,  le  18  février,  —  Le  comte  d'Alton  est  mort 
en  cette  ville  avant-hier,  d'une  goutte  remontée.  Il  se  ren- 
dait à  Luxembourg  par  ordre  de  l'empereur.  Le  colonel  de 
Brou,  qui  servait  sous  ce  général,  est  tombé  dangereuse- 
ment malade. 

De  Dresde  ,  le  20  février.  —  M.  le  comte  Hartemberg, 
qui  vient  résider  ici,  en  qualité  de  ministre  de  la  cour  de 
Hanovre,  est  arrivé  hier  au  soir,  et  aura  demain  ses  au- 
diences. 

De  Francfort f  te  23  février.  —  L'électeur  palatin  a 
abandonné  à  une  compagnie  d'actionnaires,  la  continua- 
tion du  dessèchement  des  marais  du  Danube;  quand  ce 
travail  sera  fini,  il  rendra  à  l'agriculture  plus  de  soixante 
mille  journées  de  terre. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  2  février.  —  La  margrave  de  Bareuth  est 
arrivée  le  29  janvier  eu  cette  capitale,  avec  une  suite 
nombreuse;  le  même  jour  die  s'est  rendue  chez  madame 
la  duches'-e  de  Saxe-Weimar  sa  sœur,  et  chez  le  prince  hé- 
réditaire de  Brunswick  son  neveu. 

De  Turin ^  le  6  février.  —  Notre  gouvernement  est  dans 
des  transes  singulières.  Tout  ce  qui  vient  de  France  lui 
fait  ombrage.  Les  modes  françaises  nous  sont  interdites  ; 
ces  défense»  haussent  le  prix  des  moindres  bagatelles  qui 
nous  arrivent  de  celte  nation  ;  mais  la  sévérité  du  gouver- 
nement a  réservé  toutes  ses  rigueurs  pour  les  livres  et  les 
journaux  qui  pourraient  nous  instruire  de  ce  (lui  se  passe 
chez  les  Français,  et  surtout  des  travaux  de  leur  Assemblée 
nationale.  Cette  inquiétude  met  eu  crédit  les  dominicains. 
Ces  moines  sont  ici,  comme  dans  toute  l'Italie,  en  posses- 
sion de  la  justice  inquisitoriaie.  Ils  examinent,  ils  censu- 
rent, ils  suppriment  à  volonté  tout  ce  qui  traite  de  l'église 
et  de  ses  ministres.  Il  y  a  deux  autres  tribunaux  de  cen- 
sure qui  ont  chacun  leur  département:  l'un  civil,  l'autre 
politique.  Depuis  que  ces  mesures  sont  devenues  plus  aus- 
tères, l'insurrection  s'est  manifestée  dans  plusieurs  de  nos 
provinces.  Les  habitants  des  frontières,  près  de  l'Etat  de 
Gênes,  et  ceux  de  la  Vallée-d'Aoste,  réunis  aux  Valaisins 
et  aux  Biélois,  ont  fait  des  représentations  très  énergiques, 
qui  ont  altéré  la  tranquillité  de  notre  gouvernement. 

[Çl.  le  comte  de  Graneri,  nouveau  ministre  des  uffaires 
intérieures,  dans  la  \ue  de  donner  une  nouvelle  activité 
aux  manufactures  piémonlaises,  a  apporté  de  Madrid  le 
modèle  du  métier  à  carder  et  à  filer  le  coton  ,  que  les  Es- 
pagnols ont  imité  et  réformé  sur  celui  îles  Anglais.  On 
projette  d'en  fournir  à  bas  prix  à  des  ouvriers  habiles,  et 
on  espère  qu'il  acquerra  encore  entre  leurs  mains  un  nou- 
veau degré  de  perfection. 

PAYS-BAS. 

Jamais  les  peuples  de  l'Europe  n'ont  reçu  de  plus  gran- 
des et  (le  plus  utiles  leçons  qu'à  répo(|ue  où  nous  sommes. 
La  multitude  s'instruit  mieux  par  les  événements  que  par 
les  réflexions  ;  et  quand  l'heure  si'ra  >  i.  une  où  la  rai>on  pu- 
blique pourra  revenir  sur  les  mouvements  qu'elle  aura  di- 
rigés, la  liberté  des  nations  ne  sera  plus  un  problème 
abandonné  aux  disputes  et  aux  convenarces  de  quelques 
hommes  effrajés  de  son  heureuse  solution. 
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Le  Maverain  pontife  de  Rome,  louché  des  peines  de 
l'empereur,  et  de  son  tardif  re|)eiitir  sur  la  perte  de  ses 
provinces  belgiques,  a  consenti  à  interposer  sa  médiation 
pour  ramener  des  iieui.lcs  ulcérés  à  leur  ancien  souverain. 
Sans  doute  que  le  papi- ,  oul.liant  ses  injures  personnelles 
a  cru  facile  de  faire  imiter  son  exemple  aux  généreux  Bra- 
bançons. D'ailhurs  S.  S.,  persuadée  (juc  la  révolution  ne 
s'rst  Hiile  que  parles  soins  et  l'activité  des  prêtres  belgi- 
ques,  est  portée  à  croire  que  le  cItTRé  biabançon  peut  dé- 
truire son  ouvrage,  et  prêcher  une  nouvelle  servitude  à 
ceux  qu'il  a  su  délier  do  leur  premier  esclavage.  Les  cir- 
constances actuelles  n'y  sonl-ellos  pas  favorablt  s  ?  Un  peu- 
ple dévot,  qui  semble  n'avoir  combattu  que  pour  les  dis- 
tinctions et  les  prébendes  de  son  deigé,  ne  doit  pas,  selon 
les  calculs  de  la  politique  du  Vatican,  renoncer  à  Sfs  an- 
ciennes liabiliides,  à  dos  pi  ('jugés  puissants;  et,  toujours 
docile  à  la  voix  de  ses  prêtres,  il  ne  balancera  point  à 
préférer  la  paix  de  l'évangile  à  la  liberté  politique. 

Ces  dispositions  ultramontaines  ont  engagé  le  S.  P.  à 
adresser  la  bulle  suivante,  en  date  du  23  janvier  : 

A  mon  fils  bien-aimé  Jean-Henri  de  Frankenberg, 
préfre-cardinal  de  la  sainte  Eglise  romaine,  archevêque 
de  Matines,  et  aux  vénérables  frères  François,  éicque 
d'Anvers,  et  autres  évèqiies  demeurant  dans  les  provinces 
betgiqiies  et  Flandre  autrichienne. 

a  Nous  qui,  parla  miséricorde  divine,  et  non  par  notre 
mérite,  tenons  ici-bas  la  place  de  celui  qui  est  le  Dieu  le 
paix,  qui,  quittant  le  sein  de  son  pire,  est  venu  apporter 
aux  hommes  la  vraie  paix,  i)ouvions-nous  apprendre  sans 
la  plus  doulnureuse  anierlunie  qu'il  s'est  élevé  <  hoz  des 
nations  catholiques  de  funestes  mouvements  de  discordes  ; 
qu'elles  sont  en  proie  aux  dissr>nsions  les  plus  déplorables? 
Car,  en  est  il  de  plus  allligcantes  que  celles  qui  tendent  à 
séparer  les  sujets  de  leur  prince,  le  père  d'avec  ses  en- 
fants? 

«  Excité  par  ce  sentiment  et  le  devoir  de  notre  minis- 
tère apo-tolique,  nous  nous  empressons  d'interposer  nos 
soins,  notre  plus  tendre  sollicitude  pour  dissiper  ces  fatales 


tranccs  émanées  parles  divers  Etats,  et  qui  sont  entre  les 
mains  de  tout  le  monde,  attestent  ces  dispositions. 

a  th  Lien!  mon  très  cher  fils,  mes  vénérables  frères,  Cfl 
que  vous  avez  si  justement,  si  instamment  désire,  ce  que 
les  Etals  ont  imploré  avec  tant  de  pressantes  prières,  voilà 
que  César  vous  l'accorde  aujourd'hui;  il  vous  l'accorde 
pleinement,  de  son  propre  mouvement,  il  va  lui-même 
au-devant  de  vos  vœux.  Oui,  il  rious  a  informé  d'avoir  dé- 
claré et  de  déclarer  encore,  sans  restriction  quelconque, 
qu'il  laissait  aux  évêques  l'entier  et  plein  exercice  de  leurs 
droits,  tant  par  rapport  aux  séminaires  épi^copaux  que 
concernant  toutes  les  matières  ecclésiastiques;  de  sorte  que 
tout  va  être  remis  dans  le  premier  état.  Nois  e-^pérons 
même,  nous  confiant  dans  la  bonté  de  Cé<ar,  que  la  môme 
déclaration  aura  égaKnie.il  lieu  dans  le  reste  de  ses  do- 
maines, pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion,  auqu'  1  ten- 
dent et  tendront  toujours  nos  sollicitudes.  Il  nous  a  en 
outre  assuré  d'avoir  déclaré,  sans  restriction,  de  laisser  à 
l'avenir  saufs  et  intacts  les  droits  desordres  de  l'Klat  et  du 
peuple,  restituant,  dès  ce  moment ,  et  i établissant  dans 
leur  premier  état  leurs  privilèges,  coutumes,  etc.,  avec 
promesse  d'oublier  tout  le  passé,  même  ce  qui  a  pu  excé- 
der les  bornes  du  devoir.  C'est  dans  ce  dessein,  et  pour 
concourir  à  ces  vues,  qu'il  a  envoyé  son  vice-chancelier  de 
cour  et  d'F.lal ,  avec  les  pouvoirs  les  plus  grands  et  les 
plus  amples  pour  terminer,  le  plus  promplement  possible, 
cette  grande  allairede  réconcilialioii  et  de  paix. 

B  Maintenant  donc  que  les  causes  de  ces  grands  troubles 
n'existent  plus,  il  semble  que  les  troubles  eux-mêmes  doi- 
vent venir  à  cesser;  et  ce  sera  un  jour  bien  heureux  ,  bien 
consolant  pour  nous,  que  celui  où  ce  plus  ardent  de  nos 
vœux  sera  exaucé.  Mais  nous  avons,  vénérables  frères  et 
très  cher  fils,  une  si  grande  confiance  en  vous,  que  nous 
regardons  comme  inutile  de  vous  faire  à  cet  égard  une 
plus  longue  exhorlylion.  Tout  ce  que  vous  ferez  pour  con- 
courir il  ce  but  salutaire  dans  vos  assemblées,  croyez  que 
ce  sera  un  mérite  de  plus  pour  vous  auprès  du  Dieu  tout- 
puissant  ;  croyez  qu'en  même  temps  que  vous  ferez  une 
chose  agréable  à  votre  prince  et  à  nous-môme,  elle  vous 


divisions.  Nous  le  devons  à  notre  anmnr  pour  notre  cher  j   Btra  glorieuse  aussi  auprès  de  toutes  les  nations;  elle  sera 


fds  en  J.-C.  Joseph,  roi  apostolique  de  Hongrie,  illustre 
roi  pareillement  de  la  Bohême,  empereurélu  des  Romains, 
et  votre  souverain,  qui,  animé  lui-même  de  l'esprit  de 
concorde  et  d'un  sincère  retour  vers  ses  sujets  si  chéiis,  a 
désiré  de  nous  celte  démarche.  Nous  le  devons  encore  à 
notre  affection  pour  les  illustres  mugistrats  <  t  les  peuples 
de  ces  provinces,  qui  ont  toujours  si  bien  mérité  de  la  re- 
ligion catholique,  que  le  Saint-Siège  a  toujours  regardés 
comme  ses  enfants  les  plus  chers,  les  plus  fidèles.  Nous 
avons  en  conséquence  trouvé  convenable  de  vous  adresser 
les  présente-*,  au  mmi  de  notre  père  commun,  et  en  qua- 
lité de  médiateur;  nous  les  adressons  à  vous  qui,  étant 
pasteurs  de  l'Eglise  de  Dieu,  devez  participer  aussi  à 
toutes  nos  sollicitudes. 

«Nous  savons  certainement  que,  dans  celle  révolution 
des  choses,  vous  n'avez  eu  aucune  part  active ,  et  que  tou- 
jours vous  vous  êtes  souvenus  que  votre  devoir  était  de 
concilier  une  juste  obéissance  ù  l'autorité  avec  l'obliga- 
tion pa'^torale  de  maintenir  la  religion  intacte,  de  défenrire 
vos  droits  sacrés,  et  de  venger  la  doctrine  de  toute  erreur, 
ainsi  que  le  démoiitrenl  les  représi  ntalions  réitérées  que 
vous  avez  faites,  et  qui  ont  été  i)ubliéos,  11  nous  c-t  égale- 
ment connu  que  les  Etals  (le  celte  nation,  pendiint  tout 
cet  espace  de  temps,  n'ont  jamais  été  animés  par  des  sen- 
timents de  révolte,  ni  le  dessein  de  renverseï'  l'aulorilé  du 
snuv(rain;  mais  que,  sans  se  départir  du  juste  respect  dû 
à  César,  sans  cesser  d'applaudir  à  '>es  intentions  justes,  ils 
n'ont  rien  demandé  d'autre  sinon  (|u'on  fit  ce'^scr  des 
nouveautés  qui  semblaient  avoir  été  introduites  contre  sa 
volonté  cvpresse,  bien  (|ue  '•ous  son  nom,  et  surtout  con- 
tre le-,  droits,  usages  et  statuts  de  la  nation.  Nous  savons 
qu'ils  se  sont  boMiés  loiijom>  à  déirei-,  de  la  pari  du  mo- 
narque, une  déclaration  simple,  sincère  et  sans  restriction, 
qui  pfilc  limer  toutes  leurs  craintes,  ramener  et  rétablir 
dans  ces  conlré(  s  la  confiance  et  la  tranquillité.  C'élail-là 
sans  doule  une  démarche  vraiment  digne  de  César,  viai- 
mcnl  glorii use  pour  son  rigue,  cl  il  s'assurail  par-là  le 
cœur  de  ses  peuples,  qui  lui  eussent  dévoué  pour  lors, 
sausréservei  et  leurs  fortunes  et  leur  sang.  Les  remon- 


utde  et  profitable  aux  peuples  de  es  province-*.  Vous  qui 
Aies  si  recommandables  par  votre  doctrine,  vous  quiètes 
ornés  de  tant  de  vertus,  pourriez-vous  ignorer  que  c'est 
l'une  des  obligations  de  votre  sacré  ministère  de  réconci- 
lier les  sujels  avec  leurs  princes,  et  de  les  rappeler  à  l'o- 
béissance? Employez  donc  tout  votre  zèle  à  engager  les 
Etat>  et  les  peuples  de  traiter  avec  le  vice-chancelier  (|ue 
nous  venons  de  vous  dire  être  muni  de  tous  les  pleins  pou* 
voirs  nécessaires  pour  rétablir,  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle, une  paix  vraie  et  durable,  dont  puissent  se  ré- 
jouir et  l'église  et  l'Etat.  Observez  surtout  d'inculquer 
dans  les  esprits,  que  pouvant  obtenir  avec  assurance  et 
sans  aucune  ambiguïté,  tout  ce  qu'ils  peuvent  justement 
désirer,  la  paix  e^t  sans  doute  préférable  à  la  guerre;  et 
puisse  le  Dieu  toul-puissant  en  éloigner  toujours  les  dis- 
grâces el  les  calamités  de  ces  florissantes  contrées  ! 

«  Ne  cherchant  que  l'utilité  commune  de  Ions,  et  excité 
par  la  tendre  alTeciion  que  nous  avons  vouée  à  César,  à 
vous,  à  ces  Etats,  à  ces  peuples,  nous  v.ms  rappelleions 
ces  paroles  du  prophète  Nahum:  Ecce  super  montes  pedes 
evaiigelizaiiiis  et  aitnunciantis  pacem...  Qne  les  dissen- 
sions cessent  ;  que  les  peuples  fidèles  et  soumis  prêlenl  à 
leur  prince  l'obéissance  qui  lui  est  due;  que  le  prince  à 
son  tour  aime  ses  peuples  comme  ses  enfants  ;  qu'il  les  re- 
çoive à  bras  ouverts  au  moment  de  leur  retoui-  vers  lui; 
que  le-*  droits  de  l'église  demeurent  saufs  el  intacts;  que 
les  droits  des  peuples  soient  maintenus  dans  leur  pureté; 
que  les  éludes  reprennent  leur  célébrité  dans  l'Université 
deLouvain,  qu'enfin  l'on  voie  renaître  dans  tontes  ces 
provinces  l'ol.éissance,  l'amour,  la  joie,  les  richesses, 
finalemenl  la  paix  et  la  tranquillité.  Voilà  ce  que  nous  dé- 
sirons dans  le  Seigneur,  ce  que  n(ms  vous  demandons  avec 
instance,  ce  que  nous  nous  promettons  de  vos  soins,  do 
voire  prudence,  de  votre  piélô;  c'esi-ù  dire  que  lescnfanlj 
prêtent  une  oreille  allemivc  à  la  voix  pr,  ssantc,  aux  solli- 
citalions  tendres  de  leur  père;  voilà  enfin  ce  que  nous  de- 
mandons lous  les  jours,  avec  larmes  et  prières,  au  Dieu 
tout  puissant  el  tout  miséricortlieux,  d'où  dérive  lout 
bien  et  toute  lumière,  etc.  » 
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La  démarche  authentique  du  S.  P.  a  été  pré-cédée  de  la 
(lécliiralion  suivante,  que  M.  le  comte  de  Cob'nizel, 
c'uirR-éde  pirîns  pouvoirs,  a  adressée  aux  Elals  du  duché 
de  Luxemiwiurg  : 

«  Jean  Piilippecoiiile  de  Cohentzel ,  vicc-chanrelier  de 
cour  et  d'K'al  de  S.  M.  rcuqiereur  et  roi,  son  commissaire 
royal  aux  Pays-Bas,  etc. 

«  Sa  Maicsié,  vivement  ('•mue  à  la  nouvelle  des  troubles 
yui  ont  éclaté  aux  Pays-Bas  vers  le  mois  d'octMbre  dertiier, 
sensiblement  louehéc  surtout  des  cnlamilés  sans  nombre, 
auxquelles  les  peuples  de  ces  provinces  allai'-nt  ('Ur  livrés, 
et  voulant  y  porter  uii  rcmfde  prompt  elclbcace,  elle  s'est 
décidée  sui-le  champ  à  nous  y  envoyer  avec  de  pleins  pou- 
voirs illimités  dont  copie  aulhcnliciup,  munie  du  cachet 
secret  de  Sa  Majesté,  se  trouve  à  la  suite  des  présentes  à 
l'cITet  d'y  arrêter  et  régler  tout  ce  qui  nous  paraîtrait  juste 
et  convenable,  suivant  les  circon--laiices,  iiour  rétablir  le 
calme,  et  rendre  à  ces  provinces  le  bonheur  dont  elles  ont 
long-temps  joui,  non-seulement  en  leur  assurant,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  la  conservation  intacte  de  tous 
leurs  |)riviléges,  mais  en  faisant  encore,  d'après  le  vœu  de 
la  nation ,  tout  ce  qui  pourrait  tendre  ix  son  avantage  réel 
et  permanent. 

«  Nous  étant  rendu  ù  ces  fins  aux  Pays-Bas,  et  ayant 
rencontré  dans  la  province  de  Luxembourg,  de  la  part  de 
tdutes  les  classes  de  citoyens,  une  expression  unanime  et 
des  preuves  non  équivociues  de  l'attiicliemenl  qu'ils  por- 
tent à  Sa  Majesté,  nous  ne  voulons  pas  diirérer  de  les  faire 
jouir  de  tous  les  ellels  de  notre  mission.  Ayant  reconnu  au 
surpins,  par  l'évidence  des  faits,  que  plusieurs  oidonnan- 
ccs  émanées  du  gouvernement ,  au  nom  el  de  la  jiai l  de  Sa 
Majesté,  loin  de  produire  l'elfet  qu'on  pouvait  s'en  pro- 
mettre, avaient  in(|uiélé,  par  leur  dispositif  ou  par  leur 
foiine,  des  eoiisciences  timorées,  et  fait  naître  des  alurmes 
sur  la  propriété  et  la  liberté  des  citoyens,  nous  avons  ré- 
solu de  commencer  par  révoquer  dans  cette  province, 
comme  nous  révo(|uons  ])ar  la  présente,  pour  et  au  nom 
de  Sa  Majesté,  ledit  du  28  novembre  1781,  et  la  déclara- 
tion du  18  novembre  1782,  concernant  les  ordres  religieux  ; 
les  éditsdu  5  décetubre  -1781,  19  août  1782,  28  septem- 
bre 178/i,  et  les  déclarations  du  13  mai  1786,  en  matière 
de  mariage;  la  déclamlion  du  3  avril  1782,  concernant 
l'extinction  des  ordres  relisiieux  ;  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre 1785,  et  la  déclaration  du  17  décembre  1787,  sur 
la  |uiblicalion  des  ordonnances  au  prône  ;  ledit  du  8  avril 

1786,  qui  porte  suppression  d^-s  confréries;  voulant 
qu'elles  soient  réintés^nes  dans  tous  les  eflets  qui  leur  ap- 
partieiment,  et  qui  peuvent  avoir  été  mis  en  séquestre; 
ledit  du  10  nuii  1787,  portani  abo!ili(m  des  processions 
et  jubilés;  l'édil  du  IG  juin  1786,  et  la  déi  laration  du 
27  avril  1789,  touchant  le  concours;  l'édit  du  A  janvier 
1787  concernant  le  dénondjrement  des  biens  du  clergé  et 
des  bénéfices,  oflices  el  fondation,  avec  les  ordonnances  y 
rappelées  ;  redit  du  16  octobre  17^6,  portant  établisse- 
ment (lu  séminaire  général  à  Lonvain  et  du  sémînaiie 
lilial  de  Luxembourg;  l'édil  du  11  février  1786,  concer- 
nant les  kermesses  et  dédi-ares;  le  décret  du  16  février 

1787,  el  l'ndditioimel  du  27  mars  suivant,  touchant  l'or- 
dre des  récollels;  déclarons  au  surplus  que  l'édil  du 
17  mars  1783,  concernant  la  snppressiin  des  maisons  re- 
ligieuses, vient  entièrement  à  cesser  pour  l'avenir;  reuiet- 
lons  toutes  choses  sur  le  pied  de  l'observance  antérieure  à 
rémaiialiou-des  susdits  édils,  ordonnances  et  décrets. 

u  El  sera  notre  présente  dérlaraiion  envoyée  aux  prési- 
dent et  gens  du  conseil  de  Lutjml)ourg,  pour  élrp  par  eux 
publiée  el  aflichée  eu  la  fornieel  raaniilre  accoutumées,  dans 
toute  l'élendue  de  leur  ressort. 

«  l'ail fi  Luxembourg,  sous  le  cachet  secret  de  Sa  Ma- 
<esté  tenant  lieu  de  grand  sceau,  le  li'  février  17'.»0.  Etait 
paraphé  Cit.  Vt.  Signé  J.  Pn.  Cobemtzel. 

«  Plus  Las,  par  ordonnance  de  son  excellence. 

a  Vontrc-signé  Ml'ller.  • 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Quelques  papiers  publics  assurent  que  ïe 


duc  d'Orléans  fait  venir  sa  liche  collection  de  tableaux 
pour  la  vendre  :  ce  bruit  est  dénué  de  vraiscmLlance ,  |« 
possesseur  de  celte  belle  galerie  étant  assez  rii  he  pour  ne 
pas  avoir  liesoiu  de  recomii-  à  de  paieilles  ressources. 
D'ailleurs,  qui  la  lui  achèterait?  L'impératrice  de  l'iussie 
n'a  pas  trouvé  de  concuireuls  pour  une  colleclion  dix 
foismoins  |)iécieusc,  el  parconséquent  dix  fois  moins  chère; 
elle  a  eu  ù  très  bon  marché  la  collection  d'iloughlon; 
mais  il  est  douteux  qu'il  y  ail  de  nos  amateurs  assez  riches 
pour  acheter  eu  eulier  celle  du  Palais-Royal. 

Jeudi  28  février,  à  huit  heures  du  soir,  il  s'est  manifesté 
un  violent  incendie  près  du  pont  de  VVcsiniinsier;  il  a  con- 
sumé enlièremeni  six  maisons  abontissaul  à  la  rue  cl  quel- 

j  ques  antres  bâtiments.  Comme  le  vent  poilait  la  llamme 
vers  les  chantiers  dont  la  Tamise  est  borilée,  on  a  craint 

I  pendant  quel(|ue  temps  f|u'ils  ne  fussent  embrasés;  mais, 
par  bonheur,  la  direction  du  vent  a  changé,  el  il  a  cessé  de 
souiller.  Il  a  d'aiiord  été  très  diflieile  de  se  procurer  de 
l'ean ,  parceque  la  marée  é'ait  basse,  et  l'on  n'a  reussj  à 
conper  le  feu  f|u'apiès  rarri\éede  la  pompe  llotlante,  ma- 
chine (l'on  servie'  prodigieux ,  puisqu'elle  fournit  une 
tonne  d'eau  par  uiinule.  Ce  terrible  incendie  avait  alliré 
beaucoup  de  spectateurs;  vers  les  deux  heures  du  matin, 
un  des  pompiers  leur  cria  de  se  retirer  :  voyant  qu'il»  né- 
gligeaient cet  avis,  d'autant  plus  sage  que  plusieurs  che- 
minées étaient  prèles  à  tomber,  il  s'approcha  d'eux  pour 
leur  répéter  qu'ils  couraient  les  plus  grands  risques.  Au 
moment  même,  ces  cheminées  s'éei  oulanl  récrasèrenl  avec 
quinze  on  vingl  personnes.  On  a  déjà  relire  (|ualorze  cada- 
vres, el  sans  compter  ceux  ù  qui  cet  accident  a  coût-  la  vie, 
il  y  a  un  gratui  nombre  cie  blessés,  dont  plusieurs  le  sont 
dangereusement. 

Il  y  a  eu  à  Delhy ,  capitale  de  l'Indosian,  luie  obscurité 
absolue,  préciséuieul  à  midi,  le  10  juin  1789.  —  On  ne 
peut  assigner  auctuie  cause  aslronomi(|ue  de  ce  |jhéno- 
n)ènc,  qui  avait  déjà  eu  lieu  à  Québec  le  16  septembre 
1785. 

IRLANDE. 

PABLEMBNT. 


Chambre  des  communes. 

Du  jeudi  11  férrier.  —  L'administration  du  dernier 

lord-lieulenant  d'Irlande  (  le  marquis  de  Bockingham) ,  a 

été  censurée  sévèrement  par  M.  Forbes,  qui  lui  a  rcfiroché 

l'emploi  simultané  de  tous  les  moyens  de  corru|ition  qu'un 

gouvernement  peut  mettre  en  usage  pourseduiie  les  repré- 

senlanls  d'un  peuple,  et  acheter  d'eux  im  silence  coupable 

sur  les  abus  les  plus  criants;  il  a  fini  celte  l'ériiie  en  volant 

I   une  humble   adresse  à  Sa  Majesté,  pour  lui  exposer  les 

I    vexations  sans  nombre  qui  minent  les  inléièls  consiiurion- 

j   nels  de  l'Irlande,  et  pour  la  supplier  de  prendre  en  consi- 

déialion  les  funestes  effets  de  l'inlluence  corruptrice  de  ses 

délégués,  et  de  révéler  à  la  chambre  le  nom  des  minisires 

!   qui  l'ont  trompée  en  lui  faisaul  adopter  leurs  perfides  cou- 

!   seils.- 

On  a  débattu  chaudement  cette  motion  durant  sept  heu- 
rcs  entières;  enfin  die  a  été  rejetée,  à  une  heure  après  mi- 
nuit, il  la  pluralilé  de  136  voix  contie  92.  — Les  discussions 
I   ont  amené  une  (|ueslion  délicate,  et  qu'il  ne  serait  pas  im- 
i    possible  qn'(Ui  vît  reparaître  un  jour.  Si  le  ministère  de  la 
'    Ciande-Bielagne  venait  à  conseiller  au  roi  une  giu^rre  dis- 
!    pciulieuse  et  contraire  aux  vra  s  intérêts  delà  patrie,  et 
i    (jue  le  parlement  d'Angleterre  volfil  des  subsides,  la  nation 
iil  iidaise  serait  elle  obligée,  par  cette  adhésimi,  des'm- 
I  gager,  contre  ses  propres  intérêts,  dans  une  guerre  de 
!  celle  nature? 


j  FRANCE. 

j  De  Paris.  ~  Letlros-palentes  un  roi,  données  a 
;  Paris  le  l'J  l'evrier  171)0,  sur  un  décret  de  l'Assem- 
I  liU'e  nationale,  du  13  It^ricr,  (]iii  prohibcMit  eo 
1  France  les  vœux  inoiiastiqucs  de  l'un  et  de  l'autre 
j  sexe. 
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ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
Suile  du  plan  de  municipalilé. 
CHAPITRE  VII. 
De  Vélection  des  administrateurs. 
Art.  1er.  Le  corps  municipal  élira  les  vingt-quatre 
administrateurs  parmi  ses  soixante-douze  membres. 
II.  Le  maire,  chef  du  corps  municipal,  présidant 
l'assemblée  élective,  y  aura  droit  de  suflrage. 

m.  L'assemblée,  pour  l'éleclion  des  vingt-quatre 
administrateurs,  se  tiendra  le  lendemain  de  la  nomi- 
nation des  soixante-douze  membres  du  corps  muni- 
cipal. 

IV.  L'Assemblée  nommera  trois  scrutateurs  à  la 
pluralité  relative  dés  suffrages,  par  bulletin  de  liste 
de  trois  noms  ;  le  dépouillement  en  sera  fait  par  les 
plus  anciens  d'Age  de  l'assemblée. 

V.  Il  sera  procédé  aux  scrutins  pour  la  nomina- 
tion des  vingt-quatre  aduiinistrateurs,  en  suivant 
l'ordre  des  bureaux,  et  commençant  par  ceux  qui 
exigent,  de  la  part  des  admiuistrateurs,  un  genre  de 
connaissances  plus  particulier. 

VI.  Les  scrutins  seront  faits  par  bulletins  de  lis- 
tes, contenant  le  double  des  noms  des  administra- 
teurs à  nommer  pour  chaciue  bureau. 

VII.  Si  le  premier  sciulin,  pour  chaque  nomina- 
tion, ne  donne  pas  le  nombre  total  des  administra- 
teurs à  la  pluralité  absolue,  ou  n'eu  fournit  aucun, 
il  sera  procédé  à  un  second  scrutin  de  la  même  ma- 
nière; et  si  le  second  ne  complète  point  le  nombre, 
il  sera  procédé  à  un  troisième  et  dernier,  daus  lequel 
la  sin)ple  pluralité  relative  suffira. 

VIII.  En  cas  d'égalité  de  voix  dans  les  trois  scru- 
tins, les  plus  âgés  seront  préférés;  en  cas  de  refus 
des  nommés  aux  deux  premiers  scrutins,  les  sui- 
vants, s'ils  ont  pluralité  absolue,  seront  administra- 
teurs; et,  au  troisième  scrutin,  les  suivants  le  seront 
avec  la  simple  pluralité  relative. 

IX.  Les  administrateurs  d'un  bureau  étant  nom- 
més, le  corps  municipal  procédera,  par  scrutin  indi- 
viduel et  pluralité  absolue,  au  choix  de  ceux  qui  ad- 
ministreront les  différentes  divisions  des  attributions 
du  bureau. 


AVIS. 

Du  lundi  1"  mars.  —  Tous  les  citoyens  sont  avertis  que, 
pendant  hï  confeclion,  dont  on  \a  s'occuper,  du  nile  des 
déclarations  de  la  coiitiilinlion  p;itiioti(|iie  du  quart  des 
revenus,  teçues  jusqu'à  ce  jour,  on  continuera  de  rece- 
voir les  déclar.iiions  en  retard  dans  Us  incuies  six  bureaux 
destinés  à  c- 1  objet. 

Pour  qui!  n'y  ait  pas  de  méprise  ou  de  doute,  de  la 
part  des  citoyens,  sur  le  bureau  de  leur  quartier,  on  les 
prévient  : 

Que  Ions  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  premier 
déparicnient,  clii  z  M.  Lesltlle,  devront  fiiiro  leurs  décla- 
ralinns  de  contribution  patrioticiue  au  bureau  ou\ert  au 
Louvre,  à  la  salie  de  l'Académie  des  Sciences; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  deuxième  dé- 
partement, cliez  M.  Baron,  devront  faire  leurs  déckiralions 
au  bureau  ouvert  à  la  Bibliollitque  du  roi; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  impositions  au  troisième  dé- 
parlemenl,  chez  M.  Coselle,  devront  les  faire  au  bureau 
ouvert  grande  cour  du  palais  du  Temple; 

Que  ceux  qui  paient  au  (|uaUiénie  département,  chez 
M.  (Chapelier,  devront  faire  leurs  déclarations  au  bureau 
ouvert  fji  unde  cour  de  i'hôtel  de  Sonlù'ie  ; 

Que  ceux  qui  paient  leurs  imposiiious  au  cinquième  dé- 
partement, chez  M.  Germain,  devront  faire  leurs  déclara- 
tions au  bureau  ouvert  à  l'Abbaye  de  Sainte-Geneviève  ; 

Enfin,    que   ceux  qui    paient    leurs  impositions  au 


sixième  département,  chez  M.  Bernard,  devront  faire 
leurs  déclarations  de  contribution  patriotique,  au  bureau 
ouvert  aux  Grands- Auguslins,  dans  l'une  des  salles  du 
jardin. 

Les  six  bureaux  sont  toujours  ouverts  le  matin,  depuis 
neuf  heures  jusqu'à  une  heure,  et  l'après-midi,  depuis 
quatre  heures  jusqu'à  sept.  On  y  reçoit  tous  les  paiements 
entiers  ou  partiels  des  déclarations  ,  ainsi  que  les  sommes 
en  pur  don  patriotique,  et  on  reçoit  en  paiement  tous  ar- 
rérages, échus  au  31  décembre  deinier,  de  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères,  pensions,  gages  d'offices,  le  tout  sur 
le  visa  des  trésoriers  et  payeurs;  bordereaux  des  mon- 
naies, dont  la  liquidation  se  fait  dans  les  bureaux;  cou- 
pons échus  d'effets  royaux;  enfin,  toutes  rescriptions  et 
assignations  de  la  recette  générale,  régie  générale,  ferme 
générale,  des  postes,  et  billets  des  fermes  de  la  régie  gé- 
nérale. 

Signé  Bailly,  maire;  Tiro.v,  lieutenant  de  maire. 


DEPARTEMENT    DE   POLICE. 

Du  lundi  \^r  mars.  Le  département  de  police,  ins- 
truit qu'un  assez  grand  nombre  de  personnes  s'était 
porté  aujourd'hui  à  la  Caisse  d'escompte,  dans  la 
persuasion  qtt'elle  devait  payer,  à  bureau  ouvert, 
les  billets  de  200  livres;  que,"  pour  exciter  quelque 
désordre,  soit  par  l'attroupement  auquel  une  sem- 
blable espérance  pouvait  donner  lieu,  soit  par  le  mé- 
contentement qui  devait  résulter  nécessairement  de 
ces  espérances  trompées ,  des  gens  malintention- 
nés ont  répandu  adroitement  ce  bruit  depuis  quel- 
ques jours,  et  ont  eu  hier  la  hardiesse  de  faire  an- 
noncer hautement  cette  fausse  nouvelle  par  des 
crieurs  vraisemblablement  soudoyés  ,  le  départe- 
ment de  police  prévient  le  public  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé  dans  la  forme  des  paiements  desdits  billets, 
presaite  par  l'ordonnance  du  26  novembre  dernier, 
et  que  si  des  circonstances  plus  heureuses  permet- 
taient à  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  de 
hâter  le  moment  où  elle  pourra  payer  à  bureau  ou- 
vert, il  en  sera  averti  par  une  proclamation  affi- 
chée. 

Signé  DopoRT  Dutertre,  lieutenant  de  maire; 
M\NL'EL,  administrateur. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

M.  le  comte  de  Custine  d'Offlanc,  président  de  la 
commission  intermédiaire  de  Lorraine,  vient  d'être 
élu  maire  à  ISancy  :  sur  2,235  voix,  il  en  a  réuni  au 
troisième  scrutin  1,273. 

Ruyles,  en  Normandie.  M.  Dujardin  l'aîué,  négo- 
ciant, maire.  Ofliciers  municipaux  :  MM.  Lefournier, 
épicier;  Fouquet  le  jeune,  Thomas,  négociants;  Le- 
fcbvre,  fabiicant;  Masson,  teinturier.  Procureur  de 
la  commune,  M.  Bouvier  l'aine,  propriétaire. 

Rochefoucauld.  M.  Léchelle,  maire.  Ofliciers  mu- 
nicipaux :MM.  Marchais,  médecin;  Beivand,  procu- 
reur; Guerry-Duclaud,  marchand;  la  Rocque  jeune, 
régent;  Sibilet  de  la  Brousse,  notaire.  Procureur  de 
la  commune,  M.  JoUy.  Trésorier,  M.  Cambois. 


Essai  sur  les  aides  et  sur  leur  remplacement.  A  Pari;^ 
chez  Desenne,  au  Pjlais-Royal.  Brochure  in-b°  d'enviroT, 
dOO  pages.  Prix:  t  liv.  10  s. 

L'iiulcur  annonce,  dms  un  avertissement,  que  Pamour 
du  bien,  et  le  zèle  du  bonheur  des  campagnes  parliculière- 
menl,  l'ont  déterminé  à  livrer  à  la  discus>ion  publique  le 
système  «l'imposition  qu'il  propose  pour  remplacer  les 
aides.  Voici  comment  cet  aveiiisscroenl  e>t  terminé  : 

(  Sous  quelque  aspect  que  l'on  considère  donc  les  aides, 
on  aperçoit  que  c'est  un  impôt  lout  à  la  fois  vicieux  , 
odieux,   intolérable  et   impolitique,  Vicieux  par  sa  nn* 
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lure,  en  ce  qu'il  pùse  directement  sur  un  genre  de 
culture  néceîsairp  dans  un  grande  partie  de  la  France; 
odieux  par  ses  formes,  puisqu'elles  exigi-nt  des  frais  exccs- 
bifs,  qu'elles  attentent  à  la  liberté,  et  gênent  la  propriété  ; 
intolérable  par  son  réiîinie  subalterne,  en  ce  que  la  miliee 
nombreuse  et  privilégiée  qu  elle  emploie  est  une  surcharge 
pour  les  provinces,  oîi  elle  se  permet  mille  petites  Ijrun- 
nies  sourdes  qui  désolinl  les  iiabitants;  impolilique  enfin 
parson  aduiinistrationsupérieure,  en  ce  que  l'IiabiUidede 
dominer  une  hicrachii'  Irc'S  étendue  produil  un  esprit  de 
despotisme  et  de  fiscalité  qui  ajoute  à  la  dureté  naturelle 
de  l'impôt  le  malheur  non  uioius  grand  de  laisser  deux  ou 
trois  millions  d'hommes  sous  l'oppression  d'un  seul  linan- 
cier.  » 

Après  avoir  donné  une  notice  rapide  des  dilTérenls 
droils  qui  composeni  la  régie  des  aides,  l'auteur  1rs  exa- 
mine depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  perception  actuelle, 
dont  il  indique  les  vices.  Il  entre  ensuite  dans  le  dé\elop- 
j)emenl  de  son  projet,  qui  paraît  très  simple,  et  pur-là 
devient  susceptible  d'une  administration  provinciale  et 
municipale. 

Ce  projet  consiste  en  trois  taxes,  dont  la  perception  di- 
visée deviendrait  plus  légère. 

La  première,  par  arpent  de  vignes,  porterait  sur  bs 
propriétaires,  el  serait  depuis  1  liv.  10  s.  jusqu'à  6  liv.i 
selon  la  valeur  des  vins, 

La  seconde,  établie  à  l'entrée  des  villes  seulement,  grè- 
verait légèrement  les  consommations. 

La  troisièuie,  imposée  sur  tous  les  débitants  de  vins  et 
de  boissons  de  toute  sorte,  retomberait  encore  sur  lescon- 
somuialeurs  par  parties  insensibles.  Celle  dernière  taxe 
revient  au  droit  de  ticoit  établi  en  Angleterre,  suivant  le 
loyer  des  contribuables. 

L'auteur  trouve  dans  ce  nouveau  plan  une  recette  de 
près  de  l^^2  millions,  el  les  cal(  ulsdoni  il  l'appuie  la  rendent 
très  piobable.  11  fau;  les  voir  dans  l'ouvrage  même,  ainsi 
que  le  régime  qu'il  propose.  Le  modeenot  ap|iro(nié  à  la 
division  du  royaume  en  quatre-vingt-trois  départements. 

Les  nouveaux  subsides  ne  comprennent  pas  les  droils 
sur  les  cuirs,  sur  les  cartes  à  jouer,  sur  les  papiers  et 
carions,  amidons,  qui  font  un  objet deli  à  12  millions. 

L'auteur  «ibserve  dans  une  noie,  page  58,  qu'il  pourrait 
aussi  traiter  de  leur  remplacement,  si  son  plan  pour  celui 
des  aides  élaii  jugé  admissible. 

C'est  aux  personnes  versées  dans  cette  partie  des  finances 
à  |)ronoriccr  sûr  le  fond  de  cet  ouvrage.  Pour  nous,  nous 
remar(|uerons  que  la  métlioileavec  laquelle  il  esl  composé, 
la  manière  dont  il  est  écrit,  annoncent  un  homme  habile 
en  ces  n.atièies,  et  versé  dans  l'ail  de  les  traiter  comme  de 
les  éclaireir.  Il  uous  convient  donc  encore  d'.ijouier  que  si 
l'auteur  mérite  les  suffrages  des  gens  de  bien  par  ses  in- 
tentions, il  n'est  pas  moius  digne  de  leur  estime  par  sou 
travail. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoires  historiques  et  politiques  du  comte  de  Fer- 
rière^Saurebceuf,  faits  depuis  1762  jusqu'en  1789,  en 
'liirfiuie,  en  Perse,  en  Arabie;  mêlés  d'observations  sur  le 
f;ouvernement,  les  mœurs,  la  religion,  lecomuirrce  de  tous 
les  peuples  de  ces  différents  pays;  avec  les  reLitior.s  exactes 
(le  tous  les  évéuenienls  qui  ont  eu  lieu  dans  l'empiie  Ot- 
toman, depuis  1774  jusqu'à  la  rupture  des  Turcs  avec  les 
deux  cours  impérial»  s  ;  suivis  de  tous  les  détads  de  ce  qui 
s'est  pas^é  de  remarquable  entre  les  deux  armées  de  ces 
trois  i)uissances  belligérantes,  et  d'un  calcul  raisonné  des 
avaniiigfsquelescoursde  Vienueel de Pétersbourg peuvent 
retirer  de  leurs  victoires  sur  les  Olloniaii'*.  A  Paris,  chez 
Buisson,  rue  Hautefeuille,  Hôtel  de  Coèllosquet ,  2  vol. 
in-S".  Prix  :  6  liv.,  et  7  liv.  francs  de  porl  p;ir  la  poste. 

Journal  d'Agriculture  d  iusage  des  campagnes,  par 
M.  Rey  mer  y  currcspondant  delà  Société  floynlc  d'Agricul- 
ture, et  moiihrc  de  i>lusieHrs  académies  nationales  et 
cirangcres  :  première  livraison. 

Ce  journal,  destiné  aux  cnmpagnes,  ne  content  quedcs 
faits  L'auteur  a  annoncé  qu'il  voulait  éloigner  Ions  les 
raisonnements  et  ce  qui  lient  à  la  théorie.  On  souscrit 
chez  M.  La  Grange,  libraire,  rue  Saint-llonoré,  vis-à-vis 


le  Palais-Royid  ;  et  chez  le  rédacteur,  rue  Lionotw  -ieva- 
lier,  en  face  du  n"  7,  pour  le  prix  de  «  liv.  par  an,  el  de 
S  liv,,  fianc  de  portjuvqu'aux  fionliéres. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Collection  de  portraits  des  députés  à  l'Assemblée  na- 
liiMiale  les  plus  dislingnés,  dont  le  nombie  seia  déterminé 
par  l'estime  publique:  dcssinésd'après  nature,  jiai  M.fJué- 
rin,  artiste  habile  el  connu,  et  graves  avec  le  plus  jrrand 
soin. 

Il  en  parait  trois  :  1rs  po' traits  de  M.VI.  ïhourct.  Cha- 
pelier el  Ilabaud  de  Sainl-Élienne. 

Celle  livraison,  par  ragrémeiil  du  dessin  et  la  délicatesse 
du  burin,  rpm|)lit  pai  f.iilement  les  engagemenls  que 
M.  Fiessiiigey  a  pris  ave<-  le  public. 

La  vente  s'en  fait  chez.  M.  Fiessin;;fy,  graveur,  quai  des 
Aug\istins,  n'  71  ;  chez  les  marchand--  d'estampes  à  Paris, 
el  chez  les  principaux  libraires  de  province. 


MUSIQUE. 

Premier  recueil  de  différentes  ariettes,  avec  accorapa» 
gnenient  de  luupe,  dédié  à  madame  de  Mamicel,  par 
M.  Véron.  A  P,.ri-.,  chez  l'auteur,  maison  de  MM,  Itenaud 
el  Ch;iteLiin,  luthiers,  rue  de  Braque,  au  Maiais;  n"  21, 
pUice  Dauphine;  el  aux  adresses  ordinaires  de  musique. 
Piix:  3  liv, 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 
SÉANCE   DU    JEUDI   4    MARS    AU    MATIN. 

M.  Merlin  :  La  question  qui  doit  vous  occuper 
dans  cette  s('arice  esl  celle-ci  :  "  L'abolition  du  droit 
de  triage  aurait-elle  un  efi'et  rélroactil?  Le  comité 
féodal  s'est  déterminé  pour  la  négative.» 

M,  Cauchard  :  Le  triage  est  un  des  effets  les  plus 
désastreux  de  la  maxime  :  nulle  terre  sans  sei- 
gneur... Par  uti  édit  de  1G47,  Louis  \IV  déclara  l'i- 
iialiéiiabiliti',  l'imprescriplibilité  des  biens  de  com- 
munauté, comme  patrimoine  de  la  nation  ;  il  sup- 
prima r(  ffet  de  tous  les  actes  contraires  à  cette  ina- 
liénabilite  avant  1C20  ;  ordonna  la  restitution  des 
l'ruils  perçus  en  vertu  du  triage  et  la  révision  de 
ti'us  les  actes  de  cette  nature,  laits  pendant  les  trente 
années  qui  avaient  précédé  l'époque  de  l'édit.  Par 
ces  dispositions,  il  donna  un  ellél  rétroactif  à  la  loi 
qu'i<  portait,..  La  maxime  nulle  terre  sans  seigneur 
a  fté  insidieusement  insérée  dans  les  coutunns  par 
les  rétlacteurs;  la  jiirisi)rudence  des  arrêts  a  repété 
cette  odieuse  maxime,  et  l'a  étendue  à  tcnites  les  pro- 
vinces,,. C'est  la  généralité  de  la  censive  qui  a  fait 
('tablir  le  droit  de  triage.  Cependant  ce  n'est  pas  le 
seigneur  censier  qui  en  jouit,  c'est  le  baut  justicier, 
c'est  la  justice  territoriale...  En  i)ays  de  droit  écrit, 
oît  toutes  les  terres  sont  alb'diales,  le  triage  ne  pou- 
vait avoir  heu  ;  mais,  en  Franche-Comté,  le  p.irle- 
meiit  a  toujours  accueilli  les  demandes  formées  à  ce! 
égard  par  les  seigneurs;  et  lorscpie  le  triage  était  de- 
mandé par  eux,  il  exigeait  que  la  communauté  pre'- 
sentàt  le  titre  primordial  d'une  concessi(tn  à  titre 
onéreux;  aussi,  avec  cetfe  rigueur,  pouvait-il  ne  re- 
fuser jamais  le  droit  de  triage  aux  seigneurs.  Il  s'est 
nolamment  rendu  coupable  d'une  grande  injustice 
dans  une  circonstance  dont  voici  le  détail  :  trente 
conununautés  possédaient  leurs  conimunaux  avec 
le  seigneur,  à  tilte  de  propriété  indivise  :  les  sei- 
gneurs en  ont  demandé  le  p;;rtage,  puis  ils  eut 
prétendu  avoir  le  tiers  dans  la  partie  (pii  restait  à  la 
communauté  :  le  parlement  le  leur  a  accordé.  Je 
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propose  d'ajouter  à  l'article  décrété  hier  :  «  et  en  ce 
qui  concerne  les  triages  adjugés  depuis  trente  ans,  | 
les  communautés  pourront  rentrer  dans  leurs  pro-  ' 

priélés.  »  .    •       .  .    4  '      t  ' 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  preopinant  s  est  écarte 
de  l'état  de  la  question.  Il  prétend  (lue  l'ordonnance 
de  1669  établit  le  droit  de  triage  sur  un  droit  de  cen 
sive  géni'rale  :  la  loi  ne  dit  rien  de  semblable,  et  tout 
prouve  (lue  ce  n'est  pas  l'esprit  de  cette  loi.  Il  a  dit 
que  le  triage  était  accordé  aux  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers ;  le  préopinant  ne  s'est  pas  aperçu  de  sun  er- 
reur :  c'est  au  seigneur  ayant  directe  et  non  justice, 
que  la  loi  accorde  le  triage.  Il  vous  a  t'ait  un  tableau 
touchant  des  injustices  du  parlement  de  Franche- 
Comté  ;  mais  qu'est-ce  que  ces  injustices  peuvent 
avoir  de  commun  avec  la  question  que  vous  agitez? 
La  question  est  de  savoir  si  vous  ferez  perdre  à  un 
légitime  acquéreur  les  domaines  qui  faisaient  partie 
de  son  acquisition,  et  qui  y  étaient  attachés  en  vertu 
de  la  loi.  Vous  vous  êtes  montrés,  dans  tous  vos  dé- 
crets, (idèlement  attachés  à  ce  grand  principe,  qu'on 
ne  peut  donner  un  effet  rétroactifà  une  loi  introduc- 
trice d'un  droit  nouveau  :  l'article  décrété  hier  éta- 
blit un  droit  nouveau  ;  vous  ne  lui  donnerez  pas  un 
effet  rétroactif.  Celte  loi  pourrait  être  injuste;  mais 
lorsqu'elle  a  été  la  loi  commune,  la  loi  universelle, 
si  vous  la  détruisiez,  les  hommes  n'auraient  plus  en- 
tre eux  sur  quoi  compter  avec  assurance. 

M.  DE  RoBESPiEKUE  :  Mon  opinion  est  conforme 
aux  principes  du  comité  féodal,  quoique  contraire  à 
ses  conclusions.  Qu'est-ce  que  le  droit  de  triage? 
C'est  le  droit  que  se  sont  arrogé  les  seigneurs,  de- 
puis une  époque  assez  moderne,  de  s'emjiarer  d'une 
partie  des  biens  des  communautés;  ils  ont  fait  consa- 
crer cette  usurpation  par  l'ordonnance  de  1669:  elle 
y  a  apporté  des  modilications  ;  d'abord  il  fallait  que 
les  communautés  eussent  reçu  des  seigneurs  à  titre 
gratuit  ;  mais  ce  qui  nous  est  donné  nous  appartient 
aussi  réellement  (jue  ce  que  nous  avons  acquis  à  ti- 
tre onéreux.  Ravir  à  quelqu'un  le  bien  donné  ou 
vendu,  c'est  attenter  à  la  propriété.  L'ordonnance  de 
1669  a  dit  aux  seigneurs  :  vous  convoitez  une  partie 
des  biens  de  vos  vassaux,  eh  bien  !  prenez-en  le  tiers  ! 
Cette  loi  est  un  acte  de  despotisme,  ou  plutôt  ce 
n'est  point  une  loi  :  un  législateur  ne  peut  prendre 
à  une  classe  de  citoyens  pour  donner  à  une  autre. 
D'après  cela,  aux  yeux  du  législateur  et  de  la  raison, 
le  droit  de  triage  n'a  jamais  été  qu'une  rapine.  Les 
communautés  peuvent-elles  demander  une  restitu- 
tion? pouvez-vous  l'ordonner?  Voilà  la  question. 
Elles  peuvent  la  demander  puisque  c'est  une  chose 
juste;  vous  devez  ordonner  la  répari.tion  d'une  in- 
justice; il  faut  opter  entre  l'ordonnance  de  1669  et  la 
justice  éternelle.  Avez-vous  moins  de  pouvoir  pour 
faire  un  acte  de  justice,  que  le  despotisme  n'en  avait 
pour  enfreindre  la  loi  de  la  propriété?  C'est  en  vain 
qu'on  veut  nous  opposer  les  inconvénients  de  cette 
restitution.  Quand  on  a  été  volé,  n'a-t-on  pas  gardé 
ses  droits  à  sa  propriété?  Ne  peut-on  pas  toujours 
la  réclamer?  Le  peuple  réclame  la  sienne;  répon- 
drez-vous  par  un  relus?  Le  despotisme  lui-même, 
Louis  XIV,  dans  un  de  ces  moments  si  rares  où  la 
voix  du  peuple  arrive  jusqu'au  trône,  a  reconnu  que 
les  biens  communaux  devaient  être  restitués  aux 
communautés.  Le  peuple  aura-t-il  moins  de  cré- 
dit auprès  de  ses  représentants?  La  loi  n'aura  pas 
un  effet  rétroactif,  mais  un  effet  immédiat  en  ordon- 
nant la  restitution  d'une  propriété  légitime.  Je  de- 
mande cjue  cette  resiitution  soit  faite  pour  les  qua- 
rante-six dernières  années. 

M.  Lanjuinais  :  Après  quelques  détails  sur  la  ques- 
tion, on  annonce  que  des  lettres  du  pays  de  Dol, 
viennent  d'apprendre  aux  députés  de  Bretagne  que 


les  paysans  ont  renversé  les  clôtures;  il  propose  en 
conséquence  d'ajouter  à  l'article  de  cette  disposition  : 
«  Toutes  voies  de  fait  contre  la  possession  annale,  en 
cette  partie,  est  défendue,  à  peine  de  la  perte  de 
leur  droit  contre  ceux  qui  les  auraient  commises.  » 
M.  l'abbé  de  Barmond  :  Depuis  deux  jours  nous 
discutons  sur  rordonnance  de  1669,  et  l'on  n'en  a 
pas  encore  cité  les  expressions...  Je  demande  si  cette 
loi  est  vexatoire,  et  je  prie  qu'on  examine  combien 
elle  ménage,  au  contraire,  les  intérêts  du  peuple.  En 
matière  politique,  c'est  un  principe  général  qu'une 
loi  nouvelle  peut  bien  avoir  un  effet  rétroactif  quand 
elle  est  vraiment  nouvelle,  mais  non  quand  elle  dé- 
truit des  lois  anciennes.  Le  législateur  doit  faire  tout 
le  bien  possible  et  le  moins  de  mal  possible.  L'abo- 
lition du  triage  fait  déjà  un  grand  tort  aux  seigneurs. 
Si  vous  donnez  à  cette  loi  un  effet  rétroactif,  elle  ne 
sera  pas  seulement  onéreuse,  mais  elle  sera  injuste. 
Je  conclus,  d'après  les  principes  généraux  en  légis- 
lation, et  d'après  les  principes  rigoureux  de  l'ordon- 
nance de  1669,  à  ce  que  l'effet  rétroactif  ne  soit  point 
accordé.  —  On  pourrait  ajouter  en  amendement  à 
l'article   décrété  hier  «  que  les  procès  commences 
seront  jugés  d'après  la  loi  nouvelle.  » 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  l'abbé  Grégoire  :  11  est  bon  d'observer  que 
l'ordonnance  de  16C9  a  été  enregistrée  au  parle- 
ment en  lit  de  justice,  et  à  la  chambre  des  comptes 
de  très  exprès  commandement.  On  n'ignore  pas  ce 
que  pouvait  être,  sous  un  prince  tel  que  Louis  XIV, 
un  lit  de  justice  et  un  exprès  commandement. 
On  ferme  la  discussion. 

M.  Merlin  :  La  question  doit  être  ainsi  posée  : 
ajoutera-t-on  ces  mots,  pour  l'avenir,  à  l'article  par 
lequel  l'Assemblée  a  hier  aboli  le  droit  de  triage? 

Quelques  amendements  et  plusieurs  rédactions 
nouvelles  sont  proposés. 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  que  les  mots, pour 
l'avenir,  seront  ajoutés  à  l'article  adopté  hier. 

M.  Merlin  :  Prononcerez-vous  de  la  même  ma- 
nière sur  une  autre  espèce  de  triage  créé  par  des 
arrêts  du  conseil,  rendus  sur  des  requêtes  qu'il  faut 
nommer  seigneuriales?  Vous  rappelez-vous  que, 
suivant  l'ordonnance  de  1669,  le  triage  ne  peut  avoir 
lieu; 

1"  Si  les  fonds  de  la  communauté  ont  été  concé- 
dés à  titre  onéreux; 

20  Si  les  deux  tiers  restants  peuvent  suffire  aux 
besoins  de  la  communauté.  En  1777,  les  seigneurs 
des  deux  Flandres  ont  cherché  à  s'affranchir  de  ces 
deux  conditions.  Les  états  de  Flandre,  c'est-à-dire 
les  baillis  des  quatre  seigneurs  principaux  ont  pré- 
senté au  conseil  une  requête  par  laquelle  ils  ont  de- 
mandé que  toutes  communautés  qui  comprendraient 
des  marais  et  des  landes  fussent  tenues  de  défricher, 
pour  faire  avec  eux  le  partage  de  ces  défrichements; 
et  qu'avant  le  partage  ils  puissent  prendre  le  tiers 
de  ces  landes  et  marais,  quoique  ces  propriétés  eus- 
sent été  accordées  à  tilre  onéreux.  Soit  que  l'on  lut 
persuadé  que  le  vœu  des  habitants  était  suflisain- 
meiit  exprimé  par  les  quatre  baillis,  soit  que  ce  fût 
l'effet  de  quel(iue  intrigue  financière,  le  27  mars 
1777,  nu  arrêt  du  consed  accorda  aux  seigneurs  tout 
ce  qu'ils  demandaient  :  le  parlement  de  Douai  s'em- 
pressa de  donner  à  cet  acte  de  l'autorité  arbitraire 
le  sceau  de  ce  qu'on  appelait  enregistrement.  Les 
Etals  d'Artois  ont  imité  les  Etats  de^Flandre.  Le  13 
de  novembre  1779,  un  ariètdu  conseil,  revêtu  de 
lettres-patentes,  étendit  à  l'Artois  les  mêmes  condi- 
tions, avec  cette  différence,  qu'au  lieu  d'un  tiers,  il 
n'accorda  aux  seigneurs  qu'un  sixième  sur  les  pro- 
priétés concédées  h  titre  onéreux.  Le  parlement  de 
Paris  enregistra  sans  diflicullé.  Le  conseil  provincial 
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d'Artois  ne  fut  ni  si  complaisant,  ni  si  facile  ;  il  ^tait 
'Jiirigé  par  un  chef  (M.  de  Bauinetz)  qui  montrait  sur 
«on  tribunal  autant  d'horreur  pour  ririjuslice  qu'il 
a  dans  cette  Assemblée  montre  d'amour  pour  la  li- 
berté. Le  conseil  d'Artois  rejeta  donc  les   lettres-pa- 
tentes. Dans  cette  lutte  intéressante  les  Etats  avaient 
en  leur  laveur  les  ministres  et  la  force  publique  ;  le 
conseil,  la  justice  et  la  raison;  les  ministres  ont  cassé 
l'arrêt  du  conseil  d'Artois;  la  force  publique  a  pro- 
digué les  emprisonnements  et  les  violences,  et  les 
Etats,  par  ces  moyens  désastreux,  sont  arrivés  à  leur 
but.  Plusieurs  communautés  ont  plaidé  au  parle- 
ment. Après  six  mois  de  procédures,  le  conseil  a 
évoqué  :  un  arrêt  intervenu  a  réuni  les  communau- 
tés opposantes  dans  leur  droit,  et  révoqué  à  leur 
égard  les  lettres-patentes  du  13  novembre  1779.  Le 
succès  de  ces  communautés  était  un  avertissement 
de  prendre  la  même  voie  :  l'Artois  et  la  Flandre  s'y 
disposaient  lorsque  l'Assemblée  nationale  a  été  con- 
voquée. Nous  sommes  expressément  chargés  de  vous 
demander,  non-seulement  pour  l'avenir,  mais  encore 
pour  le  passé,  la  révocation  de  l'arrêt  du  conseil  du 
27  mars  1777,  et  des  lettres-patentes  du  13  novem- 
bre 1779.  J'ai  soumis  cette  réclamation  au  comité 
féodal;  il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  de  huit  voix  con- 
tre sept,  que  cette  pétition  ne  serait  pas  présentée 
en  sou  nom.  Quelques  principes  et  quelques  dc'tails 
mettront  dans  son  jour  la  demande  de  la  Flandre. 
On  crie  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 
M.  Merlin  se  borne  à  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  :  «  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes 
du  27  mars  1777,  qui  ont  autorisé  le  triage  dans  les 
provinces  de  Flandre  et  d'Artois,  hors  des  cas  per- 
mis par  l'ortlonnance  de  1669,  demeureront,  quanta 
ce,  comme  non  avenus,  et  tous  les  jugements  rendus 
et  actes  faits  en  conséquence  sont  révoqués;  peuvent 
les  communautés  rentrer  dès  à  présent  dans  la  pos- 
sess  on  des  droits  communaux  dont  elles  ont  été  pri- 
vées par  lesdits  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes.» 
M.  le  comte  de  la  Noyé  représente  les  opérations 
faites  en  Artois  et  en  Flandre  comme  très  agréables 
aux  communautés  de  ces  provinces,  et  établit  cette 
opinion  sur  ce  que  les  seigneurs-propriétaires  légi- 
times,ayant  tout  donné,  n'ont  reprisque  la  moitié,  à 
condition  que  l'on  défricherait.  Il  propose  de  décré- 
ter que  le  droit  de  triage,  tel  qu'il  a  été  établi  par  les 
lettres-patentes,  ne  sera  aboli  que  pour  l'avenir. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position, puis  à  aller  aux  voix  sur  le  décret  proposé 
par  M.  Merlin. 

M.  *"  demande  que  ce  décret  soit  étendu  aux 
Trois-Evêchés. 

M.  ***  qu'il  comprenne  aussi  la  Lorraine. 

M.  ***  qu'il  soit  rendu  pour  tout  le  royaume. 

M.  DE  Crd'ï  :  Comme  j'ai  un  intérêt  considérable 
et  personnel  dans  cette  affaire,  je  m'abstiendrai  de 
parler  sur  le  fond  de  la  matière.  L'article  proposé 
est  incomplet  ;  les  seigneurs  ont  fait  de  grandes  dt=- 
penses  pour  dessécher  les  marais;  ils  n'ont  pu  jouir 
qu'après  cinq  ou  six  années.  Il  serait  à  propos,  s'ils 

Ïierdent  en  ce  moment  leur  jouissance,  d'mdiquer 
es  moyens  de  les  indemniser. 

M.  DE  RoBESPiERRi-:  :  Si  vous  prononciez  des  in- 
demnités, vous  mettriez  les  connnunautés  hors  d'é- 
tat de  proliterde  la  justice  que  vous  voulez  leur  ren- 
dre. Dfsolées  par  des  poursuites  violentes,  |)ar  des 
procès  ruineux,  elles  sont  pauvres,  et  ne  pourraient 
jamais  se  liciuider.  Je  ne  sais  pas  s'il  en  existe  (piel- 
ques-unes  auxquelles  les  arrêts  du  conseil  dont  il 
s'agitaient  été  agréables;  mais  ce  que  je  puis  assu- 
rer, c'est  que  la  plupart  se  sont  opposées  à  leur  exé- 


cution ;  c'est  que  cette  opposition  a  donné  lieu  à  une 
véritable  guerre.  Les  habitants  des  campagnes  ne 
faisaient  que  des  réclamations  paisibles;  cependant 
des  troupes  envirotniaient  les  bourgades,  et,  d'après 
les  ordres  des  Etats  d'Artois,  les  prisons  rep;orgeaient 
de  malheureux  enlevés  à  leur  culture  et  à  leur  fa- 
mille... J'adopte  en  entier  le  projet  de  décret  pré« 
sente  par  M.  Merlin. 

M.  de  Folleville  demande  l'ajournement  de  la 
question  et  le  renvoi  au  comité  de  commerce  et  d'a- 
griculture. 

M.  Emkric  :  Toutes  les  terres  des  Trois-Evêchés 
sont  allodiales;  nous  ne  connaissons  pas  les  conces- 
sions gratuites  :  ainsi  l'ordonnance  de  1669  ne  pou- 
vait pas  nous  concerner;  elle  n'a  point  ét('  enregis- 
trée au  parlement  de  Metz;  mais  cette  cour,  dans  ses 
arrêts,  semblait  tantôt  l'admettre,  tantôt  la  reje- 
ter. En  1768,  on  a  cherché  à  faire  chez  nous  ce  qu'on 
a  fait  depuis  en  Flandre  et  en  Artois.  Nous  nous  y 
sommes  fortement  opposés.  Malgré  notre  opposition 
il  a  été  ordonné  que  les  communautés  laisseraient 
aux  seigneurs  le  tiers  des  choses  à  partager,  soit 
qu'elles  fussent  tenues  à  titre  gratuit,  soit  qu'elles  le 
fussent  à  titre  onéreux,  avec  la  réserve  de  l'indem- 
nité du  cens.  Nos  cahiers  nous  ont  chargés  de  récla- 
mer. Je  propose  d'ajouter  au  proj(t  de  décret  pro- 
posé :  •  L'Assemblée  nationale  détruit  éi^alement 
l'effet  de  l'arrêt  de  1768,  qui  a  introduit  le  partage 
des  droits  communaux  dans  les  Trois-Evêchés.  sauf 
aux  communautés  à  rétablir  les  cens,  etaux  seigneurs 
à  tenir  compte  des  fruits.  » 

M.  LE  MARQLis  DE  FoucAULT  :  Je  demande  qu'un 
membre  de  la  majorité  du  comité  féodal  soit  entendu; 
c'est  un  moyen  sûr  d'éclaircir  la  question. 

M.  REDON,  membre  du  comilé  féodal  :  Le  comité 
a  pensé,  sur  le  triage  en  général,  qu'on  ne  devait 
consentir  à  aucun  effet  rétroactif;  que  ce  n'était  pas 
le  cas  de  stipuler  cet  effet  à  l'égard  de  la  Flandre  et 
de  l'Artois;  que  le  trouble  serait  porté  dans  toutes 
les  familles  si  l'on  jetait  un  regard  en  arrière,  et  que 
tout  serait  détruit  si  l'effet  passé  d'une  loi  bien  ou 
mal  entendue  n'était  respecté.  On  a  demandé  si  les 
triages  faits  dans  les  coutumes  allodiales  n'étaient 
pas  contraires  à  la  loi  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'or- 
donnance de  1669,  mais  d'un  arrêt  du  conseil,  mais 
de  lettres-patentes  enregistrées,  et  qui  sont  au-des- 
sus de  la  loi;  il  s'açit  de  transactions,  d'actes  volon- 
taires qui  sont  au-dessus  des  lettres-patentes.  L'effet 
rétroactif  ayant  été  refusé,  même  dans  les  coutumes 
allodiales  auxquelles  l'ordonnance  de  1669  ne  s'ap- 
plique pas,  il  serait  inconséquent  de  l'accorder  con- 
tre l'effet  de  lettres-patentes,  de  jugements,  d'arrêts 
contradictoires  et  de  transactions. 

M.  Goupil  de  Pkéfeln  :  Rien  n'est  plus  naturel  à 
l'homme  que  d'être  plein  de  ses  propres  pensées  :  le 
préopinant  vient  de  vous  en  donner  une  preuve  eu 
exposant  son  opuiion  et  non  celle  du  comité  :  le  co- 
mité a  seulement  pensé  que  toute  disposition  ré- 
troactive pourrait  être  le  signal  de  procès  intermi 
nables.  Ou  vous  a  dit  qu  il  serait  inconséquent  d'ac- 
corder un  effet  rétroactif  à  une  loi  contraire  à  des 
arrêts  du  conseil,  etc.,  puisqu'on  le  refusait  contre 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  :  il  est  bien 
vrai  qu'une  loi  nouvelle  ne  pourra,  en  général,  avoir 
un  effet  rétroactif;  mais  il  s'agit  dune  loi  qui  resti- 
tue des  propriétés  légitimes  à  des  proprit-taires  in- 
justement dépouillés;  mais  il  vient  un  terme  après 
lequel  les  lois  sont  consacrées.  Celle  de  1669  a  cenl 
vingt-et-un  ans  d'anticinité,  tandis  que  les  lettres- 
patentes  et  arrêts  du  conseil  dont  il  s'agit  ont  à  peine 
quelques  années.  On  a  parlé  des  dépenses  faites  yjr 
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les  seigneurs  :  ilestuii  principe  populaire  qu'il  ne  i  /|>o  ballet  héroïque  en  3  actes,  par  M.  Ga.del,  maître 
faut  pas  dédaigner  :  qui  riante  au  champ  d'autrui      tles  bulleis  de  lad.le  Académie. 


ne  plante  pas  pour  soi.  Observez  d'ailleurs  que 
temps  de  la  prescription  utile  n'est  pas  écoulé.  Quand 
je  viens  dans  le  temple  de  la  loi  et  de  la  liberté  atta- 
quer un  usurpateur,  pourrait-il  me  dire  :  J  ai  dé- 
pense' 50,000  livres;  vous  n'êtes  pas  riches,  vous  ne 
pouvez  pas  me  les  rendre,  et  je  deviens,  par  votre 
pauvreté,  possesseur  légitime? 

Plusieurs  amendements  sont  proposés;  l'ajourne- 
ment est  demandé  et  rejeté;  le  décret  se  trouve  déli- 
nitiveraent  rédigé  en  ces  termes  : 

«  Les  arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes  rendus 
depuis  trente  ans,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de 
l'Artois  qu'à  l'égard  de  toute  antre  province  du 
royaume,  et  qui  ont  autorisé  le  triage  hors  des  cas 
permis  par  l'ordonnance  de  1669,  demeureront, 
quant  à  ce,  comme  non-avenus,  et  tous  les  juge- 
ments rendus  et  actes  laits  en  conséquence  sont  ré- 
voqués. Pour  rentrer  eu  possession,  les  communau- 
tés seront  tenues  de  se  pourvoir  paidevant  les  tribu- 
naux, sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  restitution 
de  fruits,  sauf  à  les  faire  entrer  eu  compensation 
dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  indemnité  pour 
cause  d'impenses.  » 

Un  de  MM.  les  secre'taires  fait  lecture  de  la  liste 
des  membres  nommés  pour  composer  le  comité  des 
colonies;  ce  sont  :  MM.  Brgouen,  de  Champagny, 
Thourel,  Gérard,  Chapelier,  Garesché ,  Pellerin 
de  Burière,  le  comte  Reyiiaud,  Alquier,  Payen  de 
Boisneuf,  Alexandre  de  Lamelh,  Barnave. 

M.  LE  COMTE  DE  CocHEnEL  :  Je  suis  chargé  parla 
députation  des  colonies  de  présenter  ses  intentions 
sur  la  nomination  du  comité;  MM.  le  comte  de  P.ey- 
naud  et  Gérard  ne  peuvent  entrer  dans  ce  comité,  et 
doivent  refuser. 

M.  GÉRARD  :  Le  vœu  des  députés  des  colonies  n'est 
pas  une  règle;  je  ne  consulte  que  mon  devoir;  il 
m'ordonne  d'accepter  avec  reconnaissance  l'honneur 
que  m'accorde  l'Assemblée. 

M.  le  comte  de  Cocherel  réclame  vivement. 

Les  premiers  suppléants  destinés  à  remplacer  les 
membres  qui  se  retireraient  de  ce  comité  sont 
MM.  de  Cazalès  et  l'abbé  Maury. 

M.  1,'adbé  Gouttes  :  Plusieurs  villes,  empressées 
de  venir  au  secours  des  ouvriers  sans  travail,  avaient 
déjà  demandé  la  permission  de  faire,  pour  cet  objet,  j 
des  em])runts  ou  d'établir  des  contributions  sur  les 
citoyens.  Vous  avez  exigé  que  ces  demandes  fussent 
formées  parles  nouvelles  municipalités  :  celles  d'Ab- 
beville  et  d'Orléans  vierment  de  les  renouveler.  Le 
comité  des  liiiauces  m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret. 

L'Assemblée  fait  quelques  chnngemeiits  à  ce  pro-  i 
jet,  et  décrète  qu'il  sera  établi  dans  ces  villes  une 
taxe  égale  à  la  cajiitalion,  et  payable  en  quatre  paie- 
ments égaux,  de  mois  en  mois  ;  que  la  contribution 
des  ecclésiastiques  sera  égale  à  celle  qu'ils  paieront  j 
pour  la  présente  année,  et  que  les  assemblées  de  dis- 
tricts, lorsqu'elles  seront  en  activité,  jugeront  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de  cette 
contribution. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Le  mot  de  l'énigme  estjaveur. 

SPECTACLES. 

AcAnÉMiE  ROYALE  DE  MisiouF.  —  Auj.  5,  Ncphté, 
reine d  Egypte ,\):[io\cf.(W  M.  Hud'inonn,  musique  de  M.  Le- 
taoïne;  et  la  4*  reprcs.  de  Tdcmaque  duns  Vile  de  Ca^ 


Théathe  dp.  la  Nation.  —  Les  comédiens  franç;iis 
ordinaires  du  Roi  donneront,  auj.  5,  le  Légataire  vni- 
versel,  com.  en  5  actes,  en  vers;  et  le  Médecin  malgré 
lui,  com.  eu  3  actes,  en  prose. 

Thfatre  Itai.I'N.  —  Auj.  5j  le  Cadi  dupé  ;  te»  Arit  et 
V Amitié,   el  le  Magnifique. 

Théâtre  de  Monsiecr.  —  Auj.  5,  la  29* représ,  du  Coh- 
seit  imprudent,  com.  en  2  acles,  en  prose;  et  la  «V  de 
l'Jle  eiichiinlée,  opéra  franc.,  musique  del  Signor  Bruni. 

Théâtre  DU  Palais  Royal  —  Auj.  5.  spect;icle  demandé, 
le  Soldat  l't  ussien,  (  om.  en  3  acles  ;  le  Timide,  en  1  acte  ; 
el  Ricco,  en  2  acles;  a\ec  les  agréments. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  lp,  comte  de  Beacjo- 
lAis.  —  Auj.  5,  à  la  salle  des  Élèves,  boulevaid  du 
Temple,  l'  -tmalenr  de  Musique,  opéra-bouiron  en  1  acie; 
la  l^eiive  Espagnole,  com.  en  1  acte;  el  le  faux  Serment, 
opéra-buuHon  en  2  acte-. 

Grands  Danseurs  dd  Roi.  —  Auj.  5,  te  Malade  jaloux, 
pant.  en  2  actes:  la  2'ieprés.  de  la  Femme  Soldat,  pièce 
en  2  actes;  l'honnête  Huissier,  en  i  ac\e  ;  le  Quiproquo  de 
i  Hôtellerie,  en  2  actes;  el  l'Oiseau  de  Lubin,  en  1  acte, 
avec  des  divertissemeuts  et  divers  exercices  dans  les  en- 
tr'acles. 

Ambigu-Comiqie. —  Auj.  5,  le  Duel  supposé,  pièce  en 
1  acte  ;  le  Prodigue,  en  3  actes  ;  el  l'Homme  au  masque  de 
fer,  paut.  en  h  acles,  avec  des  diverlissemenls. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE    l'hOTEL-DE-VILLE 

de  paris. 

Su  derniers  mois  4788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L, 

Cours  des  changes  étrangers  d  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 5)  ', 

Hambourg 20^ 

Londres 26  ^ 

Cadix 15  I.  15  s. 


Madrid 15 1. 15  s. 

Gènes.     ...,,..     98  I 

Livourne 108 

Lyon,  rois.  ...     3^  p.  ^b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1725,  22  { 

Portion  de  1600  liv 1080 

—  de  312  liv.  10  s -.   .   . 

—  (le  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes 1789,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     . 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet 535.  s.  22  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  lin J9  p 

—  de  125  millions,  dér.  1784 15  5,  j,  i,  |  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  Cnances  sans  bulletins.     .   .     17  ^,  17  î  p 

—  Sorties 14,  22  p 

Dullelins 61 

—  Sortis 70 

Reconnaissances  de  bulletins 72 

—  Sorties 102 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .   .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie , 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d'escompte 3370,  07 

—  Estampée 3310,  15,  18,  20 

Bordereaux  de  la  caisse l(;4!l,  50 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.  938,  37,  36,  32,  34,  35,  36,  35 
Assurances  contre  les  incendies 435,  38 

—  A  vie 407,  6,  5,  6 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEIR  IMVEHSEL. 


N^GS. 
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POLITIQUE. 

TUROUIE. 

L'Europe,  atlentlve  aux  événements  du  Nord,  y  prévoit 
depuis  longtemps  une  révolution  procliaiiie.  Le  long  dé- 
périsscnuiit  de  la  santé  de  l'empereur,  au  milieu  dis  né- 
gocjutions  incertaines  de  paix,  au  moment  d'un  nouveau 
sysirnie  d'ulliances  adopté,  et  dans  le  fort  de  picparaiifs 
de  puerre  pre-que  universels,  a  sans  doute  préparé  de  loin 
les  esprits  aux  agitations  (jui  vont  suivre  la  mort  du  chef 
do  l'empire  germanique.  Mais  à  l'approche  des  mnnve- 
raenls  rapides,  des  secousses  violenti  s  qu'il  e^l  facile  de 
prévoir,  au  lieu  de  se  livrer  à  des  conjerlures  vagues, 
ou  même  à  des  probabilités  que  la  science  politique  puisse 
avouer,  il  convient  peut-être  mieux  de  hàler  l'exposition 
de  l'étal  aduel  des  choses,  et  de  voir  où  elles  en  sont,  à 
riusiant  même  où  elles  vont  probablement  cesser  d'i  ire 
ce  qu'elles  sont  ;  car  c'est  surtout  dans  le  récit  des  événc- 
raents  politiques  qu'il  convient  de  se  rappeler  cette  pensée  : 

Le  moment  où  je  parle  est  déjà  loin  de  moi. 

Les  derni^res  lettres  de  Yassy,  que  l'on  dit  être  ministé- 
rielles, jellent  un  nouveau  jour  sur  le  point  où  en  étaient 
les  négociations  de  paix,  enfin  reprises  après  avoir  été  vé- 
ritablement rompues.  —  Les  députés  turcs,  mande-t-on, 
qui  avaient  quitté  celle  ville,  y  sont  revenus  de  lluscli,  le 
28  janvier,  avec  un  capigi-bachi  et  un  cliiaus.  On  ignore 
s'ils  ont  apporté  des  pouvoirsplusétendus;  maison  assure 
que  le  prince  Potemkim'  leur  a  fait  remettre,  comme  un 
utlimaium,  les  propositions  suivantes.  —  1°  La  Porte-Ol- 
toniane  renoncera  à  pcrpéinilé,  en  faveur  de  la  Russie, 
à  la  Krimée,  au  Kouban,  ù  Oczakow,  et  à  la  Tiitarie  de  ce 
nom.  —  2°  Elle  cédera  aussi  à  la  Russie  Akierman  et 
Kaischibey;  et  le  Dniester  formera  à  l'avenir  la  frontière 
entre  ces  deux  empires,  —  3°  La  Russie  restituera  à  la 
Porte  la  forteresse  de  Bender  et  la  Bessarabie.  —  4»  La 
Moldavie  et  ses  dépendances  (la  place  de  Choizim  excep- 
tée, qui  demeure  à  l'empereur)  seront  soumises  à  un 
prince  indépendant,  que  la  Russie  nommera,  et  qui  sera 
îons  sa  protection.  —  5"  La  Valaciiie,  jusqti'à  la  rivière 
d'Alula,  sera  également  soumi^eà  un  prince  indépendant, 
à  la  nomination  et  sous  la  protection  de  la  maison  d'Au- 
triche. —  6*  Les  frontières,  enlie  les  possessions  aulii- 
chienncs  et  luniues,  seront  réglées  d'après  le  traité  de  jiaix 
de  Passarowitz.  — 1°  La- Suède  sera  comprise  dans  le  pré- 
sent traité,  à  condition  cependant  que  le  roi  fasse  au  préa- 
lable des  excuses  à  l'impératrice  sur  son  agression. 

On  apprend  que  le  prince  de  Cobourg  est  dangereuse- 
ment malade  à  BukharesU  —  Il  parait  que  la  prélendue 
expédition  secrète  de  quelques  délachemtnts  aux  ordres  de 
ce  général  et  du  prince  de  Hohenlobc,  et  dont  il  a  été  ci- 
devant  parlé,  ne  s'est  pas  confirmée. 

De  Constantinople ,  le  2  jamiei .  —  Les  sujets  grecs  de 
la  Porte  ont  reçu  à  plusieurs  reprises  l'ordre  de  fournir  au 
plus  tôt  les  cinquante  mille  honunes  qui  leur  ont  été  de- 
mandés. Plusieurs  détachements  de  ces  recrues  se  sont 
déjà,  assure-l-un,  rendus  à  Andrinople, 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  10  février. — M.  le  marquis  de  Lucche- 
slni,  parli  de  Berlin  le  1"  de  ce  mois,  a  é(é  forcé,  par 
tme  indisposition ,  de  s'arrêter  à  Frankrort.  Il  s'est  actuel- 
lement remis  en  route;  mais  la  crainte  des  chemins  impra- 
ticables delà  Grande-Pologne  l'a  déterminé  à  prendre  la 
roule  de  Bieslaw.  On  l'allend  ici  avec  une  extrême  impa- 
tience, et  Ton  croit  qu'il  arrivera  sous  deux  ou  trois  jours. 

Les  séances  de  la  diète  ont  été  recommencées  le  8 ,  ei 
n'ont  pas  été  prorogées  au  15,  comme  on  l'avait  dit.  Le 
OiarécUal  de  la  diète  a  recommandé  aux  Etals  la  continua- 
tion sansiutcrruplion  du  règlement  des  aflaires  de  rarmce. 
On  a  pris  en  considération  le  projet  concemanl  l'avance- 
llvent  militaire,  et  le  premier  article  a  été  décrété.  Les  tri- 
bunaux de  la  dièle  ont  aussi  repris  leur  acliviié  ce  jour-lîi. 
On  a  également  fait  l'ouverture  des  diétines  du  district  de 

4"  Série,  —  Tome  III, 


Varsovie,  d'après  le  nouveau  mode  constitutionnel,  et 
l'on  y  a  nommé  des  commissaires  pour  la  rédaction  des  ré« 
glemenls  mdiiaire  et  civil. 

La  princesse  Sapieha  ,  sœur  du  grand  général  Branicki, 
et  mère  du  prince  Sapiéha,  maréchal  de  la  Confédé- 
rjtinn  de  I-itvanie,  excite  les  gentilshommes  qui  ne  pos- 
sident  aucun  fonds  de  terre,  à  léclamer  leurs  dioiis  et 
l'aelivilé  civique  dont  la  consliliilion  urlueMe  les  privf.  Il 
faut  qu'ils  oblienumtde  donner  leur  suffrage  aux  dit  tine*, 
et  d'élire  les  niemlues  d' s  commissons  piovinciules  p.our 
la  police  générale  de  l'Ltal,  dans  les  uffaires  civiles  et  mi- 
litaires. Les  conversations  delà  piincesse,  les  assemblées 
qui  se  tiennent  chez  elle,  des  écrits  même  qu'cllf  faii  lé- 
pandre,  tous  ces  soins  tendent  ù  sauver  les  gentilshommes 
non  posse.isioymés  de  l'insoui  iance  ù  laquelle  la  nouvelle 
consliluiion  les  condamne.  Un  zèle  aussi  |)ur  pour  la  li- 
berté a  dé;à  gagné  quebiurs esprits;  on  craint  quemadumc 
la  princesse  Sapieha  ne  devienne  victime  de  ses  inienlions 
couia;;cuses.  L'aideur  qu'elle  montre  pour  le  parti  qu'elle 
a  formé  ne  tardera  poinl  à  dnmiucr  le  p;irli  doininnul  (t 
conliaiie.  Ce  dernier,  en  qualité  i\e  dominant ,  ne  négli- 
gera aucun  moven  de  perdre  une  ennemie  si  puis-^anle  par 
sa  position  et  si  redoutable  par  ses  principes.  Cependant 
la  nouvelle  consliluiion  n  aura  rien  ù  ciaindre,  ni  des  me- 
sures, ni  de  Taclivilé  de  la  princesse,  tant  qu'il  ne  se  sera 
pas  formé  une  ligue  défensive  enlre  les  bourgeois  dis  villes 
et  les  geutdshommes  non  possessionnés,  puisqu'un  nnuvel 
état  de  choses,  seul  conforme  à  la  justice  et  à  la  raison, 
ne  peut  sortir  que  de  la  réunion  de  tous  les  iuléitls  égale- 
ment olleusés. 

LIEGE. 

En  l'assemblée  de  messeigneurs  de  l'Etat  primaire  du 
pays  de  Liège  et  comté  de  Looi,  tenue  le  20  fé- 
vrier -1790, 

Messeignrurs,  ayant  vu  le  recez  des  seigneurs  de  l'r.tal- 
tiers  du  18  courant,  étant  au-dessus  des  injures  et  c;ilomnics 
que  ce  reeez  accumule  sur  le  premier  corps  de  la  conslilu- 
iion, et  jjersévéraut  dans  la  vue  ferme  et  inébranlable  de 
ne  consulter  que  le  bien  public  et  la  sécurité  générale,  dé- 
clarent itéralivement  de  regarder  comme  légal  et  non  sus- 
ceptible d'une  interruplion  quelconque,  moins  encore 
d'une  sub>lilulion  arbitraire  et  contraire  à  la  li  neur  de  \z 
paix,  le  tribunal  des  Vingt-Deux,  actuellement  existant, 
tribunal  donl  ce  corps  s'e^t  toujours  montré  le  ferme  ap- 
pui, et  de  ne  pouvoir,  sans  crime  de  lèse-nation,  se  dépar- 
tir de  la  résolution  prise  à  ce  sujet.  Par  oraonnance  de 
mesdits  seigneurs  L.  Jabdon,  pri;  Decrvdy. 

En  l'assemblée  de  messeigneurs  de  l'Etat  de  la  noblesse 
du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  21  février 
1790. 

Messeigneurs  ,  ayant  revu  le  recez  des  seigneurs  de  l'E- 
tat-liers,  en  date  du  15  du  courant,  et  considér;inl  com- 
bien il  est  essentiel  de  trouver  des  moyens  de  conciliation 
pour  parvenir  ù  arranger  les  conleslalions  et  dillérends  agi- 
lés  touchant  la  nominalion  de  quelques  membres  au  tribu- 
nal des  Vingt-Deux,  requièrent  instamment  les  seigneurs 
des  deux  autres  corps  de  vouloir  nonuner  des  députés, 
pour,  C'uijoiulemeul  avec  le  seigneur  leur  député,  el  les 
seigneurs  comtes  de  f.eloès,  de  Lannoy,  de  Lvudi-n  el  de 
Berlosuys,  qu'ils  dénomment  de  celle  part,  entrer  inces- 
samment en  conférence  ;"i  ce  suj-t,  el  faire  rapport  du  ré- 
snltiit  de  leui-s  délibérations;  tenant  encore  en  sursé.mce, 
pendant  l'intervalle  de  qnin/e  jours,  l'alfairo  agitée  par- 
devant  ledit  tribunal  eiitie  M.  Collardiu  et  M.  Michel. 
Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs 

J.-P.  iMacis,  pro  Gr.ot'TAr,s. 


1  UANv^L. 

Du  Languedoc.  —  L'élection  de  la  municipalité  d'I'zè» 
a  fourni  aux  emu  nii^  de  la  révolution  une  altrayaiile  occa- 
sionde  semer  Ictroubic  dans  la  ville.  Les  proleslanls  y  soni 
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très  nombreux  ;  ils  y  vivent  tous  dans  l'aisance,  par  un  ef- 
fet de  leur  industrie  et  de  leur  bonne  conduite.  On  s'est 
donc  servi  de  la  circonstance  des  élcciions,  qui  prêtait  aux 
rivalités,  pour  envenimer  la  jalousie  du  peuple,  et  on  y  a 
joint  le  prétexte  de  la  religion.  Les  méchanis  ont  bientôt 
formé  un  parti  considérable.  Les  bons  citoyens  catholi- 
ques, alarmés  de  ces  funestes  dispositions,  ont  fait  cause 
commune  avec  les  protestants,  et  ont  protégé  leurs  conci- 
toyens et  leurs  frères  ;  le  parti  de  l'intrigue  s'y  attendait. 
Les  catholiques,  comme  les  protestants,  sont  devenus  l'ob- 
jet de  ranimosiié  d'une  populace  ameutée.  Il  paraît  que 
dans  ce  moment  les  premières  élections  avaient  été  faites 
d'une  façon  irrégulière,  puisqu'elles  avaient  donné  lieu  à 
une  protestation  de  quatre  cents  citoyens,  adressée  à  l'As- 
semblée nationale.  Cependant  les  fureurs  populaires  aug- 
mentaient; mais  les  bons  citoyens  protestants  et  catholi- 
ques ont  résolu  de  conjurer  l'orage  par  uneconduiie  uni- 
forme, ferme,  prudente  et  courageuse.  Ils  sont  convenus 
entre  eux  d'endurer,  sans  se  venger ,  sans  répondre,  même 
par  des  signes  d'impatience,  toutes  les  invectives,  les  huées, 
les  attaques,  les  mauvais  tiaitements  même  de  la  multi- 
tude égarée  par  des  aristocrates  qui  avaient  pris  le  masque 

du  faniitisnie Cette  ligue  déraison  a  été  si  puissante, 

son  aicord  si  bien  soutenu  ,  que  les  troubles,  d'abord  très 
violents,  ont  cédé,  et  conmiencenl  maintenant  à  s'apaiser. 

L'histoire  de  celte  petite  ville  est  celle  de  plusieurs  au- 
tres des  provinces  méridionales.  Le  mélange  des  protes- 
tants et  (les  catholiques  était  un  moyen  de  discorde  qu'on 
a  mis  de  tous  côtés  en  mouvement  avec  l'activité  la  plus 
habile.  Cependant  la  conduite  des  hommes  sensés  et  des 
prolestants  a  été  partout  la  même  ;  partout  ils  ont  supporté 
les  outrages  avec  une  généreuse  patience.  On  a  vu  cin- 
quante jeunes  gens  traverser,  tout  armés,  une  ville,  au 
milieu  des  insultes  et  des  avanies  les  plus  révoltantes,  sans 
laisser  échapper  le  moindre  murmure  et  le  moindre  mou- 
vement de  colère.  On  a  vu  un  militaire,  un  soldat,  homme 
d'une  taille  ei  d'une  force  remarquables,  armé  de  son  sa- 
bre, recevoir  des  coups  de  bâton,  sans  vengeance,  parce- 
qu'il  avait  donné  sa  parole  de  souffrir  tout,  plutôt  que 
d'exposer,  par  un  mouvement  de  passion  persormel'e.  la 
vie  et  la  destinée  de  tous  ses  frères,  et  même  celle  de  la  pa- 
trie et  de  la  constitution  ;  exemple  vraiment  héroïque  I  ef- 
fort sublime!  Nul  Français,  sans  doute,  ne  sera  assez  vil 
pour  lui  refuser  son  admiration. 

C'est  ainsi  que  1 1  puissance  calme  de  la  raison  a  décon- 
certé jusqu'ici  tous  les  efforts  des  ennemis  de  l'Etat  ;  ainsi 
l'accord  des  bons  citoyens  doit  faire  avorter  dans  le  midi 
de  la  France  ce  germe  de  guerre  civile  que  la  différence 
des  religions  était  prête  à  faire  éclore, 

La  petite  ville  d'Aude,  en  Languedoc,  a  donné  un 
exemple  de  bon  sens  et  d'union  civi(|ue  qui  est  très  remar- 
quable. On  commençait  déjà  à  susciter  des  partis,  à  semer 
des  murmures  contre  les  non-catholiques  lorsqu'elle  s'est 
hâtée  de  former  une  municipalité  ;  la  ville  a  élu ,  parmi  les 
ollicicrs  municipaux,  le  cuvé  et  le  mitiistre  protestant, 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

Tours.  — M.  Mignon  ,  chevalier,  procureur  du 
roi  au  bureau  des  tinances,  et  procureur-syndic  de 
la  comntiission  intermédiaire  de  l'assemblée  provin- 
ciale de  la  province  ,  maire.  Officiers  municipaux  : 
MM.  Auguste  Vallet,  négociant  ;  Roussereau,  avocat  ; 
Aubri,  président  au  bureau  des  finances;  Cottereau, 
avocat,  auteur  du  droit  général  de  la  France  et  du 
droit  particulier  à  la  Touraine  et  au  Loudunois  ; 
Jalian-Deloché,  négociant;  Cartier-Roze,  fabricant; 
l'abbé  Boriet,  chanoine  de  Saint-Pierre;  Hubert, 
uotaire;  Violet-Vauquer,  négociant;  de  Fonteiiay, 
ëcuyer;  Martin,  procureur.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Colon,  avocat.  Substitut  du  procureur  de 
la  commune,  M.  Demezil ,  procureur.  Secrétaire- 
greffier,  M.  Jacquel-Dolahaye.  Trésorier-receveur, 
M.  Luce. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  1er  mars.  —  On  a  jugé  à  la  chambre  crimi- 


nelle MM.  Maurice  Bois,  garçon  de  magasin  d'ar- 
mes de  l'hôtel-de-ville  ;  Antoine-François  Levert» 
connu  sous  le  nom  de  la  Rose;  Jean-Baptiste  Ga- 
lissard,  et  sa  femme  Jeanne-Victoire  Rivière,  pré- 
venus, savoir  :  ledit  Bois  d'avoir  volé  des  fusils  à 
l'arsenal  de  Paris,  et  les  autres  de  les  avoir  achete's. 

Bois  a  été  condamné  à  être  fouetté  et  marqué,  et 
aux  galères  pour  trois  ans.  On  a  ordonné  un  plus 
ample  informé  d'un  an,  et  liberté  pour  les  autres. 

Du  4.  —  La  chambre  criminelle  s'est  occupée  ce 
matin  de  l'affaire  de  M.  Perrey,  ancien  trésorier  du 
district  des  Mathurins. 

Le  rapport  du  procès  a  été  fait  par  M.  de  Nois  de 
Foiitchevreuil,  conseiller. 

M.  Lesueur,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi, 
a  porté  la  parole.  «  Ce  n'est  point  une  simple  dissi- 
pation de  deniers,  a-t-il  dit,  mais  une  véritable  dé- 
prédation. Dans  tout  autre  cas,  divertir  les  deniers 
d'une  caisse  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile  contre  le  dépositaire;  mais  il  s'agit  ici  d'un 
abus  de  confiance  publique,  de  la  dilapidation  de 
deniers  destinés  au  soulagement  des  pauvres  d'une 
portion  de  la  capitale,  ou  à  l'armemf  nt  des  soldats- 
citoyens »  D'après  ces  principes,  M.  Lesueur  a 

conclu  à  ce  que  M.  Perrey  fût  admonesté  et  blâmé. 

Cet  accusé,  mandé  à  la  barre,  a  défendu  sa  cause 
avec  chaleur;  il  a  prétendu  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'un  compte  à  faire;  qu'on  s'était  totijours  refusé 
aux  offres  réitérées  qu'il  avait  faites  de  le  terminer, 
et  qu'il  était  prêt  à  le  balancer  et  à  le  solder. 

M.  Fournel,  son  avocat,  lui  a  succédé  dans  sa  dé- 
fense, et  a  employé  à  peu  près  les  mêmes  moyens. 

Les  juges  ayant  été  aux  opinions,  ils  ont  ordonné 
qu'avant  de  faire  droit  sur  le  fond  de  l'accusation, 
il  serait  procédé  au  compte  à  faire  entre  le  district 
des  Mathurins  et  M.  Perrey,  en  présence  de  M.  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  de  Paris  et  de  M.  de 
Nois,  rapporteur  ;  et  que  cependant  M.  Perrey  serait 
mis  en  liberté,  en  état  de  prise  de  corps,  à  la  charge 
par  lui  de  donner  caution. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU  JEUDI   SOIR   4   MARS. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires 
fait  l'annonce  iFu-i  grand  nombre  d'adresses. 

M.  Mathieu  de  Montmorency,  membre  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  de  l'affaire  du  parlement 
de  Bordeaux,  ajournée  à  cette  séance.  Il  fait  lecture 
du  réquisitoire  de  M.  Dudon,  procureur-général,  et 
de  l'arrêt  qui  a  suivi. 

Du  20  février  1790  . —  «  Ce  jour,  le  procureur-gé- 
néral du  roi  est  entré  et  a  dit  : 

«Messieurs,  qu'il  est  douloureux  pour  nous  d'être 
forcé  de  faire  diversion  à  des  témoignages  apparents 
de  félicité  publique,  poui  fixer  vos  regards  sur  les 
fléaux  et  les  calamités  sans  nombre  qui  affligent  et 
dévastent  une  partie  de  votre  ressort! 

«  Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets;  cette  réunion  des  dépirtés  de  chaque 
bailliage,  que  vous  aviez  sollicitée  vous-mêmes  pour 
être  les  représentants  de  la  nation,  pour  travailler  à 
la  réformation  des  abus,  et  pour  assurer  le  bonheur 
de  l'Etat;  tous  ces  moyens,  si  heureusement  conçus 
et  si  sagement  combinés,  n'ont  produit  jusqu'à  pré- 
sent que  des  maux  qu'il  serait  difficile  d'énumérer. 
La  liberté,  ce  sentiment  si  naturel  à  l'homme,  n'a  été 
pourplusioursqu'iuipriucij)edeséduction,qui  leura 
iaitméconnaître  leurs  véritables  intérêts,  tandis  que 
d'autres  en  ont  fait  un  cri  de  ralliement  auquel  se  sont 
rassemblés  les  hommes  les  moins  dignes  d'en  jouir. 
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•  Ainsi  se  sont  formées  ces  hordes  meurtrières  qui 
ravagent  le  Limousin,  le  Périgord,  l'Agénois,  et  une 
partie  du  f'ondomois. 

«  La  dévastation  des  chiiteaux  n'a  point  assouvi 
leur  rage  ;  ils  ont  osé  commettre  les  mêmes  horreurs 
dans  les  églises,  et  on  nous  assure  que,  dans  leur 
fureur,  l'autel  même  n'a  pas  échappé  à  leurs  mains 
sacrilèges. 

«Voilà,  messieurs,  les  premiers  fruits  d'une  li- 
berté publiée  avant  la  loi  qui  devait  en  presci-ire 
les  bornes,  et  dont  la  mesure  a  été  livrée  à  l'arbi- 
traire de  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à  n'en  cou-  j 
naître  aucune. 

«  Mais  non,  messieurs,  la  loi  existe  encore,  et  il  t 
est  honorable  pour  vous  qui  en  êtes  ministres, 
comme  pour  nous  (pii  en  sommes  l'organe,  de  don- 
ner a  ux.juges  de  votre  ressort  l'exemple  de  ce  courage 
qui  ne  connaît  (jue  le  devoir,  de  les  rassurer  sur 
leurs  tribunaux,  et  de  leur  inspirer  la  force  de  pour- 
suivre ces  brigandages  avec  toute  la  sévérité  des  or- 
donnances. 

«  Eh  !  que  craindraient-ils  en  effet  ?  La  justice  et  la 
loi  trouveront-assez  d'appuis  dans  ces  citoyens  dont 
nous  vous  peignons  les  malheurs  et  les  alarmes;  car 
il  en  est  dans  les  canq)agnes  même  où  la  contagion 
a  fait  le  plus  de  progrès,  il  en  est,  disons-nous,  qui 
savent,  ainsi  que  les  milices  des  villes,  ([u'ils  sont 
armés  contre  les  séditieux,  contre  les  brigands,  con- 
tre les  ennemis  du  bien  public,  pour  le  maintien  de 
l'autorité  royale  et  de  l'empire  des  lois,  pour  le  re- 
tour de  l'ordre  et  de  la  police  générale,  sur  lesquels 
repose  le  bonheur  public. 

«  Ainsi  les  destructeurs  de  la  magistrature,  in- 
quiets ou  jaloux  de  l'arrêt  que  vous  allez  rendre,  se 
hâteraient  vainement  d'en  publier  l'insuflisance  pour 
en  atténuer  les  efi'ets;  ils  ne  nous  accuseront  pas 
d'avoir  vu  tant  de  maux  avec  indiflérence;  ils  n'a- 
buseront plus  la  crédulité  des  peuples;  et  dût  cet 
acte  de  votre  justice  souveraine  être  le  dernier,  ce 
peuple  y  reconnaîtra  peut-être  encore  ceux  dont  il  a 
pleuré  la  captivité  ,  ceux  qu'il  a  si  souvent  et  si  jus- 
tement appelés  ses  défenseurs  et  ses  pères. 

«  Attant,  requérons  être  ordonné  qu'à  la  dili- 
gence de  nos  suîistituls  dans  les  sièges  royaux,  et  des 
procureurs  d'oiiices  dans  les  juridictions  seigneu- 
riales, chacun  eu  droit  soi,  il  sera  informé  des  faits 
mentionnés  dans  le  présent  réquisitoire,  pour  le  pro- 
cès être  fait  et  parfait  aux  auteurs,  fauteurs  et  par- 
ticipes desdits  délits,  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances; les  juges  (|ui  en  connaîtront,  être  invités  à 
redoubler  de  zèle  et  d'activité. 

«Au  surplus,  être  enjoint  aux  municipalités  du 
ressort  de  faire  usage  de  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  pour  arrêter  le  cours  des  désordres, 
et  se  saisir  de  la  personne  de  leurs  auteurs,  et  à  tous 
les  dé|)osilaires  de  la  force  publique,  de  leur  prêter 
aide  et  main-forte,  sur  les  ré(iuisitions  qui  leur  en 
seront  faites;  êlre  ordonné,  en  outre,  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié  et  afliché  partout  oîi 
besoin  sera,  et  envoyé  dans  tous  les  bailliages,  séné- 
chaussées et  municipalités,  etc.  ■ 

L'arrêt  est  entièrement  conforme  aux  conclusions  : 
il  est  signé  Daugeard,  président. 

La  municipalité  de  Bordeaux  et  l'armée  patrioti- 
que bordelaise  ont  dénoncé  cet  arrêt  et  ce  ré(iuisi- 
loire  à  l'Assemblée  nationale,  en  annonçant  que  le 
calme  était  entièrement  rétabli,  lorsque  ces  actes 
coupables  ont,  au  désir  des  magistrats,  renouvelé  le 
désordre  et  la  fermentation.  Plusieurs  milices  natio- 
nales et  municipalités  voisines  se  sont  empressées  de 
se  rendre  dans  cette  ville  pour  adhérer  à  la  dénon- 
ciation, qui  est  signée  d'un  très  grand  nombre  de  ci- 
toyens actifs. 


M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l'adresse  des  ci^ 
toycns  et  de  l'armée  patriotifjne  de  Ilordi-aux. 

M.  DE  Mi;nol;  :  Ladi-noneliition  faite  ;i  l'armt-e  pa- 
triotique, par  M.  lioyer  Foufridc  le  jeune,  ;ii(h- 
major-g('n('raI.  est  une  pièce  importante  :  nous  eu 
demandons  la  lecture. 

M.  le  rapporteur  lit  celle  dénonciation. 
(I  La  cliamhre  des  vucalions  du  paiieinont  de  Bordeaux 
vient  de  rendre  un  urnt  qui  doit  trouver  autant  de  dénon- 
ciateurs qu'il  est  df  citoyens. 

(I  Cet  arri''t,  messieurs,  qui  va  êlre  remis  sur  voire  bu- 
reau, n'a  pas  prt'cisénient  le  caraclL-rc  de  sédition  de  ces 
C'crits  incendiaires  (juc  ropoussent  même  les  partisans  du 
despotisme;  la  chambre  des  vacations  a  préféré  la  pei(i<lie 
à  la  viok-nce,  et  a  voulu  frapper  avec  moins  de  foi  ce,  pour 
frapper  avec  plus  de  sfircté.  Lv.  parlement  de  Rennes,  du 
mous,  avait  apporlé,  jusque  dans  ses  erreurs  et  dans  ses 
crimes  une  sorle  de  fermeté  cou  rameuse  qui  redoubla  il  la 
haine  des  patriotes  sans  exciter  leur  méjjris  ;  mais  la  cliam- 
hre (les  vacations  du  parlement  de  Bordeaux,  colorant, 
par  une  lilclie  adresse,  ses  principes  féodaux  et  ses  des- 
seins criminels  du  voile  du  bien  publie  et  de  l'amour  de  la 
paix,  a  voulu  tromper  le  peuple  qu'elle  n'avait  pas  la 
force  de  comhallre,  et  a  montré  le  sentiment  de  sa  faiblesse 
en  même  temps  que  celui  de  son  ciime. 

B  Je  ne  relèverai  point  à  vos  yeux,  me-sieurs,  toutes  le» 
vieilles  et  coupables  maximes,  les  rapports  exagérés ,  la 
douleur  feinte  et  perfide  et  les  doutes  injurieux  qui  em- 
poisonnent cet  écrit  ;  il  suflit  de  ces  premières  phrases  pour 
en  juger;  et  c'est  un  grand  adoucissemcnl  pour  un  cœur 
citoyen  de  n'avoir  pas  à  rappeler  et  à  comballre  tant  de 
principes  pervers  et  blasphèmes  publics,  qui  coûtent  même 
à  prononcer. 

«  Toul  ce  que  le  roi  audit  préparé  pour  le  bonheur  de 
ses  sujets,  dit  le  réquisitoire  du  procureur-général,  cette 
réunion  des  députes  de  choque  bnillioge  ,  que  vous  mie  z 
sûllicilce  vous-mêmes,  pour  être  les  représentants  de  la 
nation;  tous  ces  moyens  si  heureusement  conçus  et  si  sa- 
gement combinés  n'ont  produit  jusqu'à  présent  que  de» 
maux  qu'il  serait  difjlcile  d'énumérer. 

«  Est-il  vrai ,  messieurs ,  j'en  appelle  à  vos  cœurs,  dignes 
de  sentir  et  de  goûter  la  liberté  et  les  heureux  'hanucinents 
qui  ont  déjà  s  gnalé  les  premiers  travaux  de  nos  représen- 
tants; est-il  vrai  que  leur  réunion  n'ait  produit  ju-qu'ici 
que  des  maux?  Quoi!  la  destruction  des  privilèges,  des 
bastilles,  des  ordres  arbitraires,  de  tous  les  despotes, 
grands  et  pelits,  des  corps  intermédiaires  qui  tiompaient 
le  monarque  et  le  peuple,  de  la  vénalité  des  odics  et  des 
odiciers  ;  la  réforme  des  lois  criminelles,  l'établissemint 
des  municipalités,  le  sanclionnementde ladelte  publique; 
tant  de  bienfaits  ne  seront  considérés  que  comme  des 
maux!  Ce  sont  des  maux  sans  doute  pour  les  mauvais  ci- 
toyens, pour  ceux  que  les  abus  faisaient  vi\re,  et  qui  per- 
dent tout  en  perdant  le  droit  d'opprimer,  ce  sont  des  maux 
pour  ceux  qui  ne  demandaient  les  Etals-Géneraux  que 
dans  l'espoir  de  se  voir  refuser  ;  qui  voul.iiciU  ériger  leurs 
usurpations  en  droits,  etqui  n'ont  combattu  le  despotisme 
ministériel  que  paicequil  contrariait  le  despotisme  parle- 
mentaire. Qu'ils  gémissent  donc  entie  euxdc  leurs  perles; 
qu'ils  pleurent  sur  l'heureuse  révolution  qui  nous  rend 
tous  libres,  égaux  cl  heureux;  leur  douleur  aristocratique 
sera  un  nouvel  hommage  rendu  à  la  bonté  de  nos  lois  et  à 
ia  sagesse  de  nos  représentants;  mais  qu'ils  se  gardent  de 
répandre  leurs  plaintes  séditieuses!  Tons  1l'>  regiels  sont 
criminels  quand  la  nation  n'a  que  désespérances;  qu'il  ne 
leur  soit  permis  de  publier  que  leurs  remords  parmi  le 
peuple  :  le  peuple  n'a  ni  remords,  ni  regrets;  et  s'il  lui  en 
restait  quelqu'un,  ce  serait  d'avoir  été  détrompé  si  lente- 
ment et  délivré  si  lard  de  ceux  qui  ont  l'audace  de  se  nom* 
I   mer  anjouid'Imi  ses  pères. 

B  Que  penser,  messieurs,  de  celle  affectation,  de  ne  dé- 
j  signer  l'Assemblée  nationale  que  par  le  litre  de  députés  de 
bailliages?  La  chambre  des  vacalions  a  ciaiut  qu'en  pro- 
nonçant ce  nom  cher  et  révéré  de  tous  les  l'i  ançais,  elle  ne 
réveillai  toutes  les  idées  de  bonheur,  d'espérance  et  de  li- 
berté qui  accompagnent  l'image  auguste  de  l'Assemblée 
de  nos  représenlants  ;  elle  a  craint  que  ce  mot  seul  ne  les 
réfutai  et  ne  les  confondu.  11  semble,  en  cffel,  que  tous 
les  corps  anti-consliiuUonnels  et  arislocialiques  se  »oul  uc- 
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cordés  à  refuser  son  Téritable  nom  à  l'Assemblée  de  la  na- 
tion ;  c'est  ainsi ,  je  pense ,  qu'un  alliée  doit  frémir  en  pro- 
VKinçanl  le  nom  sacré  de  la  Divinité. 

«  Où  donc  est  le  but  de  l'arrêt  du  parlement?  Au  nom 
de  qui  vieiinenl-ils  nous  commander  quand  nous  avons 
des  représentants  et  des  municipalilés  légales? 

«  Ji;  conclus,  messieurs,  à  ce  que  le  conseil-général  de 
l'armée  déclare  déchus  de  tous  les  grades,  ainsi  que  de  ce- 
ui  de  Vdloiitaires  les  memLres  de  lu  clumibre  des  vaca- 
tions du  pailement  de  Bordeaux. 

«  Je  conclus  en  outre  ù  ce  que  l'arrêt  rendu  par  cotte 
(  liambre,  le  20  février,  soit  dénoncé  à  la  municipalité  ac- 
tuelle, composée  des  jurais  et  des  électeurs,  avec  l'ins- 
l.inlc  prière  de  la  dénoncera  son  tour  à  l'Assemblée  na- 
tionale. B 

ÎM.  Mathieu  DE  Montmohency  confmwc  son  rap- 
])orl  :  C'est  un  ilolit  iiatiuiial  qui  vous  est  dc'noncé. 
l.c  comité  a  vu  dans  le  re'ijuisitoire  l'intention  de 
loinonter  et  de  perpétuer  les  troubles,  cachée  sous 
jeipparent  désir  de  réprimer  les  désordres.  Le  silence 
iill'ectésur  lesdéciets,  sut  le  nom  même  de  i'Assem- 
I)lée  nationale,  les  circonstances,  tout  manifeste  les 
vues  du  parlement  de  Bordeaux,  il  les  dévoile  par 
ses  maximes...  (M.  le  rapporteur  cite  plusieurs  phra- 
ses du  réquisitoire.)  Ce  sont  des  magistrats  qui  pro- 
l'essenlces  incroyables  principes;  l'Assemblée  natio- 
nale peut-elle  laisser  entre  leurs  mains  le  dépôt  des 
lois,  peut-elle  souffrir  que  la  constitution  soit  me- 
nacée par  une  ligue  parlementaire?  Votre  comité  se 
borne  cependant  à  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  etc,  décrète  que  le  président  de 
la  chambre  des  vacations  et  le  procureur-général  du 
parlement  de  Bordeaux,  seront  mandés  à  la  barre, 
pour  rendre  compte  des  motifs  de  leur  conduite  ; 
charge  en  outre  son  président  de  témoigner  aux  ci- 
t(»yeiis  de  la  ville  de  Bordeaux,  aux  ofliciers  munici- 
l).uix  et  à  la  milice  nationale,  la  satisfaction  avec  la- 
(|iielle  l'Assemblée  a  reçu  les  nouvelles  preuves  de 
leur  zèle  et  de  leur  patriotisme. 

M.  Mathieu  de  MoNTMOKiiNCY  :  M.  Dudon  fils  m'a 
écrit  pour  me  demander  s'il  pourrait  être  admis  à  la 
barre  potir  défendre  son  père.  11  vient,  par  une  se- 
conde lettre,  d'insister  sur  cette  demande. 

M.  CuAPEf.iRR  :  M.  Dudon  lils  n'est  absoluinent 
rien  dans  l'affaire.  Un  intérêt  de  cœur' ne  peut  don- 
ner à  un  hunune  le  droit  de  défemlre  des  actions  qui 
lui  sont  personnellement  étrangères. 

M.  l'abbé  Maurv  :  Si  l'Assemblée  croyait  pouvoir 
accorder  à  M.  Dudon  fils  sa  demande,  ce  serait  en  ce 
moment  qu'il  faudrait  le  recevoir,  pour  ne  pas  in- 
terrompre la  délibération.  Je  ne  dirai  pas,  comme  le 
préopinant,  qu'un  intérêt  de  cœur  ne  peut  don- 
ner, etc.  Je  dirai  qu'il  s'agit  d'un  devoir  sacré  de 
piét(i  filiale;  qu'il  est  digne  des  h'gislateurs  de  res- 
|)ecter  ce  senliment,  parceque  la  morale  est  le  fon- 
dement des  lois.  Je  dis  que  tout  homme  qtii  a  un 
père  et  qui  sait  coiîibien  cet  être  est  sacré,  doit  res- 
jii'cter  un  fils  qui  veut  partager  Icstnalheursde  l'au- 
teur de  ses  jours.  Il  est  beau  de  faire  marcher  avant 
lotit  les  droits  de  la  nature.  Il  n'appartiendrait  qu'à 
des  âmes  insensibles,  et  qui  redouteraient  la  vérité, 
de  repousser  un  fils  qui  vient  parler  pour  son  père, 
en  lui  opposant  des  lins  de  non-recevoir. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Il  me  semble  que  le  préo- 
pinant se  trompe  également  et  dans  l'objet  iju'il  nous 
suppose  et  dans  les  motifs  de  sa  conqiassion  vraiment 
g('ii(M-eiise.  L'Assemblée  juge-t-elle  lorscpi'elle  de- 
mande des  motifs?  Au  contraire,  elle  suspend  sa  dé- 
libération. Nul  autre  ne  peut  rendre  comple  des  mo- 
tifs du  magistrat  (;ue  le  magislrat  lui-même.  Je  vais 
plus  loin  ;  si  le  réquisitoire  est  un  d('lit,  vous  avez  le 
corps  de  délit;  et,  quels  que  soient  les  molifs  qui  ont 


dicté  cet  acte,  il  n'en  est  pas  moins  ce  qu'il  est;  vous 
pourriez  le  juger.  On  vous  propose  de  demander  les 
molifs;  cette  modération  convient  toujours  à  une 
assemblée  législative.  Je  ne  crois  pas  (jue  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations  mérite  le  même 
sort  que  le  procureur-général.  Je  ne  trouve  qu'une 
faute  dans  l'arrêt:  l'injonction  faite  aux  municipali- 
tés est  inconstitutionnelle;  il  faut  a[)prendre  aux 
parlements  qu'ils  n'ont  rien  à  enjoindre  et  à  ordon- 
ner aux  municipalités. 

M.  DE  Cazalh:s  :  Si  la  ville  de  Bordeaux  s'était 
bornée  à  dénoncer  ce  réquisitoire,  et  n'avait  pas  in- 
terprété ses  expressions,  je  serais  de  l'avis  de  M.  de 
Mirabeau.  Le  fils  du  magistrat  accusé  vient  défendre 
son  père  contre  des  interprétations  calomnieuses  :  il 
paraît  extraordinaire  que  quand  tout  citoyen  est  ad- 
mis à  dénoncer,  le  fils  d'un  citoyen  accusé  ne  puisse 
prendre  sa  défense. 

On  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  df'libère.  —  M.  Dudon  fils  est  admis  à 
la  barre.  — '  Il  entre  avec  rapidité. 

M.  Dudon  fils  •  Je  savais  bien,  messieurs,  que  la 
nature  serait  la  plus  forte;  et  si  quelque  chose  peut 
nuire  à  mes  moyens,  c'est  la  sensibilité  dont  je  suis 
affecté.  Je  ne  prendrai  point  la  raideur  de  la  discus- 
sion pour  justifier  ici  mon  père.  Je  regrette  qu'il 
s'en  soit  servi  dans  son  réquisitoire,  puisqu'elle  a 
donné  lieu  à  d'aussi  fâcheuses  interprétations.  S'il 
s'est  livré  à  quelques  expressions  tiop  fortes,  il  faut 
donner  quelque  chose  à  la  faiblesse  humaine...  (On 
entend  (pielques  murmures.)  Vous  ne  pourrez,  par 
ces  improbations,  atténuer  mes  réclamations. 

M.  LE  Président  :  Je  vous  prie  de  continuer  pu- 
rement et  simplement  l'apologie  de  votre  père. 

M.  Dudon  :  Je  pourrais  l'excuser  en  vous  retra- 
çant sa  vie  tout  entière.  Le  peuple  qui  le  maudit 
aujourd'hui  est  trompé.  Quand  les  parlements  se 
sont  opposés  avec  vigueur  au  despotisme;  quand 
mon  père  bravait  les  violences  et  les  injustices  des 
ministres,  on  l'applaudissait,  on  lui  préparait  des 
triomphes.  Ce  n'est  pas  un  mauvais  citoyen  qui  a 
employé  toute  l'autorité  de  sa  p'ace  pour  alimenter 
la  ville  de  Bordeaux  pendant  l'hiver  dernier.  Si  vous 
considérez  le  grand  âge  de  mon  père,  si  vous  savez 
qu'il  est  malade  en  ce  moment,  vous  le  dispenserez 
d'un  voyage  (jui  altérerait  encore  sa  santé.  —  M.  Du- 
don ajoute  que  les  improbalions  qui  se  sont  mani- 
festées ne  lui  permettent  pas  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  la  justification  de  son  père.  —  Il 
se  retire. 

M.  *'*  :  Vous  venez  d'entendre  M.  Dudon  fils;  en 
rendant  hommage  à  sa  piété  filiale,  on  ne  peut  se  dé- 
guiser (pi'il  n'a  pas  justifié  son  père,  li  nous  parle  de 
l'opposition  des  parlements  au  pouvoir  arbitraire  : 
il  me  semble  qu'ils  ont  moins  été  les  ennemis  du 

despotisme  que  ses  rivaux Il  faut,  pour  rendre 

la  justice,  être  honoré  dans  l'opinion  publique;  il 
faut  que  la  justice  soit  rendue,  et  les  provinces  en 
sont  presque  privées.  Je  voudrais  que,  par  nue  me- 
sure provisoire,  les  parlements  fussent  remplacés 
par  des  tribunaux  qui  méritassent  la  confiance  des 
citoyens. 

M.  l'abbé  de  BAR510NT  :  Si  je  croyais  qu'il  fut  né- 
cessaire de  disculper  le  parlement  de  Bordeaux,  je 
rappellerais  à  l'Assemblée  qu'elle  ne  peut  être  juge 
dans  sa  propre  cause;  mais  je  ne  crois  pas  que  celte 
courait  besoin  d'être  défendue.  Elle  a  enjuinlaux 
municipalités  d'user  de  tous  les  moyens  qui  sontea 
leur  pouvoir  pour  r:imener  l'ordre.  Quel  était  alors 
l'état  du  ressort  du  parlement  de  Bordeaux?  J'étais 
meml)re  du  comité  de  rapports;  nous  recevions  des 
lirocès-verbaiix  effrayants,  (jui  constataient  des  bri- 
gandages, des  massacres,  des  incendies On  con- 
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fond  le  requisiloire,  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
l'aiièt,  et  cet  arrcH  n'a  rien  de  coupable.  Voilà  donc 
l'aflaire  rt'duitc  à  un  seul  particulier,  et  ici  la  cause 
devient  bien  belle;  elle  a  et(' plaidee  parle  lils  de 
l'accuse,  par  un  lils  trouble  par  le  respect  que  vous 
lui  avez  inspire.  Je  dénie  toutes  les  iutentions  qu'on 
croit  voir  dans  son  re'quisitoire;  il  n'a  pas  aHa(|ué 
la  constitution  qu'il  a  juré  de  maintenir  :  il  a  de- 
mandé que  la  force  publi(iue  lût  employée  pour  ar- 
rêter les  brigandages C'est  un  citoyen  respec- 
table, âgé  de  quatre-vingts  ans,  et  qui,  jjendaiit 
cette  longue  carrière,  a  rendu  de  grands  services  à 
sa  patrie  t  il  n'y  a  que  quatre  ans  qu'il  gémissait 
sous  une  lettre-de-cachet,  pour  avoir  défendu  avec 
courage  les  intérêts  de  ses  concitoyens Sa  ré- 
ponse est  dans  la  dénégation  que  je  fais  en  son  nom 
des  interprétations  qu'on  donne  à  une  phrase  de  son 
réquisitoire. 

M.  Chapelier  :  Toutes  les  expressions  du  réquisi- 
toire annoncent  l'intention  de  s'élever  contre  vos  dé- 
crets. Il  est  certain  que  les  troubles  étaient  calmés 
lorsque  le  réquisitoire  a  été  prononcé. 
Cette  dernière  assertion  est  fortement  dénie'e. 
L'Assemblée  commence  à  devenir  très  tumul- 
tueuse. 

On  demande  que  la  discussion  soit  ferme'e,  qu'elle 
soit  continuée,  qu'elle  soit  ajournée. 

Après  de  longs  débats,  l'ajournement  est  rejeté. 
Plusieurs  projets  de  décret  sont  présentés.  —  La 
priorité  est  accordée  à  celui  du  comité. 

.^I.  DE  SÈZE  :  La  faiblesse  de  la  santé  de  M.  Dudon 
et  son  grand  âge  ne  nous  permettent  pas,  en  quelque 
façon,  de  le  mander  à  la  barre. 

M.  Lachèze  demande  la  même  grâce  pour  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  vacations. 

i\L  de  Cazalès  est  d'avis  que  l'on  supprime  la  par- 
tie du  décret  qui  comprend  les  témoignages  de  la  sa- 
tisfaction de  l'Assendilée  pour  le  zèle  patriotique  de 
la  milice  nationale  et  delà  municipalité  de  Bordeaux. 
M.  DE  Menou  :  Personne  n'ignore  les  manœuvres 
des  parlements  contre  les  opérations  de  l'Assemblée. 
Je  demande  que  le  parlement  de  Bordeaux  soit  sup- 
primé, et  les  meud)res  de  la  chambre  des  vacations 
déclarés  incapables  d'exercer  les  droits  de  citoyen 
actif. 

Les  mouvements  d'une  partie  de  l'Assemblée  aug- 
mentent. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  L'Assemblée  est  très 
décidée  à  ne  pas  abandonner  cette  question  sans  la 
traiter:  il  faudrait  donc  la  laisser  délibérer  paisible- 
ment. Ne  vous  aveuglez  pas;  on  peut  frapjier  la  li- 
berté dans  sa  naissance.  Si  l'Assemblée  faisait  bien, 
elle  renverrait  celte  affaire  au  Chàtelet.  Sous  peu  de 
jours  d'autres  parlements  nous  occuperont  encore; 
(ju'on  ne  nous  [)arle  pas  des  prétendus  services  des 
membres  du  parlement  de  Bordeaux,  quand  ils  sont 
coupables  de  délits  certains... 

M.  LE  Pbésidem  de  FnoNDEViLLE  :  Il  est  temps 
de  délivrer  les  parletnents  des  persécutions  véritables 
qu'ils  éprouvent;  c'est  une  persécution  que  de  les 
accuser  sans  preuves.  Je  fais  la  motion  que,  dès  ce 
moment,  toutes  les  chambres  des  vacations  soient 
supprimées. 

Û.  Fermon  propose  le  décret  suivant  :  L'Assem- 
blée nationale  su])prime  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bordeaux,  et  (U'itiid  aux  membres  qui 
la  composent  de  continuer  leurs  lonetions.  Ordoimc 
que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi,  pour 
le  supplier  de  donner  des  ordres  pour  la  furujalion 
d'une  nouvelle  cour. 


adoptés.  Après  des  d'-bats  longs  et  tumultueux,  l'As- 
scmltlée  décrète  ce  (jui  suit  : 

«L'Asseud)l('e  nationale,  après  avoir  eutendu  son 
comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  faite,  par  b-s 
olliciers  muuicqj.iux  et  les  citoyens  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
20  lévrier  1790,  et  du  réciuisitoire  du  procureur-gé- 
néral du  roi  ; 

«  Décrète  que  le  président  de  la  chambre  des  va- 
cations et  le  procureur-gém-ral  du  roi  du  parlement 
de  Bordeaux  seront  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte  des  motifs  de  leur  conduite,  et  qu'ils  s'y  ren- 
dront dans  l'intervalle  de  quinze  jours,  à  conq)ter  de 
la  notilication  du  présent  décret;  et  cependant  l'As- 
sembh'e  nationale,  prenant  en  cnnsidi-ration  le  grand 
îige  du  sieur  Dudon,  procureur-général,  le  dispense 
de  se  rendre  à  la  barre,  et  lui  ordonne  de  rendre 
compte  par  écrit  des  motifs  de  sa  conduite. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  en  outre  son  pré- 
sident de  témoigner  par  une  lettre  aux  ofliciers  mu- 
mcipaux,  à  la  milice  nationale  et  aux  citoyens  de  la 
ville  de  Bordeaux,  la  satisfaction  avec  laquelle  l'As- 
semblée a  reçu  les  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  et 
de  leur  patriotisme.  » 

La  séance  est  levée  à  une  heure  du  malin. 

SÉANCE   DU   VENDREDI    5. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose  un  projet  de  décret  pour 
autoriser  la  ville  d'Orléans  à  faire  un  emprunt  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  trouve  ren- 
dent indispensable. 

Ce  projet  de  décret  est  appuyé  par  M.  Salomon  et 
plusieurs  autres  membres. 

L'AssembIf'c  l'adopte. 

M.  l'abbé  Gocttes:  Comme  nous  sommes  assaillis 
par  un  grand  nombre  de  demandes  semblables,  votre 
comitt'  a  cru  devoir  vous  proposer  l'article  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  exhorte  les  municipalités 
du  royaume  à  pourvoir  d'une  manière  convenable  à 
ce  (ju'il  soit  fourni  au  paiement  des  dettes  contractées 
par  les  dilVérentes  villes.» 

Cet  article  est  ado|)té. 

M.  deCernon  fait,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, le  rapport  d'une  discussion  qui  s'est  élevée 
dans  le  dép.utement  de  Lyon;  le  connté  n'a  cru  de- 
voir rien  changer  aux  dispositions  du  décret  qui 
avait  d«'jà  été  rendu,  relativement  à  la  division  de  ce 
département. 

M.  ""  :  lia  été'  délibéré  que  la  ville  de  Maringues 
serait  réunie  au  département  de  Piiom,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  pu  faire  parvenir  des  réclamations  con- 
traires, et  (]u'il  eût  été  prouvé  que  ces  réclamations 
étaient  fondées.  Leshabdants  delà  villede.Maringues, 
instruits  des  dispositions  de  ce  décret,  se  sont,  à  l'in- 
vita tiondesoliiciersuuuiicipaux,réunisdaiisini  même 
lieu;  le  nombre  des  d('lil>-^ranls  était  de  soixante-iui, 
et  il  a  été  décidé,  à  l'unanimité,  qu'il  serait  adressé 
à  l'Assemblée  nationale  la  demande  expresse  de  réu- 
nir cette  ville  au  département  deThiers.  Connue  dé- 
puté de  la  ville  de  Maringues,  j'ai  le  droit  d"ai)puyer 
ses  réclamations;  je  demande  s'il  ne  serait  pas  despo- 
tHiue,  et  conséquennnent  indigne  de  vous,  de  faire 
venir  des  administrés  dans  un  lieu  ijui  ne  leur  con- 
vient pas,  et  pour  le(pud  ils  montrent  nue  si  grande 
répugunnce;  je  demande  enlin  que  le  vœu  de  la  ville 
de  .Maringues  soit  décrété  par  TAssemblée. 

M.  LE  Puésident:  Je  vais  mettre  aux  voix  l'avis  du 
comité. 

M.  Lavie:  Nous  demandons  la  priorité  pour  la 
pr(q)osition  des  dej)ules  de  Maringues. 
M.  le  Piesideut  met  celle  pro|tosition  aux  voix,  et 


La  question  préalable  est  demandée  sur  divers  1  l'Assemblée  décrète  que  la  ville  de  Maringues  ressor- 
amendements,  successivement  présentés  et  rejelés  ou  !  tira  délinitivemcnt  du  district  de  Thiers. 
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M.  (le  Ccruou  demande  le  vœu  de  l'Assemblée  sur 
une  nouvelle  contestation  élevée  entre  la  ville  de 
Langeac  et  la  ville  de... 

L'Assenil)lée,  d'après  l'avis  du  comité,  conBrme  le 
décret  qu  elle  a  déjà  rendu  sur  la  division  de  ce  dé- 
partement. 

M.  Camls  :  Vous  avez  chargé  voire  comilé  des  pensions 
de  vous  rendre  compte  des  différents  ubus  qui  s'étaient 
multipliés  dans  la  distribulion  des  grâces.  Votre  comilé  n'a 
pas  mcoie  pu  faire  ce  qu'il  a  \oulu ,  et  il  est  de  son  divoir 
de  vous  faire  connaître  les  obstacles  qu'il  a  rencontrés  et 
qu'il  rencontie  tous  les  jouis  pour  arriver  à  la  pcrfeclion 
de  son  travail  :  tel  est  le  lapporl  que  voire  comilé  des  pen- 
sions ni'ii  chargé  de  vous  présenter  : 

«  Messieurs,  il  e^t  juste  de  vous  rappeler  deux  décrets 
que  vous  avez  rendus  relativement  aux  pensions;  vous 
avez  dit,  par  le  premier,  que,  sur  le  compte  qui  vous  sera 
remis  de  l'état  exact  des  pensions,  vous  vous  occuperez 
de  la  suppression  de  celles  qui  ne  sont  pas  lé:iilinies,  et  de 
]a  réduction  de  celles  qui  seront  trop  fortes  ;  sauf  à  déier- 
niiner  ensuite  une  somme  quelconque,  dont  le  roi  pourra 
disposer  pour  cet  objet.  Par  un  autre  décret  vous  avez  dit 
que  le  paiement  des  pensions  sera  diiféié  jusqu'à  ce  que 
rAssemblée  ait  connu  les  motifs  de  chacune  d'elles,  et  sta- 
tué sur  leur  légitimité. 

«  Ces  deux  décrels  onl  été  sanctionnés  par  le  roi;  jugez, 
messieurs,  de  n(  tre  surprise,  lorsque  nous  avons  reçu  une 
lettre  de  M.  de  Saint-Prii  si ,  qui  nous  annonce  que  le  roi 
a  cru  devoir  aup:nKnti"r  de  t,200  liv.  une  pension  de  la 
même  somme  déjà  accordée  au  commis-^aire  Chenon.  Les 
principaux  moUI's  de  celle  nouvelle  grâce  sont  l'ûge  de- 
M.  de  Chenon,  son  peu  de  fortune,  et  le  zèle  avec  lequel 
il  a  rempli  ses  devoii  s  d'inspecteur  de  la  Bastille.  Plusieurs 
brevets  postérieurs  à  vos  décrets  ont  été  expédiés,  et  plu- 
sieurs surtout  en  faveur  de  gens  occupés  à  la  Bastille,  et 
par  exemple  à  M.  Jourdan  de  Sainl-^auveur,  A.0-0  liv.; 
ù  la  veuve  du  lieulenanl  de  roi,  600  liv.  ;  à  un  nmjor, 
600  liv.,  eic. ,  etc.  Total  arrêté  à  Paris,  le  19  janvier 
1790,  17,593  liv.  • 

Il  Cet  exposé  fait  frémir  :  d'abord  les  pensions  n'ont  pas 
dû  être  accordées,  p:irceque  les  décrets  que  vous  avez 
rendus,  et  qui  s'opposent  à  une  nouvelle  distribution  de 
grûces,  ont  éié  sanctionnés  par  le  roi;  en  second  lieu,  est- 
ce  dans  un  temps  où  la  fortune  publique  est  presque  ébran- 
lée, où  les  ressources  sont  difficiles,  je  ne  dis  pas  impossi- 
bles; eslce  enfin  dans  un  temps  où  la  rareté  du  numéraire 
est  certaine,  qu'on  doit  payer  des  pensions  accordées  à  la 
faveur?  est-ce  dans  ce  temps  où  l'on  doit  contracter  de 
nouveaux  engagements  Pet  avec  qui?  avec  les  vils  suppôts 
du  despotisme.  Quoi  !  à  cause  qu'un  homme  aura  osé  de- 
venir le  porle-clés  delà  Bastille,  il  faudra  qu'un  malheu- 
reux qui  aura  oblenu  du  gouvernement  un  mince  dédora- 
roagemenl  pécuniaire,  puisse  être  arrêté  dans  la  jouissance 
de  sa  somme  par  celui  qui  l'aura  retenu  dans  les  fersl  Non, 
messieurs,  on  n'examinera  pas  la  conduite  des  gouver- 
neurs, sous  gouverneurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  de 
la  Bastille;  mais  la  récompenser  cette  conduite,  serait  le 
scandale  le  plus  révoltant  pour  la  nation.  Le  ministre  s'est 
donc  rendu  coupable  de  contravention  à  vos  décrets  ;  je  l'ai 
prouvé,  et  je  passe  à  un  autre  objet. 

«  Nouvel  obstacle  au  travail  de  vos  comités  des  finances, 
des  pensions,  etc.  Vou^  avez  décrété  que  les  états  aulhen- 
liques,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  et  des  finances  et 
des  pensions,  seraient  remis  à  vos  comités,  pour  par  eux 
vous  en  être  rendu  compte.  Vous  avez  décrété  qu'un  livre, 
connu  sous  le  nom  de  Lirre  rouge,  serait  surtout  remis  à 
vos  comités.  Ce  livre  a  été  longtemps  deinundé,  et  long- 
temps on  a  eu  resi)oir  de  l'obtenir.  Le  comité  des  finan- 
ces s'est  enfin  adressé  au  premier  ministre;  sa  lettre  à 
ce  sujet  était  remplie  de  sentiments  d'égards  et  de  res- 
pect. M.  Neckcr  a  répondu ,  et  son  billet  est  en  date  du  27 
janvier  :  «  L'A«soml)lée  nationale  ne  m'a  jamais  fait  con- 
naître son  dé»ir  d'avoir  tous  les  détails  contenus  dans  le 
livre  dont  vous  me  parlez  :  ce  livre  est  entre  les  mains  du 
roi;  je  lui  communiquerai  votre  lettre;  il  recevra  avec  sa- 
tisfaction l'expression  de  voire  respect  et  de  vos  égards; 
j'aurai  l'honucur  de  vous  faire  connaître  ses  intentions.» 
«Quelques  jours  après,  le  ministre  a  demandé  d'avoir 


:    une  conférence  avec  un  membre  du  comité  :  cette  confé» 
I    rence  a  eu  lieu.  Le  14  janvier,  nouvelle  lettre  du  premier 
i    mini>tre  :  «  Le  roi  a  déliré  de  g;irder  le  Livre  rouge;  il 
1    m'autoiisera  sans  doute  à  en  donner  communication  à 
1    une  députution  du  comité  des  finances  ou  de  celui  des 
I    pensions  :  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les 
dernières  intentions  de  S.  M.  t  Votre  comité  a  cru  devoir 
réitérer  ses  d  mandes;  il  a  encore  écrit  au  premier  mi- 
nistre ,  et  en  a  oblenu  une  nouvelle  réponse  en  date  du  23 
janvier  :  «  Le  roi  m'a  remis  dimanche  le  Livre  rouge,  avec 
permission  de  le  communiquer  à  une  députation  du  co- 
mité des  finances  ou  de  celui  des  pensions.  Je  ne  crois  pas 
que  l'Assemblée  y  trouve  tous  les  renseignements  qu'elle 
en  attend.  Au  reste,  je  ne  puis  pas  fixer  l'heure  et  le  jour 
de  ma  conférence  avec  les  personnes  que  l'Assemblée  char- 
gera de  voir  ce  livre,  parceque  toutes  mes  soiiées  sont 
occupées.  »  Votre  comilé  a  demandé  que  celte  conférence 
fût  fixée  au  lundi  d'a|)rès,  et  le  lundi  ie  ministre  a  été  in- 
disposé; il  nous  a  paiu  que  j)uisqu'il  clail  si  difficile  de 
voir  ce  livre  chez  le  ministre,  il  était  juste  de  demander 
qu'il  fût  envoyé  à  votre  comité,  et  nous  avons  pensé  que 
l'Assemblée  devait  en  faire  la  demande.  Le  fait  est  que,  de- 
puis six  semaines,  le  Livre  rouge,  dont  l'existence  est  con- 
nue et  sa  communication  indispensable,  n'a  encore  point 
élé  communiqué. 

0  Nous  avons  éprouvé  une  continuité  de  refus  sur  un 
autre  objet  non  moins  important.  Il  nous  a  été  dénoncé 
qu'il  existait  un  grand  nombre  de  bons  et  brevets,  non  pas 
signés  du  roi ,  mais  seulement  de  certains  minisires. 

0  II  est  juste  d'observer  que  cette  dénonciation  ne  porte 
pas  sur  le  ministère  actuel.  Votre  comilé  a  demandé  que 
ces  bons  lui  fuSsent  présentés;  il  n'est  pas  un  de  nous  qui 
n'ait  dit,  après  avoir  eu  connaissance  de  la  dénonciation, 
il  faut  ouvrir  le  dépôt  de  ces  bous.  Voire  comité  s'est 
adressé  à  iVI.  Dufresne  d'abord  ,  et  ensuite  au  premier  mi- 
nistre; je  ne  sais  pas  ce  que  les  ministres  ont  à  perdre  à 
cette  communication,  mais  elle  n'a  point  eu  lieu.  Après 
mainte  et  mainte  sollicitation,  nous  avons  enfin  reçu  une 
lettre  de  M.  Dufresne,  qui  nous  annonce  qu'on  est  occupé 
à  faire  un  relevé  de  ces  bo7ts,  qui  seru  ensuite  communi- 
qué à  votre  comité.  —  Je  ne  sais  pourq;ioi  on  nous  pro- 
met un  relevé  lorsque  nous  avons  demandé  des  pièces 
originales.  —  Votre  comité,  non  moins  étonné  que  moi 
des  retards  apportés  aux  éclaircissements  qu'il  sollicite,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apr.s  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  pensions,  déclare  que,  d'après  ses  dé- 
crels des  A  et  5  janvier,  sanctionnés  par  le  roi  le  14  du 
même  mois,  il  ne*'|>eut  ni  n'a  pu  être  accordé  aucunes 
nouvelles  pensions  sans  son  autorisation  particulière  ;  dé- 
crète que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  pardevers  le 
roi,  pour  le  supplier  de  défendre  ù  lous  ses  ministres  et  à 
tous  autres  ordonnateurs  et  agents  de  son  autorité  de  lui 
présenter  de  nouveaux  bons  et  brevets  de  pensions,  con- 
tradictoirement  aux  décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés 
par  Sa  Majesté  ;  charge  en  outre  son  président  de  supplier 
le  roi  d'enjoindre  à  ses  minisires,  ordonnateurs,  elc. ,  de 
remettre  aux  différents  comités  de  l'Assemblée,  et  sur  leur 
première  réquisition,  les  pièces  justificatives  qui  leur  se- 
ront demandées,  et  notamment  le  Livre  rouge.  » 

M.  Fr.ÉTEAu:  J'ai  riioiitioiir  de  faire  observer  à 
messieurs  qu'il  est  d'autaiil  plus  important  de  rendre 
le  décret  qui  vous  est  présenté  par  M.  Cainiis,  qu'il 
est  naturel  de  penser  qu'après  avoir  pris  connaissance 
du  Livre  rouge,  nous  aurons  encore  beaucoup  d'antres 
choses  à  demander.  Je  conclus  à  ce  que  le  décret  soit 
adopté  sur-le-champ. 

M.  Gr,EizF,N  :  Je  ne  fais  qu'une  observation  dans 
l'état  des  pensions  commiinintié  par  M.  le  ministre. 
M.  de  Maissemy,  ci-devant  (lirecteurde  la  librairie, 
est  employé  |)our  10,000  liv.  II  est  dit  <]ue  cette  somme 
est  pour  lui  et  pour  (jtiatre  honmics  de  lettres  qu'il 
occupe.  J'ai  la  certitude  (|iie  M.  de  Maissemy  n'a  ja- 
mais occtîpé  d'hommes  de  leltres;  j'ai  encore  la  cer- 
titude qu'il  n'a  jamais  rceti  10,000  liv.  ;  12,000  liv. 
seulement  ont  été  accordées  à  M.  de  Maissemy.  lotîtes 
les  (luillances  par  quartier  sont  de  3,000  liv.  chacune. 
La  dernier»  est  du  mois  de  septembre  dernier.  M.  de 
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Maissoiny  avait  donnt' sa  ik'mission  au  mois  de  Juillet. 
Je  demande  que  le  l'.iit  (jue  j'allè^nie  soit  vcrilie. 
L'Asseiiililee  y  réflrcliira  dans  sa  sagesse. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Camus. 

M.  le  président  se  rend  aux  vœux  de  l'Assemblée, 
et  le  décret  est  adopté. 

—  M.  le  prt'Siilent  annonce  deux  lettres;  par  la 
première,  M.  Necker  prévient  rAsseud)lée  (ju'il  aura 
l'honneur  de  lui  adresser  demain  un  mémoire  relalil 
à  l'étal  actuel  des  finances;  qu'il  regrette  (|ue  le  mau- 
vais état  de  sa  santé  ne  lui  permelte  pas  d'aller  le 
présenter  lui-même.  Parla  seconde,  M.  de  La  Luzerne 
annonce  plusieurs  pièces  qu'il  a  reçues  des  colonies, 
<jui  peuvent  lixer  l'opinion  de  l'Asseudjlée  sur  leur 
état  actuel  ;  ces  pièces  sont  jointes  ù  sa  lettre.  L'As- 
semblée les  renvoie  au  comité  colonial. 

iM.  Dupobt:  Le  comité  des  linances  a  cru  devoir 
retarder  le  rapport  qu'il  a  à  vous  faire  relativement 
à  la  suppression  de  la  gabelle,  jusqu'à  ce  (pie  le  mé- 
moire qu'il  savait  devoir  vous  être  envoyé  par 
M.  Necker  eût  été  conim  de  l'AsseudiIée.  Le  comité 
continue  à  promettre  de  faire  tous  ses  eiïorts  pour 
présenter  à  rAssend)lée  les  moyens  de  couvrir  les 
embarras  de  la  présente  année. 

M.  Fréteau  :  Vous  avez  été  informés  du  nombre 
inlini  de  malheureux  que  la  ville  de  Paris  renferme 
dans  son  sein.  Ce  nombre,  vous  a-t-on  dit,  s'élève  à 
cent  vingt  mille  ;  il  ne  m'a  p,TS  été  possible  de  vérilier 
l'exactitude  de  ce  calcul  ;  mais,  ayant  eu  des  rapports 
avec  plusieurs  présidents  de  districts,  je  puis  assurer 
que  le  nondire  des  malheureux  est  grand,  et  que  dans 
deux  districts  particulièrement  il  se  porte  à  dix  mille. 
Je  rappelle  à  l'Assemblée  un  décret  par  lequel  elle  a 
chargé  les  trésoriers  des  dons  patriotiques  de  lui 
rendre  compte  de  l'état  des  sommes  effectives  (ju'iis 
ont  reçues;  quand  il  n'y  auraitdans  la  caisse  patrio- 
tique que  de  quoi  payer  les  petites  renies,  il  faudrait 
se  bâter  d'avoir  recours  à  ce  moyen,  pour  calmer  en 
partie  les  maux  qui  affligent  la  capitale.  Je  tlemande 
que  l'Assemblée  tixe  un  jour  pour  entendre  le  rap- 
port de  MM.  les  trésoriers  des  dons  patriotiques. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  diniiinche. 

—  Sur  le  rapport  (le  M.  Merlin,  et  après  une  courte  discus- 
sion, «l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  droit  de  ticrs-de- 
nier  est  aboli  dans  les  provinces  de  Lorraine,  Barrois,  Cier- 
montois  et  autres  oii  il  pouvait  avoir  lieu  à  l'égard  des 
bois  et  autres  biens  qui  sont  possédés  en  propriéié  par  les 
communautés  ;  mais  il  continuera  d'èlre  perçu  sur  le  prix 
de  vente  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communaulés 
jouissent.  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes  qui  de- 
puis trente  ans  ont  disUait,  au  profit  des  seig;neurs  desdiles 
provinces,  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  jouissent  à  titre  de  propriété  ou  d'usage,  sont 
révoqués,  et  les  communautés  pourront,  dcms  le  terme  et 
par  les  voies  indiqués  par  l'article  précédent ,  reiiirer 
dans  la  jouissance  desdiles  portions;  sauf  aux  seigneurs 
à  percevoir  le  droit  de  tiers- denier  dans  les  cas  ci-dessus 
exprimés.  » 

M.  Merlin  propose  un  nouveau  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  dans  les  termes  suivants  :  «Toutes  les 
dispositions  ci-dessus,  à  l'exception  de  celles  de  l'ar- 
ticle X  du  titre  premier,  auront  leiw  effet,  à  conqiter 
du  joiu-  de  leur  publication  faite  en  clKKjue  nuinicipa- 
lité,  des  leltres-patenles  du  roi,  en  date  du  3  no- 
vembre 1789;  en  c()nsé(pience,  tous  procès  intentés 
et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort  avant 
ladite  publication,  (pii  concernent  tous  les  droits 
abolis  sans,iiidemiiit('  |)ar  le  pr('sent  décret,  ne  pour- 
ront être  jugt'S  que  poiu'  les  frais  de  proci'diues  et 
arrérages  (•chus  antériein-emenl  à  celle  épo(pie.» 

M.  Mkrlin  :  Voire  comih-  a  pensé  (lu'avant  de 
passer  au  titre  III  de  son  projet  de  décret,  il  était 
convenable  que  vous  entendissiez  le  rapport  (jui  doit 


vous  être  fait  au  nom  des  comités  domanial,  d'af^-i-. 
cidliireetde  commerce,  stu-  les  droits  de  min;?:,'e 
p('age,  etc.;  il  vous  invite  à  entendre  ce  rappoi-t  a* 
pnvsent. 

M.  de  la  Jacquemini^lrc  fait  lecture  de  ce  rapport;  il  le 
termine  en  présentant  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemiilée  nationale  considérant,  qu'en  vain  par 
l'article  premier  de  ses  décrets  des  4  et  6  aofit,  elle  aurait 
entièrement  détruit  le  régime  féodal,  si  elle  laissait  subsis- 
ter aucun  des  abus  auxquels  il  a  donné  naiss.jnce. 

«  Que  si,  par  l'arlicle  VI  de  ses  décrets  des  4  et  0  août, 
elle  a  prononcé  l'abolition  ab'-oluc  des  jiislic<s  seigneu- 
riales, elle  ne  peut,  sans  contradiction,  laisser  subsister 
aucun  des  droits  qui  on  dérivent, 

«  Considérant  qu'eliedoit  à  ragrlculltire  et  au  commerce 
de  les  di'gager  des  entraves  multipliées  qui  enchaînent  les 
opérations;  mais  considérant  en  même  temps  que  toutes 
ces  suppressions  doivent  se  concilier  a\pc  le  respect  dû 
aux  propriétés  légitimes,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  I«'.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  travers, 
passage,  ])onlonnage,  barrage,  clia'mage,  grande  et  petite 
cnuîume,  et  tous  autres  droits  de  ce  genre,  de  telle  nature 
qu'ils  soient,  et  sous  telle  dénomination  qu'ils  puissent 
être  perçus,  par  terre  ou  par  eau  ,  soit  eu  nature,  soit  en 
argent,  sont,  comme  servitude  purement  personnelle, 
supprimés  sans  indemni'é;  et  quant  à  l'eiitrelien  des  ou- 
vr;iges  dont  quelques-uns  de  ces  péases  pourraient  être 
grevés,  et  dont  les  possesseurs  demeurent  déchargés,  il  y 
sera  |)0urvu  par  les  assemblées  aduiinistiatives  (les  lieux 
où  ils  ont  situé-. 

«  II.  N'entend  néanmoins  l'Assemblée  nationale  com- 
prendre, quant  à  présent,  dans  la  suppression  prononcée 
par  l'article  précédent,  les  droits  de  bics,  ni  ceux  des 
droits  dont  il  est  parlé  dans  le  premier  article,  qui  ont  été 
accordés  ou  concédés  pour  dédomm;igemcnt  (le  fiais  de 
construction  douvrages  qui  n'ont  été  construits  qu'à  cette 
condition,  non  plus  que  les  péagis  accordés  à  des  proprié- 
taires légitimes,  pour  suppression  de  moulins,  usines  ou 
bâtiments  et  élalilissemenis  quelconques,  sous  la  considé- 
ration de  l'utilité  publique,  lesriuels  droits  continueraient 
provisoirement  à  être  perçus  suivant  les  titre";  cl  les  tarifs 
de  leurs  créations  primitives,  reconnus  et  vérifiés  par  les 
dé|)arleiTienis  des  lieux  où  ils  sont  situés ,  jusqu'à  ce  que, 
sur  leur  avis,  il  soit  définitivement  statué  à  leur  égard;  à 
l'efft  t  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront  tenus, 
dans  trois  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, de  représenter  leurs  titres  auxdits  dépaitements  ;  et, 
faute  de  satisfaire  à  celte  disposition,  les  perceptions  de- 
meureront suspendues  en  vertu  du  présent  décret. 

«  III.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  mén.ige,  leyde, 
bichcnage,  levage,  petite  coutume,  selterage,  coponage, 
copel,  carlelage,  stellage,  boisselage,  sciage,  polette,  et 
généralement  tous  droits,  soit  en  nature,  soit  en  aigenl, 
perçus  sous  le  prétexte  de  marque,  fourniture,  inspeclioa 
de  mesures  ou  mesurage  des  grains,  grenailles  et  toutes 
autres  denrées  ou  marchandise*,  ainsi  que  sur  leurs  ventes 
ou  transports,  de  quelque  e-pèce  qu'ils  soient,  sont  sup- 
primés sans  indemnité,  sans  préiudice  néanmoins  des 
droits  qui  ,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénomina- 
tions, seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  concessions 
de  fonds,  les  étalon',  matrices  et  poinçons  (|ui  servaient  à 
l'étalonnage  des  mesures,  seront  remis  aux  municipalités 
des  lieux,  qui  tiendront  compte  de  leur  valeur,  et  pour- 
voiront dorénavant  et  gratuitement  à  l'étalonnage  et  vérifi- 
cation des  mesures. 

«  IV.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  hallage,  avage, 
cohue,  etc. ,  et  tous  ceux  relatifs  à  l'apport  on  au  dépôt 
des  grains  et  toutes  autres  denrées  et  marchandises  dans 
les  marchés,  places  on  halles,  sont  aussi,  deqnelqnees- 
pèee  qu'ils  soient,  supprimés  sans  Indemnité;  mais  les 
halles  et  places  resteront  la  propriété  de  ceux  auxquels 
elles  appartenaient,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable,  soi| 
pour  leur  loyer,  so  t  pour  leur  alién  lion,  avec  les  munici- 
paliié  des  lieux,  cl,  en  cas  de  diûiculté,  l'arbitrage  des 
assemblées  adminislialives, 

«  V.  En  conséquence  de  ce  que  dessus,  le  mesurage  dtf 
grains  et  denrées  dans  les  maisons  particulières  sera  lib'< 
dans  toute  l'étendue  du  rovaume,  en  seser\ant  des  ne> 
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sures  ctalonnées  et  légales;  et  quant  aux  place?  er  marchés 
public;,  il  sera,  par  les  municipalités  des  iieux,  pourvu  ù 
rexaclilude  de  ce  service. 

«  VI.  Toutes  les  dispositions  du  présent  décret  auront 
leurs  elfels  à  compter  du  jour  de  sa  publication,  et  ce- 
pendanl  toutes  doniandes  ou  réclamalions  formées  depuis 
le  4  août,  relalivement  au  refus  de  service  des  droits  sup- 
primés par  le  présent  déciet,  demeureront  éteintes  et  sans 
effet,  el  les  fermiers  desdits  droits  ne  pourront  exi;;er  des 
possesseurs  d'aulres  indemnités,  en  raison  de  la  suppres- 
sion desdits  droits  et  de  leur  non-jouissance,  que  celle 
d'une  diminution  de  loyer  proportionnée  au  produit  net 
du  droit  supprimé.  » 

L'Assemblée  applaudit  au  travail  de  M.  de  la  Jacquemi- 
nière  ,  et  en  ordonne  l'impression. 

Le  premier  article  du  liire  III  des  droits  seigneuriaux 
raclietablcs  est  dicrclé  sans  discussion  dans  les  ternies 
suivants  : 

«Seront  simplement  rachetables,  et  continueront  d'être 
pajés  jusqu'au  rachat  effeclué,  tous  les  droits  et  drvoirs 
féodaux  ou  censuels  utiles,  qui  sont  le  prix  et  la  condition 
d'une  concession  primitive  de  fonds.  » 

Le  second  article  est  lu  par  IM.  Merlin  et  ajourné  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PATRIOTISME. 

Dîncnurs  des  élèves  de  la  commvnaiiié  de  Sainie-Barbe 
à  V Assemblée  nationale,  en  offrant  leur  don  patrio- 
tique. 

Nos  jeunes  rivaux  dans  la  cari  ière  des  lettres  ont  déjà 
signalé  leur  zèle  pour  la  patrie.  Nous  venons  les  der- 
niers lui  présenter  aussi  notre  offrande;  elle  eût  été  moins 
tardive  s'il  nous  était  aussi  facile  de  secourir  la  patrie  que 
de  l'aimer,  et  si  noire  indigence  ne  surpassait  encore  notre 
patriotisme.  Elèves  d'une  école  céhbre  par  son  antique 
pauvreté,  nous  avons  recueilli,  non  sans  peine,  ce  léger 
tribut;  et  pour  le  rendre  moins  indigne  de  paraître  à  vos 
yeux,  nous  avons  associé  ù  nos  modestes  ellorts  les  jeunes 
citoyens  d'une  colonie  naissante  dont  on  forme  l'enfance 
aux  sentiments  qui  nous  animent  tous.  Daignez  agréer  ce 
double  hommage,  et  recevoir  un  serment  que  nos  cœurs 
ont  depuis  longtemps  prononcé,  nuùs  que  nous  étions  im- 
patients de  renouveler  dans  le  sanctuaire  de  la  patrie. 


VARIETES. 

Au  rédacteur. 

Vous  ne  sauriez  croire,  monsieur,  combien  le  plan  de 
l'établissement  d'une  colonie  sur  les  bords  de  l'Ohio  el  du 
Scioto,  dans  l'Amérique-Septenlrionale,  tourne  de  têtes 
dans  le  peuple  de  Paris;  c'est  le  paradis  teirestre  où  il 
faut  aller  pour  être  parfailemeni  heureux.  Une  compagnie 
offre  ù  tout  venant  un  acre  de  terre  dans  ce  pays  de  pio- 
mission,  moyennant  6  liv. ,  et  c'est  un  appât  aiuiuel  vien- 
nent se  prendre  une  infinité  de  jeunes  gens,  et  même  des 
femmes  :  j  en  ai  vu  une  qui  ne  rêve  que  Sciolo ,  el  qui  n'en 
parle  qu'avec  transport.  J'ai  eu  beau  lui  représenter  qu'é- 
tant jeune  et  délicate,  la  fatigue  du  trajet  par  mer,  celle 
du  voyage  par  terre,  la  privation  d'une  infinité  de  choses 
d'un  usage  habituel,  lui  reluiraient  son  émigration  très  pé- 
nible, et  peut-être  même  morlelle  :  elie  n'en  a  tenu  compie; 
elle  a  vendu  tout  ce  qu'elle  avait  pour  acheter  cent  acres 
au  Scioto,  et  elle  a  réservé  seulement  une  somme  pour 
son  voyage  et  pour  rac(|uisition  de  ses  outils  d'agricul- 
ture. Il  est  digne  de  votre  patriotisme,  monsieur,  de  sauver 
.tant  de  vidimcs  françaises  de  l'illusion  où  elles  se  préci- 
jpilent  en  allant  chercher  au  loin  ce  qu'elles  n'y  trouveront 
Ipas.  Dites-leur  bien  que  les  Français  ne  sont  pas  propres 
aux  émigrations;  qu'il  en  a  péri  des  milliers  au  MisMs- 
sipi,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  ù  la  Louisiane,  dans 
l'Acadie;  et  que  s'il  sullit,  i)our  trouver  le  bonliour,  de 
icuiren  paix  des  droits  de  l'homme,  qui  sont  la  l.bcrté,  la 
sûreté  ,  la  propriété,  il  n'est  plus  uéccssaire  désoriuais  de 
quillcr  la  France. 


SPECTACLES. 


Théâtre  de  h  Nation.  — Les  comédiens  français  ordU 
naires  du  roi  donneront,  auj.  6,  la  trentième  représ,  de 
Charles  IX ,  trag.  nouv.  ;  et  C Esprit  de  contradiction  ,  en 
1  acte ,  en  prose. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  6,  Biaise  et  Babet ;  etla  vingt 
septième  repiés.  de  Raoul  sire  de  Créqni, 

Thiatre  de  Monsieur.  — Auj.  6,  la  vingtième  représ, 
des  Nozze  di  Dorixa,  opéra  italien,  musique  del  signor 
Saili. 

Théâtre  du  Palais- Hoyal.  —  Auj.  6,  le  Sculpteur, 
coin,  eu  2  actes;  et  l'Orpheline,  en  3  actes,  avec  les  agré- 
menls. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  6,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, les  Deux  Jumelles ,  ballet  panl.  en  3  actes,  et  le  Di- 
recteur dans  l'embarras,  opéra-bouffon ,  en  2  actes. 

CinQLE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  6,  Concert  à  six  h.  ; 
puis  assauts  d'armes,  entre  lesquels  on  exécutera  diffé- 
rents morceaux  d'harmonie.  Ensuite  bal  jusqu'à  onze  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  C,  Gusman  d'Alfara- 
che;  la  Femme  Soldat ,  pièce  en  2  actes;  le  Prétendu  sans 
le  savoir,  en  1  acte;  et  le  Héros  améiicain,  jiant.  en  4 
actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
entr'actes. 

Ambigu-Comique.  — Auj.  6,  le  Sultan  généreux,  pièce 
en  3  actes;  le  Comédien  de  Société,  en  1  acte;  el  te  Prince 
l\oir  et  Blanc ,  en  2  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES   RENTES  DE   l'hOTEL-DE-VILLE 
DE   PAP.IS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
Du  12. 


Amsterdam 51  J 

Hambourg 20^  \ 

Londres 26  | 

Cadix 15  1.  15  s. 


Madrid 15  1.  16  s. 

Gênes 99 

Livourne 108 

Lyon,  rois.     ...     A  !>•  î  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1722  { 

Portion  de  1600  liv 107Ô 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 345 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes 

Loterie  d'avril  1783.  ù  600  liv.  le  billet.      ...     s.  23  p 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet 530 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 16,  22  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.     .    .     15^,  \,  {,  ^,  15  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.     .    .     18,  17  j,  j  p 

—  Sorties 15,  15  i,  i  p 

Bulletins 60 

—  Sortis 70,  69 

Reconnaissances  de  bulletins ■ 

Sorties 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  prorenanl  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux 17p 

Caisse  d'escompte 3367,  63,  60,  58,  55,  50 

—  Estampée 3315,10,5,300 

Bordereaux  de  la  caisse 1045,43,40,42 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  ,    . 
Actions  nouvelles  des  Indes.      936,  38,  37,  36,  35,  34,  33, 

32,  34,  33 
Assurances  contre  les  incendies.     435,  34»  33,  32,  51.  30, 

29,  30,  31 

—  A  vie .     • 


D'APRES    LEVACHEZ. 


Ti|..    Henri   l'I.in. 


néiiKiirisiiuu  de  t'Aiiricii  ilunilcur.   —   T.   XI III  ,  pijc  4i0. 


Pierre  Manuel,  procureur  de  la  coiiiniunc  de  Paris,  eoiidaiinic  le  24  brumaire  an  II. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MOMTEDR  UNIVERSEL. 
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Dimanche  7  Mars  1790. 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


De  Venise,  le  i2  février.  — M.  de  Knobelstlorff,  major 
des  gardes  du  roi  de  Prusse,  et  nommé  son  ministre  à 
Conslantinople,  est  ici  depuis  quelques  jours.  Il  n'a  vu 
que  le  minisli  e  de  s;i  cour,  e(  les  consuls  de  Suède  el  d'An- 
{•lel<rre.  Il  a  fait  faire  en  grande  diligence  des  habits  de 
livrée,  el  il  se  propose  de  s'embarquer  sous  deux  ou  trois 
jours,  pour  se  rendre  a  sa  deslinalion.  On  croit  (|uc  ce  mi- 
nistre est  destiné  à  suivre  le  Grand-Seigneur  à  l'armée,  si 
S.  H.  a  toujours  le  dessein  d'y  aller  en  ))ersonne;  projet 
que  l'on  dit  cependant  avoir  éié  abandonné,  dans  la  crainte 
que  l'absence  du  sultan  ne  causât  quelque  trouble  dans  la 
capitale. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  27  février.  —  Dans  tous  les  pays  où  il 
y  a  des  lumières,  les  bonnêtes  gens  n'ont  pas  besoin  do  se 
concerter  pour  s'entendre.  La  théorie  de  la  raison  est  plus 
simple  qu'on  ne  pense;  mais  d>  s  (|n'il  est  question  d'agir, 
dès  qu'il  faut  mettre  en  pratique  l'habilude  des  principes 
les  plus  communs  et  des  idées  les  |)lus  ordinaires,  c'est 
alors  que  les  honnêtes  gens  se  butent  de  se  rallier,  qu'ils  se 
chercbeni,  qu'ils  se  rassemblent;  c'est  d'eux  seuls  que  dé- 
pend le  salut  de  la  patiie.  Dans  toutes  les  révolutions,  l'in- 
trigue et  les  cabales  obtiennent  toujours  les  premiers  succès. 
La  multitude  est  aisément  séduite  par  de?  charlatans  em- 
pressés, promptemcnt  entraînée  par  des  hypocrites  habiles; 
mais  toujours  les  efforts  unanimes  et  constants  des  bons 
citoyens  ramènent  le  peuple  épuisé  d'émotions  et  d'égare- 
ments. 11  se  range  bientôt  où  les  gens  de  bien  se  sont  réunis; 
leur  alliance  décide  l'opinion  publique,  et  dirige  l'esprit 
de  tous  vers  l'intérêt  commun. 

Nous  commençons  ici  à  nous  approcher  de  cette  seconde 
époque  de  notre  révolution.  Le  eomité  de  Bréda  est  jugé; 
ses  principaux  agents  sont  à  peu  près  démasqués.  Le  voile 
fui  cache  encore  au  peuple  la  Iriple  alliance ,  dont  nous 
Bvons  peut-être  reçu  quelques  services,  mais  dont  nous 
n'avons  plus  à  attendre  que  la  honte  d'une  nouvelle  servi- 
tude, ce  voile  s'éclaircil  de  plus  en  plus.  La  multitude  sait 
déjà  qu'il  existe  ;  elle  voudra  bientôt  voir  ce  qu'il  couvre... 
Le  peuple  brabançon  ne  peut  plus  regarder  la  souveraineté 
des  provinces  belgiques  comme  un  héritage  de  la  maison 
d'Autriche.  On  ne  lui  persuadera  pas  non  plus  que  ce  soit 
une  succession  ouverte  à  l'ambition  des  autres  puissances. 
L'idée  d'un  sladhouder  est  insu|>portable  ù  des  hommes  qui 
sont  encore  armés  pour  la  liberté.  Mais  le  sentiment  d'une 
indépendance  absolue  ne  peut  seul  nous  garantir  d'une 
domination  étrangère  et  d'un  chef  suprême.  11  faut  que  le 
\œu  de  la  nation  soit  éclairé,  et  que  la  nation  entière 
soit  consultée.  L'aristocratie  des  Etats  s'oppose  en  vain  à 
cette  impatience  universelle.  Déjà  des  éciits  circulent  et 
répandent  des  lumières;  les  bonnes  idées  germent  en  pins 
d'un  lieu  ,  et  c'est  particulièrement  où  des  gens  sont  |)oslés 
pour  les  repousser,  qu'elles  sont  accueillies  avec  le  plus 
d'empressement. 

Un  écrit  qui  a  pour  titre  :  Encouragement  au  peuple 
Malinnis,  n'a  guère  tardé  ù  produire  de  bous  effets.  Les 
habitants  de  Malines  se  sont  assemblées  le  22  dans  cinq 
districts;  ils  ont  formé  une  municipalité,  et  nonuné  les 
représentants  do  la  commune.  On  a  reconnu  que  la  sou- 
veraineté de  la  province  de  Malines  réside  dans  la  luition. 
—  Il  s'est  formé  ù  Mons  une  assemblée  patriotique,  et  les 
volontaires  y  ont  prêté  serment  îi  la  nation.  —  Il  s'est  ré- 
pandu une  autre  écrit  ;  il  a  pour  litre:  licpeniir  d'un  aris- 
tvcratc  belge  à  messieurs  les  rcrcrcnds  curés  de  la  Belgi- 
que-Unie. Mais  l'auteur  de  cet  ouvrage,  sous  l'apparence 
d'un  retour  sincère  vers  les  bons  principes,  semble  cacher 
des  intentions  ))ailiculières  qui  ne  vont  pas  droit  au  bien. 
Il  prodigue  les  passages  de  l'I'criture;  ses  raisonnements 
politiques  sont  toujours  appuyés  des  préceptes  de  Salomon 

1"  Série.  —  Tome  lll. 


cl  des  Actes  des  apolres.  11  parait  que  cet  écrivain  avait 
exercé  sa  plume  dans  le  parti  contraire.  Il  se  compare  à 
saint  Augustin,  qui  est  revenu  de  si's  erreurs;  mais,  en  pre- 
nant le  ton  des  confessions,  il  est  dillicile  qu'on  ne  s'écarte 
point  de  l'esprit  d'un  législatetw.  Cependant,  malgré  le 
désordre  de  ses  idées,  l'auteur  rencontre  qui  Iquefois  le 
but  où  il  faut  tendre.  «  Le  moyen  le  plus  eflicacc,  dit-il, 
serait  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  droiis;  \oirs  lui  ferei 
aisément  comi)rendre  qu'un  liomme,  avanl  d'i  tre  choisi 
roi,  est  un  homme  comme  un  autre,  et  que  dès  ((u'il  est 
choisi,  s'il  est  plus  puissant  que  tous  les  autres  hommes 
du  peuple,  c'est  parceque  ceux-ci  font  sa  force;  car  s'ilj 
rab.indonnaient,  il  ne  serait  pas  plus  puissarrl  qu'un  sim- 
ple parliculier.  il  est  donc  évident  que  le  pouvoir  du  roi, 
([lie  l'on  nomme  souveraineté,  vient  du  peuple.  —  D'où 
vous  conclurez,  poursuil-il ,  ((ue  quand  le  prir|)le  a  déposé 
son  roi  ou  son  chef,  comme  ont  fiit  les  Belges,  c'est  ù  ce 
même  peuple  à  expliquer  bii  n  elaircmenl  la  manière  dont 
il  veut  être  gouverné.  »  —  Mais  où  l'auteur  frappe  véiiia- 
blemenl  au  but,  c'est  dans  l'endroit  où  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Ce  ir'est  point  par  des  signatures  surprises  aux  ignorants 
que  l'on  peut  connaître  la  volonté  suprême  de  la  nation  ; 
c'est  par  une  convention  composée  des  hommes  les  |)lus 
éclairés,  que  le  peuple  choisit  sans  contr  ainte  pour  ses  re- 
piésentanls;  c'est  dans  une  telle  assemblée  que  les  vrais 
intérêts  de  la  nation  sont  examinés,  discutés  avec  autant  de 
justice  que  d'intelligence,  et  il  en  résulte  inrailliblemeul  la 
liberté  et  le  bonheur  drr  plus  grand  nombre,  i 

L'auteur  recommande  aux  curés  d'avertir  leurs  parois- 
siens de  l'aristocratie  des  Etats,  et  de  leur  expliquer,  au 
prône,  l'inlluence  de  ce  dangereux  pouvoir  sur  les  im|)ôts 
et  sur  l'ai bitraire  de  leur  ré|iartition.  Il  éveille  la  sollici- 
tude publique  sur  la  conduite  des  principaux  agents  dans 
la  prétendue  eonslilution  actuelle.  «  Le  général  de  l'armée, 
M.  Van-der-Meerss ,  est  mal  secondé;  ses  conseils  ne  sont 
pas  suivis  ;  ses  démarches  sont  contrariées  ;  une  puissance 
invisible  et  inconnue  semble  présider  au  sein  des  Etats 
même,  et  les  diriger  à  son  gré.  Ces  troupes  étrangères, 
prussiennes,  hollandaises,  habituées  au  despotisme,  comme 
à  la  faveur  de  leurs  maîtres,  ne  peuvent  servir  ni  la  cause, 
ni  les  espérances  de  la  liberté.  Les  Belges,  asservis  de  nou- 
veau, voudront-ils  que  leurs  provinres  deviennent  le  ré- 
ceptacle impur  dUine  aristocratie  exilée  et  proscrite  chez 
leurs  voisins,   et  darrs  le  moment  où  le  monstre  féodal 


parait  menacé  dans  l'Europe  entière?  »  Enlin,  l'auteur 
finit  par  des  versets  de  l'Ec  ritirre  Sairrte,  que  la  politique 
peut  avouer,  tel  que  celui-ci  :  Cognoscetis  veritatem  et  le- 
ritas  liberabit  vos. 

On  avait  annoncé,  le  25  au  matin,  qu'on  allait  arborer 
une  cocarde  étrangère.  0"e'fliics  persorrnes  avaient  déjà 
quitté  la  cocarde  patriotique.  On  était  à  l'église  de  Sainte- 
Gudule;  il  y  avait  une  grande  affluence  de  peuple:  les 
murmures  étaient  déjà  violents,  et  la  multitude  allait 
éclater,  lorsque  le  curé  monta  en  chaire,  el  se  haia  de  lire 
la  déclaration  suivante  : 

«Nous  soussignés  déclarons  que  le  manifeste  du  peu- 
ple brabançon  aura  lieu  eu  tous  ses  points;  que  tout  ce 
qui  se  fait,  se  fait  au  nom  du  peirple,  en  qui  la  .-ouverai- 
nelé  réside,  el  que  les  Elats  n'ont  jamais  prétendu  y  con- 
trevenir. Fait  à  Bruxelles,  le  25  février  17'J0. 

Signé,  H.  C.  N.  Van-der-Noot,  agent  pléni- 
polenliaire  ilu  peuple  brabançon  ;  Va.n- 
Ei'PEN,  secrétaire  d'Etat. 

Celte  déclaration  a  promptemcnt  été  affrchée  dans 
Bruxelles.  L'ordre  et  la  lianquillilé  y  ont  été  maintenus 
par  les  soins  des  (  iirq  Serments  et  par  lorries  les  compagnies 
des  volontaires  qui  oui  été  sous  les  armes. 

On  mande  d'Anvers  que  la  citadelle  a  été  bloquée  plu» 
étroitement  depuis  le  12  de  ce  mois,  par  les  compagnies 
patriotiques.  Un  cordon  de  trou|)is,  munies  de  canons, 
veille  à  la  sûreté  du  plal-pa\s,  depuis  le  faubourg  jus(|n'ù 

Iji.jf.  Les  Elals   de  l'iarulre   viennent  de  supprimer  à 

Gand  le  collège  érigé  par  Marie-Thérèse;  mais  c'est  aux 
récollels  qu'on  abandonne  le  «oin  d'élever  la  jeunesse.  — 
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A  Louvain,  on  a  célébré  le  retour  de  l'Université;  on  a 

chanté  une  messe  du  Saint-Esprit  dans  l'église  collégiale 
de  Sainl-Pierre.  Les  députés  d.  s  Etats  de  Brabant  et  du 
conseil  sou\erain  de  ce  duché,  tous  Ks corps  de  magistra- 
ture, les  chapitres,  et  le  corps  de  l'uiiiversilé  ont  asMslé  à 
cette  cérémonie.  —  Il  y  a  eu  aussi  un  lenips  où  la  pompe 
des  cérémonies  religieuses  faisait  oublier  au  peuple  fran- 
çais son  néant  e(  les  angoisses  de  l'oppression;  mais,  malgré 
la  dévotion  belgique,  on  peut  douter  que  les  messes  arrê- 
tent désormais  les  révolutions. 

LIEGE. 

Le  pays  de  Liège,  qui  n'éprouve  plus  la  fatigue  des 
événements,  est  toujours  en  proie  aux  agitations  de  Tin- 
certitude.  Les  citoyens  des  trois  ordres  viennent  de  se  pro- 
poser entre  eux  le  m.oyen  de  subvenir  aux  frais  qu'exige  la 
protection  qu'on  leur  accorde,  comme  on  le  verra  par  les 
actes  qui  suivent. 
En  l'assemblée  de  messeigneurs  de  l'Elat  de  ta  noblesse 

du  fniys  de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  17  février 

1790. 

Messeigneurs,  vu  l'urgente  nécessité  de  mettre  la  caisse 
publique  à  môme  de  pouvoir  satisfaire  aux  paiements  des 
fournitures  journalières  et  accessoires  qu'exige  le  séjour 
des  troupes  du  Cercle  dans  ce  pays,  et  considérant  que  le 
seul  moyen  de  se  procurer  sommairement  de  l'argent  pour 
y  faire  face,  ce  serait  d'établir  une  capitalion,  pour  la 
perception  et  levée  de  laquelle  ou  supplierait  Son  Altesse 
d'accorder  son  mandement  exécutoire,  requièrent  les  sei- 
gneurs députés,  par  leur  recez  du  7  janvier  dernier,  de 
vouloir,  conjointement  avec  les  seigneurs  nommés  par  les 
deux  autres  corps,  s'occuper  incessamment  et  sans  relâ- 
che d'un  projet  à  cet  égard,  et  en  faire  le  rapport. 

Par  ordonnance  de  mcsdits seigneurs,  J.  P.  Magis, 
pro  GnouTAUS. 
En  l'assemblée  de  messeigneurs  de  l'Etat  primaire  du 

pays  de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  22  février 

1790. 

Messeigneurs,  ayant  vu  le  recez  des  seisçneurs  de  l'Etat 
de  la  noblesse  du  17  février  courant,  et  considérant  de 
même  l'urgente  nécessité  de  mettre  la  caisse  publique  à 
même  de  pouvoir  satisfaire  aux  paiements  des  fournitures 
journalières  et  accessoires  qu'exige  le  séjour  des  troupes 
du  Cercle  dans  ce  pays;  considérant  aussi  depuis  longtemps 
que  le  seul  moyen  dese  procurersommairement  de  l'argent 
pour  y  faire  face,  ce  serait  d'établir  une  capitalion,  mes- 
seigneurs re(iuièrent  les  seigneurs  députés,  par  leur  recez 
du  8  janvier  dernier,  de  vouloir,  conjointement  avec  les 
seigneurs  nommés  par  les  deux  autres  coips,  s'occuper  in- 
cessamment et  sans  relâche  d'un  projet  à  cet  égard,  et 
en  faire  rapport. 

Par  ordonnance  de  viesdits  seigneurs,  L.  Jakdon, 
pro  Degkaoy. 

En  l'Assemblée  de  messeigneurs  du  tiers-Etat  du  pays  de 
Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  23  février  1790,  après- 
midi. 

Messeigneurs,  ayant  vu  les  recez  des  seigneurs  des  Etals 
primaire  et  noble,  en  date  des  17  et  22  courant,  et  eu 
égard  i!i  la  pénurie  de  la  caisse  publique,  déclarent  de 
consentir  à  ce  qu'il  soit  établi  une  capitalion  jjour  aider  à 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  qu'occasioime  le  sé- 
jour des  troupes  du  Cercle  dans  ce  pays  ;  mais  leur  devoir 
les  oblige  i'i  y  mettre  pour  condition  que  cette  taxe  ne  sera 
imposée  que  sur  les  personnes  qui  jouissent  d'un  revenu 
réel  et  en  proportion  de  la  quantité  de  ce  revenu  ,  ne  pou- 
vant admettre  que  les  individus  qui  n'ont  point  de  propi-iélé 
cl  (pii  ne  vivent  que  du  prix  de  leur  travail,  soient  assujétis 
à  la  capitalion  ;  considérant  au  surplus  que  la  répartilion 
de  celte  imposition  doit  nécessairement  prendre  du  temps 
et  des  soins,  messeigneurs  sont  d'iivis  qu'il  soit  fait  des 
instances  près  du  clergé  primaire  el  du  clergé  secondaire, 
pour  qu'ils  veuillent  avancer  chacun  à  la  caisse  publique 
une  somme  de  100,000  éeus,  doni  les  intérêts  leur  seront 
payés  ù  raison  de  5  pour  100.  Et  si  le  déf.iut  de  circu- 
laliou  d'argent,  que  les  manèges  des  ennemis  de  la  patrie 
ont  fait  naiire,  empOchail  ces  deux  corps,  si  rieiies  et  si 
accrédilés,  de    fournir  les  sommes    de    200,000  écus, 


à  mesure  que  les  besoins  de  l'Etat  l'exigeront,  mes- 
seigneurs sont  aussi  d'avis  que,  vu  la  nécessité  urgente, 
il  faudrait  conveitir  en  monnaie  l'argenterie  des  églises 
(  à  l'exception  de  tous  vases  sacrés)  et  la  faire  servir  au 
soulagement  jiublic  ;  la  religion  approuverait  sans  doute 
que  ces  objets  de  luxe  consacrés  à  son  culte  soient  employés 
à  une  destination  aussi  pure;  car  sous  un  appareil  moins 
éblouissant,  elle  n'en  recevra  pas  moins  d'hommages,  et 
des  hymnes  de  reconnaissance  la  dédonimageront  ample- 
ment d'un  éclat  qu'elle  dédaigne.  Requérant  les  seigneui-s 
des  deux  autres  corps  d'accéder  au  présent  recez. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs,  P.  J.  Yroonen. 

En  l' Assemblée  de  messeigneurs  du  tiers-Etat  du  pays  de 
Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  26  février  17y0. 

Messeigneurs,  considérant  que  le  défaut  de  fonds  dans 
la  caisse  publique  entraîne  en  ce  moment  des  suites  déplo- 
rables, en  ce  qu'on  ne  peut  fournir  au  paiement  du  loge- 
ment et  de  l'approvisionnement  des  troupes  du  Cercle,  et 
que  par-là,  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  fail  de;  repri- 
ses pour  procurer  des  vivres,  ou  qui  ont  des  soldais  logés 
chez  eux,  sont  dans  l'impos'-ibililé  de  remplir  les  conditions 
imposées,  ont  ariêté  qu'il  serait  adressé,  par  la  présente, 
de  nouvelles  i(:^.lances  aux  seigneuis  du  clergé  primaire  et 
du  clergé  secondaire,  pour  qu'ils  veuillent  prendre  en  con- 
sidération la  demande  qui  leur  a  été  faite  par  l'arrêté  de 
l'Etat-tiers,  en  date  du  23  courant,  et  pour  les  requérir 
d'en  hâter  l'effet. 

Messeigneurs  ordonnent  que  le  présent  recez  soit  adressé 
incessamment  aux  seigneurs  des  clergé  primaire  et  secon- 
daire, et  communiqué  aux  seigneurs  de  l'Etat  noble. 

Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs.  P.  J.  Vroonei». 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris ,  du  3  mars. 

Il  s'est  présenté  à  l'assemblée  une  déptitation  du 
district  des  Minimes  ,  composée  de  MM.  de  Tanlay, 
preiiiier  président  delà  cour  des  monnaies;  Ber- 
trand de  Molleville,  ancien  intendant  de  Bretagne; 
Hocqnart,  premier  président  de  la  cour  des  aides,  et 
Bannelfoy,  ancien  secrétaire  de  rintondance  de  Pa- 
ris, et  sous-inspecteur  dos  dépôts  de  mendicité,  les- 
quels ont  d'abord  fait  lecture  d'un  discours  qu'ils 
ont  rendu  préliminaire  à  celle  dos  arrêtés  pris  par 
le  districtdes  Minimes,  les  25, 27  février,  et  1er  niais. 

Lecture  faite  par  M.  de  Tanlay  ,  et  du  discours  et 
des  arrêtés,  M.  le  président  a  fait  la  réponse  suivante: 

«  Messieurs,  le  zèle  du  district  des  Minimes  pour 
la  liberté,  louable  dans  son  objet,  s'égare  dans  les 
moyens.  Le  plan  de  municipalité  n'était  qu'une  par- 
tie des  travaux  de  l'assemblée;  la  survoillance  de 
l'administration,  et  les  règlements  journellement 
nécossairos  à  cotte  surveillance,  sont  des  objets  es- 
sentiels conliés  aux  représontants  ;  et ,  d'après  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  l'assemblée  dos  repré- 
sentants doit  rester,  ainsi  que  les  membres  qui  la 
comj)osent ,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  municipalité 
soit  délinitivement  établie. 

«  Quant  au  comité  des  recberches,  il  a  plus  fait 
pour  la  liberté  qu'aucune  autre  institution,  et  il  est 
inconcevable  que  de  bons  patriotes  tels  que  ceux 
(lu  district  des  Minimes  aient  une  si  grande  solli- 
citude pour  assurer  la  pleine  tranquillité  des  mauvais 
citoyens. 

«  L'assemblée  générale  des  représentants  avait  le 
droit  d'établir  le  comité  dos  rocborclies  pour  exercer 
la  surveillance  essoiitielle  à  la  chose  publique,  qui 
lui  a  éi('  conlioe  par  la  majorité  dos  districts;  de  jdus, 
ce  comité  a  l'ié  institué  d'apros  le  vœu  d'un  décret 
tic  l'Assombloe  nationale  ,  (pii  enjoint  à  son  comité 
des  recherches  de  se  concerter  avec  celui  de  la  com- 
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mtinc(l).  Ce  comité  csl  composé  des  plus  digrios 
amis  do  la  liberté',  des  plus  griirreux  citoyens,  qui 
se  de'voiiciit  avec  un  zèle  pur  et  un  cour;ige  inébran- 
lable à  leurs  p('uibles  et  importantes  Ibuclioiis.  Loin 
de  mrriter  di'S  reproches,  ils  sont  dignes  de  la  plus 
juste  reconnaissance,  et  il  devrait  y  avoir  une  ('Mnu- 
lation  des  vrais  patriotes  jjoiir  leur  en  oiïrir  l'hom- 
OJage,  unicpie  et  honorable  salaire  de  leurs  travaux. 

«  On  s'est  toujours  trompé,  messiein-s,  quand  on 
a  voulu  les  inculper  :  nous  en  avons,  à  ce  moment 
même,  une  preuve  très  l'rappante  dans  la  ri'clama- 
lion  si  vive  de  votre  district.  Ce  n'est  pas  le  comité 
des  recherches  qui  a  fait  arrêter  M.  de  l.ézer;  ainsi 
Terreur  du  district  est  complète  dans  le  droit  et  dans 
le  tait.  Je  n'ai  rien,  messieurs,  à  ajouter  à  une  ob- 
servation aussi  décisive. 

«  L'assemblée  vous  offre  la  séance.  » 

L'assend)lée ,  ai)rès  avoir  entendu  celte  réponse, 
qu'elle  a  singulièrement  approuv('e  ,  a  arrêté  (pie  le 
le  discours,  dont  1\1M.  les  députes  n'avaient  point 
laissé  la  minute  sur  le  bureau,  leur  serait  demandé 
pour  être  joint  aux  trois  arrêtés  qu'ils  avaient  remis; 
et  sur  le  refus  fait  par  MM.  les  déput('S  de  laisser  ce 
discours,  sous  prétexte  qu'il  allait  être  imprimé,  il 
a  été  statué  qu'il  serait  fait  mention  de  ce  refus  dans 
le  |)rocès-verl)al,  et  en  outre  (pie  la  ri^'ponse  de  M.  le 
prc'sident  serait  imprimée  siu--le-champ  ,  avec  les 
noms  et  qualités  de  MM.  les  députés ,  et  envoyée 
tant  au  district  des  Minimes  qu'aux  cinquante-neuf 
autres. 

Signé  l'abbé  Fauchet,  'président:  Chantaire, 
Charpfntieu  ,  Broussonet,  Ameieugn  , 
DosMOM,  secrétaires. 


Suite  du  plan  de  municipalité. 

CHAPITRE  Vin. 

De  l'élection  des  secrétaires ,  greffiers-gardes  des 
archives  et  Irésoricr-général. 

Art.  1er.  Le  secrétaire-greffier,  les  deux  sccré- 
laires-greffiers-adjoints,  le  garde  des  archives  et  le 
tri'sorier-général  seront  élus  par  le  conseil  général 
de  la  cumnuine  ;  ils  potu-ront  être  choisis  parmi  tous 
les  citoyens  actifs  éligibles  de  Paris. 

II.  Us  seront  élus  par  scrutin  individuel,  à  la  plu- 
ralité absolue  des  sullrages;  et  les  bulletins,  pour 
chaque  élection,  contien(lront  deux  noms. 

III.  Si  la  pluralité  absolue  n'estacquise  à  personne 
au  premier  scrutin,  il  sera  procédé  à  un  second  ;  et, 
si  le  second  ne  la  donne  point,  il  sera  proct'dé  à  nn 
troisième, danslequel  lesélecteursn'auront  à  choisir 
qu'entre  les  deux  |)ersonnes  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  au  second  scrutin. 

IV.  En  cas  d'égalité  de  voix  aux  différents  scru- 
tins, la  préférence  sera  accordée  au  plus  îigé  ;  et ,  en 
cas  de  refus,  les  suivants  dans  l'ordre  des  voix  ou 
de  l'âge,  ayant  la  pluralité  requise,  remplaceront  les 
refusants. 

V.  Le  maire,  présidant  l'assemblée,  aura  droit  de 
suffrage  pour  les  différentes  élections. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  durée  des  places. 

Art.  T".  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  substituts  »  les  membres  du  corps  miuiicipal  et 
ceux  du  conseil-général  resteront  on  place  pondant 
deux  ans. 

11.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  ses 

(I)  Un  (tes  mciiil)res  de  r.\sscnil)lce  a  observé  «iiic  lYta- 
li'issenicnl  du  coniiu';  iIcs  recherches  a  eu  la  sanction  du  imî, 
constatée  par  ene  lettre  do  M.  le  garde-des-sceaux.      A.  M. 
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substituts  pourront  être  rt;élus  pour  deux  autres  an- 
nées; ils  ne  pourront  l'être  dans  les  élections  sui- 
vantes pour  les  mêmes  places  qu'après  l'expiration 
de  deux  aiun-es. 

III.  La  moitié  des  membres  du  corps  municipal  et 
des  notables  sera  renouvelée  chaque  année. 

IV.  Le  sort  di-terminera  ceux  (|ui  devront  sortir  à 
l'époque  de  l'élection  (pii  suivra  la  première;  pour 
cette  première  fois,  les  sortants  n'auront   exercé 

une  aimée;  mais  le  temps  (pii  aura  précédé  celui 
['('poquc  fixe  des  élections  ordinaires  ne  sera  pas 
com|)lé. 

V.  La  sortie  de  la  moitié  des  membrcr;  du  corps 
miuiicipal  opérera  celle  de  la  moitié  des  administra- 
teurs (jui  en  font  partie;  mais,  dans  les  bureaux  où 
les  administrateurs  seront  en  nombre  impair,  il  en 
sortira  un  de  moins  la  jiremiere  année,  et  lui  de  plus 
la  seconde  ;  et  la  première  année,  il  sortira  des  mem- 
bres du  conseil  de  plus,  pour  former  le  nondire  de 
trente-six  membres  du  conseil  municipal  sortant 
cha(]ue  ann('e. 

VI.  Le  procureur  de  la  comnuine  et  ses  substituts 
sortiront  alternativement;  le  procureur  une  année, 
et  les  deux  sid)stituts  luie  autre  année. 

VII.  L'année  de  la  sortie  du  i)rocureur  de  la  com- 
mune ne  sera  pas  la  même  (pie  celle  de  la  sortie  du 
maire;  à  cet  effet,  le  procureur  de  la  commune  élu 
à  la  première  élection  n'exercera  que  pendant  un 
an,  non  compris  le  tenqis  qui  s'écoulera  avant  celui 
de  r(>poque  fixe  des  élections  ordinaires. 

VIII.  Le  secrétaire-greflier ,  les  secrétaires-gref- 
fiers-adjoints ,  le  garde  des  archives  et  le  trésorier- 
général  seront  à  vie  ;  mais  ils  pourront  être  chan- 
gés ,  lorsque  le  conseil-général  convoqué  à  cet  effet 
le  jugera  convenable  ,  à  la  majorité  des  voix ,  en  as- 
semblée compose'e  de  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres de  ce  conseil. 

CHAPITRE  X., 

De  l'incompatibilité  des  places. 

Art.  1er.  Les  places  de  maire  ,  de  procureur  de  la 
commune  et  de  ses  substituts,  des  membres  du  corps 
municipal  ou  du  conseil  -  général ,  du  secrétaire- 
greffier  et  de  ses  adjoints,  (le  garde  des  archives  et 
de  trésorier-général  seront  incompatibles.  En  con- 
séquence, ceux  qui,  étant  pourvus  d'une  de  ces  pla- 
ces, seront  élus  à  une  autre,  seront  tenus  d'opter. 

11.  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  leur 
exercice,  ne  pourront  être  membres  de  l'administra- 
tiondu  département  de  Paris;  cts'ilssont  élus  mem- 
bres de  cette  administration,  ils  seront  tenus  d'opter. 

CHAPITRE  Xi: 

Des  remplacements  accidentels. 

Art.  1er.  En  cas  de  vacance  des  places  de  maire, 
de  procureur  de  la  commiuic  ou  de  ses  substituts, 
par  mort,  démission  ou  autrement ,  le  corps  muni- 
cipal sera  tenu  ,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  va- 
ennoe,  ou,  à  son  dt-l'aiit,  aprt-s  eede'Iai  expiré,  le  con- 
seil-général, de  coiivocpierlessoixante  sections  pour 
élire  à  la  place  vacante,  de  la  même  manière  que  lors 
des  élections  ordinaires. 

II.  Durant  les  vacances  imprévues  de  la  place  de 
maire,  les  fonctions  eu  seront  dévolues,  par  intérim, 
au  président  du  corps  munici|)al. 

III.  Les  personnes  élues  irexerceront  que  pendant 
le  temps  qui  restera  à  courir  pour  la  durée  ordinaire 
de  la  place.  Ce  temps  leur  sera  compt('  pour  un  exer- 
cice entier,  et  elles  ne  pourront  être  réélues  de  suite 
aux  mêmes  places  (prune  fois. 

IV.  Eu  cas  de  vacance  accidentelle  des  places  d'ad- 
ministrateurs, les  membres  du  conseil  municipal  qui 


.S36 


auront  eu  le  plus  de  suffrages  pour  la  niênie  admi- 
iiislialioii  rempliront  ces  places. 

V.  Les  places  du  conseil  municipal,  vacantes  dans 
le  cas  de  l'article  précèdent  ou  autrement,  seront 
/•emplies  par  ceux  des  notables  qui  auront  eu  le  plus 
de  suffrages  poiu-  être  du  corps  municipal. 

Yl.  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  va- 
quer dans  les  cas  exprimés  aux  articles  précédents  ou 
autrement  ne  seront  remplies  qu'à  l'époque  de  l'é- 
lection a  niuielle  pour  les  renouvellements  ordinaires. 

Vil.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  antre  empê- 
chement momentané  du  procureur  de  la  commune  et 
de  sessubstituts,  ils  seront  remplacés,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  l'onctions,  par  un  des  mend)res  des  as- 
semblées où  elles  seront  nécessaires,  désigné  à  cet 
effet  par  rassend)lée. 


DISTRICTS. 

Le  district  des  Cordeliers  s'empresse  de  démentir 
un  fait  inséré  dans  une  des  feuilles  ([ui  se  vendent 
dans  Paris.  Il  est  dit,  dans  cette  feuille,  que  la  com- 
jiagnie  du  centre  du  bataillon  des  Conleliers,  ayant 
étt'  recpiisede  se  transporter  dans  la  rue  du  Jardinet, 
pour  y  arrêter  des  voleurs,  a  refusé,  il  y  a  dans  cette 
assertion  un  double  mensonge;  il  n'était  pas  (piestion 
d'arrêterdcs  voleurs,  et  la  compagnie  du  centre  s'est 
rendue  à  la  réquisition  qui  lui  était  faite. 

Signé  Fariîe  d'Églantine  ,  président; 
P.-J.  DvPLM?i,  secrétaire . 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

Duvkcrque.  M.  Charles Thierri,  négociant,  maire. 
Officiers  nuinieipaux  :  MM.  Powert,  Guillaume  Aget, 
Henri  Edouard  ,  La  pierre  ,  Louis  Coon  ,  Grégoire 
père,  Slioul,  Boid)ers,  Feychieu  l'aîné,  Daniel  Denis, 
Mouton,  négociants.  Procureur  de  la  couunune, 
JM.  Olivier,  ancien  avocat.  Substitut,  M.  le  chevalier 
Ganbu. 

Lille.  M.  Louis  Vanliœnacker,  maire.  Officiers 
ninuicipaux  :  MM.  Beghein  -  Daignerue  ,  Auguste 
Brame,  Vandercniisse-Dewaziers,  Lniset-Lancel , 
Preingué  .  Questroy  ,  André  ,  Cardon  de  Montreuil , 
Panekoncke-Petit-Brovellio  ,  imprimeur  ;  Goslelin, 
Dathis,  Dehau-Cardon  ,  Théry-Falligan  ,  Leclercq  , 
conseiller  honoraire  à  la  gouvernance,  Lesage-Se- 
nault,  Louis  Bluysen.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Sacqueleu.  Substitut,  M.  Wayniel-Rouzé. 

Abbrville.  M.  Tillelle-Mautort,  capitaine  d'artille- 
rie, maire.  Officiers  nuuiicipanx  :  M.  de  Richemont, 
écuyer;  de  N'euvillelte,  chevalier  de  Saint-Louis; 
Dnchènede  la  Moite,  chevalier  de  Saint  Louis;  Beau- 
cousin  l'aillé,  Hee(iuet-Iiéranger,  Cordier  de  Ribeau- 
conrt ,  négociants;  Uec(|uet  d'Orval ,  »'euyer-négo- 
ciant;  Fraiichomme,  m'gociant;  Dargniesde  Fresiie 
lils,  avocat;  Sanson  de  Berville,  chevalier  de  Saint- 
Louis;  Becquinde-iNamiion,  écuyer.  Procureur  de  la 
coninnine  ,  M.  J.-L.  TrauUé  ,  avocat.  Substitut, 
M.  Didlos. 

Vire.  M.  Castel  fils,  maire.  Officiers  municipaux: 
]\1M.  de  Surrey,  ('chevin  ;  Duhamel  dn  Rocher,  an- 
cien prieur,  juge-c(uisul  ;  Dubosec] ,  avocat;  Roger 
Sorière,  ancien  prieur,  juge-consul  ;  Saillofest,  chi- 
rurgien; Lemoiiie  Dngassel,  prêtre;  Lechat  père, 
ancien  prieur,  juge-consul,  Monnier  de  Loisonnière. 
Procureur-syndic,  M.  Delaventc  l'aîné,  avocat. 

Neuill}/.  M.  dcLaizement,  maire.  Officiers  nnuii- 
cipaux  :  MM.  Saulnier  ,  Gervais,  Lacroix,  Girard, 
Giraudeau,  commissaires.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Sabat. 


Sarlat  en  Périgord.  M-l'évêquedeSarlat,  maire, 
à  l'unanimité  des  suffrages.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Géraudaîné.  Ofiiciers  nuuiicipaux:  M.M.Iîo- 
rie  du  Canibor;  l'Esenre;  Souligiiac  de  Saint-Rome, 
avocat;  Mander,  médecin  du  roi;  de  Vassal,  che- 
valier de  Saint-Louis,  Poutard,  curé  de  Sarlat  ;Gou- 
dour,  chirurgien  du  roi  ;  Rochclte,  notaire. 


FINANCES. 


Plusieursimpôtssont  anéantis;  lesautresse  recou. 
vrent  lentenieiitet  difficilement.  Il  en  résulte  que  le 
trésor  public  est  hors  d'état  de  faire  face  aux  diffé- 
rents services  :  d'autre  part ,  le  numéraire  est  d'une 
rareté  qui  rend  les  opérations  les  plus  ordinaires  très 
difficiles.  La  ressource  de  la  vente  des  biens  qui  sont 
à  la  disposition  de  la  nation  n'est  pas  assez  prochaine, 
à  cause  des  estimations  et  publications  qui  doivent 
précéder.  Pour  remédiera  ces  deux  embarras,  M.  de 
Boncerf  a  proposé,  le  20  février,  au  district  de  Saint- 
Elienne-dii-Mont,  un  moyen  prompt  et  efficace  d'a- 
limenter le  trésor  pul)lic  et  de  faire  sortir  le  numé- 
raire :  c'est  d'ouvrir  le  rachat  des  rentes  foncières 
dues  aux  gens  de  main-morte.  Elles  montent  à  plus 
de  30  millions,  soit  en  argent,  soit  en  denrées.  Le 
capital  est  immense;  il  n'y'a  point  de  formalités  né- 
cessaires avant  le  rachat.  Mais,  pour  l'accélérer,  M.  de 
Boncerf  propose  d'admettre  les  redevables  à  rem- 
bourser pendant  six  mois  au  denier  15  ,  pendant  les 
six  mois  suivants  au  denier  18  ,  six  autres  au  denier 
20,  passé  lesquels  le  rachat  serait  fixé  au  denier  25. 
Celte  marche,  si  favorable  à  la  diligence,  promet  des 
recouvrements  très  prompts  et  abondants.  Il  est 
))res(|uc  inutile  d'observer  que  cette  espèce  de  biens 
ne  peut  être  vendue  qu'autant  que  les  redevables 
n'auraient  pas  racheté.  Ces  idées  sont  le  résultat 
d'un  ouvrage  fait  par  M.  de  Boncerf,  il  y  a  quinze 
ans,  imprimé  il  y  a  dix  mois. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Nouveau  plan  d'éducation  pour  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens; par  M.  Veilac,  ;i\oc;it,  avec  un  Imité  de  la  nature 
(le  la  liberlé  en  génêial,  de  la  libelle  ci\ile  et  des  principes 
du  gouveriienienl.  Traité  extrait  d'un  ouvrage  angiai'^, 
1  vol.  in-8"  de  150  pages.  A  Paris,  chez  M.  Defer  de  Mai- 
sonneuve  ,  libraire  ,  rue  du  Foin  Sainl-Jacques  ;  et  se 
trouve  à  Vannes,  en  Bretagne,  chez  l'auteur.  Prix  1  I. 
16  s.  broché. 

«Vainement,  dit  Taulcur,  nous  ferions-nous  les  meil- 
leures lois,  que  pourront-elles  sans  le  secours  d'une  bonne 
édiicalion?  La  loi  est  une  maîtresse  dure  et  impérieuse, 
dont  le  joug  est  toujours  pesant,  dont  l'air  sévère  et  la  voix 
nienaeantfe  n'annonienl  que  des  châtiments.  Ué.ducalion, 
an  contraire,  senibhible  à  une  mère  tendre,  assaisonne  les 
avis  d'une  douceur  insinuante.  Elle  ne  commande  pas,  elle 
conseille;  elle  ne  punit  pas,  e'ie  récompense.  C'esl  la  li- 
queur restée  au  fond  du  vase,  dont  la  bonne  odeur  ne  se 
perd  jamai-^.  » 

Le  vœu  d'une  réforme  dans  l'éduration  étant  général,  et 
plusieurs  ccri\ains zélés  pour  la  perfection  de  la  chose  pu- 
blique se  montrant  déjà  dans  celte  liste  honorable,  l'ou- 
vrage que  nous  annonçons  nous  a  paru  devoir  donner  à 
son  auteur  le  droit  de  s'y  présenter.  Les  abus  qu'il  attaque 
sont  de  vrais  abus  ;  les  vices  qu'il  censure  sont  Tormels,  et 
nous  pensions  que  sa  nxlliode  a  le  double  avantage  de 
contribuer  autant  au  progrès  des  sriences  et  des  arts  qu'à 
l'avancement  de  l'élève  et  à  la  régénération  de  son  moral. 

L'auteu^  commence  d'abord  par  plaindre  le  sort  de  cette 
multitude  d'enfjnls  que  des  parents  peu  fortunés  s'offor- 
cenl  détenir  pendant  di\  ans  dans  un  collège,  guidés  par 
la  dangereuse  vanité  de  leur  donner  des  états  brillants,  et 
sous  le  frêle  espoir  (lu'iis  seront  protégés.  Il  désire  que  le 
,    collège  lulin  soit  iuleidil  à  tout  enfant  dont  le  père  ne  jus- 
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lif75ra  pas  avoir  assez  de  moyens  pour  le  maintenir  dans  la 
carrière  du  sacerdoce,  de  la  médecine  ou  du  barreau, 
seuls  étals  où  l'étude  du  latin  soit  nécessaire.  Touché  de 
voir  leur  existence  uinsi  compromise,  il  demande,  ou  que 
le  protecteur  doime  caution,  ou  que  la  province  ou  la  ville 
en  répondent,  ou  que  cette  population  "^oit  renvoyée  à  l'a- 
griculture, aux  arts,  aux  métiers;  il  sollicite  pour  eux  de 
nouvelles  écoles,  cl  leur  indique  les  diverses  souices  de 
prospérité  el  d'industrie.  Ce  premier  plan  est  élayé  de  for- 
tes preuves,  et  développé  d'une  manière  iniéres'-anle. 

Passant  ensuite  aux  vices  de  l'éducation,  quant  à  la  ma- 
nière d'enseigner,  l'auteur,  surpris  que  l'éiude  du  latin 
occupe  dix  ans,  et  que  des  sujets  destinés  à  divers  étals 
apprennent  tous  la  môme  chose,  voudrait  qus  le  laiin,  qui 
ne  doit  être  qu'une  connaissance  de  mots,  une  fois  ap|)ris, 
et  cela  dans  l'espace  de  trois  ans,  les  élè»es  fussent  sé|)arés 
en  diverses  classes  où  on  appliquât  chacune  d'elles  à  lé- 
tude  des  connaissances  préliminaires  de  la  science  princi- 
pale, relative  à  l'état  qu'ils  ont  en  vue,  et  il  indique 
quelles  sont  ces  connaissances  par  rapport  à  l'église,  au 
barreau  et  à  la  médecine. 

De  là,  pensant  qu'il  doit  exister  une  certaine  élite  de 
sujets  que  des  circonstances  et  des  avanlapes  mérités  sem- 
blent devoir  faire  concourir  pKis  parliculièremeiit  que 
tout  autre  à  l'obtention  des  premières  places  dans  l'armée, 
dan?  la  marine,  dans  les  conseils,  dans  les  ambassades, 
l'anlfîur,  après  avoir  remarque  combien  l'éducation  do- 
mcbliqnc  à  leur  égard  a  d'inconvénients,  à  cause  de  la 
pénurie  des  moyens,  de  la  tendresse  des  parents,  de  la 
coujplBÏsance  de  l'instituteur,  et  souvent  du  mauvais 
exemple;  après  avoir  démontré,  par  des  arjtuments  soli- 
des, (jue  liis  écoles  mililain  s,  répandues  dans  les  provinces 
sur  les  débris  de  celle  de  Paris ,  n'atteignent  pas  au  meil- 
leur but  possible;  faisant  un  tableau  de  ce  qui  devrait  y 
être  enseigné,  et  qu'on  n'y  enseigne  pas,  désirant  des 
moyens  et  des  coopéraleurs  qui  sont  indispensables,  et 
dont  on  y  est  dépourvu ,  propose  l'établissement  d'une 
écule  nationale  pour  cette  classe  de  sujets,  dont  le  siège 
serait  à  Paris,  et  nous  regretlons  infiniment  ici  de  ne  pou- 
voir présenter  cette  foule  de  pressants  motifs  que  l'auteur 
a  développés  avec  force  et  intérêt,  et  qui  nous  ont  paru 
devoir  fixer  l'attention  constitutionnelle,  politique  et  mo- 
rale. 

L'auteur  finit  par  recommander  l'éducation  du  peuple 
de  la  ville  et  des  campagnes.  Il  la  conseille  pour  l'homme 
à  50  écus  de  gages,  le  carillonneur  et  le  barbier  du  lieu; 
rinstruction  dans  l'écriture,  le  calcul  et  le  catéchisme  ne 
lui  paraissent  pas  suffisants.  Il  désire  qu'on  agrandisse  le 
cerde  des  connaissances  de  ce  peuple,  si  précieux  lorsqu'il 
esl  instruit ,  el  si  dangereux  lorsqu'il  est  tenu  dans  l'igno- 
rance; et  il  trace  les  méihodes. 

La  moitié  la  plus  intéressante  du  genre  humain  n'é- 
chappe pas  à  l'allentiou  de  l'auteur.  Il  s'élève  avec  force 
contre  les  couvents,  traite  celle  matière  avec  sensibilité,  et 
propose  une  éducation  plus  domestique. 

Démétrius  ou  l'Education  d'un  prince,  ouvrage  en 
vingt  livres,  par  M.  Chambert,  avocat  au  parlement, 
2  vol.  in-8"  de  330  pag.  environ.  Prix  :  6  livres  les  2  vol. 
brochés.  On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  vé- 
lin, qui  se  vendent  12  liv.  A  Paris,  chez  M.  Deburc 
l'aîné,  libraire,  rue  Serpente,  hôtel  Ferrand,  n°  6. 

De  l'influence  et  de  la  sévérité  des  peines  sur  les  crimes  j 
ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  à  l'académie  de  Marseille. 
Cet  ouvrage  intéressant  dans  les  circonstances  actuelles, 
se  vend  \  liv.  l\  sous,  bioclié.  A  Paris,  chez  M.  Debure 
l'aîné,  libraire,  rue  Serpente,  hôtel  Ferrand,  n"  6. 

Dissertation  sur  l'origine  des  Fontaines  et  des  lUvicres; 
in-fol.  de  7  pages.  Piix:  1  liv.  =  Autre  sur  l'Histoire  Dla- 
turelln  des  environs  de  Pont-à-Mousson  en  Lorraine. 
A  l'aris,  chez  M.  Buc'hos,  auteur  de  ces  dissertations,  rue 
de  la  Harpe,  n"  d09  ;  in-fol.  de  6  pages.  Prix:  10  sous. 


LÉGISLATION  CRIMINELLE. 

Essai  sur  les  reformes  à  faire  dans  notre  procé- 
dure criminelle;  par  M.  de  Coineyras  ,  avocat  au 
parlement^  ci-devant  l'un  des  membres  du  comité 


de  législation.  K  Paris,  chez  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal.  Brochure  in-S»  de  56  pages. 

Le  roi  (  tablit,  il  y  a  deux  ans,  un  cuntite  de  lëçis- 
lation  pour  prc'parer  la  réfctrine  de  lordoniiance  cri- 
minelle. M.  de  Comeyras,  membre  de  ce  comité',  lut 
charge'  par  ses  collègues  de  rechercher  ce  que  les 
criminaiistos  les  plus  estimes  avaient  écrit  sur  le  sys- 
tème pénal,  et  de  comparer  la  procédure  criminelle 
de  France  à  celle  d'Angleterre.  Les  circonstances  fi- 
rent suspendre  ce  travail;  M.  de  Comeyras  l'a  repris, 
l'a  perfectionné  par  de  nouvelles  méditations;  et  il 
était  enlièremenl  achevé  lorsque  l'Assemblée  a  pu- 
blié son  décretsur  la  réformation  provisoire  de  quel- 
ques articles  de  la  procédure  criminelle. 

M.  de  Comeyras  observe  avec  raison  «  que  l'or- 
donnance de  1670  est  surtout  fondée  sur  l'opinion 
qu'a  eue  le  législateur,  que  la  preuve  des  crimes  est 
très  facile  à  obtenir,  et  (|u'en  général  celle  que  l'ac 
cusaleur  présente  est  tellement  dt'cisive  qu'on  peut 
réduire  l'accusé  à  rester  inaetif  dans  sa  prison  ,  l'y 
détenir  même  au  secret,  et  disposer  cependant  de  sa 
vie  sans  remords  et  sans  inquiétude.»  Il  suffit  d'a- 
voir lu  avec  quelque  attention  l'ordonnance  de  1670 
pour  sentir  que  c'est  en  elTel  l'esprit  général  des  dis- 
positions de  cette  loi.  Il  est  aisé,  d  après  cela,  de 
saisir  toute  la  série  de  conséquences  qui  naissent  d'un 
tel  principe.  M.  de  Comeyras  en  développe  tous  les 
dangers;  il  montre  combien  on  abuse  dans  les  tribu- 
naux criminels  des  motspreufc  et  ccrfifude;  combien 
l'emploi  de  ces  expressions  est  contraire  aux  vraies 
notions  de  la  philosophie;  combien  il  est  dangereux 
de  porter  dans  les  jugements  criminels  les  fausses 
idées  qu'on  a  conçues  sur  ce  sujet.  Des  esprits  très 
éclairés  ont  depuis  longtemps  combattu  l'erreur  con- 
tre laquelle  s'élève  ici  M.  de  Comeyras;  mais  l'impa- 
tience de  juger,  le  besoin  de  croire  sont  une  maladie 
de  l'esprit  humain  contre  laquelle  la  force  de  la  rai- 
son sera  longtemps  impuissante. 

M.  de  Comeyras,  justement  effrayé  des  dangers  qui 
doivent  naître  des  règles  ordinaires  de  décision  dans 
lesjugements  criminels,  propose  d'établir, comme  en 
Angleterre,  la  forme  de  runanimité.  «  A  la  rigueur, 
dit-il,  l'unanimité  elle-même  ne  prouve  pas  la  vérité 
d'une  accusation;  des  hommes  ont  beau  être  unani- 
mes, ils  peuvent  encore  se  tromper  :  il  faudrait  donc 
chercher  une  règle  de  décision  plus  parfaite,  s'il  pou- 
vait en  exister.  Mais  l'unanimité  est  le  dernier  degré 
d'assentiment  qu'on  puisse  donner  aux  preuves  hu- 
maines :  il  faut  se  contenter  de  celte  règle  ,  non 
comme  parfaite,  mais  comme  étant  la  meilleure  que 
puissent  inventer  les  hommes.  Si  l'on  se  trompe  en- 
core, on  a  son  excuse  dans  la  nature  des  choses  et 
dans  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  éviter  de  se  trom- 
per; et  c'est  alors  seulement,  à  mon  avis,  que  des 
hommes  peuvent  légitimement  disposer  de  la  vie. 
d'un  accusé.  »  C'est  d'après  ce  principe  que  M.  de 
Comeyras  regarde  comme  susceptible  d'inconvénient 
l'article  25  du  décret  de  l'Assemblée,  qui  porte  que 
la  condamnation  à  mort  ne  pourra  être  prononcée 
par  les  juges  en  dernier  ressort  qu'aux  quatre  cin- 
quièmes des  voix. 

Mais  cette  règle  d'unanimité  est-eUe,  en  effet,  de 
toutes  les  formes  de  décision  la  plus  propre  à  expri- 
mer la  vérité?  est-elle  réellement  plus  favorable  aux 
intérêts  de  la  justice  que  celle  qu'a  prononcée  l'As- 
semblée nationale?  Il  estb<dUCoup  diustitutions  so- 
ciales qui  frappent  d'abord  tous  les  esprits  par  U) 
caractère  général  de  raison  et  d'humanité.  Ce  n'est 
qu'aprèsavoir  médité  sur  elles  avec  plus  d'attentici 
et  de  profondeur,  après  les  avoir  considérées  soi;< 
tous  les  rapports  qu'elles  peuvent  offrir  à  l'intell:- 
gence  humaine,  qu'on  i^arvientà  distinguer  ce  qu'el- 
les renferment  d'utile  ou  de  dangereux,  indépeiidair- 
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ment  des  exemples  qui  les  attestent  et  des  opinions 
générales  qui  les  forlident. 

Les  inconvénients  de  cette  forme  d'unanimité  sont 
exposés  avec  beaucoup  d'étendue  et  de  lumière  dans 
la  quatrième  partie  de  l'Essai  ««r  l'application  de 
l'analyse  à  H  probabilité  des  décisions  rendues  à  la 
pluralité  des  voix,  par  M.  le  mafquis  de  Condorcet. 
(A  Pnris,  de  l'imprimerie  royale.  1785, 1  vol.  in-4o.) 
L'-  1  .  ultat  des  réflexions  de  M.  de  Condorcet  sur  ce 
sujet  est  que  «cette  méthode  de  l'unanimité  expose 
à  condamner,  dans  des  cas  oii  l'on  serait  bien  éloi- 
gné d'avoir  l'assurance  nécessaire  que  le  cHme  est 
prouvé,  comme  à  renvoyer  un  coupable  avec  Une 
probabilité  très  grande  qu'il  n'est  pas  innocent.» 

«  Toute  incertitude,  ajoute-t-il  ,  tout  danger  de 
éette  espèce,  qui  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  la 
nature  des  choses,  et  qui  naît  de  la  forme  mèûie  de 
la  décision,  dfviendrait  une  véritable  injustice,  et 
suffit  pour  faire  rejeter  cette  manière  de  former  les 
jugements,  si  on  peut,  par  d'autres  formes,  éviter  ce 
danger  et  cette  incertitude.  *  Nous  ne  pouVoUs  rap- 
porter ici  la  suite  de  raisonnements  pat-  lesquels 
M.  de  Condorcet  établit  cette  grande  et  nouvelle  vé- 
rité. Nous  invitons  ceux  qui  écrivent  sur  ces  matiè- 
res à  lire  et  méditer  avec  soin  cet  Essai,  ouvrage 
d'une  conception  forte,  hardie,  lumineuse  et  pro- 
fonde, où  les  questions  qui  intéressent  le  plus  l'uti- 
lité commune  sont  soumises  pour  la  première  fois 
aux  calculs  les  plus  précis  et  les  plus  rigoureux,  et 
que  l'on  peut  regarder  comme  la  plus  grande  et  la 
plus  utile  application  que  l'on  ait  encore  faite  des 
sciences  mathématiques  aux  sciences  morales. 

«  Les  lois  criminelles  d'une  nation,  dit  M.  de  Cb- 
meyrâs,  décroissent  toujours  de  douceur  à  mesure 
qu'elle  décroît  elle-même  de  liberté.  Voilà  Ce  qui  est 
surtout  bien  marqué  dans  notre  histoire.  On  pour- 
rait montrer  que  chaque  pas  que  iios  rois  ont  lait 
vers  le  despotisme,  nos  lois  en  ont  aussi  fait  un  vers 
l'atrocité.  Les  peines  devenaient  plus  cruelles,  et  on 
les  infligeait  plus  légèrement.  Il  fallait  bien  que  les 
lois  se  nnssent  au  niveau  du  mépris  qui  entrait  dans 
l'âme  d'un  maître  pour  ses  esclaves.»  Cette  réflexion 
est  très  judicieuse,  et  ceux  qui  se  sont  occupés  à 
suivre,  l'histoire  à  la  main,  les  progrès  dé  notre  lé- 
gislation, en  sentiront  bien  la  vérité. 

M.  de  Comeyras  propose  l'établissement  d'une  pro- 
cédure criminelle  semblable,  à  quelques  différences 
près,  à  celle  d'Angleterre  :  il  voudrait  surtout  que 
la  récapitulation  des  preuves,  avant  le  jugement,  fût 
offerte  aux  jurés  en  présence  de  l'accusé,  de  son  dé- 
fenseur et  du  public,  non  point  par  le  ministère  pu- 
blic, comme  cela  se  pratique  en  France,  mais  par  le 
juge  délégué,  comme  en  Angleterre.  «  Les  Anglais, 
observe-t-d,sesont  bien  gardés  de  nous  imiter  dans 
l'organisation  de  leur  ministère  public.  Parmi  nous, 
le  procureur  du  roi,  après  avoir  poursuivi  l'accusé 
dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  est  encore  admis 
à  donner  des  conclusions  contre  lui.  L'équité  veut 
qu'il  soit  privé  de  ce  droit  :  on  n'a  point  d'avis  dans 
sa  propre  cause.  Tout  l'avis  du  procureur  du  roi  est 
dans  sa  plainte,  qui  le  constitue  ennemi  de  l'accusé, 
c'est-à-dire  suspect.  En  Angleterre,  le  clerc  de  la 
couronne  poursuit  les  crimes,  et  en  fournit  les  preu- 
ves :  il  plaide  contre  l'accusé;  mais  il  ne  résume  pas 
le  procès,  et  ne  dit  pas  aux  jUrés  ce  qu'ils  doivent 
croire.  Ce  droit,  qui  suppose  une  grande  impartia- 
lité, est  accordé  a  un  juge  dont  on  ne  connaît  pas 
encore  la  pensée,  et  non  pas  à  un  juge  qui  a  consi- 
ené  la  sienne  d'avance  dans  un  écrit  qui  est  entré 
dans  la  procédure,  en  croyant  au  crime  de  l'accusé, 
etqui,par  conséquent,  pour  croire  à  son  innocence, 
aurait  besoin  de  changer  d'avis,  c'est-à-dire  de  faire 
un  effort  dont  beaucoup  d'hommes  sont  incapables. 


On  a  dit  que  lemiuistcre  public  était  une  de  nos  plus 
Sages  institutions  modernes;  mais  cela  n'est  vrai  que 
chez  les  Anglais.  ■ 

Nous  croyons  que  cette  observation  de  M.  de  Co^ 
meyias  ne  paraîtra  inexacte  qu'à  ceux  qui  ont  si 
longtemps  et  si  raisonnablement  soutenu  que  le  se- 
cours d'un  conseil  était  inutile  à  l'accusé,  parceque 
le  ministère  public  est  toujours  à  la  fois  son  accusa- 
teur et  son  défenseur  nécessaite. 


ARTS. 


gravup.es. 


La  Rose  défendue,  estampe  gravée  au  burin  par  M.  Lau* 
rent  Julien,  d'après  le  lalileau  original  de  M.  Simon  Ju- 
lien ,  peintre  du  roi.  Clieï  l'uuleur,  rue  du  Bouioy ,  n*  49; 
t-l  chez  Cliereau  et  Joubert,  rue  des  MalhuriaSi  aux  deut 
Piliers  d'or. 

GeUe  estampe ,  dont  le  sujet  est  aussi  aimable  qu'ingé- 
nieux, et  digne  de  l'imagination  riante  d'Anacréon ,  fait 
autant  d'honneur  au  burin  élégant  du  jeune  artiste  qui  l'a 
gravée  qu'au  talent  déjà  si  estimé  de  l'auteur  :  elle  aura 
pour  pendant  la  Rose  enlevée. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  l'Etude  répandant  dés 
fleurs  sur  le  Temps,  charmante  estampe  qui  a  partt  avec 
SUCCÈS  il  y  a  deux  ans,  est  des  mêmes  auteurs. 

Prise  de  la  Bastille,  Ce  morceau,  dessiné  et  gravé  par 
M.  Thévenin ,  avec  une  chaleur  digne  de  l'action  mémora- 
ble qu'il  nous  retrace,  fait  infiniment  d'honneur  au  talent 
de  l'artiste  ;  nous  serions  tentés  d'ajouter  et  à  son  cour;ige  ; 
car  l'expression  terrible  et  vraie  qui  y  règne  partout  fe- 
rait croire  que  celui  qui  a  si  bien  réussi  à  la  transmettre 
l'avait  éprouvée  lui-même,  el  qu'il  a  été  lëmoiQ  et  acteur 
dans  cette  scène. 

Le  faire  libre  et  mftle  a  toute  la  franchise  qu'uhe  pointe 
spirituelle,  une  eau  forte  vigoureuse,  peuvent  seules  don* 
ner,  et  qu'on  attendrait  vainenient  du  burin  froid,  par 
cela  môme  qu'il  est  pur.  Le  prix  de  cette  estampe  est  de 
3  liv.  ;  elle  se  vend  à  Paris,  chezi'auteuri  rue  de  l'Evêquc, 
butte  Saint-Roch,  n"  1. 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

D'Alfort ,  le  25  février.  —  Il  y  a  quelques  années, 
monsieur,  que  nos  grands  seigneurs ^  nos  petits  seigneurs, 
et  cet  essaim  d'élégantes,  qui  fait  de  les  singer  l'objet  de 
son  unique  élude,  avaient  trouvé  charmant,  délicieux,  de 
lancer  en  avunt  de  leurs  chars  aériens,  traînés  rapidement 
par  des  coursiers  efflanqués,  courtaudes  et  essorillés,  de 
grands  lévriers  danois  qui  s'acquiUaient  à  merveille  de  là 
commission  dont  ils  semblaient  chargés,  de  renverser  sous 
les  roues  tous  les  passants  qui  avaient  le  malheur  de  se 
trouver  à  leur  rencontre.  Cent  victimes  immolées  à  celte 
mode  vandale  n'avaient  pu  la  détruire;  il  ne  fallut  pas 
moins  que  le  génie  et  la  foudroyante  éloquence  du  célèbre 
citoyen  de  Genève  pour  faire  triompher  enliû  la  raison  et 
l'humanité.  L'humanité  et  la  raison  réclament ,  monsieur, 
un  autre  triomphe,  d'un  usage  plus  ancien,  aussi  ridicule, 
et  peut-être  plus  cruel  encore:  je  veux  parler  de  ces  mal- 
heureux Basques,  que  l'or  de  nos  Crésus  arrache  à  leur 
patrie,  pour  les  faire  courir  devant  des  chevaux.  C'est  un 
fait  notoire,  que  les  coureurs  périssent  presque  tous  avant 
l'âge  de  quarante  ou  cinquante  ans;  qu'un  très  grand 
nombre  ne  résiste  que  quelques  années  à  cet  exercice  bar- 
bare; que  tous  meurent  perclus  et  dans  des  souffrances 
cruelles.  On  lésait,  et  l'on  continue  de  faire  servir  la  ri- 
chesseà  éblouir  des  infortunés  sur  les  dangers  d'un  emploi 
qui  serait  le  plus  ridicule,  le  plus  méprisable  de  tous,  s'il 
n'était  pas  le  plus  funeste!  On  le  sait,  et  l'on  ne  cesse  pas 
de  faire  courir  des  hommes  comme  des  chevaux,  sans  au- 
tre objet  que  de  les  faire  courir  I  Quelle  pitié  1  Où  la  vanité 
va-l-elle  donc  chercher  ses  jouissances?  Jamais  je  n'ai  pu 
voir  cette  lutte  aussi  barbare  qu'humiliante,  sans  sentir 
mon  cœur  se  serrer;  mais  depuis  la  publicaUon  des  droits 
de  l'homme,  il  se  révolte  :  ces  traits,  et  quelques  autres  du 
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même  genre,  qqî  déshonorent  notre  sTfcle,  n'autoriscront- 
ils  point  la  postérité  à  douter  qu'il  ail  été  civilisé?  Je  suis 
tertain,  monsieur,  que  ce  n'est  qu'à  l'empire  de  l'iiabi- 
lude,  et  non  au  défaut  de  sensibililé  de  nos  grands  sei- 
gneurs, qu'il  faut  attribuer  ce  KÏIence  de  l'humanilé  ;  ils 
n'ont,  sans  doule,  besoin  que  d'être  avertis:  rendez-leur 
ce  bon  office;  dites-leur  bien  que  c'est  assez,  que  c'est 
trop  même  de  dépouiller  les  campagnes  de  l'élite  de  leurs 
cultivateurs,  pour  les  entasser  derrière  leurs  carrosses  ;  que 
c'est  assez  de  paralyser  leurs  bras,  de  dépraver  leur 
cœur:  s'ils  sont  sourds  à  la  voix  de  la  pairie,  qui  leur  crie 
de  ne  pas  inutitiser  se»  membres,  qu'ils  écoutent  du 
moins  celle  de  la  nature,  qui  leur  défend  de  se  faire  une 
gloire,  un  jeu  de  les  détruire. 

Gilbert,  professeur  de  fEcole  vétérinaire. 


Paris,  ce  28  février. 

Pourquoi  donc,  monsieur,  s'acharner  contre  M.  de 
Bégur,  lui  qui  n'est  pas  auteur  de  celte  ordonnance  qui 
excluait  du  service  les  roturiers?  La  personne  qui  écrit 
contre  lui  dansla  Chronique  d'aujourd'hui,  aurnildù  s'in- 
struire des  époques  avant  d'aposiropher  un  brave  mili- 
taire, mutilé  au  service  de  la  patrie  ;  elle  aurait  appris  que 
lyr.  de  Ségur  n'a  cessé  d'honorer  les  officiers  qu'on  nom- 
mait de  fortune {  et  que  le  brave  M.  de  Frimont,  qui,  de 
^imnle  suldat,  est  parvenu  au  grade  de  maréchal-de-canip 
et  d  inspecteur,  a  loujours  été  comblé  de  préférences  et  d'a- 
miliés  par  M.  de  Ségur, 

J'espère  que  vous  ne  vous  refuserez  pa?  à  publier  celle 

réclamation  ;   car  je  crois  que  la   liberté  consiste  moins 

dans  la  permission  d'attaquer  quedanscclle  de  se  défendre. 

Le  cheralier  db  Mbude-Monpas,  de  plusieurs 

académies. 


On  lit,  monsieur,  dans  une  feuille  intitulée  Assemb!ée 
nationale,  n*  220,  rédigée  par  M.  deBeaulieu,  que  M.  le 
eomie  de  Caraman,  commandant  en  Provence ,  arait  été 
contraint  de  fuir  de  Marseille,  par  la  crainte  d'y  être 
exterminé  par  le  peuple. 

Nous  sommes  autorisés  à  réclamer  conire  cette  asser- 
tion, qui  ne  contient  rien  de  vrai,  que  l'envie  de  nuire 
dans  Topiniou  publique  à  un  commandant  dont  la  Pro- 
vence, et  la  ville  de  Marseille  en  particulier,  cliérironléler- 
nellemenl  le  souvenir.  Le  départ  de  M,  le  comie  de  Cara- 
man de  la  province  oi\  il  commandait,  a  excité  les  regrets 
de  loutcs  les  classes  de  citoyens  de  la  ville  de  Marseille. 
Telle  est  la  vériîé  à  laquelle  nqus  devons  et  rendons  l'hom- 
mage le  plus  iincère. 

Ou  doit  à  M.  de  Beayljei)  la  jpstice  de  dire  qu'il  s'est 
rétracté. 


leurs  adresses.  Cette  dispense  peut  ..endre  aux  ...iistcs 
soi-disant,  qui  ont  seulement  copié  un  vériiuble  arti'-te, 
sans  a\oir  ajouté  à  ce  qu'il  a  inventé  un  degré  de  perfec- 
tion aussi  sensible  qu'ingénieux.  Au  surplus,  pour  préve- 
nir toute  erreur,  je  déclare  que  je  ne  retirerai  de  la  posle 
que  les  lettres  ou  paquets  dont  le  port  aura  été  affranchi 
Mon  adresse  est  rue  Neuve-Saint-Martin,  n"  tOO. 
Le  Prévost  d'Exmks, 


VARIETES. 
Au  rédacteur. 

Dans  le  moment,  monsieur,  où  l'Assemblée  nationale 
s'occupe  du  sort  des  nègres,  je  vous  prie  d'insértr  les  no- 
tes suivantes. 

J'offre  de  prouver  par  des  essais  qui  ne  coitteront  rien 
au  gouvernement  : 

!•  Que  nous  doublerons  le  produit  de  nos  colonies  en 
donnant  la  liberté  aux  nègres,  sans  nuire  en  aucune  ma- 
nière à  la  fortune  des  colons  ; 

2»  Qu'il  est  possible  de  faire  cultiver  des  sucreries,  et  ù 
plus  forte  raison ,  toutes  les  autres  productions  des  An- 
lilli  s,  par  des  Kumpéens. 

C'est  sur  le  succès  le  plus  complet  de  l'expérience  qqe 
se  fonde  la  sécurité  avec  laquelle  je  fais  celle  offre. 

Il  serait  donc  important  de  ne  rien  statuer  sur  la  ques- 
tion de  la  liberté  des  nègres  avant  que  les  essais  qi)e  jp 
propose  aient  éclairé  les  représentants  delà  nation,  que 
l'intérêt  personnel  cherche  à  égarer  dans  un  moment  si 
important  au  bonheur  de  cinq  cent  cinquante  mille  âmes. 
Le  chevalier  de  Laborie,  lieutenant-colonel 
d'infanterie. 


Permettez-moi,  monsieur,  de  profiter  de  la  YQlé  de 
votre  journal  pour  annoncer  des  Essais  historiques  sur  la 
France,  suivant  la  nouvelle  division  ordonnée  par  l'As- 
semblée nationale.  Ces  Essais  contiennent  des  Notices  sur 
tous  les  personnages  célèbres,  guerriers,  magistrats, 
hommes  de  lettres,  savants  et  artistes,  que  chaque  ville  ou 
bourgade  a  produits  depuis  le  commencement  de  noire 
monarchie  jusqu'à  la  présente  année.  Dans  un  temps  où  les 
lettres  el  les  arts  sont  menacés  de  tomber  en  discrédit 
parmi  nous,  il  est  utile  de  rappeler  au  moins  les  noqjs  et 
les  ouvrages  de  ceux  qui  ont  illustré  la  France  par  leurs 
travaux,  l'eut-ètre  ce  souvenir  contribuera-l-il  ù  tirer  mes 
compatriotes  de  rindifférence  (laqs  laquelle  ils  languissent 
aujourd'hui  à  cet  égard. 

Mon  ouvrage  sera  composé  de  six  volunies  ip-S',  il  est 
prêt;  je  n'ai  besoin,  pour  le  terminer  enlièrenifiit,  que 
des  noms,  surnoms  el  titres  des  gens  de  lettres  et  artistes 
Vivants.  Chacun  d'eux  doit  y  joindre  le  nom  dt'  sa  province, 
ipéme  de  sa  contrée,  si  cette  contrée  a  une  dénomination 

fiarticulière  dans  la  province.  On  doit  de  plus  ne  pas  omet- 
re  le  nom  du  diocèse  dqns  lequel  on  est  né,  ni  celui  de 
sa  ville  la  pHis  voisine,  si  l'on  a  pris  naissance  au  '.village. 
Je  me  persuade  que  les  personnes  qui  n'ont  lait  inse- 
ipr  qu'une  ou  deu}f  pièces  de  vers  fugitives,  dans  quelques 
^iilines  pérjoçliqqes  ^e  croiront  dispensées  de  m'envoyer 


L'auteur  des  Lettres  personnes  dit  qu'à  Paris  on  ne 
peut  mourir  que  subitement,  attendu  qu'on  liouve  affi- 
cnés  à  tous  les  coins  des  rues  des  remèdes  assurés  cQnlre 
toutes  sortes  de  maladies.  S'd  eût  jeté  les  yeux  sur  le  nom- 
bre incroyable  de  remèdes  qui  se  débitent  aujourd'hui  au 
coin  des  m  mes  rues  conire  la  maladie  des  finapces,  il  en 
aurait  conclu  de  même  qu'elles  doivent  jouir  de  la  meil- 
leure santé. 

Il  paraît  un  mémoire,  adressé  à  tous  les  districts  dp 
Paris  et  du  royaume,  dans  lequel  l'auteur  remédie  à  tout, 
au  moyen  d'un  impôt  unique,  perçu  sur  tous  les  domiciles 
enfermés  dans  des  murs  el  em|)loyés  à  l'usage  des  hommes 
et  de  leurs  effets  de  toute  espèce.  Il  forme  une  échelle  gra- 
duelle de  la  taxe  de  cet  impôt  unique,  qui  serait  de  8  Ht. 
par  an  sur  l'homme  le  plus  pauvre  occupant  une  habila- 
lion,  et  il  asseoit  cet  impôt  sur  dix-hnil  millions  de  ci- 
toyens, de  sorte  qu'il  en  extrait  une  somme  annuelle  de 
2  milliards  24  millions.  Facilité  d'assiette,  facilité  de  per- 
ception ,  facilité  de  paiement,  toul  se  Irome  dans  ce  plan, 
que  l'auteur  compare  à  loute  autre  imposition  quelconque; 
el  se  doniiant  ensuite  une  grande  marge,  il  se  réduil  au 
tiers  de  son  évaluation,  et  il  trouve  ainsi  pr^s  de  7(>0  mil- 
lions de  revenu  facile  pour  l'Etal.  Qn  ne  peut  W'^ffler  un 
citoyen  qui  rèvc  au  bien  de  la  patrie;  mais  il  est  bien  mal- 
heureux que  l'administration  ne  trouve  aucune  de  ces  resr 
sources  promptes  avec  lesquelles  les  faiseurs  de  projets 
aplanissent,  en  quelques  traits  de  plimie,  toutes  lés  diiri- 
cultés.  Le  projet  dont  nous  parlons  ici  est  discuté  très  sé- 
rieusement dans  le  mémoire  en  question. 


Le  2  mars,  à  la  pointe  du  jour,  trois  contrebandiers  se 
sont  présentés  pour  forcer  la  barrière  du  Trône  ,  et  intro- 
duire dans  la  ville  une  quarantaine  de  leurs  camarades; 
les  chasseurs  les  ayant  découverts,  ont  arrêté  ces  trois 
hommes,  et  ont  fait  feu  sur  les  autres,  qui  se  sont  dissipés. 


Il  n'y  a  pas  vingt  ans  qu'un  prclre  anglais,  ayant  prf»  la 
liberté  de  douter  des  opinions  de  Moïse  sur  l'ancienneté  du 
globe,  fut  condamné  à  plusieurs  années  de  prison  et  pu 
carcan.  Cette  sent.nce,  dit  l'auteur  de  l'ouvrage  dofjt 
nous  lirons  cet  article  (M.  1»  comte  d'Orford),  écit  plutôt 
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digne  d'un  tribunal  de  l'inquisition  que  d'une  cour  de 
jublice  anglaise.  Peu  d'années  après,  l'abbé  Giraud  de 
Soulavré  fut  décrélé  en  France  pour  avoir  exposé  les 
mômes  idées,  et  le  gouverneraint  voulut  le  faire  voyager 
aux  Antipodes,  pour  éluder  les  sentences  d'un  parlement 
qui  alors  faisait  trembler  les  rois,  et  prétendait  régler  nos 
opinions. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  6. 

M.  Merlin  propose  deux  articles  à  placer  après 
l'article  X  du  titre  premier  des  décrets  sur  les  droits 
féodaux.  Us  sont  conçus  et  décrétés  comme  il  suit  : 

«  Art.  XI.  La  garde  royale,  la  garde  seigneuriale 
et  le  déport  de  minorité  sont  abolis. 

«  Xll.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que 
les  statuts,  coutumes  et  usages  avaient  fait  résulter 
de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens,  soit  par 
rapport  au  douaire,  soit  par  rapport  à  la  manière 
d'estimer  les  fonds,  sans  rien  innover,  qiiant  à  pré- 
sent, aux  dispositions  relatives  à  la  manière  d'alié- 
ner et  d'hypothéquer  les  héritages,  lesquelles  conti- 
nueront, ainsi  que  les  édits,  déclarations  et  lettres- 
patentesquilesontmodiliées,expliquéesou  étendues, 
d'être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  » 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  Necker  annonce  l'envoi  d'un  mémoire  que 
sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  lire  lui-même  à  l'As- 
semblée. 11  demande  de  l'indulgence  pour  ce  tra- 
vail, que  son  état  ne  lui  a  pas  permis  de  reloucher, 
et  observe  qu'il  doit  être  rapporté  à  la  date  du  20  fé- 
vrier. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  ce  mémoire. 

—  Cette  lecture  est  interrompue  par  un  événe- 
ment dont  voici  le  récit  : 

«  A  l'ouverture  de  la  séance  on  avait  fait  sortir  un 
très  grand  nombre  d'étrangers  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  la  salle.  Un  député  suppléant  était  resté  : 
quelques  membres  le  dénoncent.  11  reçoit  ordre  à 
plusieurs  reprises  de  se  retirer.  11  résiste,  et  se  retire 
enfin.  On  observe  que  ce  suppléant  s'est  permis  en 
sortant  de  la  salle  des  gestes  menaçants,  adressés  à 
une  partie  de  l'Assemblée.  Plusieurs  propositions 
sont  faites  à  ce  sujet.  Le  suppléant  écrit  pour  se  dis- 
culper, et  assure  que  sa  vivacité  avait  seulement 
pour  objet  un  huissier  qui  le  traitait  avec  peu  de 
ménagement,  et  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  man- 
quer de  respect  à  l'Assemblée.  — Il  est  ordonné  que 
cette  lettre  sera  insérée  dans  le  procès-verbal,  ainsi 
que  le  récit  des  faits. 

—  On  reprend  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Nec- 
ker. Son  extrême  étendue,  l'immensité  des  détails  et 
le  danger  qu'il  y  aiiraità  commettre  des  erreurs,  soit 
dans  les  calculs,  soit  dans  les  faits,  exigent  que  nous 
en  fassions  l'analyse  avec  le  mémoire  sous  les  yeux. 
Si  les  bornes  de  ce  journal  le  permettent,  nous  don- 
nerons ce  mémoire  en  entier  (l). 

(l)  Ce  mémoire  se  trouve  en  entier  dans  le  numéro  du 
9  mars.  L.  G. 

SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  musique.  —  Anj.  7,  Iphigénie  en 
Tauride,  de  Gluck  ;  et  le  ballot  de  Mina,  de  Gaidel. 

Théative  1)b  la  Nation.  —  Lis  couiédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  7,  la  8'  représ,  de 
Marie  de  Jhabani ,  reine  de  l'raiice ,  Irug.  nouv.  ;  et 
l'Ecole  des  Bvurtjeois,  cota,  en  3  actes,  eu  prose. 


Théathb  Italikn.  —  Auj.  7,  le  Comte  d'Albert  et  ja 
suite;  et  les  Deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieub.  —  Auj.  7,  la  24'  représ,  du 
Souper  d'Henri  If^,  com.  en  l  acte,  en  prose;  le  Falet 
rival,  opéra  franc. ,  musique  del  signor  Paisiello  ;  et  la 
12'  de  V Epiménide  français ,  com.  en  1  acte,  en  vers. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  7,  le  Dragon  de 
Thionville,  com.  en  1  acte;  le  Soldat  prussien,  en  3  ac- 
tes ;  et  Ricco,  en  2  actes,  avec  les  agréments. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  7,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  les  Deux  Jumelles,  ballet  pant.  en  3  actes;  le 
Menuisier  de  Bagdad,  opéra-bouffon  en  1  acte;  et  les 
Curieux  punis,  aussi  en  1  acte. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  7,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sympho- 
nie de  M.  Pleyel,  un  air  ù'Atys,  une  symplionie  con- 
ceriantedeM.  Gavaux ,  un  air  d'z/rff/e  de  Poutliieu,  une 
symphonie  de  M.  Haydn,  et  une  scène  de  Cimarosa.  En- 
suite Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi. —  Auj.  7,  la  Femme  Soldat, 
pièce  en  2  actes;  la  Nuit  espagnole,  en  3  actes;  les  Amours 
de  madame  de  Beurre  fort ,  en  i  acte  ;  le  Mariage  de  Blan- 
quette, en  1  acte;  et  le  Temple  de  l'Hymen,  pant.  en 
2  actes,  avec  des  diverlissemenls,  et  divers  exercices  dans 
les  entr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  7,  le  Corsaire  comme  il  n'y  en 
a  point  ;  Paris  sauvé,  pièce  en  3  actes  ;  le  Maréchal-des- 
Logis,  pant  en  i  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES   RENTES  DE   L'HOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  178S.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Ci^itr.s'  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 51 1 

Hambourg 2041 

Londres 26  ^ 

Cadix 151.  15  s. 


Madrid 151.16  s. 

Gènes 99 

Livourne 108 

Lyon,  rois.  ....     4p-  Ib 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1722  \ 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s • 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes 1789,  23  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet.   653.  s.  22,  23  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet ,     530 

Emp.  de  décembre  1782,  quitU  de  Du 2J  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 15,  14^,  15  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins  ...     12,  11  i,  12  j  p 
Quittances  de  linance  sans  bulletins.    ....     17  !•  ?•  î  p       I 

—  Sorties. 15 -jp       1 

Bulktins 61 

—  Sortis 69 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 102 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereau  de  la  chance  en  viager 

Lois  viagers 

Lots  des  hôpitaux 17  p 

Caisse  d'e>.compte 3335,  60,  65,  70,  72 

—  Estampée 3320,  25,  SO,  25,  20 

Bordereau  delà  caisse 1642,  44,  42 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  .  . 
Actions  nouvelles  des  Indes.     935,  36,  35,  34,  35,  38,  39, 

38,  37,  38,  39,  38 
Ass.  contre  les  iuc  .  .  .     433,  35,  38,  39,  38,  37,  36,  3S 

—  A  vie.     406,  8,  t 
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POLITIQUE. 

LIÈGE. 

La  lettre  qui  suit  est  la  dernière  réponse  que  le  princc- 
évêque  a  faite  au  roi  de  Prusse.  On  n'a  pas  oublié  de 
quelle  manière  ce  prince  envisageait  riitsurrtction  de  son 
pays.  Ce  ne  n'est  point,  selon  l'avis  de  S.  E.,  la  nation 
qui  s'est  soulevée;  c'est  un  petit  nonibie  de  méconteiils, 
quelques  hommes  perdus,  qui  ont  souillé  le  feu  de  la  lé- 
vollc.  Ils  ont  séduit  les  f  libles,  et  (  ntrainé  la  multitude. 
Ici  le  prince  parait  regreiter  d'avoir  été  prévenu  par  les 
auteurs  des  troubles  sur  l'usage  que  l'on  peut  toujdurs 
ta'irede cetlepartic dupeuple qui  n'a  jamais  rien  d  perdre; 
multitude,  en  elfit,  qui,  au  sein  de  l'ignorance  et  de  la 
misère  où  elle  est  retenue,  tantôt  ménagée,  tantôt  agitée 
avec  art,  est  toujours  à  la  disp<isilion  du  parti  le  plus  h;i- 
bile,  et  qui  jusqu'à  présent,  d'un  bout  del'iiuropeàrautre, 
a  toujours  mieux  sci  vi  les  plans  du  despotisme  que  les  in- 
térêts de  la  liberté.  Kt  sans  doute  que  le  funeste  eximple 
qu'en  ont  donné  les  souverains  de  la  Hollande  n'aurait 
pas  dû  se  perdre  sitôt,  ayant  été  donné  de  si  près.  Ce- 
pendant le  prince-évèque,  toujours  attentif  à  prouver  que 
la  nation  entière  n'est  pas  coupable,  essaie  de  justifier  ses 
sujets  de  leurs  prétentions  légitimes,  et  de  les  laver  du 
désir  criminel  qu'ils  ont  dedevenir  libres.  Enfin,  rappelant 
toujours  sa  conduite,  le  prince  entreprend  de  justifier  la 
constitution  même,  il  en  appelle  aux  étrangers  qui  ont  eu 
l'occasion  de  V approfondir ,  et  cite  Montesquieu,  L'immortel 
auteur  de  V Esprit  des  Lois...  Celles  il  est  doux  pour  les 
philosophes  qui  aiment  les  hommes  de  voir  qu'il  est  des 
moments  où  les  princes  leur  accordent  quekiue  estime; 
mais  n'esl-il  pas  ainigeant  de  voir  que  les  souverains  at- 
tendent quelquefois  pour  citer  l'autorité  de  la  philosophie, 
que  l^opinion  publi(|ue  ait  été  plus  loin  qu'elle?...  l'Es~ 
pagne,  le  Portugal,  Tltalie  proscrivent  nos  ouvrages,  et  le 
prince-évèque  de  Liège  cite  l'Esprit  des  LoisI 

Réponse  de  l'évéque-prince  de  Liège  d  Sa  Majetté 
le  roi  de  Prusse. 

«  Sire,  j'ai  reçu  la  lettre  qu'il  a  plu  à  V.  M.  de  m'écrire 
le  31  décembre  dernier,  en  daignant  répondre  à  celle  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le  10  du  même  mois. 
«  Je  n'ai  jamais  douté,  sire,  et  je  ue  douterai  jamais  de 
la  loyauté  et  delà  bienveillance  de  vos  sentiments  pour 
moi.  Il  y  a  trop  de  distance  de  votre  puissance  à  la  mienne, 
de  ma  condition  à  la  vôtre,  pour  que  vous  ayez  jamais 
voulu  me  la  faire  sentir.  Vous  ne  voulez  que  mon  bien  et 
celui  de  mon  pays,  j'en  suis  sûr;  mais  en  même  temps  que 
des  intentions  si  pures,  de  la  part  de  V.  M.  ont  dû  me 
pénétrer  de  la  plus  sensible  et  de  la  plus  profonde  recon- 
naissance, quels  regrets  n'ai-je  pas  dû  éprouver  de  leur 
voir  sortir  des  effet  si  contraires!  L'on  ne  s'est  fait,  Sire, 
et  l'on  n'a  pu  donner  à  V.  M.  que  des  idées  peu  exactes  de 
la  véritable  situation  des  affaires  du  pays  de  Liège,  au  mo- 
ment où  vos  troupes  y  sont  entrées.  Ses  moyens,  ses  liai- 
sons, la  dispositioa  de  ses  esprits,  tout  a  paru  exagéré  aux 
yeux  de  V.  M. 

«  La  révolution  du  pays  de  Liège,  sire,  n'a  pas  été  un 
instant  volontaire;  au  moment  qu'elle  s'opérait,  les  sept 
huitièmes  de  la  nation  la  réprouvaient.  Je  n'ai  à  me  re- 
procher que  de  ne  l'avoir  pas  crue;  il  n'eût  fallu  que  la 
craindre  pour  la  prévenir  et  l'éviter.  A  peine  était-elle  ar- 
rivée, qu'à  l'exceplioiuleceux  qui  l'opéraient,  tout  le  monde 
en  déplorait  les  suites  et  les  effets  ;  mais  il  était  trop  lard  ; 
les  mécontents  s'étaient  emparés,  sans  obstacle,  de  l'esprit  et 
du  bras  de  cette  partie  du  peuple  qui  n\i  jamais  rien  a 
perdre,  et  qui  attend  toujours  beaucoup  des  nouveautés. 
Depuis  longtemps  les  Liégeois  en  avaient  été  privés.  C'était 
la  seule  chose  qui  leur  semblait  manquer  à  un  bonheur 
dont  ils  jouissaient  à  satiété,  sous  le  gouvernement  le  plus 
éoux,  le  plus  tempéré  qui  ait  jiimais  esisté,  et  auquel  ccr- 
tainement  je  n'ai  jamais  imaginé  de  rien  changer. 

•  Je  ne  vous  répéterai  pas,  sire,  l'usage  que  firent  les 
aaécoulents  du  pouvoir  qu'ils  venaient  d'usurper,  dont  ils 

1"  Série.  —  Tome  III. 


venaient  de  me  dépouiller;  je  pourrais  ù  peine  rien  et 
appiendre  à  V.  M.,  dont  ils  ne  Sf  soient  eux-mêmes  van- 
tés :  on  ne  me  laissa  que  la  faculté  de  fuir  et  de  m'évader. 
A  peine  en  avais-je  profité,  que  j'appris  que  mon  juge  et 
celui  de  mes  sujets,  aussi  justement  indigné  de  se  voir  mé- 
prisé, ([ue  louché  de  me  voir  oppiimé,  vc  naît  de  livrer  à 
la  vindicte  publique  de  l'Empire  les  auteurs  de  notre  com- 
mun outrage. 

«  Vous  daignâtes,  sire,  accepter  d'être  un  des  augustei 
instruments,  je  ne  dirai  pas  de  cette  vengeance,  louie 
gtoiieuse  qu'elle  fût,  mais  bien  d'une  prévision  aiis^i  pro- 
fondément vue  et  réflérhie  qu'elle  était  nécessaire  au 
maintien  et  à  la  constitution  de  l'Empire  même. 

«  Il  avait  Sous  les  yeux,  cet  Empire,  tes  exemples  écla- 
tants que  l^otre  Majesté  venait  de  donner  de  son  attache- 
ment a  sa  vénérable  constitution.  Elle  venait  de  montrer 
que  les  liens  du  sang,  de  l'amitié,  et  même  des  traités, 
n'étaient  rien  pour  elle  en  comparaison  de  ce  dévouement 
vraiment  patriotique.  A  ces  traits,  que  ne  devait  pas  at- 
tendre l'Empire  ?  Que  ne  devais-jepas  atlf  ndre  moi-même, 
lorsque  l'Empire  confiait  le  rétab  issemeul  de  ma  personne 
et  de  mesdroits  à  la  direction  d'un  Cercle  où  Votre  Majesté 
siégeait?  Aussi  ceux  qui  pouvaient  avoir  à  craindre  d'une 
si  puissante  coo|  ération  n'en  craignaient-ils  pas  moins 
que  n'en  espéraient  ceux  qui  avaient  ù  en  espérer. 

«  Les  troupes  de  Voire  Majesté  maicbaient;  M.  le  géné- 
ral Schlieffen  les  commandait  :  les  insurgents,  qui  avaient 
mis  tout  en  œuvre  pour  les  arrêter,  en  désespéraient. 
Consternés  et  abattus,  pénétrés  de  la  nécessité  de  se  sou- 
mettre, ils  se  soumettaient.  L'insurrection  s'était  propagée 
de  la  capitale  aux  villes;  la  soumission  marchait  à  grands 
pas  des  vilies  à  la  capitale.  Les  chefs,  les  auleuis  de  l'in- 
surreclion,  ces  gens  qui  ont  toujours  voulu  me  méc(mnai- 
tre,  qui  craignaient  de  moi  plusqu'ilsn'avaient  à  craindre, 
qui  ignoraient  que  les  premières  paroles  que  j'adressais  à 
votre  général  étaient  pour  lui  recommander  tous  mes 
sujets,  pour  lui  dire  que  je  ne  voulais  pas  la  perte,  mais  le 
retour  et  la  :;«nversion  de  ceux  qui  s'étaient  égarés;  oui, 
sire,  ces  gens  avaient  plié  bagage,  ils  parlaient  ou  ils  al- 
laient partir  ;  ils  fuyaient,  at;ités  de  leurs  propres  remords, 
devant  un  prince  qui  ne  les  poursuivait  pus.  Qu'avaient- 
lls  à  craindre,  sinon  les  reproches  de  leurs  concitoyens,  si- 
non les  vengeances  de  ceux  qu'ils  avaient  abusés? 

€  Voilà,  sire,  les  seuls  excès,  les  seuls  dangers  que  les 
troupes  eussent  eu  à  écarter. 

«  Les  Brabançons,  Sire,  tout  échauffés  qu'ils  étaient, 
n'avaient  pas  méconnu  le  désavantage  de  s'unir  aux  Lié- 
geois. Ils  savaient  que  leur  cause  isolée  n'avait  que  leur 
souverain  àcraindre;que,c()nfondueaveccelledes  Liégeois, 
elle  devait,  outre  l'animadversion  de  ce  souverain,  comme 
chef  de  l'Empire,  provoquer  contre  elle  les  censures  et  les 
efforts  réunis  de  l'Empire  entier.  Si  l'insurrection  braban- 
çonne encore  naissante  et  peu  heureuse,  a  pu  penser  un 
moment  dilfèremment,  je  crois  pouvoir  très  humblement 
assurer  Votre  Majesté  que  cette  insurrection  plus  formée 
n'a  pas  cessé  de  penser  ainsi.  D'un  autre  côté,  si  quelques 
individus  de  l'insurrection  liégoise  ont  cru,  en  s'uniss.iut 
aux  Brabançons,  pouvoir  se  soustraire  à  leur  dépendance 
de  l'Empire,  j'ose  espérer  qu'on  n'aura  jamais  à  lepochcr 

Iau  peu|)le,  et  beaucoup  moins  aux  Etals  de  Liège,  tl'avoir 
un  instant  donné  dans  un  projet  si  noir  et  si  pcr/ide.  Eh  ! 
que  n'aurait  pas  l'Empire  à  craindre,  si,  d\i\  yeux  du  p!us 
puissant  de  ses  princes,  des  sujets  quelco.iques  pouvaient 
avoir  gagné  quelque  chose  en  >;e  livrant  à  de  parels  pio- 
jets?  C'est  dans  ces  vues  cependant,  et  sous  CtS  rapports 
de  la  situation  du  pays  de  Lit^e  et  de  son  voisin^.L'C,  qu'un 
est  parvenu  à  faire  agréer  à  Votre  Majesté,  la  dedaratoire 
émanée  du  haut  directoire  de  Clèves,  le 26  noviinbic  der- 
nier, cette  déclaratoire,  dans  l.i  disposition  de  laquelle 
des  Liégeois  auraient  tout  gagné  à  se  révolter  contre  ^Eu^ 
pire  et  contre  moi. 

«  L'origine  de  celte  pièce,  sire,  et  plus  encore  l'aveu 
qu'il  a  plu  à  V.  M.  de  lui  donner,  me  lait  une  loi  de  ne 
point  la  juger,  ni  pour  ce  qu'elle  est  en  elle-même,  ni  peur 
ce  ((u'elle  est  dans  ses  rapports  avec  la  ronstilution  de 
l'Empire  et  celle  des  Cercles  qui  le  composent.  J'omettrai 
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même  d'en  parler  dans  ses  rapports  avec  les  droits  et  la 
constitution  particulière  de  ma  principauté,  et  je  ne  me 
permettrai  d'exposer  à  V.  M.  que  les  faits  et  les  effets  qui 
en  sont  résultés. 

«  L'approche,  des  troupes  du  Corde  que  les  coupables 
de  Liège  n'avaient  su  arrêter,  semblait  ne  plus  leur  laisser 
quelecboix  de  fuir  ou  de  subir  le  châtiment  qu'ils  ne 
pouvaientse  dissimuler  d'avoir  mérité.  Leurs  propos,  leurs 
démarches,  tout  annonçait  leur  juste  consternation  :  la 
déclaraloire  du  26  paraît,  et  tout  prend  un  autre  aspect. 
Ces  ■patente»  d'impunité  sont  imprimées,  publiée»  et  ré- 
pandues partout  comme  un  éclair.  Partout  l'audace  et  la 
témérité  succèdent  à  la  crainte.  Tous  les  figures  de  l'insur- 
rection, les  armes,  les  uniformes,  Irsécharpes,  les  cocardes 
qu'on  déposait,  qu'on  cachait  un  moment  avant  la  décla- 
ratoire,  ont  reparu  le  moment  après.  On  a  osé  les  faire 
servir  à  décorer  le  cortège  des  troupes  qu'on  recevait;  la 
défiaratoire  est  devenue  la  loi  des  lois.  Celles  del'Empire, 
celles  du  Cercle,  n'ont  pins  été  respectées;  les  ordres  qui 
en  émanaient  ont  été  méprisés  ;  si  on  osait  les  publier,  les 
îiflifher,  ils  étaient  à  l'instant  même  arrachés,  foulés  aux 
pieds,  blâmés,  proscrits  et  qualifiés  romnie  des  manèges  et 
des  entreprises  procurées  par  des  ennemis  de  la  patrie,  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics.  Bientôt  on  n'a  plus 
rien  osé  publier,  pas  mêmes  des  sentences  de  l'Enppire;  les 
.  villes,  même  ceUe*  qui  s'étaient  soumises,  ont  repris  les 
signes  et  le»  procédés  de  l'insurrection.  Celles  qui  ont 
voulu  se  soumettre,  Huy,  entre  autres,  ont  été  dénoncées 
et  traitée»  comme  >.i  elles  attentaient  à  l'ordre,  au  rçpos  et 
à  la  tranquillité  publics.  Ce  n'est  point  à  l'insude  vos  trou- 
pes, sire,  mais  sous  leurs  yeux  que  tout  cela  se  passe 
et  s'est  passé.  C'est  sons  leurs  yeux  que  l'insurrection , 
encore  armée,  gouverne  encore  ;  c'est  sous  leurs  yeux 
que  sa  troupe  déloge  le  peu  de  troupes,  les  gardes-du-corps 
qui  me  restaient  encore  ;  c'est  sous  leurs  yeux  que  des  of- 
ficiers de  mon  régiment  désarmé  ont  été  maltraités,  pour 
avoir  porté  les  niar()ues  du  service  et  de  la  fidélité  qu'ils 
m'avaient  jurée  ;  c'est  sons  leurs  yeux,  en  un  mot,  sire, 
flueTinsurreciion  a  dominé  et  domine  encore  à  Liège,  au 
point  que  la  commission,  établie  pour  la  contenir  et  la  ré- 
primer, n'ose  encore  s'y  présenter.  Que  V.  M.  daigne  elle- 
même  juger  après  cela  ce  qu'elle  peut  croire,  ce  que  je 
puis  croire  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  mon  pays,  et  qu'elle  décide  si  ce  sont  là  pour  moi 
des  moyens  sûrs  et  honorables  d'y  retourner. 

bVous  me  rappelez,  sire,  pour  me  le  persuader»  et 
comme  s'il  ne  s'y  était  rien  passé  que  de  mon  gré,  dei  dé- 
clarations que  fai  faites  en  fuyant  :  mais  esl-pn  libre 
quand  on  fuit?  Non,  sire;  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
doute  pour  nous  à  cet  égard,  depuis  que  }e  ju^e  suprême 
de  l'Empire  a  parlé. 

«  V.  M.  semble  me  reprocher  de  mettre  pbstaçle  aux 
voies  de  modération  et  de  conciliation  qu'elle  daigne  me 
suggérer.  Je  ne  tiendrais  pas  ù  ce  reproche,  si  j'avais  ^  me 
lefeire;ees  voies,  sire,  soyez-en  persuadé,  sont  encore 
plus  celles  de  mon  cqeur  que  celles  de  mon  état,  Mais  hélas! 
elles  dépendaient  bien  plus  de  moi,  nous  en  étions  bjen 

Î dus  près  avant  la  déclaratoire  de  Cjèyes  qu'après;  nous 
ouchions  au  moment  de  voir  les  choses  rerpises  dans  l'élat 
où  l'insurrection  les  avait  prises;  c'était  l'élat  où  il  fallait 
les  revoir,  pour  juger  si  l'insurrection  avait  eu  aucun 
motif,  aucun  grief  fondé  ;  c'était  d'un  pareil  fondenient, 
plus  ou  moins  constaté,  que  la  révolution  pouvait  plus  ou 
moins  sejustilier;  c'était  de  ces  motifs  plus  ou  nioins 
avoués  par  le  vœu  de  la  nation,  clairenient  et  librement 
exprimé,  que  V.  M. ,  ainsi  que  les  séréuissimes  prinres 
eo-dirtcteurs  du  Cercle,  auraient  pu  juger  du  vérilable 
état  dos  atTuires,  de  la  vraie  disposition  des  esprits  du  pays 
de  Liège,  de  ce  qu'il  y  aurait  eu  de  vrai  ou  d'exagéré  d^iis 
la  fermentation  qui  venait  de  se  calmer,  et  du  redres- 
sement con>enable  ou  nécessaire  gqx  griefs  et  aux  abus 
qu'on  eût  trouvé  vraiment  exister.  Oui,  s|re,  nous  touchions 
à  ce  moment  de  vériié,  lorsque  la  déclaiatoire  de  Clèves, 
prenant,  en  quelque  façon,  à  partie  l'Empire  et  le  Cercjc 
dont  elle  se  séparait,  a  lait  naître  des  cousidéralioqs,  des 
convenances  et  des  intérêts  q\i\  n'él^ient  pins  simpleiqent 
le  miens  et  ceux  de  nies  sujets,  des  intérêts  qui  se  jifiient 
avec  les  mieps,  mais  qui  ne  dépendaient  pas  de  moi. 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  doute  nullement,  sire,  que 
les  luuitcs  partiiS  in^érfssççs  4  iji  tournure  chaque  jour 


plus  compliquée  de  cette  affaire  ne  désirent,  comme 
V.  M. ,  de  la  voir  promptement  terminée.  Dans  sa  lettre 
du  31  décembre  dernier,  V.  M.  daigne  encore  m'assurer 
qu'elle  n'entend  la  terminer  que  d'un  commun  accord  de 
suffrages  et  de  consentements,  que  d'une  façon  propre  à 
réunir  les  véritables  intérêts  du  prince  et  de  la  nation. 
Sur  cette  base,  d'après  les  principes  et  les  dispositions 
qu'elle  suppose,  rien  ne  s'oppose  plus,  ce  semble,  à  ce  que 
cette  affaire  soit  maintenant  résumée  dans  l'état  où  elle 
était  encore  avant  le  25  du  mois  de  novembre  dernier,  et 
rétrogressii  émeut  ramenée  jusque-là  où  toutes  choses  et 
toutes  personnes  quelconques  sans  exception  te  retrouvent 
dans  l'état  où  elles  étaient  immédiatement  avant  la  révo- 
lution. Alors  la  nation  sera  légalement  et  conslitutionnel- 
lement  assemblée;  je  serai  à  sa  tête,  nous  serons  tous 
également  sous  la  protection  de  l'Empire  et  du  Cercle  ;  rien 
n'empêchera  plus  que  l'on  constate  quels  sont  les  vœux  et 
les  désirs  de  la  nation  sur  sa  constitution,  sur  ses  affaires 
et  sur  la  révolution  même.  On  pèsera,  on  calculera  les 
causes  et  les  effets  de  chaque  chose,  ceux  de  la  cons- 
titution de  1084  comme  de  toute  autre.  Ce  ne  sera 
qu'alors  que  V.  M.  pourra  vraiment  juger  si  cette  consti- 
tution fait  réellement  le  souhait  ou  le  gi  ief  principale  de 
la  nation  liégoise.  Pour  pouvoir  s'entendre  et  s'arranger, 
il  faut  nécessairement  pouvoir  s'expliquer.  On  le  pourra, 
on  sera  libre,  on  parlera  librement.  Mon  autorité  et  celle 
des  lois,  rétablies  par  Vautorité  encore  présente  de  i'£i/j- 
pire  et  du  Cercle,  serviront  à  contenir  ^n  chacun  dans 
les  bornes  modérées  de  son  suffrage  et  de  sou  upinian. 
Quiconque  aura  eu  avant  la  révolution  un  suffrage  à 
donner,  le  donnera  encore,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre' 
ment  décidé.  La  nation,  ÇQ  UQ  mot,  et  la  nation  seule, 
parlera  et  sera  écoutée. 

c  Je  suis  persuadé,  $ire,  que  cette  marche  simple  et  na- 
turelle vers  la  vérité  est  tout-à-^fait  conforme  aux  intentions 
justes  et  équitables  de  V.  M.,  et  que  si  elle  ne  les  a  pas 
tout-à-fait  ainsi  exprimées,  ce  n'est  qu'à  défaut  de  con- 
naître plus  particulièrement  les  détails  de  notre  belle  et 
bonne  constitution.  J'ose  vous  assurer,  sire,  et  j'ai  pour 
moi  le  témoignage  des  étrangers  qui  ont  3u  l'occasion  de 
l'approfondir,  il  en  est  peu  d'aussj  heureuse.  Loin  de  vou- 
loir la  changer,  il  ne  faut  que  la  repurger  des  vices  etd^s 
abus  que  tous  les  établissements  des  hommes  contractent 
inévitablement  par  le  laps  des  temps.  Le  meilleur  moyen 
pour  cela,  d'après  l'avis  de  l'immortel  auteur  de  VEsprit 
des  Lois  c'est  dç  )es  rapprocher,  autant  que  possible  et 
autant  que  les  temps  même  le  permettent,  dO  la  simplicité 
primitive  de  son  institution, 

«  Voilà,  sire,  la  glorieuse  opération  qui,  marchapl  à  la 
suite  de  mon  rétablissement  et  du  retour  de  l'ordrt;  dans 
mon  pays,  pourra  pour  longtemps  encore  en  assurer  la 
paix  et  la  prospérité. 

«  J'ose  espérer,  sire,  que  la  cjiaiTibre  impériale  et  les 
séréuissimes  princes  co-directeurs  du  Cercle,  daignant  fa- 
vorablement accueillir  les  instances  que  je  leur  présenterai 
à  cet  effet,  et  voyant  celte  affaire  fourvoyée  reprendre  sa 
marche  primitive,  régulière  et  constiiutionneûe,  daigne- 
ront aussi  sacrifier  toute  autre  considétalion  particulière 
au  plaisir  qu'ils  auront  de  concourir  ainsi  avec  V.  M.  à 
mettre  fin  aux  calamités  du  pays  de  Liège,  en  le  guérissant 
radicalement  d'une  contagion  qui  a  menac^  et  qui  meuftce 
encore  l'Empire  entier. 

«  Ce  bienfait  d'un  prix  inestimable,  dont  je  devrai  une 
si  grande  pari  à  la  bonté  et  à  la  puissante  coopération  de 
V.  M. ,  ne  peut  lui  être  qu'un  garant  sûr  et  ipimanqiiable 
de  mon  empressement  pour  tout  ce  qui  pourra  lui  plairf , 
et  lui  prouver  la  vive  recQppqiss^pce  et  le  profond  respefl 
avec  lequel  je  suis,  sire. 
Trêves,  le  8  février  l'ïOO. 

P^RLRHfNT, 

Chambre  des  Pairs 

A  la  fin  de  la  séance  du  vendredi  19  février,  M.  Anstrn- 
Iher  avait  demandé  lecture  d'une  lettre  de  M.  Hastjngs  aux 
directeurs  de  la  compagnie,  en  date  du  1  aviil  1773;  le 
conseil  de  l'accusé  s'y  était  opposé,  en  objectant  aux  com- 
missaires à  la  poursuite  de  l'unp''ach7neut  qu'ils  devaient 
se  borner  à  prouver  les  faits  avancés   dans  les  charges  : 
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Toplnion  du  chancelier  a  prévalu,  et  la  lecture  de  la  cor- 
respondance de  l'ex-[t<)tiverlieur  a  eu  lieu,  ce  qui  a  i)iu- 
longé  la  séance  jusqu'à  quatre  heures  et  demie. 

1-e  21.  —  Mêmes  tentatives  de  la  part  des  accusateurs, 
mêmes  moyens  de  défense  de  lu  part  de  l'accusé;  les  com- 
missaires se  permettant  de  produiie  une  nouvelle  chuige, 
le  (hancelipf  a  dit  que  lu  lecture  de  la  correspondance  de 
l'accusé  n'avait  été  admise  que  comme  preuve  des  an- 
ciennes, dans  lesquelles  lé  comité  devait  absolument  se 
circonscrite.  En  conséquence,  les  pairs  ont  décidé  qu'on 
écallerail  les  nouveaux  faits  ;  ce  qui  a  singulièrement  dé- 
plu à  M.  Buikc,  fâché  de  voir  ainsi  atténuer  le  poids  des 
charges  qu'il  avait  pris  la  peine  d'accumuler.  11  avait  déjà 
trouvé  mauvais  que  le  chancelier  établit  une  distinction 
entre  les  faits  vraiment  dignes  du  nom  de  crimes,  et  ceux 
qu'on  pouvait  Regarder  comme  des  erreurs  excusables. 
Lecture  faite,  par  le  secrétaire  de  la  chambre,  des  pièces 
du  procès,  à  cnq  heures,  la  cour  a  pris  ajournement  au 
22  avril  prochain,  pourentendreles  défenses  de  M.  Hastings. 

Vu  22  février.  —  On  a  relu  dans  celte  séance  les  bills 
deslii  es  à  maintenir  la  discipline  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer.  La  chambre,  quittant  ses  fonctions  législatrices,  s'est 
formée  en  tribunal  de  judicalure,  et  ajournée  au  leode* 
main. 

Chambre  des  Communes, 

Du  22.  —  Après  avoir  ordonné  que  le  paiement  des 
sommes  réclamées  par  les  Américains  et  les  colons  de  la 
Floride  s'effectuerait  le  ^  avril  et  le  10  octobre  de  cette 
année,  M.  Alcock,  officier  de  la  douane  en  Ecosse,  fut  in- 
troduit à  la  barre,  où  il  remit  une  liste  détaillée  des  bâ- 
timents écossais  employés  à  la  pêche  de  la  baleine  dans 
les  mers  du  Nord,  et  un  relevé  exact  de  leur  produit  pen- 
dant le  cours  d'une  imnée  Unissant  au  10  octobre  1789  ;  il 
fit  connaître  également  la  consommation  intérieure  et  l'ei- 
porlation  du  tabac  tiré  des  magasins  ro\  aux  en  Ecosse. 

Sir  John  Miller  voulut  suppléer  à  l'absence  de  l'hono- 
rable membre,  qui  se  proposait  de  fixer  l'attention  de  la 
chambre  sur  la  dépense  de  l'artillerie;  en  conséquence,  il 
désapprouva  ouvertement  les  fiéquentes  saignées  faites  au 
trésor  public  pour  couvrir  les  possessions  de  l'Angleterre 
de  fortifications  dont  l'utilité,  du  moins  d'après  le  plan  ac- 
tuel, étuil  plus  que  douteuse.  «  J'ai  toujours  vu  avec 
peine,  dit-il  (en  faisant  allusion  au  département  de  l'artil- 
lerie ),  ce  monstre  dévorant  absorber  à  lui  seul,  tous  les 
ans  plus  de  450,000  I.  st.  Ses  besoiiisou  ses  prétextes  sont 
les  mêmes  dans  tous  les  temps;  le  parlement  est  obligé  d'y 
fournir,  au  sein  d'une  paix  profonde,  comme  dans  une 
guerre;  et  pourquoi  ?  Pour  réaliser  les  projets  d'un  indi- 
vidu qui  ne  doit  point  avoir  la  prétention,  qupl  que  soit 
son  rang  de  se  soustraire  au  droit  qu'a  la  chambre  d'exa- 
miner l'emploi  de  l'argent  des  peuples.  Pour  moi,  je  me 
propose  de  faire  quelques  observations  sur  le  rapport  des 
dépenses  de  l'artillerie,  dès  que  l'on  me  l'aura  communiqué. 
Je  sais  qu'on  ne  manquera  pas  de  m'objecter  qu'il  n'a  tenu 
qu'à  moi  d'en  prendre  connaissance,  puisque  ce  rapport  a 
été  fait  le  jour  même  qu'on  a  voté  les  dépenses  de  l'ar- 
mée; mais  je  répondiai  qu'on  semble  avoir  profité  de 
l'absence  de  plusieurs  membres  quij  fatigués  de  longs  dé- 
bats, se  sont  retirés  à  neuf  heures  du  soir  :  je  l'avouerai, 
j'étais  du  nombre,  ne  soupçonnant  pas  qu'on  se  permit  de 
violer  les  usages  de  la  chambre  et  le  respect  qu'on  lui  doit, 
au  point  de  glisser  furtivement  un  compte  de  cette  impor- 
tance, et  de  le  soustraire  à  l'examen». 

Le  chevalier  Miller  répéta  contre  les  fortifications  des 
Indes  occidentales  les  objections  qu'on  a  déjà  vues;  il 
montra,  que  trop  voisines  des  bords  de  la  mer,  elles 
seraient  exposées  au  feu  des  vaisseaux  ennemis;  d'après 
ce  défaut  capital,  il  insista  pour  qu'on  les  reculftl  dans  les 
terres,  puisqu'il  en  était  encore  temps,  les  forts  étant  à 
peine  commencés. 

11  se  plaignit  aussi  de  l'augmeulation  dé  1,600  hommes 
pour  la  forteresse  de  Gibraltar,  suffisamment  défendue  au- 
trefois avec  2,400 tandis  qu'on  endemandait4,000aujour- 
d'hui  qu'elle  est  plus  fortifiée.  — Ici  l'opinant  mit  le  chan- 
celier de  l'Échiquier  en  contradiction  avec  lui-nnme; 
api-ès  avoir  promis,  il  y  a  quatre  ans,  qu'on  diminuerait 
le  nombre  des  soldats  en  raison  de  ce  qu'on  augmenterait 
les  fortifications,  il  avait  répondu  dernièrement  à  un  ho- 
norable membre,  qui  lui  demandait  pourquoi  cette  addi- 


tion de  1,600  hommes  à  la  garnison  de  Gibraltar,  que  plus 
Is  ouvrages  étaient  forts,  plus  il  fallait  do  soldats  pour  hs 
défendre.  —  Nouvellesplainles  de  ce  qu'on  exécute  à  la  fois 
cmq  projets  de  fortifications  à  Hlymoulh.  Rien  de  moins 
évident  que  l'utiliié  du  fort  de  Sand-Dovyn,  cjui  ofcupe  à 
lui  seul  près  de  400  criminels,  une  vingtaine  de  maçons  et 
un  grand  nombre  de  chevaux,  de  charujts  et  de  bâtiments 
pour  transporter  des  pierres,  a  Je  leur  ai  demandé,  dit 
M.  Miller,  combien  il  faudrait  de  temps  pour  l'achever, 
d'après  le  plan  qu'on  m'a  montré,  et  sans  augmenter  le 
nombre  d'ouvriers:  ils  sesont  tous  accordés  à  me  répondre 
que  20  ans  suffiraient  à  peine. 

Après  avoir  raconté  une  historiette,  dont  l'application 
était  un  sarcasme  amer  des  plans  du  grand-maitre  de  l'ar- 
tillerie, l'opinant  lui  reprocha  d'avoir  fait  bâtir,  en  deçà 
des  fortifications,  une  maison  spacieuse  pour  Icgouvemeur 
de  Plymoutli,  son  frère;  il  aurnit  voulu  qu'une  place  de  ce 
genre,  qui  n'a  jamais  entrainéplus  de  six  semaines  de  rési- 
dence, et  vaut,  à  ce  qu'on  assure,  plus  de  1,800  iiv.  st. 
fût  la  récompense  de  l'officier  sans  fortune  qui  eût  vieilli 
dans  le  service,  et  qui  assurément  n'aurait  pas  demandé 
un  palais  pour  quelques  jours  d'une  présence  très  peu  ué- 
cessaîre,  ou  aurait  été  éconduit  dans  sa  demande. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

On  instruit  en  ce  monient  à  ce  tribunal  un  procès 
contre  MM.  Jambon,  Charles  Jambon,  Louis-Maurice 
Dupre  et  Pierre  Narcisse,  accusés  de  l'assassinat  com- 
mis envers  MM.  Roussel  et  Georget,  habitants  du 
comté  de  Coubert. 

Un  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  et 
renvoyé  au  pouvoir  exécutif,  a  délermiiié  le  roi  à 
donner  l'ordre  à  M.  le  garde-des-sceaux  de  faire  in- 
former sur  cette  affaire  avec  activité. 

Le  5  janvier,  deux  habitants  de  Coubert  sortent  de 
chez  eux,  armés  de  fusils,  pour  aller  à  la  chasse,  et 
depuis  cette  époque  on  ne  les  a  plus  revus.  Cette 
disparution  inquiète  d'abord  les  paysans  du  village  ; 
leur  tète  s'échauffe,  et  bientôt  il  passe  pour  constant 
que  MM.  Georget  et  Roussel  ont  été  les  victimes  de 
M.  de  Coubert  lils  et  de  plusieurs  de  ses  gens,  qui, 
étant  à  la  chasse  ce  jour-là,  ont  tiré  vengeance  de  la 
violation  d'un  droit  dont  il  était  jaloux.  On  fait  tu- 
multueusement des  recherches  dans  le  parc  et  aux 
environs  du  château  de  Co  ibert.  Quelques  traces  de 
sang  sur  la  porte  de  la  garenne  tournent  dans  la  tète 
des  habitants  les  soupçons  en  certitude.  —  Le  pro- 
cureur-fiscal rend  plainte  à  la  claïueur  publique.  Oa 
fait  des  perquisitions  juridiques  dans  le  parc  et  dans 
les  bois;  rien  ne  constate  les  assassinats  que  ces  mê- 
mes marques  de  sang  ;  et  ne  sachant  sur  qui  li.xer  ses 
soupçons,  le  ministère  public  ne  pousse  pas  plus  loin 
ses  recherches.  Mais  les  habitants  sont  loin  de  la 
même  modération  ;  ils  s'agitent,  ils  dénoncent  au 
procureur-fiscal  les  compagnons  de  chass^e  de  M.  de 
Coubert  le  fils,  qui  venait  de  partir  pour  l'Angleterre. 
Cette  dénonciation  vague  ne  détermine  point  cet  of- 
ficier à  prononcer  un  décret.  Le  peuple  s'irrite;  on 
sonne  le  tocsin;  les  villages  voisins  s'assemblent; 
on  fait  en  foule  de  nouvelles  perquisitions  dans 
le  château  de  Coubert  ;  on  n'y  trouve  rien  de  suspect. 
Cependant  le  Juge,  pour  apaiser  le  tumulte,  or- 
donne qu'il  en  soit  informé,  et  (ait  conduire  en  pri- 
son MM.  Jambon  frères  et  Dupré. 
On  a  entendu  en  déposition  différents  témoins. 
M.  Missionnier  dépose  que  le  jour  de  la  disparution 
de  ses  concitoyens,  il  a  entendu,  du  cAté  du  parc  de 
Coubert,  tirer  cinq  à  six  coups  de  fusil  0-m  dmsîisli 
hetires  du  soir. 

M.  Vincent  Voisit\  déttose  que,  le  même  jour,  à 
quatre  heures  et  demie  au  soir,  il  a  vu  passer  dans 
I  le  pare  M.  le  vicomte  de  Coubert,  suivi  de  M.  Jam- 
I  bon  et  de  plusieurs  de  ses  gens,  avec  des  fusils. 
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M.  Jean  Carron  dépose  du  même  fait. 
M.  Pierre  Narcisse,  dompsti(iuo  nu  château  deCon- 
bert,  décrété  d'ajourneinfiit  personnel  dans  celte 
afl'aire,  dépose  que  le  jour  en  question,  il  a  entendu 
tirer  cinq  a  six  coups  de  fusil  du  côté  du  parc  ;  que 
toute  la  maison  a  été  voir  ce  que  c'était,  et  qu'on 
n'a  rien  trouvé. 

M.  Antoine  Boquet,  perruquier,  a  disposé  qu'en 
accommodant  M.  Jambon,  il  lui  avait  entendu  tenir 
divers  propos  qui  pouvait  le  faire  soupçonner  de  cet 
assassinat. 

M.  Louis  Frérebeau  a  déposé  que,  revenant  du 
travail ,  il  avait  rencontré  madame  de  Coubert  dans 
son  parc,  inquiète  de  quelques  coups  de  fusil  qu'elle 
avait  entendu  tirer;  que  son  domestique  l'avait  en- 
gaf^ée  à  rentrer,  en  lui  iWsani  qu'il  se  doutait  à  peu 
près  de  ce  que  c'était. 

M.  Laurent  Rousseau  dépose  que  la  nuit  du  même 
jour,  M.  Jambon  n'était  pas  venu  coucher  chez  lui  ; 
que  rentrant  le  lendemain  matin,  le  déposant  l'avait 
questionné  sur  les  causes  de  cette  absence,  et  que 
M.  Jambon  lui  avait  répondu  que,  d'après  les  ordres 
de  !\1.  le  comte  de  Coubert,  il  avait  été  chercher  une 
biche  qu'ils  avait  tuée  la  veille  à  la  chasse. 

D'ajirès  cette  information,  on  a  décrété  de  prise  de 
corps  MM.  Jambon  frères  et  Dupré  ;  et  M.  Narcisse, 
d'ajournement  personnel. 

Les  accusés  ont  été  transférés  dans  les  prisons  du 
Chàtelet  le  14  janvier,  et  M.  le  procureur  du  roi  a 
requis  que  l'instruction  commencée  à  Coubert  fut 
continuée  jusqu'à  jugement  délinitif. 

Dans  son  interrogatoire  en  date  du  20  janvier, 
M.  Dupré,  accusé,  a  dit  »  que  !e  5  de  janvier  il  avait 
été  à  la  chasse  avec  son  maître  et  MM.  Jambon  frères; 
qu'il  n'y  étaient  restés  qu'un  quart  d'heiu-e,  au  bout 
chniuel  ils  étaient  lentrés  au  château  pour  faire  les 
paquets  de  M.  de  Coubert,  qui  tlevait  partir  le  len- 
demain pour  l'Angleterre  ;  qu'il  avait  bien  entendu 
p.irb  r  decinq  ou  six  C()U|)sde  fusil  tirés  le  soir  même 
dans  le  parc;  qu'il  ne  savait  d'où  cela  pouvait  pro- 
venir, mais  que  ses  camarades  et  lui  étaient  inno- 
cents. • 

A  lui  remontré  que  lorsqu'il  a  été  arrêté  il  avait 
un  soulier  à  cordon,  taché  d'une  goutte  de  sang; 
qu'on  a  Irouvé  dans  le  linge  sale  de  son  camarade 
une  chemise  dont  l'épaule  était  teinte  de  sang,  et 
que  la  cravatte  de  M.  Jambon  l'aîné  était  aussi  en- 
sanglantée : 

A  répondu  que  sans  doute  ses  camarades  et  lui 
avaient  attrappé  ces  taches  à  la  cuisine  ou  à  la 
chasse. 

Pressé  de  déclarer  les  raisons  qui  avaient  décidé 
M.  de  Coubert  à  i)artir  si  précipitamment  pour  l'An- 
gleterre : 

A  répondu  que  M.  de  Coubert  était  parti  furtive- 
ment, parcecju'il  avait  beai.OîUip  de  dettes. 

MM.  Jambon  frères  otit  v'mployé  à  peu  près  les 
mêmes  défenses. 

A  enx  remontré  que  -fjr  linge  ensanglanté  sem- 
blait in(li(iiier  qu'ils  av.uent  commis  les  assassinats 
dont  ils  riaient  prévenus;  que  tout  le  monde,  à  Cou- 
bert, pr('len(lait  (|u  ils  avaient  enterré  leurs  malheu- 
reuses victimes  dans  le  parc  : 

Ont  répondu  (pi'ils  ne  pouvaient  concevoir  com- 
ment ont  les  accusait  d'un  tel  crime,  après  s'être 
conduits  toiile  leur  vie  de  manière  à  mériter  l'estime 
du  village  qu'ils  habitaient;  mais  qu'ils  étaient  in- 
capables d'un  pareil  forfait. 

Les  acciis('s  ont  été  confrontés  avec  les  témoins, 
et  ce  procès  allait  être  jugé;  mais  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  iiiditpié  de  nouveaux  l('inoins  à  entendre, 
le  jugement  a  été  remis  à  la  lin  du  mois. 


LITTERATURE. 

Taciie  :  Nouvelle  traduction,  par  M.  Durcau  deLamalle« 
A  Paris,  chez  M.  Théophile  Barrois  le  jeune,  liLr.,  quai  des 
Augusiins,  n"  18.  1790,  3  vol.  in-8°.  {Premier  Extrait.) 

Tandis  que  la  nation  française  prépare  pour  Tliistoire 
de  si  riches  matériaux,  une  plume  habile  ressuscite  le  plus 
grand  hii^toiien  de  l'antiquité,  pour  s^er^ir  de  modèle  aux 
nôtres.  A  qui  pourraient  mieux  être  dédiés  les  brûlants 
labli  aux  des  excès  de  la  tyrannie  et  de  la  servitude  qu'à 
un  peuple  qui  a  reconquis  sa  liberté  avec  tant  de  courage, 
et  raffermit  maintenant  avec  tant  de  constance  et  de 
sages  e?  V.n  lisant  les  récits  de  la  férocité  impériale  et  de 
la  turpitude  patricienne,  nous  reconnaîtrons  notre  honte 
passée,  nous  nous  réjouirons  de  nos  triomphes  présents. 

Il  y  a  même  des  peintures  contraires  au  grand  spec- 
tacle dont  nous  jouissons,  qui  exciteront  un  intérêt  plus 
vif  encore.  A  Home,  ou  en  France,  les  tyrans  et  sous- 
tyrans  sont  bien  les  mêmes  hommes;  mais  combiea  le  peu- 
ples sont  dill'én  nls! 

Au  lieu  d'une  nation  brisant  ses  chaînes,  s'éclairantsur 
ses  intérêts,  ressaisissant  ses  droits,  distribuant  ses  pou- 
voirs, s'organisant  pour  l'égalité  et  la  liberté,  et  du  milieu 
de  l'insurrection  se  réfugiant  dans  le  sein  de  la  loi,  tous 
verrez  ici  un  peuple  corrompu,  adorant  les  vices  d'un 
prince,  haïssant  les  vertus  de  l'autre,  tout  prêt  à  encenser 
également  l'assassin  de  tous  deux  ;  toujours  disposé  à  la 
révolte,  sans  jamais  penser  à  une  révolution;  séditieux  au 
profit  delà  tyrannie,  et  d'autant  plus  avili  qu'un  despo- 
tisme hypocrite  l'insultait  sans  cesse  par  des  dehors  de 
respect,  des  simulacres  de  liberlé,  des  titres,  des  attributs 
et  tout  le  céiémonial,  pour  ainsi  dire,  de  son  antique  sou- 
veraineté. Voilà  le  contraste  flatteur  que  les  Français  trou- 
veront dans  la  lecture  de  Taciie.  Ils  ne  pourront  se  défen- 
dre d'un  noble  orgueil,  en  voyant  l'heureuse  supériorité 
du  peu|)le-citoyen  sur  le  peuple-roi.  Le  mérite  rare  de  la 
traduction  nouvelle  ajoute  beaucoup  à  l'intérêt  de  cette 
lecture. 

Tacite,  qui  écrivait  pour  les  Romains,  n'a  point  donné 
sur  la  consiiiution  impériale  des  éclaircissements  qui  leur 
éi aient  inutiles,  mais  qui  nous  sont  nécessaires. —  M.  Du- 
rean  supplée  à  ce  silence  par  son  discours  préliminaire, 
ouvrage  bien  pensé,  écrit  surtout  avec  cette  fermeté  pré- 
cise, ce  style  grave  et  animé  qui  faii  voir,  entre  le  traduc- 
teui-  et  l'auleur,  une  heureuse  analogie. 

La  nouvelle  constitution  romaine,  qui  se  forma  après  la 
bataille  d'Actium,  s'appela  le  principat.  Sous  le  nom  mo- 
deste de /^nnce  ou  de  cAe/"{  comme  le  veut  d'Alembert), 
Aujtuste  se  fil  conférer  les  puissances  consulaire,  procon- 
sulaire, tribunilienne,  ponlilicale,  ete.  Au  lieu  de  ces  pou- 
voirs séparés,  insuffisants  par  eux-mêmes,  excessifs  par 
leur  réunion,  M.  Dure.'u  pense  qu'Auguste  aurait  pu, 
sans  dissimuler  ses  projets,  demander  franchement  au  sénat 
qu'il  lui  assurât  la  portion  d'autorité  qui  lui  était  néces- 
saire pour  faire  exécuter  les  lois.  Par  une  forme  drama- 
tique qui  rappelle  les  anciens,  il  suppose  le  discours  par 
lequel  Octave  eût  déclaré,  devant  le  sénat,  ses  vues  el  ses 
drmandes.  Ce  morceau,  qui  a  de  la  grandeur,  montre  une 
corrnaissance  profonde  des  intérêts  de  Rome  à  cette  épo- 
(|ue.  Mais  nous  observerons  à  M.  bureau,  que  si  Auguste 
s'était  mis  ainsi  à  la  disciélion  du  sénat,  cilui-ci  eût  voulu 
rétablir  la  répirblique,  comnre  il  fut  prêt  à  le  faire  à  la 
mort  de  Caligula  ;  que  d'ailleurs,  dans  le  plan  que  M.  Bu- 
reau suppose  à  Auguste,  le  sénat  étant  la  puissance  légis- 
lative, devenait  une  pure  aristocratie,  et  que  bientôt  la  ré- 
publique retombait  dans  la  tyrannie;  tunl  il  est  vrai  que, 
sans  la  Irberté  et  le  pouvoir  populaire,  la  monarchie  uc 
peut  subsister  qtie  par  le  d' spotisme. 

Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  ce  discours,  pour  y  voir 
comment  Home,  par  défaut  de  constitution,  avait  en  efTet, 
sans  compter  le  sénat,  trois  souTcrains,  ie  peuple,  le  soldat 
et  le  prince;  comment  les  revenus  immenses  de  l'Etat 
étaient  insndisants  pour  les  distributions  que  Toula  t  le 
peuple,  pour  les  gratifications  qu'exigeait  le  soldat,  pour 
les  dépenses  du  prince  ei  les  déprédations  de  ses  flatteurs; 
comment  la  ruine  el  la  détn-sse  résultaiU  de  celle  dissipa- 
tion universelle,  les  conliscalions  devenaient  la  seule  res- 
source du  trésor  public  ;  comment  les  délations  et  les  bar- 
baries qui  dépouillaienl  ies  riches  n'étaient  que  des 
opéralious  de  fiuances  indispensables;  qu'ainsi  ce  n'était 
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pas  toujours  par  caprice,  mais  par  busoia,  que  les  Césars 
se  monlraienl  si  cruels;  que,  comme  tous  les  bri(;aii(Js,  ils 
tuaient  pour  voler;  que  d'ailleuis  la  férocilé  naturelle  du 
peuple  romain,  dont  M.  Dureau  mulliplie  les  preuves  le 
familiarisait  avec  c<  s  horreurs.  Ces  résullats,  dont  plusieurs 
nous  semblent  aussi  nouveaux  que  Trappauls,  préparentles 
esprits  aux  admirables  recils  de  Tacite. 

Désirant  fixer  l'allention  de  nos  lecieiirs  sur  le  TJjirite 
français,  on  nous  pardonnera  de  nous  arrêter  sur  le  génie 
de  rhislorien,  sur  ses  divers  ouvrages  et  sur  le  système 
suivi  par  le  traducteur. 

Nul  auteur  n'avait,  plus  que  Tacite,  besoin  d'être  bi'  n 
traduit  pour  être  apprécié.  On  peut  avoir  fait  une  étude 
approfondie  des  éléments  de  la  langue  latine,  en  posséder 
le  vocabulaire,  être  familiarisé  avec  ses  inversions  et  ses 
locutions  les  plus  rares;  on  peut  être  Hubert  Eslienne  ou 
un  académicien,  et  toutefois  ne  pas  entendre  Tacite;  non 
qu'il  soit  réellement  obscur ,  comme  on  nous  le  disait  au 
collée,  mais  parcequ'il  ne  peut  être  intelligible  que  pour 
celui  qui,  à  la  science  du  texte,  réunit  celle  du  cœur  hu- 
main et  des  affaires  humaines,  seule  capable  d'en  éclaircir 
lesens  et  la  pensée.  Voilà  pourquoi  Tacite  eslsi  peu  connu; 
on  conçoit  qu'il  dev;iit  être  aussi  clair  pour  Montesquieu 
qu'il  est  obscur  pour  les  pédants;  aussi  un  pareil  repro- 
che ne  lui  a-l-il  été  fait  que  par  les  modernes. 

Ce  n'est  donc  point  sa  phrasequi  est  éuigmatique,  mais 
son  sens  qui  est  mystérieux;  il  ne  demande  pas  à  être  de- 
viné, mais  ù  être  écouté,  et,  pour  ainsi  dire,  contemplé; 
il  se  dérobe  au  scoliasle  érudit  ;  il  se  dévoile  au  philosophe 
attentif;  son  étendue  et  sa  profondeur  sont  une  source  iné- 
puisable de  méditations.  C'e>t  un  de  ces  livres  sur  lesquels 
on  fera  cent  bons  livres.  Des  hommes  de  génie  se  sont  ho- 
norés de  commenter  ses  pensées.  Les  discours  peu  connus 
A^Àmmirato  sur  Tacite  ont  fourni  plusieurs  idées  à  Mon- 
tesquieu. Gordon,  après  l'iivoir  traduit,  l'a  pris  pour 
texte  de  ses  plus  belles  réflexions.  D'Alembert,  mourant 
dans  les  angoisses  de  la  pierre,  ne  pouvait  lire  que  Tacite. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  petit  nombre  d'hommes  qui  ail  re- 
connu jusqu'à  présent  que  les  siicles  n'ont  point  produit 
d'écrivain  qui  réunisse  autant  de  qualités  supérieures.  Nul 
n'a  des  traits  aussi  pénétrants;  nul  des  développements 
aussi  riches.  Nul  ne  raconte  avec  tant  de  sentiment,  ne  dé- 
crit avec  tant  de  vérité,  ne  conjecture  avec  tant  de  juge- 
ment. Grand  orateur,  grand  peintre,  grand  poète  même, 
et  pourtant  grand  politiiiue  et  grand  philosophe,  son  âuie, 
son  imagination  et  sa  raison  ne  l'abandonnent  pas  un  ins- 
tant dans  le  cours  de  ses  narrations.  Où  trouvera-t-on  au- 
tant de  pensées  et  d'expressions  sublimes? 

Cet  éclat  continu ,  celle  richesse  ôe  détails  étaient  chez 
lui  des  perfections  naturelles.  Nous  pensons  que  le  style  de 
Tacite  doit  peu  au  travail.  S'il  a  employé  l'art,  c'est  plutôt 
dans  la  disposiliou  des  matières,  dans  le  choix,  dans  la 
suite  géi  érale  et  l'ordonnance  particulière  des  tableaux. 
Cet  art  de  lier  ses  grandes  conceptions,  d'en  former  un 
ensemble  intéressant  et  harmonieux,  ces  secrets  d'une 
composition  savante  se  révèlent  plus  manifestement  dans 
l'histoire  ;  les  Annales  semblent  écrites  avec  moins  d'ordre, 
moins  de  gravité,  et  dictées  rapidement  par  une  passion 
toujours  brûlante. 

Ces  caractères  distinctifs,  ces  principales  nuances  du 
génie  et  des  ouvratres  de  Tacite  étaient  jusqu'ici  des  mys- 
tères litiéraires,  dans  lesquels  cette  traduction  peut,  à 
notre  avis ,  initier  tous  les  lecteurs  français.  Voilà  pourquoi 
il  fallait,  quoi  qu'en  ait  dit  d'Alembert,  traduire  eu  entier, 
et  non  par  fragments,  un  si  grand  écrivain.  Le  plus  beau 
tableau  historique  perdra  son  effet  si  vous  le  séparez  du 
récit  qui  lui  sert,  pour  ainsi  dire,  de  fond,  et  des  tableaux 
précédents  auxquels  il  sert  de  contraste.  La  mort  de  Thra- 
séas  ne  semble  si  belle  que  parce(|u'elle  suit  le  discours 
violent  de  son  accusateur,  la  scèue  pathétique  où  Soranus 
et  sa  fille  veulent  mourir  l'un  pour  l'autre,  l'entretien  su- 
blime dans  lequel  on  consulte  si  Thraséas  doit  descendre 
à  se  justifier,  où  les  amis  de  ce  grand  homme,  j;ilonx  delà 
dignité  de  sa  reriu,  lui  donnent  sans  hésiter  le  généreux 
conseil  de  préférer  la  mort. 

11  est  temps  de  joindre  quelques  exemples  à  nos  ré- 
flexions; ils  donneront  d'ailleuis  une  idée  de  celte  traduc- 
tion av;intque nous  en ayions analysé  lemériteetle  système. 

Quelle  profondeur  d.ms  ce  tableau  rapide  de  l'avilisse- 


ment des  Romains,  au  moment  de  la  mort  d'Auguste  et  de 
l'avènement  de  Tibère! 

«  Cependant  à  i'.orae,  consuls,  fénateurs,  chevaliers, 
se  précipitent  dans  la  iei  viiude  ;  plus  on  était  d'un  rang  il'- 
lustre,  plus  ou  niellait  d'empres-ementel  defausMlé;  se 
composanl  le  visage  p.iur  ne  point  laisser  voirirop  de  con- 
tentement à  la  moil  d'un  prince,  ou  trop  d'-  tristesse  à 
l'avènement  d'un  autre,  ils  mêlaient  les  larmes,  Ja  joie, 
les  legrel"^,  l'udulalion.  » 

Cependant  celle  corruption  et  cet  esprit  adulateur  du 
peuple  romain  avait  encore  bien  des  progrès  t  faire.  Quel- 
que terreur  qu'imprimât  Tilxic,  la  d mleur  pul>'î  ;ne 
éclata  sans  mesure,  »  l  brava  sa  tyrannie  à  la  mort  de  (iêr- 
municus.  Quelle  différence  au  moment  de  la  catasi'ophe 
de  Galbai  A  cette  époque,  dans  le  peuple,  comme  dims 
Il  s  grands,  c'était,  dit  Tacite,  une  émulalio'i  de  bassesse. 
Voyez-les  courir  des  pieds  du  prince  aux  pieds  de  son 
meurlrierl  Dans  le  premier  effroi  de  la  révolede  l'armée, 
le  peuple  et  le  sénat  remplissent  le  palais...  a  Tous  ensem- 
ble, avec  des  cris  confus,  demandaienl  la  mort  d'Oihonel 
le  supplice  des  conjurés,  comme  s'ils  eussent  demandé  un 
divertissement  au  (  ii  que  ou  au  théâtre  ;  et  ce  n'était  en  eux 
ni  esiiiMC,  ni  affection,  puisqu'on  les  vit,  ce  jour-là  mèuie, 
demander  le  coniraire  avec  la  mi  me  fureur;  ma  s  c'était 
l'usage  de  flatter  le  piince,  quel  qu'il  fût...  Bientôt  après 
on  débile  qu'Olhon  vient  d'être  tué.  D'abord  c'est  un  bruit 
vague  et  incertain  ;  bientôt ,  comme  dans  toutes  les  fausses 
nouvelles,  quand  elles  g,;gnenl,  il  se  trouva  des  gens  qui 
aflirmaieut  avoir  été  présents,  avoir  vu  ;  et  on  les  croyait 
avec  celle  disposition  naturelle  à  la  joie,  qui  adopte  sans 
examen.... 

«  Pour  lors  vous  eussiez  tu  ,  non-seulement  h  s  cilayens 
et  celle  populace  imbécille  se  confomlre  en  applaudisse- 
ments et  en  transports  immodérés,  mais  encore  la  plupart 
des  chevaliers  et  des  sénateurs,  quiltant  les  précautions 
avec  la  crainte,  forcer  les  portes  du  palais,  se  précipiter 
dans  les  appartements,  et  à  l'envi  se  montrer  à  Galba  ,  en 
se  plaignant  qu'on  leur  eût  dérobé  leur  vengeance....  » 

Olhon  triomphe.  Vinius,  Pison,  Galba  sont  massacrés. 
Quel  changement  de  scène  1 

«  Les  têtes,  attachées  à  des  piques,  étaient  portées  en 
triomphe  au  milieu  des  enseignes  des  cohortes,  tout  près 
de  l'aigle  de  la  légion  ;  on  ne  voyait  que  soldats  montrera 
l'envi  leurs  mains  sanglantes,  tant  ceux  qui  avaient  tué  que 
ceux  qui  avaient  vu  tuer,  qui  tous,  vrai  ou  faux,  s'en  glo- 
riliaienl  comme  d'un  grand  et  mémorable  exploit.  Vilellius 
trouva  par  la  suite  plus  de  cent  vingt  placets  de  gens  qui 
demandaient  récompense...  On  eût  cru  voir  un  aulre  sé- 
nat, un  autre  peuple;  tous  couraient  au  camp;  on  voulait 
laisser  derrière  les  plus  proches,  atteindre  les  plus  avan- 
cés ;  on  s'emportait  conire  Galba  ;  on  exaltait  le  choix  de 
l'armée;  on  couvrait  de  baisers  la  main  d'Othon,  et  moins 
le  zèle  était  sincère,  plus  il  avait  d'exagération....  » 

Plusieurs  circonstances  de  ces  tableaux  lappellent  des 
«cènes  dont  nous  avons  été  les  tri-les  témoins.  Mais  com- 
bien le  contraste  est  plus  frappant  que  les  res-emblances  I 
Nous  sommes  loin  de  vouloir  flatter  le  peuple;  nous  ose- 
rons, quand  il  le  faudra,  lui  dire  les  vérités  courageuses 
dont  nous  avons  osé  impnrlunerses  tyrans  ;  mais,  en  lisant 
Tacite,  tout  bon  Français  concevra  de  lui-mime  une  juste 
estime  en  peidant  sou  admiration  collégiale  pour  les  Ro- 
mains. 


LIVRES  NOUVE.\UX. 

Mémoires  du  maréchal  duc  de  Richebeu,  pair  de  Fran- 
ce ,  premier  gentilhomme  de  la  chauibi  e  du  roi ,  etc.,  pour 
servir  à  l'histoire  des  cours  de  Louis  XIV,  de  la  régence 
du  duc  d'Orléans,  de  Louis  XV,  cl  à  celle  des  quatorze 
premières  années  du  règne  de  Louis  XVI ,  roi  des  Français 
et  restaurateur  de  la  liberté  ;  ouvrage  composé  dans  la  bi- 
bliothèque et  sous  les  yeux  du  maréchal  de  Richelieu,  et 
d'après  les  portereuilles,  correspondances  et  mémoires  ma- 
nuscrits de  plusieurs  seigneurs,  ministres  et  militaires,  ses 
contemporains,  avec  des  poitrails,  des  plans  et  des  caries 
nécessaires  à  l'intelligence  de  l'ouvrage.  A  Londres;  et  se 
trouve  à  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haulefeuille, 
hôtel  deCoëllosquet,  n*  20.  Prix  :  18  liv.,  brochés,  pour 
Paris,  cl  2'»  liv.  francs  de  port  par  la  poste. 
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AVIS  DIVERS. 


On  trouve  chez  M.  Knapcn  fils,  libraire-imprimeur,  rue 
Baint-André-des-Arls,  en  face  du  pont  Suint-Michel,  des 
collections  du  Bulletin  de  l'Assemblée,  à  compter  du  7 
juillet  jusqu'au  1"  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Moniteur.  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
1)2  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv.  10  sous  pour  la  province. 
Il  ne  resic  plus  que  cinquante  collections  cnm|ilètes.  On 
pourrait  fournir  un  certain  nombre  de  mois  sép;nos,  à 
raison  de  6  liv,  par  mois  pour  Paris,  et  de  7  liv  10  sous 
pour  la  province. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU    SAMEDI   G   MARS   AU   SOIB. 

Une  députa tion  de  la  commune  de  Paris  est  admise 
à  la  barre;  elle  présente  deux  pétitions  :  la  première 
est  relative  à  la  caisse  d'escompte  et  à  la  rareté  du 
numéraire;  dans  la  seconde,  elle  expose  des  griefs 
contre  le  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Brives  en 
Litnoiisin,  qui,  trop  fidèle  aux  prétendus  devoirs  que 
lui  impose  sa  charge,  ne  cesse,  dit-on,  de  répandre 
dans  cotte  province  la  terreur  et  le  sang. 

M.  Guillaume  :  Je  demande  que  les  juridictions 
prévotales  soient  dès  à  présent  supprimées. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Les  prévôts  de  maré- 
chaussée ontdepuis  longtemps,  et  surtout  depuis  un 
certain  temps,  abusé  de  leur  pouvoir.  Les  abus  d'une 
semblable  autorité  sont  au  nombre  de  ceux  qu'on 
doit  le  plus  se  hâter  de  réprimer  ;  j'appuie  donc  la 
motion  de  M.  Guillaume,  et  je  demande  en  outre  que 
les  procédures  intentées  de  toutes  parts,  par  les  pré- 
vôts, contre  un  nombre  infini  de  citoyens,  soient  dès 
à  présent  arrêtées. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  l'ajournement 
de  la  motion  de  M.  Guillaume. 

Cet  ajournement  est  appuyé  et  décrété. 

L'amendement  de  M.  de  Lameth  est  mis  aux  voix; 
il  est  adopté,  et  «  l'Assemblée  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera  sur-le-chanip  pardevers  le  roi,  pour 
le  supplier  de  suspendre  toutes  les  procédures  diri- 
gées par  les  prévôts  du  royaume.  » 

Le  président  se  retire  tout  de  suite  pour  obéir  au 
décret  de  rAsseniblée. 

—  M.  Breveu  de  Beaujoiir  fait,  d'une  manière  très 
détaillée,  le  rapport  de  l'alfaire  du  prévôt  de  Mar- 
seille contre  les  habitants.  (INous  avons  déjà  fait  con- 
naître les  différentes  circonstances  de  cette  impor- 
tante afi'aire.)  On  observe  aujourd'hui  qu'une  grande 
partie  des  districts  de  cette  ville  ont  adressé  leurs 
réclamations  à.  l'Assemblée  contre  les  procédures 
commencées  par  ce  prévôt,  et  surtout  contre  l'inhu 
manité  avec  laquelle  les  jirisoMniers  sont  traités  dans 
le  fort  où  ils  sont  détenus,  et  où  plusieurs  ont  con- 
tracté des  maladies  très  dangereuses. 

Le  rapporteur  est  vivement  applaudi  ;  il  conclut 
au  reuvoi  des  accusés  devant  les  juges  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille,  conformément  au  décret  du 
8  décend)re  dernier. 

La  discussion  de  cette  affaire  est  ajournée  à  mardi 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

séance  du  dimanche  7. 

On  fait  plusieurs  observations  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal.  M.  Guillaume,  qui  en  était  chargé, 
est  entré  dans  quebiiies  détails  sur  le  discours  de 
M.  Necker  ;  il  a  parlé  d'applaudissements  et  d'éloges. 

L'Assemblée  ordoinie  que,  selon  l'usage  invaria- 
blement suivi,  un  se  bunie  à  annoncer  la  lecture 


d'un  mémoire  envoyé  par  le  premier  ministre  des 
finances.  Sur  les' autres  observations,  il  est  décide 
que  le  procès  verbal  restera  tel  qu'il  est. 

—  M.  Dupont,  député  de  Bigorre,fait,  au  nom  du 
comité  des  finances,  un  rapport  sur  les  dons  patrio- 
tiques. Ce  travail  est  divisé  en  autant  de  chapitres 
qti'ii  y  a  d'espèces  différentes  de  dons. 

Chapitre  1er,  Sommes  remises  en  argent  comptant 
et  en  billets  de  la  caisse  d'escompte,  290,036  livres. 

IL  Dons  effectués  en  lettres-de-change  ou  en  billets 
à  ordre,  282,143  livres;  il  reste  encore  à  payer 
25,591  livres,  dont  l'échéance  ne  passe  pas  le  mois 
de  juillet  prochain. 

III.  Mandats  sur  des  particuliers,  15,463  livres.  11 
reste  à  payer  7,605  livres. 

IV.  Sommes  offertes  ou  annoncées,  241 ,803  livres. 
Il  reste  encore  à  payer  196,881  livres.  11  faut  déduire 
de  cette  somme  celle  de  50,000  livres  donnée  par 
M.  de  Laborde,  et  destinée  a  fournir  aux  frais  du  co- 
mité des  recherches. 

V.  Soumissions  à  terme  et  sans  terme,  481  ,ono  liv.; 
on  n'a  payé  sur  cette  somme  que  celle  de  50,792  liv. 

VI.  Effets  sur  le  trésor  royal,  coupons  et  billets 
de  remboursement,  29,723  livres.  Il  faut  retrancher 
de  cette  somme  celle  de  1 ,200  livres  fournie  en  billets 
de  loterie,  qui  n'ont  pas  remporté  de  lots. 

VIL  Pensions  abandonnées,  83,390  livres.  Ce  cha- 
pitre n'offre  aucune  recette,  et  présente  seulement 
une  cessation  de  paiement  pour  le  trésort  public. 

VIII.  Arrérages  de  pensions,  123,287  livres. 

IX.  Abandon  de  sommes  dues  par  le  gouverne- 
ment, ou  de  sommes  à  recevoir  sur  des  particuliers 
ou  des  communautés,  781,803  livres. 

X.  Récépissé  des  directeurs  des  monnaies,  190,868 
livres. 

XL  Abandon  d'offices  de  judicature,  258,539  liv. 

XII.  Abandon  de  capitaux,  dont  le  produit  est  sup- 
posé au  denier  20,  309,319  livres. 

XIII.  Abandon  de  rentes  viagères;  les  intérêts 
montent  à  615  livres. 

XIV.  Abandon  d'arrérages  de  rentes,  120,344  liv. 
Il  reste  à  évaluer  cent  treize  articles  de  ce  chapitre. 

XV.  Sommes  indéterminées  en  cent  dix-sept  arti- 
cles, dont  il  est  impossible  de  fixer  exactement  la 
valeur.  On  a  déjà  payé  13,200  livres  sur  cet  objet. 

XVI.  Bijoux  d'or  déjà  fondus,  16,264  livres. 

XVII.  Argenterie  déjà  fondue,  211,035  livres.  H 
existe  encore  en  nature  deux  mille  marcs  d'argent 
qui,  à  50  livres  le  marc,  produiront  une  somme  de 
100,000  livres. 

XVIII.  Objets  qu'on  n'aurait  pas  fondu  sans  une 
perte  considérable,  et  dont  la  vente  a  été  faite. 

XIX.  Article  dont  la  valeur  est  indéterminée  ;  il 
comprend  le  don  qui  a  été  fait  par  plusieurs  com- 
munautés d'^s  ci-devant  privilégiés. 

XX.  Sacrifices  faits  à  la  nation  ;  la  plus  grande 
partie  est  inutile  à  la  caisse  patriotique,  elle  com- 
preiul,  par  exemple,  l'offre  de  rendre  gratuitement 
la  justice,  etc.  D'antres  articles  de  ce  chapitre  peu- 
vent être  utiles,  tels  sont  les  souscriptions  patrioti- 
ques ouvertes  dans  les  différentes  villes,  etc. 

Il  résulte  de  tous  ces  chapitres  qu'il  y  a  actuelle- 
ment dans  la  caisse  en  argent  comptant,  1,042,170 
livres;  qu'on  recevra  dans  l'espace  de  six  mois, 
2,039,280  livres,  et  que  le  total  général  des  objets 
fixe  est  de  4,310,995  livres.  Les  chapitres  V,  IX,  XI, 
XIV  etXIX  exigent  une  correspondance  dont  Userait 
à  propos  d'autoriser  les  trésoriers  à  se  charger  :  par 
le  moyen  de  cette  correspondance,  on  pourrait  aug- 
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mentcr  de  400,000  livres  la  recette  à  faire  dans  six 
mois.  Les  offres  sont  encore  abondantes  :  le  nombre 
s'en  accroîtra  nécessairement  encore  par  l'usage  que 
vous  en  ferez. 

Le  comité  des  finances  s'occupant  à  rechercher  le 
parti  qu'il  doit  vous  proposer,  a  été  frappé  de  la 
grandeur  des  besoins  de  l'Etat  et  du  peu  (le  secours 
que  peut  offrir  la  faible  ressource  des  dons  patrioti- 
ques. 11  a  également  senti  que  l'emploi  que  vous  fe- 
rez de  ces  dons  devait  convenir  à  ceux  pour  lesquels 
ils  ont  été  de  grands  et  de  généreux  sacrilices.  Nous 
n'avons  pas  perdu  de  vue  la  motion  qui  a  été  faite 
d'employer  ces  dons  à  l'acquisition  des  effets  les  |)lus 
décriés,  alin  de  poser  la  première  base  d'ime  caisse 
d'amortissement.  Le  comité  s'est  occupé  de  dévelop- 
per cette  idée;  il  n'a  pas  cru  exagérer  ses  espérances 
en  portant  à  6  millions  la  somme  que  ces  dons  |)a- 
triotiaues  peuvent  incessamment  produire.  Le  co- 
mité ctésirerait  savoir  d'abord  si  vous  adoptez  l'idée 
de  la  caisse  d'amortissement  ;  il  vous  présentera  en- 
suite un  projet  de  décret  sur  la  forme  de  cette  caisse. 

Après  quelques  explications  demandées  sur  un  ar- 
ticle compris  dans  un  des  chapitres  du  rapport,  on 
revient  à  la  proposition  du  comité. 

M.  Anson  :  11  serait  à  propos  de  distinguer,  dans 
les  fonds  de  la  caisse  patriotique,  ceux  qui  sont  dis- 
ponibles en  ce  moment,  de  ceux  qui  ne  le  seront  que 
par  la  suite.  On  pourrait  employer  les  premiers  à 
payer  les  petites  rentes  sur  l'hôtel-de-ville,  ou  à  al- 
léger les  besoins  momentanés  du  trésor  public.  Le 
ministre  vous  a  dit  avec  raison  que  le  mois  où  nous 
nous  trouvons  est  le  plus  embarrassant  de  l'année.  Il 
serait  possible  de  consacrer  à  une  caisse  pour  les 
amortissements  les  fonds  qui  seront  disponibles  par 
la  suite. 

M.  de  Cazalès  appuie  la  première  partie  de  cette 
opinion. 

M.  d'Estourmel  :  C'est  une  idée  très  juste  et  très 
utile  que  de  payer  les  rentes  au -dessous  de  50  livres; 
elles  sont,  pour  la  plupart,  possédées  par  d'anciens 
domestiques  qui  habitent  les  provinces. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Je  demande  l'ajour- 
nement, afin  de  ne  verser  notre  petit  trésor  national 
dans  l'immense  trésor  public  qu'à  l'époque  où  l'on 
connaîtra  à  fond  f  état  de  nos  finances. 

M.  DE  Cazalès  :  Pour  assurer  aux  indigents  le  se- 
cours que  nous  voulons  leur  offrir,  il  est  à  propos 
de  ne  payer  que  les  propriétaires  des  rentes  au-des- 
sous de  50  livres,  dont  la  capitation  sera  inférieure  à 
la  somme  de  6  livres. 

Plusieurs  projets  de  rédaction  sont  présentés. 

M.  DE  Croï  :  Il  faudrait  d'abord  connaître  à  quelles 
sommes  montent  les  rentes  dont  vous  désirez  faci- 
liter le  paiement,  afin  de  savoir  si  les  fonds  qui  sont 
à  votre  disposition  peuvent  suffire  à  cette  opération. 

M.  Alexandre  de  Lameth  propose  de  consulter  le 
ministre  des  finances  sur  f  emploi  de  ces  fonds. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Camus  :  H  est  à  propos  de  décréter  simplement 
l'intention  où  vous  êtes  d'appliquer  les  fonds  de  la 
caisse  patriotique  au  paiement  des  arrérages  de  ren- 
tes au-dessous  de  50  livres  possédées  par  des  person- 
nes qui  paient  moins  de  6  livres  de  capitation,  et 
d'ordonner  que  les  trésoriers  se  concerteront  avec 
les  syndics  des  payeurs  de  rentes,  quant  à  la  manière 
de  faire  les  versements  et  (fexécuter  les  paiements, 
pour  vous  rendre  compte  incessamment  des  notions 
qu'ils  auront  acquises. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  Le  moment  est 
venu  où  la  réforme  dont  la  nation  vous  a  imposé  le 


devoir  doit  soulever  tous  ceux  qui  croientpa).    trop 
cher  la  liberté  par  les  avantages  qu'ils  retiraiem  ies 
abus;  mais  qu'est-ce  pour  vous  qu'un  péril  déplus? 
Vous  avez  couru  bien  des  dangers  pendant  six  mois 
entiers;  votre  courage  s'en  est  accru,  et  vous  avez 
marché  froidement  vers  le  but  glorieux  auquel  vous 
tendiez.  Un  grand  nombre  de  moyens  sont  employés 
pour  rendre  vos  travaux  inutiles  ;  on  cherche  k  trom- 
|)er  le  peuple  ;  on  vent  lui  faire  regretter  le  temps 
des  lois  et  des  impôts  arbitraires, comme  s'il  en  avait 
perdu  le  .souvenir;  ou  cherche  à  diviser  les  provin- 
ces, et  à   établir  un  nioiivemerit  général   dans  le 
royaume  en  excitant  des  mouvements  dans  les  villes. 
On  dit  que  vous  avez  surpassé  vos  pouvoirs,  comme 
si  la  nation  pouvait  trouver  que  vous  avez  trop  fait 
pour  elle,  et  qu'elle  ne  méritait  ni  tant  de  soins,  ni 
tant  de  courage.  On  appelle  une  nouvelle  législature, 
parcequ'on  espère  que,  dans  l'intervalle  nécessaire, 
l'anarchie  naîtra,  et  les  abus  |iourront  reparaître. 
On  dit  que  vous  marchez  trop  vite,  et  que  vous  mar- 
chez trop  lentement  ;  que  vous  avez  trop  fait,  et  que 
vous  n'avez  pas  fait  assez.  Les  ennemis  du  peuple 
répandent  que  les  impôts  sont  augmentés,  tandis  que 
vous  n'avez  encore  touch('à  l'impôt  que  pour  accor- 
der aux  contribuables  un  premier  bienfait  :  ils  sont 
soulagés  du  quart,  du  tiers,  de  la  moitié  même  de 
leurs  impositions,  par  votre  décret  relatif  à  la  con- 
tribution des  ci-devant  privilégi(-s.  Détruire  votre 
ouvrage,  voilà  le  but  des  ennemis  de  la  liberté; 
vous  calomnier,  voilà  leurs  moyens.  Voyez  des  li- 
belles infâmes  se  répandre  jusqu'aux  portes  de  cette 
Assemblée;  ce  sont  des  hommages  à  la  liberté  de  la 
presse;  ce  sont  des  entants  ingrats  et  captifs  qui,  dé- 
livrés de  leurs  fers,  s'élèventcontre  feurs  libérateurs. 
On  calomnie  le  minisire  des  finances,  dans  l'espoir 
d'occasionner  le  dt'sordre  dans  les  finances;  on  ca- 
lomnie le  peuple  armé,  alin  qu'il  ne  protège  plus  la 
paix  publique;  on  calomnie  votre  roi,  pour  vous 
faire  un  crime  de  ses  vertus;  on  a  écrit  dans  les  pro- 
vinces que  la  ban(iuproute  est  inévitable.  La  ban- 
queroute !   mot  horrible,  qui  ne  peut  être  proféré 
que  par  les  ennemis  de  la  nation,  du  roi  et  de  la  li- 
berté :  vaines  terreurs,  qu'ils  espèrent  de  réalisera 
force  de  les  répandre  :  elle  esl  impossible;  elle  serait 
inévitable,  si  vous  vous  sépariez.  La  banqueroute  est 
impossible;  vous  avez  un  revenu  foncier  immense; 
les  impositions  des  privilégiés,  la  réforme  des  abus, 
l'économie  des  dépenses  dans  toute  les  parties  de 
l'administration,  et  le  patriotisme,  qui  ne  se  lasse 
point,  parcequ'il  est  soutenu  par  les  plus  justes  es- 
pérances. Vous  avez  devant  vous  l'avenir,  les  siècles, 
la  liberté,  rindiistrie  et  tout  ce  qui  naîtra  de  votre 
constitution.  Une  puissance  voisine  a  plus  de  dettes 
que  vous  et  bien  moins  de  ressources:  elle  est  floris- 
sante, parceque  tous  les  citoyens  sont  amis  de  l'or- 
dre, de  la  justice  et  de  la  liberté;  et  nous  croirions 
l'Etat  perdu,  à  cause  que  l'or  et  l'argent  dont  la 
France  abonde  est  un  moment  resserré!  La  banque- 
route est  impossible  ;  elle  serait  Itmeste  à  ces  capita- 
listes même,  qui,  sous  le  règne  des  abus,  se  sont 
enrichisdes  dépouilles  du  peuple;  elle  serait  funeste 
à  cet  égoïste  qui  resserre  son  or.  La  banqueroute 
est  impossible,  parceque  vous  êtes  ici,  et  que,  pour 
la  faire,  il  n'est  qu'un  seul  moyen,  c'est  de  vous  sé- 
parer. Les  im|)ôts,  dit-on,  ne  se  perçoivent  pas  :  ils 
se  perçoivent;  j'en  atteste  votre  correspondance. 
(Presque  toute  l'Assemblée  afiirme  cette  assertion. 
Beaucoup  de  membres  se  lèvent,  et  disent  que  dans 
leurs  provinces  la  recette  n'est  pas  diminuée  d'un 
denier.)  La  perce|itiou  de  (piehiues  impôts  indirects 
est  troublée;  cela  est  vrai  :  mais  ces  impôts  sont 
odieux;  mais  le  peuple  en  demande  le  remplace- 
ment; mais  il  offre  avec  empressement  de  les  payer, 
mais  il  les  paiera.  Peuple  vraiment  digue  de  la  liL>erlc, 
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on  vous  opprimait  quand  vous  baissiez  la  tête;  on 
vous  calomnie  quand  vous  osez  la  relever!  Mais  n'y 
a-t-il  donc  aucun  mal  ;  il  y  en  a  un  très  certain  :  il 
faut  y  remédier.  C'est  la  rareté  des  espèces.  La  cause 
de  cette  rareté  n'est  autre  chose  que  la  trop  grande 
quantité  de  papiers:  vous  connaissez  cette  cause; 
vous  connaissez  donc  le  remède  :  il  faut  donner  de 
la  prépondérance  aux  espèces,  il  faut  présenter  un 
avantage  réel  à  les  répandre  :  alors  elles  reparaî- 
tront, n'en  doutez  pas.  Je  vous  engage,  pour  l'inté- 
rêt commnn  du  roi,  du  peuple,  des  citoyens  de  la 
capitale  et  des  provinces,  à  prendre  en  considération 
le  mémoire  des  ministres  et  l'adresse  de  la  commune 
de  Paris, 

Je  demande  qu'il  soit  décrété,  que  pour  rendre  au 
travail  sur  les  linances  le  jour  qui  lui  a  été  enlevé 
la  semaine  dernière,  on  s'occupe  de  cet  objet  jeudi, 
vendredi  et  samedi,  et  qu'il  soit  ordonné  an  comité 
de  rendre  compte  jeudi  prochain  du  mémoire  du  pre- 
mier ministre  des  linances  et  de  l'adresse  de  la  com- 
mune de  Paris. 

Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  à 
ce  discours,  et  en  demande  l'impression  et  l'envoi 
dans  les  provinces. 

M.  DE  Cazalès  :  S'il  était  nécessaire  de  me  justi- 
fier contre  les  allégations  au  moins  incertaines  qui 
ont  été  faites  par  le  préopinant  contre  l'intention  que 
je  puis  avoir  eu  dans  la  demande  du  renouvellement 
de  l'Assemblée, je  dirais  qu'on  a  interverti  mes  phra- 
ses ;  qu'on  en  a  altéré  le  sens,  et  que  j'ai  demandé 
non  la  dissolution,  mais  le  renouvellement  de  l'As- 
semblée. Je  persiste  à  croire  que  c'est  le  seul  moyen 
qu'on  puisse  employer  avec  conliance  pour  le  salut 
public  :  je  persiste  à  croire  qu'il  est  impossible  d'éta- 
blir dans  cette  Assemblée  une  concorde  franche  et 
loyale.  Je  demande  si  l'on  ne  voit  pas  la  résistance 
bruyante  de  la  minorité  faire  dépassera  la  majorité 
les  mesures  de  sagesse  qu'elle  semble  s'être  pres- 
crites; je  demande  si  l'on  n'a  pas  entendu  applaudir 
une  adresse  perlide  et  travestir  en  esprit  de  parti  des 
motions  d'intérêt  commun  :  je  demande  si  des  repré- 
sentants des  trois  classes,  n'ayant  qu'une  seule  et 
même  mission,  confondant  tous  les  intérêts  dans 
l'intérêt  commun,  ne  sont  pas  plus  propres  à  opérer 
le  bien  public.  Mes  intentions  ne  peuvent  être  calom- 
niées, et  je  conjure  chaque  membre  de  descendre 
dans  sa  conscience  pour  me  juger.  Il  résulte  du  long 
mémoire  du  minisire,  que  les  besoins  de  1790  sont 
considérables,  et  les  ressources  difliciles  et  incertai- 
nes. Je  ne  connais  qu'un  moyen  :  l'Assemblée  doit 
s'armer  de  courage;  elle  doit  écarter  toute  dissimu- 
lation ;  on  ne  guérit  pas  les  maux  qu'on  se  dissinuile. 
Il  faut  presser  le  comité  des  linances,  dont  l'incerti- 
tude continuelle  vous  in(juiète  et  vous  arrête.  Je 
conclus  à  ce  que  l'Assemblée  prenne  la  détermination 
ferme  de  s'occuper  des  finances,  et  décrète  qu'elle 
doiuiera  quatre  jours  par  semaine  à  ce  travail ,  et  que 
d'abord  après  la  délibcTation  sur  les  colonies,  elle 
mettra  à  la  discussion  le  mémoire  du  ministre. 

M.  DE  Cnoï  :  Il  n'existe  pas  de  différence  d'inten- 
tion et  (le  principe,  mais  d'opinion  :  cette  différence 
n'est  point  dangereuse,  puisque  c'est  d'elle  seule  que 
pi'ut  naître  la  vérité.  J'en  trouve  une  preuve  incon- 
testable dans  la  sagesse  de  vos  décrets. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Je  suis  très  persuadé 
que  les  limmces  sont  dans  un  état  tel  qu'il  faut  s'en 
occuper  sans  retard.  Si  c'en  était  le  moment,  je  di- 
rais (|ue  ce  n'est  point  le  discrédit,  mais  la  coalition 
secrète  des  ennemis  de  l'Etat,  qui  fait  cacher  le  nu- 
méraire. (M.  de  Cazalès  interrompt  l'opinant.)  Ce 
que  j'ai  dit  est  facile  à  prouver  par  nu  simple  raison- 
nement :  la  révolution  porte  sur  ceux  qui  se  sont  en- 


richis par  les  abus;  ils  possèdent  le  numéraire;  ils 
l'enfouissent,  dans  l'espoir  de  faire  crouler  la  consti- 
tution; mais  ils  n'y  réussiront  pas,  etc Comment 

croire  à  la  banqueroute,  quand  les  gages  que  nous 
allons  donner  à  la  nation  s'élèvent  aux  capitaux  de 
la  dette?  s'il  était  un  moyen  de  l'occasionner,  ce  se- 
rait d'empêcher  la  perception  des  impôts.  Pour  per- 
cevoir les  impôts  avec  sûreté, il  faut  rétablir  l'ordre; 
pour  rétablir  l'ordre,  il  faut  achever  la  constitution. 
Vous  avez  encore  à  organiser  l'armée,  le  pouvoir 
judiciaire,  etc.  Serait-il  prudent  de  donner  quatre 
jours  aux  finances?  Je  demande  que  rien  ne  soit 
changé  dans  l'ordre  du  travail,  que  la  constitution 
ne  soit  finie  ou  très  avancée.  S'il  faut  donner  un 
jour  de  plus  aux  linances,  que  ce  soit  le  dimanche; 
s'il  ne  reste  pas  encore  assez  de  temps  à  la  constitu- 
tion, travaillons  jour  et  nuit,  si  notre  force  phy- 
sique peut  y  suffire.  Je  demande  positivement  qu'on 
délibère  sur  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  :  II  est  devenu  in- 
dispensable que  j'ajoute  un  mot.  Je  n'ai  rien  dit  ici 
qu'on  puisse  mereprocher  ;  j'ai  parlé  de  nos  crain- 
tes, de  nos  maux,  de  nos  espérances,  de  nos  devoirs; 
j'ai  parlé  des  brochures  que  vous  voyez,  que  vous 
lisez,  que  vous  méprisez  :  je  n'ai  eu  personne  en  vue; 
c'est  le  bien  public  qui  m'occupe. 

L'Assemblée  décrète  que  désormais  le  vendredi,  le 
samedi  et  le  dimanche  seront  consacrés  aux  finan- 
ces, et  que  conformément  à  la  motion  de  M.  Rabaud 
de  Saint-Etienne,  le  comité  rendra  compte  du  mé- 
moire de  M.  Nccker  et  de  l'adresse  de  la  commune 
de  Paris. 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  l'impression  et  l'en- 
voi dans  les  provinces  du  discours  de  M.  Rabaud  de 
Saint-Etienne. 

La  séance  est  leve'e  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

ACADÉHIE  BOTALE  DE  MuSIQUE.  — Auj.  8,  pOUr  la  4*03- 

pitation  des  acteurs,  Iphigénie  en  Julide ,  de  Gluck;  et 
Télémaque  dans  l'île  de  Catypso,  ballet  héroïque  en  3  ac- 
tes, par  M.  Gardel,  maître  des  ballets  de  ladite  A<;a- 
démie. 

Théâtre  db  tA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aiij.  8,  Zaïre,  trag.  ;  et  la  15« 
représ,  du  Réveil  d'Epiménide  à  Paris,  CQva.  en  1  acte, 
en  vers,  avec  un  divertissement. 

Théatre-Itai.ien.  —  Auj.  8,  la  Chose  impossible;  et  la 
9*  représ,  de  Pierre-le-Grand. 

Théâtre  db  Monsieur.  —  Auj.  8,  la  30»  représ,  du 
Conseil  imprudent,  corn,  en  2  actes,  en  prose,  la  !'•  re- 
prés, des  Ruses  de  Fiontin,  opéra  français,  musique  del 
signer  Zacliarelli;  et  la  12*  de  l'Epiménide  français,  corn, 
en  1  acte ,  en  vers. 

Théâtre  do  Palais-Royal.  —  Auj.  8,  le'Marchand 
provençal ,  com.  en  2  actes;  l'Amant  Femme  de  chambre, 
en  1  acte;  et /e  Revenant,  en  2  actes,  avec  ses  agré- 
ments. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beau- 
jolais. —  Au|.  8,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  Grégoire  et  ses  Filles ,  com.  en  2  actes;  l'.4mour 
arrange  tout,  en  1  acte;  et  la  Ruse  d'Amour,  aussi  en  1 
acte. 

Grands  Danseurs  dd  Roi,  — Auj.  8,  l'Honnête  huissier; 
ce  qui  vient  de  la  Flûte  retourne  au  Tambour,  pièces  en 
1  acie;  les  Enfmts  du  Soleil ,  pant.  en  [^  actes  ;  et  la  Nuit 
d  Ilcnriir,  en  3  actes,  avtc  des  divertissements  et  divers 
exercices  dans  les  enlr'aclcs. 

Ambigu-Comiqie.  —  Auj.  8,  Jean  qui  pleure  et  Jean  qui 
rit  ;  le  Comédien  de  Société,  pièces  en  1  acte  ;  et  l'Héroïne 
américaine,  paiil.  t»  3  actes,  avec  des  divcrlisscmeiits. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGKE. 

De  Vienne,  le  18  février.  —  Il  a  été  envoyé  une  psta- 
fetteaii  prince  de  Holieiilohe,  qui  doit  se  rendre  à  Buka- 
resl,  el  prendre,  pendiint  la  maladie  du  prince  de  Cobourg, 
le  commandement  en  clief  de  l'ai  mée. 

Ce  sera  vers  la  fin  de  ce  mois  que  l'armée  concentrée 
aux  environs  de  Temeswar  se  mettra  en  mouvement. 
On  dit  que  le  général  Wartenslelien  marchera  à  Orsowa 
avec  dix-sept  bataillon'!.  En  même  temps  quarante 
tscliaikss'y  rendront  de  Belgrade,  et,  de  celte  manière, 
celte  place  sera  attaquée  du  côté  de  terre,  et  sur  le  Da- 
nube. 

On  assure  qu'il  se  trouve  plus  de  six  mille  Russes  sur  les 
frontières  de  l'ologne;  et  l'on  ajoute  que  le  prince  Potem- 
kinea  tellement  augmenté  l'armée  dans  la  Moldovie,qu'el!e 
s'élève  à  environ  quatre-vingt  mille  hommes. 

Le  général  d'Alvinzi  est  arri\é  le  4  à  Lemberg.  On  y 
attend  aussi  incessamment  l'arrivée  du  général  comte  de 
Colloredo,  qui  a  le  commandement  en  chef  des  troupes 
dans  la  Gallicie. 

De  Munich,  le  27  février.  —  M.  le  comte  de  Toring- 
Seefekl  est  parti  hier  pour  Freysingue,  en  qualité  de  com- 
missaire du  vicariat  à  l'élection.  M.  le  comte  d'Arco  s'y  est 
rendu  aujourd'hui  comme  commissaire  bavarois. 

Rescrit  de  Cempereur  pour  la  réintégration  de  ta  nation 
hongroise  dans  ses  droits  et  ses  privilèges, 

«Joseph  II.  Vénérables,  etc.  C'était  notre  volonté  que 
les  diètes  générales  du  royaume ,  dont  nous  avions  assuré 
la  tenue,  sous  notre  parole  royale,  en  date  du  18  décembre 
de  l'année  dernière  1789,  commenceraient  à  avoir  lieu  de 
notre  couronnement  légal  et  de  l'expédition  du  diplôme 
iiaugural,  conformément  à  la  teneur  de  l'article  II  de 
1723,  et  nous  voulions  présider  personnellement  nous- 
même  à  ces  dièies.  Ce  fut  par  ce  motif  que  nous  jugeâmes 
à  propos  de  différer  leur  tenue  jusqu'à  des  temps  plus  tran- 
quilles, vu  que  nous  nous  promettions  qu'une  fois  libre 
des  soins  de  la  guerre,  et  après  le  rétablissement  de  nos 
forces  affaiblies  par  la  violence  de  notre  maladie,  nous 
pourrions  nous  vouer  enlièrenient  aux  affaires  des  diètes 
du  royaume.  Cependant,  pour  ne  pas  vous  laisser  plus 
longtemps  dans  l'incertitude,  relativement  au  temps  que 
se  tiendront  ces  diètes,  nous  avons  résolu  de  ne  pas  les  dif- 
férer au-delà  de  l'année  prochaine  1791.  Ainsi  nous  vous 
assurons  par  la  présente,  sous  notre  parole  royale,  que 
ces  diètes  seront  convoquées  alors  pour  cette  époque,  et 
tenues  de  la  manière  prescrite  par  les  lois:  mais  ce  n'est 
pas  lu  que  nous  voulons  borner  la  cordialité  de  nos  senti- 
ments pour  la  nation  hongroise;  et,  afin  qu'encore,  dans 
le  court  intervalle  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  tenue  des  diè- 
tes, vos  vœux  soient  pleinement  remplis,  nous  avons  très 
gracieusement  résolu,  de  notre  propre  mouvement,  de 
rétablir  l'administration  publique  du  royaume  et  celle  de 
la  justice,  au  i"  mai  prochain,  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait, lors(iu'au  décès  de  la  sérénissime  impératrice-reine 
apostolique  douairière,  notre  chère  mère,  nous  primes  en 
mains,  en  1780,  les  rênes  du  gouvernement.  Il  est  vrai 
que  d'abord  ai)rès  notre  avènement  nous  résolûmes  d'ap- 
porter du  changement  aux  différents  établissements  de 
l'administration  publique,  par  zèle  pour  l'augmentation 
du  bien-être  général,  et  uniquement  dans  l'espoir  d'y  con- 
tribuer :  nous  crûmes,  qu'éclairés  par  l'expérience,  vous 
'en  seriez  satisfaits:  mais  comme  à  présent  l'on  nous  assure 
que  vous  préférez  Tanoienne  forme  du  gouvernement,  et 
que  c'est  dans  elle  uniquement  que  vous  cherchez  et  trou- 
vez votre  bonheur,  nous  ne  différons  point  de  nous  prêter 
à  vos  désirs  encore  à  cet  égard  ;  car,  puisque  nous  ne 
cherchons  uniquement,  et  avec  toute  l'ardeur  possible,  qu  à 
avancer  le  bonheur  des  nations  confiées  à  noire  gouverne- 
ment, le  chemin  pour  y  parvenir  nous  est  infiniment 
agréable,  dès  que  nous  apprenons  qu'il  y  conduit  avec  cer- 
titude, de  l'aveu  général  de  la  nation. 

1"  Série.  —  Tovie  lll. 


a  En  conséquence,  nous  rétablissons  dans  leur  considé- 
ration ancienne  et  légale  tous  les  comitiils  du  royaume, 
tant  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  publiques  qui  se  trai- 
tent dans  les  assemblées  générales  ou  particulières,  que  le 
magistrat  à  choisir  légalement  :  nous  rendons  aux  villes  li- 
bres et  royales,  fermées  de  portes,  leur  activité  ancienne 
et  légale  :  et  nous  tenons  par  la  présente  toutes  les  autrti 
ordonnances  émanées  depuis  le  commencement  de  noire 
règne,  et  que  l'opinion  unanime  pourrait  juger  contraires 
aux  lois,  pour  supprimées  et  abrogées:  cependant  nous 
n'en  voulons  pas  moins  que,  durant  l'intervalle  depuis  la 
suppression  de  chacune  de  ces  ordonnances  el  jusqu'à  ce 
que  les  arrangements  ultérieurs,  pour  la  préparation  des- 
quels nous  ^ons  déjà  donné  les  ordres,  vous  seront  parve- 
nus, afin  d'éviter  tout  désordre  dans  l'administration  pu- 
blique ,  il  ne  soit  rien  changé  arbitrairement ,  avant  que  le 
cornes  iupremus  (chef  de  l'administration  provinciale  de 
chaque  comitat),  que  nous  faisons  informer  en  même 
temps  de  la  reprise  de  ses  fonctions,  puisse  evercer  de  nou- 
veau son  autorité  légale.  Au  reste,  nous  avons  ré'^olu  que 
notre  ordonnance,  coimue  sous  le  nom  d'Edit  de  tolérance, 
restera  en  sa  pleine  et  entière  vigueur;  de  plus,  qu'il  ne 
soit  rien  changé  dans  les  points  qui  concernent  le  règle- 
ment des  cures  et  la  fixation  des  rapports  réciproques  entre 
les  sujets  et  leurs  seigneurs,  relativement  à  leurs  devoirs 
respectifs,  vu  que  ces  points  peuvent  être  réglés  par  des 
lois  et  sont  fondés  sur  l'équité  naturelle  ;  qu'en  outre  le 
règlement  des  cures  nous  appartient  comme  patron  su- 
prême des  églises.  Aussi  sommes-nous  convaincu  que, 
d'après  votre  façon  de  penser  équitable,  vous  serez  parfai- 
tement satisfaits  de  ces  nouvelles  ordonnances.  Enfin  pour 
qu'il  ne  manque  rien  à  tous  vos  souhaits,  nous  avons  ré- 
solu de  faire  transférer,  dans  peu,  la  sacrée  couronne 
royale,  avec  les  autres  bijoux  qui  ont  élé  gardés  pendant 
quelque  temps  dans  notre  trésor,  à  Bude ,  en  noire  château 
royal ,  afin  qu'ils  y  soient  gardés ,  en  conformité  de  la  loi  : 
et  nous  avons  déjà  donné  ordre  qu'il  y  soit  préparé  un  em- 
placement convenable  à  cet  effet. 

«  Dans  toutes  ces  résolutions  que  nous  venons  de  pren- 
dre pour  l'accomplissement  des  lois,  vous  remarquerez  de 
nouvelles  preuves  de  notre  affection  palernelle  envers  la 
nation  hongroise  :  vous  recevrez  en  même  temps  le  témoi- 
gnage irréfragable  que  nous  conserverons  comme  un  droit 
public  du  royaume,  à  l'abri  de  toute  atteinte,  le  pouvoir 
de  donner  des  lois,  tel  qu'en  vertu  de  la  constitution  fon- 
damentale de  l'Etat  il  a  élé  également  partagé  entre  le 
prince  et  tous  les  ordres  du  royaume,  et  que,  comme  nous 
l'avons  reçu  de  nos  ancêtres  de  bienheureuse  mémoire , 
nous  le  remettons  dans  son  intégrité  à  nos  successeurs. 
Nous  espérons  au'^si  que  vous  viendrez,  pour  la  campagne 
de  l'année  prochaine,  au  secours  de  la  pairie,  qui  demande 
inslamment  votre  assistance  pour  les  provisions,  lesquelles 
doivent  servir  à  l'entretien  des  soldats  qui  veillent  à  sa  sû- 
reté, et  pour  que  vous  fixiez  la  levée  des  recrues  de  la 
manière  que  vous  jugerez  la  plus  convenable.  Nous  vous 
assurons  au  reste  de  toute  notre  alTeclion  impériale. 

«  Donné  à  Vienne,  le  28  janvier  1790.  » 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  4  février.  —  Il  avait  été  donné  ordre 
au  vice-roi  de  Rio-Janeiro  de  se  rendre  ici,  sans  attendre 
(lue  M.  le  comte  Rezcnda,  qui  doit  le  remplacer,  fût  ar- 
rivé. Mais  le  vice-roi  ayant  informé  la  cour  de  quelques 
mouvements  séditieux  qui  pourraient  avoir  de  fâcheuses 
suites,  s'il  quittait  la  ville  avant  l'arrivée  de  son  succes- 
seur, M.  le  comlc  Rezenda  a  reçu  l'ordre  de  s'embarquer 
incessamment  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

Dernièrement  nos  gardcs-cûtes  aperçurent  un  corsaire 
algérien  sons  pavillon  rojige,  qui  mouillait  à  peu  de  dis- 
tance de  nos  cote-.  On  mit  aussitôt  à  la  voile  une  frégate  et 
une  chaloupe  armée,  pour  lui  donner  la  chasse.  Le  lende- 
main l'action  s'engagea  avec  une  opiniairetésans  exemple, 
et,  après  un  combat  de  cinq  heures,  nous  fûmes  forcés  de 
nous  retirer,  ayant  nos  navires  très  maltraités,  un  nombre 
de  bletsés  consulérable  et  cent  hommes  tués.  Le  coisaire 


a  oussi  beaucoup  souffert;  il  a  perdu  ses  voiles  et  ses 
agrès,  et  sein  vaisseau  a  été  tellement  criblé  de  coups  de 
canon ,  qu'il  lui  ;i  dû  èlre  impossible  de  regagner  les  côtes 
de  Barbarie.  Le  capitaine  algérien  est  le  même  qui,  au 
mois  de  septembre  dernier,  envoya  un  défi  au  comman- 
dant d'un  des  vaisseaux  de  guerre  napolitains,  en  rade 
pris  du  fort  d'Alicanle,  de  venir  se  mesurer  avec  lui. 

Du  18. — L'escadre  hollandaise,  sous  les  ordres  du  con- 
tre-amiral Daniel-Jean  Reyneck,  a  mis  hier  à  la  voile 
pour  l'Angleterre.  Elleest  composée  de  deux  vaisseaux  de 
ligne,  deux  frégates  et  un  cutter. 

Le  feu  confesseur  de  la  reine  ayant  demandé,  à  l'article 
delà  mort,  d'être  inhumé  dans  le  couvent  du  Cœtir-de- 
Jésiis ,  son  corps  y  a  été  transféré  ces  jours  derniers.  Le 
lendemain  de  cette  translation,  on  a  célél;ré  un  service 
solennel  auquel  ont  assisté  les  principaux  de  la  noblesse  et 
les  différents  chefs  des  ordres  religieux.  Sa  Majesté  a  fait 
élever  un  mausolée  dans  cette  église,  à  la  m^ioire  de  son 
confesseur. 

M.  le  comte  d'Oyenhausen,  chargé  d'inspecter  une  par- 
tie des  places  frontières  du  royaume,  s'est  rendu  ces  jours 
derniers  à  Salvaterra,  pour  prendre  à  celte  occasion  les 
derniers  ordres  de  Sa  Majesté. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  Communes, 
SUITE   DE   LA   SÉAKCE   DU   22. 

Après  avoir  insisté  sur  l'obligation  du  gouverneur  de  ré- 
sider dans  la  citadelle  qu'il  doit  défondri-,  et  avoir  fait  ob- 
server (|Uc  le  parlenienta  permis,  l'année  dernière,  l'em- 
ploi de  3,500  liv.  sterl.  pour  les  réparations  du  logement 
enclos  dans  le  fort ,  le  chevalier  Miller  s'est  plaint  que  l'é- 
tat des  dépenses  nécessitées  par  le  palais  du  gouverneur 
n'efit  point  été  preseiilé  à  la  chambre.  La  manière  dont  le 
grand  maîirc  <le  l'artillerie  rendait  ses  com|)les  avait  une 
laliifidc  indéterminée  bien  commode  pour  l'esprit  de  pro- 
fusion. 100,000  liv.  sterl.  et  plus,  portées  sous  les  déno- 
minaiions  vagues  d'ouvrages,  de  réparations,  de  dépenses 
accidentelles,  etc.  I 

Cependant  le  fardeau  des  impositions  destinées  à  faire 
face  à  ces  dépenses  si  peu  exactcmentconnues  pesiit  sur  le 
peuple  sans  qu'on  pût  déterminer  quand  cette  charfre  vrai- 
ment onéreuse  pounait  cesser.  Il  conclut  donc  par  la  mo- 
tion suivante  :  «  qu'il  sera  remis  à  la  chambre  un  état 
exact  des  fonds  déjà  employés  à  bâtir  la  maison  et  ses  dé- 
pendances pour  le  logement  dn  gou\erneur  de  Plymonth, 
ainsi  qu'un  devis  très  rapproi  hé  des  frais  indi^^pinsablcs 
que  lesdites  maisons  et  bâtiments  adjacents  exigent  pour 
être  achevés  et  meublés,  etc.,  sans  y  comprendre  le  tra- 
vail des  arti(icier>-  et  des  gens  condamnés  à  la  «haine.  » 

Le  relevé  des  comptes  de  1783  offrait  une  réponse  satis- 
faisante aux  questions  du  chevalier  Miller,  dit  K- capitaine 
Berkeley,  coi  trôleur-généi  al  de  l'artillerie  ;  cette  pièce  au- 
thentique, qu'il  avait  apparemment  oublié  de  consulter, 
portait  uve  sonmie  de  2,900  liv.  sterl.  votée  dans  le  comité 
des  subsides,  pour  bâtir  une  maison  au  gouverneur  de 
Pljmoulh.  Au  reste,  il  se  dispensait  de  répondre  à  la  lin 
du  discours  de  l'honorable  membre,  à  laquelle  il  conve- 
nait de  bonne  foi  ne  rien  comprendre. 

Quelques  personnes  prirent  encore  la  parole  pour  ou 
contre,  et  ne  firent  qu'effleurer  le  sujet;  enfin  la  question, 
ainsi  légèrement  traitée,  fut  mise  aux  voix,  et  rejetée  sans 
division. 

Le  23.  —  La  pétition  de  M.  Adam  pour  la  ville  de 
Gla-cow,  dans  luquelle  elle  se  plaint  du  bill  qui  soumet  le 
tabac  au  régime  de  l'accise,  ayant  paru  inculper  la  cham- 
bre, l'orateur  le  prévient  que  s'il  ne  lu  retirait,  elle  serait 
rejelée;  après  de  vaines  tentatives  pour  la  défendre, 
M.  Adam  la  retira  en  effet,  probablement  dans  l'intention 
de  la  représenter  sous  une  forme  plus  admissible. 

L'ennemi  juré  de  la  traite  des  nègres,  M.  VVilberforce, 
demanda  que  le  comité  entendit  les  capitaines  Webb,  Fal- 
conbridge  et  VMIson,  mais  que  leurs  inlerrogatoircs  ne 
fussent  ajoutés  au  corps  de  preuves  que  dans  la  vraie  place 
qu'ils  doivent  y  occuper.  Cette  motion  passa  malgré  l'op- 
|»osition  du  lord  Penrhin, 
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La  chambre  admet  aussi  M.  lotisse  à  prendre  date  pour 
la  présentation  prochaine  d'un  bill,  en  vertu  duquel  les 
communes  de  l'Angleterre  seraient  mises  en  culture. 

Du  24.  —  Le  chevalier  Chambers  a  présenté  le  compte 
des  dépenses  faites  et  à  faire  à  Sommersel-House. — Le  co- 
mité des  subsides  a  été  remis  au  vendredi  suivant.  —  An- 
nonce d'un  bill  que  M.  Sheridan  se  propose  de  présenter 
dans  quelques  jours,  pour  faire  révoquer  celui  qui  soumet 
le  tabac  à  la  régie  de  l'accise. 

La  chambre  des  pairs  a  passé  par  commission  les  bills 
de  la  taxe  sur  les  terres  et  le  malt,  ainsi  que  celui  d'indem- 
nité en  faveur  des  ministres  (|ui,  pendant  la  vacance  du 
parlement,  avaient  réglé  provisoirement  1  importation  et 
exportation  des  grains.  Les  communes  ont  ajourné  l'af- 
faire de  la  traite  des  nègres,  qui  ne  finira  probablement 
pas  de  si  tôt. 

Du  llx  février.  —Un  particulier,  dont  les  yeux  égarés 
et  les  gestes  bizarres  annonçaient  assez  la  démence,  se 
présenta  au  palais  de  la  reine;  il  insista  pour  être  admis  à 
lui  parler,  se  disant  porteur  de  lettres  de  Dieu  même,  qu'il 
ne  pouvait  remettre  qu'ù  la  reine  ou  au  roi ,  d'après  les  or- 
dres du  Père  éternel;  cet  insensé,  dans  la  poche  duquel 
on  a  trouvé  trois  lettres  qu'enveloppait  un  papier  teint  de 
sang,  a  été  conduit  à  Tothilfields-Bridwell,  maison  de 
force  où  l'on  renferme  les  vagabonds  et  les  fous. 

On  assure  que  le  prince  de  Galles  profitera  de  l'été  pro- 
chain pour  visiter  l'Irlande,  et  l'on  ajoute  que  le  comte  de 
Westmoreland ,  vice-roi  et  lord  lieutenant  de  ce  royaume, 
est  déjà  prévenu  des  intentions  de  Son  Altesse,  dont  on  a 
aussi  fait  part  à  ses  nombreux  amis. 

Les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  viennent  de 
hausser  sur-le-champ  d'un  et  demi  pour  cent;  celte  con- 
fiance est  le  résultat  de  la  résolution  prise  par  les  direc- 
teurs, et  notifiée  à  leurs  créanciers,  de  liquider,  d'ici  à 
seize  mois,  leurs  dettes  à  billets.  On  ne  pourra  plus  douter 
de  l'état  florissant  de  la  Compagnie,  si  le  bureau  de  con- 
trôle confirme  cette  di>^|>osition,  qui  fait  infiniment  d'hon- 
neur â  la  bonne  foi  des  directeurs,  libres  de  profiter  du 
délai  de  dix  ans  que  le  parlement  leur  avait  accordé. 

Le  navire  marchand  lu  Diligence,  parti  de  Ne» -York 
le  2G  janvier,  a  apporté  des  lettres  qui  annonçaient  que 
douze  vaisseaux  de  farines,  et  destinés  pour  la  France, 
étaient  sortis  de  ce  port. 

INDES    OCCIDENTALE!?. 

De  Kingston,  le  12  décembre.  — Le  comité  du  conseil 
et  celui  de  l'Assemblée  ont  eu,  jeudi  dernier,  une  confé- 
rence dans  la  chambre  du  conseil  au  sujet  de  la  tiaile  des 
nègres,  afin  de  prendre  en  considération  les  mesures  ulté- 
rieures qu'il  était  expédient  d'adopter,  conformément 
aux  résolutions  antérieures  desdils  comités.  L'honorable 
M.  Temple  Luttrell  a  fait  lecture  d'une  adresse  au  parle- 
ment d'Angleterre,  qui  a  réuni  presque  tons  les  suffrages; 
elle  a  été  adoptée  avec  quelques  légères  modifications. 

Il  arrive  dans  cette  colonie  une  quantité  prodigieuse  de 
coton  français.  Un  seul  négociant,  M.  Lindo,  en  a  reçu 
pour  son  compte  quatre-vingt-seize  cargaisons,  qui,  à 
2,000  liv.  chacune  (c'est  le  taux  le  plus  bas),  valent  en  to- 
talité 4  92.000  liv.  sterl. 

Le  Centurion  et  la  Blonde  ont  mis  à  la  voile  de  Port- 
Royal  mardi  matin,  pour  aller  en  croisière,  et  toucher, 
dit-on,  à  Saint  Domingue  et  à  Curaçao.  Jeudi  dernier  au 
soir,  la  frégate  l'Amphion  est  rentrée  dans  la  ràdc  que  ces 
bâtiments  avaient  quittée.  L'inquiétude  des  Espagnols  ne 
lui  a  pas  permis  de  mouiller  à  Carthagène ,  où  elle  avait  eu 
ordre  de  relâcher.  On  assure  que  les  Indiens  qui  habitent 
les  côtes  de  l'Amérique,  où  ces  derniers  ont  des  posses- 
sions, se  sont  soulevés;  que  les  Espagnols  s'empressent  de 
démolir  les  forts  qu'ils  ont  élevés  à  grands  frais  dans  le 
pays,  tant  ils  craignent  que  les  mécontents  ne  s'en  empa- 
rent, vu  leur  nombre  et  leur  force.  (Extrait  d'une  gazette 
de  lu  Jamaïque.) 

ADMINISTRATION. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 

La  majorité  des  districts,  dit-on,  réclame  la  permanenca 
de  leurs  assemblées  générales,  leur  convocation  perpé- 
tuelle. 
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Nous  avons  prouvé,  dans  un  des  numéros  de  ce  journal, 
qu'un  pareil  ordre  de  clioses  détruirait  la  commune  pari- 
sienne, y  unéanlirail  la  puissance  publique,  et  renverse- 
rail  tous  les  drdils  poliii(|ues  de  la  cité;  lâchons  de  mon- 
trer aujourd'hui  qu'elle  est  contraire  à  l'inlérêt  général  du 
royaume  ;  (jue  l'Assemblée  nationale  a  qualité  pour  s'y  op- 
poser, et  que  la  classe  industrieuse  et  salariée  de  la  capi- 
tale doit  surtout  envisager  celle  demande  comme  une  «les 
plus  dangereuses  alleinies  portées  aux  causes  de  son  bon- 
Leur,  ctimme  un  inHiillIble  moyen  de  tarir  la  source  des 
travaux  cl  des  déjjcnses  qui  la  font  subsister. 

La  capitale  appartient  à  l'Eiat  ;  elle  est  le  siège  du  gou- 
vernement, le  centre  des  pouvoiis,  le  dépôt  de  la  forlune 
publique,  la  demeure  du  souverain;  toutes  les  provinces 
ont  donc  un  intérêt  égal»  meut  puissant  à  ce  que  rien  n'y 
subvertisse  l'ordre,  n'y  trouble  la  marche  des  airaires,  n'y 
alarme  la  souveraineté;  l'existence  de  l'empire  repose  sur 
ces  objets;  elles  ont  droit  parconséquent  de  juger  des 
moyens  «le  leur  conseivation,  et  de  prononcer  sur  ce  qui 
pourrait  compromettre  le  respect,  la  sûreléet  la  protection 
qu'on  leur  doit.  J'ose  le  dire,  l'aris  est  au  royaume  plus 
encore  aujourd'hui  que  jamais,  que  toule  la  force,  toute 
l'autorité  nati«inale  s'y  trouvent  corn  entrées  dans  l'Assem- 
blée souveraine  et  la  personne  du  piince. 

La  capitale  peut  bien  prononcer  sur  ses  intérêts  do- 
mestiques ;  elle  peut  diviser  son  territoiri- en  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  sections  locales;  elle  peut 
ordonner  le  plan  de  sa  municipalité,  d'après  les  lois  géné- 
rales du  royaume  et  les  bdses  de  la  constitution  ;  mais  elle 
n'a  pas  le  droit  de  se  détruire,  de  se  former  en  république, 
de  se  partager  en  soixante  oligarchies  armées;  elle  doit  se 
soumettre  aux  décrets  portés  sui'  les  fonctions  et  les  pou- 
voirs du  corps  administratif.  Ces  déciels  veulent,  et  veu- 
lent sagement,  que  les  assemblées  piimaires  ne  soient  qu'é- 
lectives, et  que  là  se  borne  leur  activité  publique. 

A  ce  point,  la  démocratie  peut  seconciiiei  avec  les  in- 
térêts d'un  grand  empire;  mais  si  l'on  veut  aller  plus 
loin,  si,  donnant  aveuglément  dans  des  projets  absurdes 
ou  in^idieux,  l'on  attribue  à  la  multitude  des  fonctions 
toujours  au-dessus  de  sa  nature,  et  quelquefois  de  sa  por- 
tée; alors  le  trouble,  la  confusion,  le  conllit  des  autorités 
amènent  le  tiraillement  dans  le  gouvernement,  la  misère, 
l'anarchie  et  la  ruine  publique. 

Les  provinces  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  voir  i«vec 
indillérence  une  ca|)ilale,  sinon  perpétuellement  assem- 
blée, du  moins  perpétuellement  convoquée,  toujours 
prêle  à  communiquer  au  reste  de  l'Etal  l'agitation,  la  ru- 
meur, l'intiuiétude  de  ses  propres  mouvements  :  car,  indé- 
pendamment des  motifs  puissants  que  nous  venons  de  dé- 
duire, ce  bouillonnement  perpétuel  du  centre  de  l'empire 
porterait  à  la  longue  le  dessèchement  et  la  stérilité  dans 
toutes  ses  parties.  11  faudrait  créer  une  autre  capitale,  et 
ce  mouvement  violent  de  la  machine  publique  ne  se  ferait 
point  sans  de  grands  maux,  sans  la  ruine  d'une  génération 
entière. 

L'Assemblée  nationale  a  donc  droit,  au  nom  de  sa  puis- 
sance, au  nom  de  l'Etal,  au  nom  des  provinces,  au  nom 
de  la  raison,  de  s'opposer  à  la  permanence  des  assemblées 
élémentaires  de  la  capitale,  comme  à  un  oubli  de  la  con- 
Btilution,  à  un  exemple  dangereux  d'égarement  politique, 
qui,  s'il  était  imité  parles  autres «ommunes,  ferait  de  la 
France  un  désert,  où  les  lois  céderaient  la  place  au  des- 
potisme, cet  enfant  de  la  misère  et  de  l'anarchie  des  peu- 
ples. 

La  nation  assemblée  a  dit  :  <i  Nous  voulons  élire  nos  re- 
présentants, nos  administrateurs;  nous  entendons  borner 
ïài  l'exercice  dos  droits  de  cilovens  actifs  «lans  nos  comices 
d'élection.  »  Je  demande  quelle  est  la  partie  de  la  nation 
qui  a  droit  de  se  soustraire  à  celte  loi,  de  lui  en  oppo- 
ser une  autre,  et  de  détruire  ainsi  la  souveraineté  du 
peuple? 

Toule  exagération,  toute  impatience  de  la  soumission, 
tout  amour  de  l'agitation,  toute  crainte  chiméricine  doi- 
vent céder  à  ce  décret  de  la  raison,  à  peine  de  désordres 
et  de  servitude  nationale. 

Paris  a  donné  un  grand  exemple  aux  provinrcs  dans  ses 
efforts  pour  détruire  le  despotisme  ;  mais  il  en  reçoit  un 
aussi  grand  sans  doute  dans  leur  respect  et  dans  leur  sou- 
mission à  la  loi  constitutive  de  l'Etat,  sans  laquelle  il 
n'existe  ni  force,  ni  bonheur,  ni  puissance  assurée. 


Au  reste,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  capitale  f.ré- 
tende  se  partager  en  soixante  assemblées  oligarcliiqu.  s; 
ce  vœu,  qui  est  peut-être  celui  de  la  majoiité  numciiquc 
des  distiicts,  n'est  point  celui  de  l'assemblée  repre^enla- 
live  de  la  commune,  n'est  point  celui  de  la  majorité  des 
citoyens. 

Et,  en  e(Te; ,  il  e-t  de  connaissance  certaine  que  les  as- 
semblées de  district  ne  sont  en  général  composées  que  d'un 
petit  nombre  de  personnes,  et  cela  parceque  leur  «éternelle 
tenue  force  ceux  qui  ont  une  famille,  des  alfaires,  un 
étal,  de  la  propriété,  désengagements,  à  s'en  absenter 
par  devoir  et  par  besoin.  Ainsi  le  vœu  émis  nelc-t  que  par 
un  petit  nombi  e  des  habitants  de  Paris,  moins  liés  peut  être 
que  les  absents  à  la  tranquillité,  à  l'ordre,  au  repos,  à  |j 
paix  publics,  parcequ'en  général  l'amour  de  son  étal,  de 
ses  devoirs  domestiques,  des  soins  de  famille  qui  éloignent 
forcénieni  des  comices  toujours  délibérant,  toujours  agi- 
tés ;  cet  amour  produit  rattachement  à  mules  les  causes  de 
bonheur  public  que  je  viens  d'indiquer,  d'une  manière 
plus  étroite  qu'un  simple  goûldes  discussions  politiques  ou 
des  délibérations  jiopulaiies. 

Des  assemblées  toujours  subsistantes  donneraient  perpé- 
tuellement lieu  à  des  mouvements  publics,  des  agitations, 
des  inquiétudes;  presque  uniquement  eonq)osée>  d'hom- 
mes isolés,  par  la  raison  que  nous  venons  de  dire,  elles  of- 
friraient mille  moyens  aux  esprits  lurbiilenls  d'échauffer, 
d'égarer  la  mulliiude,  et  de  faire  prendre  à  des  auditeurs 
peu  éclairés  des  arrêtés  qui  lieraient  ou  du  moins  ••ollici- 
teraient  d'une  manière  importune  la  masse  totale  des  habi- 
tants du  quartier,  et  qui  produiraient  la  haine  et  la  «livi- 
sion,  un  mécontentement  général  parmi  les  citoyens. 

Mais  le  peuple,  celui  qui  ne  vit  que  de  son  industrie, 
qui  ne  subsiste  que  d'un  salaire  incertain  et  modique,  celle 
classe  d'homme^  qui  compose  la  |)lus  nombreuse  partie  de 
la  population,  cette  portion  indigente  de  la  société  a  le  plus 
grand  intérêt,  celui  de  son  existence,  à  s'opposer  atout 
renversement  d'ordre,  tout  système  public  qui  pourrait 
anéantir  le  repos  de  la  ville,  en  éloigner  les  gens  riches,  les 
grands  propriétaires,  ceux  que  leur  amotir  pour  la  librrié 
morale,  leur  goût  pour  le  plaisir  attirent  à  Paris,  et  dont 
le  luxe,  la  profusion  et  les  dépenses  ont  abondamment 
fourui  jusqu'à  présent  du  travail  aux  ouvriers,  des  débou- 
chés au  connnerce,  des  bénéfices  à  l'industrie. 

Or  la  i>ermanence  des  districts,  en  inquiélint,  en  agi- 
tant, en  éhctri^ant,  en  remuant  sans  cesse  Paris  par  des 
convocations  biuyantes,  |)ar  des  assemblées  tumultueuses, 
doit  inévitablement  en  chasser  toutes  les  clauses  rii  lies  et 
paisibles  de  la  société,  laisser  parconséquent  le  peuple 
sans  ouvrage  et  les  ateliers  sans  travaux.  La  partie  labo- 
rieuse et  pauvre  de  Paris  a  donc  un  inléiêl  excessif  à  ne 
point  voir  au  milieu  de  nous  soixante  communes  armées  et 
délibérant;  la  permanence  est  donc  dangereuse  de  ce 
C(Jté;  elle  doit  donc  être  rejetée. 

Il  serait  contre  la  vérité  de  dire  que  l'on  ne  sera  jamais 
sûr  de  la  liberté  sans  ces  piêcaulions  inquiètes,  sans  l'ac- 
livi;é  des  assemblées  primaires.  Les  districts  ont  été  le  sa- 
lut de  l'Etat,  paiceqn'ils  ont  été  dans  un  moment  de  crise 
des  points  de  ralliement  de  la  force  publique;  qu'alors  il 
n'existait  d'autre  moyen  de  repousser  la  servitude  que 
l'insunection  et  l'armement  du  jreuple;  mais  depuis  que 
l'Assemblée  nationale  a  été  déclarée  permanente,  «pie  les 
corps  administratifs,  les  municipalités,  les  gardes  ci- 
toyennes ont  éléorgani--ées,  que  l'armée,  les  corjjs,  loules 
les  clauses  de  la  société  ont  le  même  intéiêl,  et  sont  mns 
vers  un  m'me  but;  que  le  pouvoir  exécutif  est  circons- 
crit, déterminé,  je  ne  vois  pas  ce  que  pourraient  faire 
soixante  cités  armé<'s  dans  une,  sous  le  nom  de  districts 
permaiUMits;  je  ne  vois  pas  qu'ils  pussent  servir  la  cause 
de  la  liberté  ;  je  vois  seulement  qu'ils  peuvent  beaucoup 
nuire  au  bien  de  la  paix,  sans  laquelle  la  liberté  n'exi>le 
pas. 

Ainsi  donc,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
In  permanence  des  assemblées  générales  des  districts,  il 
résulte  :  1°  qu'elle  esl  roniraire  aux  droits  de  la  commu- 
ne, qui  ne  p<  ul  répondre  de  l'ordre  public,  cl  assurer  la 
liberté  des  iiulividus  qu'autant  qu'aucune  de  ses  parties 
ne  pourra  se  mouvoir  sans  son  ronsenlement,  sans  sa  vo- 
lonté; 2°  qu'elle  attaque  le  droit  des  provinrcs,  parceque 
toutes  ont  un  intérêt  égal  ù  ce  que  le  siège  de  la  sonviTai- 
nelé  du  gouvernement,  du  trésor  national,  ne  soil  ui  agité, 
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ni  bouleversé  par  un  régime  insolile  et  orageux ,  et  qu  il 
n'est  lias  jusle  de  dérogera  la  loi  constituiionnelle  pour 
faire  des  assemblées  primaires  de  Faris  soixante  oligar- 
chies armées  ;  3*  qu'elle  est  opposée  au  bonheur  du  peuple 
qui  ne  vil  que  des  dépenses  des  riches,  et  dont  la  misère 
n'aura  point  de  terme,  si  ceux-ci  se  refusent  à  demeurer 
dans  une  ciié  toujours  en  mouvement,  et  où  la  puissance 
publique  serait  nulle,  parcequ'elle  serait  divisée  ou  con- 
trariée dans  son  action  ;  4°  parceque  celte  permanence  est 
inutile  pour  le  maintien  de  la  révolution,  aujourd'hui  que 
l'Assemblée  nationale  est  permanente,  la  constitution  et 
l'organisation  des  gardes  sont  devenues  les  véritables  sou- 
tiens de  nos  droits  et  les  remparts  de  la  liberté  publique. 
{Cet  article  est  de  M.  Peucket.) 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

Permettez-moi,  monsieur,  de  répondre  au  ciris  ano- 
nyme qui,  dans  votre  n"  57,  fait  valoir  une  motion  par 
laquelle,  selon  lui,  M.  le  vicomte  de  La  Châtre  se  propo- 
sait de  débuter  dans  l'Assemblée  nationale.  «  Celte  motion 
avait  pour  objet,  nous  dit-on ,  de  faire  rayer  de  la  liste  du 
traitement  les  quatre  cent  cinquante-cinq  particuliers  les 
plus  riches  d'entre  les  envoyés  de  prétendues  corporations 
ci-devant  connues  sous  les  noms  de  noblesse  et  de  clergé, 
attendu  que  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  repré- 
sentent un  bien  moindre  nombre  de  citoyens  que  ceux  du 
peuple,  et  qu'il  a  été  décidé  que  la  France  serait  suffi- 
samment représentée  par  sept  cent  quarante-cinq  députés. 

J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  l'anonyme  que 
l'Assemblée  nationale  n'est  point  et,  dès  le  commence- 
ment, n'a  point  été  la  nomenclature  des  ci-devant  préten- 
dus ordres,  mais  que  les  représentants  réunis  de  toutes 
les  parties  du  royaume  sont  égaux  entre  eux,  étant  tous  et 
un  chacun  chargé  de  stipuler  un  seul  et  même  intérêt, 
l'intérêt  général,  celui  delà  nation  entière. 

Dans  une  assemblée  actuellement  en  exercice,  et  dont 
les  membres  ont  respectivement  vériQé  leurs  pouvoirs, 
on  ne  peut  ni  se  retrancher  soi-même ,  ni  retrancher  ses 
égaux. 

La  prétendue  motion  dont  il  s'agit  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  priver  fous  les  députés  d'une  indemnité  déjà 
trop  peu  proporlionnée  à  leurs  travaux;  car  si  quelques- 
uns  étaient  sans  honoraires,  la  délicatesse  et  l'amour  de 
l'égaillé  forceraienl  les  autres  à  n'en  point  accepter. 

Il  est  donc  de  la  dignité  de  la  nation ,  il  est  de  la  justice 
la  plus  rigoureuse,  d'offrir  à  tous  ces  pères  de  la  patrie  le 
même  traitement.  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  assez  admi- 
rer leur  désintéressement,  disons  mieux,  leur  magnani- 
mité. Les  services  qu'ils  nous  rendent  sont  à  jamais  inap- 
préciables, et  nos  derniers  neveux  seront  tenus  de  payer  à 
leur  mémoire  le  dernier  tribut  de  notre  reconnaissance. 

11  ne  serait  pas  généreux  de  vouloir  aujourd'hui  jeter  de 
la  défaveur  sur  ceux  des  députés  qui  sont  prêtres  ou  no- 
bles. Les  citoyens  de  toutes  les  classes  ont  accueilli  des 
lauriers  au  nom  de  la  patrie  ;  la  justice  et  la  vérité  triom- 
phent constamment  dans  l'Assemblée  nationale,  et  les  actes 
sublimes  de  ce  majestueux  corps  honorent  tous  ses  mem- 
bres. Quoique  nous  érigions  peut-être  dans  nos  cœurs  des 
trophées  particuliers,  nous  ne  voyons  que  des  sages  dans 
le  sanctuaire  de  la  sagesse;  et  lorsque  l'Assemblée  pro- 
nonce ses  décrets,  tous  ceux  qui  la  composent  ont  un 
rayon  de  gloire.  Lorinet,  D.  M. 


AVIS  DIVERS. 


On  trouve  chez  M.  Kiiapen  fils,  libraire-imprimeur,  rue 
Saint.Andrc-des-Arts,  en  lace  du  pont  Saint-Michel,  des 
collections  du  ISutlcIin  de  l'.lsscmblce,  à  compter  du  7 
juillet  jusqu'au  1"  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Monilciir.  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
l>2  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv.  JOsous  pour  la  province. 
11  ne  reste  plus  que  cinquante  collections  complètes.  On 
pourrait  fournir  un  certain  nombre  de  mois  séparés,  à  rai- 
son de  6  liv.  par  mois  pour  Paris,  et  de  7  liv.  10  sous  pour 
la  province» 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 

SÉANCB   DU   LUNDI    8    MARS. 

M.  de  la  Borde  demande  que,  conformément  au  vœu 
exprimé  dans  la  note  qui  termine  le  discours  de  M.  Necker, 
le  président  de  l'Assemblée  écrive  aux  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte.  M.  Necker  observait,  dans  cette  note, 
que  la  caisse  d'escompte  voulait  fournir,  en  rescriptions 
payables  au  mois  d'avril ,  les  sommes  qu'elle  doit  compter 
en  mars.  Cet  arrangement  nuirait  au  service  de  ce  mois, 
et  le  ministre  désire  que,  par  un  décret,  les  administra- 
teurs soient  empêchés  de  payer  en  effets  à  des  échéances 
postérieures  au  mois  de  mars.  M.  de  La  Borde  demande 
ensuite  l'impression  de  l'étal  des  créances  exigibles  au 
trésor  royal  sur  plusieurs  particuliers,  et  de  celui  des  dé- 
penses qui  ont  été  communiquées  aux  commissaires  nom- 
més il  y  a  quelques  mois  pour  l'examen  de  divers  plans  de 
fmance. 

Ces  propositions  sont  accueillies  par  l'Assemblée. 

—  M.  Merlin  fait  lecture  de  l'article  II  du  litre  III  des 
droits  féodaux. 

Après  quelques  discussions,  cet  article  est  adopté  en 
ces  termes:  «  Et  sont  présumés  tels,  saufla  preuve  au  con- 
traire: 1°  Toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles  en 
argent,  graines,  volailles,  denrées  ou  fruits  de  la  terre, 
servis  sous  la  dénomination  de  cens-censives  sur  cens,  ren- 
tes féodales,  seigneuriales  ou  emphytéotiques,  champart, 
tasque,  ferrage,  agiier,  soète,  corvées  réelles,  ou  sens 
toute  autre  dénomination  quelconque,  qui  ne  se  paient  et 
ne  sont  dus  que  par  lepropriétaire  ou  possesseur  d'un  Tond, 
tant  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur,  et  à  raison  de  la 
durée  de  sa  possession. 

«  2"  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de  quint, 
requintj  treizième,  lods  et  treizains,  lods  et  ventes,  mi- 
lods,  rachats,  venterolles,  reliefs,  relevaisons,  plaids  et 
autres  dénominations  quelconques,  sont  dus  à  cause  des 
mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires  ou 
les  héritiei-s  et  ayant-cause  du  précédent  propriétaire  ou 
possesseur. 

«  3"  Les  droits  d'acapts ,  arrière-acapts  et  autres  sembla- 
bles dus  à  la  mutation  des  ci-devant  seigneurs.  » 

—  M.  Barnave  fait  le  rapport  du  travail  du  comité 
des  colonies. 

Le  commerce  de  France  vous  a  fait  connaître 
ses  vœux  et  ses  inquie'tudes  sur  plusieurs  objets 
qui  l'intéressent,  et  sur  les  rapports  de  la  France 
avec  les  colonies.  Au  même  moment,  des  nouvelles 
des  colonies  fixent  votre  attention  sur  elles.  Vous 
avez  charge'  un  comité  d'examiner  les  pétitions 
des  villes  de  commerce  et  de  manufactures,  et  les 
pièces  arrivées  de  Saint-Domingue  et  de  la  Marti- 
nique... Nous  avons  reconnu  que  la  question  se  ré- 
duit à  des  termes  bien  simples.  L'intérêt  de  la  France 
et  du  commerce  est  de  conserver  les  colonies;  rien 
n'est  plus  évident  :  les  moyens  à  prendre  ne  sont  pas 
moins  clairs.  11  faut  inviter  les  colonies  à  présenter 
leurs  vœux  sur  leur  constitution,  et  leurs  vues  con- 
certées avec  le  commerce  pour  ce  qui  concerne  leurs 
rapports  avec  la  métropole.  Voilà  lo  parti  que  la  jus- 
tice, d'accord  avec  les  besoins  des  circonstances,  en- 
gage votre  comité  à  vous  proposer. 

Le  récit  des  mouvements  des  colonies  a  donné 
([uelque  inquiétude  :  ils  nous  ont  paru  moins  graves 
qu'on  ne  l'avait  d'abord  pensé.  Ils  cesseront  a  l'in- 
stant 011  vous  aurez  détruit  les  motifs  de  plaintes  qui 
les  ont  produits.  Les  colonies  ont  été  le  théâtre  des 
plus  grandes  oppressions  du  régime  arbitraire  et  mi- 
nistériel; et  comme  si  le  despotisme,  exilé  de  la  mé- 
tropole, eût  cherché  à  se  dédommager,  ses  agents 
ont,  dans  les  derniers  temps,  multiplié  leurs  vexa- 
tions. Telle  est  incontestablement  la  principale  cause 
des  insurrections,  qui  n'ont  point  été  dirigées  contre 
la  nation,  ni  contre  le  roi,  mais  contre  le  despotisme. 
I  Les  colonies  souffraient,  dans  ce  moment,  de  la  rareté 


Tarin.  Typ.  Henri  l'Ion,  nie  Garnnclèrc,  8. 
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fies  subsistances;  de  !à  les  plaintes  contre  le  régime 
proliihilif.  Les  ennemis  (In  bonheur  public  ont  tantôt 
mterpit'lé  vos  déciels  de  manière  à  l'aire  croire  (ju^ils 

rionrraient  conipromctlre  la  fortinie  et  la  vie  (les  co- 
ons;  tant(jl,  excitant  des  insurrections  intérieures, 
ils  ont  vonlu  ajoulcr  aux  maux  qu'ils  annon(;aient 
pour  l'a  venir  !(' mal  présent  d'un  di'sordreanarclii(iuc. 
C'est  à  ces  points  ([ne  se  réduisent  les  causes  de  tons 
lesévénenitnls.  Il  laul  rassurer  le  connnerce.  ,1e  n'i- 
gnore pas  (|  ne,  dans  cette  asscnd.'li-e  nu'me  ,(|uel(pn's 
personnes  regardent  connue  inutiles  les  colonies  et 
le  connnerce  extérieur.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
la  France  doit  se  cn-er  un  connnerce  et  acqut-rir  des 
colonies:  ces  choses  existent;  elles  sont  intime- 
ment li('es  à  l'ordre  social,  et  leur  changement,  (|uel 
(|u'il  fut,  occasionnerait  un  grand  bouleversement. 
Quand  on  voudra  considi'rer  la  (|uestion  sous  ce 
point  de  viu',  elle  ne  présentera  plus  de  doiiie;  on 
verra  (lu'il  s'agit  de  l'inlc'n't  de  la  constitution,  de 
l'existence  d'une  nndtitude  de  Français  (pii  vivent  de 
la  prospérité  du  conuneree.  C'est  le  connnerce  qui 
donne  de  la  valeur  à  nos  productions,  à  nos  manu- 
l'actures...  Abandonnez  les  colonies,  et  vous  recevrez 
d'elles,  à  gnnuls  frais,  ce  (]ne  vous  en  obtenez  à  bas 

tirix  anjonrd'hni;  abandonnez  les  colonies,  et  une 
nanche  immense  d'industrie  disparaîtra  avec  elles. 
Les  colonies  sont  l'école  des  matelots;  nous  n'avons 
pas,  poiu-  les  former  et  pour  les  occuper  pendant  la 
paix,  un  cabotage  intérieur  qui  puisse  les  instruire, 
a|in  que  nous  nous  en  servions  utilement  pendant  la 
guerre.  Toute  proportion  serait  détruite  entre  nous 
et  les  antres  puissances;  nous  serions  tenus  de  rece- 
voir de  nos  rivaux;  nous  pourrions  à  peine  naviguer 
sur  nos  côtes,  et  il  nous  faudrait  des  ai  niées  et  des 
forteresses  pour  les  défendre.  Tous  les  citoyens  que 
le  comnuMTC  emploie,  et  les  provinces  qu'il  enrichit 
tondjeraientdans  la  plus  grande  détresse.  Vous  n'au- 
riez pins  la  perspective  assurée  d'une  heureuse  révo- 
lution ;  la  constitution  serait  ébranli'c  ;  une  foule  de 
malheureux  dans  le  désespoir  serviraientpour  l'atta- 
(juer;  cnlin,  cpnds  moyens  ne  se  présenteraient  pas 
(le  rauieiuM'  le  despotisme  et  l'anarcbie?  On  dirait  an 
|)enple:  Vous  aviez  du  travail  avant  d'être  li!)res; 
vous  aviez  du  pain  sous  les  anciennes  lois.  Artilice 
aussi  digne  de  mi'|)ris  qu'il  est  coupable;  argument 
banal,  que  le  ma  1  lien  r  peut  eeperulant  en  tendre  quand 
le  désespoir  étonfle  dans  le  cœur  Ion  tan  tresen  liment. 
Le  comité,    dans   le  projet  de  décret    qu'il  va 
mettre  sous  vos  yeux,  s'est  occupe  de  trois  ob- 
jets principaux.  Le    gouvernement   des    colonies, 
les  plaintes  sur  le  régime  prohibitif,  la  fausse  inter- 
prétation des  principales  lois.  Sur  le  premier  olijet, 
le  comité  a  pensé  (pu;  le  climat,  le  sol,  les  produc- 
tions, les  niu'urs,  etc.,  nécessitent  une  différence  ; 
c'est  sur  le  vœu  des  colonies  qu'il  convient  de  sta- 
tuer. Mais  il  est  des  princiiies  qui  doivent  être  déter- 
mini'S  avant  (pie  l'assendjlée  coloniale  soit  convo- 
(piée.  Le  çonnté  croit  (pi'il  serait  m-cessaire  d'en- 
voyer une  iustrncli(»n  sur  la  manière  d'interpréter  et 
déjuger  les  décrets;  il  pense  aussi  qu'il  vaut  mieux 
conserver  les  assend)lées  actuelles  que  de  dininer 
des  n'glements  de  convocation  dontl'ext'Cuti(ni  serait 
dil'licile.  11  propose  d'autoriser  les  colonies  à  suivre, 
dès  ce  moment,  les  décrets  |)onr  l'organisation  des 
municipalités  et  des  assemblées  administratives.  Siu- 
le  second  point,  le  comité  croit  ni-cessaire  de  réunir 
beaucoup  d'instructions,  et  de  consulter  toutes  h^s 
parties  intéressées,  en  se  réservant  de  sfatiu'r  sur  le 
vœu  (pi'expriuuM-ont  les  colonies,  et  sur  les  observa- 
tions du  commerce.  Le  troisième  point  concerne  les 
alarmes  qu'on  a  rc'pandnes.  Vous  ne  pouvez,  vous  ne 
devez  parier  ici  (pi'un  langage,  c'est  celui  de  la  vé- 
rité. Il  faut  désav()\u'r  la  laiisse  extension  cpi'on  a 
donnée  à  vos  décrets.  Puisqu'on  élève  aujourdlnij 


des  doutes  sur  ce  (pi'il  est  donloiu'eux  de  laisser  sub- 
sister, quand  on  voudrait  et  (juand  on  ne  peut  le  (lé- 
trnire,  (U'ciarez  que  vous  n'avez  entendu  rien  inno- 
ver. Cette  dt'claralioti  sidtit;  elle  dit  tout.  La  partit 
la  plus  dil'licile,  c'est  la  manière  de  conslitiu-r  le 
gouvcrm'nnntdes  colonies.  L;i  justice  et  la  conhance 
la  francliise  et  la  bonne  foi,  telle  doit  être  notre  po- 
liti(pie.  Puis(]ne,  pour  la  première  lois,  nous  sommes 
appelés  à  traiter  avec  ini  peuple,  disons-lui  :  Vous 
avez  soulfert  avec  nous,  jouissez  avec  nous  de  notre 
bonheur;  vous  ne  pouvez  exister  indt-pendants;  vous 
avez  besoin  de  nous,  nous  avons  besoin  de  vous;  ré- 
unissons-nonsdimc.  iNoussomnH'sd(')à réunis:  notre 
patrie  est  votre  patrie;  vos  femmes,  vos  enfants  ha- 
Ijitent  parmi  nous  ;  le  noble  orgueil  du  bon  Fran(;ai3 
imus  est  corniu  à  tous  deux.  Amis,  concitoyens. 
Français,  l'univers  vous  a  vus,  dans  des  temps  mal- 
heureux, nous  doiuier  di'S  preuves  de  lidélité;  jurez- 
nons-la  donc  anjourd'lnii  cette  lidélitc'  s.icrée,  rece- 
vez-en le  sernu'iit  de  nous,  et  qu'il  soit  dt-sormais  le 
premier  article  du  traité  qui  doit  exister  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies. 
Voici  le  projet  de  décret  que  propose  le  comité  : 

0  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  adresses  et 
pétitions  des  \illes  (le  commerce  el  de  mannrnctures,  sur 
les  pièces  nouvellement  anivées  de  Sainl-Doniiiigue  et  de 
la  Martinique,  à  elle  adressées  par  le  miriisirede  la  marine, 
et  sur  les  (demandes  et  représentations  des  députés  des  co- 
lonies : 

«  Déclare  f[ue,  considérant  les  colonies  comme  une  par- 
tie de  l'empire  français,  et  délirant  les  faire  jouir  des 
fruits  de  l'heureuse  rét;cnératioii  qui  s'y  est  ()|)êrée,  elle 
n'a  cependant  jamais  entendu  les  comprendre  dans  la 
constitution  qu'elle  a  déciélée  pour  le  rojaume,  et  les  as- 
sujéllr  à  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
leuis  convenances  locales  et  pariiculières. 

«  En  conséquence,  elle  a  décrété  el  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  I"^'.  Chaque  colonie  est  autorisée  à  faire  connaî- 
tre son  vœu  sur  la  constitution,  sur  la  législation  et  sur 
radminiâtralioi!  qui  conviennent  à  sa  prospcrilé  et  au  bon- 
heur de  ses  habit. mis,  à  la  charffe  de  se  conformer  aux 
principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à  lu  méliopole,  et 
qui  assurent  la  con>>er\ation  de  leurs  inlérits  respectifs. 

a  IL  Dans  les  colonies  où  il  existe  des  assemblées  colo- 
niales, libieraenl  élues  par  les  citoyens,  cl  avouées  par 
eux,  ces  assemblées  seront  admises  à  exprimer  le  vœu  de 
la  colonie  ;  dans  celles  où  il  n'existe  pas  d'assembiées  sem- 
blables, il  en  sera  formé  incessamment  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions. 

«  m.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir,  dans  chaque 
colonie,  une  instruction  de  l'Assemblée  nationale  renfer- 
mant: 1"  Les  moyens  de  parvenir  à  la  formation  des  as- 
semblées coloniales  dans  les  colonies  où  il  n'en  existe  pas; 
2°  Il  s  bases  génér,iles  auxquelles  les  assemblées  coloniales 
devront  se  conformer  dans  les  plans  qu'elles  présenteront. 

«  IV.  Les  plans  préparés  dans  lesdites  assemblées  colo- 
niales seront  soumis  à  l'Assemblée  nalionale,  pour  être 
examinés,  discutés  par  elle  et  pré.^enlés  ù  l'acceplatlon  et 
à  lu  sanction  du  roi. 

«  V.  Les  décrets  de  l'Assemblée  nalionale,  sur  l'orpui- 
sation  des  nuuiicipalilés  el  des  assemblées  administratives, 
seront  envoyés  anxdites  asseiid)léos  coloniales,  avec  pou- 
voir de  mettre  à  exécuiion  la  partie  desdils  décrets  qui 
peut  s'adapter  aux  ronvenances  locales,  sauf  la  décision 
définitive  de  l'AssemLlée  nationale  el  du  roi  sur  les  modifi- 
cations qui  auraient  pu  y  être  apportées,  el  la  sanction 
provisoire  du  gouverneur  pour  l'exécution  des  arrêtés  qui 
seront  pris  par  les  assemblées  administratives. 

B  VL  Les  mêmes  asvemblées  co'oniales  énonceront  leur 
vœu  sur  les  modifications  (jui  pnurront  être  apportées  au 
régime  proliihilif  du  commerce  entre  la  métropole  et  la  co- 
lonie, pour  être,  sur  hur  i)o<ilion,  et  après  avoir  entendu 
les  représentants  du  commerce  français,  statué  aiusi  qu'il 
appartiendra. 

«Au  surplus,  l'Assemblée  nalionale  déclare  qu'elle  n'a 
entendu  rien  innover  dans  aucune  des  branches  du  com- 
merce, soil  direct,  soit  indirect  de  la  l'iMiice  avec  ses  co- 
lonies; met  les  colons  el  leurs  piopiiélés  sous  la  sauvc- 
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garde  spéciale  de  la  nation;  déclare  criminel  envers  la 
iiuiloa  quiconque  travaillerait  à  exciter  des  soulèvements 
contre  eux. 

«Jugeant  favorablrment  des  motifs  qui  ont  anime  les 
citoyens  dcsditrs  colonies,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  heu 
confre  eux  à  aucune  inculpation.  Elle  attend  de  leur  pa- 
triotisme le  maintien  de  la  tranquillité  et  une  lidélité  invio- 
lable à  la  n;ilion,  à  la  loi  et  au  roi.  » 

La  salle  retentit  d'applaudissements.  —  On  demande  de 
tontes  paris  à  aller  aux  \oix.  —  Le  plus  grand  nombre  des 
membres  se  lèvent  pour  en  exprimer  plus  positivement  le 
V(pu.  —  M.  de  Mirabeau  l'aîné  et  M.  Pétion  de  Villeneuve 
montent  à  la  tribune.  —On  crie  de  nouveau  aux  voix. 

L'Assemblée  délibère  et  adople,  presque  unanimement, 
le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  des  colonies.  — 
Les  applaudissemenls  recommencent  avec  transport. 

M.  "*,  dc'putc'  de  la  Martinique  :  L'Assemblée  na- 
tionale ne  doit  pas  douter  de  la  joie  et  de  la  reconnais- 
sance des  colonies.  Il  serait  à  désirer  que  le  décret 
partît  le  plus  tôt  possible  ;  je  demande  fiue  M.  le  i)ré- 
sident  soit  cbar^çé  de  supplier  le  roi  de  donner  ses 
ordres  pour  qu'une  corvette  soit  expédiée  à  cet  effet. 
Je  demande  en  même  lemps  que  les  instructions 
soient  incessamment  rédigées.  Je  suis  cbargé,  par 
ceux  des  colons  de  la  Martiiii(pie  qui  sont  à  Paris,  de 
solliciter  leur  admission  à  une  séance  du  soir  pour 
prêter  le  serment  civique. 

Ces  propositions  et  ces  demandes  sont  unanimement 
accueillies. 

Un  de  MM.  les  secrélaires  lit  une  note  dont  voici  la 
substance:  Des  dépêches  du  16  février  apprennent  que 
Saint-Pierre  et  les  Gayes-Saint-Louis  sont  dans  la  plus 
grande  tranquillité;  que  la  récolte  des  sucres  rend  très 
bien,  et  que  le  gouverneur  et  les  troupes  ont  prêté  le  ser- 
inenl  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

—  M.  Merlin  reprend  la  lecture  des  articles  sur  les 
droits  seigneuriaux  achetables.  Après  une  légère  discus- 
sion ,  l'Assemblée  décrète  siiecessivement  ce  qui  suit: 

«  III.  Aucune  municipalité,  aucune  administration  de 
district  ou  de  département  ne  pourra,  à  peine  de  nullité, 
de  prise  ù  partie  et  de  doiniuages-iniérêts,  prohiber  la 
perception  d'aucun  des  droits  seigneuriaux,  dont  le  paie- 
ment sera  léclamé,  sous  prétexte  qu'ils  se  trouveraient 
implicitement  ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité, 
sauf  aux  parties  intéressées  ù  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droit  ordinaire,  devant  les  juges  des  lieux. 

«  IV.  Les  propriétaires  des  fiefs ,  dont  les  archives  et  les 
titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés  à  l'orcasion  des  troubles 
survenus  depuis  lecomniencenient  de  l'année  1789,  pour- 
ront ,  en  faisant  preuve  du  fait ,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, dans  les  trois  années  de  la  publication  du  présent 
décret,  être  admis  à  établir,  soit  par  actes,  soit  par  la 
pn  uve  testimoniale  d'une  possession  de  trente  ans,  anté- 
rieure à  l'incendie  ou  pillage,  la  nature  ou  la  quotité  de 
ceux  des  droits  non  supprimés  sans  indemnité  qui  leurap- 
parlenaienl, 

u  V.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d'être  parlé  ne 
|)Ourra  être  acquise  que  par  dix  témoins,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  droit  général ,  et  par  six  témoins,  dans  tout  autre  cas. 
«  VI.  Les  propriétaires  de  liefs  qui  auraient,  depuis  l'é- 
po(|ue  énoncée  dans  l'article  IV,  renoncé  par  contrainte  ou 
violence,  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  leurs  droits  non 
supprimés  par  le  présent  décret,  jiourront,  en  se  pour- 
voyant également  dans  les  trois  années,  demander  la  nul- 
lité de  leurs  renonciations;  et  après  ce  terme,  ils  n'y  se- 
ront plus  reçus,  même  en  prenant  des  leltrcsde  rescision.» 

!M.  Desmf.umers  :  Je  prie  l'Assemldée  de  voidoir 
bien  ni'entendie,  au  nom  du  comité  de  conslilution, 
sur  une  affaire  importante. 

La  nouvelle  numicipalilé  s'est  établie  sans  trouble 
à  Strasbourg:  l'élection  du  maire  n'a  été  que  provi- 
soire; on  attend,  pour  la  rendre  délinitive,  la  déci- 
sion de  l'Assemblée.  Cette  nomination  commence  à 
exciter  queUpies  troubles  qui  paraissent  tenir  à  des 
préventions  reii,!;ieus(S  :  le  maire  (Mu  est  luthérien. 

Le  3  lévrier,  la  ville  de  Strasbourg  se  divisa  en 
quinze  sections:  dans  deux  de  ci\s  seetiuiis,  ou  ne 


voulait  ])as  reconnaître  à  M.  le  baron  de  Diétrich  les 
droits  de  citoyen  actif,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  un  domicile  d'une  année  a  Strasbourg,  mais  de 
huit  mois  seulement,  et  qu'il  avait  exercé  ses  droits 
à  Paris,  lors  des  élections  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. Ces  réclamations  n'ont  point  été  accueillies. 
M.  de  Diétrich  a  obtenu  au  second  scrutin,  sur  5,685 
votans,  3,312  suffrages;  ce qtii  fait  456  voix  par-delà 
le  nombre  nécessaire  pour  la  pluralité  absolue,  et 
1,000  en  sus  de  la  pluralité  relative. 

Vous  avez  à  examiner  si  M.  le  baron  de  Diétrich 
peut  être  considéré  comme  ayant  domicile  actuel  à 
Strasbourg.  Il  est  né  dans  cette  ville;  il  y  habite  de- 
puis huit  mois;  il  y  est  magistrat  depuis  vingt-cinq 
ans;  toute  sa  forttuie  se  trouve  renfermée  dans  l'en- 
ceinte de  ses  murs;  il  y  paie  toutes  sortes  d'imposi- 
tions. Il  n'a  quitté  cette  ville  que  sur  les  ordres 
du  roi,  qui  lui  avait  confié  les  commissions  d'inspec- 
teur des  mines,  forges  et  martinets,  et  de  secrétaire 
des  Suisses  et  Grisons.  Une  lettre  de  M.  de  Ségur 
avait  atmoncé  à  cette  époque  au  magistrat  de  Stras- 
bourg, que  le  roi  entendait  que  M.  de  Diétrich  exer- 
çât les  commissions  à  lui  contiées,  sans  préjudicier 
a  ses  droits  de  citoyen  et  de  magistrat. 

Le  comité  a  pensé  que  M.  de  Diétrich  ne  pourrait, 
si  l'on  écoutait  ces  réclamations,  être  citoyen  actif 
nulle  part,  car  il  est  absent  de  Paris  depuis  huit 
mois  ;  que  l'Assemblée,  en  exigeant  le  domicile  d'une 
année,  avait  seulement  eu  l'intention  décarter  des 
étrangers  qui  ne  connaîtraient  pas  suffisamment  les 
intérêts  d'une  ville  dans  laquelle  le  hasard,  ou  des 
intentions  peut-être  équivoques,  auraient  pu  les 
conduire;  qu'enfin  M.  de  Diétrich  pouvait  être  con- 
sidéré comme  ayant  un  domicile  suffisant.  Le  comité 
propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  et  de  l'avis 
de  son  comité  de  constitution,  déclare  qu'à  l'époque 
du  3  février,  le  baron  de  Diétrich  n'avait  pas  perdu 
son  domicile  à  Strasbourg,  et  que  l'élection  de  ce 
citoyen  à  la  place  de  maire  est  valable.» 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez 
exciter  les  difficultés  et  les  réclamations  par  des  in- 
terprétations arbitraires  qui  morcelleraient  votre  loi. 
Le  point  de  la  question  est  très  simple.  Acquiert-on 
en  France  un  domicile  en  vertu  de  ses  propriétés;' 
Nous  connaissons  deux  espèces  de  domiciles:  le  do- 
micile de  droit  et  le  domicile  de  fait.  Les  propriétés 
du  baron  de  Diétrich  ne  peuvent  lui  donner  un  do- 
micile; il  n'a  donc  pas  un  domicile  de  fait  à  Stras- 
bourg. Voyons  ensuite  si  on  peut  avoir  en  France 
deux  domiciles  de  fait;  non,  asstirément:  or  je  sou- 
tiens que  M.  le  baron  de  Diétrich,  au  moment  oîi  il 
a  été  élu  à  Strasbourg,  avait  un  domicile  de  fait  à 
Paris.  H  avait  demeuré  huit  mois  à  Strasbourg;  vous 
demandez  au  moins  une  année,  et  l'aïuiée  n"est  pas 
composée  de  huit  mois;  c'est  la  rigueur  de  la  loi  qui 
en  consacre  l'inviolabilité:  si  vous  renoncez  à  cette 
rigueur,  vous  attaquez  la  loi.  Si  M.  de  Diélrich  eut 
(■té  élranger  à  Strasbourg,  un  domicile  de  huit  mois 
l'anrait-il  rendu  citoyen  actif?  Non  ;  on  doit  le  juger 
comme  s'il  n'était  pas  né  à  Strasbourg. 

On  demande  ù  aller  aux  voix. 

L'Assembléedélibère,  et  adopte  le  décret  proposé  par  le 
comité  de  cnslitution. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Mémoire  du  premier  minisire  des  finances,  lu  à 
l'Assemblée  nationale  le  6  mars  1790. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  peine  que 
je  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  entretenir  avec 
iiKIiiiétiule  de  la  situation  des  linanees;  et  cependant, 
é«.'lair('s  par  vos  propres  calculs,  vous  vous  y  alleu- 


drz,  et  je  ne  dois  pas  difTi-rer  de  remplir  le  devoir  que 
m'imposent  ma  place  ol  la  coiiliaiice  du  roi. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  je  vous  informai, 
messieurs,  qu'un  seoours  extraordinaire  de  80  mil- 
lions sullirait  probabiemimt  aux  besoins  de  Tannée  ; 
mais  je  vous  lis  remarquer  que  ces  besoins  s'accroi- 
Iraient, 

«Si,  à  commencer  du  ter  janvier  prochain  (alors 
1790),  l'équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
n'était  pas  encore  établi  dans  son  entier; 

"Si  le  remplacement  de  la  diminution  de  produit 
sur  la  ijabeile  n'était  pas  cfiectiié,  à  commencer  pa- 
reillement du  Itr  janvier  procbain  1790; 

"Si  le  paiement  de  l'annt'e  ordinaire  des  droits  et 
des  impositions  essuyait  des  retards; 

"Si  les  anticipations  sur  l'année  1790,  quoi(|ue  in- 
finiment réduites,  ne  pouvaient  pas  être  renouvelées 
complètement.  » 

Telles  sont  les  observations  extraites  litte'ralement 
du  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  vous  faire,  le  14 
novembre  de  l'année  dernière. 

Ces  diminutions  de  revenu  ont  eu  malheureuse- 
ment un  effet  trop  réel,  et  je  ferai  connaître  : 

10  Que  le  vide  résultant  des  circonstances  dont  je 
viens  de  rendre  compte  montera,  depuis  le  l^r  jan- 
vier jusqu'à  la  lin  de  février,  à  41  millions; 

2°  Que  les  dépenses  extraordinaires,  dont  la  ma- 
jeure partie  est  relative  aux  approvisionnements  de 
grains,  monteront,  pendant  le  même  intervalle,  à 
17  millions. 

Total  des  deux  articles,  58  millions. 

Le  trésor  public  a  reçu  de  la  caisse  d'escompte  39 
millions  (1)  à  prendre  sur  les  80  millions  qu'elle 
s'est  engagée  de  fournir  pour  le  secoui  s  de  cette  an- 
née. Ainsi,  il  n'eût  pas  élé  possible  de  remplir  le  vide 
des  deux  premiers  mois  de  l'année,  si  l'on  eût  payé 
en  plein  tout  ce  qui  était  dû;  mais  ou  a  continué  à 
faire  usage  des  délais  qu'a  pu  permettre  la  sage  com- 
plaisance des  créanciers  de  l'Etat  et  des  autres  parties 
prenantes. 

C'est  à  l'aide  de  tous  ces  moyens  qu'on  s'est 
encore  ménagé  28  millions  sur  les  secours  promis 
par  la  caisse  d'escompte,  et  qu'il  restera  encore  au 
28  février,  dans  le  trésor  public,  environ  20  millions. 
Ainsi  tons  lesbruits  alarmants  répandus  depuis  quinze 
jours  ont  été  l'effet  d'une  erreur  ou  d'une  mauvaise 
intention. 

Les  inquiétudes,  en  les  dirigeant  sur  le  reste  de 
l'année,  sont  très  naturelles  et  très  bien  fondées: 
chacun  connaît  aujourd'hui  les  causes  de  l'embarras 
présent  des  linances  ;  il  n'en  est  aucune  de  relative  à 
leur  administration  intérieure;  ainsi  tout  est  en  de- 
hors, tout  est  visible. 

J'espérais,  le  14  novembre,  qu'à  la  suite  des  dis- 
positions favorables  au  crédit  et  aux  finances,  dont 
vous  paraissiez  j)rèts  à  vous  occuper,  les  besoins  du 
trésor  public  auraient  diminué,  que  ses  ressources 
auraient  augmenté,  et  qu'ainsi  la  tâche  de  l'admini- 
stration serait  devenue  moins  diUicile. 

Les  circonstances  sont  restées  les  mêmes,  et  plu- 
sieurs ont  sensiblement  empiré.  Elles  s'amélioreront 
sans  doute  par  l'effet  de  vos  soins  et  de  vos  détermi- 
nations prochaines;  mais  le  temps  gagne,  et  il  faut 
chercher  à  se  tirer  d'une  manière  tolérable  des  em- 

(1)  Cette  caisse  a  fourni  en  apparence  52  millions,  mais 
qui  ne  nous  ont  valu  que  39  millions  de  secours,  parceque  les 
administrateurs  ont  \oulu  fournir  en  p:<ienient  13  millions 
qu'ils  avaient  avancés  ci-devant  sur  les  produits  de  la  loterie 
et  sur  les  emprunts  de  Languedoc,  de  Bretagne  et  d'Artois. 
Cependant,  d'après  ma  ferme  opinion  et  une  sorte  de  conven- 
tion tacite  avec  quelques  administrateurs,  j'avais  toujours 
compté  qu'ils  ne  déduiraient  point  cette  avance  particulière 
des  «0  millions  promis  pour  1"90,  et  (|u'ils  s'en  rembourse- 
raient sur  le  produit  des  recouvrements  successifs  que  je 
Tiens  d'indiquer.  A.  M. 


barras  de  l'année,  embarras  très  grands,  comme  vous 
en  jugerez  bientôt. 

Le  vide  de  cette  antiée  doit  provenir  des  dépenses 
extraordinaires  qu'il  reste  à  acquitter,  des  consé- 
quences de  l'ancien  dt-licit  dont  la  balance  n'est  pas 
opér-.^e;  et  plus  essentiellement  encore,  le  vide  ré- 
sultera du  déf.iiit  de  renouvellement  des  anticipa- 
tions, et  de  la  diminution  des  revenus  par  le  dépéris- 
sement d'une  grande  partie  des  impôts  indircrt>. 

Il  y  aura  aussi  un  vide  inoment;iné,  par  l'effet  du 
retard  de  la  confection  des  rôles  de  la  taille  et  de  la 
capitation,  retard  dû  aux  ebangemeuls  des  miniici- 
palités,  et  encore  plus  à  la  nt'cessité  oîi  l'on  a  été  de 
refaire  toutes  les  opérations  commencées,  lorsque 
vous  avez  attribué  au  soulagement  des  taillables  la 
nouvelle  contribution  des  privilégie's. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  sentirez  facilement,  mes- 
sieins,  qu'aux  dt'penses  extraordinaires  près,  dont 
on  peut  se  former  une  juste  idée,  il  est  impossible 
d'évaluer  avec  certitude  le  vide  qui  pourra  résulter 
des  autres  causes  d^  délicit  dont  j'ai  donné  l'indica- 
tion. Persoime  n'est  en  état  de  déterminer  si,  dans  le 
cours  de  celte  année,  le  crt'dit  nécessaire  pour  le  re- 
nouvellement des  anticipatitms  se  ranimera,  oti  s'il 
décheoira  tout-à-fait;  on  ne  saurait  prévoir  non  plus 
quel  sera  le  progrès  du  dépérissement  des  impots  in- 
directs, quel  sera  le  moment  oii,  d'après  une  déter- 
mination que  vous  n'avez  pas  encore  prise,  le  rem- 
placement de  ces  impOts  par  d'autres  éqiuvalents  en 
produit  fera  partie  des  ressources  et  des  recouvre- 
ments. 

Enlin,  l'époque  précise  de  cette  année  où  l'ancien 
délicitsera  couvert  ne  peut  encore  êtie  hxée,  puis- 
qu'elle dépend  du  moment  où  l'épargne  praticable 
dans  le  département  de  la  guerre  sera  délinitivement 
arrêtée,  et  du  moment  où  toutes  les  autres  réductions 
sur  les  dépenses  fixes  pourront  être  mises  en  exécu- 
tion. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'autant  l'avenir,  à 
commencer  du  1er  janvier  1791,  peut  être  fixé  par 
vous  avec  précision,  autant  les  besoins  de  cette  année 
sont  dépendants  d'une  grande  diversité  de  circon 
stances  incertaines  et  problématiques. 

Il  faut  poiu'tant  cliercher  à  s'en  former  une  idée, 
et  je  vais  tacher  de  le  faire  de  la  manière  la  plus 
simple. 

1°  Supposons  que  l'ancien  déficit,  c'est-à-dire  la 
différence  qui  existait,  au  Fi"  mai  1789,  entre  les  re- 
venus lixes  et  les  cb-penses  fixes,  sid)sistàt  dans  sou 
entier  pendant  tout  le  cours  de  cette  année,  ce  déficit 
étant,  comtne  vous  pouvez  vous  le  ra|)peler,  de  5(5 
millions,  le  vide  pour  dix  mois,  à  commencer  du 
1er  mars,  serait  d'environ  47  millions,  ci  47,000,000. 

20  Les  revenus  engagés  par  des  anticipations  se 
montent,  pour  les  dix  derniers  mois  de  l'année,  à 
124  millions;  ainsi,  en  supposant  qu'aucune  de  ces 
anticipations  ne  pût  être  renouvelée  pour  un  an,  le 
vide,  du  1er  mars  au  31  décembre,  serait  augmenté  di» 
cette  même  somme  de  124  millions,  ci  121.0(10.000, 

30  La  diminution  du  protliiit  des  gabelles,  Talte- 
ration  du  produit  des  enlr('es  de  Paris,  de  la  régi'" 
des  aides,  de  la  ferme  du  tabac  et  de  l'administration 
des  domaines,  l'anéantissement  actuel  du  produit  des 
monnaies  par  la  révolution  des  changes,  la  suspen- 
sion du  produit  de  la  régie  des  poudres  par  les  ob- 
stacles opposés  à  leur  circulation,  la  diminution  d«w 
droits  de  marc  d'or,  de  centième  denier  et  de  muta- 
tio:i,  diminution  occasionnée  par  la  stagnation  sur-" 
vernie  dans  la  vente  et  l'acbat  de  toutes  les  cb  u'geJ, 
la  suppression  formelle  du  droit  de  Iranc-lief  et  dt? 
plusieurs  droits  relatifs  à  l'exercice  de  la  justice,  \>'. 
devrais  dire  enlin  la  perte  ou  la  diminution  de  loiw 
les  impôts  indirects,  le  seul  revenu  des  postes  en 
cepté  ;  tous  ces  objets  divers  peuvent  produire,  dans 
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le  cours  des  dix  derniers  mois  de  l'année,  une  dimi- 
nution de  produit  que  j'ai  peine  à  e'valuer,  tant  elle  est 
hypothétique,  mais  que  je  désignerai  cependant  par 
aperçu  do  60  millions,  avec  une  grande  crainte  néan- 
moins qu'elle  ne  se  monte  plus  haut,  ci  60,000,000. 

40  Les  dépenses  extraordinaires  pendant  les  dix 
derniers  mois  de  l'année,  en  satisfaisant  simplement 
à  toutes  celles  vraiment  exigibles,  se  monteraient  à 
plus  de  60  millions,  ci 60,000,000. 

50  11  faudrait,  pour  être  parfaitement  exact,  ajou- 
ter à  ces  quaire  articles  l'intérêt  de  l'emprunt  de  80 
millions,  fait  postérieurement  à  l'époque  du  mois  de 
mai  de  l'année  dernière,  et  quelques  autres  objets  de 
peu  d'importance,  ci 3,000,000. 

60  Le  retard  dans  le  recouvrement  de  la  taille  et 
de  la  capitation.  Ce  retard  augmentera  sensiblement 
les  embarras  de  la  France  jus(]u'à  la  fin  d'avril;  mais 
il  n'occasionnera  pas  vraisemblablement  un  grand 
vide,  en  considérant,  comme  je  le  fais  ici,  l'année 
dans  son  entier.  Je  ne  placerai  donc  ici  cet  article 
que  pour mémoire. 

Ces  six  articles  forment  ensemble  une  somme  de 
294  millions,  et  tel  serait  le  vide  de  l'année,  si  l'on 
voulait  satisfaire  à  tons  les  paiements  avec  une  par- 
faite exactitude,  si  dans  le  même  temps  aucune  anti- 
cipation ne  se  renouvelait,  et  si  les  autres  causes  du 
déficit  n'éprouvaient  aucun  allégement. 

C'est  sans  doute  en  faisant  un  pareil  compte  que 
plusieurs  personnes,  versées  dans  les  affaires  et  en 
même  tenq)s  à  la  suite  de  notre  situation  de  finance, 
ont  répandu  que  les  besoins  du  reste  de  cette  année 
se  monteraient  à  300  millions,  et  qu'il  n'y  avait  au- 
cun autre  moyen  de  se  tirer  d'embarras  qu'une  créa- 
tion de  billets  d'Etat  proportionnée  à  ce  déficit. 

Mais  quel  moyen  qu'un  si  vaste  accroissement  de 
billets-monnaie?  car  il  faudrait  les  ajoutera  la  masse 
circulante  des  billets  de  la  caisse  d'escompte,  dont 
on  ressent  déjà  le  pesant  fardeau.  11  ne  serait  pas  juste 
cependant  de  discuter  cette  opinion  avant  d'avoir 
mis  à  portée  de  juger  des  inconvénients  attachés  à 
d'autres  ressources,  puisque  c'est  toujours  par  com- 
paraison que  de  pareilles  questions  doiventctre  trai- 
tées. 

Il  est  une  vérité  bien  certaine  :  c'est  qu'on  ne  peut 
franchir  l'intervalle  des  dix  derniers  mois  sans  re- 
courir à  des  dispositions  pénibles  et  pour  ceux  qui 
doivent  y  être  assujétis,  et  plus  encore  pour  ceux  qui 
sont  dans  la  triste  et  douloureuse  nécessité  de  les 
proposer.  Mais  fut-iljamais  de  circonstances  pareilles 
à  celles  où  nous  sommes  en  cet  instant  de  passage? 
L'imagination  eût  tenté  vainement  d'aller  plus  loin  : 
lenuuK'raire  enfoui,  les  inqiôtsqui  l'attirent  détruits 
ou  forcément  perdus,  les  revenus  de  lEtat  affaiblis 
ainsi  journelleinent,  un  discrédit  sans  exemple  et 
fondé  sur  les  c;iuses  les  plus  réelles,  et  partout  uie 
suite  d'alarmes  ou  de  désordres  qui  nuilliplient  h 
chaque  instant  les  défiances  et  les  prt'sages  funestes. 
L'avenir  nous  donne  des  pronu'sses,  mais  elles  n'in- 
fluent pas  encore  sur  les  opinions  du  moment.  La 
confiance  d'ailleurs,  la  confiance  en  général  est  sou- 
mise aux  lois  d'une  régénération  lente  et  successive  : 
ellepéritgraduellement,  elle  renaît  de  même;  il  faut 
la  cultiver,  non  pas  aujourd'hui  pour  demain,  mais 
à  l'avance,  et  pour  en  cueillir  les  fruits  à  leur  ma- 
turité. 

Je  crois  donc  que,  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  le  trésor  public,  et  à  l'aspect  de  ses  besoins 
jusqu'à  la  fin  de  l'année,  il  faut,  ou  s'abattre  sous  le 
poids  des  difficultés,  ce  que  vous  ne  ferez  sûrement 
pas,ou  atlopter  un  remède  expéditif  et  général,  tel 
qu'une  émission  inunodérée  de  billets  d'Etat,  et  je 
m'arrêterai  dans  la  suite  sur  cette  proposition  ;  on 
voc(nu;ir  à  des  moyens  divers  eu  suiv.uit  un  plan  de 
coiicUiation,d'arrangement,demiligalion,quipuisse, 


à  défaut  de  tout  autre  secours  extraordinaire,  nous 
faire  arriver,  sans  un  trop  grand  trouble,  à  l'époque 
peu  éloignée  du  rétablissement  parfait  de  l'ordre 
dans  les  finances. 

Un  plan  de  ce  genre  ne  peut  pas  être  composé  de 
parties  toutes  positives  ni  définitivement  arrêtées;  il 
faut,  en  le  préparant,  déférer  à  l'avance  aux  modifi- 
cations qu'exigeront  les  circonstances  et  les  événe- 
ments. Cependant  il  est  juste,  il  est  nécessaire  de  se 
former  une  idée  générale  des  ressources  qui  peuvent 
remplir  le  but  qu'on  se  propose. 

Reprenant  donc  la  somme  de  294  millions,  qui, 
d'après  des  calculs  rigoureux,  et  en  rejetant  toute 
espérance,  paraîtrait  être  la  mesure  des  besoins  de 
l'année,  je  dois  vous  présenter  une  suite  d'observa- 
tions. 

1»  Il  y  aura,  le  1er  mars,  en  caisse  au  trésor  pu  • 
blic,  environ  20  millions;  mais  je  n'estimerai  qu'à 
10  millions  le  secours  qu'on  peut  en  tirer  pour  les 
besoins  du  reste  de  l'année,  puisqu'il  est  prudent 
d'avoir  toujours  au  trésor  public  un  fonds  de  caisse 
d'environ  dix  millions. 

20  La  caisse  d'escompte  doit  encore  nous  payer 
28  millions,  pour  solde  des  80  millions  qu'elle  s'est 
engagée  de  fournir. 

30  L'ancienne  différence  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes,  représentée  par  le  déficit  au  1er  niai 
1780,  laquelle,  en  proportion  de  ce  déficit,  devrait 
s'élever  à  47  millions  pour  les  dix  derniers  mois  de 
l'année,  ne  tardera  pas  à  être  réduite.  Vous  rendrez 
incessamment,  je  n'en  doute  point,  les  décrets  né- 
cessaires pour  assurer  les  économies  arrêtées  dans 
votre  comité  des  finances,  et  dont  vous  avez  déjà 
connaissance;  il  en  résultera  dès  cette  année  une  di- 
minution graduelle  de  dépenses  que  j'estimerai  à  en- 
viron 30  millions  (1). 

40  L'assujétisseinent  des  biens  ecclésiastiques  aux 
vingtièmes  et  la  cessation  de  tous  les  abonnements 
produiront,  dans  le  cours  des  dix  derniers  mois  de 
l'année,  un  secours  au  trésor  public;  mais  il  faudra 
sur  ce  produit  fournir  un  supplément  à  la  caisse  du 
clergé  pour  le  paiement  des  intérêts  à  sa  charge.  Je 
porterai  pour  résultat,  en  recette,  9  millions. 

50  Les  anticipations  engagent,  dans  les  dix  der- 
niers mois  de  cette  année,  124  millions  de  revenu. 
En  comptant  sur  la  conservation  du  peu  de  crédit  qui 
subsiste  encore  en  ce  moment,  on  devrait  espérer  le 
renouvellement  d'une  moitié  de  ces  anticipations  : 
telle  a  été  en  effet  la  mesure  des  renouvellements 
dans  ce  mois-ci  et  le  précédent;  mais  je  ne  dois  pas 
dissimuler  que,  pour  se  fier  à  cette  continuation  de 
secours,  il  faut  que  le  public  prêteur  soit  encouragé 
par  la  confiance  que  lui  inspirera  la  suite  des  dispo- 
sitions que  prendra  l'Assemblée  nationale  relative- 
ment aux  finances;  j'espère  qu'elles  répondront  à  ce 
qu'exigent  les  circonstances.  Ainsi,  je  suis  fondé  à 
évaluer  à  61)  millions  la  ressource  du  renouvelle- 
ment des  anticipations  pendant  les  dix  derniers  mois 
de  l'année. 

60  Les  receveurs  généraux,  les  trésoriers  des  pays 
d'Etats,  ne  se  sont  engagés  à  payer  au  trésor  public, 
dans  le  cours  de  cette  année,  que  les  sept  douzièmes 
environ  de  la  taille  de  la  capitation  et  des  vingtièmes 
de  l'année  1790.  On  pourrait  les  mettre  en  état  d'é- 
tendre un  peu  leurs  soumissions,  an  moins  pour  la 
fin  de  l'année,  si  les  assemblées  de  département,  se- 
condant les  recouvrements  des  collecteurs,  en  pro- 
curaient l'accélération  ;  et  en  évaluant  cette  accélé- 

(1)  L'Assemblée  nationale  vient  de  fixer,  par  son  dernier 
décret,  la  rciiiiction  des  dépenses  à  tiO  millions,  à  commen- 
cer du  1"  avril  ;  mais  il  sera  al)solumeiit  impossible  de  rem- 
plir son  intention  h  coiiipti  r  de  l'époque  qu'elle  a  déterminée; 
je  l'avais  fait  observer  à  messieurs  du  comité  des  Douze. 
Ao/e  du  5  mars.       A.  M. 
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'ration  à  un  donzièmo  seulement  de  la  masse  totale 
des  impositions  directes  de  1790,  il  en  résulterait 
poin-  le  trésor  public  une  ressource  de  près  de  15 
millions. 

Ce  serait  chose  raisonnable  en  ces  circonstances, 
puisque  le  concours  des  privib-j^ie's  aux  impositions 
de  1790  et  la  jouissance  entière  qiui  vous  avez  don- 
née aux  tail labiés  de  la  cotisation  de  ces  mêmes  pri- 
vib'^Mt'S,  pour  les  six  derniers  mois  de  1780,  leur 
procurera  cette  année  une  très  grande  aisance, 

70  La  contribution  patriotique  nous  fournira  quel- 
que secours,  à  connnencer  du  mois  de  mai  prochain; 
mais  il  est  encore  impossible  en  cet  instant  de  s'en 
former  une  juste  idée  (1). 

80  11  ne  faut  pas  desespe'rer  que  dans  le  cours  de 
cette  année  il  se  présente  un  moment  favorable  pour 
faire  un  emprunt  modéré,  sous  quelque  forme  at- 
trayante; et  les  dispositions  que  vous  prendrez,  mes- 
sieurs, relativement  aux  linances,  hâteront  et  facili- 
teront beaucoup  cette  ressource. 

00  11  faudrait  contiinier  en('ore  quelque  temps  à 
user  de  l'indulgence  actuelle  des créanciersde  l'Etat, 
en  n'augmentant  pas  les  fonds  destinés  au  paiement 
des  renies;  mais  une  facilité  particulière  que  je  croi- 
rais convenable  rendant  cette  année,  et  qui  leur  se- 
rait peut-être  agréable,  ce  serait  de  pouvoir  payer  à 
la  fois  deux  semestres  au  lieu  d'un  à  ceux  qui  con- 
sentiraient a  recevoir  en  paiement  trois  quarlsen  ef- 
fets portant  cinq  pour  cent  dintérèt,  et  un  quart  en 
argent;  et  pour  remplir  cette  disposition,  on  pourrait 
faire  usage  de  la  pat  tiède  l'emprunt  de  80  nnllions  , 
ou  de  l'emprunt  de  Languedoc  qui  n'est  pas  encore 
rempli, 

IQo  On  pourrait  faire  les  mêmes  propositions  et 
laisser  la  même  liberté  à  ceux  qui  jouissent  de  gages, 
d'appointements  et  de  pensions  qui  ne  sont  point  au 
courant. 

110  L'administration  des  finances  prolonçerait 
jusqu'à  l'année  prochaine,  ou  paierait  en  effets  à 
cette  échéance,  toute  la  partie  des  dépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires  qui  seraient  susceptibles  de 
cette  facilité. 

11  est  plusieurs  desdiverses  ressources  que  je  viens 
d'indiquer,  auxquelles  je  n'ai  pas  mis  d'évaluation, 
vu  l'extrême  iiicerlilude  de  ce  qu'elles  pourront  pro- 
duire dans  les  circonstanccsoù  nous  nous  trouvons. 
Je  nje  suis  contenté  de  me  former,  à  part  moi,  une 
idée  générale  de  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
en  espérer;  et  si  je  me  détermine,  pour  mieux  tixer 
vos  idées,  à  mettre  sous  vos  yeux  cette  supputation 
très  vague,  c'est  que  j'aime  encore  mieux  ni'aventu- 
rer  un  peu  que  de  négliger  aucun  des  moyens  qui 
peu  vent  servir  à  éclau-er  les  déterminations  que  vous 
avez  à  prendre. 

Voici  donc  comment  je  désignerais  chaque  article 
des  ressources  applicables  aux  dix  derniers  mois  de 
cette  année. 

i"  L'argent  en  caisse 10,000,000  1. 

2*  A  recevoir  (!c  la  caisse  d'escompte, 
pour  solde  des  80  millions 28,000,000 

3"  Produit  de  la  réduction  des  dépenses 
dans  le  cours  des  dix  derniers  mois  de  l'an» 
née 30,000,000 

li"  Vingtièmes  du  clergé 9,000,000 

5»  Renouvellement  dus   unticipalions.  .     60,000,000 

6"  Accclérulion  sur  la  partie  des  recou- 
vrements des  recevcuis-géiiéraux 15,000,000 

7°  De  la  conliibulion  patriolique ,  y 
compris  les  fonds  remis  directement  à  l'As- 
semblée nationale 30,000,000 

8»  D'un  emprunt  dans  le  cours  de  l'an- 
né3 30,000,000 

(0  Les  déclarations  pour  Paris  se  montent  à  près  de  ôO 
millions.  Le  nombre  des  déclarants  est  d'environ  douze  mille. 
Note  (lu  j  meus.         A.  M. 

i"  Série,  —  Tome  JIJ, 


9"  En  difTéranl  encore  d'accroître  le 
fonds  destiné  aux  rentes,  et  en  payant  à  l'a- 
miable deux  seujcslres  ù  la  fois  sur  divers 
objets,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué 50,000,009 

10°  Relards  ou  paiements  en  effets  à 
teimc  de  diverses  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires      80,000,000 


Total 2'jl>,ooo,ooo  I. 

Tous  ces  articles,  je  le  répète  de  nouveau,  sont 
pour  la  plupart  susceptibles  de  beaucoup  de  varia- 
lions;  aussi,  parcelle  raison,  etparcequelagratlalion 
des  époques  successives  de  ces  différentes  ressources 
ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  des  besoins  ,  je 
crois  qu'il  est  indispensable,  pour  assurer  le  service, 
que  vous  ouvriez  à  l'administration  des  finances  un 
nouveau  crédit  de  trente  à  nuarante  millions  sur  la 
caisse  d'escompte,  pour  en  f^ire  un  usage  plus  ou 
moins  instantané,  selon  le  besoin. 

Je  vous  proposerais  en  même  temps  de  favoriser 
les  billets  décaisse,  en  promettant  une  prime  de  deux 
pour  cent  à  la  partie  de  ces  billets  qui  resteraient  en- 
core en  circulation  au  15  de  juin  prochain.  Cette  fa- 
veur, en  améliorant  le  prix  de  l'échange  des  billets 
contre  de  l'argent,  balancerait  ou  diminuerait  la 
perte  de  ceux  qui  ont  besoin  de  numéraire. 

On  pourrait ,  pour  dédommager  en  partie  l'Etat 
de  la  prime  de  2  pour  100  dont  je  viens  de  parler, 
convenir  avecla  caisse  d'escompte,  que  sa  nouvelle 
avance  serait  sans  intérêt,  si  son  bénéfice  pour  le  se- 
mestre courant  s'élevait  sans  cela  à  3  pour  100  sur 
le  capital  des  actions. 

Quand  vous  aurez  indiqué  les  ventes  dont  le  pro- 
duit doit  servir  au  paiement  des  assignations  à  terme 
sur  le  receveur  de  l'extraordinaire,  je  crois  qu'il  y 
aurait  de  la  convenance  à  ouvrir  une  souscription 
générale  dans  tout  le  royaume,  par  laquelle  chacun 
pourrait  s'engager  à  prendre  une  certaine  quantité 
de  ces  assignations,  sous  la  réserve  que  ces  engage- 
ments ne  seraient  valables  qu'autant  que  la  somme 
totale  ainsi  souscrite  serait  suffisante  pour  mettre  la 
caisse  d'escompte  en  état  de  payer  ses  billets  en  ar- 
gent, à  bureau  ouvert.  La  certitude  d'atteindre  ce 
but  SI  généralement  et  si  justement  désiré  décidera 
sûrement  a  souscrire  beaucoup  de  personnes  que  l'i- 
dée d'un  simple  placement  d'argent  ne  détermine 
pas;  etrinlérèl  t^ue  vous  manifesteriez  pour  le  suc- 
cès d'une  telle  souscrijjtion  serait  bien  propre  ii  ex- 
citer le  zèle  patriotique  de  tous  les  bons  citoyens. 

Vous  ne  pouvez  pas  reluser,  messieurs,  aux  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  d'escompte,  de  choisir  un 
certain  nombre  de  commissaires  pour  inspecter  leurs 
opérations,  ou  il'autoriser  les  représeniants  de  la 
commune  de  Paris  à  en  nommer.  Il  ne  serait  pas  gé- 
néreux d'abandonner  au  hasard  des  faux  lugemeiits 
et  à  toute  l'oppression  de  la  calomnie  d'honnêtes  ci- 
toyens qui  servent  la  chose  publique  sans  intérêt  et 
par  dévouement,  et  qui  sollicitent  pour  seul  encou- 
ragement et  pour  seule  récompense,  que  l'on  porte 
les  regards  les  plus  attentifs  sur  leur  administration 
journalière.  Je  dirai  plus  :  je  ne  sais  comment  on 
pourrait  exiger  de  simples  particuliers  la  constance 
nécessaire  pour  résister  aux  pré|iigés  populaires,  si 
les  hommes  publics  qui  sont  faits  pour  régir  l'opi- 
nion craignaient  eux-mêmes  de  heurter  ces  mêmes 
préjugt'S,  en  refusant  d'accorder  une  protection  ou- 
verte à  ceux  qui  en  sont  la  victime. 

11  est  temps  maintenant  d'examiner  les  avantages 
et  les  inconvénients  d'une  cr('alion  de  papier-mon- 
naie dans  une  étendue  suftisante  pour  satisfaire 
exactement  à  tous  les  besoins  et  à  lotis  les  engage- 
ments de  l'année.  Une  telle  idée  semblerait  tlautant 
plus  favorable  aujourd'hui ,  que  ces  billets  d'Etat 
pourraient  consister  en  des  assignats  sur  un  objet 
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r^el,  sur  le  produit  de  In  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques et  domaniaux,  et  sur  le  produit  du  rachat  des 
rentes  et  droits  dépendants  de  ces  propric'tes.  Ces  as- 
signats devraient  |)orter  jusqu'à  leur  extinction  un 
inierêt  de  4  ou  5  pour  100  l'an  ,  payable  par  se- 
mestre ou  par  quartier,  le  tout  à  votre  choix  ;  et  h 
mesure  qu'ils  rentreraient  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, ils  seraient  brûlés  avec  toutes  les  for- 
mes ostensibles  etléyalesque  vous  jugeriez  à  propos 
de  prescrire. 

De  tels  bille's,  dont  la  teneur  rappellerait  sans 
cesse  la  réalité  de  leur  objet  et  de  leur  terme,  au- 
raient, sous  ce  rapport,  un  avantage  sur  les  billets 
de  la  caisse  d'escduipte,  dont  l'hypothèque  sur  les 
mêmes  fonds  de  l'extraordinaire  n'est  ni  directe,  ni 
présente  habituellement  à  la  pensée;  ils  rappelle- 
raient aussi,  d'une  manière  plus  constante  et  plus 
générale,  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  à  la  réalisa- 
tion prompte  et  avantageuse  des  biens  destinés  à  l'a- 
mortissement des  billets  admis  comme  monnaie  dans 
la  circulation,  et  il  résulterait  de  l'évidence  d'un  tel 
intérêt  plusieurs  conséquences  heureuses.  Les  nou- 
veaux billets  d'Etat  ne  participeraient  pas  non  plus  à 
la  défaveur  que  les  ennemis  de  la  caisse  d'escompte, 
ou  les  faux  juges  de  ses  embarras,  ont  attirée  contre 
cet  établissement,  et  par  reflet  contre  ses  billets  de 
caisse.  Ils  n'auraient  })as  non  plus,  k  la  vérité,  cette 
portion  de  crédit  qui  tient  à  l'habitude  ,  et  dont  on 
nepeutapprécier  an  juste  l'influence.  Mais  une  consi- 
dération plus  importante,  et  à  laquelle  il  me  semble 
qu'on  n'a  pas  fait  attention,  c'est  que  l'extinction  des 
billets-assignatssur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ren- 
dus papier-monnaie,  serait  nécessairement  plus  tar- 
dive (pie  l'extinction  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte. En  ellet,  celle  des  billets-assignats  ne  pour- 
rait être  opérée  qu'aux  époquesdu  versement  effectif 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du  produit  des 
ventes  on  des  rachats  ,  au  lieu<]ue  l'extinction  gra- 
duelle des  billets  de  la  caisse  d'escompte  aurait  lieu 
dès  l'instant  où  cette  caisse  négocierait  des  assigna- 
tions à  terme  sur  le  receveur  de  l'extraordinaire, 
époque  (pii  pourrait  précéder  d'un  an  celle  des  paie- 
ments effectils  entre  les  mains  de  ce  receveur. 

J'ai  cru  devoir  m'arrêter  sur  ce  parallèle  entre  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  et  les  billets-assignats, 
paroequ'il  est  applicable  à  tous  les  systènu\s  (■gaie- 
ment. En  effet,  soit  qu'on  ei"it  recours  à  de  nouveaux 
billets  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'Etat, 
s()it  qu'on  ne  voulût  pas  accroître  la  somme  du  pa- 
llier circulant  aujourd'hui,  soit  qu'on  ne  voulût  en- 
fin l'excéder  que  modérément,  il  faudrait  toujours 
considérer  si  les  billets-assignats  sont  jjréféndjles 
aux  billets  de  la  caisse  d'escompte,  puisqu'on  pmir- 
rait  toujours,  quand  on  le  voudrait,  convertir  ceux- 
ci  dans  les  autres.  Ainsi  donc  l'adoption  des  assignats 
sur  le  receveur  de  l'extraordinaire,  pour  faire  ofliee 
de  papier-monnaie,  n'est  point  une  proposition  par- 
ticulièrement liée  au  système  d'une  vaste  création 
de  billets  d'Etat,  d'une  cn-ation  suflisante  pour  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  du  tn-sor  public;  celle 
proposition  se  rapporterait  à  la  quantité  actuelle  des 
billets  cireulaiits,  ou  à  telle  autre  qu'on  jugerait  à 
propos  (le  lixer. 

Examinons  donc  en  elle-même  l'idi'e  d'une  création 
tropélendiie  de  billets  circulants,  car  il  n'est  aucune 
forme  doniK^e  à  ces  billets  qui  puisse  pr('server  des 
inconvéiii(-nts  attachés  à  l'excès  de  leur  quautilé.  11 
est  une  proportion  que  l'expérience  seule  peut  indi- 
mier;  et  en  ce  genre,  c'est  elle  qui  constamment 
donne  les  meilleures  le(\)iis.  11  y  a  dans  ce  mo- 
ment KiO  millions  de  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte en  circulation,  et  l'on  aspire  avec  raison  à 
leur  diminution.  Une  nouvelle  forme  qu'on  y  substi- 
tuerait, et  plus  sûrement  un  intérêt  qu'on  y  attache- 


rait, en  faciliterait  la  circulation;  mais  il  serait  à  dé- 
sirer que  ces  encouragements  ne  servissent  qu'à 
donner  plus  de  prix  aux  billets  actuels,  sans  dimi- 
nuer cet  avantage  par  l'accroissement  cle  leur  nom- 
bre; ou,  si  l'on  était  forcé  de  chercher  un  nouveau 
secours  de  ce  genre,  il  faudrait  bien  y  penser  avant 
de  se  hasarder  aune  augmentation  pareille  à  celle 
qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire  exactement 
à  tous  les  besoins  de  rann('e.  Une  somme  de  2 
à  300  millions  ,  jointe  à  celle  de  160  millions  , 
montant  actuel  des  billets  de  caisse  ,  pivsente 
un  total  efl'rayant.  L'Assemblée  nationale  a  bien 
d('crété  que  l'on  réaliserait  pour  400  millions  de 
biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques  ;  mais  on  at- 
tend leur  dt'signation  ,  on  attend  de  connaître 
l'époque  des  ventes,  on  attend  de  juger  de  l'empres- 
sement et  du  nombre  des  acheteurs;  enfln,  la  con- 
fiance qui  est  applicable  à  une  certaine  somme  ne 
l'est  point  à  une  plus  forte  ,  et  en  toute  chose  une 
juste  mesure  est  la  plus  indispensable  des  condi- 
tions. 

On  croit  lever  les  difficultés  en  demandant  que 
les  nouveaux  billets  de  l'Etat  soient  admis  légalement 
dans  tout  le  royaume,  comme  les  billets  de  caisse  le 
sont  dans  Paris.  Mais  l'Assemblée  nationalea  montré 
jusqu'à  présent  une  grande  oiipositif^n  à  cette  idée; 
et  si  elle  l'adoptait  d'une  manière  indéfinie;  si,  en 
l'adoptant,  elle  multipliait  considérablement  la 
somme  des  billets  circulants,  je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  son  autorité  serait  suffisante  pour  une  si  vaste 
disposition.  Il  me  semble  que  l'Assemblée  nationale, 
en  se  faisant  une  juste  idée  des  circonstances,  cher- 
che essentiellement  à  concilier  ses  décrets  avec  l'o- 
pinion  publi(pu^;  et  les  résistances  qu'elle  éprouve 
dans  beaucoup  d'endroits,  quand  elle  veutexiger  les 
sacrifices  d'intérêt  personnel  les  plus  raisonnables, 
la  rendraient  sûrement  circonspecte  quand  il  s'agi- 
rait d'une  loi  aussi  multipliée  dans  ses  ramifications 
que  l'inlroduetion  forcée  d'un  papier-monnaie  dans 
l'universalité  du  royaume.  Une  telle  loi,  peut-être,, 
n'aurait  toute  sa  force  qu'à  l'égard  des  receveurs  des 
droits  et  des  impôts;  et  alors  le  trésor  public  se  trou- 
verait absolument  privé  de  la  partie  de  numéraire  ef- 
fectil  dont  il  a  besoin  pour  la  solde  des  troupes  et 
pour  les  différents  achats  ou  marchés  libres,  aux- 
quels on  n'est  pas  toujours  le  maître  de  pourvoir 
avec  du  papier.  Je  croirais  que  ce  serait  assez  faire, 
si  l'on  pouvait  adjoindre  à  la  loi  qui  régit  Paris  pour 
les  billets  de  caisse,  deux  ou  trois  villes  principales, 
Lyon  surtout,  qui  extrait  beaucoup  de  numéraire  el- 
Jectil  de  Paris;  et  comme  cette  ville  a  de  grands  inté- 
rêts dans  nos  fonds  publics,  on  aurait  plus  de  consi- 
dérations à  lui  présenter  pour  l'engager  à  s'unir  aux 
dispositions  que  l'embarras  des  finances  aurait  ren- 
dues inévitables. 

Observons  aussi,  messieurs,  qu'on  est  toujours  à 
temps  d'accroître  les  secours  en  papiers  circulants, 
au  lieu  qu'en  se  livrant,  par  l'effel  d'un  principe  ou 
par  une  opinion  spéculative,  à  se  servir  d'une  telle 
ressource, sans  autre  mesure  que  celle  de  ses  dépen- 
ses, on  se  place  à  l'avance  dans  une  |)osition  exagé- 
rée à  laquelle  on  m'  peut  plus  apporter  de  change- 
ments que  par  des  moyens  injustes,  violents,  et  dont 
les  consé(iueiicessont  incalculables. 

En  général,  les  remèdes  absolus  sont  ce  qu'on  dé- 
sire le  plus  dans  k^s  grands  maux  ;  mais  ce  désir  est 
plutôt  l'elfet  d'un  sentiment  (jue  le  résultat  de  la  ré- 
ilexion;  car  c'est  dans  les  grands  maux  que  l'injus- 
tice ou  la  rigueur  des  inovens  extrêmes  paraît  d'au- 
tant phis  pénible  et  devient  souvent  dangereuse. 
Dans  l'élat  actuel  des  allaires  de  finance,  et  juS'.;a"€Î 
ré|)()(pie  oîi  elles  seront  mises  dans  un  ordre  simple 
et  parlait,  il  est  plus  sage  que  jamais  d'aller  en  toute 
chose  par  gi-id;\tion,  de  côtoyer  sans  cesse  l'opinion 
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et  les  événements ,  d'employer  des  ménagements 
journaliers,  de  coinbatire  sc|)arement  clia(|ue  didi- 
culte',  d'entrer,  pour  ainsi  dire,  en  composition  avec 
tous  les  obstacles ,  et  d'user  avec  patience  d'une 
grande  diversité' de  moyens,  alin  (ju'auciin  ne  soit 
exagéré,  et  ne  pèse  pas  trop  fortement  sur  aucune 
classe  parliculière  de  citoyens. 

il  ne  faut  pas  demander  (pie  les  créanciers  de  l'E- 
tat, que  les  hommes  (jui  servent  la  chose  pubMcjne 
par  leur  travail  et  par  leurs  talents,  que  les  hommes 
qui  reçoivent  le  prix  de  leurs  anciens  services,  que 
tous  ceux  enlin  cpii  oiitdesdroils  actifs  sur  le  revemi 
public,  éprouvent  de  trop  grands  retards,  soient  sou- 
mis à  des  sacrilices  trop  p('Mil)les;  et  c'est  sous  ce 
rapport  intéressant,  qu'à  ihTaut  a!)Solu  d'autre  res- 
source, l'inlrodueiion  momentanée  des  billets  de 
caisse  doit  paraître  une  disposition  raisonnable  ; 
mais  il  neseraitpas  juste  non  plus  que,  pour  le  paie- 
ment exact  de  certaines  charges  de  l'Etat,  les  habi- 
tants (le  Paris  ou  des  provinces  fussent  associés  iné- 
galement, et  selon  le  hasard  de  leur  position,  aux 
inconvénients atlach('S  à  la  circulation  des  billets  de 
caisse,  inconvénients  bien  dissenddables,  selon  que 
l'on  est  soi  même  débiteur  ou  non  envers  d'autres; 
et  c'est  par  une  telle  considération  ,  réunie  à  celles 
(jue  j'ai  indiquées,  qu'il  ne  serait  jtas  é(iiiitable  de 
satisfaire  à  tous  \es  besoins  par  une  création  de  bil- 
lets circulants.  Il  faut,  dans  une  pareille  circonstan- 
ce, partager  les  sacrilices,  et  les  adoucir  autant  qu'il 
est  possible. 

C'est  pour  remplir  en  partie  ce  plan  d'équilibre  et 
d'allégement,  que  je  vous  ai  proposé  de  recourir  à 
l'emploi  de  divers  moyens  pour  franchir  les  diflicul- 
tés  de  cette  année.  Vous  avez  vu,  par  l'indication  de 
ces  moyens,  ([u'un  tel  plan,  nécessairement  mixte, 
rendra,  pendant  quelques  mois  encore,  l'administra- 
tion des  linanees  inliniment  compliquée;  que  durant 
un  pareil  intervalle  de  temps  il  est  impossible  defixer 
une  marche  invariable  et  de  prescrire  le  genre  de 
ressources,  d'exp('dients,  de  facilités,  de  modifica- 
tions de  tout  genre,  auxquels  il  faudra  successive- 
ment s'attacher;  enlin,  qu'il  faudra  laisser  à  l'adminis- 
tration des  finances  une  liberté  (lue  vous  serez  peut- 
être  inquiets  de  voir  remise  à  un  seul  homme;  mais 
celui  qui,  depuis  le  mois  d'août  1788,  combat  contre 
tant  d'obstacles,  et  cherche  à  faire  entrer  dans  le  port 
le  vaisseau  battu  par  la  tempête,  a  plus  d'envie  que 
personne  d'alh'ger  son  fardeau,  de  diminuer  sa  res- 
ponsabilité, et  de  la  diminuer,  non  pas  envers  le  roi, 
qui  voit  de  prt's  ses  efforts ,  non  pas  envirs  vous , 
messieurs,  non  pas  envers  la  nation,  dont  il  ne  re- 
doute point  le  jugement  sévère,  mais  envers  un  cen- 
seur encore  plus  rigide ,  envers  lui-même.  11  faut 
sans  doute  nu  grand  dévouement  pour  se  charger 
d'une  telle  tâche;  elle  sera,  je  le  sais,  toute  compose'c 
de  peines:  mais  cette  réflexion  ne  peut  me  découra- 
ger, puisque  mes  regards  sont  encore  tout  entiers 
vers  la  chose  pnbli(iue.  Je  l'ai  connu  de  reste:  l'ad- 
ministration (les  finances  est  une  œuvre  trop  compli- 
quée, par  une  infinité  de  circonstances,  pour  ne  pas 
exposer  celui  qui  les  conduit  dans  des  moments  dif- 
ficiles à  des  plaintes  et  à  des  reproches  qui  rendent 
souvent  injuste.  A  une  certaine  distance  de  toutes  les 
administrations,  on  n'en  saisit  qu'une  partie,  et  celle 
des  finances,  quand  le  di'sordre  y  règne,  devient, 
pour  la  plupart  des  hommes,  le  cllaos  des  chaos  ;  et 
les  maux  qu'on  évite,  les  sacrifices  qu'on  adoucit, 
les  trouilles  qu'on  prévient,  sont  le  pins  souvent  des 
choses  inconnues.  Cejjendaut,  dans  la  carrière  de  dé- 
vouement et  de  sacrilices  où  je  ine  trouve  entraiiK^, 
je  me  sentirais  le  courage  de  répondre  seul  ii  l'éten- 
due (le  la  tache,  etd'opposer  le  sentiinenlde  ma  con- 
science à  toutes  ces  injustices  aveugles  ou  mt'ditées, 
qui  sont  l'ell'et  inséparable  des  temps  de  malheur  cl 


de  désordre;  je  me  sentirais,  dis-je,  ce  courage,  si, 
en  vous  demandant  des  co-associés,  je  ne  remplissais 
pas  en  même  temps   un  projet  dont  rmilité  sera 
éprouvée  dans  tous  les  temps,  un  projet  que  j'ai  tou- 
jours eu  en  vue,  dont  j'ai  souvent  entretenu  le  rui 
en  d'autres  circoiistances,et(pii  s'approprierait  néan- 
moins encore  plus  parfaitement  au  nouvel  ordre  con- 
stitutionnel que  vous  avez  (-tabli.  Ce  projet  consiste- 
rail  dans  l'institution  (jne  ferait  le  roi  d'un  bureau, 
d'un  comit('  pour  l'adMiinistration  du  trésor  public; 
comité  qui  ferait  ce  (pie  je  fais  aiijnuidhui,  c'est-à- 
dire  (]ue,  sons  l'approbalion  et  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté, il  fixerait  toutes  les  d('peu*;es  journalières,  il 
déterminerait  tous  les  modes  de  paiement,  il  veille- 
rait sur  toutes  les  receltes;  il  dir  gérait  enfin  toute 
l'action  du  trésor  publie,  sans  aucune  exception  ni 
re'serve.  Le  bureau  d'administration  devrait   êtrcî 
composé  de  tel  nombre  de  personnes  que  le  roi  ju- 
gerait à  propos  de  di'terminer,  les(pielles,  sous  le 
nom  de  commissaires  de  la  tr('sorerie,  rem[)liraient 
toutes  les  fonctions  que  je  viens  d'indiquer.  Le  pré- 
sident, ou  seul,  ou  accompagné  de  quelques  autres 
des  commissaires  de  la  trésorerie,  ou  de  tons,  dans 
de  certaines  circonstances,  selon  la  volonti-  du  roi, 
rendrait  compte  à  Sa  Majesté  des  délib('rations  du 
bureau  de  la  tr('sorerie,  et  prendrait  ses  ordres.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  seraient  donc,  à  l'ave- 
nir, les  seuls  ministres  du  roi  pour  le  déparlement 
du  trésor  public;  et  lors(iue  bientôt  les  afi'aires  gtmc- 
ralesdu  royaume  seront  simplifiées,  lorsque  tout  ce 
qui  tient  aux  impôts,  aux  revenus  de  l'Etat,  sera 
établi  d'une  manière  régulière,  on  pourrait  adjoindre 
à  ce  C(3mitédeux  personnes  entendues  dans  la  partie 
de  la  finance,  étrangères  à  la  direction  du  tr('S(u-  pu- 
blie, et  ces  deux  personnes  se  divisant  cette  tâche 
d'une  manière  distincte,  il  se  trouverait  que  le  bu- 
reau de  la  trésorerie  serait  le  centre  et  l'agent  de 
l'admliiistration  entière  des  finances,  et  les  places 
de  contrôleur-général  et  de  directeur-général  du  tré- 
sor public  deviendraient  inutiles.  Ainsi  reiisembic 
de  toutes  les  parties  de  cette  vaste  administration, 
qui,  dans  le  système  actuel,  doit  se  trouver  rt'uni, 
tant  bien  (jue  mal,  dans  la   tête  d'un  seul  homme, 
serait  confié  au  lumières  d'une  commission  compo- 
sée de  plusieurs  personnes,  dont  l'action  serait  diri- 
gée par  un  président,  aidé  d'un  commissaire-rappor- 
teur, pour  la  direction  journalière  du  tiv'sor  public» 
Je  n'entends  point,  messieurs,  me  mettre  à  l'i-cart , 
par  rinstilulioii  dont  je  vous  entretiens;  ce  n'est  pas 
eu  des  jours  d'orage  que  je  me  séparerais  du  vais- 
seau ;  je  crois  même  qu'en  des  temps  plus  tranquil- 
les je  serais  encore  utile  a  cet  établissement,  ne  fût- 
ce  que  pour  l'aider  a  franchir  les  premiers  moments 
d'inexpf'rience;  mais  ma  place  dans  l'administration 
sera  suffisamment  marquée  par  le  degré  de  confiance 
dont  le  roi  veut  bien  m'honorer.  Le  roi  devant  seul, 
dans  la  constitution,  déterminer  le  mode  et  la  forme 
des  (lifli'rentes  administrations  qui  émanent  de  son 
autorité,  ce  n'est  point  pour  inviter  l'Assemidée  na  • 
tionale  à  prendre  aucune  délilx'ratii-n  sur  ce  projet . 
que  j'ai  demandé  à  Sa  Majesté  la  permission  de  vous 
eu  donner  connaissance;  mais  d'abord  il  et  convc- 
nal>Ie,  il  est  dar.s  les  sentiments  du  roi  nue  l'Assem- 
blée nationale  soit  instruite  de  tous  les  ciiangements 
dans  la  forme  d'administration  qui  peuvent  intéres- 
ser le  bien  pul)lic,  cl  je  crois  celui-ci  l'un  des  plus 
propres  à  prévenir  toute  espèce  de  défiance  de  la  part 
des  députés  de  la  nation,  en  même  lenijis  qu'il  est  un 
des  plus  utiles  à  rallermissement  du  crédit  public. 
On  sera  bien  sûr  que  nul  abus  insensible  nes'intro- 
j  dnira,  que  nulle  atteinte  ne  sera  portée  par  l'usage 
et  la  disposition  de  l'agent  au  maintien  des  droits 
constitutionnels,  lorsiiue  nulle  (lé|tense,  nulle  ex- 
traction des  deniers  d'aucune  caisse  ne  pourront  être 


présentées  à  l'approbation  du  roi  que  d'après  la  dé- 
libération d'un  bureau  composé  d'un  nombre  collec- 
tif de  personnes,  la  meilleure  des  sauvegardes  con- 
tre tous  les  commencements  de  mystère  et  contre 
leur  conception  même.  Ainsi,  tandis  que,  par  des 
lois  générales,  vous  affermirez  l'ordre  et  la  règle,  un 
bureau  de  trésorerie,  iormé  de,  plusieurs  membres, 
assurera  à  la  nation  qne  rien  ne  sera  dérangé  par  l'ef- 
l'et  de  l'administration  des  linances.  Mettez  donc, 
messieurs,  au  nombre  des  bienfaits  multipliés  de  Sa 
Majesté,  au  nond)re  des  effets Joiu-naliers  de  ses  in- 
tentions pures,  au  nombre  de  ses  grandes  et  nobles 
volontés,  le  dessein  (pi'elle  a  formé  de  substituer  à 
l'administration  d'un  seul  honune  celle  de  plusieurs 
personnes  (jui  ne  pourront  agir  et  délibérer  qu'en- 
semble, et  (jui  deviendront  à  la  fois  et  une  sauve- 
garde réelle,  et  une  sauvegarde  d'opinion,  dont  on 
éprouvera  les  plus  salutaires  effets.  H  y  aura  aussi 
dans  l'exécution,  dans  le  soin  des  affaires,  plus  de  di- 
ligence, plus  d'exactitude;  car  la  tàcbe  du  ministre 
des  linances  est  beaucoup  trop  forte,  et  en  s'y  livrant 
sans  relâche,  en  ne  faisant  que  ce  que  les  autres  ne 
peuvent  pas  faire,  il  reste  néanmoins  chaque  joiu- 
le  sentiment  pénible  de  toutes  les  affaires  qu'on 
laisse  en  arrière  ,  et  de  toutes  celles  qu'on  a  exami- 
nées trop  superliciellement;  et  l'on  liait  même,  au 
bout  d'un  certain  temps,  par  prendre  tous  les  dé- 
tails en  répugnance,  à  moins  qu'on  n'y  soit  spécia- 
lement destiné  par  la  nature ,  et  qu'on  ne  soit  ja- 
mais attiré  par  aucune  des  pensées  générales  qui  sont 
cependant  nécessaires  pour  voir  etpour  diriger  l'en- 
semble. 

Indépendamment  des  grandes  considérations  qui 
ont  déterminé  Sa  Majesté  à  vous  instruire  de  l'inten- 
tion où  elle  était  de  former  un  bureau  de  trésorerie 
pour  l'administration  du  trésor  public,  il  est  un  au- 
tre molif  qui  rend  votre  concours  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  vues  de  Sa  Majesté.  Le  roi  sent  la  conve- 
nance de  choisir  dans  l'Assendilée  nationale  la  plu- 
part des  membres  de  ce  comité;  mais,  pour  remplir 
ce  but,  il  faut  que  vous  dérogiez  en  quebine  chose 
au  décret  que  vous  avez  rendu  pour  obliger  les 
membres  de  votre  assemblée  à  n'accepter,  pendant 
la  durée  de  cette  session,  aucune  place  donnée  par 
le  gouvernement.  11  me  send)le  que  le  principe  de 
ce  déiret  n'est  pas  applicable  au  cas  présent;  vous 
aviez  sûrement  en  vue,  lorsque  vous  l'avez  délibéré, 
de  mettre  à  l'abri  de  toute  séduction,  de  tout  ascen- 
dant de  la  part  du  gouvernement,  tous  ceux  qui 
composent  votre  Assemblée;  niais,  dans  cette  occa- 
sion, c'estbienplus  une  charge  pénil)Ie  qu'une  grâce 
ou  une  faveur,  qu'il  serait  question  de  confier  à  ceux 
(jui  seront  nommés  par  le  roi  pour  remplir  le  comité 
actif  et  permanent  de  trésorerie.  Enlin,  de  quelque 
inqiortance  que  soient  les  principes  généraux,  il  est 
cependant  des  occasions  où  le  h'gislateur,  dirigé  par 
l'amour  du  bien  de  lEtal ,  son  premier  objet  d'inté- 
rêt, doit  consentir  à  quelques  modilications.  Il  est 
1res  important  qu'un  comité  actif  de  trésorerie  soit 
formé  sans  retard,  et  il  est  de  la  plus  grande  conve- 
nance aussi  que  tous  ses  inendjres,  ou  la  plupart 
d'entre  eux,  soient  choisis  dans  votre  Assembb'c , 
parcequ'elle  contient  des  hommes  inliniment  éclai- 
rés par  leurs  liunières  naturelles  et  i)ar  la  connais- 
sance qu'ils  ont  déjà  prise  au  milieu  de  vous  des  af- 
faires de  linances,  et  enlin  parce(iu'il  est  essentiel  à 
mes  yeux  qu'il  y  ait  une  relation  continuelle  de 
vous,  messieurs,  à  l'aduiinistration  des  linances,  et 
d'elle  il  vous,  et  (|ue  celte  relation  soit  telle  qu'à 
chaque  instant  lintérét  des  linances,  la  connaissance 
de  leursitnation  et  de  leur  eud);«rras,  la  prévoyance 
des  événements  qui  peuvent  les  concerner,  s'unis- 
sent inunédiatement  au  cours  variable  et  souvent  in- 
attendu de  vos  délibérations;  et  si  l'institution  dont 
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!  je  vous  entreliens  eût  eu  lieu  depuis  un  certain 
temps,  vous  auriez  vraisemblablement  évité  quel- 
ques erreurs  relatives  aux  linances.  Rien  ne  peut 
remplacer  cette  lumière  qui  dérive  de  l'expérience 
et  de  la  connaissance  habituelle  de  l'état  des  affaires; 
rien  ne  peut  remplacer  cet  intérêt  actif  au  succès 
d'une  grande  administration.  H  y  a  et  il  y  aura  tou- 
jours une  différence  immense  entre  l'effet  des  exa- 
mens que  vous  couliez  à  divers  comités,  et  l'utilité 
de  cette  comnuinication  journalière  des  lumières  et 
des  observations  de  ceux  qui  dirigent  le  trésor  pu- 
blic, et  (jui  attachent  à  l'ordre  et  à  la  régularité  de 
cette  adnùnistration  leur  devoir,  leur  hoimeur  et 
tous  les  intérêts  qui  agissentsur  les  hommes.  On  ne 
peut  pas  réparer  les  inconvénients  qui  sont  résultés 
dans  le  cours  de  votre  session  ,  de  la  séparation  ab- 
solue de  la  législation  et  de  l'administration  des  fi- 
nances, et  ce  serait  vous  affliger  inutilement  que  de 
vous  en  présenter  le  tableau;  mais  puisqu'il  s'offre 
un  moyen  naturel  de  prévenir  la  continuation  de  ces 
inconvénients  par  la  formation  d'un  bureau  actif  de 
trésorerie,  tel  que  je  viens  de  l'indiquer,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  opposer  à  cet  établissement,  par  la 
crainte  vague  et  chimérique  de  l'esprit  ministériel 
que  pourraientrevêtirceux  qui,  parmi  vous, seraient 
appelés  par  le  roi  à  remplir  ces  fonctions.  Ils  ne  chan- 
geront pas  de  caractère  ni  de  principes,  parcequ'ils 
seront  attachés  de  plus  près  aux  intérêts  qui  doivent 
vous  occuper  essentiellement;  ils  ne  changeront  pas 
de  principes  parcequ'ils  se  rapprocheront  d'un  roi- 
citoyen;  ils  ne  changeront  pas  de  principes  parce- 
qu'ils auront  des  connexions  avec  les  ministres  qui, 
certes,  sont  aussi  bons  patriotes  que  vous,  et  même 
connus  pour  tels  de  toute  la  nation. 

On  ne  peut  pas  revenir  sur  les  choses  passées;  mais 
dans  cet  instant,  combien  n'est-il  pas  important  que 
chaque  jour  on  vous  rappelle  à  l'intérêt  des  finances! 
Je  ne  crains  pas  de  dire  (jue,  d'une  manière  directe 
ou  indirecte,  cet  intérêt  se  lie  à  toutes  les  ques- 
tions qui  s'agitent  dans  l'Assemblée  nationale.  Qu'au 
moins  donc,  au  moment  du  dernier  péril,  vous  ne 
refusiez  pas  le  point  de  réunion  que  je  vous  propose 
pour  l'établissement  d'un  comité  actif  de  trésorerie, 
dont  la  plupart  des  membres  seront  pris  dans  votre 
Assemblée.  Vous  avez  encore  les  plus  grands  partis 
à  prendre  pour  le  salut  des  linances.  Le  retard  d'iuie 
disposition,  l'abandon  d'une  ressource,  un  obstacle 
à  telle  autre,  un  défaut  d'attention  sur  lesrapportsde 
certaines  mesures  avec  le  crédit ,  et  l'inscience  eniin 
de  l'élat journalier  et  variable  des  difficultés  présen- 
tes, toutes  ces  choses  peuvent  achever  de  tout  per 
dre.  Quepuis-je,  seul  et  loin  de  vous,  au  milieu  des 
travaux  pressants  qui  m'accablent?  que  pnis-je,  seul 
et  loin  de  vous,  à  l'aide  de  quelques  mémoires  dont 
le  sujet  et  les  réflexions  peuvent  échapper  si  aisément 
de  votre  souvenir,  si  quelques  personnes  au  n)ilieu 
de  vous  ne  vous  en  occupent  pas  sans  cesse,  et  avec 
ces  motifs  stimulants  qui  ne  peuvent  naître  et  sub- 
sister constamment  qu'à  l'aide  de  rintérêl  personnel 
que  tous  les  hommes  prennent  au  succès  de  ladmi- 
nistration  dont  ils  répondent,  sorte  d'intérêt  que  rien 
ne  peut  remplacer? 

A  toutes  les  grandes  considérations  que  je  viens 
de  développer  j'en  ajouterai  une  à  laquelle  vous  at- 
tacherez la  valeur  qu'il  vous  plaira.  L'état  périlleux 
de  ma  santé  m'obligera,  dans  le  coins  de  la  belle 
saison,  ;i  aller  aux  eaux,  et  je  ne  puis  répondre  que 
je  reiirenne  les  forces  suffisantes  pour  me  livrer  de 
rechef  aux  travaux  et  aux  inquiétudes  qui  m'ont  fait 
tant  de  mal.  Vous  pourrez  donc  apercevoir  quelque 
convenance  à  me  laisser  le  temps  d'être  utile,  par 
mon  expérience  et  par  le  reste  de  mes  forces  ou  de 
mon  zèle ,  à  ceux  qui  devront  peut-être  me  rempla- 
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ccr  unjourentièrcnieutdans  l'administration  des  (i- 
nanccs. 

Jp.  ne  vous  ai  présente  jusqu'ici,  messieurs,  que 
des  ide'es  tristes,  et  le  tableau  des  embarras  de  l'an- 
née ne  pouvait  en  offrir  d'autres  :  élciidous  mainte- 
nant notre  vue  plus  au  loin.aliu  de  chaui;<'r  de  pers- 
pective et  de  ranimer  nos  espiTancès.  Nos  dilliciiltes 
présentes,  quoique  extrêmes,  sont  néanmoins,  par 
leur  nature,  toutes  passagères;  franchissons-les  avec 
une  reunion  d'intérêts  etde  volontés;  dcmblonsavec 
hardiesse  le  cap  dangereux  que  nous  avons  à  passer, 
et  nous  arriverons  au  port.  En  effet,  messieurs,  nous 
éprouvons  en  ce  moment  les  fâcheux  inconvénients 
attachi's  à  l'usage  d'un  panier  qui  fait  oflicc  de  mon- 
naie ;  mais  le  terme  procnain  de  sou  extinction  est 
indubitable,  piiis(]ue  vous  y  avez  destiné  le  produit 
des  ventes  des  biens  eccb'siastiques  et  domaniaux,  le 
produit  du  rachat  des  droits  attachés  à  ces  proprié- 
tés, et  le  produit  encore  du  recouvrement  des  deux 
derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique.  L'en- 
semble de  ces  ressources  ne  peut  manquer  de  pro- 
duire successivement,  d'ici  à  deux  ans,  plus  de  deux 
cents  millions;  et  en  disposant  à  l'avance  d'une  telle 
somme  par  la  négociation  d'assignats  à  terme,  il  est 
évident  que  l'extinction  de  la  partie  des  billets  de 
caisse,  supérieure  au  nond)re  nécessaire  à  la  circula- 
tion, ne  peut  pas  être  éloignée,  et  qu'ainsi  leiu-  im- 
portuuité,  quoique  très  réelle,  ne  sera  pas  au  moins 
de  longue  durée. 

remarquez,  messieurs,  que  si  l'on  n'a  pu  obvier  à  tous 
les  inconvénients  qui  résullenl  de  l'admission  des  billets 
décaisse  dans  les  paiements,  cependant  rydminislralion 
des  finances,  par  des  soins  multipliés,  a  garanti  la  chose 
publique  des  dangers  imminents  qui  pouvaient  accompagner 
celte  admission,  et  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  par  lu  con- 
tinuation de  ses  soins,  elle  en  pré-ervera  encore  assez 
longtemps  pour  voir  arriver,  dans  i'inlervalle,  la  diminu- 
tion aUcndue  et  désirée  duns  la  quantité  et  l'étendue  des 
billets  de  caisse.  11  fallait  nécessairement  payer  en  numé- 
raire effectif  toute  la  solde  des  troupes,  et  on  y  a  pourvu 
malgré  les  relards  de  paienienl  et  le  dépérissement  de 
plusieurs  revenus  dans  les  provinces  où  cjs  troupes  sont 
réunies  en  grand  nombre;  il  a  fallu  souvent  pour  cela  faire 
venir  des  monnaies  d'argent  des  i)ays  étrangers  les  plus 
voisins,  et  malgré  la  contrariété  des  changes  et  beaucoup 
d'autres,  on  est  parvenu  à  remplir  ce  but,  et  les  i)récau- 
tions  sont  prises  jionr  les  mois  suivants.  Il  fallait  se  munir 
d'un  numéraire  sullisant  pour  payer  également  en  argent 
réel  tous  les  ateliers  de  charité,  si  multipliés  aujourd'hui 
dans  Paris,  et  les  ai)provisionnements  considér;ibles  qui 
ont  lieu  deux  fois  par  semaine  aux  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy  ;  l'on  y  a  sufli,  et  de  nouvelles  précautions  sont 
assurées.  La  caisse  d'escompte,  par  unedistribtUion  jour- 
nalière, pourvoit  au  moins  aux  paiements  en  effectif  que 
l'ordre  public  exige  absolument,  tels  que  la  solde  de  la 
garde  de  Paris,  et  les  secours  indispensables  aux  chefs  des 
princiii.les  manufactures,  et  plusieurs  autres  encoie. 

Enfm,  c'est  ici  l'objet  essenliel  :  les  approvisionnements 
en  blés  et  eu  farines  ont  élé  portés  maintenant  à  un  degré 
tel,  qu'il  y  a  tout  lieu  d'être  parfaitement  tranquille  pour 
la  subsistance  de  Paris  pendant  plusieurs  mois. 

Il  me  reste  à  faire  observer  encore,  en  parlant  de  notre 
situation  présente,  que  tous  les  relards  dans  les  paiements, 
ou  loules  les  niodilicalions  auxquelles  on  aurait  recours 
pour  y  satisfaire,  sont  em  ore  des  traverses  passagères; 
aucune  ne  peut  s'étendre  au-delù  de  celte  année,  et  plu- 
sieurs seraient  promplen;cnt  allénnées,  si,  ù  la  vue  îles 
dispositions  salutaires  (lue  vous  pouvez  prendre  en  fort  peu 
de  temps,  le  crédit  venait  à  se  ranimer. 

Je  (lois,  avant  de  retracer  ces  dispositions,  vous  entre- 
tenir de  la  situation  des  (inances  au-delà  du  ternie  de  celte 
année. 

Il  résulte  des  indices  piéliminaiies  que  je  vous  ai  com- 
muniqués dans  jilusieurs  mémoires,  et  du  résnllnt  des  di- 
veises  eonférences  que  j'ai  eues  avec  \e-  douze  députes  du 
comité  des  iiiuinces,  dont  les  travaux  "-c  sont  réunis  aux 
miens,  que  la  différence  entre  les  revenus  cl  les  dépenses 


fixes  peut  être  parfaitement  b.ilancéc  pardc  simples  réduc- 
tions ou  économies  dans  les  dépenses;  et  en  m'en  rappor- 
tant aux  détails  circonstanciés  qui  vous  seront  donnés  par 
votre  comité  des  finances,  je  crois  cependant  devoir  en 
placer  ici  le  précis. 

Le  déficit  ,  c'est-à-dire  la  différence  entre  les  revenus 
elles  dé|)enses  fixes,  s'élevaient  à  cinquante-six  millions, 
selon  le  résultat  du  compte  qui  vous  a  été  présenté  à  l'ou- 
verture de  votre  Assemblée.  Tous  les  éléments  de  co 
compte,  c'est-à-dire  toutes  les  explications  relatives  fi 
chaque  article,  ont  depuis  élé  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression,  et  votre  grand  comité  des  finances,  com- 
posé de  soixante-quatre  personnes,  après  des  rei  herches 
multipliées,  n'a  trouvé  rien  à  redire  à  l'exactitude  ri  à 
l'ordonnance  de  recompte  ;  ou  du  moins  ses  observations 
se  sont  réduites  à  si  peu  de  chose,  que  c'est  toujours  de 
l'ensemble  et  des  sections  de  ce  même  compte  qu'il  tsl 
parti  dans  ses  calculs  et  dans  tous  les  rapports  de  finance 
qu'il  vous  a  faits,  et  qu'il  est  prêta  vous  faire  encore.  Je 
puis  donc,  avec  toute  justice,  relever  comme  une  erreur 
évidente  une  phrase  qui  se  trouve  dans  votre  Adresse  aux 
Français.  Vous  leur  annoncez  un  système  a  qui  rendra  fa- 
cile la  connaissance  si  nécessaire  de  l'emploi  des  revenus 
publics,  et  mettra  sous  les  yeux  de  tous  les  Frunçais  le  vé- 
riiable  état  des  finances,  jusqu'à  pré.ienl  Libyiinllte  ob- 
scur où  l'œil  n'a  pu  suivre  la  trace  des  trésors  de  l'Eial.» 

Cette  expression  générale,  dénuée  de  toute  exception, 
manque  absolument  d'exactitude. 

Je  suis  mon  calcul.  Le  déficit  de  cinquante-six  millions 
a  élé  augmenté, 

1"  Par  le  montant  des  intérêts  et  des  fonds  de  rembour- 
sements attribués  à  l'emprunt  de  80  millions  ,  fait  au 
mois  d'aoiît  dernier,  dépense  en  fout  de  10  millions  par 
an  ;  savoir,  8  millions  pour  la  partie  des  remboursements, 
et  2  millions  seulement  pour  les  intérêts,  parceque  la 
moitié  du  capital  de  cet  emprunt  était  payable  en  effets 
portant  5  pour  100  d'intérêt,  et  que  l'Etat  en  a  élé 
déchargé  ou  le  sera  ;  car  cet  emprunt  n'est  pas  encore  en- 
tièrement rempli. 

2'  L'Etat  pavait  à  la  caisse  d'escompte  3,500,000  liv. 
par  an,  pour  l'intérêt  à  5  pour  100  du  capital  de  70 
millions  déposé  en  1787  au  trésor  royal  par  les  action- 
naires. Celle  dette  a  été  dernièrement  remplacée  par  des 
annuités,  qui  assujétissent  à  payer  chaque  année  ii  la 
caisse  d'e«compte,  pendant  vingt  ans,  5,600,000  livres, 
au  moyen  de  quoi  le  capital  se  trouvera  remboursé.  II  ré- 
sulte toutefois  de  cette  disposition,  que  pendant  vingt  ans 
les  charges  annuelles  de  l'Etat  seront  augmentées  de 
2,100,000  livres. 

Les  trois  articles  que  je  viens  de  désigner , 

L'un  de 56,000,000  liv 

L'antre  de 10,000,000 

Le  troisième  de .       2,100,000 

Forment  un  total  de  (1) 68,100,000  liv. 

La(iuelle  somme  représente  l'excédant  actuel  des  dépen- 
ses fixes  sur  les  revenus  fixes. 

Mettons  maintenant  en  contre-position  : 

1'  Le  résultat  des  deux  dispositions  que  vous  avez  déjà 
décrétées,  savoir,  la  cessation  des  abonnements  des  princes 
et  de  quelques  autres  personnes,  relativement  au  paie- 
ment des  vingtièmes,  et  de  plus  l'assujéiissement  des 
biens  ecclésiastiques  ù  cet  impôt,  en  déduisant  de  ce  der- 
nier revenu,  les  rentes  sur  le  clergé,  dont  l'Etal  restera 
chargé  ;  pour  le  tout  environ  9  millions. 

2°  Vous  avez déjii déterminé  l'épargne  de  2,500,000  liv., 
que  le  trésor  royal  payait  annuellement  à  la  caisse  du 
clergé. 

3°  Les  extinctions  viagères  de  l'année  1789 ,  produiront 
vraisemblablement  une  décharge  pour  l'Elal  1,500,000  liv. 

h°  Les  économies  ou  réduclious  sur  les  dépenses,  éco- 
nomies dont  vous  avez  connaissance,  se  monteront,  selon 
un  nouvel  examen,  à  environ  52  millions  (2^,  et  je  laissa 

(1)  On  laisse  à  part  quelques  petites  augmentation»  de  re- 
cettes et  de  dépenses  .iniiuclles  survenues  depuis  le  l''"'  nni 
17,S',),  afin  de  ne  p.is  multiplier  ici  les  détails.  A.  ^}. 

(-2)  l.a  différence  entre  ce  résult.it  et  celui  de  60  millions 
qui  a  donne  lieu  au  décret  de  r.Assrmbléc  nationale,  vient 
de  ce  (pie  le  comité  des  finances,  d  uis  son  ripport  pour  éta» 
blir  le  bénéfice  sur  les  pensions,  a  comparé  la  somme  à  la» 
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à  voire  comité  des  finances  le  soin  de  vous  en  rendre 

compte. 

Ces  quatre  articles  ; 

Le  premier  de 9,000,000  1. 

Le  second  de 2,500,000 

Le  troisième  de , 1,500,000 

Le  quatrième  de ,  52,000,000 

Total  des  bonifications.  .  .  65,000,000 
Ainsi,  la  différence  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes,  qui  se  monte,  comme  on  l'a  vu,  à  68,100,000  liv., 
serait  à  peu  près  balancée,  et  cependant,  dans  ces  dé- 
penses fixes,  un  fonds  de  remboursement  se  trouve  compris; 
c'est  celui  des  8  millions,  applicables  an  dernier  emprunt 
de  80  millions,  ainsi  qu'un  supplément  de  2,100,000  liv. , 
destiné  à  rembourser,  en  vingt  années,  le  prêt  de  70  mil- 
lions, fait  par  la  caisse  d'escompte  en  1787. 

Cependant  cette  exacte  balance  laisserait  encore  des  in- 
quiétudes pour  l'avenir,  si  vous  n''assuriez  pas  bientôt  une 
augmentation  de  revenus  indépendante  du  remplacement 
des  impôts  perdus  ;  objet  que  je  traiterai  séparément.  En 
effet,  chacun  prévoit  les  accroissements  de  dépenses  qui 
résulteront  de  la  suppresiiion  de  la  vénalité  des  charges,  de 
toutes  vos  dispositions  prochaines  relatives  à  l'ordre  judi- 
ciaire, et  des  frais  annuels  qu'exigeront  les  assemblées 
nationales.  On  doit  observer  encore  que  ,  parmi  les  réfor- 
mes arrêtées  au  comité  des  finances,  il  en  est  plusieurs  de 
sévères,  cl  qui  obligeront  nécessairement  à  des  pensions 
de  retraite;  car  il  serait  contraire  à  toutes  les  règles  de 
justice  et  d'équité,  d'abandonner  sans  récompense,  et  sans 
aucune  marque  d'intérêt  et  de  protection,  ceux  qui  ont 
servi  longtemps  la  chose  publique,  et  qui  resteraient  sans 
état  à  un  âge  où  il  n'est  plus  facile  de  trouver  un  nouveau 
genre  d'occupation.  Enfin  il  serait  important  pour  le  cré- 
dit, qu'on  aperçût  dès  à  piésent  un  surplus  applicable  à 
l'augmentation  des  remboursements  ;  et  votre  comité  des 
finances  a  pensé,  comme  moi,  que  le  moyen  le  plus  conve- 
nable de  remplir  ce  but,  serait  de  décréter  qu'à  commen- 
cer du  1"  janvier  1791,  on  rejetterait  ù  la  charge  des  pro- 
vinces diverses  dépenses  dont  la  direction,  l'inspection, 
l'examen  ,  leur  seront  confiés  :  tels  sont  les  ateliers  de  cha- 
rité, les  frais  payés  par  le  trésor  public  |)onr  le  recouvre- 
ment de  la  taille,  des  vingtièmes  et  de  la  capitation;  les 
dépenses  relatives  à  la  desti  uction  de  la  mendicité ,  divers 
dons,   aumônes  et  secours  aux  hôpitaux  et  aux  enfants- 
trouvés;  les  entreliens,   réparolions  et  construclions  des 
bâtiments  relatifs  à  la  chose  publi<iue;  une  partie  des  dé- 
penses des  ponts-el-chaussées,  les  ti  ais  de  garde  et  de  po- 
lice municiiiale,  ceux  de  procédure  criminelle  et  d'entre- 
tien de  prisonniers,  ceux  relatifs  aux  assemblées  provin- 
ciales, remplacées  à  l'avenir  par  celles  de  départements, 
enfin  diverses  dépenses  locales  et  variables.  Tous  ces  ob- 
jets réunis,  dont  voire  comité  des  finances  vous  a  déjà  en- 
tremis,  forment,  en  ce  moment,  un  dépense  à  la  charge 
du  trésor  public,  d'environ  30  millions  ;  mais  il  en  coule- 
rait beaucouj)  moins  aux  provinces,  parceque  les  assem- 
blées de  dé|)ailemenl  pourraient  faire  des  retranchements 
»l  des  économies  dans  l'administration  de  ces  mêmes  dé- 
penses, et  que  pour  les  objets  de  bienfaisance  et  de  charité, 
l'on  pourrait  leur  donner  un  remplacement  sur  les  revenus 
du  clergé.  Il  paraît  donc  que,  de  toutis  les  manières  de 
secouru- le  trésor  public,  celle  qui  peut  l'enrichir  dans  une 

(|uelle  il  évalue  qu'elles  seront  réduites,  avec  la  somme  àla- 
({Uelle  ces  pensions  se  montaient  avant  la  réduction  opérée 
sous  le  ministère  de  M.  l'arehevêque  de  Sens;  or,  cette  ré- 
duction de  4,889,000  livres  étant  portée  en  recette  dans  le 
compte  général  de  1789,  on  ne  peut  pas  la  présenter  comme 
Uu  bénéfice  relatif  au  résultat  du  compte  de  1789. 

On  a  compris  de  plus  dans  les  économies  applicables  aux 
fermes  el  aux  régies,  des  bénéfices  «(ni  ne  peuvent  avoir  lieu 
en  entier  qu'à  Tëpoque  où  l'on  remboursera  lei  fonds  des  fer- 
miers ou  des  régisseurs. 

Le  foods  destiné  aux  dépenses  imprémes  et  aux  dépenses 
intérieures  de  l'admiimlration  me  parait  trop  rigoureusement 
limité. 

Enfin  je  n'entends  pas  bien  l'engagement  final  de  former, 
d'uue  manière  ou  d'aiUre,  une  réduction  de  UO  millions;  car 
une  dépense  ne  peut  être  réformée  qu'au  moment  où  l'on  sait 
avec  eertitude  qu'elle  n'est  pas  indispensahle. 

Au/c  du  5  imirs,         A.  M. 


proportion  fort  supérieure  à  la  mesure  des  sacrifices  exi. 
pés,  doit  paraître  la  plus  raisonnable.  Vous  apercevrez 
encore  facilement  que  le  résultat  de  ces  sacrifices,  si  vous 
adoptiez  les  dispositions  qu'on  vient  d'indiquer,  serait  fort 
au-dessous  du  bénéfice  dont  jouiront  annuellement  les  an- 
ciens taillablcs  parle  concours  des  privilégiés  aux  iraposi* 
lions  ordinaires. 

Je  dois  faire  observer  encore  que  les  remises,  décharges, 
ou  modérations  accordées  aux  provinces ,  en  diminution  de 
leurs  impositions,  se  montent  à  7  millions  ;  vous  trouverez 
sûrement,  en  en  discutant  les  motifs,  qu'il  y  régne  des 
inégalités,  et  que,  par  une  répartition  plus  égale,  on 
pourrait  encore  contribuer  de  celle  manière  au  soulage- 
ment général. 

Avant  de  parler  du  remplacement  des  impôts,  je  dois 
m'arrêter  un  moment  sur  la  dette  arriérée;  elle  ne  con- 
siste essenliellcnient,  dans  le  déparlement  des  finances,  que 
dans  les  arrérages  de  pensions,  de  rentes,  de  gages  et 
d'appointements  ;  et,  selon  la  marche  ordinaire  et  pratique 
éiablie  depuis  longtemps,  chacun  était  content  en  recevant 
chaque  année  le  montant  d'une  année.  Les  reliquats  dus  à 
la  mort  des  propriétaires,  dépense  accidentelle  peu  consi- 
dérable ,  se  liquidaient  à  cette  époque ,  et  on  les  payait  pa- 
reillemenl  à  raison  d'une  année  chaque  année;  ainsi,  ce 
qu'on  appelle  arrérages,  en  celte  partie  de  dépenses,  était 
une  charge  imperceptible  pour  le  trésor  public. 

Excepté  donc  les  dettes  des  bâtiments  et  du  Garde-meu- 
bles, objets  de  quinze  ou  seize  millions,  excepté  encore  les 
objets  exigibles,  et  qui  font  partie  des  dépenses  extraordi- 
naires de  cette  année  ou  de  la  suivante,  je  n'ai  présenté  à 
l'esprit  aucune  autre  prétention  importante  sur  la  finance, 
si  ce  n'est  quekiues  contestations  relatives  aux  opérations 
faites  en  1786  el  1787,  pour  le  soutien  du  prix  des  fonds 
publics.  Ces  réclamations,  susceptibles  d'êlre  écoutées, 
seraient  plus  que  balancées  par  celles  que  la  finance  aurait 
à  faire,  et  dont  plusieurs  sonl  en  activité.  Si  cependant 
votre  comité  de  liquidation  admettait  indislincteraenl  les 
demandes  el  les  prétentions,  il  en  viendrait  de  toutes 
parts,  et  il  éprouverait  ce  dont  on  a  fait  constamment  l'ex- 
périence à  l'arrivée  d'un  nouveau  ministre  des  finances; 
tous  ceux  qui  avaient  été  éconduits  sous  les  précédentes 
adminisfalions  ré  léraient  leurs  tentatives  auprès  de  la 
nouvelle,  el  quelquefois  elles  leur  réussissaient. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  le  département  de  la 
guerre  aucune  dette  importante  arriérée  ;  car  on  ne  doit 
pasconsidéier  sous  ce  rapport  les  facilités  que  dnnncnl  el 
donneront  dans  tous  les  temps  ceux  qui  sont  chargés  de 
quelques  fonrnitnres  ou  de  quelques  marchés  habituels, 
et  qui  se  renouvellent  constamment. 

Il  existe  dans  ]<■  département  de  la  marine  des  dettes 
d'une  nature  différente,  parceque  celles  relalivcs  ù  la 
dernière  guerre  ne  sont  point  encore  entièrement  ac- 
quittées, el  que  depuis  quelques  années  les  dépenses  ordi- 
naires ont  excédé  les  fonds  reçus  de  la  finance.  Il  importe 
sans  doute  de  procéder  à  leur  extinction,  en  distinguant 
avec  sagesse  les  objets  licpiidés  el  reconnus,  de  toutes  les 
vieilles  prétentions ,  de  toutes  les  réclairialions  conten- 
tieiises  qui  s'y  mêlent  ordinairement  dans  les  tableaux 
qu'on  en  forme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  remplissant  les  devoirs  d'une 
exacte  justice  relativement  à  toutes  les  dettes  des  dépar- 
tements, finance,  guerre,  marine,  affaires  étrangères  et 
maison  du  roi,  mais  en  s'y  prenant  avec  sagesse,  je  n'ai 
nul  doute  qu'avec  une  somme  de  150  à  200  millions,  dis- 
tribuée en  diverses  années,  partie  en  argent,  partie  en  ef- 
fets, on  ne  liquidât  d'une  manière  convenable  et  snfiisunte 
celle  partie  de  la  dette  exigible  dont  l'intérêt,  n'étant  point 
fixé,  n'a  pu  être  compris  dans  les  charge»  annuelles  de 
l'Etal. 

Il  est  vrai  que  je  laisse  h  part  dans  cette  évaluation  les 
arrérages  des  renies  sur  l'hôtel  deville.  Il  j  aurail  une 
année  en  retard  à  la  fin  de  celte  année,  si  les  circon'-lames 
ne  permettaient  pas  d'accélérer  les  paiements.  Je  pciiso 
que  si,  au  ]"  janvier  IT'.M,  la  réparation  complète  des 
alfaires  de  finance  pcrmcllail,  comme  il  n'est  pa'^  douteux, 
de  payer  invariablement  un  semestre  tous  les  six  mois  avec 
la  plus  parfaite  exaciilude,  la  continuation  du  retard 
d'une  année,  jusqu'à  l'époque  au  moins  de  noire  grande 
richesse,  pourrait  être  considérée  connue  le  concours  des 
I   rentiers  uu  support  de  nos  malheureuses  circonstances, 
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et  je  doute  qu'un  giaud  iioniI)ie  cftt  des  regrets  ù  ce  sa- 
ciilice. 

Supposons  donc  que  les  dettes  arriérées  de  l'Etat  ne  se 
montassent  qu'au  niveau  de  mon  évaluation  ;  voici  ci; 
qu'on  aurait  à  placer  d'abord  en  contre-pc-itioii.  La  dé- 
pense (les  anticipations  dans  le  compte  général  de  mai  ll^'J, 
qui  sert  de  base  ù  tous  les  rapports  qui  vous  sont  faiis, 
forme  un  article  de  15,800,000  liv.  ;  or  cette  même  dé- 
pense ne  peut  plus  être  évaluée  qu'à  la  moitié,  puisque 
les  anticipations  se  réduisent  dans  ce  moment  à  14I  md- 
lions  (1). 

Rcstprait  donc  7  ù  8  millions  de  revenu  libre  pour  faire 
face  aux  capitaux  de  la  dette  arriérée,  su«ce|.lible  de  reni- 
Ijoursenienl  ;  il  y  aura  de  plus  1,500,000  liv.  d'extinctions 
annuelles,  représentant  tbaque  fois  ."0  millions  de  capital 
libéré;  il  y  aura  toutes  les  ressources  que  pourront  pro- 
curer les  ventes  dos  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
au-delà  des  sonmies  préalablement  nécessaires  pour  l'iv- 
tinction  des  billets  circulants.  On  doit  donc,  sdus  tous  ks 
rapports,  cire  iJarfaiteœent  sur  que  la  dette  arriérée  ne 
saurait  ai)porler  aucun  clianijenient  au  résultat  des  me- 
sures qui  vous  ont  été  présentées  pour  l'établissement 
d'un  équilibre  parfait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  (ixes. 

Il  estcep(ndar)t  une  dette  qr.e  je  n'ai  pas  pu  mettre  en 
compte,  mais  qui  serait  bien  digne  de  l'inléiét  d'une 
grande  nation.  Plusieurs  citoyens  ont  essuyé  des  pertes 
considérables;  on  a  brûlé  leurs  habitations,  on  a  dévasté 
leurs  propriété*;.  L'autorité  tulélaire  des  lois  les  aurait  ga- 
rantis de  ces  attentais,  si  elle  n'avait  pas  été  sans  force; 
cependant  celte  saranlie  est  la  première  proleclion  qu'on 
espi  re,  le  premier  retour  qu'on  attend  lorsqu'on  apporte 
chaque  année  une  portion  de  sa  fortune  au  trésor  de  l'Etat. 
Ne  vous  paraîtrail-il  pas  juste  que  les  nouveaux  départe- 
ments plissent  connaissance  de  ces  pertes,  et  qu'un  dé- 
dommaiiemeni ,  non  pas  rigoureusement  exact,  mais  sage- 
ment équitable,  devînt  la  dette  de  la  nation,  pour  être 
acquittée,  si  ce  n'est  dans  le  temps  présent,  du  moins  en 
des  jours  plus  heureux?  C'est  de  la  part  du  roi  que  je  sou- 
mets cette  idée  à  votre  considération  ;  elle  est  di^ne  de  son 
cœur  généreux,  elle  est  digne  du  chef  suprême  de  la  nation 
dont  vous  êtes  les  représentant*. 

Que  reste-t-il  à  traiter  dans  la  marche  que  je  parcours? 
Le  remplacement  de  la  gabelle,  dont  le  produit  tombe  cha- 
que jour  en  ruines,  le  remplacement  de  quelques  autres 
droits  dont  vous  avez  déjà  décrété  la  suppression  ,  le  rem- 
placement de  ceux  dont  vous  débitez  peut-être  également 
l'extinction,  ou  du  moins  la  modilicalion.  Vous  avez  nom- 
mé un  comité  pour  remplir  celte  tache,  et  vous  lui  avez 
donné  pour  instruction  de  vous  présenter  le  mode  d'impôt 
qui  peut  s'accorder  davantage  avec  les  principes  de  la 
constitution.  C'est  une  manière  grande  et  nouvelle  de  con- 
sidérer un  si  important  objet;  cependant  il  ne  'Cut  pas 
perdre  de  vue  que  les  faits  et  la  pratique  offrent,  selon 
toute  apparence,  des  exemples  de  tous  les  impôts  que  la 
théorie  peut  découvrir.  Les  vingtièmes  sont  un  exemple 
des  impôts  proportionnés  aux  revenus,  et  qui  varient  avec 
leur  aciroisscnieiil  ou  leur  diminution.  La  capitalion  et  la 
taille  personnelle,  dont  la  somme  totale  est  déterminée, 
sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  répartition  est  proportion- 
née aux  facultés  connues  ou  du  moins  présumées  des 
contriliuabks.  Les  droits  sur  les  consommations,  portant 
sur  les  dépendes,  présentent  l'exemple  des  impôts  qui 
atteignent  même  les  fori  unes  inconnues.  Ceux  sur  le  luxe 
donnent  l'idée  des  impôts  qui  servent  à  concilier  les  avan- 
tages du  lise  avec  les  principes  de  la  morale  politique.  En- 
fin le  système  de  répartition,  adopté  ci-d(  vaut  par  lecleicé, 
afin  d'établir  une  différence  encore  plus  marquée  entre  les 
divers  contribuables,  a  donné  l'idée  d'une  répartition  d'im- 
pôt dont  la  proportion  élémenlnire  varie  eu  raison  de  la 
différence  des  étals  et  des  fortunes. 

Ainsi ,  la  plupart  des  avantages  et  des  inconvénients  des 

(1)  On  a  dil,  dans  le  commencement  de  ce  mémoire,  que 
les  anticipations  pour  les  dix  derniers  mois  de  celle  année, 
8C  monlaieiil   îi 124,000,000 

Il  faut  y  ajouter  Us  renouvellemenls  faits  ,i 
un  an,  peu  Janl  les  deux  premiers-mois  de  celle 
année 17,000,000 


Ce  qui  fait  im  total  d'anticipations  de. 


1  il, 000, 000 

A.  M. 


divers  systèmes  d'impositions  étant  déjà  connu»  par  l'expé- 
rience, il  faut  espérer  qu'on  ne  perdra  pas  trop  de  temps 
dans  l'étude  abstraite  des  principes,  et  qu'on  vous  mettra 
prompiemenl  à  portée  de  slaluer  dune  manière  durable 
sur  un  objet  qu'il  est  important  de  régler  le  plus  lût  possi- 
ble. En  attendant  le  rapport  de  votre  comité,  il  me  semble 
que  les  créanc  iers  de  l'Klal,  que  tous  ceux  dont  le  sort  et 
la  fortnne  se  lient  de  quelque  manière  à  l'ordre  des  finan- 
ces, ne  doivent  concevoir  aucune  inquiétude,  ei  c'est  pour 
concourir  à  leur  Iranquillilé  que  je  vais  vous  piéseutcr  ici 
quelques  observations  générales. 

L'inquiétude  du  public  porte  principalement  sur  le  rem- 
placement de  la  gabelle;  on  trouve  que  son  produit,  con- 
verti en  impôts  individuels,  tels  que  la  taille  personnelle 
et  la  capitation,  serait  une  trop  grande  charge,  surtout  si  ce 
remplacement  portait  en  entier  sur  les  provinces  de  ga- 
belle, qui  composent  seulement  les  trois  cinquièmes  du 
royaume  en  population  ;  mais  l'esprit  de  justice  et  de  con- 
fraternité qui  règne  dans  l'Assemblée  nationale  doit  per- 
suader que,  dans  la  réparlion  générale  des  impôts  '''s  pays 
de  gabelle  rece\ront  quelque  allégement  particulier.  La 
distinction  de  l'impôt  du  sel  en  impôt  principal  et  en  sous 
pour  livre  additionnels  donnerait  seule  ouverture  à  celte 
disposition  équital  le;  car  si  l'on  peut  con'-idérer  l'impôt 
primitif  du  sel  comme  une  sorte  de  balance  d'une  plus 
forte  taille  proportionnelle  que  paient  quelques  provinces 
affranchies  de  cet  impôt,  les  sous  pour  livre  additionnels, 
qui  composent  cependant  aujourd'hui  le  tiers  de  la  totalité 
du  produit  de  la  gabelle,  ont  absolument  dérangé  le  pre- 
mier équilible,  si  tant  est  qu'il  ail  jamais  existé  pleinement. 
Ces  sous  pour  livre,  quoique  destinés  aux  besoins  géné- 
raux de  l'Etal,  n'ont  point  été  accompagnés  d'une  addition 
proportionnelle  sur  les  impositions  des  autres  provinces; 
une  facilité  fiscale  détermina  le  choix  de  ce  genre  de  res- 
sources, et  l'on  s'inquiéta  peu  de  ce  qu'exigeaient  les  rè- 
gles d'équité  générale:  ainsi,  quand  aujourd'hui  la  tota- 
lité du  royaume  serait  appelée  à  supporter  d'une  manière 
quelconque  le  remplacement  de  ces  sous  pour  livre,  on 
rentrerait  dans  les  principes  dont  l'administration  publi- 
que n'aurait  jamais  dû  s'écarter. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  observer  que  les  raisons 
les  plus  dignes  d'attention  doivent  porter  à  ne  pas  différer 
la  suppression  de  la  gabelle  :  chacun  regardant  cet  impôt 
comme  fini,  on  ne  le  paie  plus  qu'avec  résistance,  et  l'in- 
surrection devient  si  générale,  qu'on  se  trouve  dans  la  né- 
cessité de  combattre  sans  cesse  contre  les  efforts  de  la  con- 
trebande; état  de  choses  absolument  contraire  à  l'ordre 
public;  car  d'un  côté  on  fait  un  emploi  inutile  et  même 
dangereux  de  la  force,  on  la  compromet  journellement;  et 
de  l'autre,  on  accoutume  le  peuple  à  mépriser  les  lois;  et 
quand  il  a  pris  une  fois  celte  habitude,  il  devient  plus 
difficile  de  le  replacer  dans  le  sens  de  la  morale  et  de  la 
justice. 

Les  droits  d'aides  étant  des  droits  locaux,  et  dont  la  con- 
servation ,  la  suppre'^sion,  la  modification  n'ont  pas  be- 
soin d'être  déterminées  par  une  loi  générale,  les  change- 
ments de  ce  genre  qui  paraîtraient  convenables,  pourraient 
être  réglés  pour  la  plupart  par  les  assemblées  de  départe- 
ment, en  leur  laissant  la  liberté  du  remplacement,  sous 
l'aulorilé  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi.  Il  est  dans  ce  genre  une  multitude  de  conve- 
nances particulières  à  chaque  province,  et  qu'il  faut  né- 
cessairement connaître  et  ménager-  ers  changements  diri- 
gés par  le  choix  des  provinces,  et  les  avantages  qui  résul- 
ieraient  de  l'économie,  seraient  seuls  un  adoucissement 
considérable.  Je  ferai  remarquer  cependant  que  les  obser- 
vations que  j'ai  faites  sur  les  sous  pour  livre  addiiionnels 
s'appliqueraient  également  aux  droits  d'aides,  puisque  plu- 
sieurs de  ces  droits  n'existent  pas  dans  toutes  les  provinces. 

Il  importe  sans  doute  au  commerce  et  aux  manufactu- 
res que  les  droits  sur  la  circulation  intérieure  soient  sup- 
primés; mais  ils  ne  se  monl,enl  pas  à  8  millions,  et  dans 
les  plans  qui  sont  soumis  à  l'examen  d'un  comité  parlicu- 
lier  de  l'Assemblée  nationale,  on  a  dû  proposer  des  moyeni 
de  remplacement. 

Les  droits  d'insinuation  et  de  contrôle,  etc.,  sont  sus- 
ceptibles de  plusieurs  améliorations;  mais  un  tel  ouvrage 
exige  du  temps  :  il  est  probable  que  vous  ne  l'entrepren- 
drez pas  rapidement,  et  le  résultat  d'ailleurs  peut  aisément 
procurer  la  même  somme  de  revenus 
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Il  y  a  quelques  droits  faisant  partie  de  l'aclministration 
(les  domaines  qui  sont  déjù  supprimés,  tels  que  les  droits 
(le  franc-Qef,  de  1,600,000  liv, ,  ceux  relatifs  aux  épices 
des  juges,  objet  de  400,000  liv.;  mais  plusieurs  autres 
suppressions  de  ce  genre  pourraient  être  encore  le  résultat 
de  vos  principes  sur  l'exercice  de  la  justice.  La  perte  addi- 
lionnelle  serait  d'environ  h  millions,  si  tous  les  droits  re- 
latifs aux  procédures  ne  devaient  plus  avoir  lieu  ;  et  si  l'on 
y  joignait  la  suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  papiers 
et  parchemins  employés  dans  ces  procédures,  il  est  pro- 
bable que  celle  disposition  occasionnerait  un  autre  vide 
d'environ  3  millions. 

En  remplaçant  la  partie  de  ces  différents  droits  dont 
vous  désirez  la  suppression,  il  serait  aisé  de  trouver  quel- 
que modique  droit  de  timbre  applicable  à  des  objels  géné- 
raux, et  dont  l'établissement  n'aurait  que  les  inconvénients 
attachés  inévitablement  à  toute  espace  d'impôt. 

En  considérant  les  ressources  qui  poiirniient  servir  à 
remplacer  les  impôts  dont  le  produit  serait  perdu  ou  di- 
minué, on  fixe,  comme  vous  le  savez,  sa  principale  a'ten- 
lion  sur  le  résultat  des  revenus  annuels  qui  seront  l'effet  de 
vos  projets  relatifs  aux  biens,  aux  droits,  aux  rentes  et  aux 
dîmes  ecclésiastiques. 

11  est  encore  généralement  connu  que  le  produit  des 
vingtièmes  augmenterait  beaucoup  par  le  simple  résultat 
d'une  répartition  plus  régulière. 

Vous  ne  hasarderez  pas  sûrement,  sans  les  réflexions  les 
plus  mûres,  les  revenus  importants  que  procure  la  ferme 
du  labac,  revenus  susceptibles  encore  d'augmentation,  par 
la  seule  perfection  de  la  régie. 

Il  est  un  genre  d'impôt  dont  l'importunité  serait  peut- 
être  la  moins  sentie,  parccqu'il  porte  sur  des  accroisse- 
ments de  fortune  le  plus  souvent  inattendus  ;  c'est  celui 
sur  les  successions  indirectes:  il  n'est  aujourd'hui  que 
d'un  centième,  et  il  ne  porte  que  sur  les  immeubles  réels; 
on  pourrait,  en  l'augmentant  et  en  l'étendant  au  moins 
aux  immeubles  fictifs,  procurera  l'Etat  un  nouveau  re- 
venu de  quelque  importance. 

Vous  penserez  bien ,  messieurs,  qu'en  présentant  aussi 
rapidement  quelques  observations  sur  les  impôts  de  la 
France,  je  n'imagine  pas  que  vous  puissiez  en  tirer  au- 
cune lumière  nouvelle;  je  n'ai  d'autie  vue  en  cet  instant 
que  de  calmer  les  inquiétudes  des  créanciers  de  l'Etat  sur 
la  diminution  des  revenus  publics,  en  montrant  d'une  ma- 
nière abrégée  que  ces  défiances  sont  exagérées,  et  que 
l'Assemblée  nationale,  pour  hîs  faire  cesser,  n'aura  pas  à 
lutter  contre  de  trop  grandes  difficultés. 

Ah  !  qu'on  ne  désespère  jamais  de  la  chose  publique  au 
milieu  d'une  nation  riche  et  généreuse,  d'une  nation  qui 
s'instruit  chaque  jour  davantage  sur  ses  véritables  conve- 
nances; maisil  ne  faut  pas  laisser  languirses  mouvements, 
il  ne  faut  pas  surtout  la  laisser  longtemps  dans  ces  incerti- 
tudes de  fortune  qui  aigrissent  l'intérêt  personnel,  et  ten- 
dent à  le  détacher  de  l'intérêt  commun.  Accélérez  donc, 
messieurs,  tout  ce  que  vous  pouvez,  tout  ce  que  vous  de- 
vez faire  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  ;  répandez 
de  toutes  les  manièreset  la  paix  etle  calme  dans  les  esprits. 
La  liberté  n'est  pas  l'unique  objet  de  nos  vœux;  car  ce 
n'est  pas  d'un  seul  lot  que  le  bi)nheur  des  hommes  est 
composé.  Songez  encore,  messieurs,  qu'après  avoir  rétabli 
l'ordre  dans  les  finances,  après  avoir  remplacé  les  revenus 
qui  se  sont  évanouis,  après  avoir  établi  un  parfait  équilibre 
entre  les  revenus  etlesdépenses  fixes;  enfin,  après  vous  être 
affranchis  des  embarras  prochains ,  dont  nous  sommes  jus- 
tement alarmés,  il  faudra  quelque  temps  encore  avant  de 
voir  le  crédit  dans  toute  sa  vigueur.  Que  les  jours  donc 
sont  précieux,  surtout  après  tant  d'attente! 

J'éprouve  pour  ma  part  comme  une  sorte  de  honte  d'a- 
voir à  rendre  si  longtemps  toutes  les  nations  de  l'Europe 
confidentes  de  nos  embarras  de  finances.  Vous,  me-sieurs, 
les  représentants  de  la  nation,  comment  ne  partageriez- 
voiis  pas  ce  sentiment?  Vous  ne  sauriez  imaginer  ù  quel 
point  vos  divers(^s  délibérations  perdent  de  leur  couleur  à 
nne  certaine  distance,  tant  qu'on  ne  vous  voit  pas  occupés 
avec  énergie  de  ce  qui  compose  la  force  et  la  vigueur  des 
Etats,  la  réparation  du  crédit  et  le  rétablisscmenl  de  l'or- 
dre. On  ne  sait  non  plus  au  dehors  comment  se  faire  une 
idée  complète  de  notre  patriotisme,  quand  on  voit  com- 
ment languit  en  plusieurs  villes  la  contribution  fondée  sur 
celle  vertu,  (luand  on  voit  comment  on  résiste,  comment 


on  échappe  en  tant  de  lieux  au  paiement  de  ci  Iles  qui  sont 
essentiellement  nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat  ou  à  l'ac- 
quittenienl  des  obligations  communes;  aussi,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  à  la  vue  de  tant  de  gens  qui  abandon- 
nent en  cette  partie  l'intérêt  pubfin,  chacun  se  refroidit, 
chacun  s'isole,  et  les  résistances  de  tout  genre  convertis- 
sent  l'administration  dans  une  négociaiion  continuelle 
avec  tous  les  intérêts ,  avec  toutes  les  volontés,  avec  toutes 
les  passions.  Ahl  que  de  peines  1  mais  le  terme  que  peu- 
vent déjù  saisir  nos  espérances  n'est  pas  éloigné,  et  nous  y 
parviendrons;  car  vous  aurez  assez  de  vertu  pour  réunir 
vos  secours  efficaces  aux  efforts  de  l'administration  des 
finances.  Voyez,  messieurs,  par  toute  la  France  cette  foule 
innombrable  de  citoyens  qui  vous  en  sollicitent  ;  voyez 
plus  près  devons  ces  habitants  de  Paris,  qui  parla  perte 
qu'ils  éprouvent  sur  les  billets  de  caisse  mis  en  circula- 
tiim,  par  le  retard  du  paiement  de  leurs  rentes,  et  par  la 
plus  (iouce  et  la  plus  estimable  condescendance  au  mal- 
lipur  des  circonstances,  méritent  vos  plus  sensibles  égards. 
Je  n'en  doute  point,  vous  ferez  le  bien  complètement; 
mais  aujourd'hui  ce  but,  du  moins  pour  les  finances,  ne 
peut  être  rempli  que  par  la  plus  grande  célérité.  Les 
moyens  décisifs,  les  ressources  efficaces  ont  passé  dans  vos 
mains;  vous  y  joindrez  ce  qui  les  met  en  action,  une  vo- 
lonté ardente,  un  zèle  soutenu,  et  bientôt  les  esprits  se 
calmeront,  la  confiance  reparaîtra,  et  un  horizon  éclairé 
prendra  la  place  de  ces  nuages  ténébreux  qui  bornent  au- 
jourd'hui notre  vue. 

Noie  particulière.  Service  de  mars. 

On  sépare  cet  article  du  mémoire  précédent ,  aCn  qu'il 
fixe  davantage  l'attention  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  veulent 
payer  en  rescriptions  ou  assignations  reçues  il  y  a  un  an 
du  trésor  royal,  mais  échéant  dans  les  mois  d'avril,  mai  et 
juin,  la  somme  qu'il  leur  reste  ù  fournir  au  trésor  public 
pour  complément  des  80  millions.  L'administration  des 
finances  se  refuse  obstinément  à  cet  arrangement,  qui  ap- 
porterait un  obstacle  positif  au  service  de  ce  mois  et  des 
premiers  jours  de  l'autre.  Le  ministre  des  finances  prie 
l'Assemblée  nationale  d'empêcher  par  un  décret,  ou  par 
une  simple  lettre  de  son  président  autorisé  d'elle,  (lue  la 
caisse  d'escompte  ne  donne  au  trésor  public  ,  pour  le  reste 
de  son  engagement  de  80  millions,  des  effets  payables  au- 
delà  du  mois  de  mars. 
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Mercredi  10  AFabs  1790. 


POLITIQUE.  j 

RUSSIE.  j 

Déjà  la  fin  de  l'empereur,  devenue  prorliaine,  a  fait 
prendre  à  celle  cour  des  précautions.  S.   M.   I.  a  envoyé 
auprès  du  roi  de  Prusse.  Mais  il  n'es-l  pas  probable  qu'il  y 
ait  rien  de  changé  aux  dispositions  pp  ises  eiitri;  la  cour  de 
Bi-rlin  et  la  Pologne.  —  L'S  préparatifs  de  gui-rre  se  con- 
tinuent à  Pclersb'jur|ï;nuilet  jour  on  y  tia\  aille  avec  une 
ardeur  infulisïable.  M.  le  général  Miis>in  Pusclikin  sera 
remplacé  diins  le  couiinandcment  de  l'armée  par  le  géné- 
ral deSollikow,  qui  a  commandé  dans  le  Koub:in,  d'où  il 
est  revenu  à  Pétersbourg.  —  L'imi)ératrice,  s'il  faut  en 
croire  les  dcin^rcs  nou\elles,  pour  lesquelles  les  circon- 
stances sollicitent  tonte  confiante,  paraît  eiilin  disposée  à 
la  paiv.  Elle  vent  bien  renoncer  à  tous  ces  préliminaires, 
plus  propres  à  satisfaire  la  vaniiédes  cours  qu'à  bien  ser-   1 
vir  leurs  véritables  intérêts.  S.  M.  I.  n'exigera  donc  pas 
qu'avant  tout  on  l'mdenmise  dis  frais  d'une  guerre  dont 
la  préteiiaue  injustice  est  si  facile  à  rétorquer  delà  part  dus 
Turcs,  qui,  fatigués  des  plus  humiliantes  usurpations,  ne 
se  seront  déterminés  à  commencer  des  hostilités  ouvertes 
vl  légitimes  qn'i\  la  dernière  extrémité.  Le  cabinet  de  Pé- 
tersbourg s'en  tiendra  à  la  possession  paisible  d'Oczukow 
et  aux  autres  conditions  dont  nous  avons  déjà  parlé,  n"  G5, 
et  ne  fera  pas  valoir  ce  préambule  de  traité  que  le  prince 
Potemkine  n'a  pu  proposer  aux  conférences  de  Yassy,  dans 
les  termes  que  l'on  a  ainsi  rapportés  :  «  Que  la  Porte ,  par 
sa  déclaration  de  guerre,  a  déjà  causé  à  la  cour  de  Péters- 
bou  rg  une  dépense  de  20  millions  de  roubles;  mais  que  néan- 
moins l'inipéiatrice  était  encore  en  état  de  continuer  la 
guerre  aussi  longtemps  qu'il  plairait  à  la  Porte,  dans  le  cas 
(jne  celle-ci  n'acceptùt  point  les  articles  pro|)osés,  et  qu'elle 
déclarait,  delà  manière  la  plus  solennelle,  qu'alors  il  ne 
faudrait  jamais  plus  penser  à  la  restitution  des  pays  que  ses 
armes  avaient  déjà  conquis  ou  pouvaient  conquérir  en- 
core. » 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  i2  février.  —  On  croit  que  le  roi  se 
rendra,  au  commencement  du  mois  prochain,  à  Carls- 
crona ,  pour  examiner  la  grande  Hotte  qui ,  pendant  cette 
campagne,  sera  encore  sous  les  ordres  du  duc  de  Suder- 
manii".  Les  deux  divisions  ordinaires  seront  commandées 
))ar  l'amiral  Modée  et  le  colonel  Lejonanker.  Le  roi  a  ac- 
cordé sa  démission  à  l'amiral  Ehrenschwaerd,  qui  sera, 
dit-on,  remplacé  par  le  lieutenant-colonel  de  Stedingk. 
Mais  les  prépaiatifs  pour  la  campagne  prochaine  nuisent 
beaucoup  au  crédit  public.  Les  billets  royaux  contre  l'ar- 
gent de  banque  ont  baissé  de  dix  pour  cent;  ce  qui  a 
;.mené  un  double  cours  dn  change  qui  a  jeté  le  désordre 
à  la  Bourse,  et  mécontenté  les  néjjocianls.  En  vain  le  con- 
seil de  commerce  a  cherché  à  obvier  au  mal  ;  la  méfiance 
s'est  encore  augmentée  par  la  défense  de  l'écrit  périodique 
des  bourgeois. 

Un  incendie  considérable  a  réduit  en  cendres ,  le  6  de  ce 
mois,  la  ville  de  Jonkoping,  dans  la  province  de  Ima- 
land. 

ALLEMAGIVE. 

Nous  avons  négligé  un  fuit  qui  a  été  recueilli  par  tous 
les  autres  jiiurnanx;  c'est  le  trait  du  docteur  Quarin,  qui, 
médecin  ordinaire  de  l'empereur,  a  eu  le  courage,  tant 
admiré  dans  les  cours,  d'annoncer  à  son  auguste  malade 
la  déplorable  vérité  que  sa  (in  était  prochaine.  Cette  fran- 
chise du  docteur,  si  comnmne  au  che\el  des  malades  vul- 
gaires, lui  a  mérité  une  gratilicatian  magnifique,  et  sur- 
tout la  patente  de  baron  pour  lui  et  sa  postérité.  Mais 
c'est  à  la  IVr  inelé  des  derniers  moments  de  l'empereur  (jue 
l'on  doit  sa  surprise.  Quelques  personnes,  il  est  vrai,  n'ont 
pas  la  force  d'admirer  la  scène  terrible  oii  l'archidnchessc, 
invitée,  malgré  sa  situation,  à  venir  recevoir  les  adieux  de 
S.  M.,  a  trouvé  la  mort  à  vingt-deux  ans.  Le  stoïcisme 
de  l'empereur  aurait  pu  ménager  duViHiUsÇ  •>!  délicalcsse 
y  Série,  —  Tome  III, 


d'rrnc  fimme  qui  lui  était  aussi  chère.  Le  piince  de  Kau- 
nitz,  les  généraux  de  Las  y  et  Laudhon  pouvaient  seuls 
s'eiposer  à  ces  déplorables  rirslants.  Quand  S.  I\L  l(;s  ap- 
pela ses  amis,  et,  d'une  voix  mouianic,  leur  dit  qu'il  fal- 
lait se  séparer,  ils  avaieiii,  pnur  >upporter  ces  deruicres 
laveurs,  un  courage  que  l'archiduchesse,  jeune,  sensible 
et  prèle  d'accoucher,  ne  pouvait  avoir  en  recevant  un  der- 
nier embrassement  qui  a  termine  ses  jours;  réflexions  qui 
nous  paraissent  conformes  à  la  sen>ibililé  que  le  public  a 
montrée  au  catafalque  de  la  princesse,  dont  le  corps  a  é'é 
exposé  dans  une  chapelle  de  la  cour.  L'assurance  et  l'a 
sorte  de  tranquillité  d(jnt  l'empereur  a  paru  jouir  dans  ses 
derniers  jours  sorrt  d'autant  plus  extraordinaires,  que  ce 
prince,  fécond  en  projets,  et  toujours  impatient  dans  ses 
vues,  qu'il  pretiait  volontiers  pour  des  décrets,  n'avait 
cessé  de  s'iuiormer  du    sort    des   provinces    belgiques, 
comme  on  le  voit  par  ses  derniers  ordr  es  à  M.  le  comte  de 
Cobeirtzel.  S.  M.  avait  encore  donné  des  signes  d'impa- 
tience et  d'affections  douloureu'-es  en  apprerrant  les  dispo- 
sitions des  Hongrois.  Il  ne  pouvait  ignorer  que  ses  eimemis 
n'eussent  favorisé  ces  mouvements,  suite  de  la  nouvelle 
alliance  de  la  Porte  avec  la  Prrrsse  et  la  Pologne.  On  ne 
(loirte  pas  que  le  rescrit,  favorable  aux  merraces    dt;  la 
Hongrie,  et  la  doirceur  conciliante  qui  y  règne,  n'aient 
coûté  beaucoup  à  S.  M.  défaillante.  On  sait  même  que, 
quelque  temps  avant  le  dernier  degré  d'aflaissemeut  dans 
lequel  l'empereur  est  tombé  tout-ù-coup,  S.  M.  a  eu  de 
longs  eirtretieiis  avec  le  prirrce  de  Kauniiz,  le  .Nestor  des 
conseils  de  la  maison  d'Autriche.  Ce  ministre,  qui  joint  à 
l'expérierrce  des  cours  celle  des  hommes  et  des  alfaires, 
parait  avoir  été  le  premier  à  bien  juger  de  la  révolution 
qui  se  prépaie  plutôt  dans  l'esprit  des  peuples  accablée  du 
joug  et  des  déjirédatious  de  leurs  maîtres  que  dans  les  in- 
térêts respectifs  des  princes  eux-mêmes.  Jeune,    M.   le 
prince  de  Kaunitz  a  aimé  la  gloire  des  armes;  alors  il  eût 
été  disposé  à  flatter  la  passion  guerrière  de  son  souverain. 
Mais  la  maturité  de  Tàge,  qui  ramène  toujours  urr  hon- 
nête homme  au  vrai ,  disposait  depuis  longtemps  ce  minis- 
tre à  l'esprit  de  conciliation  etaux  maximes  d'une  politique 
plus  adaptée  aux  circonstances.  L'empceur,  assure-t-on, 
a  reçu  de  M.  de  Kaunitz  des  vérités  plus  impoitaiites,  mais 
aussi  tardives  que  celles  du  docteur  Quarm. 

Le  miiristre,  en  représentant  à  son  inaitie  le  tableau  de 
l'Europe,  lui  avait  démontré  les  dangers  de  sou  système  et 
l'erreur  de  ses  trop  hau'es  espérances.  Il  ne  lui  a  point 
caché  l'inquiétude  que  donnait  la  maison  d'Autriche,  et 
l'impatience  de  s'en  affranchir,  qui  se  manifeste  d'une  ma- 
nière alarmante. 

On  raconte  que  l'empereur,  après  avoir  donné  à  son  ar- 
mée les  témoignages  d'une  affection  exclusive,  a  voulu 
mourir  en  soldat;  qu'il  s'est  fait  habiller  en  uniforme; 
qu'on  lui  a  mis  ses  bottes  et  ses  éperons....  Nous  doutons 
de  ce  fait.  Le  grand  Frédéric  est  mort  à  peu  prts  de 
cette  manière  ;  mais  ce  prince,  qui  n'av.iit  jamais  quitté 
ses  habits  de  guerre  pendant  sa  vie,  n'a  pas  songé  à  les 
revêtir  à  sa  dernière  heure.  Le  stoïcisme  de  Joseph  II  n'a 
pas  besoin  d'une  fantaisie  militaire,  de  cette  espèce  de  délire 
guerrier,  pour  rester  dans  la  mémoire  des  hommes.  Pour- 
(|uoi  faire  mourir  en  héros  de  roman  un  prince  qui  a 
voulu  mourir  en  philosophe? 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — M.  Bower  vient  de  peindre  le  roi  en  mi- 
niature; au  lieu  déglace,  c'est  un  diamant  plat,  d'un 
demi-pouce  carré,  qui  recouvre  le  portrait. 

Les  jurés  de  Middiesex  ont  prononcé  un  bill  de  liante 
trahison  contre  le  lieutenant  Erith,  qui  avait  jeté  une 
pierre  au  roi  lejour  de  l'ouverture  du  parleri'ent  ;  lirais  sa 
folie  bien  coiistatéo  lui  sauvera  la  peine  de  ce  crime  invo- 
lontaire. 

On  se  propose  d'établir  une  monnaie  nationale  en  Ir- 
lande. 

Procès  au  lumc  du  roi. 

Hier,  24  février,  a  été  plaidée,  devant  le  lord  Kenyon, 
une  cause  entre  le  nommé  Lesavage  cl  le  baron  do  t  ou- 
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rau,  le  premier  demandanl  une  somme  considérable  au 
fécond,  pour  alimun's  et  logement. 

Voici  les  détails  de  cette  atfuire ,  tels  que  les  déposi- 
tions les  ont  constatés. 

Le  défendeur  était  passé  de  France  en  Angleterre,  il  y 
a  environ  quatorze  ans;  peu  de  temps  après  son  arrivée, 
il  avait  épousé  une  jeune  denioi-elle  de  condition,  qu'il 
aimait  tendrement;  son  attachement  pour  elle  lui  fit  refu- 
ser (le  retourner  en  France,  chez  ses  parents;  et  comme  il 
n'en  recevait  que  de  faibles  secours,  ils  ne  tardèrent  pas 
l'un  et  l'autre  à  se  voir  forcés  d'enseigner  dans  une  pen- 
sion, pour  gagner  leur  vie.  Lié  avec  le  demandeur,  qui 
est  Français  de  naissance  et  cordonnier  de  profession,  lo 
baron  allait  fréquemmmeiit  chez  lui,  et  même  y  dînait  et 
soupaila'Sez  souvciit;  sa  femme  y  dînait  aussi  régulière- 
ment tousles  dimanches,  s;ins  compter  d'autres  jours;  elle 
y  a  couché  quelquefois  ;  dans  sa  reconnaissance  pour  ci s 
bons  procédés,  le  baron  lui  promit  qu'il  l'en  récompen- 
serait amplement  quand  il  serait  maître  de  sa  fortune;  il 
l'est  en  elfet  aujourd'hui  ;  mais  il  faut  convenir  que  le  mé- 
moire du  cordonnier  ressemble  un  peu  à  celui  d'un  apo- 
thicaire. En  voici  un  échantillon  :  3^5  guinées  pour  avoir 
été  dijférenies  fois  dans  les  rues  de  Londres  avec  le  baron. 
Celui-ci,  dans  le  commencement  de  son  séjour  en  Angle- 
terre, prenait  la  précaution  de  se  faire  accompagner,  de 
crainte  d'être  enlevé,  comme  l'a  été,  il  y  a  quelques  an- 
nées, le  marquis  de  Fretlay.  Le  défendeur  a  prouvé  dé- 
monstralivement  à  la  cour  que  les  demandes  de  sa  partie 
adverse  n'étaient  point  fondées  ;  il  avait  souvent  prêté  de 
l'argent  au  cordonnier,  sans  qne  celui-ci  prétendît  qu'il 
lui  fût  rien  dû  pour  pension  ou  logement. 

Le  lord  Kenyon,  jaloux  de  convaincre  les  deux  étran- 
gers dé  l'impartialité  des  tribunaux  d'Angleterre,  déboula 
le  cordonnier  de  sa  demande;  m;iis,  en  considération  de 
son  extrême  pauvreté,  il  recommanda  humainement  au 
baron  de  lui  faire  la  remise  des  frais  de  la  procédure; 
c'est  ce  que  M.  Erskine,  son  avocat,  promit  de  tâcher 
d'en  obtenir. 

M.  Philidora  donné,  il  y  a  quelques  jours,  de  nouvelles 
preuves  de  sa  mémoire  prodigieuse,  en  conduisant  trois 
parties  d'échecs  à  la  fois  contre  trois  amateurs,  le  comte 
de  Bruhl,  le  docteur  Rolet  et  le  capitaine  Smith.  L'habile 
musicien  convint  d'abord  de  suivre  lui-même  des  yeux  sa 
partie  contre  le  comte  de  Bruhl,  et  de  diriger  les  deux  au- 
tres sans  voir  l'échiquier  ;  mais,  au  bout  de  quelques  coups, 
trouvant  son  attention  trop  distraite  par  la  présence  de  la 
compagnie  ,  il  prit  le  parti  de  fermer  les  yeux  immédiate- 
ment après  avoir  répondu  à  la  marche  du  comte,  et  fit 
exécuter  la  sienne  contre  ses  deux  autres  adversaires,  les 
yeux  fermés,  par  le  moyen  de  ses  amis.  M.  Philidor  a  con- 
duit la  partie  en  une  heure  quelques  minutes,  ayant  pour 
spectateurs  de  son  triomphe  un  grand  nombre  de  dames  et 
de  messieurs  de  la  première  qualité.  Il  est  inutile  d'ajouter 
qu'il  a  gagné  avec  sa  facilité  ordinaire;  le  seul  corale  de 
Bruhl  s'est  un  peu  défendu. 

ADMINISTRATION. 

ASSEMBLÉE  DES  ÉLECTEURS  DE  PARIS. 

On  ri'a  point  otiblié  les  services  que  les  élcctcufs 
de  Paris  ont  rendus  à  la  chose  publique  au  nionictit 
de  la  révolution;  ils  se  sont  emparés  du  gouvcnie- 
nient,  au(iiiel  la  coniiance  générale  les  appelait;  ils 
ont  conlcnu,  dirigé,  éclairé  un  peuple  qui,  ayant 
l)risé  sa  diaîne,  s'agitait  avec  la  violence  de  la  fu- 
reur; ils  ont  l'ornK-  un  centre  de  pouvoir,  une  ad- 
niiiiislration  provisoire  sans  laquelle  Paris,  livré  à 
une  eonlnsion  générale,  n'eiU  pas  prolité  du  béné- 
licc  de  rinsurrectiou;  en  un  mot,  les  élecleurs  ont 
sative  la  capitale  et  secondé  avec  courage  et  modé- 
ration les  pretniers  elTorts  de  la  liberté. 

Les  événeuients  les  i)lus  extraordinaires,  les  plus 
intéressants,  se  sont  passés  pendant  rintervalle  de 
temps  qu'ils  ont  gouverné  la  cité  ;  tout  allait  à  eux, 
tout  se  rapportait  à  etix,  ils  étaient  les  seuls  (jui] 
dans  la  ville,  eussent  une  autorilé  siire  et  re^perti'è 
dans  ces  moments  où  la  déliance  était  le  sentiment 
générai. 


Ainsi  l'histoire  des  électeurs  est  la  première  dans' 
l'ordre  des  progrès  de  notre  liberté,  et  les  actes  pu- 
blics de  ce  qu'ils  ont  fait,  leurs  procès-verbaux  for- 
ment une  collection  infiniment  précieuse,  infiniment 
utile  à  ceux  qui  écriront  nos  aimales  et  à  ceux  qui 
étudieront  les  causes,  les  effets  et  les  événements  de 
la  révolution. 

Déjà  plusieurs  assemblées  tenues  à  rarchevêché 
en  ont  avancé  la  rédaction,  et  quand  le  pid)lic  saura 
que  MM.  Duveyrier  et  l'abbé  Bertolio  en  sont  spé- 
cialement chargés,  il  ne  pourra  douter  de  l'exacli- 
tude  et  du  soin  qui  régneront  dans  celte  collection 
précieuse. 

La  dernière  séance,  qui  a  eu  lieu  pour  la  lecture 
de  ces  proces-veibaux,  s'est  tenue  le  22  février  der- 
nier; l'intérêt  en  a  été  augmenté  par  la  présence  de 
M.  Bailly  et  de  M.  de  Lafayctte.  Le  premier  a  reçu, 
de  MM.  les  électeurs,  son  buste,  exécuté  en  marbre, 
en  vertu  d'une  délibération  du  30  juillet  dernier. 

M.  Bailly  a  remercié  l'assemblée  par  un  discours 
plein  de  sensibilité  et  de  cette  douce  éloquence  qui 
peint  le  sentiment  sans  l'exagérer.  11  a  rappelé  à 
xM-M.  les  électeurs  leurs  anciens  travaux  et  l'étroite 
tinion  qui  règne  entre  eux,  luiion  qui  a  sauvé  la  ca- 
pitale, assuré  la  liberté  de  l'empire  et  les  droits  de 
l'Assemblée  nationale. 


LITTERATURE. 

Tacite  :  Nouvelle  traduction,  par  M.  Dureau  de  La- 
malle.  A  Paris,  chez  M.  Théophile  Barrois  le  jeune,  li- 
braire, quiii  des  Auguslins,  n'  18,  1790,  3  vol.  ia-8°. 
{Second  extrait.) 

Les  amis  des  lettres  n'ont  point  oublié  la  traduction  que 
M.  Dureau  avait  donnée,  il  y  a  plusieurs  années,  du 
Traité  des  bienfaits,  de  Sénèque,  et  son  discours  prélimi- 
naire,  rempli  de  vues  profondes,  sur  le  génie  des  lans;ues 
et  sur  l'urt  de  traduire.  Il  a  sans  doute  suivi  les  mêmes 
principes  en  traduisant  Tacite  ;  ce  sont  ceux  d'une  lideiilû 
libre,  d'une  imiialion  généreuse,  qui  sacrifie  le  texte  au 
sentiment,  le  corps  du  style  à  son  ûme,  qui  se  pique  de 
donner  autant  de  béantes  plulûl  que  les  mêmes,  qui  veut 
que,  pour  bien  traduire,  on  commence  par  bien  écrire; 
qu'on  cherche  à  ressembler  au  modèle  plutôt  qu'à  le  co- 
pier, et  qui  craint  bien  moins  le  remplacement  d'une 
image  ou  d'une  expression  par  d'heureux  équivalents  que 
le  travestissement  littéral  et  servile  d'un  génie  intradui- 
sible. 

Mais  la  noble  indépendance  de  ces  principes  vous  en- 
traincrjit  trop  loin  de  votre  auteur,  si  vous  n'aviez  d'a- 
vance, parle  talent  et  par  l'étude,  pénétré,  et,  pour  ainsi 
dire,  imbu  \otre  style  et  votre  pensce  du  génie  de  l'au- 
teur; c'est  ce  que  M.  Dureau  nous  paraît  avoir  fait;  c'est 
ce  qu'on  reconnaît  à  la  marche  généralement  grave,  sou- 
vent pompeuse  et  périodique  de  ses  phrases.  Il  a  rejeté  le 
préjugé  commun  sur  la  prétendue  concision  de  Tacite,  qui 
n'est  cei  tainement  ni  son  caractère,  ni  son  mérite  princi- 
pal. M.  Dureau  n'a  fait  qu'indiquer  ses  idées  à  cet  égard; 
mais  sa  traduction  est  une  preuve  continuelle  qu'il  a  bien 
jugé. 

En  effet.  Tacite  abrège  parcequ'il  a  beaucoup  à  dire  : 
5a  pensée,  dit  M.  Thomas,  se  resserre  pour  occuper 
moins  d'espace:  elle  se  resserre  aussi  pour  avoir  plus  de 
force,  comme  un  homme  raccourcit  sou  bras  pour  lancer 
plus  loin  un  javelot.  Tacite  est  un  esprit  grave  et  sublime, 
qui  n'écrit  point  pour  les  esprits  légers  ou  médiocres;  il 
emploie  peu  de  mots,  mais  tellement  choisis,  qu'un  plus 
grand  nombre  serait  redondance,  mais  lellement  enchaî- 
nés, que  leur  position  les  éclaircit.  Lue  phrase  vous  em- 
barrassera; lisez  la  page,  rien  ne  vous  arrête. 

La  brièveté  de  Tacite  est  une  plénitude  de  pensées,  et 
non  pas  une  concision  diffuse,  comme  celle  de  Sénèque; 
celui-ci  n'abrège  que  parcequ'il  veut  répéter;  en  délayant 
l'idée,  il  serre,  il  coupe,  il  isole  ses  phrases,  qui  ne  sont 
que  des  membres  sans  jointures.  Chez  Tacite,  au  con- 
traire, si  l'expression  est  brève,  la  phrase  est  longue; 
toutes  les  pensées  y  sont  liées;  mais  comme  les  épiihètes 
énergiques,  les  métaphores  hardies  jusqu'à  la  Tiolcnce 
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présentent  une  foule  de  nuances  ;  comme  une  seule  pé- 
riode renferme  souvent  plusieurs  traits  sublimes,  on  re- 
tient seuls  ces  membres  iiicidtnls,  ou  les  prend  pour  au- 
tant de  piirases  délacliéts  ;  cl  il  arrive,  par  celle  singulif'rc 
illusion,  que  l'abondance,  la  magnificence  desljle,  mé- 
rite véritable  de  Tacite,  l'expose  elle-même  à  un  reproche 
tout  contraire. 

IVous  nous  sommes  arrêtés  sur  ces  réflexions,  parcequc 
des  traducteurs  célrbres  de  Tacite  ont  été  égarés  par  cette 
fausse  idée  de  sa  concision.  Davanzali  et  d'Alenibert  ont 
afloclé  une  brièveté  sèche  et  décliarnée.  D'Alemheil  sur- 
tout compte  les  mots,  coupe  les  phraser ,  les  dépouille  do 
leurs  liaisons,  di^soul  les  péi iodes  et  toute  l'organisation 
d'un  morceau.  On  s'en  convaincra  en  rapprocliaiil  sa  tra- 
duction de  celle  que  nous  analysons.  M.  Dureau ,  au  reste, 
parait  avoir  suivi  le  système  de  Rousseau;  son  llxsai  de 
version  du  premier  lirre  de  ilii.stuire  fait  voir  qu'il  avait 
mieux  accordé  la  précision  avec  la  gravité  et  l'harmonie. 
C'est  encore  nn  rapprochement  curieux,  auquel  nous  invi- 
tons nos  lecteurs. 

Four  achever  d'éclairer  leur  jiigcmont,  nous  compare- 
rons le  français  avec  le  texte,  dans  un  morceau  que  ses 
beautés  sublimes  devaient  rendre  très  diflieilc  îi  traduire. 

Lrs  Ansibariens,  peuples  de  la  Germanie,  chassés  de 
leur  pays,  s'étaient  emparés  d'un  terrain  vacant,  réservé 
aux  soldats  romains.  Boiocale,  l'un  des  chefs,  après  avoir 
ra|)pelé  ses  services  sous  Germauicus,  dit  :  «  qu'il  venait 
couronner  un  attachement  de  cinquante  années,  en  met- 
tant sa  nation  sous  noire  puissance.  Quel  terrain  inuîiense 
restait  inutile,  destiné  seulement  à  recevoir  un  jour  les 
troupeaux  de  nos  soldatsl  Nous  devions,  pour  l'honneur 
des  hommes,  leur  laisser  du  moins  partager  l'asile  des  ani- 
maux, et  ne  pas  préférer  le  voisinage  d'un  désert  à  celui 
d'un  peuple  ami...  La  terre  était  pour  l'homme,  conme 
le  ciel  pour  les  dieux,  et  les  places  vacantes  appartenaient 
à  tous.  Regardant  ensuite  le  soleil,  et  s'adressant  aux  au- 
tres astres,  il  leur  demandait  s'ils  consentiraient  ù  éclairer 
lin  sol  inhabité,  si  plutôt  ils  ne  reverseraient  pas  tous  les 
Ilots  de  la  mer  sur  les  ravisseurs  de  la  terre. 

«  Avitus,  olfensé  de  ce  discours,  répondit  qu'il  fallait 
subir  la  loi  du  plus  brave  ;  que  ces  mêmes  dieux  qu'ils  im- 
jiloraient  avaient  laissé  les  Rrmain-*  maîtres  de  donner  ou 
il'ùtcr,  sans  avoir  de  juges  qu'eux-ntêmes.  Voilà  ce  qu'il 
répondit  aux  Ansibariens  en  ginéral  ;  il  dit  à  Boiocale, 
((u'in  mémoire  de  son  altachcincnl,  on  lui  donnerait  des 
terres  ;  le  qu'il  rejeta,  conmie  ayant  l'air  d'un  marché  fuit 
avec  un  traître.  Il  ajouta  :  Si  la  terre  nous  manque  pour 
vivre,  elle  ne  peut  nous  manquer  pour  mourir;  et  l'ou  se 
quitta  mutuellement  courrouce,  n 

Voici  le  discours  de  Boiocale,  dans  le  texte  : 
B  Çuoiiim  paricm  carnpi  jaccrc ,  iuqtiam,  pceora  et 
nrmenta  militum  a^iquaiidn  Iraiismiilercnfitr!  Servarent 
fané  receptos  grcgibus  inicr  homiiuini  famam  :  modo  ne 
rastiiatem  et  snlittidinem  mallent  quam  amicos  populos... 
Sicut  ccelum  Diis,  ità  terras  generi  mortalinm  datas; 
quœqiie  sint  racuœ,  caspublicas  esse,  Solcm  deindé  res- 
picienSf  et  ccetera  sidéra  vocaits,  quasi  coram  inierrvga- 
Init;  vellcnt-ne  coniucri  inane  solum  :  poiiiis  mares super- 

ftnidarcnt  adversùs  terrarum    ereplores j4ddidit  : 

déesse  nobis   terra  in    qud  vivamus,  in  quà  moriamur 
non  pofcst.  » 

On  voit  bien  que  cette  phrase,  receptos  grcgibus,  etc. 
est  visiblement  altérée;  et  nous  devons  observer  combien 
le  sens  que  M.  Dureau  lui  donne  est  noble  et  juste. 

Quel  sublime  contraste  présente  ce  tableau  de  Tacite! 
Gomme  l'absurde  tyrannie  d'un  peuple  corrompu  est  ici 
terrassée  par  la  franchise,  le  courage,  l'esprit  de  justice  et 
h  philosophie  naturelle  des  jjrélcndus  barbares  delà  Ger- 
manie 1  Le  discours  de  Boiocale  ne  rappelle-t-il  pas  celui 
des  sauvages  du  Canada  aux  Européins?  «  Quoi  !  vous 
voule?,  diraient-ils,  que  nous  vous  cédions,  que  nous 
(initiions  la  terre  natale  où  sont  les  lomi)eaux  de  nos 
l'èresl  Dirons-nous  à  leurs  ossements  de  se  lever  et  de 
nous  suivre?  b 

Et  dans  quel  momrnlTacilcp!a(e-t-iI  un  pareil  tableau? 
Au  milieu  des  horreurs  du  Kgne  de  ^éron,  et  de  la  dcgra- 
tlalion  du  peuple  romain. 

Et  maintenant  ces  mènirs  Ansibariens  sont  plongés  dans 
l'opprobre,  des  chaînes  féodales!  et  ces  Romains  eux-mêmes 
rampenV  «ous  un  joug  plus  vil  encore] 


Nos  citations  et  nos  réflexions  pourraient  se  multiplier 
bien  davantage.  Nous  voudrions,  par  des  passages  d'un  ton 
et  d'un  caractère  dilTérent,  montrer  dans  le  génie  de  Tacite 
une  souplessse  égale  à  sa  force,  et  ces  exemples  confirme- 
raient nos  lecteurs  dans  l'estime  de  la  nouvelle  traduction. 
Mais  c'est  ici  un  ouvrage  qu'il  faut  lire,  et  non  pas  ex- 
traire; nous  ne  compromettons  point  notre  jugement  en 
comparant  le  Tacite  français  aux  Géorgiques  françaises.  Il 
flattera  également  ceux  qui  savent  et  ceux  qui  ignorent  la 
langue  latine.  On  y  distin;;uera  l'empreinte  du  temps  qui 
corrige  et  du  talent  qui  produit.  L'er)i|)loi  savant  et  nou- 
veau de  la  langue  n'écliappira  point  aux  gens  de  lettres, 
([ui  relrouvei  )nl  ici  la  connaissance  et  l'usage  de  ses  res- 
sources les  ji  lus  négligées;  plusieurs  tours  de  phrases  ou- 
bliés y  repar  issent  avec  succès  ;  les  particules  conjoncti- 
ves, ces  mot!  :  lesquels ,  pour  lors,  puis,  etc.,  et  généra- 
lement beau  oup  des  formes  narratives  aneienues,  dont 
notre  langue  s'était  appauvrie,  y  sont  reproduits  satis  lâ- 
cheté, sans  f  esanteur  et  sans  bizarrerie;  ce  qui  conserve  à 
celte  iradnci  -on  la  couleur  originale  du  modèle,  sans  lui 
donner  l'uir  .'Iranger  d'un'  copie. 

Le  même  soin  et  le  même  talent  se  montrent  dans  la 
Vie  d'^grif  '\a,  dans  les  Moeurs  des  Germains,  et  même 
dans  le  Dialogue  sur  les  orateurs.  A  l'égard  de  ce  diriiier 
niorceau ,  M.  Dureau  l'a  fait  précéder  de  quelques  ré- 
flexions destinées  à  prouver  que  cet  ouvrage  est  réellement 
de  Tacite;  ces  preuves,  tirées  de  la  conformité  du  style  du 
dialogue  avec  celui  des  autres  ouvrages,  sont  des  dévelop- 
pements très  ingénieux  et  très  bien  écrits  des  véritables  ca- 
ractères du  style  de  Tacite.  M.  Dureau  y  démontre  l'opi- 
nion qnenous  avons  déjà  établie  sur  le  laconisme prélendu 
habituel  de  son  auteur.  De  tous  ses  ouvrages,  les  Mœurs 
des  Germains  seules  portent  cette  empreinte  ;  on  trouve 
dans  tous  les  autres  des  exemples  contraires.  M.  Dureau 
cite  une  période  remarquable  par  son  étendue  cl  sa  compo- 
sition. 

B  Assurément,  dit-il,  après  avoir  écouté  cette  lente  et 
majestueuse  période,  qui  semble,  comme  les  belles  riviè- 
res, s'entrelacer  en  replis  sinueux;  où  toutes  ces  particu- 
les, ménagées  avec  art,  en  relevant  et  soutenant  le  dis- 
cours, suspendent  l'inlérêt,  et  attachent  l'attention  du 
lecteur;  où  l'élégance  des  formes  symétriques  et  corres- 
pondantes ajoute  à  la  beauté  du  nombre  ;  où  l'on  a  ras- 
semblé avec  soin  les  mots  les  plus  inélodietiv,  tons  ceux  qui 
se  développent  par  un  enchaînement  agréable  des  sons  les 
plus  flatteurs;  où  la  phrase  enfin,  après  sêtre  enrichie 
dans  sa  marche  de  toute  cette  variété  de  nombres  oratoi- 
res, vient  se  terminer  par  une  cadence  non  moins  harmo- 
nieuse, qui,  pareille  ù  ces  corps  sonores  qui  resonnent 
après  qu'on  a  cessé  deles  frapper,  laisse  après  elle  un  long 
et  doux  retentissement;  assurément,  dis-je,  «près  avoir 
écouté  une  telle  phrase,  le  dernier  des  écrivains  au((uel, 
d  après  les  préventions  ordinaires,  on  serait  tenté  de  l'at- 
tribuer, serait  Tacite;  elle  est  de  lui  pourtant,  et  il  en  a 
mille  de  ce  genre.  » 

Un  homme  qui  peut  ainsi  décrire  les  béantes  du  style 
peut  en  être  cru  sur  le  style  de  Tacite.  Au  reste,  le  type 
naturel  du  génie  d'un  écrivain  se  montre  toujours  dans 
ses  premiers  ouvrages.  Le  Dialogue  sur  les  causes  de  la 
corruption  de  icloquencc ,  composé  dans  la  première  jeu- 
nesse de  Tacite ,  déploie  toute  la  force  de  la  raison  revêtue 
des  plus  vives  couleurs  d'une  imagination  fraîdie  et  abon- 
dante. Nous  croyons  devoir  en  citer  nn  morceau,  d'au- 
tant plus  que  ce  dialogue  nous  a  semblé  traduit  avec  une 
aisance  ori;;inale,  qui  vient  ou  delà  grflce  liu  suji  t,  ou  de 
la  facilité  supérieure  {|ue  donnent  un  long  exercice  et  une 
lutte  savante  contre  des  beautés  bien  plus  rebelles  à  la  tra- 
duction. 

On  agite  dans  ce  dinlogiie  plusieurs  questions  de  curio- 
sité, telles  que  les  av.mtagcsdela  poésie  et  de  l'éloquence, 
la  supériorité  des  orateurs  anciens  sur  lesmoderuis. 

Tacite  repousse  le  piéjugéqui  déprime  ceux-ci  en  fa- 
veur des  autres.  «  Le  temps,  dit-il,  amène  dilTércnts  geu- 
jes  d'éloquence;  il  ne  faut  pas  se  hàler  de  juger  pire  ce 
qui  est  dissemblable.... 

a  Cet  ancien  peuple  ignorant  et  grossier,  s'accommo- 
dait sans  peine  do  ces  harangues  iuleriuinables,  qui  cho- 
quaient toutes  les  règh^.... 

«  Maintenant  la  pensée  du  juge  devance  l'avocat  qui 
parle;  et  si  la  rapidité  des  preuves  ne  l'onlraine,  si  l'éclat 
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des  pensées,  si  l'élégance  et  le  charme  des  descriptions  ne  i  celui  qu'embrase  l'amour  de  l'humanité,  et  celui  que 
riiivitent,  ne  le  corrompent,  pour  ainsi  dire,  il  se  détaclie  !  l'inte'ret  personnel  détermine 
de  l'orateur.  Le  public  mrme  qui  assiste  à  nos  plaidoyers,  /-.,i..:   _..:  1„    „ 

celte  foule  d'auditeurs  qui  vont  et  qui  viennent,  sont  ac- 
coutumés depuis  longiemps  à  des  (ormes  riantes  et  à  un 
éclat  de  parure  dont  ils  nous  fout  aujourd'hui  une  néces- 
sité; et  ils  ne  s'accommoderaient  pas  plus  de  cette  anti- 
quité triste  el  rechig:née  que  de  voir  sur  la  sct  ne  un  acteur 
qui  ne  ferait  que  copier  Roscius  ou  Turpion.  Nos  jeunes 


geus  mûme,  ceux  qui  onl  encore  leur  tak'nt  sur  renclume, 
et  qui,  pour  leur  instmclion,  s'altachent  à  suivre  les  ora- 
teurs, ne  seraient  pas  contents  s'ils  n'avaient  fait  qu'en- 
tendre un  plaidoyer  ;  ils  veulent  rapporter  chez  eux  quel- 
ques traits  brillants,  et  qui  méritent  d'être  retenus.... 

«  Il  a  donc  fallu,  pour  ilaller  l'oreille  et  le  soût  des 
hommes  d'à  présent,  que  dans  notre  siècle  l'orateur  se 
montrât  avec  pins  d'ornements  et  de  recherches.  Mais  nos 


leuse.  Eh  !  pensez- vous  que  nos  temples  aujourd'hui  soient 
moins  solides,  parccqu'au  Heu  d'être  construits  simple-   j 
ment  avec  un  assemblage  informe  de  briques  et  de  ci 
ment,  l'or  et  le  marbre  y  resplendissent,  y  rayonnent  de 
toutes  parts?... 

«  Il  en  est  du  discours,  dit  il  plus  loin,  comme  du  corps 
humain,  qui  perd  de  sa  beauté  si  l'on  y  voit  les  veines  en 
saillies,  les  os  à  découvert;  si  un  embonpoint  vermeil, 
nourri  par  la  libre  circulation  d'un  sang  pur  et  généreux, 
ne  donne  ù  chaque  membre  sa  rondeur,  et  recouvrant  les 
muscles  eux-mêmes,  ne  les  fait  disparaître  sous  des  con- 
tours agréables.  » 


•  Celui  q\ii  vous  parle,  a-t-il  dit,  fait  profession 
d'aimer  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  cou- 
leur et  leurs  traits;  partout  où  il  voit  Tinjustice,  la 
cruauté,  son  cœur  s'indigne  et  se  soulève. 

«  Dans  les  pays  où,  comme  en  Pologne,  l'affran- 
chissement peut  se  concilier  avec  la  culture,  il  vou- 
drait que  la  liberté  fût  sans  réserve,. que  les  sei- 
gneurs ne  retinssent  leurs  vassaux  sur  leurs  terres 
que  par  la  bonté,  qu'ils  n'exigeassent  que  des  rede- 
vances modérées. 

«  Qu'en  Amérique  le  colon  commençât  par  adou- 
cir l'esclavage,  et  que  la  liberté  y  fût,  non  pas  un 
droit,  mais  une  récompense. 

«  Il  n'encouragerait  pas  par  des  primes  la  traite 
plaidoyers  n'en  agissent  pas  moins  sur  l'esprit  des  juges,  \  ^^^  nègres,  mais  il  la  tolérerait  jusqu'à  ce  que  toutes 
parcequ'ils  Po>i«'ntà  leurs  oreille^une  ^o}»"";;  P'»^^^^_|[;  j  les  puissances  eussent,  par  un  concert  d'humanité, 

converti  l'enlèvement  de  ces  habitants,  qui  se  ven- 
dent comme  une  denrée,  en  un  simple  enrôlement. 

«  Nous  demandons  à  la  Suisse,  à  des  princes  d'Al- 
lemagne, des  soldats  pour  aller  égorger  des  hommes; 
pourquoi  n'irions-nous  pas  chercher  des  cultiva- 
teurs sur  la  côte  de  Guinée,  à  la  condition  de  les  ra- 
mener libres  dans  leur  pays  après  dix  ou  quinze  ans 
de  service,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent  de  demeu- 
rer sous  les  yeux  de  leurs  anciens  maîtres?  Le  même 
intérêt  qui  les  vend  pour  toujours,  nous  les  confie- 
rait à  plus  forte  raison  pour  un  temps  limité. 

«  Ces  cultivateurs,  de  retour  dans  leurs  familles, 
y  rapporteraient  les  ornements  dont  ils  aiment  tant 
I  à  se  parer  ;  ils  convaincraient  leurs  semblables  que. 
I  les  blancs  ne  sont  pas  des  anthropophages.  Mille  d'eii- 
j  tre  eux,  en  voyant  les  épargnes  dont  ces  émigrants 
I  se  seraient  enrichis,  brûleraient  du  désir  de  s'enrô- 
!  1er  à  leur  tour. 

«  Ils  se  présenteraient  en  foule  à  la  vue  de  nos 
navires;  ils  y  seraient  transportés  librement.  Des 
maîtres  d'équipage  ne  les  garotteraient  plus  impi- 
toyablement peiiciant  le  cours  d'une  longue  traver- 
sée; ils  arriveraient  sains  et  joyeux  au  milieu  de 
leurs  frères. 

«  On  ne  craindrait  plus  les  insurrections  dans  les 
colonies,  parcequ'en  ramenant  les  rebelles  dans  leurs 
contrées  on  les  échangerait  contre  d'autres  plus  do- 
ciles, et  la  crainte  de  se  voir  exposés  sur  le  rivage, 
dénués  de  tout,  les  attacherait  au  travail. 

«  La  nation  qui  traiterait  le  mieux  ces  cultivateurs 
étrangers  aurait  la  préférence  sur  les  autres  ;  son  pa- 
villon serait  désiré,  attendu.  Une  alliance  se  forme- 
rait alors  entre  les  trois  parties  de  l'univers,  au  lieu 
d'un  trafic  déplorable. 

«Ce  sont  là,  j'ose  le  croire,  de  véritables  vues 
d'humanité;  elles  se  concilient  avec  la  prospérité  de 
nos  colonies,  avec  l'intérêt  de  nos  villes  maritimes, 
avec  l'adoucissement  de  l'esclavage,  et  enfin  avec  les 
principes  adoptés  par  l'Assemblée  nationale.  • 


LIVRES  NOUVEADX. 


Etrentiea  aux  Parisiens  -patriotes ,  ou  Àlmanach  mili- 
taire national  de  Piuis,  contenant  les  noms  de  tous  les  ci- 
toyens formant  le  corps  de  l'année  nationale  parisienne,  y 
compris  les  compagnies  du  centre,  avec  un  extrait  du  rè- 
glement rédigé  par  MM.  Brestelle  et  Aletz,  soldais-citoyens 
delà  sixii  me  division  ;  dédiées  à  M.  de  LaTayette.  A  Paris, 
chez  M.  GeoCfroi  le  jeune,  libraire,  quai  des  Augustins, 
n'  17;  volume  de  près  de  cinq  cents  pages.  Prix  :  2  liv. 
8  sous  broché. 

Cet  ouvrage  doit  obtenir  la  préférence  sur  tous  ceux  qui 
ont  paru  celte  année  dans  le  même  genre,  par  l'exactitude 
du  dénombrement  el  de  la  nomenclature  de  cette  associa- 
lion  fraternelle  et  militaire,  et  l'encadrement  méthodique 
qui  facilite  les  recherches.  Le  zèle  laburieux  des  rédac- 
teurs leur  méritera  sans  doute  la  confiance  des  difTéienls 
corps  de  l'armée  parisienne,  qui,  en  se  prucuranl  l'on-   j 
vrage,  leur  feront  par\enir  désormais  tous  les  matériaux   | 
néces-aires  à  la  rédaction  périodique  de  cet  utile  ouvrage,    i 
qui  doit  acquérir  tous  les  ans  un  nouveau  degré  de  perfec- 
tion et  de  local  iniérêt.  ; 

Mrmoires  liisto}i(iues  et  politiques  du  comte  de  Ferric- 
res-Saiirtba'iif,  faits  depuis  1782  jusqu'en  1789,  en  Tur- 
quie, eu  Perse,  en  Aiabie;  mêlés  d'observations  sur  le  | 
gouvernement,  les  mœurs,  la  religion,  le  commerce  de 
tous  les  peuples  de  ces  diUérenIs  t)ays;  avec  les  relations  1 
exactes  de  tous  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  l'em- 
pire ottoman,  depuis  177A  jusqu'à  la  rupture  des  Turcs  1 
avec  les  deux  cours  impériales  ;  suivis  de  tous  les  détails  de 
ce  (lui  s'est  passé  de  rcmaniuahle  entie  les  deux  armées  de 
ces  trois  puissances  belligériwiles,  et  d'un  calcul  raisonné 
des  avantages  que  les  cours  de  Vienneet  de  Pétersbouig 
peuvent  retirer  de  leurs  victoires  sur  les  Ottomans.  A  Pu- 
ris,  chez  Buisson,  rue  Haulefeuille,  hôtel  Coëtlosquel , 
n*  20 ,  2  vol.  iu-b°.  Prix  :  6  liv. ,  et  7  liv.  franc  de  port 
par  la  poste. 

LYCÉE. 

La  condition  malheureuse  des  paysans  polonais  a 
conduit  M.  de  Lacroix  à  parler  de  celle  des  nègres  : 
il  n'est  guère  possible  de  se  méprendre  au  sentiment 
qui  a  dicté  le  morceau  que  nous  allons  citer.  Le  désir 
de  tout  cosieilier  fait  quehiiiefois  rêver  l'homme  de 
bien  ;  mais  il  s'expose  à  mécontenter  également  et 


ARTS. 
cr.AVunES. 

Portrait  du  baron  de  Trenck,  peint  d'après  nature  par 
F.  Gaïuerey,  et  gravé  par  le  même  en  1789.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  Saint-André-des-Arls ,  n"  125.  Prix 
en  noir  et  au  bistre,  1  liv.  4  sous,  et  en  couleur  2  liv.  8 
sous. 

Le  récit  des  malheurs  du  baron  de  Trenck  a  intéressé 
généralement  ;  ceux  qui  se  sont  attendris  sur  les  malheurs 
de  celte  victime  du  despotisme,  désireront  sans  doute  de 
se  procurer  la  gravure  fidèle  de  ce  personnage  extraordi- 
naire, ûgé  actuellement  de  soixante-trois  ans,  qui  a  con- 
servé dans  les  chaînes  une  belle  figure  et  ce  caractère 
d'énergie  qui  a  fatigué  ses  tyrans. 

Seconde  livraison  des  h\h\  aux  des  Révolutions  de  Pm  i$, 
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depui";  le  mois  de  juillet  1789,  dessinées  et  gravées  en  cou- 
leur par  M.  Ant.  F.  Sergent,  avec  un  précis  historique, 
imprimé  sous  la  dircclioii  de  M.  Clousier,  imprimeur  du 
roi ,  par  les  enfants  aveugles,  en  leur  maison  d'in^litulion, 
rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n»  18;  et  se  vend  à  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  Mauconseil,  n"  62. 

Celle  livraison  contient  deux  estampes,  dont  l'une  re- 
trace le  moment  du  12  juillet  dernier,  où  les  gardes  fran- 
çaises ont  repoussé,  rue  Basse-du-Remparl,  un  délai he- 
nient  de  royal-allemand,  commandé  par  M.  le  prince  de 
Lumbesc. 

La  seconde  représente  la  délivrance  de  M,  le  duc  du 
Chaielet,  le  13  de  ce  mois,  ponrsui\i  par  le  peuple,  et 
siiuvé  parles  gardos  françaises,  en  voulant  passer  le  Bac 
devant  les  Invalides. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Laroche foucauld,  député 
do  Paris,  à  l'auteur  de  la  Partie  Politique  du 
Mercure  de  France. 

Le  compte  que  vous  avez  rendu,  monsieur,  dans 
deux  numéros  du  Mercure  du  mois  de  janvier,  de 
deux  conférences  qui  ont  eu  lieu  chez  moi,  et  de  la 
(ondalion  du  Club  des  Impartiaux,  que  vous  avez 
paru  lier  à  ces  conférences,  a  été  ri'pété  dans  beau- 
coup de  journaux,  commenté  par  quehiues  libellis- 
tes,  et  m'a  valu  aussi  plusieurs  lettres  particulières  ; 
persuadé  que  l'on  doit,  le  moins  possible,  occuper 
le  public  de  soi,  j'ai  balancé  long-lemps  à  prendre  la 
plume;  et  si  je  m'y  détermine  aujourd'hui,  c'est  que 
plusieurs  de  mes  amis  sont  intéressés  comme  moi 
à  établir  l'exactitude  des  laits,  et  surtout  parce 
qu'ayant  l'honneur  d'être  hommes  publics,  nous 
devons  à  nos  concitoyens  compte  de  nos  opinions 
et  de  nos  démarches  lorsqu'elles  ont  rapport  à  nos 
louctions. 

Le  premier  nume'ro  d'une  feuille  périodique,  in- 
titulée Journal  des  Impartiaux,  a  rapporté  plus  en 
détail  que  les  autres  ces  deux  conférences  ,  suite 
d'une  visite  que  lit  M.  Malouetà  M.  de  Lafayette,  le 
29  décembre  :  ce  dernier,  dont  on  connaît  le  patrio- 
tisme, accepta  la  conversation  proposée,  parcequ'on 
semblait  l'envisager  connue  un  moyen  assuré  de  pro- 
duire d'heureux  cirets;  il  indiqua  le  rendez-vous  chez 
moi  pour  le  3  janvier,  et  m'en  prévint,  ainsi  que 
quelques  autres  de  ses  amis. 

Nous  nous  réunîmes  donc  le  3,  MM.  de  Lafayette, 
de  la  Coste,  de  La  Tonr-Maubourg,  de  Liancourt  et 
moi  ;  MM.  Malouet,  de  Virieu,  l'évéquc  de  Nancy,  le 
chevalier  de  Boufllers,  La  Chèze  et  Rhedon  y  arri- 
vèrent, et  le  premier  ouvrit  la  conversation  par  un 
discours  à  peu  près  semblable  à  celui  qu'il  avait 
tenu  le  29  décendjre  à  M.  de  Lafayette,  et  que  l'on 
trouve  inq)rimé  avec  des  guillemets  dans  le  Journal 
des  Impartiaux.  [}n  de  mes  amis  lui  répondit  que 
les  situations  respectives  étaient  dilTéretites,  puisque 
ces  messieurs  s'annonçaient  comme  chargés  d'une 
mission,  tandis  (pie  nous  n'étions  que  pour  notre 
propre  compte.  On  observa  encore  que  nous  ne  pou- 
vions pas  reconnaître  l'existence  de  deux  parlisdans 
l'Assemblée  nationale,  en  avouant  pourlantque  nous 
gémissions  souvent  de  la  division  qui  s'y  manifestait 
dans  beaucoup  d'occasions;  (pie  l'établissement  d'une 
négociation  du  genre  de  celle  qui  nous  était  propo- 
sée nous  paraissait  impossible,  pareeque,  nous  bor- 
nant à  suivre  ce  (pie  notre  conscience  et  nos  lumiè- 
res nous  diclaieut,  nous  n'étions  ni  chefs  ni  prosélytes 
d'un  i)arli,et  que  nous  ne  pouvions  nous  charger  de 
répondre  (pie  de  nous-mêmes. 

La  couversaliou  roula  vaguement  sur  plusieurs 
o'njets;  on  nous  proposa  de  nous  revoir  le  0,  ce  (pie 
nous  acceptâmes,  et  d'y  inviter  (pielques-uus  de  nos 
amis;  mais  aucun  du  petit  nombre  de  ceux  ù  qui  nous 


en  parlAmes,  n'ayant  désiré  s'y  trouver,  la  seconde 
conversation  fut  composée  des  mêmes  personnes  que 
la  première.  Elle  fut  vague  aussi;  et  quoi(iue  ces 
messieurs  nous  parlassent  beaucoup  de  la  nécessité 
de  rétablir  jiromplement  le  pouvoir  exécutif,  ils  ne 
nous  spi'cihèrent  pas  quels  étaient  leurs  moyens 
pour  y  parvenir,  et  se  bornèrent  à  nous  dire  que 
c'était  le  premier  objet  dont  on  devait  s'occuper. 

On  leur  répondit,  et  je  me  rappelle  lc!ur  avoir  dit, 
et  avoir  été  approuvé  par  mes  amis,  que  c'était  bien 
notre  avis,  et  certainement  même  la  volonté  géncî- 
rale,  de  donner  au  pouvoir  exécutif  toute  Tel»  ndue 
et  toute  la  loice  nécessaires  au  salut  d'un  grand  em- 
pire; mais  que  ce  ne  serait  pas  une  suite  de  décrets 
faits  en  peu  de  jours  qui  établirait  cette  force  cons- 
titutionnelle; que  plusieurs  des  relations  du  pouvoir 
exécutif  avec  le  corps  législatif,  les  municipalités  et 
les  assemblées  administratives,  étaient  déjà  détermi- 
nées; que  l'on  déterminerait  successivement  les  au< 
très  à  mesure  <iue  l'on  formerait  les  diftérentes  par- 
ties de  la  constitution,  et  que  la  collection  des  arti- 
cles qui,  dans  chacun  des  chapitres,  traiteraient  du 
pouvoir  exécutif,  composerait  celui  dans  lequel  ses 
fonctions  et  ses  prérogatives  seraient  constitutionnel- 
lement  lixées,  mais  que  ce  chapitre  devait  être  le  der- 
nier, pareeque  le  pouvoir  exécutif  était  la  clé  de  la 
voûte,  (pii  ne  peut  être  placée  que  lorsque  toules  les 
autres  parties  de  l'édilice  ont  reçu  leur  forme  et  leur 
disposition. 

Ces  messieurs  nous  annoncèrent  leur  projet  de 
rendre  compte  au  public  de  ce  qui  s'était  passé,  d'ar- 
rêter et  de  publier  une  déclaration  de  principes  im- 
partiaux, et  de  former  un  club  dans  lequel  seraient 
admis  tous  ceux  qui  feraient  profession  de  penser 
comme  eux.  Nous  nous  séparâmes,  et  il  n'y  eut  point 
d'autre  conférence  indiquée. 

Voilà,  monsieur,  le  récit  de  ces  deux  conversa- 
tions, aussi  exact  que  ma  mémoire  peut  me  les  rap- 
peler; car  je  vous  avouerai  que  je  n'en  ai  point  tenu 
note,  ne  croyant  point  être  dans  le  cas  de  f;iire  im- 
primer. Ce  sont  les  interprétations  peu  lidèles  de  di- 
vers journaux  qui  m'y  engagent  ;  et  comme  c'est  le 
vôtre  qui  le  premier  en  a  parlé,  je  vous  prierai  de 
vouloir  bien  y  insérer  ma  lettre,  qui  sera  la  pre- 
mière et  la  dernière  sur  cet  objet. 

Depuis  le  6  janvier,  nous  avons  vu  paraître  les 
Principes  impartiaux,  et  le  club  se  former;  mais, 
tout  en  rendant  justice  aux  vues  patriotiques  des 
membres  de  ce  club,  tout  en  adoptant  plusieurs  de 
leurs  principes,  il  y  en  a  qnchpies-uns  sur  lesquels 
nous  sommes  certainement  d'avis  din'érent;  aussi 
leur  profession  de  foi  politiiiue  n'a-t-elle  été  ni  adop- 
tée, ni  signée  par  aucun  de  nous. 

Le  duc  DE  Larochefoucauld. 


BULLETIN 

DE   L*ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
SÉANCE   DU    MARDI   9    MARS. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal, 

M.  Ernoux  observe  (lu'il  serait  peut-être  conve- 
nable d'ajouter,  dans  la  dernière  partie  du  di'cret 
rendu  hier,  après  ces  mots  :  «  L'Assemblée  dt'clare 
qu'elle  n'a  entendu  rien  innover  dans  aucune  des 
branches  du  commerce,  soit  direct,  soit  indirect,  de 
la  France  avec  ses  colonies  "  cette  expression  :  ■  d'A- 
méri(iue  •  ;  parce(nie  l'Assemblée  n'a  point  entendu 
statuer  sur  les  colonies  d'Asie,  ni  préjuger  la  ques- 
tion relative  à  la  Compagnie  des  Indes. 

M.  GuiLi-AUME  :  Le  décret  est  à  la  sanction,  on  ne 
peut  plus  y  rien  changer. 
M.  MoREAU  DE  Saint-.Merry  :  Le  décret  a  pour 
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oI)j(l  d'établir  que  les  colonies  ne  seront  pas  néces- 
sairement soumises  à  la  constitution  de  la  France, 
et  qu'elles  sont  autorisées  à  présenter  leur  vœu  sur 
la  iormc  de  gouvernement  qui  leur  convient;  sous 
tout  autre  rapport  les  choses  restent  entières. 

—  Le  projet  de  décret  sur  les  droits  de  péage,  mi- 
nage, etc.,  présenté  par  M.  de  la  Jacqueminière,  à 
la  séance  de  vendredi  dernier,  se  trouve  à  l'ordre  du 
jour.  Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  tra- 
vers, passage,  pontonnage ,  barrage,  chaînage, 
grande  et  petite  coutumes,  et  tous  autres  droits  de 
ce  genre,  ou  qui  en  seraient  représentatifs,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  i)uissent  être  perçus,  par  terre  ou  par 
eau,  sont  supprimés  sans  indemnité;  et  quant  à  l'en- 
tretien des  ouvrages  dont  quelques-uns  de  ces  péa- 
ges pourraient  être  grevés,  et  dont  les  possesseurs 
demeurent  déchargés,  il  y  sera  pourvu  par  les  as- 
semblées administratives  des  lieux  où  ils  sont  situés; 
et  les  propriétaires  desdits  droits  demeurent  aussi 
déchargés  des  prestations  pécuniaires  auxquelles  ils 
sont  sujets  à  raison  desdits  droits.  » 

M.  LE  DUC  DE  MoRTEMART  :  La  noblesse,  lors  des 
arrêtés  du  4  août,  ne  s'attendait  pas  qu'on  se  servi- 
rait de  ses  propres  sacrifices  pour  la  dépouiller  d'une 
manière  injuste.  Par  une  suite,  un  peu  forcée,  de  ces 
arrêtés,  vous  avez  décrété  l'abolition  du  régime  féo- 
dal ;  par  une  suite  de  ce  décret  vous  avez  supprimé, 
sans  indemnité,  les  droits  de  main-morte  et  tous 
ceux  qui  tenaient  à  la  servitude  personnelle;  les 
droits  de  péage  et  de  minage  ne  sont  pas  des  servi- 
tudes personnelles,  puisqu'ils  se  paient  volontaire- 
ment. Quand  je  porte  mon  blé  à  un  marché  oii  le 
droit  de  minage  se  perçoit,  ne  puis-je  pas  aller  à  tel 
autre,  ne  puis-je  pas  vendre  mon  blé  dans  mon  gre- 
nier, ou  le  charger  dans  les  ports?  Mais,  dit-on, c'est 
un  droit  féodal,  puiscju'il  tient  aux  justices.  Je  ré- 
ponds qu'il  pouvait  se  vendre  sans  aliéner  la  glèbe 
seigneuriale.  Ce  droit  existe  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces où  la  main-morte  n'est  pas  connue.  Attaquer 
ce  droit,  ce  serait  attaquer  la  propriété;  ce  serait  dé- 
truire les  principes  même  sur  lesquels  sont  fondés 
vos  décrets.  Je  demande  l'ajournement  de  l'article 
jusqu'à  ce  (}ue  les  districts  établis  et  consultés  puis- 
sent envoyer  la  note  de  ceux  des  droits  de  péage  et 
de  minage  qui  doivent  être  supprimés. 

i\l.  Goupil  de  Préfei.n  :  Le  préopinantditque  les 
droits  de  péage  et  de  minage  ne  sont  pas  des  servi- 
tudes personnelles,  et  il  en  conclut  qu'ils  doivent 
être  conservés  :  toute  injustice  qui  ne  porterait  pas 
directement  sur  les  personnes  devrait  donc  être  res  • 
pectée.  Us  ne  naissent  pas  des  justices  seigneuria- 
les; dès-lors,  dit-il,  ils  ne  tiennent  pas  au  système 
féodal;  donc,  toute  injustice  qui  ne  tire  pas  son  ori- 
gine de  la  juridiction  doit  être  conservée.  Mais, 
dit  le  préopinant,  le  droit  de  minage  est  volontaire, 
c'est-a-dire  que  le  possesseur  de  quelques  produc- 
tions du  sol  a  la  liberté  de  les  laisser  clans  sa 
grange,  et  peut,  par  ce  moyen,  se  soustraire  au  droit 
de  minage  en  ne  les  vendant  pas.  Mais  que  les  droits 
de  péage  ou  de  minage  ne  tiennent  ni  à  la  juridic- 
tion des  seigneurs,  ni  au  système  féodal,  ils  n'en 
sont  pas  moins  des  impôts,  et  tout  impôt  doit  être 
consenti  par  le  peuple  (jui  le  paie... 

M.  de  Biauzat  :  Les  seigneurs  ont  établi  sur  l'Al- 
lier des  pélières  et  écluses  qui  nuisent  aux  transports 
par  eau.  J'en  lais  l'objet  d'un  amendement  qui  pour- 
rait être  décrété  sur-Ie-ehamp;  mais  j'aiuu-rais  bien 
mieux  (ju'on  jugeât  à  propos  de  l'ajourner,  parce- 
qu'il  intéresse  mon  collègue,  qui  perdra  sans  doute 
à  celle  suppression  nue  grande  partie  de  sa  fortune. 
Je  demande  que  le  comité  soit  ch;irgé  de  vous  pré- 


senter un  décret  sur  cet  amendement,  après  avoir 
reçu  les  observations  des  parties  intéressées. 
tet  objet  est  renvoyé  au  comité  de  commerce. 

M.  Martineau  :  Non-seulement  il  faut  ajourner, 
mais  on  doit  encore  généraliser  cet  amendement,  et 
en  renvoyer  la  discussion  au  moment  où  il  sera  ques- 
tion de  la  propriété  des  rivières  navigables  et  non 
navigables. 

M.  Taiîget  :  Il  faut  distinguer  les  péages  doma- 
niaux. 11  faut  laisser  subsister  les  octrois  des  villes 
jusqu'à  ce  que  le  système  de  l'impôt  soit  établi. 

M.  Martineau  :  J'appuie  cette  opinion.  Les  péages 
royaux,  sur  les  grands  chemins  et  sur  les  rivières, 
sont  une  partie  importante  du  revenu  public.  Les 
octrois  des  villes  forment  souvent  leur  unique  pa- 
trimoine. 

M.  Target  rédige  ainsi  l'amendement  :  «K'entend 
néanmoins  l'Assemblée  nationale  rien  innover,  quant 
à  présent,  en  ce  qui  concerne  les  octrois  autorisés 
qui  se  perçoivent,  soit  au  profit  du  trésor  public, 
soit  au  profit  des  provinces,  villes  ou  communautés 
d'habitants  et  des  hôpitaux,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit.  • 

M.  Emeric  ;  Si  vous  supprimiez  immédiatement 
les  octrois  des  villes,  vous  occasionneriez  une  ban- 
(jneroute  partielle  ;  c'est  avec  raison  qu'on  vous  a 
dit  que  beaucoup  de  villes  n'onl  pas  d'autre  revenu; 
je  citerai  notamment  la  ville  de  Mi  tz.  On  ne  peut 
pas  davantage  toucher  aux  péages  des  domaines  en- 
gagés. Je  propose  d'ajouter,  à  leur  sujet,  ces  mots  à 
l'amendement  :  «  La  jouissance  des  péages  qui  dé- 
pendent (les  domaines  engagés  est  continuée  jus- 
(ju'au  remboursement  effectif  de  la  finance  des  con- 
trats d'engagements.  • 

MM.  le  marquis  de  Foucault  et  ie  chevalier  de 
Murenet  demandent  l'ajournement  de  la  question. 

Cet  ajournement  est  rejeté. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  sous-amendement  de  M.  Emeric. 

L'amendement  de  M.. Target  est  adopté,  pour  être 
inséré  dans  l'article  II. 

L'article  1er  est  décrété  sans  changement. 

L'article  II  est  décrété  comme  il  suit  : 

«  11.  L'Assemblée  nationale  excepte  néanmoins 
de  ces  suppressions  (ici  se  place  l'amendement  ré- 
digé par  M.  Target,  et  qui  a  été  décrété)  les  droits  de 
bac,  ceux  des  droits  dont  il  est  question  dans  le  pre- 
mier article,  qui  ont  été  accordés  ou  concédés  pour 
dédommagement  de  frais  de  construction  d'ouvra- 
ges d'art  qui  n'ont  été  construits  qu'à  cette  condi- 
tion; enfin  les  péages  accordés  en  indemnité  à  des 
propriétaires  légitimes,  pour  suppressions  de  mou- 
lins, usines,  ou  bâtiments  et  établissements  quel- 
conques, sous  la  considération  de  l'utilité  publique; 
lesdits  droits  continueront  à  être  perçus  suivant  les 
titres  et  tarifs  de  leur  création  primitive,  reconnus 
et  vérifiés  par  les  départements  des  lieux  où  ils  se 
perçoivent,  jusqu'à  ce  que,  sur  l'avis  des  départe- 
ments, il  soit  définitivement  statué  à  cet  égard;  à 
l'effet  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront 
tenus,  dans  l'année,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  de  représenter  leurs  titres  auxdils 
départements;  et,  faute  de  satisfaire  à  cette  disposi- 
tion, les  perceptions  demeureront  suspendues  en 
vertu  du  présent  décret.  • 

L'article  111  est  ainsi  conçu  : 

«  III.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  ménagf, 
leyde,  bichenage,  levage,  petite  coutume,  sexterage, 
caponage,  copel,  coupe,  carlelage,  stellage,  boissc- 
lage,  sciage,  palette,  auuage,  mesure,  étalage  et 
autres  droits  qui  en  tiennent  lieu,  et  généralement 
tous  droits,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  perçus 


571 


sons  le  prétexte  de  marque,  mesure,  aunage,  four- 
niture, inspection  de  uiesurcs,  ou  mosurages  de 
grains,  grenailles,  et  toutes  autres  denrées  ou  ui.'ir- 
chaiidises,  ainsi  que  sur  leurs  ventes,  clahiges  ou 
transports,  à  l'intérieur,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  sont  supprimés  sans  indemnité,  sans  préju- 
dice nt'aïunoins  des  droits  (jui,  quoique  perçus  sous 
les  mêmes  dénominations,  seraient  justiliés  avoir 
pour  cause  des  concessions  de  fonds  :  les  étalons, 
matrices  et  poinçons  ({ui  servaient  à  l'étalonnage  des 
mesures,  seront  remis  aux  nujuicipalités  des  lieux, 
qui  tiendront  compte  de  leur  valeur,  et  pourvoiront 
dort'navant  et  gratuitement  à  l'étalonnage  et  vérifi- 
cation des  mesures.  » 

M.  Laurandeau  :  Il  existe  des  offices  de  mesureurs 
qui  se  trouveront  supprimés  par  l'article,  et  au  rem- 
boursement desquels  il  faut  pourvoir.  Ils  ont  éU' 
créés,  les  uns  par  le  domaine,  les  autres  par  les  pro- 
priétaires de  liel's.  Je  propose  cet  amendement  à  l'ar- 
ticle :  «  En  conséquence,  tous  offices,  soit  royaux, 
soit  seigneuriaux,  de  mesureurs,  sont  supprimés;  les 
propriétaires  desdits  ofiices  seront  remboursés,  ceux 
des  offices  royaux  par  le  trésor  public,  ceux  des  offi- 
ces seigneuriaux  par  les  propriétaires  des  (iefs.  • 

M.  Lanjuinais  :  Si  tous  adoptez  cet  amendement, 
vous  allez  voir  arriver  de  toutes  parts  les  réclama- 
tions des  officiers  qui  étaient  attachés  aux  justices 
seigneuriales.  Je  demande  l'ajournement. 

L'ajournement  est  décrété. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés  et 
écartés  à  l'instant  par  la  question  préalable. 

L'article  III  est  adopté. 

L'article  IV  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  IV.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume, 
hallage,  avage,  cohue,  etc.,  et  généralement  tous 
ceux  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à  raison  de 
l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes  et  poissons, 
et  toutes  autres  denrées,  bestiaux  et  marchandises 
dans  les  marchés,  places  ou  halles,  sont  aussi,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  ainsi  que  les  droits  qui 
en  seraient  représentatifs,  supprimés  sans  indem- 
nité. Mais  les  bâtiments  et  les  halles  resteront  la  pro- 
priété de  ceux  auxquels  ils  appartenaient,  sauf  à  eux 
à  s'arranger  à  l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour 
leur  aliénation,  avec  les  numicipalités  des  lieux  ;  et 
les  difficultés  nui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  se- 
ront soumises  a  l'arlùtrage  des  assemblées  adminis- 
tratives. K'entend  néanmoins  l'Assemblée  nationale 
comprendre,  quant  à  présent,  dans  les  dispositions 
ci-dessus,  les  droits  de  la  caisse  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy.  » 

M.  ***  propose  d'ajouter  à  cet  article  :  «  Les  hal- 
les situées  au  milieu  des  places  publiques  et  des 
grandes  rues  des  villes  appartiennent  aux  commu- 
nautés et  municipalités,  anisi  que  les  fossés  où  se 
tiennent  les  marchés  de  bestiaux,  et  les  places  pu- 
blicjues  dont  les  seigneurs  sont  emparés.  » 

M.  Merlin  :  Tout  ce  qui  concerne  les  places,  fos- 
sés, etc.,  Se  trouvera  dans  le  titre  des  justices  sei- 
gneuriales. Je  demande  l'ajournement  de  l'amende- 
ment. 

Cet  ajournement  est  or.tlonné. 

L'article  IV  est  adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  V.  Il  est  décrété  sans 
discussion  et  conçu  en  ces  termes  : 

•  V.  En  conséquence  de  ce  (jiie  dessus,  le  mesu- 
rage  et  poids  des  farines,  grains,  denrées  ou  niar- 
chandises,  dans  les  maisons  particulières,  sera  libre 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  se  servir  que  de  poids  et  mesures  étalonnés 
et  légaux;  et  quant  aux  places  et  marchés  publics,  il 
sera  pourvu  à  l'exactitude  de  ce  service  \n\v  les  mu- 
nicipalités des  lieux,  (pii,  sous  l'autorisation  des  as- 
semblées adnnnistratives,   Uxerunt  la  rétribution 


juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pesage 
et  mesurage.  » 

M.  Bouche  :  Vous  venez  de  supprimer  une  grande 
qiuintité  de  droits  féodaux;  je  pense  qu'il  serait  à 
propos  de  rendre  maintenant  un  décret  que  je  rédi- 
gerais en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale  an- 
nulle  toutes  conventions  et  dt'libérations,  non  en- 
core exécutées,  par  les(|U('lles  les  corps  administra- 
tifs ,  provinces  et  communautf'S  d'habitants  se 
seraient  soumis  à  des  indemnités  pour  les  droil .  qui 
ont  été  supprimés.  • 

La  question  préalable  est  invoquée,  et  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  le  baron  de  Marguerites  fait  le  tableau  des  mal- 
heurs particuliers  que  peuvent  produire  des  décrets 
rendus  pour  le  bien  général.  Il  demande  que  l'on 
décrète  que  «  tous  les  actes  passés  entre  eo-héritiers, 
au  sujet  de  droits  féodaux,  peuvent  donner  lieu  à 
des  indemnités,  réglées  d'après  une  nouvelle  esti- 
mation, à  moins  que  les  co-héritiers  n'aiment  mieux 
procéder  à  un  nouveau  partage.  » 

M.  Mermn  :  Je  me  disposais  à  présenter  des  arti- 
cles sur  cet  objet;  le  préopinant  m'a  prévenu  ;  mais 
je  ne  puis  adopter  les  dispositions  qu'il  propose.  Il 
faut  se  rappeler  les  vrais  principes.  Des  juges  ne  doi- 
vent jamais  s'arrêter  à  des  considérations  particu- 
lières, à  plus  forte  raison  des  législateurs.  Si  vous 
touchez  aux  partages,  vous  vous  déclarez  haute- 
ment inconséquents,  vous  renversez  les  contrats  de 
vente.  Les  partages  sont  des  ventes  faites  entre  les 
co-héritiers.  Lorsqu'un  droit  périt,  il  pt-'rit  pour  le 
propriétaire  ;  il  faut  dislingut-r  la  manière  dont  un 
possède,  ainsi  que  la  nature  des  choses  possédées. 

M.  Merlin  propose  trois  articles  rédigés  sur  ces 
principes,  et  destinés  à  déterminer  le  titre  II. 

M.  Loys  demande  que  ces  articles  soient  impri- 
més et  ajournés. 

M.  d'Espréménti-  :  La  loi  rcs  périt  domino  n'est 
point  applicable  dans  les  circonstances.  Elle  n'ac- 
corde d'indemnité,  de  recours  au  possesseur,  que 
dans  le  cas  où  la  chose  pos«('dée  aurait  (-té  détruite 
par  des  cas  fortuits,  par  la  foudre,  riiieeudie,  etc.  Le 
préopina  rit  compare-t-il  vos  décrets  à  des  ravages,  à 
des  tonnerres,  à  des  incendies  ?  Mais  voiei  un  raison- 
nement auquel  je  le  défie  de  répondre.  Vous  voyez 
en  moi  le  noble  de  France  le  moins  grevé  par  le  nou- 
vel ordre  de  choses;  je  ne  possède  aucun  des  droits 
que  vous  avez  supprimés.  On  dit  (jue  c'est  la  loi  (|ui 
supprime  etqui  détruit;  maison  ne  possédait  qu'en 
vertu  de  la  loi;  on  n'a  acquis,  on  n'a  vendu  une  pro- 
priété que  sous  la  garantie  de  la  loi;  vous  venez,  par 
une  loi  nouvelle,  de  m'ôter  la  propriété  que  m'as- 
surait la  loi  ancienne  ;  ôtez-moi  donc  les  charges 
auxquelles  cette  loi  m'a  soumis,  afin  que  je  possé- 
dasse. Voilà  le  principe.  Voilà  le  raisonnement  qu'on 
viendra  vous  faire  de  tous  les  coins  du  royaume; 
voilà  le  raisonnement  qui  rend  tout  décret  contraire 
tellement  injuste,  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  exé- 
cuté. 

M.  Mf.rmn  :  Le  préopinant  ne  s'est  pas  aperçu 
(m'en  voulant  maintenir  l'ordre  dans  les  propriétés, 
et  la  paix  dans  les  familles,  il  bouleverse  tout  le 
royaume.  S'il  fallait  compter  le  nombre  des  mécon- 
tents, je  demanderais,  au  sujet  des  partages  dont  on 
vous  a  |)arlé.  s'il  existe  plus  d'aînés  ijne  de  cailels. 
Je  demande  positivement  si,  en  privant  les  acijné- 
rems  de  leur  recours  contre  les  vendi'urs,  vous  n'as- 
surez pas  la  paix  dans  la  socit-té.  Qiu'l  serait  le  ttrme 
où  .s'arrêterait  ce  recours?  Le  pri()i)iuant  a  dit  :  J  ai 
contracté  sous  la  garantie  delà  loi;  vous  m'ùtez  celte 
garantie,  otez-moi  mes  engagenuN.ts  :  avec  ce  rai- 
.sonnement.  il  n'est  pas  de  pensionnaire  du  roi  qui 
ne  prétendît  pouvoir  se  dispenser  de  payer  ses  det- 
tes. Revenons  au  principe.  Qu'enteudez-vous  par  ce 
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mot  engagement  ?  Ignorez-vous  la  distinction  à  faire 
entre  les  engagements  réels  et  personnels?  Quand, 
dans  l'espoir  d'une  jouissance  prochaine,  ou  de  la 
durée  d'une  jouissance  présente,  vous  avez  contracté 
des  engagements,  en  êles-vous  libérés,  si  cette  pro- 
priété idéale  et  fictive  est  détruite?  Les  engagements 
personnels  doivent  subsister. 

La  justice  de  l'Assemblée  ne  doit  s'occuper  que 
des  engagements  inhérents  à  la  chose. 
•  M.  Alexandre  de  Lameth  :  Je  me  joins  à  ceux 
qui  ont  demandé  l'ajournement  :  un  préopinant  a  dit 
qu'on  ne  pouvait  toucher  à  ce  que  la  loi  permettait 
de  vendre  et  d'acheter  ;  la  loi  permettait  de  vendre 
ou  d'acheter  les  abus,  on  ne  peut  donc  toucher  aux 
abus.  Tous  les  droits  féodeaux  personnels  se  ven- 
daient; il  s'ensuivrait  donc  que  la  main-morte  ne 
pourrait  être  détruite.  Je  demande  l'ajournement,  à 
cause  de  l'heure  très  avancée. 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

On  a  donné  hier,  à  ce  théâtre,  une  première  représen- 
tation des  liuses  de  Froviin,  opéra  français,  parodié  sur 
la  musique  de!  sif^nor  Zaccbarelli. 

Géronle,  père  d'Eugénie,  aUend  dans  le  jour  même  un 
M.  Florimond,  fils  d'un  de  ses  vieux  amis,  à  qui  il  a  pro- 
mis la  main  de  sa  fille.  Damis  est  l'amant  aimé  d'Eugénie: 
son  valet,  Fronlin,  veut  écarler  Florimond;  il  s'informe 
de  Lisette,  suivante  d'Eugénie,  si  ce  gendre  futur  est 
connu  de  M.  Géronte;  Lisette  répond  non,  Fronlin  se  pré- 
sente alors  au  père  sous  !e  nom  de  Florimond ,  revêtu 
d'un  habit  ridicule,  et  affectant  des  manières  provinciales 
encore  plus  ridicules  :  il  commence  à  déplaire  au  père, 
qui  cependant  n'est  pas  encore  déterminé  à  lui  refuser  sa 
fille. 

Dans  le  second  acte,  Frontin  se  présente  encore  sous 
des  habits  de  femme;  il  est  comtesse  de  la  Basse-Breta- 
gne, veuve  de  /rois  maris,  et  tiompée  par  M.  Florimond 
qu'elle  aimait,  et  qui  avait  promis  d'être  le  quatrième.  La 
prétendue  comlesse  se  dit  tante  d'un  nommé  Damis,  chez 
qui  elle  est  logée,  et  qui  a  promis  de  la  venger  du  perfide, 
—  Le  véritable  l-'lorimond,  qui,  dans  le  premier  acte,  est 
venu  demander  la  main  d'Eugénie,  en  présence  de  qui 
Fronlin  a  joué  le  rôle  de  Géronte,  à  qui  ce  môme  Fronlin 
a  dit  que  sa  fille  avait  contracté  un  mariage  à  son  insu  , 
instruit  qu'il  a  été  trompé,  et  qu'Eugénie  n'est  point  ma- 
riée, écrit  à  Géronte  pour  lui  proposer  un  cartel Gé- 
ronle »»'a  j'amois  vu  une  épée  nue,  il  ne  se  battra  pas. 
Comment  s'y  prendra-t-il  donc?  —  La  prétendue  comtesse 
offre  le  bras  de  son  neveu;  Géronte  l'accepte,  et  lui  donne 
en  reconnaissance  la  main  de  sa  fille. 

Il  y  a  dans  cette  pièce  des  intentions  comiques  ;  le  dia- 
logue en  est  rapide,  les  couplels  sont  agrôubleset  faciles, 
les  situations  quelquefois  neuves.  On  a  surtout  aimé  la 
scène  du  premier  acte,  dans  laquelle  Fronlin,  jouant  le 
rôle  de  Florimond,  est  surpris  par  ce  même  Florimond, 
à  qui  il  se  donne  pour  le  père  d'Eugénie.  Ce  cliangement 
subit  de  caractère  et  de  ton  est  vraiment  théûtral,  et  pro- 
duit un  heureux  effet. 

La  musique  del  signor  ZaccharcUi  a  obtenu  des  applau- 
dissements complets  et  mérités.  La  symphonie  ou  l'ouver- 
ture, ce  prélude  quelquefois  trompeur,  avait  présagé 
d'une  manière  très  brillante  le  succès  de  l'ouvrage,  qui  ne 
s'est  démenti  dans  aucun  morceau  important.  On  y  a  re- 
connu piirtout  une  manière  facile  et  brillante,  un  style  fait 
et  soutenu,  et  qui  s'annonce  pour  vouloir  se  mesurer  avec 
les  maîtres  dont  le  théâtre  de  Monsieur  naturalise  chez 
nous  les  chefs-d'œuvre. 

M""»  l'onlheuil  dans  le  rCAc  à'Eugcmc,  M'°'  Lesage, 
dans  celui  de  Lisette,  M.  Gaveau  dans  celui  Ac  Damis, 
et  M.  Fleury  ,  dans  celni  de  Frontin,  ont  également  inté- 
ressé les  spectateurs,  et  obtenu  de  vifs  applaudisscmcnis. 
En  général,  on  a  paru  satisfait  de  l'auteur,  du  musicien 
et  des  acteurs;  la  pièce  a  été  écoulée  avec  allenliou,  et 
BOUS  croyons  qu'elle  sera  revue  avec  plaisir.  Les  paroles 


sont  de  M.  Marchant,  déjà  connu  avantageusement  par 
un  poème  intitulé  Fénélon, 

{Cet  article  est  de  M,  Mejan  du  Luc.) 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  dO,  la  7'  représ,  des  Dangers 
de  COpinion,  drame  en  5  actes,  en  vers;  et  la  Partie  de 
Chasse  d'Henri  IF,  com.  en  3  actes,  en  prose. 

Thkatbe  Italien. — Auj.  iù,  l'Epreuve  villageoise^  et 
la  28*  représ,  de  Raoul  sire  de  Créqni. 

Théâtre  de  Mo.nsiei'f.  —  Auj.  iO,  la  20*  représ,  de 
l'Homme  en  Loterie ,  com  en  2  actes,  en  vers  ;  el  la  2*  re- 
prés, des  Ruses  de  Frontin  ,  opéra  français,  musique  del 
signor  Zaccliarelli. 

Théâtre  og  Palais-Royal.  —  Auj.  10,  les  Défaut  s  sup- 
poses, com.  en  1  acte;  la  1'*  représ,  de  Saint-Aubin  ou  le 
Bienfait  et  la  Reconnaisance,  en  3  actes;  et  les  Cent  Ecus, 
en  i  acte. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comtb  de  Beau- 
jolais.—  Auj.  10,  à  la  salle  des  élèves,  boulevart  du 
Temple,  l'Amour  Ermite,  com.  en  1  aclc;  le  A/en(/uje»- 
de  Bagdad,  op.-bouf,  en  1  acte  ;  et  l' Armoire,  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  do  Roi.  —  Auj.  40,  le  Bon  Cœur, 
pièce  en  un  1  acte  ;  le  Pinçon  ,  aussi  en  i  acte  ;  le  Rapt  de 
Proserpine,  pant.  en  3  actes;  l'Enlèvement  d'Europe,  en 
U  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
les  entr'actes. 

Ambicl-Comique,  —  Auj.  10,  le  Sourd;  l'Epreuve  rai- 
sonnable, pièces  en  1  acte;  les  Preux  Chevaliers;  el  Do- 
rothée^ pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE  L'HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  3IM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 51  ' 

Hambourg 205 

Londres 26  fj 

Cadix 15  L  16  s. 


Madrid 151. 17  s. 

Gênes 99 

Livourne.  .,..,,     108 
Lyon,  rois 6  ?•  î  h 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  Ilv.    . 1720 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 70 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

l-oterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 19  p 

Primes 1789,  24  p 

Lot.  d'avril,  1783,  à  600  liv.  le  billet s.  23  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s.  23  p 

Empr,  dedéc.  1782,  qnit.  defin 

—  de  125  mill.  déc.  1784 15,  U|,  15ip 

—  de80mill.  avec  bulletins.     .  .  .  ,  , 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.    ...     18,  17  |,  \  p 

—  Sorties , 15  f,  |  p 

Bulletins " 

—  Sortis  . 69 

Reconnaissances  de  bulletins ,     71 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    ..,.,.. 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers ,  .  . 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d'esc 3345,  50,  45.  40 

—  Estampée 33J0,  15,  10,  5 

Bord,  de  la  caisse 1040 

Quittances  eu  échange  des  actions  des  cnux  de  Paris. .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.     9.'i5,  4ii,  47,  40,  45,  44,  42,  41, 
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POLITIQUE 

PRUSSE. 


De  nerlin,  le  iGféirier.  —  Tandis  que  nos  préparatifs 
(legucne  se  continuent,  et  qu'on  nous  assure  que  la  Po- 
logne \ienl  (le  conclure  a\ec  la  Porte  un  traité  semblable  à 
celui  qui  lie  lu  Suède  à  celte  puis-sance,  je  vous  dois  une 
ani'cdote  qui  plaira  peut-Otr."  aux  amis  de  la  liberté. 

Des  commi-ssuires  envoyés  pour  lever  un  nouvel  impôt 
arrivent  dans  un  village,  assemblent  les  principaux  bubi- 
tunts,  et  font  lecture  de  l'ordonnance.  P^oiis  n'enleudoxs 
pas,  dirent  ces  bons  Allemands.  Nouvelle  lecture:  Helas! 
nous  n'enieudons  pas.  —  Mais,  reprend  un  des  commis- 
saires, c'est  bien  du  bel  et  bon  allemand.  —  Ah!  c'est  de 
l'allemand.  Pardonnez-nous,  nous  n'enteiidons  plus  que 
le  français.  Les  commissaires  interdits  expédient  un  cour- 
rier à  Berlin.  La  réponse  est  prudente  :  Glissez  sur  ce 
canton,  et  cherchez-en  d'autres  où  la  langue  française 
n'ait  point  encore  pénétré. 

(Tiré  de  la  Gazelle  de  la  Flandre-Maritime-Française.) 

HOLLANDE. 

C'est  aux  approches  d'une  révolution  inévitable  qu'il  est 
plus  facile  d'observer  le  degré  de  corruption  auquel  un 
peuple  est  arrivé.  La  soif  du  pouvoir,  l'amour  de  l'or,  un 
plus  lûche  amour  de  la  vie,  ont  chassé  des  âmes  les  senti- 
ments d'égalité,  de  fraternité,  de  liberté,  sans  lesquels  l'é- 
tat errant  et  sauvage  semble  préférable  à  l'état  social. 
La  loi  n'a  plus  de  frein  ;  les  hommes  puissants  la  mépri- 
sent, et  les  petits  la  subissent  sans  la  respecter.  L'opinion 
même  n'a  plus  d'empire  sur  la  conscience  des  hommes  pu- 
blics. La  corruption  mène  seule  à  la  fortune  ;  et  tandis 
que  les  honnêtes  citoyens  qui  restent  encore,  sont  tenus  à 
l'écart  et  surveillés  à  toute  heure,  on  appelle  les  hommes 
qui  n'ont  rien  à  perdre  ni  à  redouter  au  maniement  des 
affiiires  et  au  soutien  delà  chose  publique  entièrement  dé- 
gradée. 

Ou  écrit  de  toutes  parts  que  la  surTeillance  sfathoudé- 
rienne  n'a  jamais  été  plus  active,  et  que  les  travaux  qui 
s'achèvent  en  secret  pour  soutenir  un  dernier  effort  de  la 
liberté  seront  bientôt  en  état  de  résister  aussi  longtemps 
que  ces  digues  qui  pr.  servent  la  Hollande  de  l'élément 
dont  elle  est  sans  cesse  menacée.  Encore  quelque  temps, 
et  l'on  pourra,  dit-on,  convoquer  extraordinairemint, 
dans  chacune  des  sept  provinces  confédéré  es ,  des  Etais 
tacitement  confédérés  eux-mêmes  en  faveur  du  pouvoir 
qui  les  domine.  On  prétend  conuaitre  déjà  les  mesures  re- 
commandées aux  délibérations  des  hommes  publics  ou 
habilement  choisis,  ou  plus  habilement  endoctrinés. 

L'objet  des  principales  discussions  (car  la  discussion 
offre  du  moins  un  simulacre  de  liberté)  doit  être  de  per- 
suader à  l'esprit  public  qu'il  est  important  d'augmenter 
les  forces  de  mer  al  celles  de  terre.  C'est  ainsi,  ajoule-t-oii, 
que  la  nation,  soudainement  armée  contre  elle-même,  doit 
entrer  comme  auriliciire  dans  les  desseins  d'un  étranger, 
prolecteur  d'un  pouvoir  qu'il  a  déjà  maintenu  en  Hol- 
lande par  la  terreur  de  ses  armes. 

Cependant  le  parti  patriote  n'a  point  perdu  toute  espé- 
rance. Déjà  la  persécution  qui  fe  renouvelle  avertit  les 
bons  citoyens  que  leurs  efforts  ne  seront  point  méprisés. 
Dans  les  provinces  adonnées  à  l'obéissance  la  plus  aveu- 
gle, il  se  forme  des  partis.  La  Zélande  même  n'est  pas 
absolument  dénuée  de  mécontents.  La  Hollande,  tou- 
jours impatiente  d'un  joug  qu'elle  peut  reprocher  à  sa 
paresse  et  à  une  trop  longue  insouciance  politique, 
attend  que  celte  partie  du  peuple  que  l'on  a  sicrui  llement 
armée  contre  l'intérêt  national  s'éclaire  eiiliTi,  et  n'ait 
plus  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  nation.  Klle  sait  que 
î'espionuiige  la  surveille,  et  que  la  plupart  de  ses  patriotes 
cxiés,  proscrits,  sont  observés  jusque  dans  les  cours 
étrangères,  et  surtout  en  France,  où,  n'ayant  pu  obtenir 
des  secours,  ils  ont  du  moins  trouvé  un  refuge.  On  répand 
à  La  Haye,  que  les  membres  des  Etats  ne s'appartitnnent 
point,  que  les  convenances  de  la  Prusse  sont  la  base  de 

1"  Série.  —  Tome  III. 


toutes  les  conventions  secrètes.  Ce  bruit  se  fortifie  par  les 
réflexions  auxquelles  a  donné  lieu  la  Compagnie  des  Indis- 
Orientales.  La  Comp  gnie  n'enverra  pas  celte  année  les 
vaisseaux  qu'elle  appelle  de  Pâques.  Le  numéraire  destiné 
à  cet  envoi,  qui  prend  son  nom  de  l'époque  de  son  départ, 
est,  dit-on  hautement,  destiné  au  roi  de  Prusse,  qui  rece- 
vra dix  mille  florins  par  jour  ,  pour  lui  tenir  lieu  des  vingt 
mille  hommes  stipulés  en  temps  de  guerre,  et  que  S.  M.  a 
demandés  aux  Elats-Cénéraux.  — A  Amsterdam,  M.  Van- 
der-Hoop,  avocat  fiscal  de  l'amirauié,  soupçonné  de  faire 
des  envois  particuliers  de  marchandises,  malgré  la  loi  ri- 
goureuse qui  les  proscrit  sous  peine  de  mort,  a  été  con- 
vaincu d'avoir  chargé  trois  vaisseaux.  Ces  vaisseaux  ont  élé 
arntés  au  cap  de  Bonne- Espérance,  et  saisis  par  l'ord'e  du 
gouverneur.  Le  prévaricateur  a,  dit-on,  élé  foi  ce  d'avouer 
que  la  cour  stathoudérienne  prenait  part  ù  ce  négoce  cri- 
minel, dont  il  n'était  que  l'agent  stipendié.  Au  premier 
bruit  que  fit  cette  aff.iire,  le  prince  se  hâta  d'en  appeler  à 
la  justice,  et  d'abandonner  M.  Van-der-Hoop  à  la  sévérité 
des  lois.  Mais  bientôt ,  voyant  que  la  victime  immolée  à  la 
loi  ne  sauverait  pas  les  vrais  coupables  aux  yeux  de  l'opi- 
nion, la  princesse  a  mandé  deux  des  principaux  juges, 
membres  des  Ktals-Générani;  elle  leur  a  ordonné  d'ap- 
porter sur-le-champ  les  pièces  du  procès,  et  dès-lors  les 
traces  du  crime  ont  disparu. 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  prince  Edouard  est  arrivé  heureuse- 
ment à  Gibraltar,  oh  la  garnison  et  les  habitants  l'ont  rtçu 
avec  des  acclamations  et  des  marques  de  joie  qui  prou- 
vent leur  loyauté  et  leur  aCfeclion  envers  la  famille  ré- 
gnante. 

Au  1"  janvier  1790,  la  liste  des  pensions  à  prendre  sur 
les  revenus  de  l'Irlande  s'élevait  à  la  somme  prodigieuse 
de  101,280  liv.  sterl.  Cette  masse  effrayante  s'est  encore 
accrue  de  près  de  5,000  liv.,  ajoutées  depuis.  Toutes  ces 
gratifications  ont  été  accordées  par  le  gouvernement  d'An- 
gleterre. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont  fait  depuis  peu  des  de- 
mandes très  considérables  aux  fabricants  de  Birmingham, 
de  Sheflield,  de  Notlingham  et  de  Manchester  ;  ces  commis- 
sions ouvrent  un  débouché  précieux  aux  produits  de  nos 
manufactures,  exportés  aujourd'hui  à  plus  de  deux  cents 
lieues  au-delà  des  monts  Apaluches. 

On  prétend  que  le  célèbre  M.  Smith,  connu  si  avanta- 
geusement par  son  traité  des  causes  de  la  richesse  des  na- 
tions, prépare  et  va  mettre  à  l'impression  un  examen  cri- 
tique de  V Esprit  des  Lois;  c'est  le  résultat  de  plusieurs 
années  de  méditation,  et  l'on  sait  assez  ce  qu'on  a  droit 
d'attendre  d'une  tête  comme  celle  de  M.  Smith.  Ce  livre 
fera  époque  dans  l'histoire  de  la  politique  et  de  la  philoso- 
phie ;  tel  est  du  moins  le  jugement  qu'en  portent  des  gens 
instruits  qui  en  connaissent  des  fragments,  dont  ils  ne 
parlent  qu'avec  un  enthousiasme  du  plus  heureux  augure. 

L'humanité  vient  de  faire  une  grande  perte  dans  la  per- 
sonne d'un  des  hommes  qui  l'honorait  le  plus  par  sa  bien- 
faisance infatigable.  M.  Howard  a  terminé  sa  carrière  à 
Cherson,  le  20  janvier  ;  victime  de  son  généraux  empresse- 
ment à  secourir  tous  les  hommes  qu'il  regardait  comme  ses 
frères,  il  est  mort  d'une  fièvre  contagieuse  prise  dans  les 
hôpitaux  russes  de  cette  ville,  où  il  séjournait  depuis  quel- 
que temps  pour  faire  administrer  sous  ses  yeux  les  remè- 
des qu'une  longue  expérience  lui  avait  lévélés  à  une  foule 
de  malades  absolument  abandonnés  à  l'ignorance  de  quel- 
ques mauvais  cbiiurgiens,  par  l'incurie  d'un  gouverne- 
ment qui  a  si  grand  besoin  d'hommes,  et  les  compte  cepen- 
dant pour  si  piu  de  chose.  Nous  n'entreprendrons  point 
l'éloge  de  l'homme  qui  a  le  mieux  mérité  de  son  siècle:  un 
Dieu  rémunérateur  couronne  sans  doute  à  présent  tant  do 
vertus,  auxquelles  nous  souhaitons  beaucoup  d'imitateurs. 


FRANCE. 

De  Toulouse.   — Un  certain  nombre  de  citoyens,  dont 
les  sentiments  sont  vrais  et  les  intentions  pures,  mais  dont 
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l'âme  n'est  nullement  exercée  aux  agitations  politiques, 
cèdent  facilement  à  la  terreur:  si  une  bonne  nouvelle  les 
ti-ansporle,  un  mauvais  bruit  les  trouble  et  les  alarme;  on 
le<  a  quittes  la  veille  pleins  d'ardeur  et  d'espérance  ;  on 
les  rvlrouve  le  lendemiiin  pusillanimes  et  abattus.  Ils  ont 
besoin  d'être  souvent  rassurés,  d'être  soutenus  dans  la 
longue  et  glorieuse  carrière  de  la  révolution.  N"e»t-ce  pas 
faire  trop  d'bonneur  aux  artifices  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic ?  Comment  ne  songent-ils  pas  qu'une  société  ennemie 
de  la  révolution,  s'il  y  en  a  encore  de  ce  genre,  n"e>l 
qu'une  coterie,  quels  que  soient  le  nombre  et  le  mérite 
même  des  bommes  qui  la  composent?....  Il  serait  pour- 
tant désirable  que  ces  citoyens  bonnètes  ne  perdissent  pas 
tievue  les  nombreux  succès  da  patriotisme  et  ses  triom- 
phes journaliers,  afiu  de  pouvoir  assurer  davantage  leurs 
regards  sur  un  avenir  éclatant  et  maintenant  découvert  à 
tous  les  veux  faits  pour  apercevoir  au  loin  la  liaison  néces- 
saire des  effets  avec  leurs  causes.  Nous  pensons  que  le  récit 
fidèle  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Toulouse  aura  quel- 
que empire  sur  les  esprits. 

«  Dimanche  dernier,  la  commune  assemblée  dans  le 
Capitole,  M.  Dupuy,  élu  pour  son  procureur-syndic, 
a  prononcé  un  discours  éloquent,  tendant  à  requérir 
la  lecture  de  l'article  XLVIII  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  mois  de  décembre  dernier,  sanctionné  par 
le  roi ,  et  la  prestation  du  serment  de  M.  le  maire  et 
de  MM.  les  oûiciers  municipaux  nouvellement  élus;  ce 
discours  a  été  suivi  d'un  autre,  très  patbétique  et  très 
touchant,  prononcé  par  M.  Durouv,  ancien  capitout. 

€  Après  quoi  M.  Rigaud,  professeur  en  droit,  nommé  a 
la  mairie,  a  prêté  le  serment  requis,  et  s'est  assis  à  la  pre- 
mière place  celle  qu'occupait  autrefois  le  président  du 
parlement .  Chacun  de  MM.  les  officiers  municipaux  a 
prêié  ensuite  le  serment  prescrit,  et  s'est  placé  à  côté  de 
M.  le  maire  :  à  chaque  instant  la  sa'Ie  de  la  commune  re- 
lenti-sait  des  plus  vives  acclamations  de  joie. 

c  MM.  les  notables  ayant  après  cela  demandé  à  être  ad- 
mis à  prêter  le  serment  civique,  M.  le  maire  l'a  reçu  au 
grand  applaudissement  de  toute  l'assemblée. 

«  M.  le  maire  a  prononcé  ensuite  un  discours  plein  de 
sentiments,  qui  arrachait  les  larmes  aux  auditeurs  :  les  mo- 
tifs qu'il  a  exprimés  de  son  empressement  à  obéir  à  la 
commune,  en  acceptant  la  mairie,  malgré  son  grand  âge 
et  la  fdiblesse  de  son  tempérament  ;  l'offre  qu'il  a  faite  de 
sacrifier  sa  vie  pour  le  bonheur  de  la  cité  ;  son  exhortation 
ù  n'user  de  la  liberté  qu'avec  la  modération  et  la  suge>se 
qui  seules  en  peuvent  assurer  la  durée,  ont  pénétré  tous 
les  cœurs. 

«  Aussitôt  après  que  le  maire  a  eu  prononcé  son  dis- 
cours, MM.  les  élndianls  du  collège  de  l'Esquille,  accom- 
pagnés d  ■  leurs  professeurs,  ont  élé  admis  les  premiers  à 
présenter  leur  hommage  à  MM.  les  officier»  municipaux. 
Le  jeune  orateur  qui  a  porté  la  parole,  apiès  avoir  fait  l'é- 
loge des  \erlus  et  des  lumières  des  nouveaux  administra- 
teurs, a  témoigné  son  regret,  au  nom  de  ses  condisciples, 
de  n'avoir  à  faire  aucune  offrande  digne  de  sa  patrie: 
«  Mais  les  muses  et  les  bienfaits  des  anciens  administra- 
teurs, a  t-il  dit,  nous  ont  ménagé  une  ressource.  Tous 
les  ans,  pour  encourager  nos  travaux,  vous  distribuez  des 
réc0!7ipenses  aux  athlètes  vainqueurs  dans  nos  jeux  litlé- 
raire<.  Consacrer  à  la  patrie  ce  bienfait  et  cet  héritage  des 
muses,  est  un  besoin  de  nos  cœurs,  etc.  i  MM.  les  officiers 
municipaux  ont  accepté  l'offrande,  et  l'assemblée  a  ap- 
plaudi \ivement  à  ce  discours,  dicté  parle  sentiment  et 
prononcé  avectoute  la  grâce  possible  par  un  élève  de  rhé- 
torique, u  peine  âgé  de  quatorze  ans  (i) ,  et  sous  les  yeux 
d'un  pcre  que  lu  pluralité  des  suffrages  a  élevé  au  rang 
des  officiers  municipaux. 

«  Les  écoliers  du  collège  royal,  qui  avaient  formé  de 
leurs  épargnes  un  don  patiiotique  de  1,100  livres,  atten- 
daient avec  impatience  le  jour  de  l'installation  de  la  nou- 
velle municipalité,  époque  qu'ils  avaient  fixée  pour  faire 
!eur  offrande.  Ce  jour  même  ils  s'assemblèn  nt  dans  la 
cour  du  collège,  et  vers  les  dix  heures  du  matin,  un  déla- 

(1)  C'est  le  fils  de  M.  Romiguièrcs.  A.  M. 

Ce  jeune  élève  de  rhéiliori.|ue  est  devenu  depuis  une  des 
c-clébrilés  du  barreau  du  Midi.  Après  I8ô0,  M.  Komiguières 
a  clé  procureur-général  à  Toulouse;  il  est  aujourd'hui  con- 
stil'cr  à  la  cour  de  Cassation.  L.  G. 


chement  des  grenadiers  et  chasseurs  de  ia  légino  de  la 
Dorade  les  alla  prendre  pour  les  accompagner  à  l'hôtel-de- 
TÏlle.  Ces  jeunes  citoyens  étaient  au  centre  de  la  troupe. 
Leur  présent  était  porié  dans  une  Cvirbei!le  très  ornée,  sur- 
montée d'une  couronne  civique,  par  MM.  de  Caxanacet 
de  Laburthe.  Ils  arrivèrent  au  momeat  où  M.  le  maire  ve- 
nait de  prononcer  un  discours  qui  avait  attendri  tous  les 
cœurs.  Malgré  l'avidité  du  peuple  immense  qui  était  ac- 
couru pour  voir  la  cérémonie  de  l'inauguration  des  nou- 
veaux officiers,  et  qui  remplissait  la  cour  et  les  salles  de 
rhûtel-de-villc ,  la  foule  s'ou\rit,  et  plusieurs  personnes 
aimèrent  mieux  sortir  que  de  gLuer  la  marche  des  jeunes 
patriotes.  Us  s'a\ancèrent  jusqu'au  pied  du  tribunal  où 
siégeait  M.  le  maire.  M.  labbé  Clavet ,  écolier  de  rbélori- 
que,  portant  la  parole  pour  ses  camarades,  adressa  à  la 
municipalité  le  discours  suivant,  auquel  leur  enthousiasme 
et  celui  des  spectateui^  ajoutèrent  un  nouvel  intéréL 

(  Messieurs,  la  voix  de  la  patrie  nous  rassemble  aujour- 
d'hui dans  son  temple  :  nous  sommes  ses  enfants,  et  c'e^t 
à  ce  titre  que  nous  venons  mêler  notre  hommage  ù  celui 
quelle  décerne  à  ses  nouveaux  magistrats.  Vous  êtes  son 
premier  ouvrage,  ou  plutôt  son  choix  est  l'ouvrage  de  vos 
vertus.  La  gloire  dont  elle  vous  couronne,  en  flattant  en- 
core notre  espoir,  devient  l'objet  de  nos  jeunes  efforts.  Ce 
jour  est  l'aurore  de  la  félicité  publique el  le  triomphe  de  la 
liberté  naissante  ;  qu'il  nous  soit  donc  permis  de  le  consa- 
crer par  celte  offrande  patriotique.  Ce  faible  hommage, 
qui  n'a  de  prix  q  le  par  nos  sentimenis,  sera  sans  doute 
plus  précieux  encore  si  vous  daignez  vous-mêmes  l'offrir 
sur  l'autel  de  la  patrie.  » 

«  M.  le  maire  reçut  l'offrande  avec  affabilité,  et  avec 
une  modeste  reconnaissance  la  couronne  civique  qui  sur- 
montait la  corbeille,  et  que  lui  présenta,  M,  l'abbé  Clavet. 
Ce  magistrat  dit  : 

t  L'hommage  que  vous  venez  d'offrir  à  la  patrie  est  le 
gage  le  plus  assuré  de  son  bonheur.  Si,  dans  un  âge  si  ten- 
dre, son  intérêt  vous  touche,  que  ne  doit-on  pas  attendre 
de  vos  vertus  dans  l'âge  de  la  sagesse?  La  régénération  du 
royaume  est  donc  accomplie,  puisque  les  sentiments  des 
bons  citoyens  animent  déjà  leurs  enfants.  Nous  recevons 
avec  la  joie  la  plus  vive  l'heureux  présage  que  vous  venez 
de  nous  en  donner;  il  sera  notre  douce  consolation  da:is 
les  travaux  de  noire  admiuistra'àon. 

«  A  peine  eut-il  fini,  que  le  jeune  orateur  du  collège  de 
l'Esquille,  qui  avait  aussi  présenté  son  offrande,  demanda 
que  les  deux  collèges  fussent  admis  à  prêter  le  serment  pa- 
triotique, à  l'exemple  de  ceux  de  la  capitale,  et  ce  ser- 
ment fut  prêté  sur  la  réquisition  du  procureur-syndic  de  la 
commune. 

«  M.  le  maire  les  invita  ensuite  tous  à  l'accompagner 
dans  les  places  publiques,  où  les  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux furent  escortés  par  les  légions ,  pour  assister  à  la  cé- 
rémonie de  leur  proclamation.  » 

{Extrait  de  la  Gazette  de  Toulouse.) 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 
SÉANCE  DU  MARDI  SOIR  9  MARS. 

M.  Chapelier  annonce  que  la  santé  ou  les  affaires 
de  MM.  les  présidents  ses  successeurs  ne. leur  per- 
mettant pas  de  tenir  la  séance,  il  aura  l'honneur  de 
présider  l'Assemblée. 

—  Une  députa tion  du  district  des  Rëcollets  est  ad- 
mise à  la  barre.  Elle  offre  un  don  patriotique,  et 
supplie  l'Assemblée,  dans  une  pétition  particulière, 
de  vouloir  bien  s'occuper  de  la  suppression  de  la 
caisse  d'escompte.  Le  motif  de  cette  demande  est  !a 
crainte  dune  insurrection  populaire  que  peuvent 
faire  naître  (ce  que  celte  députution  appelle)  les 
odieuses  manœuvres  des  administrateurs. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  reçoit  avec  satis- 
faction l'hommage  de  votre  don  pati'iotiquc.  Quant 
aux  inquiétudes  très  souvent  suggérées  que  vous 
venez  de  manifester,  elle  croit  qu'il  est  du  devoir  de 
tout  bon  citoyen  de  les  écarter. 

—  Une  députatiou  du  district  des  Minimes  assure 


l'Assemblée  qu'elle  n'adhère  nullementà  une  adres<;e 
à  la  commune  de  Paris,  rédigée  par  un  citoyen  du 
même  district,  sous  le  titre  de  pétition  patriotique. 
appuyée  seulement  de  trente-quatre  signatures,  et 
rejelée  dans  l'assemblée  parla  question  préalable. — 
Celte  adresse  a  pour  objet  la  suppression  du  comité 
des  recherches. 

—  L'affaire  de  Marseille,  qui  était  à  l'ordre  du 
jour,  est  reprise. 

M.  l'abbé  Macry  :  On  a  dû  voir  avec  surprise  que 
l'affaire  a  absolument  changé  de  face;  mais  je  me 
propose  de  démontrer  les  vices  des  motifs  de  ce  chan- 
gement, d'une  manière  que  je  crois  à  l'abri  de  toute 
réplique.  H  n'est  point  étonnant  que  lors  du  premier 
rapport  que  j'ai  fait  dans  cette  affaire,  je  n'aie  pas 
conclu  comme  M.  Breven  de  Beaujour  dans  son  der- 
nier rapport.  Les  faits  d'après  lesquels  il  a  conclu  au 
renvoi  de  M.  de  Bournissac  au  Chàtelet  n'existaient 
pas  alors.  Je  vais  chercher  à  prouver  que  c?s  faits 
n'existaient  pas.  —  (On  donne  des  signes  d'i m proL.a- 
fion  :  plusieurs  personnes  observent  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  rentrer  dans  la  discussion  du  rapport  de 
M.  l'abbé  Maury,  mais  seulement  dans  celle  du  rap- 
port de  M.  de  Beaujour.) 

M.  LE  Président  :  J'observe  aux  personnes  qui 
font  entendre  quelques  murmurrs,  que  l'orateur  a 
le  droit  de  donner  des  raisons,  tant  bonnes  que  mau- 
vaises, sans  qu'il  soit  pour  cela  permis  de  l'inter- 
rompre. 

Une  partie  de  l'assemblée  applauditM.  le  président. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoLCACLT  :  Lcs  expressious  de 
M.  le  président  sont  injurieuses  à  l'orateur.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  soit  rappelé  à  l'ordre, 

M.  LE  Président  :  Je  prie  M.  de  Foucault  et  tous 
ceux  qui  appuient  sa  motion  de  vouloir  bien  mettre 
un  peu  de  calme  dans  leurs  mouvements,  et  de  ne 
pas  prolonger  l'affaire  par  un  aussi  étrange  incident. 

M.  LACBE  Maury  :  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur  le  témoignage  du 
commandant  du  fort  Saiut-Jean  ,  dont  la  déposition 
peut  être  favorable  au  prévôt;  mais  il  s'est  appuyé 
du  témoignage  de  M.  de  Ceître,  avocat  de  .^lar^ei]le. 
Les  assertions  de  M.  de  Ceître  ne  doivent-elKspas 
être  suspect  s?  J'observe  qu'il  existe  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  qui  interdit  cet  avocat  pour  vingt 
ans,  et  le  condamne  en  3  liv.  d'amende  envers  le 
roi,  pour  avoir  méchamment  calomnié  et  diffamé 
dans  un  mémoire,  un  particulier  nommé  Château. 
(M.  l'abbé  Maury  fait  lecture  de  cet  arrêt,  extrait  des 
registres  du  parlement.) 

M.  *",  député  de  Marseille:  J'observe  à  M.  l'abbé 
Maury  que  le  fait  n'est  pas  absolument  e-ract,  puis- 
qu'il (  st  vrai  que  M.  de  Ceître,  dont  il  veut  parler, 
n'est  pas  le  même  dont  il  est  ici  question. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé :  J'interpelle  ici  M.  l'abbé 
Maury  de  dire  qui  lui  a  fourni  ce  fait  ;  quel  est  le  dé- 
nonciateur? Je  demande  encore  s'il  est  permis  à  un 
membre  de  la  législature  d'être  de  mauvaise  foi. 

M.  l'abbé  Mairv  ;  Les  juges  de  Marseille  m'ont 
fait  passer  ces  pièces. 

M.  DE  Mirabeau  :  Quels  sont  ces  juges?  Comment 
ces  pièces  sont-elles  au  procès?  Où  est  la  lettre 
d'envoi  ?  Je  demande  une  réponse  catégorique.  Si 
vous  ne  répondez,  je  vous  interpelle  d  un  faux. 

M.  l'abbe  Maury  :  Je  reponds  à  l'interpellation  de 
M.  de  Mirabeau,  en  lui  disant  qu'au  lieu  de  se  fâcher 
des  avantages  que  je  puis  lui  donner  sur  moi,  il  doit 
s'en  féliciter;  car  il  eu  a  besoin.  —  Je  reprends.  — 
M.  l'abbé  Maury  passe  aloi"S  aux  divers  chefs  d'accu- 
sation :  il  essaie  de  prouver  que  M.  do  Bournissac  n'a 
point  informe  sur  les  délits  pardonnes  par  la  clé- 
mence du  souverain  ;  mais  que,  comme  lamnistie 
accordée  par  le  roi  exceptait  tous  ceux  qui  seraient 
trouvés  récidivant,  pour  constater  s'ils  ont  récidivé, 


il  faut  prouver  un  délit  antérieur.  On  répand  delad^ 
faveur  sur  le  prévôt  de  Marseille,  en  liant  la  cause 
des  décrétés  à  la  cause  de  la  révolution...  J  obsr-rve 
que  ce  n'est  pas  contre  le  parti  populaire  que  le  pré- 
vôt a  sévi,  mais  contre  le  parti  incendiaire.  —  M.  de 
Bournissac  est  accusé  d'un  crim*»  de  lèse-nation,  pour 
avoir  contrevenu,  dit-on,  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  ordonnait  la  suspension  de  la  procé- 
dure prévôtale  de  Marseille.  —Je  réponds  que  M.  de 
Bourmssac,  après  avoir  reçu  le  décret  de  l'Assem- 
blée, a  prononcé  que  Us  choses  resteraient  en  état 
ainsi  qu'il  appartiendrait.  C'est  sur  les  mots,  ainsi 
qu'il  appartiendrait,  que  le  prévôt  est  ?ttaqué.  J'ob- 
serve que  ces  mots  Sent  d'usage  dans  le  palais  de 
Provence,  pour  indiqu-  r  une  suspension.  Ainsi  donc, 
iî  est  juste  de  ne  juger  le  prévôt  que  d'après  le  stvlè 
usité  dans  le  tribunal  du  ressort  duquel  il  est.  On 
peut  casser  un  jugement  rendu  contre  nos  lois,  lor^ 
qu'il  l'a  été  par  erreur,  par  ignorance  ou  par  inad- 
vertance; mais  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  l'a 
rendu  soit  criminel  de  lèse-nation.  Un  crime  dont  le 
nom  n'existait  pas  dans  notre  langue  avant  notre 
convocation,  peut-il  être  attribué  a  un  homme  qui 
n'en  a  commis  d'antre  que  celui  de  se  tromper  ? 

Votre  dernier  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de 
M.  de  Bournissac  au  Chàtelet.  sur  des  faits  postérieurs 
à  la  plainte  contre  lui,  et  dont  vous  n'avez  pas 
chargé  votre  comité  de  vous  rendre  compte...  J'ob^ 
serve  que  vous  ne  pouvez  pas  légalement  condam- 
ner M.  de  Bournissac,  pour  des  péchés  qu'il  n'avait 
pas  encore  commis  lorsque  l'affaire  a  été  portée  à 
votre  tribunal.  Je  suis  fàcné  de  le  dire  :  la  conduite 
du  nouveau  rapporteur  envers  un  juge  aiiseut.  ac- 
cuse et  innocent,  semble  être  l'ouvrage  de  la  persé- 
cution et  de  la  haine.  Pardonnez,  messieurs,  à  l'a- 
mour de  la  justice  qui  m'anime  ;  mais  je  dois  le  dire 
encore  :  puisque  M.  de  Beaujour  ne  trouvait  pas  de 
coupables  au  moment  oîi  la  cause  lui  a  été  confiée, 
il  ne  devait  pas  déchirer  le  voile  de  l'avenir.  Je  pro^ 
mets  cependant  de  me  montrer  le  défenseur  de  M.  de 
Bournissac,  même  dans  les  nouveaux  faits  qu'on  lui 
impute.  La  nouvelle  municipalité  vient  de  vous  dé- 
noncer ce  juge;  mais  examinons  quelle  est  cette 
municipalité.  Sur  douze  mille  citovens  actifs  que 
renferme  la  ville  de  Marseille,  à  peine  quatre  mille 
•■^nt-ils  concouru  à  l'élection.  11  résulte  delà  qu'on  a 
choisi,  dans  le  petit  nombre  des  éligibles,  trois  ci- 
toyens décrétés  par  le  prévôt.  Aussi  ont-ils  consacrx* 
les  premiers  monunts  de  leur  existence  civile  à  faire 
au  prévôt  de  Marseille  la  défense  absurde  de  rendre 
à  l'avenir  et  faire  afficher  des  arrêts.  Ils  lui  ont  or- 
donné de  faire  ouvrir  les  prisons,  ils  l'ont  entin  dé- 
nonce à  l'Assemblée  nationale.  Eh  !  messieurs,  ces 
fondions,  dont  on  prétend  lui  interdire  l'usage,  ne 
sont  pas  l'objet  de  ses  désirs  :  vous  lui  renilreznième 
un  service  en  l'en  dispensant.  Je  vais  vous  faire,  à  ce 
sujet,  lecture  d'un  acte  authentique,  par  lequel  M.  de 
Bournissac  a  manifesté  son  vœu  ;  acte  qu'il  a  eu  le 
courage  de  faire  aflicher  dans  la  ville  de  Marï^ille. 

•  Nous.  Pierre  de  Bournissac,  Alexandre  Carbon- 
net,  et  J.-F.  de  Clavières,  déclarons  que,  frapp>és  du 
mépris  scandaleux  que  les  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux affectent  pour  les  lois,  l'autorité  lé^ritime,  et 
singulièrement  notre  tribunal  ;  frappés  des  menaces 
terribles  que  nous  recevons  à  tout  instant,  des  bruits 
que  l'on  répand  sur  notre  compte,  en  nous  désignant 
comme  les  agents  secrets  d'une  pretemlue  contre-ré- 
volution, que  l'on  feint  de  craindre;  frappés  de  la 
h  a  ni  i  esse  avec  laquelle  la  municipalité,  dont  la  com- 
position était  déjà  un  crime  atroce,  a  voulu  s'arrv">cer 
la  police  de  nos  prisons,  rat  ttre  obsl;»cle  à  la  publi- 
cation de  nos  ordonnances;  frappes  entin  de  la  fac- 
tion municipale,  nous  avons  cru  indispens.ible  de 
surseoir  à  l'exécution  de  nos  procédures,  jusqu'à  ce 
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que  nous  puissions  les  reprendre  sans  danger  :  nous 
déclarons  en  outre  que  nous  ne  cesserons  d'instruire 
l'Assomblée  nationale  de  nos  sollicitudes  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  afin  de  coopérer,  autant 
qu'il  sera  en  nous,  à  la  nouvelle  constitution  qui 
doit  faire  le  bonheur  du  royaume» 

M.  ***,  député  de  Marseille:  J'interpelle  M.  l'abbé 
Maury  de  déposer  sur  le  bureau  une  pièce  injurieuse 
à  une  municipalité  librement  élue. 

M.  l'abcé  INIaury  :  Ces  inculpations  contre  les  of(i- 
ciers  municipaux  sont  fondées.  Je  vous  demande, 
messieurs,  si  en  organisant  les  municipalités,  vous 
avez  prétendu  faire  des  olliciers  municipaux  les  ju- 
f^cs  des  sièges  du  royaume.  Je  vous  demande  si  ce 
n'est  pas  un  acte  de  sédition  que  de  s'opposer  à 
l'exercice  d'une  autorité  légitime.  Malgré  ces  mena- 
ces et  ces  défenses,  M.  de  Bouruissac  a  courageuse- 
ment fait  alficher  la  défense  à  tout  corps,  commu- 
nauté, ou  association  quelconque,  de  s'immiscer 
dans  la  connaissance  des  matières  qui  sont  exclusi- 
vement attachées  à  son  tribunal,  à  peine  d'être  pour- 
suivis extraordinairement. 

Voilà  avec  quelle  noble  fermeté  le  prévôt  de  Pro- 
vence a  veillé  à  la  garde  de  l'autorité  qui  lui  ét;iit 
contiée  parla  loi.  On  vient  dem'interpeller  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  la  pièce  dont  j'ai  fait  lecture  ;  je 
consens  à  le  faire,  et  j'y  consens  de  grand  cœur. 

La  municipalité  vous  a  dénoncé  M.  le  prévôt-géné- 
ral de  Provence;  et  moi,  messieurs,  je  dénonce  à  mon 
tour  la  municipalité.  Dans  un  moment  où  vous  orga- 
nisez tous  les  pouvoirs,  vous  ne  souffrirez  pas  que 
des  ofliciers  municipaux  s'érigent  en  despotes.  Vous 
ne  leur  laisserez  pas  la  liberté  d'ordonner  aux  juges 
d'ouvrir  les  prisons  :  voilà,  messieurs,  voilà  ce  qu'on 
peut  appeler  un  crime  de  lèse-nation.  Mon  inten- 
tion, en  montant  à  cette  tribune,  était  de  vous  le  dé- 
noncer, ce  crime,  et  jt  l'ai  fait.  Je  regrette,  en  ce 
moment,  d'être  lié  par  le  vœu  du  comité  dont  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  l'organe  ;  car  si  je  n'écoutais  que  la 
certitude  que  j'ai  du  patriotisme  du  prévôt  de  Mar- 
seille, je  vous  |)roposerais  de  donner  un  illustre 
exemple  du  danger  de  calomnier  un  bon  citoyen.  Je 
conclus,  avec  le  comité,  à  ce  que  M.  de  Bouruissac 
soit  renvoyé  au  Châlelet  ;  je  conclus  à  ce  que  tous  les 
citoyens  qu'il  a  décrétés  y  soient  aussi  renvoyés. 
C'est  là  que  le  prévôt  accusé  prouvera  à  l'Europe 
entière  sa  sounnssion  à  vos  décrets;  c'est  là  qu'en 
présence  de  ses  ennemis,  il  sera  entendu  devant  ces 
juges  à  qui  vous  avez  accordé  votre  conliance.  Ils 
oseront  sans  doute  être  justes  et  M.  de  Bournissac 
sera  vengé. 

M.  l'abbé  est  vivement  applaudi  des  mains  et  des 
pieds  par  un  côté  de  la  salle.  11  est  embrassé  par  deux 
ou  trois  de  ses  amis,  et  son  triomphe  est  ainsi  com- 
plet. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  ;  Je  ne  profiterai  pas  de  la 
permission  qu'a  bien  voulu  me  donner  M.  l'abbé 
Maury  de  me  prévaloir  des  avantages  que  m'a  pré- 
sentés sa  générosité,  en  observant  que  j'en  avais 
besoin.  Je  n'examinerai  pas  non  plus  une  question 
de  morale  publique,  picpiante  peut-être  pour  M.  l'ab- 
bé Maury,  dont  l'objet  serait  de  savoir  si  un  rappor- 
teur qui  a  été  dépouillé  de  la  connaissance  d'une 
allaire,  parceque  son  rapport  a  paru  incomplet  ou 
inexact,  partial  ou  inlidèle,  ])cut  avoir  le  droit  de 
])arler  contre  l'une  des  parties  intéressées  :  vous 
conviendrez  qu'il  y  aurait  peut-être  du  pour  et  du 
contre  dans  le  débat  d'une  telle  question.  Le  préopi- 
nant nous  a  tant  de  fois  rép('t('  (pi'il  était  engagé  par 
la  candeur  et  l'amour  de  la  justice,  qu'il  faut  liii  par- 
donner de  n'avoir  pas  examiné  cette  (piestiou.  Je 
n'userai  pas  de  la  même  sobriété  dans  la  suite  des 
interpellations  que  je  me  suis  permises  pendant  que 


le  préopinant  parlait.  J'avais  le  droit  derinterpeller 

sur  un  fait  faux,  parceque  renonciation  étant  fugi- 
tive, si  on  n'interrompt  pas  l'orateur  au  moment 
même  où  il  parle,  il  est  impossible  de  se  rappeler 
avec  précision  les  termes  qu'il  a  employés  pour 
énoncer  ce  fait.  11  a  commencé  par  nous  dire  qu'il 
allait  nous  donner  un  exemple  de  la  crédibilité  due 
aux  attestations  que  nous  présentions  ;  il  a  prétendu 
que  nous  ne  pouvions  pas  mieux  connaître  que  les 
juges  celui  dont  nous  invoquions  le  témoignage.  Eh 
bien  !  ce  n'était  ni  le  même  homme,  ni  les  mêmes 
juges.  M.  l'abbé  Maury  aurait  pu  se  douter  que 
l'homme  condamné  par  arrêt  du  parlement  n'était 
pas  le  même  que  celui  dont  le  nom  est  au  procès; 
car  alors  le  procès  aurait  été  infirmé.  Je  ne  sais  pas 
si  tout  l'art  des  rhéteurs  répondra  à  cette  observa- 
tion. J'avoue  q\ie  la  correspondance  de  M.  de  Bour- 
nissac avec  M.  l'abbé  Maury  devait  paraître  étrange, 
si  l'orateur  n'avait  pas  déployé  le  caractère  simple 
et  ouvert  d'avocat  de  M.  de  Bournissac,  s'il  n'avait 
pas  avoué  qu'il  avait  eu  la  précaution  d'exiger  l'en- 
voi des  pièces  au  comité  des  rapports.  Voilà  ,  mes- 
sieurs, je  crois,  une  intrigue  complète.  Je  demande 
que  les  lettres  qui  constatent  l'envoi  des  pièces  in- 
connues jusqu'alors  soient  données  en  communica- 
tion. 

M.  DuvAL  d'Espuéménil  :  J'appuie  la  motion  faite 
contre  l'avocat  de  M.  de  Bournissac,  par  l'avocat  des 
particuliers  décrétés. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  reprend  :  11  ne  suffisait 
pas  à  M.  l'abbé  Maury  de  chercher  à  nous  embarras- 
ser dans  un  cercle  de  dates  et  dans  la  confusion  des 
faits;  il  avait  à  répondre  au  nouveau  rapport  que 
vous  avez  ordonné,  et  non  pas  au\  différents  rappro- 
chements qu'il  a  voulu  saisir  dans  mon  opinion, 
pour  en  faire  jaillir  des  contradictions.  Il  est  étrange, 
messieurs,  qu'on  ait  fait  un  crime  au  nouveau  rap- 
porteur d'avoir  produit  des  pièces  jusqu'alors  incon- 
nues ;  comme  si ,  parceque  le  premier  les  avait  ou- 
bliées ,  il  aurait  dû  s'ensuivre  que  le  second  devait 
les  oublier  aussi!  Quant  à  l'interprétation  qu'a  don- 
née M.  l'abbé  Maury  des  termes  usités  au  parlement 
de  Provence,  je  ne  suis  pas  assez  expérimenté  dans 
les  termes  de  cnicane  pour  oser  le  contredire  :  mais 
vous  avez  ici  le  lieutenant-général  de  la  sénéchaus- 
sée ;  c'est  un  des  magistrats  les  plus  respectés  du 
royaume,  et  c'est  à  lui  que  je  m'en  rapporte. 

On  accuse  la  nouvelle  municipalité  de  vouloir 
usurper  tous  les  pouvoirs.  Non,  messieurs,  les  ofli- 
ciers municipaux  n'ont  fait  que  leur  devoir  en  in- 
terpellant les  juges  de  faire  exécuter  vos  décrets. 
Quant  aux  citoyens  actifs  qui  ont  concouru  à  l'élec- 
tion de  ces  olliciers,  je  nesaispasconunent  M.  l'abbé 
Maury  a  pu  en  déterminer  le  nombre;  j'ignore  quel- 
les sont  à  Marseille  ses  correspondances,  quoique  je 
lui  en  connaisse  d'empoisonnées. 

M.  LE  MAROuis  DE  FOUCAULT  :  Il  u'cst  pas  pcruiis 
de  faire  une  interpellation  flétrissante,  injustement 
ou  non,  à  un  membre  de  cette  assemblée. 

M.  DE  Mirabeau:  Je  me  reconnais  pour  coupable, 
si  l'on  peut  donner  à  mes  expressions  une  autre  in- 
terprétation que  celle-ci  :  Je  venais  de  me  plaindre 
de  la  correspondance  de  M.  de  Bom-nissac  avec 
M.  l'abbé  Maury  ;  je  la  qualilie  d'empoisonnée,  et  je 
nedis  (jue  ce  qii'ila  très  longuement  prouvé.  Voii- 
lez-vous  savoir,  messieurs,  comment  est  composée 
cette  nuinicipalilé,  dont  on  cherche  à  trouver  la  con- 
duite r('|)réliensil)le.  Le  maire  est  depuis  trente  ans 
appelé  à  Marseille  Mar/ni-/e-JM,'î<e  ;  cet  hommage 
de  ses  confrères  et  de  ses  concitoyens  est  une  vraie 
couronne  civique.  Les  deux  autres  ofliciers  munici- 
paux l'étaient  déjà  sous  l'ancien  régime  ;  leur  con- 
duite a  été  celle  de  pères  du  peuple  ;"ils  ne  sont  pas, 
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coirimeoii  vuiisl'a  dit,  di'cn'li'S  de  pii^c  de  corps;  co 
qui,  (railleurs,  uic  serait  tout-à-l'ait  égal  :  c'estainsi, 
messieurs ,  que  M.  l'abhé  Maiiry  vous  présente  les 
faits.  11  a  grand  soiti  de  lire  les  pièces  lorsqu'il  n'a 
pas  intérêt  de  les  travestir  ;  mais  il  dit  de  mémoire 
celles  ([u'il  veulfalsilier.  (On  rappelle  de  nouveau  et 
inutilenienl  M.  de  Miwilteau  à  l'ordre.)  Je  me  s-ts  du 
mot  falsifier,  et  je  le  coniirme.  M.  l'abbé  iMaury  (ait 
dire,  par  exemple,  à  la  municipalité  ,  qu'elle  somme 
les  troupes  régli'cs  de  se  retirer  ;  je  dis  qu'il  est  fau.x 
que  la  municipal  i  lé  ait  rien  dit  de  pareil.  Elle  a  charg»- 
des  d('putés  extraordinaires  de  supplier  le  roi  de  ne 
pas  laisser  six  mille  hommes  à  Marseille,  qui  n'avait 
pas  de  quoi  les  loger.  Voilà  donc  cette  municipalité 
que  l'on  calomnie  aussi  indi'cemment.  Qu'il  est  d('ri- 
soire  de  dire  que  c'est  le  vœu  d'une  faction  t[u'elle 
présente  !  Oui,  sans  doute  ;  il  y  a  à  Marseille  une  fac- 
tion, une  faction  obscure  de  quarante  mille  citoyens 
qui  cabalent  contre  un  grand  homme,  un  excellent 
patriote,  M.  de  Bournissac. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE   DU    niEnCREDI    10   MARS 

M.  Lanjuinais  observe,  sur  la  lecture  du  procès- 
verbal,  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  aux  articles 
décrétés  hier  sur  les  droits  de  péage,  minage,  etc., 
qu'ils  n'auront  leur  exécution  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication. 

Cette  observation  est  accueillie. 

—  M.  Bouche  :  Les  anciens  consuls  d'Aix,  conjoin- 
tement avec  les  fondés  de  procuration  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  administraient  la  Provence.  Depuis  que 
la  nouvelle  municipalité  est  établie  ils  refusent  de 
continuer  ces  fonctions.  Les  nouveaux  officiers  mu- 
nicipaux observent  qu'un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale leur  interdit  les  fonctions  de  l'administration 
générale.  Ce  respect  pour  vos  décrets  est  très  loua- 
ble; cependant  la  Provence  ne  peut  cesser  tout-à- 
coup  d'être  administrée.  Je  demande  qu'il  soit  rendu 
un  décret  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  anciens  con- 
suls et  assesseurs  d'Aix  continueront  à  administrer 
la  Provence  jusqu'à  l'établissement  des  départe- 
ments.» 

La  demande  de  M.  Bouche  est  renvoyée  au  comité 
des  rapports. 

—  M.  Merlin  fait  lecture  des  articles  qu'il  a  an- 
noncés hier  au  nom  du  comité  féodal,  et  qui  sont 
destinés  à  terminer  le  lilre  II  du  décret  des  droits 
féodaux  supprimés  sans  indemnité;  ces  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  I^r.  Il  ne  pourra  être  prétendu  parles  per- 
sonnes qui  ont  ci-devant  acquis  des  particuliers,  par 
vente  ou  autre  titre  équipollent  à  vente,  des  droits 
abolis  |)ar  le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni 
restitution  de  prix;  et  à  l'égard  de  ceux  desdits  droits 
qui  ont  été  acquis  du  domaine  de  l'Etat,  il  ne  pourra 
être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que 
la  restitution  de  leur  finance  pour  objets  par  eux  cé- 
dés à  l'Etat. 

<■  H.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-devant 
pris  à  bail  aucuns  des  mêmes  droits,  sans  mélange 
d'autres  biens  ou  de  droits  conservés  jusqu'au  ra- 
chat, de  remettre  leurs  baux;  et,  dans  ce  cas,  ils  ne 
pourront  prétendreà  la  charge  des  bailleurs  d'autre 
indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  la 
décharge  des  loyers  ou  fermages,  au  prorata  de  la 
non-jouissance  causée  par  la  suppression  desdits 
droits. 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits 
abolis,  conjointement  avec  d'autres  biens,  ou  avec 
des  droits  rachetables,  ils  poiu-ront  seulement  de- 
mander une  réduction  de  leurs  fermages,  propor- 


tionnée à  la  quotité  des  oltji  Is  frappés  de  suppres- 
sion. 

«  III,  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abolis 
ne  pourront  pareillement  demander  qu'une  réduc- 
tion proportionnelle  des  redevances  dont  ils  sont 
chargés,  lorsque  les  baux  contiendront,  outre  les 
droits  abolis,  des  bâtiments,  immeubles  ou  autres 
droits  dont  la  propriété  est  conservf'C,  ou  «pii  sont 
.simplement  rachetables;  et  dans  le  cas  où  les  baux  ; 
à  rente  ne  comprendraient  (pie  des  droits  abolis,  les  ' 
preneurs  seraient  seulement  d('charg(=s  des  rentes, 
.sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  restitu- 
tion de  deniers  d'entrée.  » 

M.  Merlin  :  Je  me  suis  élevé  hier  contre  la  propo- 
sition de  M.  de  Marguerites  :  je  dois  à  la  vérité  d'a- 
vouer que  j'étais  dans  l'erreur.  Les  partages  ne  peu- 
vent p,tre  considérés  comme  des  contrats  de  vente. 
J'ai  cité  cet  axiome,  res  péril  domino  ;  mais  les  droits 
snpprim('S  ne  pouvaient  être  considères  comme  des 
pr(>pri('tés  véritables;  on  ne  peut  pcjsséder  des  droits 
qui  frappent  directement  sur  les  personnes;  donc  ce 
n'est  point  ici  le  cas  de  l'axiome.  On  dira  peut-être 
qu'il  faut,  pour  être  conséquent,  accorder  une  action 
répulsoire  à  l'acquéreur  contre  son  vendeur  :  je  ré- 
pondrai ni'p.ntivement ,  et  je  bornerai  cette  action 
aux  co-h('ritiers  entre  eux.  Celui  qui  a  acheté  un 
abus  savait  ne  pouvoir  l'acheter,  et  pouvait  craindre 
de  ne  pas  toujours  en  jouir  :  c'est  vraiment  le  cas  de 
l'application  du  jaclus  relis.  Ce  principe  ne  peut 
s'appliquer  aux  co-héritiers  :  ie  contrat  de  vente  est, 
par  sa  nature,  un  acte  de  commerce  par  lequel  on 
s'exp()se  à  perdre  comme  à  gagner;  il  ne  peut  donc 
y  avoir  de  garantie,  parcequ'en  perdant  on  éprouve 
le  .sort  auquel  on  s'est  attendu.  Un  partage  n'est 
point  un  acte  de  commerce  ;  en  le  .souscrivant  on  ne 
cherche  point  à  gagner,  mais  à  sortir  de  l'indivision 
d'une  chose  commune.  Lorsque,  dans  un  partage,  il 
se  trouve  un  droit  qui,  de  sa  nature,  peut  cesser  de 
subsister,  la  perte  de  ce  droit  ne  doit  pas  être  sup- 
portée par  celui-là  seul  dans  le  lot  duquel  il  est 
tombé.  —  Je  propose,  non  point  au  nom  du  comité, 
que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulter,  mais  en 
mon  nom  seul,  un  article  qui  a  particulièrement 
pour  objet  les  partages,  et  qui  pourrait  se  placer 
après  l'article  premier.  Je  le  rédige  ainsi  : 

<■  Les  héritiers  et  légitimaires  dans  les  lots  des- 
quels seraient  échus,  depuis  trente  ans,  aucuns  des- 
dits droits,  pourront,  dans  le  terme  d'un  an,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  se  pourvoir 
en  garantie  de  partage  contre  leurs  co-héritiers  ou 
co-légitimaires.  » 

On  parait  frappé  des  inconvénients  auxquels  donne 
lieu  cet  article: je  ne  me  les  dissimule  pas;  mais 
j'observe  (|u'en  ne  l'adoptant  point,  vous  ouvrez  la 
porteà  des  inconvénientsbien  plus  dangereux.  J'éta- 
blis qu'on  ne  peut  exercer  l'action  répulsoire  que 
pendant  un  an,  et  remonter  au-delà  de  trente  ans; 
d'après  le  droit  commun,  on  pourrait  remonter  jus- 
qu'à cent  ans.  Ainsi,  loin  d'augmenter  les  inconvé- 
niens,  je  les  diminue. 

M.  ***  :  Si  vous  admettez  l'article  additionnel,  vous 
jetez  le  désordre  et  le  troiil)le  dans  toutes  les  famil- 
les, vous  d('lruis(v,  la  sûreté  et  la  liberté  :  il  faut 
renvoy(  r  cet  article  au  comité  féodal,  alin  qu'il  soit 
mûrement  relU'chi. 

M.  Lanjl'inais  :  La  garantie  est  la  même  dans  les 
partages  que  dans  les  ventes,  et  il  est  certain  que  les 
partages  sont  de  véritables  contrats,  de  véritables  li- 
citations.  Je  demande  qu'on  fasse  sur  la  matière  qui 
nous  occupe  un  rajijiort  détaillé  des  raisons  pour  ou 
contre,  alin  de  rendre  une  loi  de  cette  imporfan(?e 
aulrement  que  sur  des  rapports  qui  changent  du  soir 
au  matin. 

7:i 
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M.  LoYS  :  Le  partage  csl  un  contrat  :  les  hasanls 
sont  communs.  Si,  au  lieu  de  supprimer  un  droit  de 
péage  possédé  par  un  aîné,  vous  en  aviez  double  la 
quotité,  cette  augmentation  n'aurait  existé  que  pour 
l'ainé  ;  la  diminution  nécessitée  par  les  circonstances 
doit  donc  être  supportée  par  lui.  Il  est  absolument 
impossible  de  concilier  avec  les  principes  le  recours 
que  prononcerait  l'article  proposé  :  je  ne  le  crois  pas 
j!:sle,  je  ne  le  crois  pas  sage.  Mais  vous  est-il  impos- 
sible de  secourir  ceux  qui  sont  devenus  mallieureux 
par  la  sagesse  même  de  vos  décrets?  Vous  avez  dé- 
claré que  les  biens  possédés  autrefois  par  le  clergé 
sont  à  la  disposition  de  la  nation.  Une  portion  de  ces 
biens  est  destinée  aux  indigents;  il  n'est  point  d'in- 
digence plus  sacrée  que  celle  de  ces  hommes  qui, 
hier  dans  l'opulence,  sont  aujourd'hui  dans  la  plus 
profonde  misère.  Sans  doute,  pour  abolir  des  abus 
contraires  à  la  liberté  il  a  fallu  faire  des  malheurs 
particuliers  ;  mais,  en  matière  d'abus,  ne  doit-on  pas 
distinguer  ceux  dont  on  vivait  sur  la  foi  publique, 
des  déprédations  de  la  mauvaise  foi?  Les  premiers 
méritent  tous  les  égards  compatibles  avec  la  justice 
et  la  sagesse  des  législateurs.  Pouvez-vous  penser 
sans  décîiirement  à  la  situation  d'un  grand  nombre 
de  familles!  Voyez  cette  mère  mourante,  qui  croyait 
laisser  ses  enîants  heureux  et  riches,  et  qui  leur 
abandonne  pour  tout  héritage  le  malheur  et  la  mi- 
sère :  voyez  ces  jeunes  gens  obligés  de  quitter  le  ser- 
vice, où  ils  espéraient  être  utiles  à  l'Etat  dans  une 
carrière  glorieuse  :  voyez  ces  jeunes  lilles  qui  allaient 
devenir  des  mères  de  famille  intéressantes;  vous  leur 
avez  enlevé  la  ressource  d'aller  cacher  dans  un  cloî- 
tre la  honte  de  leur  infortune.  Quand  on  veut  faire 
lui  bien  universel  et  durable,  il  ne  faut  pas  le  com- 
poser de  maux  particuliers.  Nous  avons  assez  d'en- 
nemis de  nos  travaux,  diminuons-en  le  nombre  au- 
tant qu'il  est  en  nous.  —  Je  conclus  à  ce  que  les  as- 
semblées de  département  soient  chargées  de  prendre 
des  renseignements  sur  l'état  et  la  fortune  de  ceux 
qui  possédaient  des  droits  féodaux,  et  d'envoyer  ces 
détails  au  comité  féodal. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Quel  était  l'état  des  cho- 
ses sous  la  loi?  L'ordonnance  de  1661)  avait  supprimé 
les  péages  établis  depuis  cent  ans  ;  ainsi  tout  péage 
dont  la  création  ne  remonte  pas  à  1569  existe  contre 
les  dispositions  de  la  loi.  La  même  ordonnance  ne 
reconnaît  comme  légitimes  que  les  péages  onéreux 
et  qui  résultent  des  dépenses  ''aites  pour  l'utilité  pu- 
'nli<iue.  Vous  avez  maintenu  cette  disposition  de  la 
loi  ;  ainsi  tout  le  monde  a  dû  savoir  ce  que  la  loi  dé- 
fendait, et  nul  ne  peut  imputer  qu'à  lui  la  perte  qu'il 
éprouve  par  les  sui)pressions  que  vous  avez  pronon- 
cées. Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  vous  propose 
de  détourner  à  son  profit  le  patrimoine  des  pauvres 
vérilablemeiit  pauvres  et  indigents. 

M.  le  président  rappelle  qu'on  a  demandé  le  ren- 
voi au  comité  féodal,  et  que  c'est  sur  ce  renvoi  qu'il 
faut  délibér'^r. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  On  a  employé  hier  une 
partie  de  la  séance  ,.  la  matière  qui  nous  occupe;  le 
mr-me  objet  nous  a  déjà  longtemps  occupés  aujour- 
d'hui. En  renvoyant  continuellement  aux  comités, 
après  avoir  discuté,  on  parvientà  travailler  sans  rien 
faire. 

M.  Goupil  de  Préfeln  ;  Je  dois  rappeler  avec 
quelle  perlide  adresse  on  a  cherché  à  vous  persuader 
hier  cjue  vous  avez  manqué  de  respect  pour  les  pro- 
priétés, et  que  dès-lors  vos  décrets  ne  peuvent  sub- 
sister. Vous  avez  attaqué,  vous  avez  délniit  la  pro- 
priété qu'avaient  quchpies  individus  (1(>  tyranniser 
le  |)cuple;  mais  non,  ce  n'esl  pas  là  une  propriété. 
Quel  plan  avez-vous  demandé  à  votre  comité?  Vous 
l'avez  charg('  de  vous  olIVir  des  dispositions  conser- 


vatrices dos  propriétés  légitimes,  et  de  vous  présen- 
ter les  moyens  de  supprimer,  pour  l'ordre  et  l'utilité 
générale,  les  propriétés  illégitimes. 

M.  le  président  remarque  qu'il  faut  discuter  suc- 
cessivement article  par  article,  et  s'occuper  dès-lors 
de  l'article  premier. 

Cet  article  est  adopté  sans  aucun  changement. 

M.  Mep.mn  :  C'est  ici  que  se  place  l'article  addi- 
tionnel que  j'ai  proposé  dans  la  discussion  à  laquelle 
il  vient  d'être  soumis.  On  a  comparé  les  partages  aux 
contrats  de  vente  :  il  existe  cependant  entre  ces  deux 
actes  des  différences  bien  sensibles.  Dans  un  contrat, 
on  est  libre  d'acheter  ou  de  ne  point  acheter  et  d'exa- 
miner ce  qu'on  achète  ;  dans  un  partage,  l'acquisition 
est  nécessitée  ;  il  faut  prendre  la  chose  telle  qu'elle  est. 
Dans  un  contrat,  on  cherche  à  gagner;  dans  un  par- 
tage, on  cherche  à  avoir  la  portion  qui  nous  revient. 
Vous  avez  décidé  qu'il  n'existe  pas  de  garantie  en  la- 
veur de  l'acquéreur  :  en  effet,  l'acquéreur  a  dû  sa- 
voir les  risques  qu'il  courait,  il  s'y  est  soumis  :  dans 
un  partage  il  n'en  est  pas  de  même;  il  n'a  pas  été 
libre  aux  co-héritiers  de  ne  pas  prendre  un  droit  de 
bannalité,  un  droit  de  main-morte.  Il  estévideiit(iue 
le  co-partageant ,  par  la  nature  de  l'acte  qu'il  a 
souscrit,  peut  exercer  un  droit  de  recours  s'il  est 
évincé. 

M.  Ebrard  établit  que  la  garantie  est  de  droit  dans  les 

partages  égaux. 

M.  GouRDAN  :  On  a  employé  dans  la  discussion  des  prin- 
cipes qui  sont  absolument  inapplicables  à  l'article.  On 
veut  faire  garantir  les  effets  de  la  loi  politique  par  la  loi 
civile,  tandis  que  la  loi  civile  ne  peut  avoii  aucun  effet  sur 
la  loi  polkique.  Je  n'admets  point  de  différences  entre  les 
co-partageants  et  les  vendeurs.  Le  décret  que  vous  avez 
rendu  à  l'égard  des  vendeurs  porte  également  sur  les  co- 
partageants 

M.  Camus  :  Je  conviens  avec  le  préopinant  que  ce  n'est 
point  par  la  loi  civile  qu'on  peut  juger  la  loi  politique; 
mais  c'est  par  la  nature  iuliéiente  aux  choses  qu'il  faut 
juger  les  choses.  Un  partage  n'esl  pas  un  contrat  de  vente  ; 
c'est  une  détlaration  d'un  droit ,  c'est  une  boniemisc  ft  la 
propriété  générale  et  commune  par  la  division  de  cette  pro- 
priété. Si  ce  que  je  croyais  appartenir  à  la  masse  commune 
ne  lui  appartient  pas,  il  faudra  bien  que  je  le  rende;  mais 
je  reviendrai,  et  je  dirai  :  je  n'ai  rien  eu  de  la  propriété 
commune  indivise,  puisque  ce  que  j'ai  eu  n'en  faisait 
pas  partie,  et  appartenait  à  un  autre.  Ce  raisonnement 
seul  montre  assez  li  dill'érence  qui  existe  entre  le  contrat 
de  veille  elles  partages.  Votre  décret  déclare  que  les  péages 
ne  peuvent  être  la  propriété  des  particuliers;  un  péage  ne 
faisait  donc  pas  partie  de  l'hérédité  :  vous  me  l'avez  donné 
en  part  ige,  je  n'ai  pu  le  conserver;  vous  ne  m'avez  donc 
pas  donné  nra  portion  dans  rhércdité.  La  garantie  est  donc 
de  droit  en  fait  de  partage,  puisque  chacun  a  droit  à  sa 
portion  dansla  chose  à  partager.  L';irliclepropo:^éest  donc 
conforme  aux  priocipes  ;  il  doit  donc  être  adopté. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Garât  raiué  .-"Sons  n'avons  pas  à  rendre  un  juge- 
ment, mais  à  faire  une  loi.  Le  législateur  doit-s'éle\er  à 
des  vues  supérieures  à  celles  des  magistrats.  La  vue  du 
législateur  est  d'assurer  la  tranquillité  des  citoyens.  Si  nous 
avions  un  jugement  à  rendre,  les  principes  du  comité 
devraient  nous  déterminer.  En  rejetant  l'article,  je  vou- 
drais exce|)ler  les  légitimaires;  l'humanilé  même  ne  m'in- 
téresse pas  en  faveur  des  aînés:  je  ne  suis  pas  suspect,  Cdi- 
dans  Tordre  des  successions  nb  intestat  et  testamentaires, 
je  suis  un  aîné.  La  grande  vue  des  législateurs  est  d'étouf- 
fer le  germe  de  tous  les  procès;  en  admettant  l'article, 
vous  ferez  naître  des  milliers  de  procès  ;  et  encore  eu  cela 
je  ne  suis  pas  suspect,  je  suis  avocat. 

M.  DE  ToL'LONGEON  :  Ri'ieter  l'ai  licle  ,  c'est  peut-être 
faire  qiielqneiiijusUce  particulière;  l'admeltre,  c'est  livrer 
tons  les  propriétaires  à  la  ju^^tice  des  tribunaux,  e\  leur 
doliiier  des  procès  interminables. 

IM,  TnoNCHET  :  Je  me  borne  ù  observer  que  celle  ques- 
tion est  des  plus  importantes,  cl  que  rarliclo  prpoosé  n  a 
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point  Lié  discuté  au  comité.  J'en  demande  rajouriicmenu 
L  Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'article  additionnel 

au  couiilé  féodal. 

Les  ai licles  II  et  III  sont  déciélés. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires,  lit  une  lettre  de  M.  de 
La  Luzerne.  —  Le  roi  a  ordonné  à  ce  ministre  d'adresser 
à  l'Assembée  nationale  un  aperçu  succinct  des  possession! 
qui  appartiennent  à  la  France  dans  les  autres  parties  du 
monde,  afin  qu'on  puisse  indiquer,  d.ms  les  instructions 
dont  la  rédaction  a  été  décrétée  lundi  deinici',  toutes  ks 
colonies,  leur  étendue,  et  ce  qui  u'est  que  simple  comp- 
toir. 

On  fait  lecture  de  rénumératioa  rapide  de  ces  établis- 
sements. 

—  M.  *•*  lit  un  rnpportsur  la  chasse  :  plusieurs  passages 
donnent  lieu  à  beaucoup  de  murmures.  —  La  plupart  des 
membres  du  comité  féodal  observent  que  ce  rapport  n'a 
point  été  communiqué.  La  lecture  est  intei  rompue.  —  On 
lit  le  décret  que  le  comité  féodal  a  adopté.  L'article  II 
donne  lieu  à  de  nouveaux  murmures  :  le  décret  et  le  rap- 
port sont  renvoyés  au  comité. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  introduite 
à  la  barre:  M.  Baill>  la  préside;  il  lit  uu  mémoire  dont 
voici  les  objets  principaux  ; 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrélé,  le 5  février,  que  les 
maisons  religieuses  d'un  même  ordre  seraient,  dans  cha- 
que ville,  réduites  à  une  seule  :  les  municipalités  ont  été 
chargées  d'indiquer  les  maisons  à  conserver  d'aprts  cette 
disposition.  Il  leur  a  été  en  même  temps  ordonné  de  re- 
cevoir les  déclarations  des  biens  possédés  par  les  ecclésias- 
tiques, La  municipalité  de  la  ville  de  Paris  remettra  inces- 
sament  ce  double  travail  :  elle  croit  devoir  présenter  dès 
aujourd'hui  un  aperçu  des  opérations  qu'elle  a  déjà  fuites, 
a  Les  ordres  religieux  qui  ont  trois  maisons  à  Paris 
sont  les  bénédictins  delà  congrégation  de  Saint-Benoit, 
ceux  de  la  congréj^ation  de  Sainl-Maur,  les  dominicains, 
les  augusiiris,  les  carmes  et  les  capucins,  La  maison  à  con- 
server dans  la  congrégation  de  Saint-Benoît  parait  être 
le  prieuré  de  Saint-Martin-des-Cbamps  ;  dans  celle  de 
Saint-Maur,  la  maison  de  Saitit-Germain-des-Prés;  dans 
l'ordre  des  dominicains,  la  maison  de  la  rue  du  Bac  ; 
dans  celui  des  augustins,  les  petits-pères  de  la  place  des 
Victoires;  dans  celui  des  carmes,  les  carmes-déchauts; 
dans  celui  des  capucins,  les  capucins  de  la  Chaussee-d'An- 
tin;  si  cette  maison  ne  suûisait  pas,  celle  de  Meudon  pour- 
rait servir  de  supplément.  Les  maisons  rentées  réservées 
seraient  réduites  aux  lieux  claustraux.  On  conserverait, 
pour  les  ordres  qui  n'on  t  que  deux  maisons,  les  minimes 
de  Chaillot,  les  récollets  de  Picpus,  auxquels  on  pourrait 
joindre  les  cordeliers,  puisqu'ils  sont  tous  franciscains, 
et  les  feuillants  delà  rue  d'Enfer.  Le  monastère  de  l'As- 
somption deviendrait  précieux  par  la  raison  de  sa  conli- 
guité  avec  les  capucins  et  les  feuillants  de  la  rue  Saint- 
Honoré  :  il  serait  possible  de  transférer  les  religieuses 
qui  l'habitent  dans  une  des  maisons  des  religieux  sup- 
primés. Parmi  les  ordres  qui  n'ont  qu'une  seule  maison, 
on  pourrait  séculariser  les  théatins,  et  transférer  les  char- 
treux à  la  campagne  :  cette  translation  serait  conforme  à 
leur  institution. 

0  Les  siippiessions  dont  nous  avons  conçu  l'idée  sont 
les  plus  inqiortanies  qu'on  puisse  faire  dans  la  capitale; 
elles  forment  un  ensemble  de  vingt-sept  maisons,  pour  la 
plupart  très  précieuses  par  leur  position  et  leur  étendue. 
Vous  pourriez  dès  à  présent  ordonner  celle  vente,  néces- 
saire an  rétablissement  de  la  confiance,  du  crédit  et  de  la 
circulation  des  espèces. 

«  La  municipalité  croit  devoir  vous  proposer  ses  vues 
sur  les  moyens  d'opérer  cette  vente  avec  avantage  et 
promptitude,  —  La  concurrence  des  objets  peut  diminuer 
celle  des  acquéreurs  :  d'un  autre  côté,  l'Llat  ne  sauraitètrc 
assez  tôt  secouru.  Il  est  un  moyen  à  pi  endre  entre  cesdenx 
considérations:  c'est  que  l'assemblée  fasse  sortir  des  mains 
du  clergé  et  de  celles  de  la  nation  ces  propriétés,  en  les 
faisant  acheter  par  les  municipalités  les  plus  considérables  : 
ainsi  on  substituerait  au  crédit  public  un  crédit  intermé- 
diaire, et  les  objets  de  garantie  seraient  mieux  déterminés. 
—  L'Assemblée  nationale  a  décrété  la  vente  des  biens  ec- 
clésiastiques en  valeur  de  400  millions;  elle  a  créé  en 
même  temps  des  assignats  sur  celle  vcnle;  mais  ces  assi- 
gnats ne  paraissent  pas  obtenir  la  faveur  dont  on  avait  besoin. 


L'hypothèque  ne  peutvenirse  placer  que  sur  des  biens  veiw 
dus,  it  non  sur  une  promesse  dont  oti  peut  ciamdre  quudcs 
événements  n'empêchent  l'ellci.  Il  fa  ut  donc  vendre  ctrs  biens 
en  niasse,  parce  quulors  sonis  des  muii-s  du  clergé  et  de 
celles  de  l'AsscmUée  nationale,  et  le  décret  sanctiDuné  par 
l'exécution,  la  seconde  V  ente  assurira  la  premièreet  appellera 
l'hypothi'qne.  —  Voici  quelles  sont  h  s  conditions  qui  si  m- 
blenl  pouvoir  être  mises  a  celle  oi  éraiion;  la  municipalité 
en  fait  l'application  à  la  ville  de  Paris. 

«La  ville  de  Paiis  acquerrerait  les  maisons  religieuses  qui 
seraient  supprimées  dans  l'enceinle  de  ses  muis;  1*  elle 
remettruit  sur-le-champ  les  trois  quarts  dupiix  de  la  vente 
en  quin/e  obligations  qui  sont  supposées  de  lo  millions 
ch.icime,  et  qui  seraient  payables  dans  l'espace  de  quinze 
ans,  d'année  en  année;  2"  la  ville  de  l'aris  serait  auto- 
risée à  ouv  rir  un  emprunt  jusqu'à  la  concui  rtnce  du  tiers 
du  prix  de  la  vente  :  il  ne  lui  serait  i  as  diflicile  de  présen- 
ter les  soumissions  d'un  grand  nombre  dcca|)italiiles.  Les 
autres  remboursements  se  f- raient  par  le  pioduit  de  lu 
vente;  3"  les  ollicieis  municipaux  seraient  chargés  delà 
conduite  et  gestion;  ils  rendraient  compte  de  clerc  à  maitrc 
à  la  nation  même,  c'est-à-dire  aux  législatures.  Après  avoir 
défalqué  les  frais,  lamunicipalité  remettrait  les  trois  quarts 
du  prix  delà  vente,  et  retiendrait  l'autre  quart  pour  le 
prix  de  son  cié^iit.  Ce  quart  serait  employé  à  des  objets 
d'embellissemeiu  et  d'utilité  publics,  dont  le  premier  serait 
la  construction  d'un  palais  pour  l'Assemblée  nationale; 
4"  chaque  obligation  serait  coupée  par  sommes  de  1,000)., 
500  liv.,  400  liv.,  300  liv.  et  200  liv. 

«  Les  200  autres  millions  seraient  distribués  aux  villes 
principales  des  différents  déparlemenls  qui  suivraient  le 
même  régime.  Les  coupons  de-  obligations  s'appelleraient 
effet:!  municipaux.  Peut-être  n'est-ce  pas  trop  se  llultcr  que 
de  croire  qu'appartenant  aux  municipalités  les  plus  con- 
sidérables, ils  auraient  cours  dans  tout  le  royaume.  Ces 
nou>eaux  billets  portei aient  4  pour  100  d  intérêt.  —  Il  est 
instant  de  suppléer  à  la  stagnation  du  numéraire  ;  tout  ici 
meurt  de  faim,  parceque  tout  manque  d'argent.  —  Ce 
n'est  pas  tout  que  de  donner  à  ces  billets  une  hypolhèque 
assurée  et  des  intérêts  fixes  ;  on  pourrait  encore  "y  attacher 
l'intéiêt  éventuel  d'un  bénéfice  moins  certain  et  plus  fort. 
(M.  Bailly  développe  ici  la  forme  du  tirage  des  primes.  ) 
—  150  millions  seraient  délivrés  à  la  caisse  d'escompte, 
pour  ce  que  le  gouvernement  lui  doit  :  elle  pourrait  payer 
à  bureau  ouvert  avec  les  effets  municipaux,  quesans  doute 
on  préférerait  à  des  billets  dont  l'hypothèque  est  moins 
sûre,  qui  ne  portent  pas  d'intérêts  et  qui  ne  présentent 
point  le  même  appât.  Aussitôt  cet  échange  consommé,  ia 
caisse  d'escompte  ne  conserverait  que  peu  de  billets,  se 
restreindrait  à  des  opérations  de  commerce,  serait  dégagée 
de  tout  rapport  avec  le  gouvernement  et  rapprochée  de  l'é- 
poque plus  désirée  que  certaine  de  ses  paiements  libres. 

«  Je  ne  sais  si  le  zèle  nous  aveugle  et  nous  fait  embrasser 
une  chimère  pour  flatter  nos  espérances;  mais  nous  croyons 
ces  idées  avantageuses  à  la  ville  de  Paris  et  au  royaume» 

a  L'Assemblée  nationale  sait  qu'elle  ne  peut  sauver  la 
chose  publique  qu'en  donnant  de  lavaleuraux  as^gnats... 
L'Assemblée  aura  dans  les  ofliciefs  municipaux  des  agents 
qui  sont  des  citoyens  intéressés  à  la  chose  publique,  qu'ils 
ont<léjà  sauvée  une  fois;  elle  assurera  en  clTet,   et  pour 

jamais,  la  dette  de  la  nation Si  ces  moyens  généraux 

vous  paraissent  utiles,  mes  collègues  et  moi,  fiers  de  votre 
aveu,  nous  nous  retirerons  près  de  nos  commettants,  pour 
leur  dire  de  faire  les  ollres  qu'ils  croiront  convenables,  et 
pour  demander  leur  autorisation,  s 

La  lecture  de  ce  mémoire  occasionne  quelques  murv 
mures  dans  une  tr<  s  petite  partie  de  la  salle,  et  reçoit  d'ail- 
leurs les  plus  grands  applaudissements. 

M.  LB  Président  :  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  une 
satisfaction  qu'elle  est  dans  l'habitude  de  vous  exprimer 
le  travail  que  vous  venez  de  lui  presenier;  elle  l'txaininera 
avec  soin,  et  s'occupera  aussi  d'une  manière  tonte  paili- 
culière  du  projet  que  votre  zèle  vous  a  engagé  à  lui  sou- 
mettre :  elle  vous  invile  à  assister  à  sa  séam  e. 

M.  de  Castcllme  demande  l'impression  et  le  renvoi  du 
mémoire  au  comité  des  finances,  pour  en  faire  le  rapport 
lundi  piochain. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

—  M.  de  Cernon  rend  compte,  au  nom  du  comité  ât 
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constitution,  d'une  nouvelle  contestalion  relative  à  la  divi- 
sion (In  royaume. 

L'Assemblée  décrùle,  sur  l'avis  du  comité,  quela  ville  de 
Moncrubo  sera  réunie  ù  celle  de  Nérac. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 
j  On  vient  d'ouvrir  une  souscription  en  faveur  de  la  fa- 
mille Verdure,  déchargée  d'une  accusation  de  parricide,  par 
un  jugement  souverain  des  requôles  de  l'Hôtel,  après  dix 
ans  de  captivité.  11  suffira  de  dire,  pour  intéresser  la  bien- 
faisance publique,  que  M.  Verdure  a  quatre  enfants,  et 
que  le  produit  de  la  souscription  sera  employé:  i"  à  l'ac- 
quit des  engagemenis  contractés  par  eux  et  poureux  :  2°  à 
l'équipement  du  fils  aîné,  cavalier  national,  et  au  perfec- 
tionnement de  l'éducation  de  son  jeune  frère,  qui  montre 
d'heureuses  dispositions  pour  la  gravure  sur  mélaux  ;  3"  ù 
l'entretien  et  à  l'établissemenldes  deux  filles  qui  demeurent 
chargées  de  leur  père. 

M.  Monot,  notaire,  rue  de  l'Arbre-Sec,  est  chargé  de 
recevoir  l'argent  de  ceux  qui  voudront  contribuer  à  cette 
souscription;  le  roi  a  permis  qu'on  mît  son  nom  à  la  tête 
des  souscripteurs,  et  Sa  Majesté  a  contribué  pour  1, 200  li v. 

MM.  Barère  de  Vieuzac,  le  Coulleux  de  Canteleu,  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale,  M.  Agasse  de  Cresne,  se 
sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  l'emploi  des  fonds  soit  fait 
conformément  aux  vues  des  bienfaiteurs. 


MELANGES. 

Au  rédacteur. 

Paris,  le  10  mars. 

J'avais  préparé,  monsieur,  ma  réponse  aux  inculpations 
atroces  et  mensongères  que  le  défenseur  de  mes  ennemis 
secrets  s'est  permis  de  me  faire  dans  le  supplément  du 
n"  58  de  votre  Gazette  nationale  du  28  février  dernier. 
Ma  réponse  était  à  l'impression,  lorsque  j'ai  été  instruit 
qu'il avaitétérendu  uneplainte  chez  lecommissaire  Chenu, 
par  madame  Romin,  comme  créancière  de  feu  mon  père, 
et  qu'on  avait  informé  sur  cette  plainte.  J'aurai  donc  un 
moyen  légal  de  faire  connaître  mon  bon  droit  et  de  justi- 
fier ma  conduite;  mais  la  forme  de  ma  défense  doit  né- 
cessairement changer.  Je  sup|)lie  le  public  de  suspendre 
son  jugement  ;  je  presse  en  ce  moment  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte,  de  me  meltie  à  portée  de  subir  inierrogn- 
toire.  Il  me  larde  deconfondre  les  calomniateurs  qui  tentent 
inutilement  de  renouveler  un  procès  jugé  en  ma  faveur 
par  un  arrêt  définitif;  et  c'est  ma  famille  elle-même  qui  me 
vengera  des  reproches  témérairement  hasardés  contre  les 
procédés  dont  j'ai  toujours  usé  envers  elle. 

Pannelier  d'Arsonvau 


VARIÉTÉS. 


Nous  venons  de  recevoir  une  adresse  envoyée  à  l'Assem- 
blée nationale  par  la  famille  de  M.  Bernard,  ancien  consul 
deBcziers,  dans  laquelle  on  expose  les  malheurs  et  les 
troubles  arrivés  dans  cette  ville,  et  comment,  désespérés 
des  succès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  zMe  de  M.  Ber- 
nard à  exécuter  ses  décrets  et  à  maintenir  l'ordre  public, 
des  mauvais  citoyens  avaient  excité  contre  lui  la  fureur  du 
peuple  et  la  haine  des  contrebandiers. 

Après  avoir  peint  ce  magistrat,  chargé  seul,  par  la  mu- 
nicipalité, des  fonctions  les  plus  périlleuses,  devenu  victime 
de  son  devoir  et  de  son  patriotisme,  proscrit  par  une  po- 
pulace aveugle  et  effrénée,  voué  à  une  mort  ignominieuse, 
obligé,  ainsi  que  ses  enfants,  pour  échapper  au  carnage,  à 
se  déguiser  et  à  se  préciper  du  haut  des  murs,  et  réduits 
enfin  ù  abandonner  leur  patrie  et  leur  propriété  livrée  au 
pillage  ; 

dette  malheureuse  famille  implore  en  sa  faveur  la  justice 
de  l'Assemblée  nationale.  «  Si  la  famille  Bernard  n'est  pas 
dédonmiagée  dans  sa  fortune  ;  si  son  honneur,  qui  lui  est 
encore  plus  cher,  n'est  pas  rétabli,  il  serait  à  craindre 
qu'aucun  officier  municipal  ne  veuille  s'exposer  îi  l'avenir 
pour  l'exécution  de  ses  décrets,  et  pour  opérer  le  bien 
public,  qui  en  est  la  suite. 

«  Le  vœu  presque  unanime  de  la  ville  de  Béziers,  lors 
de  l'élection  delà  nouvelle  municipalité,  était  de  procurer 
à  M.   Bernard  père  la  place  d'officier  municipal  ;  mais 


leurs  véritables  amis  en  ont  détourné  tous  les  citoyens» 
prévoyant  que  celte  famille  ne  peut  à  l'avenir  habiter  Be- 
ziers  sans  être  exposée  à  succomber  sous  le  fer  de  quel- 
ques assassins  ». 

SPECTACLES. 

Académie  RovALts  de  misique.  —  Auj.  11 ,  Chiméne,  et 
le  ballet  de  la  Chercheuse  d'esprit. 

Théâtre  DE  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  11,  la  AMeprés,  du  Phi- 
linle  ou  la  suite  du  Misanthrope,  com.  nouv.  en  5  actes, 
en  vers  ;  et  Us  Fourberies  de  Scapin,  com.  eu  3  actes,  eu 
prose. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  11,  la  Chose  impossible  ou  U. 
Diable  boiteux,  et  la  10«  représ,  de  l'ierre-le-Grand. 

Théâtre  dk  Monsieur.  —  Auj.  11 ,  la  ynianella  rapiia, 
opéra  ital.,  musique  del  signor  Blanchi. 

Théâtre  du  Palais-Boyal. —  Auj.  11,  la  Veuoe;  Ricco, 
com.  en  2  actes;  et  le  Soldat  Prussien,  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  H  ,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, les  deux  Neveux,  opéra-bouffon  en  2  actes;  et  la 
Fête  de  l'Arquebuse,  opéra  en  3  actes. 

Cirque  du  Palais-Roval.  —  Auj.  11 ,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  2  symph.  de 
M.  Haydn,  un  air  de  Chiméne,  et  un  air  de  Renaud;  en- 
suite Bal  jusqu'à  11  h. 

Grands  Danseurs'du  Roi.  —  Auj.  11,  les  Diseurs  de 
bonne  Aventure,  pièce  en  2  actes;  lé  Retour  de  Figaro; 
Henri  ly  à  Menlan  ;  les  Deux  font  la  Paire,  en  1  acte; 
et  l'Amant  au  Tombeau,  pant  en  /j  actes,  avec  des  di- 
vertissements, et  divers  exercices  dans  les  rntr'actes. 

Amdigii-Comique.  —  Auj.  11,  le  Soufflet,  pièce  en 
d  acte;  la  Bonne  Sœur,  en  2  actes;  et  la  2"  représ,  de 
CHéroïne  Américaine ,  pant.  en  3  actes ,  avec  des  divertis- 
sements. 

PAIEMENTS     DES  RENTES  DE  l'hOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  17S8.  MM.  les  payeurs  sont  hia  lettre  L. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  dale. 
D'hier. 

Madrid 151.  17  s. 

Gènes ,     99 

Livourne 108 

Lyon,  lois 4p.  îb 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1720 

Portion  de  ICOO  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 340 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes 1789,  24  p 

Lot.  d'av.  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .     64*^,  49  s.  23,  24  p 

—  d'ocL  à  400  liv.  le  billet.  .  .  ,     533,  35.  s.  23,  49  p 
Emp.  dedéc.  1782,  quit.  de  fin 

—  de  125  mill.  déc.  1784 15  f,  {,  15  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins IIÎP 

Quitt.  de  finance  sans  bull 47  î,  {,  4  p 

—  Sorties ISj,  i,  15  p 

Bulletins 60 

—  Sortis 69 

Reconnaissances  de  bulletins .     72,  71 

—  Sorties 101 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.    . 

Emprunt  de  novembre  1787 725 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers  . 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3340,  42,  45 

—  Estampée 3300 

Bordereaux  delà  caisse {  IO41,  40 

Quittances  en  échange  des  actions  dos  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.  .  .  .  941,  38,  39,  38,  37,  38,  39 
Assurances  contre  les  incendies 438,  40,  39 

407,  6 


Amsterdam 51  * 

Hambourg 205 

Londres 26  f; 

Cadix 15  1. 16  s. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  18  février.  —  Les  dernières  séances  de 
la  Dièle  ne  présentent  point  de  faits  intéressants,  depuis 
ic  8  février  qu'elles  ont  élé  reprises.  La  chaleur  des  der- 
niers débals  qui  ont  eu  lieu  dans  le  travail  relatif  à  l'ar- 
mée ne  s'est  perlée  que  sur  des  intérêts  privés,  sur  le 
mode  d'avancement  entre  les  oDQciers,  etc.  Cette  inaclivilé 
bruyante  a  fait  penser  qu'il  y  avait  eu  dans  l'assemblée  un 
])arti  disposé  à  faire  perdre  du  temps,  vu  les  circonstances  ; 
opinion  qui  a  paru  fondée,  lorsqu'il  est  arrivé  de  la  part 
du  ministre  de  la  république  à  la  cour  de  Vienne  des 
lettres  adressées  au  général  et  staroste  de  Woyna.  Ces 
lettres  sont  écrites  dans  un  sens  favorable  au  parti  opposé 
à  une  alliance  avec  la  cour  de  Prusse.  Elles  apprennent 
que  le  ministre  de  Polofçne  a  eu  des  conférences  du  plus 
prand  intérêt  avec  le  prince  de  Kaunitz ,  et  que  le  ministre 
autrichien  a  montré  les  intentions  les  plus  conformes  aux 
intérêts  de  la  république,  et  le  désir  di'  rendre  inaltérables 
la  paix  et  l'amitié  qui  rîgnent  entre  elle  et  sa  cour.  Le  but 
de  ces  non  voiles  dispositions  est  de  prétendre  que  la  républi- 
que doit  trouver  plus  d'avantages  et  de  convenances  dans 
un  traité  de  commerce  et  dans  un  traité  d'alliance  avec  la 
cour  de  Vienne  qu'avec  celle  de  Berlin.  La  commission 
des  affaires  étrangères  ne  paraît  pas  avoir  été  séduite  par 
un  retour  si  tardif,  quand  on  songe  au  pas'é;  et  en  même 
temps  si  précipité,  si  l'on  en  juge  par  l'état  actuel  des 
choses.  Mais  on  parlait  alors  de  l'arrivée  d'un  nouveau 
ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur  auprès  de  la  répu- 
blique, M.  de  Kalilenberg.  Il  est  probable  que  la  mort  de 
l'empereur  apportera  de  grands  changements  dans  ces  dis- 
jiositions  générales,  et  que,  s'il  est  vrai  que  de  nouvelles 
dépêches  du  ministre  de  Pologne  à  Vienne  soient  arrivées 
directement  à  la  commission  dis  affaires  étrangères,  la 
situation  présente  des  alTuires  n'en  retardera  pas  moins 
une  détermination  qui  ne  peut  plus  dépendre  que  des  évé- 
nements. 

Il  est  faux  que  le  titre  de  hetman  a  été  proscrit.  Celte 
erreur  a  pris  sa  source  de  ce  qu'on  a  abrogé  l'usage  de 
commencer  les  ordres  de  la  commission  de  guerre  par  le 
mot  hetman. 

On  s'occupe  du  projet  d'établir  deux  banques  :  l'une 
donnera  pour  sûreté  des  biens-fonds,  et  l'autre  sera  une 
espèce  de  tontine. 

Le  11  de  ce  mois,  la  Vistule  s'est  prise  de  glace  :  le 
thermomètre  de  Réauraur  marquait  7  degrés  au-dessous  de 
zéro.  On  allait  sur  la  glace;  mais  le  grand  nombre  de 
monde  l'a  enfoncée  dans  quelques  endroits,  et,  plus  de 
trente  personnes  ont  malheureusement  perdu  la  vie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  23  février.  —  Le  corps  de  l'empereur  a 
été  déposé  hier,  entre  sept  ou  huit  heuics  du  soir,  dans  la 
sépulture  impériale,  en  l'église  des  Capucins,  et  placé  aux 
pieds  de  feu  l'impératrice  Marie-Tliérèse. 

S.  M.,  se  sentant  approcher  de  sa  fin,  a  fait  venir  auprès 
d'elle  plusieurs  personnes  de  sa  maison,  et  leur  a  fait  quel- 
ques gratifications.  Les  cinq  secrétaires  avec  lesquels  elle 
travaillait  habituellement  ont  reçu  chacun  1,000  ducats; 
et  chaque  valet  de  corps,  100.  Les  pauvres  n'ont  pas  été 
oubliés;  on  a  envoyé  10,000  florins  dans  plusieurs  pro- 
vinces, pour  être  distribués  parmi  eux. 

Le  deuil,  pour  larchidiichesse  Llisabeth,  a  été  pris  le 
20  de  ce  mois,  et  sera  porté  pendant  six  semaines.  —  Le 
18,  on  a  baptisé  la  princesse  dont  l'archiduchesse  était 
accouchée  le  17  au  soir  ;  elle  a  reçu  les  noms  d'Aloïse- 
Françoise-Elisabeth. 

Le  même  iour  la  couronne  de  Hongrie  a  été  mise  dans 
«ne  voiture  de  cérémonie,  et  transportée  ù  Bude,  sous  la 
conduite  des  deux  gardes  de  cette  couronne,  MM.  les 
comtes  de  Keglewitz  et  de  Nadasdy,  et  des  deux  secrétaires 
de  la  chancellerie  hongroise,  MM.  les  comtes  de  Palfy  et 
de  Nevery  :  six  gardes  nobles  l'escortaient, 

1'*  Série,  —  Tome  II U 


Du  27  février.  —  Notre  nouveau  souverain  est  attendu 
ici  (l'un  jour  à  l'autre,  et  M.  l'arr  hiduc  se  tient  pn' t  a  aller 
au-dt'vant  du  roi  son  père,  aussitôt  qu'il  sera  instruit  de 
son  arrivée.  Ce  ne  sera  qu'alors  qu'on  fira  l'ouverture  du 
paquet  qui  renferme  bs  dispositions  testamentaires  de  feu 
l'empereur.  —  M.  le  prince  de  KauniU  est  chargé  de  l'ad- 
ministration, conjointement  aven  l'archiduc  Irançois.  — 
Les  scellés  ont  élé  mis  sur  le  cabinet  de  l'empei» ur,  sur 
les  archives  du  conseil  aulique,  «t  de  la  chanctllerie  de 
I  Empire,  tribunaux  dont  les  fondions  sont  suspendues. 

Il  y  a  toute  apparence  que  les  premières  remontrances 
légales  que  Sa  Majesté  recevra  en  arri\ant  ici  seront  celles 
des  Etals  d'Autriche,  qui  s'assemblent  aujourd'hui ,  en 
vertu  de  la  permission  que  l'empereur  leur  en  avait  don- 
née peu  de  jours  avant  sa  mort.  Ces  remontrances  porte- 
ront principalement  sur  le  nouveau  plan  d'imposition  ter- 
ritoriale, qui  est  plus  à  charge  ù  l'Autriche  qu'à  aucune 
autre  partie  de  la  monnrcliie. 

La  mort  de  l'empereur  suspendra  vraisemblablement  les 
négociations  commencées  à  Husch.  —  Cependant  les  trou- 
pes qui  devaient  passer  de  Hongrie  en  Bohème  continuent 
leur  marche,  et  l'on  mettra  en  exécution  les  dispositions 
qui  ont  été  préalablement  ordonnées. 

De  Ratisbonne ,  le  27  février.  —  On  a  procédé,  le  22  de 
ce  mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  prince-évêque.  Les  voix 
se  sont  partagées  entre  MM.  les  comtes  de  Thurn  et  de  Stu- 
benberg  :  le  nouveau  scrutin  aura  lieu  sous  peu  de  jours. 
—  M.  le  comte  de  Lerchenfeld ,  ministre  de  l'électeur  pa- 
latin, s'est  légitimé,  le  24  de  ce  mois,  en  qualité  de  com- 
missaire pour  l'élection  future  du  prince-évêque,  à  la  place 
de  M.  deLeykan,  qui  avait  déjà  pris  ce  caractère,  au  nom 
et  de  la  part  de  l'empereur. 

M.  le  prince  Frédéric-Guillaume  de  Wurtemberg,  ci-de- 
vant général-major  au  service  de  Prusse,  et  depuis  lieu- 
tenant-général au  service  de  Russie,  s'est  adressé  à  la 
Diète  pour  obtenir  une  place  de  grand-maître  d'artillerie, 
qui  deviendra  vacante  lorsqu'on  nommera  aux  deux  places 
dont  étaient  pourvus  le  duc  Louis  de  Brunswick,  et  le  mar- 
grave de  Bade-Hochberg. 

Le  bruit  se  répand  ici  que  M.  le  prince  de  Saxc-Cobourg 
est  mort  des  suites  d'une  fièvre  putride. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris, 
le25  février  1790,  sur  les  décrets  de  l'Asvemblée  nationale, 
qui  fixent  le  traitement  des  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons. 

Idem  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  concer- 
nant la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés ,  et  la  per- 
ception des  impôts. 

Idem  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  It  fé- 
vrier, relatif  aux  délibéiations  des  assemblées  représenta- 
tives, municipales  et  administratives. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Assemblée  desreprésentanls  de  la  commune. 

M.  Brousse  des  Fauchercts  vient  de  roiulro  public 
le  compte  des  travaux  do  sou  adniiuistration  jirovi- 
soire,  qu'il  avait  présente'  à  la  coiuiniiue  au  noiu  de 
son  département.  Il  y  passe  en  revue  les  diUVrents 
objets  de  son  ressort ,  et  indiiiiie  ce  que  le  temps  et 
les  besoins  ont  exigé  dans  chacun  d'eux,  du  concours 
de  rautorité  publique. 

Celui  qui  a  le  plus  occupé  l'administration  est  la 
caisse  d'escompte.  Los  suites  l'iu-heuses  de  la  suspen- 
sion des  travaux,  de  rinterruption  du  paieiiuMit  des 
impôts  dans  les  provinces,  ont  tellement  aecrti  les 
diflicultés  do  la  circulation  des  espèces,  (jue  la  caisse 
a  été  gênée  dans  ses  opérations,  qu'il  a  fallu  prendre 
des  moyens  obliques  de  prévenir  raugmentniicn  de 
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sa  détresse  ;  et  le  département  des  établissements  pu- 
blics a  été  chargé  de  ce  soin.  M.  Brousse  des  Fauche- 
rets  rend  compte  des  peines  ,  des  embarras  que  cet 
ordre  de  choses  a  fait  naître  ;  mais  il  ne  dit  pas  que 
cette  opération,  en  produisant  un  relâche  momen- 
tané, pouvait  exposer  la  caisse  à  un  discrédit  univer- 
sel et  causer  une  ruine  publique.  >.ous  l'avons 
heureusement  échappé  ,  grâce  aux  soins  et  aux 
hnnières  de  l'Assendilée  nationale,  qui,  par  ses  dé- 
crets, a,  je  ne  dis  pas  calmé  le  vulgaire,  que  rien  no 
calme  quand  il  est  question  d'argent,  mais  inspiré 
la  conliance  aux  gens  sensés,  et  fixé  un  terme  à  la 
disette  pécuniaire  que  nous  éprouvons. 

En  rendant  com[ite  ensuite  des  soins  que  l'admi- 
nistration de  M.  des  Faucherets  a  pris  de  la  Bourse , 
on  ne  dit  pas  non  plus  que  ce  soit  un  petit  larcin  fait 
au  département  de  la  police.  Une  réflexion  biensimple 
y  conduit  cependant:  c'est  que  tout  ce  qui  caractérise 
l'administration  des  choses  étant,  dans  le  nouveau  ré- 
gime, séparé  du  gouvernement  des  personnes,  et  ce 
dernier  singulièrementattribué  à  la  policepropremcnt 
dite ,  il  est  clair  que  les  précautions  à  prendre  pour 
enqx'cher  les  vols,  les  filouteries,  les  abus  de  con- 
liance à  la  Bourse,  étaient  bien  positivement  du  res- 
sort de  la  police  ;  c'est  ce  qui  a  été  remarqué  dans  le 
temps,  et  consigné  dans  cette  feuille,  no  XI  de  cette 
année. 

Les  postes  ont  dû  occuper  l'administration;  leur 
centre  à  Paris  autorisait  la  municipalité  à  prendre 
connaissance  des  moyens  qui  peu  vent  empêcher  qu'on 
n'abuse  d'un  établissement  public  pour  violer  le  se- 
cret des  lettres  ou  léser  les  droits  de  la  ville.  Ce  der- 
nier objet  n'a  pu  être  rempli ,  et  la  contrebande  est 
ouverte  par  les  malles  des  courriers ,  malgré  les 
plaintes  de  M.  des  Faucherets  et  de  son  département. 
Quant  au  premier,  il  paraît,  par  le  compte-rendu, 
que  les  lettres  écrites  à  l'étranger  courent  risque  d'ê- 
tre ouvertes,  puisqu'on  s'obstine  à  vouloir  conserver 
un  usage  qui  n'avait  été  établi  que  dans  cette  inten- 
tion ;  c'est-à-dire  que  l'on  continue  d'exiger  que  les 
lettres  pour  l'étranger  soient  remises  à  dix  heures , 
quoiqu'elles  ne  soient  expédiées,  comme  les  autres , 
qu'à  deux,  et  que  ce  délai  fasse  quelquefois  éprouver 
aux  commerçants  des  retards  onéreux. 

Le  Mont-de-Piétéa  rendu  quelques  services,  et  fait 
beaucoup  de  mal  ;  peut-être  aurait-il  besoin  d'une 
réforme  qui  supprimât  la  nudtiplicité  des  droits  et 
des  agents  inutiles  ,  surtout  qui  rendît  ces  derniers 
plus  polis  et  moins  grossiers  envers  le  public. 

On  se  rappelle  la  bonté  de  la  reine  qui ,  sur  ses 
dépenses,  prit  la  somme  de  300,000  livres  pour  dé- 
gager les  bardes  et  vêtements  d'hiver  du  peuple  ; 
cette  opérati(ni  s'est  effectuée  en  autorisant  chaque 
district  à  délivrer  des  certificats  jus((u'à  la  concur- 
rence (le  .5,000  livres  chacun.  11  n'est  pas  vrai,  comme 
on  l'a  dit,  que  le  Mont-de-Piété  ait  fait  remise  de  ses 
droits. 

Une  autre  opération  dont  M.  des  Faucherets  rend 
compte,  et  qui  a  trait  à  la  révolution  ,  c'est  que,  le 
li  juillet,  les  districts  se  firent  délivrer  deux  cent 
quarante-huit  fusils  qui  étaient  en  nantissement  au 
Mont-de-Piété;  de  ce  nombre,  cent  treize  seulement 
ontété  rapportés,  les  antres  sont  égarés;  les  ])ropric- 
taires  et  le  Mont  de-Piété  ne  préfendent  rien  y  per- 
dre :  ils  veulent  que  la  ville  rembourse  le  reste. 

La  direction  des  spectacles  a  été  un  sujet  de  dis- 
cussion entre  le  déparlement  de  M.  des  Faucherets  et 
celui  (le  la  police.  iNous  avons  rendu  compte  (le  ce 
débat  (lans  le  temps,  ainsi  (pie  de  l'arrêté  de  la  com- 
mune à  son  ('gard.  En  verlu  de  son  droit,  le  dépar- 
tement desétal)lissements  pid)lics  s'est  fait  instruire 
de  l'élat  des  spectacles,  et  il  a  apjiris  que  le  Théàtre- 
Fran(:ais  avait  pour  1,200,000  livres  de  dettes,  et 
une  charge  de  40,000  livres  de  pensions;  la  Comédie 


italienne  à  peu  près  autant;  mais  une  opération  du 
département  a  rendu  les  créanciers  de  cette  dernière 
certains  du  gage  de  leur  créance. 

MM.  du  département  finissent  leur  rapport  par  ré- 
clamer les  soins  de  la  municipalité  pour  rétablisse- 
ment eu  faveur  des  sourds  et  muets,  commencé  par 
M.  l'abbé  de  rEp('e,  ce  prêtre-citoyen  dont  elle  vient 
de  reconnaître  les  services  et  les  vertus,  en  ordonnant 
que  son  oraison  funèbre  serait  prononcée  par  un  des 
membres  de  la  commune  depuis  longtemps  eu  pos- 
session d'en  être  pul)ti(iuement  l'organe. 

Tels  sont  à  peu  près  les  faits  principaux  et  les  su- 
jets d'instruction  consignés  dans  le  travail  de  M.  des 
Faucherets;  il  est  sûr  cependant  (ju'on  avait  droit 
d'attendre  d'un  administrateur  aussi  inslruitplus  de 
développements  sur  les  établissements  publics  ,  des 
connaissances  sur  leur  état,  sur  lesabusqui  y  ré- 
gnent ,  sur  les  moyens  de  les  faire  cesser,  sur  leur 
influence,  et  leur  liaison  avec  les  autres  parties  de 
l'ordre  municipal  ;  c'était  un  superbe  à-propos  pour 
placer  des  principes  clairs  et  étendus,  des  connais- 
sances positives,  en  un  mot,  pour  faire  un  monument 
durable ,  un  ouvrage  utile  et  au  public  qui  a  besoin 
d'être  instruit ,  et  aux  administrateurs  futurs,  à  qui 
les  lumières  et  l'expérience  de  leurs  prédécesseurs 
rendraient  un  service  essentiel. 

On  se  rappellera  toujours  le  compte  rendu  du  pre- 
mier ministre  des  finances  :  ce  ne  fut  pas  seulement 
une  analyse  chronologique  des  opérations  de  son 
ministère,  ce  fut  le  code ,  le  dépôt  d'une  foule  de 
principes  qui  ont  germé  dans  les  têtes,  et  diminué  la 
masse  de  l'ignorance  publique  et  l'entêtement  exalté 
des  faiseurs  de  projets. 

Un  compte  rendu  par  une  administration  a  un  ca- 
ractère d'authenticité;  il  acquiert  du  crédit,  et  de- 
vient quelquefois  la  mesure cle  la  confiance  publique 
(ians  le  gouvernement;  il  est  au  moins  toujours  celle 
des  vues  et  de  la  capacité  des  administrateurs.  Un 
pareil  travail  doit  être  soigné,  élaboré;  il  doit  être 
un  canevas  de  réformes  utiles ,  de  changements  né- 
cessaires, de  principes  libres  et  salutaires. 

11  est  d'ailleurs  infiniment  utile,  dans  ces  instants 
encore  orageux,  de  montrer  à  ceux  qui  nous  crai- 
gnent ou  nous  méprisent,  que  si  nous  n'avons  pas 
joui  de  tous  nos  droits ,  de  tous  nos  avantages ,  nous 
n'avions  cependant  pas  moins  la  conscience  des  uns 
et  des  autres  avec  le  sentiment  de  nos  besoins  ;  il  est 
utile  encore  de  justifier  le  choix  du  peuple,  en  prou- 
vant qu'il  est  digne  d'être  libre ,  puisqu'au  milieu  de 
l'anarchie  il  a  su  mettre  sa  conliance  dans  des  hom- 
mes instruits  de  leurs  devoirs,  et  qui  n'ont  point  dés- 
espéré du  salut  comnum.  Un  compte-rendu ,  dans 
des  moments  comme  ceux-ci ,  est  un  titre  pour  la 
postérité,  une  pièce  essentielle  à  l'histoire  de  la  li- 
berté parisienne,  et  peut-être  une  réponse  aux  soup- 
çons vagues  et  injurieux  que  la  haine  et  l'ignorance 
pourraient  élever  contre  la  capitale  et  ceux  qui  l'ont 
arm(>'e,  défendue,  gouvernée  :  à  ce  titre,  M.  des  Fau- 
cherets, qui  n'a  point  désemparé  de  la  comnume  de- 
puis le  moment  de  l'insurrection,  avait  le  plusgrand 
intérêt  à  donner  à  son  travail ,  estimable  a'ailleurs  , 
tous  les  caractères  que  je  demande  ici. 

{Article  de  M.  Peuchet.) 


DEPARTEMENT   DE   POLICE. 

La  municipalité  de  Paris  vient  de  faire  publier  la 
proclamation  suivante  : 

«  L'administration  nuiiiicipale,  informée  qu'il  se 
fait  un  commerce  ouvert  de  contrebande  dans  les 
rues,  places  et  lieux  publies;  que  les  ouvriers  d^'s 
ateliers  de  Paris  et  les  manoiivriers  des  campagnes 
quittent  leurs  occupations  ordinaires  pour  se  livrer 
à  ce  commerce  criminel  j 
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"  Consiflt'ranl  qu'il  serait  lionloux  flf  tolrror  un 
pareil  abus,  et  une  violation  aussi  manif'estr  des  dis- 
crets de  l'Assemblée  nationale  ,  sanelioinx's  par  le 
roi,  sous  les  yeux  même  des  représentants  de  la  na- 
tion et  (le  son  cliel  auguste  ; 

«  Qu'aux  termes  des  décrets  du  23  septembre  der- 
nier, san('tiouués  le  'il  du  même  mois,  les  munici- 
})alités  sont  spécialement  ebarf;ées  de  veiller  à  la  per- 
ception des  droits  de  toute  espèce,  et  (|ue  celui  du 
23  février  dernier  rend  tous  les  citoyens  qui  com- 
posent la  commune  responsables  de  l'iiiexc'eution 
des  règlements  et  de  tous  les  excès  qui  peuvent  en 
être  la  suite  ; 

«  Que  si  l'administration  municipale  souffrait  plus 
longtemps  la  vente  publi(]ue  et  scandaleuse  de  mar- 
chandises introduites  dans  Paris  en  Iraude,  et  souvent 
juème  à  force  ouverte  ,  elle  s'exposerait  aux  suites 
d'une  responsabilité  qui  doit  efirayer  moins  encore 
par  ses  conséquences  que  parla  honte  de  l'avoir  en- 
courue ; 

«  Que  rien  ne  pourrait  plus  grièvement  compro- 
mettre l'honneur  de  la  ville  de  Paris,  (jui  a  appelé 
la  France  entière  à  la  liberté  ,  (|ue  de  laisser  croire 

Qu'elle  la  confond  avec  la  licence,  et  ne  contrarierait 
avantage  ses  intérêts  que  de  conniver  à  l'anéantis- 
sementdu  revenu  national ,  au  maintien  duquel  son 
existence  est  plus  |)arliculièrement  liée; 

«  Qu'après  avoir  prêté  le  secours  de  ses  armes  à 
l)lusieurs  nuuiicipalilés  voisines  pour  y  rétablir  les 
perceptions,  et  leur  avoir  fait  les  invitations  les  plus 
pressantes  de  protéger  le  recouvrement  des  deniers 
l)ublics,la  capitale  ne  pourrait,  sans  une  monstrueuse 
et  coupable  inconséquence,  laisser  dépouiller  le  tré- 
sor national  d'une  de  ses  plus  précieuses  ressources  ; 
«  Qu'Userait  étrange  qu'en  juTsencc  d'une  armée 
citoyenne  qui  a  juré  d'oljéir  à  la  nation  ,  à  la  loi  et 
au  roi,  la  contrebande  crût  pouvoir  braver  impuné- 
ment la  nation  qui  a  décrété  la  continuation  des  im- 
pots, la  loi  qui  en  ordonne  la  perception ,  le  roi  qui 
doit  principalement  compter  sur  la  force  nationale 
pour  les  maintenir; 

«  Qu'il  serait  impolitique  ,  dans  un  moment  on  la 
France  se  régénère  ,  de  laisser  enraciner  cette  habi- 
tude de  fraude  qui  corrompt  les  mœurs  du  peuple,  le 
familiarise  avec  le  mépris  des  lois  et  la  résistance  à  la 
puissance  publique; 

"  Que  les  attroupements  qui  en  résidlent,  en  four- 
nissant aux  ennemis  de  la  révolution  de  nouveaux 
moyens  de  replonger  Paris  dans  le  trouble,  semblent 
nous  menacer  de  nouveaux  désordres;  enlin  ,  consi- 
dérant qu'il  a  été  reconnu  que  ces  marchandises  en 
fraude,  spécialement  en  sel  et  en  tabac,  sont  altérées 
de  manière  à  compromettre  essentiellement  la  santé 
du  citoyen; 

"  Ouï  et  ce  requérant  le  procureur-syndic  de  la 
commune: 

«  L'administration  municipale  dénonce  à  tous  les 
bons  citoyens  la  contrebande  et  la  vente  qui  se  fait 
depuis  quelque  temps  des  marchandises  prohibées  , 
dans  les  rues,  places  et  autres  lieux  publics;  elle 
croit  devoir  allendre  de  leur  patriotisme  ,  de  leur 
profond  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sanctionnés  par  le  roi,  du  sentiment  réfléchi 
de  leurs  intérêts,  qu'ils  ne  fourniront  pas  un  aliment 
et  un  attrait  à  ce  commerce  dangereux  et  criminel, 
par  les  facilités  ([u'il  trouve  pour  le  débit  de  ces  mar- 
chandises ; 

"  Elle  avertit  tous  ceux  (jui  sentent  le  prix  delà 
liberté  et  qui  connaissent  les  moyens  de  l'affermir, 
que  le  commerce  exclusif  du  sel  appartient  encore  à 
la  nation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné ;  et  qu'à  l'égard  de  celui  du  tabac,  l'Assembh^e 
nationale  n'a  pas  encore  annoncé  aucune  disposition 
de  changement  ;  en  conséquence  ,  elle  met  les  deux 


impositions  sous  la  sauvegarde  de  leur  hcmneiir  et  de 
leur  patriotisme,  et  invite  les  citoyens  des  dislrirls 
et  la  garde  ruitionale  à  maintenir  de  ti.'Ul  leur  pouvoir 
rexéculion  des  décrets  di-  l'Assemblée  nationale, 
pour  Ia(|iielle  elle  réclame  la  religion  du  serment  ci- 
vique, prêté  si  soleiuiellcment  ; 

«  A  l'égard  de  ceux  pour  qui  d'aussi  nobles  motifs 
seraient  insiiflisants, 

«  L'admiiii4ralion  municipale  déclare  que  les  pré- 
posés des  fermes  ont  droit  de  saisir  les  objets  d<'  eon- 
Irebande  ,  d'en  dresser  iiroci-s-verbal  et  de  conelnre 
aux  peines  porti-es  par  les  ordonnances  ,  édits  et  dé- 
clarations du  roi,  dinnent  enregistrés;  qm- mnin- 
forte  et  assistance  sont  dues  aux  cmployc's  dans 
Texercice  de  leurs  foiu^lions;  qu'ils  sont  sous  la  pro- 
tection de  la  loi;  que  la  plnsgrancb"  activité  leur  a 
été  recommandée;  (|ue  les  ordres  les  plus  sévères 
ont  été  donnés  pour  ([u'ils  soient  souteiuis  de  touli-s 
les  forces  de  la  conmiune,  et  qu'on  a  pris  les  mesures 
les  plus  fermes  |)(»ur  s'opposer  diuie  manière  el'li- 
cace  aux  introductions  frauduleuses  qui  se  font  aux 
barrières  de  Paris,  ainsi  (lu'à  la  vente  et  au  commerce 
des  marchandises  prohibées,  pour  dissiper  les  at- 
troupements ,  et  luinir,  suivant  la  rigueur  des  lois, 
ceux  qui  essaieraient  de  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité ; 

«  Et  sera  ,  la  présente  proclamation  ,  imprimée, 
aflichée  et  envoyée  aux  soixante  districts,  aux  curés 
de  Paris  ,  aux  municipalités  et  aux  curés  des  villes  , 
villages  et  paroisses  des  environs  de  la  capitale  ,  alin 
de  procurer  le  plus  prompt  rétablissement  de  l'ordre, 
par  le  concours  imposant  des  lumières,  des  volontés 
et  des  forces.  » 


MUiNIClPALlTES  PROVIKCIALES. 

Crapone-en-Velai.  M.duClusel,  ancien  gendarme 
de  la  garde,  maire.  Ofiiciers  municipaux  :  MM.  Pri- 
vât d'Aurier  du  Fayt,  avocat;  .lean  l'Ager,  labou- 
reur; de  Sassclanges  chevalier  de  Saint-Louis;  Jean 
Garbille,  laboureur;  Chabanne.  laboureur;  Monier, 
avocat;  Pierre  l'Agnier,  maréchal.  Procureur  de  la 
commune,  M.  de  Lolme,  avocat.  Secrétaire-grefGer, 
M.  Montagne. 

Havre.  M.  Pierre  Duval,  négociant,  a  été  continué 
maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  C.  Cornet,  ancien 
eai)itaine  de  navire;  Frédéric  Héroult,  négociant; 
J.-J.Chiistinat,  négociant;  La  Corne,  avocat;  Lepré- 
vost,  négociant  ;  P.-D.  Bachelet,  négociant  ;  Dubois, 
négociant;  Uardouin  ,  négociant;  Le  Tbuillier,  an- 
cien capitaine  de  navire;  G.  Anfray,  prcire  ;  et  Gré- 
goire, négociant.  Procureur  de  la  commune,  M.  Costé, 
notaire.  Substitut,  M.  Olivier,  avocat.  Secrétaire- 
greffier,  M.  Amelin. 

Quillebeuf.  M.Godard,  capitaine  retiré,  maire. 
Oflieiers  nnuiicipaux:  MM.  L'Estaurait,  lieutenant  de 
l'amirauté  ;  le  curé  de  Quillebeuf;  SallVay,  ancien 
capitaine  de  navire  et  ancien  oflicier  municipal  ;  For- 
tin et  Lemaître.  Procureur  de  la  commune,  M.  de 
La  Rue. 

Caiiy.  M.  J.-B.-C.  Cousture,  avocat, maire.  Offi- 
ciers municipaux  :  MM.  P.  Deliays,  orfèvre;  P.-J. 
Heuzé, procureur  aubailliage  royal  du  dit  lieu;  J.-N. 
Giffard ,  marchand;  J.-B.  Leblé ,  négociant;  et  F. 
Dclaplace ,  horloger.  Procureur  de  la  commune , 
M.  Yger,  avocat. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

8  mars.  —  Une  brochure  intitulée  :  Prolcslatinn 
de  MM.  de  Mirabeau,  Chapelier,  deClernwu(-Ton- 
verre,  etc.,  lait  la  matière  d'une  dt-iioneiatiou  a  ce 
tribunal,  et  la  cause  de  remprisoiniemenl  de  trois 
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porsonnes.  M.  le  chovalier  do  Laizor,  accusé  d'être 
l'auteur  de  la  brochure,  et  M.  Cérioux  de  l'avoir  im- 
primée, ont  été  conduits  dans  les  prisons  du  Cliâte- 
\et.  M.  Gouillv,  libraire  au  Palais-Royal,  a  été  mis  à 
l'hôtel  de  la  Force  pour  l'avoir  vendue  ,  et  l'on  n'a 
pu  s'assurer  de  la  personne  de  M.  Jardel ,  qui  l'a 
distribuée. 

M.  le  procureur  du  roi,  dans  son  réquisitoire,  de- 
nonce  avec  chaleur  les  auteurs  de  ces  écrits  incendiai- 
res et  ceux  qui  les  distribuent  dans  le  public  ;  il  invo- 
que contre  eux  la  sévérité  du  tribunal ,  et  démontre 
particulièrement  que  l'écrit  contre  lequel  on  instruit 
tend  à  semer  la  discorde  dans  le  royaume  ,  en  atta- 
quant le  roi  et  toute  la  famille  royale,  et  les  per- 
sonnes recommandables  par  leur  mérite  et  par  les 
fonctions  honorables  auxquelles  elles  ont  été  appe- 
lées dans  l'administration. 

M.  de  Laizer,  interrogé  pourquoi  il  avait  composé 
l'ouvrage  coupable  qui  lui  était  reproché; 

A  répondu  qu'il  n'a  composé ,  ni  écrit ,  ni  fait 
écrire  cet  ouvrage ,  et  qu'il  est  incapable  de  jamais 
rien  produire  de  pareil. 

M.  Cérioux,  interrogé  sur  le  même  fait,  a  répondu 
qu'il  était  autrefois  compositeur  d'imprimerie  ; 
qu'ayant  manqué  d'ouvrage  il  s'était  fait  colporteur; 
qu'étant  lié  avec  M.  le  clievalier  de  Laizer,  et  le 
connaissant  depuis  l'enfance ,  il  avait  reçu  de  lui  , 
avec  la  plus  grande  conliance,  le  manuscrit  en  ques- 
tion, comme  lui  venant  des  mains  d'un  homme  qui 
avait  toujours  été  son  protecteur;  qu'il  l'avait  fait 
imprimer  par  un  imprimeur  de  la  rue  Saint-Jacques; 
qu'il  l'avait  ensuite  distribué  et  colporté  sans  pré- 
voir que  cela  dût  le  jeter  dans  l'embi^rras.  Il  a  pro- 
testé tenir  cet  ouvrage  de  M.  de  Laizer,  qui  l'avait 
fait  écrire  par  son  secrétaire. 

Du  9.  —  Personne  n'ignore  que  M.  Augeard,  fer- 
mier-général ,  a  été  dénoncé  par  son  secrétaire  au 
comité  des  recherches,  comme  auteur  du  plan  projeté 
d'enlever  le  roi  pour  le  conduire  à  Metz. 

Tontes  les  informations  prises  ,  tant  à  Paris  qu'à 
Montbrison  et  autres  lieux,  étant  toutes  à  la  décharge 
de  l'accusé  ,  son  procès  a  été  renvoyé  à  l'audience, 
et  il  a  été  mis  en  liberté. 

M',  l'abbé  Poulain  de  Launay  ,  prêtre ,  chantre  de 
l'église  de  Saint-Toussaint,  de  Rennes,  auteur  de 
ditïérents  écrits  répréhensibles,  transféré  des  prisons 
de  Rennes  en  celles  du  Chatelet,  a  subi  interroga- 
toire. Cet  accusé  convient  qu'il  est  l'auteur  des  bro- 
chures qu'on  lui  reproche;  il  assure  qu'il  serait  à 
souhaiter  qu'elles  fussent  entre  les  mains  de  la  France 
entière.  Il  montre  beaucoup  de  sang-froid  dans  sa 
défense.  11  est  à  désirer  que  M.  l'abbé  Poulain  se  dis- 
culpe de  plusieurs  articles  de  l'information,  qui  ten- 
dent;! prouver  qu'il  a  cherché  à  soulever  le  peuple 
de  Rennes;  il  a  demandé  pour  conseils  MM.  Bergasse 
et  de  Bruges. 

Du  iO.  —  Six  témoins  ont  de-posé  dans  l'affaire  de 
Couhert  en  présence  des  accusés  ;  ces  derniers  ont 
toujours  persisté  à  nier  (]u'ils  fussent  coupables  des 
assassinats  qu'on  leur  impute. 

Le  premier  de  ces  témoins,  M.  Edme  Testart,  ma- 
nœuvre et  jardinier,  a  dit  que  dans  le  temps  de  la 
disparulionde  MM.  Roussel  ci  Genr^et,  il  aVait  vu, 
dans  le  parc  de  Couhert,  des  bourres  de  Icuilles  d'ar- 
bres et  des  gouttes  de  sang  répandues  çà  et  la. 

MM.  Nicolas  Thiabaut ,  marrhan(l  de  balais,  et 
Jean-Simon  Tbiabaut,  son  frère,  di^ftosent  de  faits 
étrangers  à  l'affaire,  et  (pii  annoncent  qu'il  y  avait 
vers  ce  lenqjs-Ià  beaucoup  de  braconniers  ilans  le 
parc  de  Couhert. 

M.  .lactpies  Thibaut ,  carreleur,  dépose  qu'il  a  ('té 
dans  le  parc  de  Couhert  et  aux  environs  ,  et  (|uil  a 
remanpié  du  sang  dans  une  ornière  et  dans  différents 
endroits. 


M.  Pierre  Thibaut  dépose  qu'étant  à  la  chasse  le 
5  janvier,  il  avait  rencontré  MM.  Georget  et  Rous- 
sel qui  chassaient  ensemble ,  et  qu'ils  lui  avaient  dit 
qu'ils  venaient  d'être  tirés  à  balles ,  et  que  les  coups 
partaient  du  parc. 

M.  Pierre  Cénard  dépose  qu'étant  à  la  chasse  dans 
les  bois  de  Couhert ,  on  a  tiré  sur  lui,  du  parc  ,  un 
coup  de  fusil  à  balle,  qui  heureusement  n"a  atteint 
que  les  branches;  qu'il  s'est  enfoncé  dans  le  bois,  où 
il  a  rencontré  MM.  Roussel  et  Georget,  qui  l'ont 
qui  IV,'. 

M.  François  Bourjain ,  manouvrier,  dépose  avoir 
entendu  tirer  cinq  ou  six  coups  de  fusil  dans  le  parc, 
le  5  janvier,  à  cinq  ou  six  heures  du  soir.  M.  Jean- 
Louis  Dumay,  garde-chasse,  n'a  aucune  connaissance 
du  fait.  Enliii  M.  Mathieu  Rablais  ,  marchand  épicier 
à  Couhert,  a  déposé  avoir  vu,  comme  tous  les  habi- 
tants de  Couhert,  des  gouttes  de  sangéparses  çà  et 
là,  tant  à  la  porte  du  parc  que  dans  l'intérieur;  mais 
il  ne  parle  pas  plus  que  les  autres  de  cet  assassinat. 

On  a  fait  ce  matin  les  recollements  et  confronta- 
tions dans  cette  affaire. 

N.  B.  C'est  mal  à  propos  qu'on  a  dit ,  dans  le 
Modérateur, que  la  procédure  contre  MM.  de  Chanq)- 
clos,  Grandmaison,  etc.,  a  été  déclarée  nulle  :  cette 
procédure  est  bonne ,  et  sera  continuée  incessam- 
ment. 


Observations  présentées  ou  comifé  de  consliluiion ,  d'a- 
près les  ouvrages  de  MM,  Bergasse  tt  Thourel,  sur 
les  tribunaux;  par  M.  de  Deliey  d'Agier,  député  du 
Dauphiné. 

Briser  l'esprit  des  provinces  et  des  grands  corps. 

Assurer  aux  peuples  une  surveillance  plus  exacte. 

Les  rapprocher  de  leurs  administrateurs  et  de  leurs 
juges. 

Oler  au  riche  le  pouvoir  d'opprimer  le  pauvre  par  des 
appels  multipliés  et  des  déplacements  coûteux,  en  conser- 
vant à  ce  riche  la  ressource  des  appels  et  de  la  révision  dans 
les  procès  imporlanls. 

Enfin,  éviter  les  imminents  dangers  d'un  tribunal  su- 
prême permanent,  en  obtenant  un  moyen  pour  juger  la 
comptabilité  des  caisses  publiques,  la  forfailure  et  les  dé- 
lits des  tribanaux,  la  responsabilité  des  ministres  et  les 
crimes  de  lôse-nalion  :  tels  sont  les  principes  dictés  par  la 
plus  saine  politique  et  la  plus  exacte  justice. 

Six  conséquences  nécessaires  dérivent  de  ces  principes. 

PREMIÈRE   CONSRQUENCE. 

Faire  terminer  dans  les  cantons,  dans  les  foyers  ntcme 
du  paurre,  les  procès  du  pauvre:  ceux  dont  le  capital 
est  mi-dessous  de  50  liv.,  ou  de  la  valeur  de  deux  sedcrs 
de  blé,  mesure  de  Paris  (1). 

Ainsi  dans  chaque  canton  il  sera  élu  un  juge,  un  serré- 
taire-p;reflier  et  quatre  notables  assesseurs. 

La  plus  importante  fonction  de  ce  Iribunal  rural  et  ft- 
riqiie  sera  sans  doute  d'employer,  vis-ù-vis  des  parties, 
tous  les  moyens  poss-ibles  de  conciliation  ;  mais  lorsqu'ils 
seront  inutiles,  il  jugera  en  dernier  ressortot  sans  appel 
tous  les  procès  au-dessous  de  50  liv.,  et  en  première  instance 
tous  ceux  au-dessus,  jusqu'à  300  liv. 

A  l'égard  des  procès  au-dessus  de  300  liv. ,  qui  n'auront 
pu  s'arbitrer  à  l'amiable  dans  le  canton,  ils  seront  por- 
tés, pour  être  jugés  en  première  instance,  au  tribunal  de 
district. 

SECONDE    CONSÉQUENCE. 

Faire  terminer  dans  le  district  les  procès  au-dessous  de 
300  lie.,  jugés  eu  première  instance  dans  les  cantons. 

Ainsi  chaque  district  aura  un  tribunal  composé  de  cinq 
juges,  d'un  procureur  du  roi,  d'un  greffier  et  de  quatre 

(I)  I.a  valeur  numérique  de  l'argent  variant  à  chaque 
siècle,  les  mesures  des  denrées  et  leurs  prix  moyens  sont  les 
seules  hases  fixes;  c'est  réehelle  <|u'il  f;iut  appliquer  à  toutes 
les  sommes  désignées  dans  ce  prceis.  A.  M. 


Ptrit.  Tyr.   lUuri  Pion 
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nolablesasscsscurs.  Ce  tribunal  jugera  en  première  instance 
tous  les  procès  au-dessus  de  300  Irvrcs  qui  n'auront  pu 
être  arbitrés  à  l'aniiable  dans  les  cantons  ;  et  en  seconde 
instance,  et  sans  ajipel,  tous  ceux  au-dessous  de  300  liv,, 
d'abord  jugés  par  les  cantons. 

TROISIBUE    CONSÉQUENCE. 

Faire  terminer  dans  le  district  voisin  les  procès  nu-dess7ts 
de  300  tir,  ,jusqn''à  3,000  liv. ,  juges  en  pvcmiiire  ins- 
tance au  tribunal  du  district  des  parties. 

Ainsi  l'appel  des  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu'à 
3,000  liv.,  jugés  en  première  instance  dans  un  district, 
sera  porté  au  tribunal  d'un  autre  district,  de  n)anière  ce- 
pendant que  le  tribunal  de  district  qui  fera,  vis-à-vis  de  son 
voisin,  fonction  de  cour  supérieure ,  en  jugeant  ses  appels 
dans  les  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu'à  3,000  liv.,  ne 
puisse  point  avoir  avec  lui  de  réciprocité. 

Exemple  : 

Si  le  district  B  porte  ses  appels  au  district  A,  le  district 
A  ne  pourra  porter  les  siens  au  district  B,  mais  à  un  autre 
dibtrict. 

QCATr.lÈME  CONSÉQUENCE. 

Faire  porter  l'appel  des  procès  au-dessus  de  3,000  livres, 
non  pus  au  district  voisin,  mais  a  une  cour  supérieure, 
donl  ie  ressort  sera,  selon  les  localités,  au  moins  de 
huit  départements ,  et  jamais  de  plus  de  douze  (1). 

Ainsi  il  sera  fixé  dans  la  ville  la  plus  centrale  des  huit  à 
douze  départements  (pii  lui  seiont  donnés  pour  ressort, 
uue  cour  supérieure  composée  de  vingt-et-un  juges,  d'un 
procureur-général,  d'un  avocat-général,  d'un  greffier,  d'un 
substitut  du  greffier  et  de  douze  notables  assesseurs.  Celte 
cour  supérieure  jugera  en  seconde  instance,  et  sans  appel, 
les  procès  au-dessus  de  3,000  liv.  qui  ont  été  jugés  en  pre- 
mière iustance  par  les  districts. 

CINQUIÈUE   CONSÉQEENCB. 

Donner  un  moyen  général  pour  la  révision  de  tous  les 
procès  qui  en  seront  jugés  susceptibles  (2). 

Dans  les  procès  au-dessous  de  50  liv.,  le  tribunal  de  dis- 
trict jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  ré\ision,  et,  dans  ce  cas,  11 
renverra  le  procès  à  un  canton  voisin,  pour  être  instruit  et 
jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessous  de  300  liv. ,  le  district  voisin 
(cliargé  déjuger  les  secondes  ini^tances  dans  les  piocès  de 
300  à  3,000  liv.)  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision,  et  dans 
ce  cas  renverra  le  procès  à  un  district  neutre,  pour  qu'il 
soit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu'à  3,000  liv., 
la  cour  supérieure  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision,  et  dans 
ce  cas  renverra  le  procès  à  un  district  neutre,  pour  qu'il 
soit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  3,000  liv.,  une  cour  supé- 
rieure voisine  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision,  et  dan<  ce 
cas  renverra  le  procès  à  une  cour  supérieure  neutre,  pour 
qu'il  soit  instruit  et  jugé  de  nouveau. 

SIXIÈME    CONSÉQUENCE. 

Former  une  cour  suprême  constitutionnelle ,  pour  juger 
ce  qui  intéresse  la  généralité  de  l'empire, 

Ain»;!,  immédiatement  après  l'ouverture  de  chaque  nou- 
velle législature,  il  sera  élu,  par  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  et  parmi  tous  les  cito\ensde  l'empire,  éli- 
gihles  à  cette  Assemblée,  vingl-cinq  juges,  un  pnicureur- 
général ,  deux  avocats-généraux,  un  greffier  en  chef,  deux 
substituls-greQiers  et  vingt  notables  assesseurs,  pour  former 
la  cour  suprême. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  pourraient 
être  élus,  cesseraient  d'en  faire  partie,  et  y  seraient  rem- 
placés par  leurs  suppléants. 

•  (l)  Les  procès  au-dessus  de  ",000  livres  ne  sont  point  ceux 
du  pauvre;  l'on  peut,  sans  inconvrnicnts  et  avec  hoaucoup 
d'économie,  donner  une  certaine  ctentluc  au  ressort  des  cours 
supérieures.  A.  M. 

(•i)  L'n  règlement  très  sévère  doit  rcslreimlre  à  un  très  pe- 
tit nombre  do  cas  la  possibilité  des  revisions.  A.  -M. 


Celle  cour  suprême  jugera  :  !•  la  compt;.biiii.'  de  toute» 
les  cais'^cs  publiques  du  royaume;  2°  la  forfaiture  et  les 
délits  des  tribunaux;  3°  la  responsabilité  des  ministres; 
4°  les  crimes  de  lèse-nution,  enfin  la  suite  de  tous  h  s  évé- 
nements qui  auraient  troublé  l'ordre  public,  de  manière  à 
intéresser  la  généralité  de  l'empire. 

La  justice  se  rendra  au  nom  du  roi.  Les  juges  de  tous 
les  tribunaux,  de|)uis  le  tribunal  de  canton  jusques  et 
compris  ceux  de  la  cour  suprême,  seront  confirmés  par 
le  roi. 

Les  notables  attachés  à  tous  ces  tribunaux  seront  aussi 
confirmés  :  ceux  des  tribtmaux  de  canton  ,  par  l'asemblée 
des  districts  ;  ceux  des  tribunaux  de  district,  par  l'assem- 
blée de  déparltment ;  ceux  des  cours  supérieures,  par 
l'Assemblée  nationale;  ceux  attachés  à  la  cour  suprême, 
nommés  par  l'Assemblée  nationale ,  n  auront  point  besoin 
de  coufirnialion. 

Les  notables  de  tous  1rs  tribunaux,  la  cour  suprême 
comprise,  auront  tous  voix  instructive  ;  mais  la  voix  déli- 
bérative  ne  sera  accordée,  par  le  président  du  tribunal, 
dans  les  jugements,  qu'à  la  moitié  des  notables  présents, 
el  par  préférence  aux  plus  âgés. 

Les  juges  de  tous  les  tribunaux,  la  cour  snpr.'me  excep- 
tée, seront  à  vie  :  ils  ne  pourront  être  remplacés  que  sur 
leur  démission,  ou  pour  prévarication. 

Les  notables  attachés  aux  mêmes  tribunaux  pourront 
être  continués  par  une  nouvelle  élection  ;  mais  il  sera  pro- 
cédé à  celle  élection  tous  les  quatre  ans. 

Les  juges  de  tous  ces  tribunaux  seront  élus  par  les  com- 
munes, ainsi  que  les  notables,  d'après  les  formes  qui  seront 
prescrites. 

Les  juges  des  tribunaux  seront  choisis  dans  la  classe  des 
citoyens  éligibles;  mais  la  qualité  d'avocat  exerçant,  ou 
d'homme  inslruit  dans  l'étude  des  lois,  prouvée  par  plu- 
sieurs années  d'exercice  dans  un  office  tenant  à  la  justice, 
tiendra  lieu  des  conditions  prescrites  pour  l'éligibilité. 

Les  notables  attachés  aux  tribunaux  de  canton  pourront 
être  choisis  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  actifs. 

Les  notables  attachés  aux  tribunaux  de  districts  et  aux 
cours  supérieures  ne  ])onrront  être  choisis  que  dans  la 
classe  des  ciloyens  éligibles,  avec  l'exception  en  faveur  des 
gens  de  loi. 

Les  juges  et  notables  de  la  cour  suprême  ne  pourront 
être  choisis  que  dans  la  classe  des  citoyens  éligibles  à  l'As- 
semblée nationale. 

Les  juges  et  notables  formant  la  cour  suprême  ne  pour- 
ront, sous  aucun  piétexte,  être  réélus.  Les  pouvoirs  de  la 
cour  suprême  finiront  avec  ceux  de  la  législature  qui  aura 
nommé  les  membres  de  cette  cour. 

L'impossibilité  de  se  faire  lire,  pour  peu  qu'on  étende 
les  développements,  impose  la  loi  de  supprimer  ceux  dont 
ce  précis  est  susceptible.  Le  même  motif  ne  permet  aucun 
détail  et  sur  les  objections ,  et  sur  les  réponses  à  ces  objec- 
tions. Mais  l'homme  éclairé,  réiléchi,  sentira  qu'en  atten- 
dant que  nos  opinions  mûries  puissent  nous  rapprocher  de 
la  perfection,  ce  qui  conduit  à  un  plan  sim|)le  et  constitu- 
tionnel ,  propre  à  assurer  l'ordre  et  le  bonheur  des  villes  et 
des  campagnes;  propre  surtout  à  diminuer  la  prépondé- 
rance des  capitales,  à  rendre  impossible  une  prééminence 
dangereuse  dans  les  grands  tribunaux  ;  à  leur  assurer,  sans 
altération,  la  confiance  et  l'amour  des  peuples,  par  la  sur- 
veillance directe,  active,  permanente  des  notables  asses- 
seurs, renouvelés  et  confirmés  par  le  peuple  et  ses  repré- 
sentants ;  à  atténuer  le  plus  possible  les  dangers  d'une  coui 
suprême,  doit  obtenir  quelque  altenlion,  lorsqu'à  ces  avan- 
tages se  réunit  l'avantage  si  moral  de  forcer  tous  les  ci- 
toyens à  l'instruction,  par  l'espoir  fondé  d'être  un  jour 
attachés  à  des  fonctions  publiques. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Discours  prononcé  par  le  Roj  à  l'Assemblée  nationale, 

le  !i  février  dernier,  imprimé  avec  le  plus  grand  soin  sur 
papier  ^élin  satiné,  dans  les  proportions  de  vingt-quatre 
pouces  de  hauteur  sur  dix-huit  de  largrnr,  et  propre  à  for- 
mer un  tableau  pour  toutes  les  municipalités  du  royaume. 
A  Paris,  chez  Méquiqnon  l'ainé,  libraiie,  rue  des  Corde- 
liors.  Prix,  non  encadré,  2/|  sous. 

Le  même  libraire  a  en  l'honneur  de  présenter  ce  discours 
imprimé  sur  satin,  au  roi,  à  la  reine,  à  la  fauiilic  royale 
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et  ù  r Assemblée  nationale;  cl  d'après  le  vœu  qui  Un  a  t-ie 
exprimé  par  la  commune  de  Paris,  à  cpii  il  en  a  fait  hom- 
mage, il  s'est  décidé  à  ouvrir  une  souscription  en  faveur 
(les  corps  municipaux  et  aulrcs  personnes  qui  voudraient 
jouir  de  ce  moiuiment  exécuté  de  la  même  manière.  Il 
s'cnga^je  donc  d'en  fournir  en  salin  le  nombre  qui  lui  sera 
demandé,  à  raison  de  18  1.  cliatpie  exemplaire  non  encadre. 

La  présenle  souscription  n'aura  lieu  que  pour  un  mois 
seulement,  et  il  n'en  sera  tiré  d  exemplaires  que  pour  les 
SOLibcrii  leurs. 

—  Rbcueil  de  Discours -pour  la  jeunesse ,  par  M.  l'abbé 
yiudreiii,  vice-;;érant  du  collège  des  Grassins,  présenté  à 
Mgr.  le  Daupbin,  le  26  décembre  1789.  A  Paris,  rue  des 
Poilevius,  bôlel  Boutliiiler  :  2  liv.  8  sous  broché,  3  liv. 
relié. 

ASTRONOMIE. 

Madame  du  Piery  ouvrira  un  cours  d'asironomie,  mardi 
4G  mars  nOO,  ù  quatre  heures;  elle  leconlinuera  les  jeudi 
et  samedi  de  chaque  semaine.  Elle  y  exi)liquera  la  lliéorie 
et  la  pratique  de  raslroiio'iiic,  et  conduira  ses  auditeurs 
sur  une  trrrasse  pour  k'ur  montrer  les  constellations  et  les 
planèlLS.  Le  cours  sera  composé  de  vingt  ou  vingt-quatre 
séances,  rue  TUévenot,  n"  8. 


BEAUX-ARTS. 


Tableaux  de  M.  f.oidherbourg,  destinés  à  être  gravés 
pour  la  lUble  de  Macklin. 

Il  y  a  du  mérite  ù  faire  encore  du  beau  après  Le  Pous- 
sin ;  c'esl  ii  quoi  M.  Loulherbourg  est  parvenu  dans  son 
déluge,  d'une  composition  très  piUoresque.  Il  suppose  la 
deru'L're  famille  existante  sul-  la  leirc,  essayant  de  gravir 
la  derniùe  montagne  que  les  eaux  n'aient  point  encore 
couverte,  mais  reiombunt  épui-ée  pur  ses  elTorls  infruc- 
tueux.—  lia  siipérieuiemeiit  groupé  ses  figures;  le  mari 
désespéré  couvre  ses  yeux  pour  ne  pas  voir  sa  femme 
étendue  morte  à  ses  pieds,  et  un  enfant  qu'il  n'a  pus  la 
force  de  secourir.  —  lia  judicieusement  introduit  le  ser- 
pent dans  sa  composition;  ce  reptile  est  parvenu  au  som- 
met de  la  montagne;  mais  prêt  à  périr  d;ins  la  destruction 
universell -,  il  semble  conl'  mpler  iivecellroi  la  dévastation 
dont  il  est  la  cause.  L'arche,  que  l'on  n'aperçoit  que  dans 
la  demi-teinte  d'une  merécumeuse,  est  aussi  du  plus  heu- 
reux effet. 

Le  même  artiste  a  donné  aus^i  le  sacrifice  de  Noé  à  1? 
sortie  de  l'arche  :  cette  coiuposilioii  brillante  est  du  plus 
grand  intérêt. 

Jamais  la  peinture  n'a  rendu  avec  tiinl  de  succès  les  dif- 
férences d'émotions  que  les  tliflérences  d'âge,  de  sexe  et  de 
rang  peuvent  prodnire.  Le  patriarche  restaurateur  du 
genre  humain  est  la  principale  figure.  —  Autour  de  lui 
paraissent  toutes  les  jiersnnnes  qui  composent  sa  famille, 
dans  l'altitude  de  la  reconnaissance  et  de  l'adoration,  dont 
l'expression  est  heureusemi-nt  vai  iée  :  il  est  impossible,  sans 
\oir  ce  beau  morceau,  de  se  former  une  idée  de  la  dévotion 
ardente,  mais  humble,  qui  transpire  sur  une  figure  de 
femme  placée  à  gauche  de  Noé;  ce  beau  idéal  ne  peut  être 
que  le  résullut  de  l'heureux  coup  de  pinceau  douné  dans 
un  de  ces  moments  où  l'ûnaginalion  guide  si  bien  la  main 
du  peintre.  Quant  au  feu  de  l'holocauste,  si  nous  décri- 
vions un  sujet  profane,  nous  dirions  que  c'esl  celui  que 
Promélhée  ravit  au  soleil. 


AVIS  DIVERS. 

Supplément  au  Journal-Général  de  France ^  partie  d'a- 
griculture et  d'économie  rurale,  à  l'usage  des  proprié- 
taires, fermiers,  cultivateurs  et  habitants  des  cam- 
pagnes. 

Ce  supplément,  qui  est  en  effet  un  véritable  journal  d'a- 
griculture, est  publié  avec  succès  depuis  deux  ans  :  mais 
il  fallait  auparavant,  pour  se  le  procurer,  souscrire  pour 
le  journal  auquel  il  est  attaché,  el  il  ne  paraissait  que  tous 
les  quinze  jours.  L'auteur,  M.  Dubois,  a  cru  que,  dans  une 
révolution  aussi  favorable  à  l'iigricullure,  il  était  de  son 
devoir  d'en  augmenter  et  d'en  étendre  l'utililé.  11  s'est  dé- 
terminé à  le  publier  toutes  les  semaines,  et  il  a  engagé  les 
entrepreneurs  à  ouvrir  une  souscription  particulière,  à  un 


prix  très  modéré ,  afin  de  mottre  cet  ouvrage  à  portée  des 
habitants  des  campagnes,  auxquels  il  est  destiné.  Il  ne  ren- 
ferme que  des  faits,  des  expériences  et  des  observations  ;  il 
fait  connaître  tous  les  ouvrages  nationaux  et  élraupers  re- 
latifs à  l'agriculture,  et  donne  souvent  des  extraits  de 
mémoires  manuscrits  qui  lui  sont  communiqués.  Les  huit 
premiers  numéros  sont  déjà  publiés. 

Il  paraît  une  feuille  de  ce  journal  tous  les  mercredis,  el  le 
prix  de  la  souscription  est  de  7  liv.  1 0  sous  port  franc  pour 
tout  le  royaume.  On  souscrit  au  bureau  des  Petites-Affi- 
ches, rue  iNeuve-Saint-Augustin. 


On  trouve  chez  M.  Knapen  fils,  libraire-imprimeur,  rue 
Saint-André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des 
colleciions  du  ButleHn  de  l'Assemblée,  à  compter  du  7 
juillet  jusqu'fiu  1"  février,  époque  de  la  réiminn  de  ce 
journal  au  Moniteur.  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
kl  liv.  pour  Paris,  et  de  52  liv.  10  sous  pour  la  province. 
Il  ne  reste  plus  que  cinquante  collections  cnntpli'te'!.  On 
pourrait  fournir  quelques  mois  séparés,  à  raison  de  6  liv. 
par  mois  pour  Paris,  el  de  7  liv.  10  sous  pour  la  province. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE. 
SÉANCE   DU   JEUDI    11    BIAUS. 

M.  LA^'JUINAls  :  L'Assemblée  aynnt  dte  instniite 
que  plusieurs  rriuiiicii)alites,  par  une  interpret.'ition 
erronée  de  dillërents  décrets,  arrêtaient  des  coupes 
de  bois  dépendant  des  biens  ecclésiastiques,  avait 
renvoyé  aux  comi'és  ecclésiastique  et  du  domaine  un 
projet  de  décret  "a  rendre  pour  empêcher  que  l'exé- 
cution des  marchés  et  adjudications  antérieurs  au 
décret  du  2  novembre  ne  lilt  troublée.  Voici  ce  pro- 
jet tel  qu'il  a  été  concerté  entre  les  denx  comités  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  coupes 
extraordinaires  des  bois  des  ecclésiastiqnes,  autori- 
sées el  adjugées  dans  les  formes  légales  antérieure- 
ment au  décret  du  2  noveml)re  dernier,  ne  peuvent 
être  arrêtées  ni  troublées  par  aucuns  corps  ou  indi- 
vidus, sous  prétexte  des  décrets  des  2,  7,  27  novem- 
bre et  1 1  décembre. 

«  Ordonne  en  conséquence  que  les  adjndications 
desdites  coupes  seront  exécutées  nonobstant  les  op- 
positions des  ol'liciers  municipaux,  corps  ou  indivi- 
dus, à  la  charge  néanmoins  aux  adjndieataiies  de 
verser  d.iiis  la  caisse  de  l'administration  des  domai- 
nes le  prix  de  l'adjudication,  duquel  il  ne  sera  dis- 
posé ({ue  de  l'avis  des  assemblées  et  directoires  de 
département  et  de  district. 

«  11  sera  sursis  provisoirement  à  toutes  permis- 
sions et  adjudications  de  coupes  extraordinaires  des 
bois  eccli'siastiques,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  » 

Ce  projet  est  décre'té. 

—  M.  Goupil  de  Préfeln  :  Il  vient  d'être  fait  à 
l'imprimerie  royale  une  nouvelle  édition  de  votre 
adresse  aux  provinces.  Il  s'y  trouve  une  faute  d'im- 
pression que  je  suis  bien  loin  d'attribuer  à  la  mau- 
vaise foi,  et  sur  laquelle  il  est  indispensable  de  pren- 
dre un  parti.  On  lit,  pag.  11,  ligne  14:  «par  les 
malheurs  irréparables  d'une  grande  révolution.  " 
Dans  l'adresse  originale  se  trouve  le  mol  insépara- 
bles au  lieu  d'irréparables.  Je  demande  qu'il  soit 
défendu  de  répandre  aucun  exemplaire  portant  cette 
faute. 

La  proposition  de  M.  Goupil  est  décrétée, 

M.  Bouche  :  M.  le  président  a  sans  doute  porté  au 
roi  le  décret  rendu  vendretli  dernier,  et  par  lequel 
Sa  M.ijfsté  est  suppliée  d'en  joindre  à  ses  ministres  de 
remeilie  aux  diftcrentseomilés,  et  sur  leur  première 
réquisition,  les  pièces  qui  seront  demandées,  et  no- 
tamment le  Livre  Rouge,  etc.  Je  demande  que  M.  le 
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président  nous  apprenne  quelle  a  été  la  réponse  du 
roi. 

M.  LE  Président  :  Le  roi  m'a  dit  qu'il  prendrait 
toujours  eu  grande  considération  tous  les  décrfts  de 
l'Assemblée  nationale.  C'est  sa  réponse  ordinaire 
lorsqu'on  présente  quelques  actes  à  sa  sanction. 

M.  Camus  :  Mais  il  n'est  point  ici  question  de  sanc- 
tion... 

M.  LE  Président  :  M.  Merlin,  passez  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Merlin  :  Le  comité  a  rejeté  l'article  addition- 
nel que  j'avais  eu  l'iionncur  de  vous  présenter  hier, 
ît  que  vous  lui  aviez  renvoyé,  lia  pensé  qu'il  l'allait, 
par  un  léger  changement  dans  le  premier  des  arli- 
cles  décrétés  hier,  assimiler  les  partages  aux  contrats 
de  vente.  Cet  article  commence  ainsi  :  "  Il  ne  pourra 
être  prétendu  par  les  personnes  ([ui  ont  ci-devant 
aocjuis  des  particuliers,  par  vente  ou  autre  litre  equi- 
pollent  à  vente,  etc.  Au  lieu  de  ces  derniers  mois,  le 
comité  propose  de  mettre  par  vente  et  parlar/c,  on 
par  tous  autres  actes  de  propriété  incommulable. 

On  se  dispose  à  aller  aux  voix. 

M.  Fréteau  :  Vous  ne  pouvez  pas  faire  un  plus 
grand  tort,  un  tort  plus  gratuit  aux  l'amilles,  si  vous 
adoptez  cet  article.  Une  semblable  question  mérite 
bien  d'être  discutée.  Votre  comité,  sur  des  objets 
moins  importants,  vous  a  rapporté  d'une  manière 
détaillée  les  molifs  pour  et  contre.  Il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  vous  preniez  aujourd'hui  un 
parti  :  il  ne  s'agit  pas  d'un  article  constitutionnel. 
J'adjure  la  justice  et  la  sensibilité  de  l'Assemblée  de 
ne  pas  trancher  si  vite  une  question  qui  aurait  d'aussi 
grandes  conséquences  pour  les  familles. 

Je  le  demande  pour  ce  tribunal  auguste,  qui  s'est 
immortalist'  par  la  sagesse  de  ses  décret,.,  et  vjuj  en 
ce  moment  détruirait  l'œuvre  de  sa  justice. 

L'Assemblée  ajourne  l'objet  de  cette  discussion  à 
mardi  prochain. 

M.  Merlin  propose  ensuite,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, un  article  (lesliné  à  être  placé  après  l'article  II 
du  titre  111  des  droits  féodaux  rachetables.  11  y 
ajoute  personnellement  un  amendement. 

Cet  am-^ndement  et  cet  article  sont  discutés,  puis 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  Les  contestations  sur  l'existence  ou  la  quotité 
des  droits  énoncés  dans  l'article  précédent  seront  dé- 
cidées d'après  les  preuves  autorisées  par  les  statuts, 
coutumes  et  règles  observées  jusrju'à  présent,  sans 
néanmoins  que,  hors  des  coutumes  qui  en  disposent 
autrement,  l'enclave  puisse  servir  de  prétexte  ponr 
assujétir  un  héritage  à  des  prestations  qui  ne  sont 
pas  énoncées  dans  les  titres,  quoiqu'il  soit  applica- 
ble aux  terres  dont  l'héritage  est  environné.  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  convient  de  re- 
trancher de  l'article  il  du  même  titre  ces  mots  :  cor- 
vée réelle,  attendu  qu'ils  sont  inutiles  et  forment  un 
double  emploi. 

M,  Merlin  :  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser un  autre  article  qui  a  pour  objet  d'éteindre  une 
l'ouïe  de  contestations  dont  les  tribunaux  sont  cha- 
que jour  occupés.  Il  s'agit  de  déterminer  quelle  re- 
coiuiaissance  doit  être  accueillie  lorsqu'il  s'en  pré- 
sente plusieurs.  Les  jurisconsultes  sont  partagés.  Les 
uns  préfèrent  les  reconnaissances  les  pins  aneieimes, 
d'autres  les  plus  nouvelles,  d'autres  encore  les  plus 
favorables  aux  tenanciers  :  cette  dernière  opinion 
est  consacn'e  par  la  jurisprudence  des  parlements. 

Le  comité  propose  un  article  qui  est  décrété  en  ces 
lernu's  : 

«  Lorsqu'il  y  aura,  pour  raison  d'un  même  h('ri- 
tage,  plusieurs  titres  ou  reconnaissances,  les  moins 
onéreux  aux  tenanciers  seront  prélérés,  sans  avoir 


égard  an  plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leur  date  ; 
said  l'action  en  blâme  et  réformatiou  des  ci-flevant 
seigneurs  contre  les  reconnaissances  (pii  n'en  se- 
raient pas  encore  garanties  par  la  prescription,  et 
dans  l('S(jneiles  ils  n'auraient  été  parties,  u\  en  per- 
sonne, lu  par  fondés  de  procuration.  » 

—  M.  Dupont  lait,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  rapport  sur  les  moyens  de  renq)Iacer  la  gabelle 
et  de  n^tablir  l'i'quililire  entre  la  recelte  et  la  oepense 
pour  l'année  courante  17'J0. 

Nous  renvoyons  à  demain  l'analyse  de  ce  rapport, 
qui  a  souvent  été  interrompu  |)ar  de  vifs  apphiudis- 
sements  :  il  est  terminé  p;ir  neuf  projets  de  décrets, 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  suivre  à  une  première 
lecture;  nous  avons  cru  devoir  en  retarder  la  |)ubli- 
cation  i)lutôt  que  de  nous  exposer  à  répandre  des 
erreurs  dont  les  effets,  dans  tous  les  cas,  peuvent 
être  danr^f^reiix. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTL.^. 

Extrait  de  la  rcclamatinn  des  officiers  du  réfjiment  royal 
de»  /'aisseaux  ci'itlre  une  inculpation  d'insubordination 
consignée  dans  un  papier  public. 

On  lit  dans  une  feuille  périodique,  intitulée  l'.fmidu 
Peuple,  imprimerie  de  Rozé,  rue  des  Postes,  à  Paris  : 

o  Une  niulliUide  de  Ijiigands,  soudoyés  par  le  parti 
arislocraliqae,  est  enUéc  tout  nouvellt ment  dans  la  ville  de 
Lille  en  Flandre.  Le  gouverni^ur  de  celte  ville,  pngnée  par 
l'or  des  arislocralrs,  a  eu  l'audace  de  faire  feu  sur  la 
bourgeoisie.  Le  régiment  royal  des  Vui^seaux  a  fait  demi- 
tour  à  droite,  et  n'a  pas  voulu  obéir  à  ce  commandement. 
Trois  cents  hommes  et  plus  ont  été  tués;  mais  les  citoyens 
ont  triomphé,  et  le  gouverneur  a  éié  pendu,  n 

Le  public  éclairé,  et  en  garde  contre  Ie<  fausses  nou- 
velles qui  se  répandent  chaque  jour,  ne  doit  ajouter  au- 
cune fui  aux  assertions  que  nous  venons  de  ci'er. 

La  ville  de  Lille  (qu'on  ne  peut  soupçonner  d'avoir  été 
gagnée  par  l'or  de  ceux  que  l'auteur  appelle  des  aristo- 
crates), bit  n  loin  d'avoir  essuyé  aucune  aliaque  du  de- 
hors, et  d'avoir  été  le  ihécUre  d'une  insurreciinn ,  dans  la- 
quelle le  régiment  royal  des  Vai-^seaux  aurait  refusé  d'obéir 
aux  ordres  du  commandant  de  la  place  ("e^  non  d'un  gou- 
verneur qui  n'y  existe  p'is),  a  constamment  joui  de  la  plus 
profonde  tran(|uilliié,  par  l'heureuse  harmonie  que  les 
chefs  militaires  et  civils  ont  entretenue  entre  les  citoyens 
et  la  garnison. 

Signé  les  officiers  du  régiment  royal  des  Vaisseaux, 


Réflexions  sur  le  combat  du  taureaxt. 

Tant  que  les  habitudes  politiques  de  lu  sociélé  ne  com- 
muniquent point  au  peuple  ces  mouvements  violents  et 
quelquefois  irréguliers  qui  naissent  du  régime  de  la  liberté, 
les  elfels  de  ses  passions,  de  ses  uupurs,  de  sa  conduite, 
ont  si  peu  d'iniluence  sur  la  paix  inlérieure,  qu'il  e^t  à  peu 
près  indifférent  de  s'occuper  de  ses  amusements,  et  de  le 
livrer  à  la  pente  naturelle  de  son  caractère. 

Mais  sitôt  qu'un  ordre  l'égal  le  rappelle  à  ses  droits,  qu'il 
influe,  et  par  sa  force  et  |iar  sa  volonié,  sur  la  détermina- 
tion puhliquc,  il  faut  alors  soigner  «es  idées,  et  n'olTiir  à 
ses  habitudes  que  rexpresAion  de  sentiments  doux,  qiic  des 
scènes  bienfaisantes,  des  tableaux  |)aisibli  s,  el  en  éloigner 
tout  ce  qui  pourrait  acérer  sa  férocité,  endurcir  son  génie, 
et  détériorer  ses  mœurs. 

C'est  se  tromper  que  de  croire  qu'il  n'y  a  de  bonne» 
moeurs  que  ce  qu'on  appelle  des  mœurs  sévères;  les  bonnes 
mœurs  sont  les  mœurs  douces;  ce  sont  celles-là  qu'il  faut 
inspirer  au  peuple,  suilout  au  peuple  de  la  capitale,  par- 
ceque  c'est  là  plus  qu'ailleurs  qu'une  grande  nmltilude 
peut  commettre  de  grands  maux  par  l'action  simidlanée 
de  sa  masse;  parceque  c'est  là  que  la  férocité  des  habitudes 
parliculii-res  devient  le  germe  d'un  malheur  général,  la 
cause  d'une  calamité  commune. 

C'est  donc  un  devoir,  un  droit  de  la  puissance  publique, 
de  proscrire  tout  ce  qui  peut  porter  les  mœurs  vers  la 
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cruauté,  tout  ce  qui  peut  leur  donner  le  caractère  d'atro- 
cité, et  fomenter  chez  le  peuple  des  scntimeiils  destruc- 
teurs ;  tout  établissenipiit  de  ce  genre  porte  atteinte  à  la 
paix  intérieure,  à  la  sûreté  individuelle  :  on  doit  se  hâter 
de  le  détruiie  ;  tel  est  le  combat  du  taureau. 

Cet  horrible  amusement  consiste  à  faire  périr  sous  les 
dents  meurtrièresd'une  multitude  de  bêtes,  tantôt  un  dogue, 
tainôt  un  taureau  ,  quelquefois  un  ours  ;  les  cris,  les  hur- 
leiflpnts,  les  plaintes  de  la  douleur  et  de  la  mort  accom- 
pagnent cette  scène  effrayante,  où  une  multitude  aveugle 
va  prendre  des  leçons  de  barbarie  et  s'accoutumer  à  verser 
le  sang  avec  la^tranquillité  d'une  action  ordinaire,  elle 
calme  d'un  goût  satisfait. 

Après  cela,  on  doit  s'étonner  sans  doute  que  dans  une 
nation  habituée  aux  arts  de  la  paix,  aux  jouissances  du  luxe, 
douée  d'une  grande  sensibilité,  on  ait  si  souvent  réclamé 
contre  des  établissements  à  peu  près  innocents,  ou  dont  les 
effets  dans  la  société  n'ont  pu  tout  au  plus  que  favoriser 
l'amour  du  plaisir,  et  qu'on  ait  approuvé  par  un  silence 
imprudent  un  spectacle  aussi  révoltant,  aussi  contraire  à 
l'ordre  et  à  la  tranquillité  sociale. 

C'est  une  véritable  école  de  meurtre,  une  cause  perma- 
nente d'habitudes  féroces;  quiconque  connaît  le  nuTiihine 
des  organes,  leur  action  sur  notre  volonté,  la  liaison  ci-ire 
eux  et  notre  conduite,  l'effet  prodigieux  des  impressions 
physiques  sur  notre  caractère  moral ,  sentira  toute  la  force 
de  cette  vérité,  et  regardera  le  combat  du  taureau  comme 
le  plus  inhumain,  comme  le  plus  impolitique  de  tous  les 
amusements  publics. 

Le  peuple  nous  a  rendu  d'assez  grands  services  pour  que 
nous  ambitionnions  d'épurer,  d'adoucir,  de  civiliser  ses 
mœurs  ;  et  ce  ne  sera  pas  par  des  scènes  de  sang  et  de  car- 
nage que  nous  y  parviendrons;  ce  ne  sera  pas  en  le  livrant 
à  lui-même  sur  ce  (|ui  peut  lui  plaire,  que  nous  y  réussi- 
rons. On  l'a  trop  méprisé  autrefois  pour  l'inslniire,  et  l'ad- 
mettre au  plaisir  de  la  raison  et  de  la  sensibilité.  Je  de- 
mande la  destruction  du  combat  du  taureau,  comme  un 
spectacle  qui  fait  honte  à  la  capitale,  et  qui  nous  rappelle 
un  temps  d'ignominie  (1). 

Une  considération  ajoute  de  nouvelles  forces  à  cette  de- 
mande. Le  combat  du  taureau  n'a  lieu  que  les  grandes 
fêles,  et  les  fêtes  de  Vierge.  Alors  les  petits  comme  les 
grands  spectacles  sont  fermés;  le  peuple  se  porte  à  ce  dé- 
testable amusement,  parcequ'il  n'en  a  pas  d'autres,  parce- 
qu'on  les  lui  a  interdits  par  respect  pour  la  religion  ;  comme 
s'il  était  d'exemple  plus  dangereux,  de  délassement  plus 
opposé  et  aux  principes  religieux  et  aux  principes  de  la 
raison,  que  celui  qui  habitue  l'homme  au  sang,  qui  le 
dresse  à  l'insensibilité,  et  l'organise  de  manière  à  porter 
dans  la  société  le  germe  de  toutes  les  atrocités. 

Cette  erreur  de  l'ancienne  police,  de  l'ancienne  doctrine, 
tient  à  ce  qu'on  a  fait  consister  la  bonté  des  mœurs  dans  le 
seul  purisme,  et  qu'on  n'a  point  cru  que  la  férocité,  la  dure- 
té, l'habitude  du  sang,  fussent  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire 
à  l'ordre  public  et  au  maintien  des  lois;  en  conséquence,  on 
a  porté  sou  attention,  sa  sévérité  sur  tout  ce  qui  pouvait 
donner  lieu  aux  faiblesses  des  sens,  et  l'on  a  permis  les 
établissements  destructifs  de  la  bonté  naturelle,  de  la  sen- 
sibilité, et  parconséquent  de  la  base  de  toutes  les  vertus. 

C'est  par  des  fêtes,  par  des  amusements  qui  rapitellont 
les  hommes  aux  sentiments  de  paix  et  de  douceur,  qu'on 
doit  occuper  les  moments  de  loisir  du  peuple  :  c'est  par  le 
spectacle  des  mœurs  généreuses,  par  l'habitude  de  la  paix, 
de  la  commisération,  qu'on  doit  adoucir  l'âpreté  de  son 
caractère.  Je  propose  donc  dé  remplacer  le  combat  du 
taureau  par  un  autre  genre  de  spectacle ,  par  des  danses, 
des  feux  d'artifices,  des  scènes  paisibles,  et  tout  ce  qui 
peut  plaire  sans  altérer  la  sensibilité  de  l'homme,  sans  lui 
donner  une  pente  déjà  trop  sensible  à  la  violence  et  à  la 
destruction.  (Article  de  M.  Peuchet.) 

(1)  L'administration  de  la  police  vient  efTectivemcnt  de 
prendre  des  mesures  pour  supprimer  ce  dangereux  amuse- 
ment. A.  M. 


d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffman,  musique  de  M.  Le» 
moyne;  et  Télémaque  diins  l'île  de  Calypso,  ballet  héroï- 
que, en  3  actes,  par  M.  Gardcl,  maître  des  ballets  de  ladite 
Académie. 

Thkaïke  DR  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  12,  l'Ecole  des  Femmes, 
com.  en  5  actes,  en  vers;  et  les  Plaideurs,  com.  en  3  actes, 
en  vers. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  12,  la  Rosière  de  Salency  ;  et 
Sargines, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  12,  la  8*  représ,  de  la 
Confiance  trahie,  com.  en  1  acte,  en  prose,  la  2«  représ, 
du  Badinage  dangereux,  com.  en  1  acte,  en  prose;  et  la 
3'  représ,  des  Ruses  de  Frontin,  opéra  français,  musique 
del  signor  Zaccharelli. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  12,  Mananne  et 
Dumont ,  et  la  deuxième  représ,  de  Saint-Aubin ,  com.  en 
3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais.—  Auj.  12,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, le  Faux  serment,  opéra-bouffon,  en  2  actes;  le  Me- 
nuisier de  Bagdad,  com.  en  1  acte;  et  l'Amateur  de 
Musique,  opéra-bouffon,  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  12,  Madame  Tinta- 
mare;  le  Petit  Jacquot;  i Entêté,  pi T ces  en  2  actes;  te 
Ménage  du  Saretier,  en  1  acte  ;  et  la  Pucelle  d'Orléans , 
pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  entr'actes. 

Ambigu -CoMiQrE.  —  Auj.  12,  l'Aveu  délicat,  pièce 
en  un  acte;  Paris  sauvé,  en  trois  actes;  et  la  Fête  du 
Grenadier,  pant.  en  un  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE   l'hOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

^ii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  cent  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 51  ' 

Hambourg 205 

Londres 26  j7 

Cadix 15  1.  16  s. 


Madrid 15 1.  17  s. 

Gênes 99 

Livourne. 108 

Lyon,  rois.    ...     A  p.  i  b 


SPECTACLES. 

Académie  koïale  de  Musique.  —  Auj.  12,  Ncphté,  reine 


Cours  dçs  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv 1717  j 

Portions  de  1,600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  ù  1200  liv 19,  20p 

—  Primes 1789,  2/|  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .     650  s.  19,  21  p 

—  d'oct.  à  AOO  liv.  le  billet 539.  s.  17  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quittance  de  fln.  ...     19  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 15  |,  15  i,  ^p 

—  de  80  millions  avec  bulletins H'p 

Quittances  de  flnauce  sans  bulletins "''^  ^  P 

—  Sorties 15,  15  ï,  15,  14  î  p 

Bulletins 

—  Sortis 69 

Reconnaissances  de  bulletins 72 

—  Sorties 101 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bortlereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 CoO 

Bordereaux  de  la  chance  eu  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3342,  40 

—  Estampée 3300,  5 

j   Bord,  de  la  caisse k'^GkQ,  38,  39,  38 

I  Quittances  eu  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
I   Actions  nouvelles  des  Indes.     941,  42,  43,  44,  45,  46,  45 


i   Assurances  contre  les  incendies. 


—  A  vie. 
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POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 


De  Dresde ,  le  23  février.  —  M.  le  comte  Hariig  attend 
d'un  jour  à  l'autre  des  lettres  de  créance  pour  reprendre 
ses  fonctions  de  ministre,  et  notifier,  en  cette  qualité,  lu 
mort  de  l'empereur.  La  cour  prend  aujourd'hui  le  deuil 
pour  trois  mois,  et  l'électeur,  en  l'annonçant,  a  pris  le 
titre  de  vicaire  de  l'Empire,  Le  conseil  du  vicariat  n'est 
cependant  pas  encore  nommé;  mais  il  le  seia  incessam- 
ment, et  on  croit  qu'il  sera  composé  des  membres  qui 
foniKiit  actuellement  le  conseil  privé  de  Son  Altesse  élec- 
torale, auxquels  seront  joints  le  président  du  conseil  des 
appels,  le  vice-chancelier  et  six  membres  du  conseil  de  la 
régence.  M.  de  Wurm,  le  plus  ancien  des  ministres  de  con- 
férence, sera,  dit-on,  président  de  ce  tribunal. 

On  continue  ici  les  préparatifs  de  défense,  et  tous  les 
régiments  de  l'armée  seront  incessamment  rassemblés  dans 
leurs  cantonnements.  Les  travaux  dans  les  arsenaux  se 
continuent  avec  la  plus  grande  activité,  et  l'on  assure  qu'il 
a  été  donné  des  ordres  pour  la  construction  de  cinq  cents 
chariots  destinés  au  transport  des  vivres  et  des  équipages. 

On  semble  attacher  un  grand  intérêt  à  faire  croire  à  la 
neutralité  de  la  Saxe.  M.  le  marquis  de  Lucchesini  a  le  plus 
contribué,  en  passant  à  Dresde,  à  y  décider  l'électeur.  Le 
prince  a  fait  présent  à  l'ambassadeur  d'une  tabatière  de  la 
valeur  de  6,000  écus. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  6  mars,  —  Une  foule  de  bons  écrits 
circulent  dans  les  provinces  belgiques.  Les  Belges,  qui  ont 
été  si  prompts  à  prendre  les  armes  pour  s'affranchir  du 
despotisme,  ne  tarderont  pas  à  adopter  les  idées  qui  mè- 
nent à  la  liberté  ;  et  quoiqu'il  soit  plus  facile  d'armer  un 
peuple  contre  l'oppression  que  de  lui  enseigner  les 
moyens  de  n'être  plus  opprimé,  cependant  les  principes 
de  l'insurrection  belgique  diCfèrent  tellement  du  dessein 
criminel  des  premiers  hommes  qui  l'ont  suscitée,  que  le 
peuple  brabançon,  frappé  bientôt  de  ce  révoltant  contraste, 
en  concevra  promptemenl  la  nécessité  d'achever  seul  une 
révolution  de  laquelle  dépend  son  bonheur  présent  et  l'a- 
venir de  sa  postérité.  Les  écrivains  patriotes  ont  donc  pour 
objet  de  déjouer  les  menées  politiques,  et  d'attaquer  les 
préjugés  religieux.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  leurs 
premiers  efforts  n'ont  pas  été  sans  succès;  ils  viennent  d'en 
obtenir  de  nouveaux.  U Assemblée  -patriotique  de  Bruxel- 
les, impatiente  de  s'assurer  de  l'armée,  a  député  vers 
M.  le  général  Van-der-Meerss,  au  comte  Rouves,  au  géné- 
ral Kleyenberg,  et  ces  odiciers  se  sont  fait  inscrire  dans  la 
sodété.  L'Assemblée  patriotique  s'est,  dit-on,  organisée; 
elle  a  un  |)rési(lent,  des  secrétaires  :  on  y  discute,  on  y 
prend  délibération  ;  et  les  discours ,  ainsi  que  les  opinions, 
imprimés  sur-le-champ,  se  répandent  aussitôt  dans  le  pu- 
blic, qu'ils  occupent  et  qu'ils  éclairent.  Mais  rien  ne 
donne  peut-être  plus  d'éclat  à  la  conduite  franche  et  popu- 
laire des  patriotes,  que  les  soins  artificieux  de  l'aristocratie 
des  Etats  :  elle  produit  dans  l'obscurité  des  ouvrages  alar- 
mants, des  avis  faux,  et  surtout  des  libelles,  qui  attaquent 
les  bons  citoyens,  principaux  auteurs  des  mouvements 
actuels,  où  commence  la  véritable  révolution. 

Le  département  général  de  la  guerre,  et  les  Etats  eux- 
mêmes,  viennent  d'iiiquicler  M.  de  Walckiers,  chef-doyen 
du  serment  Saint-Sébastien.  Cet  oUicier  a  été  accusé  de 
faire  des  recrues  particulières,  et  de  les  solder  de  ses  pro- 
pres deniers.  On  lui  a  écrit,  le  "25  février,  «  que  l'on  obser- 
vait avec  surprise  qu'il  voulût  se  ménager  des  satellites 
pour  maintenir  un  plan  concerté  au  détriment  de  la  pa- 
trie. On  le  prie  de  faire  passer  sans  délai  ces  recrues  au 
déjjôl  établi  à  Bruxelles,  avec  les  six  pièces  de  canon  (lu'on 
le  soupçoime  d'avoir  achetées  en  Angleterre.»  L'oflicier  pa- 
triote repousse  ces  vaines  imputations,  et  offre  au  smplus 
de  remettre  sur-le-champ  le  rôle  des  soldats  volontaires  de 
sa  comi)agnie  au  déparlement  général  de  la  guerre  :  mais 
le  président  des  Etats  renouvelle  les  plaintes  du  déparle- 
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ment.  Il  les  motive,  en  annonçant  «  qu'au  signal  des  co- 
cardes différentes,  qui  semblait  pronostiquer  une  conlrr^ 
révolution,  on  avait  cru  devoir  prendre  lout''s  les  précau- 
tions nécessaires  \)o\ir  s'y  opposer.  »  M.  de  VValckier> 
répond  encore  «  que  la  méliance  du  déparlenient  lui  fait 
injure,  et  qu'il  demande  une  réparation  publique;  il  l'a!- 
tend  de  la  détermination  du  conseil  de  guerre,  et  s'em- 
presse de  mettre  sa  correspondance  avec  les  Etats  sous  le 
yeux  du  public.» 

l'rie  lettre  encore  de  M,  le  duc  d'Ursel  n'a  pas  peu  con- 
tribué ù  avancer  l'esprit  public  :  elle  dévoile  l'art  des  ma- 
nœuvres et  le  charlatanisme  i)oliiique  des  usurpateurs  du 
pouvoir.  Cette  lettre  est  adressée  ù  M.  de  Jonche,  conseil- 
ler de  Brabant,  et  pensionnaire  des  Etals.  La  voici  :  l'im- 
portance de  l'effet  qu'elle  a,  dit-on,  produit  nous  engage 
à  la  publier  dans  son  entier,  malgré  son  étendue. 

«  Monsieur,  j'ai  été  trop  vivement  touché  de  ce  qui  m'a 
été  dit  jeudi  dernier,  aux  Etats,  pour  avoir  eu  la  force  d'y 
retourner  depuis.  Il  a  été  cruel  pour  moi  d'entendre  d'un 
syndic  même,  que  fêtais  sur  une  liste  de  proscrits,  et 
que  le  peuple  m'en  voulait.  Il  est  faux  qu'il  y  ait  une  liste 
semblable  ;  c'est  un  bruit  répandu  par  les  aristocrates 
poxir  épouvanter  les  amis  du  peuple,  qui  connaîtra  bien- 
tôt ceux  qu'il  doit  estimer  et  haïr.  Je  sais,  monsieur, 
que  ceux  qui  ont  entendu  ce  propos  m'ont  engagé  ù  n'y 
faire  aucune  attention;  mais  je  suis  trop  attaché  à  la  bonne 
opinion  du  peuple  à  mon  égard,  je  suis  trop  sensible  à  ce 
qui  peut  l'altérer,  poui-  être  indilFérent  sur  ce  qui  porte  le 
caractère  d'une  menace  de  la  part  d'un  repiésentant  du 
peuple.  Je  ne  me  raiielle  jamais  sans  attendrissement  la 
manière  dont  j'ai  été  accueilli  par  mes  concitoyens  à  mon 
retour;  les  marques  d'intérêt  qu'ils  m'ont  données  faisaient 
mon  bonheur  :  qui  donc  peut  les  avoir  changés  en  si  peu 
de  temps,  et  quelles  sont  les  calomnies  que  l'on  emploie  con- 
tre moi  ?  J'ose  dire  que  j'ai  l'avantage  de  n'avoir  jamais 
tenu  une  conduite  équivoque. 

En  4787,  on  n'avait  pas  encore  tenté  de  se  soustraire  à 
la  domination  autrichienne;  c'est  cependant  alors  que  je 
me  suis  publiquement  décidé,  en  m'exposant  ouvertement 
à  tout  le  poids  de  la  disgrâce  du  souverain.  Peu  de  temps 
après,  j'ai  été  éloigné  de  ce  pays  et  appelé  à  l'armée; 
l'honneur  me  commandait  d'y  marcher  :  on  ne  m'y  a  pas 
laissé  ignorer  qu'on  ne  me  pardonnait  pas  d'avoir  décon- 
certé ici  les  projets  de  violence  que  l'on  avait  formés,  et 
que  mon  éloignement  pouvait  faciliter.  Ensuite  la  ven- 
geance s'est  exercée  sur  ma  femme,  qui ,  après  une  procé- 
dure inique  et  ignominieuse,  n'a  dû  son  salut,  en  partie, 
qu'à  la  révolution.  Enfin,  j'ai  saisi  avec  empressement  le 
premier  moment  de  revenir  dans  ma  patrie  ;  on  m'avait 
accordé  des  grâces,  d'autres  m'étaient  offertes;  j'ai  tout 
refusé.  Avant  mon  arrivée,  j'avais  déjà  rompu  tous  mes 
liens,  et  j'ai  quitté  tous  mes  emplois,  lorsque  j'allais  re- 
cueillir d'une  manière  distinguée  les  fruits  de  mes  ser- 
vices. 

0  Depuis  mon  retour,  monsieur,  je  n'ai  point  cessé,  par 
mes  discours  et  par  mes  démaiches,  de  prouver  mon  désii' 
de  voir  régner  ici  l'union  et  la  concorde  qui  nous  sont  si 
nécessaires.  Je  suis  très  éloigné  de  tout  esprit  de  partii' 
j'aurais  désiré  qu'on  eût  pu  écarter  tout  ce  qui  pouvait 
nuire  à  l'affermissement  de  la  révolution ,  et  qu'on  eût  ren- 
voyé à  d'autres  temps  la  discussion  des  objets  qui  pou- 
vaient diviser  les  esprits,  persuadé  qu'alors  les  opinions  se 
réuniraient  facilement  pour  le  bien  public.  F.n  un  mot,  j'ai 
toujours  désiré  que  tout  se  réunit  pour  travailler  effi  a  ce- 
rnent à  notre  liberté,  pour  éviter  toute  ilépendance  ,  quel- 
que nom  qu'elle  prît  :  et  j'ai  constamment  cru  qu'il  fallait 
redouter  également  et  ce  qui  ramènerait  ici  nos  anciens 
maîtres,  et  ce  qui  y  introduirait  les  désordres  de  nos  voi- 
sins. Voilà  ma  conduite,  monsieur;  voilà  mes  opinions: 
je  défie  le  calomniateur  le  plus  adroit  de  m'en  prêter  d'au- 
tres, et  de  me  prouver  que  jamais  je  m'en  sois  écarté. 

«  Cependant,  on  me  dit  que  je  suis  sur  une  liste  de 
proscrits,  et  que  le  peuple  m'en  veut.  Serait-il  possible 
que  je  ne  fusse  plus  en  sûreté  dans  une  ville  qui  m'a  dû 
sa  conservation  ?  Serait-il  possible  que  je  fusse  proscrit  par 
ce  peuple  que  j'ai  sauvé  d'un  massacre?  Non,  je  ne  puis 
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croire  qu'un  peuple  qui  a  été  assez  modéré  pour  épargner 

ses  ennemis  après  la  viclcire,  perde  des  senlimenls  qui 
lui  ont  fait  tant  d'honneur,  en  écoutant  des  calomnies  con- 
tre des  citoyens  dont  le  dévouement  a  toujours  été  prouvé 
par  des  faits  évidents.  Je  ne  suis  pas  inquiet,  monsieur;  je 
suis  sûr  encore  de  la  façon  de  penser  des  honnêtes  p;ens  ù 
mon  égard  ;  mais  ne  serait-il  pas  juste  que,  puisqu'il  y  a 
une  liste  publique  de  proscrits,  les  Etals  fissent  prendre 
des  informations,  et  remoutassenl  à  la  source  et  à  la  cause 
de  ce  complot? 

a  Je  vous  avouerai,  monsieur,  que  ma  juste  sensibilité 
sur  un  propos  aussi  nouveau  ponr  moi  m'a  rendu  atten- 
tif, et  m'a  fait  reclierclier  avec  plus  de  soin  quelles  étaient 
les  dispositions  des  e'^prits  à  mon  égard. 

0  Je  n'ai  trouvé  qu'nn  seul" objet  qui  méritât  une  expli- 
cation; car  je  croirais  m'iibaisser  en  réponilant  à  ce  que  la 
calomnie  peut  inventer  tous  les  jours,  en  me  défendant 
contre  des  inculpations  absurdi'S,  démenties  par  Us  faits, 
et  en  justifiant  mes  liaisons  avec  mes  plus  proches  parents; 
liaisons  que  j'aurais  rompues,  si  je  n'avais  été  sûr  de  Iqurs 
bonnes  intentions  comme  des  miennes:  je  n'ai  donc  tromé 
q-.i'un  seul  objet  qui  me  tînt  à  cœur,  c'est  de  détromper 
ceux  qui  pourraient  penser  que  ma  retraite  du  départe- 
ment de  la  guerre  annonce  de  ma  part  peu  d'intérêt  au 
suc'ès  des  affaires.  Si  je  n'en  ai  pas  expliqué  publique- 
ment le  motif,  je  vous  en  ai  dit  la  raison ,  monteur  :  les 
circonstances  me  forcent  à  ne  plus  le  laisser  ignorer  à  pré- 
sent. 

a  J'ai  été  nommé  d'abord  député  du  Brabant  au  dépar- 
tement de  la  Ruerre;  j'ai  accepté  cet  emploi,  et  j'ai  taché 
d'en  leinplir  les  devoirs.  Quelque  temps  après,  le  congre  s 
me  fil  l'honneur  de  me  choisir  pour  président  peipéluel; 
j'ai  été  sensible,  comme  je  le  devais,  à  cette  distinction, 
que  je  n'avais  pas  sollicitée,  etù  laquelle  je  ne  m'attendais 
pas.  Je  devais  la  regarder  comme  uuc  marque  de  confiance 
et  conune  une  obligation  que  je  contractais  d'auguienter 
mon  zèle  et  de  présider  à  l'organisation  et  à  la  composition 
de  l'cirmée,  sous  les  ordres  du  congrès.  Et  eu  effet,  je  me 
suis  livré  tout  entier  à  ce  travail,  et  j'ai  emplo)é  l'expé- 
rience que  pouvaient  me  doiiner  vingt-deux  ans  de  seivice 
et  deux  guerres  faites,  l'une  comme  colonel,  et  l'autre 
comme  oflicier-général.  Mais  à  peine  avaisje  essayé  de 
débrouiller  le  chaos  où  la  révolution  avait  jeté  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  militaire,  qu'on  introduisit  dans  le  bu- 
reau de  la  guerre,  à  mon  insu,  un  officier  étranger,  fait 
lieutenant-général,  et  chargé  de  la  formation  de  l'armée. 
J'avone  qu'éionné  d'iui  procédé  si  peu  conforme  aux  idées 
que  j'avais  de  mes  fonctions,  et  aussi  peu  sincère  à  mon 
égard,  je  ne  vis  plus  dans  la  place  dont  on  avait  bien 
voulu  m'honorer  que  la  nécessité  d'un  travail  pénible, 
subalterne  et  rempli  d'obstacles,  sans  jamais  e.si)érer,  si  je 
parvenais  à  les  vaincre,  de  pouvoir  m'en  attribuer  le  résul- 
tat vis-î»  vis  de  la  nation.  Je  me  crus  donc  obligé  de  donner 
ma  démission.  Je  m'en  expliquai  cependant,  et  je  pensai, 
d'après  les  Hatteuses  sollicitations  qu'on  me  fit  de  repren- 
die  celte  place,  qu'on  m'en  faciliterait  les  moyens,  en 
fixant  la  nature  de  mes  fonctions.  Mais  on  fit  au  contraire 
de  nouveaux  projets  militaires  ;  on  s'assembla  pour  les  dis- 
cuter ,  et  je  ne  fus  ni  appelé,  ni  consulté.  En  rendaut  jus- 
tice aux  talents  de  M.  le  baron  de  Schœnfeld ,  eu  disant 
hautement  que,  d'après  les  notions  que  j'en  ai  eues,  il  est 
tel  que  j'auiais  pu  le  désirer,  il  ne  peut  attribuer  ma  re- 
traite à  aucun  motif  qui  lui  soit  personnel  ;  et  il  m'aurait 
toujours  tiouvé  prêt  à  profiter  des  lumières  que  lui  don- 
nent-on  expéiienceet  les  services  où  il  a  été.  Mais  le  tra- 
vail intérieur  du  département  de  la  guerre,  le  soin  de 
réparer  les  inconvénients  qui  suivent  une  révolution,  la 
dillicullé  des  moyens,  ne  devaient-ils  pas  être,  pour  ainsi 
dire,  un  secret  de  famille,  confié  uniquement  à  ceux  que 
les  provinces  avaient  choisis  pour  veiller  à  la  cause  com- 
juuuei'et  que  devais-je  penser  de  l'ordre  absolu  d'y  ad- 
mettre sur-le-champ  un  olhcier,  étranger  jusqu'alors  parmi 
nous?  Je  devais  donc  au  moins  être  convaincu  du  peu  de 
confiance  que  l'on  avait  dans  mes  lumières,  et  de  l'inuli- 
lilé  de  mon  emploi.  C'est  ce  qui  m'a  porté  à  n'y  plus  ren- 
trer :  j'étais  persuade  d'avance  des  dillicultés  que  je  rm- 
contrerais;  j'en  ui  trouvé  de  plus  insurmontables  encore; 
mais  il  m'importe  que  l'on  soit  convaincu  que  le  zèle  ne 
m'a  pas  manqué. 

a  Je  crois  avoir  piouvé,  monsieur,  que  je  ne  me  suis  pas 


retiré  par  insouciance  pour  l'intérêt  public  ;  ce  reproche 
me  touchait,  et  je  le  mérite  si  peu  que  je  déclare  encore 
que,  pour  consolider  notre  liberté,  pour  assurer  notre 
union,  on  me  trouvera  toujours  empressé  de  servir  ma  pa- 
trie, lorsque  je  le  pourrai  avec  utilité. 

(1  Je  vous  ai  donné,  monsieur,  les  raisons  de  ma  retraite; 
je  vous  ai  exprimé  ma  sensibilité  sur  des  bruits  odiei:x: 
tous  mes  senlimenls  vous  sont  connus.  Je  vous  prie  de  les 
communi(|uer  aux  Elats,  en  les  prévenant  que  je  crois  de- 
voir rendre  publique  cette  es[)èce  de  justification.  J'espère 
bien  n'èlre  plus  jamais  dans  le  cas  d'en  faire  d'antre; 
mais,  d'après  mes  sentiments  et  d'apn's  mes  actions,  je 
me  consolerai  difficilement  d'avoir  été  obligé  d'en  faire  une. 

«Le  dite  d'Ui  SE(-.  D 

On  a  reçu  le  détail  suivant  de  la  position  des  troupes 
belgiques  et  des  troupes  autrichiennes.  Le  |)remier  avant- 
poste  des  patriotes  se  trouve  à  Voneclie,  formant  l'aile 
droite  avec  les  villages  de  Pondrome,  Effex,  Focan,  Volum, 
Hour  et  Pelit-Hour.  Le  quartier-;;énéral  est  à  Beaurain  et 
dans  les  villages  deVieme,  Martouzin,  Finnevaux,  Menil- 
Saint-Blaise,  Fescheux,  Falmagne  et  Hastières,  où  l'on  a 
dressé  une  batterie  sur  la  hauteur.  On  a  aussi  placé  un 
grand  nombre  de  pièces  d'ariillerie  à  Bouvines,  sur  les 
débris  de  l'ancien  château,  afin  de  défendie  le  pont  de 
Dinan,  si  l'ennemi  voulait  pénétrer  de  ce  côlé-là.  Les  Au- 
trichiens sont  en  possession  ,  sur  le  grand  chemin  de 
Luxembourg,  du  refuge  de  Hamstède;  sur  la  colline  de 
Redn,  du  village  de  Redu ,  de  Maissin,  Braussiun,  Vil- 
lance,  Lilen,  Smuid,  Nurwoer,  Saint-Hubert^  Recogne  et 
Arlon  ;  leurs  autres  postes  s'étendent  à  droite,  ponr  couper 
le  vieux  chemin  conduisant  à  Marche,  qui  est  encore  en 
leur  pouvoir. 

IRLANDE. 

PAELF.MEXT. 

Chambre  (les  co77imiines. 

Motion  pour  former  un  cotnilé  choisi,  chargé  de  rért- 

fier  si  la  dernière  admi)iistratio'> ,  et  même  In  prés  nie, 

se  sont  rendues  coupables  de  corruption,  en  vendant  des 

pairies. 

Quoique  cette  motion  ait  éié  rejetée  à  la  pluralité  de 
cent  quarante-quatre  voix  contre  quatre-vingt-huit,  nous 
croyons  devoir  présenter  à  nos  lecteurs  les  débats  auxquels 
elle  a  donné  lieu  :  et  sans  nous  permettre  de  prononrer  sur 
le  fond  même  de  la  chose,  nous  dirons  que,  soit  que  l'esprit 
public  ou  des  motifs  particuliers  aient  inspiré  les  chefs  de 
l'opposition,  à  la  tête  desquels  figure  M.  Gratlan,  jamais 
l'éloquence  parlementaire  n'a  trouvé  de  plus  belle  occasion 
de  se  montrer  avec  avantage,  et  n'en  a  mieux  profité. 

M.  Grattan,  se  levant  pour  faire  la  motion  qu'il  avait 
promise,  dénonça,  dans  un  langage  aussi  expressif  que 
nerveux,  le  système  de  corruption  embrassé  et  suivi  con- 
stamment par  l'administration  ;  il  lui  reprocha  l'usage  et 
l'abus  de  tous  les  moyens,  l'accroissement  des  pensions, 
la  création  de  nouveaux  offices,  l'attribution  de  salaires 
additionnels  à  tous  les  membres  du  parlement,  mais  sur- 
tout la  vente  de  la  dignité  de  pair  du  royaume,  et  l'infâme 
emploi  de  celle  vente  infâme  qui  servait  à  a(  hcter  des  pla- 
ces dans  le  parlement ,  pour  des  hommes  vendus,  corps  et 
âme,  au  ministère;  ce  crime  méritait  qu'on  fulminât  un 
àécixt  û'impeachment  ;  et,  pour  le  prouver,  il  cita  des 
exemples  fournis  par  les  journaux  de  la  chambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  où  l'on  voit  le  duc  de  Bnckingham 
décrété,  sous  le  règne  de  Charles  1",  poui;avoir  jeiidu 
10,000  liv,  slerl.  la  dignité  de  pair. 

Après  avoir  établi  l'iniquité  de  cette  lâche  politique  mi- 
nlsiérielle,  il  Sa  présenta  sous  sou  point  de  vue  le  plus 
odieux,  comme  une  infraclion  formelle  aux  droits  du  peu- 
ple, frappant  dans  ses  racines  l'iodépendancedu  parlement, 
et  violant  les  lois  fondamentales  de  l'Irlande;  il  conclut, 
parla  motion  que  nous  avons  indiquée  ci-dessus,  en  disant 
que  les  amis  de  la  patrie  étaient  indispensablement  obligés 
de  traîner  à  l'autel  de  la  justice  publique  les  conseillers 
et  les  promoteurs  de  cet  infâme  trafic. 

Sir  Edward  Newenham  seconda  celle  motion,  contre  la- 
quelle le  chancelier  de  l'Echiquier  s'éleva  en  ces  mots  : 

«  La  corruption,  les  prodigalités  du  ministère,  voilà  le 
Ihémc  hannal  sur  lequel  s'exercent  les  membres  de  l'oppo- 
sition ;  ils  le  font  en  cent  manières,  et  cette  fécondité  «té- 
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rilo  se  repvoiluit  îi  chaque  d(''b3',  depuis  lecommenrcmout 
de  la  session  actuelle;  mais  c'est  sur  leur  simile  parole 
qu'il  faut  les  en  croire;  heureux  et  hartlis  en  fail  d'a^ser- 
lions,  ils  ne  le  sont  pas  également  en  preuves  :  celles  du 
très  houoratile  membre  qui  vient  défaire  la  motion,  se 
réduisent,  en  derlli^re  analyse,  et  de  sou  propre  aveu,  aux 
pré^omptions,  aux  indico  les  plus  faibles;  le  bruit  rom- 
niun.  —  Kh  bien  !  j'op|)osprai  le  sens  commun  au  bruit 
commun,  et  je  demanderai  si,  lors  m(me  qu'il  s'agit  de  la 
lie  des  criminels,  on  se  permet  d'actionm'r  ainsi  à  la  lé- 
père,  et  sans  que  des  preuves  aient  justifié  la  procédure. 
On  inculpe  le  ministre  de  la  couronne  d'une  cnnspiralion 
contre  les  priviléîrcs  du  peuple,  d'une  violation  formelle 
des  lois  fondamentales  du  royaume;  et  qn'cst-re  qui  ap- 
puie celte  charge?  Que  nos  adversaires  le  disent,  s'ils 
l'osent,  sans  rougir.  Ah  I  sans  doute  ils  n'ont  qu'une  ré- 
ponse bannalf,  comme  une  accusation  bannale.  Au  reste, 
le  ministère  ne  se  dissimule  point  les  motifs  secrets  qui 
échaiiffint  ce  prétendu  zèle,  et  il  est  en  droit  de  demander 
à  son  tour  si  la  prévarication  dans  le  département  à"  l'ar- 
tilleiie  n'a  pas  été  entièrement  prouvée,  et  si  ces  preuves 
n'ont  point  aussi  justifié  pleinement  les  mulalions  qu'il  a 
fallu  faire  dans  ces  b  ne.iux.  Quant  aux  gages  d''  ffices  ad- 
ditionnels qui  fout  le  sujet  d'une  autre  plainte  de  l'hono- 
rable membre,  j'avoue  que  c'est  le  devoir  et  le  droit  du 
parlement  d'en  vérifier  la  nécessité  ;  mais  je  crois  égale- 
ment que  les  membres  de  l'opposition  auraient  pu  se  dis- 
penser de  réclamer  avec  tant  de  chaleur  un  droit  que  l'on 
ne  conteste  pris.  D'ailleurs,  on  est  convenu  de  bonne  foi 
dans  le  débat,  ou  peut-être  a-t-il  échappé  aux  membres 
de  l'opposition,  qu'il  y  a  combat  entre  eux  et  le  gouverne- 
ment pour  s'a^burer  la  prépondérance  :  ces  luttes  politi- 
ques ont  toujours  é!é  dispendieuses,  chacun  lésait:  l'his- 
toire doit  le  lui  avoir  appris.» 

Ici  le  chancelier  de  l'Echiquier  recommanda  plus  de 
modération  à  ses  an'agonisles,  en  leur  faisant  observer 
qu'ils  trouveraient  ci  lie  dont  ils  donneraient  l'exemple; 
puis  revenant  à  l'accusa'ion  vague  de  corruption  :  C'est 
par  la  conduite  d'un  hmime  que  le  public  en  juge,  dit-il. 
Eh  !  je  demande  la  même  justice  ou  la  même  faveur  pour 
le  gouvernement  :  qu'on  le  juge  d'après  l'état  actuel  de 
rirlau'le;  il  aura  encouru  le  blànie,  si  le  pa\s  confié  à  ses 
soins  n(*  jouit  pas  du  bonhpur  et  de  la  prospérité  qui  peu- 
vent l'ab  oudie  :  mais  souvenez-vous  d'éviter  de  poursuivre 
celte  chinière  d'un  mieux  ennemi  du  bien,  et  n'imitez  pas 
la  folie  de  cet  homme  d'une  excellente  santé,  qui,  en  vou- 
lant une  encore  meilleure,  paya  de  sa  vie  ses  vœux  indis- 
crets. Le  chancelier  appuya  sur  les  avantages  que  l'Irlande 
tirait  d'être  comprise  avec  la  Grande-Bretagne  dans  ses 
alliances  et  ses  pêcheries  ;  il  fit  valoir  le  prix  de  ces  avanta- 
ges pour  le  commerce  ;  il  dit  qu'elle  ne  saurait  reconnaître 
par  trop  de  gratitude  et  de  confiance,  ce  qu'avaient  fait 
pour  elle  l'adminisiralion  passée  il  présente,  en  la  tirant 
de  l'anarchie  pour  la  faire  rentrer  dans  un  ordre  conser- 
vateur. Enfin  il  se  déclara  contre  l'érection  du  comité  d'en- 
quête, comme  injurieux  et  a.ltentoire  à  l'exercice  légitime 
de  la  prérogative  royale;  mais  quoiqu'il  récusât  une  dé- 
nonriatiou  faite  sur  des  ouï-dires,  des  bruits  en  l'air,  et 
dont  l'admission  compromettait  la  dignité  du  parlement, 
il  se  soumettrait  volontiers  au  jugement  particulier  du 
comté  qui  l'avait  élu,  et  qui  sQrement  reconnaîtrait  qu'il 
n'avait  point  trahi  sa  confiance.  { La  suite  incessamment.  ) 


FRANCE. 

De  Pctris.  —  Le  7  de  ce  mois ,  Leurs  Majestés  et  la  fa- 
mille royale  ont  signé  le  contrat  !e  mariage  de  M.  le  mar- 
(|uis  de  Dreux  de  Brezé,  grandmailre  des  cérémonies  de 
France,  avec  mademoiselle  de  Custine. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Sur  la  discussion  élevée  rolalivemcnt  an  théâtre 
de  MoissiEiiR,  pour  savoir  si  les  spectacles  lIo  la  ca- 
pitale seraient  soumis  à  la  police  do  la  municipa- 


lité, l'assemMée  a  prononcé  tin  arnUé  portant  que 
tous  les  spectacles  actiieilemerit  exista nls  dans  l'en- 
ceinte (le  Paris  seraient  sous  l'inspection  iinniediale 
de  la  municipalité  et  sous  le  régime  de  la  commune 
de  Paris. 

Une  déptitation  des  Juifs  de  province  s'est  présen- 
tée à  la  commune,  pour  la  remercier  des  démarches 
qu'elle  a  bien  voulu  faire  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  obtenir  leur  admission  à  l'état  de  ci- 
toyen actif,  et  lui  demander  la  contirmation  de  ses 
bontés  auprès  des  représentants  de  la  nation. 

Une  députition  des  membres  de  l'Acarlémie  de 
peinture  et  de  sculpture  a  présente'  à  la  municipa- 
lité ime  adresse  signée  de  trente  d'entre  eux,  dans 
laquelle  ils  se  plaignent  du  despotisme  et  de  l'esprit 
de  hauteur  des  chefs  de  l'Vcadémie,  demandent  la 
fanilté  de  s'assembler  et  de  faire  de  nouveaux  rè- 
glements, conformes  à -l'espiit  de  liberté,  de  frater- 
nité qui  doit  régner  parmi  les  artistes.  On  a  donné  à 
ces  messieurs  acte  de  leur  réclamation. 

iM.  Tiron,  lieutenant  de  maire  au  département  des 
impositions  publiques,  a  annoncé  que  le  produit  de 
la  contribution  patriotique  s'élevaitj  dans  Paris,  à  la 
lin  de  février,  à  23  millions. 

M.  Oudart,  commissaire,  chargé  des  secours  pro- 
mis aux  veuves  et  aux  orphelins  de  ceux  qui  ont 
ptiri  à  la  prise  de  la  Bastille  et  à  la  conquête  de  la  li- 
berté, a  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  don  de  4, OUO  liv., 
fait  pour  cet  objet  parles  habitants  de  Saint-Domin- 
gue. Ce  don  fraternel  a  été  reçu  avec  reconnais- 
sance. 

M.  l'abbé  de  Saint-Martin,  aumAnier-général  de 
la  garde  nationale,  a  fait  voir,  dans  un  discours 
plein  de  cette  éloquence  religieuse  qui  lui  est  fami- 
lière, qu'il  était  iminoral  et  impoliti(pie  de  ne  point 
attacher  un  ministre  des  autels  à  chacune  d  •  ces  pha 
langes  nationales,  destinées  également  à  maintenir 
les  droits  de  la  patrie  et  de  la  religion.  L'Assemblée, 
déterminée  par  les  raisons  solides  développées  par 
M.  l'abbé  de  Saint-Martin,  et  par  son  zèle  à  affernur 
les  liens  de  l'ordre  public,  a  arrêté  que  le  comité  des 
Viiigt-Qualre  piv'senterait  un  plan  siu-  la  nomina- 
tion diin  aumijnier  dans  chacun  des  soixante  batail- 
lons, et  qu'en  attendant  il  serait  écrit  à  MM.  les  cu- 
res et  commandants  de  bataillon,  pour  les  inviter  de 
procurer  au  plus  tùt  aux  compagnies  du  centre  tous 
les  secours  de  la  piété  et  de  la  religinu. 

28  février.  L'aflilialinn  de  la  garde  de  Blois  à  celle 
de  Paris  a  été  acceptée.  L'nn  a  appris  avec  plaisir 
que  l'exemple  patriotique  du  district  Saint-Honoré 
vient  d'être  imité  par  cette  ville;  elle  a  nommé  le 
neveu  de  M.  de  Favras  aide-major-géncral  de  sa 
garde. 

Extrait  du  procès-verbal  du  lundi  l^r  ynars  1790. 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'à  l'avenir  l'époque  de  la 
reddition  des  comptes  de  tous  les  administrateurs  de 
la  mutiicipalité  sera  |)ubliée  et  annoncée  par  afli- 
ches,  afin  que  tous  les  citoyens  puissent  en  être  in- 
formés, et  présenter  les  observations  ou  demandes 
qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Tous  les  citoyens  sont,  en  conséquence,  préventis 
que  ceux  des  comptes  qui  restent  à  rendre  par  quel- 
ques administrateurs  sont  ajournés  à  lundi  pro- 
chain 8  mars,  et  jours  suivants. 

Signé  Bailly,  maire  ,-  l'abbé  F.\uchet,  président; 
Ch.anlaire,  Charpentier,  Brolssonet; 
Ameilhon  et  d'Osmont,  secrétaires. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Avant  de  parler  du  procès  de  mademoiselle  de 
Galles,  accusée  d'avoir  recelé  des  billets  de  caisse 
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voles,  nous  devons  instruire  le  public  des  motifs  qui 
ont  déterminé  à  la  faire  arrêter. 

M.  Chauchatdc  Benneville,  payeur  des  rentes,  en- 
voya son  doinesticiue,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  dernier,  tniiclier  à  la  caisse  d'escompte 
42,600  livres.  Pressé  par  la  foule,  en  sortant  de  la 
caisse,  ce  domestique  se  réfugia  sous  une  porte  co- 
chère,'où  il  fut  entouré,  pressé,  et  son  portefeuille 
volé.  I\l.  Cliauchat  parvient  à  se  procurer  les  numé- 
ros de  quarante-neuf  billets  bleus,  et  met  sur-le- 
champ  en  campagne  quelques  familiers  de  l'an- 
cienne police,  par  lesquels  il  découvre  qu'il  existait 
autrefois,  rue  de  la  Féronnerie,  un  cabaret,  repaire 
de  tous  les  voleurs,  et  tenu  par  mademoiselle  de 
Galles,  et  qu'il  serait  possible  que,  quoiqu'elle  eût 
vendu  son  fonds,  elle  eût  encore  les  mêmes  relations, 
et  fût  la  dépositaire  du  vol  qui  lui  avait  été  fait. 

D'après  ces  inlbrmations,  M.  Chauchatse  trans- 
porte au  district  des  Filles-Saint-Thomas,  et  le  dé- 
termine à  faire  faire  une  perquisition  chez  made- 
moiselle de  Galles,  chez  laquelle  on  trouve  une 
grande  quantité  de  bijoux,  beaucoup  de  billets  de 
caisse,  parmi  Iej5quels  il  y  avait  treize  billets  bleus 
portant  les  nuiiiéros  indiqués  par  M.  Vincent  à 
M.  Chauchal. 

Sur  cet  indice,  on  arrêta  mademoiselle  de  Galles, 
qui  fut  conduite  à  la  Force,  et  de  là  au  Chàtelet,  au 
greffe  (hupiel  elle  a  déposé  sur-le-champ  45,000  li- 
vres pour  sûreté  de  la  réclamation  de  M.  Chauchat. 

Mademoiselle  de  Galles,  interrogée  sur  l'identité 
des  numéros  volés  et  ceux  qui  se  sont  trouvés  chez 
elle, 

A  répondu  que  son  commerce  lui  avait  rapporté 
beaucoup  d'argent,  et  qu'il  n'était  pas  extraordi- 
naire (jue, dans  un  moment  où  il  courait  beaucoup  de 
bruits  défavorables  à  la  caisse  d'escompte,  elle  eût 
cherché  à  en  réaliser  le  plus  qu'elle  avait  pu;  que, 
comme  il  était  plus  facile  de  se  procurer  du  numé- 
raire avec  les  billets  bleus  et  verts  qu'avec  des  bil- 
lets noirs,  elle  avait  cherché  à  se  défaire  de  ces  der- 
niers ,  et  que  c'était  dans  les  dilléreiits  échanges 
qu'elle  avait  faits  que  les  billets  volés  lui  avaient  été 
donnés. 

Cette  justification,  jointe  au  défaut  de  preuves  de 
l'information,  a  déterminé  les  juges  à  la  mettre  en 
liberté. 

M.  Chauchat  a  demandé  au  Chàtelet  la  permission 
de  faire  entendre  des  témoins  pour  prouver  le  vol  ; 
on  la  lui  a  accordée. 

Mademoiselle  de  Galles  a  proposé  de  son  côté  d'en 
fournir  qui  d('poseraient  de  sa  fortune  et  de  sa  pro- 
bité; ce  qui  lui  a  été  refusé. 

Cette  condescendance  et  ce  refus  nous  paraissent 
encore  tenir  un  peu  trop  à  la  partialité  de  l'ancien 
régime. 

Trois  des  témoins  de  M.  Chauchat  ont  été  enten- 
dus le  6  mars  après-midi.  Ils  se  bornent  à  déclarer 
dans  leurs  dépositions,  qu'on  a  trouvé  beaucoup 
d'argent  chez  mademoiselle  de  Galles;  qu'elle  se  pro- 
curait des  louis  d'or  à  tout  prix,  et  que  sa  fortune 
était  bien  suspecte. 

M.  DiÛKiis  est  son  conseil,  et  M.  de  Bruges  *elui 
de  M.  Chauchat. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

SÉANCK   DU   JEUDI    11    MARS   AU   SOIR. 

Apii's  l'umionce  d'un  grand  nombre  d'adresses  et  de 
dons  paUioliqiies,  une  religieuse  de  Sninl-iMandé  se  pré- 
sente à  la  barre.  Klle  remercie  l'Assemblée  du  décret  par 
lequel  les  cloîtres  sont  ouverts,  et  dénonce  les  ruses,  les 


intrigues  et  même  les  \  ioleuces  qu'on  eiiiploie  dans  les  cou- 
vents pour  empêcher  l'exécution  de  ce  décret. 

—  La  suite  de  l'affaire  de  iVIarseille  forme  l'ordre  du 
jour. 

M.  Faydel  se  propose  d'établir  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  ne  peut  s'allier  avec  les  principes 
et  avec  le  pouvoir  de  l'Assemblée,  et  cbercbe  à  démon- 
trer que  les  faits  que  l'on  imjjute  au  prévôt  seraient  tout 
au  plus  une  forfaiture,  mais  jamais  un  crime  de  lèse-na- 
tion :  qu'en  conséquence  le  renvoi  au  Chàtelet  ne  peut 
avoir  lieu. 

La  coupe  du  discours  de  l'opinant  annonce  des  divisions 
et  sous-divisions.  L'Assemblée  craint  (ju'une  longue  discus- 
sion n'empOche  de  rendre  un  décret  dans  celte  séance,  et 
téaioigne  son  impatience. 

M.  de  La  Borde  demande  que  cette  affaire  soit  décidée 
sans  désemparer. 

Après  quelques  débats,  on  convient  de  ne  mettre  cette 
proposition  auv  voix  qu'après  le  discours  de  M.  Faydel. 

M.  Faydel  continue.  Le  prévôt  n'a  pas  refusé  d'obéir 
aux  décrets  de  l'Assemblée  :  tout  ce  qu'on  lui  reproche  se 
réduit  à  des  moyens  de  cassation ,  ù  des  moyens  de  nullité. 
La  peine  de  ces  sortes  de  fautes  est  de  recommencer  la 
procédure  aux  frais  de  celui  qui  a  contrevenu  aux  ordon- 
nances.... Je  propose  de  déclarer  «  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer, sauf  aux  parties  ii  se  pourvoir  contre  le.prévôt,  s'il 
y  a  lieu,  h  la  forme  de  l'ordonnance.  » 

La  discussion  est  interrompue  par  l'introduction  à  la 
barre  d'une  députation  des  colons  de  la  Martinique,  an- 
noncée lundi  dernier  par  M.  Arthur  de  Dillon. 

0  Lorsque  les  colonies,  dit  la  députation,  sont  déclarées 
parties  de  l'Empire  français,  nous  nous  empressons  d'oilrir 
à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de  nos  respects  et  de 
notre  soumission.  Il  est  bieu  aisé  dètre  fidèle  à  une  nation 
qui  est  lu  commune  pairie,  à  un  roi  dont  les  vertus  com- 
mandent l'amour  et  le  respect  ;  et  si  nous  ne  pouvons 
jurer  fidélité  à  une  constitution  que  nous  n'avons  pas  en- 
core, qu'il  nous  soit  permis  de  vous  assurer  de  notre  sou- 
mission à  celle  de  la  France,  lorsque  nous  habiterons  avec 
nos  frères.  » 

M.  le  président  répond,  et  l'on  revient  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

On  ferme  la  discussion,  et  on  fait  lecture  du  projet  de 
décret  du  comité.  Il  est  ainsi  conçu  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  que  le  président  se 
retirera  deveis  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
renvoyer  pardevant  les  olliciers  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille,  les  procédures  criminelles  intentées  depuis  le 
29  août  dernier  par  le  prévôt-général  de  Provence,  contre 
MM.  Rebéqui,  Granet,  Pascal  el  autres,  et  d'ordonner  que 
ceîix  des  accusés  qui  sont  détenus  par  suite  des  décrets  de 
prise-de-corps  lancés  parle  prévôt,  seront  tiansférés  dans 
les  prisons  royales  de  Marseille,  pour  y  être  jugés  en  der- 
nier ressort. 

(1  2"  Que  la  copie  des  requêtes  présentées  par  trois  des 
accusés  au  prévôt-général  de  Provence,  au  bas  desquelles 
sont  les  conclusions  et  les  ordonnances  des  20  et  l'ô  no- 
vembre dernier,  sera  envoyée  au  procureur  du  roi  du 
Chàtelet,  pour  y  être  donné  les  suites  convenables.  » 

M.  L  ARBÉ  Malrv  :  Je  persiste  dans  mes  conclusions; de 
mardi  dernier,  et  je  demande  que  le  prévôt,  les  accusés 
et  la  municipalité,  soient  renvoyés  au  Chàtelet;  le  prévôt 
cmme  prévenu  du  crime  de  lèse-nation  ;  les  décrétés  pour 
être  jugés  en  vertu  d'attributions  nouvelles  que  vous  don- 
nerez à  cet  effet  au  Chàtelet;  et  la  municipalité  pour  s'être 
arrogé  tous  les  pouvoirs. 

M.  d'Espréménil  demande  la  division  du  projet  de  dé- 
cret du  comité. 

M.  Casïellanette:  La  municipalité  est  au-dessus  du 
blâme  de  ceux  qui  l'iiccusent.  Je  ne  chercherai  point  à  le 
prouver. 

M.  Charles  dk  Lameth:  M.  Tabbé  Maury  demande  la 
priorité  pour  ses  conclusions;  je  ne  la  demande  pas  pour 
l'avis  du  comité;  un  insL.nt  de  rivalité  serait  injurieux 
pour  lui  :  je  demande  seulcnient  la  question  préalable  sur 
les  conclusions  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  '**  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  de 
M.  Favdel. 
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Celle  demande  csl  rcjclér.  —  Li  dniiioii  du  projet  du 
comité  est  adoptée. 

Oii  lit  la  picini(  re  partie. 

M.  le  comte  (luilelme  de  CIcrmonl-Lodi've  propose  en 
amendement  <lc  lenvojcr  l'afTilre  ù  la  scnécliausséed'Aix, 
au  lieu  de  celle  de  Mai  H'ille. 

M.  Fréleau  appuie  cet  amendement,  sur  les  motifs  de 
l'aflinilé  inévitable  qui  se  trouvera  entre  les  juges  et  les 
décrétés. 

M.  DK  Mirabeau  /'aî;ie';  Quelque  répugnance  que  j'aie  à 
Cire  d'un  autre  avis  que  le  prcopinanl,  plusieurs  raisons 
i:i'enipi^client  de  penser  comme  lui.  Je  lui  di'niande  cmi- 
iiienl  il  établit  l'aHinilé  dis  accusés  avec  le  liibunal  de  la 
s,  nécliausséede  Minseille,  et  si  les  mêmes  motifs  ne  pour- 
raieiit  pas  être  opposés  à  tout  antre  tribunal  de  la  l'io- 
vcnce?...  Je  conclus  à  ce  que  le  décret  du  comité  soil  mis 
;iux  voix,  de  manière  que  la  seconde  partie  soit  décrétée  la 
preiniire. 

L'amrndement  de  M.  de  Clcrmont-Lodève  est  écarté 
parla  question  préalable. 

La  première  partie  seule  du  projet  du  décret  du  comité 
est  adoptée, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   VENDREDI    12   MARS. 

M.*"  :  Los  élections  vont  se  faire  pour  les  districts 
et  les  départements  :  le  corps  législatil  ne  doit  point 
influer  sur  elles  :  cependant,  sous  i)retexte  d'allaires 
ou  de  santé,  plusieurs  députés  sont  allés  dans  leurs 
provinces.  INe  craignez-vous  pas  de  voir  ainsi  déser- 
ter un  plus  grand  nombre  de  membres  pour  aller 
jiarticiper  aux  élections,  et  solliciter,  soit  en  faveur 
de  letus  villes,  soit  en  faveur  de  leurs  personnes? 
Vous  avez  remis  aux  électeurs  la  facullé  de  fixer  le 
chef-lieu  du  département,  de  déterminer  l'alternat, 
et  de  désigner  le  siège  des  dilférents  établissements. 
Je  pense  que  voire  sagesse  doit  vous  prescrire  des 
jjrécautions  sur  lesquelles  j'ai  Ihonneur  de  vous 
présenter  mes  idées  dans  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  doit  être  piésentdans  les  lieux  des  pro- 
chaines élections  des  assend)lées  primaires  des  dis- 
tricts et  des  dé|)artements,  et  que  ceux  qui  seraient 
dans  ces  lieux  lors  des  prochaines  élections  ne  pour- 
ront être  ni  électeurs,  ni  éligibles. 

Ce  projet  de  décret  est  torlement  appuyé. 

M.  Regnauld  :  Sanscoiitredit,  un  citoyen  ne  peut 
exercer  en  même  temps  des  fonctions  dans  les  assein- 
Idées  administratives  et  dans  le  corps  U-gislatif:  mais 
je  demande  que  tout  membre  de  l'Assemblée  soit  ex- 
clu de  l'éligibilité,  par  cela  seul  qu'il  se  trouve  dans 
la  province  oii  se  font  les  élections. 

Cet  amendement  est  très  applaudi. 

M.  NoutiRissARD  :  Les  deux  préopinants  sont  trop 
modérés.  La  correspondance  supplée  aisément  à  la 
présence.  Je  demande  ipiaucun  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  ne  puisse  être  électeur  ou  (Migible. 

M.  deSinetti  :  Je  réclame  la  priorité  pour  la  mo- 
tion que  j'ai  déjà  laite,  et  qui  tiiidait  à  ce  (pie  tout 
mendjre  du  corps  législ*tif  fût  déclaré  incapable  de 
toute  espèce  d'éligibdité. 

M.  Bureau  de  Puzy  :  J'adopte  et  j'appuie  la  mo- 
lion  de  M.  '**  et  l'amendenienl  de  M.  Regnauld  :  tout 
ce  qui  a  été  ajouté  est  iimtile,  s'il  nest  pas  dange- 
reux. Excliu-e  des  affaires  publiques  tous  les  mem- 
bres de  rAssend)lée  nationale,  ne  serait-ce  pas  faire 
le  mal  des  administrés?  La  plupart  de  nos  collègues 
sont  des  magistrats,  ils  ont  passé  leur  vie  dans  l'é- 
lude dis  lois,  ils  deviendront  précieux  dans  les  nou- 
veaux tribiuiaux;  ne  serait-il  pas  dangereux  de  les 
en  evclure?  Je  n'irai  pas  plus  loin,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  toute  proposition. 

L'Assemblée  nationale  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  d('libérer  sur  toute  autre  proposition  que  sur  la 
motion  de  M.  ***  et  l'amendement  de  M.  Regnauld. 

M.  DE  Bois-Laidier  :  En  s'attachant  aux  termes 


de  la  motion,  on  pourrait  être  à  un(;  deiui-Hcue  th  ta 
paroisse  où  se  tient  l'assendjlée,  et  inlliicr  directe - 
ment  sur  les  élections.  Il  est  indispensable  d'adopter 
l'amendement  de  M.  Regnauld. 

M.  Martineau  :  La  motion  et  l'amendement  ont 
l'un  et  l'autre  le  même  sens  :  on  pourrait  rédiger 
ainsi  le  décret  :  •  Aucun  inendjre  de  l'Assemblée  na- 
tiotiale  ne  pourra  être  présent  aux  élections,  et  n'y 
pourra  être  ni  électeur,  ni  éligible.» 

M,  de  INoaii.i.es  :  Il  y  a  un»-  inc<mipatibilité  mani- 
feste entre  les  fonctions  du  pouvoir  adunnistratif  et 
cellesdu  pouvoir  législatif  :  il  lautdéclarer  formelle- 
ment cette  incompatibilité  :  elle  tie  prononcera  rien 
relativement  aux  élections  dans  les  tribunaux,  par- 
ceiiu'elle  ne  peut  pas  porter  sur  les  places  (lui  sont 
à  vie. 

M.  de  Tracy  :  Les  propositions  de  MM.  Martineau 
et  de  Noailles  rentrent  absolument  dans  celles  que 
jioiis  venons  d'écarter  par  la  question  préalable. 

M.  Dumetz  :  Il  s'agit  d'un  article  constitutionnel. 
11  est  nc'cessaire  d'établir  des  différences  entre  les 
fonctions  administratives  et  les  fonctions  judiciai- 
res à  vie.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  consti- 
tution. 

L'Assemblée  renvoie  les  différentes  motions  au 
comité  de  constitution,  et  charge  ce  comité  d'en  ren- 
dre compte  lundi  prochain. 

—  M.  le  mar(]iiis  de  Montesquiou  fait,  au  nom  du 
comité  des  linances,  le  ra[)port  du  mémoire  de 
M.  Necker.  Ce  travail  est  divisé  en  quatre  parties  : 
1"  des  besoins  de  l'année  et  des  moyens  d'v  satisfaire; 
2°  de  la  (pu-stion  des  billets  d'Etat  en  cUTulalion  ; 
30  du  comité  de  trésorerie;  4°  de  la  situation  des 
affaires  en  1791,  et  du  remplacement  des  imposi- 
tions. 

CHAPITRE  premier. 

Des  besoins  de  l'année,  et  des  moyens  d'y  satisfaire, 

M.  de  Montesquiou  rappelle  les  calculs  de  M.  Nec- 
ker sur  les  besoins  et  sur  les  ressources:  la  somme 
de  294  millions  parait  être  la  mesure  des  besoins  du 
reste  de  l'année.  Les  ressources  applicables  aux  dix 
derniers  mois  de  l'année  s'élèvent  <à  292  millions. 
Comme  quelques-unes  de  ces  ressources  sont  incer- 
taines, le  ministre  croit  indispensable,  pour  assurer 
le  service,  d'ouvrir  à  l'administration  des  finances 
un  nouveau  crédit  de  30  à  40  nnllions  sur  la  caisse 
d'escompte,  pour  en  faire  un  usage  plus  ou  moins 
instantané,  suivant  les  besoins. 

Le  comité  examine  les  besoins  annoncés  et  les  de- 
mandes du  ministre.  Il  observe  d'abord  que  la  dimi- 
nution de  60  millions  sur  les  impôts  indirects,  pour 
les  dix  derniers  mois  de  l'année,  est  exagérée  :  elle 
s'élèvera  tout  au  plus  à  30  millions,  ce  qui  réduit  la 
masse  des  besoins  à  204  millions;  il  faut  encore  dé- 
falquer 28  millions  qui  doivent  être  en  caisse  ;  ainsi 
il  suffit  de  se  procurer  une  somme  de  2'.'6  millions. 
Parmi  les  moyens  projiosés,  trois  sont  incontestables; 
la  réiluclion  des  (liq)eiises,  les  vingtièmes  du  clergé 
et  la  contribution  patrioti(]ue,  y  compris  les  fonds 
remis  directement  à  l'Assemblée  nationale  ,  ce  qui 
fait  <)9  millions.  Ainsi,  les  besoins  non  assurés  sont 
de  157  millions.  M.  Necker  indique  une  accélération 
sur  la  partie  des  recouvrements  des  receveurs-géné- 
raux, évaluée  à  im  douzième  des  impositions  ordi- 
naires; ce  qui  produit  15  millions.  Nous  croyons  cette 
aecéliTation  très  praticable.  Ainsi,  le  service  entier 
de  l'année  se  trouverait  réduit  à  142  millions.  Lenii- 
nistre  propose  quatre  opérations  qui  paraissent  très 
difftTcntes  entre  elles,  et  qui  ont  beaucoup  d'ana- 
logie. 

1°  Le  renouvellement  des  anticipations; 

20  Un  emprunt  dans  le  cours  de  l'année; 

30  Le  paiement  à  l'amiable  de  deux  scmestrrt  <es 
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rmrrs  en  cnets,  pour  épargner  un  paiement  en  ar- 
gent de  50  millions; 

40  Le  paiement  (les  dépenses  de  1790  en  effets  sur 
1791.  Ces  quatre  moyens  de  ressources  montent  à 
270  millions;  mais  ne  donnent  annuellement  au  tré- 
sor public  que  170  millions.  On  pourrait  les  réduire 
à  142  millions,  somme  réelle  des  besoins.  Avant  de 
faire  un  nouvel  emprunt,  on  peut  compter  sur  le 
supplément  de  l'emprunt  de  septembre;  il  doit  être 
de'lO  millions.  Ne  nous  occupons  donc  plus  que  de 
132  millions  de  besoins.  Examinons  maintenant  les 
quatre  opérations  proposées.  — Vous  n'attendez  pas 
que  le  comité  vous  parle  des  anticipations;  il  les 
croyait  proscrites  par  vos  décrets;  elles  ne  le  sont 
encore  que  par  vos  principes.  Ce  système  facilite  les 
déprédations,  détruit  la  responsabilité,  met  le  désor- 
dre dans  l'administration  ;  c'est  à  lui  que  la  France 
est  redevable  de  la  position  où  se  trouvent  ses  finan- 
ces. Loin  de  vous  proposer  un  renouvellement  de 
60  millions  d'anticipations,  nous  vous  présenterions 
plutôt  un  décret  pour  les  anéantir  entièrement.  11 
est  de  principe  incontestable  que  les  anticipations 
sont  !e  [)lus  clier  et  le  plus  désastreux  des  impôts. 

Le  second  moyen  estun  emprunt  modéré,  fait  pen- 
dant le  cours  de  cette  année,  dans  un  moment  favo- 
rable, et  sous  quelque  forme  attrayante.  11  n'y  a 
d'attrait  qu'un  bénéfice  considérable  :  l'emprunt  de 
septembre  offrait  un  intérêt  de  6  et  demi  d'intérêt,  et 
n'est  pas  rempli. 

Le  troisième  moyen,  relatif  aux  rentes,  est  plus 
facile  et  plus  convenable;  il  faut  en  examiner  le  ré- 
sultat. Le  trésor  public  conservera  bien  50  millions; 
mais  l'année  prochaine  il  faudra  payer  les  intérêts 
de  150  millions  d'effets,  et  le  déficit  se  trouvera  ac- 
cru de  7  millions  500,000  livres;  cet  arrangement 
ne  serait  d'ailleurs  utile  qu'aux  rentiers  riches,  par- 
ceque  seuls  ils  pourraient  consentir  à  recevoir  les 
trois  quarts  de  leurs  rentes  en  papier. 

La  quatrième  opération  consiste  à  payer  en  effets 
à  terme,  sur  l'année  prochaine,  diverses  dépenses  de 
cette  année;,, c'est  bien  la  moins  chère  des  anticipa- 
tmns;  mais  c'est  toujours  une  antici|)ation,  et  le  co- 
mité manquerait  à  vos  principes  et  aux  siens  s'il 
adoptait  ce  moyen,  le  moins  fâcheux  des  quatre  qui 
vous  sont  proposés. 

Il  est  juste  d"accorderIecréditéventueldemandé,et 
de  vous  confier  pour  cet  objet  à  la  sagesse  du  ministre. 

11  faut  donc,  pour  compléter  le  service  de  l'année, 
1.32  millions.  Parmi  vos  ressources,  il  en  est  une 
très  précieuse,  très  importante,  et  qu'on  réduit  à  un 
point  inconcevable.  Quoi!  vous  souffririez  que  l'Eu- 
rope apprît  que  le  quart  du  revenu  du  royaume,  et 
que  les  efforts  du  patriotisme  sont  presque  nuls? 
Kon,  vcnis  ne  le  souffrirez  pas;  permettez  que  nous 
vous  présentions  un  calcul  modéré,  établi  sur  des 
bases  certaines.  Le  quart  du  revenu,  payable  dans 
trente  mois,  écjuivaut  à  deux  dixièmes  et  demi,  ce 
(jui  fait  un  dixième  par  an.  Vous  savez  ce  que  pro- 
duit annuellement  un  dixième.  11  sera  encore  accru 
j)ar  la  contribution  des  privilégiés,  par  celle  des 
rentiers ,  des  capitalistes ,  du  connnerce  ,  de  l'in- 
dustrie, et  vous  verrez  ainsi  se  doubler  la  somme 
annoncée  i)ar  M.  Necker.  Nous  proposons  d'adresser 
aux  départements  une  instruction  sur  les  moyens  de 
parer  au  retard  qu'éprouve  cette  contribntioii^ ,  pour 
prévenir  une  négligence  aussi  coupable  dans  ses 
principes  (pie  funeste  (i;uis  ses  effet.  Le  succès  de 
telte  disposition  diminuerait  encore  les  besoins  de 
cette  aniii'e,  et  les  réduirait  à  une  somme  extrême- 
ment modique. 

CHAPITRE   II. 

Des  papiers  d'Elal. 
Pcnt-on  employer  des  billets  d'Etal?  seront-ils  dé- 


pouillés de  l'inconvénient  du  papier-monnaie  par 
l'hypothèque  spéciale  qui  leur  sera  donnée  sur  par- 
tie des  biens  du  clergé  et  du  domaine,  et  par  l'inté- 
rêt qui  y  sera  attache  ?  Le  ministre  les  compare  avec 
les  billets  de  la  caisse;  il  les  croit  également  faciles 
à  mettre  en  circulation.  Mais  n'est-il  pas  dangereux 
d'augmenter  le  nombre  de  ces  billets?  M.  Necker  pose 
la  question;  il  part  de  la  supposition  de  300  millions 
à  mettre  en  circulation.  Si  nous  arrivions  à  diminuer 
cette  somme,  la  question  se  présenterait  d'une  ma- 
nière plus  favorable.  Nous  n'avons  à  chercher  que 
132  millions;  et  si  la  caisse  d'escompte  n'a  pas  plus 
de  160  millions  en  circulation,  la  somme  totale  se 
trouverait  de  292  millions;  ainsi  l'émission  trop  con- 
sidérable n'effraierait  plus  M.  Necker.  En  novembre 
dernier,  ce  ministre  proposait  d'élever  l'émission  des 
billets  de  la  caisse  à  240  millions,  et  cependant  il  ne 
pouvait  leur  donner  ni  intérêt ,  ni  hypothèque.  Ce 
qu'il  croyait  faire  en  novembre  dans  une  position 
moins  favorable,  ne  pourrions-nous  pas  le  tenter 
avec  succès  dans  ce  moment?  C'est  à  cela  que  se  ré- 
duit la  question. 

Les  nouveaux  billets  d'Etat  sont  sans  doute  pré- 
férables; et  puisque  cette  opération  est  inévitable, 
acquérons  la  certitude  de  faire  face  à  nos  besoins,  et 
de  nous  délivrer  de  cette  désolante  inquiétude  qui , 
tous  les  deux  mois,  vient  mêler  ses  maux  à  tant  d'au- 
tres. 

Votre  comité,  après  avoir  lialancé  ces  diverses 
considérations  ,  a  pensé  qu'on  pouvait  prendre  un 
parti  qui  dégageât  à  la  fois  et  la  caisse  et  le  trésor 
public.  Les  assignats  lui  ont  paru  propres  à  rendre 
ce  service  :  son  opinion  s'appuie  sur  celle  de  M.  Nec- 
ker :  il  pourrait  citer  encore  le  vœu  de  la  commune 
de  Paris,  qui,  sans  doute,  aura  des  imitateurs,  et  ren- 
dra facile  l'opération  de  la  libération  de  l'Etat.  Le 
comité  propose  donc:  1°  de  rembourser  260  millions 
à  la  caisse  d'escompte  en  assignats  portant  cinq  pour 
cent  d'intérêt  ;  2°  d'accorder  à  ces  assignats  la  fa- 
culté de  remplacer  dans  la  circulation  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte,  et  d'être  reçus,  comme  eux, 
dans  toutes  les  caisses;  3°  de  faire  verser  an  trésor 
public,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  132  mil- 
lions, pareillemenf  en  assignats,  pour  le  service  de 
1790.  Les  assignats  peuvent  rendre  de  grands  servi- 
ces; mais  le  comité  ne  se  dissimule  pas  qu'il  faut  que 
les  biens  sur  lesquels  ils  seront  hypothéqués  soient 
absolument  libres  de  toute  hypothèque.  Quand  il 
sera  démontré  que  la  nation  a  entre  les  mains  de 
quoi  satisfaire  au  traitement  des  ecclésiastiques,  aux 
besoins  du  culte,  à  ceux  des  pauvres  et  aux  dettes 
du  clergé,  sans  toucher  aux  hypothèques  des  assi- 
gnats, ces  effets  seront ,  non  du  papier,  mais  de  la 
véritable  monnaie.  H  faut  donc  faire  des  opérations 
préliminaires  bien  importantes,  bien  nécessaires. 
L'avis  du  comité  est  subordonné  à  ces  idées. 

CHAPITRE   m. 

Du  comité  de  trésorerie. 

Le  premier  ministre  des  finances  a  senti  les  diffi- 
cultés de  tout  genre  qui  se  présentent  ;  il  voit  que 
l'administration  des  finances  de  l'année  1790  rassem- 
ble les  inconvénients  du  passé  et  ceux  de  l'avenir;  il 
est  frappé  des  obstacles  qui  s'élèvent  entre  les  ré- 
formes a  établir  et  les  restes  d'un  ancien  régime  qu'il 
faut  dt'truire.  Ces  consi<lérations  ont  fait  naître  à 
M.  Necker,  et  adopter  par  le  roi,  l'idée  d'un  bureau 
de  trésorerie  ,  qui  associerait  quelques  membres  de 
l'Assemblée  natmnalc  à  ces  grandes  opérations. 

11  est  une  exécution  inséparable,  en  finances,  du 
corps  législatif;  c'est  ce  corps  qui  doit  déterminer 
l'impôt,  fixer  les  dépenses,  etc.  La  législation,  en  fi- 
nances, ne  se  distingue  point  de  l'administration  du 
Il  ésor  public. Vous  savez  quelle  est  en  Angleterre  l'a- 
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tilit(^  de  la  pn'spnro  du  ministre  do.  la  trésorerie  au 
Parlement:  il  repond  aux  questions,  il  expose  les 
principes  et  les  détails;  il  fait  pressentir  les  eilets  des 
opérations  qui  sont  i)roposées.  Mais  M.  ISecker  a  été 
frappé  de  l'importance  du  décret  qui  vous  lie;  il  a 
cherché  à  en  combattre  les  motifs.  Ce  décret,  auquel 
on  vous  propose  de  déroger,  n'est  pas  le  fruit  d  un 
moment  :  vous  aviez  d('jà,  par  les  mêmes  principes, 
éloigné  les  ministres  de  cette  assemblée.  Vous  avez 
voulu  que  les  murs  de  votre  enceinte  fussent  une 
barrière  insurmontable  entre  le  centre  du  pouvoir 
et  le  sanctuaire  de  la  loi.  Ici  notre  constitution  n'est 
pas  encore  faite;  l'Angleterre  a  les  mœurs  d'un  peu- 
ple libre;  vous  n'en  avez  encore  que  les  principes, 
et  vous  en  créez  les  lois.  Des  choix  faits  par  la  cour 
seraient  faits  par  l'intrigue;  la  responsabilité  cesse- 
rait d'être  entière  pour  les  ministres,  si  elle  était  par- 
tagée par  des  membres  de  cette  assemblée.  Des  hom- 
mes attachés  au  ministère  chercheraient  bientôt  à 
exercer  une  influence  ministérielle.  Il  faut  défendre 
de  l'ambition  d'arriver  à  ces  places.  C'est  cette  am- 
bition que  vous  avez  voulu  bannir;  c'est  cette  am- 
bition qu'on  peut  regarder  connue  le  don  patrioti- 
que des  vertus  et  des  talents.  L'Assembb'C  nationale 
se  montrerait  inconséquente  aux  principes  qu'elle  a 
établis  ,  si  elle  adoptait  la  proposition  de  M.  Necker. 
Le  comité  pense  que  rAssend)lée  doit  persister,  à 
cet  égard,  dans  ses  arrêtés  des  7  novembre  et  6  fé- 
vrier. 

CHAPITKE   IV. 

Du  remboursement  de  la  gabelle. 

Le  rapport  que  vous  a  fait  hier  le  comité  des  fi- 
nances s'accorde  parfaitement  avec  les  intentions 
d'un  ministre  cher  à  la  nation,  cher  à  l'AssendjIée  ; 
sa  santé  chancelante  le  rend  d'autant  plus  intéres- 
sant, que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c'est 
encore  un  de  ses  sacrifices  à  la  chose  publique. 

M.  (le  Monlesquiou  lit  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  dispositions:  1°  A  partir  de  ce  jour,  aucunes  anticipa- 
lions,  assignations,  rescriptions  sur  le  trésor  public  ne 
pourront  être  renouvelées  pour  1791  ;  2°  il  sera  formé  in- 
cessamment, et  dégagé  du  service  public,  une  masse  de 
biens  du  clergé  et  du  domaine  en  valeur  de  400  million?. 
Le  produit  de  la  vente  de  ces  biens  sera  versé  dans  h\  caisse 
de  l'extraordinaire;  4"  le  receveur  de  celle  caisse,  immé- 
diatement après  l'abandon  des  biens  à  vendre,  délivrera 
au  trésor  public  des  assignats  portant  intérêt  à  5  pour  100 , 
et  payables  tous  les  six  mois;  5*  quanta  l'emploi  de  ces 
assignats,  l'Assemblée  se  reserve  d'y  statuer  aprè<  avoii- 
examiné  le  mémoire  présenté  par  la  commune  de  Paris; 
6°  les  deniers  provenant  des  ventes  seront  uniquement 
affectés  au  paiement  des  assignats;  1°  les  100  millions  qui 
sont  dus  à  la  caisse  d'escompte  lui  seront  rendus  en  assi- 
gnats, qu'elle  sera  autorisée  à  donner  pour  retirer  les 
billets  qu'elle  a  mis  en  circulation  ;  8»  des  assignais  en  va- 
leur de  132  millions  seront  remis  au  trésor  public  pour  1rs 
besoins  de  cette  année;  9"  le  romité<Ies  linances  présentera 
incessamment  le  plan  du  régime  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Avant  qiie  M.  de  Monlesquiou  fit  son  rapport,  M.  le 
président  avait  annoncé  un  nouveau  mémoirede  M.  Necker 
sur  rétablissement  d'un  ccimité  de  trésorerie.  Ce  ministre 
présente  de  uouvelles  réllexions ,  et  combat  quelques  ob- 
jections. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  fais  la  motion  que  le 
comité  des  finances  ollre  promptement  un  projet  de 
conversion  de  la  contribution  patriotique  en  un 
dixième  patriotique. 

M.Regnauld  :  L'Assemblée,  dans  son  décretsurla 
contribution,  a  eu  en  vue  de  nn-nager  les  petits  pro- 
priétaires, et  d'atteindre  les  capitalistes  et  l'indus- 
trie :  la  proposition  de  M.  Gou|)il  mampierait  ces 
deux  objets,  .le  propose  de  charger  le  comité  des  fi- 
nances de  rechercher  les  moyens  de  faire  parvenir 
la  contribution  patriotique  au  point  où  elle  doit  ar- 


river, d'après  les  ressources  de  la  France  et  le  patrio 
tisme  de  ses  habitants. 

M.  Deli.ev-o'Agier  :  Je  propose  d'ordonner  (|ue, 
dans  toutes  les  municipalités,  on  lira,  dans  une  as- 
semblée g(-uérale  des  citoyens  actifs,  la  liste  des  dé- 
clarations qui  pourront  encore,  k  cette  épocpie,  être 
chang('es;  cha(|ue  déclaratenr  sera  tetui  de  se  lever, 
et  de  déclarer  (|u'il  a  dit  la  vcTité.  Tout  autre  moyen 
serait  tyrainiicpie. 

M.  CuAi'Kt.iER  :  Nous  devons  laisser  le  f'^nd  du 
décret  tel  (ju'il  est;  mais  il  a  des  incouvf-nienls.  Il 
faut  charger  le  connté  des  fiiiarrces  de  proposer  les 
moyens  de  parer  à  ces  inconvi-nients  sans  toucher 
aux  éléments  de  la  contribution  ,  sans  alarmer  les 
citoyens,  et  sans  porter  [iréjudiee  aux  lortunes. 

M.  DesiVieumers  :  Je  demande  (jiie  le  comité  in- 
dique jeudi  prochain  les  moyens  dont  se  s<'rviront 
les  municipalités  pour  faire  payer  exactement  la  con- 
tribution patrioticpie;  qu'il  examine  celui  que  pro- 
pose M.  Delley-d'Agier;  (piil  considère  si  l'on  peut 
accorder  un  nouveau  di-lai,  passé  lequel  ceux  qui 
n'auront  pas  fait  de  déclaration  seront  taxés  d'of- 
fice  (Une  partie  de  l'Assemblée  s'agite  et  mur- 
mure.) 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  constitution  sera  anéantie,  et 
si  l'on  veut  conserver  la  liberté.  On  ne  peut  écarter 
par  des  murmures,  ou  par  toute  autre  méthode,  uiu' 
discussion  d'où  di'pend  le  salut  de  la  Krance  et  la 
constitution.  Lecorps  législatif  ne  pourrait- il  pas,  ne 
devrait-il  pas  ordonner  une  semblable  disposition, 
si  la  chose  publique  était  en  danger?  Il  faut  parler 
avec  franchise;  il  est  des  villes,  il  est  des  cantons, 
je  ne  dirai  point  des  classes  de  citoyens,  parceque  je 
ne  veux  pas  établir  la  division  et  la  discorde  dans 
cette  Assemblée,  il  est  des  cantons  où  la  contribution 
patriotique  n'a  rien  produit;  où  l'on  voit  des  agents 
persuader  aux  citoyens  qu'ils  ne  doivent  pas  s'y  sou- 
mettre. (La  partie  droite  de  l'Assemblée  témoigne 
vivement  sa  désapprobation).  Je  demande  d'abord 
qu'on  ne  délibère  pas  sur  la  proposition  de  M.  Gou- 
pil :  je  conclus  en  second  lieu,  en  renouvelant  la 
demande  qui  a  commencé  mon  opinion. 

M.  Populus  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée 
de  Bourg-en-Bresse;  cette  lettre  contient  le  fait  dont  voici 
le  récit: 

M.  le  comte  d'Enlraigues,  passant  ù  Bourg,  a  dit  à  l'au* 
bergiste  chez  lequel  il  logeait,  et  qui  lui  demandait  des 
nouvelles  de  l'Assemblée  nationale,  que  l'Assiniblée  ne 
savait  ce  qu'elle  faisait;  que  la  banquet oute  et  lu  guerre  ci- 
vile étaient  inévitables  ;  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  por- 
ter de  l'argent  à  la  contribution  patriotique,  et  qu'il  valait 
mieux  le  cacher.  M,  le  comte  d'Enlraigues,  en  partant  de 
Bourg,  a  pris  la  route  de  Nantua  pour  se  rendre  en  Suisse. 
—  La  lettre  est  signée  Durand.  —  M.  Populus  certilie  l'é- 
criture, la  probité  et  le  patriotisme  de  ce  citoyen,  et  dé- 
pose la  lettre  sur  le  buieau.  —  Je  saisis  cette  occasion, 
dit-il,  d'observer  combien  on  abu'^e  des  passeports  que 
l'Assemblée  a  la  faiblesse  de  donner  :  on  les  demande  pour 
aller  chez  soi,  on  parcourt  le  royaume  afin  de  senur  la 
discorde,  et  l'on  va  jouir  hors  de  la  Franco  du  mal  qu'on 
a  fait  à  sa  patrie.  Je  demande  qu'il  ne  soit  plus  donné  de 
passeports;  si  quelqu'un  de  nous  est  malade,  il  trouvera 
des  médecins  à  Paris. 

—  M.  le  président  rappelle  que  la  motion  de  M.  Goup  ! 
est  l'objet  de  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère,  et  décrète  la  proposition  Ci 
M.  Desmeuniers. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

THÛATRE  DU  PALAIS-ROYAL. 

On  a  donné  mercredi  dernier,  à  ce  théâtre,  la  première 
représentation  de  Saint-. Ittbin  ou  le  Bienfait  et  la  Ilecoti' 
naissance,  pi  ce  en  trois  actes  cl  en  vers  libres. 

Lksc,  lille  du  fermier  Tliibtut,  aime  Biaise,  jeune  oi^ 
phclin  sans  forluiie,  aimable  et  laborieux;  nous  u'avoa» 
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pas  besoin  de  dire  quVlle  en  est  aimée  :  la  timidité  qui  ac- 
compagne le  Méritabie  amour,  et  cette  pspice  d'instinct  qui 
apprend,  même  au  village,  que  le  défaut  de  fortune  est 
un  vrai  défaut  aux  yeux  des  parents,  les  eniç;ige  à  dis'-imu- 
ler  leur  tendresse  à  Thibaut,  qui  cepeodaul  peut  seul  la 
couronner. 

Rien  n'est  indiscret  comme  la  discrétion  d'un  premier 
amour  :  Thibaut  le  devine;  et,  pour  le  prévenir,  il  se  hule 
de  promeure  la  main  de  sa  fdle  à  un  riche,  vieux  et  ridi- 
cule fermier,  appelé  Jérôme,  qui  prend  pour  de  l'nmour  la 
grossière  passion  que  lui  inspirent  les  attraits  ethi  f;aiclieor 
de  Lise.  Cependant  le'^  grûces  naïves  et  les  churracs  lou- 
cbanis  de  celle  villageoise  ont  fait  une  aune  conquête 
plus  redoutable  à  son  lencliaiit.  Ce  nouveau  rival  de 
Biaise  s'appelle  Saiiti-Àiibin;  il  n'est  pas  jeune  non  jilus; 
il  est  riche  aussi,  mais  il  est  bon,  honnête,  et  l'expression 
de  ses  senlinn  ntsesl  délicate:  sa  protectrice  est  une  tante 
devise,  appelée  Tlicrèfe ,  abusant  de  l'antoriié  qu'elle  a 
sur  sa  nièce,  qui  n'a  point  de  mère,  et  qui  veut  la  forcer 
à  di  simuler  sa  répugnance  pour  un  mariage  dispropor- 
tionné, et  dont  les  avantages  ne  peuvent  séduire  à  seize 
ans.  Pendant  l'entrevue  de  Lise  et  de  Saint-Aubin,  la  tante 
Thérèse  cherche  à  éblouir  sa  nièce  en  exagérant  la  for- 
tune de  l'époux  qu'elle  veut  l'obliger  à  accepter  ;  c'est 
l'inslanl  où  Saint-Aubin  laconle  son  histoire.  Né  dans  le 
vil'ajieoù  se  passe  la  scène,  orphelin  à  (|uinze  ans,  av(C 
deux  louis  |)onr  toute  ressource,  il  cherche,  par  un  petit 
commerce,  ù  se  tirer  d'embarras.  Il  se  borne  d'aboi  (là 
vendiedu  fil,  des  aiguilles,  etc.,  et  double  son  capital.  Ce 
succès  lui  enlle  le  cœur;  il  veut  vendre  des  rubans;  il  est 
trompé  dans  le  premier  achat,  et  partant  ruiné:  il  étalait 
en  vain  à  une  foire,  dans  s;i  bouti(|ne  portative,  les  testes 
de  sa  brillanle  marchandise,  fanée  et  mal  assortie:  per- 
sonne n'aclielail.  Il  ne  jieut  plus  retenir  ses  larmes;  elles 
sont  remar(|uées  par  un  oQicier  qui  l'aborde,  le  ques- 
tionne, et  à  qui  il  confie  sa  \Hwe.  —  M.  de  Mercour  (c'est 
l'oflicier)  le  console;  il  lui  dit  qu'il  veut  s'associer  à  son 
commerce,  mais  (juM  n'est  pas  riche  lui-même.  11  partage 
avec  le  petit  Saint- Aubin  20  écus  qui  sont  dans  sa  bou^e, 
et  disparaît.  Le  jeune  Saint-Aubin,  devenu  sage  par  son 
malheur,  s'adonne  ù  un  commerce  utile,  et  fait  fortune; 
mais  il  n'a  point  oublié  que  la  moitié  en  nppai  lient  ù  son 
bienfaiteur:  il  a  appris  qu'il  était  allé,  depuis  vingt  ans, 
en  Amérique;  mais  il  compte  bien,  ù  son  retour,  le  faire 
jouir  des  fruits  d'une  société  consentie  par  un  bienfait,  et 
ratifiée  par  la  reconnaissance.  —  Le  seigneur  du  village 
attend  un  frère,  couuuandeurde  Malte,  qui  revient  d'Amé- 
ri(ine;  il  veut  lui  donner  une  fcte;  et,  comme  il  n'en  est 
point  d'agréable  aux  champs  sans  un  mariage,  il  veut 
que  celui  de  Lise  rende  la  sienne  complète.  Jérôme  veut 
abs  dûment  épouser,  î7  en  a  besoin;  Saint-Aubin  y  re- 
nonce, parceqn'il  s'est  aperçu  que  le  cœur  de  Lise  n'est 
pas  libre.  Si  Biaise  ne  devient  pas  son  époux,  il  mourra. 
De  concert  avec  le  seigneur,  Saint-Aubin  prépare  le  bon- 
heur des  deux  jeunes  amants,  en  leur  cédant  la  portion  des 
fermes  qui  revient  à  son  bienfaisant  associé,  et  le  mariage 
est  prêt  ù  se  conclare,  lorsque  le  frère  du  seigneur  arrive. 
Saint-Aubin  le  reconnaît  pour  son  bienfaiteur,  et  veut  le 
forcer  à  prendre  la  moitié  de  ses  bénéfices,  que  le  comman- 
deur refuse;  elle  devient  la  dot  de  Lise  et  de  Biaise,  dont 
le  mariage  est  agréé  par  Thérèse,  ctauquel  Thibaut  donne 
son  consentement. 

Cette  pièce,  dont  le  sujet  est  puisé  dans  les  Lettres  du 
marquis  de  Rozille ,  par  madame  Elle  de  Beaumont,  a  eu 
du  succès;  on  a  applaudi  à  quelques  situations  intéres- 
santes. Le  dialogue  en  e>t  souvent  naturel,  malgré  la  dis- 
convenance qu'd  y  a  de  mêler  la  recherche  et  la  finesse  de 
rexpiession  au  jargon  des  paysans.  Nous  ne  parlerons  pas 
de  l'invraisemblance  du  dénouement,  qui  est  plus  roma- 
nesque que  dram:itique;  nous  ne  voulons  point  troubler 
les  jouissances  de  l'auteur  qu'on  a  appelé  à  grands  cris  à  la 
fin  de  la  pièce ,  et  dont  nous  n'avons  pu  saisir  le  nom. 

Ce  sujet  a  t)urni  aussi  à  M.  Garnicr  la  matière  d'un 
proverbe  dramatique. 

SPECTACLES. 

ACADKMIE  ROVALF.  DE  MlSÏOL'E.  Auj.  13,  pOUr  la 

5*  capilalion  des  acteurs,  (es  Pommiers  et  le  Moulin,  na- 


rolesdeM.  Forgeot,  musique  de  M.  Lemoïne;  etArmide^ 
paroles  de  Quinault,  musique  de  Gluck. 

Thf.atre  dk  la  Nation.  — Les  comédiens  fiançais  or 
dinaires  du  roi  donneront,  anj.  -13,  la  31*  représ,  de 
Charles  IX,  trag.  nouv.  ;  les  Bourgeoises  de  qualité  ou  la 
Pet e  du  nilage,  corn,  en  3  actes,  en  prose,  avec  un  di- 
vertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  13,  CAmi  de  la  Maison;  et 
la  2D*  représ,  de  liaoul,  sire  de  Créqiii, 

Thkatre  de  Monsieur.  — Auj.  13,  la  13*  représ,  de 
la  Molinarella,  opéra  ital. ,  musique  del  signor  Puisiello. 

Thi;atre  DU  Palais-Hoyal.  — Auj.  13,  le  Duc  de  Mon- 
moiitli,  corn,  eu  3  actes;  les  Bonnes  Cens;  et  liicco,  eu 
2  actes. 

Petits  Ccmkdiens  de  S.  A.  S.  Mon.  le  comte  de  Beau- 
jolais.—  Anj.  13,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du 
Temple,  l'Intendant  supposé ,  com.  en  2  actes  ;  et  le  J'Iti- 
lûsophe  imaginaire  j  opéra-bouffon  eu  3  acte?. 

CiKQLE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  13,  Concert,  à  six 
heures;  puis  assauts  d'armes  entre  des  professeurs  et  des 
amateurs.  Ensuite  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  DU  Roi.  — Auj.  13,  la  Femme  Soldat, 
pièce  en  2  actes;  l'Héritage;  le  Paysan  Seigneur;  le 
Trousseau  d'Agnès,  en  1  acte;  et  l'amour  conjugal, 
pant.  en  5  actes,  avec  des  divertissements,  el  divers  exer- 
cices dans  les  enlr'actes. 

Ambicu-Comiqle.  —  Auj.  13,  le  Manteau  ;  la  Dot,  piè- 
ces en  1  acte;  et  Pllomme  au  Masque  de  fer,  pant.  en 
pactes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES    RENTES  DE   L'hOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  p.iyeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.  •  •  .  .  .     51  ^ 
Hambourg.     ....     205  | 

Londres.    ......     26  ^ 

Cadix 15  1.  17  s. 


Madrid 15 1.  18  s. 

Gênes 99  i 

Livourne 108  ; 

Lyon,  rois.  ...     4  i  p.  |  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1715 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  \  00  liv 

Emprunt  d'octobre  de  5001iv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 19  î'  ï  P 

—  Primes 1789,  23  p 

Lot.  d'av.  1783,  à  COO  liv.  le  billet  .     650.  6.  23,  21,,  25, 

24,  23  i  p 

—  d'octobre  à  1,00  liv.  le  billet 539,  40 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 19,  20  p 

—  de  125  mill.,  déc.  178/1 l^i,  ^  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins H  ï  P 

Quittances  de  finance  sans  bulletins. 

—  Sorties 14  ^  p 

Bulletins 59 

— 'Sorties 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 100 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.   .... 

—  Bordereaux  luovenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 700,  22 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'esc 3325 

—  E  tampée 3295,  90,  95,  92,  95 

Bordereaux  de  la  caisse ItiSG,  30,  36 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris. .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indes 940,  44,  45,  46 

Assurances  contre  les  incendies.   .  .     446,  44,  45,  47,  48 

—  A  vie 403 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Extrait  d'uve  lettre  de  Berlin,  du  22  janvier  1790  {\). 

Le  ministre  de  Russie  à  Berlin  vient  de  communiquer 
à  notre  cour  les  dépt^clies  qu'il  a  reçues  de  Suinl-Pélcrs- 
bourg,  eu  date  du  8  janvier,  et  qui  conlicnnent  les  propo- 
sitions que  fait  rinipéralrice  au  roi  de  Prusse,  pour  en 
Tenir  ù  une  pacification  avccla  cour  de  Suède  et  avec  la 
Porte-Otlomane.  D  insceprojct  de  paix,  ilest  ditenpioprcs 
ternies  :  a  que  rimpéralri<  e,  conslanimt  ni  animée  du  désir 
le  plus  sincère  df  manifester  ses  dispositions  invariables  à 
voir  terminer  les  calamités  d'une  guerre  injuste  à  laquelle 
elle  a  été  provoqu>e,  n'iiésile  pas  de  faire  parvenir,  à  titre 
de  conliance  personnelle  et  exclusive  envers  S.  M.  Prus- 
sienne, les  points  qui,  d'apiès  les  principes  de  la  plus 
grande  modération  et  de  ré(|uilé  la  pins  stricte,  lui  sem- 
blent pouvoir  si'r\ir  de  base  à  la  pacilication.  d 

A  la  suite  de  re  préambule,  l'impératrice  exige  que 
la  Porte-Otlomane  ajoute  à  la  cession  de  la  Crimée  celle 
d'Oczacow,  d'Adtierman,  de  la  Bessarabie,  de  la  W'ala- 
chie  et  de  la  Moldavie «  Et  quant  aux  points  à  propo- 
ser, y  est-il  dit,  au  roi  de  Suède,  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  avec  ce  prince... ,  l'impérairice  est  prête  à  se  ré- 
concilier avec  lui  de  la  manière  la  plus  désintéressée  (pourvu 
qu'il  se  piêle  à  une  démarche  qui  niarqueson  repentir  du 
pa^sé),  sous  les  conditions  suivantes:  1"  que  les  tmilés 
de  iNysladt  et  d'Albo  soient  rétablis  dans  toute  leur  force 
et  teneur  ;  2*  qu'une  amnistie  générale  et  illimitée  soit  ac- 
cordée de  part  et  d'autre  en  faveur  des  sujets  respectifs  qui 
peuvent  avoir  encouru  quelque  jugement,  pour  avoir  pris 
ou  porté  les  armes  contre  Kur  pays  durant  ces  troubles; 
et  3°  qu'il  soit  établi  quelque  sûreté  dans  un  acte  de  con- 
slilulion  qui  nelaissetapasleroi  le  maître  de  faire  la  guerre 
sans  l'aveu  des  Etals  du  royaume,  ni  de  prendre  pour  pré- 
texte le  danger  d'une  prétendue  attaque  ;  mais  qu'il  soit 
obligé  de  convoquer  la  Diète,  même  pour  prendre  les  me- 
sures de  défense. 

t  S.  M.  l'impératrice  croit  devoir  seulement  ajouter  à 
ces  trois  conditions,  que  dans  le  traité  à  conclure  avec  la 
Suède,  il  ne  soit  fait  la  moindre  mrntion  de  la  Porte-Otlo- 
mane, ni  que  ces  deux  guerres  puissent  jamais  être  con- 
fondues l'une  avec  l'autre  d'une  manière  quelconque.  » 

Ces  propositions  n'ont  sans  doute  pas  besoin  de  com- 
mentaire pour  démontrer  toute  l'illusion  des  prétendus 

sentimenisde  modération  et  d'équité et  faire  voir  aux 

esprits  politiques  à  quel  point  elles  sont  inadmissibles  pour 
l'une  et  pour  l'autre  cour.  Injurieuses  par  le  style,  les  ex- 
pressions et  le  ton  arrogant ,  elles  manifestent  encore 

une  animosiié  implacable.  Ainsi  ce  projet  de  paix,  loin  de 
respirer  des  dispositions  pacifiques,  dénoteau  contraire  un 
dessein  marqué  de  temporiser  et  de  rejeter  sur  la  Porte 
et  sur  la  Suède  la  cause  de  la  prolongation  de  la  guerre.  II 
prouve  encore  les  vues  secrètes  et  les  desseins  audacieux 
de  l'impératrice  contre  ses  voisins:  car  exiger  la  cession 
delà  Bessarabie,  de  la  Moldavie,  de  la  Walachie,  etc., 
c'est  demander  la  clef  de  Constantinople;  c'est  dire  aux 
Ottomans  :  •  Je  vous  donne  la  paix;  mais  il  faut  que  vous 
l'achetiez  bien  cher  :  d'ailleurs,  en  ce  moment,  j'ai  moi- 
même  besoin  de  la  paix  ;  elle  ne  sera,  au  reste,  qu'une 
trêve  :  elle  me  mettra  dans  peu  en  état  de  vous  attaquer 
avec  plus  de  vigueur,  de  vous  porter  les  derniers  coups, 
de  vous  arcabler,  de  vous  écraser,  de  vous  détruire  enliè- 
remcnt.  C'est  dans  ce  dessein  généreux  que  je  ne  veux 
écouter  aucune  médiation,  aucune  garantie,  aucune  liai- 
son politique...  Vous  vous  séparerez  de  la  Suède;  vous 
resterez  isolés;  vous  serez  à  ma  discrétion,  el  je  déciderai 
de  votre  malheureuse  destinée,  aussitôt  que  mes  moyens, 
mes  forces  et  les  circot)stances  me  le  permettront.  » 

D'un  antre  cAté ,  exiger  de  la  Suède  un  acte  de  constitu- 
tion tendant  ù  soumettre  au  consentement  des  Etats  as- 

(1)  Cet  extrait  nous  est  parvenu  directement. 
1"  Série.  —  Tijine  II/, 


semblés  les  mesures  de  défense  dans  des  cas  pressants, 
n'est-ce  pas  abandonner  le  royaume  entier  à  la  merci  de 
se-  voi^^iiis  ?  Eu  usant  même  de  la  pins  grande  diligence, il 
faut  un  mois  pour  convoquer  la  Diète,  et  quinze  jours  pour 
qu'elle  se  mette  en  ai  tivité:  or,  six  semaines  s'écouleraient 
en  pures  formalités,  sans  pouvoir  ordonner  la  léunion  des 
lioup(set  les  dispositiims  nécess;iires  pour  garantir  l'Etat 
des  attaques  ennemies.  Les  Suédois  se  tiendraient  as'em- 
blés  dans  une  salle,  tandis  que  les  troupes  russes  seraient 
en  Finlande,  el  leur  Hotte  dans  le  poi  t  de  Stockholm. 

Sans  être  profond  politique,  on  peut  aisément  pénélrer 
les  vue-i  de  l'impératrice  de  l'ussle,  constamment  décorée 
de  l'aiiibition  la  plus  ardtnle  de  dominer  sur  le  .Nord  et  sur 
le  Midi  de  l'Europe. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  G  mais.  —  Dépêche  cidrexsée  aux  Etats 
de  Brabunt  par  le  comte  J.  Ph.  de  Cobentzel. 

«  Messieurs,  l'extrait  ci-joint  vous  instruira  de  la  triste 
nouvelle  que  je  viens  de  recevoir,  et  sur  laquelle  on  fait 
des  prières  publiques  dans  toutes  les  églises  de  cette  ville. 
D'après  mes  lettres  particulières,  c'est  plutôt  un  cmpics- 
semeiit  religieux  qu'un  danger  imminent  qui  a  déterminé 
Sa  Majesté  à  se  faije  administrer.  Puisse  le  ciel  rendre  ù 
ce  prince  une  santé  qui  ne  serait  ceitainement  emplovée 
qu'au  bonheur  de  ses  sujets!  Ou  si  les  dénets  de  la  divine 
Providence  avaient  disposé  irrévocablement  de  ses  jour?, 
puisse  au  moins  leur  durée  être  as'^ez  longue  pour  lui  faire 
gofller,  avant  la  fin,  la  douce  satisfaction  dont  joml  un 
pèie  de  famille,  qui,  brouillé  avec  sesenfanls,  se  réconcilie 
avec  eux!  Quand  un  père  tend  la  main,  malheur  à  l'enfant 
qui  la  repousse!  Et  qui  jamais  a  pu  méconniiitre  dans 
Joseph  II  son  ardeur  et  son  activité  infatigables  pour  le 
bien-être  de  ses  sujets,  même  dans  quelques  erreurs  dans 
lesquelles  on  l'a  induit,  et  qu'il  a  la  magnynimilé  d'avouer 
en  les  redressant? 

c  J'ai  l'houneur  d'être,  etc. 

«  Signé,  Pu.  Cobentzel.  » 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Kaunitz, 
dm.  le  comte  de  Cubentzel, 

c  L'état  de  la  santé  de  l'empereur  s'étant  de  nouveau 
détérioré.  Sa  Majesté  demanda  ù  être  administrée,  ce  qui  a 
été  exécuté  aujourd'hui  avant  midi.  On  a  ordonné  des  priè- 
res publiques  dans  toutes  les  églises,  pendant  trois  jours.  « 

Du  28  février. 

«  Messieurs,  à  peine  aurez  vous  reçu  la  lettre  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  25  de  ce  mois,  pour  vous 
informer  du  danger  imminent  qui  menaçait  les  jours  de 
l'empereur,  que  je  me  trou\e  déjà  dans  le  cas  de  vous  an- 
noncer la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  ce  prince,  dont  les 
grandes  qualités  et  le  désir  ardent  de  faire  le  bonheur  de 
ses  sujets  ne  s'elfaceront  jamais  de  la  mémoire  des  gens 
de  bien.  Sa  M;ijeslé  est  décédée  le  20,  à  six  heures  du  malin, 
avec  la  plus  grande  tranquillité  et  fermeté,  toujours  pré- 
sente jusqu'au  dernier  instant,  après  avoir  fnil  elle-même, 
avec  son  activité  ordinaire,  toutes  les  dispositions  relatives 
à  sa  mort.  Son  auguste  héritier  et  successeur  doit  être  ft 
Vienne  à  l'heure  qu'il  est,  depuis  plusieurs  jours  Apiês 
vous  avoir  donné  part  de  ce  triste  événement,  je  ne  saurais 
vous  donner.  Messieurs,  une  marque  plus  évidente  du  vif 
intérêt  que  j'ai  toujours  pris  au  bien-être  des  Belges,  et  du 
tendre  attachement  que  je  nourris  pour  votre  nation  de- 
puis ma  première  jeunesse,  qu'en  vous  disant,  eu  mon 
particulier  et  en  bien  bonne  intention,  ce  que  je  crois  que 
vous  devriez  faire  dans  des  circonstances  aussi  critiques  et 
aussi  malheureuses  dans  lesquelles  se  trouvent  actuelle- 
ment les  alTaires  de  vos  provinces.  Je  pense,  en  consé- 
quence, qu'il  faudrait  : 

«  !•  Retirer  tout  de  suite  les  troupes  qui  occupent  le 
chAleau  de  Baurain  et  ses  ein irons,  sur  le  teuitnirc  de 
Luxembourg,  de  même  que  celles  qui  se  trou» eut  nu  pays 
de  Limbourget  dans  la  (jucldre. 


5^8 


«  S"  Lever  le  blocus  de  la  citadelle  d'Anvers,  et  fournir 
5  la  garnison  tout  ce  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour 
sa  subsislancp. 

«  3"  Arrêter  tout  armement  ultérieur  et  tout  préparatif 
de  guerre. 

Il"  Remettre  en  liberté  tous  les  officiers,  soldats  et  autres 
particuliers  arrêtés  pour  cause  relative  aux  présenti  trou- 
bles, sur  quoi  je  ferais  aussi  tout  de  suite  rendre  la  li- 
berté aux  prisonniers  détenus  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg;. 

«  5*  Empêcher  l'impression  et  distribution  de  tout 
nouveau  libelle  diffamatoire  ou  séditieux,  et  nutres  écrits 
capables  d'entretenir  plus  longtemps  les  troubles  actuels. 

«  6°  Députer  quelqu'un  d'entre  vous  en  cette  ville,  pour 
conférer  avec  moi  sur  les  moyens  de  rétablir  prompteinent 
l'ordre  et  la  tranquillité,  sur  l'hommage  à  rendre  à  Léo- 
pold,  notre  nouveau  roi  et  seigneur,  et  sur  les  dispositions 
à  faire  pour  son  inauguration. 

«  C'est,  je  crois,  tout  ce  que  vous  pourriez  faire,  dans 
ce  premier  moment,  déplus  sage  et  de  plus  raisonnable. 
Je  m'estimerai,  de  mon  cûlé,  l'homme  du  monde  le  jilus 
heureux,  si,  par  mes  elforts  réunis  aux  vôtres,  nous  par- 
venons à  rendre  sans  retard  aux  provinces  Belgiques  le 
calme,  si  nécessaire  au  bonheur  de  leurs  habitants  et  à  la 
satisfaction  de  notre  nouveau  souverain.  » 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé,  Pu.  Cobentzel.  » 

«  A  MM.  les  Etais  deBrabant.  » 

Extrait  desrésoltdions  des  Etats'de  Brabant, 
le  II  mars  t790. 

«  Lu  les  lettres  du  comte  de  Cobentzel,  des  25  et  28  fé- 
vrier 1790,  résolu  de  les  faire  imprimer,  et  de  ne  pas  y 
répondre.  Signé  de  Jonche,  b 

11  est  un  rapprochement  facile  ù  faire  entre  les  espéran- 
ces quï  le  ministère  autrichien  semble  conserver,  et  la 
conduite  que  tiennent  en  cttte  occasion  les  Etats  de  Bra- 
bant. On  ne  peut  douter  que  des  intelligences  aussi  mal 
concertées  ne  se  détruisent  d'elles-mêmes.  Les  patriotes 
profileront  sans  peine  d'une  faute  qui  met  leurs  ennemis 
à  découvert,  et  doit  les  perdre  sans  retour.  On  jugera  dé- 
finitivement des  hommes  qui  affectent  d'abdiquer  Cusitr- 
■paiion  quand  l'intérêt  de  la  liberté  réclame  le  pouvoir,  et 
commande  une  généreuse  et  prompte  activité. 

Il  est  arrivé  ici,  le  22  février,  un  corps  de  troupes  de 
Bruges,  dirigeantsa  marche  versNamur.  Ces  troupes  sont 
composées  d'une  compagnie  de  grenadiers,  d'une  compa- 
gnie de  chasseurs  et  de  plusieurs  compagnies  de  fusiliers  : 
elles  ont  avec  elles  quatre  pièces  de  canon  et  une  provi- 
sion abondante  de  munitions  et  ustensiles  de  guerre. 

Nous  avons  parlé  de  l'émotion  qu'a  causée  dans  l'église 
Sainte-Gudule  l'arboralion  drs  nouvelles  cocardes.  Plu- 
sieurs personnes  s'en  étaient  déjà  décorées.  C'étaient  des 
cocardes  semblables  à  celles  qu'on  porte  en  France.  Plu- 
sieurs particuliers  ont  été  arrêtés.  Parmi  eux  se  trouvaient 
quelques  Français,  qui  ont  été  relûchés  à  la  réquisition  du 
ministre  de  France. 

Le  22  février,  les  postes  avancés,  sous  les  ordres  des  ca- 
pitaines Grégoire  et  Bellegrade,  ont  attaqué  ceux  dps  im- 
périaux dans  le  duché  de  Luxembourg,  et  les  ont  chassés 
de  plusieurs  endroits.  On  ajoute  que  cinquante  déserteurs 
du  régiment  de  Vierset  se  sont  joints  aux  troupes  patrioti- 
ques. —  Ou  compte  déjà  ici  vingt-cinq  mille  hommes  de 
troupes  réglées,  divisées  par  brigades  et  compagnies,  et 
aussi  l)ien  disciplinées  que  peuvent  l'être  des  troupes  levées 
nouvellement.  Nous  attendons  M.  Van-der-Meerss  avec  un 
;orps  de  cinq  mille  trois  cents  hommes  venant  de  Flan- 
dre. —  Quand  ce  général  et  ces  troupes  seront  arrivés, 
on  fera  marcher  l'armée  sur  trois  colonnes  contre  les  im- 
périaux cantonnés  dans  les  Ardennes,  et  ensuite  contre  la 
forteresse  de  Luxembourg.  —  Le  passage  sur  le  territoire 
de  Liège  est  défendu  aux  troupes  autrichiennes. 

De  Luxembourg ,  le  27  février.  —  On  a  reçu  ici  un 
million  en  espèces,  venant  de  Vienne,  destiné  au  paiement 
du  trimestre  des  personnes  attachées  au  ci-devant  conseil- 
royal.  Cependant  ou  les  a  prévenues  que  c'était  le  dernier 
qu'elles  avaient  à  espérer.  On  a  excepté  de  cette  répartition 
quatre  membres  du  conseil.  —  Il  est  arrivé  ici  depuis  peu 


quelques  recrues  venant  de  Francfort,  avec  une  provi- 
sion d'équipages  de  soldats,  destinés  pour  le  régiment  de 
Bender.  —  Les  munitions  de  bouche  manquent.  —  Ces 
jours  derniers,  on  a  pendu  en  elligie  un  officier  de  cavale- 
rie qui  est  passé  au  service  de  l'armée  des  Etats-Unis-Bel- 
giques  sans  avoir  demandé  sa  démission. 

Nous  recevons  à  l'instant  les  articles  qui  suivent.  Nous 
en  abandonnons  la  vraie  explication  aux  amis  de  la  liberté 
des  peuples  et  de  la  constitution  belgique. 

Extrait  du  traité  conclu  à  Berlin  ,  le  9  janvier  J790,  entre 
les  rois  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  Leurs 
Haiites-Fuissances, 

Les  troubles  dans  les  Pays-Bas  étant  de  nature  à  inté- 
resser les  contractants  et  à  pouvoir  exiger  leur  interven- 
tion, on  a  arrêté  quelques  articles  généraux  et  provisoires, 
pour  être  exécutés  par  chacun  d'eux  : 

1°  Us  ne  se  mêleront  de  ces  troubles  que  dans  le  cas 
où  ils  seraient  invités  ou  nécessités  par  les  circonstances. 

2"  Ayant  intérêt  dans  la  conservation  des  privilèges  des 
Pays-Bas,  ils  inviteront  S.  M.  I.  pour  les  assurer,  et  pour 
avoir  soin  que  leurs  confins  ne  soient  désormais  alarmes. 

3°  Si  ces  pays  deviennent  libres,  alors  les  alliés  délibé- 
reront sur  la  nature  de  la  constitution,  et  s'ils  les  reconuai- 
tront  pour  tels,  ou  non. 

4°  Aucune  puissance  étrangère  ne  sera  admise  dans  cette 
alliance  sans  un  commun  accord. 

5°  Les  alliés  feront  cause  commune  des  suites  que  cette 
alliance  produira. 

IRLANDE. 

Suite  du  débat  du  parlement  d'Irlande. 

Le  premier  sergent  ès-lois  s'opposa  décidément  à  la  mo- 
tion, et  récrimina  plus  fortement  encore  contre  ses  fau- 
teurs que  le  chancelier  de  l'Echiquier  ne  l'avait  fait  ;  il 
prétendit  qu'il  y  avait  peut-être  plus  de  lumières,  plus  de 
patriotisme  dans  le  parti  ministériel  que  dans  celui  de  l'op- 
position, auquel  il  reprocha  avec  aigreur  de  tirer  ses  exem- 
ples d'un  parlement  régicide;  enfin  il  insinua  que  quel- 
ques-uns de  ses  adversaires  s'étaient  montrés  moins  récal- 
citrants en  1783. 

M.   George   Ponsonby  soutient  que  le  chancelier  ne 
pouvait  tirer  aucune  induction  favorable  à  sa  cause  de 
l'état  florissant  de  l'Irlande  :«  Si  le  fermier,  dit-il,  cultive 
plus  qu'à  l'ordinaire,  s'il  se  monte  un  plus  grand  nombre 
de  métiers,  ces  nouveaux  efforts  de  l'industrie  ne  profitent 
qu'à  l'administration.  Apprend-elle  que  l'exportation  des 
grains  est  augmentée,  eh  bien!  disent  aussitôt  ses  chefs, 
nous  pouvons  ajouter  10,000  liv.  sterl.  à  la  liste  des  pen- 
sions. Les  fabriques  de  toile  prennent-elles  de  l'étendue, 
tant  mieux  1  nous  créerons  quatorze  nouveaux  offices.  Et 
c'est  ainsi  que  les  laborieuses  abeilles  s'épuisent  pour  en- 
graisser les  paresseux  bourdons.  Quant  à  la  vente  des  pai- 
ries, le  bruit  public  assure  qu'elle  existe  :  nous  ne  deman- 
dons qu'un  comité  d'enquête  pour  le  constater  légalement. 
Certes  le  parti  ministériel  y  souscrirait,  s'il  ne  se  sentait 
coupable.  Puis,  se  tournant  vers  le  banc  de  la  trésorerie  :  Je 
vous  adjure,  dit-il,  si  vous  êtes  innocents,  de  nous  donner 
notre  comité;  ne  nous  refusez  pas,  cessez  de  vous  refuser 
à  vous-mêmes  le  moyen  de  justification  le  plus  puissant. 
Ah  !  sans  doute  il  n'est  aucune  classe  d'hommes  qui  ait  des 
droits  à  la  confiance  publicjue,  par  cela  seul  qu'elle  assuré 
la  mériter  :  mais,  je  le  demande  :  est-ce  le  côté  de  la 
chambre  d'où  je  parle   qui  a  jamais   contribué   à  l'in- 
fluence du  gouvernement?  non  sans  doute  :  eh  bien!  les 
présomptions  sont  en  notre  faveur  et  contre  une  admi- 
nistration dont  le  système  reconnu  est  de  séduire.  »  Apiès 
avoir  comparé  le  gouvernement  à  une  friperie  où  la  cupi- 
dité vend  des  décorations  à  la  sottise,  l'orateur  protesla 
qu'il  dédaignerait,  ainsi  que  ses  amis,  d'entrer  dans  un 
ministère  dégradé  par  ces  petites  bassesses.  Il  en  conclut 
que  le  reproche  fait  à  l'opposition  par  le  chancelier,  de 
lutter  contie  l'administration  pour  lui  anacherla  prépon- 
dérance, et  qu'il  faisait  sonner  si  haut,  ét.iit  sans  fonde- 
ment; il  finit  par  appuyer  la  motion,  en  déliant  le  minis- 
tère de  désavouer  le  projet  de  se  ménager  vingt-quatre  voix 
qui  lui  donneraient  la  majorité  dans  le  nouveau  parlement, 
au  moyen  de  la  création  de  douze  pairies. 
Le  procureur-général  combattit  la  motion  par  des  rai- 
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sons  bannales  auxquelles  M.  Forhes  opposa  un  discours 
éloquent. 

Enfin,  M.  Giattan  prit  la  parole;  il  reprocha  à  un  des 
preo|)inaiits  sun  ignorance  relalivcmenl  aux  exemples 
parlementaires,  en  pioiivant  que  le  parlement  qui  avait 
frappé  le  duc  de  Huckiujrhaiii  d'impeticlimetil  était  le  se- 
cond tenu  sous  Charles  l'',  celui  qui  avait  reslreint  les 
prérogatives  de  la  couronne,  et  précédi;  de  <|uelques  années 
seulement  la  pétition  des  droits,  dont  l'immortelle  déclara- 
tion ,  rendue  sous  le  grand  lord  Coke,  memorc  de  ce  par- 
lement, élait  la  principale  sauvegarde  de  la  liberté.  Sni\ant 
l'honorable  meiubre,  la  majorité  de  la  cliamlne  s'éh'.it  op- 
posée à  cet  impcachmeut  :  il  le  priait  de  lui  moiitrci'  les 
journaux  parlementaires  qui  contenaient  cette  parlicula- 
rilé,  {l'aulant  plus  curieuse  qu'elle  déniint  h-s  assertions 
de  riiisloire  ;'i  cet  égard;  ])uis,  passant  plus  dwcctem(!nl  ù 
la  qnestion  du  jour,  el  déclarant  qu'il  ne  voyait  le  gouvei- 
nement  conslilutionnel  ([ue  dans  le  côté  de  la  chambre  où 
régnaient  les  principes  purs,  il  jeta  le  gage  de  bataille  à 
tout  le  banc  de  la  trésorerie,  auquel  i!  adressa  cette  vio- 
lente apostrophe:  «  C'e«t  au  nom  et  en  face  de  la  pairie 
que  nous  vous  accusons  d'être  entrés  dans  des  |)actes  illi- 
cites el  criminels,  ])Our  conférer'  à  prix  d'argent  les  hon- 
neurs de  la  pairie,  dont  la  vente  vous  a  ser\i  à  payer  les 
suffrages  des  bourgs  (|ui  ont  droit  de  députalion.  — Nous 
engagerons  notre  homieur  de  le  prouver  jusqu'à  l\.vi(lence; 
nous  vous  traînerons  jus(|u'à  la  baiTe  de  la  chambre-haute, 
qui  vous  jugera  sur  un  décret  des  communes;  nous  vous 
défions  de  soutenir  rexamen  d'nn  comité,  et  nous  sommes 
prêts  à  lancer  la  foudre  de  l'opinion  ])ublique  dans  le 
camp  ennemi.  Oui,  nous  disons  que  vous  êtes  coupables 
d'avoir  fait  un  trafic  infâme  de  la  dignité  de  pair,  et  qu'en 
vertu  de  ce  crime,  vous  pouvez  être  mis  dans  les  liens  d'un 
décret  iViynpcachmeiit  ;  oui,  nous  soutenons  que  vous  êtes 
coupables  d'avoir  appliqué  le  produit  de  ce  trafic  infâme  à 
vous  assurer  des  sutTrages  dans  la  chambre  des  communes, 
crime  qui  vous  expo>e  à  toute  la  rigneur  des  lois  :  oui, 
nous  provoquons,  par  les  insulies  les  plus  mortifiantes  et 
les  outrages  les  plus  sanglants,  votre  insensibilité.  Osez 
donc  chercher  un  asile  contre  la  honte  qui  vous  poursuit 
dans  le  sein  d'un  tribunal;  c'est  là  que  nous  vous  atten- 
dons. Mais  nous  vous  défions  de  vous  y  rendre  :  nous  y 
prouverons  qu'il  y  a  encore  une  foule  de  ce^  honteux 
marchés  d'entamés.  Ah!  sans  doute,  si  le  parlement  n'ar- 
rête enfin  ces  criminelles  pratiques,  elles  entraîneront  la 
suhversion  des  lois  fondamentales  du  pays;  et  pour  vous 
ôter  jusqu'à  la  faible  ressource  d'alléguer  la  précipita- 
tion, nous  vous  laisserons  prendre  une  semaine,  quinze 
jours,  un  mois,  ])our  vous  préparer  au  compte  terrible  que 
vous  avez  à  rendre.  » 

M.  Grattan  finit  par  défier  le  ministre  lui-même  de  dé- 
clarer, sur  son  honneur,  la  fausseté  de  ce  trafic:  malgré 
tous  ses  efforts,  la  motion  a  été  rejetée,  comme  nous  l'a- 
vons annoncé  au  commencement  de  ce  débat. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE   PARIS. 
Suite  du  plan  de  munie ipali lé. 

CHAPITRE  XII. 
Des  remplacemenls  ordinaires. 

Art.  le»'.  Los  reinplactMiietits  ortlitiaiies  se  leront  à 
l'expiration  du  temps  lixé  pour  la  durée  des  places 
au  cliapitre  VIII. 

11.  Les  élections  pour  ces  remplacements  à  l'égard 
du  maire,  du  procureur  de  la  commune  et  de  ses 
substituts,  se  leront  de  la  même  manière  que  les 
premières  élections. 

IM.  Les  élections  pour  les  remplacemenls  des 
membres  du  corps  municipal  et  des  notables  sor- 
tants se  feront  aussi  de  la  même  manière  (jue  les 
premières  élections;  mais  y  ayant  moitié  moins  de 
membres  à  nommer,  la  liste  à  former,  à  imprimer  et 
à  envoyer  dans  les  soixante  sections  ne  comprendra 
que  le  double  du  noml)re  des  personnes  à  nommer; 


et  les  autres  dispositions  du  même  chapilie  rece- 
vront les  modilications  qui  [)euvent  résulter  de  celte 
diminution  de  moitic'. 

IV.  L'i'lection  des  nouveaux  administrateurs,  cha- 
(|ue  année,  sera  aussi  faite  de  la  même  manière  (|uc 
la  première  [lar  le  corps  itiunicipal  ;  et  les  nouveaux 
administrateurs  seront  clioisis  par  les  vingt-(|uatre 
conseillers,  menibres  du  corjis  municipal  nouvelle- 
ment élus. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  époques  des  élections,  de  leurs  suites  et  de  leurs 
effets. 

Art.  IT.  Les  premières  élections  seront  faites  aus- 
sitôt après  la  sanction  du  règlement  général  de  la 
nuMiicipalité. 

II.  Les  assemblées  des  soixante  sections  seront 
convo(|uèesà  cet  effet,  au  nom  du  maire  en  exercice 
et  de  l'assemblée  générale  des  trois  cents  représen- 
tants de  la  commune. 

m.  Les  recensements  généraux  et  toutes  autres 
opérations  attribiu-es  au  corps  municipal  pour  les 
élections  appartiendront,  pour  celte  première  fois,  à 
l'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune. 

IV.  L'assemblée  députera  vers  chacune  des  soixante 
sections  un  des  représentants  de  la  section,  pour  y 
atuioncer  l'objet  de  la  convocation  et  être  présent  à 
l'i-lection  qui  y  sera  faite,  en  la  forme  iii(li(juée  au 
cliapitre  III  ci-dessus,  d'un  président  et  d'un  secré- 
taire ad  hoc. 

V.  Le  corps  municipal,  au.^sitôt  après  ([u'il  sera 
formé,  procédera  à  l'élection  des  administrateurs,  et 
ensuite  à  celle  de  ses  deux  présidents. 

VI.  Le  conseil-général,  aussitôt  après  sa  forma- 
tion, procédera  à  l'élection  des  secrétaires,  grelTiers 
et  adjoints,  garde  des  archives  et  trésorier-général  ; 
il  procédera  aussi  à  l'élection  de  ses  président  et  vice- 
président. 

VII.  Les  assemblées,  pour  le  renouvellement  des 
élections  tous  les  ans,  se  tiendront  le  dimanche  da- 
près  la  Saint-Martin,  et  se  continueront  les  jours 
suivants  jusqu'à  la  consommation  des  élections.  Le 
premier  renouvellement  se  fera  le  dimanche  d'après 
la  Saint-Martin  1791 ,  et  jours  suivants. 

VIII.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et 
ses  snl)stituts,  les  mend)res  du  corps  municipal  et 
les  notables  élus  aux  premières  élections  seront  [iro- 
clamés  par  l'assemblée  générale  des  représenlanls 
de  la  commune;  ils  prêteront  serinent  dans  l'assem- 
blée entre  les  mains  du  maire  en  exercice,  ou  de  ce- 
lui qui  présidera  l'assemblée  en  son  absence  ou  à 
son  défaut. 

IX.  Les  proclamations  des  élections  suivantes  se- 
ront faites,  et  les  serments  reçus  par  le  corps  muni- 
cipal. 

X.  Le  serment  prêté  par  les  élus,  lors  des  premiè- 
res élections  et  des  suivantes,  sera  de  maintenir  de 
tout  leiu-  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  commune, 
et  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 

XL  Après  les  premières  élections,  proclamation, 
prestation  de  serment  et  inslallalion  ,  les  représen- 
tants actuels  de  la  commune,  ainsi  cpie  tous  oflicieis 
municipaux  en  exercice,  cesseront  leurs  Ibnclions. 

XII.  Les  comptables,  soit  de  gestion,  soit  de  linaii- 
ce,  rendront  leur  conii)te  déliiulif  au  nouveau  corps 
nnuncipal  ;  et  le  conseil  général  pourra  les  revoir  et 
vérifier  s'il  le  juge  convenable. 

XIII.  Ces  comptes  délinitifs  S'M-ont  imprimés;  et 
tout  citoyen  actif  pourra  en  prendre  communication, 

.  ainsi  que  des  pièces  jiistilicatives,  au  greffe  de  la  ville, 
î  sans  (h'placer  et  sans  frais. 
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XIV.  Après  les  élections  nicnlionnées^cii  ce  litre, 
et  celles  des  membres  des  comités  des  sections,  qui 
seront  faites  immédiatement  après,  de  la  manière  ex- 
pliquée au  titre  des  comités  des  sections,  les  citoyens 
actifs  de  la  commune  ne  pourront  ni  rester  assem- 
blés, ni  s'assembler  en  corps  de  sections,  soit  dans 
une  ou  plusieurs  sections,  soit  dans  toutes,  sans  une 
convocation  expresse  ordonnée  par  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune. 

XV.  Le  conseil-ge'néral  ne  pourra  refuser  la  con- 
vocation généz-ale  des  sections  lorsqu'elle  sera  de- 
mandée par  le  sixième  des  sections,  et  la  convoca- 
tion d'une  section  lorsqu'elle  sera  demandée  par  cent 
citoyens  actifs  de  cette  section. 

XVI.  Les  citoyens  actifs  auront  le  droit  de  se  réu- 
nir paisiblement,  et  sans  armes,  en  assemblées  par- 
ticulières, noui-  rédiger  des  adresses  et  pélilions, 
soit  au  corps  municipal  ou  au  conseil  général,  soit 
à  l'administration  du  département,  soit  au  corps  lé- 
gislatif ou  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  avis 
aux  officiers  mimicipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces 
assemblées,  et  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt  ci- 
toyens actifs  pour  apporter  et  présenter  les  adresses 
et  pélilions. 

XVII.  Les  membres  du  corps  municipal,  ceux  du 
conseil-général,  le  procureur  de  la  commune  et  ses 
substituts  ne  pourront  être  révoqués  que  pour  for- 
faiture jugée. 

XVI II.  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement 
lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal  ou  ducon- 
seil-géu('ral,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à 
Tadminislration  du  département  de  Paris,  qui  véri- 
fiera ou  fora  vérifier  les  faits,  et  y  fera  droit. 

XIX.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présen- 
ter contre  les  ofliciers  municipaux  la  dénonciation 
des  délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils 
se  seraient  rendus  coupables;  mais,  avant  de  porter 
cette  dénonciation  dans  les  tribunaux,  il  sera  tenu 
de  la  SDUMiettre  à  l'administration  ou  au  directoire 
du  département,  qui,  après  la  vérilication  des  faits, 
renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  de- 
vront en  connaître. 

XX.  Toute  personne  qui  aura  à  se  plaindre  des  of- 
ficiers municipaux  pour  un  délit  d'administration 
qu'elle  prétendia  commis  envers  elle  personnelle- 
ment, en  portera  sa  plainte  à  l'assemblée  du  corps 
municipal,  qui  sera  tenu  d'y  pourvoir  à  rassend)lée 
suivante  :  à  di-faut  par  le  corps  municipal  de  le  faire, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  partie  lésée  ne  se  trou- 
verait pas  satisfaite  de  la  décision,  elle  pourra  porter 
sa  plainte  dans  les  tribunaux. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Vu  10  mars  au  soir. — On  a  entendu  neuf  témoins 
dans  l'affaire  de  M.  deLaiser  :  aucuns  ne  l'ont  chargé. 
vSoii  secrétaire,  qui  avait  d'abord  avoué  que  M.  de 
Laiser  lui  avait  dicté  le  manuscrit,  s'est  rétracté;  il 
a  prétendu  que  c'était  difTér.entes  lettres  que  M.  do 
laiser  lui  avait  dictées,  dont  il  avait  voulu  parler 
dans  sa  première  déposition. 

La  compagnie  assemblée,  par  son  jugement  du  12 
mars,  a  (b^cbargé  d'accusation  M.  de  Laiser,  qui  a  été 
nus  en  liberté. 


LOIS  CRIMINELLES. 

Idées  sttr  les  loi$  criminelles,  par  M.  Thorillon,  nncion 
piocnioiir  au  ClnUoIcl.  A  Paris,  chez  M.  l'élit,  libraire,  au 
Palais-Royal  :  2  vol.  in-S». 

Ccl  ouvrage  n'est  point  une  stérile  compilation  de  pro- 


jets vagues,  de  systèmes  incohérents.  M.  Thorillon,  avec 
une  grande  connaissance  des  lois  positives,  montre  dans 
son  Iravail  un  esprit  de  rédexion  et  de  justesse  qui  fait  de 
ses  Idées  nulantdetraiiés  élémentaires etprofondssurpres- 
que  toutes  les  parties  de  la  législation  ;  et,  ce  qui  est  peut- 
êîre  rare  dans  un  écrivain  dont  l'élat  est  de  suivre  la  rou- 
tine des  ordonnances,  il  règne  dans  ce  qu'il  dit  un  grand 
sens,  beaucoup  de  raison  et  de  philosophie.  Quand  la  lec- 
ture de  l'écrit  de  M.  Thorillon  nescrait point  une  preuve  de 
c»  Ite  vérité  pour  tout  le  monde,  Paccueil  que  l'Assemblée 
nationale  a  fuit  à  son  ouvrage  en  serait  une  preuve  con- 
vaincante. 

Ce  que  M.  Thorillion  dit  sur  l'infustice  du  préjugé  qui 
étendait  sur  une  famille  le  blâme  encouru  par  un  de  ses 
membres  semble  avoir  servi  de  texte  au  décret  de  l'As- 
semblée nationale  sur  lemônie  objet,  et  prouve  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs,  que  les  travaux  des  gens  de  lettres  ne 
sont  point  toujours  d'inutiles  méditations^  impossibles  à 
réaliser. 

Au  total,  l'ouvrage  de  M.  Thorillon  est  instructif,  sage 
et  plein  de  choses;  il  justifie  le  choix  que  ses  concitoyens 
ont  fait  de  lui  en  l'appelant  à  l'administration  publique, 
et  en  le  chargeant  de  leurs  intérêts. 


MELA^GES. 

Au  Rédacteur, 

Je  ne  me  suis  permis.  Monsieur,  contre  M.  d'Arsonval, 
aucune  jncjj^prt/îo»  ;  je  n'ai  fait  qu'user  du  droit  naturel 
de  ma  propre  défense;  je  me  suis  renfermé  dans  le  récit 
des  choses  qui  ni'ilaieni  personnelles;  je  ne  sais  ce  qu'il 
veut  dire  aujourd'hui  en  m'appelanl  le  défenseur  de  ses 
ennemis  secrets.  C'est  encore  là  une  de  ces  tournures  in- 
signilianles  dont  il  a  trouvé  le  moyen  de  se  faire  un  dic- 
tionnaire. 

Je  n'enlends  pas  davantage  ce  qre  signifie  le  procès 
criminel  intenté  par  madame  Romin.  Lh  1  (|u'iin()orle  qu'un 
créancier  particulier  ait  fuit  contre  lui  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  procédure;  en  devra-l-il  moins  à  tous  les 
créanciers  de  son  père  le  compte  de  100,000  écus  que 
son  pèrerevendiquiitpoureuxlorsqu'ileslmtjrlàlu  peine? 
L'arrêt  quia  refusé  ce  compte  en  est-il  moins  su^ciplible 
d'une  tierce  opposition  de  la  part  des  pai  lies  inlére-sées 
qui  n'y  ont  point  paru  ?  Oh  !  le  ingénient  du  public  est 
porté,  monsieur;  M.  d'Arsonval  s'y  prend  trop  tard  pour 
le  faire  sus|)endre  (l'ariêt  est  du  5  janvier  dernier;  retirer 
cet  arrêt  n'est  pas  au  pouvoir  des  humains).  En  vérité, 
monsieur,  ce  j'une  homme  n'est  pas  bien  conseillé!  S'il 
veut  connaître  la  paix  de  l'homme,  il  faut  qu'il  ressusrile 
son  père;  s'd  venl  se  sauver  de  la  honte  d'avoir  insulté  à 
l'évidence,  il  faut  qu'il  s'inscri\e  en  faux  contre  Téciiture 
de  sa  mère  ;  s'il  veut  enfin  n'être  pas  entouré  de  preuves 
et  couvert  de  ses  propres  contradictions,  il  faut  qu'il  se 
résolve,  comme  je  l'avais  espéré,  à  ne  plus  parler  de  moi. 

Desuerbiers. 


Ce  n'est  pas  M.  le  curé  de  Saint-Roch,  monsieur,  qui  a 
fait  mettre  aux  arrêts  quelques  cenl-suisses,  comme  le  dit 
la  Chronique;  il  n'en  avait  ni  le  droit  ni  la  volonté:  c'est 
le  roi  qui  les  a  punis  d'avoir  cnojTéré  5  un  acte  de  vio- 
lence. Le  cher  aller  de  MbuDe  Monpaj, 
de  plusieurs  académies. 


VARIÉTÉS. 

De  Bourg  en  Bresse,  le  23  février.  —  Le  chapitre  de 
Neuvillelcs-Dames,  en  Bresse,  qui,  depuis  le  seizième 
siècle,  n'admettait  dans  son  sein  que  des  fijjos  de  condition, 
vient  de  rendre  un  double  hommaj^e  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  en  élisiUit  pour  doyenne  niadenioî- 
selle  Charbonnier Crangeac,  quel'ani  ien  préjugédece  cha- 
pitre n'avait  admise  qnedans  le  bas  chœur,  et  dont  l'onrle. 
avait  été  tlétri  par  un  arrêt  qui  le  condamnait  à  la  mot.' 


P«r|j.  Tyr.  OiDri   Ploo     ne  Car.iDc!*rt 
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M.  le  président  annonce  que  M.  le  directeur  de 
l'imprimerie  royale,  instruit  du  d('cret  rendu  le  11 
mars,  relativement  à  l'erreur  qui  se  trouve  dans  l'é- 
dition de  l'adresse  de  rAsseml)lce  nationale  aux 
provinces,  faite  dans  cette  imprimerie,  assure  que 
cette  erreur  existait  dans  le  manuscrit  qui  lui  a  ot(' 
remis. 

M.  *"  :  On  vous  a  dit,  sans  être  contredit,  que 
l'envoi  de  chacun  de  vos  décrets  dans  les  provinces 
conte  100,000  francs.  Cet  oi)jet  est  tellement  im- 
))ortant,  que  vous  devez,  sur  ce  seul  soupçon,  désirer 
d'e'claircir  cefait.  Je  propose  de  charger  les  commis- 
saires (jui  suivent  l'envoi  des  décrets  de  prendre  les 
informations  nécessaires,  et  de  vous  proposer  une 
réduction  sur  cette  dé|)ense. 

M.  Bouclie  dcmaïuie  qu'afin  de  connaître  si  l'envoi  des 
décrets  a  élé  fuil  exactement,  MM.  les  commissaires  pré- 
sentent incessaninicnt  le  tableau  des  décrets  sanctionnés 
et  envoyés  jusqu'il  ce  jour. 

Ces  deux  jiroposilions  sont  décrétées. 

M.  ***  réclame  contre  le  décret  porté  le  H  mars  sur  les 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  ecclésiastiques  ;  il  y 
trouve  de  fçrands  inconvénients,  et  expose  que  ce  décret, 
prétendu  oITert  au  nom  des  comités  ecclésiastique  et  des 
domaines,  ne  leur  était  pas  connu.  En  conséquence,  il  de- 
mande que  ce  décret  soit  rapporté,  el  que  désormais  un 
projet  de  décret  ne  puisse  être  présenté  de  la  part  d'un  co- 
mité qu'il  ne  soit  revêtu  de  la  signature  du  président  de  ce 
comité. 

Sur  des  observations  de  M.  Goupil,  cette  motion  est  ren- 
voyée aux  comités  ecclésiastique  et  des  domaines. 

M.  DE  LA  Jacqi:emimî;re  :  Les  décrets  que  vous 
avez  rendus  sur  les  droits  féodaux  doivent  porter  le 
calme  dans  les  provinces  ;  vous  avez  ordonné  (ju'une 
instruction  serait  rédiij;('e  pour  en  accompagner  ren- 
voi; njais  cette  instruction  ne  pourra  vous  êtr(>  pré- 
sentée que  dans  huit  jours.  Ce  temps,  peu  considé- 
rable en  lui-même,  peut  être  précieux  dans  la  cir- 
constance. Je  demande  (pie  le  comité  féodal  présente 
le  décret  général,  alin  (pi'il  soit,  immédiatement 
après,  envoyé  dans  les  |)rovinces. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  finances  présen- 
tera lundi  prochain  la  réunion  de  tous  les  articles  décrétés 
sur  les  droits  féodaux. 

M.  Regnauld  :0n  se  plaintcliaque  jour  du  défaut 
de  perception  des  impôts  dans  les  provinces;  nous 
apprenons  en  même  leuq)s  de  toute  part  cpie  le  peu- 
l)le  ,  persuadé  (pie  le  produit  des  inq)('jts  est  néces- 
saire a  la  constitution  et  à  la  liberté,  est  disposé  à 
payer  exactement.  Les  intendants  n'ont  pas  encore 
envoyé  l(\s  commissions  dans  les  paroisses;  voilà  la 
seule  cause  du  retard.  Je  propose  de  décréter  que  le 
pr('sident  se  retirera  pardevers  le  roi,  pour  supplier 
8a  Majesté  d'ordonner  siu'-le-champ  l'envoi  dans  les 
paroisses  des  commissions  pour  la  confection  des 
rôles  des  tailles,  alin  d'en  prévenir  un  plus  grand 
retard,  (pii  mettrait  la  chose  publique  en  danger. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'Assemblée 
fend  successivement  les  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  la  ville  de  Poitiers, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  de  charité,  à  lever 
une  souune  de  120,000  liv. ,  par  une  imposition  au  marc 
la  livre  sur  les  contribuables  qui  ne  paient  pas  3  liv.  Le 
riile  sera  rendu  exécutoire  par  l'assemblée  du  déjiarlc- 
ment,  » 

—  «  L'Assemblée  nationale  nuloiise  la  municipalité  de 
Langres  à  loucher,  sur  les  termes  échus  ou  à  échoir  de 


:  rudjudicaliou  des  bois  du  clmpitre  de  celle  ville,  faile  en 
I  1788,  une  somme  de  40,0)0  liv.,  pour  êlre  employée  en 
I  achat  de  blé,  à  la  charge  de  rendre  cette  somme  dans  le 
I  cours  de  celte  au iH;e.  » 

—  «  L'Assemblée  n;itiona!e  autorise  la  municipalité  de 
Pont-à-Mousson  ù  cmpriinier  12,000  liv.,  et  le  prieur  de 
Belval  à  lui  prêt-  r  celle  somme.  » 

—  B  L'Assemblée  njlion;ile  autori'-e  la  municipalité  de 
Gray  ù  emprunter  la  somme  de  20,000  liv. ,  pour  l'em- 
ployer aux  objets  exprimés  dans  sa  n-quèle,  el  à  la  charge 
de  rembourser  cette  somme  dan-  l'année,  o 

—  La  discussion  du  projet  de  décret  Mir  la  fçabcll",  pré- 
senté par  M.  Dupont  au  nom  du  comité  des  linances,  est 
mise  à  l'ordre  du  jour. 

Il  e'^t  ainsi  conclu  : 

B  L'Assemblée  nationale  a  déeroté  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  La  fç.ibelle,  ou  la  vente  exclusive  du  sel  dan» 
les  départements  qui  formaient  autrefois  les  provinces  de 
grandes  gabelles,  de  petites  gabelles  el  de  gabelles  locales; 
le  droit  de  quai  l-bouillou  dans  les  départements  delà  Man- 
che, de  l'tjine  et  de  1'  irne-Inrérieiirc,  et  les  droits  de 
traite  sur  les  sels  destinés  à  la  consommation  des  déparle- 
ments anciennement  connus  sous  le  nom  de  ■provinces 
franches  et  rédimées,  seront  supprimés  à  compter  du 
V  avril  prochain. 

«  11.  Une  coniribnlion  réglée  sur  le  pied  de  liO  millions 
par  année,  et  formant  les  deux  tiers  seulement  du  revenu 
net  que  le  trésor  national  retirait  de  la  vente  exrlu-ive  du 
sel  et  du  droit  de  quarl-bonillon,  sera  répartie  sur  les  dé- 
partements et  les  districts  qui  ont  formé  les  provinces  et 
les  pays  de  grandes  gabelles,  de  petites  gabelles,  de  ga- 
belles locales  et  de  quart-bouillon  ,  en  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  qui  se  consommait  dans  ces  provinces,  et  du  prix 
auquel  il  y  était  débité. 

«  III,  Une  contribution  de  2  millions,  formant  les  deux 
tiers  seulement  du  revenu  que  le  trésor  national  relirait  des 
droits  de  traite  de  toute  espèce,  établis  sur  le  transport  du 
sel  destiné  à  la  consommation  des  départements  et  des  dis- 
tricts qui  formaient  les  provinces  franches  cl  réc'imées, 
sera  répartie  sur  ces  départements  el  ces  districts,  en  rai- 
son de  la  consommation  que  i  hacun  de  ces  déparlemenls  el 
de  ces  districts  faisait  du  sel  soumis  à  ces  droits. 

f  IV.  Se  réserve  l'Assemblée  nationale  de  décréter  la 
somme  all'érente  à  chaque  département  dans  la  contribu- 
tion ordonnée  par  les  deux  articles  précédents,  d'après  les 
états  de  consommation  et  de  jirix  qui  lui  seront  incessam- 
ment mis  sous  les  yeux  par  le  comité  des  finances. 

tt  V,  La  contribution  ordonnée  par  les  art.  II  el  III  sera 
répartie  sur  les  contribuables  par  forme  d'addition  propor- 
tionnelle à  toutes  les  impositions  réelles  et  personnelles  et 
aux  droits  d'entrée  des  villes,  tant  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  nal'on  que  de  ceux  qui  se  lèvent  au  profit  des 
\illes  elles-mêmes. 

(I  VI.  La  portion  de  cette  contribution  en  augmentation 
des  impositions  directes  sera  établie  au  marc  la  livre,  et 
perçue  en  vertu  d'un  simple  émargement  en  tête  des  rtiles 
de  ces  impositions  pour  la  pré'^ente  année  1790. 

a  VII.  Quant  à  la  portion  de  la  même  contribution  qui 
devra  être  en  addition  des  droits  d'eiiiiée  des  villes,  l'As- 
semblée en  réglera  l'assiette  par  un  déiiet  particulier. 

«VIII.  La  contribution  établie  par  l'art.  II,  pour  rem- 
placemenl  du  produit  des  deux  tiers  de  ce  que  le  trésor  na- 
lioiuil  I  élirait  de  la  vente  exclusive  du  sel ,  aura  lieu  dans 
les  déparlenienls  par  lesquels  ce  remplacemenl  est  dil,  à 
compter  de  l'époque  où  ils  on!  été  atlranchis  de  fait  des  ga- 
belles, et  où  l'Etat  a  cessé  d'en  retirer  un  revenu  dans  leur 
province. 

«  IX.  Usera  enjoint  aux  fermiers-généraux  de  continuer 
le  débit  du  sel  au  prix  qui  sera  réglé  par  la  concurrence 
du  commerce,  d'assurer  rapprovi>.ii)nneiueiil  des  lieux 
que  le  commerce  négligerait  de  fo:irnir,  el  de  prévenir 
les  renchérissements  subits  et  trop  considérables  auxquels 
la  variété  des  combinaisons  du  commerce  pourrait  donner 
lieu. 

«  Ils  rendront  compte  tous  les  mois  ù  l'administralion 
des  finances  de  la  manulenlion  et  du  profit  de  celle  régie , 
sur  laquelle  leur  seroul  allribuécs  des  remises  proporlion- 
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iK^p*  h  leur  travail  et  au  produit  qu'ils  verscronl  de  mois  | 
en  i.iuls  dans  le  trésor  nulional.  n 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Enfin,  nous  allons 
abolir  cet  impôt  si  onéreux  pour  le  peuple,  si  dan- 
gereux par  ses  conséquenses  :  on  vous  a  proposé  un 
projet  de  décret  pour  opérer  la  suppression  et  le 
reuiplaccnient  de  cet  impôt  ;  le  premier  article  de  ce 
projet  ne  présente  pas  la  plus  légère  difficulté;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  articles  11,  111  et  Vill, 
que  je  crois  susceptibles  d'observations  importantes. 

Je  pense  que  la  répartition  de  la  contribution  pro- 
posée par  les  articles  11  et  III  du  projet  de  décret  sur 
les  départements  et  les  districts,  dans  les  pays  de 
grande  et  petite  gabelles,  ne  peut  être  que  provi- 
soire; je  crois  aussi  que  si  on  se  contentait  des  sim- 
ples conversions  exigées  par  ces  articles,  on  perpé- 
tuerait l'inégalité  des  répartitions. 

11  me  semplequela  lin  de  l'article  VIII,  dont  voici 
la  teneur  :  «  A  compter  de  l'époque  où  ils  ont  été 
affranchis  de  fait  des  gabelles,  et  où  l'Etat  a  cessé 
d'en  retirer  un  revenu  dans  leur  province,  »  il  me 
semble,  dis-je,  que  la  fin  de  cet  article  présente  des 
dillicultés  qui  pourraient  donner  lieu  à  des  soulève- 
menls,  à  des  insurrections.  Combien  de  citoyens  ne 
sont  nullement  coupables  du  retard  ou  du  défaut  de 
paiement  qu'ont  éprouvé  les  impôts!  combien  d'en- 
droits où  la  force  armée  n'était  pas  suffisante  pour 
réprimer  la  fraude!  De  plus,  messieurs,  d'après  la 
nouvelle  division  du  royaume,  les  différentes  pro- 
vinces vont  se  trouver  confondues  les  unes  dans  les 
autres  :  comment  pouvoir  établir  dans  ces  provinces 
une  répartition  à  l'abri  d'inconvénients  et  de  dis- 
corde? La  chose  me  paraît  absolument  impossible. 

L'article  IX  ne  présente  pas,  selon  moi,  moins  de 
difficultés.  Je  n'aperçois  pas  les  avantages  qui  pour- 
raient résulter  de  la  venle  du  sel  par  les  fermiers- 
généraux,  au  prix  qui  sera  établi  par  la  concurrence 
clu  commerce.  Qui  pourra  soutenir  la  concurrence 
des  compagnies  opulentes  déjà  approvisionnées  pour 
deux  ans?  Je  demande  si,  dans  le  moment  actuel, 
ceux  qui  ont  le  sel  entre  leurs  mains  ne  pourront  pas 
y  mettre  un  prix  exorbitant?  {Non,  répond-t-on 
de  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

Il  est  possible  d'avoir  un  avis  différent  ;  mais  je  ne 
sais  pas  si ,  dans  le  moment  actuel,  où  le  prix  du  sel 
n'est  pas  marchand,  on  voulait  le  vendre  à  un  prix 
très  considérable  dans  les  provinces  qui  ne  sont  pas 
approvisionnées  de  cetie  denrée  de  première  néces- 
sité, je  ne  sais  pas,  dis-je,  quels  seraient  les  moyens 
de  s'y  opposer.  Assurément,  si  cela  était  facile,  loin 
de  contenter  le  peuple,  on  pourrait  l'indisposer.  11 
n'est  cependant  pas  impossible  de  fixer  le  prix  du  sel  ; 
on  sait  précisément  ce  qu'il  coûte  aux  endroits  d'où 
on  le  tire  ;  le  prix  du  transport  est  également  connu; 
il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  le  bénéfice. 

Autorisez  les  assemblées  de  département  à  de- 
mander la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  leurs  ap- 
provisionnements; que  les  fermiers  soient  tenus  de 
le  remettre  au  prix  qui  sera  indiqué;  voilà  ce  que 
vous  devez  faire,  ce  que  vous  devez  vouloir.  En  con- 
séquence, je  propose  de  déclarer  :  lo  que  la  réparti- 
tion entre  les  provinces  de  grande  et  petite  gabelles 
ne  sera  que  provisoire;  2«  que  l'article  VIII  sera 
supprimé  ;  3»  de  déterminer  le  prix  du  sel,  et  d'or- 
donner aux  fermiers-généraux  d'en  délivrer  au  prix 
qui  sera  fixé  par  l'Assemblée  nationale, 

M.**»  prétend,  cl  cherche  ù  prouver  que  le  plan  du 
comité  dis  nuances,  présenté  par  M.  Dupont,  est  injuste 
et  vicieux;  qu'il  porte  sur  de  vaincs  suppositions,  qu'il 
exctîde  surtout  les  formes  iirescriles  au  comité  des  finan- 
ces, en  ce  que  ce  comité  n'avait  pas  été  chargé  d'exami- 
ner si  les  provinces  de  grande  et  petite  gabelles  étaient  ou 
lion  tuiclungées....  Ce  que  les  provinces  ont  supporté  jus 


qu'à  présent,  elles  doivent  le  supporter  encore.  Je  conclus 
à  ce  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de  faire  un  nou- 
veau rap|)oi  t  sur  les  moyens  de  remplacer  la  gabelle  seule- 
ment, et  enfin  sur  le  mode  de  remplacement. 

M.  Delley-d'Agier  :  Si  nous  sommes  forcés  de 
remplacer  les  produits  de  la  gabelle  dans  les  pays  de 
grande  et  petite  gabelles,  nous  avons  aussi  à  réparer 
les  inconvénients  inévitables  d'une  concurrence  dans 
la  vente  de  cette  denrée.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du 
préopinant,  qui  pense  que  les  provinces  doivent 
payer  une  somme  de  contributions  égale  à  celles 
qu'elles  payaient  sous  un  régime  de  fer.  Nous  som- 
mes venus  pour  donner  au  peuple  la  liberté,  et  non 
pas  pour  lui  vendre  la  liberté. 

Le  sel  est  une  denrée  de  première  nécessité  ;  la 
proposition  qu'on  vous  a  faite  d'en  rendre  le  com- 
merce libre  est  sans  doute  bien  séduisante;  mais  ne 
nous  exposons-nous  pas,  en  l'adoptant  en  entier,  au 
danger  des  accaparements?  Je  pense  que  la  ferme- 
générale  ayant  profité  des  facilités  qu'elle  avait  pour 
faire  un  approvisionnement  de  sel  pour  deux  ans, 
doit  naturellement  être  autorisée  a  le  vendre;  je 
pense  aussi  que  le  prix  doit  en  être  modéré,  et  fixé 
par  vous.  Il  faudra  poiu'  cela  calculer  le  prix  d'achat, 
celui  du  transport,  et  accorder  ensuite  aux  feriniers- 
géïK'raux  un  bénéfice  léger  et  raisonnable.  Par  ce 
moyen,  le  peuple  aura  du  sel  meilleur  et  à  meilleur 
marché,  que  celui  qui  pourrait  lui  être  olfert  par 
la  concurrence  des  petits  marchands. — Je  passe  à 
des  observations  particulières  sur  l'article  V.  (II  fait 
lecture  de  cet  article.)  Lorsque  les  villes  ont  établi 
des  droits  d'entrée,  ce  n'était  que  pour  subvenir  à 
leurs  charges,  et  former  un  supplément  à  leurs  re- 
venus patrimoniaux.  L'inégalité  des  besoins  des  vil- 
les rend  impossible  un  règlement  général.  Je  de- 
mande donc  que  Ion  supprime  de  l'article  V  les 
mots,  aux  droits  d'entrée  des  villes,  etc.,  et  que  si 
on  les  conserve,  on  y  ajoute  ceux-ci,  enproportion 
des  revenus  patrimoniaux. 

M.  DE  Cazalès  :  Les  difficultés  naissent  de  ce  que  la 
question  qui  vous  occupe  a  été  présentée  prématu- 
rément :  cette  opération  devrait  être  la  dernière  que 
vous  avez  à  faire  pour  rétablissement  de  l'impôt. 
Mais  puisque  l'Assemblée  a  ordonné  de  discuter  sur 
le  remplacement  de  la  gabelle,  je  chercherai  à  jeter 
quelque  jour  sur  la  question,  et  à  dissiper  l'obscu- 
rité qu'occasionne  cette  marche  irrégulière.  Tous  les 
impôts  en  général  peuvent  se  ranger  dans  deux  clas- 
ses, les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Les 
impôts  iiulirects  conviennent  à  un  peuple  libre  ;  les 
impôts  directs  ne  conviennent  qu'à  un  peuple  es- 
clave :  ceux-ci  sont  une  espèce  de  flétrissure  atta- 
chée à  la  terre;  leur  perception  ne  peut  se  faire 
qu'avec  violence  ;  leur  répartition  est  nécessairement 
inégale,  ))uisqu'elle  pèse  sur  le  pauvre  comme  sur 
le  riche.  L'imposition  indirecte,  au  contraire,  ne  por- 
tant pas  sur  celui  qui  cultive,  mais  sur  celui  qui 
consomme,  est  proportionnée  aux  facultés,  parceque 
celui  qui  possède  plus  consomme  plus.  Cette  impo- 
sition se  plie  à  l'inégalité  des  fortunes;  elle  se  per- 
çoit d'une  manière  simple,  facile,  journalière,  et  sans 
qu'on  soit  obligé  de  recourir  à  ces  contraintes  tou- 
jours odieuses  parcequ'elles  sont  exercées  le  plus 
souvent  contre  la  pauvreté.  Celte  imposition  pré- 
viendra l'extrême  accroissement  de  la  population  des 
villes,  et  rendra  aux  campagnes  les  bras  dont  l'agri- 
culture est  privée,  et  sans  lesquels  nos  plus  précieu- 
ses richesses  sont  anéanties.  Il  ne  faut  pas  rompre 
par  le  fait  l'équilibre  entre  les  impôts  directs  et  les 
impôts  indirects  :  cet  équilibre  serait  rompu,  puis- 
que par  le  remplacement  proposé  vous  convertiriez 
un  impôt  indirect  en  inq)ôt  sur  les  terres.  Si  vous 
adoptiez  le  projet  du  comité,  votre  décret  devien- 
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(Irait  le  premier  article  d'un  plan  dangereux,  la  pre- 
iiiR'ie  b;ise  d'un  système  accrrdilé  parmi  beaucoup 
démembres  de  cette  Assemblée,  d'un  système  qui, 
on  dernière  analyse,  donne  pour  re'sultat  que  tout 
iini)ôt,  quel  qu'il  soit,  est  supporte  par  la  terre.  J'ai-  j 
t.Kpicrai  ce  système,  j'en  développerai  les  dangers,  je 
dévoilerai  les  erreurs  qu'il  présente;  mais  aujour- 
d'iiui  je  me  borne  à  uemander  (jue  le  comité  des  (i- 
nauces  soit  chargé  de  soumettre,  dans  huit  jours, 
un  projet  de  remplacement  de  la  gabelle  par  un  im- 
pôt indirect* qui  ne  porte  pas  sur  les  consommations 
de  première  nécessité,  et  qui  ne  pèse  point  sur  la 
classe  indigente  du  peuple.  L'impôt  du  timbre,  par 
exemple,  pourrait  ofl'rir  ce  remplacement,  non  pas 
tel  ipi'il  avait  été  conçu  en  1788,  mais  avec  de  gran- 
des et  d'utiles  modilications.  Si  mon  opinion  deve- 
nait celle  de  rAssemblée,je  déposerais  au  comité  des 
finances  mes  idées  sur  cet  objet. 

M.  Dlport  :  Vous  avez,  par  un  précédent  décret, 
ordonné  le  remplacement  de  la  gabelle;  il  faut  que 
ce  décret  soit  exécuté,  il  faut  en  suivre  l'esprit,  et 
trouver  une  mesure  tout  à  la  fois  sûre  et  prompte  : 
si  elle  ne  recueillait  pas  ces  deux  qualités,  elle  serait 
dangereuse.  Je  conviens  que  le  timbre  est  le  moins 
mauvais  des  impôts  indirects  ;  mais  vous  aurez  d'au- 
tres impôts  indirects  à  détruire,  à  modérer,  ou  à 
modifier;  par  exemple  le  contrôle,  qui  présente  des 
inconvénients  sans  nombre,  dont  le  moins  funeste 
n'est  pas  l'espèce  de  nécessité  oi^i  se  trouve  le  peuple 
de  faire  des  actes  obscurs,  qui,  sans  tromper  le  fisc, 
donnent  lieu  à  une  foule  de  procès  et  exposent  à 
l'imposition  judiciaire,  sans  éviter  l'imposition  finan- 
cière. Ainsi,  en  pensant  comme  le  préopinant  sur 
l'impôt  de  timbre,  je  crois  que  son  idée  sera  utile 
lorsqu'il  s'agira  d'un  plan  général  d'impositions.  Une 
imposition  égale  sur  les  terres  est  bonne  pour  l'objet 
que  vous  vous  proposez.  Si  vous  vouliez  adopter  un 
remplacement  ou  imposition  indirecte,  il  faudrait 
s'entendre  avec  les  compagnies  de  finances,  deman- 
der des  renseignements  aux  départements,  écouter 
des  rapports  étendus  et  se  livrer  à  une  longue  discus- 
sion ;  ainsi  la  mesure  proposée,  quand  bien  même 
elle  serait  bonne,  deviendrait  dangereuse  dans  la  cir- 
constance, parcequ'elle  ne  serait  ni  sûre  ni  prompte. 
—  M.  Duport  appuie  les  réflexions  et  les  observa- 
tions de  M.  Pétion  de  Villeneuve,  et  conclut  à  ce 
qu'on  discute  sur-le-champ  le  plan  du  comité  article 
par  article. 

M.  l'abbé  Mairy  :  La  grande  question  du  remplacement 
de  la  gabelle  parait  exiger  des  observations  préalables  et 
rapides.  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  les  ouvrages 
des  économistes;  ils  m'ont  strablé  avoir  une  plus  grande 
laison  que  leurs  adversaires;  mais  je  dois  faire  remarquer 
que  dans  tous  les  Etats  de  l'Euiope,  où  l'on  a  voulu  faire 
Tapplication  des  principes  qu'ils  ont  profes-és,  l'expérience 
leur  a  toujours  été  contraire.  L'Assemblée  l'a  reconnu 
lorsqu'elle  a  rendu  son  sage  décret  contre  l'exportation  des 
grains  ;  décret  qui  attaque  directement  le  principe  fonda- 
mental du  système  des  économistes,  —  On  a  toujours 
pensé,  depuis  la  nuit  du  ft,  que  les  privilé.aes  des  provinces 
étaient  détruits;  cependant  le  plan  proposé  consacre  tous 
les  privilèges  des  piovinces;  le  remplacement  ne  porte  pas 
sur  celles  qui  n'avaient  pas  de  gabelle;  le  privilège  de  la 
gabelle  est  donc  conservé.  —  Le  projet  du  comité  alfran- 
chit  de  l'impôt  les  banquiers,  les  capitalistes  et  les  agio- 
teurs, et  tend  à  faire  tomber  sur  le  peuple  tout  le  poids  de 
la  gabelle;  il  serait  impo'^sible  au  peuple  de  payer  cet 
impôt;  le  troisième  vingtième  n'a  jamais  pu  l'être.  Vous 
répandriez  dans  toutes  les  provinces  cet  esprit  de  désespoir 
qui  a  déjà  obligé  un  grand  nombre,  un  tn";  grand  nombre 
de  propriétaires  à  abandonner  leurs  propriétés  au  fisc.  Un 
membre  de  l'Assemblée,  député  d'Auvergne,  remettra  sur 
le  bureau  cent  actes  qui  établissent  ce  fait.  Peut-il  être 
dans  rinlcntion  deTAsbcmblée  de  favoriser  les  capitalistes 


aux  dépens  des  cultivateurs?  que  deviendront  ceux-ci,  :i 
vous  les  accablez?  ils  vous  vendront  le  pain  6  sous  la  livre. 
Au  moment  où,  sans  augmenter  la  force  du  peuple,  oa 
aggravera  son  fardeau  par  un  nou\cl  impôt  territorial,  le 
prix  des  denrées  s'accroîtra,  et  le  malheureux  qui  vit  de 
ses  sueurs  ne  pourra  atteindre  à  c?  prix.  Vous  anéantissez 
vos  manufactures,  en  nécessitant  l'augmentation  de  la  va- 
leur du  pain ,  du  pain  qui  fait  la  loi  à  tout ,  parccque  l'a- 
griculture, le  comnierce,  les  manufactures  auront  toujours 
le  même  sort  dans  l'Iitat.  On  ne  veut  que  dfs  imp'Ms  di- 
rects :  ce  système  anti-patriotique  est  une  calamité  publi- 
que. Une  seule  imposition  est  impossible,  ou  bien  elle 
amènerait  dix  fois  par  an  une  banqueroute. 

Certainement  les  impositions  indirectes  sont  toujours  les 
mieux  p3}éps;  elles  le  sont  d'avance,  tanrtis  que  l'année 
d'imposition  directe  est  de  vingt-deux  mois.  On  nous  a 
alaimés  sur  la  continuation  de  la  vente  exclii'^ive  du  si  I  ; 
on  a  craint  le  sommeil  du  peuple  et  la  renaissance  de  la 
calamité  qui  l'opprime» 

Je  ne  puis  éprouver  cette  inquiétude  :  la  constitution 
est  établie  sur  des  bases  inébranlables.  S'il  est  possible  qu'il 
existe  jamais  un  impôt  qui  ne  soit  point  consenti  par  le 
peuple,  il  n'y  a  plus  de  patrie,  plus  de  constitution,  nous 
sommes  encore  sous  la  verge  du  despotisme.  Il  n'est  donc 
pas  sage  de  rejeter  le  mode  de  vente  que  contient  l'arlicle 
VIII,  et  qui  piésente  de  si  grands  avantages  :  ou  la  nation 
ne  sera  plus,  ou  la  gabelle  ne  se  rétablira  jamais.  Le  sel 
est  un  cin(|uième  élément;  la  di'^ette  du  sel  est  donc  au 
nombre  de  ces  calamités  que  le  corps  législatif  doit  prt- 
voir.  Celte  disette  se  renouvelle  tous  les  six  ans  :  l'accapa- 
rement est  également  à  craindre,  si  le  sel  est  commerçant. 
Un  autre  danger  vaut  bien  la  peine  qu'on  s'en  occupe  :  le 
sel  n'est  salubre  qu'après  trois  ans  de  fabrication  ;  il  fau- 
dra qu'un  négociant  fasse  des  avances  considérables  et 
attende  trois  années  avant  de  pouvoir  vendre  sa  marchan- 
dise :  le  fera  t-il  ?  le  feront-ils  tous  ?  peut-on  confier  au  pre- 
mier venu  la  santé  des  citoyens  ?  Il  serait  donc  avantageux, 
sous  tous  les  rapports,  de  traiter  avec  les  fermiers-géné- 
raux, en  rendant  au  peuple  le  service  essentiel  de  fixer  le 
SL'l  à  un  prix  si  bas  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  d'avant;  ge 
à  faire  la  contrebande.  Ce  parti  est  éloigné  de  toute  con- 
séquence alarmante  sur  le  système  général  de  l'impôt. 
L'Assemblée  nationale,  sans  rien  adopter  de  confiance,  en 
se  concertant  avec  les  fermiers-généraux ,  dont  les  connais- 
sances et  le  patriotisme  sont  également  certains,  peut  don- 
ner à  l'Etat  un  avantage  aussi  grand  que  si  le  sel  était 
marchand.  Dans  le  cas  où  ces  idées  ne  seraient  point  ac- 
cueillies, je  demanderais  toujours  un  impôt  indirect  pour 
remplacer  un  impôt  direct. 

M.  DE  BiACZiT  :  Le  préopinant  me  parait  avoir  traité  la 
matière  qui  nous  occupe  d'une  manière  générale  et  hors 
de  la  question  présente.  Il  est  incontestable  qu'on  ne  peut 
laisser  subsister  la  gabelle;  il  est  incontestable  qu'il  faut 
un  impôt  de  remplacement  dans  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  pro\ince  était  imposée.  Le  préopinant  n'a 
présenté  pour  cet  objet  que  le  système  de  la  ferme-géné- 
rale; il  voudrait  l'étendre  à  tout  le  royaume,  et  faire  ad- 
mettre un  impôt  qui  produirait  20  millions,  et  qui  en 
coûterait  15  de  frais  de  régie  et  de  perception....  On  vous 
parle  souvent  d'un  plan  général,  et  ù  la  première  contesta- 
tion qui  s'élève,  on  se  liùte,  dans  cette  tribune,  de  vous 
menacer  de  la  banqueroute;  comme  si  la  banqueroute 
était  possible,  comme  si  nos  ressources  étaient  épuisées. 
L'impôt  de  la  gabelle,  dont  la  supi)ression  est  indispt-nsa- 
ble,  était  supporté  par  ceux  qui  n'ont  rien;  il  faut  que 
celui  qui  le  remplacera  soit  supporté  par  ceux  qui  ont  tout, 
et  qui  ne  paient  presque  rien...  Peut  on  vouloir  faire  sup 
porter  aux  provinces  non  gabellées  la  remise  qui  sers 
faite  aux  provinces  gabellées?  Pour  répondre  à  cette  ques^ 
tion  par  l'aHirmative,  on  dit  que  les  provinces  gabellées 
ont  été  surchargées;  je  réponds  qu'au  contraire  les  pro- 
vinces dites  rédimécs  ont  elles-mêmes  supporté  plus  d'im- 
positions que  les  antres.  Je  le  dis,  je  m'en  plains,  et  j'ai  l< 
droit  de  m'en  plaindre. 

En  1589,  l'imposition  totale  de  la  taille  était  de  31  mil- 
lions; l'Auvergne,  province  rédimée,  payait  à6i, 000  liv., 
c'est-à-dire  le  soixante-septième  de  la  totalité  de  la  taille. 
En  1C35,  la  taille  était  de  28  millions,  l'Auveigne  payait 
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600,000  liv.,  c'est-à-dire  le  quaianle-cinquième  de  la 
taille.  En  1789,  la  taille  monluil  à  91  millions,  l'Auvergne 
payait  environ  3  millions,  c'est-à-dire  le  Inntième  de  la 
totalité  de  la  taille.  Ainsi  l'imposition  de  la  taille,  dans  les 
provinces  dites  rédimées,  s'est  progressivemeiit  augmen- 
tée. La  capitation  a  éprouvé  des  accroissements  non  moins 
considérables;  celui  qui ,  en  1(395,  payait  2  liv. ,  a  payé, 
par  la  suite,  de  75  à  80  liv.  Depuis  1695,  la  capitation  a 
toujours  augmenté  en  proporlinn  de  la  taille,  de  sorte 
qu'une  province  qui  payait  double  taille  a  piiyé  double  ca- 
pitation. Qu'on  cherche  une  province  de  gabelle  (|ui  ait  été 
aussi  chargée  que  l'Auvergne.  (On  interrompt.)  Ah!  j'ai 
vraiment  droit  de  me  plaindre.  Il  ne  faut  pas  déd.iigner 
ces  connaissances  qu'on  trouve,  non  dans  les  livres  des 
économistes,  mais  dans  l'expérience,  dans  l'expérience! 
Nous  avons  à  remplacer  un  équivalent  de  60  millions;  il 
faut  trouver  ces  60  millions,  et  les  faire  supporter  par 
ceux  qui  les  payaient  déjà.  Jusqu'à  ce  que  des  commis- 
saires qui,  pour  cette  fois,  mériteraient  le  nom  d'impar- 
tiaux, aient  établi  les  différences  qui  existent  entre  les  pro- 
vinces gabellées  et  celles  qui  nele  sont  pas,  il  faut  faire  payer 
aux  provinces  gabellées  ce  qu'elles  ont  toujours  payé.  Je 
rappelle  à  la  mémoire  de  l'Assemblée  que  les  contribuables 
sont  d'accord,  puisqu'ils  ont  offert  de  donner  un  remplace- 
ment plus  considérable  que  le  produit  de  la  gabelle.  On 
vous  parle  de  biens  abandonnés  dans  les  provinces  non  ga- 
bellées. Je  ne  reviens  pas  à  ces  idées  meurtrières  de  ban- 
queroute et  de  famine,  qu'on  se  plaît  à  présenter  sans  cesse 
à  l'inquiétude  du  peuple.  Il  y  a  sans  doute  des  biens  aban- 
donnés ;  il  y  en  a  depuis  longten)ps  :  j'ai  moi-même  aban- 
donné une  de  mes  propriéiés  depuis  dix-huit  ans.  Je  pour- 
rais sans  doute  payer  les  droits  ;  mais  ce  bien  ne  me  rap- 
porte pas  la  valeur  des  impôts.  Je  rappelle  ce  fait  pour 
prouver  le  danger  d'augmenter  les  impôts  réels.  L'art.  III 
parle  de  2  millions  à  imposer  sur  les  provinces  franches; 
vous  feriez  ainsi  supjiorter  à  ma  province  une  gabelle 
qu'elle  n'a  jamais  payée. — Je  suppliele  comité  de  finances 
de  présenter  lundi  un  élal  comparatif  des  charges  des  pro- 
vinces gabellées  et  non  gabellées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures ,  et  l'on  se  retire  dans 
les  bureaux  pour  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  prési- 
dent. 

AViS  DIVERS. 

La  Société  royale  d'Agricullure,  désirant  encourager  de 
plus  en  plus  la  culture  des  pommes  de  terre  et  du  maïs  ou 
blé  de  Turquie,  en  distribuera  graUiitement,  de  diverses 
espèces,  à  ceux  qui  voudront  en  cultivir  celte  année.  Elle 
distribuera  également  des  graines  de  choux  de  plusieurs 
espèces,  dont  les  avantages  sont  reconnus  pour  la  nourri- 
ture des  hommes  et  des  bestiaux.  Elle  distribuera  aussi  des 
graines  de  pavois  blancs,  de  moutarde  blanche  et  de  na- 
vets turneps.  S'adresser,  pour  s'en  procurer,  à  M.  l'abbé 
Lefebvre,  agent-général  de  la  Société,  à  l'abbaye  Sainte- 
Geneviève,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  depuis  neuf  heu- 
res du  matin  jusqu'à  midi. 

{Extrait  du  Journal  d'Agriculture  à  l'usage  des  cam- 
pagnes.) 

Il  est  assuré  que  la  foire  de  Tours  se  tiendra  dans  cette 
ville  le  25  avril  prochain. 


On  trouve  chez  M.  Knaprn  fils,  libraire-imprimeur,  rue 
Sainl-André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des 
collections  du  Bulletin  de  l' Assemblée ,  à  compter  du  7 
juillet  jusqu'au  1"'  février,  époque  de  la  réunion  de  ce 
journal  au  Moniteur.  Le  prix  de  chaque  collection  est  de 
1x1  liv.  pour  Caris,  cl  de  52  liv.  10  sous  pour  la  province. 
11  ne  reste  plus  que  cin(|uante  colleciions  complètes.  On 
pourrait  fournir  quelques  mois  séparés,  à  raison  de  6  liv. 
par  mois  pour  Paris,  et  de  7  liv.  10  sous  pour  la  pro- 
vince. 


SPECTACLES. 

ACADKMIK     ROYALE    DE  Ml'SlQlIF.    Auj,    1^,   OrphcC  et 

Eurydice ,  de  Gluck  ;  et  Té.lcmaqitc  dans  l'ile  de  Cahjpso, 
ballet  héroïque  en  3  actes,  par  M.  Gardel,  maître  des  bal- 
Jcls  de  ladite  académie. 


Théâtre  db  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  Mx,  la  5'  représ,  de  Phi- 
Unie,  ou  la  Suite  du  Misanthrope, com.  nouv.  en  5  actes, 
en  vers  ;  et  la  Fausse  Agnes ,  com.  en  3  actes ,  en  prose. 

Théâtre  Italien,  —  Auj.  14,  Fanchette  ;  et  la  11«  re- 
prés, de  Pierre-le-Grand, 

Thé\trb  de  Mdnsielr.  — Auj.  l/j,  la  3A'  représ,  du 
Nouveau  don  Quichotte,  opéra  français,  musique  del  si- 
gner Zaccliarelli;  la  1  li' de  rEpiméiiide  français,  com.  en 
1  acte,  en  vers;  et  la  4'  de»  Buses  de  Frontin,  opéra  fran- 
çais, musique  del  signor  Zaccharelli. 

Théâtre  du  Palais-Hoval.  —  Auj.  14,  le  Mensonge  ex* 
ensable,  com.  en  un  acte,  avec  un  divertissement;  el  l'Or- 
pheline, en  3  actes. 

Petits  Comkdiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beacjo- 
LAis.  —  Anj.  14,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, /(/  l'eure  espagnole,  com.  en  2  actes;  la  1"  représ, 
de  la  Politique  à  la  Halle;  et  l'Amour  ermite,  avec  ses 
agréments. 

Cirque  DU  Palais-Royal.  — Auj.  44,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  enlie  autres  morceaux,  une  symph. 
de  M.  Haydn,  un  a'ii  de  Didon,  Vo\iver\.\}re  de  la  Fras- 
catana,  un  -mv  de  Silvain  ,  une  symph.  de  M.  Gossec,  une 
scène  et  un  air  de  ilenaud;  ensuite  bal  jusqu'à  11  heures. 

Grands  Danseirs  du  Roi.  —  Auj.  14,  Arlequin  méde- 
cin, \ia\\\.  eu  1  acte,  la  Pucelle  d'Orléans ,  en  Ix  actes; 
les  Diseurs  de  bonne  aventure;  le  Déménagement  du 
Peintre;  et  la  Nièce  généreuse,  en  2  actes,  avec  des  di- 
vertissements, et  divers  exercices  dans  les  entr'acles. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  ilx,  le  Prodige,  pièce  en  3  ac- 
tes; le  Bernique,  en  1  acte;  et  l'Héroïne  américaine,  pant. 
en  3  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES   RENTES  DE   l'hOTEL-DE-YILLE 
DE   PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Du  12. 


Amsterdam 51 7 

Hambourg 206 

Londres 26f  ài| 

Cadix 15  1.  18  s. 


Madrid..  .     15  1.  18  s.  6  d. 

Gênes <J9  i 

Livoume. 108  | 

Lyon,  rois.     ...     5  p.  ^  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1715 

Portion  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv , 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes 1789,  23.  2'i  p 

Loterie  d'avril  1783.  à  600  liv.  le  billet. .   .     s.  23,  23  \  p 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet.     .   .     539,  40  s.  20  p 
Empr.  de  déc.  1782,  qnitt.  de  fin 

—  de  125  millions,  déc.  1784 15,  15  |  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 11  -  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.    ....     17  7,  î  p 

—  Sorties 14  iP 

Bulletins 59  j 

—  Sortis 69 

Reconnaissances  de  bulletins ,   .   .     72 

Sorties 100, 101 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 718 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. 

Lots  viagers • 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 

—  Estampée S2S5,  89 

Bordereaux  de  la  caisse 1610 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .   • 

Actions  nouvelles  des  Indes 945,  44i  43 

Assurances  contre  les  incendies.     448,  49,  50,  53,  52,  53, 

54,  53,  51,  45,  50,  51,  52,  51,  50,  49 

—  A  vie 406,  4 


D'APRÈS    LEVACHEZ. 


Typ.   Henri  rion. 


Urimpression  tie  I'.IhcUh  Moiiilrur.  —   T.    Mil.  page  OU. 


Beiinwnville,  général  en  chef,  amlrnsscidcur  de  la  Répithliquc  française 
près  la  cour  d'Espagne,  né  éi  C/iampignoles,  le  10  mai  175-2. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  22  février.  —  Le  procureur-fiscal  de 
guerre  a  donné  ses  conclusions  contre  les  olliciers  prison- 
niers à  l'iédéricslioir;  il  désigne  comme  parjures  et  Irailres 
au  roi  et  à  la  patrie  le  major-général  Armiïlt,  les  colonels 
Hastesko,  Monigomery,  Olter  et  Leyonstedt,  les  lieulc- 
nant-colnncls  Klingspor  et  Ehneliicli ,  et  le  major  Kotlien. 
Le  jugeaient  du  conseil  de  guerre-n'est  pas  encore  connu. 
PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  23  février.  —  Les  préparatifs  de  guerre 
ge  continuent  avec  la  plus  grande  activité;  le  nombre  des 
estafettes  qui  vont  et  viennent  coiitinuellemcnl  annonce 
qu'il  n'y  a  pas  moins  d'aclixilé  dans  les  négociations  se- 
criles.  Les  équipages  du  roi  sont  tout  prêts.  Les  *ingt 
chariots  de  tagage  qu'on  avait  commandés  sont  en  état. 
Sa  Majesté  doit  passer  un  contrat  avec  des  pourvoyeurs 
qui  fourniront  six  mille  chevaux  d'artillerie.  Les  disposi- 
tions de  tout  le  militaire  sont  prises  ;  le  général  Mollendorf 
forme  un  corps  de  chasseurs.  En  Silésie,  on  a  mis  les  for- 
teresses dans  le  meilleur  étal  de  défense,  et  partout  les 
remparts  sont  garnis  de  canons.  Une  somme  de  30,000  rix- 
diillers  a  été  assignée  ù  ces  dernières  dépenses.  Le  roi  devait 
aller  au  commencement  du  mois  prochain  visiter  les  places 
fortes  de  !a  Silésie.  Il  paraît  satisfait  du  compte  qu'on  lui 
en  a  rendu ,  et  le  voyage  n'aura  pas  lieu.  —  Le  minisire 
de  Prusse  à  Pélersbourg  est  sur  le  point  de  se  rendre  à  sa 
destination.  —  M.  le  comte  de  Piiancour,  ministre  de  con- 
férence de  l'électeur  de  Saxe,  s'est  rendu  ici  ;  M.  le  comte 
de  Hardenberg,  ministre  de  l'électeur  de  Hanovre ,  est  ar- 
rivé à  Dresde. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le20  février. — M.  lemarquisdeLucchesini, 
que  l'on  attendait  avec  la  plus  vive  impatience,  est  arrivé 
ici  le  17  de  ce  mois.  On  sait  qu'il  a  été  à  Dresde,  et  on 
forme  diverses  conjectures  sur  cette  excursion.  Son  retour 
a  fait  une  sensation  ])ropoitionni  e  à  l'empressement  que 
l'on  a  de  voir  conclure  au  plus  tôt  le  projet  d'alliance  avec 
la  Prusse,  et  de  parvenir  aussi  par  la  suite  à  s'unir  avec 
les  alliés  actuels  de  cette  puissance.  Dis  le  lendemain  de  son 
arrivée,  M.  le  marquis  de  Lucchesini  a  eu  avec  Sa  Majesté 
une  conférence  de  deux  heures.  Celles  qu'il  doit  avoir  la 
députation  des  affaires  étrangères  ne  commenceront  que  la 
semaine  prochaine. 

Les  ouvertures  faites  à  notre  ministère  par  la  cour  de 
Vienne  font  ici  diverses  impressions.  Le  grand  nombre 
pense  qu'on  ne  les  a  fuites  que  pour  apporter  un  obstacle  à 
la  conclusion  d'une  alliance  avec  la  Prusse.  —  Il  est  arrivé 
une  nouvelle  estafette  de  Vienne  ;  mais  on  en  ignore  encore 
le  contenu. 

Dans  ses  dernières  séances,  la  Diète  s'est  occupée  des 
moyens  d'emprunter  une  somme  de  13  millions,  néces- 
saire aux  besoins  de  la  république.  Pour  y  iiarvenir,  on  se 
propose  d'engager  les  propriétaires  du  cordon  prussien  à 
hypothéquer  aux  banques  prussiennes  les  terres  qu'ils 
possèdent  dans  celte  province,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  de  laquelle  ils  paieraient  quatre  et  trois 
quai  ts  au  tiésor  du  roi  de  Prusse.  La  république  donne- 
rait 7  pour  100  à  ces  propriétaires,  sous  l'hypothèque  des 
starosties  dont  les  revenus  appartiennent  au  trésor  pu- 
blic. Une  partie  de  ces  revenus  serait  employée  à  payer 
les  intérêts  de  cette  somme,  et  le  surplus  à  en  acquitter 
successivement  le  capital.  Ce  projet  n'a  pas  encore  été 
accepté. 

ITALIE. 

De  Mnlfe,  le  18  janvier.  —  Différents  vaisseaux  nous 
ayant  rapporté  que  les  corsaires  d'Alger  faisaient  de  grands 
préparatifs  pour  se  mettre  en  mer,  une  partie  de  l'escadre 
de  la  religion  est  sortie  de  notre  port  pour  se  mettre  en 
croi$ière;  le  reste  ne  tardera  pas  ù  la  suivre.  Elle  ac  reo» 

1"  Sàie,  —  Ti-me  llly 


trcra  que  lorsqu'il  sera  certain  que  le  canal  de  Malle  eu 
Sicile  sera  parfaitement  libre. 

Des  lettres  d'Alger  nous  apprennent  que  lu  peste  coDli* 
nue  ù  exercer  ses  ravages  dans  le  district  de  Mascara, 

De  fiome ,  le  12  février,  —  .Notre  gouvernement  a  été 
sin.iiulii' rement  occupé  des  règlements  de  police  pour  le 
temjis  du  carnaval.  Les  minisires  ont  eu  à  ce  sujet  plu- 
sieurs conférences  en  présence  du  Saint-Père.  Quand  on 
n'a  pas  lieu  de  croire  que  le  peuple  soit  content,  on  craint 
toujours  sa  joie;  mais  aussi  le  moment  où  le  peuple  n'a 
pas  l'air  d'être  satisfait  ne  convient  pas  non  plus  pour 
qu'on  lui  défende  de  se  réjouir.  Ce  sont-là  sans  doute  les 
épines  de  la  jjlupart  des  gouvernements...  On  prétend  que 
si  le  carnaval  eût  été  absolument  interdit,  on  ne  l'aurait 
annoncé  que  la  veille.  Mais  on  n'a  pas  cru  devoir  en  venir 
ù  ces  extrémités.  Cependant  on  est  ici  dans  des  alarmes 
continuelles.  On  craint  quelques  mouvements  séditieux, 
snit  dans  la  capitale,  soit  dans  quelqu'aulre  panie  de 
l'Klat;  on  a  pourtant  convoqué  exprès  une  assemblée  de 
barons,  et  l'on  a  engagé  ces  seigneurs  à  lever  des  milices 
chacun  dans  leur  district.  Toutes  ces  terreurs  sont  nées  de 
la  détention  de  M.  de  Caglioslro.  On  a  arrêté  tant  de  per- 
sonnes accusées  d'avoir  été  en  liaison  avec  lui ,  que  la 
tranquillité  publique  en  a  été  troublée.  Depuis,  les  inquié- 
tudes ont  été  si  exagérées,  (|ue  l'on  tremble  aujourd'hui. 
On  a  prétendu  avoir  arrêté  dans  les  rues  de  Rome,  les 
derniers  jours  du  carnaval,  des  masques  qui  couraient, 
portant  de  petits  paniers  remplis  de  cocardes,  qu'ils  dis- 
tribuaient aux  passants,  dans  les  boutiques,  dans  les  mai- 
sons, avec  des  devises  patriotiques.  Ces  dernières  expres- 
sions ont  para  singulières. 

LIEGE. 

La  disette  des  fonds  se  faisant  sentir  de  plus  en  plus,  et 
l'entretien  des  soldats  logés  dans  le  pays  rendant  de  plus 
en  plus  les  avances  nécessaires,  l'Etat  noble  a,  par  un  re- 
cez  du  28  février,  arrêté  de  faire  des  instances  aux  clergés 
primaire  et  secondaire.  Il  a  été  résolu  de  demander  ù  ces 
deux  corps  200,000  écus,  pour  satisfaire  aux  pressants  be- 
soins; somme  dont  rintérêt  leur  sera  payé  à  leur  détermi- 
nation. Ce  dernier  recez  est  rempli  de  l'espérance  que  le 
patriotisme  du  clergé  ne  se  démentira  pas  dans  l'occasion 
qui  s'offre  à  lui  d'en  donner  de  nouvelles  preuves.  Les  em- 
barras que  la  disette  du  numéraire  et  l'épuisement  des 
finances  causent  au  pays  de  Liège  s'augmentent  par  des 
troubles  intérieurs.  L'ordre  primaire  et  une  grande  partie 
du  peuple  de  la  principauté  s'indisposent  contre  les  me- 
sures et  les  desseins  des  bourgmestres  Chestret  et  de  Fabry. 
Nulle  générosité  ne  domine  au  milieu  de  tant  d'intérêts 
qui  vont  au  jour  le  jour.  Quant  à  la  contestation  qui  s'est 
élevée  au  sujet  de  la  suppression  du  tribunal  des  Vingt- 
Deux,  elle  a  été  portée  à  l'extrême.  On  s'est  battu.  Les 
partisans  du  prince-évêque  et  leurs  antagonistes  se  sont 
rencontrés  à  Saint-Tron.  La  querelle  s'est  engagée.  On  est 
venu  à  une  rixe  et  à  des  coups.  Des  deux  cotés  on  s'est 
fort  maltraité.  Cent  cinqumle  Prussiens  sont  venus  apai- 
ser cette  misérable  et  sanglante  discussion.  A  ce' te  occa- 
sion les  troupes  prussiennes  seront  augmentées  de  quatre 
mille  hommes.  Comme  au  milieu  de  tant  de  divisions  il 
n'est  plus  question  de  la  chambre  de  Welzlar.  on  est  porté 
ù  croire  que  la  batterie  de  Saint-Tron  a  été  la  suite  de 
quelque  menée,  d'un  de  ces  petits  moyens  qu'on  emploie 
pour  se  faire  des  prclexles.  Les  quatre  mille  Prussiens 
arriveront,  dit-on,  incessamment.  —  On  vient  de  donner 
aux  olliciers  de  la  légion  liégeoise  au  service  de  France,  qui 
se  trouvaient  à  Liège  par  conj;é,  l'ordre  de  se  rendre  au 
plus  tôt  à  leur  garnison  à  Avesnes,  près  Vulenciennes. 

C'est  au  sein  de  ces  troubles  si  peu  intéressants,  que 
M.  le  général  Schlieffcn  et  M.  le  baron  de  Sennff  de  Pilsnch 
ont  témoigné  aux  trois  ordres  du  pays  de  Liège  combien 
S.  M.  prussienne  avait  été  sensible  à  rhonim.ige  que  les 
citoyens  lui  ont  rendu  le  jour  de  Saint-Guillaume;  et  les 
citoyens  de  faire  aussi  éclater  leur  joie  et  leur  \ive  recon- 
naissance. Le  lendemain  la  Société  d'Emulation  a  donné 
aux  miaislres  prussien»  une  fOie  et  un  concert.  Le  portrait 
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du  roi  de  Prusse  décorail  la  salle.  Musique  et  paroles,  le 
concert  a  célébré  le  roi  Frédéric-Guillaume.  L'assemblée 
liégeoise  était  dans  la  plus  grande  émotion.  Le  général 
Scbiieffen  observait  tranquillement  l'ivresse  des  citoyens  ; 
il  en  a  témoigné  sa  satisfaction  avec  une  grande  affabilité, 
comme  un  bomme  d'Etat  qui  ne  manque  jamais  d'appré- 
cier, selon  le  temps,  l'éternelle  disposition  des  borames  ù 
la -sensibilité  et  à  l;i  reconnaissance. 

D'ailleurs,  les  Liégeois  ont  appris  l'accueil  favorable 
que  leurs  députés  de  l'Etat  noble  et  tiers  ont  reçu  à  la 
cour  de  Berlin  ;  qu'ils  avaient  été  présentés  au  roi,  et  que 
S.  M.  en  les  recevant  sans  faste,  et  avec  une  grande  bonté, 
leur  avait  dit  :  a  Je  ferais  messieurs ,  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  que  votre  nation  soit  satisfaite.  Je  ne  veux 
que  votre  bonheur.  » 


ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

Mémoire  du  premier  ministre  des  finances,  lu  à 
l'Assemblée  nationale,  le  12  mars  1790. 

Messieurs,  je  crois  rétablissement  d'un  biireati  de 
trésorerie  destiné  à  diriger,  soiis  les  ordres  du  roi, 
tout  ce  qui  tient  au  trésor  public,  si  utile  en  tous 
les  temps,  si  nécessaire  dans  les  circonstances  parti- 
culières où  nous  nous  trouvons,  que  l'Assemblée  na- 
tionale me  permettra,  j'espère,  d'ajouter  quehjues 
réflexions  à  celles  déjà  présentées  dans  mon  dernier 
mémoire. 

J'entends  dire  que  l'Assemblée ,  en  approuvant 
l'idée  de  l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie, 
ne  paraît  pns  disposée  à  consentir  qu'aucune  des  per- 
sonnes dont  Sa  Majesté  composerait  ce  bureau  fût 
choisie  dans  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  de  mon  devoir  de  la  prévenir  qu'une  telle 
condition  mettrait  absolument  obstacle  à  l'exécii- 
tion  des  intentions  paternelles  du  roi  ;  et  pour  ap- 
puyer cette  proposition,  je  dois  d'abord  faire  obser- 
ver que  la  principale  utilité  de  ce  bureau  serait  per- 
due, si  aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être  en 
même  temps  député  à  l'Assemblée  nationale  ;  car  il 
importe,  et  surtout  aujourd'hui,  qu'il  existe  une 
communication  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  ins- 
tants entre  le  corps  législatif  et  l'administration  des 
linances.  !1  ne  peut  suflire  que  cette  communicatioii 
soit  établie  par  de  simples  mémoires,  qu'on  hésite, 
qu'on  diffère  de  donner,  qui  font  toujours  événe- 
ment, et  qu'on  ne  peut  ni  expliquer,  ni  défendre,  à 
inoins  d'être  présent  habituellement  à  votre  assem- 
blée. Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  aux  époques 
éparses  d'une  discussion  par  mémoires,  que  les  inté- 
rêts du  trésor  public  doivent  être  manifestés  et  sou- 
tenus; car  à  chaque  instant  il  existe  un  rapport  en- 
tre ces  intérêts  et  vos  délibérations,  et  personne  ne 
peut  avoir  toujours  présent  à  l'esprit  ce  qu'exige  le 
soin  du  trésor  public;  personne  ne  peut  s'en  occu- 
per avec  prévoyance,  s'il  n'est  pas  associé  de  quel- 
que manière  à  son  administration,  et  s'il  n'est  pas 
rappelé  aux  soins  de  cette  partie  de  la  cliose  publi- 
que par  tous  les  motifs  d'honneur  et  de  devoir  qui 
agissent  sans  interruption  sur  les  hommes. 

Je  dois  vous  présenter  une  seconde  considération  : 
c'est  qu'il  serait  impossible  aujourd'hui  de  former 
coiivenablemeut  un  bureau  de  trésorerie,  si  on  vou- 
lait le  composer  en  entier  de  personnes  étrangères  à 
l'Assembh'e  nationale.  Qui  voudrait  s'immiscer  dans 
l'achninistration  du  trésor  de  l'Etat  en  des  moments 
si  diliiciles?  Qui  voudrait  s'exposer  et  aux  faux  ju- 
gements du  public,  et  aux  chances  d'une  censure 
journalière  de  la  part  d'une  assemblée  nombreuse 
ofi  l'on  n'est  jamais  présent,  et  où  l'on  n'est  pas  sûr 
de  trouver  constamment  des  préjugés  favorables? 
C'est  librement  qu'on  se  dévoue  à  l'administration  ; 
ainsi  il  faut  y  être  attiré  par  de  la  considération, 


quand  on  ne  peut  plus  attendre  des  récompenses  de 
fortune.  J'ai  senti  souvent  dans  mes  travaux  le  be- 
soin d'être  soutenu  jjar  votre  estime  et  par  la  coa- 
fiance  de  la  nation,  et  ce  sentiment,  celui  quelque- 
fois de  mon  long  dévouement  à  la  chose  publique, 
m'ont  rendu  votre  empire  fort  doux;  mais  les  mem- 
bres nouveaux  d'un  bureau  de  trésorerie  n'auraient, 
en  commençant,  aucune  de  ces  compensations;  il  est 
donc  nécessaire  qu'ils  réunissent  au  mérite  de  leurs 
fonctions  l'honneur  de  faire  partie  de  votre  assem- 
blée, afin  qu'ils  aient  à  ce  dou])le  titre  l'autorité  de 
détail  et  l'ascendant  nécessaire  pour  diriger  conve- 
nablement l'administration  dont  ils  seront  chargés. 
Chacun  voit  aujourd'hui  si  bien  que  les  chefs  de 
département  ne  peuvent  faire  ni  bien  ni  mal  à  per- 
sotme,  qu'ils  éprouvent  les  résistances  les  plus  mi- 
nutieuses de  la  part  même  de  ceux  qui  se  trouvent 
dans  leur  dépendance  naturelle.  Il  n'y  a  donc  plus 
aucun  genre  d'attrait  pour  se  livrer  aux  pénibles 
travaux  de  l'administration,  et  de  toutes  parts  cha- 
cun n'aspire  qu'à  se  placer  au  banc  des  juges. 

Les  coniités  que  vous  avez  établis  pour  examiner 
différentes  parties  de  linances  et  pour  vous  en  ren- 
dre compte,  ne  peuvent  pas  non  plus  suppléer  à  l'é- 
tablissement d'un  bureau  actif  de  trésorerie  ;  chacun 
de  ces  comités  est  uniquement  occupé  de  la  mission 
particulière  dont  il  est  chargé  ;  ils  visent  tous  à  mé- 
riter dans  leurs  parties  et  de  justes  éloges  et  de 
prompts  applaudissements;  et  pour  y  parvenir,  au- 
cun, même  le  comité-général  des  linances,  n'a  be- 
soin de  concilier  le  résultat  de  ses  travaux  avec  la 
situation  instantanée  du  trésor  public  et  avec  les 
inquiétudes  prochaines  de  l'administration  qui  le  ré- 
git. H  faut  un  peu  d'espace,  un  peu  de  large  pour 
les  règlements  généraux;  ainsi,  ceux  qui  doivent  les 
préparer  ont  souvent  besoin  de  se  détacher  des 
combinaisons  particulières  à  l'administration  des  fi- 
nances, à  cette  pénible  régie  qui,  dans  des  temps 
difliciles,  se  trouve  contrainte  de  combattre  sur  un 
terrain  resserré,  et  qui  ne  peut  et  ne  doit  s'éteindre 
que  par  degrés.  Aussi,  tous  ceux  ceux  qui  sont  pla- 
cés extérieurement  à  l'administration,  même  avec 
les  meilleures  intentions,  ne  revêtissent  jamais 
qu'imparfaitement  son  esprit.  Les  intérêts  de  cette 
administration  ne  peuvent  donc  être  bien  confiés 
qu'à  elle-même,  et  rarement  elle  pourra  tirer  une 
assistance  réelle  et  constante  d'un  comité  latéral  qui 
voit  les  choses  sous  d'autres  rapports,  et  qui  peut 
trouver  aussi  bien  son  compte  de  gloire  dans  une 
idée  brillante,  mais  désassortie  au  moment,  que  dans 
l'aplanisseinent  des  difficultés  de  tous  les  jours,  et 
dans  la  conciliation  laborieuse  de  l'avenir  avec  le 
présent. 

Cependant,  puisqu'il  est  naturel  que  vous  désiriez 
tout  connaître  par  l'entremise  des  personnes  qui 
composent  votre  assemblée,  pourquoi  n'adopteriez- 
vous  pas  un  moyen  qui,  en  satisfaisant  ce  vœu  rai- 
sonnable, laisserait  à  l'administration  toute  la  force 
et  toute  l'unité  dont  elle  a  besoin  pour  lutter  avec 
avantage  contre  les  diflicultés  dont  nous  sonunes 
environnés?  Ce  double  but  serait  parfaitement  rem- 
pli par  l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie, 
dont  le  roi  choisirait  presque  tous  les  membres  parmi 
les  députés  à  votre  assemblée  :  ils  n'auront  pas  con- 
duit pendant  un  mois  le  trésor  public,  que  vous 
éprouverez  ce  que  je  sais  par  expérience  ;  c'est  que 
leurs  avis,  leurs  avertissements,  leurs  éveils  seront 
d'une  grande  utilité,  ne  fût-ce  que  pour  diriger  ou 
pour  ramener  votre  réflexion  vers  les  objets  qui  in- 
téressent le  trésor  public  d'une  manière  instante  ;  ne 
fût-ce  que  pour  vous  faire  part  d'une  multitude  de 
connaissances  et  d'observations  qui  ne  viennent  qu'à 
l'administration,  à  ce  centre  du  mouvement  géné- 
ral ;  ne  fût-ce  enlin  que  pour  vous  indiquer  les  rap- 
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ports  continiiols  de  certaines  parties  de  vos  dc-Iibe- 
rations  avec  la  situation  présente  des  affaires.  Une 
seule  idée,  une  seule  décision  géni'rale  ne  peuvent 
suffire  pour  nous  affranchir  des  grandes  difliculti's 
de  cette  année;  il  faut  donc  que  vous  soyez  informi's 
presque  journellenient  des  dilférentes  déviations,  des 
dilférents  changements  de  route  que  l'inconstance 
du  crédit  et  la  succession  des  événements  pourront 
rendre  iK-cessaircs.  Ces  assnjétissements  dans  la 
suite  n'existeront  plus,  il  faut  du  moins  l'espérer  : 
un  ordre  constant  et  durable  rendra  radministralion 
simple  et  facile;  mai:»  il  faut  jusque-là  adapter  vos 
dispositions  aux  choses  présentes,  en  même  temps 
que  vous  préparerez  celles  (jui  suffiront  à  l'avenir. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  propre  à  ranimer  la  con- 
fiance que  l'établissement  d'un  bureau  de  trésore- 
rie, essentiellement  composé  de  députés  à  l'Assem- 
blée nationale;  il  sera  considéré  comme  le  point  de 
réunion  entre  l'administration  et  la  législation  des 
finances;  et  un  tel  accord  est  si  nécessaire,  que  dans 
les  pays  étrangers  on  s'étonne  qu'à  la  suite  de  nos 
événements  la  machine  des  finances  puisse  marcher 
encore,  lorstiue  son  administration  est  absolument 
séparée  de  l'Assemblée,  où  l'on  fixe,  où  l'on  d('ter- 
niine  toutes  les  délibérations  qui  l'intéressent.  Et 
l'on  comprendra  plus  difficilement  encore,  couuiient 
le  ministre  qui  régit  la  finance,  est  celui  qui,  pour 
le  bien  public,  sollicite  l'abdication  d'une  partie  es- 
sentielle de  son  pouvoir,  et  la  perte  de  la  considéra- 
tion qui  s'y  réunit,  tandis  que  l'Assemblée  nationale 
refuserait  (le  participer  à  cette  concession  par  l'ad- 
mission de  ses  députés  dans  le  bureau  de  trésorerie. 

Ou  oppose  un  de  vos  décrets  précc'dents  à  l'éta- 
blissement de  ce  bureau,  aux  conditions  que  j'ai  dé- 
signées; mais  ce  décret  est  votre  propre  ouvrage,  il 
était  applicable  à  d'autres  circonstances,  à  d'autres 
idées;  ainsi  vous  ne  devez  vous  faire  aucun  scrupule 
d'y  apporter  une  modilicalion,  lorsque  vous  y  serez 
conduits  par  le  même  niulii  qtii  doit  être  le  principe 
de  toutes  les  lois,  le  désir  vc-ritable  du  bien  de  l'Etat. 
C'est  pour  mettre  les  dépuiés  à  l'Assemblée  natio- 
nale à  l'abri  de  toute  séduction,  de  tout  ascendant 
de  la  part  du  gouvernement,  que  vous  les  avez  as- 
treints à  n'accepter  aucune  place  à  sa  nomination; 
mais,  je  l'ai  déjà  fait  renianpier  dans  mon  dernier 
mémoire,  leburoaude  tn'soreriedontil  est  question 
n'offre  qu'une  commission  difficile,  qu'une  charge 
pénible.  J'ajouterai  qu'on  pourrait,  si  on  le  jugeait 
convenable,  n'y  attribuer  poiu-  un  temps  aucun  ap- 
poiutement  ;  on  pourrait  encore,  mais  toujours,  se- 
lon moi,  par  un  esprit  de  défiance  di-nué  de  fonde- 
ment, on  pourrait  exiger  que  pendant  la  durée  de  la 
présente  session  aucun  membre  du  bureau  de  tré- 
sorerie n'accepterait  de  place  dans  le  conseil  du  roi. 

11  vous  est  donc  aisé,  messieurs,  de  calmer  vos  in- 
quiétudes, et  il  me  semble  qu'indi'pendamment  des 
sentiments  de  confiance  que  méritent  de  vous  les  mi- 
nistres actuels,  vous  pourriez  encore  être  tranquil- 
les en  remar(]uant  simplement  l(*s  bornes  étroites 
de  leur  inflm-nce.  Par  (pielle  singularité  donc  conti- 
nueriez-vons  à  les  considérer  comme  dessi'duclenrs 
dont  on  ne  peut  s'approcher  sans  péril  !  Eh  quoi  ! 
tout  est  changé,  et  vous  partiriez  encore  des  ancien- 
nes idées!  Il  n'y  a  plus  de  danger  pour  la  vertu  ci- 
vique que  dans  ses  applications  exagérées;  la  juste 
mesure  des  idées  sera  toujours  le  véritable  soutien 
des  sentiments  honnêtes,  puisqu'ils  ont  besoin  de 
cette  association  pour  paraître  réels,  et  pour  recevoir 
la  récompense  d'opiiùon  qui  leur  sert  d'encourage- 
ment. Vous  ne  négligerez  donc  pas  le  bien  de  l'État 
et  ce  qu'il  exige,  pour  une  simple  renommée  de  sa- 
crilices  qui  n'ont  plus  d'existence,  et  sûrement  vous 
n'imiterez  jamais  ce  petit  nombre  de  personnes  (pii 
prononcent  encore  les  mois  imposants  de  despotisme 


minialcricl ,  pour  se  ménager  rhnnneiu-  apparent 
de  le  braver;  un  courage  si  à  l'abri  de  toute  espèce 
d'inconvénients  ne  serait  pas  digne  de  vous.  C'est 
bien  plutôt  à  seconder  franchement  les  mesures  sa- 
ges du  gouvernement  qu'il  y  a  du  mérite  et  de  l'hon- 
neur, puis(iu'on  risque  encore  de  perdre  quchpie 
chose  par  cet  exercice  d'une  vertu  simple,  mais 
réelle. 

Je  reviens  à  l'établissement  d'un  bureau  de  tréso- 
rerie ;  ma  santé,  (|iii  s'aflniblit,  me  fait  sentir  de  plus 
en  plus  qu'un  homme  seul  ne  |)eiit  r.  [xuidre  à  une 
administration  sur  laipielle  le  crédit  repose  en  par- 
tie. Il  faut  toujourssansdoule  conserver  l'unité  d'ac- 
tion, mais  il  faut  y  n-unir  cette  permanence,  cette 
invariabilité  dont  un  bine.iii  de  trésorerie,  conqiosé 
de  plusieurs  personnes,  |)ci!t  seul  être  le  garant.  Au- 
jourd'hui l'pn  voit  tout  le  contraire,  car  à  toutes  les 
incertitudes  de  durée  qui  accompagnent  l'adminis- 
tration d'un  seul,  vous  avez  encore  joint  une  diver- 
sité d'action  par  l'établissement  de  plusieurs  comités 
qui  ont  chacun  leur  système,  leurs  idées  et  leurs  opi- 
nions. 

On  dit  qu'un  de  vos  motifs  d'éloignement  pour 
l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie,  c'est  que 
vous  préférez,  comme  plus  simple,  une  responsabi- 
lité individuelle  à  une  respotisabilité  collective  ; 
mais  une  telle  responsabilité  n'a  pas  été  instituée 
pour  en  faire  un  objet  de  prise,  et  pour  se  mt-nager 
le  plaisir  d'exercer  un  droit  de  vindicte  ;  elle  a  pour 
iinupie  principe  l'utilité  d'une  garantie  contre  les 
abus;  mais  si  de  tontes  les  garanties  de  ce  genre  une 
administration  collective  est  la  meilleure,  ce  qu'une 
telle  administration  offre  d'un  peu  plus  coniposé 
pour  l'application  des  lois  de  responsabilité  serait 
plus  que  compensé  par  la  certitude  morale  de  n'a- 
voir jamais  besoin  dune  pareille  caution. 

Je  dépose  donc  ici  de  nouveau  mon  opinion  sur 
l'importance  en  tous  les  temps,  sur  la  nécessité  ab- 
solue en  ces  circonstances,  de  l'établissement  d'un 
bureau  de  trésorerie,  aux  conditions  (pie  j'ai  dési- 
gnées. Vous  allez  décider  ou  d'un  très  grand  bien, 
ou  d'un  très  grand  mal  ;  et  si  je  pouvais  mêler  \\\\ 
vœu  particulier  à  l'intérêt  public  qui  m'occupe  es- 
sentiellement,  ce  serait  que  vous  voulussiez  bien 
vous  souvenir  en  tous  les  tem)is  de  l'ardeur  soute- 
nue que  j'ai  mise  à  ma  sollicitation.  Il  est  peu  de  dis- 
positions dans  les  affaires  publi(iues  qui  satisfassent 
à'toutsans  inconvénients;  mais  si  vous  adoptez  celle 
dont  je  vous  entretiens;  si,  considérant  les  commis- 
saires du  bureau  de  trésorerie,  non  pas  conune  vos 
rivaux,  mais  comme  vos  alliés,  vous  les  écoutez  avec 
intérêt,  avec  conliance,  et  les  assistez  de  vos  forces, 
tontes  les  personnes  qui  réfléchissent  et  qui  voient 
encore  au-delà  des  idées  qu'on  se  permet  de  présen- 
ter, applaudiront  à  votre  détermination,  et  en  aug- 
mentant de  reconnaissance  envers  le  roi  elles  ac- 
querront chaque  jour  un  nouveau  degré  d'espé- 
rance. 


LITTERATURE. 

Mélanges  de  philosophie  et  d'économie  politique:  par 
M.  Grivcl,  (les  académies  de  Dijon,  de  La  Rochelle,  de 
Rouen,  de  la  Société  philosopbi(|ue  de  Philadelphie,  pré- 
sident du  Musée  de  Paris,  etc.  A  Paris,  ciie/.  lîiiand,  li- 
braire, rue  Pavée-Saiiil-André-dcs-ArIs.  2  vol.  in-8°. 

Il  n'y  eut  jamais  de  circonstances  plus  favorables  à  la 
discussion  des  principes  de  raduiinislr.ilion  que  celles  où 
nous  nous  trouvons  en  ce  moment.  L'esprit  de  la  nation, 
ramené  vers  l'intérêt  public  par  l'invincible  loi  de  la  né- 
cessité, s'est  livré  tout  entier  au  système  d'idées  autrefois 
dédaigné  comme  chimérique,  ou  proscrit  comme  dange- 
reux. C'est  des  luniiircs  générales  qui  doivent  naitre  de 
celte  foule  de  méditutious  depuis  si  longtemps  inutiles,  ûc 
lant  de  recherches  anciennes  et  nouvelles,  que  l'on  doit 
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altendie avec  conûance  la  destruction  de  toutes  les  espèces 
d'abus,  et  rétablissement  durable  de  la  paix,  du  bonheur, 
de  la  sùrelé  individuelle  et  de  la  liberté  publique. 

On  a  droil  di;  se  livrer  à  celle  douce  espirunce  lorsque 
l'on  réfléciill  surtout  au  nombre  et  au  mérite  des  ouvrages 
qui,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  nous  dévoilent  la  source 
et  retondue  de  nos  maux,  et  nous  indiquent  les  moyens 
d'y  remédier.  Il  n'est  dans  la  société  aucune  sorte  d'abus 
qui  n'ait  été  dénoncé  avec  plus  ou  moins  deTorce;  il  n'est 
aucune  idée  de  réformation  qui  n'ait  été  proposée  avec 
plus  ou  moins  de  justesse;  et  jamais  sans  doute  des  hommes 
appelés  à  la  résj;énéialion  de  la  chose  publique  ne  reçurent 
de  la  disposition  des  esprits  et  de  la  situation  des  choses  le 
pouvoir  de  disposer  de  tant  de  moyens. 

L'ouvraRC  que  nous  annonçons  nous  paraît  divine  d'être 
mis  au  nombre  de  ceux  qui  fixent  en  ce  moment  l'atten- 
tion des  bons  citoyens.  Il  renferme  des  idées  exacles,  des 
développements  méthodiques  et  profonds,  et  une  foule  de 
détails  et  de  recherches  utiles  sur  l'inlérêt  social.  M.  Grivel 
ne  s'est  pas  borné  à  rapporter  les  résultats  de  ses  observa- 
tions et  de  son  expérience;  il  a  inséré  dans  son  ouvrage 
dillérents  morcraux  d'économie  politique,  connus  depuis 
longtemps  de  ceux  qui  s'occupent  de  ces  matières,  tels  que 
les  articles  Corvée,  grande  et  petite  culture,  par  M.  Tur- 
gol  ;  les  articles  Blé,  Gouvernement  de  la  Chine,  par 
M.  Quesnay;  l'article  Chemins,  par  M.  Dupont,  et  plu- 
sieurs dissertations  de  CAmi  des  hommes,  de  ce  sage  illus- 
tre et  respectable,  que  nous  avons  vu  consacrer  sa  vie  en- 
tière aux  intérêts  de  l'espèce  humaine,  avec  un  zèle  dont 
peu  d'écrivains  avaient  osé  donner  l'exemple  sous  le  règne 
du  pouvoir  arbitraire,  et  que  la  mort  a  frappé,  il  y  a  quel- 
ques mois,  méditant  encore  sur  les  moyens  de  rendre  les 
hommes  meilleurs  et  plus  heureux. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  de  cet  ouvrage, 
nous  rapporterons  ce  que  l'auteur  en  dit  lui-même  dans 
l'avertissement,  parceque  le  jugement  qu'il  en  porte  nous 
paraît  conforme  à  la  vérité.  —  «  Les  divers  articles  de  cet 
ouvrage  présentent  sans  cesse  les  vérités  fondamentales  de 
l'économie  politique.  Les  questions  qu'on  y  discute  sont 
toujours  résolues  d'après  les  principes  les  plus  certains, 
c'est-à-dire  d'après  les  lois  naturelles  et  la  raison  des  cho- 
ses; et  dans  la  discussion  des  points  qui  présentent  des  dif- 
ficultés, dans  l'application  qu'on  y  fait  de  la  théorie  à  la 
pratique,  on  l'appuie  de  l'expérience  des  sociétés  de  tous 
les  siècles  consignée  dans  l'histoire,  des  réilexions  des 
philosophes  qui  ont  approfondi  ces  matières,  et  de  la  sé- 
vérité du  calcul.  On  y  expose  la  corrélation  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  du  chef  et  des  membres  de  l'u- 
nion sociale.  On  y  donne  des  idées  justes  de  la  liberté 
naturelle  et  civile,  de  la  propriété  publique  et  particu- 
lière, etc.  » 

La  forme  de  cet  ouvrage  n'en  permet  pas  une  analj'se 
détaillée.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer,  comme  di- 
gnes d'un  examen  plus  attentif,  outre  les  articles  indiqués 
ci-dessus,  les  articles  Accaparement ,  Approvisionnements 
publics.  Balance  du  pouvoir.  Buis,  Canaux  de  navigation. 
Commerce,  Cherté,  Droit  naturel.  On  y  retrouvera  les 
principes  de  morale  et  de  politique  qui  ont  servi  de  base  à 
la  Tliéorie  de  l'éducation  et  au  roman  de  Vile  inconnue,  que 
M.  Grivel  a  publiés  il  y  a  quelques  années,  et  dont  le  suc- 
cès atteste  suffisamment  le  mérite. 


VARIETES. 

Observations  sur  les  deuils  de  cour. 

On  conçoit  très  bien  pourquoi,  lorsqu'un  prince  meurt 
en  Europe,  tous  les  rois,  tous  les  autres  princes  en  portent 
le  deuil  :  ils  sont  tous  parents,  ils  se  regardent  au  moins 
comme  de  la  même  laniille,  et  s'appellent  entre  eux  frères 
et  cousins.  Mais  pourquoi,  lorsque  la  cour  est  en  deuil 
d'un  prince  étranger,  le  peuple  de  tout  le  royaume,  et  par- 
ticulièrement celui  (le  la  capitale,  se  croit-il  obligé  d'y 
être  aussi?  Assurément  les  bourgeois  de  la  rue  Saint-Mar- 
tin, ni  même  le  financier  de  la  rue  Vivienne,  n'ont  pas  la 
])rélention  de  persuader  qu'ils  appartiennent  à  l;i  même 
branche  que  rillustrc  défunt.  Cet  usage  s'est  introduit  peu 
à  peu  de  la  cour  à  la  ville,  et  de  la  ville  ù  la  province, 
sans  qu'on  ail  cherché  (|uelle  était  son  origine.  La  vanité 
a  servi  à  le  répandre,  et  le  deuil  indiquait  toujours  ce 


qu'on  appelait  des  gens  comme  il  faut.  Mail  aujourd'hui 
que  la  liberté  naissante  a  élevé  les  âmes,  qu'elle  les  éloigne 
de  toute  idée  de  servitude,  et  leur  enseigne  ù  mieux  placer 
leur  orgueil,  il  est  bou  d'apprendre  aux  amis  de  celte  li- 
berté que,  lorsqu'ils  prennent  le  deuil  pour  un  prince 
étranger,  ne  pouvant  pas  représenter  les  parents  même 
de  ce  prince,  ils  ne  représentent  que  les  valets  de  ses 
parents. 

A  la  cour,  il  n'y  a  que  deux  classes  d'hommes,  les  prin- 
ces (  j'entends  ceux  de  la  famille  royale  ) ,  et  leurs  do- 
mestiques :  tout  ce  qui  n'est  pas  de  cette  famille  en  est  le 
Sir\ileur.  1!  est  vrai  qu'on  a  prétendu  ennoblir  ces  services 
en  k's  déguisant  sous  le  titie  de  charges;  mais  ils  n'assujé- 
tis'-eiit  pas  moins  à  des  emplois  qu'on  trouverait  bien  vils, 
si  on  les  exerçait  envers  de  simples  particuliers.  Ces  grands 
serviteurs  en  onl  d';utres  sous  leurs  ordres,  auxquels  ils 
rendent  du  mieux  qu'ils  peuvent  les  humiliations  qu'ils  ont 
reçues,  et  il  se  forme  ainsi  une  chaîne  de  dégradation,  de- 
puis les  giaiids-maîtres  jusqu'au  dernier  des  palefreniers. 
Quand  les  princes  sont  en  deuil,  ils  le  font  porter  à 
leur  maison,  ce  qui  forme  déjù  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes :  ces  valets  grands  seigneurs,  redevenus  maîtres 
chez  eux,  font  de  même  porter  ù  leurs  gens  cette  livrée 
noire  qu'ils  ont  été  forcés  de  revêtir  :  voilà  toute  la  cour 
en  deuil.  Dans  le  temps  oîi  on  se  faisait  un  honneur  de  se 
détacher  de  soi  pour  en  servir  un  autre,  chacun  voulait 
paraître  avoir  une  charge  à  la  cour,  c'est-à-dire  être  le 
valet  d'un  prince  ou  le  valet  d'un  de  ses  valets;  ainsi  la 
ville  prenait  le  deuil  à  l'imitation  de  la  cour,  et  ce  même 
esprit  d'imitation  passa  bientôt  de  la  capitale  aux  pro- 
vinces. 

Si  cette  petite  bassesse  était  parfaitement  indifférente, 
elle  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  remarquée  ;  elle  tom- 
berait d'elle-même  à  mesure  que  les  idées  s'agrandiraient; 
mais  on  sait  assez  quel  tort  les  deuils  d'une  certaine  durée 
font  au  commerce.  Si  nous  avons  sacrifié  notre  indépen- 
dance extérieure  à  un  misérable  usage,  ne  lui  sacrilions 
pas  du  moins  nos  intérêts,  les  intérêts  d'une  grande  partie 
de  la  nation.  !1  est  temps  de  secouer  tous  les  jougs  hon- 
teux ,  de  dépouiller  toutes  les  livrées  de  l'esclavage  ;  mon- 
trons jusque  sur  nos  habits  que  nous  détestons  la  servi- 
tude, que  nous  ne  laisserons  plus  attenter  à  notre  liberté. 

Si  le  Ciel,  qui  nous  favorise  en  ce  moment,  appesantissait 
un  jour  son  bras  sur  nous,  si  le  cours  naturel  et  immuable 
des  choses  nous  ravissait  une  tête  chérie...  le  restaurateur  de 
cette  liberté  dont  nous  jouissons  aujourd'hui...  ù  mes  fièresl 
nous  pleurerions  tous,  non  pas  un  maître,  mais  un  père; 
un  deuil  universel  et  bien  juste  couvrirait  tous  ses  en- 
fants :  c'est  alors  que  nos  vêtements  représenteraient  avec 
vérité  la  douleur  lugubre  de  notre  àme;  mais  plus  ces  si- 
gnes de  désolation  auraient  de  réalité  dans  ces  tristes  cir- 
constances, moins  ils  doivent  être  les  vains  simulacres  d'un 
scntiuK  nt  que  nous  ne  saurions  éprouver  pour  ceux  qui 
régissent  un  autre  empire,  et  qui  ne  peuvent  nous  inté- 
resser que  sous  des  rapports  politiques.  Freeman. 


Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  faire  insérer 
dans  ta  Gazette  nationale  la  question  suivante  :  o  On  de- 
mande si,  après  la  destruction  entière  du  système  féodal, 
après  les  droits  de  l'homme  reconnus  par  l'Assemblée, 
après  les  nouveaux  principes  heureusement  adoptés  par 
elle  pour  le  bonheur  de  l'humanité;  on  demande  si  une 
compagnie  de  mines  a  le  droit  de  suivre  un  sillon  sous  vos 
terres,  sous  votre  maison,  non-seulement  malgré  le  pro- 
priétaire, mais  même  sans  l'avoir  prévenu?  » 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE   DU    SAMEDI    13   MARS   AU   SOIR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal ,  et  an- 
nonce qu'il  a  dans  ses  mains  pr.'s  de  luit  cents  adresses  ;  il 
ne  peut  les  lire  toutes.  Parmi  celles  qu'il  indique,  on  a  re- 
marqué celles-ci.  —  Le  régiment  de  La  l'ère  jure  une 
haine  irréconciliable  aux  ennemis  de  i'Elat.  —  La  ville  de 
Basiia,  en  Corse,  fait  de  respectueuses  instances  à  l'As- 
semblée, pour  la  supplier  d'engager  M.  le  duc  de  Biron  à 
reprendre  le  commandement  de  cette  ile.  La  nouvelle  qui  s'j 
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fSl  répandue  de  la  démission  que  M.  de  Biron  avait  donné 
de  celle  place  a  jclé  l'alatme  d;ins  tous  les  ca-urs.  —  De 
Cuus.sade,  en  Quercy  :  t  Nos  rôles  d'iniposilinn  ordinaire 
sont  faits,  et  se  paient  avec  une  exactitude  que  le  malheur 
des  temps  ne  permeilnit  pas  d'espérer.  »  — La  ville  de  Ver- 
sailles: adhésion,  reconnaissance  et  respect.  Elle  oubliera 
toujours  ses  inlérêls  parliculiers,  lorsqu'elle  les  comparera 
aux  Riands  intérêts  de  l'cnqjire  (M.  le  président  est  auto- 
risé ù  répondre  à  l'adresse  de  la  commune  de  Versailles). 

—  Deux  curés  d-  la  \  allée  haute  de  Saint  Amarin  envoient 
en  don  patriotique  une  Ictlre-de-chaiige  de  12,000  liv.  Ils 
supplient  l'Assemblée  de  vouloir  bien  pardonner  aux  habi- 
tants de  ces  vallées,  qui,  las  de  toutes  les  vexations  des 
moines  devenus  chanoines,  ont  été  rourras;er  chez  eux  et 
buire  leur  vin.  —  Un  membre  de  l'Assemblée,  dépnié  de 
Franche  -  Comté ,  supplie  l'Assemblée  de  \ouloir  Lien 
agréer  le  dévouement  de  cent  cinquante  mille  hommes, 
Alsaciens,  Bourgnijçnons  et  t'ranc-Comtois,  qui  jurent  sur 
leurs  armes,  devant  Dieu  et  en  présence  de  la  statue  de 
Louis  XVI,  de  maintenir  la  cnstilulion,  de  proléger  la 
perception  des  impôts,  de  défendre  les  propriétés,  de  faire 
enfin  respecter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  l'au- 
torité  lé!i;itime  du  roi.  Je  dois  vous  diie,  ajoute  le  députe, 
que  le  régiment  de  Royal-Etranger  s'est  réuni  à  la  milice 
nationale.  —  Sur  la  .notion  de  M.  de  Lametli,  M.  le  pré^i- 
dent  est  autorisé  à  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  à 
ces  braves  citoyens  et  au  régiment  Royal-Etranger. —  Deux 
laboureurs,  députés  du  bourg  de  Vincennes,  font  hommage 
à  l'Assemblée,  au  nom  de  leur  communauté,  de  l'imposi- 
tion (les  ci-devant  privilégiés,  et  annoncent  que  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  des  revenus  se  monte  déjà  à 
4G,683  liv.  —  La  ville  de  Lonviers  offre  2,625  liv.  ;  elle  se 
plaint  de  la  longueur  des  deuils  de  cour,  qui  font  un  grand 
tort  à  ses  fabriques;  elle  réclame  aussi  contre  une  erreur 
du  grand-maître  des  cérémonies,  qui  a  annoncé  que  le 
deuil  de  l'empereur  serait  porté  ici  pendant  deux  mois, 
tandis  qu'il  n'a  été  ordonné  à  Vienne  que  pour  six  semai- 
nes. —  Adresse  de  la  ville  de  Lyon  pour  le  même  objet. 

—  L'Assemblée  renvoie  ces  deux  adresses  au  comité  de 
commerce. 

—  Le  résultat  du  scrutin  fait  ce  malin  pour  l'élection 
d'un  président  produit ,  sur  six  cent  quarante-six  votants, 
trois  cent  vingt-trois  voix  pour  M.  Rabant  de  Saint-Etienne, 
deux  cent  dix-sept  pour  M.  Lachèze.  Les  nouveaux  secré- 
taires sont  MM.  Mougins  de  Roquefort,  Gossin  et  le  mar- 
quis de  Bonnet. 

L'Assemblée  accorde  un  congé  au  député  de  Nogent-le- 
Rolrou  ,  qui  vient  d'être  élu  maire  de  cette  ville. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour,  les  lettresde-cachef. 

M.  de  Caviellane  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  au- 
quel il  a  fait  des  changements,  d'après  les  observations  de 
l'Assemblée;  le  voici  : 

B  L'Assemblée  nationale  étant  enfin  ariivéeau  moment 
heureux  de  détruire  les  prisons  illégales,  et  de  déterminer 
une  époque  fixe  pour  l'élargissement  des  prisonuiers  qui 
s'y  trouvent  renfermés; 

0  Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps  aux  pa- 
rents ou  amis  de  ceux  qui  sont  encore  détenus,  de  preiulre 
les  arraiigeineiits  cc^nvenables  pour  assurer  leur  tranquil- 
lité, et  (le  pourvoir  à  leiw  subsistance; 

a  Qu'il  e-t  nécessaire  de  prolonger  la  détention  de  ceux 


qu'elle  discutera  article  par  article;  le  premier  e^l  relu  et 
misa  la  discussion. 

M.  L'Afîni':  Malry  :  Nous  sommes  placés  entre  deux 
gr.'iiids  iiittTèls,  celui  de  la  liberté,  (jiii  doit  s'('lefidre 
également  sur  tout;  celui  de  la  société,  qui  ne  doit 
jamais  cire  troublé.  Le  premier  article  qui  est  sou 
mis  à  notre  discussion  ne  regarde,  tie  parle  que  des 
condamnés,  des  dt'crétés  et  des  lous.  Il  est  évident 
que  ce  premier  article,  qui  sendjje  d'abord  mettre  à 
couvert  la  liberté  publitiue,  ne  sérail  très  souvent 
qu'illusoire;  car  il  accorde  la  liberté  a  des  hommes 
cou|)ables  peut-èlre  des  plus  grands  ior(aiL'<. —  Nous 
conunençoiis  nos  opérations  par(M'i  nous  devrions  les 
(inir.  Organisons  d'abord  le  pouvoir  judiciaire  et  les 
tribunaux;  il  sera  beau  ensuite  d'appeler  à  la  liberté 
tous  ceux  (jui  pourront  en  jouir  sans  blesser  les  in- 
lérèls  de  la  société.  Quand  bien  même  ieurdélention 
actuelle  serait  injuste,  c'est  un  sacrifice  qu'ils  doi- 
vent faire  à  la  sociéli'.  S'il  existe  des  innocents  dans 
les  prisons  d'Etat,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  bien  plus 
grand  nombre  de  personnes  accusées  sans  preuves? 
A  la  vérité,  ce  sont  des  maris  qui  ont  empoisonné 
leurs  femmes,  des  lils  qui  ont  empoisonné  leurs  pè- 
res. Il  n'existe  aucune  accusation  légale  contre  ces 
personnes;  les  rendrez-vous  pour  cela  à  la  société? 
Je  ne  conclus  pas  cependant  que  leur  captivité  doive 
être  éternelle,  mais  seulement  qu'il  ne  faut  s'occu- 
per de  ces  individus  qu'après  avoir  réglé  l'intérêt 
général;  et  il  ne  peut  exister  dans  la  nation  de  vo- 
lonté générale  s'il  n'existe  pas  de  loi.  Touché  du  mal- 
heur d'être  privé  de  la  liberté,  j'opine  avec  douleur, 
mais  pénétré  du  sentiment  profond  de  l'intérêt  pu- 
blic, à  ce  que  nous  nous  occupions  d'abord  de  la 
confection  des  lois.  Aussitôt  qu'elles  seront  faites, 
qu'il  soit  permis  aux  prisonniers  d'invoquer  la  jus- 
tice ordinaire.  Celui  qui  ne  l'invoquera  pas  doit  res- 
ter dans  les  prisons  ;  son  silence  prouvera  qu'on  peut 
l'y  laisser  sans  injustice. 

M.  DE  Robespierre  .  En  me  bornant  au  premier 
article  soumis  à  votre  discussion,  j'observe  que  c'est 
sur  le  sort  des  persoimes  qui  ne  sont  accusées  d'au- 
cun crime  que  nous  avons  à  prononcer.  Nous  ne  fa- 
voriserons pas,  sans  doute,  ces  actes  de  despotisme; 
des  législateurs  n'ont  autre  chose  à  faire  que  d'a- 
néantir ces  abus.  Comment  les  anéantir,  s'ils  laissent 
gémir  ceux  qui  sont  dans  l'oppression.  En  veriu  de 
quoi  ont-ils  été  privés  l'e  leur  liberté?  En  vertu  d'ua 
acte  illégal.  Ne  serait-ce  jjas  consacrer  cet  acte  illé- 
gal que  d'ordonner  des  délais?  Si  (itielque  chose  |)eut 
nous  affecter,  c'e.^t  le  regret  de  siéger  depuis  six  mois 
sans  avoir  encore  prononcé  la  liberté  de  ces  malheu- 
reux, victimes  d'un  pouvoir  arbitraire.  L'Assemblée 
sera  sans  doute  étonnée  de  voir  que,  lorsqu'il  est 
question  de  la  cause  de  î'IiinoceiKe,  on  lui  jiarle 
satis  cesse,  non  pas  de  ces  inlortuiK^  détenus,  sou- 
vent pour  leurs  verlus,  pour  avoir  laissé  échapper 
(lueiiiues  preuves  d'énergie  et  de  patriotisme;  mais 


qui  sont  cnlermés  sous  prétexte  de  folie,  assez  iDugiemps   j  (|ii'on  lixe  son  attention  sur  des  hommes  emprison 
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sans  doute,  oublié  celte  maxime  :  //  vaul  wieux 
faire  grdre  à  cent  coupables  que  punir  un  seul  in- 
uocenl.  Jv  propose,  pour  amendement  au  premier 
article,  que  tous  ceux  qui  seront  détenus  seront  mis 
en  liberté  le  jour  même  de  la  publication  du  pr(-S(  lit 
décret,  et  que  dans  huit  jours  votre  décret  sera  pu- 
blié. 

M.  DE  Castellane  :  Je  demande  que  l'on  ajoute 
que  l'Assembh-e  leur  accorde  tous  les  recours  contre, 
les  auteurs  de  leur  détention. 

M.  PisON  DU  Galand  :  Je  propose  en  amendement 
d'excepter  du  nombre  de  ceux  qui  seront  remis  en 
liberté  les  personnes  contre  lesquelles  il  y  aurait  eu 
plaintes  rendues  en  justice  emportant  |)eiMeal'llictive, 

M.  le  duc  de  Levis  appuie  cet  amendement. 
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pour  connaître  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté,  ou  soignés 
dans  les  hôpitaux  qui  seront  établis  à  cet  effet; 

«  Considérant  que  parmi  ceux  qui  sont  prisonniersen  vertu 
d'ordres  arbitraires,  il  en  e-t  qui  ont  été  préalablemi  ni 
ju^és,  d'autres  qui  sont  dériétés  de  prise  de  corps,  et  doi- 
vent être  renvoyés  devant  leurs  juges  naturels;  et  délirant 
cependant  avoir  égard  au  chitimeut  illégat  auquel  ils  ont 
été  soumis,  a  déciété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  l'es- 
pace (le  six  semaines  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, toutes  les  personnes  détenues  dans  les  chùleanx, 
maisons  religieuses,  maisons  de  force,  maisons  de  poliee 
ou  autres  prisons,  par  letties-de-cachet  ou  par  ordre  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
légalement  condamnées,  décrétées  de  prise  de  corps  ou 
renfermées  pour  cause  de  folie,  seront  remises  en  liberté.» 

Plusieurs  articles  suivent  celui-ci;  l'Assemblée  décide 
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M.  DE  Cnoï  :  Nul  homme  ne  peut  être  retenu  pri- 
Koiiiiicr  qu'en  vertu  d'un  déeret,  et  non  sur  une 
plainte  accusiitoire.  Des  considérations  de  famille  ne 
sont  pas  suMisantes  pour  arrêter  le  cours  des  lois; 
et  cependant,  sous  le  règne  du  despotisme, ces  mêmes 
considérations  déterminaient  presque  toujours  la 
conduite  des  agents  du  pouvoir  executif.  Un  sembla- 
ble exemple  ne  doit  pas  prévaloir  dans  le  temple  de 
Ja  liberté. 

M.  Goupil  de  Préfeln  appuie  les  observations  de 
M.  de  Croï. 

M.  Garât  l'aîné  :  J'appuie  l'amendement.  La 
plainte  fait  toujours  présumer  le  crime.  Le  despo- 
tisme a  aussi  souvent  protégé  le  crime  que  poursuivi 
l'innocence. 

M.  d'Espréménil  :  Je  distingue  quatre  classes  par- 
mi les  détenus.  On  doit  élargir  tous  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  en  vertu  des  ordres  arbitraires  du  propre 
mouvement  ou  des  comités  permanents  et  des  comi- 
tés des  recherches.  Votre  comité  doit  examiner  la 
cause  de  ceux  (|ui  ont  été  détenus  sur  les  poursuites 
particulières  des  familles;  il  faut  laisser  à  ceux  qui 
sont  condamnés  ou  discrètes,  et  qui  forment  les  deux 
dernières  classes,  la  liberté  de  choisir  entre  un  juge- 
ment délinitifou  utie  prison  contimie.  Dans  lecas  oij 
ils  voudraient  se  faire  juger,  ils  pourront  être  exé- 
cutés sans  en  avoir  référé  au  roi,  qui  pourra  com- 
muer la  peine.  Telle  est  mon  opinion.  Dans  tous  les 
cas,  je  crois  nécessaire  de  mettre  lin  aux  recherches 
inquisitoriales  des  comités,  à  leurs  arrestations  ar- 
bitraires. M.  Augeard...  (Un  murmure  s'élève  dans 
l'Assemblée.)  Eh  bien!  oui,  Ri.  Augeard;  est-ce  qu'il 
n'est  pas  Français?  iM.  Augeard  a  été  détenu  plus  de 
deux  mois,  et  sans  avoir  été  interrogé,  en  vertu  des 
ordres  du  seul  comité  des  recherches;  et  cette  femme 
malheureuse  (madame  de  Favras)  n'at-elle  pas  été 
moralement  enchaînée?  n'a-t-elle  pas  été  réduite  à 
l'impossibilité  de  solliciter  ses  juges  pour  son  mari, 
dont  vous  avez  su  la  lin  tragique?...  (Les  murmures 
redoublent.)  Je  persiste  à  dire,  messieurs,  qu'il  est 
un  grand  nombre  de  citoyens  enfermés  qu'on  ne 
pense  pas  même  à  interroger  ;  je  dis  encore  que  les 
couiitesont  ordonné  plus  de  détentions  que  le  despo- 
tisme ;  et  je  conclus  a  ce  que  les  comités  des  recher- 
ches soient  détruits. 

M.  Lovs  :  Je  propose  en  amendement  à  cette  mo- 
tion, que  le  comité  soit  conservé,  mais  qu'il  soit 
tenu  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  les 
arrêtés  par  le  même  ordre  entre  les  mains  des  tribu- 
naux. 

M.  CriAPEMER  :  Je  demande  la  consfrvation  du 
comité  des  recherches  ;  je  le  crois  plus  nécessaire  que 
jamais  pour  le  maintien  de  la  constitution,  je  le  re- 
garde connue  un  moyen  sur  de  répandre  parmi  les 
niaiintenlionnés  une  salutaire  terreur;  et  j'observe, 
à  l'appui  de  mon  opinion,  que  par  ce  comité  on  est 
parvenu  à  arrêter  des  manœuvres  qui  pouvaient  de- 
venir funestes  à  la  hberté  publique. 

M.  Glii,laui\ie  :  Je  demande  que  la  motfon  de 
M.  d'Espréménil  soit  ajournée  après  la  coiislitulion. 

Cn  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  d'Esprémé- 
nil et  les  amendements  de  MM.  Loys  et  Guilfainne  : 
l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
L'amendement  de  MM.  Pison  du  Galand  et  duc  de 
Le  vis  est  adopté,  et  le  premier  article  est  décrété  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Dans  resi)aee  de  six  semaines  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  toutes  personnes  déteintes 
dans  les  chàleaux,  maisons  religicusos,  maisons  de 
force,  maisons  de  police  ou  autres  prisons  quelcon- 
ques, par  leltres-de-cachet  ou  par  ordre  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'elles  ne  soient  léga- 
lement coudaniiiées,  déen-tces  de  jirise  de  ccu'ps,  ou 
qu'il  n'y  ait  eu  contre  elles  une  plainte  en  justice  à 


l'occasion  d'un  crime  emportant  peine  afflictive,  ou 
renfermées  pour  cause  de  folie,  seront  mises  en  li- 
berté. » 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

SÉANCE   DU   DIMANCHE    15   BIABS. 

Sur  la  proposition  de  M.  l'nbbé  Grégoire,  président  du 
comité  des  reclieiclies,  l'Assemblée  ordonne  (pie  ce  comiléj 
ci-devant  réduit  à  quinze  membres,  sern  de  nouveau  porté 
à  trente,  et  renouvelé  désormais  par  moitié,  de  mois  en 
mois. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  re- 
latif à  la  supprc^-sion  et  au  reui|)lac('ment  de  la  gabelle. 

M.  de  .la  Galissonnière  développe  une  partie  des  idées 
présentées  hier  par  M.  l'abbé  Maury,  et  propose  un  projet 
(le  décret  dont  voici  les  piincipalcs  disposilions  ;  1»  à 
compter  (lu  1"  mars  prochain,  l'imposition  sur  le  sel  sera 
supprimée,  et  il  deviendra  libre  cl  marchand;  2"  pour  se 
procurer  des  approvisionnements  sulTisants,  piévenir  la 
disette  et  les  accaparements,  et  s'assurer  un  sel  de  bonne 
qualité,  la  ferme-générale  continuera  la  vente  de  celte 
denrée  à  un  prix  réglé;  mais  nul  ne  pourra  être  forcé 
d'en  prendre  au  grenier  public;  3°  la  situation  des  finances 
nécessitant  le  remplacement  de  cet  impôt,  il  y  sera  pourvu 
de  la  manière  indiquée  ci-aprîs  ;  4°  le  prix  du  sil  vaiiera 
depuis  1  sou  jusqu'à  5  sons,  suivant  la  disance  du  lieu 
de  la  vente  aux  marais  salins  :  ce  prix  ne  pourra  s'élever 
à  plus  de  2  sous  dans  les  camiKignes,  de  3  sous  dans  les 
petites  villes,  de  4  sous  dans  les  villes  du  second  ordre, 
et  de  5  sous  dans  les  grandes  villes;  5°  à  compter  du  1" 
mai  prochain,  il  sera  établi  uu  impôt  du  timbre,  dans  les 
formes  tiui  seront  déterminées  par  l'Assemblée  nationale; 
6°  à  la  même  épo(|ue  il  sera  également  établi  uu  impôt 
sur  les  croisées  et  sur  les  chemiuées  des  villes. 

M.  DE  Baumetz  :  Le  désir  de  l'Assemblée  est  sans 
doute  de  voir  réduire  la  question  aux  termes  les  plus 
simples.  Par  qui  sera  supporté  le  remplacement  de 
la  gabelle?  Première  question.  Comment  ce  rempla- 
cement sera-t-il  établi? Seconde  question. 

Par  qui  sera  supporté  le  remplacement  de  la  ga- 
belle? Par  ceux  qui  paient  la  gabelle;  car  de  quoi 
s'agit-il  ?  est-ce  d'établir  une  répartition  ('gale  entre 
les  provinces?  Non,  sans  doute.  A  Versailles,  M.  d'Es- 
préménil a  regardé  les  provinces  rédimées  comme 
de  l'aristocratie  :  hier,  M.  rabl>é  Maury  a  prétendu 
qu'on  voulait  conserver  les  privilèges  des  provinces. 
Non,  je  le  déclare  au  nom  de  l'Artois,  ce  départe- 
ment n'a  jamais  prétendu  conserver  des  privilèges 
contraires  à  la  liberté  :  ce  ne  sont  pas  des  privilèges 
que  les  provinces  nous  ont  chargés  de  réclamer, 
mais  l'universalité  des  droits  des  hommes. 

Si  nous  résistons  à  la  gabelle,  c'est  que  nous  en 
payons  déjà  nos  remplacements,  et  que  celui  qu'on 
voudrait  nous  faire  supporter  serait  une  double 
charge.  Il  serait  facile  de  prouver  combien  les  pro- 
vinces rédimées  et  franches  sont  plus  surchargées 
que  les  autres.  Ainsi  donc,  c'est  aux  provinces  qui 
supportent  la  gabelle  à  supporter  le  remplacement 
de  la  gabelle.  Dans  quelle  forme  le  remplacement 
sera-t-il  établi?  C'est  sans  doute  tme  gramle  opéra- 
tion que  de  découvrir  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  les  impositions  directes  des  impositions  indi- 
rectes. Si  nous  consultons  les  grands  maîtres  dans 
cette  matière,  nous  voyons,  en  dernière  analyse,  que 
l'imposition  directe,  qui  paraît  être  payée  par  celui 
qui  produit,  est  réellement  payée  par  le  consonnua- 
tenr.  L'impôt  de  la  gabelle  est  vraiment  ini  impôt  di- 
rect, une  véritable  capitation;  le  sel  forcé,  le  sel  de 
devoir,  est  un  impôt  direct  sur  les  hommes.  Vendre 
à  un  homme  dix  écns  ce  qui  n'en  vaut  qu'un,  c'est 
la  même  chose  que  de  lui  donner  une  capitation  de 
27  liv.  Je  crois,  par  cette  seule  observation,  répon- 
dre suflisamment  à  ceux  »]ui  disent  qu'il  ne  faut  pas 
remplacer  un  impôt  indirect  par  un  impôt  direct. 
I  Une  adilitioti  provisoire  à  la  capitation,  déjà  instante, 
[  me  semble  le  moyen  le  plus  simple  pour  remplacer 
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en 


/a  gabelle.  Vous  atteindrez  ainsi  les  capitalistes,  pnr- 
ceque  lacapitation  porte  sur  eux.  Ce  moyeu  rounira 
tous  les  avantages  (jui  ont  fait  désirer  tous  les  rcui- 
placeuieuts  par  un  impôt  indirect.  —  Je  propose  donc 
de  faire  un  simple  changement  à  l'article  V  du  pro- 
jet de  décret,  et  de  dire  que  «  la  contributifpii  sera 
repartie,  par  (orme  d'addition  proportionnelle  à  la 
capitalion,  dans  les  pays  de  gabelle.  ■>  , 

M.  DE  Lavenne  ;  Je  me  borne  à  quelques  obser-^ 
vations: 

10  Quelle  que  soit  la  détermination  que  ])rendra 
l'Assemble'e,  le  remplacement  n'aura  lieu  que  pour 
l'année  1790  seulement. 

2°  Jusipi'à  ce  qu'un  nouvel  ordre  soit  établi,  il 
faut  laisser  l'ancien  tel  qu'il  est,  en  y  faisant  les  seuls 
changemenis  que  les  circonstances  rendent  nécessai- 
res. J'offrirai  une  seconde  question,  ([ui  m'amènera 
à  vous  proposer  un  décret.  La  gabelle  subsistera-t- 
elle  encore?  sera-t-elhe  rem|)lacée?  quelles  provin- 
ces supporteront  ce  remplacement? 

Les  grandes  gabelles  rendent  plus  à  l'Etat  que  les 
petites;  il  faut  (pie  le  soulagement  ([u'elles  éprouve- 
ront soit  proportionne.  11  est  certain  qu'on  doit  ren- 
dre le  sel  marchand;  mais  il  est  possible  d'ctablir  sur 
Ic^sel  un  impôt  dont  le  peuple  ne  s'apercevrait  pas; 
cet  impôt  pourrait  être  de  8  den.  par  livre  lors  de 
rextraction  du  sel  dans  les  marais  salins. 

M.  de  Lavciine  présente  un  décret  dans  lequel  il  ren- 
ferme le  mode  de  rétablissement  de  cctTinpôt  de  8  deniers 
par  livre,  et  la  proporlion  à  établir  entre  les  provinces  de 
grande  gabelle  et  les  provinces  de  petile  gabelle,  en  reui- 
placcmeiit  de  partie  des  droits  stippriniés.  Les  provinces 
de  prande  gabelle  paieront  les  trois  quarts  du  revenu  net, 
et  les  provinces  de  petite  gabelle  les  deux  tiers. 

M.  HoEDERER  :  Les  préopinants  n'ont  pas  donné 
assez  dattenliou  aux  décrets  qu'on  vous  propose;  il 
ne  s'agit  pas  d'un  remplacement  perpétuel,  il  ne  s'a- 
git pas  (l'établir  l'équilibre  dans  les  impositions;  il 
faut  rem|)lacer  pour  l'année  présente  la  gabelle  nui 
ne  se  perçoit  plus.  Que  vous  propose-t-on  ?  des  impots 
sur  le  lu\e,  un  iuq)ôt  du  timbre,  une  gabelle  miti- 
gée :  mais  le  timbre  ne  pourrait  être  établi  avec  suc- 
cès que  lois(]u'il  le  serait  dans  toutes  les  provinces, 
et  assurément  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  luiposition 
générale.  La  gabelle  mitigée  serait  toujours  la  ga- 
belle; le  peuple  imaginerait  que  vous  avez  détruit 
la  machine,  mais  que  vous  avez  conservé  les  ouvriers 
pour  pouvoir  rétablir  la  machine.  Il  faut  se  réduire 
a  faire  supporter  le  remplacement  pcr  les  provinces 
qui  payaient  la  gabelle.  On  vous  a  dit  que  ce  serait 
augmenter  les  privilèges  des  provinces  franches. 
Peut-être  est-ce  tout  le  contraire  ;  car  tandis  que  la 
taille  a  diminué  dans  les  provinces  gabellées,  elle  a 
augmenté  dans  les  provinces  rédimées.  Celles-ci 
pourraient  vous  dire  :  vous  faites  gagner  aux  autres 
une  diminution  d'un  tiers  sur  leurs  impôts,  et  nous, 

3UC  voiisavezsurchargées.  nous  n'éprouvons  aucune 
iininution.  Voyons  quelle  sera  la  condition  des 
provinces  où  le  remplacement  aura  lieu.  On  dit  que 
ces  provinces  vont  être  écrasées;  que  les  terres  se- 
ront abandonnées;  toutes  ces  terreurs  sont  vaines  : 
le  comité  ne  propose  pas  de  convertir  la  gabelle  en- 
tière eu  impôt  territorial  :  il  la  réduit  d'un  tiers;  et 
de  40  millions  de  remplacement,  25  ou  2i}  seule- 
ment doivent  être  répartis  sur  les  contribuables,  par 
forme  d'addition  proportionnelle  à  toutes  les  impo- 
sitions réelles  ou  personnelles.  Le  reste  doit  être  éta- 
bli sur  les  octrois  et  siu-  d'autres  moyens  qui  seront 
présentés  parles  municipalités.  M.  Rcederer  propose 
deux  amendements  :  le  premier  consiste  à  ajouter  ù 
l'article  11  ces  mots  :  «  provisoirement,  et  pour  celle 
année  seulement»;  le  second,  à  insérer  dans  l'article 
m,  après  cette  expression  :  •  sera  répartie  .sur  les 


dépai-tements  et  les  districts  »  ,celb'-ri  ;  ,qiii  payaient 
ces  droits». 

M.  l'abbé  Gouttes  adlitre  ù  la  propo^ilion  de  M.  de  De.iu  ■ 
mclz  et  aux  olibcivatiuns  de  cet  opinant  tu  fu\eur  des 
provinces  rédiméL-s, 

M.  CuM'i.LiER  :  Les  provinces  de  grandes  gabelles 
doivent  seules  supporter  le  remplacement.  Nous 
payons  en  Bretagne  tous  les  iuipôls  possibles;  sur 
noire  demaiule,  vous  avez  prorogé  celte  aimée  un 
impôt  de  4  millions.  A|)rès  avoir  accède  aux  pro- 
positions des  préopmants,  qu'il  me  soit  ])ermis  de 
criti(pu'r  l'article  IX,  dont  le  résultat  est  [irécisé- 
ment  le  rétahlissement  de  la  gabelle.  Le  r;ip|)orteur 
a  (lit  que  le  béiudice  de  la  vente  sera  de  lo  unllions, 
Eu  supposant  (|ue  celle  vente  fût  d'un  million  de  mi- 
nois, a  1  s.  de  bétiélice  par  minot,  le  ternjc  moyen 
du  bénélice  total  sera  de  3,500,uoo  liv.  :  et  c'est 
pour  ce  ]r^cr  avantage  (jue  nous  laisserions  exister 
la  gabelle  I  Lors(|m'  le  peuple  verra  nue  les  fermiers- 
généraux  subsisteront  encore,  que  le  commerce  ue 
sera  pas  lihre,  croyez-vous  (pi'il  se  sounietlrn  aisé- 
ment au  remplacement,  qu'il  regarde  à  présent 
comme  un  bienfait?  Le  gouvernement  ne  doit  être 
ni  banquier,  ni  commerçant  :  les  citoyens  seraient 
effrayés,  le  coumiercc  serait  lésé;  um-  compagnie 
aussi  considérable  que  la  ferme-g(''nérale  jetterait 
l'effroi  dans  tous  les  esprits;  il  faut  donc  supprimer 
entièrement  l'article  IX,  qui  aurait  des  eOèis  aussi 
fâcheux.  Je  propose  de  le  remplacer  par  un  autre 
article,  dont  l'objet  serait  d'ordonner  la  vente  en  tout 
ou  en  partie  des  sels  qui  exi-tent  en  approvisionne- 
ment, et  le  versement  des  fonds  qui  en  provien- 
draient dans  la  caisse  des  receveurs  des  deniers  pu- 
blics, Cet  approvisionnement  est,  dit-on,  assez  con- 
sidérable pour  i\cu\  années;  le  sel  a  elé  iielieiè  8  s., 
il  sera  vendu  2S  s.;  il  y  aura  donc  3  millions  de  bé- 
nélice, 

M.  Duport  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  décret 
article  pur  ar'icle. 

M.  L'AncHKVÊQiB  d'Aix  :  La  gabelle  n'était  d'abord 
qu'un  droit  sur  le  sel;  les  fermieis  aclielérent  le  sil  de* 
marchands;  il  n'y  eut  plus  de  cnnimeice,  pniceiiu'il  n'y  eut 
plus  de  marchands,  et  le  pri>il6ge  exclusif  fut  al^rs  nc- 
cordé  aux  fcrmii  rs-?énéraiix.  On  vous  propoe  de  faire 
tout  ce  qu'il  faut  pour  parcourir  de  nouveau  ce  cercle 
funeste.  Il  n'y  a  pas  de  concurrence  quand  des  marchands 
plus  riches  que  les  ciutrcs  |)cuvenl  éla'  lir  les  prix  ;  il  n'y  a 
pas  de  commerce  lorsque  le  gouvernement  fait  le  cim- 
mercc.  La  ferme-générale  pourrait  toujours,  pendant  un 
temps  détern)iné,  donner  le  sel  à  très  bas  prix,  pour  éloi- 
gner la  concurrence.  On  veut  que  nous  réglions  le  pri\  du 
sel;  mais  sommes-nous  commerçants  ou  législateurs?  Le 
commerce  réglera  les  prix  du  coumierce,  miemqne  nos 
laborieuses  combinaisons;  nous  jouirons  sans  avoir  ù 
craindre  nos  erreur»,  et  sans  nous  exposer  à  avoir  des 
torts  à  réparer. 

On  propose  «  d'enjoindre  aux  fermiers-généraux  de  con- 
tinuer le  déliit  du  sel  au  prix  qui  sera  réglé  par  la  concur- 
ronce  du  commerce,  d'assurer  rappiovisionneintnl  des 
lieux  que  le  commerce  négligernii  de  fournir,  et  de  pré- 
venir les  renchérissements  >ubi(»  et  trop  considérables 
auxquels  la  variété  des  combiii. lisons  du  commerce  pour- 
rait donnerlicu.  »  Lne  jiijonctiun  sur  de  tels  objiisn'tst 
point  une  loi.  Le  commerce  ne  négligera  pas  h  s  lii  u\  où 
il  n'y  aura  pas  d'approvisionnement.  Le  commerce  les  né- 
gligera, si  la  ferme  les  appro\isiûnne.  Pourquoi  donc  don- 
ner à  la  ferme  une  obligalion  sans  utilité?  Il  n'en  est  pas 
du  sel  comme  des  auli  es  denrées  ;  sa  fab-  ication  est  aine, 
son  prix  est  léncr,  son  transport  est  facile;  voyez  c.imme 
les  transports  du  sel  se  sont  multipliés  après  la  deslniciii  n 
des  barrières!  Craignez-vous  que  le  commerce  ne  puisse 
faire  ce  qu'a  fait  la  lonliebande?  On  redoute  les  incoin é- 
ni(>nts  de  la  liberté  de  la  \enle  du  sel  ;  on  dit  (|ii'il  a  besoin 
d'étic  gardé  pendant  l  rois  uns,  d'être  préparé,  qu'il  pou  irait 
être  altéré  ;  mais  combien  de  dcni  ci  s  de  première  iiéceiiiilé 
se  trouvent  dans  un  cas  pareil  ?  Le  ble,  le  vin,  les  liqueuri 
ne  peuvent-elles  pas  être  altérés,  et  la  disette  n'en  scr^il- 
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elle  pas  aussi  funeste  ?  Le  sel  est  libre  dans  toutes  les  pro-  ! 
^;lKi:.  où  la  gabelle  n'existe  pas,  et  Ton  n'y  voit  aucun 
des  iticonrénieiits  qu'on  s'cITorce  de  nous  f;iiie  craindre. 
Liiez  les  Romains,  cboz  nous  jusqu'à  François  I",  et 
maintenant  dans  tous  les  pays  étrunj;ers,  on  n'a  jamais  dit, 
et  on  ne  dit  pas  que  le  comme'rce  libre  du  sel  soil  nuisible 
à  la  santé  d'  s  citoyens.  Il  y  a  vingt  ans  que  le  gnuverne- 
menl  a  fait  des  approvisionncmems  «le  Lié,  et  il  n'y  a  eu 
de  blé  a^alié  que  celui  qui  avait  été  approvisionné  par  le 
gouvcrnenieni.  Les  trois  raisons  (jui  \ous  sont  présentées 
pour  cmiiêclier  le  commerce  libre  du  sel  sont  les  vrais  j)rin- 
cipes  du  systime  de  la  fiscalité;  et  ces  principes  ne  peuvent 
être  ceux  de  l'Assemblée  nationale. 

Ce  ne  sont  pas  des  vues  particulières,  ni  des  intérêts 
d'un  moment,  qui  doivent  dicter  des  lois  générales  et  con- 
stantes. Si  la  ferme  écarte  la  concunence  du  commerce, 
pourquoi  demander  un  remplacement  aux  provirtccs?  Car, 
sans  contredit,  la  ferme  ayant  le  débit  du  sel  dans  toute 
l'élendue  du  royaume,  fera  un  bénéfice  qui  la  mettra  à 
portée  de  verser  dans  le  trésor  public  les  ^0  millions  que 
vous  cliercliez  à  vous  procurer.  On  vous  dira  que  vous 
fixerez  le  même  prix  sous  l'empire  des  privilèges  comme 
sous  relui  de  la  liberté.  11  n'y  a  pas  de  milieu  ;  il  faut  ou 
mainti  nir  le  pi  rvi'ége  exclusif,  on  rendre  le  commerce  du 
sel  absolument  libre.  Consentirez-vous  à  mettre  des  droits 
sur  les  marais  salins?  Alors  il  faudrait  rétablir  les  commis, 
pour  enipédier  la  fiuude.  Il  s'agit  donc  de  savoir  :  1"  dans 
que  les  provinces  la  gabelle  sera  supprimie;  2°  si  le  rem- 
placement aura  lieu  pour  cette  année  seulement,  ou  s'il 
seia  perpétuel;  3°  si  ce  remplacement  sera  égal  à  la  tota- 
lité du  produit  de  la  gabelle;  4»  quel  sera  le  mode  de  rem- 
placement. 

On  vous  a  parlé  des  provinces  privilégiées  :  je  regarde 
les  privilép;es  des  provinces  comme  une  conservation  des 
droits  naiurels  de  tous  les  citoyens;  au  lieu  de  les  suppri- 
mer, il  fallait  les  donner  à  celles  qui  ne  les  avaient  pas.  Si 
l'on  voulait  faire  supporter  ce  remplncement  par  toutes  les 
provinces,  il  ne  faudrait  pas,  pour  établir  cette  proportion, 
connaître  seulement  la  quotité  que  les  provinces  fournis- 
sent dans  la  masse  de  l'impôt,  mais  encore  les  facultés 
respectives  de  (haque  province  :  dans  l'état  actuel,  nous 
ne  pourrions  pas  faire  cette  évaluation  sans  tomber  dans 
de  grandes  erreurs.  Il  faut  améliorer  le  sort  de  cliaque  pro- 
vince dans  l'intérieur  de  son  administration  :  c'est  ce  qu'on 
fait  en  remplaçant  le  plus  insupportable  des  impôts  par  un 
impôt  moins  onéreux.  Cbaque  province  ne  doit  payer, 
pour  le  rachat  de  la  gabelle,  que  ce  qu'elle  gagne  parla 
suppression  ;  celle  qui  ne  gagne  rien  ne  doit  rien  payer. 

Assurément  vous  ne  pouvez  pas  créer  un  remplacement 
perpétuel;  le  terme  où  finira  ce  remplacement  est  facile  à 
indiquer.  Le  nouveau  mode  doit  subsister  jusqu'au  mo- 
ment où  le  système  générald'inipositions  pouri  a  être  misa 
exécution,  c'est  à-dire  jusqu'au  premier  janvier  1791. 
A  quelle  époque  commencera  ce  remplacement  ?  Ce  sera 
au  moment  où  l'impôt  de  la  gabelle  aura  été  suspendu. 

Le  remplacement  sera-t-il  total  ?  Ce  serait  une  injus- 
lice,  et  ce  n'est  point  une  injustice  que  vous  voulez  faire 
quand  votre  but  est  de  soulager  le  peuple.  Il  faut  abolir 
les  sous  pour  livres  additionnels  qui  n'étaient  pas  com- 
pensés ;  ils  forment  le  tiers  de  l'inqjosilion  totale;  il  faut 
donc  remettre  aux  contribuables  le  tiers  de  la  gabelle  ; 
c'est-à-dire  qu'il  faut  que  le  remplacemeut  soit  de  AO 
millions. 

Quel  sera  le  mode  du  remplacement?  Les  impôts,  quels 
qu'ils  soient,  retombent  sur  les  terres  de  toutes  les  provin- 
ces. Voulez-vous  imposer  sur  les  terres  de  Marseille  des 
droits  qui  ne  seraient  absolument  d'aucune  utilité  pour 
elles  ?  voulez-vous  que  les  propriétaires  de  ces  terres  soient 
soumis  à  une  contribution  considérable,  pour  se  décharger 
d'un  impôt  dont  ils  n'ont  jamais  été  chargés?  Les  proprié- 
taires des  terres  paient  seuls  les  impôts  territoriaux,  et 
paient  encore  tous  les  autres  impôts.  On  n<'  peut  donc 
faire  supporter  par  les  fonds  le  remplacement  de  la  gabelle. 
Il  serait  peut-être  à  propos  de  consulter  les  départements; 
mais  vous  ne  pouvez  attendre  qu'ils  soient  formés  ;  "vous  ne 
pouvez  attendre  qu'ils  vous  répondent  :  il  faut  leur  pres- 
crire sur-le-champ  ce  qu'ils  doivent  faire.  Je  propose  de  les 
autoriser  à  faire  un  emprunt  égal  ù  la  somme  du  rempla- 


cement pour  une  année;  cet  emprunt  serait  payable,  inté- 
rêts et  ca|)ital,  dans  l'espace  de  quinze  ans. 

D'après  les  principes  que  je  viens  d'ex|)oser  et  les  consé- 
quences que  j'en  ai  déduites,  je  laisse  le  premier  article 
du  décret  tel  (pi  il  est.  Je  rtdige  ainsi  le  second  article  : 
«  une  contribution  égale  au  revenu  net,  que  le  trésor  na- 
tional i)ourrait  retirer  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du 
droit  de  quait-bouillon,  déduction  faite  des  sous  pour  livre 
addilionu)  Is,  etc.  etc.  »  L'article  V  porterait  :  a  La  contri- 
butioîi  ordonnée  par  les  articles  II  et  III  sera  reportée  sur 
les  contribuables,  etc.;  et  dims  le  cas  où  les  administra- 
tions des  départements  intéressés  aimeraient  mieux  recon- 
rir  à  un  emprunt,  ell'S  seront  antoiiséesà  emprunter  une 
somme  égale  à  celle  du  remplacement,  capital  et  inléiêls 
payables  en  quinze  années.  »  L'article  VIII  se  trouverait 
réformé  ainsi  <|u'il  suit  :  «  La  contribution  établie  par 
l'article  II,  etc.,  aura  lieu  dans  les  départements  ])ar  les- 
quels ce  remplacenient  est  dû ,  au  1"  de  janvier ,  si  la  per- 
ception a  été  suspendue  avant  cette  époque,  plus  tard  si 
elle  a  été  suspendue  dans  les  mois  suivants ,  et  au  i  "  d'a- 
vril si  elle  n'a  point  été  interrompue.  »  Je  supprimerais 
entièrement  l'article  IX. 

L'Assembl  Je  ordonne  la  discussion  article  par  article. 

M.  de  Cazalès  demande  la  lecture  de  toutes  les  proposi- 
tions, et  la  priorité  pour  la  sienne. 

On  délibère  :  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret 
du  comité  des  finances. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Je  propose  de  transposer  le 
premier  article,  et  de  le  conserver  pour  le  dernier. 

M.  DuFRUSSE  DucHEY  :  Il  esî  plus  naturel  de  commencer 
par  déterminer  la  quotité  et  le  mode  du  remplacement  de 
la  gabelle  :  nous  verrons  ensuite  si  la  gabelle  doit  être 
supprimée. 

M.  Duport:  Nous  devions,  plutôt  que  de  proposer  diffi- 
cultés sur  didicultés,  décréter  par  acclamation  une  sup- 
pression que  demande  toute  la  France. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  de  Foucault. 

L'article  I"  du  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
est  presque  unanimement  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  15,  le  Cid,  trag.;  et  la  3' 
représ,  du  Souper  magique^  pièce  épisodique,  avec  un 
diverlissement. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  4  5,  <e  bon  Père;  les  Deux 
Avares;  et  la  2*  représ,  du  District  de  f'iUage,  com,  en 
1  acte,  en  prose. 

Théâtre  DE  Monsieur.  — Auj.  d5,  la  l"  représ,  de  la 
Groita  di  Trofonio,  opéra  liéroï-com.  italien,  musique 
dcl  signor  Salieri. 

Théâtre  nu  Palais-Royal.  —  Auj.  15,  le  Philosophe 
supposé ,  com.  en  3  actes;  les  Intrigants ,  aussi  en  3  actes; 
et  l'Enrôlement  supposé,  en  1  acte. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  dr  Beacjo- 
LAIS. — Auj.  15,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple, 
le  bon  Perc,  opéra-bouffon  en  1  acte;  la  Pcliliquc  a  la 
Halle,  com.  nouv.;  et  l'Amour  ermite,  avec  ses  agré- 
ments. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  15,  Arlequin  magî- 
cien,  pant.  en  3  actes;  l'énus  pèlerine,  en  2  actes;  le 
bon  Catir  i-ècompeiisé,  pièce  en  1  acte;  les  .'tinmits  va- 
leurs, en  3  actes;  Ce  qui  vient  de  la  Flûte  retourne  au 
Tambour,  en  1  acte,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comiqie. — Auj.  i5,  l'Areu  délicat,  pièce  en 
1  acte;  la  1"  représ,  du  Mensonge  innocent,  aussi  en  1 
acte:  et  Puris  sauvé,  en  3  actes;  avec  des  divertissements. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


«•75. 


OU 

Mardi  IC  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2^  février.  —  C'est  actuellrment  aux  vi- 
caires de  l'Empire,  IV- lec  leur  palalin  et  l'élecleiir  de  Saxe, 
de  faire  remiilir  les  fonctions  du  conseil  impérial  par  dis 
connnissioiis  jtarticulières,  ciiacun  dans  son  arrondisse- 
ment, clabli  par  les  lois  de  l'Knjpire. 

L'empereur,  quelques  heures  avant  de  mourir,  a  fait 
connaître  que  sa  volonté  était  qui'  l'on  donnât  à  chaque 
militaire,  depuis  le  soldat  jusqu'à  l'ollicier  de  l'état-ma- 
jor,  la  double  jiaie  pendant  quinze  jours.  —  Le  deuil  a  été 
pris  avant-hier,  et  durera  six  mois. 

Les  tribunaux  politique  et  de  judicatnre  continuent 
leurs  travaux  comme  par  le  passé.  L'archiduc  François 
signe  tout  jusqu'à  l'arrivée  du  roi  son  père. 

On  a  appris  ,  par  un  courrier  de  Florence;  que  le  nou- 
veau roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Léopold  II,  en  parti- 
rait le  22  février,  pour  se  rendre  à  Vienne,  où  S.  M. 
pourra  être  arrivée  le  l"  murs. 

On  tontinue  les  préparatifs  de  guerre  avec  la  même  acti- 
vité qu'au|)aravant,  lliir,  une  compagnie  de  pontonniers 
s'est  mise  eu  marche  pour  la  Bohème.  —  Il  est  aussi  arrivé 
en  celte  capitale  quatre  bataillons  de  grenadiers  et  les 
hussards  d'Erdody  et  de  Wurmser.  Ces  troupes  se  ren- 
dront aussi  dans  la  Bohème. 

On  a  appris  de  Bu(  harest  la  nouvelle  que  le  prince  de 
Cobourg,  qui  était  tombé  dangereusement  malade,  com- 
mence à  se  rétablir. 

Les  Turcs  de  Widdin  attendent  du  renfort  de  Sophia. 
Le  colonel  Liptay  est  po-té  de  manière,  à  Négodin.  avec 
quatre  mille  cinq  cents  hommes,  à  dissiper  les  'libres  qui 
pourraient  s'y  rendre.  Ses  postes  avancés  vont  jusqu'à  la 
rivière  de  Simock;  son  coté  droit  est  couvert  par  un  ma- 
rais, et  le  côté  gauche  par  le  Danube. 

De  Mayence,  le  I\  mars.  —  Le  premier  objet  dont  l'é- 
lecteur s'est  occupé,  à  la  mort  de  l'empereur,  a  été  de  se 
concerter  avec  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Cologne  pour 
régler  le  deuil.  Il  a  été  fixé  ù  six  mois.  Les  obsèques  se  fe- 
ront le  17,  et  dureront  trois  jours. 

L'électeur  a  nommé  les  chanoines  qui  doivent  aller  no- 
tifier aux  cours  électorales  la  mort  de  l'empereur.  M.  le 
baron  de  Dienheim  est  désigné  pour  Cobleniz  et  Bonn; 
M.  le  baron  de  Iloheneck,  pour  Munich  et  Prague;  et 
M.  le  comte  d'HarIzfeld ,  ministre  résidant  à  Berlin,  pour 
cette  cour,  Dresde  et  Hanovre.  Chacun  de  ces  trois  ambas- 
sadeurs sera  accompagné  d'un  chambellan  avec  le  titre  de 
gentilhomme  d'ambassade.  C'est  M.  le  comte  de  Spaver 
qui  se  joindra  en  celte  qualité  à  M.  le  baron  de  Dien- 
heim, M.  le  comte  de  Bo'^chi  à  M.  le  comte  d'HarIzfeld, 
et  M.  le  comte  de  Sugger  ù  M.  le  baron  d'Uolieneck.  Ils 
se  rendront  incessamment  à  leur  destination. 

11  a  passé  ici,  le  27  février,  un  courrier  du  grand-duc, 
qui  éluit  parti  le 20  de  Florence,  et  qui  se  rendait  dans  les 
Pays-Bas.  Le  grand-duc  était  eucore  à  Florcuce  à  l'épo- 
que du  départ  du  courrier. 

PAYS-BAS. 

Lettre  adressée  aux  Etats  de  Flandre. 
«Hauts  et  puissants  seigneurs,  considérant  qu'il  arrive 
sans  cesse  des  courriers  de  la  part  du  ci-devant  gouverne- 
ment, chaigés  des  lettres  et  prétendues  dépéihts  pour  les 
Etats  respectifs  de  nos  province'»  belgiques  unies,  et  qu'il 
est  fott  il  craindre  que  ces  émissaires  ne  prennent  occasion 
de  ce  prétexte  pour  répandre,  parmi  nos  bons  habitants, 
le  venin  de  la  discorde  par  des  écrits  inllammalolres  cl  de 
fausses  promesses,  comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  triste 
expérience,  nous  avons  trouvé  convenir  de  re(|uérir  lesdils 
Etats  des  provinces  belgiques  unies  de  faire  arrêter  indis- 
tinctement tout  courrier,  porteur  et  émissaire,  se  disant 
chargé  de  leur  remettre,  ou  ù  quelques  corps  ou  magis- 
trats de  leur  province,  des  lettres  ou  des  dépêches  <ie  la 
part  du  ci-devant  souverain,  ses  ayant-cause,  gouver- 
neurs, agents  ou  ministres;  de  saisir  et  visjter  tous  leurs 
papiers,  et  d'informer  à  leur  charge,  selon  l'exigence  du 

!'•  Hérie.  —  Tome  IIJ, 


cas.  Vous   priant,    messcigneui-s ,   de  faire  parvenir  vos 
ordres  en  cou'-équeiice  <t  tous  ceux  qu'il  peut  appartenir. 

Nous  sommes,  etc. 

Les  Etats-Généraux  des  provinces  belfjiques  unies. 

Etait  signée  J.-B.  Sybf.n,  président  de  semaine; 
et  H.-C.-N.  VAN-DEii-Noor ,  luco  Van-Ei;pe?i. 

P.  S.  Comme  vous  aurez  probablement  déjà  reçu  la 
lettre  de  Leurs  Altesses  Royales  nos  ci-devant  gouver- 
neurs, datée  de  Bonn,  le  2  mars  1790,  et  le  mémoiic  y  in- 
clysde  Léopold,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  du  temps 
qu'il  était  encore  grand-duc  de  Toscane,  nou'^croyonsdevoir 
ajouter  que  le  vopu  unanime  des  Etats-Généraux  est  que 
vous  rendiez  ces  deux  pièces  publiques  par  la  voie  de  l'im- 
pression ,  pour  qu'elles  ne  fassent  trop  d'impre'^sion  sur  la 
classe  la  moin-*  éclairée  du  peuple,  et  pour  éviter  qu'elles 
ne  tiennent  lieu  d'hameçon  aux  ennemis  de  la  bonne  cause, 
pour  séduire,  par  de  fausses  apparences,  les  esprits  in- 
quiets et  crédules.  Vous  priant  en  outre  de  nous  envoyer 
incessamment  une  copie  tant  de  l'une  que  de  l'autre  des- 
dites pièces,  ainsi  que  de  toutes  celles  de  pareille  n;iture 
que  vous  serez  dans  le  cas  de  recevoir  dans  la  suite.  6'on- 
cordantiam  cum  originali  attestor. 

Signé  Joseph  F.  db  Bast. 

Lettre  de  LL.  ÂA,  RR,  les  ci-devant  gouverneiirs^géné- 

raux  des  Pays-Bas  à  leurs  hautes  puissances  les  Etals 

de  Flandre,  renfermant  un  ynémoire  du  grand-duc  de 

Toscane. 

Messieurs,  par  un  courrier  expédié  de  Florence,  S.  M. 
le  ro»  de  Honirrie  et  de  Bohème,  notre  frère  etbean-frère,  et 
notre  souverain  actuel  il),  nous  a  fait  parvenir  ses  intentions 
relativement  aux  affaires  des  Pays-Bas,  nous  a  chargés  de 
les  faire  connaître  aux  respectables  Etats  et  autres  habi- 
tants de  ces  provinces,  en  communiquant  et  rendaMt  pu- 
blic le  mémoire,  fait  encore  comme  grand-duc  de  Toscane, 
pour  être  donné  d'abord  dans  le  cas  du  décès  de  feu  l'em- 
pereur, et  qu'en  attendant  la  réception  des  pleins  pouvoirs 
qu'il  marque  vouloir  nous  envoyer  après  cet  événement, 
nous  nous  empressons  de  vous  transmettre  ici,  couséquem- 
ment  à  ses  ordres. 

Il  se  (latte  que,  convaincus  par  celui-là  de  la  droiture  de 
ses  sentiments,  et  rendant  justice  à  sa  façon  dépenser, 
vous  voudrez  bien,  en  vous  rapprochant  de  lui,  lui  ren- 
dre, à  tous  égards,  celle  qui  lui  est  due  par  tant  de  titres. 

Qu'il  est  heureux  pour  nous  de  pouvoir  être  publique- 
ment les  organes  des  sentiments  d'un  souverain  pareil,  qui 
nous  sont  connus  depuis  longtemps  en  particulier,  et  de 
la  sincérité  desquels  nous  pouvons  conséquemment  être 
bien  garantis! 

Qu'il  est  heureux  pour  nous  que  le  premier  ordre  reçu 
de  sa  part,  et  le  |)remicr  emploi  qu'il  demande  de  nos  ser- 
vices, soit  celui  de  faire  usage  d'un  acte  si  propre  à  attirer 
et  à  attacher  pour  jamais  vos  ca-urs  à  sa  personne,  et  à 
remplir  tous  nos  vœux  par  la  félicité  inaltérable  qu'd  as- 
sure à  ces  provinces ,  si  sincèrement  elles  veulent  revenir  à 
luil 

L'attachement  sincère  et  constant  que  nous  avons  tou- 
jours porté  à  la  nation  belgique,  et  dont  il  ne  peut  \ous 
rester  le  moindre  doute,  doit  vous  faire  juger  de  ce  que 
nous  éprouvons  en  ce  moment,  et  du  bonheur  dont  nous 
serons  comblés,  si,  répondant  icomme  nous  ne  saurions 
manquer  de  nous  le  persuader)  à  l'invitation  d'un  prince 
dont  les  principes  sont  si  justes  et  si  purs,  vous  nous  met- 
tez à  même  de  revenir  nous  occuper,  au  milieu  de  vous, 
du  bien-être  de  ces  pays,  et  vous  convaincre  sans  cesse  des 
sentiments  inaltérables  que  nous  vous  avons  voués,  et  avec 
lesquels  nous  ne  cesserous  d'être,  etc. 

Signé  Marib  et  Albeht. 
Concordantiam  cum  originali  atlcslor. 

Joseph  F.  dbBast. 

S.  A.  R.  l'archiduc,  grand-duc  de  Toscane,  déclare  for» 

(\)  C'étail  Léopold,  grand  duc  de  Toscane;  il  avait  pou- 
veriié  ce  pays  en  véritable  phdanilirope.  On  le  plaisait  k 
rendre  justice  à  l'esprit  libéral  dont  il  avait  donné  ile<;  prru- 
1    vos  constantes  dans  son  gouvernement  L.  (j. 
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melleraent  aux  Elats  des  Pays-Bas  qu'il  n'a  jamais  été  in- 
struit en  forme,  ni  consulté  sur  ce  qui  a  élé  fait  dans  les 
affaires  relatives  aux  Pays-Bas,  et  qu'il  n'a  eu  aucune 
part,  ni  directement,  ni  iiidireclement,  dansée  qui  y  a  eu 
lieu  sous  le  r^gne  de  S.  M.  l'rniperpur,  et  qu'il  n'en  a  pas 
eu  surtout  aux  cliangenienls  de  système;  mais  qu'au  con- 
traire il  a  constamment  désapprouvé,  en  son  particulier, 
ceux  qui  ont  été  introduits  depuis  plusieurs  années,  et  par- 
ticulièrement toutes  les  infractions  faites  à  la  joyeuse-en- 
trée, aux  privilèges  et  aux  constitutions  des  provinces  res- 
pectives; qu'il  a  désapprouvé  nommément  la  cassation  du 
conseil  du  Brabant  et  des  Elats,  l'étatilissemenl  du  sémi- 
naire général,  la  translation  de  l'Université,  l'alteinle 
portée  à  l'autorité  et  aux  droits  des  évûques,  la  suppres- 
sion des  abbayes,  ainsi  que  tous  les  arrêts,  enlèvements 
et  cmprisoiinenienls  arbitraires  exécutes  en  diiïéicnts 
temps,  et  qui  sont  entièrement  contraires  non-seulement  à 
toutes  les  lois  en  général,  mais  spécialement  aux  lois  et 
privilèges  du  pays;  qu'il  a  désapprouvé  également  lé'ta- 
blisseiiient  projeté  du  nouveau  système  des  capitaines  de 
cercles  et  des  douanes,  et  spécialement  enfin  les  espion- 
nages, violences,  pillages  et  tous  les  autres  malheureux 
excîs  commis  dans  des  occasions  où  on  a  armé,  excité 
contre  le  paj  s  le  militaire  qui  ne  devait  servir  que  pour  sa 
défense  cowtre  les  ennemis  extérieurs. 

Le  grand-duc  déclare  hautement  que  non-seulement  il 
désapprouve  touîes  ces  démarches,  mais  qu'il  considère, 
et  a  considéré  toute  sa  vie  les  Pays-Bas  comme  une  des 
parties  les  plus  respectables  et  les  plus  iuléressanles  des 
provinces  de  la  maison  d'Autriche. 

Il  a  considéré  sa  consliiulion  comme  parfaite  et  pou- 
vant servir  de  modèle  à  celles  des  autres  provinces  de  la 
monaichie,  comme  il  s'en  est  déjà  déclaré  de  bouche  et 
par  écrit  i\  feu  S,  M.  l'impéralrire-reine,  dès  l'année  1779. 
Il  sait  fort  bien  que  par  la  joyeuse-entrée  le  souverain 
des  Pays-Bas  a  déclaré  que  ses  sujets  ne  seront  tenus  de 
lui  être  obéissants  en  aucune  chose  qu'il  pourrait  ou  vou- 
drait requérir  d'eux,  dès  qu'il  n'observe  pas  le  contrat  so- 
lennellement juré  à  son  axénemcnl  au  trône;  mais  il  croit 
en  même  temps  que  l'infraction  faiie  à  leurs  privilèges  par 
ce  souverain  ne  peut  point  préjudicier  ù  celui  qui  étant 
son  héritier  et  successeur  légitime,  en  vertu  de  tous  les 
trailéi  et  garanties  (les  autres  puissances  de  l'Europe,  n'a 
participé  ni  contribué  d'aucune  façon  quelconque,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  aux  infractions  dont  ils  ont 
à  se  plaindre  ;  mais  les  a  constamment  désapprouvées,  et 
vient  réparer  et  redresser  ces  infractions,  s'en  désister  et 
y  renoncer  entièrement. 

Le  grand-duc  se  flatte  que,  se  trouvant  dans  ce  cas,  et 
les  Elats  des  Pays-Bas  rendant  justice  à  sa  façon  de  pen- 
ser, ils  voudront  bien  se  rapprociier  de  lui,  en  considérant 
qu'il  ne  peut  renoncer  ni  pour  soi,  ni  pour  ses  enfants  et 
successeurs,  aux  droits  légitimes  auxquels  il  est  appelé  par 
sa  naissance  el  succession.  Il  ne  désire  rien  tant  que  de  se 
réunie  sincèrement  el  d'agir  de  concert  ^vec  les  respecta- 
bles Etals  des  Pays-Bas. 

Il  est  persuadé  que  le  souverain  ne  doit  et  ne  peut  exister 
que  pour  le  bien  de  ses  peuples. 

Que  reconnu  etconslili\é  par  eux,  il  ne  doit  el  ne  peut 
régner  que  par  la  loi  et  conformément  aux  constitutions 
fondamentales  du  pays. 

Qu'il  ne  peut  y  faire  aucun  changement  quelconque 
que  du  libre  consentement  des  Elats. 

Qu'il  nepeut  imposer  aucun  impôt,  gabelle,  droit  quel- 
conque, etc.,  que  du  libre  consentement  des  Elats,  (|ui 
ne  les  accorderont  qu'en  forme  de  subside  annuel,  et  qui 
ne  les  prorogeront  que  sur  l'exacte  déclaration  des  besoins 
pour  lesquels  ils  sont  demandés,  et  de  la  distribution  des- 
quels, ainsi  que  de  tout  le  reste  de  radministralion  des 
finances,  le  souverain  devra  faire  rendre  à  la  notion  ini 
comjjte  exact  par  ses  ministres,  ù  la  fin  de  chaque  année. 
En  conséquence  de  ces  principes  et  maximes,  le  grand- 
duc  offre  aux  Elats  des  Pays-Bas  en  général,  et  de  chaque 
province  en  particulier,  la  pleine  confirmation  de  la 
joyeuse-entrée  et  de  tous  les  privilèges  particuliers  de 
chaque  province;  il  leur  offre  en  outre  une  amnistie  goné- 
nérale,  enljère  clplénière  pour  tout  lo  pas'^é,  promptiant 
que  personne  ne  pouiia  Olrc  recherché,  inquiété  ou  mo- 
lesté d'aucune  façon ,  diicciemcut  pjindjreçiaineot»  pour 
aucune  dçs  affaires  passées. 


Qu'aucune  des  personnes  employées  du  temps  du  gou» 
vememenl  passé  ne  pourra  être  conlinuée  dans  ses  em-^ 
plois  ou  employée  de  nouveau  sans  l'agréraeni  des  Etats. 

Que  pour  des  emplois,  tant  de  justice  que  d'autres,  qui 
viendront  à  vaquer  à  l'avenir,  il  ne  ^era  jamais  employé 
d'étrangers,  el  que  les  personnes  destinées  aux  emplois 
supérieurs  seront  choisies  par  le  souverain  entre  trois  qui 
lui  seront  proposées  par  les  Etats  de  la  province  respective. 

Que  les  gouverneurs-généraux  seront  toujours  ou  de  la 
famille  du  souverain,  ou  liien  natifs  des  Pays-Bas. 

Que  lemini-tre  et  le  commandant-général  devront  être 
natifs  des  Pays-Bas  et  subordonnés  aux  gouverneurs  géné- 
raux. 

Qu'on  formera  de  nouveaux  régiments,  d'aecard  avec 
les  Etats,  qui  porteront  le  nom  des  provinces  respectives, 
dont  les  oUiciers,  Ions  natifs  du  pays,  seront  nommés  et 
avancés,  à  la  proposition  des  Etuis  de  la  province. 

Que  le  militaire  devra  prêtor  serment  au  souverain  et 
aux  Etats,  el  ne  pourra  jamais  être  employé,  sous  quelcon- 
que litre  et  prétexte,  hors  du  pays,  sans  le  consentement 
des  Etats,  ni  (lreem))loyé  dans  le  pays  niémej  hors  pour 
sa  défense  contre  les  ennemis  étrangers,  ou  pour  y  tenir  le 
bon  ordre,  dans  le  cas  que  les  troupes  en  fussent  requises 
à  ce  dernier  effet  par  écrit,  parles  Etats  ou  magistrats  des 
villes. 

Que  dans  les  affaires  ecrlésiasliques  tout  sera  réglé  par 
les  évêques  qui  ptuuront  s'assembler  entre  eux  en  synode 
national,  et  assembler  aussi  leurs  synodes  particuliers  et 
dincésiiinspour  naaintenir  la  discipline,  ainsi  qu'ils  le  ju- 
geront à  propos. 

Que  les  séminaires  particuliers  des  diocèses  resteront 
sous  leur  autorité  indépendamment  du  gouvernement,  et 
qu'il  ne  sera  plus  question  du  séminaire  général. 

Que  toutes  les  abbayes,  chapitres  el  corps  qui  subsis- 
tent actuellement  resteront  toujours  de  même,  sans  au- 
cune commande  ni  suppression. 

Que  la  caisse  ecclésia'^tique  sera  remise  entre  les  mains 
et  sous  l'ailministration  des  Elats. 

Que  les  affaires  majeures  du  pays  devront  être  exami- 
nées dans  les  Etals-Généraux  qui,  composés  des  députés  de 
toutes  les  provinces,  pourront  s'assembler  quand  ils  le  ju- 
geront h  propos,  sans  avoir  besoin  d'aucune  permission 
du  gouvernemenl. 

Que  le  souverain  ne  pourra  point  faire  de  nouvelle  loi 
sans  le  consentement  des  Etals-Généraux. 

Que  chaque  loi  ou  nouvelle  ordonnance,  pour  avoir 
force  de  loi  el  exiger  l'obéissance,  devra  être  homologuée 
par  le  conseil  de  chaque  province,  lequel  pourra  prendre 
là-dessus  l'avis  des  Elats 

Que  dans  le  cas  qu'il  y  ait  quelque  difficulté,  la  loi  res- 
tera sans  force  el  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'affaire  ail  élé 
aux  Etats-Généraux. 

QuelesEtalsde  toutesles  provinces,  rassemblés  en  Etats- 
Généraux,  pourront  s'opposer  toutes  les  fois  qu'ils  se  trou- 
veront de  quelque  façon  lésés. 

Qu'ils  pourront  envoyer  et  représenter  leurs  griefs, 
mémoires  el  représentations  quelconques  qu'ils  voudront 
el  croiront  à  propos  défaire  directement  au  souverain,  eu 
tout  temps  et  en  quelconque  affaire,  par  écrit  ou  par  dé- 
putés, selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  sans  être  obligés 
d'en  attendre  la  permission  du  gouvernement,  el  sans  |ias- 
ser  par  le  canal  des  ministres,  ni  même  des  gouverneurs- 
généraux. 

Qu'il  ne  pourra  point  s'exporter  ou  envoyer  d'argent  du 
pays  par  le  gouvernement,  hors  le  produit  des  domaines, 
sans  le  libie  et  entier  consentement  des  Etats:  tout  le 
reste  des  revenus  du  pays  devant  être  dépensé  dans  le  pays 
même,  et  Être  proportionné  au  pur  nécessaire  pour  son 
service. 

Que  pour  tout  ce  qui  est  de  l'administration  Intérieure 
des  Elats,  el  particulièrement  pour  ce  qui  est  impositions 
et  leur  dislribnlion,  finances,  régies,  douanes,  etc.,  ad- 
ministration d'hôpitaux,  fondations,  etc.,  les  Etals  des 
différentes  provinces  les  administreront  par  eux-mêmes  ou 
leurs  députés,  et  les  dirigeront  comme  il»  lo  jugeront  con- 
venable, sans  que  le  gouvernement  s'en  m^Me,  el  qu'ils 
pourront  nommer  librement  à  tous  les  emplois  subalternes 
de  la  pro\iiice. 

Telles  sont Ips  conditions  que  8.  A.  R.  offre  aux  Elats, 
leur  laissant  la  liberté  d'y  ajouter  toutes  les  autres  clauses 
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et  articles  qu'ils  croiront  uIIIps,  avantageux  rlconvcmi- 
bJLM  pour  assurer  la  Iranqiiiliilé  couslaiite,  lo  bien-Ctrc  de 
leur  pays,  et  rendre  pour  louiours,  motne  aux  souverains 
futurs,  impossibles  rinfinclion  de  leurs  privilèges  etTul- 
téralioi)  de  leur  coDslilulioii  et  liberté. 
Coitcordantiam  ciim  origiiuUi  ntlcstor, 

Siijné  Joseph  F.  de  Dast. 


FRANCE. 

De  Dijon,  le  27  février,  — L'élection  des  nnuvenux 
officiers  inunicipiiiix  à  Dijon  est  presque  une  ronlre-révo- 
lulioi).  Le  tré'iorier  des  Ktats  a  été  élu  maire.  Du  moins  si 
dans  ses  assi'-tants  on  voyait  quelque  fip;ure  patriote,  on  di- 
rait: Eh  bienl  l'homme  riclic  représentera  ;  sa  table  somp- 
tueuse Si  ra  un  point  de  rulliement;  ses  fantaisie'^  occupe- 
ront quel((ues  ouvriers  :  pendant  ce  temps-là  deux  ou  trois 
engrena;;es  de  bon  acier  feront  mouvoir  Paisuille  d'or,  et 
la  mucliiiie  ira.  Qui  avons-nous  pour  fonder  cette  rspt*- 
rance?  Doux  avocats,  fameux  par  certaine  prote-tation 
bien  publique  contre  tout  ce  qui  porterait  atteinte  5  leurs 
chers  privilèges,  et  qu'ils  n'ont  pas  encore  réioquée;  un 
grand-yirairc,  qui  n'a  vu,  <laiis  tout  ce  qu'a  fait  jusqu'ici 
l'Assemblée  nationale,  que  la  diminution  <lu  produit  net 
de  ses  liénéfice?  ;  qui  s'est  signa'é ,  il  y  a  quelques  années, 
à  rassemblée  du  clergé,  en  (Mècliant  la  sobriété  aux  curés 
à  portion  congrue  qui  demandaient  un  supplément.  Tout 
le  reste  est  bien  à  l'unis'on;  car,  sur  les  trente-huit  élus, 
le  scrutin  n'a  pas  failli  d'un  seul  nom  de  la  liste  di^rihuée. 
Comment  cela  a-t  il  pu  se  faire  ^^  Il  serait  long  de  le  racon- 
ter ;  jugez-en  par  un  ou  deux  traits.  Dans  une  de  ces  sec- 
tions, coiivoquées  pour  élire,-  il  fut  proposé  et  arrêté  de 
demander  que  la  conlributron  patriotique  restât  dans  la 
caisse  de  la  province.  Toutes  ces  sections  s'accordèrent 
une  autre  fois  pour  suspendre  le  Te  Dcum  et  le  serment 
civique,  que  le  comité  municipal  avait  ordonnés ,  et  qui 
n'eurent  lieu  que  parcequece  comité  eut  la  fermeté  de  dé- 
clarer ces  délibérations  attentatoires  à  l'autorité  qu'il  leuait 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  mercredi  dernier  que  s'est  faite  l'installation.  On 
ne  s'est  pas  borné  à  la  cérémonie  du  serment  en  présence 
de  la  commune  ;  M.  le  maire ,  dans  le  costume  d'un  chan- 
celier de  France,  s'est  montré  dans  plusieurs  quartiers  de 
In  ville,  et  avec  lui  le  corps  municipal,  dont  les  membres 
é  aient  également  vélUs  d'amples  robes  de  soie  pourpre, 
qu'on  avait  tirées  exprès  des  armoires  des  anciens  Etals,  et 
ci-devant  destinées  à  garnirlesmann' qiiiiis  quiy  rcprésen- 
laieiil  l'ordre  du  peuple  ;  ce  qui,  comme  vous  voyez,  rap- 
pelait fort  heiiiensemenl  cette  belle  distinction  des  ordres. 
Enfin,  pour  commencer  le  règne  de  l'égalité,  trois  grands 
laquais  interrompaient  la  ûie  de  M.  le  maire  et  des  oQiciers 
luunicipanx. 

Ne  désespérez  pourtant  pas  de  notre  ville;  il  y  a  encore 
nombre  de  bons  patriotes  qui  auront  le  courage  de  parle;- 
haut,  et  d'agir  quand  le  danger  deviendra  pressant.  Le 
peuple  lui-même  ne  se  la:sse  i)as  abuser  pour  longtemps; 
oti  l'a  bien  vu  lorsque,  dans  ces  assemblées  d'élections, 
Oh  lui  a  pro]iosé  de  poser  les  armes,  c'est  5-dire  de  se 
mettre  lout-à-rall  à  la  merci  de  «es  ennemis:  il  n'a  pas  été 
dupe  (le  l'innocence  affectée  delà  motion... 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Dans  la  séance  du  samedi  0,  il  a  ctë  question  d'un 
compte  relatif  aitx  approvisionnements  do  la  capitale 
dans  le  mois  de  juillet  dernier.  A  cette  époque, 
MM.  Larivière  et  Poqueliti  furent  charités,  par 
MM.  les  électeurs  et  le  comité  des  subsistances,  de 
dtllérentes  dépenses  et  détails  à  cet  égard,  pour  solde 
des(iuels  ils  ont  detnandé  53,000  liv.  à  MM.  de  la 
premieieassembléedesreprésentantsdela  commune. 
Cette  sonime  n'ayant  point  été  iiqiiiilée,  il  ftit  nommé, 
rn  septembre  dernier,  descommissaires  pour  en  faire 
le  rapport,  au  nombre  desquels  fut  M.  Marchais;  ce 
dé|)iii('  a  reuilu  compte  à  l'assemblée  de  son  travail , 
dans  lequel  il  y  a  de  l'ordi-c  et  de  l'intelligence,  et 


df)nt  les  concltisions  sont  que  MM.  Poqnelln  et  f.a- 
r.ivière,  loin  d'être  créanciers,  sont  débiteurs  envers 
la  commune  d'une  somme  très  considérable,  dont 
l'emploi  ne  peut  être  prouvé  par  aucune  pièce  en 
règle  ou  mémoire  arrêté. 

A  cela  M.  Larivière  a  répondu  qu'il  n'avait  agi 
que  par  l'ordre  des  électeurs;  que  sa  gestion  ne  le 
rendai!  pas  comptable  :  il  a  argué  d'une  lin  de  non- 
reoevnir,  d'après  la  déciiargc  honorable  que  lui  a 
donnée  l'assemblée  des  cent  quatre-vingts  représen- 
tants de  la  comuiune.  Eiilin  ,  il  a  fait  remarquer  que 
les  alarmes,  les  troubles,  la  confusion  qui  ont  régné 
pendant  les  temps  oîi  il  a  été  employé,  ne  lui  ont  [)as 
pertnis  de  prendre  des  mesures,  de  tenir  des  comp- 
tes, de  s'.issurer  des  lettres  de  voiture,  comme  il  au- 
rait pu  le  faire  dans  les  moments  de  calme  et  de  con- 
fiance publi(iue. 

L'assemblée  a  ajourné  la  discussion  ultérieure. 


FINANCES. 

Nous  trouvons  dans  le  Courrier  deVFAirnpe  (1) 
tine  lettre  de  M.  l'évèque  d'Vutun,  explicative  de  son 
Opinion  sur  les  banque^.  Nous  croyons  nous  devoir 
à  nous-mêmes  de  la  publier  dans  noire  journal  ,  oii 
cette  opinion  a  été ,  dans  le  temps  (2) ,  si  mal  pré- 
sentée. 

Lettre  de  M.  l'évèque  d'Autun  au  rédacteur  du 

Courrier  de  l'Europe, 

Paris,  le  27  décembre  1789. 

Je  croîs,  monsieur,  devoir  répondre  aux  observa- 
tions que  renferme  votre  journal  du  15  décembre, 
sur  mon  opinion  du  5,  relative  aux  banques.  J'at- 
tends de  votre  justice  et  de  votre  honnêteté  que  vous 
voudrez  bi^n  insérer  ma  ré[)onse  dans  une  de  vos 
feuilles.  J'ai  toujours  aimé  une  critique  franche 
comme  la  votre;  car,  ou  elle  fait  reconnaître  ses 
torts,  et  par-1 1  elle  est  un  bien  :  ou  elle  oblige  à  un 
nouveau  développement  de  ses  idées,  et  sous  ce  rap- 
port elle  est  un  bien  encore. 

Lonjjtemps  avant  de  prononcer  mon  opinion  ,  j'ai 
étudié  les  banques;  j'ai  fait  plus,  je  1rs  ai  observées; 
je  crois  en  connaître  les  ell'fts  :  je  sais  ce  qu'on  dit 
de  mieux  en  leur  faveur;  je  sais  de  quelle  ressource 
peuvent  être  ces  grandes  machines  a.  crédit;  mais  j'ai 
pensé  qu'au  moment  d'utie  constitution  nouvelle,  il 
fatiait  aussi  reco!istituer  en  quelque  sorte  les  finan- 
ces, et  parconséquent  s'all'rancbir  du  despotisme  de 
ces  moyens  utiles,  quand  ils  se  renferment  dans  les 
bornes  de  leur  destination,  mais  hors  de  là  nécessai- 
rement trompeurs. 

Oui ,  je  l'ai  soutenu  et  je  le  dis  encore  :  dans  le 
momentactuel,  une  b;mque  quelconque  ne  peut  être 
un  moyen  vraiment  réparateur  :  si  elle  s'annonce 
comme  féconde  en  ressources,  c'est  qu'elle  voudra 
être  trop  puissante  ,  et  elle  sera  dangereuse  :  si  elle 
agit  par  des  moyens  de  contrainte  ,  elle  n'inspirera 
aucune  confiance,  et  elle  sera  injuste. 

Au  défaut  de  cette  ressource,  que  néanmoins  j'ai 
bien  plus  érarléc  que  re;)0W>.sée,  j'ai  iiivo(iué  l'ordre 
comme  étant  le  vrai  moyen,  le  moyen  le  plus  simple, 
et  en  dernière  analyse  le  plus  productif,  puisque 
sans  ce  moyen  totis  lès  autres  sont  inutiles. 

Voici  tout  mon  raisonnement.  Lorsqu'on  est  pressé 
d'une  dette  ,  que  cette  dette  est  bien  reconnue  ,  que 
le  terme  en  est  échu  ,  il  ne  peut  exister  que  deux 
partis  <à  prendre  :  celui  de  payer  sur-le-champ  ,  et 
(dans  le  seul  cas  d'une  impossibilité  absolue)  celui 
de  prendre  des  arrangements  pour  payer  à  des  épo- 

(I)  y oy et  Courrier  de  l'Europe,  n»  18.  Supplément  du 
2  mars  1790. 

^i)  Moniieur,  n»  14,  dccembre  1789.  Dètailt  plut  amples 
de  la  séance  du  5  au  matin,  A.  il. 
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q  UPS  bien  certaines,  et  en  indemnisant  du  délai.  Tout 
aiilre  parti  me  semble  nécessairement  faux  ;  car  ce  ne 
pourrait  être  que  de  faire  semblant  de  payi  r,  en  ne 
payant  réellement  pas;  et  c'est  surtout  à  quoi  se  ré- 
duisent ,  pour  moi ,  tous  les  projets  de  banque  dont 
les  billets  ont  un  cours  lorcc. 

Nous  sommes  accablés  sous  le  poids  d'une  dette 
arriérée  qui ,  je  crois ,  a  été  tiès  exagérée  ;  mais  qui , 
ri'duite  à  ses  véritables  limites,  est  très  eHrayante 
encore.  Il  est  certainement  d'une  impossibilité  dé- 
montrée de  payer  sur-le-champ  cette  dette,  soit  qu'on 
voulût  encore  recourir  à  des  emprunts,  soit  qu'on 
usjit  penser  à  une  imposition  nouvel  le. 

Dans  cet  état  de  choses,  dans  cette  impossibilité 
absolue  sur  laquelle  on  est  réduit  à  gémir,  maisqu'il 
serait  injuste  d'imputer  à  la  génératiou  actuelle,  et 
dontparconséqueut  on  nepeut  vouloir  la  punir  toute 
seule,  j'ai  pro])osé,à  la  suite  de  quelques  articles  qui 
tendaient  à  mieux  ordonner  le  système  des  linances 
et  à  ranimer  la  confiance  ,  j'ai  proposé  d'éteindre 
successivement  toutl'arriéré,  en  le  divisanten  billets 
remboursables  au  sort  et  portant  inlérét  de  5  pour 
100,  et  sans  admettre  aucune  distinction  dans  les 
diverses  parties  de  cet  arriéré,  d'après  le  principe 
certainement  exact,  qu'une  nation  assemblée  ne  peut 
accorder  de  préférence  entre  des  créances  qui  ont  un 
droit  égal. 

J'ai  reculé  le  dernier  terme  de  ce  remboursement 
successif  jusqu'à  vingt  ans  ,  dans  la  supposition  où, 
par  égard  pour  les  intérêts  dps  propriétaires,  on  croi- 
rait ne  pouvoir  y  employer  que  8  pour  100  du  capital 
primitif;  mais  j'ai  manifesté  le  désir  que  l'on  y  desti- 
nât 10  pour  100,  et  alors  tout  cet  arriéré  serait  disparu 
en  moins  de  quatorze  ans.  Dans  les  deux  cas,  j'ai  tou- 
jours compté  sur  les  ressources  extraordinaires, 
telles  que  la  vente  des  domaines,  d'unq,portion  des 
biens  du  clergé ,  etc. ,  et  j'ai  même  proposé  d'en 
faire  usage  pour  anticiper  les  remboursements  que 
j'indiquais. 

On  a  fait,  et  vous  faites,  monsieur,  deux  objec- 
tions, ou  plutôt  deux  questions  auxquelles  je  dois 
répondre. 

10  N'est-ce  pas  manquer  aux  engagements  pu- 
blics? 

20  Un  tel  arrangement  n'est-il  pas  cruellement 
injuste  envers  la  caisse  d'escompte? 

Je  réponds  à  la  première  question  ,  d'abord  ,  que 
j'ai  complètement  le  droit  de  la  rétorquer  et  avec 
avantage  contre  toute  opération  quelconque,  puis- 
qu'il n'en  est  aucune  par  laquelle  on  ait  proposé 
d'acquitter  sur-le-champ  tout  l'arriéré  en  espèces 
sonnantes.  J'ajoute  que  l'arrangement  que  j'ai  indi- 
qué m'a  paru  remplir  ces  engagements ,  et  le  mieux 
et  le  plus  promptement  possible. 

On  s'efiVaie  naturellement  de  l'idée  d'un  engage- 
ment actuel  qui  pourra  n'être  rempli  que  dans  plu- 
sieurs années:  mais  qu'on  veuille  ne  pas  sortir  de 
l'hypothèse  où  je  me  suis  placé,  et  dans  laquelle  j'a- 
vais tout  droit  de  me  placer.  J'ai  supposé  l'ordre  en- 
lin  établi  dans.les  finances  et  rendu  sensible  à  tous 
les  yeux;  j'ai  indi<|ué  des  moyens  d'y  parvenir  :  il 
est  facile  d'en  ajouter  d'autres.  J'ai  supposé  l'état  de 
chaque  année  bien  déterminé,  les  ressources  parfai- 
tement coiuiues  ,  la  perception  à  l'abri  de  toute  in- 
certitude :  dès-lors  il  m'a  été  démontré,  et  il  le  sera, 
je  pense,  à  quiconque  arrêtera  ses  réflexions  siu"  ce 
nciuvel  état  de  choses,  que  des  billets  cautionnés 
liai'  la  nation,  et  portant  intérêt  de  5  pour  100  pen- 
dant un  p('ii()(le  (le  tenqis  dans  lequel  rint(M-èt  de 
l'argent  doit  néeessairenient  baisser,  se  vendraient 
l)resi]uesin--le-eliamp  au  pair;  (jue par-là  quiconque 
d('sirerait  un  i)rompt  remboursement  serait  promp- 
tement remboursé,  et  que  nu-me  le  grand  nombre 
de  porteurs  de  ces  billets  prélérerait  de  les  conserver 


jusqu'à  leur  échéance  ,  comme  étant,  sous  une  aussi 
ptnssante  garantie,  aussi  solides  que  les  terres  et 
plus  productifs  qu'elles. 

En  un  mot,  et  c'est  là  toute  mon  opinion,  de 
l'ordre  une  Ibis  établi  doit  naître  la  confiance,  de  la 
confiance  le  crédit,  et  du  crédit  la  facilité  de  vendre 
au  pair  les  cfîets  publics  dont  on  est  porteur.  Par- 
conséquent,  l'atermoiement  n'en  était  réellement 
pas  un ,  et  ne  dilléiait  presque  point  du  rembourse- 
ment; car  i)eu  eût  importé  sans  doute  d'être  rem- 
boursé par  la  nation  ,  ou  de  l'être  par  des  particuliers 
acheteurs  de  ces  effets. 

Mais  la  caisse  d'escompte?...  Ici,  monsieur,  il  m'est 
impossible  de  vous  dissimuler  mon  étonnement  sur 
les  reproches  que  vous  me  faites.  Vous  dites  d'abord 
que  je  propose  de  supprimer  la  caisse  d'escompte, 
et  j'ai  dit  littéralement  le  contraire  à  l'article  l^r,  que 
voici  :  La  quesl  ici  de  l'établissemenl  d'une  banque 
sera  ajournée  ;  iiallcndant ,  la  caisse  d'escomiitc 
subsistera,  et  sera  rappelée  par  degré  à  son  inslilu- 
lion.  Par-là  tondjcnt  les  diverses  réflexions  que  cette 
fausse  supposition  vous  avait  suggérées,  et  qui,  au 
reste  ,  ne  m'ont  point  paru  sans  réplique  ;  car  elles 
portent  sur  la  prétendue  nécessité  de  la  caisse  d'es- 
compte ;  et  l'on  ne  me  persuadera  jamais  que  le  soi  t 
de  la  France  soit  attaché  à  la  conservation  de  cette 
classe. 

Jusque-là ,  monsieur,  je  ne  vois  qu'une  erreur  de 
fait  dans  votre  critique;  mais  il  est  un  second  repro- 
che qui  achève  de  me  démontrer  que  mon  opinion 
vous  a  été  inexactement  rapportée,  et  qui  m'autorise 
à  vous  l'envoyer  imprimée,  pour  que  vous  jugiez 
vous-même  à  quel  point  vous  avez  été  abusé. 

Excité  par  un  sentiment  très  louable,  et  dont  je  ne 
puis  que  vous  savoir  gré,  vous  vous  étonnez  que  j'aie 
pu  prétendre  que  la  nation  a  le  droit  de  violer  le  dé- 
pôt qui  de  la  caisse  d'escompte  a  passé  dans  ses 
mains,  et  de  ruiner  par-là  les  porteurs  de  billets.  Rien 
de  plus  juste,  monsieur,  que  les  réflexions  que  vous 
faites  dans  cette  hypothèse.  Je  trouve  seulement 
qu'elles  sont  beaucoup  trop  modérées.  J'ai  été  plus 
loin  que  vous;  car  je  n'ai  cessé  de  m'indigner  sur  ce 
que  des  billets  payal)les  à  vue,  et  représentant  un  ar- 
gent librement  déposé,  ont  été  plusieurs  fois,  au  mé- 
pris des  engagements  les  plus  formels,  déclarés  par 
arrêt  non  payables  à  vue.  Mais  de  plus  j'observe 
que  toute  votre  critique  porte  uniquement  sur  le 
plan  qui  autorise  la  prolongation  du  fameux  arrêt 
de  surséance,  et  nullement  sur  le  mien.  Je  suis  si 
loin  d'avoir  rien  proposé  contre  les  porteurs  de  bil- 
lets, que  je  ne  vois  même  qu'eux  qui  soient  vraiment 
intéressants  dans  l'affaire  de  la  caisse  d'escompte. 
Oui,  monsieur ,  j'ai  désiré,  j'ai  voulu  de  toutes  mes 
forces  qu'ils  fussent  payés  tous  sans  obstacle,  au 
gré  seul  de  leur  volonté,  en  un  mot ,  à  bureau  ou- 
vert; et  ce  sentiment  se  trouve  exprimé  à  chaque 
page  de  mon  opinion  sur  les  banques;  mais  en  même 


temps  je  n'ai  pas  cru  que  l'on  dût  accorder  une  pré- 

de  la 
ment  cela?  Le  voici. 


férence  à  la  créance 


caisse  d'escompte.  Corn- 


La  caisse  d'escompte  a  fait  des  avances  considé- 
rables à  l'Etat  ;  elle  n'en  avait  incontestablement  pas 
le  droit,  puisqu'elle  n'était  que  dépositaire  des  som- 
mes qu'elle  a  livrées;  mais  enfin,  puisqu'il  est  certain 
qu'elle  a  prêté,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  rem- 
boursée :  point  de  difficulté  jusque-là. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  les  derniers  engagements 
que  le  gouvernement  a  pris  avec  elle,  il  en  est  pour 
lesquels  l'Assemblée  nationale  a  ,  du  moins  indirec- 
tenieiit,  autorisé  une  hypothèque  spéciale  sur  la  con- 
tribution patriotique,  il  est  juste  que  le  produit  de 
cette  imposition  soit  livré  à  la  caisse  d'escompte  jus- 
qu'à concurrence  de  pareille  somme.  Point  de  diffi- 
culté encore. 


Péril.  Tyf.  Henri  Plo»,  rne  fï»ra»ci*r«,J 
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Quant  aux  autres  sommes  qui  oritet('  prêtées  par 
elle  (et  je  ne  iiarle  jj.'is  ici  «les  70  millions  qui  ne 
sont  pas  un  prêt  ninmentanc  ,  mais  un  placement  ) , 
sans  doute  il  eut  ete  inliiiiment  à  désirer  qu'on  pût 
les  payer  sur-le-champ;  mais  pnis(pi'on  se  trouv.iit 
dans  l'impossibilité  de  payer  toutes  les  dettes  airii'- 
rces  de  nu-me  nature  et  qui  étaient  également  échues, 
je  n'ai  pas  pensé  (pi'on  dût  à  la  caisse  d'escompte  une 
prélérence  qui  pouvait  paraitre  une  injustice  pour 
les  autres  créanciers.  Ettju'on  ne  dise  pas  qu'elle  a 
lait  subsister  l'Etat  dans  ces  derniers  temps  :  car  l'E- 
lat  n'a  pas  moins  sid)sislé  pîir  les  secours  provenant 
(le  la  suspension  des  assignations  et  des  billets  de  do- 
maine, ainsi  que  par  le  retard  des  renies  et  des  rem- 
boursements ,  que  par  les  avances  de  la  caisse  d'es- 
compte. Je  ne  voyais  donc  ni  raison  ,  ni  prétexte  à 
une  préférence. 

Voici  ce  que  j'ai  dit  :  dans  l'impossibilité  bien  re- 
connue où  l'on  est  d'ac(|uitler  en  ce  moment  tout 
l'arriéré,  il  est  indispensable  d'en  répartir  le  paie- 
ment sur  plusieurs  années;  mais  il  est  juste  que, 
dans  celte  répartition,  toutes  les  créances  particu- 
lières (pii  composent  rarri('r(',  et  parconséquent  les 
créances  de  la  caisse  d'escompte,  soient  soumises  à 
la  même  loi  ;  qu'ainsi  ce  soit  le  sort  qui  décide  seul 
quelle  est  la  créance  qui  sera  la  première  ac(|uittée, 
et  qu'en  même  temps  les  autres  soient  indemnisées 
du  relard,  par  un  intérêt  tel  qu'elles  puissent  être 
vendues  facilement  au  pair. 

Cet  arrangement  m'a  semblé  le  seul  proposable.  Il 
eût  été  sans  doute  gênant  pour  quelques  créanciers; 
mais  comme  il  l'était  impartialement,  il  présentait 
tous  les  earactèresd'une  stricte  justice  :  cependant  je 
vous  prie  de  bien  observer  qu'il  n'a  jamais  dispensé 
dans  mon  esprit  la  caisse  d'escompte  du  premier  de 
ses  devoirs,  celui  de  payer  à  bureau  ouvert  tous  les 
porteurs  de  ses  billets. 

On  objectera  peut-être  que  cela  eût  été  impossi- 
ble. Non  ;  car  la  caisse  d'escompte  aurait  eu  pour  res- 
.source  d'abord  de  réduire  considérablement  ses  es- 
comptes; et,  en  cas  d'insuflisance  de  ce  moyen,  il  lui 
restait  la  ressource  extrême,  celle  de  vendre  les  ef- 
fets particuliers  dont  elle  est  nantie  et  les  billets  na- 
tionaux qui  lui  auraient  été  remis  comme  titres  de 
.sa  créance  sur  la  nation.  Si  l'on  dit  (pie  le  besoin  de 
vendre  l'eût  mise  dans  la  nécessité  de  les  vendre  à 
perte;  eh  bien!  je  réponds  que  c'eût  été  sans  doute 
un  malheur  pour  elle,  mais  un  malheur  aufjuel  elle 
a  dû  s'attendre  du  jour  où  elle  s'est  décidée  à  enfrein- 
dre ses  propre  statuts  en  disposant  du  dépôt  confié 
à  sa  garde.  J'ajoute  pourtant  qu'il  estinliiiiment  pro- 
bable que  le  public,  en  lui  voyant  ainsi  volonti- et 
])ouvoir  de  payer,  eût  ralenti  bientôt  ses  demandes 
d'argent,  et  qu'après  un  momentde  crise  uu'elle  n'au 
rait  pu  imputer  qu'à  elle-même,  elle  n'eut  pas  tardé 
à  se  retrouver  en  bonne  position. 

Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  j'ai  soutenu;  et  j'a- 
voue que  j'ignore  encore  ce  qu'on  peut  opposer  à 
mon  opinion,  dont,  au  reste,  je  cherche  bien  plus 
à  défendre  l'esprit  que  les  dclails.  Je  crois  avoir 
marché  sur  la  ligne  des  vrais  principes;  ce  n'est  pas 
ma  faute,  s'ils  ont  blessé  des  intérêts  particuliers.  Au 
reste,  je  ne  le  dissimule  point,  je  n'ai  pas  été  de  l'a- 
vis adopté  par  l'Assemblée;  j'ai  désiré,  je  dt'sirerai 
toujours  que  l'on  retire  l'Etat  des  mains  des  banquiers 
et(ie  tous  les  capitalistes  à  millions,  dont  les  bienfaits 
lui  ont  été  si  souvent  fimestes.  Je  ne  cesserai  d'ex- 
primer ce  vœu,  et  de  faire,  en  toute  occasion  ,  tous 
mes  efforts  pour  qu'on  en  revieiuie  enliuaux  ressour- 
ces inappréciables  que  présenteront  toujours  l'ordre, 
l'économie  et  le  sage  emploi  des  moyens  les  plus 
Kiniples. 

Vous  voyez,  monsieur,  que  vous  avez  été  induit 
Clï  erreur  sur  mon  opinion.  Je  pense  qu'il  vous  est 


maintenant  démontré  qii'on  ne  peut  être, plus  que  je 
l'ai  été  dans  cette  circonstance,  d'accorrl  avec  les 
sentiments  d'uiu'  profonde  indignation  (jne  j'ai 
conslammcnt  exprimés  c<mtre  tout  ce  qui  p^^juvait 
rappeler  l'idée  d  inlraction  à  la  foi  publnpie.  Je  di- 
rai plus:  mon  objet  vc-ritable,  mon  uni(iue  objet, 
(Uail  de  repousser  celte  idf^;  de  toutes  mes  forces, 
dautant  i)lus  (|ue  je  la  retrouvais  sans  cesse  jus(]ue 
dans  les  plans  (jui  s'étaient  le  plus  concilie^  la  faveur 
publique. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  annuités.  Vous  eou- 
vcnez  vous-même  (jue  dans  plusieius  circonstances 
on  a  remboursé  en  Angleterre  une  p;u-tie  des  créan- 
ces à  tous  les  créanciers,  et  non  pas,  comme  je  le 
désire,  tonte  la  cri'anceà  quel(|ui'S-niis.  Voilà  tout  ce 
(|ue  j'ai  voulu  due.  J'ajoute  (pie  non-seulement  en 
Angleterre,  mais  partout  ailleurs,  c'est  sur  ce  mau- 
vais svsti'mr  de  rend)ourseuient  (pie  sont  fonde'es  les 
rentes  viagères:  car  on  sait  maintenant  (jue  dans  t')ute 
rente  viagère  une  partie  du  paiement  amuu'l  repré- 
sente l'intérêt  du  capital  prêté,  et  l'autre  le  rembour- 
sement partiel  de  ce  même  capital.  C'est  un  rem- 
boursement (le  ce  getue  que  j'ai  voulu  proscrire  :  je 
pense  que  j'avais  raison. 

Je  dois,  en  finissant,  vous  ol)server  que  j'ai  été 
bien  loin  de  vouloir  vous  proposer  un  plan  c/éné' 
ra/  .-j'ai  voulu  seulement,  et  je  l'ai  dit  expressément, 
indiquer  un  petit  nombre  (lidées  qui  m'ont  paru 
pouvoir  préc('der  utilement  le  travail  délinitif  de 
I'Asseud)lée  sur  les  finances. 

Ma  lettre  est  bien  longue  ;  mais  j*ai  dû  craindre, 
monsieur,  4'inipression  que  vos  réile.vions  pouvaient 
prodin're  :  j'ai  voulu  d'ailleurs  n'poiidre  à  iliirérentes 
objections  qui  m'ont  été  faites,  et  j'ai  désiré  qiu'  ma 
réponse,  pour  cire  plus  connue,  se  trouvât  dans  vo- 
tre journal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

f  Ch.  Mau,  èvéque  d'Àulun. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  la  vacance  du  trône  impéri.tl,  tirée  de  mé' 
moires  aiiihenliqiies,  et  suivie  (le  Vil.iameu  historique  et 
Critique  drs  droits  de  lu  couronne  de  France . fur  le  ci-derant 
royaume  d  Arles;  \^^,\•^\.  le  Fkuon  de  Tliuiii.  A  Paris, 
chez  M.  LaviJIi'lle,  rue  des  Puileviiis,  li(Jlcl  de  Boulliil- 
liers.  J790. 

La  moi  t  de  l'erappreur  Joseph  II  est  une  époque  qui 
(lo'l  assurer  le  succt'S  de  cet  intéressant  ouvrage,  dans  le- 
quel on  rapporte:  1*  l'ori^jine  et  les  prérogaliMS  de  la  di- 
gnité impériale; 

2"  Celles  des  éleclenrs  j 

3°  Celles  des  vicaires  de  l'Empire  durant  la  vacance  du 
tr(jiie  impérial  ; 

W  Le  tableau  de  la  constilulion  de  l'Empire  germa- 
nique; 

5"  Les  cérémonies  observées  pour  rcicction  d'un  nouvel 
empereur; 

6"  La  fameuse  constitution  connue  sons  le  nom  de  Bulle 
d'or  ; 

1"  L'orifjine  (  t  la  nature  de  cette  espèce  de  pacte,  juré 
par  chaque  nouvel  cmpi  rcur,  sous  le  litre  de  capitulation 
impériale. 

Cet  ouvrage  c^l  suivi  de  l'examen  historique  et  criti  lue 
d'un  acte  de  iraiispoi  t  Tait  au  roi  Pliilippe  de  l'alois  et  <i  la 
couronne  de  France,  sous  la  gaiMiilie  de  ./en»»,  roi  de 
Bottcme,  le  7  déceiiibre  1333,  dotons  les  droits  de  l'Empire 
sur  le  roiaume  d'Arles  et  provinces  en  dcpciulant. 

Cet  acie,  dont  tons  les  publici  les  coiileinporjins  ont 
parlé,  et  (|n'aiirtin  n'a  putilii',  c^t  diï  aux  reclicrciies  du 
sa\an(  qui  le  produit  aujoind'hui.  11  y  a  joint  une  disscr» 
talion  piofoiide  sur  les  droits  qui  soiU acquis  ù  la  couionnc 
de  France,  en  vertu  do  cet  aclo,  dans  laquelle  il  rapiiorle 
les  principaux  fondements  du  droil  public  de  l'Enipire 
avant  la  Bnlle  d'or,  el  il  la  finit  par  établir  les  droits  de  la 
m^me  couronne  sur  Io^omi/(I/  Fenaissiu  oud'Atignou. 

Mémoire  sur  le  pr.ijct  d'établissement  d'un:  Sociclc  dt 
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J:îrl  prudence,  présenté  au  rni  le  27  s'i^iiembre  '17fi9.   j 

A  Paiis,  chez  l'aïUenr,  rue  des  Quatre-Fils,   au  Marais,    , 

II*  l/i;  cl  chez  lis  marcliands  de  nouveautés  ;  avec  celle   j 

in^criplion  pour  le  froulispice  extérieur  de  la  salle  de  l'As-   | 

semblée  nationale:  j 

Le  peuple,  dans  ce  lieu,  toujours  représenté, 

De  ses  propres  destins  est  arbitre  suprême; 

Et,  sur  (le  saints  décrets  fondant  la  liberté, 

Il  n'obéit  qu'aux  lois  qu'il  a  faites  lui-même. 

Par  M.  Robert,  avocat  au  parlement. 


roisses,  querauteur  elle,  ontirouvé  beaucoup  d'avantage*^ 
à  de  pareils  arrangements,  modifiés  par  des  circonslanccs 
locales.  (Cet  article  est  de  M.  Herjnier.) 


AGRICULTURE.  ! 

Mémoire  sur  l'améliorai  ion  des  biens  communaux,  les  j 
des^écliemev.ls  des  Marais,  le  défrichement  des  terres  ?«- 
cultes  et  la  replanlalioii  des  froî.s;  par  M.  CrettédePal- 
lucl,  miMuhre  de  plusieurs  Sociélés  d'af^ricnllnre.  A  Paris, 
de  rimpriiucrie  Rojale;  se  trouvechez  M.  Pulil,  au  Pulais- 
Royal. 

Cet  ouvrage  doit  (Ire  distingué  de  la  foule  d'écrits  qu'on 
voit  naître  et  jiérir  cluuiue  jour:  c'e^l  le  produit  d'une 
lonp;ue  expérience,  d'iui  lioiume  instruit,  ngricuileiir  oc- 
cupé de  son  étal,  et  dont  le  nom  est  célèbre  dans  celle 
partie. 

(Il'  mémoire  est  divisé  en  six  cliapiires. 

Dans  le  premier,  l'auteur  remonte  à  l'origine  des  com- 
munes et  (les  usages  :  il  en  voit  déjà  des  traces  dans  le 
partn,ae  que  les  Romiiins  firent  des  terres  conquises,  oii  ils 
laissaient  des  lerres  communes,  compascua.  Les  u'^ages 
lui  paraissent  des  encouragements  que  les  seigneurs 
donnaient  pour  déterminer  les  étrangers  à  s'établir  sous 
leiM'  domination. 

Dans  le  second  chapitre,  M.  Cretté  fait  connaître  le  mau- 
vais état  des  communes  et  les  causes  de  leur  dépérissement. 
Il  l'attribue  en  grande  partie  au  peu  o'inlérêt  que  des 
usufruiiiers,  qui  jouissent  en  commun,  prennent  à  une 
propriété  de  celte  espèce.  Par  ce  moyen,  les  communes 
produisent  une  herbe  mauvaise  et  en  petite  quantité,  et 
ces  étendues  de  teriain,  souvent  considérables,  ne  peuvent 
nounir  qu'un  nombre  de  bestiaux  peu  considérable,  et 
la  plupart  dans  un  état  languissant. 

Le  troisième  chapiire  Iraiie  des  avantages  que  les  défri- 
chements peuvent  offrir.  L'auteur  y  voit  une  augmenta- 
tion de  produit,  et  pai  conséquent  un  encouragement  ù  la 
population. 

Dansle  quatrième  chapitre,  l'auteur examineles moyens 
de  tirer  un  plus  grand  bénéfice  des  communes.  Il  conseille 
de  ne  pas  changer  l'administration  de  celles  qui  sont  de 
bonnes  prairies  comme  quelques-unes  de  celles  de  la  Nor- 
mandie. Mais  lorsque  les  communes  sont  en  marai«,  en 
bois  ou  en  prairies  infertiles,  il  conseille  de  s'en  occuper. 
Les  dessèchements  des  maiais  et  la  réparation  des  bois  ne 
pouvant  se  faire  qu'en  grand,  il  serait  dangereux  de  par- 
tager le  terrain  entre  les  habitants  :  M.  Crelié  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  traiter  avec  un  entrepreneur  à  qui  on  cé- 
<lerail  une  partie  pour  rétablir  le  tout,  ou  le  tout  à  charge 
d'une  redevance.  Il  indique  l'abolition  du  droit  de  pâture 
«lans  les  boi-*  communaux  comme  une  des  conditions  les 
plus  essentielles.  Lorsque  la  commune  est  une  terre  en 
friche  ou  aride,  il  conseille  de  la  partager,  pour  faciliter  sa 
mise  en  valeur. 

Le  cinquième  chapiire  indique  les  moyens  départager 
1rs  communes.  M.  (Irellé  pense  qu'elles  ne  peuvent  pus 
être  aliénées,  et  que  le  partage  doit  se  faire  également 
entre  tous  les  habitants  ayant  feu,  sans  distinction  de  qua- 
lité ni  de  fortune;  mais  la  portion  de  chacun  d'eux  doit 
reveniià  la  conuiinnc,  à  sa  mort,  et  la  paroissedoit  la  con- 
céder an  plus  ancien  dos  ménages  nouvellement  formés,  et 
de  préférence  aux  enfants  de  la  per'-onne  qui  l'a  laissée 
vacante,  lorsque  rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  ù  ce  choix. 

('u  parla;>e  des  commun(>s,  établi  sur  la  répartiiion  des 
tailles,  ^elait  injuste,  pnis(|u'd  donnerait  tout  au  riche, 
et  rien  au  pauvre,  au  lieu  qu'un  partage  égal  entre  les 
feux  ou  nif'nages,  les  irailciait  é;:;aleinent.  Comme,  à  la 
mort  de  chaque  habitant,  ce  terrain  reviendrait  encore  à 
la  disposition  de  la  paioisse ,  celte  aliénalion  îi  temps  n'au- 
rait pas  les  dingers  d'une  aliénalion  réelle,  et  cei)endant 
aurait  tousses  avantages.  Lors(iue  lu  nature  des  terrains  j 
coninr.iiiaux  s'opposerait  à  leur  parla;;e,  on  pourrait  les 
affernii  r,  ou  traiter  avec  un  enlreprcueur.  Plusieurs  pa- 


MÉLANGES. 
j4u  Rédacteur, 
Monsieur,  le  litre  glorieux  de  citoyen  de  la  ville  d'A- 
miens, qui  vient  de  nous  être  accordé  par  l'ancien  conseil 
permanent  de  ladite  ville,  exiç^e  de  notre  reconnaissance 
que  nous  rendions  cet  acte  public  :  je  vous  prie  en  consé* 
quence  d'insérer  la  note  ci-jointe,  ainsi  que  ma  lettre 
dans  votre  journal  prochain. 

Dl'plch,  major,  commandant  le  régiment 
de  Conti  infanterie,  au  nom  de  tous  les 
officiers  du  régiment. 

Amiens,  le  2  mars  1790, 
M'\f.  les  officiers  de  l'ancienne  anminislration  mu- 
nicipale de  la  ville  d'Auneus,  avant  de  cesser  leurs  fonc- 
tions, ont  adressé  une  lettre,  en  date  du  21  février,  à 
MM.  les  officiers  du  régiment  de  Conti  infanterie,  en  gar- 
nison eu  celte  |)lace,  pour  leur  témoigner  leur  satisfaction 
de  la  fermeté,  sag;  sse  et  vigilance  qui  ont  mainlenn  l'a- 
mour de  la  discipline,  l'exactitude  du  service  parmi  leur 
Iroupe,  et  coniribué  à  la  tranquillité  pnblicjue;  et  par  une 
délibération  prise  en  la  séance  général  du  22,  ils  ont 
décerné  auxdits  officiers  le  titre  de  citoyens  de  ladite  ville 
d'Amiens,  et  en  font  expédier  à  chacu'u  d'eux  le  brevet  en 
la  chambre  du  conseil  de  la  maison  commune,  le  23  dudil 
mois. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 

SÉANCE   DU   LUNDI    15   MARS. 

Le  résultat  du  ?econd  scrutin  a  donné  200  suffrages  à 
M.  Lachize,  et  293  à  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne. 
M.  Rabaut  de  Saint-Etienne  est  proclamé  président, 
L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou. 

M.  Muguet  deNanthon  :  Le  décret  que  vous  avez 
rendu  sur  la  constitution  de  l'armt'e  contient  des 
articles  susceptibles,  les  uns  de  sanction,  les  autres 
d'acceptation.  Ce  décret  n'est  encore  ni  accepté,  ni 
sanctionné.  Je  demaiide  que  M.  le  président  soit 
chargé  de  se  retirer  devers  le  roi  à  ce  sujet. 

M.  Bouche  :  J'ai  promis  à  ma  patrie  et  à  mon  de- 
voir de  suivre  imperturbablement  l'acceptation  des 
décrets.  Celui  du  7  janvier,  concernant  le  serment  à 
faire  prêter  aux  gardes  nationales,  n'est  pas  encore 
accepté  :  c'est  une  preuve  manifeste  qu'on  ne  veut 
pas  mettre  dans  les  mains  de  la  municipalité  les 
moyens  d'assurer  l'ordre  et  la  tranquillité.  J'ai  de- 
mandé quatre  fois  la  sanction  du  décret  qui  ordonne 
aux  officiers  des  monnaies  d'envoyer  l'état  de  la  vais- 
selle qui  a  été  portée  à  la  Monnaie,  On  ne  veut  donc 
jtas  faire  connaître  les  ressources  de  la  France,  et 
l'emploi  de  l'argent  que  cette  ressource  particulière 
a  produit?  Je  demande  que  M.  le  président  se  retire 
vers  Sa  Majesté  pour  la  prier  de  sanctiwiner  ces  dé- 
crets, et  que  les  commissaires  nommés  par  l'Assem- 
blée nationale  pour  surveiller  l'envoi  des  décrets 
s'occupent  spécialement  de  ceux-ci.  C'est  une  motion 
sur  laquelle  J'ai  insisté,  sur  laquelle  j'insiste,  et  sur 
laquelle  j'insis'erai. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Bouche  ajoute  .•  Je  désirerais  savoir  si  la  com- 
munication de  ce  livre,  dont  la  pléniludc  a  produit 
tant  (le  vide,  a  été  faite  (l). 

M.  Radaut  de  Saint-E  riKNNE,  président  :  Plusieurs 
objets  sont  à  l'ordre  du  jour.  L'ensemble  des  décrets 
sur  lt\s  droits  léodaiix;  le  mémoire  de  la  municipa- 
lilé  de  Paris,  et  la  suite  de  la  discussion  sur  la  ga- 

(\)  M.  Bouche  voulait  parler  du  Lit're  rouge,  dont  la  re- 
mise au  coniitc  des  pensions  se  faisait  attendre  depuis  si  long' 
icaips.  L.  G. 
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belle.  Il  faut  déterminer  auquel  de  ces  objets  on  doit 
donner  la  priorité. 

L'AssrmIjlôe  décide  que  les  décrets  sur  les  droits  féo- 
daux n'exigeant  qu'une  simple  lecture,  on  commencera 
par  cet  objet,  et  que  l'on  coutinuera  cusuile  la  discussion 
sur  la  gabelle. 

M.  Meblin  lit  le  décret  général. 

Il  donne  lieu  à  plusieurs  observations,  additions  et  ex- 
ceptions qui  sont  renvoyées  au  comiié  féodal. 

M.  le  président  propose  de  faire  porter  ces  décrets  à  l'ac- 
ce|)tation. 

M.  *"*  :  Il  serait  inconséquent  d'envoyer  ces  dé- 
crets à  la  sanction  avant  d'avoir  dt'teriiiiiié  les  in- 
demnités, et  lixc  le  prix  du  rachat  des  droits  féo- 
daux. 

L'Assemblée  décide  que  les  décrets  seront  présen- 
tés à  l'acceptation  sans  aucun  délai. 

M.  l'évèque  de  *"  :  Pour  éviter  les  fausses  inter- 
prétations, il  est  au  moins  convenable  d'envoyer  les 
décrets  avec  rinstruclion  qui  doit  é'tre  rédigée. 

M.  Merlin  :  Samedi,  par  un  molif  qui  sert  de  ré- 
ponse au  préopiiianl,  l'Assemblée  m'a  ordonné  de  hii 
lire  aujourd'hui  le  d('cret  général.  Je  venais  d'an- 
noncer que  l'instruction  ne  pouvait  être  terminée 
que  dans  huit  ou  dix  jours;  elle  a  pensé  que  le  peu- 
ple, devant  se  réunir  incessamment  dans  les  assem- 
blées primaices,  il  était  nécessaire  à  la  tranquillité 
pidilique  qu'il  connût  l'étendue  et  les  bornes  de  vos 
bienfaits. —  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  contraire  à  l'intention  connue  de 
l'Assemblée,  attestée  par  le  procès-verbal. 

M.  le  maniuis  de  Foucault  propose  d'ajouter  à  la 
fin  du  décret  général  un  article  dont  il  expose  l'es- 
prit, et  »jue  M.  Target  rédige  comme  il  suit  : 

a  L'Assemblée  nationale  rendra  incessamment  des  décrets 
relatifs  au  mode  et  au  prix  du  rachat  des  droits  conservés, 
sans  préjudice  du  paiement  des  renies  et  redevances 
échues  ou  ù  échoir  jusqu'au  rachat,  d 

Cet  article  est  adopté. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  décrets  soient  portés  à  la 
sanction  et  à  l'acceptation,  tels  qu'ils  ont  été  lus. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclrre  d'inie  note 
adressée  à  M.  le  Pi  csident  par  M.  le  garde-des-sccaux  : 
cemini-^tre  in'triiit  l'Asseinbiée  de  la  sanclion  donnée  par 
le  roi  ù  plusieurs  décrets,  et  not^miineiit  à  ceux  qui  avaient 
été  l'objet  de  la  motion  de  M.  Bouche. 

M.  Guillaume  :  Puisque  le  roi  a  sanctionné  les 
deux  décrets  dont  M.  Bouche  demandait  la  sanction, 
le  décret  rendu  sur  la  motion  de  ce  membre  doit  être 
retiré  du  procès-verbal. 

M.  Bouche  :  Ce  décret  ne  doit  point  être  retiré  ;  il 
honore  la  vigilance  de  l'Assemblée;  il  contient  d'ail- 
leurs une  disposition  qui  doit  être  conservée,  puis- 
que les  décrets  ne  sont  point  envoyés,  et  qu'elle  a 
pour  objet  d'en  presser  l'envoi. 

M.  DE  MiKADE\u  l'aine  :  Il  me  semble  que  cette 
discussion  aurait  pu  être  bientôt  terminée,  si  le 
préopinant  s'était  bo;-né  à  demander  s'il  est  possible 
que  des  décrets  disparaissent  de  dessus  le  procès- 
verbal. 

RI.  Charles  de  Lameth  :  Je  pense  comme  M.  de 
Mirabeau,  etj'ajoute  une  observation.  Il  est  très  pos- 
sible (jue  M.  le  ministre  ait  été  fort  ponctuellement 
instruit  du  dt'cret  par  Icciuel  vous  avez  ordonné,  au 
commencement  de  cette  séance,  de  poursuivre  la 
sanction  des  décrets,  et  qu'il  ait  voulu  le  i)révenir. 
Si  vous  aecoutiuTiiez  les  ministres  à  voir  retirer  ainsi 
des  d('crets  de  dessus  votre  luocès-verbal,  n'aiiriez- 
vous  pas  souvent  à  suivre  cette  marche  rétrograde? 
'  L'Assemblée  ne  délibère  pas  sur  cette  discussion  :  le  pro- 
cès-verbal reste  tel  qu'il  est,  et  I  on  passe  à  la  suite  de  la 
discussion  sur  la  gahellc.  L'article  II,  proposé  par  le 
comité  des  finances,  csl  ainsi  conçu  : 

a  Art.  H.  Une  conlribulion  réglée  sur  le  pied  de 
40  millions  par  année,  et  formant  les  deux  tiers  du  revenu 


net  que  le  trésor  national  retirait  de  la  vente  exclusive  du 
sel  et  du  droit  dequùil-bouillon,  sera  répartie  sur  b-sdé- 
partcmenls  et  les  di-lricts  qui  oui  formé  les  provinces 
et  les  pays  de  grande  gabelle,  de  petite  gabelle,  de 
gabelle  locale  et  de  quarl-boudion,  en  raison  de  la  quan- 
tité de  sel  qui  se  consommait  dans  ces  provinces  et  du  prix 
auquel  il  était  distribué.  > 

M.  DE  Momlosier  :  L'article  de  constitution  le 
plus  cher  à  un  p(iq)le  libre  est  l'égalité  île  toutes  les 
charges  et  de  toutes  les  faveurs  :  il  s'a^'it  d'iiuf  faveur 
de  20  millions.  Il  est  impossible  que  (pit'|(|ues  pro- 
vi.'ices  soient  favorisées  tandis  que  les  autres  sup- 
porteront le  |)o!ds  du  jour  et  de  la  chaleur.  Dans  un 
moment  où  vous  avez  fait  tant  de  mécontents,  il  est 
inutile  d'ajouter  un  mécontentement  gf'm-ral  aux 
mécontentements  particuliers.  — Je  demande,  en 
amendemetit,  que  le  remplacement  de  la  gabelle 
soit  égal  à  la  sonnne  totale  du  produi»  de  cet  impôt 
petidant  les  dix  derniers  mois  de  cette  amiée. 

M.  LE  COMTE  de  Crillo.n  :  M.  de  Biaiizat  vous  a 
fait  le  tableau  des  charges  ijue  supporte  l'Auvergne  : 
je  crois,  ainsi  (pie  le  préopinant,  (|u'il  est  allé  trop 
lf)in  en  généralisant  son  idée.  Les  |)rovinces  de  ga- 
belle sont  plus  chargées  que  les  autres;  vous  en  se- 
riez convaincus  si  le  tableau  comparatif  des  impo- 
sitions de  toutes  les  provinces  était  mis  sous  vos 
yeux;  mais  il  faut  en  tout  ceci  faire  plutôt  un  calcul 
patriotique  qu'un  calcul  arithméti(|iie  :  je  conclus  à 
ce  qu'on  adopte  purement  et  simplement  l'article 
du  comité. 

M.  DE  Cazalès  :  J'ai  établi  en  peu  de  paroles  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  multiplier  les  impôts  indi- 
rects ;  mes  principes  n'ont  point  été  combattus,  je  les 
renforcerai  par  une  seule  observation  :  la  taille  porte 
indirectement  stn*  la  terre  et  directement  sur  le  blé; 
je  demande  si  l'on  peut  C(msentir  une  augnienlation 
d'impôt  sur  le  blé?  C'est  cependant  ce  que  propose  le 
connlé. 

On  rappelle  à  l'opinant  qu'il  ne  s'agit  maintenant 
que  de  l'article  II,  et  qu'il  discute  l'article  V. 

M.  DE  Pervinouières  :  Je  demande  que  la  quo- 
tité du  remplacement  soit  de  54  millions  au  lieu  de 
40.  La  gabelle  ne  produisait  que  54  millions  au  tré- 
sor royal,  moyenii.int  les  remises  qui  étaient  faites 
aux  fermiers-généraux.  Il  faut  conunencer  l'article 
par  ces  mots  :  «  Une  contribution  égale  ii  la  somme 
que  le  trésor  national  retirait  de  la  vente  exclusive 
du  sel  et  du  droit  de  quart-bouillon  sera  répar- 
tie, etc.»  Sans  cela  les  provinces  dites  rcdimées  et 
franches  auront  droit  de  se  plaindre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lei.ong  :  J'entends  crier  de  toutes  parts  aux 
voix  ;  il  faut  absolument  que  tout  le  monde  soit  en- 
tendu. 

M.  le  marquis  de  Foucault  :  Il  faut,  pour  s'é- 
clairer, entendre  et  consuller  toutes  les  parties  inté- 
ressées, puisqu'il  s'agit  d'un  combat  de  province  à 
province  entre  les  provinces  de  gabelle  etCt  iiesqiii 
sont  franches  ou  redimées  :  on  ne  doit  pas  nous  faire 
supporter  un  impôt  qui  n'est  pas  le  nôtre;  les  pro- 
vinces de  grande  gabelle  vous  accorderaient  un 
remplacement  plus  fort  i]ue  celui  dont  il  s'agil  dans 
l'article;  elles  l'offraient  :  pourquoi  les  favoriser 
quand  elles  ne  demandent  pas  de  faveur? 

IM.  Dupont,  rapporteur  du  comité  des  finances  : 
Les  observations  des  représentants  des  provinces  re- 
dimées et  flanches  ne  portent  que  sur  un  malen- 
tendu ;  ils  ont  cru  qu'il  était  question  d'augmenter 
les  impositions  de  ces  provinces;  il  s'agit  au  con- 
traire de  les  soulager  de  plusieurs  millions,  eu  dé 
chargeant,  dès  celle  année,  les  provinces  de  g:ilielle 
d'une  imposition  qui,  suivant  les  lois  lise;, les  du 
royaume,  devait  cesser  au  fr  janvier  nrochaui. 

Aux  termes  des  édits,  l'imposition  des  soiiS  pour 
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livre  ne  pouvait  plus  exister  passé  cette  époque.  On 
oppose  la  proportion  des  contributions  des  didérentes 
provinces  :  celte  proportion  même,  si  elle  était  bien 
connue,  viendrait  encore  à  l'appui  de  la  proposition 
du  comité.  Les  opinants  qui  ont  fait  ces  observations 
ont-ils  plus  approfondi  la  matière  que  le  comité  et 
que  les  administrateurs?  Si  l'artiele  II  présente  quel- 
que difliculté,  elle  n'existe  pas  dans  le  soulagement 
que  l'on  accorde  aux  province  gabellées,  et  qui  leur 
est  réellement  du,  mais  dans  la  délicatesse  de  l'opéra- 
tion nécessaire  pour  40  mi  11  ions  sur  ces  provinces.  On 
a  cru  qu'il  s'agissait  uniquement,  pour  ce  remj)lace- 
nient,d'unin)i)ôt  territorial;  mais  les  trois  cinquièmes 
seulement  de  la  somme  i  écessaire  se  percevront  de 
cette  manière;  le  reste  se  prendra  sur  les  impositions 
personnelleset autres.  Les provincesgabellées  se  trou- 
veront encore  plus  imposées  que  les  [)rovinccs  fran- 
ches et  rédimées.  Il  est  vraimeut  digne  des  nprésen- 
tants  dupeuplefrançais  d'oublierdes  inlrrètsde  pro- 
vince pour  se  réunir  à  l'intérêt  commun.  Comment 
qualilier  cette  jalousie,  qui  aurait  pour  objet  d'empê- 
cher de  soulager  quelques  provinces  d'une  surcharge 
qui  devait  linir  dans  dix  mois?  Quand  nous  i)Ouvous 
venir  au  secours  de  tout  le  monde,  ne  nous  élevons 
pas  les  uns  contre  les  autres.  —  Je  conclus  à  ce  que 
l'article  11  soit  adopté,  en  y  ajoutant  seulement  ces 
mots  :  «  provisoirement  et  pour  la  présente  année.  » 

On  «lemnnde  à  aller  aux  vnix. 

Un  tn  s  grand  nombre  de  membres  veut  âtre  entendu. 

Dcsdéputé'i  de  dilléreiites  provinces  franclies et  rédimées 
6e  piésenienl  à  la  tribune  pour  déTendreles  iniérùts  de  ces 
provinces,  qu'ils croienl  ô'uecompromis. 

—  La  demande  d'aller  aux  voix  se  renouvelle  de  toutes 
paris.  M.  le  président,  après  avoir  lutlé»quelque  temps 
contre  ces  agitaiions  lumuliueuses,  parvient  àse  faire  en- 
tendre, cl  lu  discussion  tsl  fermée,  sauf  les  amendtmenls. 

Ceux  des  divers  opiuauls  soûl  lus.  — Ils  soûl  écartés  par 
la  question  préalable. 

M.  DE  BiAUBEGARD  :  Par  le  soulagement  que  vous  allez 
accorder  aux  provinces  de  gabelle,  le  trésor  public  éprou- 
vera un  déficit  de  18  millions;  il  j^audra  assioir  un  impôt 
sur  tout  le  royaume  pour  couvrir  ce  déficit.  Je  demande 
qu'alors  il  soit  accordé  aux  provinces  rédimées  une  dimi- 
nution sur  leurs  contributions  directes,  pour  les  dédomma- 
ger de  la  partie  qu'elles  auront  ù  payer  dans  celle  nouvelle 
imposition. 

M.  Faydf.l  :  Lorsque  à  Versailles  vous  avez  décrété  le 
prix  du  sel  à  6  sous,  on  vous  a  soumis  la  demande  que  re- 
nouvelle aujourd'hui  le  préopinant:  vous  avez  ajourné 
celle  proposition  ;  il  faut  la  décider  ou  l'ajourner  encore. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Un  amendement  proposé  par  M.  de  Monicalm-Gozonest 
adopté  ;  il  consiste  à  ajouter  à  la  fin  de  l'article  ces  mois  : 
«  avant  le  décret  du  23  septembre  dernier.  • 

L'article  II  est  décrété  en  ces  ternies  : 

0  Art.  11.  Une  conlribuiion  réglée  provisoirement,  et 
pour  la  présente  année  seulement,  sur  le  pied  de  40  mil- 
Ions,  et  formant  les  deux  tiers  srulenienl  du  revenu  net 
que  le  trésor  national  relirait  de  la  vente  exclusive  du  sel 
et  du  droit  de  quart-bouillon,  sera  répartie  sur  les  pro- 
vinces et  districts  qui  ont  formé  les  provinces  cl  les  payj  de 
grande  gabelle,  de  petite  gabelle,  de  gabelle  locale  et 
de  quart-bouillon,  en  raison  de  la  quantité  de  sel  qui  se 
consommait  dans  ces  provinces,  et  du  prix  auquel  il  y 
était  débité  avant  le  décret  du  23  septembre  dernier,  s 

La  séance  est  le\ée  à  trois  heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Il  parait  une  adresse  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris,  préHMiléeà  l'Assemblée  le  18  février  1790,  dans 
laquelle,  oi)rès  un  juste  éloge  dis  talents,  de  la  charité  et 
du  zCle  de  feu  M.  l'abbé  de  l'Épée,  on  intéresse  l'Assem- 
blée nationale  en  faveur  d'un  établissement  qui  a  immor- 
talisé son  auteur,  et  dont  il  est  inutile  de  faire  valoir  l'uti- 
lité :  ou  propose  de  fixer  cet  éiablissemenl,  qui  n'a  besoin 
que  d'être  consacré  par  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  mais^on  des  Céleslins  supprimés  depuis  quelques 


années,  et  dont  les  biens  avaient  été  destinés  par  le  roi  à 
perpétuer  une  inslilution  si  nécessaire  à  celle  porliou  in» 
fortunée  d'enfants  que  la  nature  a  disgraciés. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  misique.  —  Auj.  16,  Àrmide, 
paroles  de  Quinaull,  musique  de  Gluck. 

Théatke  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi  • 
naires  du  roi  donneront,  auj.  16,  Mahomet,  trag.  ;  et  la 
16°  représ,  du  liévcii  d' Einménide  a  Paris,  corn,  en  1 
acte,  en  vers;  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  16,  la  Femme  jalouse;  d 
la  2»  représ,  du  District  de  I  illage,  coin,  en  1  acte,  eu 
prose. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  16,  la  2*  représ,  de 
ta  Gratta  di  Trofonio  opéra  héroï-com,  ilal. ,  musique  del 
signor  Salieri. 

Théatkrdu  Palais-Rotal.  —  Auj.  16,  leTimile:  les 
deux  Fermiers  corn,  en  1  acte;  et  la  3*  représ,  de  Saint- 
Aubin,  en  3  actes. 

Petits  Comkdiexs  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaijo- 
LAis.  —  Auj.  16,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevarldu  Tem- 
ple, les  Curieux  punis,  opéra-bouffon  en  1  acte;  la  f'euve 
Espagnole,  coin,  en  1  acte,  en  vers;  et  la  Noce  Béarnaise, 
opéra-boulïon  en  2  actes.,  avec  ses  agréments. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  16,  l'Amour  quê- 
teur: le  Fou  par  amour,  pif'ce  en  2  actes;  les  liiraux 
congédiés  par  le  duel  sans  danger,  aussi  en  2  actes  ;  et  les 
yingt-six  Mélamorphosesde  la  Fée  bienfaisante,  pant,  en 
4  actes;  avec  des  diverlissemenls  et  divers  exercices  dans 
les  entr'actes. 

Ambigu-Comiqde.  —  Auj.  i6,  la  Probité  récompensée, 
pièce  en  1  acte;  la  2'  représ,  du  Mensonge  innocent, 
aussi  en  1  acte;  les  Preux  Chevaliers;  et  Dorothée, 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  D»;  VILLE  DE  PAHIS. 
Six  derniers  mois  1 788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Mercredi  17  Maos  1790. 


POLITIQUE. 

rOLOGNE. 

Nous  apprenons  dans  l'instant,  et  avec  certitude,  que  le 
roi  de  Pologne  a  fait  traduire  en  polonais  le  discours  du 
roi  des  Fi  ançais,  prononcé  à  l'Asseinblée  nationale  le  4  fé- 
vrier dernier. 

Sa  Majesté  polonaise  s'est  d'autant  plus  empressée  à  don- 
ner de  la  publicité  à  ce  discours,  qu'on  lui  avait  adressé  en 
même  temps  une  critique  qui  portait  avec  complaisance 
sur  les  objets  auxquels  l'opluiou  publique  s'est  le  plus  for- 
tement attachée. 

PAYS-BAS. 

L'Assemblée  Patriotique,  seul  foyer  de  lumières  dans  les 
provinces  belgiques,  vient  de  faire  des  remontrances  adres- 
sées directemint  aux  Klats de  Briibant, 

«  Messieurs,  c'est  a\ec  respect,  et  ce  n'est  point  pour 
vous  alarmer,  que  des  citoyens  s'adressent  à  vous  ;  les  dan- 
gers qui  nous  environnent  sont  des  motifs  assez  puissants 
pour  exposera  vos  yeux  les  causes  d'un  mécontentement 
dont  les  suites  inévitables  seront  la  ruine  de  ces  belles  et 
florissantes  provinces.  Kous  savons  combien  il  est  éloigné 
de  la  pureté  de  vos  intentions  de  donner  lieu  ù  de  sembla- 
bles mallieurs  ;  vos  vues  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir 
d'autre  but  que  celui  de  travailler  au  bonheur  général  et 
individuel.  Pourquoi  donc  ne  sommes-nous  pas  heureux? 
C'est  que  le  bonbeur  n'est  point  un  raisonnement,  mais  un 
sentiment  fondé  sur  la  conviction  intérieure  de  l'ûme  ;  or, 
ce  sentiment,  ce  bonbeur  sur  lequel  nous  nous  interro- 
geons, nous  ne  le  trouvons  ni  dans  nous  ni  dans  nos  con- 
citoyens. Un  morne  et  accablant  silence  a  fait  place  aux 
premiers  transports  de  notre  joie;  il  semble  que,  devenus 
étrangers  à  lu  cause  pour  laquelle  nous  avons  si  heureuse- 
ment ccnibattu,  nous  ayons  perdu  jusqu'au  désir  de  ci- 
menter la  liberté  par  de  nouveaux  eû'orts...  La  liberté!... 
Des  larmes  involontaires  s'échappent  de  nos  yeux;  la  li- 
berté n'est  plus  :  l'arbre  qui  nous  promettait  les  fruits  pré- 
cieux de  l'indépendance  s'est  desséclié;  un  foutUe  empoi- 
sonné a  flétri  ses  premiers  bourgeons;  l'arbre  existe  en- 
core, mais  dépouillé  de  ses  feuilles;  il  n'offre  plus  à  nos 
yeux  qu'un  tronc  stérile,  image  de  la  mort  et  de  la  destruc- 
tion... Nous  voyons  vos  coeurs  émus  à  ce  triste  tableau  ; 
vous  ne  croyez  pas  à  sa  réalité.  Flût  au  ciel,  messieurs, 
qu'il  n'existât  que  dans  le  fantôme  de  nos  craintes;  nous 
les  bénirions,  conune  celui  qui,  errant  ù  l'abandon  dans  une 
nuit  obscure,  bénit  le  retour  de  lu  lumière  ;  mais  hélas  i  il 
est  inutile  de  se  faire  illusion  sur  notre  état  ;  une  méfiance 
générale  et  motivée  est  devenue  le  premier  de  nos  malheurs. 
Elle  n'existait  peint  dans  ce  jour  ù  jamais  mémorable,  où 
les  citoyens  de  tout  élut,  réunis  sous  un  signe  de  dévoue- 
ment à  la  patrie,  se  précipitaient  au-devant  du  trépas. 
Leur  intrépide  valeur  ayant  mis  l'ennemi  eti  fuite,  il  sentit 
l'impossibiliié  de  résister  ù  la  réunion  des  forces  et  des  vo- 
lontés. Qu'étions-nous  daris  ce  glorieux  moment?  Tous 
frères,  tous  amis;  les  citoyens  se  félicitaient,  s'embras- 
saient, se  jutaient,  par  leurs  transports,  une  amitié,  une 
concorde  éternelle.  S'il  manquait  quelque  chose  à  notre 
bonbeur,  c'était  lie  revoir  ceux  qui,  les  premiers,  nous 
avaient  ouvert  le  chemin  de  la  liberté. 

a  L'on  fut  uu-devant  de  ces  (;énéreux  citoyens;  ils  ren- 
traient parmi  nous  au  milieu  des  ucclumations  d'un  peuple 
innombrable;  il  les  nonunait  ses  bienfaiteurs,  ses  défen- 
seurs. Dans  ces  premiers  moments,  il  leur  laissa  tacitement 
le  soin  de  veiller  pour  lui  ix  lu  chose  publique. 

•  Pouvait-il  imaginer  que  ceux  qu'il  enchuinait  à  lui  par 
la  plus  généreuse  conliance  auraient  pu  si  tôt  devenir  l'ob- 
jet de  ses  plus  vives  alarmes?  Disons  la  vérité,  messieurs; 
le  peuple  avait  conquis  sa  liberté;  il  pouvait,  par  un  acte 
solennel,  s'en  assurer  l'incontestable  possession;  personne 
n'avait  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  disputer  su  conquête; 
^ousraèmes,  dispersés,  la  plupart  fugitifs,  vous  étiez  dans 
la  position  d'attendre  de  son  cou-cntement  qu'il  vous  rap» 
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pclùt  à  occuper  les  places  qu'une  constitution  qui  n'est 
plus  voii8a\uit  accordées;  mais  le  peuple,  armé  de  lou? 
ses  droits,  exerçant  lui-même  la  souveraineté,  vous  recul 
comme  des  citoyens  oppiimés,  rendus  uses  vœux;  il  vonç 
iidrait,  non  en  qualité  de  ses  repré^eDtallts,  mai»  comme 
des  hommes  qui,  ayant  géré  ci-devant  st  s  atlaires,  étairn! 
censés  capables  de  lui  su^'gérer  les  mesures  les  plus  conve- 
nables à  sa  nouvelle  manière  d'être. 

«  Sans  soupçons  sur  les  objets  de  vos  première»  assem- 
blées, il  attendit  avec  confiance  le  jour  où,  convoqué  par 
vous,  il  dût  croire  que  vous  ne  paraissiez  devunt  lui  que 
pour  prêter  dans  ses  mains  le  serment  d'iiommagfque  vous 
imposait  la  fidélité  à  la  nation.  Muis,  à  la  surpi  ise  extrême 
de  tous  les  citoyens,  ils  ne  se  trouvèrent  assemblés  que  pour 
assister  passivement  à  de  vaines  démonstrations  dont  ils 
ignoraient  l'objet. 

a  Quoi!  missieurs,  pour  avoir  répondu  par  quelques 
acclamations  aux  protestations  que  MM.  Vun-der-Noot  et 
Van-Eupen,  accompagnés  de  plusieurs  membres  (!es  Etats, 
firent  au  peuple,  agitant  leurs  chapeaux,  se  croisant  les 
bias  sur  la  poitrine  il  les  étendant  ensuite,  serions-nons 
tenus  de  reconnaître  comme  valable  l'engagement  privé, 
contracté  entre  vous,  de  vous  arroger  la  souveraineté?  Se- 
rions-nous censés  avoir  approuvé  le  serment  que  vous 
vous  êtes  réciproquement  prêté  à  huit  clos  et  à  notre  ii  su? 
Avez- vous  pu  le  croire?  Le  mot  auguste  d'inauguration 
publique  et  solennelle  n'est  point  un  mot  vide  de  sens;  il 
suppose  nécessairement  l'acquiescement  du  peuple  à  l'au- 
torité dont  on  investit  les  inaugurés;  c'est  ainsi  que  Marie- 
Thérèse  jura  publiquement,  et  dans  vos  mains,  hs  arti- 
cles, alors  sacrés,  de  la  Joyeuse-Entrée  ;  c'est  ainsi  que  s^n 
fils  avait  juré  de  maintenir  ces  lois  qu'il  a  violées,  qu'il  a 
anéanties;  vous  reçûtes  ce  serment  à  la  face  de  la  nation. 
Mais  vous,  messieurs,  à  quel  titre  pourriez-vous  vous  croire 
inaugurés?  Quels  sont  les  mandataires  que  nous  avons 
choisis  pour  vous  installer  dans  l'exercice  du  gouverne- 
ment? Où  est  le  contrat  entre  le  peuple  et  vous,  qui  vous 
autorise  à  gérer  le  pouvoir  suprême,  depuis  que  nous  n'a- 
vons plus  de  duc  ni  de  duché? 

c  L'histoire  de  ces  provinces  rappelle,  à  la  vérité,  quel- 
ques faits  qui  prouvent  que  vous  avez  disposé  de  la  souve- 
raineté; mais  l'histoire  ne  dit  pas  que  vous  en  ayez  eu  le 
droit.  Citerez-vous  un  seul  exemple  où  les  Etats  aient 
voulu  s'approprier  la  souveraineté?  Si  ce  n'est  point  là 
votre  intention,  messieurs,  pourquoi  nous  laissez-vous 
ignorer  les  engagements  que  vous  voulez  contracter  en 
notre  nom?  L'on  vous  demandera  avec  raison  si  vous  a\ez 
le  droit  d'enchaîner  nos  personnes  à  l'accomplissement  d'un 
contrat  dont  les  clauses  nous  sont  inconnues?  Pourquoi 
alimentez-vous,  par  votre  silence,  les  alarmes  du  peu|)le, 
lorsque  l'inlluence  prépondérante  des  puissances  qui  nous 
environnent,  ouvre  le  champ  le  plus  alarmant  aux  com- 
binaisons, aux  conjectures,  aux  craintes  les  mieux  fondées? 
Un  morne  refus  de  nous  éclaircir  est  la  seule  réponse  que 
nous  obtenons  de  vous. 

t  Vous  flétrissez  du  nom  de  factieux,  d'innovateurs,  les 
citoyens  éclairés  qui  réclament  leurs  dro'ts  et  vous  rappel- 
lent la  nullité  des  vôtres.  Un  prélat  vénéiable  a  dénoncé 
aux  fidèles,  comme  des  perturbateurs  et  des  ennemis  du 
bien  public,  ceux  d'entre  nous  qui  ont  osé  parler  le  lan- 
gage de  la  vérité;  les  intérêts  de  notre  liberté  ont  été  con- 
fondus avec  les  intérêts  du  ciel  ;  le  glaive  de  la  religion  a 
été  placé  dans  la  main  de  nos  frères  pour  nous  frapper, 
comme  si  c'était  un  blasphème,  une  hérésie,  un  crime,  de 
déclarer,  en  principes  politiques  et  d'udministration,  que 
les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  peuvent  être  réunis 
dans  les  mêmes  mains,  sans  danger  pour  la  liberté  publi- 
que. Est-ce  par  des  écrits  remplis  des  plus  odieuses  incnl- 
piitions  que  l'on  infirmera  di  s  droits  impérissables?  Il  est 
sans  doute  plusieurs  moyens  de  séduiie,  d'a\eugler  le 
peuple;  mais  ù  quoi  servira-t-il  d'avoir  prolongé  von  er- 
reur? Plus  vous  éloignerez  le  moment  de  son  réveil,  plus 
vous  le  rendrez  teriii.lo  et  convulsil.  Entendez  ces  discours, 
mêlez-vous  à  ces  conversations,  et  vous  ne  douterez  pas 
que  le  moment  de  la  lumière  ne  soit  prêt  d'arriver;  de.* 
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qu'elle  aura  frappé  ses  yeux,  vous  essaierez  en  vain  d*en 
arrêter  le  sentiment;  il  contemplera  avec  effroi  l'abîme  où 
vous  voulri  le  piécipiler;  et  de  quel  œil  verra-t-il  ulors  le 
fantôme  de  vospiélenlions?  Indigné  d'avoir  versé  son  sang 
pour  la  cause  de  quelques  individus  qui  osent  revendiquer 
en  leur  faNeur  lesou^ellir  d'une  injuste  oppression,  il  se 
liâtera  d'effacer  jusqu'à  la  trace  de  votre  odieuse  féodalité. 
Ce  sont  là  cependant  vos  seuls  titres,  messieurs;  ils  sont 
réclamés  par  vos  plus  zé  es  défenseurs;  ils  nous  ramènent 
aux  siècles  où  des  hordes  baibares,  sorties  delà  Germanie, 
inondèrent  la  Belgique.  Ses  malheureux  babitants,  les  des- 
cendants de  ces  Belges  dont  César  a  vanté  l'inflexible 
courage,  courlièrenl  alors  leur  télé  humiliée  sous  le  jotig 
des  Francs.  Béduits  par  la  force  à  ramper  dans  l'escla- 
vage, d'hommes  libres  qu'ils  étaient  ils  devinrent,  comme 
de  vils  troupeaux,  la  propriété  de  quelques  chefs,  dont  la 
race  affaiblie  voudrait  aujourd'hui  reconsacier  les  décom- 
bres du  gothique  édifice  élevé  dans  les  temps  de  la  plus 
grossière  ignorance  et  de  la  plus  avilissante  dégradation  de 
l'espèce  humaine.  Et  c'est  aux  Belges  armés,  c'est  aux  Bel- 
ges vainqueurs  que  ces  op|;rtsseurs  s'adressent!... 

«  Et  vous,  prélals  vénérables,  vous  que  la  piété  de  nos 
pères  a  dotés  de  riches  possessions,  n'en  compromettez  pas 
la  paisiblejouissance;  craignez  l'exemple  d'une  nation  voi- 
sine. La  nôtre  vous  a  pajé  jusqu'ici  le  juste  hommage  de 
son  respect;  elle  a  défendu  vos  droits,  vous  avez  détendu 
les  sieuij  ;  gardez-vous  de  toucher  à  ce  lien  commun  d'obli- 
gations et  de  reconnaissance.  Beprenez  l'esprit  de  votre 
état  et  de  votre  institution  première  ;  éloignez  de  vos  pen- 
sées les  prétentions  toujours  odieuses  de  la  souveraineté. 
Priez  pour  les  peuples,  et  n'aspirez  point  à  les  gouverner. 
Les  fonctions  du  gouvernement  sont  incompatibles  avec 
celles  du  sacerdoce;  ce  n'est  point  à  vos  oreilles  que  doit 
se  faire  entendre  la  trompttle  guerrière.  Fuyez  loin  des 
champs  du  combat,  laissez  à  d'autres  le  soin  des  batailles 
et  de  l'insidieuse  po'itique  ;  des  devoirs  non  moins  impor- 
tants vous  rappellent  dans  vos  monasières.  Bassemblez  au- 
tour de  Vdus  vos  nombreux  cultivateurs;  échauffez  leurs 
âmes  du  feu  sacré  «le  la  liberté;  éclairez-lts  sur  leurs  vrais 
intérêts;  montrez-leur  que  le  moment  est  arrivé  d'assurer 
à  jamais  la  lichesse  et  l'abondui.ce.  Ra|)ptlez-leur  le  souve- 
nir de  leurs  pères  opprimé^,  asservis;  prouvez-leur  que  la 
liberlé  est  le  seul  bit  n  sur  la  terre  ;  transportez-les,  par  les 
paroles  de  voire  éloquence,  dans  ces  pays  heureux  où  la 
dignité  de  l'homme  est  conservée  inlacte,  où  le  travail  de 
féconder  la  terre  n'est  point  un  vil  métier,  où  le  soin  de 
surveiller  des  troupeaux  e>t  préféré  aux  oiseuses  occupa- 
tions du  luxe  et  des  villes.  Voilà  vos  fondions,  dignes  pré- 
lats, voilà  les  devoirs  que  la  portion  éclairée  de  la  nation 
attend  de  votre  zMe.  Etouffez  dans  les  campa;;ncs  ces  ger- 
mes de  mécontenlement  qui  ne  peuvent  être  que  trop  mo- 
tivés ;  dissipez-les  par  la  voix  de  la  douce  persuasion,  et  la 
nation  reconnaissante  bénira  vos  travaux. 

«Quant  au  tiers-étal,  nous  ne  doutons  point  que  ces 
généreux  doyens,  qui,  par  leur  courage,  ont  brisé  la  puis- 
sance oppressive  de  Joseph  II ,  se  rappelleront  qu'en  com- 
battant en  hommes  libres  pour  la  libirlé  ils  n'ont  pu  bri- 
guer le  triste  avantage  d'enchaîner  leurs  concitoyens.  Nous 
regardons  la  confédération  qui  leur  a  été  proposée  par  les 
deux  premiers  ordres  comme  une  surprise  faite  à  leur 
bonne  foi;  car  ceux  qui  se  sont  montrés  les  ennemis 
les  plus  implacables  de  la  tyrannie,  seraient  injus- 
tement soupçonnés  d'être  devenus,  dans  un  court  inter- 
valle, tyrans  eux-mêmes;  tyrans  d'autant  moins  excusa- 
bles, qu'ils  s'étaient  montrés  plus  incorruptibles.  Non,  de 
pareils  hommes  n'ont  pu  conimellre  qu'une  erreur;  mais 
qu'ils  aient  visé  à  partager  la  souveraineté,  qu'ils  l'aient 
envisagée  comme  des  moyens  personnels  d'agrandissement 
ou  d'opulence,  ou  la  chose  est  impossible,  ou  l'on  ne  sau- 
rait trop  se  bûlcr,  pour  la  sûreté  de  l'Ktut,  d'ôler  à  ces 
mains,  devenues  infidèles,  le  pouvoir  usurpé. 

«  Que  dh-ons-nous  de  cet  homme  dont  nos  bouches  pro- 
nonçaient autrefois  avec  atlendri^senlenl  le  nom  révéré? 
fan-der-Nool ,  les  siècles  à  venir  consigneront  dans  l'his- 
toire le  sou\enir  de  ton  nom.  C'est  loi  qui  osas  le  premier 
faire  tête  à  l'injustice;  c'est  toi  dont  l'indompté  langage 
ralluma  dans  noire  sein  le  désir  delà  liberté.  Persécuté, 
proscrit,  pour  avoir  élé  notre  défenseur,  nos  regrets  t'ac- 
rfompagnircnt  dans  les  lieux  de  ta  retraite;  mais  bientôt 


un  rayon  d'espérance  sortit  de  ton  exil.  Tu  parus,  et,  le 
Manifeste  à  la  main,  tu  appris  aux  rois  que  la  souverai- 
neté est  duns  le  peuple  et  non  pas  eux  :  lu  leur  dis  que  ce 
peuple  pouvait,  au  gré  de  sa  volonté,  les  faire  descendre 
du  trône;  tu  lis  plus,  tu  prouvas  parle  fait  tes  principes 
invincibles. 

u  Nous  t'avons  vu  rentrer  dans  nos  murs  aux  acclama- 
lions  de  tous  nos  citoyens.  Nous  les  avons  vus,  par  des  lar- 
mes de  joie,  t'assurer  daus  leurs  cœurs  le  plus  digne,  le 
plus  noble  triomphe... 

«  Mais  quel  retour  sur  toi-même  vint  dans  ce  beau  jour 
obscurcir  la  sérénité  de  ton  front?  L'on  crut  remarquer 
dans  tes  regards,  dans  ton  geste,  dms  les  soupirs  même 
qui  échappaient  de  ton  sein,  une  contrainte  involontaire. 

«  Comment  ton  cœur  ne  s'est-il  pas  bri'é  à  la  vue  de  ce 
peuple  qui,  croyant  voir  en  toi  son  ange  tulélaire,  te  su'- 
vail,  était  prêt  à  mourir  pour  toi  ?  Ahl  Van-der-Noot, 
combien,  dans  ce  moment  d'allégresse,  a  dû  te  paraître 
insnppoilable  le  fndeau  de  ta  pensée!  A-t-elle  pu  te  faiie 
oublier  ce  fatal  secret?...  ïu  frémis  de  nous  entendie; 
sois  plus  généreux;  obtiens,  par  le  déchirement  de  ton  re- 
pentir, l'expiation  de  ta  f.iute;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que 
tu  obtiendras  de  ce  peuple  abusé  la  seul»  grâce  qu'il  te 
doit  encore,  celle  de  balancer  par  l;i  reconnaissance  les 
engagements  dont  tu  n'as  point  rougi  d'accepter  en  son 
nom  la  flétrissure. 

«  G  vous  qui  entendez  ces  paroles!  ô  nos  concitoyens, 
que  l'indignation  ne  succède  point  à  vos  transports!  Rap- 
pelez-vous l'oppression  dans  laquelle  vous  gémissiez  il  y  a 
six  mois;  il  s'agissait  de  vous  en  arracher  :  Van-der-Noot 
serait  mort  mille  fois  pour  vous;  mais  la  froide  politi(iue 
des  cours  repoussa  son  zèle.  Qu'eussiez-vousfait  à  sa  place? 
Il  plia  sous  l'implacable  nécessité.  Elle  vous  explique  l'é- 
nigme de  ce  fatal  secret,  les  développements  d'un  con- 
duite inconséquente  en  apparence,  mais  relative  à  des  ar- 
rangements dictés  par  l'ambition  et  acceptés  par  le  désir 
de  vous  rendre  libres.  Supposez,  citoyens,  qu'il  lui  ait  été 
imposé  pour  conditions  que  Van-dtr-Noot  renlierail  aux 
Pays-Bas  comme  ministre  reconnu  pir  les  puissances  con- 
Uaclantes;  qu'il  assemblerait  les  Etais,  lesquels  exerce- 
raient, au  nom  du  peuple,  l'autorité  souveraine. 

(  Que  les  Etats  des  différentes  provinces  formeraient  en- 
tre elles  une  association  sous  le  nom  d'Etats-fîénéranx,  qui 
régleront  à  leur  convenance  les  points  réciproques  d'u- 
nion ;  bien  entendu  qu'il  ne  serait  donné  à  ces  Etals  au- 
cune reconnaissance  du  secret  réservé  aux  seules  person- 
nes que  Vander-Nool  aurait,  par  son  influence,  fait  nom- 
mer au  congrès. 

«  Ce  congrès  aurait  de  plus  le  département  de  la  guerre, 
à  la  réserve  cependant  qu'il  n'y  aurait  point  d'armée  effec- 
tive, les  puissances  contractantes  se  chargeant  de  pourvoir 
à  la  sûreté  du  pays. 

«  Il  aurait  été  enjoint  à  Van-der-Noot  de  se  conduire  de 
manière  que  ces  pomts,  et  plusieurs  autres  que  nous  pas- 
sons sous  silence,  fussent  exactement  observés. 

«  Il  aurait  à  se  garder  surtout  de  prêter  l'oreille  aux  sol- 
licitations de  ceux  qui  demanderaient  une  convocation  na- 
tionale, les  puissances  ccntraclanles  ne  voulant  en  aucune 
j  manière  que  les  formes  populaires  soient  établies  aux 
Pays-Bas;  et  tous  les  pouvoirs  devant  être  concentrés,  sous 
le  prétexte  du  maintien  de  la  constitution,  dans  les  mains 
des  Etats,  alin  de  leur  assurer  les  moyens  de  les  transmet- 
tre ensuite  à  qui  il  serait  trouvé  convenir,  etc. 

«  Nous  souhaitons,  Van-der-Noot,  qu'en  réfutant  cet 
écrit  tu  puisses  en  démontrer  la  fri\otité;  tu  conviendras 
du  moins  que  nous  ne  nous  sommes  pas  éloignés  des  appa- 
rences. Nous  persuaderas-tu,  en  effet,  que  toi,  qui  fus 
l'avocal  du  peuple,  que  toi,  l'auteur  d'un  manifeste  qui 
suppose  les  vrais  principes  de  la  liberlé,  tu  puisses,  en 
contradiction  avec  les  limiières,  avoirdélruit  le  corps  in- 
termédiaire qui  défendait  la  constitution,  pour  investir  ce 
corps  de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  suprême  ?  Croirons- 
nous  à  la  bonne  foi  de  les  paroles,  lorsque  lu  oseras  dire 
que  le  peuple  a  eu  connaissance  de  ce  projet,  et  qu'il  y  a 
consenti?  Oseras-tu  légitimer  ces  signatures  extorquées 
dans  les  campagnes,  pour  donner  à  un  plan  concerté  une 
apparence  de  forme  et  un  air  de  régularité?  Oseras-tu 
nous  citer  la  commission  du  peuple  en  vertrt  de  laquelle 
lu  exerces  les  fonctions  de  ministre?  Tu  n'as  cherché  qu'à 


623 


contracter  pour  toi,  puisque  la  nation  un  t'a  point  nommé, 
et  que  lu  ne  lui  as  pas  rendu  compte  des  engugeineiils  que 
lu  as  pris  pour  elle.  Espémnt  mieux  de  tes  senliintnls, 
nous  ne  dirons  pus  que ,  par  la  manière  dont  tu  gouvernes 
les  Etals,  lu  as  cherché  à  rassenihlcr  sur  ta  tiHc  tous  les 
pouvoirs  d'un  dfspole;  non,  tu  ne  fais  que  remplir  avec 
adresse  les  fonctions  d'un  agent  qui  cherche  à  écarter  tous 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'accomplissement  de  ses  en- 
gagements secrets. 

a  Oseras-tu  nier  que  la  colère  que  tu  as  montrée  contre 
ceux  qui  ont  réclumc  les  formes  populaires  n'ait  clé 
qu'une  colrre  feinle,  sous  laquelle  lu  cachais  la  crainle 
de  voir  ces  engagements  renversés? 

«  ÎS'esl-il  pus  notoire  qu'en  dégofltant  d'illustres  ci- 
toyens, qui  ont  offert  à  la  pairie  le  secours  de  leurs  bras  et 
de  leurs  conseils,  lu  n'as  cherché  qu'à  les  éloigner  de  ce  se- 
cret dont  il  eût  fallu  lût  oa  tard  leur  donner  connaissance, 
cl  que  lu  étuis  bien  sûr  qu'ils  eussml  rejeté?  N'esl-il  pas 
également  notoire  que  ce  n'est  point  le  duc  d'Ursel  qui  a 
douné  sa  démission,  mais  qu'on  l'a  forcé  à  cette  démar- 
che, contraire  nu  V(eu  de  son  cœur,  à  celui  du  peuple,  et 
qu'on  a  porté  l'injustice  jusqu'à  vouloir  conlestcr  ses  ta- 
lents et  faire  soiipronner  ses  vertus  ? 

«Nous  persuaderas-tu,  Varî-der-Noot,  que  le  général 
que  lu  us  nommé,  ou  lesgénéiaux  que  tu  nommeras  en- 
core, auront  riinpriidence  de  compromeltre  leur  gloire 
;ivec  des  troupes  (|iie  l'on  alTecte  de  ne  point  organiser? 
L'on  le  pardonne  Ion  ignorance  dans  l'art  mililaiie;  mais 
si  tu  n'ugissais  pus  d'upri-s  un  plan  que  d'autres  ont  com- 
biné pour  toi,  tu  répondrais  devunt  Dieu,  tu  répondrais 
di'vanl  les  hommes,  d'exposer,  comme  tu  fais,  des  mil- 
liers de  citoyens  qui,  murchant  à  la  mort,  avaient  du 
moins  droit  d'attendre  de  loi,  puisque  c'est  toi  qui  veux 
tout  fiire,  que  tu  n'eusses  pus  mêlé  Ion  influence  dans  l'a- 
bandon qu'ils  éprouvent,  dans  les  dégoûts  dont  tu  accables 
le  \crtueux  Van-der-Meerss. 

«  Quelle  erreur  est  la  tienne!  Tu  veux  nous  sauver,  et 
tu  nous  perds;  lu  veux  ([ue  nous  soyons  heuieux,  el  les 
agents  sèment  la  discorde  ;  lu  veux  que  nou^  comptions  sui- 
ton  dévouementà  la  patrie,  sur  Ion  amour  pour  elle,  et 
tu  divises  ses  enfants  ;  tu  veux  que  nous  soyions  confiants, 
et  tu  abuses  de  flotre  bonne  foi  ;  lu  veux  que  le  patriotisme 
enflamme  nos  âmes,  et  lu  nous  parles  en  maître;  tu 
veux  que  nous  soyions  libres ,  et  tu  prépares  notre  oppres- 
sion. 

«Ah!  Van-der-Noot,  nos  âmes  déchirées  se  refusent  à 
t'aecuser  davantage;  un  souvi-nir  plus  doux  occupe  nolie 
pensée  ;  elle  te  parle  au  nom  de  lu  nation  ;  elle  te  conjure 
de  rentrer  dans  son  sein. 

«  Rends-lui  celui  que  nous  aimions  ;  fais-nous  entendre 
celle  voix  qui  calmait  nos  alarmes;  parais  en  citoyen  au 
milieu  d'un  peuple  qui  voudrait  le  chérir  encore;  con- 
fesse-lui Ion  erreur  ;  assuré  de  Ion  cœur,  il  ne  demande 
pas  que  lu  sois  infuillible. 

«  Et  vous,  messieurs,  prélats,  nobles  el  doyens,  em- 
pressez-vous d'adopter,  pour  rendre  le  calme  aux  esprits, 
les  moyens  qui  vous  ont  été  taiil  île  fois  suggéiés.  Reslituez 
au  peuple  l'exercice  de  i-es  droits  les  phn  sacrés,  et  vous 
réunirez  tous  les  citoyens  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

«  L'ennemi  est  à  nos  portes  ;  il  attend  en  silence  le  si- 
gnal de  nos  dissensions.  Olezlui  ce  funeste  el  dernier  es- 
poir. Que  le  mot  de  liberté  soit  pour  nous  le  cri  de  la  vic- 
toire. Respectez  la  pureté  de  nos  vœux;  ce  ne  sont  ni  vos 
:lroits,  ni  vos  litres,  ni  vos  propriétés  que  le  peuple  auibi- 
lioune;  la  liberlé  et  la  justice  vous  en  assurent  la  paisijjle 
possession....  IVIais  descendez  du  troue,  car  vous  n'èles 
pas  nos  souverains,  et  vous  ne  le  serez  jamais.  Les  Etuis 
de  Flandre  ont  reconnu  les  droits  du  peuple....  Imitez- 
les.  » 

Tant  de  coups  portés  à  la  fois  aux  usurpateurs  ne  tarde- 
ront pas  à  déconcei  ter  leurs  mesures  et  à  traverser  leurs 
desseins.  Déjà  le  projet  d'une  souscriplion  palriolicpic 
s'evécule  d'une  manière  avaiuagcuse.  Déjà  i)lusieurs  ab- 
bayes et  chapitres  ont  fait  leur  ionscriptinn  pour  l'enlre- 
lien  journalier,  les  tuis  de  cinquante,  les  autres  de 
soixante  hommes;  d'autres  citoyens,  (uu\erls  du  voile  de 
l'anouNUie,  ont  en\oyéà  la  commission  plusieurs  sommes 
le  ItOOO  à  12,000  florins. 


FRANCE. 


DeMeauœ,  le  \\  mars.  —  Une  calomnie  ntroce 
accoinpnf^iiee  des  circonstances  les  plus  ré\'oitaiites| 
vient  d'être  débitée  dans  quelques  feuilles  et  papieis 
publics  de  la  capitale. 

Le  peuple  de  Meaux,  y  est-il  dit,  excité  par  les  en- 
nemis de  la  n-volution  el  soutenu  par  une  troupe  de 
brigands,  vient  de  renouveler  les  scènes  sanglantes 
de  Fari.v  de  Troyes,  de  Versailles  et  de  Saint-Denis. 
Il  a  massacre  le  eheCde  la  nninicipalité,  M.  Houdet, 
(h'pulé  à  l'Assemblée  nationale  ;  sa  tète  a  {-h-  prome- 
née au  bout  d'une  pique;  plusieurs  desofliciers-niu- 
nicipauxontsnbi  le  même  sort;  l'évéïiue,  poursuivi 
par  la  nmllitude  qui  eu  voulait  à  sa  vie.  n'a  di'i  son 
salut  qu'à  la  fuite;  le  feu  a  été  mis  dans  plusiem-s 
(pia-liers  de  la  ville;  la  s^arde  nationale,  la  maré- 
cbaussée,  un  détacliement  de  cavalerie  de  Roval- 
Bourgo<,'ne,  tout  a  été  mis  en  fuite  ou  massacn;,V'tc. 

Le  peuple  de  iMeaux  ne  s'est  aucunement  révolté; 
la  plus  grande  tranquillité  a  toujours  régné  dans 
cette  ville,  et  la  paix  n'y  a  été  troublée  aucun  instant. 
Ni  M.  Houdet,  ni  .MM.  les  ofliciers- municipaux  n'ont 
essuyé  la  plus  l(\u'ère  instille.  Le  peuple  de  cette  ville 
et  de  tout  le  diocèse,  pénétré  des  bontés  de  son  res- 
pectable prélat,  le  comblejournellement  (lèses  hom- 
mages et  de  ses  bénédictions.  Enliii,  tout  est  à  Meaiix 
dans  le  pins  grand  calme;  et  si  quelque  chose  était 
capable  d'irriter  le  peuple  de  celte  ville,  ce  serait 
l'outrage  que  lui  font  en  ce  moment  les  journaux  (pii 
recueillent  et  répandent  de  semblables  calomnies. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Les  volontaires  de  la  basoclie  se  sont  présentés  le 
6  de  ce  mois  à  la  commune.  M.  Pitra,  membre  du 
département  du  domaine,  a  rendu  compte  des  ser- 
vices qu'ont  rendus  ces  ciloyeiis  pendant  la  révolu- 
tion, surtout  pour  la  protection  des  convois  de  blés 
deslincs  pour  la  consommation  de  Paris.  M.  Pitra  a 
rappelé  en  même  temps  l'origine  de  la  corporalioii 
des  volontaires  de  la  basoche,  dont  l'institution  re- 
monte au  règne  de  Henri  II,  qui  s'en  servit  dans  les 
guerres  qu'il  eut  à  soutenir  dans  la  Guienne. 

Il  a  été  arrêté  que  MM.  de  la  basoche  prêteraient 
le  serment  civique  à  la  commune,  et  l'assemblée  a 
voté  d'élever  un  monument  modeste,  mais  durable, 
aux  mânes  des  deux  volontaires  morts  pour  la  cause 
de  la  liberté  dans  les  premiers  jours  de  l'insurrection. 

Discours  prononcé  par  M.  le  maire  à  la  fête  de  l'as- 
semblée de  MM.  les  représentants  de  la  commune, 
en  recevant  le  serment  civique  de  MM.de  la  ba- 
soche. 

■  Messieurs,  l'assemblée  voit  avec  satisfaction  le 
désir  que  vous  avez  de  prêter  le  serment  civi(|ue; 
vous  venez  apporter  un  zèle  patriotique  à  celle  as- 
semblée, qui  en  a  donné  tant  de  preuves;  elle  va  re- 
cevoir votre  serment.  Vous  avez  désiré  ipie  je  me 
joignisse  à  elle,  et  que  le  nœud  qui  vous  unil  à  votre 
pairie  lût  serré  par  mes  mains:  cette  marque  de  voire 
attachement  m'est  [irécietise.  Si  rAssemblée  pouvait 
l'ignorer,  je  lui  serais  témoin  comment  votre  cou- 
rage a  (h-lendii  la  chose  pnijUcpie,  comment  vous 
avez  prodigué  les  veilles,  les  travaux,  et  bravé  les 
dangers  poiu"  assurer  nos  convois  de  subsistances. 

«Vous  venez  jurer  de  servir  la  nation,  et  d'avance 
vous  l'avez  servie;  ordinairement  le  serment  assur»- 
les  services,  ici  les  services  assiu-ent  le  serment;  rt 
il  y  a  cette  ciiconstance  heureuse  et  touchante  dans 
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Y;\r\e  que  vous  allez  consommer,  qu'en  mcuic  tLiiips 
que  vous  jurerez  d'être  fidèles  à  la  nation,  la  nation 
doit  vous  promettre  le  souvenir  de  votre  patriotisme 
et  la  reconnaissance  de  tout  ce  que  vous  avez  l'ait 
pour  elle.  •  . 

COUR  DU  CIIÂTELET  DE  PARIS. 

Dm  15  mars  1790.  —  Le  tribunal  du  Chàlelet  s'est 
assemblé  ce  malin  pour  juger  l'affaire  de  M.  Pierre 
Cure,  ancien  matelot.  Ce  particulier  était  prévenu 
d'avoir  fait  des  motions  incendiaires  contre  l'Assem- 
blée nationale,  et  d'avoir  excité  le  peuple  à  se  soule- 
ver contre  les  deux  ordres  ci-devant  privilégiés,  qui, 
disait-il,  avaient  bien  plus  d'esprit  et  de  connais- 
sances que  celui  dutiers-état,  et  que  ce  dernier  de- 
vait les  détruire,  de  peur  d'en  être  la  victime. 

On  a  fait  le  rapport  du  procès. 

M.  de  Brunville  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  mis  au  car- 
can trois  jours,  et  aux  galères  à  perpétuité. 

M.  Brunet,  avocat  et  conseil  de  l'accusé,  a  pris  sa 
défense,  et  a  tâché  de  démontrer  que  son  client  n'é- 
tait qu'un  fou,  incapable  de  soulever  le  peuple  et 
d'occasionner  tous  les  désordres  portés  dans  la 
plainte. 

Après  cinq  heures  d'opinions.  Curé  a  été  condamné 
au  carcan  trois  jours  consécutifs;  le  premier,  place 
Notre-Dame,  où  il  fera  amende  honorable;  le  second, 
place  du  Palais-Royal  ;  et  le  troisième,  place  de 
Grève;  ensuite  aux  galères  à  perpétuité. 

N.  B.  On  nous  a  fait  observer  de  l'inexactitude 
dans  le  compte  que  nous  avons  rendu  dans  notre 
feuille  du  13  de  ce  mois,  de  l'affaire  de  mademoiselle 
de  Galle,  au  sujet  des  billets  de  caisse  volés  au  do- 
mestique deM.Chauchat  de  Benneville,  payeur  des 
rentes.  Nous  nous  empressons  de  déclarer  que  M. 
Chauchat  n'est  pas  en  cause,  et  que  lorsque  le  pro- 
cès sera  instruit  au  point  de  pouvoir  donner  des  dé- 
tails certains,  résultant  du  procès  lui-même,  nous  les 
publierons  exactement.  Nous  nous  bornons  à  dire, 
(juant  à  présent,  que  mademoiselle  de  Galle,  connue 
sous  le  nom  de  madame  Salle,  a  été  décrétée  de  prise 
de  corps  par  suite  des  procès-verbaux,  tant  du  dis- 
trict des  Filles-Saint-Thomas  que  d'un  commissaire 
au  Chàtelet,  et  d'une  information  d'où  il  résulte  que 
sa  conduite  a  paru,  dans  le  temps,  plus  que  suspecte. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Le  Guide  des  voyageurs  en  Suisse,  précédé  d'un  dis- 
cours suil'élat  politique  du  pays.  A  l'aris,  chez  Buisson, 
libraire,  rue  Haulefeuille.  Prix  :  2  li?.  10  sous  broché,  et 
3  liv.  frunc  de  port  par  la  poste. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  pnsfé  plusieurs  années  dans 
la  Suisse,  et  paraît  connaître  le  pays.  Le  discours  préli- 
minaire le  présente  comme  une  YÏclime  du  gouvernement 
aristocratique,  et  sous  un  point  de  vue  moins  séduisant 
que  les  panégyristes  qui  l'ont  précédé.  L'ouvrage  est  por- 
tatif, et  fait  connaître  les  objets  sans  indiquer  le  jugement 
qu'on  doit  porter  sur  eux,  et  les  sensations  qu'on  doit 
éprouver.  Ces  considérations  rendent  cet  ouvrage  plus 
utile  que  les  voyages  proprement  dits. 


ARTS. 

GnAVURËS. 

Portraits  de  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  de 
1789 ,  d'après  les  dessins  de  M.  (Jodefroy ,  élève  de  M.  Da- 
vid, peintre  du  roi,  1",  2'  ttS'  livraisons.  Prix  :  4  liv. 
chaque. 

La  première  contient  les  portraits  du  roi,  de  MVI.  Bailly, 
de  Laruyelte,  l'abijé  Saurin,  d'Ancliy,  MM.  Mougius  de 
Roquefort  frères,  le  comte  de  Mirabeau. 

La  seconde,  ceux  de  MM.  Merlin,  Pulosne  de  Cbam- 


peaux,  Andiieux,  l'abbé  Coster,  Meurin" re,  Noussion, 
Gagon,  Gardiol. 

La  troisième,  ceux  de  MM.  Lebigot,  de  Beauregardt 
Trellliard,  Hebrard  de  Fan,  Durand  de  Maillane,  le 
marquis  de  Grillon,  Peruchaud,  Rigouard,  J.-B.  Poucet 
Delpech. 

M.  de  Jabin,  entrepreneur  de  crie  collection,  pré- 
voyant qu'elle  entraînerait  des  avances  considérables  pour 
la  jiorter  à  sa  perfeclion,  a  cru  devoir  ouvrir  une  souscrip- 
tion de  240  liv.  jusqu'au  i"  de  mars,  et  associer  par-là  à 
ses  travaux  tous  les  citoyens  dont  lu  reconnaissance  envers 
les  auteurs  de  la  liberté  française  semble  faire  une  loi  de 
concourir  à  l'accélérulion  de  cet  ouvrage. 

A  l'époque  du  1*'  mars,  considérant  que  beaucoup  de 
citoyens  n'avaient  pas  encore  souscrit,  il  a  prolongé  la 
souscription  sur  le  pied  de  240  liv.  pour  Paris,  et  de 
336  liv.  pour  la  province,  franc  de  port,  seulement  jus- 
qu'au 4"  avril  prochain ,  aux  condilioiis  de  payer  en  sous- 
crivant 60  liv.  |)Our  Paris,  et  6  liv.  par  mois  jusqu'à  la  fin 
du  paiement;  et  pour  la  province,  le  quart  de  la  soiiscrip- 
lion,  qui  sera  renouvelée  aussitôt  après  la  réception  du 
premier  quart  de  la  collection,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
parfait  paiement.  Quoiqu'il  soit  d'usage  de  ne  fournir  des 
livraisons  qu'à  dater  du  jour  de  la  clôture  d'une  souscrip- 
tion, chaque  souscripteur,  depuis  le  1"  mars  jusqu'au- 
dil  jour  1"  avril,  en  souscrivant,  recevra  quatre  livrai- 
sons, chacune  de  huit  portraits,  et  ensuite  quatre  livrai- 
sons de  pareil  nombre  tous  les  mois,  jusqu'à  parfaite 
collection,  sans  que  ladite  prorogation  puisse  nuire  au 
service  promis  tant  aux  premiers  souscripteurs  qui  ont 
droit  de  l'exiger,  à  dater  du  4"  mars,  qu'aux  souscrip- 
teurs tardifs. 

M.  de  Jabin  espère  que  cette  augmentation  pour  les  der- 
niers ne  sera  pas  désapprouvée,  si  l'on  considère  que  ceux 
qui  se  présentent  les  premiers  coopèrent  réellement  à  l'en- 
treprise, et  que  par  cette  raison  on  leur  doit  des  égards. 
Celte  même  collection,  qui  ne  revient  aux  souscripteurs 
qu'à  240  liv. ,  coûtera  pr^s  de  600  liv.  à  ceux  qui  n'auront 
pas  sou>crit. 

Les  bureaux  de  souscription  sont  chez  lui,  rue  Ncuve- 
Sainte-Geneviève,  et  chez  M.  Bcljambe,  membre  de  plu- 
sieurs académies ,  rue  des  Pelils-Augustins^n"  3.  F,  S.-G, 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par 
un  Espagnol  retiré  dans  la  province  de  Labour, 

L'auteur  de  cette  lettre,  âgé  de  soixante-onze  ans,  chef 
d'une  famille  de  douze  personnes,  se  plaint  de  ne  i)ouvoir 
contribuer  aux  sacrifices  fraternels  par  le  quart  de  la  va- 
leur de  son  revenu,  qui  ne  lui  procure  que  le  strict  néces- 
saire pour  lui  et  sa  nombreuse  famille;  cependanl ,  pour 
prouver  son  patriotisme,  il  fait  res|)cctueusemcnt  son  of- 
frande, qui  rappelle  les  mœurs  simples  .des  ;inciennes  fa- 
milles patri;ircales.  Nous  osons  nous  flatter  que  le  plus 
grand  nombre  de  nos  lecteurs  ne  lira  pas  sans  attendrisse- 
ment le  récit  de  cette  offrande,  dont  toutes  nos  expressions 
ne  pourraient  n  ndre  la  pureté. 

Les  père  et  mcre.  Miithieu  Deschamps,  une  IcndreS'Cj 
Angélique  de  Bcla  ,  un  cœur  droit. 

Les  enfants.  Joseph-Antoine  Deschamps,  une  conque 
de  blé;  Cécile  de  Mendélibar,  une  cnnquede  maïs  ;  Jo- 
seph-Xavier Deschamps,  une  oie;  M*  Vincent  Deschamps, 
deux  poules. 

Petit-fils.  Manuel-André  Deschamps,  deux  pots  decon- 
Otures;  Gasparite  Deschamps,  une  paire  de  pigeons. 

Encore  un  pelil-fUs,  Eusèbe  Yzaguirre,  une  douzaine 
d'œufs. 

Domestiques.  Jean  Lhopital,  une  jatte  de  lait;  Cathalin 
de  Luart,  un  panier  de  poires;  Michel  Inchaurralde,  un 
panier  de  lleurs. 

C'est  là  tout  le  produit  du  sol  et  de  la  maison  Des- 
champs. Mathieu  Dbschaups. 


AVIS  DIVERS. 
Institution  polymatique  nationale. 
Dans  un  temps  où  la  liberté  offre  un  si  vaste  champ  au 
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patriotisme,  où  rnmour  du  bien  publii.  se  reproduit  nus 
tant  de  formes  différentes,  el  où  tous  1rs  citoyens  doivent 
plus  que  jamais  concourir  à  leur  milité  léciproquc. 

Unesociélé  de  gens  de  lettres  réunis  pni  l'amour  lopins 
désintéressé  delà  pairie,  el  jalnux  de  mériter  ri-slime  de 
leurs  conciioyens,  voue  ses  talents  et  ses  soins  à  l'inslruc- 
tion  publique. 

Celle  société,  qui  se  flatte  de  pouvoir  remplir  cet  impor- 
tant objet  par  le  choix  des  membres  qui  la  composent,  ou- 
vrira, apiès  P;U|UPs,  au  Musée  de  la  rue  Danpliinc,  des 
cours  de  sciences,  langues  et  arts  libéraux.  Lesavarit;iges 
multipliés  que  pré--rnlenl  les  difféienls  cours,  et  le  désin- 
léressctnenl  qui  anime  la  société,  lui  font  espérer  un  ac- 
cueil favorable  du  public. 

On  donnera  dans  cil  établissement  littéraire  un  cours 
de  droit,  d'astron«niie,  de  |)hjsique  expérimentale,  de 
géographie,  de  malliématqnes; 

Un  cours  de  langue  latine,  suivant  la  nouvelle  mé- 
thode; un  cours  raisonné  de  langue  el  de  littérature  fran- 
çaises et  de  loules  les  langues  vivantes,  savoir  :  l'anglais, 
l'allemand,  l'ilalifu  el  l'espagnol. 

Pour  la  partie  des  arts  libéraux,  il  y  aura  des  leçons  de 
dessin,  d'écriture,  de  calcul,  de  danse  el  d'escrime. 

Les  personnes  des  deux  sexes  et  de  tout  ûge,  excepté  les 
enfants  au-dessous  de  dix  ans,  seront  admis  à  cette  école, 
ouverte  pour  l'amour  de  la  pairie. 

Celle  société  de  gens  de  h  tires  n'ayant  en  vue  que  l'uti- 
lité publi(|ue,  dans  un  établissement  qu'elle  veut  rendre 
accessible  à  tous  les  citoyens,  et  salisfaile  de  retirer  sim- 
plement SCS  frais,  se  borne  au  prix  le  plus  modique,  sa- 
voir: liS  liv.  pour  l'aimée  entière;  '60  liv.  pour  six  mois  ; 
et  18  liv.  pour  trois  mois. 

On  observe  aux  souscripteurs  que,  pour  mériter  leur 
confiance,  les  personnes  chez  les(iuelles  il  faudra  se  faire 
insciire  le  plus  lot  possible,  s'oblii;er)t  de  rendre  le  prix  de 
la  souscription  au  cas  que  le  projet  ne  pût  pa«  s'exécuter. 

On  prévient  que  ceux  qui  n'auraient  pas  souscrit  avant 
Pâques,  paieront:  54  liv.  pour  l'année,  33  liv.  pour  six 
mois,  et  21  liv.  pour  trois  mois. 

M.  Deseinie,  libraire,  au  Palais-P.cyal,  M.  Molini, 
libraire,  rue  Mignon-Suint-André-d;  s-Arls,  sont  les  per- 
sonnes chaigées  de  recevoir  la  souscription. 

On  présentera  au  public  une  liste  des  jours  et  des  heures 
où  les  dillérenls cours  auront  lieu,  ainsi  que  le  nom  des 
protésseurs. 

On  donnera  aussi  un  concert  tous  les  quinze  jours. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE   DU   MARDI    16   MARS. 

M.  d'André',  député  de  la  sénéchaussée  d'Âix,  ab- 
sent depuis  quelques  mois  comme  commissaire  du 
roi  en  Provence,  demande  à  prêter  le  serment  pa- 
triotique. De  nombreux  applaudissements  font  con- 
naître à  M.  d'André  les  regrets  qu'avait  causés  sou 
absence,  et  la  salisfactiou  qu'éprouve  l'Assemblée 
des  services  qu'il  a  rendus  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions dont  le  roi  l'avait  chargé. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  l'abbé  Gouttes,  au 
nom  du  comité  des  liuances,  l'Assemblée  autorise  la 
ville  de  Toulouse  à  emprunter  300,000  livres  à  5 
pour  100  :  celte  somme  est  destinée  à  entreton.r  des 
ateliers  de  charité  où  l'on  occupe  dix  mille  pauvres: 
elle  doit  être  remboursée  des  propres  deniers  de  la 
municipalité. 

—  L'article  XIII  du  décret  sur  la  gabelle  est  tnis 
à  la  discussion;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Une  contribu- 
tion de  2  millions,  l'ormaut  les  deux  tiers  seulement 
du  revenu  (jue  le  trésor  national  retirait  des  droits 
de  traite  de  toute  espèce,  établis  sur  le  transport  du 
sel  destiné  à  la  consomuiatioii  des  départeiiieuts  et 
des  districts  qui  formaient  les  provinces  hanches  et 
rédimées,  sera  répartie  sur  ces  départements  et  ces 
districts,  en  raison  de  la  consommation  que  chacun 


de  ces  départements  et  de  ces  districts  faisait  du  sel 
soumis  à  ces  droits.  » 

M.  iVlAr.ouET  :  F-a  répartition  de  deux  millions  sur 
les  provinces  rédimecs  poiu- tenir  lieu  des  droits  de 
traite,  a  occasioiwié  les  rt-clamations  des  députés  de 
plusieurs  provinces.  Quoiqu'elles  aient  été  mal  ac- 
cueillies, je  présume  ([ue  vous  ne  repousserez  pas  le 
moyeu  de  les  faire  cesser,  en  ne  nuisant  pas  aux  pro- 
vinces de  petite  et  grande  gabelles.  Pour  présenter 
mon  opinion,  je  suis  obligé  d'embrasser  quelques- 
uns  des  articles  suivants  :  j'examiMe  et  réponds  d'a- 
vance à  deux  objections.  On  a  dit  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  impression  générale,  mais  d'une  conversion 
d'impôts;  que  pour  cette  conversion,  le  mode  le  plus 
facile  et  le  plus  prompt  doitètre  préféré.  Je  réponds, 
sur  la  seconde,  que  c'est  de  cette  manière  que  nous 
sommes  arrivés  à  tous  nos  maux;  sur  la  première, 
(pi'iine  répartition  de  60  millions  est  trop  considé- 
rable pour  ne  pas  affecter  en  bien  ou  en  mal  le  sys- 
tème général  d'impositions.  .Je  remarque  d'abord 
que  ladiflicultédu  remplacement  de  la  gabelle  vient 
de  ce  que  le  peuple  est  accablé  :  il  ne  léserait  point 
si  l'on  n'avait  violé  toutes  les  proportions  entre  ses 
besoins  et  ceux  de  l'Etat,  entre  les  impositions  di- 
rectes et  les  impositions  indirectes,  L'Angleterre, 
supporte  une  masse  d'impôts  proportionnellement 
plus  cojisidérable  que  la  nôtre,  etcependant  l'agri- 
culture, le  commerce  et  les  manufactures  y  sont 
dans  une  grande  splendeur,  taudis  que  chez  nous 
tout  souffre.  Cette  diflérence  vient  de  la  manière 
dont  l'impôt  direct  est  établi.  En  Angleterre,  cette 
espèce  d'imiiôt  est  seulement  le  huitième  de  l'jinpo- 
sition  totale;  en  France, elle  forme  la  moitié  de  la 
masse  générale;  elle  est  combinée  de  manière  qu'elle 
attaque  les  sources  du  travail  et  de  l'industrie.  Je 
demande,  d'après  ces  considérations,  si  la  première 
opération  sur  l'impôt  ne  doit  pas  rappeler  les  princi- 
pes purs  et  sains  d'un  système  raisonnable?  Il  ne 
faut  pas  vous  mettre  hors  d'état  de  réaliser  ce  sys- 
tème, il  faut  le  prévoir;  la  gabelle  vous  en  offre  l'oc- 
casion :  si  en  suivant  les  principes  nous  parvenions 
à  accorder  un  soulagement  réel,  la  conliance  et  le 
crédit  ne  manqueraient  pas  de  renaître.  Je  reviens  à 
la  nécessité  de  proportionner  l'impôt  direct  à  l'im- 
pôt indirect,  et  je  pense  (lu'on  doit  partager  les  60 
millions  de  la  gabelle  entre  ces  deux  esp''ces  d'im- 
pôts. Dans  les  provinces  rédimées  l'accablement  est 
extrême;  ne  serait-il  pas  raisonnable  de  saisir  le 
moyen  de  soulager  toutes  les  provinces  à  la  fois?  Ce 
moyen  se  trouve  dans  l'observation  du  principe  de 
la  proportion  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts 
inilirects.  La  gabelle  n'est  devenue  odieuse  que  par 
le  régime  qui  était  suivi  et  par  l'excès  de  son  poids; 
il  est  démontré  que  les  consommalious  les  plus 
usuelles  sont  celles  qui  comportent  le  plus  aisément 
les  impositions.  En  Provence,  les  impôts  les  plus 
considérables  existent  sur  le  pain  et  la  viande;  ils  ne 
sont  point  odieux  parcequ'on  ne  les  dislingue  pas 
des  chances  du  commerce  et  des  bénélicesdu  mar- 
chand. Si  vous  adoptez  le  plan  proposé  par  des  fer- 
miers-généraux, sans  leur  accorder  de  monopole,  et 
fu  proscri\ant  toute  forme  odieuse,  vous  pourrez 
retirer  des  avantages  1res  considérables  sur  le  sel 
même.  (On  demande  la  question  préalable.)  J'ai  à 
cond)attre  une  opinion  très  justement  applaudie, 
celle  de  M.  l'archevêtiue  d'Aix.  (On  rappelle  à  l'opi 
naiit  qu'il  s'écarte  de  l'article  111,  et  dès-lors  de  l'ob 
Jet  de  la  discussion.)  Puisqiu^  vous  ne  me  permettez 
pas  de  développer  cette  partie  de  mon  opinion,  je 
supprime  les  détails  de  mes  motifs;  je  propose  donc 
premièrement,  de  se  procurer  un  béiiélice  de  50  mil- 
lions sur  la  vente  du  sel,  en  suivant  le  plan  des  1er- 
niiers-généraux;  deuxièmement,  de  répartir  sur  les 
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provinces  de  grandie  gabelle  ua  imiJÙl  indirect  de 
20  millions;  troisièmement,  d'établir  nn  droit  de 
timbre,  calculé  à  24  milhons,  alin  de  décburgcr  les 
provinces  rédimées  du  droit  de  traite,  et  d'une 
somme  de  3  millions  sur  leurs  autres  impositions  ; 
j'aurais  notilié  ce  plan  de  manière  peut-être  à  vous 
le  faire  adopter,  si  vous  l'aviez  permis. 

M.  l'abbé  Diilon  demande  qu'on  ajoute  à  l'article 
IIÎ,  comme  on  l'a  fait  à  l'article  II,  ces  mots  :  «  Pro- 
visoirement, et  pour  la  présente  année  seulement.  » 

M.  de  Richier  expose  les  droits  énormes  qui  sont 
perçus  en  Saintonge  sur  les  marais  salants;  il  de- 
mande que  ces  droits  soient  aussi  supprimés,  et  pro- 
pose en  conséquence  un  amendement. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  voulu  que  les  provinces 
en  général  fussent  imposées  à  raison  de  leur  re- 
venu, et  que  celles  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  ga- 
belle ne  supportent  aucune  partie  du  remplacement 
de  cet  impôt;  aussi  votre  comité  se  gardera  bien  d'a- 
dopter les  propositions  que  vous  ont  présentées 
MM.  Maury,  Cazalès  et  Malouet.  Le  timbre  devrait 
porter  sur  toutes  les  provinces  à  la  fois;  et,  comme 
je  viens  de  le  dire,  le  remplacement  ne  doit  s'étendre 
que  sur  quelques-unes.  Vous  trouverez  sans  doute  à 
placer  cette  idée,  parceque  vous  aurez  sûrement  de 
nouveaux  remplacements  à  ordonner.  On  vous  a 
fait  des  discours  très  savants  sur  les  impositions  de 
l'Angleterre  ;  mais  on  ne  songe  pas  qu'en  Angleterre 
les  richesses  sont  plus  grandes,  que  le  commerce  et 
l'agriculture  sont  plus  favorisés  :  cent  ans  de  liberté 
ont  donné  à  chaque  Anglais  centécus  de  plus  à  man- 
ger. Quand  nous  aurons  joui  de  la  liberté  pendant 
cent  ans,  nous  verrons.  On  prétend  que  la  classequi 
travaille  sera  trop  soulagée  ;  mais  c'est  le  travail  qui 
met  en  valeur  les  richesses  territoriales  et  commer- 
ciales; c'est  le  travail  qu'il  faut  protéger.  On  a  dit 
qu'il  fallait  atteindre  les  capitalistes  :  la  proposition 
que  vous  fait  le  comité  rcniplit  cet  objet,  puisque 
nous  offrons  un  remplacement  dont  une  partie  sera 
en  accroissement  de  l'imposition  territoriale  et  de  la 
capitation,  et  que  le  reste  portera  sur  les  octrois  ou 
sur  tout  autre  objet  qui  sera  indiqué  par  les  villes. 
—  J'adopte  l'amendement  de  M.  le  curé  Dillon,et 
je  propose  d'ajouter  à  l'article,  après  les  mots  fran- 
ches et  rédimées,  ceux-ci  :  qui  paient  des  droits  de 
traite.  On  trouvera  peut-être  que  c'est  là  une  ré- 
pétition désagréable  ;  mais  quand  on  fait  des  décrets 
on  ne  fait  pas  des  discours  académiques,  et  il  faut 
être  clair. 

L'amendement  de  M.  Richier  est  adopté,  sauf  la 
rédaction  ;  son  auteur  le  destine  à  être  placé  après 
ces  mots  :  •  Des  droits  de  traite  de  toute  espèce.  »  11 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Et  tous  les  autres  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  sels  à  l'extraction  des  ma- 
rais salins,  sauf  à  ceux  qui  ont  acquis  ces  droits  à  se 
faire  rembourser  de  leurs  iinances  par  les  voies  de 
droit.  » 

L'article  est  décrété  avec  les  amendements  de 
MM.  le  curé  Dillon  et  Dupont. 

— M.  le  comte  de  La  Blache  fait,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  rapport  du  mémoire  présenté  par  la 
municipalité  de  Paris. 

Vous  avez  chargé  votre  comité  des  finances  d'exa- 
miner le  mémoire  de  la  municipalité... 

La  partie  droite  du  président  interrompt  le  rap- 
porteur. 

M.  de  La  Blache  recommence  ;  chaque  fois  qu'il 
prononce  le  mot  municipaUic  il  est  de  nouveau  in- 
terrompu, et  l'on  crie  :  11  n'y  a  point  de  municipa- 
lité! 

M.  DE  La  Blache  continue  :  Ce  projet,  digne  de 
votre  attention,  a  di'jà  paru  réunir  uin-  parlie  dis 
suffrages.  L'examen  attentif  auquel  nous  l'avons  sou- 


mis n'a  fait  qu'augmenter  l'idée  que  nous  en  avions 
conçue.  Rétablir  le  crédit  et  la  conliance,  faire  repa- 
raître le  numéraire  dont  la  disparution  cause  toutes 
nos  inquiétudes,  et  donner  de  la  vie  aux  assignats, 
tel  est  l'objet  important  du  mémoire  de  la  uiumcipa- 
lité  de  Paris.  Ce  projet  ne  se  lie  point  à  votre  plan 
général  ;  mais  s'il  est  conforme  à  tous  vos  décrets, 
s'il  offre  le  moyen  d'atteindre  au  commencement  de 
1791,  ne  doit-il  pas  être  accueilli?  Si  nous  parve- 
nons à  dégager  les  finances  de  leurs  entraves,  après 
avoir  organisé  les  municipalités,  les  districts  et  les 
départemenls,  quel  courage  ne  trouvorons-nous  pas 
pour  parcourir  la  carrière  qui  s'est  ouverte  devant 
nous?  Wos  maux  présents  donnent  lieu  aux  alarm'^s 
qu'on  répand  pour  l'avenir  :  on  oublie  donc  que  nos 
ressources  sont  certaines  ;  on  ferme  donc  les  yeux 
sur  les  moyens  qui  nous  sont  offerts  et  que  nous 
saurons  employer.  Si  soixante  années  d'une  mau- 
vaise administration  n'ont  pu  détruire  ce  beau 
royaume,  que  fera  une  nation  devenue  majeure,  qui 
veille  enfin  sur  ses  intérêts,  qui  s'occupe  de  ses  pro- 
pres affaires,  qui  veut,  qui  peut,  et  qui  a  promis  de 
remplir  tous  ses  engagements?  Nous  ne  nous  éten- 
drons pas  sur  le  détail  des  maisons  religieuses  dont 
la  suppression  vous  est  proposée;  cette  discussion  se- 
rait inutile  et  prématurée.  Votre  décret  du  19  dé- 
cembre est  tout  à  la  fois  l'objet  et  la  matière  de  la 
discussion  qui  nous  occupe.  Vous  avez  ordonné  qu'il 
serait  fait  une  vente  des  biens  du  clergé  et  du  do- 
maine en  valeur  de  400  millions,  et  que  le  prix  de 
cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Les  besoins  pour  lesquels  cette  vente  a  été 
ordonnée  sont  instants;  il  s'agit  d'y  pourvoir  sans 
délai;  vous  sentez  qu'une  trop  grande  concurrence 
détruirait  les  avantages  de  la  vente,  et  que  si  elle 
était  trop  tardive  le  royaume  ne  serait  pas  sauvé. 

C'est  au  milieu  de  ces  embarras  que  la  ville  de  Pa- 
ris vient  proposer  de  se  porter  pour  intermédiaire 
entre  la  nation  et  le  public  ;  elle  demande  à  acheter 
pour  200  millions;  elle  donnera  150  millions  en 
quinze  obligations,  payables  en  quinze  ans,  d'année 
en  année;  elle  répandra  un  numéraire  fictif,  le  plus 
solide,  le  plus  commode  que  l'on  ait  jamais  imaginé. 
On  attribuera  à  ces  billets  un  intérêt  annuel  de  4 
pour  100,  qui,  distribué  tous  les  mois  par  chances, 
augmentera  l'attrait  de  ces  effets  et  en  rendra  le  dé- 
bit plus  facile.  La  municipalité  demande  à  être  au- 
torisée à  faire  un  emprunt  du  tiers  de  la  valeur  des 
biens  dont  elle  se  chargeia,  afin  qu'à  tout  événe- 
ment elle  puisse  différer  les  ventes  et  attendre  le  mo- 
ment favorable.  Déjà  la  municipalité  a  reçu  des  sou- 
missions importantes.  Cet  emprunt  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  autres  emprunts;  sa  somme  est 
bornée,  et  sa  durée  déterminée.  Dès  que  ces  préli- 
minaires seront  arrêtés,  la  municipalité  recevra  des 
enchères  sur  les  estimations  qui  seront  faites.  Elle 
demande,  pour  l'emploi  de  son  crédit  et  pour  ses 
soins,  non  pas  le  quart,  non  pas  le  tiers  des  150  mil- 
lions, mais  le  quart  du  produit  des  ventes  au-delà 
des  150  millions,  tous  frais  déduils.  Cette  demande, 
qui  n'est  environ  que  de  la  seizième  partie  do  la  va- 
leur totale,  et  qu'on  peut  arbitrer  à  1  million  par  an, 
nous  a  paru  peu  considérable  pour  une  administra- 
tion aussi  vaste  et  pour  une  ressource  aussi  utile. 
Chaque  municipalité  pourra  prendre  sa  part  dans  le 
plan  et  dans  la  reconnaissance  de  la  nation.  Nous 
sommes  autorisés  à  vous  dire  que  la  ville  de  Paris 
prendra  une  somme  moins  considérable  des  biens  à 
vendre,  si  l'empressement  des  autres  municipalités 
l'exige.  Les  billets  pourront  porter  l'indication  des 
municipalités  qui  seront  chargées  d'exécuter  une  par- 
tie des  veilles.  L'évaluation  doit  être  faite  par  des 
commissaires  choisis  par  vous  et  par  la  inunicipa- 
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lilé On  a  objecté  les  dettes  du  c!ergé  ;  mois  les 

biens  eccle'siastiquessont  plus  forts  que  ces  dettes. .. 
Le  comité  pense  donc: 

10  Que  le  projet  de  la  municipalité  de  Paris  faci- 
lite la  vente  décréti'e,  et  en  accélère  l'elfet  sans  dé- 
précier les  objets  à  vendre  par  trop  de  précipitation 
et  par  une  concurrence  dangereuse; 

2"  Qu'il  donne  lieu  à  une  création  de  papier  cir- 
culant, qui  suppléera  avec  avantage  aux  billets  do 
la  caisse  d'escompte,  et  remettra  le  numéraire  dans 
la  circulation; 

30  Qu'on  ne  doit  regretter  en  aucune  manière  le 
bénéfice  qui  sera  accordé,  puisqu'il  est  commun  à  la 
ville  de  Paris  et  aux  autres  villes  du  royaume,  et 
qu'il  sera  employé  à  des  objets  utiles; 

40  Que  ce  plan  se  lie  parfaitement  avec  les  vues 
manifestées  dans  vos  dilit'rcnts  décrets. 

I/Asseinblée  nationale  sera  sans  doute  aussi  frap- 
pée que  nous  de  la  iK'cessité  de  dégager  la  révolu- 
tion de  l'influence  de  la  finance.  —  Le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  approuvant  les  bases  du 
projet  proposé  par  la  municipalité  de  Paris,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  10  Les  biens  du  domaine  et  les  biens  ecclésias- 
tiques, dont  elle  a  précédemment  ordonné  la  vente 
par  le  décret  du  19  décembre,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  millions,  seront  incessamment  vendus 
à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  principales  munici- 
palités du  royaume,  auxquelles  il  pourrait  convenir 
d'en  faire  l'acquisition. 

«  20  II  sera  nommé  à  cet  effet  quatre  commis- 
saires, qui  seront  pris,  savoir:  un  dans  le  comité  des 
domaines,  un  dans  le  comité  ecclésiastique,  et  deux 
dans  le  comité  des  finances,  pour  aviser,  contradic- 
toirement  avec  des  membres  élus  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  à  l'estimation  et  aux  choix  des  objets  à 
vendrejusqu'à  concurrence  de  200  millions. 

«  30  11  sera  rendu  compte  préalablement,  par  les 
commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et  de  l'esti- 
mation des  experts,  dans  le  moindre  délai  possible. 

«  40  L'aliénation  définitive  et  l'acquisition  des-, 
ditsbiens  seront  faites  aux  clauses  et  conditions  conte- 
nues dans  le  projet  de  la  nuniicipalité  de  Paris,  à  la 
charge  par  elle  de  transporter  aux  autres  municipa- 
lités telles  portions  de  biens  qui  seront  vendus  aux 
mêmes  clauses  et  conditions. 

«  50  Nonobstant  le  terme  de  quinze  années,  les 
commissaires  de  l'Assemblée  s'occuperont  de  rap- 
procher les  termes  de  la  liquidation;  et,  pour  y  par- 
venir plus  efficacement,  l'Assemblée  ordonne  que  les 
municipalités  seront  tenues  de  mettre  des  eftets  en 
vente  dès  le  moment  où  il  se  présentera  un  acqué- 
reur qui  portera  les  effets  au  prix  fixé  par  l'estima- 
tion des  experts.  » 

M.  Baillv  :  On  a  dit  que  la  municipalité  a  de- 
mandé un  bénéfice  de  50  millions  ;  on  a  prétendu 
que  les  services  qu'elle  offre  sont  intéressés.  L'as- 
sertion du  fait  est  inexacte,  le  re|)roche  est  injuste. 
Je  demande  justice  pour  la  ville  de  Paris,  non  comme 
maire,  il  n'est  pas  censé  présent  à  votre  séance,  mais 
comme  député.  La  municipalité  a  proposé  une  opé- 
ration dans  laquelle  elle  croyait  pouvoir  obtenir  le 
quart  des  bénélices  au-dessus  de  150  millions,' le- 
quel, en  supposant  que  la  vente  s'élèvera  à  200  mil- 
lions, produira  un  avantage  de  IG  millions.  Les  gé- 
néreux citoyens  qui  ont  pris  les  armes  le  13  juilh  t 
(on  nuu'mure  à  droite,  on  applaudit  à  gauche),  qui 
ont  pris  la  Bastille  le  14,  et  (pii  vous  ont  défendus, 
ne  sont  pas  des  gens  intéressés.  (Les  murmures  aug- 
mentent, les  applaudissements  redoublent.)  La  nui- 
lii.'p.ilili- ùe  l'aris  a  piéienilu  des  avantages  qui  sc- 
vaieiit  partagés  par  toutes  les  autres  municipalités; 


en  vous  proposant  un  plan  il  fallait  bien  une  stipu- 
lation. Mais  d'ailleurs,  (luelle  a  été  la  cause  de  notre 
demande  ?  Elle  a  jiour  objet  de  soulager  Paris  et  de 
sauver  les  citoyens  qui  nous  ont  tous  sauvés.  C'est 
Paris  qui  a  assuré  la  révolution,  et  cependant  tout 
le  poids  des  circonstances  est  retombé  sur  lui  :  si  les 
pensions  sont  supprimées,  des  pensionnaires  habi- 
tent Paris;  si  les  paiements  de  l'hôtel-de-ville  sont 
suspendus,  les  trois-quarts  des  rentiers  habitent  Pa- 
ris ;  les  gens  riches  qui  ont  abandoimé  le  rovaumc 
habitaient  Paris...  On  est  tous  les  jours  obligé  de 
pourvoir  aux  besoins  d'un  très  grand  nombre  de  ci- 
toyens; le  roi,  les  gens  riches,  les  représentants  du 
peuple,  et  tous  les  citoyens  aisés  sont  venus  à  leur 
secours;  depuis  six  mois  le  peuple  de  Paris  ne  vit  que 
d'aumônes,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  puis(pie  s'il 
souffre,  il  souilre  pour  la  liberté.  Il  a  fallu  de  gran- 
des dépert'^"',  il  a  fallu  armer  la  milice,  qui  n'a  pris 
les  armes  que  pour  votre  d(-fense;  c'est  pour  la  cause 
publique  que  la  municipalité  a  pris  des  engagements 
considérables;  les  maux  dont  nous  gémissons  ne  se- 
ront pas  aisément  guéris  ;  vous  jouirez  déjà  de  la  ré- 
volution,que  Parisen  souffrira  encore.  Si  nous  avons 
proposé  d'employer  ce  bénélicc  à  des  objets  qui  pa- 
raissent être  des  objets  de  luxe,  c'est  afin  de  pouvoir 
offrir  du  travail  aux  ouvriers  :  les  officiers  munici- 
paux, qui  sont  fes  pères  du  peuple,  ont  du  pensera 
lui.  Nous  prévoyons  les  maux  dtuit  nous  aurons  en- 
core à  gémir.  Le  plan  proposé  peut  sauver  la  nation; 
nous  demandons  que  Paris  ne  soit  pas  écrasé  par  les 
suites  d'une  révolution  oij  il  a  eu  tant  de  part,  et 
dont  il  a  supporté  tout  le  poids.  La  ville  de  Paris  s'en 
rapporte  à  l'Assemblée;  son  intention  a  été  d'être 
utile  à  la  chose  publique  ;  elle  comptera  pour  rien 
ses  propres  intérêts. 

M.  DE  Gaz-^^lès  :  J'observe  que  les  dispositions 
que  viennent  de  soumettre  la  municipalité  de  Paris 
et  le  comité  des  finances  sont  relatives  à  toutes  les 
parties  de  l'économie  politique,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  les  apprécier  sans  les  connaître;  je  demande 
l'impression  du  rapport  du  comité  et  l'ajournement 
à  deux  jours. 

M.  Chapelier  :  Le  rapport  du  comité  n'est  que 
l'approbation  d'un  plan  présenté  il  y  a  huit  jours, 
et  qui  est  dans  nos  mains  depuis  cette  époque.  Tou- 
tes les  réflexions  doivent  avoir  été  faites  par  tous 
ceux  qui  ont  voulu  le  lire  :  c'est  vouloir  perdre  du 
temps  que  de  demander  un  ajournement. 

{La  suite  A  demain.) 

JV".  B.  L'étendue  de  cette  séance  ne  nous  permet 
pas  de  la  donner  aujourd'hui  tout  entière  ;  nous 
sommes  obligés  de  nous  borner  à  annoncer  que  l'a- 
journement n'a  pas  été  adopté,  et  que  la  discussion 
a  à  peine  été  commencée. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

Oi\  juge  sans  rigueur  un  ouvrage  donné  sans  priîten- 
lion;  c'est  ce  qu'a  fait  liier  le  public  en  voyant  le  Distnct 
de  P'illage,  et  c'est  ce  que  nous  ferons  nous-mômes  en 
parlant  de  cette  pièce.  C'est  véritablement  une  journée  de 
(listiicl;  c'est  l'assemblée  dans  tousses  détails,  souvent 
édifiants,  toujours  tumultueux.  Un  bon  curé  et  un  I  on  sei- 
gneur y  donnent  le  précepte  et  l'exemple  de  riiunianlté  et 
(lu  palriolisme.  La  femme  du  seigneur  par;iit  tenant  son 
lils  par  la  main;  et  en  professant  les  sentiments  de  son 
époux,  cl  en  promettant  lic  les  faire  entrer  dans  le  cœur  de 
son  fils,  elle  a  rappelé  un  souvciùr  encore  cher  aux  bons 
citoyens. 

L'auteur  a  fait  entrer  dans  ce  cadre  le  quart  patrioti- 
que, le  serment  civique  et  la  statue  du  roi,  au  dénoue- 
ment, qui  a  été  Irfs  vivement  applaudi. 

Le  public  et  l'auteur  (M.  Dcsfonlaines)  ont  d&  Ctre  éga- 
lement sati^luits  lie  ortie  rcprési ntation  ;  Taulcur,  parce- 
qu'il  n  reçu  tous  les  applandissemini';  qu'il  pouvait  pré- 
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tendre;  el  le  public,  parcequ'il  a  trouvé  dans  cette  bnj^a- 
tcile  du  moment  ce  qu'il  devait  raisonnablement  esiiérer 
d'une  pièce  de  ce  genre. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

La  premifre  impression  d'une  mu-^ique  nouvelle,  et 
plus  encore  d'une  musique  neuve,  est  souvent  si  trom- 
peuse, qu'on  peut  s'étonner  de  la  précipitation  que  mel- 
lenl  quelquefois  à  la  juger,  d'après  une  pieuiière  représen- 
tation, ceux  (|ui  prélendent  ou  peuvent  inlluer  bur  les  ju- 
gements du  public. 

Il  y  a  des  ouviages  dont  les  beautés  saisissent  au  pre- 
mier coup  l'auditeur  ;  il  y  en  a  aussi  dont  le  mérite  a  be- 
soin d'être  ressenti,  réiipprécié.  Les  uns  «sont  ordinaire- 
ment les  enfants  du  génie;  les  autres  sont  le  plus  souvent 
les  fruits  du  savoir  ;  li's  uns  ne  veulent  de  jugi-  que  le  sen- 
timent ;  les  autres  en  appellent  à  l'élude  et  à  la  réilexion. 

Il  m'a  paru  que  l'npéra  liéroï-comique  donné  lundi  der- 
nier au  tliéùtrc  de  Mo/isieu/-,  quelque  succès  qu'il  y  ait 
obtenu,  est  du  genre  de  ceux  qui  s'iidressent  aux  connai'-- 
seurs  plus  qu'aux  amateurs,  et  parconséquent  du  nombre 
de  ceux  dont  le  premier  jugement  ne  doit  pas  être  le  der- 
nier. 

La  Grotta  di  Trophonîo ,  ou  l'Antre  de  Tropkoiiius , 
est  le  sujet  el  le  titre  de  cet  opéra.  L'on  sait  que,  dans  la 
croyance  superstitieuse  des  Grecs,  ceux  qui  visitaient  cet 
antre  merveilleux  y  laissaient  leur  gailé,  d'où  vient  le 
proverbe  qu'on  appliquait  aux  personnes  mélancoliques,  27 
sort  de  l'antre  de  Trophouius. 

L'auteur  de  notre  poème  a  enchéri  sur  cette  idée,  en 
donnant  à  sa  grotte  la  double  vertu  d'attrister  ceux  qui 
sont  gais,  et  d'égayer  les  plus  sérieux,  el,  par  riffct  d'une 
double  issue,  elle  peut  encore  réagir  en  sens  contraire, 
suivant  que  l'on  entre  ou  que  l'on  sort  par  l'une  des 
deux. 

Un  père  a  deux  fdies  jumelles,  mais  d'humeur  opposée; 
l'une  enjouée,  badine  et  folâtre,  l'autre  sérieuse  jusqu'à  la 
philosophie  :  elles  ont  chacune  fait  choix  d'un  amant  en 
tout  conforme  à  Irur  caractère  et  à  leur  goût  ;  le  père  con- 
sent d'en  faire  leurs  époux.  Le  hasard  poiie  ceux-ci  dans  la 
grotte  du  devin  ;  ils  en  sortent  tellement  changés,  que  cha- 
cune de  leurs  maîtresses  les  méconnaU  et  les  fuit.  Cette 
première  scène,  qui  occupe  le  premier  final,  offre  des 
contrastes  plaisants  et  des  situations  comiques.  Malheureu- 
sement on  prévoit  dès-lors  tout  le  reste  de  la  pièce,  et  cette 
prévoyance  lui  ôte  tout  ce  qui  pouvait  la  rendre  piquante. 
Les  deux  amants  rentrent  dans  la  grotte  par  l'endroit 
d'où  ils  en  étaient  sortis,  et  retournent  à  leur  humeur  pre- 
mière. Mais  les  deux  jeunes  filles,  conduites  aussi  à  l'anlre 
miraculeux,  éprouvent,  à  leur  tour,  le  même  change- 
ment; ce  qui  produit,  à  l'égard  de  leurs  amants,  le  même 
genre  de  sensations  et  de  situations.  Une  seconde  entrée 
les  rend  à  leur  premier  caractère.  L'on  sent  que  cette  sur- 
cession uniforme  de  métamorphoses,  si  aisément  piévues, 
n'offre  qu'une  redite  de  scènes  symétriques;  leur  monoto- 
nie vient  encore  de  ce  qu'aucun  antre  intérêt  mêlé  à  la 
pièce  n'a  pu  introduire  dans  toutes  ces  positions  au- 
cune nuance  de  variété.  Je  pense  que  ci  la  est  un  défaut 
inhérent  à  la  conception  dece  poème,  mais  qu'il  serait  pos- 
sible d'élaguer  des  détails  qui  concourent  à  le  faire  sentir 
plus  vivement,  comme,  par  exemple,  les  allées  et  venues 
continuelles  de  Troplmnius. 

Ce  sujet,  corrrme  l'on  voit,  offrail  à  la  musique  des  op- 
positions et  des  contrastes  susceptibles  d'elfet,  mais  en 
même  temps  la  grande  diflicullé  de  le  varier  en  le  répélarrl 
sans  cesse,  el  de  le  reprodiriresous  les  mimes  formes,  sans 
pourtant  se  ressembler.  C'est  pour  tout  art,  el  srrriout 
pour  la  musique,  une  lâche  très  pérrible,  et  que  M.  Salieri 
a  ciilainement  remplie  avec  succès,  peul-êlr-e  pas  as^ez 
complètement  au  gré  de  ceux  qui,  sans  apprécier  lis  dilli- 
cullés  d'un  sujet,  irnpulent  nu  musicien  le  défaut  du 
poêle,  ou  qui,  ne  jugeant  que  par  les  sensations,  veulent 
tire  remués  sans  se  prêter  aux  ell'orts  de  l'an. 

Au  resic,  j'ai  annoncé  que  cette  musique  avait  besoin 
d'être  réentenilue  pour  être  liien  jrrgée  ;  ji-  me  corrk-nterai 
dédire  dans  ce  moment  qu'on  y  applaudit  avec  iransport 
un  grand  nombre  de  morceaux,  entre  autres  un  trio  qu'on 
a  redemandé,  un  air  do  mademoiselle  Balletti ,  deux  mor- 


ceaux de  M.  Viganoni ,  et  généralement  tout  ce  qui  tient  à 
la  partie  inslrumentale,  qui  y  est  traitée  en  grand  maître, 
et  parait  conslituer  le  mérite  principal  de  cet  ouvrage. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  MusrquE.  —  Auj.  17,  au  profit  des 
pauvres,  Orphée  et  Eurydice,  de  Gluck;  el  Télémaque 
dans  Vile  de  Cahjpso,  ballet  héroïque  en  3  actes,  par 
M.  Gardel,  maitie  des  balleis  de  ladite  Académie. 

THÉATnE  DK  LA  Nation.  —  Li's  couiédieus  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  il ,  le  Mariage  de  Figaro^ 
com.  en  5  actes,  en  prose,  avec  ses  agréments. 

THÉArRP.  Italien.  —  Auj.  47,  spectacle  demandé,  le 
Comte  d'Albert  ;  et  les  Deux  l'etils  Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  17,  la  3«  représ,  de 
la  Grotta  di  Trofonio,  opéia-héroï-com.  ital. ,  musique 
del  signor  Salieri. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  17,  Esope  à  la 
Foire,  com.  en  1  acte;  le  Soldat  prussien,  en  3  actes  ;  et 
Jiicco,  en  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  BEAtJO- 
LAis.  —  Auj.  17,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du 
Temple,  la  Belle  Esclave,  opéra-houffnn  en  1  acte; 
Griffonnet ,  com.  en  1  acte;  et  les  Dérjuisements  amou- 
reux, opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danskchs  du  Roi.  —  Auj.  17,  la  Noce  hollan- 
daise, pant.  en  3  actes  ;  C Amour  quêteur,  pièce  en  2  actes  ; 
l'Extravagance  amoureuse,  en  1  acte;  les  f^otjages  de 
Figaro ,  en  l\  actes  ;  el  C  Enrôlement  de  Pierre  l'engourdi, 
en  1  acte,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices 
dans  les  enlr'Hctes. 

Amdigu-Comiqle. — Auj.  17,  le  Portefeuille,  \)ièce  en 
1  acte;  la  3'  représ,  du  Mensonge  innocent,  aussi  en 
1  acte;  et  Paris  sauvé ,  pièce  en  3  actes,  avec  des  divert. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE    L'HOTEL-DE-VILLE 

DE   PAniS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  lec  payeurs  sont  à  la  lettre  M, 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam.  .    .     51  à  50  v  ,  Madrid.     .     15  1.  19  s.  6  d. 

Hambourg 206  j    Gênes 99  i 

Londres 26  ^  à  i    Livourne 108  i 

Cadix.    .  .     15  L  18  s.  6  d.  |  Lyon,  rois.  ...     5  î  p.  J  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1705,  1700 

Portions  de  4600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv 335^  30 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes 17Sy,  2A,  25  p 

Lot.  d'avril  1783,  Ji  600  liv.  le  billet s.  24  p 

—  d'oclobre  à  Z|00  liv.  le  bdlel.  .  .  s.  21,  23  i,  2/i  p 
Emp.  dedécimbre  1782,  quitt.  de  fin '38  p 

—  del2ôniill.  déc.  1784 15|,  i,  ^p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 12  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins il  \,  {  p 

—  Sorties 14,  14  i,  î  p 

Bull  lins.  .  , 59 

—  Sortis 69 

Reconnaissances  de  bulletins 72 

—  Sorties , 101 

Empnrnt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

■ —  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprirnlde  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux 19  p 

Caisse  d'escompte 3280 

—  Estampée 3260,  62 

Bordereaux  de  la  caisse 1618,  17,  16,  17,  18 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indes 936,  35,  36 

Ass.  contre  les  incendies 443,44 

—  A  vie 403 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  StncfJiolm,  le  IG  fnrier.  — Il  est  arrivé  depuis  peu 
en  celle  villi-  «00,000  liv.  slcil.  cl'Angielerie.  Ce  mimé- 
rain-  a  fail  subilciuent  hausser  de  cinq  pour  ceiU  le  prix  du 
clianjrc. 

S.  M.  s'occupe  à  favoriser  ragricullure  au  milieu  môme 
des  préparatifs  de  la  guerre.  Elle  a  permis  ù  la  caisse  d'cs- 
coniple  de  faire  des  avances  aux  propriétaires  de  biens- 
fonds,  moyenminl  les  sûretés  lequi^-cs. 

Miilgié  li's  diilicultés  qii'épiouvent  ordinairement  les 
nouvelles  inslitulions,  quel(|ue  utiles  qu'elles  soient,  la 
nouvelle  caisse  d'rscomple,  fondée  sur  des  billets  d'Etat, 
a  garnie  du  la  confiance.  Le  crédit  de  la  banque  se  soutient 
toujours.  On  sait  que  cet  ét;iblissemenl  est  l'ouvrage  du 
roi,  qui,  en  montant  sur  le  trône,  se  servit  de  sim  se- 
cours et  de  ses  moyens  pour  payer  en  argent  comptant  les 
dcties  de  la  couronne,  montant  à  4  millions  et  demi 
d'écus. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  28  férrier.  —  On  parle  beaucoup  ici 
d'un  voyage  que  la  famille  royale  doit  faire  à  Villn-Viciosn, 
où  l'on  cioii  que  le  roi  et  lu  icine  d'Espagne  ont  le  projet 
de  se  rendre  dans  le  cornant  du  mois  de  mai  j)rochain. 

On  débile  ici,  depuis  quelques  jours,  que  le  fils  de 
l'empereur  de  Maroc  a  l'ait  assassiner  son  père,  et  que  tous 
les  habitants  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de 
ce  royaume  ont  été  saisis  par  ses  ordres,  et  les  équi- 
pages mis  aux  fers.  Cette  nouvelle  a  grand  besoin  de  con- 
firmation. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  iO  mars.  —  La  commission  impériale 
qui  avait  été  envoyée  à  Luxembourg,  pour  examiner  et  ju- 
ger la  conduite  des  chefs  du  ri-devant  gouvernement  géné- 
ral, a  été  révoquée.  M.  le  comte  de  Trautmansdorff  a  re- 
piis  la  route  de  Vienne;  il  était,  le  26  février,  à  Golo^ue 
avec  toute  sa  famille.  Cette  commission  de  Luxembourg 
ne  pouvait  pas  convenir  aux  nou\ elles  dispositions  du  mi- 
nistère autrichien  ;  mais,  quoiqu'elle  ait  été  révoquée, 
elle  n'en  contrariera  pas  moins  les  espérances  que  les  mi- 
nistres impériaux  ont  pu  concevoir  d'un  système  nouveau. 
Les  peuples  commencent  à  garder  le  souvenir  des  injures 
qu'on  leur  a  faites.  Si  le  plan  de  douceur  et  de  concilia- 
tion, combinaisons  tardives  que  l'on  s'empresse  aujour- 
d'hui d'adopter,  eût  été  présenté  à  l'époque  où  les  succès 
de  la  résistance  et  de  la  force  n'avaient  point  encore  con- 
sacré les  droits  de  la  justice,  les  provinces  belgiques  au- 
raient béni  le  généreux  retour  d'un  prince  qu'on  avait 
égaré;  elles  auraient  nommé  clémente  un  procédé  juste  et 
volontaire  :  alors  le  sang  des  citoyens  n'avait  pas  coulé;  la 
lib'Tté  eût  été  le  prix  d'une  résistance  légitime  et  de 
l'exemplaire  condescendance  d'un  souverain  équitable; 
alois  l'inlri^ue  des  factions  ne  s'était  point  formée,  l'am- 
bition des  puissances  étrangèies  n'avait  pus  eu  le  temps 
«le  paraître;  l'aristocratie  be'gique  n'était  pus  née.  Il  n'y 
avait  dans  les  dissensions  des  Belges  que  des  sujets  et  un 
monarque  ;  on  n'y  pouvait  traiter  que  des  droits  du  peuple 
et  de  la  prolection  du  souverain;  d'un  côté,  la  dignité 
d'un  peuple  qui  résiste  à  l'oppression;  de  l'autre,  l'équité 
d'un  roi  qui  l'abjure.  Cet  exemple  manqu.iit  à  l'Europe; 
il  était  réservé  à  une  nation  voisine  et  à  son  chef  auguste 
de  le  donner  au  monde...  Mais  ce  moment  est  passé  pour 
les  Belges;  la  correspondance  de  l'empereur  Joseph  et  du 
cruel  d'Alton  vit  dans  la  mémoire  d'un  peuple  qui  n'a 
point  posé  les  armes.  Dans  ses  villes,  dans  ses  camps,  dans 
ses  bourjjades,  loul  parle  encore  des  crimes  du  despotisme 
et  des  triomphes  de  la  liberté.  Quand  des  actions  aussi  san- 
glantes, aussi  terribles,  ont  soulevé  les  courages,  la  dou- 
ceur des  paroles  ne  ramène  point  la  conrian(  e  et  la  paix  : 
les  Belges  sont  libres  ;  ils  resteront  libres.  Si  le  souvenir  du 
passé  soutient  leur  constance  ;  et  leur  constance  cl  leur  vu- 
!.'•  Série,  —  Tome  IIU 


leur  sont  encore  entretenues  par  le  soin  que  le  hasard  de<- 
événements  semble  avoir  pris  de  leur  dévoiler  dans  l'ave- 
nir les  dangers  qui  les  menacent.  Le  lion  bclgique ,  em- 
blème féodal,  présente,  au  sein  de  l'aristocratie  des  Etals, 
une  réalitequi  n'est  plus  mystérieuse.  Le  peuple  sait  main- 
tenant que  SCS  usuipatcurs,  tantôt  dévoués  ù  In  triple  al- 
liaiice  qui  les  dirige,  tantôt  inquiets  sur  leur  retour  ve>s 
l'ancienne  domination  dont  la  faveur  les  conjure,  ne  peu» 
sent,  ne  s'agitent,  ne  veillent  que  pour  le  choix  des  seni- 
tudes ,  et  que,  mettant  pour  ainsi  dire  la  liberté  publique 
à  l'encan,  ils  marchandent  aujourd'hui  la  tyrannie.... 
L'espoir  du  peuple  belgique  est  donc  dans  sa  mémoire  et 
dans  sa  prudence.  Se  souvenir  et  réfléchir,  c'est  la  base 
de  toute  bonne  conduite:  c'est  aussi  versées  deux  facultés 
que  l'Assemblée  palrioliqne ,  qui  tra\aille  nuit  et  jour  à 
éclairer  les  Belges  par  le  grand  art  de  l'imprimerie,  tourne 
toutes  ses  vues;  c'est  le  but  de  ions  ses  efforts.  Les  remon- 
trances qui  sont  sorties  de  cet  arsenal  des  vrais  principes 
et  des  droits  des  peuples  ont  j)roduit  uti  elTet  qu'il  n'est 
déjà  plus  au  pouvoir  des  méchants  d'affuiblir,  La  lettre 
qui  Ta  suivre  n'a  pas  donné  moins  de  déplaisir  aux  mau- 
vais citoyens. 

Lettre  de  M.  le  prince  de  Salm-Kyrbourg  aux  Etats  du 
Brabant. 

«  Messieurs,  je  dois  à  une  maison  qui  a  mérité  long- 
temps votre  estime  et  votre  amitié  l'Iionnenr  que  je  vais 
avoir  d'être  admis  parmi  vous.  Héritier  de  la  fortune  et 
du  patriotisme  des  princes  de  Hornes,  je  viens  offrir  à 
l'Etat  mon  zèle,  mes  faibles  lumières  et  tous  mes  moyens. 
Permettez  donc  que  je  saisisse  cette  occasion  pour  soinnet- 
tre  à  votre  sagesse  quelques  observations  sur  la  situation 
présente  de  la  chose  publique. 

«  A  peine  vos  fers  sont-ils  brisés,  à  peine  recueillez- 
vous  les  fruits  d'un  courage  et  d'une  énergie  sans  exem- 
ple, que  déjà  vous  paraissez  ne  plus  rien  redouter.  Qui  ne 
dirait,  à  voir  l'inaction  de  cette  grunde  ciié,  que  tous  les 
dangers  sont  passés,  que  votre  liberté  est  appujée  sur  des 
fondements  inébranlables,  que  vous  navez  plus  rien  à 
craindre,  ni  des  héritiers  de  l'ancien  souverain,  ni  des 
puissances  étrangères?  Non  sans  doute,  vous  n'aurez  plus 
rien  à  craindre  tant  que  vous  serez  unis;  vos  efforts  ras- 
semblés lutteront  contre  des  armées  formidables.  Le  dieu 
des  batailles  combattra  visiblement  pour  vous,  quand  vous 
défendrez  votre  liberté.  Je  ne  doute  ni  de  votre  courage, 
ni  de  votre  succès.  Le  lion  belgique,  longtemps  assoupi, 
vient  de  rugir  dans  ses  fers;  sa  voix  menaçante  et  terrible 
a  annoncé  l'élan  qui  allait  briser  sescliaînes.  Sans  doute 
il  ne  retombera  pas  dans  un  sommeil  léthargique;  il 
n'aura  pas  vaincu  pour  ne  tirer  aucun  parti  de  sa  victoire; 
et  de  sages  dispositions,  des  précautions  utiles  et  soute- 
nues vont  consommer  le  grand  ouvrage  de  sa  liberté.  Pour 
y  parvenir,  le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen,  messieurs, 
est  l'union  entre  tontes  les  parties  de  ce  grand  corps.  Ea 
attendant  que  votre  sagesse  substitue  à  vos  trop  anciennes 
constitutions,  à  un  édficc  gothique  et  suranné,  celui  qu'un 
travail  constant  élèvera  sur  des  bases  généialement  adop- 
tées dans  ce  sirde  de  lumières,  embrassez,  à  la  face  de 
l'univers,  les  principes  aujourd'hui  recoimus  pour  être  les 
seuls  d'un  bon  gouvernemenl.  Déclarez  donc,  s'il  vous 
pi  lit,  d'une  manière  légale  et  notoire,  que  toute  souve- 
veraineté  réside  dans  le  peuple,  que  les  Belges  sont  ren- 
trés, ù  cet  égard,  dans  les  droits  imprescriptibles  de 
toutes  les  nations,  que  vous  avez  été,  messieurs,  ses  re- 
présentants provivoires.  Ce  grand,  cet  incontestable  prin- 
cipe une  fois  consacré,  veillez  à  la  sûreté  publique,  for- 
mez de  plus  nombreuses  milices.  Vos  riches  campagnes, 
dont  la  population  est  sans  exemple,  fourniront  jilus  de 
défenseurs  à  la  patrie  qu'il  n'en  faut.  Attachez  à  votre  ser- 
vice des  troupes  réglées ,  mais  gardez-vous  de  les  recevoir 
d'une  main  trop  i)nissante.  Ces  services  seraient  des  fers; 
et  vous  n'avez  apparemment  pas  rompu  ceux  dont  vous 
étiez  chargés,  pour  en  porter  de  nouveaux. 

«  Voilà  sans  doute,  messieurs,  ce  que  votre  sagesse  va 
décréter  pour  le  moment,  et  provisoirement.  L'Etat  ainsi 
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garanti  au  dehors,  vous  pourrez  travailler  à  votre  consti- 
tulion.  Pour  cet  effet,  que  le  peuple,  légalement  assemblé, 
nomme  ses  représentants,  qu'il  leur  donne  le  pouvoir  de 
modilier,  peut-être  même  d'abroger  des  lois  ou  dei  usages 
vieillis  par  la  série  des  siècles;  que  ces  représentants,  con- 
stitues alors  (et  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  ce  moyen), 
s'organisent  d'une  manière  stable,  se  partagent  en  comités, 
en  départements,  et  travaillent  de  concert  au  bien  public. 
Placés  par  la  nature  entre  deux  grandes  nations,  ilspour- 
ront  profiler  de  leurs  exemples.  L'Anglais  était  philosophe, 
parccqu'il  était  libre;  le  français  l'est  devenu.  Refondez, 
législateurs  nouveaux,  ces  deux  céièiires  constitutions; 
prenez  de  chacune  ce  que  votre  sagcse  croira  pouvoir 
convenir  aux  intérêts  du  pays;  surtout  prenez  pour  base 
ce  principe  aujourd'hui  généialemcnt  rt  connu,  avoué  par 
la  religion,  lu  naluie  et  la  raison  :  l'igalilé  des  droits  6e 
l'homme.  Si  vous  >onlcz  faire  un  grand  pas  en  philosophie, 
qu'il  n'y  ait  jjIus  de  Brabançons,  de  Flamands,  de  Wal- 
lons. Qu'il  n'y  ail  plus  (|ue  des  Belges,  et  que  ce  grand 
peuple  réuni,  puissant  par  lui-même,  fort  de  sa  propre 
force,  soit  regardé  par  les  autres  puissances  comme  uu 
voisin  utile,  un  allié  précienx  et  un  ennemi  redoutable. 

«  Voilà,  messieurs,  mes  principes,  mes  réilexions  et  mes 
v<rux.  Si  la  nation  nir  juge  digne  de  partager  de  si  impor- 
tants travaux,  je  suis  prêt  ;  ordonnez ,  et  je  volerai.  Je 
qiiitt' rai  ma  famille,  mes  affaires  personnelles,  pour 
m'occuper  sans  relâche  de  celle-ci.  Dégagé  de  tout  intérêt, 
de  toute  ambition,  je  ne  peux  en  avoir  qu'une,  celle  de 
contribuer  au  bonheur  de  l'Etat.  Le  mien  sera  complet 
quand  celui-ci  sera  assuré, 

i  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

a  Signé  le  prince  de  Salïi-Kyrbockg,  » 

Les  Etats-Unis  belgiques  viennent  de  députer,  comme 
agent  à  la  cour  de  Berlin,  M.  de  Grave,  conseiller  au  con- 
seil-souverain de  Flandre,  pensionnaire  des  Etats,  et  dé- 
puté de  la  même  province  aux  Etats-Généraux.  —  M.  le 
comte  de  Thiennes  de  Lombise,  député  du  Hainaut  aux 
Etats-Généraux,  a  été  député  avec  le  même  lilre  au|)rtsde 
rAssemblée  nationale  de  France.  —  Et  M.  Koehier,  gen- 
tilhomme anglais,  ci-devant  premier  aide-de-camp  du  gé- 
néral Elliot,  pendant  le  dernier  siège  de  Gibraltar,  a  clé 
nommé  colonel  d'ariillerie. 

Hier  le  corps  des  volontaires  de  cette  ville  s'est  rendu  sur 
la  grande  place  ;  il  y  a  formé  un  batailloucarré,  et  a  prêté 
serment  d'après  la  formule  suivante  : 

«  Je  N...,  agrégé  au  serment  de  N...,  armé  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  jure  fidélité  au  peuple 
et  obéissance  à  mes  supérieurs,  ainsi  qu'à  mes  ofliciers, 
(|uant  au  service,  pendant  !e  temps  que  je  resterai  membre 
agrégé,  et  je  jure  l'union  entre  tous  les  agrégés  des  ser- 
ments respectifs.  » 

Les  volontaires  ensuite  ont  choisi  unanimement  M.  le 
duc  d'Ursel  pour  leur  commandant. 

On  apprend  de  Namur,  le  6  de  ce  mois,  que  mille  cinq 
cents  Autrichiens,  qui  s'étaient  renfermés  à  Marche  en  Fa- 
mène,  ont  évacué  cette  petite  ville,  mu- l'avis  qu'ils  ont  eu 
des  bonnes  dispositions  de  l'armée  patriotique. 


FRANCE. 

Lettre  de  M,  de  Caraman  ci  MM.  les  cotisiils  des  Baux  , 
du  28  janvier  1190,  sur  l'.l/j'aire  de  M.  de  Servane  ; 
ci  réponse  de  M.  Servane  d  M,  de  Caraman. 

De  Marseille,  le  28  janvier  1790. 

Je  suis  profondément  atTligé,  messieurs,  des  excès  com- 
mis dans  votre  communauté  :  j'ai  parlé  ù  I\L  de  Servane; 
je  lui  ai  écrit  ;  je  l'ai  fait  prévenir  du  malheur  qui  le  me- 
naçait, en  en  faisant  coniiaitrc  le  danger  à  madame  de  *** 
dame  aimable  autant  que  respectable;  j'ai  donné  à  M.  de 
Servane  les  ordres  les  plus  précis  de  réduire  sa  compagnie 
au  nombre  que  vous  aviez  fixé  pour  celle  de  la  commu- 
nauté des  Baux  ;  je  lui  ai  laissé  le  temps  de  se  reconnaître 
et  (le  revenir  à  l'ordre,  à  la  soumission  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  aux  volontés  du  roi  ;  je  lui  ai 
rappelé  les  devoirs  de  tout  citoyen  ;  c'est  de  s'adresser  aux 
Irlbunauxpour  avoir  justice,  et  non  d'armer  et  de  séduire 


des  hommes  fidèles  à  leur  devoir,  pour  les  égarer  et  lesdfr 
tourner  de  ce  qu'ils  leur  prescrivent. 

Rappelez,  messieurs,  ces  devoirs  aux  habitants  de  Mou- 
ries  et  de  Maussane  ;  je  ne  les  accuse  point  de  ce  qui  s'est 
passé;  ils  ont  été  trompés;  mais  je  leur  recommande  (  o 
se  soumettre  promptement  à  l'obéissance  qu'ils  doive;  t 
à  leurs  ofliciers  municipaux,  de  leur  rendre  leur  confiance, 
de  ne  jamais  écouler  ceux  qui  les  porteront  à  la  ré\olte  et  a 
la  sédition,  de  ne  plus  prendre  les  armes  contre  leurs  frè- 
res et  contre  leurs  chefs;  et  s'ils  ont  quelque  juste  plain'e 
à  porter,  qu'ils  s'adressent  àM.  d'André  et  àMM.  les  com- 
missaires des  communes  à  Aix,  ouà  moi;  mais  qu'i'sre"^- 
pectmt  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi.  Le  roi  et  la  loi,  c'est  l'objet  de  leur  serment  et 
du  nùtre,  et  il  ne  faut  jamais  s'en  écarter. 

Lorsque  vous  lu'aurez  rendu  compte  de  leur  soumission 
et  de  leur  fidélité  à  la  nation  et  au  roi ,  je  ferai  retirer  le^ 
troupes,  et  ils  pourront  s'occuper  tranquillement  de  leurs 
travaux,  sans  craindre  des  recherches  sur  les  troubles 
passés. 

Signé  le  comle  de  Cakamas. 

Réponse  de  M.  de  Servane  à  la  lettre  ci-^lessv.s, 

M.  le  comte,  on  m'a  fait  parvmir,  dans  la  citadelle 
Saint-Nicolas,  où  vous  eûtes  la  bonté  de  me  faire  doiuier 
un  logement  le  soir  de  mon  arrivée  à  Marseille,  l'excm- 
plaiie  d'une  lettre  imprimée,  datée  de  cette  ville,  le  28 
janvier  1790,  que  les  consuls  de  la  ville  des  Baux,  alors 
en  exercice,  supposent  avoir  reçue  de  votre  part,  peu  de 
jours  avant  celui  où  l'on  devait  procéder  chez  nous  à  l'é- 
lection municipale;  lettre  qu'ils  ont  répandue  avec  profu- 
sion dans  la  province.  J'ai  de  la  peine  à  concevoir  qu'elle 
soit  votre  ouvrage;  cependant  mes  ennemis,  mes  dénon- 
ciateurs l'assurent;  elle  paraît  sous  votre  signature;  elle 
ne  peut  que  me  nuire  si  je  la  laisse  sans  réponse  ;  elle  ou- 
trage tout  à  la  fois  et  mes  sentiments  et  mon  honneur;  je 
dois  donc  la  réfuter,  en  attendant  que  j'en  dénonce  l'au- 
teur aux  représentants  de  la  nation.  Votre  début,  mon- 
sieur le  comte,  est  touchant  ;  il  commence  par  ces  mots  : 

Je  suis  profondément  affligé ,  messieurs ,  des  excès  com- 
mis dans  votre  communauté. 

Ces  excès  commis  dans  la  communauté  des  Baux  sont 
vraiment  horribles  et  bien  capables  d'affliger  un  honnête 
homme.  Mais  qui  pourrait  croire  que  M.  le  comte  de  Ca- 
raman les  avait  vus  du  même  œil,  puisqu'il  n'y  a  eu  d'au- 
tres excès  commis  que  ceux  auxquels  se  sont  portés  les 
dragons-Lorraine,  les  cavaliers  de  maréchaussée,  la  soi- 
disant  milicenationaledeTarascon,  parles  ordres  de  M.  de 
Caraman,  et  ceux  de  M.  de  Bournissac,  contre  M.  Der- 
rès,  notaire  royal  ;  contre  M.  de  Servane,  contre  son  fils, 
envers  sou  épou^^e,  envers  sa  fille  ainée,  sur  ses  meubles, 
dans  sa  maison?  Si  ce  sont  ces  excès,  M.  le  comte,  qui 
vous  ont  profondément  atpigé,  votre  affliction  alors  sera 
juste,  fera  honneur  à  vos  sentiments  et  à  cette  douceur  ap- 
parente dont  vous  savez  si  bien  vous  servir  quand  elle 
vous  est  utile. 

J'ai  parlé  d   M.  de  Servane. 

Mais  je  me  rappelle  très  bien  aussi,  ^L  le  comte,  vous 
avoir  parlé,  vous  avoir  écrit,  sans  jamais  avoir  été  écouté; 
je  vous  ai  démontré  la  fausseté  des  imputations  calom- 
nieuses de  M.  Pierre  Eyme,  premier  consul,  et  de  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  méchants  et  pt  rvers;  ses  adhé- 
rents. Vous  n'avez  eu  aucnu  égard  à  mes  justes  réclama- 
tions. Je  vous  ai  présenté  un  mémoire  appuyé  des  pièces 
justificatives  qui  sont  encore  en  votre  pouvoir,  que  je 
vous  ai  demandées  par  deux  lettres,  et  que  vous  ne  m'a- 
vez pas  encore  rendues  ;  enfin ,  votre  demii  re  réponse  à 
tant  de  suppliques  a  été  un  décret  de  prise  de  corps.  M.  de 
Bournissac  l'a  dit  à  Marseille;  des  personnes  qui  doivent 
lui  être  chèris  l'uni  répé'é  à  Aix,  que  tous,  M.  le  comte, 
et  M.  d'André,  commissaire  du  roi,  lui  aviez  forcé  la 
main.  Toute  la  ville  de  Marseille  restera  dans  le  plus  grand 
étonnemcut.  Forcer  la  main  ù  M.  de  Bournissac,  grand 
prévôt ,  pour  décerner  un  décret  de  i)rise  de  corps  I  Ce  mi- 
racle, ÏM.  le  comle,  n'était  réservé  qu'à  vous. 

Je  lui  ai  écrit. 

"  i  vos  lettres,  M.  le  comte,  ne  m'ont  point  été  enlevées, 
lorsqu'une  escorte  formidable  me  conduisait  ù  Marseille, 
comme  le  pluf- grand  scclcia!,  il  e^l  Lien  ceilain  que  je 
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Ips  al  rniT^crvécs  soigncuspiiicnt,  parccfju'clles  ne  sau- 
raient m'êtie  nuisil)les;  mais  il  est  bien  à  ciuindre  que 
vous  n'ayez  pas  conservés  avec  le  mCme  soin  celles  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  écrire,  parcequ'clles  ne  peuvent  ser- 
vir qu'ù  ma  jusiilicalinn. 

Je  l'ai  fait  prérciiir  du  malheur  qui  le  menaçait,  en  en 
faisant  cnnnaiire  le  danger  à  madame  de  '***. 

A  (luel  malheur  de\uis-je  ni'allendre  dans  les  circon- 
stances pré-eiiles,  en  soutenant  avec  autant  de  sagesse  que 
de  zèle  mes  droits  et  ceux  dénies  conciloyens?  Aucun  , 
sans  doute,  sinon  de  la  part  des  ennemis  jurés  du  bien  pu- 
blic. 

Dame  aimable  autant  que  respectable. 

Je  vous  en  crois,  M.  le  comte,  sur  cet  article.  Vous  con- 
naissez, je  pense,  le  lespectqui  est  dû  aux  dames;  maisil 
est  étonnant  que  vous  ne  coniiais'^iez  pas  celui  qu'on  doit 
à  la  liberté  des  citoyens,  celui  que  vous  devez  avoir  pour 
les  lois,  celui  qui  est  dû  ù  un  accusé  non  encore  con- 
damné. 

J'ai  donné  à  M.  de  Serraiie  les  ordres  les  plus  précis  de 
réduire  sa  comparinic  au  nombre  que  vous  aviez  fixé  pour 
celle  de  la  communauté  des,  Baux, 

Etait-ce  à  vous  ù  donner  des  ordres  à  cet  ép;ard?  Aviez- 
\ous  le  pouvoir  législatif?  Ktait-cc  à  la  volonléindividuelle 
des  consuls,  sans  la  sanction  du  conseil  municipal,  à 
lixerle  nombre  des  compagnies  pour  la  ville  des  Baux  et 
son  terroir?  ù  former  une  garde  nationale  eu  vertu  d'un 
ordre  seul  émané  de  vous!  cet  ordre  ne  devait-il  pas  êlre 
subordonné  aux  arrangements  que  la  commune  assemblée 
prendrait  pour  cette  formation  ?  Devais-je  réduire  ma  com- 
pagnie de  garde  nationale,  renvoyer  des  oQiciers  qui  s'é- 
laient  donnés  volontairement  à  moi  ;  enfin  réformer  ma 
compagnie,  qui  s'était  formée  de  son  choix  libre,  avant 
même  ([u'elle  m'eût  proclamé  pour  son  capitaine? 

Je  lui  ai  laissé  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  revenir 
à  l'ordre,  a  la  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
iionide  et  aux  volontés  du  rui. 

Ah  !  iVI.  le  comte,  je  vous  défie  de  prouver  que  j'aie  été 
jamais  dans  le  cas  de  revenir  ù  l'ordre,  parceque  je  ne 
m'en  suis  jamais  écarté. 

Aux  ^olonlés  du  roi  subordonnées  à  l'empire  des  lois? 
J'y  ai  toujours  été  soumis. 

Auxdccreis  de  l'Assemblée  nationale?  J'en  ai  été  le 
plus  ardent  et  le  plus  zélé  défenseur  1  Et  voilà  les  motifs 
qui  ont  causé  ma  disgrâce,  et  qui  ont  fait  que  vous  m'a- 
vez poursuivi  a\ec  tant  d'animosité. 

J'ai  fait  une  dénonciation,  dans  un  conseil-général, 
contre  ce  consul,  ennemi  déclaré  du  parti  populaire,  qui 
ne  faisait  promulguer  aucun  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; et  vousostz  m'accuser  de  mon  peu  de  soumission 
pour  ces  mômes  décrf  u  ! 

J'ai  dénoncé,  dans  ce  même  conseil-général,  le  prince 
de  Monaco,  voire  ami,  et  qui  a  peut-être  excité  contre 
moi  voire  vengeance. 

Je  l'ai  dénoncé  comme  possédant  injustement  le  mar- 
quisat des  liaux;  j'ai  fait  délibérer  qu'on  demanderait  la 
réunion  de  cette  terre  au  domaine  de  la  nation.  Et  c'est 
là  ce  que  vous  appelez  manquer  de  soumission  aux  décrets 
de  l'A'^semblée  nationale  ! 

l.ntin,  j'ai  voidu,  M.  le  comte,  écarter  les  ennemis  du 
bien  public;  j'ai  \oulu  anéantir  un  parti  de  cinq  ou  six 
tyrans  qui,  attachés  à  ce  reste  mourant  et  écrasé  de  l'aris- 
tocratie, clierchaicnt  encore  ù  fomenter  des  divisions  ca- 
pables d'opérer  les  plus  grands  maux;  et  c'est  là  ce  ci- 
toyen, ce  M.  de  Servane,  que  vous  présentez  dans  votre 
lettre  comme  un  réfractaire  aux  décrets  de  l'auguste  As- 
scmbléiî  nationale. 

Je  lui  ai  rappelé  les  devoirs  de  tout  citoyen. 

Non,  M.  le  comte,  je  ne  les  ai  point  oubliés,  ces  de- 
voirs; et  vous  avez  sûrement  plus  besoin  que  moi  d'un 
mémento  de  celle  espèce. 

C^est  de  s'adresser  aux  tribunaux ,  pour  avoir  jus- 
tice,  et  non  d'armer  et  séduire  des  hommes  fidèles  à  leur 
deroir,  pour  les  égarer  et  les  détourner  de  ce  qu'ils  leur 
prescrivent. 

Vous  me  présentez  ici,  monsieur,  comme  un  homme 
qui  méprise  les  tribunaux,  qui  se  fait  justice  lui-même, 
qui  arme,  qui  en  séduit  d'autres,  qui  le-;  égare;  l'accusa- 
lioa  est  grave  ;  quel  litre  vous  autorise  à  la  porter  ?  Esl-çe 


l'iuformalion  prise  par  .M.  le  grand-prévôt,  et  le  décret  de 
piisc  de  corps  qu'il  lança  contre  moi  le  22  janvier,  six 
jdurs  avant  votreleHre? 

Je  sais  que 'vous  connaissez  celle  procédure,  qu'avant 
sa  décrétation,  vous,  M.  le  comte,  .M.  d'André  et  M.  de 
IJournissac  avez  eu  à  celle  occasion  des  conférences  ;  mais, 
messieurs  le*;  tiiumvirs,  vous  qui  d'vez  connaître  les  lois, 
(t  qui  en  faites  si  mal  l'application ,  vous  n'ignorez  pas 
qu'une  information  n'est  pas  ime  preuve;  qu'il  peut  y 
avoir  des  témoins  rérusables,  des  témoins  parjures  ;  que 
I  accusé,  par  ses  réponses,  peut  é'iaircir  les  faits  louches  ; 
qu'à  la  confrontation,  il  convainc  souvent  les  témoins 
d'imposture;  qu'il  peut  solliciter  d'être  admis  ix  la  justiO- 
ralion  des  fait^  pertinents,  et  que  souvent,  parce  moyen, 
il  parvient  à  établir  son  innocence. 

Vous  n'ignorez  pas  encore  qu'un  décret  de  prise  de 
corps  n'est  pas  une  preuve  de  l'accu'-ation  :  que  le  dé- 
crété, le  condamné  mi  me  par  contumace,  qui  meurt  dans 
les  cinq  années,  est  présumé  innocent  du  crime  dont  il  est 
prévenu. 

lU  vous,  M.  le  comte,  six  jours  après  le  décret,  vous  me 
présentez,  dans  nue  lettre  devenue  publique,  comme  at- 
teint et  convaincu  d'avoir  excité  des  é'ueutes,  des  sédi- 
tion';; vous  ii'ave/.  pu  tenir  ce  langage  sans  manquer  aux 
nouvelles  lois  et  à  l'humanité.  Tant  qu'un  accusé  n'est 
pas  condamné  par  un  jugement  souverain,  rendu  en  con- 
tradictoires défenses,  on  ne  peut  pas  le  dire  coupable.  Si 
l'on  parle  de  lui,  on  doit  en  parler  comme  d'un  ho(ume 
qui  mérite  des  égards  jusqu'à  la  condamnation.  !M.  le 
comte  de  Caraman  devail-il  ignorer  cette  règle  ?  Elle  n'est 
pa>  étrangère  aux  commandants  des  provinces.  Le  temps 
où,  à  l'exemple  des  ministres,  ils  se  croj aient  au-dessus 
des  lois,  n'est  plus;  et  vous  qui  me  reconiniandez  la  sou- 
mission aux  décrets  de  l'As^niblée  nationale,  pénétrez- 
vous  bien  vous-même,  je  vous  prie,  de  l'esprit  de  ces 
mômes  décrets;  soyez  donc  bien  assuré  que  je  n'ai  jamais 
armé  personne  pour  me  faire  justice;  mais  ce  sont  au  con- 
traire les  dragons-Loriaine,  les  gardes  nationales  de  Ta- 
rascon,  les  cavaliers  des  marêchau-sées;  oui,  c'e^l  d'eux 
dont  on  peut  dire  avec  vérité  qu'ilsont  été  armés  .séduits  , 
égarés,  détourné^  de  leur  devoir,  et  qu'ils  continuent  de 
l'élre.... 

îMais  ceux  dont  vous  parlez,  monsieur,  se  sont  tou- 
jours comportés  en  fidèles  citoyens.  C'est  ainsi  que  les  an- 
laiionisles  de  la  révolution  actuelle  s'opposent  à  tout  ce 
qui  peut  la  favoriser. 

Rappelez,  messieurs,  ces  devoirs  aux  habitants  de 
Moiiriés  et  de  Maussane. 

Cela  est  très  nécessaire,  mais  pour  un  petit  nombre 
d'ai'li-patiioles  dont  vous  n'entendez  pas  parler,  M.  le 
fomte,  et  contre  lesquels  ce  consul,  traître  à  se<  onci» 
toyens  est  Lien  éloigné  d'exécuter  vo'^  ordres,  puisque  lui 
et  ses  adhérents  ne  cessent  d'employer  les  plus  révoltants, 
et  la  violence  même,  pour  forcer  à  s'écarter  de  leurs  dfr 
voirs  ceux  qui  n'ont  jamais  manqué  d'y  être  fidèles. 

Vous  me  représentez  encore  comme  ayant  égaré  mes 
concitoyens.  Ah!  c'est  vous-même  qui  vousête-i  égaré  ;  et 
votre  main  at-elle  osé  signer  les  ordres  désastreux  que 
vous  avez  donnés  contre  des  citoyens  Iwnnêles,  à  (|ui  bien- 
tôt la  France  entière  rendra  jusliie,  en  délestant  les  hor- 
reurs auxquelles  on  s'est  livré  vis-à-vis  d'eux  ? 

{La  suite  demain.) 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    IiE   PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

En  fiiisaiit  l'extrait  du  cTimpte-rcndu  do  M.  Des- 
fauchercls,  dans  le  IN"  70  iki  Monilcur,  il  nous  est 
iTliappe.  do  dire  quo  le  Mont-do-ri(t('  n'avait  point 
l'ait  remise  do  SOS  droits  stirlo  nionlanldo  300,000  iiv. 
dedogagoinontsciiio  laroiiioavait  aocordesau  pauvre 
peuple  de  la  capitale  ;  c'est  uiio  erreur,  et  nous  nous 
oinprossons  avec  bien  du  plaisir  do  la  lairo  connaître, 
.^  ur  l'obsorvalioii  do  .M.  Broiisso-Doschanips  liii-inèiuo. 
qui  nous  l'a  l'ait  romarquor.  Le  Mont-ile-1'ielo  a  fail 
remise  de  ses  droits,  formant  un  objet  de  30,000  Iiv 
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Nous  devons  dire  encore  que  c'est  à  tort  que  \ 
quelques  personnes  ont  cru  voir,  dans  la  nianiere  j 
dont  nous  avons  rendu  compte  de  l'operQtion  relative  j 
aux  numéros  pour  la  caisse  d'escompte,  que  IM.  Dcs- 
faucherets  l'ait  conseillée:  cet  admniistraleur  savait 
bien  qu'on  s'exposait  par-là  à  des  reproches,  et  même 
à  quelipies  inconvénients  de  nature  à  altérer  la  con- 
fiance, toujours  si  facile  à  alarmer.  Mais  les  considé- 
rations de  police,  surtout  le  besoin  de  faire  cesser  les 
attroupements  de  la  rue  Vivienne,  ont  motivé  cet 
arrangement,  dont  le  département  de  M.  Desfauche- 
rels  s'est  trouvé  chargé,  comme  tenant  aux  fonctions 
qui  lui  conviennent.  Peuchet. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU   MARDI    16   MABS. 

M.  d'Espréméml  :  Avant  que  l'on  aille  aux  voix, 
je  demande  à  M.  Bailly  une  explication  bien  néces- 
saire sur  un  des  articles  du  projet  imprimé.  Il  est  dit  I 
dans  ce  projet,  qu'après  avoir  défalqué  les  frais  de  la  j 
vente  du  produit  total  de  cette  vente,  la  municipalité  | 
de  Paris  donnera  les  trois  quarts,  et  gardera  l'autre 
quart;  M.  Bailly  parle  aujourd'hui  du  seizième: 
M.  Bailly  voudra  bien  nous  apprendre  à  quoi  nous 
devons  nous  en  tenir.  Je  reinaniue  ensuite  qu'il  est 
question,  dans  le  projet  imprimé,  de  consacrer  une 
partie  du  bénélice  de  la  ville  de  Paris  à  l'élévation 
d'un  palais  pour  les  S(\ances  de  l'Assemblée  nationale. 
La  somme  de  12  millions,  à  laquelle  on  évalue  ce 
bénélice,  suffirait  à  peine  pour  cet  objet.  M.  Bailly 
semble  cependant  vouloir  employer  ce  bénélice  au 
soulagement  des  pauvres.  Je  désire  qu'on  puisse  ex- 
pliquer ces  contradictions.  En  attendant,  comme  le 
rapport  du  comité  dilfère  sensiblement,  pour  les 
moyens  d'exécution,  du  projet  de  la  municipalilé,  la 
matière  doit  être  examinée,  et  j'en  demande  l'ajour- 
nement à  jeudi. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné:  Lorsque  j'ai  demandé  la 
parole,  c'était  pour  combattre  l'ajournement.  Je 
crois,  d'après  la  discussion  du  préopinant,  pouvoir 
nie  dispenser  d'établir  mon  avis  à  cet  égard,  puisque 
la  question  est  jugée  par  le  fait.  M.  Bailly,  comme 
député,  a  donné  son  opinion  sur  le  fond  de  la  matière  ; 
M.  d'Espréménil,  autre  membre  de  l'Assemblée,  a 
donné  la  sienne  :  la  discussion  est  donc  ouverte.  Je 
ne  sais  en  quel  sens  on  pourrait  maintenant  proposer 
l'ajourneinent:  en  effet,  quelle  est  l'opc'ration  pro- 
posée? c'est  un  mode  de  réalisât  on  pour  plusieurs 
décrets  qui  renferment  les  propositions  les  plus  ur- 
gentes, les  plus  pressantes;  ce  mode  est  bon  ou  mau- 
vais :  il  faut  d'cider  cette  question  ;  il  faut  la  décider 
sans  retard  :  quel  estdoncle  motif  (le  rajoiirnement? 
On  croirait  (ju'il  y  a  beaucoup  de  danger  à  lever  en- 
iin  le  doute  sur  la  vente  des  biens  du  clorgé  :  on  di- 
rait (|u'il  est  extrêmement  déplaisant  de  voirie  terme 
où  les  alarmes  que  donnent  les  besoins  de  rannée 
pr('seiile  doivent  disparaître  :  en  vérité,  jo  ne  sais  si 
avec  (pielque  pudeur  on  jieut  vouloir  dillérer  encore. 
Je  ne  m'étais  pas  jtroposé  de  traiter  l'all'aire  au  fond; 
mais  s'il  faut  dire  un  mot  de  mon  opinion,  il  me 
semble  qu'on  exagère  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ce  plan  un  peu  partiel;  j'y  vois  cependant 
un  avantage  incommensurable,  c'est  de  s'occuper 
réellement  des  ventes  déen'tées,  c'est  de  commencer 
cette  réalisation  si  redoutée.  Les  objeetions  de  détail 
ne  sont  pas  dilTiciles  à  résoudre,  si  elles  ressemblent 
toutes  à  la  contradiction  supposée  entre  le  mi-moire 
de  la  mnnicipalili'  et  le  discours  de  M.  Bailly.  Le 
quart  de  200  millions  étant  de  50  millions,  le  quart 
de  ce  quart  n'est  que  le  seizième  de  200  millions. 


L'antre  contradiction  est  aussi  véritable;  naguère 
M.  Bailly,  se  présentant  comme  maire,  est  venu  pro- 
poser une  magnilique  ac(iuisition ,  aujourd'hui, 
membre  de  cette  Assemblée,  il  a  parlé  sur  les  très 
véritables  sacrifices  que  font  incessamment  les  habi- 
tants de  Paris  :  il  avait  annoncé  d'abord  que  le  béné- 
lice de  la  ville  de  Paris  sur  les  ventes  serait  employé 
en  constructions  utiles  ;  il  demande  aujourd'hui  qu'il 
soit  employé  à  secourir  le  peuple.  On  secourt  le 
peuple,  quand  on  lui  donne  du  travail.  Je  ne  vois 
encore  ici  nulle  contradiction;  mais  j'applaudis  au 
très  louable  et  très  heureux  accord  des  droits  de 
M.  Baillv,  quand  il  réclame  l'établissement  d'ate- 
liers publics  comme  un  soulagement  véritable  du 
peuple;  le  soulagement  du  peuple  est  le  premier  de 
ses  devoirs  et  le  plus  sacré  des  nôtres.  Je  conclus 
à  ce  que  le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
soit  discuté  sans  désemparer. 

M.  DE  Laborde  :  On  peut  décider,  sans  désempa- 
rer, qu'il  sera  vendu  à  la  niunicipalité  de  Paris  des 
biens  du  clergé  ou  du  domaine  pour  200  millions; 
mais  la  proposition  d'un  papier-monnaie  mérite  plus 
de  discussion.  Vendredi  dernier,  le  comité  des  fi- 
nances a  proposé  un  papier  portant  intérêt  à  5 
pour  100,  et  propre  à  acquitter  les  capitaux.  Les  in- 
térêts de  celui  de  la  ville  de  Paris  sont  à  4  pour 
100  avec  prime;  il  n'est  pas  propre  au  remboursement 
des  capitaux.  Cette  question  est  d'une  trop  grande 
importance  pour  être  décidée  sans  désemparer. 

M.  de  Cazalès  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  ajournera  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  après  le  moment  où  l'Assem- 
blée aura  terminé  son  travail  sur  la  gabelle.  Cette 
proposition  est  prodigieusement  naturelle.  Qu'il  me 
soit  permis  d'observer  avec  quelle  adresse  M.  de  Mi- 
rabeau a  voulu  faire  une  opinion  de  parti  d'une  opi- 
nion d'un  ordre  commun.  Certes,  il  est  de  l'intérêt 
de  toute  l'Assemblée  de  secourir  le  peuple  de  Paris, 
de  dissiper  les  embarras  des  linances,  et  d'éviter  un 
danger  qui  cou'.promettrait  la  liberté.  Nous  parta- 
geons tous  cet  intérêt;  il  n'est  aucun  de  nous  qui 
veuille  retarder  les  ventes  qui  ont  été  décrétées;  mais 
beaucoup  de  membres  ne  connaissent  pas  le  projet 
de  M.  Bailly;  mais  ce  décret  est  lié  à  une  grande 
question  qui  perdra  ou  sauvera  le  royaume,  celle  de 
la  création  d'un  papier -monnaie.  11  est  étonnant 
qu'il  se  soit  élevé  une  voix  pour  demander  qu'on 
prenne  un  parti  dans  cette  séance  :  c'est  le  comble 
de  la  folie  humaine.  Je  persiste  ù  ce  qu'on  ajourne 
la  question, 

M.  le  cubé  de  Saint-Nicolas-du-Chardoknet  : 
Il  s'agit  d'un  contrat  entre  la  ville  de  Paris  et  l'Etat: 
la  municipalilé  propose  des  conditions  qui  pourraient 
devenir  onéreuses  a  la  ville;  la  ville  doit  donc  être 
consultée.  M.  le  maire  l'a  si  bien  senti,  qu'il  a  de- 
mandé que  l'Assemblée  honorât  sa  proposition  de 
son  vœu,  et  non  d'un  décret,  alin  ([u'il  put  retourner 
vers  ses  commettants,  et  obtenir  leur  cojisenfement. 
Il  faut  donc  consulter  les  districts  pour  avoir  leur 
autorisation.  Je  propose  d'ajourner  à  samedi. 

M.  Fr.KTEAu:  Il  y  a  près  de  trois  mois  que  vous 
avez  décrété  une  vente  en  valeur  de  400  millions. 
Vous  avez  sullisamment  indiqué  que  les  municipali- 
tés, dans  la  forme  dans  laquelle  elles  existaient  alors, 
vous  remettraient  le  travail  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion de  votre  décret.  Il  ne  faut  pas  vous  écarter  de  la 
route  que  vous  avez  tracée.  Je  propose  de  décréter  à 
l'instant  la  vente  des  objets  qui  vous  sont  indiqués 
dans  le  mémoire  delà  munieipalilé,  et  d'ajourner  à 
après-demain  la  question  du  mode  et  des  conditions 
du  papier  que  vous  autoriserez  à  jeter  sur  la  place. 
M.  de  Cazalès  retiré  sa  motion,  et  adopte  celle-ci. 
M.  Treilhard  :  Vous  avez  ordonné  à  la  municipa- 
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lili'  do  Pnris  de  vous  présenter  dans  huit  jours  le  de-  . 
tail  des  biens  ecclésiastiques  ([u'om  pourrait  mettre  ; 
en  vente.  C'était  bien  alors  une  municipalité  telle  ' 
qu'elle  existe  àprésent.  Je  réclame  l'exécution  du  ! 
décret,  et  je  demande  la  question  préalable  sur  la  ■ 
proposition  de  iM.  Fréteau.  \ 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  ■ 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  j 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  j 

On  réclame  l'appel  nominal,  —  On  fait  une  seconde  ! 
épreuve.  M.  le  président  prononce  le  même  décret.  —  Les  ! 
réclamations  recommencent  et  finissent  d'elles-mêmes.  i 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  décret  du  co-  i 
mité  des  finances.  I 

M.  Duponr  :  Vous  diriez  dans  l'article  1er  du  d,:.  i 
cret,  que  les  biens  du  douiaine  et  les  biens  eeclésias-  | 
tiques  seront  vendus.  Dès  que  la  municipalité  ofl're 
d'acquérir,  ne  serez-vous  point  engagés  à  vendre? 
la  vente  ne  sora-t-elle  pas,  pour  ainsi  dire,  consom- 
mée? Mais  qiH'  vendez-vous?  Des  maisons  :  le  .se- 
ront-elles tout  de  suite?  Vous  ne  le  pen.sez  pas.  La 
municipalité  administrera  donc?  Cette  administra- 
tion sera  très  vicieuse,  comme  toutes  les  administra- 
tions collectives  ;  les  administrateurs,  fussent-ils  ver- 
tueux et  délicats,  ils  seront  soupçonnés,  et  vous 
livrerez  ainsi  les  administrations  municipales,  dès 
leur  naissance,  à  l'intrigue  et  à  la  calomnie.  Com- 
ment paiera-t-on  les  papiers  circulants?  Ils  ne  se- 
ront autre  chose  que  des  papiers-monnaie;  ils  ne 
rapprocheront  pas  beaucoup  rhy|)othèque.  Le  cré- 
dit sera  lié  à  la  bonne  administration  :  une  adminis- 
tration nouvelle  donnera-t-elle  lieu  à  de  plus  grands 
motifs  de  conliance?  iNous  n'en  pouvons  connaître  ni 
les  principes,  ni  les  moyens.  Si  les  billets  ne  sont  pas 
circulants,  s'ils  sont  destinés  à  l'acquittement  des 
capitaux,  pourquoi  ne  pas  lier  la  question  aux  gran- 
des questions  de  l'état  de  nos  finances?  Pourquoi  ne 
pas  chercher  à  découvrir  d'abord  quelles  sont  nos 
dépenses,  quels  sont  nos  revenus  fixes?  Si  vous  vou- 
lez cependant  délibérer  tout  de  suite,  je  demande 
qu'on  rejette  une  vente  fictive  dont  les  inconvénients 
sont  très  nombreux.  Mettons  en  vente,  sans  aucune 
opération  ultérieure,  les  objets  qui  vous  sont  dési- 
gnés; décidez  que  la  municipalité  recevra  les  offres 
des  acquéreurs,  afin  que  vous  puissiez  savoir  par  la 
suite  sur  quoi  compter. 

M.  Garât  l'aîné  :  L'heure  est  très  avancée  :  la  dis- 
cussion sera  n('('essairement  longue;  vous  ne  pour- 
riez Jamais  décider  aujourd'hui  la  question,  et  vous 
avez  quinze  membres  à  nommer  pour  le  comité  des 
rapports;  je  demande  que  la  séance  soit  levée. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   MARDI    16   MARS   AU   SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  des  adresses  et 
de  quelques  dons  patriotiques. 

—  La  suite  de  la  discussion  du  décret  sur  les  lettres-de- 
cachet  forme  l'ordre  du  jour. 

M.  l'rcleauj  rapporteur,  présente  l'article  suivant  : 

«  Ci'ux  qui,  sans  avoir  élé  condamnés  f  n  dernier  ressort, 
mais  seulement  par  un  jugement  en  première  instance,  ou 
décrétés  de  prise  de  corps  comme  coupubli  s  des  crimes 
c.ipilaux,  seront  conduits  dans  les  prisons  désignées  par 
la  loi,  pour  y  subir  leur  jugement ,  qui  ne  pouira  être 
plus  rigoureux  qu'ime  condamnalinn  en  une  prison  de 
quinze  années,  y  compris  le  temps  qu'a  déjà  duré  leur  dé- 
tention. » 

M.  ***  expose  le  danger  de  rendre  à  la  société  plusieurs 
personnes  coupables  des  plus  grands  forfaits,  et  il  demiinde 
que,  par  amendement,  on  ajoute  à  l'article,  qu'il  sera  sur- 
sis à  toute  condamnation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déter- 
miné s'il  y  a  lieu  à  une  révision  ou  à  une  commutation  de 
peines. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  propose  que,  pour  établir  une 
compensation,  on  ordonne  une  prison  pcrpcluclle  pour 


ceux  qui  méritent  la  peine  de  mort ,  et  vingt  ans  de  prison 
au  lieu  de  vingt  ans  de  galères. 

M.  *****  :  L'article  [)roposé  est  illusoire;  car  s'il  y  a  plus 
de  (|nin/e  ans  (|u'un  liummc  est  détenu ,  il  est  inutile  de  le 
traduire  devant  les  tribuiiauux,  puisque  le  jugement  qui 
interviendrait  ne  pourrait  être  plus  sévère. 

Vous  de\ez,  j'en  con\iens,  adoucir  les  peines,  mais  dans 
les  P''incs  même  il  faut  observer  une  gradation.  Vous  ne 
forcerez  pas  les  familles  à  recevoir  dans  leur  sein  des  scé- 
lérats qui  pourraierU  y  apporter  le  trouble.  Je  di  mande  en 
conséquence  que  la  peine  de  mort  soil  compensée  par  une 
prison  perpétuelle. 

M.  DB  UoBBSpiEiiRE  :  Les  raisonnements  du  préopinant 
tiennent  plutôt  au  préju:^é  qu'aux  règles  de  la  justice.  Vous 
ne  tirerez  pas  des  malheureux  des  i  achots  du  despotisme, 
pour  les  transférer  dans  les  prisons  de  la  justice.  Vous  ne 
serez  [)as  plus  sévères  que  n'étaient  nos  lois,  qui  accor- 
daient à  un  criminel  la  faculté  de  rentrer  dans  la  soc;  ':6 
;iprùs  vingt  ans.  (^eux  qui  ont  été  cscamulés  par  le  de^po- 
ti  me  méritent  autant  d'égirds  que  ceux  qui  se  sont  ex- 
patriés. Je  conclus  à  ce  qu'un  homme  détenu  en  vertu 
d'.ine  lettre-de-cuchet,  quel  que  soit  le  crime  qu'il  ait 
commis,  ne  puisse  être  condamné  à  plus  de  vingt  ans  de 
captivité. 

^L  Fkéteau  :  Je  pense  qu'il  faut  tenir  compte  à  tous  ces 
malheureux  de  la  manière  dont  ils  ont  été  jugés  et  con- 
damnés; ils  n'avaient  ni  conseils,  ni  adjoints.  Quant  à  ceux 
(jui  ont  déjà  subi  quinze  années  de  pri-on,  il  n'y  a  rien  à 
gagner  pour  eux.  ?\lais  il  peut  paraître  juste  qu'ils  aient  au 
moins  le  bénéfice  d'un  jugement  définitif. 

M.  Lois  :  Je  demande  qu'on  excepte  de  l'.irticle  les  cri- 
mes que  les  ordonnances  ont  déclarés  irrémissibles;  tels 
sont  les  parricides,  les  fratricides,  les  incendiaires  et  les 
empoisonneurs. 

M.  DE  Caz\i.f.s  :  Je  demande  que  l'amendement  soit  plus 
simplement  rédigé,  et  qu'on  se  borne  à  dire  que  tout  ho- 
micide est  excepté  de  l'article. 

}â.  Lelong  :  J'appuie  l'amendement  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  ce  n'est  que  par  privilège  que  quelques 
coupables  ont  été  soustiaiis  à  la  peine,  ei  qu'on  peut  dire 
que  la  justice  a  eu  les  maius  liées  par  l'inlluence  minis- 
térielle. 

M.  PoPL'Lcs  :  Si  vous  n'adoptiez  pas  cet  amendement, 
vous  verriez  peut-être  des  fratricides  devenir  les  héritiers 
de  leurs  frères.  Je  iiourrais  citer  un  exemple  d'un  malheu- 
reux qui  fut  empoisonneur,  incendiaire  et  assa^^sin  dans 
l'espace  de  deux  mois;  voudriez-vous  rendre  à  la  société 
nn  pareil  scélérat? 

M.  UE  Mirabeau  l'aîné  :  On  ne  connaît  pas  deux  eiem- 
I  pies  des  cas  que  vous  voulez  prévoir,  painii  le  nombre  des 
j   détenus  sur  le  sort  desquels  vous  avez  à  prononcer.  Quels 
'  sont  les  cas  vêrilahlcmenl  irrémissibles?  queN  sont  ceux 
I  pour  lesquels  le  roi  jure,  à  son  sacre,  de  ne  jiui.iis  faire 
I   grâce?  Le  duel  et  la  conlrelK.nde  récidivée.  Si  vou>  vou- 
liez ne  pas  déroger  aux  principes  de  jusiite  que  vous  ré- 
c'amrz,  il  faudrait  accorder  une  indemnité  à  ceux  qui  ont 
été  détenus  sans  (  tre  ni  coupables  ni  accusés:  c'est  la  com- 
mutation des  peines  qu'il  s'agit  de  légitimer;  les  détenus 
ne  doivent  pas  sans  doute  souiVrir  de  cette  légitin)ité, 

M.  l'RÉTEAO  :  Ce  n'est  que  depuis  le  barbare  Dnprat  que 
l'on  a  donné  le  droit,  pendant  vingt  années,  de  poursuivre 
une  accusation  contre  un  citoyen.  Chez  les  Romains,  le 
délai  ne  pouvait  excéder  une  année.  N'oublions  pas  que 
c'est  sur  le  sort  des  hommes  que  nous  avons  à  prononrer. 
Je  n'ai  jamais  été  que  quinze  jours  entre  quatre  murailles, 
et  je  sais  ce  que  c'est  que  la  rigueur  d'une  détention. 

L'amendement  de  M.  Lois  est  présenté  sous  une  autre 
forme,  cl  joint  à  l'article  eu  ces  termes  :  a  Excepté  de 
l'article  les  assassins  et  incendiaires,  sauf  à  eux  à  deman- 
der d'être  renvoyés  eu  justice  pour  l'iustructioa  de  la  pro- 
cédure. » 

L'article  est  adopté. 

On  décrète,  sauf  la  rédaction,  et  sans  discussion,  un 
grand  nombre  d'articles  que  nous  donnerons  pour  coniplé- 
!  ter  cette  séance,  lorsqu'ils  seront  défmilivemeut  rédigei. 
j       La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU    MERCr.EDI    17   .MARS. 

j       Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  r.\ssciuLl«59 
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fixp,  pour  l'avenir,  l'ouvciluie  de  ses  séances  ù  huit  heures, 
pour  neuf. 

—  M.  le  président  fait  leclun-  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adiessée  par  M,  Moulnioiin.  Voici  lu  substance  de  relie 
piùce.  —  M.  Van-der-Noot ,  se  disant  agent  du  peuple  bra- 
bançon,  m'avait  adressé  un  paquet  contenant,  à  ce  qu'on 
disait,  le  nianifesle  d'indépendance  des  provinces  beigi- 
((u 'S.  Le  roi  a  ordonné  le  renvoi  de  ce  paquet.  Deux  parti- 
culiers brabançons  sont  venus  m'appoiler  une  lettre, 
connne  envoyés  du  peuple  de  ces  inCnies  provinres.  Je 
n'ai  pu  l'ouvrir  sans  prendre  les  ordres  du  roi  :  S.  M.,  dé- 
tcr;iiiné(!  par  les  mêmes  raisons,  par  les  circonstances  et 
par  Télat  ucluel  de  l'intérieur  du  Brabant,  a  pris  le  même 
parti. 

iM.  le  président  annonce  qui  lui  a  été  également  remis 
deux  Icllres  adressées,  l'une  à  l'Assendjiee  iialion;de,  l'autre 
il  lui-même;  ni  l'une  ni  l'autre  n'onl  été  ouvertes. 

M.  DE  Lafayette  :  Il  n'est  aucun  Français,  aucun 
ami  de  la  li])prt('  qui  ne  doive  au  peuple  belgique 
des  vœux  et  des  éloges.  Mais  on  doit,  au  sujet  des 
lettres  dont  il  s'agit,  examiner  deux  choses.  A  qui 
sont-elles  adressées,  et  par  qui?  Elles  sont  écrites  au 
corps  constituant  de  France  par  un  congrès  que  je 
respecle,  mais  qui  ne  parait  pas  avoir  tous  les  carac- 
tères qui  émanent  de  la  puissance  souveraine  du 
peuple.  Toute  corporation,  tout  despote,  en  s'agi- 
tant,  ne  fera  que  h;iter  la  révolution  (pii  l'attend,  et 
qui  doit  opérer  sa  ruine.  N'en  doutons  pas,  la  liberté 
reprendra  ses  droits  sur  les  hommes.  Renvoyons  au 
roi  la  déterminalion  que  demande  la  circonstance 
actuelle  :  le  roi  des  Français,  restaurateur  de  la  li- 
berté, ne  nous  égarera  pas.  —  Je  propose  le  décret 
suivant  : 

0  L'Assemblée  nationale,  nyant  pris  connai'^sance  d'une 
lettre  adressée  à  son  président,  par  M.  iVIontmorin ,  et 
instruite  des  circonstances  et  de  l'état  actuel  du  Bial)anl, 
où  le  congn's  ne  paraît  pas  avoir  le  caractère  de  la  puis- 
sance qui  émane  du  peuple,  déclare  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  s'en  rappoi  ter  à  la  sagesse  du  roi.  » 

M.  Pétion  de  Villeneuve  demande  la  parole  ;  on  Teut 
aller  sur-le-clianip  aux  voix. 

M.  DE  NoAir.i.ES  :  Le  point  de  la  question  est  de 
savoir  si  nous  aliandonnerons  la  constitution  et  les 
finances.  Je  propose  de  répondre  qu'occupés  sans  re- 
lâche d'assurer  la  liberté  par  la  constitution,  nous 
ne  pouvons  nous  occuper  d'aucun  objet  étranger 
quant  à  prissent. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  agitations ,  l'as- 
semblée ordonne  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  MAiiouis  DE  MoMEsouiou  :  J'avais  hier  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  à  ce  que  M.  Duport 
a  opposé  au  projet  du  bureau  de  la  Ville  et  au  rap- 
port du  comité.  Je  ne  contredirai  pas  ce  qu'il  a  dit 
des  inconvénients  d'une  adininislralion  collective; 
cependant  je  n'adopterai  point  les  conséquences  qu'il 
tii'c  de  ses  raisonnements.  Par  qui  peuvent  être  ad- 
ministrés les  biens  du  clergé  avant  qu'ils  soient  ven- 
dus, si  ce  n'est  par  une  administration  commune?  Et 
assurément  on  ne  poiu-rait  mieux  choisir  pour  con- 
iier  un  soin  de  cette  imi)ortance.  Les  ofliciers  muni- 
cipaux auront  pour  garants  les  vertus  auxquelles  ils 
doivent  leur  installation,  et  la  surveillance  de  letîrs 
concitoyens;  il  n'y  aura  mil  ris(pM>  pour  la  stlreU- 
des  assignats  et  pour  les  intérêts  (|ui  y  seront  allec- 
tés;  ainsi  une  administration  commune  pour  les  biens 
à  vendre  est  inévitable;  ainsi  les  craintes  qu'on  a 
manilestées  sont  injurieuses  et  peu  fondées. 

M.  Duport  veut  que  l'on  vende  tout  ce  qui  est  à  vendre, 
et  qu'on  fasse  publier  et  aiïiclier  incessamment  ces  ventes  : 
assurément  ce  moyen  serait  dangereux.  Les  aûiclics  n'ame- 
nernicnl  personne  aux  enchères;  la  concurrence  la  plus 
défavorable  aurait  lieu,  non  celle  des  acheteurs,  mais  celle 
des  vendeurs  :  le  numéraire  disparaîtrait  plutôt  que  de  re- 
paraître. M.  Duport  demande  que  nous  connaissions  l'éten- 
duc  de  nos  besoins  cl  de  notre  recette.  Le  déficit  est  connu; 


la  masse  des  dépenses  l'esl  également  ;  en  1791  nous  serons 

au  pair Il  ne  s'agit  pas  de  raisonner  sur  des  idées  de 

perfection,  il  faut  aller  promptcmenl  au  but;  il  faut  assu- 
rer la  liberté  en  prenant  tous  les  inoyins  de  subvenir  aux 
besoins  présents,  et  d'éviter  les  événements  qui  pourraient 
la  (ompromellre.  L'oiiéraliou  proposée  ollVe  de  grands 
avantages  :  quand  les  biens  dont  vous  ordonnez  la  vente 
seront  délivrés  aux  municipalités,  i's  leur  appartiendront 
entièrement;  lout  doute  dis|)araîtra;  l'iiypollièque  sera 
libre;  elle  se  trouvera  aux  mains  de  tout  le  monde,  la 
voie  s'aplanira  pour  arriver  sans  inquiétude  à  l'année 
17'Jl ,  terme  assuré  de  l'ordre  dans  les  finances  et  de  la 
régénération  publique  :  mais  les  jours  s'écoulent  pendant 
que  les  heures  même  sont  d'un  prix  inestimable,  attei- 
gnons la  fin  de  celte  année,  et  l'Etat  sera  sauvé,  et  la  con- 
slilution  e>t  consolidée;  n'ai  andonnons  pas  cette  grande 
entreprise,  puisqu'il  est  démontré  que  les  obstacles  qui 
vous  arrêtent  encore  sont  désormais  les  seuls  que  vous 
ayiez  à  combattre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  DE  LABOnDE  :  J'ai  demandé  la  parole  sur  la 
contextiiredii  plan, dont  les  inconvénients  n'ont  p:is 
encore  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  On 
cherchera  longtemps  le  but  de  cette  opération  sans 
le  trouver,  si  ce  n'est  que  la  caisse  d'escompte,  ne 
pouvant  faire  ses  paiements  au  mois  de  juillet,  a  be- 
S'Un  d'une  grande  ressource.  Vous  proposez-vous  de 
rétablir  l'ordre  dans  les  tinatices?  En  bien!  vous 
manquez  votre  objet.  Voulez-vous  secourir  l'Etat? 
Vous  secourrez  seulement  la  caisse  d'escompte.  Vou- 
lez-vous diminuer  et  faire  cesser  la  circulation  des 
billets?  Vous  augmentez  le  nombre  de  ces  effets,  vous 
perpétuez  cette  circulation.  Toute  circulation  de  pa- 
pier forcé  est  un  grand  mal;  nous  n'avons  pas  be- 
soin d'une  semblable  ressource  :  voici  quel  est  notre 
état  actuel.  Les  revenus  fixes  dépassent  de  GO  mil- 
lions les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
17'J1;  on  a  compris,  dans  les  besoins  extraordinaires 
dont  on  vous  a  présenté  le  tableau,  des  dépenses 
que,  par  un  de  vos  décrets,  vous  avez  renvoyées  au 
comité  de  liquidation;  beaucoup  d'autres  dépenses 
ne  sont  point  exigibles.  Quand  vous  connaîtrez  tous 
lesdétails,on  ne  viendra  pas  vous  demander  80  mil- 
lions, 294  millions;  vous  verrez  que  des  rembourse- 
ments énorme  sont  produit  les  embarras  de  nos  linan- 
ces,etque  jamais  nous  n'avons  couru  le  danger  d'une 
banqueroute.  Les  anticipations  peuvent -elles  se 
l)ayer  en  billets  forcés?  C'est  une  grande  question 
qui  demanderait  des  di'veloppements  et  des  détails... 
Vous  ne  remédierez  donc  pas  au  mal  en  ado|)taut  le 
plan  de  la  municipalité  de  Paris  ;  il  ne  vous  offre  au- 
cun secours,  il  ne  diminue  pas  la  circulation  du  pa- 
pier, il  l'augmente.  Nous  avons  remboursé  180  mil- 
lions d'anticipations;  elles  produisaient  des  intérêts; 
en  les  remboursant  en  billets  de  caisse,  ces  capitaux 
sont  devenus  stériles;  ils  ont  été  jetés  dans  le  com- 
merce, tandis  qu'ils  seraient  restés  dans  les  mains  de 
ceux  qui  les  i)ossédaient.  S'il  faut  300  milliiuis  de 
numéraire  à  Paris,  et  que  vous  en  aviez  mis  500,  les 
200  millions  inutiles  ont  néeessairetnent  éloigné  l'ar- 
geiil.  L'argent  valait  mieux  que  les  billets  ;  il  est  tout 
simple  que  l'on  ait  laissé  les  billets  pour  emporter 
l'argent.  Les  primes  projiosées  par  la  municipalité 
sont  absolument  inutiles.  On  place  un  caj  ital  pour 
vivre  des  intérêts  qu'il  produit;  peut-on  confier  ses 
intérêts  au  hasard,  et  mettre  en  loterie  son  existence  ? 
Si  l'on  est  réduit  à  employer  du  papier-monnaie,  il 
faut  restreindre  le  vicieux  agent  ce  plus  possible,  et 
faire  en  sorte  qu'il  puisse  être  conservé  par  ceux  dans 
les  mains  desquels  il  tombera.  Si  les  billets  de  caisse 
avaient  porté  un  intérêt  de  ^  pour  100,  ils  seraient 
restés  où  étaient  les  anlicipations.  Le  papier  qu'on 
vous  propose  est  dangereux  sous  beaucoup  de  rap- 
ports ;  il  tloit  remplacer  celui  de  la  caisse  d'escompte; 
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cette  caisse  paie  300,000  liv.  par  jour,  la  municipa- 
lité' ne  paiera  rien.  — Je  demande  qu'on  charge  sur- 
Je-clianip  les  nninifipalitrs  de  mettre  en  vente  les 
biens  (|iii  doivent  ètrn  vendns;  qu'on  ajourne  tout 
autre  ol)jet  jus(]u'apr(S  le  moment  oi'i  l'on  se  sera 
occupt!  (lu  sort  de  la  caisse  d'esconiple;  qu'à  l'ins- 
tant même  on  termine  la  discussion  sur  le  remplace- 
nuMit  de  la  gabelle,  et  que  par  la  suite  on  considère 
comme  objet  spécial  de  travail  l'examen  des  dépen- 
ses exlraorilinaires  des  anticipations  et  des  moyens 
de  retirer  le  papier  circulant. 

IM.  DE  FEnnioN  :  Au  moment  où  le  maire  de  la 
ville  de  Paris  vient  nous  présenter  un  plan  ([u'il  croit 
avantageux  à  la  ehose  publique  ;  au  moment  où  vo- 
tre comité  des  liiiances  a  sanctionne  ce  plan,  par 
l'approbation  manileste  qu'il  y  a  donnée  il  siérait 
mal  sans  doute  à  un  homme  qui  ne  s'est  jamais  oc- 
cupé de  finances  de  vous  présenter  ses  idées  particu- 
lières s'il  ne  pouvait  esiiérer  qu'elles  rentreront  dans 
h's  vôtres.  Ce  ne  sera  donc  point  par  des  spécula- 
tions de  finances  que  j'étaierai  les  propositions  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  faire;  je  n'oflrirai  (juc  des 
observations  que  je  crois  utiles.  —  Le  comit('  des 
finances  nous  assure  que  nos  finances  sont  extrême- 
ment embarrassées.  Le  pr('opinaiit  vient  d'entrer 
dans  de  grands  détails  pour  i  tablir  le  contraire. — 
Vous  avez  décrété,  le  19  décembre  dernier,  (ju'il  se- 
rait vendu  pour  400  millions  de  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux.  La  municipalité  de  Paris  vient  vous 
désigner  des  biens  propres  à  être  vendus.  Elle  fait 
pins,  elle  propose  de  vous  prêter  son  nom  et  son 
crédit  pour  accélérer  la  vente  de  ces  biens.  Je  ne 
pense  pas  que  ces  propositions  puissent  convenir  à 
l'Assemblée  :  elle  doit  s'en  tenir  à  ses  premiers  dé- 
crets; elle  ne  doit  pas  emprunter  des  nmnieipalités 
un  crédit  que  les  municipalités  ne  peuvent  avoir  sans 
elle.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  à  la  hâte  le  plan  qui 
vous  est  proposé  ;  il  ne  faut  pas  se  livrer  aux  presti- 
ges de  l'iiiiaginalion. 

Vous  allez  travailler  pour  la  nation  entière;  vous 
allez  travailler  pour  les  gens  à  argent;  n'oubliez  pas 
que  les  prestiges  de  l'imagination  ne  sont  pas  faits 
pour  les  gens  à  argent.  Le  plan  qui  vous  est  présenté 
est  bon  sous  quelques  rapports;  il  est  intéressant 
d'iidopter  ce  plan,  il  est  dangereux  d'en  adopter  les 
intermèdes.  —  Sans  doute  il  est  instant  de  vendre  les 
biens  dont  la  vente  a  ('té  décrétée;  mais  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  se  charger  ni  de  publier,  ni  d'afli- 
cher,  ni  d'adjuger  ces  biens.  Elle  ne  p-Mit  s'occuper 
de  tous  ces  objets  de  détail,  elle  doit  les  renvoyer 
aux  municipalit('s.  La  détresse  du  trésor  public  est 
graiule,  et  le  remède  doit  être  prompt.  Vous  avez 
décrété  (pi'il  serait  lait  des  assignats  :j'observe  que  ce 
ne  sera  point  le  nom  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Paris  (jni  donnera  du  crédit  à  ces  assignats,  mais 
bien  les  objets  dont  ils  seront  représentatifs.  Ces  dif- 
férentes r('llexions  me  portent  à  vous  proposer  de 
d('créter  <pie  les  maisons  religieuses  désignées  pour 
être  vendues  pourront  l'être  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  prt'senl décret;  que  les  municipalités 
seront  chargées  de  cette  o])ération,  et  qu'elles  en 
rendront  compte  iiicessanmient  à  l'Assemblée. 

i\i.  deCustine  :  ,Ie  n'entreprendrai  pas,  messieurs, 
de  lixer  les  avantages  et  les  di'savantages  de  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  papier-monnaie  :  je  ne  vous 
demanderai  pas  si  ce  nouveau  papier  o|»érera  la  des- 
truction ou  le  r('lablisseuumt  de  celui  de  la  caisse 
d'escompte  :  je  me  bornerai  à  vous  entretenir  de  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  par  la  nuuiici|)alité 
ae  Paris  :  il  s'agit  d'examiner  si  le  plan  de  cette  mu- 
nicipalité est  avantageux  aux  nuiuici|)alités  en  géné- 
ral. 11  a  été  observé,  avec  inliniment  de  justesse,  (pie 
la  vente  (ju'ou  vous  propose  de  faire  aux  mnnicipa- 


lit<^8,  et  principalement  à  celle  de  Paris,  peut  avoir 
l'inconvénient  d'enlever  aux  officiers  municipaux 
une  partie  de  la  coidiance  dont  ils  ont  besoin  :  c'est 
ce  que,  je.  vais  essayer  de  démontrer.  (On  demancle 
(jue  M.  de  Ciistine  se  borne  à  pré<;enter  son  projet 
do  di'cret.)  — Ce  diV-ret  a  pour  but  de  déterminer 
que.  les  biens  eccb  siastiques  et  domaniaux  seront 
vendus  justpi'à  la  concurrence  de  U)0  millions,  con- 
foiiiK'nieiil  au  dt'cretdii  10  décembre  dernier;  que 
lévaluation  en  sera  faite  par  experis,  pardevant 
l'assi'mbh'e  de  chaque  district;  que  les  administra- 
teurs de  ces  biens  seront  comptables  à  la  nation  du 
dép('rissement(]ui  pourrait  avoir  lieu  par  leur  faute, 
négligence,  mauvaise  volonté  ou  autre  motif;  que 
les  fonds  des  ventes  seront  versés  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  pour  être  employés  à  la  liquidation 
des  dettes  de  l'Etat  :  euliti,  que  l'A'^senibb'e  se  ré- 
serve de  statuer  sur  l'emploi  particulier  à  faire  d'une 
partie  de  ces  fonds. 

M.  PÉTiON  UK  ViLLENEUvn  :  Je  crois  devoir  vous 
présenter  quelques  observations  très  simples.  Plu- 
sieurs (piestions  se  présententdans  la  seuie  question 
qui  nous  occupe  :  elles  sont  toutes  d'une  hante  im- 
portance. Les  biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente 
seront-ils  vendus  par  les  nuinicipalité^?  Donnerez- 
vous  aux  municipalib's  un  bc'néliee  dans  les  ventes? 
Vendrez-vous  aux  municipalités  elles-mêmes?  Quels 
seront  les  ellets  dont  vous  décréterez  r('mission  dans 
le  public?  —  Vous  devez  faire  vendre  par  les  muni- 
cipalit('S,  parceque  vous  avez  décrété  justement  ime 
vente  (pie  vous  ne  pouvez  faire  vous- mêmes. Et  (piels 
meilleurs  agents  que  les  officiers  municipaux?  Leur 
accorderez-vous  un  bénéfice?  Il  me  semble  qu'il  se- 
rait non-seulement  sans  inconvénient,  mais  bon  de 
le  leur  accorder  :  il  aura  cet  avantage  de  stimuler 
les  agents  i)our  accélérer  les  ventes.  Ce  bc'néfice  est 
d'ailleurs  destiné  à  secourir  les  classes  indigentes  : 
ces  classes  indigentes  ont  des  droits  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques; il  est  donc  utile  et  juste  de  leur  facili- 
ter les  moyens  de  retrouver  leurs  droits.  Il  est  utile 
et  juste  d'accorder  ce  bénélic»^  aux  municipalités, 
parceqii'il  n'existe pasunemunicipalitédans  la(pudle 
on  n'en  puisse  faire  une  juste  application  :  il  n'en  est 
pas  où  il  n'y  ait  un  grand  nombre  d'indigents. — 
Devez-vous  vendre  aux  municipalités?  Celle  de  Paris 
vous  propose  d'ac(piérir  cette  vente,  et  celte  acquisi- 
tion ne  sera  rien  autre  chose  qu'une  vente  fictive.  Or 
je  vous  demande  si  vous  pouvez  dans  ce  moment  vou- 
loir faire  une  vente  lictive?  Pour  vous  engager  à  la 
faire,  que  vous  dira-t-on?  On  vous  propose  desObliga- 
lions  écrites;  on  vous  fait  des  ofTresde  crédit.  Je  ne  crois 
pas  que  ces  oll'res  puissent  être  faites  à  rAssemblée 
nationale.  Je  demande  si  une  assemblée  de  Français 
doit  être  en  peine  d'un  cri'dit  dont  elle  n'a  pas  fait 
usage?  (On  donne,  d'un  côté  de  l'assemblée,  (|uel- 
ques  manpics  dimprobation.)  Je  m'aperçois  qu'oa 
a  devant  les  yeux  ce  (]ue  l'Assemblée  a  lait  que|{|ne- 
foisà  la  sollicitation  du  ministère;  on  se  rappelle  (pie 
ce  qu'elle  a  fait  alors  n'a  point  eu  d'elfet  salutaire. 
Mais  remarquez  que  nous  avons  usé  notre  cr('dit  sans 
nous  en  servir;  nous  n'avons  point  lait  (rop(Tation 
de  linances  à  nous,  véritablement  à  nous;  point  d'o- 
pération grande,  nationale.  Adus  avons  étayé  la  der- 
nière sur  un  crédit,  je  ne  dirai  pas  cliancel-int,  mais 
entièrement  perdu  :  nous  avons  associé  notre  crédit 
à  celui  d'une  caisse  qui  n'eu  avait  |)lii<:. 

Lors(pie  vous  donnerez  au  public  des  gages  cer- 
tains en  échange  de  l'argent  qu'il  vous  donnera ,  vous 
aurt'Z  du  crédit;  vous  en  aurez,  parceque  la  nation 
ne  peut  manquer  de  contiance  dans  la  nation.  —  Il 
s'agit  aujoiinrimi  de  créer  des  assii^nafs  ;  il  s'agit  de 
les  hypolhé(pier  sur  des  objets  existants  :  pourquoi 
vous  obstineriez-vous  à  croire  que  ces  assignats  n'au- 
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lont  pas  de  crédit?  Je  demande  quels  sont  les  effets 
circulant  dans  le  public  qui  puissent  balancer  vos 
assignais?  Si  donc  vous  faites  une  émission  de  billets 
qui  offrent  un  gage  plus  certain  que  les  billets  de 
la  caisse,  tout  le  monde  préférera  les  vôtres  à  ceux- 
là,  et  vous  paierez  ainsi  ce  que  le  trésor  public  doit  à 
la  caisse.  11  est  impossible  de  ne  pas  croire  que  tous 
les  porteurs  de  billets  de  caisse  viendront  les  échan- 
ger contre  les  assignats. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  et  que  vous  pouvez 
soutenir  votre  crédit  sans  aucun  secours  étranger, 
et  que  vous  ne  devez  pas  balancer  un  instant  à  i-é- 
pondre  négativement  à  la  question  de  savoir  si  vous 
étalerez  voire  crédit  du  crédit  des  municipalités.  Je 
vois  d'ailleurs  un  autre  inconvénient  à  accepter  la 
création  des  effets  municipaux  que  vous  propose  la 
commune  de  Paris  :  vous  avez  décrété  la  vente  de 
400  millions  de  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux; 
la  nnmiripalité  de  Paris  vous  propose  des  obligations 
pour  200  millions  :  je  vous  prie  d'observer  que  si  les 
autres  municipalités  du  royaume  ne  vous  font  pas 
la  même  demande,  vous  serez  obligés  de  créer  des 
assignats  pour  200  autres  millions.  Il  arrivera  de  là 
que  vous  aurez  en  circulation  une  moitié  d'effets  mu- 
nicipaux, et  une  autre  moitié  d'effets  d'une  autre  na- 
ture. Personne  ne  doute  cependant  qu'il  faut  un  sys- 
tème général  dans  les  linances. 

Je  pense  donc  que  la  vente  des  biens  ne  doit  être 
faite  ni  à  la  municipalité  de  Paris,  ni  aux  autres  mu- 
nicipalités; je  pense  que  les  ofliciers  municipaux 
doivent  pourtant  être  les  agents  de  ces  ventes.  —  Je 
propose  un  moyen  qui  me  parait  propre  à  ramener 
la  confiance,  c'est  de  faire  vos  assignats  payables  à 
ordre.  On  a  toujours  observé  que  sur  une  place  il 
existe  deux  sortes  de  papiers  :  le  mauvais  papier  cir- 
cule plus  facilement  que  le  bon,  parceque  chacun 
cherche  à  se  défaire  du  mauvais  et  garde  le  bon.  11 
est  donc  intéressant  de  retirer  le  mauvais  papier,  je 
veux  dire  les  billets  décaisse,  par  des  assignats,  et 
ces  assignats,  dans  mon  opinion,  devraient  être  à 
ordre,  comme  des  billets  ordinaires  de  commerce  ;  ils 
seraient  recherchés  avec  empressement  et  produi- 
raient l'effet  que  vous  devez  en  attendre. 

La  longueur  de  la  séance  nous  oblige  encore  de  couper 
celle-ci.  Voici  les  décrets  qui  ont  été  rendus  : 

«  L'Assemblée  nalionnle  décrète  : 

0  1°  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont 
elle  n  précédemment  ordonné  la  vente  par  son  décret  du 
13  décembre  dernier,  jusqu'à  la  concurrence  de  liOO  mil- 
lions, seront  incessamment  vendus  et  aliénés  à  la  munici- 
palité de  Paris  et  aux  municipalités  du  royaume,  auxquelles 
il  pourra  convenir  d'en  faire  l'acquisition. 

a  2°  Qu'il  sera  nommé  ù  cet  elTot,  pur  l'Assemblée  na- 
tionale, douze  commissaires,  pris  dans  toute  l'Assemblée, 
pour  aviser,  contradicloircment  avec  des  commissaires  élus 
par  la  municipalité  de  Paris,  aux  choix  et  à  restimalion 
desdits  biens  jusqu'à  la  concurrence  de  200  millions. 
L'aliénation  définitive  desdits  biens  sera  faite  aux  clauses 
et  conditions  qui  seront  délinilivement  arrêtées;  et  en  ou- 
tre à  la  charge,  par  la  municipalité  de  Paris,  de  transpor- 
ter aux  autres  municipalités,  au  prix  de  l'estimation,  les 
portions  desdits  biens  qui  pourront  leur  convenir,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  accordées  à  celle  de  la  ca- 
pitale. 

«  3"  Qu'il  sera  rendu  compte  préalablement  à  l'Assem- 
blée, par  les  commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et 
de  l'estimation  des  experts,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 

a  4»  Que  nonobstant  le  terme  de  quinze  années,  porté 
dans  le  plan ,  les  commissaires  de  l'Assemblcc  s'occuperont 
de  lapprocher  le  plus  possible  les  échéances  de  rembourse- 
ment de  la  liquidation  générale;  et  pour  y  parvenir  plus 
eniciicement,  i'Assemblei!  ordomie  que,  sous  l'inspection 
des  commissaires,  ies  municipalités  seront  lennes  de  mettre 
Bans  retard  lesdils  biens  en  vente,  dés  le  moment  oOi  il  se 


présentera  un  acquéreur  qui  portera  lesdits  biens  au  prix 
fi\é  par  l'estimation  des  expert-.  » 

SPECTACLES.        " 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  18,  Phèdre  ,  pa- 
roles de  M.  ***,  musique  de  M.  Lemoyne;  et  la  Chercheuse 
d'espril ,  ballet  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  18,  la  sixième  représ,  de 
Philinte,  ou  la  suite  du  Misanihrope,  com.  nouv. ,  en  5 
actes,  en  vers;  et  C Ecole  des  Maris ,  com.  en  3  actes,  en 
vers. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  18,  l'Epoux  généreux;  [e$ 
Evénements  iviprcvus  ;  et  la  troisième  représ,  du  District 
de  Village. 

Thkatue  de  Monsiecr.  —  Auj.  4  8,  la  troisième  représ, 
du  Badinage  dangereux ,  com.  en  1  acte;  et  l'Ile  enchan- 
tée, opéra  franc -is,  musique  dcl  signor  Bruni. 

Théâtre  DU  Palais- Boval.  —  Auj.  18,  l'Amant  fem~ 
me-de-chambre,  com.  en  1  acte  ;  et  la  Journée  de  Louis  XII, 
en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Bf.aiijc- 
i,Ais.  —  Auj.  18,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, les  Jeunes  amants;  la  Politique  à  la  Halle,  com.  en 
1  acte  ;  et  le  Tuteur  avare,  opéra-bouffon,  en  3  actes,  avec 
ses  agréments. 

CiKQUE  du  Palais-Royal.  — Auj.  18,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  syrapb. 
de  M.  Gossec,  un  air  deSarti,  une  symph.  de  M.  Rigel,  et 
un  air  d'Anfossi.  Ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  18,  Gusman  d'Alfa-" 
rache,  pièce  en  2  actes;  C Enlèvement  de  Proserpine,  en  3 
actes;  le  Paysan  de  qualité,  en  1  acte  ;  et  les  Amours  d'Ar- 
lequin, pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et  di- 
vers exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu -Comique.  —  Auj.  18,  le  Prodige,  pièce  en  3 
actes  ;  Brindavoine ,  en  1  acte  ;  et  l'Héroïne  américaine , 
pant.  en  3  actes ,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE   l'HOTEL   DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  charujes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 
Amsterdam.    .  .     51  à  50  '    Madrid  .  .     15  1. 19  s.  6  d. 


Hambourg 206  \ 

Londres 26  ^  à  ^ 

Cadix.    .  .     151.  18  s.  6  d. 


Gênes.  . 
Livourne. 
Lyon,  rois. 


.  .  .     99  > 
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Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1695 

Loterie  royale  de  17S0,  à  1200  liv 22  p 

Primes 1789,  25  p 

Lot.  d'avril,  1783,  à  600  liv.  le  billet 648 

—  d'octobre  à  AOO  liv.  le  billet 535  s.  21  j  p 

Empr.  dedéc.  178:',  quit.  de  fin 

—  de  125  mill.  déc.  178^.    ...     15,  14  t,  15  î,  î,  '  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 17  ;,  {  p 

—  Sorties IZj  p 

Bulletins 50 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 79 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 715 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d'esc ;î275,  70,  68 

—  Estampée 3255,  52,  50 

Bord,  de  la  caisse JGI9,  18,  17,  10,  15 

Quittances  en  échange  des  acf.  des  eaux  de  Paris.  .     460 

Actions  nouv.  des  Indes 930,  35 

Assurances  contre  les  incendies 446 

—  A  vie 403,  4 
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LE  MOMTEIR  INiVEIlSEL. 


Vendredi  19  Mahs  1790. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 

Extrait  d'îiiic  lettre  de  Cousianlinople,  du  8  janvier. 

a  A  l'occasion  de  la  fOlo  du  jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  Mahomet,  le  Grand-Seigneur,  accompagné  do 
SCS  principaux  minislrcs,  se  Irnuvaul  dans  la  mosquée  du 
sultan  Achnied,  fut  témoin  d'un  soulèvement  qui  éclata 
dans  cet  endroit  même,  et  qui  a  coûté  la  \ic  à  bien  du 
7iiondc.  Les  circonstances  où  se  trouve  la  Sublime-Porle, 
à  la  suite  d'une  campagne  très  malheureuse,  avait  nt  obligé 
le  gouvernement  à  étendre  les  contributions  extraordi- 
naires sur  les  ulémas,  qui,  par  d'anciens  privilèges,  s'en 
crojaionl  exempts.  Malgré  toutes  les  représent;ilions  qu'ils 
avaient  faites  ù  ce  sujet,  les  conmiis  chargés  de  percevoir 
les  contributions,  avaient  forcé  les  gens  de  loi  à  les  pa}er; 
ce  qui  avait  excité  en  plusieurs  (piarlicrs  de  la  capit;ile 
une  assez  granile  ruiiicur  pour  que  le  gouvernement  crût 
devoir  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  survcillrr  les 
mécontents.  Le  jour  susdit,  pendant  que  le  sultan  faisait 
ses  prières  dans  la  mosquée,  environ  soixante  ulémas,  à 
qui  s'étaieni  associés  d'autres  malheureux,  tous  armés  de 
sabres  et  de  pistolets,  se  précipitèrent  sur  le  caïmakan  et 
le  mufti.  Les  janissaires  qui  les  entouraient,  firent  assez 
de  résistance  pour  que  l'un  et  l'autre  eussent  le  temps  de 
s'échapper  et  de  se  dérober  à  la  rage  de  ces  furieux.  Le 
Grand-Seigneur  se  sauva  de  même  dans  une  tribune,  d'oii 
il  donna  ordre  à  ses  gardes  de  fermer  les  portes  de  la  mos- 
quée. Les  ulémas,  qui  probablement  n'avaient  d'autre 
projet  que  de  massacrer  le  mufti  et  le  caïmakan,  ne  s'y 
opposèrent  pas;  mais  les  portes  ne  furent  pas  plutôt  fer- 
mées, que  les  gardes  de  S.  H.  se  jetèrent  courageusement 
sur  les  mécontents,  et  quarante  de  ces  malheureux  furent 
égorgés  dans  la  mosquée  même,  sous  les  yeux  de  l'empe- 
reur, qui,  du  haut  de  sa  tribune,  encourageait  lesjannis- 
saires  à  faire  main  basse  sur  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient 
armés.  Ceux  qui  implorèrent  sa  clémence  furent  conduits 
en  prison,  et  la  nuit  suivante  étranglés  et  jetés  à  la  mer. 
Pendant  que  le  sultan  retournait  de  la  mosquée,  un  morne 
silence  se  fit  remarquer  dans  toutes  les  rues  sur  son  pas- 
sage ,  ce  qui  fit  craindre  que  le  nom  des  mécontents  ne  fût 
beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  pensait,  et  que  l'affaire  qui 
se  passa  dans  la  mosquée  ne  fût  que  le  commencement  de 
la  révolte  que  le  peuple  méditait  contre  les  ministres  ac- 
tuels ,  de  la  conduite  desquels  il  croit  avoir  à  se  plaindre. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  ni  le  caïmakan  ni  le  mufti  ne  se  croient 
plus  eu  sûreté  en  ce  moment,  et  tous  les  deux  se  tiennent 
sur  leurs  g;irdes.  La  mort  de  ces  soixante  ulémas  n'a  fait 
qu'indisposer  le  corps  entier  des  gens  de  loi  contre  le  mi- 
nistère, et  fait  craindre  les  effets  de  la  vengeance  dont  il 
est  animé. 

Il  Le  grand-visir  ayant  examiné  les  circonstances  de  la 
reddition  d'Akierman ,  et  ayant  jugé  coupable  le  com- 
mandant de  cette  forteresse,  vient  d'envoyer  ici  la  tôle  de 
ce  dernier,  qui  a  été  exposée  ù  la  Porte;  cette  tête  était 
accompagnée  de  deux  autres,  que  le  même  ministre  avait 
fait  couper  à  des  personnes  qui,  dit-on,  ont  manqué  ù  leur 
devoir;  l'une  est  celle  du  kiaia-bey,  ou  liiutenant  du 
grand-visir  à  l'armée  ;  et  l'autre  celle  du  meptusi ,  ou  pre- 
mier commis  du  bureau  de  ce  minisire,  dont  le  pouvoir 
est  fort  étendu.  On  a  remarqué  que  le  peuple,  qui  paraît 
être  très  indilVérent  à  la  perte  des  places  frontières,  a 
témoigné  peu  de  satisfaction  à  la  vue  de  ces  terribles  châ- 
timents. 

«  A  la  réquisition  de  Ilassan-Pacha ,  le  sultan  a  fait  par- 
tir ces  jours  derniers  pour  Srhumia,  quatre  des  premiers 
membres  du  divan.  (;omnie  cet  envoi  a  eu  lieu  dans  le 
temps  des  exécutions  dont  nous  venons  de  parler,  les  amis 
de  ces  ministres  font  paraître  beaucoup  d'inquiétude  sur 
leur  sort.  Mais,  dans  le  cas  qu'ils  fussent  soupçonnés  de 
quelque  malversation,  il  serait,  ce  nous  semble,  peu  con- 
venable à  la  dignité  du  gouvernement  de  renvoyer  la  con- 
naissance de  cette  affaire  au  grand-visir,  dans  le  temps 

1«  Série,  —  Tome  IIJ, 


que  les  coupables  se  trouvaient  personnellement  dans  la 
capitale;  de  manière  que  l'envoi  de  ces  quatre  ministres 
semble  se  rapporter  avec  bien  plus  de  vraisemblance  aux 
négociations  que  le  grand-visir,  comme  on  le  suit  aujour- 
d'hui de  science  certaine,  avait  été  autorisé  d'entamer  avec 
les  ennemis.  D'ailleurs,  les  ministres  en  question  sont  con- 
nus pour  être  de  ceux  qui  ont  opiné  contre  la  rupture  avec 
la  Piussie,  et  qui  ont  toujours  suivi  le  système  d'Abdul- 
Ilamid,  qui,  comme  on  le  sait,  n'aimait  pas  la  guerre  ;  de 
plus  il  s'en  trouve  deux  parmi  eux  qui  sont  amis  du  grand- 
visir.  Il  nous  revient  d'antre  i)art  que  ce  dernier  attendait 
encore,  de  retour  au  quartier-général,  une  personne  de 
confiance,  qu'il  avait  envoyée  vers  le  maréchal  de  Lau- 
dlion,  chargée  de  lui  proposer  un  long  armistice,  et,  en 
cas  de  refus,  de  lui  fiire  quelques  ouvertures  de  paix. 
Celte  circonstance  suflit  pour  (lis>iper  les  craintes  sur  le 
sort  dis  quatre  membres  du  diian ,  ainsi  que  pour  nous 
convaincre  qu'il  existe  réellement  des  négociations.  » 

Du  15.  M.  le  comte  Potocki,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique de  Pologne,  est  arrivé  dans  cette  capitale.  Pendant 
sa  traversée,  il  a  essuyé  onze  orages,  et  perdu  plusieurs 
personnes  de  sa  suite.  —  Il  n'est  pas  sûr  que  son  iniluence 
soit  favorable  ù  une  trop  grande  précipitation  dans  la  con- 
clusion des  affaires  présentes.  Ses  instructions  passent  pour 
être  subordonnées  au  trai't  d'alliance  que  l'on  croit  secrè- 
tement et  définitivement  arrêté  entre  la  Porte  et  le  roi  de 
Prusse. 

De  l'Ukraine,  le  8  février,  — M.  le  général  Suvvarow 
commandera  un  corps  détaché;  il  dirigera  les  premières 
opérations,  et  la  grande  armée  se  mettra  en  mouvement 
quand  le  temps  sera  plus  favorable.  Les  Arnautes  garde- 
ront les  places  conquises.  Tous  les  bâtiments  qui  se  trou- 
vent dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire,  doivent  se  ren- 
dre à  Akierman  pour  y  conduire  les  munitions  de  l'ar- 
mée. La  grande  flotte  impériale  les  escortera. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  25  février.  —  Il  ne  transpire  encore 
rien  dans  le  public  des  instructions  que  ^I.  le  marquis  de 
Lucchesini  doit  avoir  apportées  de  Berlin.  Les  conférences 
qui  doivent  se  tenir  entre  ce  minisire  et  la  dépulation  ne 
sont  pas  encore  entamées.  Tout  ce  qu'on  assure  en  ce  mo- 
ment, c'est  qu'avant  la  fin  de  la  semaine,  il  demandera 
une  audience  publique  aux  Etats. 

La  diète  vient  de  faire  un  acte  de  vigueur  qui  doit 
imposer  et  lui  donner  toute  la  consistance  à  laquelle  elle 
aspire.  La  diétine  tenue  dans  le  district  de  Lomza,  pour 
la  nomination  des  membres  de  la  nouvelle  commission, 
s'est  trouvée  divisée  en  deux  parties,  par  les  intrigues  d'un 
des  dignitaires  du  district,  nnmméDrevvnoroski.  Les  Etats, 
sur  le  rapport  qui  leur  a  été  fait  de  ce  désordre  commis 
par  un  de  leurs  membres,  ont  ordonné  que  M.  Drevvno- 
roski ,  ci-devant  secrétaire  de  la  diète  de  1775 ,  nonobstant 
sa  qualité  actuelle  de  représentant  de  la  nation,  serait 
cité  par  la  partie  publi(|ue  pardevant  le  tribunal  suprême 
de  Lublin,  pour  y  être  jugé  comme  perturbateur  du  repos 
public,  et  suivant  toute  la  rigueur  des  lois.  La  diète  a  en 
même  temps  cassé  les  commissaires  nommés  par  les  deux 
partis,  pour  punir  la  noblesse  du  district  d'avoir  favorisé 
cette  divisiou. 

ALLEMAGNE. 

De  Presbourçy  le  21  février.  —  Ce  n'est  pas  toujours 
dans  les  plus  grands  événements  politiques  que  l'on  peut 
le  mieux  juger  de  l'esprit  des  peuples.  Il  est  des  cin  on- 
stances  de  détail  d'abord  peu  remarquables,  et  dont  l'his- 
toire se  charge  à  peine,  mais  qui  n'en  n)érilentpas  moins 
d'être  observées  dans  leurs  rapports  avec  les  mœurs  et  l'es- 
prit d'une  nation.  Telles  sont  les  cérémonies  publiques  aux- 
quelles s'allient  des  opinions  superstitieuses,  moyens  poli- 
tiques dont  se  sert  l'Iivpocrisie  des  grands  pour  entretenir 
chez  le  |)euple  l'ignorance  et  la  superstition. 

La  couronne  de  Hongrie  est  arrivée  i"!  Presbourg  le  20 
février,  au  son  de  toutes  les  cloclies.  C'est  encore  aujour- 
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(rimi  une  Iradilion  sacrée,  que  celte  comoniic  a  été  ap- 
poiléc  du  ciel  par  un  ange  au  pape,  qui  en  a  fait  présent 
à  saint  Etienne,  l'un  des  rois  de  Hongrie. —  La  noblesse 
hongroise  était  venue  au-devant  du  cortège.  L'impatience 
du  peuple  él;ut  cxliêine  de  contempler  un  ornement  si  an- 
tique et  si  sacré.  On  dit  que  les  comtes  de  K;iglesvvick  et 
Nadasli,  cliaigés  depuis  Vienne  du  dépôt  précieux,  seront 
obstinés  à  ne  pas  vouloir  tirer  la  couronne  de  son  étui,  et 
qu'alors  il  s'est  élevé  parmi  les  nobles  un  murmure  de 
vanité,  et  parmi  le  peuple  une  rumeur  d'indignation, 
mouvemrnts  si  prompts  et  si  conformes,  que  les  Alle- 
mands, porteurs  de  Ja  relique  suprême,  furent  obligés  de 
céder  à  rcmpre-semcnl  tumultueux.  La  couronne  décou- 
verte, les  Hongrois  s'extasient  et  témoignent  leur  ravisse- 
ment par  tous  les  signes  d'une  piété  et  d'une  joie  religieu- 
ses. La  voiture  qui  portait  la  couronne,  et  les  conducteurs 
fut  dételée,  et  le  peuple  la  traîna  jusqu'à  Kitrée.  C'est  là 
que  les  nobles  s'en  emparèrent,  et  que  la  garde  leur  en 
fut  confiée.  M.  le  comte  de  Fcirgacs,  obergespann  du  co- 
mitat  de  Neuten,  obtint  d'y  monter  la  première  heure  de 
faction.  Celle  préférence  a,  dit-on,  donné  lieu  à  quelques 
déhats  de  préséanrc  ;  tant  il  est  vrai  que  les  grands  ont 
])hu:é  leur  honneur,  comme  le  peuple  a  placé  sa  croyance  ! 
Enfin,  la  couronne  sacrée  a  été  conduite  à  Bude  parle 
nir^mc  cortège,  auquel  s'est  joint  le  prince  Bathiani,  car- 
dinal-primat du  royaume. 

De  J'ienne,  le  5  mars. —  M.  l'archiduc  partira  demain 
malin  pour  Clagenfuit,  où  il  va  altL-ndie  le  roi  son  père, 
qui  doit  y  arriver  le  8  de  ce  mois.  Suivant  ce  calcul,  S.  M. 
sera  à  Vienne  le  10  ou  le  H. 

M.  l'archiduc,  avant  son  départ,  a  dû,  conformément 
aux  insiruclions  qu'il  a  reçues  de  Sa  Majesté,  faire  con- 
naître au  chancelier  de  Hongrie  les  intentions  favorables 
dont  elle  est  animée  pour  les  Hongrois.  \\  a  dû  aussi  aller 
trouver,  de  la  part  du  roi,  i\I.  le  prince  de  Kaunitz,  et 
lui  dire  combien  Sa  Majesté  comptait  sur  ses  conseils, 
et  sur  l'attachement  qu'il  a  toujours  conservé  pour  sa 
maison. 

Le  nouveau  roi  a  donné  ordre  que  l'on  fît  sans  délai 
les  préparatifs  nécessaires  pour  son  couronnement,  pour 
l'élection  d'un  palatin,  et  pour  la  convocation  de  la  diète 
qui  se  tiendra  à  Bude.  Tout  sera  prêt,  à  ce  qu'on  assure, 
pour  la  fin  de  juin  ou  le  commencement  de  juillet  pro- 
chain. —  On  assure  que  AT.  le  prince  de  Bretzenheim,  fils 
légitimé  de  l'électeur  de  Bavière,  a  été  nommé  pour  rem- 
placer M.  le  prince  delà  Tour-Taxis,  commissaire  princi- 
pal de  l'empereur  à  la  dièle. 

Un  ordre  a  suspendu  la  marche  des  régiments  qui  s'a- 
vancent de  la  Hongrie  ;  mais  les  recrues  en  Bohême  se 
continuent  avec  la  même  activité.  —  Ce  sera,  dit-on,  vers 
le  milieu  d'avril ,  que  l'armée  de  soixante  mille  hommes 
se  rassemblera  près  deTeschen  :  elle  sera  commandée  par 
M.  le  comte  Wentzel-Colloredo.  Ou  a  donné  ordre  d'éta- 
blir un  magasin  à  Freudenthalj  frontière  de  la  Haute- 
Silésie. 

Dans  le  district  de  Nachod,  jusqu'à  Pless,  les  habitants, 
cultivateurs  et  négociants,  s'occupent  à  mettre  en  sîlrelé 
les  propriétés  et  les  effets  qui  peuvent  se  Iransporler  loin 
de  la  frontière.  Les  préparatifs  de  guerre  aux  forts  de 
Kœnisgratz  et  de  Pless,  ont  donné  lieu  à  ces  inquiétudes 
et  à  ces  mouvements.  —  Dans  les  premiers  jours  de  mars, 
M.  le  maréchal  de  Laudhon  partira  pour  la  Bohême,  mal- 
gré le  mauvais  étal  de  sa  santé. 

De  lialisbonne,  le  3  mars.  —  La  mort  de  l'empereur 
n'ayant  pas  encore  été  notifiée  légalement  à  la  diitf,  on 
est  fort  divisé  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  être 
continuée  ou  non.  Le  grand  maréchidat  de  l'Kmpiie  ayant 
refusé  d'annoncer  le  sénat  pour  le  20  février,  c'est  le 
directoire  de  Mayence  ([ui  a  fait  au\  diirèrents  ministres 
l'invilalion  de  s'assemtilir  :  il  s'y  en  est  tionvé  quinze; 
savoir,  quatre  du  collège  impérial,  cinq  du  collège  des 
princes,  et  six  du  collège  des  villes.  Le  ministre  du  Mar- 
grave d'Ansiiach  s'est  joint  à  eux  le  l'Miiiirs  suivant.  Le 
iionibre  des  absents  est  encore  le  jilus  con^idéraMe,  mais 
les  présents  réunissent  cependant  In  majorité  des  suIVrages 
de  la  di.  te,  parcequc  la  plupart  d'entre  eux  en  réunissent 
plusieurs. 

Le  futur  évOque  de  Ralisbonne,  qui  doit  être  élu  inces- 


samment, est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  princi- 
pal commissaire  du  vicariat. 

De  Munich,  le  G  mars.  — Le  nouveau  piince-évêque 
de  Freysingue  est  venu  aujourd'hui  en  cérémonie  à  Mu- 
nich. On  lui  a  rendu  tous  les  honneurs  dus  à  un  prince 
et  à  l'évèque  diocésain.  Le  canon  a  tiré  pour  le  premier, 
et  toutes  les  cloches  de  la  ville  ont  sonné  pour  le  second. 
Il  s'est  rendu  à  l'église  de  Notre-Dame,  qui  est  la  princi- 
pale de  Munich,  el  il  y  a  été  reçu  par  le  chapitre  en  corps. 
Il  est  allé  ensuite  à  la  cour. 

On  attend  incessamment  M.  le  comte  de  Bruhl ,  qui  a 
reçu  en  roule  un  contre-ordre  qui  l'oblige  à  revenir, 

ESPAGNE. 

De  Cadix ,  le  6  février.  —  Les  frégates  le  Saîni-Sau- 
veiir ,  Sdint-lean-îSépomuccnc ,  et  la  Diane,  le  brigantin 
le  Saint-./nloine,  et  la  polacre  la  Conception,  venant 
de  Veia-Cruz,  de  Cailhagène  el  de  la  Havane,  sont  en- 
trés dans  ce  port  les  30  et  31  janvier,  avec  de  riches  car- 
gaisons. 

De  Madrid,  le  23  février.  — Dom  Pierre  Lercna,  mi- 
nistre des  finances,  a  présenté  dernièrement  au  roi,  un 
tableau  fidèle  du  conmicrce  espagnol  dans  les  Indes  pui- 
dant  l'année  1788  ;  il  en  résulte  que  l'importation  a  excédé 
de  23,859,625  réanx  celle  de  l'année  1787;  et  l'exijorta- 
lion  117,139,085  réaux  ;  que  les  cargaisons,  tant  en  mar- 
chandises qu'en  effets  nationaux  pour  les  colonies,  ont  ex- 
cédé de  12,539,131  réaux  celles  de  1787,  tandis  que 
celles  provenant  des  manufactures  étrangères  ont  été  nioin» 
dres  de  32,419,259;  en  sorte  que,  pendant  l'année  1788, 
l'excédent  sur  l'année  précédente  a  été  de  138,254,850 
réaux. 

Du  2  mars.  —  II  vient  d'être  publié  ici  une  cédiile  qui 
impose  un  nouveau  droit  de  5  pour  100  sur  toutes  les  mar- 
chandises étrangères,  cl  leur  arrivée  dans  les  ports  d'l'"si)a- 
gne,  et  qui  prescrit  à  tous  les  négociants  de  donner  un 
état  desdites  marchandises  qui  se  trouvent  présentement 
dans  leurs  magasins,  et  pour  lesquelles  ils  seront  également 
tenus  de  payer  cette  imposition. 

Il  paraît  aussi  une  nouvelle  ordonnance  de  police  qui, 
entre  autres  dispositions,  interdit  l'usage  des  livrées  ga« 
lonnées  en  or  et  en  argent. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  28  février.  — La  reine,  après  avoir 
réglé,  par  une  ordonnance,  les  emplois  de  la  marine,  vient 
d'en  ])ublier  une  autre  qui  .Oxe  les  honoraires  qui  y  seront 
attacliés.  Les  vice-amiraux  auront  200,000  rées  par  mois 
quand  ils  seront  à  terre,  et  le  double,  quand  ils  seront  en 
mer;  les  lieutenants  généraux,  la  moitié  de  ces  somme 
dans  l'une  et  l'autre  circonstances.  Les  chefs  d'escadre, 
quand  ils  seront  à  terre,  50,000;  les  chefs  de  division, 
A0,000,  et  le  double  en  mer;  les  capitaines,  30,0f'0  à 
terre,  et  45,000  en  mer;  les  capitaines  de  frégate  24,000 
dans  le  premier  cas,  et  36,000  dans  le  second. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Aujourd'hui  la  cour  prend  le  deuil  pour 
deux  mois,  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Une  (léputiition  du  district  dos  Eiifaiits-Puiiipps  csl 
vernie,  le  S,  lire  une  proteslatioii  contre  la  création 
de  tous  corps  militaires  qui  pourraient  être  foriiie's 
sans  le  coiiseutement  des  districts  ou  contre  leur 
vœu  formel. 

La  même  di^utation  n  proteste'  contre  l'odiiiissiou 
aiiv  comptes  des  sommes  excédant  celle  (jiii  avait 
été  indiquée  par  la  commune  pour  fournir  à  l'entre 
tien  de  la  garde  nationale  parisienne  tant  ù  picJ 
qu'à  cheval. 
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M.  l'abbt?  Fanchet,  pivsidont,  a  rdpontlu  avec  beau- 
coup de  raison  et  de,  juslosse: 

«Messieurs,  vous  reinaniuorez  que  les  coiupti-s 
(I(^  la  garde  nationale  ne  sont  ])oiiit  encore  rendus, 
rt  que  |)arconse'(iuent  le  district  des  Enlants-Ilou^cs 
ne  peut  point  ariirincr  qu'on  ait  exocdc  les  sounnes 
(leterniine'es  poiu-  l'entielien  de  l'armi-e. 

«  Une  observation  plus  gc-nerale,  messieurs,  et  qui 
ne  doit  point  vous  ecliapper,  c'est  qu'un  district  par- 
ticulier n'a  point  droit  d'inculper,  sans  preuve,  l'as- 
sornhb'e  générale  des  représentants  de  tous  les  dis- 
tricts; (pu;  c'est  manquer  à  la  cité  tout  enlière.et 
que  la  pliu-alilé  des  districts  seule  pourrait  se  croire 
aulorisi'c  à  de  pareils  reproches,  que  l'assemblée  ne 
iiu'rite  point.  « 

—  On  a  annonce' que  les  adjudications  des  ('taux 
de  bouchers  devaient  avoir  lieu  mardi  i(\  mars,  et 
fpie  M.  le  lieutenant-civil  demandait  qu'elles  lussent 
laites  pardevanl  lui.  8ur  (pioi  l'assembh'e  délibérant, 
a  cru,  avec  raison,  (]iie  celte  adjudication  était  du 
ressort  de  l'administration  municipale,  et  a  arrêté 
(pi'elle  se  ferait  à  Tlu^ttel -de-ville,  en  conformité  des 
(l('crets  de  l'Assembh'C  nationale,  qui  allribuent  aux 
miuiieipalile's  l'exercice  de  tons  les  pouvoirs  qui  ont 
pour  objets  la  police,  sûreté,  propreté  et  approvision- 
nements des  villes. 

—  Des  dépulations  des  gardes  nationaU'S  de  Tours, 
de  Château-Thierry  et  de  Saint-Girons  sont  veinies 
demander  l'afliliation  à  celle  de  Paris;  ce  qui  leur  a 
été  accordé. 

—  Il  n'est  pent-(^'lre  pas  inutile  de  rapporter  ici  un 
trait  qui  caractérisera  l'esprit  de  (pielques-uues  des 
S(!ctions  élémentaires  de  la  capitale. 

Dans  l'instant  de  l'insurrection,  chacun  des  dis- 
triclss'est  trouvé  saisi  d'un  certain  nombre  de  canons; 
depuis  ce  moment  ils  sont  rest('S  où  le  hasard  les  a 
idacés,  et  il  est  extraordinaire  de  voir  au  coin  des 
portes  ou  dans  des  boutiiiuesdeux  ou  trois  bouches 
à  feii  (jui  se  gâtent  et  périssent,  faute  de  soin  et  d'en- 
tretien. 

La  municipalité  a  cru  devoir  enfin  s'occuper  de 
cette  nomiireuse  artillerie,  et  aviser  à  ce  qu'on  en 
pourrait  faire;  en  conséquence,  le  dépai'tement  de 
la  garde  nationale  p:n-isienne  a  nonuné  ini  de  ses 
membres  pour  aller  dans  cluupie  district  prendre  état 
des  camuis,  reconnaître  leur  nondjre  et  les  répara- 
tions dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Arriv(' an  district  de  Notre-Dame,  le  commissaire 
de  l'administration  se  trouve  tout-à-coup  arrêté;  on 
lui  refuse  non-seidement  de  lin  donner  coiuiais- 
sance  entière  du  nombre  des  bouches  à  feu  (jui  s'y 
trouvent,  mais  encore  ou  retient  son  cabier,  on  ne 
veut  i)as  le  lui  rendre,  et  l'on  prive  arbitrairement 
l'administration  municipale  du  droit  qu'elle  a  de 
veiller  à  tous  les  intérêts  de  la  ville,  d'en  conserver 
les  défenses  et  la  propriété'.  Le  décret  de  l'AssendjIée 
nationale,  qui  attribue  ces  fonctions  aux  eor|)S  nui- 
nici|)aux,  est  méprisé,  et  luie  portion  de  Paris  fait  la 
loi  au  pouvoir  actif  el  constiliuide  toute  la  cité.  11  a 
été  rendu  conqitedecet  oubli  des  lois  à  la  conunune, 
et  l'on  n'y  a  rien  statiu^  sur  cet  objet. 

Une  réhexion  se  présente  natiu'ellement,  et  cette 
reflexion  est  triste.  Lst-ce  (jne  les  districts  se  croient 
des  républiques  constituées?  est-ce  (pi'ils  prétendent 
avoir  le  droit  de  guerre,  puisepi'ilseu  veident  retenir 
isolément  les  moyens?  leur  sûreté  dill'ere-t-clle  de 
celle  de  toute  la  cité?  outils  une  propriété'  qui  m: 
soit  |)as  celle  de  la  commune?  Que  signifie  donc 
cette  contenance  hostile?  Peut-il  exister  nue  liberté 
]Md)li(pie,  si  luie  partie  peut  taire  la  loi  au  tout?  Les 
districts  doivent-ils  (^Ire  autre  ebose  (pie  des  directoi- 
res ou  comités  permanents,  administratifs,  o>i  plutftt 


g('nérales  peuvent-elles  ("tre  autre  chose  que  des  co- 
mices d'('lection?  Ont-elles  besoin  de  canons'  Ces 
canons  ne  leur  a|)partieunent  pas,  ils  sont  à  toute  la 
cité  réunie  dans  la  commune. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   MERCPEDl   17  MAnS. 

M.  l'abbé  de  MoNTP.sQuioi;  :  Si  la  commune  de 
Paris  vous  avait  seulement  prunosé  de  faire  ex('cuter 
voire  di'cret  du  19  di'cenibre  (lernier,  je  ne  nu' per- 
mettrais pas  de  faire  une  seule  observation  sur  sa  de- 
mande; mais  je  me  crois  obligé  de  vous  rappeler  vos 
principes,  et  vos  principes  vous  défendent  d'accéder 
à  la  réclamation  d(!  la  commiuie.  'Votre  dt'cret  por- 
tant la  vente  des  biens  du  clergé  pour  400  millions, 
porte  aussi  que  ces  biens  ne  seront  vendus  (lu'après 
la  désignation  qui  en  aura  été  faite  par  les  tlt-parte- 
ments.  Ici  la  désignatiem  n'est  point  faite  par  les  dé- 
partements,mais  s'-idement  par  la  commune.  —  Lors- 
(pu;  vous  avez  rendu  votre  premier  décret  portanl 
l'i'mission  des  assignats,  on  demandait  à  (juoi  servi- 
raient les  assignats,  et  la  réponse  était  qu'ils  seraient 
pris  parles  créanciers  de  l'Etat.  Cette  réponse  n'é- 
tait-elle pas  systématiepie?  Je  crois  ne  pouvoir  la 
comparer  qu'à  un  système  des  Indiens,  qui,  lors- 
([u'on  leur  demande  sur  quoi  repose  la  terre,  n'pon- 
dent  sur  un  éléphant;  et  ['('léphant?  sur  une  tortue  ; 
et  la  tortue?  n'en  demandez  pas  davantage.  Voilà 
messieurs,  le  tableau  littt'ral  et  vrai  des  assignats 
dont  on  vous  présente  le  projet.  Des  calculs  préala- 
bles auraient  dû,  ce  me  semble,  éclairer  cette  grande 
(juestion,  et,  pour  arriver  à  un  résultatsûr,  il  aurait 
fallu  examiner  successivement  de  tn-s  grandes  ques- 
tions. Et  d'abord,  quels  sont  les  biens  du  clergé? 
Quelles  sont  les  charges  du  clergé?  Quelles  sommes 
seront  nécessaires  pour  les  dépenses  du  culte,  l'en- 
tretien  des  ministres,  et  le  soulagement  des  pauvres? 
—  La  commune  de  Paris  n'a  délibéré  sur  aucune  de 
ces  ([ueslions;  elle  a  seulement  dit:  Nous  vendrons, 
nous  allons  augmenter  la  dette  ;  les  moyens  de  lu 
payer  viendront  quand  ils  pourront.  —  Sans  doute, 
messieurs,  il  est  instant  que  les  biens  du  clergé  soient 
vendus  jusqu'à  la  concurrence  de  400  million-^,  dont 
vous  avez  décrc'té  la  vente  :  cette  vente  intéresse  à  la 
fois  la  nation  et  le  clergé  lui-même,  qui,  daiis  mou 
opinion ,  ne  retrcmvera  la  paix  (]ue  lorscpu;  vous 
aurez  satisfait  à  votre  décret;  mais  il  faut  opérercette 
vente  d'iuie  manière  sage  et  bien  combinée  ;  il  ne 
faut  pas  qu'une  partie  (Jes  fruits  de  cette  vente  se 
perde  dans  le  gaspillage,  et  le  gaspillage  est  insépa 
rable  des  demi-opérations. 

Il  me  semble  qu'il  serait  important  de  prendre  un 
parti  préalable  sur  les  dîmes.  Vous  avez  décnHé  la 
suppression  de  la  dîme,  vous  devez  en  d('créter  le 
remplacement.  Si  on  laisse  les  dîmes  aux  propriétai- 
res (les  terres,  si  on  cède  aux  bampiiers  les  propriéte's 
eccl(''siasti(pies  en  acquit  de  leurs  cn^uices,  (pie  de- 
viendront le  culte,  les  ministres  des  autels,  les  pau- 
vres et  les  titulaires?  —  Ne  consommez  donc  pas  à  la 
hâte  un  plan  (pu*  je  crois  vicieux,  et  dont,  selon 
moi,  vous  n'avez  point  asstv  calculé  les  constûpien- 
ces.  Ajournons  la  (lemande  la  commune,  et  renvoyons 
aux  œmi  tés  des  finances  et  eccb'siastiipieles(iuestuins 
suivantes  :  je  les  indi(iue  conuiie  un  ordre  de  travail. 
loExaininer  la  question  du  remplacement  de  la  dîme, 
(pii  présente  un  capital  bien  important,  et  sans  Wqnei 
les  l)iens  du  clergé  ne  peuvent  sullin- à  l'entretien 
du  culte  et  des  ministres  du  culte  ;  2'''  fixer  les  salai- 


es du  ministre  et  les  dépenses  du  enife;  3°  avis(^r 
un  bureau  d'ofliciers  de  police?  Leurs  assemblées  i  au  paiementdcs  rentiers  du  clergé.  Je  conclus,  et  je 
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répète  que  l'examen  du  projet  de  la  commune  doit 
être  renvoyé  jusqu'après  la  solution  de  ces  premiè- 
res questions. 

M.  LE  VICOMTE  DE  TouroNMEON  :  Je  demande  qu'on 
revienne  à  la  question  qui  lait  l'objet  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  LE  V1C03ITE  DE  NoAiLLES  :  J'observcrai ,  M.  le 
président,  qu'il  est  question  d'adopter  ou  de  rejeter 
le  pian  de  la  commune  de  Paris.  Plusieurs  préopi- 
nants ont  paru  s'écarter  de  cette  question.  Beaucoup 
de  gens  ont  parlé  d'ailleurs  contre  le  plan  de  la 
commune  :  je  demande,  d'après  la  marche  que  vous 
avez  constamment  adoptée,  que  quelqu'un  soit  en- 
tendu pour;  si  personne  ne  demande  la  parole 
pour,  je  la  demande,  et  je  vous  supplie  de  me  l'ac- 
corder. 

M.  Dupont  :  Je  trouve,  dans  la  proposition  que 
vous  a  faite  la  commune  de  Paris,  deux  points  bien 
importants;  l'un  tend  à  changer  la  situation  actuelle 
de  vos  finances,  l'autre  à  couunencer  un  avancement 
effectif  du  papier  dont  vous  avez  besoin  pour  faire 
sortir  votre  numéraire  enfoui.  La  proposition  delà 
commune  me  semble  cependant  prématurée.  Votre 
comité  des  finances  vous  a  présenté,  dans  deux  dif- 
férents rapports,  une  suite  d'opérations  à  faire  ;  il 
vous  a  d'abord  prouvé  que  vous  aviez  la  possibilité 
certaine  de  satisfaire  à  tous  les  engagements  con- 
tractés pour  l'année  1791.  L'efficacité  d'une  caisse  de 
fonds  extraordinaires  ne  vous  a  pas  moins  été  dé- 
montrée. L'embarras  que  vous  éprouvez  en  ce  mo- 
ment naît  peut-être  de  la  négligence  que  vous  avez 
apportée  à  fixer  l'organisation  de  cette  caisse  extraor- 
dinaire. —  Je  pense,  avec  M.  l'abbé  de  Montesquiou, 
que  vous  devez  vous  hâter  de  décréter  le  mode  du 
remplacement  des  dîmes.  Quand  les  dîmes  ne  pour- 
raient être  évaluées  que  comme  la  moitié  des  biens 
du  clergé,  quoique  dans  mon  opinion  elles  peuvent 
l'être  aux  deux  tiers,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que 
vous  ne  pourrez  faire  le  sacrifice  de  80  à  00  millions, 
à  quoi  sont  évaluées  les  dîmes.  Si  vous  supprimiez 
entièrement  les  dîmes,  il  resterait  un  vide  affreux 
dans  les  revenus,  je  ne  dis  plus  ecclésiastiques,  mais 
nationaux. — Travaillez  donc  avec  méthode;  comptez 
sur  votre  crédit,  et  croyez  que  lorsqu'il  sera  prouvé 
que  vous  avez  une  recette  ordinaire  bien  supérieure 
à  votre  d('pense  ordinaire,  des  fonds  extraordinaires 
beaucoup  au-dessus  de  vos  di'penses  extraordinai- 
res, croyez,  dis-je,  que  les  assignatsdont  vous  déter- 
minez l'émission  obtiendront  la  confiance  publique, 
celle  du  propriétaire  comme  celle  des  financiers.  Je 
pense  donc,  messieurs,  et  ce  n'est  pas  dans  l'inten- 
tion de  reculer  une  opération  utile,  que  vous  devez 
adopter  la  série  des  questions  qui  vous  a  été  présen- 
tée par  votre  comité  des  finances.  Ce  moyen  est  le 
seul  d'arriver  à  un  résultat  non  moins  désiré  que  né- 
cessaire. 

M.  Thouret  :  Je  ne  me  propose  pas  de  vous  faire 
une  longue  dissertation  sur  la  demande  de  la  com- 
mune de  Paris,  mais  seulement  de  vous  exposer  d'ime 
manière  précise  l'objet  de  cette  demande  elles  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter  pour  la  chose  publi- 
que. Je  chercherai  à  vous  ramener  à  la  question  de 
laquelle  il  me  semble  qu'on  s'est  prodigieusement 
écarté.  Vendrez-vous  lès  biens  du  clergé,  dont  la 
vente  est  décrétée,  non-seulement  a  la  municipalité 
de  Paris,  mais  aux  autres  municipalités  du  royaume? 
ou  bien  les  départemenls  et  les  districts  jiourront- 
ils  seuls  vendre  ces  biens,  désigner  ceux  qui  devront 
être  vendus?  Pse  perdons  pas^le  vue  la  dis])osition 
dans  laquelle  cette  question  s'ouvre.  Calculez  la  las- 
situde du  malheur  et  la  rareté  effrayante  du  numé- 
raire. Ces  deux  considérations  répondent  seules  à 


beaucoup  d'objections  qui  ne  devraient  pas  être  mi- 
ses en  balance  avec  elles. 

Quelles  ressources  vous  reste-t-il?  l'émission  des 
assignats,  et  c'est  la  seule.  Il  faut  donc  imprimer  à 
ces  assignats  toute  l'activité  que  donnent  le  crédit  et 
la  confiance.  La  confiance  dans  les  assignats  ne  dé- 
pend pas  seulement  des  hypothèques,  mais  de  la  cer- 
titude de  la  vente  des  objets  dont  ils  sont  représen- 
tatifs. Il  faut  donc  réaliser  ces  objets  :  s'il  était  pos- 
sible de  les  réaliser  incontinent,  faudrait-il  le  faire? 
Non,  car  il  résulterait  de  cette  réalisation  précipitée 
un  gaspillage  en'royable,  et  qu'il  est  intéressant  d'é- 
viter. D'ailleurs,  oîisontence  moment  les  acheteurs? 
Personne  ne  voudra  succéder  imméiliatement  au  do- 
maine ou  au  clergé.  Je  craindrais,  messieius,  que 
cet  instant  ne  fût  l'éeueil  fatal  de  toutes  nos  opéra- 
tions et  le  triomphe  de  l'anti-palriotisme  ,  si  je  n'é- 
tais rassuré  par  les  dispositions  du  plan  qui  vous  est 
j)rrsenté  ;  car  si  vous  affichez  les  ventes,  et  que  vous 
ne  trouviez  pas  d'acheteurs,  votre  cnVlit  est  perdu. 
Si  l'étal  de  stagnation  dans  lequel  sont  vos  finances 
subsiste  seulement  pendant  trois  mois,  A'otre  crédit 
est  encore  perdu  ;  et  n'oubliez  pas  qu'ainsi  que  la 
confiance  appelle  la  confiance,  de  même  la  défiance 
amène  le  discrédit.  —  On  vous  propose  beaucoup 
moins  de  décréter  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
aux  municipalités,  que  de  constater  votre  vœu  de 
vendre  aux  municipalités.  La  seule  manière  de  faire 
valoir  vos  assignats,  est  de  leur  donner  une  base  so- 
lide. Pour  parvenir  à  donner  cette  base,  il  faut  ven- 
dre en  masse;  h.  qui?  à  des  municipalités,  qui  reven- 
drontà  des  acquéreurs.  Il  résultera  de  cette  opération 
plusieurs  effets  salutaires;  le  premier  sera  l'expro- 
priation des  possesseurs  actuels,  la  mutation  des  pro- 
l)riétés,  et  sans  doute  un  grand  exemple  jjonr  les 
aliénations  futures  ;  le  second  effet  sera  d'appeler  et 
d'affermir  la  confiance  des  particuliers  ;  le  troisième 
d'opérer  l'accélération  des  ventes  particulières  :  le 
quatrième  enfin,  d'établir  le  fondement  le  plus  sulidc 
d'un  nouveau  papier  qui  fera  disparaître  celui  de  la 
caisse  d'escompte.  Tous  ces  effets  seront  heureux  et 
rapides.  Mais  on  conteste  la  capacité  des  municipa- 
lités pour  acquérir.  Je  pense,  messieurs,  que  si  vous 
écartez  les  municipalités,  vous  serez  obligés  d'entrer 
vous-mêmes  dans  des  détails,  qui,  dans  mon  opinion, 
ne  doivent  pas  oecuper  un  instant  l'Assemblée  consti- 
tuante et  législative.  Je  pense  encore  que  vous  devez 
accorder  aux  nuniicipalités  nu  intérêt  combiné  dans 
les  négociations  dont  vous  les  chargez,  parcequ'ainsi 
vous  les  associerez  honorablement  à  vos  travaux,  et 
que  vous  leur  rendrez,  pour  ainsi  dire,  plus  sacrés 
des  devoirs  que  la  raison  et  le  patriotisme  leur  or- 
donnent de  remplir.  Je  ne  réfuterai  pas  les  motifs  de 
défiance  que  l'on  a  osé  vous  présenter  contre  les 
corps  municipaux,  contre  des  corps  dont  l'estime  pu- 
blique aura  choisi  les  membres.  Avec  de  semblables 
'terreurs,  vraies  ou  feintes,  les  difficultés  naîtront  à 
chaque  pas,  et  la  défiance  augmentera  avec  l'impos- 
sibilité (le  la  faire  évanouir. 

Quelques  préopinanls  ont  pensé  que,  pour  vendre 
aux  uuinicipalités,il  fallait  attendre  le  consentement 
des  départeuuMits.  Mais  les  départements  ne  sont 
point  formés  :  accéder  à  cette  proposition,  ce  serait 
ajourner  la  question  à  deux  mois,  et  notre  situation 
ne  nous  permet  pas  de  consentir  un  délai  de  deux 
mois.  —  Je  me  résume,  et  je  dis  que  l'utilité  du  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  par  la  connninie  de  Paris  est 
l)ien  supérieure  aux  inconvénients  que  ce  projet  peut 
renfermer;  je  dis  encore  que  les  avantages  que  ce 
même  projet  nous  offre  ne  pourraient  pas  se  rencon- 
trer dans  un  autre  plan.  Les  désavantages  sont  exa- 
gérés par  la  prévention  et  la  mauvaise  foi.  Prenons 
donc  le  bon,  en  attendant  le  mieux  qui  serait  peut- 
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ûUe  trop  tardif.  Il  est  sans  doute  aisé  de  de'mêlcr  avec 
moi  que  les  raisons  qui  animent  les  adversaires  du 
plan  de  la  conuiuuie  de  Paris  sont  les  mêmes  qui 
doivent  vous  d('lermiiier  à  l'adopter. 

Le  (liscdui  s  (le  ;\r.  Tlioiircl  est  vivement  cl  presque  uiia- 
ninii  niciil  upiilaiuli. 

IM.  i.r;  VICOMTE  dk  MmABEAU  :  Le  plan  de  la  com- 
mune (le  Paris  est,  selon  moi,  l'institution  financière 
la  plus  danijereuse  et  la  plus  douuuagcable  au  eredit 
public;  et  c'est  là  ce  (|ue  je  vais  prouver,  si  je  le 
peux.  —  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  chcrclic  à  prou- 
ver, en  effet,  l'assertion  qu'il  a  avancée,  par  les  con- 
sidérations suivantes.  —  Les  ofiiciers  municipaux 
qui  ont  présente' ce  plan  ne  sont  qu'une  organisation 
éphémère  à  la  veille  d'être  changée;  ils  n'ont  au- 
cune autorisation  pour  prc'senter  ce  plan.  —  Avant 
de  le  discuter,  il  faut  savoir  si  les  districts  l'ont 
adopté.  —  Le  traité  projelé  avec  la  mvinicipalilé 
n'est  point  un  contrat  synalagmatique,  et  ne  porte 
point  le  caractère  d'une  vente,  puis(pie  cette  vente 
ne  serait  que  fictive,  et  qu'elle  n'éipiivaudrait  qu'à 
une  simple  iirocuration  pour  aliéner  ou  régir. — 
Cette  vente  ne  serait  pas  suivie  d'une  tradition  de 
fait,  et  l'inconvénient  qui  en  résulterait  serait  d'ali- 
menter l'agiotage,  etc.  Je  conclus  de  ces  dillérentes 
réllexions,  ipi'il  ne  doit  ]ias  y  avoir  lieu  à  délibérer 
sur  le  plan  de  la  comnuun*. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  DE  LADonDE  :  J'ai  commis  une  erreur  :j'ai  cru 
que  la  circulation  des  billets  proposés  par  la  mimi- 
cipalité  serait  forcée  :  mes  observations  sur  le  papier 
forcé  tombent  d'elles-mêmes. 

La  clisciission  est  fermée. 

M.  LE  PnÉsiDENT  aimonce  (pi'il  vient  de  recevoir  une 
lettre  des  dé|)iités  exlraonlinnires  du  commerce.  Un  de 
Mi\L  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

«  Nous  sommes  instiuils  (|tic  l'Assemblée  nationale  s'oc- 
cupe d'un  pian  présenté  par  le  bureau  de  la  ville....  Pleins 
de  respect  et  de  confiance  dans  la  sagesse  de  l'Assembli  e, 
nous  ne  nous  permettrons  aucune  réllexion  sur  l'émission 
d'une  espî'ce  de  papier-monnaie  dans  tout  )e  royaume  : 
nos  obseivalions  purleronl  uniquement  sur  la  distribution 
des  inlérêls  pur  des  primes.  Nous  craignons  que  les  capi- 
talistes de  province  ne  refusent  de  s'en  cbar};er;  ils  aiment 
retirer  de  leurs  fonds  des  revenus  fixes.  Ce  mode  ne  con- 
vient qu'aux  cai)ilali-iles  de  Paris,  (pii  peuvent  courir  des 
Jiasardset  sont  accoutumés  à  l'agiotage.  Le  meilleur  moyen 
d'assurer  le  succès  des  a--sip;nals  es!  de  leur  donner  des  in- 
térêts fixes  et  indépenilanls  du  hasard....  » 

Beaucoup  d'ameiulemenls  sont  i)ro|)osés  et  presque  aus- 
sitôt admi-i  ou  rejités.  —  Le  décret  est  rendu  tel  que  nous 
l'avons  rapporté  iiier.— La  séance  est  levée  h  cinq  heures. 

SIÔANCE   DU    JKUDI    18   BIAHS. 

La  séance  s'ouvre  à  neuf  heures. 

Bur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Gossin  demande 
qu'on  retranche  de  l'article  IV  du  décret  rendu  hier,  après 
ces  mots,  «  porté  dans  le  plan  »,  ceux  ci,  «  afin  qu'on  ne 
s'écarlc  pas  de  l'intenlion  qu'a  eue  l'Assemblée  d'éloigner 
tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le  projet  présenté  par  la  muni- 
cipalité. i> 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  d'Hstamoi  :  Vous  avez  autorisé  la  ville  de  Sedan 
ù  emprunter  10,000  liv.,  qui  lui  avaient  étéolfertes  par  le 
prieur  de  l'abbavc  de  Bclleval  :  cette  abbaye  possédait  une 
somme  considérable,  fruit  des  économies  de  plusicms  an- 
nées ;  voisine  d'une  armée  étrangère,  à  la  suite  de  laquelle 
marchent  des  biigaiuls  dans  l'espoir  du  pillage,  elle  vient 
de  faire  remettre  celte  somme  entre  le^  mains  du  maire  de 
Sedan,  qui  est  chargé  de  l'envoyer  à  la  caisse  des  dons 
palriolliiue-i.  Je  demande  que  M.  l'évèque  de  Montpellier, 
abbé  de  Bellevul ,  et  les  députés  de  Sedan,  soient  auiori>és 
ii  écrire  à  ces  religieux,  pour  leur  témoigner  la  salisfuclion 
de  l'Assemblée. 

On  applaudit,  et  la  proposition  est  acceptée  sans  déllbc- 
vallon. 


Sur  la  demande  de  M.  Bouche,  M.  Camus  donne  a 
l'Assemblée  les  détails  suivants  :  lundi  dernier,  s  x  mem- 
bres du  comité  do  pensons  se  sont  transportés  chez  M.  le 
garde-des-sceaux  ;  M.  de  Monimorin  était  présent.  Nous 
avons  lu  le  Livre  rouge  devant  les  ministres,  et  l'on  nous  a 
promis  de  nous  le  remettre  incessamment.  11  rénilte  de  la 
lecture  de  ce  livre,  de  nouveaux  motifs  pour  njouter  à 
notre  amour  pour  le  roi.  Dans  le  moment  où  des  ministres 
qui  le  trompaient  en  lui  faisant  verser  d'abondantes  fa- 
veurs sur  des  courtis.ms  inutles,  il  ne  prenait  rien  pour 
loi.  Quand  nous  aurons  jjarcijuru  ces  détails,  et  qu'il» 
vous  seront  communiqui's,  vous  verrez  briller  son  écono- 
mie au  milieu  des  déprélalions  que  ses  ministres  lui  con- 
seillaient sous  prétexte  de  bienfaisance. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'ai  licle  IV  du  projet  sur  la  gabelle  est  entièrement  re- 
tranché. 
L'article  V,  devenu  le  quatrii'me,  est  ainsi  conçu  : 
Art.  IV.  a  La  contribution  ordonnée  par  les  art.  11  et  III 
sera  lépaiiie  sur  les  coniribiialjles  par  f(»rine  d'addition 
proportionnelle  à  toutes  les  impositions  réelles  et  per-on- 
nellcs,  et  aux  droits  d'entiée  des  villi^  tant  de  ceux  qui 
appariiennciit  ù  la  nation,  que  de  ceux  qui  se  lèvent  ou 
protM  des  villes  elles-mêmes.  » 

M.  Dupont  propose,  au  sujet  de  la  suppression  du  pré- 
cédent article,  apiès  ces  mots,  «  sera  répartie»,  d'ajouter 
ceux-ci,  B  siiivaiU  l'ancienne  division  du  royaume.» 

M.  Armand  présente  cet  amendement  :  «  L'A-semblée 
nationale  n'a  pas  entendu  renoncer  au  remplacement  en- 
tier de  ce  qui  rentrait  net  au  trésor  royal,  ni  porter  al- 
teinle  aux  intérêts  des  provinces  rédimées.  » 

M.  Nérac  :  Cet  amendement  est  injuste  :  les  provinces 
rédimées  n'ont  donné,  pour  >-c  racheter  de  la  gabelle  ,  que 
4,900,000  livres;  les  provinces  de  grandes  gabelles  vont 
payer  /|0  millions. 

M.  i-B  COMTE  DE  Grillon  :  Cet  amendement  (end  à  faire 
renaître  une  question  dangereuse,  jugée  et  rejetée. 

L'amendement  de  M.  Armand  est  écaité  par  la  question 
préalalile. 

M."**  est  d'avis  de  former  le  remplacement  par  une 
imposition  sur  les  maisons  des  villes  et  des  bourgs  ayant 
plus  de  mille  habitants,  et  sur  les  châteaux  et  maisons 
bourgfcoib-.">  et  campagnes. 

M.  iiE  SAiNT-MAiiïi.N  :  En  admettant  le  mode  proposé  par 
le  comité,  le  peuple  ne  serait  nullement  soulagé;  les  capi- 
talistes ne  seraient  point  assez  imposés,  car  pour  que  leur 
contribution  soit  exacte  et  vr;iiment  proporiiouncllc,  elle 
doit  être  en  riiison  composée  de  leur  condition  cl  de  l'ex- 
céilanl  de  leur  n  venu.  Les  cultivateurs  paient  tous  les 
impôts,  les  capilalisles  ne  paient  que  la  captiition.  Je  pro- 
pose de  faire  porter  uniquement  sur  la  capilalion  le  rem- 
placement de  la  gabelle. 

M.***  La  taille  forme  les  deux  tiers  des  impositions: 
elle  est  établie  à  raison  des  propriétés  foncières  :  les  pro- 
|)riétaires  fonciers  paient  aussi  une  partie  de  la  ca|)itation  : 
ainsi  une  seule  classe  de  citoyens  paierait  les  trois  quarts 
des  /jO  millions.  M.  de  Bcauinetz  a  déjà  proposé  de  faire 
porter  l'imposition  des  40  millions  sur  la  capitalion  :  une 
partie  de  celte  somme  peut  être  perçue  sur  les  droits  d'en- 
trée des  villes.  Ce  mode  est  le  plus  équitable;  il  ne  blesse 
les  intérêts  de  persoime;  chacun  est  capité  suivant  sa  for- 
tiuie,  chacun  supportera  et  paiera  donc  ce  qu'il  doit  payer. 
Tout  le  monde  consomme  du  sel;  l'impôt  atteindra  tout 
le  monde. 

M.  nELLfft  d'.^r.tE'»»  :  Il  est  des  villes  qui  n'ont  pas  de 
droits  d'entrée,  d'autres  en  oui  pour  subvenir  à  leurs  pro- 
pres besoins;  on  ne  peut  donc  pus  loucher  Ix  ces  droits.  Il 
est  cependanl  nécessaire  de  ne  pas  trop  augmenter  les  Jm- 
posilions  (jue  supportent  les  terres.  Je  propose  de  faire 
porter  un  tiers  du  remplaccmeul  sur  les  terres,  un  tiers  sur 
la  capilalion,  un  sixième  sur  les  maisons  des  villes,  cl  un 
sixième  sur  celles  des  campagnes. 

M.  Vieillard  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'aitlcle,  t  la 
rép.irtilion  sur  les  munieipalités  sera  faite  dans  la  pro* 
poilion  lie  la  consommation  cl  du  pris  du  sel.» 

M,  Dii'O.NT  :  Le  comité  s'est  occupé  de  la  roriiic  delà 
répartition  des  impôts  dans  les  ville^.  On  doit  prendre 
garde  qu'il  Liul  adopter  un  impôt  qui  u'cxiMe  que  pen- 
dant celte  année ,  et  qui  puisse  se  percevoir  promptemcnt» 
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Toutes  les  mesures  ont  été  prises  sur  cet  objet  ;  les  i 
moins  imparfaites  seront  les  meilleures.  L'imposition  sera 
moins  onéreuse,  en  l'étendant  le  plus  possible  sur  toutes 
les  autres  contributions.  La  somme  ainsi  divisée  sera  plus 
facile  à  porter. 

M.  DE  Cazalès  :  On  propose  de  rétablir  sur  les  terres 
le  remplacement  de  la  gabelle;  celte  manière  d'imposer, 
funeste  dans  Ions  les  temps,  serait  impossible  dans  les 
circonstances  présentes.  L'impôt  demandé  porterait  sur  la 
taille;  la  taille  porte  sur  le  blé:  ainsi  l'impôt  du  sel  sera 
remplacé  sur  le  blé.  Si  la  taxe  sur  les  terres  est  excessive, 
la  culture  de  toutes  les  terres  médiocrement  bonnes  sera 
abandonnée  ;  le  prix  du  blé  s'élèvera  à  la  hauteur  de  l'im- 
pôt, et  le  peuple  n'y  pourra  atteindre.  Je  défie  l'économiste 
le  plus  intrépide  de  me  nier  ces  résultats.  J'ai  déjà  parlé 
de  la  proportion  nécessaire  entre  les  impôts  dirtcts  et  les 
impôts  indirects  :  il  est  simple  de  remplacer  une  imposition 
directe  par  une  imposition  indirecte;  cela  est  bien  plus 
sage,  cela  est  bien  plus  juste,  parcequ'alors  la  proportion 
n'est  pas  violée.  L'impôt  direct,  tel  qu'il  existe,  n'était 
perçu  que  par  le  moyen  des  saisies  et  des  contraiirtes;  il  ne 
peut  être  augmenté,  ou  bien  la  perception  effective  ne  sera 
pas  réalisée.  La  proposition  que  je  vous  ai  déjà  faite  d'éta- 
blir un  droit  de  timbre,  est  plus  commode,  plus  sûre  et 
plus  facile  à  exécuter. 

On  a  dit  que  ce  droit  serait  étendu  sur  les  provinces  qui 
ne  portei aient  pas  de  gabelles;  mais  on  peut  le  fixer  pour 
les  provinces  gabellées  seulement,  et  différer  de  l'établir 
sur  les  autres  jusqu'à  ce  qu'un  système  général  ait  été 
présenté.  Je  conclus  à  ce  qu'un  impôt  direct  ne  remplace 
pas  un  impôt  indirect;  que  le  comité  des  finances  présente 
incessamment  un  projet  d'impôt  indirect,  et  que  ce  comité 
entende  ma  proposition  sur  le  timbre.  Le  succès  de  vos 
vues  dépend  de  l'établissement  des  départements  :  je  fais 
la  motion  expresse  que  le  roi  soit  supplié  d'ordonner  le 
plus  promptement  possible  l'exécution  de  vos  décrets  à 
cet  égard. 

M.  l'abbé  Maury  :  Nous  éprouvons  en  ce  mo- 
ment combien  il  est  dangereux  de  discuter  partielle- 
ment. Nous  n'avons  encore  aucun  principe  arrêté 
sur  l'impôt,  et  l'assemblée  se  trouve  pour  ainsi  dire 
abandonnée  au  milieu  d'un  cliaos  où  douze  cents 
pensées  se  croisent  et  se  combattent.  Vous  n'avez 
pas  encore  énoncé  votre  vœu  sur  la  proportion  entre 
les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Comme  le 
remplacement  de  60  millions  ne  doit  pas  s'étendre 
sur  la  totalité  du  royaume,  je  pense  qu'en  dernier 
résultat,  malgré  les  moyens  proposés  pour  soulager 
]a  terre,  ce  remplacement  n'est  qu'un  véritable  im- 
pôt territorial  qui,  d'un  côté,  est  funeste  à  tous  les 
citoyens,  et  de  l'autre,  impossible  à  percevoir. 

Les  impositions  directes  en  France,  s'élèvent  à  200 
millions;  40  millions  sont  le  sixième  de  l'imposition 
totale;  ainsi,  un  particulier  qui  paie  aujourd'hui 
5,000  liv.,  paiera  désormais  6,000  liv.,  c'est-à-dire 
que  cinquante  ou  soixante  livres  de  sel  luicofiteront 
100  pistoles.  Ce  calcul  me  paraît  évident  :  il  est  donc 
vrai  que  le  remplacement  de  la  gabelle  est  une  cala- 
mité pour  tous  les  citoyens. 

La  perception  est  impossible.  M.  de  Cazalès  a  dit 
que  tout  impôt  indirect  porte  sur  le  blé  -.j'adopte 
pleinement  ce  principe,  et  pour  le  rendre  plus  sen- 
sil)le,  je  demande  si  votre  humanité,  votre  patrio- 
tisme ne  seraient  pas  sensiblement  révoltés  si  quel- 
qu'un de  vous  proposait  (le  mettre  un  impôt  sur  le 
nain...  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de 
î'assembb'e.)  Tout  impôt  direct  est  un  impôt  sur  la 
!  .terre;  tout  impôt  stir  la  terre  est  un  impôt  sur  le 
',  iblé;  tout  impôt  sur  le  blé  est  un  impôt  sur  le  pain, 
|et  toutes  vos  opérations  doivent  tendre  à  diminuer 
des  impositions  directes  :  plus  vous  les  diminuerez, 
^  fplus  l'agriculturo,  plus  le  commerce  seront  floris- 
1  Isants,  plus  voits  assurerez  le  boidieur  du  peuple.  Je 
\  /sens  que  ce  raisonnement  est  contraire  au  système 
J-^des  économistes;  une  nation  sage  ne  peut  se  livrer, 
contre  l'expérience,  à  des  idées  systématiques.  Chez 


les  peuples  barbares,  les  impositions  directes  surpas- 
saient les  impositions  indirectes;  chez  d'autres  peu- 
ples il  en  était  autrement  :  la  misère  des  uns  et  l'o- 
pulence des  autres  a  jugé  cette  grande  question.  Il 
serait  inconcevable  qu'on  parvînt  à  nous  faire  croire 
que  l'imposition  ne  sera  que  provisoire;  on  fera  bien 
voter  pour  trois  ans  ce  qui  aura  été  adopté  pour  trois 
mois;  la  police  d'un  grand  empire  doit  veiller  sur  la 
santé  des  citoyens.  Sur  les  bords  de  l'Océan  on  ne 
ramasse  pas  le  sel,  le  flux  et  reflux  agitent  trop  l'eau 
pour  qu'elle  soit  stagnante  et  qu'elle  puisse  s'évapo- 
rer par  le  soleil  :  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  il 
se  forme  naturellement  dans  les  marais  infects,  et 
cette  manière  de  se  former  a  occasionné  deux  cents 
épidémies  dans  le  royaume.  Ce  sel  est  d'autant  plus 
dangereux  qu'on  ne  peut  le  reconnaître  :  il  a  la 
même  couleur,  le  même  goût,  la  même  forme.  Il  est 
donc  certain  que  le  corps  législatif  doit  prendre  en 
considération  ces  dangers.  La  santé  du  peuple  ne 
peut  vous  paraître  indifférente.  (On  observe  (jue  le 
remplacement  de  la  gabelle  est  l'objet  de  la  ques- 
tion). Le  gouvernement  a  recueilli  ces  connaissances 
en  1711,  au  sujet  d'une  épidémie  mémorable  qui  fit 
un  grand  ravage  dans  les  provinces  du  Midi.  Je  pro- 
pose un  projet  de  remplacement  qui  concilie  la  li- 
berté, la  sûreté  des  citoyens  et  les  intérêts  du  fisc.  Il 
y  a  quatorze  cents  ans  que  l'impôt  du  sel  est  établi 
en  France  :  il  était  connu  dans  la  république  romai- 
ne; or,  quand  il  s'agit  de  charges  publiques,  je  vous 
observe  que  les  mœurs  du  peuple  prennent  de  cer- 
taines h.'ibitudes  qu'il  est  dangereux  de  rompre.  On 
a  parlé  du  timbre  :  je  n'en  parlerai  pas,  quoique  je 
le  croie  très  avantageux;  mais  je  propose  un  impôt 
très  modéré  sur  le  sel  lui-même.  Je  ne  demande  pas 
le  rétablissement  de  la  gabelle;  je  suppose  au  con- 
traire le  sel  libre  et  marcliand  dans  tout  le  royaume. 
Je  supplie  ceux  qui  murmurent  de  mettre  à  la  place 
un  plan  plus  raisonnable;  je  l'adopterai  avec  trans- 
port. Le  mien  consiste  à  lever  dans  tous  les  marais 
salins  un  sou  par  livre  de  sel,  payé  par  le  vendeur, 
comme  tous  les  impôts  indirects  doivent  l'être;  il  en 
résultera  que  le  sel  sera  libre  et  marchand  dans  tout 
le  royaume,  qu'il  sera  bon,  puisque  les  collecteurs 
de  l'impôt  y  veilleront,  et  que  cet  impôt  sera  d'un 
produit  énorme  pour  l'Etat.  Chaque  individu  con- 
somme douze  livres  desel  par  an;  vingt-quatre  mil- 
lions d'hommes  fourniront  dès-lors  au  trésor  public 
14  millions.  Voilà  le  peuple  délivré  de  toute  entrave, 
assuré  de  sa  santé,  vraiment  soulagé;  eh  bien!  ce 
n'est  rien  encore.  Ajoutez  les  bestiaux;  voyez  ce  que 
consomment  soixante  millions  de  moutons;  voyez  ce 
que  consomment  les  chevau-c,  etc.  Cette  augmenta- 
tion est  incalculable.  Je  n'ose  répondre  de  tous  mes 
calculs;  mais  je  trouve  ,  en  me  défendant  de  toute 
exagération,  50  millions  sur  le  sel,  payés  d'une  ma- 
nière douce  et  insensible.  La  crainte  du  retour  de  la 
gabelle  n'est  qu'une  effrayante  chimère.  Si  l'on  peut 
rétablir  la  gabelle,  on  peut  nous  enchaîner  tous  dans 
des  cachots;  mais  on  dira  que  cet  impôt  porte  sur 
toute  la  France.  Si  jamais,  dans  une  discussion,  on  a 
dû  s'attendre  à  des  murmures,  c'est  dans  ce  moment: 
je  serai  donc  fréquemment  interrompu  ;  mais  je  pré- 
viens que  cela  n'avance  pas  la  discussion.  J'avoue 
qu'avec  la  persuasion  profonde  où  j'étais  l'aimée  der- 
nière, que  les  provinces  avaient  des  privilèges,  que 
le  régime  ne  devait  pas  être  uniforme,  l'objeelion  est 
insoluble.  J'avoue  avec  la  même  bonne  foi  (il  s'élève 
des  clameurs)...  On  plairait  donc  à  celte  assemblée  en 
changeant  de  principe  quaiul  on  change  de  cause? 
Quoi!  le  11  du  mois  de  janvier,  on  aiirait  jugé  la 
Bretagne  comme  n'ayant  pas  de  privilèges,  et  on  la 
jugerait,  le  18  mars,  comme  ayant  des  privilèges? 
Que  peut-on  répondre  à  ce  dilemme?  Ou  les  privilé- 
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ges  existent,  ou  ils  n'existent  pas.  S'ils  n'existent  pas, 
rien  n'enipcche  de  mettre  de  niveau  toutes  les  pro- 
vinces, et  d'y  établir  le  même  impôt.  S'ils  existent, 
est-ce  à  vous  à  accorder  ou  à  refuser  des  laveurs. 
Mais  dans  le  cas  où  les  priviN'f^cs  de  quelques  pro- 
vinces existeraient,  je  demande  que  ces  provinces 
n'entraînent  pas  le  malheur  de  tout  le  royaume.  On 
dira  eidin  que  ce  système  pourra  être  adopte  l'aniH'C 
suivante.  Je  dis  qu'il  est  absurde  de  demander  le 
sixième  des  impositions  ,  et  que  c'est  leurrer  les 
créanciers  de  l'Etat,  que  de  leur  présenter  ce  gage. 
Il  faut  vingt-deux  mois  pour  |)ercevoir  un  impôt  di- 
rect. Quels  malheurs  ne  peut-on  pas  prévoir  juscpùi 
ce  que  ce  temps  soit  écouh'!  Je  dis  que  c'est  assez 
nous  fatiguer  de  palliatifs  inutiles, ([ui  n'ont  rien  ap- 
pris, si  ce  n'est  qu'on  nous  abandonne  à  nous-mêmes 
Nous  cherchons  la  cause  du  discrédit;  la  voici  :  nous 
n'avons  nul  ordre  dans  nos  délibérations  (on  rappelle 
l'opinant  à  la  question);  j'y  suis  ;  ne  vous  enrayez 
pas,  quand  je  parle  du  désordre  de  nos  délibérations; 
je  dis  qu'on  ne  nous  présente  pas  de  plan  général, 
qu'on  ne  nous  a  jamais  dit:  voilà  ce  que  vous  devez, 
voilà  ce  que  vous  avez,  voilà  ce  qu'il  faut  vous  pro- 
curer. On  nous  a  demandé  un  jour  30  millions  ,  un 
jour  60  millions,  un  autre  jour  une  contribution  pa- 
triotique du  quart  du  revenu;  où  est  ce  génie  qui  de- 
vait éclairer  la  nation?  comment  avons-nous  été 
conduits?  (]u'a-t-il  fait?  L'Etat  des  finances  ,  qui  ne 
devait  être  un  secret  pour  personne,  est  un  mystère 
impénétrable  pour  le  corps  législatif  ;  pourquoi 
craint-onde  nous  faire  connaître  nos  maux?  C'est 
ainsi  qu'on  se  voit  forcé  de  rendre  des  décrets  i)ar- 
tiels,  incohérents,  qui  se  contredisent  et  se  combat- 
tent. Ce  n'est  point  ainsi  que  les  ministres  se  con- 
duisent en  Angleterre,  et  le  crédit  y  est  puissant  et 
la  prospérité  y  règne.  Il  semble  qu'on  ait  voulu  nous 
fatiguer  du  poids  de  notre  propre  ignorance  ,  nous 
envelopper  de  ténèbres.  (On  applaudit  presque  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle).  Quelle  aurait  dû  être 
la  conduite  d'un  ministre  auquel  on  avait  donné  les 
talents  et  le  génie?  11  serait  venu  dans  celte  assem- 
blée vous  éclairer  de  ses  lumières;  remarquez  que 
c'est  son  silence  qui  a  occasionné  les  divisions  de  cette 
Assemblée.  (Grands  cris,  longues  clameurs  de  quel- 
ques membres.) 

M.  le  président  rappelle  au  silence. 

M.  l'Abbé  Madry  :  Il  serait  bien  malheureux  qu'un 
vœu  formé  par  un  citoyen,  par  un  représentant  de  la  na- 
tion, fût  travesti  en  personnalité,  quand  on  regrette  qu'un 
grand  ministre  n'ait  pas  voulu  ou  n'ait  pas  pu  nous  ren- 
fermer dans  la  question....  S'il  eût  voulu  devenir  le  com- 
pagnon de  nos  travaux  (M.  de  Toulongeon  :  Il  l'a  voulu  ), 
nous  montrer  ce  qu'il  fallait  envisager  dans  toute  son  éten- 
due et  sous  tous  ses  rapports,  la  nation  connaîtrait  ses 
ressources;  et  pour  retrouver  le  crédit,  elle  n'a  qu'à  les 
connaître.  Je  n'ai  point  ofTensé  le  ministre  :  vous  avez  parlé 
d'impositions,  je  me  suis  permis  de  vous  tracer  la  roule 
que  j'aurais  voulu  suivre;  je  l'ai  fait  sans  passion,  sans 
vengeance;  mon  cœur  n'est  pas  capable  de  tels  sentiments. 
J'aurais  désiré  qu'on  eût  tracé  ci  lie  roule  à  votre  palrio- 
tisine,  parcequ'il  était  empressé  d'y  entrer;  j'aurais  désiré 
que  la  confiance  du  roi  et  de  la  nation  pour  un  ministre 
ne  vous  avcuglût  pas  sur  vo.^  droits  de  représentants.  Rap- 
pelez-vous que  jamais  corps  lés'.slatil  n'a  été  assemble  pen- 
dant onze  mois,  sans  qu'on  lui  ait  présenté  un  i)lan  géné- 
ral des  finances;  on  vous  a  traités,  je  rougis  de  le  dire, 
comme  des  enfants  mineurs:  ou  ne  vous  a  présenté  ni  la 
dette,  ni  le  revenu,  ni  la  masse  totale  des  besoins  :  aucun 
député  de  bailliage  n'est  venu  pour  adniinisirer  les  finances; 
il  y  avait  un  administrateur;  nous  couiplions  sur  les  lu- 
mières; ces  lumières  existent  encore,  nous  n'avons  pas  re- 
cueilli les  avantages. 
M.  le  président  rappelle  l'opinant  à  la  question, 
M.  DEMinABEAU  Caillé  :  M.  le  président,  je  demande  à 


j  prouver  que  vous  avez  tort  de  dire  que  le  préopinant  n'est 
I    pas  dans  la  question. 

M.  l'abbé  Maury  reprend  :  Les  moyens  qu'on  a  proposés 
ont  toujours  été  des  moyens  particuliers:  on  a  demandé 
des  emprunts,  on  a  demandé  une  contribution  patrioti- 
que, on  a  emprunté  a  la  caiss(-  d'escompte.  Il  faut  un  plan 
général;  il  faut  traiter  les  principes.  Je  déclare  que  je  ne 
veux  plus  rien  adopter  de  confiance.  Je  demande  au  minis- 
tre s'il  a  un  plan,  et  au  bout  de  onze  mois,  ma  question 
n'esl  point  indiscrète  ;  s'il  a  un  plan  ,  son  génie  et  sa  vertu 
nous  en  font  espérer  le  succès.  L'ensemble  de  toutes  les 
questions  sera  moins  diflicile  qu'une  seule;  l'art  de  géné- 
raliser est  l'art  de  simplifier.  Puisque  le  premier  ministre 
n'a  pas  été  consulté  sur  le  remi)lacement  de  la  gabelle,  je 
demande  que  l'on  nomme  sur-le-cbamp  quatre  membres, 
pour  lui  demander  s'il  a  un  plan  général  de  finance?. 
Il  l'a  annoncé  le  5  du  mois  dernier  ;  s'il  n'en  a  pas,  l'As- 
semblée ne  saurait  prendre  des  mesures  trop  promptes; 
c'est  de  ses  lumières  qu'elle  devait  l'attendre;  c'est  dans 
le  zèle  de  ses  membres  que  l'Assemblée  doit  le  trouver. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  la  parole. 

M.  de  Toulongeon  la  demande  aussi. 

On  crie  ù  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  est  consultée. 

Le  côté  droit  est  d'avis  d'entendre  ÎVI.  de  Mirabeau;  le 
côté  gauche  refuse  la  parole;  la  majorité  ne  la  lui  accorde 
pas. 

M.  DESiMEtiNiERS  :  Nous  sommes  loin  de  l'ordre  du  jour, 
je  vais  m'y  replacer.  Vous  avez  décrété  que  la  gabelle  sera 
abolie  dès  le  1"  avril  prochain;  vous  avez  décrété  un 
remplacement  de  AO  millions  ;  il  fallait  s'occuper  de  ce 
remplacement  dans  celte  séance:  le  mode  de  ce  remplace- 
ment semblait  souHrir  peu  de  difficultés,  il  ne  s'agissait 
que  d'un  moyen  provisoire.  Si  je  ne  me  trompe,  M.  l'abbé 
Maury  a  dit  que  le  remplacement  proposé  serait  un  far- 
deau insupportable  sur  les  terres,  et  que  sa  perception  =  e 
pouvait  avoir  lieu.  Je  n'ai  qu'une  réflexion  très  simple  à 
présenter  :  elle  est  appuyée  sur  un  fait  que  j'ai  vérifié'; 
ainsi  je  parie  avec  la  conviction  de  la  vérité.  Depuis  que 
vous  avez  fait  disparaître  les  privilégiés,  savez-vous  quel 
est  le  soulagement  qu'ont  éprouvé  les  contribuables  dans 
l'île  de  France?  Ils  se  trouvent  soulagés  de  onze  sous  par 
livre.  Ce  soulagement  sera  moins  fort  pour  les  autres  géné- 
ralités; mais  par  des  calculs  approximatifs,  on  peut  an- 
noncer à  l'avance,  qu'excepté  dans  quelques  provinces  où 
il  y  avait  peu  de  privilégiés,  la  différence  sera  à  l'avantage 
des  contribuables  de  six  sous  par  livre.  (  MM.  de  Foucault, 
de  MoPtlosier,  de  la  Galissonnièrc  s'agitent  et  murmu- 
rent. )  Je  n'ai  présenté  ces  calculs,  que  l'on  discutera  tant 
qu'on  voudra,  qu'afin  d'en  conclure  que  les  alarmes  qu'on 
nous  inspire  sur  le  défaut  de  moyens  des  contribuables  ne 
sont  pas  fondées....  M.  l'abbé  Maury  a  oublié  que  vous 
avez  adopté  un  amendement  de  M.  Richier,  par  lequel 
tout  droit  sur  les  marais  salins  est  aboli  pour  cette  année. 

M.  DE  Richier  :  Cela  est  vrai,  et  je  me  charge  de  dé- 
montrer qu'il  est  impossible  de  mettre  un  sou  d'impôt  par 
livre  de  sel ,  à  l'extraction  des  marais  s;ilins. 

M.  Dksmkuniers  :  Vous  voyez  donc  qu'il  est  absolument 
impossible  de  songer  à  adopter  le  plan  de  M.  l'abbé  Maury 
pour  les  dix  derniers  mois.  Pour  achever  de  détruire  tout 
ce  qu'il  a  avancé  sur  cet  objet,  je  n'ai  que  quelques  re- 
marques à  faire.  Il  a  dil  que  l'impôt  sur  le  sel  est  établi 
depuis  quatorze  cents  ans;  mais  avant  une  époque  quel- 
con(iue,  les  Français  qui  consommaient  du  sel  consom- 
maient-ils du  poison?  La  gabelle  heureusement  n'esl  éta- 
blie que  dans  un  petit  nombre  de  pays  de  l'Europe: je 
demande  si  les  physiciens,  les  chimistes  et  les  médecins  se 
plaignent  de  l'insalubrité  du  sel  dans  ces  pays.  Sous  le  ré- 
gime (le  la  gabelle,  la  province  d'Anjou  aimait  mieux  s'ap- 
provi>ionner  de  sel  de  contrebande  que  celui  des  greniers 
de  la  ferme,  et  l'Anjou  n'a  pas  éprouvé  les  dangers  dont 
on  se  plaint. 

Il  parait  donc  que  le  projet  du  remplacement  de 
M.  l'abbé  Maury  ne  |)ourrait  être  mis  à  exécution  :  il  parait 
qu'il  l'a  jugé  lui-même  ainsi,  puisqu'il  a  abandonné  sa 
proposition,  pour  se  bornera  demander  qu'il  fût  envoyé 
une  députalion  au  uiiuislie.  Que  le  ministre  ait  un  plan 
ou  non  ,  il  est  de  notre  devoir  de  ne  point  arr/^ter  une  dé- 
libération qui  devait  être  si  courte;  je  n'ai  nul  rapport 
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avec  le  miiiislre;  mais  il  faut  être  juste  :  nous  lui  devons 
neul-î'ire  l'Assemblée  nationale  ;  les  communes  lui  doivent 
le  résullal  du  conseil  du  27  décembre  17SS.  (  Une  grande 
partie  de  l'assemblée  upplaudii,  ) 

M.  d'Espréménil  :  11  n'est  pas  question  du  panégyrique 
du  ministre. 

M.  Desmeuniers :  Quoi  qu'il  puisse  arriver,  l'Assemblée 
nationale  montrera,  dans  toutes  les  circonstances,  le  cou- 
rage qu'elle  a  montré  le  17  et  le  23  juin.  (  La  partie  gau- 
che de  l'assemblée  applaudit  vivement.  )  L'Assemblée  na- 
tionale montrera  le  courage  et  l'intrépidité  avec  lesquels 
elle  a  résisté  à  des  ministres  que  je  ne  qualilierai  point, 
lorsqu'ils  ont  osé  faire  de  l'Assemblée  nationale  un  lit  de 
justice.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  nous  effrayer.  Nous  avons  fait 
notre  devoir  malgré  les  obstacles  qui  nous  environnaient; 
nous  le  ferons  malgré  ceux  qui  pourraient  nous  menacer 
jusqu'au  dernier  moment.  Après  le  tableau  lamentable 
qu'on  vous  a  (ail,  on  s'est  bien  gardé  de  vous  rappeler  que 
vous  avez  un  comité  des  finances,  un  comité  de  liquida- 
tion, un  comité  d'imposition;  que  celui-ci  travaille  à  un 
régime  d'imposition  générale  pour  1790.  C'est  à  celle  épo- 
quesculemcnt  qu'un  système  bien  conçu  pourra  être  établi. 
Je  vais  plus  loin  :  je  crains  qu'on  ne  vous  engage  dans  des 
démarches  qui  ont  perdu  tous  les  Elals-Généraux  depuis 
le  roi  Jean  jusqu'à  ceux  de  l(jl/i. 

M,  Desmeuniers  entre  dans  des  détails  historiques,  et 
rappelle  qu'on  proposa  aux  différentes  époques  des  cham- 
bres ardentes  pour  poursuivre  les  abus  de  détails  dans 
l'administralion  des  finances,  et  que  jamais  il  n'en  résulta 
•un  sou  de  soulagement  pour  le  peuple.  11  établit  la  néces- 
sité de  s'occuper  le  plus  possible  de  la  constitution. 

Notre  constitution  aura  des  défauts,  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler;  mais  telle  que  vous  la  terminerez,  tous  les 
biens  en  découleront,  l'agriculture  prospérera,  le  com- 
merce sera  vivifié Si  vous  n'acheviez  pas  le  travail  de 

la  conslitulion,  on  nous  proposerait  vainement  de  mettre 
l'ordre  dans  les  finances;  le  désordre  renaîtrait  sans  cesse. 
Ne  perdons  pas  de  temps  en  discussions  v.igues;  atten- 
dons que  vos  comités  vous  présentent  des  plans  généraux 
d'impositions  et  de  finances,  et  ne  désemparons  pas  au- 
jourd'hui que  l'article  qui  nous  occupe  ne  soit  décrété;  je 
conclus  à  l'adopler  avec  l'amendement  de  M.  Vieillard. 

La  parole  est  demandée  par  un  très  grand  nombre  de 
membies. 

On  ferme  la  discussion. 

Après  avoir  adopté  l'amendement  de  M.  Vieillard,  et 
écarté  tous  les  autres  par  la  question  préalable,  l'article 
se  trouve  rédigé  et  décrété  eu  ces  termes  : 

«  Art.  IV.  La  contribution  ordonnée  par  les  articles  II 
et  III  sera  répartie  dans  lesdites  provinces,  selon  l'an- 
cienne division  du  royaume,  sur  les  contribuables,  par 
addition  à  toutes  les  impositiens  réelles  et  personnelles, 
tant  des  villes  que  des  campagnes,  et  aux  droits  sur  les 
consommations. 

«  Elle  sera,  quant  aux  impositions  directes  ,  établie  au 
marc  la  livre,  et  perçue  en  vertu  d'un  simple  émargement 
en  tête  des  rôles  de  la  présente  année;  et  quant  ù  la  por- 
tion qui  devra  compléter  la  contribution  des  villes,  en 
raison  du  sel  qui  se  consommait  dans  chacune  d'elles,  et 
du  prix  auquel  il  se  vendait,  l'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve d'en  régler  l'assietle  par  un  décret  particulier,  d 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Concert  Spirituel.  —  Les  Concerts  de  la  quinzaine  de 
Pùqucs  ne  coinnienceront  celle  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  delà  clùlure  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéia  ù  !;;  Porle-Saint-Mar- 
lin.  Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous 
les  concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  ù 
M.  Boucault,  à  la  sulle  de  l'Opéra. 

Académie  koyalr  de  Musique.  —  Auj.  10,  Ncplilé, reine 
d^ Egypte;  avec  les  Pommiers  et  le  Moulin. 


Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anj,  19,  la  10'  leprés.  de 
l'IIoiiiiêle  Criminel,  coin,  nouv,  en  5  actes,  envers;  et 
la  32*  représ.  û'JiigusIe  et  Théodore  ou  les  deux  PageSy 
coni.  en  3  actes,  en  prose. 

Théâtre-Italien.  —  Auj.  19,  Félix  ou  l'Enfant  trouvéi 
et  la  4*  représ,  du  District  de  yniage. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  19,  au  profit  des  pau- 
vres, la  2"  représ,  des  Poètes  ridicules,  coin,  en  1  acte, 
en  vers;  la  5'  représ,  des  Ruses  de  Frontin,  opéra  fran- 
çais, musique  del  signor  Zaccharelli;  et  la  16*  de  l'Epi' 
ménide  français,  coin,  en  1  acte,  en  vers. 

Théâtre  DU  Palais- PiOVAL.  —  Auj.  19,  Christophe-le 
Rond,  corn,  en  1  acte;  le  Soldat  Priissien,  en  3  actes; 
et  le  Faux  Talisman,  avec  un  divertissement. 

PuTiTS  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beag- 
jOLAis.  —  Anj.  19,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevarrl  du 
Temple,  la  Politique  à  laUnlle,  com.  en  1  acte,  le  Par- 
rain et  la  Marraine ,  au  si  en  1  acte;  le  Menuisier  de 
Bagdad,  opéra-boulfon  en  1  acte;  çX  l'Amour  Ermite, 
en  1  acte,  avec  ses  agréments. 

Grands  Danseurs  du  Rot.  — Auj.  19,  l'Eu  fuit  prodigue, 
pant.  en  2  actes  ;  la  Nuit  d  Henri  //-',  en  3  actes;  Madame 
des  Travers;  et  la  Fulle  Volontaire,  pièces  en  3  actes, 
av(  c  des  divertissements  et  divers  exercices  dans  les  en- 
Ir'acles. 

Amdigu-Comique.  —  Anj.  19,  Jean  qui  pleure  et  Jean 
qui  rit  ;  le  Mensonge  innocent,  pièces  en  1  acte;  et 
l'Homme  au  masque  de  fer,  pant.  en  4  actes,  avec  des 
divertissements. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE    L  HOTEL  DE   VILLE 
DE   PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.   .  .     51  à  50  ; 

Hambourg 206  ^ 

Londres 26  7;  à  î 

Cadix.    .  .     151.  18  s.  C  d. 


Madrid  .  .     151.19  s.  6  d. 

Gènes 99  i 

Livourne 108  ^ 

Lyon,  rois.  ...     5^p.  ^b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1690,  85,  82  ' 

Portion  de  1600  liv '  ,' 

—  de  312  liv.  10  s .'  .' 

—  de  100  liv \\ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 330 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 21,  21  {  p 

—  Primes 17S9,  25  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet C50 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet  .  ,  .     535  s.  21  \,  26  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 18,  20  p 

—  de  125  millions,  décembre  1784 15  i,  'p 

—  de  80  mill.  avec  bulletin.     .  .' 'l2  p 

Quittances  de  finances  sans  bull *7  î»  ï.  t  P 

' — Sorties ;  .  .  .     1^  p 

Bulletins 59,  59  ',  60,  59  i 

—  Sortis (57 

Reconnaissances  de  bulletins. 

—  Sorties 101 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager. 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3265,  68,  65 

—  Estampée 32.'. 5,  48,  40 

Bordereaux  delà  caisse ^1615,  10,  17,  16,  15 

Quitlanccs  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 

Aciious  nouv.  des  Indes 930,  31,  30 

Assurances  contre  les  incendies.     ,  .     t^l^!^,  43,  44,  45,  44 

—  A  vie.     ,  , 


LE  MOMTEOR  UNIVERSEL. 


N**79. 


Samedi  20  mafs  1790. 


POLITJQUE. 

FRANCE. 

Suite  de  la  répome  de  M.  de  Servane  à  ta  tcitre  de 
M.  de  Carcnnaii.  (Voyez  le  n°  77). 

Je  ne  tes  accuse  point  de  ce  qui  n'est  passé. 
De  mal,  sans  doute  ?  M.  lecomle,  il  faul  donc  en  punir 
les  auteurs,  cl,  ù  cet  ellet,  faire  précisément  tout  le  coa- 
Uaire  de  ce  que  vous  et  M,  de  Couriiissac  avez  fuil. 
Us  uni  été  trompés. 

Eux  seuls  peuvent  savoir  s'ils  ont  été  trompés  ou  non; 
cl  il  est  effroyable  que  vous  osiez  l'assurer,  M.  le  comte, 
sans  vous  eu  être  instruit  de  leur  propre  bouche. 

Je  leur  recommande  de  se  soumettre  prompt cment  à  Co- 
béissance  qu'ils  doivent  à  leurs  officiers  municipaux. 

Votre  recommandation  a  été  infructueuse,  monsieur;  la 
coiiliance  n'est  pus  un  sentiment  qu'un  commandant  de 
province  puisse  communiquer;  pour  l'avoir,  il  faut  la  mé- 
riter; et  des  consuls  ne  peuvent  la  mériter  qu'en  embras- 
sant le  parti  populaire.  C'est  ce  que  n'a  jamais  fait  le  sieur 
Eyme,  premier  consul,  qui  a  su,  ainsi  queces  faux  oracles 
de  l'anliquilé,  par  les  mensonges  les  plus  û;iossiers,  vous 
donner  contre  moi  la  prévention  la  plus  injuste. 

Je  suis  niallieureux,  si  l'on  peut  se  regarder  comme  tel 
pour  une  cause  aussi  glorieuse;  mais  vous,  qui  ne  la  voyez 
pas  du  même  œil,  y  a-l-il  de  la  générosité  à  m'attaquer? 
Oui,  sans  doute,  les  habitants  doivent  de  l'obéissance  à 
leurs  ofliciers  municipaux,  mais  ce  n'est  pas  une  obéis- 
sance aveugle;  les  uns  seraient  despotes,  et  les  autres  es- 
claves. Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  nous  ont  ap- 
pris à  vous  et  ù  moi,  ainsi  qu'au  reste  de  la  France,  qu'il 
u'existe  plus  de  despotisme  et  de  servage. 
De  leur  rendre  leur  confiance. 
Cela  est  juste;  mais  il  faut  que  ces  messieurs  s*en  rendent 
dignes. 

De  ne  jamais  éCouter  (eux  qui  lei  porteront  à  larévoUe 
et  la  sédition. 

Sages  conseils,  qu'ont  toujours  suivis  et  que  ne  cessent 
de  suivre  les  prétendus  séditieux,  et  qui  seraient  plus  né- 
cessairesaux  ofliciers  municipaux,  puisque,  de  connivence 
avec  l'agent  de  la  féodaliié  et  ses  consoris,  ils  ne  négligent 
lien  pour  fomenter  la  révolte  et  la  sédition. 

De  ne  plus  prendre  les  armes  contre  leurs  frères. 
Mais,  M.  le  corale,  qui  vous  a  dit,  qui  vous  a  instruit 
que  les  soldats  de  la  garde  nationale  de  la  ville  des  Baux 
cl  son  territoire  avaient  pris  les  armes  contre  leurs  frères, 
contre  leurs  chefs?  (i'est  sans  doute  le  sieur  Elymc,  pre- 
mier consul.  Vous  préjugez  toujours,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire:  une  accusation  n'est  point  une  condnmnn- 
lion.  Si  quelqu'un  a  i>ris  les  armes  contre  ses  frères,  c'est 
ce  détiichement  de  la  garde  nationale  de  Tarascon,  indigne 
à  tous  les  égards  d'un  litre  si  honorable,  et  ([uelques  faux 
citoyens  du  territoire  des  Baux,  traîtres  ù  leur  patrie  et  en- 
nemis de  la  révolution. 
Jii  contre  leurs  chefs. 

Ces  prétendus  séditieux,  ceux  à  qui  vous  prodiguez  si 
graluitemenl  ce  nom,  oui  toujours  eu  leurs  ofliciers  à  leur 
tète.  Quand  ils  ont  marché  sous  les  ormes,  ce  n'a  jamais 
été  contre  personne,  mais  seulement  pour  se  mettre  en 
état  de  défendre  leur  patrie,  et  pour  suivre  les  nvis  que 
leurs  députés  ù  l'Assemblée  nationale  leur  donnaient  de  se 
tenir  sur  leurs  giirdes,  et  de  faire  exactement  Us  patrouilles; 
c'est  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  dans  son 
temps,  M.  le  comte,  si  vous  n'avez  pas  mis  eelle  lettre  et 
le  mémoire  qui  l'accompagnait  au  rang  de  tant  d'autres, 
c'cst-ù-dire  d;ins  le  plus  profond  oubli. 

S'ils  ont  quelques  plaintes  a  porter,  qu'ils  s'adressent 
à  M.  d'André. 

Ils  n'ont  pas  manqué  de  le  faire  plusieurs  fois,  mais  tou- 
jours inutilement;  les  preuves  on  existent  et  seront  con- 
signées d;ms  le  mémoire  justilicalil  des  accusés,  qui  va 
être  imprime,  elqui  sera  si^né  par  moi  et  par  M"""  San- 
vaire,  mon  avocat  ;  on  ne  pourra  y  voir  sans  indignation 
les  menées,  la  conduite,  etc..  mais  je  dois  me  taire  :  il  est 

1"  Série,  —  Tome  lll. 


membre  de  rAssemblée  nationale  ;  mon  profond  respect 
pour  cette  auguste  Assemblée,  malgré  le  cri  de  l'injustice, 
m'impose  silence. 

Ou  d  messieurs  le$  commissaires  des  communes  à  Aix, 
ou  à  moi. 

Ah  I  M.  le  comte,  on  s'est  lassé  de  s'adresser  à  vou^  ;  et 
on  a  eu  tort  de  s'y  adresser  si  souvent  :  faiblesse con- 
fiance aveugle,  qui  m'a  trompé,  et  qui  ns'ii  conduit  danshs 
fers.  C'était  à  l'AsBemblée  nationale  qu'il  fulhiil  porter  mes 
plaintes,  ù  l'époque  du  ^2  août,  et  ma  liberté  ne  m'aurait 
pas  été  ravie! 

Mais  qu'ils  respectent  t^s  décrets  de  C Assemblée  natio' 
mile,  sanctionnés  par  le  roi. 

L'Assemblée  nationale,  quia  demandé  et  obtenu  qu'on 
fit  écarter  les  troupes  dont  elle  a  été  plusieurs  fois  envi- 
ronnée, peut-elle  permettre  de  ne  tenir  des  assemblées 
dans  11  communauté  des  Baux,  lorsquil  sagit  surtout  de 
l'élection  des  nouveaux  ofliciers  municipaux ,  que  sons  l'ap- 
pareil menaront  desarmes?  Pourrait-ellejamaisiipprou\er 
que  des  aristocrates  cbapeioniiés  aient  ù  leur  disposition 
grand  nombre  de  dragons  et  de  cavaliers  de  maréchaussée 
pour  énerver  le  cœur  des  citoyens  et  gêner  leurs  suffrages? 
Qui  pourrait  se  le  persuader?  C'est  donc  à  vous,  M.  le 
comte  de  Caraman,  qui  leur  avez  accordé  si  légi  renient 
des  troupes,  à  piolicr  des  leçons  que  vous  donnez  aux 
autres,  ou  ù  les  réserver  pour  ceux  qui  enfreignent  «i  témé- 
rairement les  décrets  de  cette  Assemblée  mémorublc. 

Le  roi  et  ta  loi,  c'est  l'objet  de  leur  serment  et  du 
nôtre  ;  il  ne  faut  jamais  s'en  écarter. 

Vous  voulez  parler,  sans  doute,  de  l'obéissance  ù  la  loi 
et  au  roi,  etc.  ;  cela  est  vrai;  mais  ces  trois  mots,  et  du 
nôtre,  ne  dévoilent-ils  pas  une  division  desentimeni  et  d'in- 
térêt, une  distinction  aussi  injuste  que  ridicule?  C'est  la 
différence  de  nos  principes.  En  le  prêtant,  ce  serment,  j'iii 
connu  les  obligations  qu'il  m  imposait,  et  j'ai  senti  depuis 
la  douceur  que  leur  accomplissement  ne  peut  que  donner 
à  tout  Français  patriote. 

Lorsque  vous  m'aurez  rendu  compte  de  leur  soumission 
et  de  leur  fidélité  à  la  nation  et  au  roi,  je  ferai  retirer  les 
troupes. 

C'est  donc  à  la  tyrannie,  à  l'injustice  de  tels  consuls  que 
vous  livrez,  M.  le  comte,  leurs  malheureux  concitoyens; 
c'est  donc  sur  leurs  rapports,  vrais  ou  faux,  que  vous 
donnez  vos  ordres;  c'est  donc  leur  volonté  qui  règle  votre 
conduite  ? 
Ils  pourront  s'occuper  tranquillement  de  leurs  travau.r. 
C'est  donc  pour  disperser  les  bons  citoyens,  et  les  obli- 
ger d'abandonner  leurs  foyers  et  leurs  familles,  que  M.  le 
comte  de  Caraman,  commandant  de  la  province,  a  envoyé 
des  dragons  di^ins  celte  communauté,  et  M.  de  Bournissac 
des  cavaliers  de  maréchaussée,  ainsi  qu'il  aurait  pu  faire 
dans  une  forêt  remplie  de  voleurs:  eh  bicu  !  messieurs 
vous  ne  pouviez  pas  mieux  réussir;  car  les  horreurs,  les 
attentats  commis  sur  les  personnes  de  M.  Deirès,  notaire, 
de  MM.  de  Servane  père  et  lils,  et  de  plusieurs  autres  fi- 
dèles citoyens,  révoltent  l'humanité,  et  seront  à  jamais  l'op- 
probre de  ceux  qui  ont  donné  les  ordres,  de  ceux  qui  lc"S 
ont  obtenus,  et  de  ceux  qui  les  ont  exécutés. 

Sans  craindre  les  recherches  sur  les  troiiblrs  passés. 
Quoi  !  M.  le  comte,  des  séditions,  des  émeutes,  des  ré- 
voltes, désarmes  prises  contre  des  frères,  contre  des  chefs, 
ne  sont  plus  que  des  troubles!  Il  faut  que  vous  soyez  bien 
peu  convaincu  de  la  vérité  de  tous  les  faits,  pour  finir 
votre  lettre  avec  tant  de  modération.  Ah  !  c'est  iii  ceux  qui 
sont  les  auteurs  de  tant  de  barbarie  ù  craindre,  et  non 
pas  à  (iescitoyensqui  n'ont  fait  autre  chose  jusqu'à  cejour, 
que  des  efforts  inutiles  pour  soutenir  leurs  vérilahles 
droits  :  mais  la  régénération  delà  nouvelle  municipalité  a 
déjù  guéri  leurs  pluies,  et  les  a  délivrés  à  jamais  de  la  ty- 
rannie la  plus  cruelle  dont  l'histoire  des  siècles  passés 
nous  fournit  ù  peine  des  exemples. 

Enfin,  ^^  le  Comte,  je  ne  veux  pas  oublier  un  mot  de 
votre  lettre;  et  ù  pail  votre  nom,  que  je  respecte  infini- 
ment, tout  doit  entrer  dans  la  mienne  en  ligne  décompte. 
Vous  finissez  par  assurer  lesconsnls  des  Baux,  que  vous 
(  Êtes  leur  très  humblg  serviteur.  Je  finirai  la  mienne,  co 
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TOUS  assurant  que  je  suis  le  vôtre;  que  vous  ne  m'avez 
jamais  rendu  justice;  que  je  suis  toujours  venu  à  vous  avec 
le  caractère  de  la  vérité;  que  ce  qui  me  console,  môme 
dans  la  retraite  agréable  que  vous  m'avez  procurée,  c'est 
qu'onue  m'accusera  pas  de  duplicité. 

Comme  je  n'ai  jamais  rougi  de  mes  projets ,  je  ne  crain- 
drai jamais  de  les  déclarer  à  ceux  même  qui  sont  inté- 
ressés à  les  faire  échouer  ;  en  conséquence,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vousprévenirque  je  vous  dénoncerai  à  l'Assemblée 
nationale  : 

1»  A  raison  de  l'inconsidération  de  votre  lettre  ; 

2"  A  raison  de  ce  que  vous  me  retenez  plusieurs  pièces 
essentielles  à  ma  défense  ;  pièces  que  je  vous  ai  confiées 
dans  un  temps,  et  que  jusqu'ici  j'ai  réclamées  inutilement. 

Ma  lettre  renferme  ma  jusUlication.  Gomme  je  suis  ca- 
lomnié par  la  vôtre,  que  vous  l'avez  rendue  publique  par 
la  voie  de  l'impression,  je  donnerai  à  la  mienne  la  même 
publicité. 

Je  suis,  M.  le  comte,  et  je  ne  cesserai  d'être  avec  les 
sentiments  fermes  et  inébranlables  que  vous  m'avez  tou- 
jours connus;  libre  ou  dans  les  fers  vous  me  verrez  tou- 
jours un  des  plus  zélés  défenseurs  du  parti  de  l'heureuse 
révolution;  et  si  ma  détention  pouvait  me  causer  encore 
quelque  chagrin,  ce  serait  de  n'être  pas  la  première  vic- 
time qui  versât  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  Blanc  de  Servane,  prisonnier  à  la  citadelle 
Saint  -  Nicolas  de  Marseille,  et  officier  viiiui- 
cipal  de  la  ville  des  Baux  et  son  terroir. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D'Autun.  —  M.  Defontenay  de  Sommant,  maire.  Offi- 
ciers municipaux  :  MM.  Renault,  marchand;  Pressavin, 
avocat  ;  Lambert,  procureur;  Vallelat,  avocat;  Roche, 
curé  ;  Saulereau  ,  chanoine ;Monier,  orfèvre;  Pigeât,  pro- 
cureur. Procureur  de  la  commune,  M.  Changamier  l'aîné , 
avocat. 

De  Saint-Claude  en  Franche-Comté.  —  M.  Lorrain  fils 
aîné,  avocat,  maire.  Ofliciers  municipaux  :  MM,  Barbier, 
procureur;  Comoy,  négociant  ;  Chrisfin  cadet;  Bonguyod, 
Ilumbert,  médecins;  Delacroix,  avocat  ;  Dolard  cadet; 
Baud.  Procureur  de  la  commune,  M.  Gillet. 

De  Tonnerre — M.  Deschamps,  président  de  l'élection, 
député  suppléant  du  bailliage  de  Tonnerre  à  l'Assemblée 
nationale,  maire.  Ofliciers  municipaux:  MM.  l'abbé  Per- 
cheron ;  Carteron  de  Magny,  ancien  prévôt  de  marine  ; 
Guyard  Desforges  de  Chaublain,  seigneur  de  Chamblain, 
chevalier  de  Saint-Louis  ;  Fouinal-Brécy,  ancien  notaire; 
Debrienne;  Cabasson  l'ainé  ,  Choupe,  marchand;  et  Mi- 
chel, vigneron.  Procureur  de  la  commune,  M.  Cherest, 
avocat. 

De  Saint-Florentin —  M.  Deieu,  chevalier,  seigneur 
de  Lignières,  a  été  nommé  maire  à  l'uuaminité  des  suf- 
frages. 

Un  homme  s'est  levé  seul  contre  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  ce  décret  embarrasse  encore  les  législa- 
teurs qui  l'ont  porté.  Le  même  homme,  et  dans  le  même 
temps,  a  fondé  son  opinion  sur  une  série  d'idées  qui 
attendent  encore  une  réponse.  Gelte  opinion  concerne  les 
biens  ecclésiastiques ,  el  son  auteur  est  M.  l'abbé  Sieyès. 
Au  milieu  d'une  foule  de  raisonnements  qu'on  lui  a  op- 
posés, il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  resté,  qii'un  préservé  de 
l'oubli  par  le  ridicule,.,  sa  robe!....  Celte  logique  ne  pré- 
vaut point  contre  un  législateur  habitué  à  des  combinaisons 
vigoureuses,  qu'on  a  vu  jusqu'à  présent  former  lout-à- 
coup  la  raison  publique,  Aus.si  M.  l'abbé  Sieyés  qui  s'est 
aperçu,  à  la  nianière  dont  on  attaquait  ses  principes, 
qu'il  n'avait  jamais  été  plus  autorisé  à  les  défendre,  vient- 
il  de  donner  encore  un  décret  provisoire  sur  le  clergé. 


Projet  d'un  décret  prorisoire  sur  le  clergé^  etc. 
AI.  l'abbé  Sieycs. 


par 


Avant-propos,  C'est  vcrilablement  un  avant-propos  que 
j'écris,  puisque  je  dois  reporter  un  instant  le  lecteur  aux 
premiers  jours  d'août  de  l'année  dernière.  On  connaît  suf- 


fisamment ce  qui  s'est  dit  et  fait  à  l'Assemblée  et  dans  les 
rues  de  Versailles,  depuis  le  6  jusqu'au  11,  relativement 
au  dîmes.  Tout  le  monde  n'est  pas  aussi  bien  instruit  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  les  comités,  où  s'agitaient  d'avance 
les  questions  et  les  motions  que  l'on  porterait  ensuite  à 
l'Assemblée,  Voici  un  fragment  de  discours  ou  de  conver- 
sation de  ce  temps  là.  S'il  n'est  utile,  il  ne  sera  pas  non 
plus  dangereux. 

a Vous  avez  une  constitution  à  faire  et  les  finances 

à  rélablir.  Ne  perdons  pas  de  vue  un  seul  instant  ce  double 
objet;  bornons-y  tous  nos  eft'orts.  Si  la  révolution  qui  s'o- 
père ne  ressemble  à  aucune  autre,  c'est  qu'elle  a  pour 
première  et  véritable  cause  les  progrès  de  la  raison.  C'est 
par  la  force  des  principes  que  nous  sommes  victorieux. 
Que  les  agents  de  l'ancienne  administration,  que  l'espèce 
d'hommes  qui  circulent  dans  les  antichambres  dece  pays, 
et  surtout  que  les  maîtres  en  tactique  parlementaire,  se 
persuadent  que  rien  ne  se  fait  au  monde  que  par  l'intrigue, 
que  par  des  manœuvres,  et  qu'ils  pensent  tous  devenir 
des  hommes  d'État  quand  ils  s'élèvent  jusqu'à  combiner 
une  bonne  et  grande  injustice  ;  cela  est  assez  naturel.  Est- 
ce  à  ces  gens-là  à  connaître  le  pouvoir  delà  raison,  de 
cette  cause  qui  agit  séparément,  il  est  vrai,  mais  qui, 
agissant  en  même  temps  dans  tous  les  esprits,  se  trouve, 
sans  concours,  sans  concert  prémédité,  avoir  pourtant  tra- 
vaillé dans  le  même  sens,  et  rallie  au  moment  propice 
plus  de  volontés,  plus  de  forces  indivduelles  que  ne  pourra 
jamais  faire  le  machiavélisme  le  mieux  entendu  ?  Défions- 
nous  des  anciennes  habitudes  et  de  la  prétendue  habileté 
des  faiseurs.  C'est  la  raison,  oui,  la  raison,  qui  nous  a 
mûris  pour  la  liberté,  et  qui  doK  avoir  tout  l'honneur  de 
la  révolution.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'achever,  de  la  conso- 
lider, d'en  assurer  au  peuple  tous  les  avantages ,  ne 
devenons  point  ingrats;  gardons -nous  de  dédaigner  la 
force  des  principes,  et  de  gâter,  de  déshonorer  notre  ou- 
vrage. 

i  Occupons-nous  donc  de  la  constitution  ;  hâtons-nous 
surtout,  parceque  nos  ennemis  vont  employer  tous  leurs 
efforts  à  séduire  et  tromper  un  peuple  qui  se  lasse  facile- 
ment. Tout  délai  inutile  ne  peut  que  multiplier  les  chances 
en  leur  faveur.  Hàtons-nous,  parceque  le  royaume  périt 
par  le  désordre  des  finances,  auquel  pourtant  il  nous  est 
interdit  de  remédier  avant  d'avoir  achevé  la  constitution. 
Il  me  semble  que  ce  devrait  être  pour  nous  tous  une  vé- 
rité démontrée  et  un  principe  convenu,  que  tout  ce  qui 
ne  va  pas  à  la  constitution  est  dangereux,  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  pour  elle  est  contre  elle.  Si  vous  vous  pénétrez 
dece  sentiment,  vous  ne  commencerez  pas  sans  doute 
par  blesser,  par  irriter  des  hommes  qui  sont  appelés  à 
coopérer  avec  vous.  Puisque  c'est  avec  des  prêtres,  avec 
des  nobles,  que  vous  avez  à  faire  votreconstitulion,  n'ayez 
pas  l'imprudence  de  les  attaquer,  de  les  aigrir  d'avance. 
Tout  le  monde  sent  aujourd'hui  la  nécessité  d'établir  l'u- 
nité sociale  sur  la  destruction  des  ordres  et  de  toutes  les 
grandes  corporations;  nous  en  viendions  facilement  à 
bout,  soit  parceque  les  principes  en  cette  matière  sont 
trop  évident,  pour  qu'on  nous  oppose  delonguesdiflicultés, 
soit  parcequ'en  général  les  hommes  ne  mettent  pas  à 
maintenir  de  pures  abstractions  cette  vigueur  et  cette 
opiniâtreté  avec  laquelle  on  défend  une  propriété  sensible 
et  particulière.  Non,  il  n'est  passage  en  ce  moment  de 
menacer  les  propriétés  du  clergé,  et  d'indigner  contre  vous 
des  hommes  qui  seront  toujours  à  vos  côtes,  dans  la  car- 
rière que  vous  allez  parcourir. 

•  Vous  dites  que  vos  forces  seules  vous  suffiront  pour 
achever  la  constitution  ;  je  le  veux  :  c'est  môme  pour  moi 
une  vérité  hors  de  doute,  que  la  France  veut  et  aura  une 
constitution ,  quels  que  soient  les  obstacles  qu'on  cherche 
à  lui  opposer.  Mais,  au  milieu  d'une  foule  de  petits  com- 
bats qu'il  vous  faudra  livrer,  n'est-il  pas  à  craindre  que 
vous  l'ayez  moins  bonne?  Pouvcz-vous  au  moins  nier  que 
tant  d'intérêts  et  de  liassions  soulevées  ne  soient  très  pro- 
pres à  vous  retarder  dans  votre  marche  ;  vous  oubliez  ainsi 
et  toujours  que  si  votre  premier  besoin  est  de  faire  une 
coiistitulion,  votre  second  besoin  est  de  l'achever  le  plus  tôt 
possible.  Encore  une  fois,  messieurs,  allons  tout  de  suite 
à  notre  but.  Dans  les  changements  prodigieux  qui  se  pré» 
parent,  il  n'y  aura  que  trop  de  malheureux.  Ménageons, 
respectons  les  personnes,  car  c'est  pour  les  personnes  que 
les  sociétés  existent.  Les  désordres,  il  faut  les  réprimer  ;  les 
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abus,  il  faut  les  détruire;  le  dc^polisme,  l'arislocral'e,  il 
faut  les  anéantir  sans  retour.  Perdons  la  chose,  mais  res- 
pectons les  individus  ;  car  si  l'état  social  n'a  pas  pour  uni- 
que objet  le  bonheur  des  individus,  je  ne  sais  plus  ce  que 
c'est  que  l'état  social. 

B  D'ailleurs,  s'il  faut  vous  le  dire,  vous  n'êtes  pas 
encore  en  état  d'agiter  la  question  des  biens  du  clergé  et 
celle  desdimes  en  particulier,  puisque  vous  ne  connaissez 
pas  encore  ce  que  doit  être  le  clergé  et  quelles  destinations 
vous  pourrez  indiquer  aux  biens  ecclésiastiques  qui  vien- 
dront à  vaquer.  Songez  qu'après  que  la  constitniion  aura 
tué  le  clergé  comme  ordre  et  comme  grande  corporation, 
il  ne  restera  que  des  minislrcs  du  culte,  attachés  aux 
grandes  communes  et  aux  petites  provinces  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  en  France.  C'est  alors  que  vous  pourrez 
a\ec  avantage  ouvrir  de  nouveaux  canaux  aux  richesses 
ecclésiastiques,  sans  craindre  les  réclamations  d'un  corps 
que  nous  supposons  détruit.  Attendez  l'époque  où  il  nous 
faudra  chercher  et  balancer  tous  les  moyens  de  venir  au 
secotiis  des  finances;  alors  la  question  des  dîmes  deviendra 
une  des  plus  intéressantes  que  l'on  puisse  traiter,  et  sous 
le  rapport  de  l'agriculture  que  nous  soulagerons  peu  à  peu 
de  ce  fardeau,  et  sous  le  rapport  du  trésor  national  auquel 
les  dîmes  procureront  les  |)lus  abondantes  ressources. 
Encore  un  moment,  ce  jour  n'est  pas  bien  éloigné;  je  dis 
mieux,  vous  le  rapprocherez  en  l'attendant,  paicetiu'en  tout 
il  se  trouve  qu'au  lieu  (le|)erdre  du  temps,  on  en  gagne 
beaucoup  quand  on  sait  mettre  chaque  chose  à  sa  i)lace. 
Tenez,  permeltez-moi  de  vous  donner  d'avance  une  no- 
tion légère  du  plan  que  je  prépare  à  ce  sujet.  Je  désire  ar- 
dcmmentqu'il  puisse  prêter  un  peu  deforce  aux  invitations 
de  paix  que  je  viens  de  vous  faire. 

0  Vous  avez  sûrement  pensé,  comme  moi,  qu'une 
nouvelle  constitution  devait  embrasser  tous  les  besoins 
publics,  et  créer  des  moyens  sûrs  pour  y  pourvoir.  La  charge 
des  pauvies,  par  exemple,  est  inséparable  d'un  Elat  so- 
cial où  la  population  est  immense,  et  où  l'apiiel  du 
travail,  ainsi  que  ses  facultés,  sont  si  inégalement  ré- 
partis, que  les  moins  favorisés  en  ce  genre  ne  pourraient 
vivre  toute  l'année,  s'ils  étaient  réduits  à  leur  seule  res- 
source. Il  m'a  toujours  paru  que  l'esprit  des  fondations 
ecclésiastiques  permettait  au  législateur  d'asseoir  cette 
charge  sur  les  biens  du  clergé.  Vous  pensez  d'ailleurs  que 
le  trésor  public  ne  serait  pas  en  état  d'y  pourvoir,  et  qu'il 
serait  en  ce  moment  souverainement  impolitique  d'annon- 
cer, même  le  plus  beau  des  établissements,  avec  la  condi- 
tion d'un  nouvel  impôt  à  créer  pour  le  soutenir. 

(I  Dans  votre  nouvelle  constitution ,  vous  aurez  aussi  un 
nouveau  plan  de  l'instruclion  publique  à  créer.  Dispen- 
sez-moi en  ce  moment  de  vous  montrer  sa  nécessité.  Les 
fonds  qui  sont  déjà  appliqués  à  ce  besoin  public  sont 
insuffisants.  Ainsi  nouvelle  charge  pour  le  trésor  national, 
si  vousn'aviez  l'attenlion  de  la  faire  porter  sur  les  richesses 
du  clergé.  Lorsque  vous  présenlerez  ces  nouvelles  et  utiles 
destinations  aux  municipalités,  ou  plutôt  ù  ces  grandes 
communes  que  vous  formerez  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  comme  la  seule  bonne  base  d'un  nouvel  ordre 
de  choses,  soyez  certains  qu'à  l'instant  vous  ferez  naître 
partout  la  plus  grande  confiance  en  vos  opérations... 

<r  Arrêtons-nous  un  inslant.  Ne  sentez-vous  pas  déjà  que 
les  dîmes  que  vous  avez  proscrites  dans  le  fond  de  vos 
cœurs,  seraient  enlevées,  non  plus  à  des  prêtres,  dont  le 
nom  seul  vous  met  en  colère,  mais  aux  pauvres,  mais  à 
l'instruction  générale  ?  Et  ce  seul  point  de  vue  ne  vous 
inspire-t-il  pas  quelques  regrets  sur  un  projet  de  destruc- 
lion  qui  tombe  principalement  sur  la  partie  du  peuple  la 
plus  malheureuse?  Mon  opinion  bien  ferme  est,  sans 
doute,  qu'après  avoir  affranchi  les  personnes,  il  faut 
trouver  le  moyen  d'alfranchir  les  terres.  Mais  certes,  je  ne 
penserai  jamais  que  ce  soit  par  l'abolition  des  redevances 
territoriales.  Dormez  au  propriétaire  le  droit  de  se  libérer, 
s'il  le  veut ,  |var  une  sorte  de  remboursement  ou  de  rachat. 
Uendez  ce  rachat  le  plus  doux,  le  plus  facile  possible,  à  la 
bonne  heure;  mais  annuler  la  créance,  affranchir  le  dé- 
biteur purement  et  simplement,  me  paraît  le  comble  de 
l'injustice,  cl,  s'il  faut  le  dire,  approcher  de  la  démence; 
nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici  pour  porter  atteinte  à  la 
propriété;  la  France,  l'Europe  entière  diront  analhèmcà 
quiconque  entreprendra  de  violer  ce  premier  principe  de 
l'ordre  social,  ce  dieu  de  toute  législalloo.  Laissez-moi 


presser  mes  idées,  pour  vous  présenter,  dans  le  plus  court 
espace  possible,  le  plan  que  j'ai  conçu  sur  les  dîmes;  c'est 
en  elles  que  j'espère  pour  le  salut  de  la  France. 

a  Bientôt  le  clergé,  cessant  d'exister  comme  corps,  ces- 
sera d'être  propriétaire  de  ses  biens.  Vous  n'aurez  plus  af- 
faire qu'à  des  bénéliciers,  à  la  vérité  inamovibles,  maîa 
simples  titulaires  viugers.  Ne  voyez-vous  pas  déjà  à  votre 
disposition  une  immensité  de  ressources  telles  qu'il  n'est 
pas  de  déficit,  f\e  gouffre  fiscal,  quelque  profond  qu'on 
nous  le  démontre,  qu'il  ne  soit  aisé  de  combler?  Ainsi, 
à  la  vacance  des  bénéfices,  vous  pourrez,  d'après  Ici 
vues  que  je  viens  de  vous  exposer,  vous  saisir  des  domaines 
fonciers  pour  instituer  le  nouvel  établissement  ecclésiasti- 
que, concurremment  avec  relui  des  pauvres  et  celui  de 
l'instruction  publique.  J'aimerais  mieux  qu'on  ne  dénatu- 
rât pas  ces  fonds,  et  qu'on  se  contentât,  par  des  échanges 
bien  entendus,  de  reporter  sur  les  communes  pauvres  en 
ce  genre,  le  superilu  de  celles  où  les  fondations  ecclé-iasti- 
ques  sont  surabondantes.  Mais  si  l'on  préfère  de  vendre 
ces  domaines,  et  d'en  placer  le  prix  au  profit  du  culte,  des 
pauvres  et  de  l'instruction,  il  est  bien  clair:  1»  que  vous 
allez  rem|)lir  par  ce  moyen  extraordinaire  tel  emprunt 
national  qu'il  vous  plaira  d'ouvrir,  suivant  l'exigence  des 
besoins;  2"  que  parconséqueut  vous  allez  faire  relluer  sur 
des  emplois  utiles  de  la  société,  en  entreprises  de  commerce, 
d'industrie  et  d'agriculture,  les  capilaux  qui  s'accumulent 
d'ordinaire  pour  les  besoins  du  gouvernement,  et  qui  se- 
ront enfin  forcés  de  prtndre  une  route  productive;  3"  que 
le  baissement  du  taux  de  l'inlérêt  sera  l'effet  de  cette  nou- 
velle concurrence  dans  l'offre  des  capitaux. 

«  Suivons  les  avantages  directs  que  cette  opération  doit 
d'abord  offrir  au  trésor  public:  n'est-il  pas  certain  que, 
sans  rien  faire  perdre  au  service  du  culte,  des  pauvres  et 
de  l'instruction ,  vous  pouvez  faire  profiler  l'Etat  de  la 
(lifféreiice  entre  la  rente  d'un  domaine  territorial  et  l'intérêt 
d'une  valeur  égale  prêtée  à  la  nation  ?  N'est-il  pas  évident 
que  les  grandes  communes  du  royaume  recevront  toujours 
une  som.ne  annuelle  ,  égale  à  celles  dont  elles  jouissaient, 
lors  même  même  qu'au  lieu  de  placer  sur  le  trésor  public 
à  5  pour  100,  vous  vous  seriez  contentés  d'en  demander 
l'intérêt  à  3,  ou  3  et  demi  pour  100  ?  Dès-lors  vous  voyez 
bien  que  votre  emprunt  national  ne  doit  plus  être  fermé, 
et  que  c'est  à  l'Etat  à  absorber  successivement  par  cette 
voie  tout  le  prix  des  biens  ecclésiastiques,  avec  lequel 
vous  rembourserez  des  capitaux  dont  vous  payez  un  intérêt 
bien  supérieur...  Je  livre  à  votre  imagination  les  biens  in- 
finis qui  résulteront  de  ce  plan  de  remboursement,  etc. 

«  Que  si  l'inlention  de  ménager  les  provinces  vous  fait 
respecter  les  biens-fonds  du  clergé,  sur  lesquels  en  effet  les 
provinces  croiront  apercevoir  une  garantie  bien  plus  so- 
lide des  établissements  que  vous  leur  promettez  ;  eh  bien  I 
les  dîmes  dédommageront  l'Etat  des  avantages  que  vous 
ne  pourrez  lui  procurer  par  la  vente  des  bit  ns  fonds.  Ce 
sera  le  même  plan  à  suivre.  Il  n'y  aura  de  différence  qu'en 
ce  que  les  secours  provenant  des  dîmes  seront  plus  prompts, 
et  parconséquent  plus  sensibles. 

«  La  dîme  doit  être  rachetable.  Ainsi  le  veut  la  bonne 
politique,  inséparable  de  la  prospérité  de  l'agriculture.  La 
dîme  doit  être  rachetée,  parcequ'ellc  n'appartient  pas  au 
propriétaire  qui  la  paie,  et  que  s'il  lui  est  avantageux  de 
la  racheter,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  loi  en  faire  pré- 
sent. La  seule  considération  qui  doive  nous  guider  à  cet 
égard,  est  que  le  propriétaire  ne  pouvant  pas  être  forcé  de 
racheter,  il  faut  qu'il  y  trouve  son  jirofit  ;  il  faut  l'inléres- 
scr  à  faire  l'impossible  pour  se  déciuirger  de  cette  onéreuse 
prestation.  Ainsi,  1°  on  pourra  régler  que  la  dîme  sera 
lachelce,  non  sur  le  pied  de  ce  qu'elle  se  paie,  mais  sur 
le  pied  du  produit  net  qui  revient  au  décimateur,  après 
avoir  prélevé  les  frais  énormes  de  cette  sorte  d'exploitation; 
2"  on  pourra  ajouter  à  cet  avantage,  déjà  si  considérable, 
celui  d'une  prime  d'encouragement  pour  ceux  qui  se  hâ- 
teront d'offrir  ce  rachat.  Cette  prime  sera  graduelle,  en 
raison  inverse  du  temps  que  l'on  mettra  à  se  racheter. 

«  Encore  un  moment  d'attention  :  je  voudrais  rendre 
tout  ceci  plus  sensible  par  un  exemple.  Supposons  qu'une 
(lime  soit  en  elle-même  de  la  valeur  de  7,000  liv. ,  et  que 
néanmoins  le  décimateur  n'en  touche  guère  que  5,000  liv. 
net.  C'est  en  général  ce  qui  arrive  ;  les  frais  de  perception 
enlèvent  au  moins  les  deux  septièmes.  Il  est  clair,  comme 
je  viens  de  le  dire,  que  le  propriétaire  a  un  extrême  in- 
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lérôl  à  ainorlir  celle  redevance  sur  le  pied  de  5,000  liv.  de 
rente. 

«I  Ensuite  on  sait  que  le  capital  d'une  rente  territoriale 
s'estime  beaucoup  plus  liaut  que  le  capital  d'une  rente 
(!'gaie  sur  le  trésor  public.  Les  rentes  lerriloriales  s'évaluent 
au  denier  30  et  même  AO;  et  cependant  je  ne  voudrais  pas 
fixer  )e  rachat  des  dîmes  au-delà  du  denier  25.  Nouvel 
avantage  pour  le  propriétaire. 

«  D'apiî'S  toutes  ces  suppositions,  le  rachat  d'une  dîme 
de  7,000  liv.  se  ferait  au  prix  de  125,000  liv.,  et  cependant 
on  pourrait  placer  celle  somme  sur  la  nation,  de  manière 
à  n'en  retirer  que  5,000  liv.  de  rente,  puisque  le  décima- 
teur  n'en  avait  pas  davantage.  Il  suffirait  donc  de  demander 
à  l'Etat  A  pour  100  d'intérêts  des  sommes  provenant  du  ra- 
chat des  dîmes. 

(I  J'ajoute  que  si  le  revenu  des  biens-fonds  du  clerijé, 
additionné  avec  la  rente  des  dîmes,  venait  un  jour  à  pré- 
senter un  excédant  vériiable  sur  leur  nouvelle  destination, 
j'ajoute,  dis-je,  que  nous  aurions  encore  lui  motif  tn's 
probable  d'e-pérer  que  l'Etat  finirait  par  ne  payer  que  3 
pour  100,  et  peut-être  moins  encore,  des  sommes  prove- 
nant du  rachat  des  dîmes... 

(I  N'oubliez  pas  ((u'il  y  a  un  grand  nombre  de  bénéfices 
vacants;  que  les  plus  riches  bénéficiers  sont  presque  tous 
avancés  en  ûge,  et  qu'une  nation  finit  assez  tôt  une  opéra- 
lion  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  lorsqu'cn  la  com- 
mençant tout  de  suite  il  n'y  a  plus  (juc  quelques  années  à 
attendre  pour  la  consommer.  Ecartons,  à  cet  égard,  mut 
scnliinent  d'impatiiiice.  Il  s'en  fuut  bien  que  vous  ayez 
calcule  les  inconvénients  d'une  bru-^que  secousse  en  ma- 
tière de  finances.  Il  y  aurait  de  la  folie  à  délirer  que  le  ra- 
chat de  toutes  les  dîmes  arrive  à  la  fois  et  tout  de  suite 
au  trésor  public.  Plus  de  70  millions  ne  se  rachètent  pas 
toul-à-coup,  au  capital  de  près  de  2  milliards.  Les  grands 
déplacements  doivent  être  successifs  dans  un  Etat  où  l'on 
sait  niénagi^r  les  hommes  ;  el  puis,  c'est  que  vous  ne  Irou^ 
veriez  pas  l'argent  nécessaire,  c'est  que  si  vous  pouviez 
l'accumuler,  ce  serait  tant  pis  pour  vous  ;  car  vous  dessé- 
cheriez jusque  dans  leur  germe  l'industrie,  l'agriculture 
et  le  commerce. 

«  (Iciu'iidant,  en  nous  en  tenant  à  notre  plan,  la  chose 
publique  ne  s'en  relèvera  pas  moins  plus  prospère  que  ja- 
mais. A  peine  le  public  verra-t-il  en  perspective  l'ordre 
évidennucnt  rétabli  dans  la  finance,  que  la  confiance  re- 
naîtra de  toute  pari  ;  toutes  les  bourses  s'ouvriront  ;  le  be- 
soin de  prêter  n'est  pas  moins  impérieux  que  celui  d'em- 
prunter; vous  verrez  même  les  capitalistes  cherchera  faire 
des  ariangemcnts  particuliers  avec  les  propriétaires  des 
fonds,  pour  les  aider  à  se  libérer  plus  tôt  de  la  dîme,  et  à 
gagner  la  prime  d'encouragement.....  Je  m'arrête;  cette 
matière  ne  vous  est  pas  étrangère;  vous  voyez  aussi  bien 
que  moi  quel  effet  ce  serait  pour  une  épotiue  de  révolu- 
tion,  que  la  restauration  du  crédit  public  et  le  bais^e- 
nienl  du  tuix  de  l'intérêt  :  comme  un  tel  événement  se- 
rait propre  à  faiie  respecter  votre  ouvrage,  et  à  honorer 
ù  jamais  la  première  Assemblée  nationale  de  France!  De- 
vant une  telle  perspeclive,  souITrirez-vous  que  de  petites 
passions  haineuses  viennent  assiéger  votre  âme,  et  réussis- 
sent à  souiller  d'immoralité  el  d'injustice  la  plus  belle  des 
révolutions?  Quiltercz-vous  le  rôle  de  législateurs  pour 
vous  montrer,  quoi  ?  des  nnli-prchrs?  Ne  pouvcz-vous  ou- 
blier un  instant  cette  aninmsité  contre  le  clergé,  dont  je  ne 
conteste  poinl  l'existence,  pm'sqn'au  milieu  de  vous  tous,  j'iii 
le  triste  privilège  d'en  être  seul  la  victime?  Mais  est  ce  à 
nous  h  recueillir  les  opinions  qui  régnent  à  cet  égard ,  dans 
les  rues,  dans  les  cafés  et  dans  les  salons  de  Paris?  De- 
vons-nous servir  celte  jalousie  bourgeoise  qui  tourmrnic 
riuibilanl  des  pcliles  villes  contre  M.  le  chanoine  ou  31.  le 
bntéfuier?  Toutes  ces  misères  de  l'homme  privé  ne  sont 
poinl  faites  pour  nous  guider  dans  notre  cairi."re.  Le  cler- 
gé, comme  tous  les  gros  corps  de  l'Etat,  doit  être  pris  en 
masse.  Il  faut  dire,  il  faut  savoir  au  moins  ce  qu'il  dot 
cire  avant  de  l'alluqucr  dans  ce  qu'il  est.  Allons  à  la  con- 
.sliluliou,  au  rétablissement  des  finances.  Encore  une  fois, 
soyez  législateurs-;  vous  redeviendrez  assez  tôt  de  simples 
individus  pour  exercer  vos  haines,  vos  mépris,  vos  ven- 
geances particulières,  et  au  moins  vous  n'aurez  pas  h  vous 
ri  proclier  un  jour  d'avoir  détourné,  pour  satisfaire  des 
passions  privées,  le  plus  grand  et  le  plus  respectable  de 
tous  les  pouvoirs,.,  » 


Ceux  qui  ont  condamné  la  vivacité  de  mon  opinion  pour 
le  rachat  des  dîmes,  dans  la  soirée  du  10  août,  ne  se  mettent 
pas  assez  à  la  place  d'un  homme  qui  voyait  se  dissiper  et 
s'anéantir  pour  l'Etal  les  ressources  auxquelles  il  attachait 
la  restauration  des  finances,  et  parconséquent  le  salut  pu- 
blic. Il  faudrait,  pour  juger  du  sentiment  dont  j'étais  agité, 
avoir  devant  soi  et  pouvoir  comparer  les  deux  plans  dont 
on  commence  à  faire  différence  ;  l'un  pour  nous  conduire 
sûrement  au  but,  en  ménageant  les  personnes  ;  l'autre  pour 
nous  perdre  dans  les  broussailles,  après  avoir  ruiné  et 
tourmenté  des  milliers  d'individus  :  à  tort  ou  avec  raison, 
c'est  ainsi  que  je  voyais.  Je  ne  désespère  pas  cependant;  il 
est  encore  un  moyen  de  ramener,  d'intéresser  même  au 
rachat  des  dîmes,  et  de  les  tourner  au  profit  de  l'Etat,  sans 
manquer  ù  leur  deslinalion  primiti\e.  Quoique  les  articles 
qui  présentent  cette  idée  assez  simple  soient  renvoyés  à  la 
fin  du  projet  de  loi  que  je  soumets  au  public,  on  s'aperce- 
vra aisément  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  une  partie  essen- 
tielle et  fondamentale. 

Maintenant  on  voudra  bien  me  permettre  de  dire  pour 
la  première  fois  un  mot  de  réponse  à  cette  foule.  Dieu 
merci  I  assez  nombreuse,  de  censeurs  que  mon  opinion  m'a 
suscités.  Le  résultat  le  plus  apparent  de  leurs  merveilleuses 
critiques  se  réduit  à  prononcer  que  je  suis  membre  du 

clergé Réponses  II  est  vrai  que  je  suis  membre  du 

clergé. 

On  m'a  lancé  quelques  bonnes  épigrammes  et  grand 

nombre  de  mots  insignifiants Réponse  :  Il  est  vrai  que 

les  mots  de  la  langue  appartiennent  à  quiconque  veut  s'en 
servir,  et  les  bons  mots  ù  qui  sait  les  trouver;  el  qu'après 
loul  cela ,  il  faut  commencer  à  raisonner  quand  on  le  veut, 
ou  qu'on  le  peut. 

On  m'a  reproché  vivement  d'avoir  été  seul  de  mon  avis 
contre  toute  l'Assemblée...  Je  demande  si  l'on  peut  expli- 
quer une  telle  conduite  autrement  que  par  la  folie  ou 
par  l'évidence  irrésistible  de  la  raison.  Choisi'-sez,  carl'm- 
térét  ne  porte  pas  à  se  montrer  seul  contre  tout. 

On  m'a  jugé  d'après  les  deux  ou  trois  cents  morales  d'é- 
tat, de  robe,  de  corps,  de  société,  etc.,  etc.,  etc.,  qui 
régnent  en  France,  en  atiendanl  la  véritable  et  unique 
morale  qui  doit  être  la  règle  de  tous  et  sur  tout....  Il  est 
vrai  que  les  deux  ou  trois  cents  morales  de  ce  qu'on  ap- 
pelle encore  les  lioiuicies  gens  ne  me  sont  pas  favorables, 
et  que  j'attends  ce  qu'en  dira  la  véritable  morale. 

A  mon  tour,  j'ai  quelques  remarques  à  faire. 

Depuis  longtemps  on  prend  plaisir  à  répéter  d'excel- 
lentes plaisanteries  contre  l'inlluence  de  la  maudile  ro- 
be (1),  sur  les  sentiments  de  celui  qui  la  porte.  Quand  \ou- 
drat-on  observer  aussi  toute  l'innuence  d'une  robe  sur  les 
jugements  de  ceux  qui  ne  la  portent  pas? 

Lorsqu'une  chose  ne  parait  fausse  qu'ù  cause  de  l'habit 
de  celui  qui  parle,  n'y  a-l-il  pas  à  parier  que  ce  qu'il  dit 
est  vrai? 

N'est-il  pas  un  peu  surprenant  que,  malgré  la  bonne  opi- 
nion qu'eu  général  chacun  a  de  son  esprit,  si  peu  de  gens 
osent  se  croire  compétents  pour  connaître  d'un  raisonne- 
ment et  juger  de  ce  qu'il  vaut  en  lui-même?  On  ne  se  croit 
permis  que  de  se  prévenir  pour  ou  contre.  Présentez  à  de» 
êlres  qui  se  disent  raisonnables  les  meilleures  raisons; 
au  lieu  d'y  reganler,  ils  lorgnent  votre  robe,  et  ils  savent 
tout  juste  ce  qu'il  en  faut  penser;  el  moi  aussi,  je  sais  ce 
qu'il  faut  penser  de  celle  logique,  je  vois  d'où  elle  part; 
mais  je  suis  assez  poli  pour  ne  le  pas  dire.     . 

(La  suite  incessamment. j 
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DE    L*ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
SÉAKCE  DU  JEUDI   18  HlAItS   AU  SOIR. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  rnniioiicoirun  grand 
nonibrc  d'adresses.  —  riiisienrs  coiiiimiiics  du  Bcr- 
ry,  après  exprima  les  sentiments  les  plus  patrioti- 
ques, doniaiident  que  rAsseinliie'o  s'occupe  inoes- 
saiiinieiit  de  l'échange  du  conite  deSaiiccrro.  —  L' As- 
semblée ordonne  au  comitii  des  domaines  de  rendre 

(1)  Point  de  mauvaise  (jucrclle;  je  fais  allusion  m  procu' 
rciir  arbitre.  A,  M. 
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compte  de  cottoaffiirc  le  plus  promptenu-nt  possible. 

M observe  que,  le  décret  de  l'Assemblée  qui 

suspend  toute  procédure  prcvôtale  a  suspendu  en 
même  temps  l'élargissement  de  plusieurs  persoiuics 
décharfijées  d'accusation  ou  renvoyées  jusipt'à  plus 
ample  informé.  —  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'en- 
tend pas  suspendre  cet  élargissement. 

M.  Ernoux,  membre  du  coniilé  de  commerce,  fait 
Iera[tport  du  travail  de  ce  comité  sur  la  pétition  des 
députés  du  commerce  et  des  manufactures  concer- 
nant le  privilège  exclti'^if  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Après  être  entré  dans  des  détails  historiques  ,  il  met 
«•ontirnielleinent  en  opposition  le  privilège  et  la  li- 
J)erté.  Il  résulte  de  la  comparaison  des  avantages  et 
des  inconvénients  de  l'un  et  de  l'antre,  que  le  com- 
merce libre  est  préférable  aux  privilèges,  parceipi'il 
exporte  moins  de  numéraire  et  plus  de  marcliandi- 
ses;  parceqn'ilsert  mieux  les  manufactures,  et  (pi'il 
vend  à  un  prix  plus  modéré;  parcequ'en  formant  un 
l)lus  grand  nombre  de  matelots  ,  il  est  plus  utile  à  la 
marine;  parcequ'il  se  soumet  à  payer  le  droit  d'in- 
duit, dont  la  Compagnie  est  exempte;  parcequ'enlin 
le,  privilège  exclusif  est  attentatoire  aux  droits  de 
l'homme.  Le  comité  pense  qu'il  faut  révoquer  le  pri- 
vilège de  la  Compagnie  des  Indes,  mais  laisser  à  ses 
vaisseaux  le  temps  du  retour  et  celui  de  faire  à  Lo- 
lient  la  vente  de  leurs  marchandises.  La  Compagnie 
continuera  à  être- exempte  du  droit  d'induit  jusqu'au 
lei- janvier  1792. 

Ce  rapport  est  fort  applaudi. 

M.  DE  MoNTLOSiER  :  Je  demande  l'impression  du 
rapport,  celle  de  l'arrêt  i)ortant  création  de  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  à 
accorder  le  privilège. 

M.  DE  ViRiEU  :  Je  demande  qu'on  joigne  à  ces 
pièces  les  états  du  commerce  libre  ,  de  ses  retours  et 
de  ses  ventes  avant  la  création  de  la  Compagnie  ; 
([ue  ces  détails  soient  également  donnés  pour  la 
Compagnie,  afin  qu'on  puisse  faire  une  comparaison 
complète. 

M.  ***  :  J'ai  l'honneur  de  vous  assurer  que  si  vous 
ordonniez  l'impression  demandée  par  le  préopinant, 
vous  ajourneriez  indéfiniment.  Plusieurs  vaisseaux 
sous  pavillon  français,  à  Ostende,  à  Libourne ,  n'at- 
tendent que  votre  décret  pour  mettre  à  la  voile. 

jM.  de  la  Jacqueminièhe  :  Je  demande  l'ajourne- 
ment à  deux  jours  après  l'impression  du  rapport. 

M.  DE  NoAiLLEs  :  Si  l'on  veut  juger  avec  connais- 
sance de  cause  une  question  aussi  importante  pour 
lecommerce  et  pour  la  nation  même,  l'ajournement 
ne  peut  être  ainsi  rapproché.  Je  demande  qu'il  soit 
lixè  à  mardi  matin. 

VL  Malouet  :  Afin  de  jeter  plus  de  jour  sur  cette 
afl'aire,je  voudrais  qu'on  entendît  contradictoircment 
à  la  barre  un  député  des  actionnaires  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  et  un  di'putè  du  counnerce. 

L'AssemI)lèe  ajourne  la  discussion  à  la  séance  du 
vendredi  l'O  de  ce  mois.  Elle  ordonne  l'impression 
du  rapport,  de  l'arrêt  du  conseil  portant  création  de 
la  Compagnie  des  Indes,  et  des  motifs  de  cet  arrêt. 

M.  Lanjuinais  propose  ,  au  nom  du  comit('  des 
rapports,  un  projet  de  décret  qui,  après  avoir 
éprouvé  quelques  légers  changements,  est  adopté  en 
ces  termes  : 

"  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  de  la  part  de  son  comité  des  domaines 
et  deson  comité  ecclésiastique,  sur  le  décret  du  U  de 
ce  mois,  voulant  comprendre  dans  une  seule  et 
même  loi  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir 
et  arrêter  les  abus  relatifs  aux  l)ois  et  forêts,  dans 
Icscjuels  la  nation  peut  être  dans  le  cas  de  rentrer, 
ou  dont  elle  pourrait  avoir  à  disposer,  a  décrété  et 
décrète  ciu\in  suit  : 

•  Art.  !«'■.  îl  sera  provisoirement  sursis  par  les 


échangistes,  apanagistes,  donataires,  concessionnai- 
res et  autres  détenteurs ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
des  domaines  (le  la  couronne,  à  toute  coups  de  futaie 
dans  les  bois  et  forêts  compris  dans  les  échanges  non 
consommés,  jiiscpi'à  ce  (pi'ilaitété  autrement  dé- 
crété par  l'As.'ieiublèe  nationale,  à  peine  de  confisca- 
tion des  bois  coupés,  et  de  1,000  livres  d'amende 
pour  toute  con|)e  au-dessous  d'un  arpent,  et  de 
1,000  liv.  par  arpent  pour  tonte  coiqie  exci'dant. 

«  11.  limera  pareillementsursisà  toute  [jermission 
et  adjudication  de  coupes  extraordinaires  des  ))ois 
dépendant  d'i'labli.ssements  eccb-siastiques ,  sans 
préjudice  à  la  pleine  et  entière  ext-cution  des  coupes 
extraordinaires  autorisées  et  udjiigées  dans  les  formes 
légales  jusqu'au  jour  de  la  puldieation  du  présent 
décret;  a  la  charge  par  les  adjudicataires  de  verser 
dans  la  caisse  de  l'administration  des  domaines  le 
prix  des  adjudications  dont  il  ne  sera  disposé  (juc 
d'après  l'avis  des  assemblées  dedislriels,  de  dépar- 
temeiitsou  de  leurs  directoires,  ou  pour  le  |)aiement 
de  dépenses  extraordinaires  faites  avant  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  et  conlormèment  aux  arrêts 
et  lettres-patentes  qui  les  ont  autorisées. 

«  111.  Les  engagistes,  apanagistes,  donataires, 
concessionnaireset  autres  détenteurs,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  de  bois  et  forêts  domaniales,  et  les 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  pas  consom- 
més, ainsi  que  tous  bénéliciers  ou  autres  posses- 
seurs et  administrateurs  de  bois  et  forêts  ecclésiasti- 
ques, ne  pourront  faire  des  coupes  de  taillis  dans 
lesdits  bois  et  forêts  que  conformément  aux  aména- 
gements; et  à  défaut  de  procès-verbaux  d'aménage- 
ments, lesdits  taillis  ne  pourront  être  coupés  qu'à 
l'âge  auquel  ils  ont  accoutumé  de  l'être. 

«  IV.  Les  personnes  désignées  en  l'article  précé- 
dent ne  pourront  commencer  l'exploitation  desdites 
coupes  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
maîtrises  ou  autres  juges  compétents;  et  cette  per- 
mission ne  sera  délivrée  qu'après  communication  de 
la  demande  au  district  de  la  situation  des  bois,  ou  à 
son  directoire,  et  à  la  municipalité  ou  aux  munici- 
p;alitès  des  lieux,  en  attendant  rélablissement  des 
districts,  à  peine  de  confiscation  des  bois  coupés, 
et  de  500  liv.  d'amende  pour  toute  coupe  au-dessous 
d'un  arpent,  et  50  liv.  par  arpent  pour  toute  coupe 
excédant. 

«  V.  Toute  exploitation  de  taillis  ci-dessus  dési- 
gnés actuelli ment  commencée,  et  non  conforme 
aux  procès-verbaux  d'aménagements,  ou,  à  défaut 
de  procès-verbaux  d'aménagements,  au-dessous  de 
l'âge  ordinaire  des  coupes  précédentes,  sera  suspen- 
due aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret, 
sons  les  peines  portées  en  l'article  précèdent;  et  les 
bois  actuellement  coupés  en  contravention  seront 
saisis  et  vendus  à  la  diligence  des  ofliciers  des  maî- 
trises ou  autresjuges  compétents,  et  les  deniers  ver- 
sés dans  la  caisse  de  l'administration  des  domaines. 

«  VI.  Il  ne  pourra  être  abattu  aucuns  arbres  épars 
sur  les  biens  domaniaux,  ni  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques, qu'aillant  que  lesdits  arbres  seront  sur  le  re- 
tour et  dèpéri.'^sant,  et  après  avoir  obtenu  la  permis- 
sion prescrite  en  l'article  IV,  à  peine  de  confiscation 
des  arbres  coupés,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  que  le  double  de  la  valeur  desdits 
arbres. 

•  VII.  Les  apanagistes,  engagistes  ,  concession- 
naires et  autres  détenteurs,  à  (lueliiuc  prix  que  ce 
soit,  des  bois  et  forêts  domaniaux  ,  les  échangistes 
de  ces  mêmes  bois  dont  les  échanges  ne  sont  pas 
consommés ,  les  administrateurs  des  bois  et  forêts 
d('pendant  d'établissements  ecclésiastiques,  nepour- 
ront  arracher  lesdits  bois  ,  y  faire  aucuns  défriche- 
ments, ni  en  changer  la  nature,  sous  peine  de  1,500  li- 
vres d'amende  par  arpent. 
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"  VIII.  Toutes  les  dispositions  ci-dessiis  seront 
exécutées  dans  les  provinces  belgiques  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  du  royaume;  et  les  ofliciers 
des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  autres  juges  com- 
pétents de  ces  provinces,  sont  autorisés  provisoire- 
ment à  y  exercer  sur  les  bois  ecclésiastiques  la  même 
juridiction  que  sur  les  bois  domaniaux,  sans  pré- 
judice des  poursuites  auxquelles  les  gens  de  main- 
morte desdites  provinces  pourraient  être  sujets  pour 
ventes  ou  abattis  de  bois  non  parvenus  à  maturité  , 
qu'ils  pourraient  avoir  ci-devant  fait  en  contraven- 
tion à  la  loi  qui  leur  ordonnait  d'exploiter  leurs 
bois  en  bons  pères  de  famille. 

«  IX.  Les  municipalités  sont  expressément  char- 
gées de  veiller  à  l'exécution  du  présent  décret,  et  les 
jjrocureurs  des  communes  de  dénoncer  les  contra- 
ventions aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

«  L'assemblée  charge  son  président  de  présenter 
incessamment  le  présent  décret  à  la  sanction  royale, 
et  de  supplier  d'en  ordonner  l'exécution.  •> 

SÉANCE   DU    VENDREDI    19   MARS. 

La  séance  s'ouvre  à  neuf  heures. 
Un  des  secrétaires  fait  l'annonce  de  plusieurs 
adresses  patriotiques.  — Il  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  M.  l'archevêque  d'Âix  par  la  Société  de  la 
Révolution,  à  Londres.  Cette  lettre  contient  des  vœux 
pour  la  continuation  des  succès  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  pour  l'anéantissement  des  jalousies  de  na- 
tion à  nation,  pour  la  cessation  des  guerres,  qui  sont 
les  plus  funestes  erreurs  des  gouvernements.  — 
L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette  lettre  dans 
le  procès-verbal  de  sa  séance.  —  La  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  celle  d'hier  est  faite. 

M.  Treilhard  :  Il  vous  reste  encore  ,  messieurs  , 
plusieurs  articles  à  décréter  relativement  à  la  sup- 
pression des  moines,  et  au  sort  qui  doit  être  fait  à 
ceux  qui  sortiront  de  leurs  cloîtres.  Vous  avez  à  pré- 
venir les  troubles  que  la  liberté  des  moines  pourrait 
occasionner  dans  un  grand  nombre  de  familles.  J'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  à  ce  sujet ,  au  nom  de 
votre  comité  ecclésiastique  ,  plusieurs  articles  qu'il 
me  paraît  instant  de  décréter. 

«  Art.  1er.  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons  pourront  disposer,  par  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire  ,  des  biens  acquis  depuis  la  sortie  du 
cloître,  et,  à  défaut  de  la  disposition  de  leur  part,les- 
dits  biens  passeront  aux  parents  les  plus  proches.  » 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion. 

M.  Boucher  :  Je  vous  rappelle,  messieurs,  cette 
maxime  connue  :  Sous  un  bon  -prince  ,  la  cause  du 
fisc  est  toujours  mauvaise;  et  je  crois  ne  pouvoir 
la  représenter  à  votre  mémoire  plus  à  propos  que 
sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Le  souvenir  de  cette 
maxime  m'autorise  à  vous  présenter  un  nouvel  ar- 
ticle qu'il  est  de  votre  justice  de  décréter.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  néanmoins  que 
lorsque  les  religieux  se  trouveront  en  concours  avec 
le  lise ,  ils  hériteront ,  dans  ce  cas ,  de  préférence 
à  lui.  » 

Cet  article  est  encore  décrété  sans  discussion. 

M.  Treilhard  :  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
un  second  article,  devenu  le  troisième  par  l'adoption 
que  vous  avez  faite  de  celui  de  M.  Bouche,  et  j'ose 
croire  <ju'il  n'éprouvera  pas  plus  de  diflicullé  que  le 
premier. 

«  Les  religieux  qui  préféreront  se  retirer  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  iiidicpu'es,  y  jouiront  des 
bâtiments,  jardins,  enclos,  à  la  charge  des  répara- 
tions locatives  et  usuh-uitières  ,  et  il  sera  ,  en  consé- 
quence ,  assigné  auxdiles  maisons  un  traitement  an- 
nuel à  raison  du  nombre  de  religieux  q\\\  y  demeu- 
reront. Ce  traitement  ne  sera  pas  le  même  [loiu-  les 
religieux  mendiants  et  pour  les  non  nicudiauts;  il 


sera  proportioiini-  à  l'âge  des  religieux  ,  et  en  ton 
conforme  au  traitement  décrété  pour  les  religieux 
qui  sortiront  de  leurs  maisons.  L'Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  régler  l'époque  et  la  manière  dont 
lesdits  traitements  seront  acquittés  ,  et  la  quête  de- 
meurera alors  interdite  à  tous  les  religieux.  » 
M.  l'abbé  Gouttes  :  Je  demande  pour  les  moines 

3ui  resteront  dans  les  cloîtres  qu'il  ne  soit  fait , 
ans  la  lixation  de  leur  sort, aucune  distinction  d'âge, 
ni  de  père  ou  de  frère.  Les  besoins  sont  les  mêmes 
pour  des  religieux  qui  vivent  réunis;  ils  ont  tous  des 
droits  égaux  à  la  chose  commune.  J'ai  reçu,  des  re- 
ligieux de  l'ordre  de  Saint-Benoît  qui  habitent  ma 
province  (  le  Bas-Languedoc  ) ,  la  demande  expresse 
d'être  employés  par  vous  d'une  manière  utile,  soit 
au  service  des  paroisses,  soit  à  l'éducation  publique: 
des  hommes  qui  manifestent  de  semblables  inten- 
tions doivent  tout  attendre  de  votre  justice. 

M.  Camus  :  J'appuie  d'abord  la  motion  du  préo- 
pinant :  j'ajoute  qu'il  est  essentiel  de  retrancher, 
dans  l'article  qui  vient  de  vous  être  présenté,  le  mot 
usufruitiers.  Le  sort  que  vous  ferez  aux  moines  vi- 
vant en  communauté  devra  sans  doute  les  mettre  à 
portée  de  se  charger  des  réparations  locatives  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  ce  sort  puisse  les  mettre  à  portée 
de  se  charger  aussi  des  réparations  usufruitières. 
D'ailleurs,  ces  dernières  réparations  intéressent  trop 
la  nation  pour  qu'elle  doive  confier  le  soin  de  les 
faire  à  des  hommes  qui  manqueraient  de  moyens 
pour  les  bien  faire. 

M.  VoYDEL  :  Je  propose  un  autre  amendement  à 
l'article. Il  me  semble  qu'il  serait  instantde  lixerd'une 
manière  déterminative  le  sort  des  moines  qui  vou- 
dront rester  dans  leurs  cloîtres.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  stipulé,  dans  ce  même  article,  que  les  moines 
rentes  qui  vivront  en  communauté  auront  chacun  et 
annuellement  800  hv.  de  traitement;  les  mendiants 
auront  600.  liv. 

M.  LE  CURÉ  DE  Vaux  :  Il  ne  serait  pas  juste,  il  se- 
rait impolitique  de  lixer  à  un  taux  égal  le  sort  de  tous 
les  moines  qui  voudront  rester  dans  leurs  cloîtres. 
Il  y  a  ,  dans  les  maisons  monastiques ,  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui  ne  sont  liés  que  par  le  vœu  monacal, 
et  qui  ne  le  sont  point  par  des  vœux  sacerdotaux  ; 
ces  jeunes  gens  peuvent ,  s'ils  sont  rendus  à  la  so- 
ciété, devenir  utiles  à  la  société.  Ils  ne  se  rendront  à 
la  société  que  lorsqu'ils  espéreront  i)ouvoir  y  amé- 
liorer leur  situation;  ils  ne  l'y  amélioreront  pas 
comme  prêtres,  puisqu'ils  ne  sont  pas  prêtres  :  quel 
parti  prendront-ils  donc?  Celui  de  rester  dans  les 
couvents  ,  d'y  jouir  d'un  sort  honnête ,  et  d'y  mener 
constamment  une  vie  oisive.  L'Assemblée  nationale 
n'a  sûrement  pas  l'intention  de  protéger  l'oisiveté. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  une  distinction  dans 
le  sort  à  faire  aux  moines-prêtres  et  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

M.  l'évèoue  DE  Clerïmont  :  Les  moines  qui  reste- 
ront dans  les  cloîtres  doivent  être  mieux  traités  par 
vous  que  ceux  qui  eu  sortiront.  Us  auront  le  mérite 
d'avoir  été  lidèles  à  leurs  engagements  ,  et  vous  de- 
vez applaudir  leur  conduite.  \  ous  devez  donc  leur 
laisser  de  quoi  vivre  d'une  manière  décente,  par  cela 
même  qu'ils  auront  des  dépenses  de  culte  dont  leurs 
confrères  sécularisés  cesseront  d'être  chargés.  Ces 
différentes  réflexions  me  détermiiuMit  à  demander 
expressément  que  les  moines  qui  resteront  dans  leurs 
cloîtres  obtiennent  un  traitement  plus  fort  que  ceux 
qui  les  abandonneront. 

On  demande  à  aller  aux  voixsur  les  amendements. 

M.  LE  Président  (d'après  la  demande  de  M.  Ca- 
mus) :  Sup[)rimera-t-on  ou  ne  supprimera-t-on  pas 
de  l'acte  le  mot  usufruit irrcs? 

L'Assendilée  décide  l'ariirniative. 

L'amendement  de  .M.  l'abbé  Gouttes  est  divise'. 
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L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  de'libôrer 
sur  la  première  partie,  ainsi  conçue:  «Sans  distinc- 
tion d'âge  et  sans  aucune  différence  entre  les  pères  et 
les  frères.  » 

La  seconde  partie  de  l'amendement  est  décrétée 
dans  la  formule  suivante  ;  «  Après  ces  mots  :  à  la 
charge  des  réparnlions  locatives  ,  seront  ajoutés 
ceux-ci,  et  des  frais  du  cuUe ,  excepté  dans  les 
églises  paroissiales.  • 

i\L  l'abbé  de  Pradt  ;  Je  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle «  (pie  les  moines  qui  vivront  en  communauté 
jouiront  du  moltilier  qui  existe  actuellement  dans 
leurs  maisons,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  leur  décla- 
ration, en  vertu  du  décret  que  l'Assemblée  a  rendu  à 
ce  sujet.  » 

M.  Camus  :  Je  propose  un  sous-amendement,  et 
le  voici  :  •  que  néanmoins  ils  nejouiront  qu'en  qua- 
lité de  dépositaires  de  tous  les  ornements  du  culte, 
à  la  charge  de  les  exhiber  aux  municipalités  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  » 

M.  Target  :  Je  demande  que  ce  sous-amendement 
soit  étendu  au  mobilier. 

M.  Treii.hard  :  Il  est  inutile,  messieurs,  que  vous 
vous  occupiez  de  cet  objet;  je  dois  vous  proposer 
deux  décrets,  dont  l'un  aura  pour  but  de  déterminer 
l'époque  à  laquelle  devront  être  payées  les  pensions; 
l'autre  est  relatif  à  la  conservation  Vie  tout  le  mobi- 
lier; il  ne  faut  pas  prononcer  sur  les  amendements 
qui  vous  sont  proposés  sans  avoir  entendu  la  lecture 
de  ces  deux  articles. 

M.  Treilhard  fait  lecture  de  ces  deux  articles. 

On  revient  à  l'amendement  de  M.  Voydel. 

M.  Voydel  :  Je  réponds  à  toutes  les  observations 
qui  ont  été  faites  contre  l'amendement  que  j'ai  pro- 
posé. Les  moines  qui  resteront  dans  les  cloîtres  doi- 
vent, dit-on,  obtenir  un  traitement  supérieur  à  celui 
de  ceux  qui  en  sortiront.  Ceux  qui  resteront  dans  les 
cloîtres  auront  l'esprit  de  leur  état  :  or,  quel  est  es- 
sentiellement l'esprit  de  l'état  religieux?  C'est  celui 
de  la  désappropriation.  Si  vous  donnez  aux  moines 
qui  resteront  en  communauté  au-delà  de  leurs  be- 
soins, et  quels  sont  leurs  besoins?  Victum  et  vesti- 

tum (11  s'élève  des  murmures  dans  le  côté  droit 

de  la  salle).  11  est  étonnant  que  j'éprouve  nutantde 
défaveur  quand  je  retrace  les  obligations  religieuses 
dans  une  assemblée  oîi  il  y  a  tant  de  prélats  catho- 
liques. Si,dis-je,  vous  leur  donnez  au-delà  de  leurs 
besoins,  l'Assemblée  nationale  aura  produit  un  effet 
contraire  à  celui  qu'elle  a  voulu  produire  ;  je  veux 
dire  qu'elle  aura  la  première  porté  les  moines  à  de- 
venir infidèles  au  vœu  qu'ils  ont  formé.  Je  reviens,  et 
je  dis  que  Kt  pension  que  je  propose  pour  les  religieux 
en  couununauté  leur  suffira  ou  ne  leur  suffira  pas: 
si  elle  leur  suffit,  vous  ne  leur  devez  rien  de  plus  ;  si 
elle  ne  leur  suffit  pas  ,  ils  ont  la  liberté  de  s'occuper 
d'une  manière  honorable  et  lucrative  :  dans  les  deux 
cas  iiiDU  amendement  doit  être  adopté. 

!M.  Diifraisse  Duchey  répond  aux  observations  de 
M.  Voydel  par  les  mêmes  raisons  qu'a  déjà  données 
M.  lévrciue  de  Clermont. 

M.  DtzoT  :  Le  but  de  l'Assemblée ,  quand  elle  a 
prononcé  qu'elle  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  mo- 
nastiipies,  était  de  détruire  l'existence  de  ces  corpo- 
rations religieuses  qu'elle  regardait  comme  impo- 
litiques et  dangereuses.  Accorder  aux  moines  (jui 
voudront  profiter  du  bénéfice  d('  la  loi  (pii  les  au- 
torise à  rester  dans  leurs  maisons  un  traitement  su- 
liérieur  à  ceux  qui  profiteront  du  bénéfice  de  la 
même  loi  qui  les  autorise  à  en  sortir,  ce  serait  man- 
quer le  but  que  se  sont  proposé  les  législateurs;  ce 
serait,  pour  ainsi  dire,  ordonner  aux  moines  de  de- 
meurer dans  leurs  cloîtres,  car  l'homme  est  toujours 
disposé  à  conserver  son  lien  quand  il  a  trouvé  le 
lieu. — Cette  seule  considération  me  détermine  à 


'  penser  que  l'amendement  de  M.  Vovdel  doit  être 
adopté,  et  je  l'adopte  pour  mon  compte. 

M.  LE  DUCDE  LuNcoLRT  :  Il  me  seniblo  qu'on  a 
quehjuefois  envisagé  l'aniendeuient  de  M.  Vovdel 
comnie  une  question  constitutionnelle.  Je  pense  qu'il 
ne  doit  être  envisagé  que  comme  une  question  éco- 
nomique. Or,  d<-pense-t-on  davantage  quand  on  vit 
en  communauté  que  lorsqu'on  vit  isolément?  Je  ré- 
ponds non,  et  je  conclus  à  ce  que  l'amendement  soit 
adopté. 

La  discussion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  l'amendement;  il  est  conçu  en 
ces  tiTuies  :  «  La  pension  de  chaque  religieux  des 
ordres  rentes  qui  voudra  vivre  dans  le  cloître  sera 
fixée  à  800  liv.,  et  celle  de  chaque  religieux  des  or- 
dres mendiants  à  600  liv.  » 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cet  amen- 
dement, et  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 

iM.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  décrété  qu'il  y  a 
avait  lieu  à  délibérer. 

Tout  le  côté  droit  de  la  salle  réclame  contre  ce  dé- 
cret, et  demande  l'appel  nominal, 

M.  LE  Président  :  J'ai  prononcé  ce  décret ,  non- 
seulement  d'après  ce  que  j'ai  cru  voir,  mais  encore 
d'après  l'avis  de  presque  tout  le  bureau.  Le  bureau 
est  composé  de  six  secrétaires  ,  et  cinq  ont  cru  avec 
moi  que  l'Assemblée  avait  décrété  qu'il  y  avait  lieu 
à  délibérer.  Cependant  l'appel  nominal  est  demandé, 
il  va  être  fait. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNNAY  :  La  qucstion  était  de 
savoir  s'il  v  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement 
de  M.  Voydel.  Cette  question  préalable  a  été  mise 
aux  voix.  L't'preuvea  paru  douteuse;  l'appel  nomi- 
nal a  été  réclamé.  Je  demande  que  l'appel  nominal 
soit  fait,  non  sur  la  question  préalable,  mais  sur  l'a- 
mendement lui-même. 

La  proposition  de  M.  le  marquis  de  Bonnay  est 
adoptée.  L'amendement  est  relu  ,  et  l'appel  nominal 
commencé. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  —  L'amendement 
de  M.  Voydel  est  rejeté. 

La  discussion  est  reprise. 

M.  •**  :  Je  propose  de  supprimerde  l'article  le  mol 
enclos. 

M.  Treilhard  :  Lorsque  le  comité  a  proposé  de 
donner  aux  religieux  qui  préféreront  rester  dans 
leurs  maisons  la  jouissance  des  enclos  qui  en  dépen- 
dent, il  pensait  que  ces  religieux  seraient  assujétis 
aux  réparations  usufruitières  ;  mais  comme  vous  ve- 
nez de  le  juger  différemment,  je  crois  répondre  aux 
vœux  du  comité  en  me  joignant  à  l'auteur  de  l'a- 
mendement. 

M.  Martineau  :  Il  y  aurait  des  inconvénients  à 
adopter  l'article  purement  et  simplement.  Dans  cer- 
taines maisons,  l'enclos  est  de  fort  peu  d'étendue; 
dans  d'autres,  au  contraire,  il  est  très  considérable... 
11  ne  faut  pas  confondre  les  jardins  avec  les  endos. 
Userait  indécent  de  chercher  à  priver  les  moines  de 
leurs  jardins  pour  eu  retirer  du  bénéfice.  Mais  il  y  a 
tel  enclos  qui  vaut  jusqu'à  10, 15  et  20,000  livres  de 
rente. 

Plusieurs  personnes  crient  :  Cela  est  faux! 

JtMi'entends  pas  dire,  reprend  M.  Martineau,  que 
tous  les  enclos  vaillent20, 000  liv.;  mais  je  dis  qu'il  y 
en  a  d'une  très  grande  valeur.  Je  pourrais  citer,  par 
exemnie,  le  cl(»s  de  Vougeot,  en  Bourgogne.  Je  pro- 
pose donc,  par  sous-amendement,  d'ajouter  à  l'arti- 
cle, que  les  religieux  auront  la  jouissance  des  enclos 
attenant  à  leurs  maisons,  à  la  charge  d'en  déduire  le 
produit  sur  leurs  pensions,  d'après  l'estimation  des 
assemblées  de  département. 

DoM  Gerle  :  H  est  étonnant  que,  d'après  les  pen- 
sions modiques  qu'on  a  accordées  aux  religieux,  on 
veuille  encore  faire  des  diflicultés  pour  leur  donner 
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une  jouissance  très  légère.  Ce  n'est  point  une  ope'ra- 
lion  de  (iiiances,  mais  un  acte  de  justice,  que  vous 
avez  voulu  faire  en  rendant  aux  moines  leur  liberté. 
Laissez-leur  donc  un  honnête  nécessaire.  Observez 
que  les  pauvres  n'oublieront  pas  ces  maisons  où  ils 
étaient  accoutumés  à  recevoir  des  secours;  n'oubliez 
pas  que  ce  sera  toujours  où  l'on  demandera  l'hospi- 
talité, qu'il  y  faut  des  chambres  garnies  ,  du  linge 
et  un  certain  nombre  de  domestiques.  D'après  toutes 
ces  considérations,  que  je  vous  prie  de  peser  dans 
votre  sagesse  ,  je  demande  que  l'amendement  et  le 
sous-amendemènt  soient  rejetés. 

M.  Charles  de  Laimeth  :  Sans  prétendre  soupçon- 
ner les  intentions  du  préopinant,  qui  a  tant  de  fois 
donné  des  preuves  du  patriotisme  le  plus  pur,  il  me 
semble  que  ses  raisons  ne  sont  pas  du  tout  concluan- 
tes. Il  s'agit  d'avoir  toujours  devant  les  yeux  la 
grande  question  ;  car,  si  nous  faisons  <!  s  'ailles  dans 
les  délniis,  nous  devons  craindre  que  le  gage  pré- 
cieux de  la  nation  ne  nous  échappe. 

M.  Target  :  Je  pense  que  si  vous  accordiez  aux 
religieux  la  jouissance  d'un  enclos,  s'il  y  en  avait  un 
attenant  à  leurs  maisons,  ce  serait  établir  parmi  eux- 
niômcs  de  grandes  disproportions,  puisque  là  où  se- 
rait un  enclos  de  1,200  liv. ,  la  répartition  de  cette 
somme  serait  une  faveur  particulière  aux  religieux 
de  la  maison,  et  que  trois  religieux  seulement  pour- 
raient conserver  cette  jouissance. 

M.  l'abbé***  :  Il  est  au-dessous  de  la  loyauté 
française  de  mesurer  à  la  toise  le  terrain  des  indi- 
vidus dont  vous  possédez  tout  le  bien;  écartons 
donc  par  la  question  préalable  un  amendement  aussi 
minutieux. 

M.  DE  Cazalês  :  L'observation  de  M.  Target  n'est 
pas  juste,  puisque,  par  un  de  vos  décrets,  vous  avez 
ordonné  que  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  dans  les  mai- 
sons un  nombre  suffisant  de  religieux,  ils  seraient 
réunis  à  d'autres  maisons.  En  abolissant  les  vœux 
monastiques,  vous  avez  voulu  faire  un  acte  d'huma- 
nité et  de  bienfaisance  ;  mais  votre  intention  n'a  pas 
été  de  traiter  ceux  qui  aposlasieraient  plus  favora- 
blement que  ceux  qui  resteraient  fidèles  à  la  règle 
à  laquelle  ils  se  sont  consacrés.  Si  l'amendement  était 
adopté,  il  n'en  résulterait  pour  vous  qu'un  lucre 
bien  peu  précieux.  L'objet  n  est  pas  assez  important 
pour  que  vous  vouliez  vous  donner  les  torts  d'une 
rigueur  déplacée;  laissez  aux  religieux  des  enclos 
qui  sont  plutôt  de  pur  agrément  que  d'aucune 
utiUté. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Je  propose  de  mettre ,  au 
lieu  d'enclos,  «jardins  et  vergers  attenants.  » 

M.  Prieur  :  On  n'est  embarrassé  que  parcequ'on 
donne  trop  d'extension  au  mot  enclos.  Vous  avez 
voulu  attacher  quelque  douceur  aux  habitations  d(  s 
moines;  par  enclos  vous  avez  entendu,  non  pas  le 
terrain  dans  lequel  il  y  a  des  maisons  construites, 
mais  les  enclos  dans  lesquels  sont  les  fruits  nécessai- 
res à  leur  consommation.  L'amendement  de  M.  Du- 
bois de  Crancé  est  le  plus  sage  de  tous,  mais  il  est 
encore  trop  grave.  Il  faut  dire,  pour  plus  de  précision, 
«  les  enclos  qui  n'excéderont  pas  quatre  arpents.  » 

Plusieurs  personnes  demandent  encore  la  parole  ; 
d'autres  demandent  qu'on  ferme  la  discussion.  — 
L'Assemblée  déclare  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  de  Beauhariiais  propose  par  amendement  que 
les  religieux  dans  les  villes  soient  restreints  avec 
leurs  pensions  aux  jardins  et  potagers,  et  que,  dans 
les  campagnes  ,  on  leur  laisse  en  outre  les  enclos  , 
quand  il  n  excéderont  pas  six  arpents. 

I\l.  l'abbé  Dillon  propose  d'ajouter,  après  les  mots 
•  six  arpents,  »  ceux-ci,  «  mesure  de  Paris.  » 


Ces  deux  amendements,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 
L'article,  ainsi  amendé,  est  décrété  comme  il  suit: 
•  Les  religieux  qui  préféreront  se  retirer  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  indiquées  jouiront,  dans 
les  villes,  des  bâtiments  à  leur  usage  et  des  jardins 
potagers;  dans  les  campagnes,  ils  auront  en  outre 
l'enclos  y  attenant,  lorsqu'il  n'excédera  pas  six  ar- 
pents, mesure  de  Paris;  le  tout  sous  la  charge  des 
réparations  locatives  et  des  frais  de  culte  divin,  ex- 
cepté pour  les  églises  paroissiales. 

«  Il  sera  en  outre  assigné  auxdites  maisons  un 
traitement  annuel,  en  raison  du  nombre  de  religieux 
qui  y  résideront  :  le  traitement  ne  sera  pas  le  même 
pour  les  religieux  mendiants  et  pour  les  religieux 
non  mendiants  ;  il  sera  proportionné  à  l'âge- des  reli- 
gieux, et  en  tout  conformément  au  traitement  décrété 
pour  les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer 
l'époque  et  la  manière  dont  les  traitements  seront  ac- 
quittés. La  quête  sera  alors  interdite  à  tous  les  reli- 
gieux. » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Concret  spiRiTtEL.  —  Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  celte  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  h 
M,  Boucault,  à  salle  de  l'Opéra. 

ACADÉOTE  ROYALE  DE  MtSIQl'E.   Auj.    20,    pOUT  la  6« 

et  deniit-re  capitation  des  acteurs ,  Télémaque  dans  l'île  de 
ra^ypso,  ballet  héroïque,  en  3  actes,  de  M.  Gardel  ;  OEdipe 
à  Colonne,  paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Sacchini; 
et  le  ballet  de  Mirza,  On  commencera  à  cinq  heures  et 
demie  très  précises. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  20,  pour  la  clôture,  Mérope, 
trag.  ;  et  la  Gageure  imprévue ^  com.  en  1  acte,  en  prose, 
avec  un  divertissement. 

Théâtre  ÏTAtiEN.  —  Auj.  20,  tes  Trois  Fermiers;  et  le 
Jugement  de  Midas. 

Le  public  est  averti  que  le  théâtre  Italien  jouera  jusqu'à 
la  veille  des  Rameaux ,  et  que  MJM.  les  locataires  des  loges 
!  à  l'année  jouiront  de  leurs  loges  à  l'ordinaire.  —  Mardi  23 
et  jeudi  25,  les  représentations  seront  au  proOt  des  pau- 
vres, et  on  s'en  rapportera  à  la  bienfaisance.de  MM.  les 
locataires  envers  les  indigents  sur  la  disposition  des  loges. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  20,  la  1"  rcprés.  des 
Esclaves  pur  amour,  opéra  français,  musique  del  signor 
Paisiello. 

Théâtre  dd  Palais-Royal.  —  Auj.  20,  Guerre  ouverte, 
com.  en  3  actes,  et  Ricco ,  eu  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beau- 
jolais.—  Auj.  20,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du 
Temple,  Vlnlendant  supposé ,  coin,  en  2  actes;  et  le  Phi- 
losophe imaginaire,  opéra-bouffon,  en  3  actes. 

Cirque  do  Palais-Royal.  —  Auj.  20,  à  6  h. ,  concert, 
assauts  d'armes  entre  des  professeurs  et  dos  amateurs.  En- 
suite Bal  jusqu'à  H  b. 

Grands  Danseurs  do  Roi.  —  Auj.  20,  les  Diseurs  de 
bonne  avenlure,  pièce  en  2  actes;  la  1"  repn's.  d'Hen- 
ri ir  à  Paris,  en  2  actes;  l'Enlèvement  précipité,  en  1 
acte;  le  Trousseau  d'Jgncs,  aussi  en  1  acte;  el  yirlequin 
au  tombeau,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambicd-Comiqie.  —  Auj.  20,  te  Malentendu,  pièce  en  1 
acte;  Paris  sauvé,  en  3  actes;  et  te  Alensonge  innocent, 
en  un  acte,  avec  des  divertissements. 


D'APRES    LEVACHEZ. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Fin  de  la  lettre  de  Constantinople ,  du  8  janvier. 

B  La  Sublime-Porte  ayant  été  instruite  que  les  arma- 
teurs russes,  qui  avaient  reparu  de  nouveau  au  milieu  des 
îles,  commençaient  à  y  gôiier  extrêmement  la  navigation  , 
dans  un  moment  où. les  besoins  pressants  de  la  capitale 
exigent  plus  que  jamais  que  rArchipel  soit  débarrassé 
d'ennemis,  a  donné  ordre  à  un  des  capitaines  de  baut- 
bord  de  sortir  incessamment  avec  deux  caravelles  et  trois 
frégates,  et  d'aller  établir  sa  croisière  dans  celte  mer-là. 
C'est  là  à  peu  près  tout  le  résultat  des  préparatifs  auxquels 
le  capitan-pacba  a  fait  travailler  jusqu'ici  dans  l'arsenal 
avec  quelque  activité  ;  et  l'on  a  observé  que,  depuis  le  dé- 
part de  celle  pelile  escadre,  les  travaux  de  la  marine  se 
sont  beaucoup  ralentis.  Ceux  qui  suivent  le  système  paci- 
lique  prétendent  qu'on  doit  allribucr  ce  ralenlissenient 
aux  néf^ociations  entamées  par  le  gi  and-visir,  et  ils  ajou- 
tent que  la  même  lenteur  se  fait  remarquer  dans  les  dispo- 
sitions relatives  aux  armées  de  terre.  En  effet,  depuis 
quinze  jours  on  n'a  vu  qu'un  très  petit  nombre  d'Asiatiques 
arriver  ici  pour  passer  en  Romélie,  et  les  officiers  de  la 
Porte  ne  mettent  plus  la  même  ardeur  dans  la  presse  des 
recrues. 

H  La  disclle  qu'on  ressent  ici  va  toujours  en  augmen- 
tant ,  ce  qui  fait  que  tout  le  monde  soupire  après  la  paix. 
Le  pain,  la  viande,  les  légumes  et  même  les  fruits  secs, 
dont  il  y  a  eu  en  toul  temps  une  si  grande  abondance,  se 
vendent  à  un  prix  si  excessif  que  de  mémoire  d'homme 
on  ne  se  souvient  pas  d'une  époque  semblable  dans  les 
guerres  passées  de  ce  siècle. 

0  Depuis  quelques  jours  on  ne  parle  plus  du  départ  du 
Sultan  pour  Andrinople,  quoiqu'on  sache  que  rien  n'a  été 
ronlremandé  à  cet  égard,  puisque  les  préparatifs  qu'on 
fait  pour  y  recevoir  la  cour  se  conlinuent  jusqu'à  ce  jour, 
cl  que  le  nombre  seul  des  ouvriers  a  été  diminué.  D'un 
autre  côté,  l'on  n'apprend  pas  que  les  ministres  étrangers 
aient  été  prévenus  sur  les  dispositions  qu'ils  auront  à  faire 
pour  ce  voyage. 

«La  Porte  vient  enfin  d'être  instruite  quelVfahmud, 
pacha  de  Scutari,  n'a  absolument  rien  effectué  de  tout  ce 
qu'il  avait  promis  pour  obtenir  son  pardon.  Dans  la  lettre 
qu'il  a  écrite  lui-même  au  graiul-visir,  il  se  plaint  haute- 
ment de  rinhumanité  et  de  la  mauvaise  foi  dont  les  Bos- 
niaques en  ont  agi  envers  ses  troupes ,  qui  auraient  toutes 
été  dans  le  cas  de  périr  de  faim  s'il  n'avait  fait  des  efforts 
extraordinaires  pour  leur  procurer  du  paiu  à  un  prix  exor- 
bitant; de  sorle  qu'il  fait  monter  à  plusieurs  millions  de 
piastres  les  frais  que  lui  a  coûté  cette  expédition,  qu'il  n'a 
entreprise  que  pour  prouver  à  la  Porte  son  zèle  pour  la 
religion  ainsi  que  son  respect  pour  le  Grand-Seigneur.  La 
Sublime-Porte  a  paru,  ne  pouvant  mieux  faire',  se  conten- 
ter de  ces  raisons.  • 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  9  mars.  —  Il  est  arrivé  depuis  peu  dans 
cette  ville  un  particulier  qui.  se  dit  fils  du  célèbre  Caglios- 
tro.  Le  gouverneur  de  la  ville,  qui  est  aussi  chargé  d'y 
maintenir  la  police,  l'ayant  fait  interroger  sur  l'objet  de 
son  arrivée  à  Berlin,  il  a  répondu  qu'il  venait  implorer  le 
secours  du  roi  de  Prusse,  contre  le  pape,  qui  a  privé  son 
père  de  la  liberté. 

Ce  sera  le  i"  juillet  prochain  que  la  ville  de  Dantzig  et 
le  district  en  deçà  de  la  Warta  passeront  sous  la  domina- 
tion prussienne  ,  en  vertu  d'une  convention  conclue  avec 
la  république  de  Pologne. 

Le  général  comte  de  Kalkreutli ,  chargé  par  le  roi  d'une 
commission  importante,  s'est  rendu  à  Cassel  :  il  est  attendu 
ici  incessamment.  Il  a  été  chargé  de  déclarer  au  landgrave 
régnant  de  Hesse,  «  que  S.  M.  ne  verrait  nullement  avec 
indiCfiérence,  que,  sous  quelque  prétexte  et  en  faveur  de 
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quelque  parti  que  ce  fût,  le  landgrave  fit  marcher  des 
troupes  vers  le  Brabant,  en  ajoutant  qu'on  ferait  valoir 
(l'une  autre  manière  les  droits  ou  prétentions  que  la  mai- 
son de  Hesse  peut  avoir  à  la  charge  des  provinces  Lelgi- 
ques,  etc.  » 

ALLEMAGr^E. 

De  tienne,  le  4  mars.  —  Les  Etats  sont  assemblés 
dans  l'Autriche.  Leur  activité  semble  extraordinaire.  On  y 
parle  d'un  ton  qui  donne  à  penser  que  les  circonstances 
leur  paraissent  favorables.  La  séance  du  27  février  a  été 
bruyante,  mais  sans  orage.  La  discussion  n'avait  qu'un 
objet;  il  n'y  a  eu  qu'un  parti.  On  s'est  élevé  contre  le  nou- 
veau règlement  du  1"  novembre  dernier,  relatif  aux  im- 
pôts. Il  ne  s'est  élevé,  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  que 
deux  personnes  qui,  sans  justifier  l'opération  en  elle- 
mOme,  ont  opposé  les  intentions,  sans  doute  bienveillantes, 
de  Joseph  II,  à  l'ignorance  des  agents  qui  l'avaient 
trompé.  Au  reste,  l'esprit  qui  règne  dans  les  Etals  n'an- 
nonce point  des  intentions  éclairées  et  patriotiques;  nulle 
vertu  ne  s'y  montre  encore.  L'argent  1  l'argent  !  Le  fisc  est 
l'ennemi  commun.  La  raison  que  nul  sentiment  ne  porte 
ne  va  pas  au-delà  des  querelles  fiscales.  Il  c-t  reconnu 
que  la  classe  des  laboureurs  et  celle  des  artisans  sont  mieux 
traitées  dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  et  les  Etats  me- 
nacent de  leurs  prolestations.  Les  seigneurs  ne  peuvent 
pas  supporter,  non-seulement  le  surcroit  des  impôts  au- 
quel le  règlement  de  novembre  les  assujétit ,  mais  encore 
l'idée  que  d'autres  classes  d'hommes  paraissent  soulagées 
aux  dépens  de  leur  caste  protectrice...  On  assure  donc  que 
l'Autriche  aura  cette  année  des  Etats  orageux.  Cependant 
le  premier  ordre,  celui  des  prélats,  est  moins  nombreux 
aujourd'hui.  La  suppression  de  plusieurs  couvents  riches, 
et  de  plusieurs  abbayes  a  sensiblement  diminué  la  prépon- 
dérance, et  peut-être  attisé  les  considérations  du  clergé  au- 
trichien. —  Nous  observerons  que  ces  nouvelles  sont  d'un 
assez  grand  intérêt  pour  n'être  point  adoptées  sans  une 
confirmation  plus  authentique.  Il  en  est  ain<i  de  celles  qui 
concernent  la  Hongrie.  On  écrit  que  les  Hongrois  revien- 
nent de  leur  enthousiasme  pour  le  rescril  du  28  janvier. 
Ils  aspirent,  du  moins  une  grande  partie,  à  une  révolution 
plus  complète,  et  qui  tienne  moins  à  leur  histoire  ancienne. 
Déjà  l'ordre  équestre,  les  nobles  delà  seconde  classe, 
demandent  à  être  admis  à  toutes  les  prérogatives  des  ma- 
gnats. Ils  n'attendent  que  la  prochaine  diète  pour  faire 
éclater  leur  jalousie  et  leurs  prétentions  à  l'égalité.  S'ils 
parlent  de  letirs  droits,  il  est  probable  que  le  peuple  sou- 
tiendra qu'il  a  des  droits  aussi,  et  que  c'est  où  les  siens 
sont  reconnus  qu'il  est  seulement  permis  de  parler  d'éga- 
lité et  de  liberté. 

La  paix  n'est  pas  si  éloignée  qu'on  le  croit,  malgré  les 
apparences  des  grands  préparatifs  militaires.  Les  maré- 
chaux Laudhon,  Lascy,  Haddik  et  Pellegrini  la  conseil- 
lent, et  on  prétend  même  que  les  ordres  ont  déjà  été  expé- 
diés aux  troupes  de  n'agir  que  défensivement. 

Orsowa ,  qui  ne  s'est  point  rendu  par  capitulation,  a 
trouvé  moyen  de  se  procurer  des  vivres;  cette  place  restera 
bloquée. 

Des  lettres  de  Temeswar  apprennent  que  le  militaire  est 
en  mouvement.  On  fait  partir  de  l'artillerie,  et  les  convois 
se  font  de  tous  les  côtés.  Le  régiment  île  Wirtemberg  a 
quitté  son  cantonnement,  et  est  arrivé  à  Temeswar  le  13  fé- 
vrier. Il  doit  se  rendre  à  Méhadie. 

On  écrit  de  BudelelO  février,  que  le  corps  des  bombar- 
diers qui  est  dans  cette  ville  attend  les  ordres  pour  se 
mettre  en  marche.  L'artillerie  de  réserve,  l'état-major  et 
le  .'J«  régiment  d'artillerie  se  rendront  par  Pesth  el  Tyrnau  à 
Olmûlz.  Les  régiments  de  Ferdinand  de  Toscane  el  de  la 
Tour,  ainsi  que  ceux  de  Caprara  et  de  Charles  de  Toscane, 
sont  en  marche.  —  M.  le  comte  de  La  Tour  commandera 
Parlillerie  de  l'armée  en  Hongrie.  —  Ou  apprend  ,  par  des 
lettres  de  Prague  du  2  mars,  que  les  artilleur*  qui  se  tiou- 
vent  aux  environs  de  Peiervvaradin  ,  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  à  Carlsbourg  en  Transylvanie,  où  ils  prcndronl  l'iir- 
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tillcrie  nécessaire,  pour  ouvrir  la  campagne,  si  la  guerre 
continue ,  par  le  siège  de  Kiliu  en  Bessarabie.  —  Le  prince 
de  Cobourg  a  garni,  avec  une  partie  du  corps  du  prince 
Hohenlohe,  les  délilé.s  de  la  Transylvanie,  pour  proléger 
le  reste  de  son  armée.  On  mande,  dans  les  mêmes  lettres  de 
Prague,  que  déjà  les  troupes  quittent  leurs  quartiers  d'hiver, 
et  se  rassemblent  dans  la  Servie,  la  Hongrie,  le  Bannat, 
l'Esclavonie  et  la  Valachie.  Les  Turcs  se  rassemblent  aussi 
entre  Gladowa  et  Widdin,  et  sur  les  frontières  de  la  Croa- 
tie. Ils  ont,  ajoute-t-on,  une  contenance  qui  oblige  les 
avant-postes  des  Autrichiens  à  se  tenir  sur  leurs  gardes. 

On  mande  de  Dresde  que  l'on  s'y  occupe  à  former  la 
chancellerie  du  vicariat  de  l'Empire  pour  les  provinces 
d'Allemagne  régies  par  le  droit  saxon.  —  Toute  l'armée 
électorale  arrive  successivement  aux  environs  de  Dresde, 
et  l'on  forme  un  cordon  le  long  des  frontières  de  la  Bo- 
hême. 

De  Batisbonne,  le  8  mars.  —  Les  affaires  de  la  plus 
grande  importance  se  pressent  dans  ce  moment  à  la  diète 
du  corps  germanique.  L'Empire  est  sans  chef,  et  après  une 
révolution  de  quarante-cinq  années,  le  vicariat  de  l'Em- 
pire exerce  actuellement  les  principales  fonctions  de  l'au- 
lorité  impériale.  La  chambre  de  Wetzlar  voit  approcher  le 
terme  de  la  Visitation  ordinaire,  prescrite  par  les  lois.  On 
est  incertain  sur  le  choix  du  chef  futur  de  l'Empire  et  sur 
le  temps  de  l'élection.  Les  divers  intérêts  de  plusieurs 
cours  d'Allemagne  donnent  une  certaine  tension  aux 
affaires  publiques.  Les  effets  de  l'union  germanique  pa- 
raissent se  développer  en  faveur  d'un  certain  prince.  Il 
règne  des  troubles  dans  plusieurs  provinces  de  l'Empire. 
Les  affaires  de  Liège  ne  promettent  pas  une  tournure  heu- 
reuse. Mais,  au  milieu  de  tous  ces  grands  intérêts,  qui  pa- 
raissent s'entrechoquer,  on  espère  de  les  concilier  tous  par 
l'influence  de  la  constitution  germanique,  qui  est  la  base 
du  bonheur  public  et  particulier  de  ce  vaste  Empire. 

Le  prévôt  de  Berchtoisgaden,  Joseph  Conrad,  baron  de 
Schrofenberg,  a  été  élu,  le  1"  de  ce  mois,  prince-évêque 
de  Freysingue. 

ITALIE. 

De  Florence,  le  5  mars.  —  Le  grand-duc,  aujourd'hui 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  est  parti  de  cette  ville  le 
4"  de  ce  mois,  pour  se  rendre  à  Vienne.  Sa  Majesté  est 
accompagnée,  pendant  ce  voyage,  par  le  général  marquis 
Manfredini,  gouverneur  des  archiducs. 

Le  grand-duc  a  institué ,  avant  son  départ ,  un  conseil 
de  régence  qui  doit  gouverner  la  Toscane  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Ce  conseil  est  présidé  par  le  sénateur  Antoine  Ser- 
ristori. 

Le  même  jour,  1"  de  ce  mois,  la  cour  a  pris  le  deuil 
pour  trois  mois  à  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur.  La 
reine  est  retournée  à  Pise ,  où  elle  passera  encore  quel- 
ques jours. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Chambre  des  Communes. 

La  motion  de  M.  Fox,  pour  la  révocation  de  l'acte  du 
test  et  de  celui  de  corporation,  a  été  rejetée  à  une  majorité 
de  189  voix  contre  105  ;  celle  de  M.  Flood ,  encore  moins 
bien  accueillie,  n'a  pas  même  été  remise  aux  voix,  l'ora- 
teur ayant  jugé  à  propos  de  la  reliror  lui-même.  Ces  deux 
tentatives  infructueuses,  l'une  en  faveur  d'une  tolérance 
religieuse  plus  complète,  l'autre  pour  l'aire  jouir  le  peuple 
de  la  Grande-Bretagne  d'une  représentation  plus  étendue, 
plus  proportionnée  à  la  population,  enlin  plus  égale,  ont 
donné  lieu  à  des  discussions  intéressantes  qu'il  nous  est 
impossible  de  présenter  en  une  seule  fois,  même  en  les 
abrégeant,  mais  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur 
offrir  successivement. 

L'acte  de  corporation ,  passé  dans  la  treizième  année  du 
règne  de  Charles  II,  exige  qu'avant  d'entrer  dans  l'exercice 
d'un  poste  quelconque,  on  reconnaisse,  par  serment, 
qu'aucun  prétexte  n'autorise  à  prendieles  armes  contre  le 
roi  ou  contre  ceux  qui  agissent  en  son  nom.  Celui  du  lest , 
passé  dans  la  vingt-cinquième  année  du  même  prince,  est 
princioalement  destiné  à  exclure  les  papistes  et  les  autres 


sectes  qui  ne  suivent  pas  les  rites  de  l'église  anglicane 
des  charges  et  des  emplois  réservés  aux  adhérents  à  la  reli- 
gion dominante.  En  effet,  il  faut  que  le  candidat,  après 
avoir  prêté  le  serment  d'allégeance  et  de  suprématie, 
communie  sous  les  deux  espèces,  en  déclarant  formelle- 
ment qu'il  n'y  a  aucune  transubstantiation  dans  le  pain  ni 
dans  le  vin ,  pendant  ou  après  la  consécration,  quelle  que 
soit  la  personne  qui  la  fasse. 

Ces  mesures,  peut-être  utiles,  indispensables  môme 
dans  les  temps  où  elles  furent  adoptées,  ont  aujourd'hui 
l'inconvénient  d'éloigner  beaucoup  de  consciences  timo- 
rées des  emplois  qui  seraient  remplis  avec  succès  par  des 
gens  d'une  probité  reconnue  ;  elles  sont  d'ailleurs  vexa- 
toires,  puisque  pour  de  légères  différences  d'opinions  reli- 
gieuses, elles  privent  un  grand  nmnbre  d'hommes  des 
droits  de  citoyens  actifs.  Il  faut  pourtant  convenir  que  le 
serment  de  suprématie  est  un  des  remparts  de  la  constitu- 
tion britannique,  et  même  de  la  tolérance  religieuse ,  dont 
les  puritains,  ennemis  jurés  de  l'épiscopat,  et  la  plus  in- 
tolérante de  toutes  les  sectes  chrétiennes,  ne  laisseraient 
assurément  pis  jouir  leurs  frères,  pour  peu  que  ces  calvi- 
nistes rigides  se  trouvassent  en  nombre  prépondérant  dans 
les  emplois  militaires  et  civils. 

«  Je  crois  devoir,  dit  M.  Fox,  vous  rendre  compte,  mes- 
sieurs ,  des  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  prendre  la  pa- 
role dans  une  motion  que  je  me  suis  contenté  d'appuyer 
de  mes  vœux  les  plus  ardents,  lorsqu'un  honorable  mem- 
bre vous  l'a  présentée  dans  deux  autres  sessions.  La  solen- 
nité de  ce  sujet  lient  aujourd'hui  cette  chambre,  et,  j'ose  le 
dire,  toute  la  Grande-Bretagne  en  attente  ;  aussi  n'at-il 
pas  fallu  moins  que  les  sollicitations  les  plus  vives  de  la 
part  de  ceux  que  j'entreprends  de  relever  de  l'oppression 
sous  laquelle  ils  gémissent,  pour  me  décider  à  me  charger 
d'une  cause  qui  avait  déjà  été  en  de  meilleures  mains.  Je 
ne  vous  le  cacherai  pas;  je  suis  sensible  à  la  confiance  de 
mes  commettants  ;  je  le  suis  d'autant  plus,  que  je  rends  le 
bien  pour  le  mal ,  puisqu'en  d'autres  occasions  je  n'ai  ja- 
mais trouvé  de  plus  violents  adversaires  :  votre  indulgence 
excusera  l'aveu  de  la  satisfaction  quemedonnece  triomphe 
sur  des  dispositions  qui  auraient  dû  faire  choisirtout  autre 
de  préférence  à  moi  ;  mais  mon  plus  puissant  motif,  le 
voici:  c'est  la  cause  de  la  vérité,  de  la  liberté  que  je 
plaide.  Je  suis  fler  d'être  leur  avocat  devant  vous,  surtout 
dans  ce  moment  qui  semble  appeler  tous  les  hommes 
dont  l'opinion  politique  est  comptée  pour  quelque  chose  à 
développer  publiquement  leurs  idées.  » 

Après  cet  exorde ,  l'orateur  annonça  qu'il  allait  établir 
les  siennes  sur  la  tolérance  religieuse  ;  il  paya  un  juste  tri- 
but d'éloges  à  la  conduite  des  Français,  qui  ont  recours 
au  principe  originel  pour  assurer  les  droits  de  l'homme,  et 
témoigna  sa  surprise  et  même  son  indignation  de  ce 
qu'on  avait  osé  jeter  du  mépris,  ou  du  ridicule  sur  la  ré- 
volution dont  l'heureuse  influence  ramenait  vingt-sept 
millions  d'hommes  à  la  liberté:  il  compara  l'esprit  de  per- 
sécution à  la  folie  qui  agit  conséquerament,  mais  d'après 
de  faux  principes.  La  grande  erreur  de  l'intolérance  était 
de  croire  qu'un  homme  pût  mieux  juger  de  l'opinion  d'un 
autre  homme,  que  celui-même  qui  l'avait:  contraire  à  lu 
douceur  évangélique,  cette  rage  d'asservir  les  consciences 
avait  armé  la  main  des  puissants  de  fouets  et  de  glaives, 
et  c'était  par  la  douleur  ou  la  mort  qu'ils  avaient  voulu 
conduire  leurs  frères  au  bonheur  éternel.  — La  tolérance  , 
mallicuieusement  trop  moderne  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  n'était  née  en  Angleterre  que  sous  le  règne  de 
Guillaume  ;  il  avait  fallu  que  la  philosophie  et  la  raison  fa- 
vorisassent ses  progrès,  fondés  sur  les  principes  de  la  na- 
ture, de  la  morale  et  du  christianisme;  elle  est  l'heureux 
résultat  d'une  juste  défiance  de  nos  ojjinions,  qui  nous  in- 
spire de  l'indulgence  pour  celles  des  antres,  et  nous  fait  es- 
timer les  hommeb  d'après  leurs  actions,  el  non  d'après  leui 
foi.  «  Assurément,  poursuivit  M.  Fox,  un  ami  de  la  tolé- 
rance ne  fera  point  cette  injure  à  l'espèce  humaine,  de 
voir  dans  son  semblable  un  assassin,  un  ennemi  du  gou- 
vernement, par  cela  seul  qu'il  est  catholique  romain. — 
Toutes  les  épreuves  religieuses  rt  politiques  sont  absurdes. 
Le  seul  acte  de  lest  raisonnable,  est  celui  de  la  conduite 
passée  d'un  homme;  on  peut  présumer  ce  qu'il  fera  d'a- 
près ce  qu'il  a  fait,  et  non  d'après  ce  qu'il  pense.  N'a-ton 
pas  trouvé  de  mauvais  citoyens  parmi  des  anglican  s  zélés, 
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tandis  que,  depuis  la  révolution,  les  dis'^ideiits  ont  donné 
force  preuves  de  leur  loyauté?  Mais  c'est  une  raison  que  je 
ne  veux  pas  faire  valoii",  parceque  je  trouve  injuste  de  pro- 
noncer sur  une  classe  d'hommes  d'apn's  un  individu.  » 

M.  Fox  insista  pourtant  sur  le  sacrilice  de  leurs  proprié- 
tés et  de  leur  vie,  fait  par  les  non  conformistes  en  1715  et 
1745,  où  ils  défendirent  la  constitution  contre  les  rebelles, 
et  maintinrent  la  maison  de  Brunswick  sur  le  Irùne;  il 
prouva  qu'à  cette  époque  le  haut  clergé  était  aus-^i  con- 
traire à  la  famille  régnante  que  les  dissidents  lui  étaient 
favorables:  tommentces  services  avaient-ils  été  reconnus? 
Le  parlement  s'it.iit  vu  forcé,  parles  dispositions  absurdes 
de  i'acle  dont  il  poursuivait  la  révocalion  ,  de  passer  un 
acte  de  pardon  pour  tous  ceux  qui  avaient  servi  Sa  Majcslé 
dans  cette  conjoncture.  Le  parlement  d'Irlande,  poussant 
encore  plus  loin  la  généiosité  ,  avait  déclaré  que  quicon- 
que persécuterait  un  dissident,  pour  avoir  porlé  les  armes 
en  faveur  de  son  roi ,  serait  reg:ardé  comme  ennemi  de  son 
pays  et  jacobite.  Sans  ce  pardon  la  lidélité  était  ponriant 
exposée  à  être  punie  comme  trahison,  puisque  l'injustice 
de  l'église  dominante  refuse  aux  meilleurs  citoyens  non 
conformistes  le  droit  de  verser  leur  sang  pour  la  patrie, 
et  qu'elle  leur  en  fuit  un  crime. 

«Quelques  personnes,  continua  M.  Fox,  s'opposent  au 
redressement  de  ces  lois  injustes,  dans  ce  moment  qui  est 
pourtant  le  plus  favorable  pour  relTcctucr  sans  compro- 
mettre la  sûreté  de  l'Etat;  elles  allèguent  la  situation  ac- 
tuelle des  affaires  de  nos  voisins  ;  mais  je  ne  veux,  pour 
faire  tomber  cette  faible  raison,  que  leur  rappeler  ([u'il  y  a 
déjà  trois  ans  qu'on  a  présenté  celle  motion  à  la  chambre, 
et  qu'assurément  personne  ne  pouvait  prévoir  à  cette  épo- 
que la  révolution  qui  vient  d'arriver  en  France.  » 

«  Apn" s  avoir  considéré  le  clergé  sous  les  deux  rapports 
des  lumières  et  de  la  conduite  de  ses  membres,  pour  plu- 
sieurs desquels  il  faisait  profession  de  la  plus  haute  es- 
time, M.  Fox  l'envisagea  sous  un  troisième,  c'est-à-dire 
agissant  comme  parti.  Il  ne  dissimula  pas  qu'à  cet  égard 
il  le  trouvait  répréhensible,  dangereux,  directement  op- 
posé à  la  constitution  :  l'église,  dit-il,  ne  s'est  jamais  mê- 
lée dans  les  affaires  politiques  que  pour  le  malheur  des 
hommes.  Un  pays  est  bien  à  plaindre  lorsqu'il  sert  de 
théâtre  aux  dissensions  de  quelques  sectes,  mais  surtout 
quand  l'église,  voulant  jouer  un  rôle,  s'est  fait  un  parti. 
(Considérée  comme  corps,  elle  a  toujours  été  formitliible. 
Vous  n'avez  pas  sans  doute  oublié  que  les  prêtres  ont  fait 
usage  autrefois,  ainsi  qu'uujourd'liui ,  de  l'arme  terrible 
du  danger  réel  ou  prétendu  que  courait  la  religion,  et 
que  ce  prétexte  a  toujours  servi  de  signal  aux  tyrans  pour 
opjjrimer  les  peuples.  Ici  l'honorable  membre  a  fait  entrer 
dans  sa  harangue  un  tableau  rapide  et  vigoureux  des  varia- 
tions politiques  du  clergé  de  la  Grande-Bretagne,  con- 
stamment calculées  sur  ses  intérêts  temporels.  —  «  Uu  des 
motifs  des  alarmes  de  nos  prêtres,  a-l-il  ajouté,  c'est 
qu'ils  sentent  qu'ils  négligent  leurs  devoirs;  or  l'on  m'a- 
vouera que  priver  les  non-conformistes  de  leurs  droits  à 
cause  de  cela,  serait  aussi  par  trop  dur;  l'innocent  porte- 
rait la  peine  due  au  coupable,  n —  Puis,  s'atlachant  à  com- 
battre l'objection  la  plus  spécieuse,  il  tourna  en  ridicule 
les  prétendus  dangers  de  l'église  ;  il  la  rassura  par  l'exem- 
ple du  parlement ,  qui  voyait,  sans  en  être  effrayé  pour  la 
constitution,  un  adversaire  de  la  représentation  actuelle  du 
peuple  siéger  à  la  tête  de  la  trésorerie.  «  Les  non-confor- 
uiistes,  disait-on,  réclamaient  la  tolérance,  parcequ'ils 
n'étaient  pas  les  plus  forts;  s'ils  le  devenaient,  personne 
ne  serait  moins  tolérant  qu'eux.  »  L'opinant  les  lava  de  ce 
reproche  en  rappelant  l'état  de  l'Ecosse  à  l'époque  de  sa 
réunion  avec  l'Angleterre.         {La  suite  incessamment.) 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bordeaux,  du  13  mars. 

Si  le  discours  du  roi ,  du  4  février,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, a  fait  ici  une  grande  sensation,  la  nouvelle  du  décret 
qui  a  élé  rendu  lundi  dernier,  au  sujet  de  nos  colonies,  a 
occasionné  une  joie  et  une  satisfaction  aussi  générales. 
Cette  nouvelle  nous  est  parvenue  mercredi  matin  par  un 
courrier  extraordinaire,  cl  dès  l'après-midi  le  décret  a  été 


vendu  et  publié.  En  conséquence,  on  a  expédié  sur  le 
champ  à  Saiut-Uoiniiigue  un  vaisseau  marchand,  qui 
était  prêta  partir,  pour  porter  cette  hiureu-e  nouvelle.  Il 
résulte  déjà  une  augmentatitui  sur  les  denrées  coloniales, 
et  un  encouragement  dans  les  armements,  conséqucm- 
ment  des  ventes  de  vins,  etc.,  moyennant  quoi  tout  le 
monde  a  comme  acquis  une  nouvelle  vie.  Ce  courrier  a  été 
adressé  par  M.  Nérac,  notre  dé|)uté,  à  la  chambre  de  com- 
merce, où  il  est  venu  descendre  directement,  etson  paquet 
a  élé  ouvert  publiquement. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
Assemblée  des  reprcsenlanls  de  la  commune. 

Le  projet  d'un  parc  d'artillerie,  conçu  dans  In 
forme  indiquée  dans  le  plan  de  la  municipalité,  a 
rencontré  une  opposition  lormclie,  non-seulement 
dans  les  districts,  mais  même  chez  toutes  les  per- 
souiies  de  Paris  qui  n-lléchissent  milrement. 

On  le  trouve,  !<>  inutile;  20  dangereux;  30  dispen- 
dieux. 

Inutile,  en  ce  que  ni  la  sitreté  intérieure  de  Paris, 
ni  sa  sûreté  extérieure,  n'ont  besoin  d'une  force  aussi 
formidable.  Paris  n'est  pas  une  ville  frontière;  il  n'a 
point  d'ennenns  dans  son  sein  qui  exigent  une  puis 
santé  artillerie  pour  les  contenir  ou  les  réprimer. 
Quel  avenir  nous  annoncerait-on,  si  une  garde  nom- 
breuse ne  suffisait  point  à  notre  siireté,  et  qu'il  fût 
nécessaire  d'y  joindre  l'appareil  d'une  artillerie  pro- 
digieuse et  menaçante  ? 

On  a  cru  que,  parceque  Paris  avait  une  garde  na- 
tionale, un  état-major,  soixante  chefs  de  bataillon, 
il  fallait  encore  reniVircer  cette  phalange  d'un  symé- 
trique assemblage  de  canons,  ahn  que  l'aspect  mili- 
taire en  fût  plus  régulier.  iNe  nous  sultit-il  pas  de 
quelques  canons  pour  les  fêles,  et  pour  annoncer 
l'entrée  ou  la  sortie  du  roi  ?  L'ennemi  n'est  plus  à 
nos  portes,  et  Paris  est  au  centre  de  l'empire.  Ja- 
mais, pour  sauver  son  royaume,  LouisXIV  ne  pensa, 
après  ia  bataille  de  Ramillies,  à  établir  un  parc  d'ar- 
tillerie pour  mettre  la  capitale  en  état  de  défense. 

Ce  parc  est  donc  inutile  :  voyons  comment  il  est 
dangereux. 

Avec  une  constitution  et  la  soumission  aux  lois, 
nous  n'avons  point  à  craindre  le  retour  du  despo- 
tisme; cependant,  si  quelque  chose  pouvait  secon- 
der ses  desseins  cachés  et  lui  faciliter  notre  conquête, 
ce  serait  ce  parc  établi  pour  nous  défendre,  et  qui 
serait  bientôt  dirigé  contre  nous.  Si  je  ne  me  trompe, 
la  Bastille  pouvait  aussi  défendre  Paris,  et  l'on  sait 
à  quoi  elle  a  servi. 

Ce  ne  serait  pas  seulement  le  despotisme  royal  ou 
ministériel  qui  pourrait  nous  faire  repentir  d'une  pa- 
reille institution  ;  ce  serait  encore  le  despotisme 
anarchique,  celui  qui  naît  du  mépris  des  lois  et  du 
sentiment  de  la  force  physique.  Paris  serait  alors 
sous  le  régime  du  canon,  et  tout  serait  perdu. 

Je  conçois  bien  qu'on  a  voulu  aussi,  par  cette  ins- 
titution, réunir  entiii  toutes  ces  bouches  à  feu  si  bi- 
zarrement placées  à  la  porte  des  maisons  et  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris.  Il  y  a  de  la  raison  à  faire  ces- 
ser ce  puéril  appareil  de  guerre,  qui  ne  peut  que 
fatiguer  les  gens  sensés,  leur  faire  |)rendie  la  capi- 
tale en  aversion,  en  éloigner  les  familles  paisibles  et 
opulentes,  et  prolonger  ainsi  le  règne  de  la  misère 
du  peuple. 

M.iis  Ton  peut  elTeotuer  cette  réunion  sans  orga- 
niser un  parc  d'artillerie,  créer  de  nouvelles  places, 
de  nouveaux  grades,  et  acciunuler  ainsi  les  dépenses 
militaires  dt^à  énormes,  déjà  disproportionnées  avec 
toutes  celles  de  l'état  civil,  et  qui  feraient,  par  la 
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siiilp, (le  Pnris  unevillo  de  garnison;  excellent  moyen 
pour  la  ruiner,  c'est-à-dire  pour  en  éloigner  tout  ce 
qui  en  faisait  la  richesse  et  l'ornement. 

Ce  parc  coûterait  annuellement  220,000  liv.,  et 
cela  peur  avoir  le  plaisir  de  donner  quelques  places, 
t't  d'oiïrir  [un  spectacle  nouveau  à  Paris;  spectacle 
dont  nous  n'avons  pas  besoin,  et  que  nous  ne  som- 
mes pas  en  état  de  payer. 

11  est  ridicule  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  un  fonds 
de  10  sous  sur  lequel  l'administration  puisse  assi- 
gner des  secours  aux  malheureux  qui  s'adressent  à 
elle,  pour  obtenir,  soit  un  renvoi  dans  leurs  pro- 
vinces, soit  des  ressources  momentanées  pour  les 
empêcher  de  se  livrer  au  vol,  à  la  mendicité,  à  la 
prostitution  ;  il  est,  dis-je,  ridicule  que,  dans  une  si 
honteuse  détresse,  on  propose  un  établissemeiil  inu- 
tile et  fatigant,  qui  Unirait  par  coûter  plus  de 
300,000  liv.  chaque  année. 

Ainsi,  point  de  parc  d'artillerie  à  Paris;  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  cet  appareil  militaire;  il  est  dan- 
gereux, il  est  au-dessus  de  nos  moyens;  c'est  le  ré- 
sultat d'un  discours  prononcé  à  la  commune,  au 
nom  d'iui  très  grand  nombre  de  districts ,  qui  y 
avaient  député  tout  exprès  pour  cet  objet,  et  qui  ont 
demandé  que  leurs  réclamations  fussent  insérées 
dans  le  procès-verbal. 

—  Le  même  jour,  M.  l'abbé  Mulot  a  proclamé 
président  M.  l'abbé  Fauchet,  que  le  public  s'éton- 
nait de  n'avoir  pas  encore  vu  remplir  cette  place, 
due  à  son  mérite  personnel  et  aux  services  qu'il  a 
rendus  depuis  la  révolution. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

De  Colmar.  Messire  Etienne-Ignace  de  Salomon, 
président  au  conseil  souverain  d'Alsace,  maire.  Mem- 
bres de  la  municipalité  :  MM.  Daniel-Adam  Eggerlé, 
ingénieur-géographe  audit  conseil;  Antoine  Richert 
le  vieux,  laDoureur;  André  Rockenstroh,  pelletier; 
Jean  Biechelé,  pêcheur  ;  Jonas  Mosmann,  horloger; 
Xavier  Richard,  avocat;  Louis  Réech,  arpenteur- 
juré;  Ignace  Voisard,  avocat;  Ignace  Baccara,  ton- 
nelier; Martin  Stockmeyer,  batelier;  Philippe-An- 
toine Dauzas,  avocat.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Jean-Bernard  Albert,  avocat  audit  conseil.  Subs- 
titut, M.  Louis-Aloïse  Lang,  aussi  avocat  au  conseil. 

La  commune  de  Colmar  a  su,  par  un  heureux  con- 
cours de  citoyens  de  tous  états,  conserver  le  calme 
et  la  tranquillité  depuis  le  premier  pas  que  la  France 
a  fait  vers  la  liberté. 

Ell(>  a  formé  dans  son  sein  la  première  garde  na- 
tionale qui  ait  paru  en  Alsace;  elle  a  établi  son  con- 
seil-général avec  une  entière  tranquillité;  le  choix 
de  son  maire  est  un  ti-ibutdû  aux  soins  zélés  que  ce 
magistrat  citoyen  a  donnés  au  maintien  du  repos 
public  dès  les  premiers  moments  où  les  troubles  et 
i'ellervescence  étaient  à  craindre. 

Ces  mêmes  motifs  de  conliance  et  de  reconnais- 
sance l'ont  guidée  dans  le  choix  de  son  conseil-gé- 
néral. 

Cet  accord,  tendant  au  maintien  d'une  constitu- 
tion qui  fait  le  bonheur  des  Français,  est  la  preuve 
la  moins  équivoque  de  l'entière  adhésion  de  la  com- 
mune de  Colmar  aux  lois  i)rol'ond('ment  combinées 
par  l'Assemblée  nationale,  et  de  l'injustice  des  dé- 
tracteurs qui  ont  osé  suspecter  les  sentiments  des 
citoyens  de  cette  ville. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

L'affaire  des  gardes-chasses  du  village  de  Coubert 
a  été  jugéK?.  M.  de  Bruges  a  défendu  tous  les  accusés. 


Nous  rappelons  ici  que  MM.  Charles  et  Nicolas'Jam 
bon  et  Dupré  étaient  prévenus  d'avoir  tiré  des  coups 
de  fusil  sur  MM.  Roussel  et  Georget,  qui  bracon- 
naient, et  que  M.  Narcisse  avait  été  décrété,  sur  le 
soupçon  d'avoir  eu  connaissance  du  complot. 

La  preuve  des  faits  imputés  n'a  pas  paru  complète. 
M.  de  Bruges  a  fait  voir,  par  le  procès  lui  même 
qu'il  n'y  avait  pas  d'assassinat  i)résumé;  que  les  tia- 
ces  de  sang  provenaientdu  transport  d'une  biche  de 
Courquelaine  à  Coubert,  et  qu'en  i)assant  à  une 
porte  appeb'c  la  Garenne,  l'animal  l'avait  ensan- 
glantée; ({ue  dès-lors  les  prétendus  indices  ne  prou- 
vaient rien. 

Du  18  mars.  Sentence  de  ce  tribunal,  qui  pro 
nonce  un  plus  ample  informé  d'un  an,  avec  liberté,  à 
l'égard  de  MM.  Charles  et  Nicolas  Jambon  et  Pierre 
Dupré,  et  qui  décharge  d'accusation  M.  Pierre  Nar- 
cisse. 

Le  jugement  a  été  conforme  aux  conclusions  de 
M.  le  procureur  du  roi. 

Les  prisonniers,  dont  l'un  était  dangereusement 
malade  de  son  séjour  dans  la  prison,  ont  été  élargis 
sur-le-champ. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Franciade,  ou  l'ancienne  France,  poème  en  seize 
chanls,  ornés  chacun  de  deux  jolies  estampes;  par 
M.  Vernes  fils,  ciloyen  de  Genève.  A  Paris,  chez  M.  Mara- 
dan,  libraire,  rue  Sainl-André-dcs-Arls,  hôtel  de  Chùteau- 
vieux;  et  à  Nantes,  chez  M.  Louis,  2  vol.  in-S"  d'environ 
350  pages. 

La  Maltéide,  ou  le  Siège  de  Malle,  par  M.  Desmou- 
lins, contrôleur-général  des  Fermes.  A  Sedan,  imprimé  à 
Bouillon,  et  se  vend  chez  tous  les  marchands  de  nouveau- 
tés. L'auteur  ne  donne  que  les  trois  premiers  chants  de 
son  poème,  dont  il  fera  paraître  la  suite,  si  cet  essai  est 
goûté  du  i)ublic. 

La  Bastille  dcioilée,  ou  Recueil  de  Pièces  aulhenli- 
ques  pour  servir  ù  son  histoire,  avec  celte  épigraphe  : 

Détecta  appimit  ingens 
Regia,  et  umbrosse  penitùs  patuere  cavern». 

ViRG.,  /Eiiéiile,  liv,  VIII. 

A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au  Paiais-Rojal  : 
sixième  et  septième  livraisons.  La  sixième  contient  des 
notes  relatives  nux  personnes  mises  à  la  Bastille  depuis  le 
19  décembre  4778  jusqu'au  15  octobre  1770.  La  se])lième, 
depuis  le  15  octobre  4  779  jusqu'au  10  janvier  1781.  Le 
produit  de  cet  ouvrage  est  destiné  au  soulagement  des 
malheureux. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU   SAJIKDI   20   HIAUS. 

La  séance  commence  par  la  lecture  de  quelques  adres» 
ses.  —  L'armée  patriotique  de  Bordeaux  présente  des  ac- 
tions de  grâces  pour  le  décret  relatif  aux  colonies  :  elle  dé- 
veloppe les  avantages  qui  résulleront  des  dispositions  qu'il 
contient,  et  od're  à  l'Assemblée  l'honimage  de  son  admira- 
tion et  de  sa  fidélité.  —  Celle  adresse  n'est  point  applaudie, 

M.  Lanjuinais  :  On  vient  de  lire,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  soir,  un  dt'cret  concer- 
nant les  bois  ecclésiastiques  ;  j'y  propose  une  addi- 
tion ;  voici  le  fait  qui  m'en  fait  reconnaître  la  néces- 
sité. Par  arrêt  du  conseil  du  18  déceudire  1787, 
M.  l'archevêque  de  Sens,  abbé  de  Saint-Ouen,  a  été 
autorisé  à  vendre  ini  (juart  de  réserve  dépendant  de 
celte  abbaye,  et  composé  de  mille  arpents,  pour  em- 
ployer le  produit  de  cette  vente  en  œuvres  pies, 
comme  bon  lui  semblera.  Le  parlement  de  Rouen  a 
suspendu  cette  coupe  :  un  nouvel  arrêt  du  conseil 
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fl  cassé,  celui  du  parleini^nt  de  Rouen.  L'adjudication 
s'est  monlt'C  à  700, OOU  livres.  La  moilié  du  prix  de 
cette  vente  a  déjà  été  payée  par  l'adjudicalaire  :  je 
demande  qu'on  ajoute  au  décret  le  mot  exploilalinn; 
la  partie  de  rarticlc  où  il  serait  inséré  se  trouverait 
ainsi  rédigée  :  «  il  sera  pareillement  sursis  à  toutes 
permissions,  adjudications,  exploilalions,  etc.  »  Avec 
cette  addition  vous  conserverez  de  grands  biens  à  la 
nation. 

Celle  addition  est  décrétée. 

M.  Martineau  :  L'arrêt  du  conseil  qui  a  cassé 
l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  est  du  20  décend)re 

1789.  C'est  au  moment  où  nous  nous  occui)ons  de 
ménager  les  ressources  publiques,  (ju'on  lève  des 

oppositions  formi'es  par  les  tribunaux Je  fais  la 

motion  de  demander  au  cheldu  département  les  mo- 
tifs sur  lesfiuels  l'arrêt  du  parlementa  été  rendu. 

L'Assemblée  onloDne  qu'il  sera  pris  des  informalious 
pour  s'assurer  du  fiiil  ci-dessus  éuoiicè. 

\1.  Tahget  :  11  y  a  quelques  articles  constitution- 
nels sur  lesquels  il  est  important  de  prononcer  avant 
la  formation  des  assemblées  de  district  et  de  dépar- 
tement. Le  connté  de  constitution  m'a  chargé  de 
vous  le  présenter. 

M.  Dupont  :  Vous  avez  à  terminer  votre  décret 
sur  la  gabelle;  il  serait  à  propos  de  vous  en  occuper 
dans  cette  séance.  H  ne  vous  reste  que  quinze  jours 
pour  établir  vos  finances  de  cette  année;  il  faut 
mettre  au  courant  les  dépenses  extraordinaires  de 

1790,  et  rendre  manifeste  la  solidité  des  fonds  extra- 
ordinaires. On  a  mis  un  grand  talent  à  prouver  que 
ces  f(inds  sont  nids  et  ne  portent  sur  rien,  il  importe 
à  votre  salut  de  démontrer  le  contraire.  Je  demande 
qu'on  n'interrompe  plus  le  travail  des  finances  quand 
on  aura  statué  sur  les  décrets  que  le  comité  de  con- 
stitution va  vous  présenter. 

M.  Tap.get  :  Nous  devons  commencer  par  vous 
soumettre  une  rédaction  relative;!  la  présence  des 
députés  absents  de  l'Assemblée  nationale  dans  les 
lieux  des  élections.  Le  comité  adopte  les  principes 
de  cette  motion,  et  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

«Les  membres  absents  de  l'Assemblée  nationale 
ne  pourront,  pendant  la  session  actuelle,  même  en 
donnant  leur  démission,  être  élus  mend)re  de  l'admi- 
nistration de  déparlement  dans  l'étendue  du(|uel  ils 
se  trouveront  lors  des  élections,  ni  de  celles  des  dis- 
tricts qui  en  dépendent.  » 

Celte  rédaction  est  adoptée  unanimement. 


l       Le  décret  est  adopte  avec  la  suppression  de  ces  mots 

j    c  dans  les  anciens  pays  d'Eliit.  » 

!       M.  Target:  Des  UK'moires  envoyés  de  toutes  les 

I  provinces  insistent  sur  le  costume  des  ofliciers  nui- 

nicipaux.  Votre  comiti'  a  pensé  d'abord  ce  que  vous 

:  paraissez  penser  en  ce  moment,  c'est-à-dirc  (jue  clia- 

I  cun  serait  habillé  connue  il  le  vundrait;  mais,  après 

1  avoir  réfléchi,  nous  avons  reconnu  (jue  le  peujile  est 

toujours  frappé  par  les  nianpies  exlt-rieures,  et  cpie 

nous  devions  nous  rendi^e  aux  (h-niandes  (pii  nous 

1  arrivent  de  toutes  parts.  En  conséiiuence,  nous  vous 

I  proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

«Lorsque  les  ofliciers  munici|)aux  seront  en  fonc- 
tions, ils  porteront,  pour  manpie  distinclive,  une 
I  écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  bleu,  rouge 
I  et  blanc,  altachée  avec  un  nœud,  et  orm-e  d'une 
j  frange  jaune  pour  le  maire,  blanche  pour  les  officiers 
niumcipaux,  et  violette  pour  les  adjoints.  » 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Je  voudrais  qu'il  n'y 

eût  point  de  distinction  entre  lesolliciers  municipaux. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FOUCAULT  :  Je  consens  qu'on 

donne  l'écharpe  aux  ofliciers   municipaux,  si  l'on 

donne  la  toge  et  le  chaperon  aux  militaires. 

M.  Delley  d'Agier  :  QaeUiues  années  d'exercice 
m'ont  démontré  la  néces>iLtt  d'une  distinction  ;  elle 
est  plus  importante  (ju'on  ne  le  |)résume. 

Le  décret  est  adopté  tel  (]u"il  est  énoncé  ci-dessus. 
M.  Target  :  Des  mémoires  nous  soiil  parvenus,  en 
très  grand  nombre,  sur  la  distinction  des  rangs  entre 
les  ofliciers  munici|»aux,  et  sur  les  places  dans  les 
églises.  Nous  vous  proposons  un  projet  de  décret  eij 
ces  termes  : 

«Les  rangs  sont  ainsi  rég'és  :  le  maire,  les  officiers 
municipaux,  selon  l'ordre  et  le  tour  du  scrutin,  et 
dans  le  même  tour  du  scrulin  selon  le  nombre  des 
sulfi-ages,  ensuite  le  procureur  et  le  grcflier,  puis  les 
adjoints  (jui  siégeront  sépai  émeut  des  ofliciers  iniini- 
ci|)aux,  en  suivant  l'ordre  du  nombre  des  sufl'rages, 
et,  en  cas  d'égalité,  celui  de  l'âge. 

•  Cet  ordre  sera  observé,  même  dans  les  cérémonies 
ecclésiastiques;  les  ofliciers  munici[»aiix  viendront 
immédialement  après  le  cleigi^;  cepeiid.iut  la  pré- 
séance accordée  aux  cor[)s  municipaux  sur  les  aiities 
corps  ne  leur  conférera  aucun  des  anciens  droits  lio- 
norili(iues  dans  les  églises.  » 
Ce  décret  est  adopiê. 

M.  Target  en  propose  deux  autres,  qui  sont  également 
décrètes  en  ces  leiraes  : 

a  La  condition  ilu  domicile  de  fait,  exigée  pour  exercer 
les  droits  de  citoyen  actif  d;ins  une  assmibléc  de  commu- 


M.  Target  :  Votre  comité  reçoit  depuis  deux  mois  ..  .  n  •         ',    .    , 

,      1  u      I  K  t-    ,.  n  liante,  ou  dans  une  assemblée  primaire,  n  emporte  eue 

es  eco'is  de  1  expérience;  elles  ui  ont  fait  connaître      p„,,i;„^,;„„  ,i'..„:„    ,u.,o  i„  i:o..    .,.,  ,i,. .  i.,  .,,.i^..    . .,» 


les  dangers  de  l'éligibilité  des  receveurs  et  trésoriers 
dans  les  anciens  pays  d'Etats  :  il  s'est  élevé  à  ce  sujet 
un  grand  nombre  de  réclamations.  Les  administra- 
lions  nouvelles  sont  chargées  de  réviser  les  comptes; 
il  serait  contradictoire  d'y  admettre  les  comptables, 
qui,  par  leur  influence,  pourraient  pendant  long- 
temps se  rehiser  à  rendre  l'\s  comptes  que  vous  avez 
exigés  d'eux.  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant: 
«Dans  les  anciens  pays  d'Etals,  les  administra- 
teurs-trésoriers ou  receveurs  (jui  n'ont  pas  rendu  les 
comptes  de  la  gistioii  qu'ils  ont  eue  dans  une  pro- 
vince, ou  du  maniement  des  deniers  publics,  ne 
pourront,  avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  adininislralions  de  départements  et  de 
districts.' 

1\1.  LE  marquis  de  FoircAULT  :  Vous  ne  pouvez  pri- 
ver les  trésoriers  et  les  receveurs  de  l'éligibilité;  il 
faut  exprimer  simplement  qu'ils  seront  obligés  de 
pMidre  leurs  comptes  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
leur  élection. 

M.  Camus  :  Il  faut  étendre  la  disposition  du  décret 
\  toutes  les  provinces. 


(   l'obligation  d'a^o;^,  dans  le  lien,  ou  dans  lecanion,  une 
I   lialiiialion  depuis  un  nn  ,  el  de  dé(  laier  (lu'on  n'exerce  le 

i  droit  de  citoyen  aciif  dans  aucun  autre  endinit. 
«  Ne  sont  réputés  domestiques  on  serviteurs  à  gaffes 
les  intendants  eu  régisseurs,  les  ci-dcvaiii  feudisles,  les 
cliarreliei-s  ou  muîlres-vulels  de  labour  employés  par  les 
1  fermiers  ou  métayers,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres 
conditions  exis^ées.  * 

M.  Target:  Le  décret  relatif  aux  fils  des  pères 
morts  insolval)les  a  donné  lieu,  dans  les  villes  de 
commerce,  à  de  grands  débats,  et  même  à  des  haines, 
parce(iu'il  a  été  mal  entendu;  je  propose  de  l'inter- 
préter par  un  article  que  voici  : 

«Les  lils,  possesseurs  d'une  partie  des  biens  de 
leur  père  mort  insolvable,  ne  pourront  être  exclus 
du  droit  de  citoyens  actifs,  faute  de  paiement  de  leur 
portion  virile  des  dettes,  (lu'aulaiit  que  la  preuve  de 
la  discussion  judiciaire  des  biens  de  leur  père,  et 
l'acte  de  donaiion  du  père  aux  lils,  seront  représen- 
tés :  toute  autre  recherche  est  interdite.» 

M.  Garât  l'uiitc:  Je  crains  (pie  les  termes  de  l'ar- 
ticle ne  soient  pas  assez  clairs;  (]u'est-ce  (piécette 
preuve  de  la  discussion  judiciaire?  est- il  nécessaire 
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que  le  jK-re  mort  insolvable  ail  été  discute  dans  ses 
biens?  Il  est  nombre  de  familles  où  cette  discussion 
n'a  jamais  eu  lieu  :  (inaiid  les  créaiieiers  voient  un 
peu  de  bonne  loi,  ils  sarrangint;  la  l'amille  paie  in- 
dividuellement, et  cependant  la  portion  virile  n'est 
pas  pavée.  Cet  article  paraîtra  inconcevable  dans  nos 
villes  de  commerce.  Dans  le  projet  de  décret,  il  n'est 
queslifin  que  des  (ils,  c'est-à-dire  de  la  lii^ne  directe; 
cependant  plusieurs  héritiers  collatéraux  sont  re- 
cherchés comme  non  ('ligihles  d'après  vos  décrets: 
il  faut  s'expliquer  délinitivement. 

Cet  article  est  ajourné  à  demain. 

M.  Tap.okt  :  Des  contestations  se  sont  élevées  re- 
lativement aux  limites  des  conimunantés  de  cam- 
pagne, qui  voulaient  déterminer  ces  bornes,  tantôt 
d'après  l'étendue  de  la  paroisse,  tantôt  d'après  le 
chaumage  et  le  pâturage,  et  tantôt  d'après  la  justice. 
Ainsi,  plusieurs  communautés  se  croisant,  les  héri- 
tages se  trouvent  tout  à  la  fois  compris dansplusicurs 
rôles;  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  ces  inconvé- 
nients. Voici  le  décret  que  le  comité  croit  à  propos 
de  rendre  à  cet  égard  : 

«Les  limites  contestées  entre  les  communautés 
.seront  rt'glées  par  les  administrations  du  départe- 
ment et  du  district;  et  n  Fc'gard  des  héritages  qui, 
par  suite  de  prétentions  respectives,  sont  imposés 
sur  plusieurs  rôles,  les  districts  ordonneront  la  ra- 
diation des  taxes  sur  les  rôles  des  conununautés  qui 
ne  comprendront  pas  les  héritages  dans  leur  terri- 
toire, ainsi  que  la  réimposition  au  profit  des  pro- 
priétaires et  fermiers,  quand  même  l'opposition 
n'aurait  pas  été  formée  dans  les  délais  portés  par  les 
anciens  règlements.» —  On  adopte  ce  décret. 

M.  Target:  Dansplusicurs  villes,  les  nuinicipali- 
tés,  en  interprétant  l'article  L  du  décret  qui  con- 
cerne les  ofliciers  ci-devant  chargés  de  la  police 
nous  ont  adressé  des  réclamations  sur  lesquelles  il 
est  à  propos  de  statuer.  Le  comité  propose  le  décret 
suivant: 

«Les  juges  qui  avaient,  soit  l'administration,  soit 
la  cormaissance  du  contentieux  de  la  police,  les  con- 
serveront tant  (prils  n'en  seront  pas  dépossédés  par 
les  décrets  sur  l'organisation  du  pouvoir  |udiciaire; 
s'ils  déclarent  néanmoins  abandonner  ces  fonctions, 
elles  seront  provisoirement  exercées  par  les  corps 
municipaux,  à  la  charge  de  se  conformer  en  tout 
aux  règlements  actuels,  tant  qu'ils  ne  seront  ni 
changi's  ni  abrogés.» 

M.  de  Laclicze  propose  de  supprimer  le  mot  provisoi- 
rement. 

M.  Gap.at  l'aîné:  Ce  serait  violer  tous  les  prin- 
cipes, que  d'adopter  cet  article.  Depuis  quand  des 
abdications  et  des  acceptations  peu  vent-elles  changer 
l'ordre  admis,  et  introduire  un  ordre  provisoire?  Y 
consentir,  ce  serait  agir  en  anti-législateurs.  Ces  ab- 
dications ont  été  d'ailleurs  l'effet  de  la  peur  et  de  la 
violence,  ou  du  mépris  de  votre  décret;  et  vous  au- 
toriseriez tout  cela!  Je  ne  m'arrête  pas  aux  désordres 
quecelapeut  exciter.  Si  la  crainte  vous  faisait  fléchir 
sur  vos  décrets,  vous  apprendriez  au  peuple  un  secret 
bien  dangereux,  et  il  s'en  servirait  pour  se  soustraire 
à  l'autorité  de  vos  lois.  Je  demande  qu'on  supprime 
la  seconde  partie  de  l'article. 

M.  Rewdeij,  :  Les  ofliciers  des  justices  seigneuriales 
ne  résident  pas:  la  police  est  de  tous  les  jours.  11 
faut  décréter  que,  dans  les  lieux  ou  les  ofliciers  de 
police  ne  résident  pas,  la  police  appartient  aux  offi- 
ciers  municipaux. 

M.  Voydel  ])résciite  nne  rôdnction  conçue  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale  dénc'le  que,  conronnomcnl  à 

l'art.  L  des  décrets  consiiiDlionnels  sur  l'orKanisiilioii  des 

municipalités,  les  officiers  municipaux  exerceront  les  fonc- 

lioiis  de  police  qui  leur  sont  attribuées  par  cet  article,  à  la 


charge  par  eux  de  se  conformer  aux  anciens  réglemenlSt 
jusqu'à  ce  qu'il';  aient  été  abrogés.  » 

On  présente  plusieurs  amendements. 

La  motion  de  M.  Vojdel  est  fortement  appuyée. 

M.  Target  lit  une  nouvelle  lédaclion,  dans  laquelle  il 
insère  ceUe  expression  :  «  les  ofliciers  rauiiicipaux  pour- 
ront donner  toute  commission  nécessaire,  le  tout  à  la 
charge  de  se  conformer,  etc.  » 

RI.  Desmelniers  :  Afin  de  ne  rien  présumer  sur 
l'ordre  judiciaire,  il  faut  faire  une  loi  provisoire,  et 
non  une  loi  absolue.  Votre  comité,  après  avoir  bien 
examiné  la  manière  dont  on  pouvait  placer  la  police, 
s'en  est  tenu  au  grand  principe  de  la  division  des 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires.  Nos  idées  ne 
sont  pas  arrêtées,  mais  il  pourrait  paraître  nécessaire 
de  séparer  de  la  police  l'administration  purement 
municipale.  Les  officiers  municipaux  ont  dépossédé 
les  ofliciers  de  police  propriétaires  de  charges;  ils  ne 
le  pouvaient  faire  sans  des  actes  dépossessoires,  et 
vous  seuls  avez  le  droit  de  déposséder:  les  munici- 
palités, partant  de  vos  décrets  qui  ne  les  y  autori- 
saient pas,  ont  fait  une  chose  irrégulière. 

M.  DE  Mirabeau  l'aine:  Je  ne  puis  pas  approuver 
plus  de  la  moitié  de  l'avis  du  préopinant.  H  me  pa- 
raît avoir  évidemment  raison  en  établissant  qu'on 
ne  doit  agir  que  provisoirement  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'ordre  judiciaire;  mais  il  a  oublié  qu'il 
existe  un  décret  qui  accorde  aux  municipalités  l'exer- 
cice de  la  police,  indépendamment  de  tout  arrange- 
ment d'ofliciers  de  police  existant  en  vertu  de  charge. 

M.  Target  vient  de  proposer  d'ajouter  à  l'article, 
«que  lesofliciers  municipaux  pourront  doimer  toute 
commission  nécessaire.»  Si  l'on  a  entendu  leur  ac- 
corder la  faculté  de  nommer  les  sergents  de  police, 
c'est  faire,  selon  l'expression  de  Montaigne,  de  grands 
souliers  pour  de  petits  pieds;  s'il  s'agit  de  nommer 
des  conunissaires  ou  d'autres  ofliciers  de  police, 
alors  la  latitude  est  trop  considérable.  Je  demande 
la  modification  ou  la  snjjpression  de  cette  phrase. 

On  demande  la  priorité  pour-  l'article  proposé  par 
M.  Voydel. 

M.  Target  fait  quelques  changements  à  cet  article;  le 
décret  est  lendii  en  ces  termes  : 

0  La  police  administrative  et  contentieuse  appartiendra 
provisoircmont ,  dès  à  présent  et  jus(iu';"i  l'organisation  de 
l'ordre  jtidiciairc,  aux  corps  municipaux,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  règlements  actuels,  tant  que  ces  règle- 
ments ne  seront  ni  abrogés,  ni  changés.  » 

M.  de  Cernon  re|)rés!'nle,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, que  b.-auconp  de  députés  n'ont  point  encore  remis 
les  cai  les  de  leurs  départements  et  les  procès-\erbaux  de 
division,  quoique  l'Asseiubiée  nationale  ail  déjà  accordé 
plusieurs  déluis  pour  cette  remise. 

M.  de  Cazalès  propose,  sur  cette  obscrTation ,  un  projet 
de  décret  (|ui  est  adopté  en  ces  lernu's  : 

«  Lundi  procliain  ,  pour  le  p'us  tard ,  les  noms  des  dé- 
putés qui  n'iiuront  pas  remis  au  comité  de  conslilntion  les 
cartes  des  départements,  procc's-verbaux  de  divi-^iou  et 
autres  pièces  exigées  d'eux,  seront  inscrits  sm- le  pi oc^'S- 
verbal.  Le  roi  sera  supplié  de  donner  incessamment  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  les  assemblées  administratives 
soient  mises  en  activité,  » 

M.  Mai.ouet  :  Vous  avez  chargé  des  commissaires 
de  surveiller  l'envoi  et  l'exécution  des  décrets.  D'a- 
près l'importance  de  la  très  prompte  exécution  de 
celui  que  vous  avez  rendu  sur  tes  colonies,  nous 
avons  vu  le  ministre;  il  nous  a  dit  que  deux  vaisseaux 
étaient  prêts  à  partir,  mais  qu'on  attendait  l'instruc- 
tion dont  l'Asseudjlée  avait  ordonné  la  rédaction.  Je 
demande  que  cette  rédaction  soit  hâtée. 

M.  Targel  demande  qu'on  envoie  à  la  sanction  les  arti- 
cles décrétés  dans  celle  ?é:ince. 

i\I.  le  présiilcnt  nonunc  les  membres  de  la  dépulalion 
qui  doit  demain  aller  faire  au  roi  et  à  la  reine  un  compli- 
ment de  condoléance  sur  la  mort  de  l'empereur. 
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M.  Dupont  :  Le  premier  principe  est  il'étro  juste; 
le  second  est  de  ne  pas  perdre  le  revenu  pul)lic.  11 
se  trouve  une  grande  variot*-  dans  l'ctalde  la  gabelle 
dans  plusieurs  provinces.  Dans  celles  de  petite  ga- 
belle, il  n'y  a  qu'un  million  de  diminution  sur  dix- 
neuf.  Dans  lesproviticesde grande  gabelle,  la  perte 
est  bien  plus  considérable;  mais  elle  varie  encore 
beaucoup.  En  Bourgogne,  la  perception  de  l'impôt 
s'est  faite  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  le  pro- 
duit n'a  souflcrt  aucune  diminution.  Dans  la  direc- 
tion d'Amiens,  il  est  tombe  de  100,000  livres  par 
mois  à  1,000  liv.  ;  dans  celle  d'Angers,  de  87,0!iO  liv. 
à  37  liv.  10  s.  Personne  assurément  en  France  n'a 
voulu  refuser  à  la  nation  la  portion  dont  il  était  re- 
devable; tout  le  monde  est  disposé  à  la  payer.  C'est 
d'après  cette  conviction  infime  (pie  nousallons  pro- 
poser l'article  suivant.  D'après  la  réunion  des  articles 
5,  6  et  7  en  un  seul,  il  devient  le  cinciuième. 

«V.  La  contribution  et.iblie  ])ar  l'article  IF,  pour 
remplacement  du  produit  des  deux  tiers  de  ce  (pu-  le 
trésor  national  relirait  de  la  vente  exclusive  ilu  sel, 
aura  lieu  dans  les  ressorts  des  greniers  par  lesipiels 
ce  rempiaceiuent  est  dû,  à  compter  de  l'èpociue  où 
ils  ont  été  affranchis  de  lait  des  gabelles,  et  où  l'Etat 
a  cessé  d'eu  retirer  un  revenu.  » 

Cet  article  est  décrété. 

W.  Dupont:  Les  observations  de  Î\L  l'archevêque 
d'Aix  et  de  iM.  Chapelier  ont  exigé  un  changenitnt 
notable  dans  l'article  suivant.  M.  rarchevè(]ue  d'Aix 
a  établi,  avec  raison,  que  le  gouvernement  ne  doit 
faire  aucune  espèce  de  comn.erce.  M.  Chapelier  a 
dit  que  le  peuple  ne  souffrirait  jamais  que  le  sel  res- 
tât entre  les  mains  des  fermiers-gén('raux.  Pressé 
d'un  côté  par  la  morale  de  M.  l'archevêque  d'Aix,  et 
par  la  physitjue  de  I\I.  Chapelier,  j'ai  abandonne  une 
grande  partie  de  l'article.  Je  n'ai  pu  abandonner  ce- 
pendant une  des  considérations  ipii  l'avaient  dicté. 
Vous  feriez  une  mauvaise  chose  pour  la  nation  et 
pour  le  commerce,  en  mettant  à  l'encan  tous  les  sels; 
vous  auriez  une  disette  de  sel  en  quinze  jours.  Pour 
éviter  cette  disette,  vous  êtes  obligés  de  faire  débiter 
à  mesure  des  besoins,  et  vous  trouvez  l'avantage  de 
vous  assurer  qu'on  préviendra  les  renchérissements 
subits  ainsi  que  la  disette.  La  nation  possède  le  tiers 
des  sels  en  ai)provisionncment.  Lors(|ue  le  régent  fit 
un  bail  avec  la  ferme,  on  remit  aux  fermiers  les  sels 
des  magasins  de  la  nation.  La  totalité  du  sel  actuel- 
ment  existant  en  dépôt  monte  à  80,000  muids;  j'ex- 
cepte les  provinces  de  gabelle  locale. 

Le  prix  moyen  sera  de  2  sous  la  livre  :  80,000  muids 
produiront  au  moins  36  millions  :  12  millions  appar- 
tiennentau  peuple;  et  avec  les  2î  millions  restants, 
vous  pouvez  rembourser  une  partie  notable  des  fonds 
d'avances  de  la  ferme-générale. 

M.  Du[)ont  fait  lecture  d'un  projet  d'article.  (Voyez 
le  décret  à  la  lin  de  cette  séance.) 

M.  Chapelier  :  M.  le  rapporteur  du  comité  des  finances, 
tout  en  rcndanl  iiommagc  aux  principes  par  lesquels  nous 
avions  altaqné  l'an.  IX  du  projet  de  décret,  nous  préseiile 
«n  autre  article  qui  enracine  peul-Olie  davantage  l'impôt 
de  la  gabelle,  en  accordant  aux  fermiers-généraux  la  fa- 
culté de  vendre  le  sel  qu'ils  ont  en  iipprovisionnement.  Je 
demande  que  relte  vente  soit  faite  à  l'instant,  sous  l'ins- 
pectiiiu  des  ofliciers  municipaux;  le  produit  sera  le 
même;  les  cITels  désastreux  seront  anéantis.  J'udoptc 
toutes  les  parties  de  l'article  qui  n'ont  pas  de  rapport  à  ma 
proposition. 

M.  DiTOM  :  Le  prénpinant  prtjtond  que  les  avantages 
de  la  vente  seront  les  niéme^;  la  ditlércnceest  prodigieuse; 
car  si  la  vf  n(e  se  fait  à  rencan,  vous  n'aurez  pas  d'aclie- 
leurs  en  état  de  débourser  ù  l'iiislant  30  millions;  le  prix 
du  sel  tomberait  à  la  valeur  de  celui  des  marais  salins,  et 
lalo';:!:tédc  vo3  apj'io\iy(:ni;cir.cnl:.  ne  incntci;;U  \i.[-  ùla 


somme  de  8  millions.  Il  n'y  a  sans  contredit  nul  danger, 
puisque  la  vente  s'en  fera  sous  l'inspection  des  directoires 
de  districts  et  de  départements.  Si  vous  ordonnez  le  mode 
que  M.  Chapelier  pro|)0-c,  vous  ne  pourrez  empêcher  que 
de  riches  compagnies  n'achètent  le  sel  et  n'en  fassent  un 
objet  de  monopole.  La  ferme-générale  elle-même  pourra 
supposer  une  ou  plusieurs  compagnies  de  négociants, 
qui  auraient  une  tn's  grande  facilité,  puisqu'étijnt  les 
|)rêle-noms  des  fermiers-généraux,  ils  acquércraient  sans 
bourse  délier. 

Le  projet  de  décret  est  terminé  par  des  dispositions  re- 
latives aux  minotiers  el  regratliers,  qui  porteront  à  la 
ferme  le  sel  dtmt  ils  sont  cliaigés. 

On  demande  la  division  de  celte  partie,  —  Elle  est  dé- 
ci  étée. 

Deux  amendements  sont  proposés.  —  On  les  réunit  au 
projet  de  décret  qui  forme  l'art.  VI,  et  qui  est  adopté  eii 
ces  termes  : 

«  Le  sel  qui  se  trouve  à  présent  dans  les  grenier?,  maga- 
sins et  dépôts  de  la  fi/rme-siénérale ,  el  dont  enviiou  le 
tiers  appartient  à  l'Etal,  et  les  diux  autres  liersà  la  G  im- 
pagnie,  sera  débité  librement  et  sans  aucun  privilège,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  au 
prix  indiqué  |)ar  la  concurrence  du  commeice,  sans  ce- 
pendant (jue,  dans  les  lit  ux  les  plu^  éloignés,  la  ferme- 
générale  pui>se  vendre  le  sel  plus  de  trois  sous  la  livre, 
poids  de  marc.  La  ([uantilé  de  sel  apparli  nam  à  la  ferme- 
générale  sera  constatée,  sans  frai--,  par  les  ofliciers  muiii- 
ripanx  des  lieux,  el  les  ti an-ports  faits  sur  l.i  réquisition 
des  inuniripaliiés  où  il  faudra  faire  des  approvi-ionne- 
menls,  el  a\ec  l'attache  des  ofliciurs  municipaux  des  lieux 
d'où  sera  fait  le  transport. 

a  II  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  l'administration 
des  finances  de  la  manulenlion  1 1  du  produit  du  débit, 
pour  lequel  il  sera  attribué  aux  fermiers-généraux  des  re- 
mises pro|!ortionnées  à  leuis  peines. 

0  Jusqu'à  répuiscmcnt  dudit  sel,  il  sera  enjoint  aux 
fermiers-généraux  d'assurer,  sons  l'insjieclion  des  dépar- 
tements eldes  dislrÎLts,  rappiO\isionnement  des  lieux  que 
le  commerce  négligerait  de  fournir,  et  de  prévenir  les  ren- 
chérissements subits  et  trop  considérables  auxquels  la  va- 
riété des  combinaisons  du  commerce  pourrait  donner  lieu. 
La  portion  dudit  sel  qui  appartient  à  la  nation  sera  vendue 
la  première,  el  le  produit  en  sera  versé  de  mois  en  mois 
au  trésor  national,  et  apjditiué  aux  dépenses  de  l'année 
courante;  la  valeur  du  surplus  sera  employée  à  rembour- 
ser d'autant  les  fonds  et  avances  des  fermiers-généraux,  et 
continuera  de  faire  partie  du  gage  de  leurs  bailleurs  de 
fonds,  t 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  suis  un  homme  indulgent  et  bénin.  On  m'appelle 
dans  ma  société  le  bonhomme. ,.  J'aime  la  révolution; 
mais  je  n'ai  pas  encore  pu  prendre  sur  moi  de  haïr  ses 
ennemis,  malgré  toute  la  peine  qu'ils  prennent  pour  se 
faire  délester. 

Je  me  sers  de  votre  journal  pour  leur  donner  un  avis  im- 
portant. 

Il  n'y  avait,  à  la  (in  de  février,  que  douze  mille  décla- 
rants pour  la  contribution  patriotique  de  Paris.  Il  sVsl  ré- 
pandu h  ce  sujet  que  beaucoup  d'honmrs  ricins  ont  ima- 
giné (le  contrarier  un  étal  de  clin-es  qui  les  contrarie,  eu 
ne  faisant  poinl^la  déclaration  du  quart  de  leur  revenu. 

Quoiqu'un  tel  projet  ne  puisse  être  que  celui  d'une  fu« 
reur  slupide,  on  préti  lul  quM  est  réel. 

Vous  sentez  ce  qu'un  tel  bruit  peut  avoir  de  fûcheuT. 

On  va  faire  imprimer  la  li^le  de  ceux  qui  ont  déclaré. 
Rien  de  plus  facile  que  de  fjire  des  conlie-listes  de  ceu\ 
qui  n'auront  pas  déclaré.  On  assure  même  que  beaucoup 
de  gens  se  disposent  ù  faire  ce  petit  travail.  Je  ne  me  sou- 
cierais point  d'être  employé  à  celle  nomenclature,  encore 
moirs  d'y  Ogurcr.  C'est  pourquoi  j'en  donne  avis  aux  in- 
téressés. 

Toutes  les  classes  de  la  société  se  sacrifient  dans  ce  mo- 
ment ,  cl  l'on  n'aime  pas  ù  paver  pour  les  autres.  Les  pri- 
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vileges  pécuniaires  sont  abolis,  et  l'eu  verrait  de  mauvais   , 
oil  celle  nouvelle  espèce  de  privilégiés;  car,  si  l'on  m'a 
dit  vrai,  c'est  le  litre  que  l'on  se  propose  de  donner  aux  con- 
tre-listes. 

11  est  de  votre  cliarilé,  monsieur  le  rédacteur,  d'insérer 
au  plus  lot  cet  avis.  Tous  les  bons  citoyens  ne  sont  pas 
aussi  doux  que  moi,  il  y  en  a  qui  pratiquent,  comme 
les  J.insénites,  la  maxime  évangélique  :  cumpelle  eos  in- 
trare. 


De  Paris,  ce  15  mars  1790. 

Il  est  faux,  monsieur,  que  le  deuil  de  l'empereur  ne 
doive  être  porté  que  six  semaines  à  Vienne;  j'en  ;irrive,  et 
je  puis  vous  cerlilier  qu'il  a  été  annoncé  el  enjoint  pour 
quatre  mois.  La  nianuCacture  de  Loiiviers  devrait  être 
mieux  informée,  pour  no  p;is  se  liasaider  ù  faiie  une  asser- 
linn  aussi  lidienle  que  celle  qu'elle  s'est  permise  dans  sa 
deinière  adresse,  el  dont  j'ai  vn  l'exirait  dans  volie  numéro 
d'aujonr<riini.  Quel  est  le  souverain  dont  on  ne  porte  le 
deuil  (|ue  six  --cmaines  dans  sa  ville  capitale? 

Quant  à  nous,  nous  le  porions  deux  mois,  parceque  no- 
tre r(  ine,  comme  vœur  du  souverain  défunt,  y  est  assu- 
jélie  par  l'usage.  Elle  le  port-ra ,  je  vous  jure,  bien  plus 
longlem]rS  dans  son  cœur.  M.  de  Bréze,  grand-maîire  des 
cérémonies,  n'a  donc  rien  annoncé  de  trop,  et  ce  n'est 
point  une  eirenr,  comme  le  prétend  celle  adresse;  miiis 
celle  signification  n'a  jamai'<  é'é  une  ;islriclion  ;  el  il  est  per- 
mis à  tout  h  rançiiis  de  porter  l'Iiiibit  (lu'il  jiip;era  à  profios, 
s'il  ne  craint  p:is  de  se  singtilariseï  ;  si  cela  lui  pari.ît  ridi- 
cule, comme  ce  le  serait  en  efl'et,  qu'il  rentre  dans  l'u'^age. 

J'ose  aliendre  de  voire  impurlialilé  que  vous  voudrez 
bien  insérer  n  a  lettre  dans  \otre  journal;  elle  sert  de  ré- 
pouse  (i  l'adresse  de  la  manufacture  de  Lonviers. 

Le  baron  Rarhing. 

VARIÉTÉS. 

On  mande  de  Senlis  que,  cette  année,  les  cultivateurs 
ont  employé  en  semence  un  cinquième  de  grains  de  moins 
que  les  années  précedenies,  el  qu'ils  commencent  à  crain- 
dre que  les  hiés  ne  s'étonfTent  pour  avoir  éié  semés  trop 
drus.  Le  gibier  détruit  n'a  point  prélevé  sa  récolte  sur  les 
semailles.  On  com|)te  que  cette  dévaslation,  dans  le  seul 
ressort  de  Senlis,  s'élevait,  année  commune,  à  plus  de 
2  millions.  Ajjiclies  de  Flandre. 


THEATRE  ITALIEN. 

Quelques  spectateurs  ayant  demandé  la  représentation 
du  Baron  de  Folia,  M.  Glerval  leur  a  fait  la  réponse  sui- 
vante : 

a  M.  le  maire  de  Paris  a  fait  examiner  la  pièce  du  Ba- 
ron de  yolza;  d'après  le  compte  qui  lui  en  a  été  rendu,  il 
n'a  pas  dii  en  permelire  la  représenlalion.  L'auteur  en  a 
appelé  à  l'assemblée  des  représentauts  de  la  commune, 
qui  ont  nommé  des  commissaires;  cc'^  commissaires  pen- 
sent, comme  M.  le  maire,  que  la  représentation  n'en  peut 
être  permise  ;  et  M.  le  maire,  consulté  aujourd'hui  sur  la 
demande  faite  hier  par  quelques  personnes,  a  répondu 
qu'il  respectera  loojours  le  vœu  public;  n)ais  que  ses  con- 
citoyens, en  Ihonoranl  de  leur  choix  dans  la  place  impor- 
tante qu'ils  lui  ont  conliée,  lui  ont  imposé  le  devoir  de 
faire  exécuter  les  lois  el  de  conserver  les  mœurs  el  l'hon- 
nêteté publiques ,  et  que  ce  devoir  et  sa  conscience  lui  dé- 
fendent de  permettre  la  représentation  de  cette  pièce.  » 


SPECTACLES. 

CoNCKHT  Spiriturl.  —  Lcs  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  celte  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles,  lisse 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  pei-sonru>s  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adressera 
M.  Boucaull,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

TRKArxE  iTAr  iPN.  —  Airj.  21  ,  /«.<  Pèehfiirs:  le  Diable 
à  quatre:  cl  la  5»  représ,  du  District  de  Ultage. 

Le  prrblii'  est  averti  que  le  'l'heatt  e  Italien  jouera  jusqu'à 
I«  veille  des  Rameaux,  et  que  MM.  les  locataires  des  loges 


à  l'année  jouiront  de  leurs  loges  à  l'ordinaire.— Mardi  23. 
el  jeudi  25,  les  représentations  seront  au  profil  des  pau- 
vres, et  on  s'en  rapportera  à  la  bienfaisance  de  MM.  les 
locataires  erivers  les  indigents  sur  la  disposition  des  loges. 

Théatrk  de  Monsieur.  —  Auj.  21,  la  h'  représ,  du  lia- 
dinage  dangereux,  com.  en  1  acte,  en  prose;  la  1'*  re- 
pr'és.  de  Jean  La  Fontaine ,  en  deux  actes,  en  prose;  et 
l'Homme  en  loterie,  en  2  actes,  en  vers. 

TriÉAïRE  DU  Palais  Hoval  — Auj.  21 ,  les  Donnes  Gens, 
com.  en  1  acte  ;  l'Heureuse  Extravagance;  el  le  Médecin 
malgré  tout  le  monde ,  err  3  acles. 

PkTITS  (lOMEDrENS  DE  S.  A.  S.  MgB  LE  COMTE  DE  BEAUJO- 
LAIS. —  Auj.  21,  à  la  salle  des  Élèves,  bordevard  du 
Temple,  le  Fat  en  bonne  fortune ,  opéra-b'iulldn  en  2  ac- 
tes ;  le  Menuisier  de  Bagdad ,  com.  en  1  ai  te;  et  le  Dégui- 
sement amoureux,  opéra-bouHon  en  2  actes. 

Cirque  du  I'alais  Roval.  —  Auj.  21,  Concert,  dans 
Ie(|uel  on  exécutera,  entre  antres  mor"ceau\,  une  sympli. 
de  M.  Gossec,  un  air  de  Théodore  à  l^'ei'ise,  l'ouverture 
des  l'eiiis  Savoyards,  une  scène  et  air  iV.4rvire  et  Ere- 
lina,  un  concerto  de  violon  de  M.  Jarnowick,  une  scène 
et  air  de  M.  Blanchi,  une  symph.  de  M.  Rigel,  et  le  duo 
Soyez  heureux  loin  rf'c//e,  de  Roland  ;  ensuite  Bal  jus- 
qu'à onze  heures,  dans  lequel  on  exécutera  le  pas  de 
trois  de  Cnngo. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  21 ,  l'Amour  quêteur, 
pièce  en  2  actes;  la  2*  représ.  d'Henri  IF  à  Paris,  en  2 
acles  ;  les  Jmours  de  Madame  Hagot ,  en  1  acte  ;  et  les 
Amants  invisibles,  pani.  en  Zi  actes,  avec  des  diveitisse- 
nients  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comiqle.  —  Auj.  21,  le  Comédien  de  Société, 
pièce   en   1    acle;   le  Sultan  généreux ,  on   3  acles;    les 
Preux  Chevaliers;  el  Dorothée,  paat.   en  3  actes,  avec 
des  divertissements. 
*  ' 

PAIEMENTS     DES  RENTES  DE  LHOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.   .  .     51  à  50  , 

Hambourg 206  i 

Londres 26  ^^  à 

Cadix.   .  .     15  1. 18  s.  6  d 


Madrid  .  .     151.  19  s.  G  d. 

Gènes 119  ; 

Livourne 108  ' 

Lyon,  rois.   ...     5  ^  p.  1 1) 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1695 

Portion  de  ICOO  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 328 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 21  p 

—  Primes 1789,  25  p 

LoL  d'av.  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .     650  s.  21  \,  25  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 633,  32  s.  2i  \  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin 

—  de  125  mill.  déc.  1784 15,  14  î,  15  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 11  ^  s.  25  p 

Quitt.  de  finance  sans  bull.   ...     19,  18  *,  17  |,  ;,  18  p 

—  Sorties. 14,  13  |  p 

Bulletins 

—  Sortis. 67,  6ti 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sortis 101,  2 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 705 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux.  , 

Caisse  d'escompte. 3245 

—  Estampée 3230,  28 

Bordereaux  de  la  caisse 1616,  15 

Orritiances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.     920,  19,  18,  16,  15,  14,  13, 12, 

14,15,  10,  il,  18,  17,  16,  47 
Assurances  contre  les  incendies.    .  .     439,  40,  41,  4-,  43 

—  A  vie 402,  1 
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POLITIQUE. 

LIÈGE. 

Lp  tiers-F.tat  a  dénoncé  iino  prévaiicalion  considérable 
dans  la  li(|ni(lation  d'un  complpaxcc  le  ci-devanl  gouver- 
nement fiançuis,  pour  des  livraisons  fuiles  à  l'armée  fran-  j 
çaise  pendant  la  Rueirede  sipt  ans.  Il  résulte  de  ce  coniple 
que  la  l'iance  devait  au  pays  de  Liège  une  somme  de 
2,803,739  liv. ,  sur  lac|iiellt',  par  des  ariiingcments  i)arli- 
culier'i,  il  a  tié  déduit  803,739  liv.  :  ainsi  donc  la  créance 
du  pays  de  Liège  était  resiée  ù  2  millions,  dont  la  France 
n'a  pu\é  que  500,000  Ir.  —  On  se  plaint  de  ce  que,  pour 
opérer  cetle  liiiuidation  ,  plusieurs  personnes  de  France  el 
de  Liège  ont  été  séduites  par  desprésenis  d'une  valeur  que 
l'on  fait  monter  à  900,000  liv.  Le  tiers-Etat  veut  approfon- 
dir cette  opération  ;  il  ordonne  la  révision  de  ce  compte  ;  et 
il  requerra,  quand  il  en  sera  temps,  l'Assemblée  nationale 
de  France  d'examiner  cetle  afl'iiire,  et  d'obtenir  restitu- 
tion de  ceux  qui  se  sont  engraissés  aux  dépens  de  la  ville 
de  Liège. 

Ce  recez,  assez  important,  est  du  2  mars.  Comme  il  in- 
téresse les  allaires  de  France,  et  qu'il  commencera  l'instruc- 
tion d'une  procédure  de  comptabilité,  nous  le  donnons  ici 
dans  son  entier. 

Receidu  5  viars,  en  l'assemblée  de  messeigneurs  de 
l' Etal-tiers. 

t  Messeigneurs  ayant  eu  lecture  d'une  note  à  eux  remise 
de  la  part  du  magistrat  de  la  ciié,  au  sujet  d'une  créance 
de  2,803,739  liv.  sur  la  France,  ordonnent  qu'elle  soit  en- 
registrée et  communiquée  aux  seigneurs  des  deux  autres 
Etats,  et  demandent  en  conséquence  les  renseignements 
dont  il  est  luit  mention  à  cette  note.  » 

Suit  ladite  note. 

«  Les  soussignés,  dépu'és  du  magistrat  de  la  cité  de 
Liège,  comme  il  estc(mstant  par  le  recez  ci-joint,  en  date 
du  19  courant,  requièrent  vos  seigneuries  de  leur  procu- 
rer les  renseignements  suivants  : 

«  1°  Copie  de  la  reconnaissance  d'une  créance  de 
2,803,739  liv,,  du  chef  des  livremenlsel  fournitures  faites 
aux  troupes  françaises  prndant  la  guerre  de  1757  à  1763, 
que  le  gou'ernemenl  français  doit  avoir  fuite  en  1785; 

(i  2"  Du  mandat  qui,  suivant  le  bruit  public,  doit  avoir 
été  donné  à  M.  de  Plomteux,  de  réduire  cette  somme  à 
2  millions,  moyennant  un  prompt  paiement; 

«  Z"  De  l'arrangement  qui  doit  avoir  été  fait  en  consé- 
quence par  M.  de  l'Iomteux  avec  le  ministère  de  France; 

€  W  Des  dix  contrats  de  50,000  liv.  chacun  sur  la  ville 
de  Paris,  en  date  des  10  et  13  décembre  1785,  qui  ont  été 
fournis  à  compte  de  cetle  créunct:  ; 

a  5°  Des  procurations  qui  ont  été  données  d'abord  à 
M.  Momet,  nolaireau  Chaielel  de  Paris,  ensuite  à  M.  Gar- 
nier,  pour  lever  les  intérêts  de  ces  500,000  liv.,  qui  se 
paient  de  six  mois  en  six  mois,  et  qui  ont  pris  cours  au 
1«' juillet  1785; 

«  6"  Des  comptes  que  ces  messieurs  doivent  avoir  ren- 
dus de  leurs  recettes,  pour  que  l'on  sache  si  ces  rentes  se 
paient,  el  à  qui; 

«  1"  De  déclarer,  dans  ce  supposé,  où  et  dans  quelle 
caisse  l'argent  a  été  versé; 

«  8'  Si,  depuis  le  délivrement  des  billets  de  500,000  liv., 
fait  en  1785 ,  il  n'a  pas  été  fourni  d'autres  billets  ù  compte 
de  la  créance; 

a  9°  Quel  est  le  prétendu  secret  que  M.  de  Plomteux 
doit  avoir  confié,  à  l'épcxjue  de  l'assemblée  extraordinaire 
du  U  nctdln-e  1785,  à  feu  M.  l'Ecolûtre  Dtthier,  M,  le 
comte  de  Lannoy  et  M.  le  bourgmestre  Leduc. 

«  Signé  A. -G.  de  Donceel,  P.-J.-A.  Lesoinne, 
H.-J.  Levoz. 

«  Par  ordonnance  de  mesdils  seigneurs 

«   P. -J.  VnOONEN.  » 

Du  11.  —  Tous  les  citoyens  de  cette  ville  se  sont  réunis 
pour  venir  au  secours  de  l'Etat  ;  les  gardes  patriciennes 
ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  boucles  d'argent;  et,  depuis  ce 
Domeut ,  les  citoyens  portent  à  la  cuisse  patriotique  les 

1"  Série,  —  Tome  III, 


dons  offerts  à  la  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté.  Le  pa. 
triiilisme,  dont  le  quartier  d'Outie-Mcnse  a  donné  le  pie 
niier  l'exemple,  s'est  bientôt  communiqué  am  antres  <lis- 
Iricts  de  la  ville.  Les  offrandes  civiques  neces'-ent  point; 
il  y  a  allluence.  Les  habitants  des  campagnes,  qui  sont 
comptés  pour  rien  dans  rFlai,  se  vengent  de  cet  injurieux 
oubli  par  leur  empressement  à  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques,  comme  à  paitager  tous  les  genres  desacrihces. 

Le  magistrat  de  Lié;;e,  par  un  recez  du  10  mars,  re- 
mercie les  citoyens  de  ces  louables  dispositions,  et  dèriare 
que  les  noms  des  donateurs  seront  inscrits  sur  un  regi^lre 
déposé  au  greffe  de  la  cité.  Il  a  aussi  été  nommé  un  comité 
chargé  de  dresser  un  plan  de  lepré-enlation,  qui  lende 
aux  habitants  des  campagnes  les  droits  dont  on  n'a  pu  les 
dépouiller,  et  qui  les  appelle  aux  devoirs  comme  aux 
honneurs  de  citoyens  actifs. 

Les  Etals  du  clergé  primaire  et  secondaire  n'adhèrent 
point  à  la  demande  dune  avance  de  200,000  écus,  faite 
par  le  tiers-Etat  et  l'Etat  noble  du  pays  de  Liège.  Ils  dé- 
clarent se  soumettre  de  plein  gré  à  une  contribution  uni- 
forme avec  les  autres  ordres,  et  ils  disent  n'avoir  aucun 
moyen  de  fournir  celte  avance,  comme  on  n'a  aucun  titre 
pour  la  leur  demander.  — Quanta  la  proposition  faite  par 
le  tiers-Etat  de  convertir  en  monnaie  l'argenterie  des  égli- 
ses, ils  témoignent  leur  surprise  d'une  telle  demande.  Ils 
craignent  que  celte  destruction  de  sacrés  monuments  ne 
les  confonde,  aux  yeux  de  la  postérité,  avec  les  Huns  et 
les  Normands.  Il  est  ù  remarquer  qu'ils  ont  fait  part  de 
leurs  recez  aux  ministres  direcloiiaux  des  cercles  du  Bas- 
Rhin  et  de  Westphalie  à  Aix-la-Chapelle.  Les  ministres  de 
Juliers  el  de  Munster  n'ont  pas  manqué  d'approuver  la 
pieuse  inquiétude  des  ordres  primaire  et  secondaire  du 
clergé,  par  une  déclaration  du  11  mars,  que  le  ministre  de 
Clèves  a  refusé  de  signer. 

L'Etal-liers,  voulant  absolument  apporterun  prompt  re- 
mède au  mauvais  état  des  finances,  a,  par  deux  recez  du 
3  mars,  ordonné  que  tous  les  employés,  receveurs,  tréso- 
riers, etc. ,  dressassent  des  notes  et  des  états  pour  connaî- 
tre la  situation  exacte  des  finances,  el  s'occuper  ensuite 
des  moyens  propres  à  les  rétablir ,  et  de  diminuer  la  délie, 
en  faisant  les  économies  nécessaires. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  communes. 

Assurément  les  presbytériens  qui  dominaient  en  Ecosse 
n'avaient  pas  privé  lesépiscopaux  du  droit  d'entrer  comme 
eux  dans  les  emplois  ;  aujourd  hui  même  ils  offieni  dans 
les  Etals-Unis  d'Amérique  le  modèle  de  la  tolérance, 
(1  Rougissons  de  les  imiter  si  tard,  hàlons-nous  de  montrer 
une  générosité  facile  et  qui  ne  nous  coulera  rien;  témoin 
l'Irlande,  qui  a  rejeté,  il  y  a  déjà  (luehiues  années,  l'acte 
du  test,  sans  que  son  église,  entourée  de  catholiques  et 
de  dissidents,  ail  couru  le  plus  petit  danger;  téuroin  en- 
core l'Ecosse,  qui  a  fuit  la  même  chose  avec  la  même  sécu- 
rité. On  m'objectera  peut-être  qu'il  ne  faut  point  innover. 
Eh!  messieurs,  ù  quoi  lEglise  anglicane  doit  elle  même 
son  existence,  sinon  à  uneinnovalion?  Une  mnnarrhie  li- 
mitée dégénérerait  en  despotisme,  si  l'on  n'admettait  à 
chaque  instant  des  rcfoi  mes  qui  sont  des  innnovations.  On 
prétend  que  l'acte  de  corporation  el  celui  du  test ,  passés 
immédiatement  après  le  feu  des  guerres  civiles  dont  on  se 
ressentait  encore,  sont  les  colonnes  fonda  mentales  delà 
constitution.  Si  celte  assertion  était  malheureusement  aussi 
vraie  qu'elle  est  fausse,  cetle  conslilution  ne  serait  pas  di- 
gne d'elle  conservée  par  des  hommes  libres  et  justes;  il 
faut,  n'en  doutez  pas,  séparer  avec  le  plus  grand  soin  la 
religion  de  la  politique;  el  >i  mes  adversaires  s'opiniaticnt 
à  les  confondre,  je  leur  dirai  que  cetle  même  religion  bien 
entendue,  bien  pratiquée,  condamne  liaulemeui  les  vexa- 
lions  sous  le^qnelles  nous  laissons  gémir  les  non-^onfor- 
misles,  el  qu'elle  réclame  pour  eux,  aussi  bien  que  la  po- 
litique, l'usage  de  tous  les  droits  de  l'homme.  Eu  couNé- 
qucnce,  je  fais  la  motion  que  celle  chambre  se  foruje  im- 
médialcmcut  en  coniilc  général  pour  la  révision  de  ces  ac- 
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tes,  fn  tant  qu'ils  exigent  que  les  personnes ,  avant  d'être 
admises  à  aucun  office  ci\il  ou  militaire,  ù  aucune  place 
ou  commission,  à  la  nomination  de  la  couronne,  soient  te- 
nues de  recevoir  le  sacrement  de  la  Gène  du  Seigneur, 
suivant  les  rites  de  l'Eglise  anglicane,  n 

iSir  Henry  Iloglilon  appuya  la  motion  du  préopinant,  et 
dit  qu'après  la  manière  dont  il  l'avait  défendue,  certaine- 
ment il  ne  rougirait  pas  de  s'avouer  non-conformiste;  il 
en  faisait  gloire  même,  puisque  les  monuments  histori- 
(|ues  montraient  partout  ce  titre  accolé  à  celui  de  bon  ci- 
toyen; cela  était  si  vrai,  que  lorsqu'on  avait  proposé  en 
Ecosse,  oiî  le  presbyléranisme  dominait,  d'opposer  un 
acte  du  lest  à  celui  de  l'Eglise  anglicane,  les  bons  patriotes 
s'y  étaient  refusés,  de  peur  d'empêclior  l'union  et  l'har- 
monie entre  les  deux  royaumes.  Il  accusa  de  futilité  et  de 
mauvaise  fui  l'argument  qu'on  avait  tant  fait  valoir  contre 
les  dissidents,  que  ])lus  uu  non-confoimiste  serait  zélé 
pour  sa  secte,  plus  on  devait  s'attendre  à  le  voir  employer 
tous  ses  efforts  pour  la  rendie  dominante  ;  il  ne  faisait  pas 
difficulté  de  le  répéter;  il  était  dissident,  et  pourtant  il 
professait  le  plus  grand  respect  pour  l'ordre  de  choses  éta- 
bli, dont  il  dé-iiail  sincèrement  la  durée;  celte  façon  de 
penser  était  celle  de  toutes  les  personnes  modérées  et 
prudentes  de  sa  secte,  dont  l'Eglise  etl'Ëtat  n'avaient  rien 
à  craindre. 

Î\I.  Martin  dit  que  la  majorité  des  électeurs  ayant  le 
droit  constitutionnel  de  donner  des  instructions  à  ses  re- 
présentants, et  que  les  siens  l'ayant  chargé  spécialement 
de  s'opiioser  à  la  révocation  des  actes  du  test  cl  de  corpo- 
ration, il  se  croyait  obligé  de  voter  pour  le  maintien  de 
ces  deux  actes;  mais,  ce  devoir  politique  rempli,  sans  doute 
il  lui  serait  permis  d'ajouter  que  son  opinion  particulière 
était  (iifTérente,  et  qu'il  dédirait  que  la  législature  saisit  la 
première  occasion  qui  pourrait  s'oll'rir  de  donner  d'elle- 
même  aux  dis-^idents  l'exercice  de  tous  leurs  droits  impres- 
criptibles. «  Ah  !  messieurs,  ajoula-l-il,  s'il  se  trouve  dans 
\olre  assen>blée,  ou  dans  ceux  qu'elle  représente,  quel- 
ques personnes  qui  nourrissent  encore  dans  leur  cœur  un 
levain  de  haine  contre  nos  frères,  ù  cause  de  la  dilTérence 
d'opinions  religieuses,  qu'il  ne  me  soit  pas  refusé  de  leur 
donner  une  grande  leçon,  en  leur  annonçant  une  grande 
perte.  L'homme,  dont  le  nom  sacré  pour  la  génération 
présente  le  sera  sans  doute  pour  la  postérité  la  plus  recu- 
lée, l'homme  par  excellence,  le  généreux  Howard,  ce  non- 
conformiste,  dans  lequel  il  pst  impossible  de  ne  pas  voir 
un  saint,  uu  ange  consolateur,  vient  de  terminer  sa  car- 
rière, toute  dévouée  à  faire  le  bien,  dans  la  pratique  de 
ces  vertus  habituelles  envers  des  mahométans,  des  schis- 
niatiques,  en  un  mot  des  hommes  de  toutes  les  croyances 
et  de  toutes  les  religions.  Ne  pouvant  m'élevcr  jusqu'à  la 
hauteur  de  mon  sujet,  je  ne  le  rabaisserai  point  jusqu'à 
ma  faiblesse;  et  content  de  nourrir  dans  mou  cœur  le  sou- 
venir de  ces  vertus,  qui  sont  la  pensée  la  plus  auguste,  la 
plus  solennelle  qui  puisse  l'occuper,  je  me  renfermerai 
dansée  silence  dont  on  n'a  le  droit  de  sortir  que  quand 
on  est  doué  d'un  génie  et  d'une  éloquei\ce  dont  le  plus 
beau  triomphe,  en  rendant  hommage  à  ce  grand  homme, 
serait  d'inspirer  le  désir  de  l'imiler. 

{La  suite  incessamment.) 


On  n'attend  que  la  visite  de  Sa  Majesté  pour  faire  l'ou- 
verture de  la  galerie  de  Shakspeare  ;  le  roi  a  promis  à 
l'aldcrraan  Boydell  de  venir  voir  celle  belle  collection  de 
tableaux. 

La  chambre  des  communes  se  propose  d'ajouter  2,000  1. 
ptcrl.  aux  3,000  qui  forment  le  traitement  de  son  orateur; 
c'est  un  puissant  moyen  de  le  soustraire  à  l'inlluence  mi- 
nistérielle. 

Nous  venons  d'apprendre,  par  des  lettres  de  Portsmoulh, 
en  date  du  11 ,  que  l'équipago  embarqué  sur  le  Govgon, 
destine  pour  Botany-Bay,  est  attatiué  d'une  liè\rc  conta- 
gieuse vraiment  ellVayanle;  on  a  coupé  la  communication 
avec  la  terre  en  stationnant  un  cutter  à  côté  de  ce  vaisseau, 
l^robableuient  une  des  causes  du  mal  est  l'extrême  misère 
des  soldats  cniôlcs  i)ource  service;  la  plupart,  sortis  dans 
le  dênfinient  le  (ilus  absolu  des  diverses  prisons  du  royau- 
me, où  ils  languissaient  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long,  ne  peuvent  se  procurer  les  secours  indispensables 
pour  l'entretien  d'une  propreté  toujours  nécessaire  à  la 


conservation  de  la  sauté,  cl  parliculièrement  à  celle  de 
gens  entassés  dans  un  espace  étroit  comme  l'est  un  vais- 
seau ;  d'ailleurs ,  peut-être  y  ont-ils  apporté  le  germe  de  la 
lièvre  des  prisons,  maladie  particulière  à  ces  lieux,  et 
que  le  généreux  Howard,  dont  le  nom  sera  éternellement 
en  bénédiction,  a  combattue  pendant  une  vie  assez  lon- 
gue, mais  trop  courte  pour  le  bien  de  l'humanité,  par 
des  soins  vigilants  qui  seuls  peuvent  la  faire  cesser  ou  la 
prévenir. 

Un  curieux  a  fait,  la  semaine  passée,  l'acquisition  de 
la  fameuse  épée  qui  fr^'urait  dans  la  main  de  Cromwell,  au 
moment  où  il  prononça  la  dis'-olution  du  long  ])arlemeut; 
celle  rareté  ne  lui  a  cofité  que  10  liv.  sterl.  On  prétend 
que  la  perruque  de  Charles  II  a  été  adjugée  dans  la  même 
vente,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  2  gui- 
nées;  elle  servira  au  comédien  qui  l'a  achetée  lorsqu'il 
jouera  dans  les  rôles  bouffons;  tel  est  du  moins  l'usage 
qu'il  se  propose  d'en  faire. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  à 
Paris  le  7  mars  1790,  transcrites  en  parlement,  en 
vacation,  le  12,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  autorise  les  comités  de  ladite  Assemblée  à 
demander,  dans  les  dépôts  des  départements,  ceux 
des  cours  et  autres  dépôts  publics,  toutes  les  pièces 
qu'ils  jugeront  nécessaires  à  leurs  travaux. 

Idem,  données  à  Paris  le  7  mars  1790,  portant 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  tous  jui^ements  dé- 
iinitifs,  rendus  parles  juridictions  prévOtales. 

—  II  paraît  une  liste  générale  du  tirage  de  la  lote- 
rie de  la  caisse  d'escompte,  établie  par  un  arrêt  du 
conseil  du  17  janvier  1789,  fait  dans  la  salle  de  la 
loterie  royale  de  France,  en  présence  de  MM.  les 
maire,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Paris,  ad- 
ministra teurset  commissaires  de  là  caisse  d'escompte, 
les  18,  19, 20,  21,  22,  25,  26,  27,  28,  29,  30  janvier; 
1,3,  4,  5,  6  et  8  février  1790. 

Montant  des  vingt-cinq  mille  lots.  28,430,000  liv. 

No  15,933  premier  sorti,  prime  de.  7,500 


Total. 


28,437,500 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  co)nmune. 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  l'opposition 
que  les  districts  mettent  à  la  création  d'un  parc  d'ar- 
tillerie et  d'un  plus  grand  nombre  de  corps  .nilitai- 
res  déjà  considérables  à  Paris.  Une  députation  do  la 
majorité  des  districts,  ayant  M.  Vieillard  à  sa  télé, 
s'est  présentée  de  nouveau  à  l'assemblée  pour  ma- 
nifester leur  vœu  sur  cet  objet. 

A  cela  M.  l'abbé  Fauchet,  président,  a  répondu  : 
"  Le  vœu  le  plus  cher  de  la  commune  est  l'union 
entre  elle  et  les  districts.  Soyez  persuadés,  messieurs, 
que  vos  intentions  seront  remplies,  et  que  le  bonheur 
de  l'assemblée  sera  toujours  de  donner  à  ses  com- 
mettants les  témoignages  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vouement. Autant,  au  reste,  elle  est  décidée  à  se  con- 
former au  vœu  de  la  majorité  îles  citoyens,  autant 
elle  est  résolue,  par  considération  pour  la  majorité 
des  districts  qu'elle  a  l'honneur  do  repri-seiiter,  à  re- 
pousser avec  la  dignité  qui  lui  convient  les  repro- 
ches non  mérités  que  les  districts  particuliers  se  per- 
mettent qiudquel'ois  de  lui  faire.  C'est  vous  maiHpier 
à  vous-mêmes  et  à  toute  la  cité,  dans  la  personne  de 
ses  représentants,  que  de  venir  faire  entendre  ici  la 
voix  de  la  discorde  et  de  l'injure.  C'est  ici,  messieurs, 
c'est  dans  cette  assemblée  (pie  les  districts  ont  placé 
le  centre  où  aboutissent  tous  les  rayons  de  la  cité; 
un  second  centre  ne  ferait  que  rompre  l'cquilibre  de  la 
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coniinunc  et  le  concert  de  la  patrie.  Vosclisposilions, 
messieurs,  sont  plus  conCornu-s  à  la  concorde,  et  c'est 
sur  le  nieiiie  auLcl  piitriolicpie  ([ue  nous  devons  pro- 
nieltrc  de  nous  honorer  niutuclleinent,  et  de  con- 
courir tous  au  bonheur  de  la  capitale.  » 

M.  Vieillard  a  repondu  d'une  manière confonneaux 
vues  fraternelles  et  Justes  du  président;  ensuito  l'as- 
semblée a  donné  acte  des  protestations,  et  a  ajourne 
la  rédaction  du  jjrocès-verbal, 

—  Le  10  mars,  une  députation  du  district  des  En- 
fants-Rouges est  venue  renouveler  des  protestations 
contre  les  dépenses  de  la  garde  nationale,  et  deman- 
der (jue  les  arrestations  de  police  soient  notilie'es  aux 
districts  avant  d'être  exécutées.  M.  l'abbé  Fauclicta 
répondu  par  le  discours  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décictc  la  forme  des  ar- 
restations qui  peuvent  être  faites  par  la  police;  la 
communication  des  ordres  aux  districts  n'est  point 
ordonnée  dans  ce  décret;  et  le  déparlement  de  police, 
en  se  conformant  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
n'a  pu  être  assnjéti  qu'aux  règles  qui  lui  ont  été 
prescrites  (i).  Lcî  discours  que  vous  venez  de  nous 
faire  entendre  n'ajoute  rien  aux  raisons  de  vos  pré- 
cédents députés,  et  ajoute  beaucoup  à  leurs  injures; 
l'Assemblée  reçoit  vos  nouveaux  outrages  sans  indi- 
gnation. Vous  pouvez  assistera  la  séance.  » 

Ce  discours  ferme  et  courageux  a  été  d'autant  plus 
applaudi,  qu'il  est  rare  aujourd'hui  et  dans  de  pareil- 
les circonstances,  que  le  devoir  ne  fasse  pas  place  à 
la  faiblesse  ou  à  des  considérations  populaires. 


l/i  paç^.  —  Opinion  d'un  cure,  membre  do  l'Assemblée  na- 
lionalc,  siu-  l'emploi  des  bie.is  ecclésiasliquc  ;  in-8"  ae 
ii2  pag;.  A  Paris,  cliez  M.  VoUuiid,  libraire,  quai  des  Au- 
gusliiis,  n°  2i. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

De Saint-Paul-Tr ois-Châteaux.  —  M.  de  Payan, 
maire.  Ofliciers  municipaux  :  MM.  Berard  l'aîné, 
Craisson,  de  Lubac.  Procureur  du  roi,  M.  Daulaiie, 
avocat.  Substitut,  M.  Ansillon.  Procureur  de  lu  com- 
mune, M.  Rocher,  procureur. 

Le  14  février,  tous  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint-Paul  ont  prêté  le  serment 
civicpie  suivant  la  formule  adoptée  par  les  représen- 
tants de  la  nation.  Ce  serment  a  été  aussi  prêté  par 
tout  le  peuple  assemblé,  à  l'issue  des  vêpres;  et  après 
la  lecture  pul)li(pie  du  discours  du  roi,  faite  par 
M.  le  maire,  semblable  lecture  a  été  faite,  sur  la  ré- 
quisition de  la  municipalité,  à  la  garde  nationale 
assemblée  le  21  février  suivant. 

De  Melun.  M.  Chamblain,  notaire  royal,  maire. 
OITiciers  municiiiaux  :MM.  Estancelin,  marchand 
épicier;  de  Lafosse,  notaire  royal;  Gilbert,  procu- 
reur; Gitard  ,  ancien  marchand;  Métier,  curé  de 
Saint-Lieues;  Amiot,  ancien  marchand,  et  de  Tan- 
cienne  municipalité;  de  Vaucresson,  ancien  garde- 
du-corps  du  roi  Stanislas;  et  Doucet,  fabricant  de 
plaire.  Procureur  delà  conununc,  M.  Beaunier  bour- 
geois. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Adresse  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  liberté  des  opi- 
nions, sur  celle  de  la  presse,  clc.,o\\  K.vamcn  philoso- 
phique de  CCS  qtirsiious,  «  4°  Doil-oii  p:.rlcr  de  Dieu,  et 
en  géii*'i'al  de  religion,  dans  une  dùciaralion  <ies  droits  de 
l'Iiomnie?  2°  La  liboilé  des  oiiinions,  quel  qu'en  soitl'ojj- 
jel,  celle  du  colle  et  delà  liberlô  de  la  presse,  peuvent- 
elles  èlrc  légilinicnienl  circonscrites  et  grnées,  de  qiieltfue 
nianiire  que  ce  soit,  par  le  législateur?  »  avec  celle  épi- 
graphe: Punitisiiigeniis,  giiscil  iiucloritas  :  ncquc  aliud 
cxlerni  )  cges ,  aui  qui  cùdcm  sœiilia  udsinil,  nisi  dcdc- 
eiis  sibi  j  ntque  iltis  gloriam  pcpcrcrc.  —  Tacil.  ln-t\°  de 

(l)  Voyez  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  C  novem- 
bre, <|ui  décrèle  les  pouvoirs  du  département  île  police  de 
Paris,  L'ignorance  des  lois  poiiilives  est  une  des  causes  prin- 
cipales du  désordre.  A.  M. 


LYCEE. 

Après  avoir  exposé  le  plan  de  gouvernement  polonais, 
tracé  par  Housseau,  et  avoir  suivi  le  fil  de  ses  idées  si  bien 
enchaînées,  W.  de  Lacroix  a  airisl  terminé  son  discours, 
a  Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  fuit '•ullisainment  con- 
naîlre  ce  iilau  de  cousiilulion  dimaiidé  au  nom  d'une  na- 
tion an  simple citojen  d'une  petite  république.  Je  ne  doi-; 
pas  vous  laisser  ignorer  qu'un  Français  a  paila;;é  avec  lui 
le  même  honneur;  l'abbé  de  Mabli,  sollicité  également 
d'exercer  ses  talents  en  législation  sur  le  même  suj't,  a  ré- 
pondu à  une  invitation  aussi  llalteuse.  Nous  examinerons 
son  travail;  nous  verrons  auquel  des  deux  rivaux  la  raison 
doit  donner  la  place.  Ne  pourrions-nous  pas  dès  à  pré- 
sent nous  livrer  à  un  sentiment  d'orgueil,  et  nous  dire 
que  c'est  au  sein  de  la  France  que  la  Pologne  est  venue 
chercher  deux  législateurs  ?  Rousseau  a  composé  ses 
plus  beaux  ouvrages  parmi  nous;  c'est  au  milieu  de  nos 
savants  que  ses  talmts  se  sont  fortifiés;  éleclrisé  par  notre 
goût  et  nos  suffrages,  son  génie  a  brillé  des  plus  belles 
clartés.  Malgré  nos  injustices  à  son  égard ,  il  nous  a  donné 
la  préférence  sur  l'Angleterre  et  sur  son  ingrate  patrie. 
Après  avoir  longtemps  erré  de  contrées  en  contrées,  il  est 
venu  se  reposer  chez  celle  nation  qu'il  chérissait,  comme 
un  amant  qui  décèle  sa  passion  à  travers  ses  injures,  ses 
reproches  et  ses  emportements.  C'est  en  France  qu'existe 
ce  monument  champêtre,  élevé  sous  les  regards  de  la  na- 
ture, et  qui  a  attiré  plus  d'étrangers,  excité  plus  de  re- 
grets, fait  répandre  plus  de  larmes  que  ces  superbes  mau- 
solées qui  ne  renferment  que  la  dépouille  des  princes  ou 
des  souverains.  Hélas  1  c'est  peut-être  encore  parmi  nous 
que  languit  inconnue  la  postérité  de  cet  homme  qui  a  payé 
si  chèieinent  l'oubli  du  premier  des  devoirs.  Les  enfants  de 
son  génie  seront  loujours  accueillis ,  adoptés  par  les  Fran- 
çais. Quelle  reconnaissance  ne  leur  devons-nous  pas  !  C'est 
dans  ses  ouvrages  que  nos  législaleurs  ont  pris  ces  subli- 
mes règles  de  justice.  C'est  là  qu'ils  ont  puisé  ces  grands 
principes  d'égalité  qui  honoreront  notre  léiiislation.  Si 
Rousseau  existait  encore,  peut-être,  retrouvant  toutes  ses 
p  usées  dans  notre  constitution,  lui  rendrait-il  le  plus  so- 
lennel hommage,  en  se  parant  du  titre  de  dloyen  français, 
à  la  place  de  celui  qu'il  avait  abdiqué.  » 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

Je  viens  de  lire ,  monsieur ,  dans  le  n°  X  de  la  partie  po- 
litique du  Mercure,  à  l'arlicle  l-'raucfort,  des  obse.  valions 
sur  les  juifs.  Le  rédacteur  de  ce  journal,  en  les  annon- 
çant, déclare  qu'il  ne  prétend  ni  les  admettre,  ni  les  con- 
tredire, a  parcequ'il  nous  manque,  ajoute-l-il,  des  con- 
naissances assez  exactes  pour  asseoir  notre  jugement,  n 

Moi,  monsieur,  qui  ai  été  chargé  par  la  plupart  des 
juifs  du  royaume  de  les  défendre  à  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  ai  rédigé  leur  pétition,  j'ai  été  forcé  d'étudier  une 
partie  de  leurs  lois,  de  leurs  usages,  de  leurs  mœurs;  et 
voici  ma  réponse  aux  observations  de  l'écrivain  de  Franc- 
tort;  elle  ne  sera  pas  longue,  parceque  les  bases  qui  ser- 
vent de  fondement  à  ses  observations  sont  toutes  erronées, 
et  qu'il  me  suOira  de  le  prouver,  sans  avoir  besoin  de  dis- 
cuter tous  ses  arguments. 

L'auteur  commence  par  établir  que  si  les  juifs  portu- 
gais, espagnols  et  avignonais  ont  été  admis  au  titre  et  aux 
droits  de  citoyens  actifs,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
les  juifs  allemands  participent  au  même  acte  de  justice, 
parcequ'il  y  a  une  dilférence  essentielle  cuire  les  principes 
religieux  des  uns  et  des  autres.  «  Les  premiers,  dit-il, 
puisenl  uniquemeiUleursprincipcs  dans  les  livres  qui  com- 
posent rAncien-Teslamenl  ou  la  Bible,  et  dans  un  com- 
uu'iilaire  qu'ils  appellent  J.  rusalcmma;  ils  ne  suivent 
point  les  préceptes  des  commentaires  qu'on  nomme  la 
Miscituali  et  le  Tiilnnut,  qui  sonl  adoptés  p;ir  les  autres.  » 
Ce  premier  fait  n'est  point  exact.  Tous  les  juifs  indistincte- 
ment, tant  portugais;,  espagnols  et  aviguouais  qu'aile- 
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mands,  reconnaissent  la  Mischnah  et  le  Talmucl.  Le  Jo- 
radea  (1)  est  également  recoinui  et  adopté  par  tous. 
Donc,  point  de  différence  entre  les  principes  des  uns  et 
des  autres. 

«  Les  doctrines  de  leurs  livres,  ajoute  l'auteur  alle- 
mand, enseignent  des  principes  et  des  praliques  incompa- 
tibles avec  les  instructions  sociales  des  peuples  qui  profes- 
sent le  christianisme.  »  Celte  seconde  assertion  n'est  pas 
plus  exacte  que  la  première;  il  seiait  trop  long  de  rappe- 
ler ici  toutes  les  preuves  que  j'ai  russemblées  à  ce  sujet 
dans  la  pétition  des  juifs.  Je  me  bornerai  à  dire  que  l'asser- 
tion est  démentie  par  le  fait,  c'est-à-dire  par  l'admission 
déjà  prononcée,  et  universellrnient  reconnue  légilime, 
d'une  partie  des  juifs  à  l'état  civil  ;  et  j'ajouterai  qu'à  Pa- 
ris, où  il  existe  un  grand  nombre  de  juifs,  ils  sont  déjà  ci- 
toyens «le  fait,  en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait 
consacré  leurs  droits;  car  ils  remplissent  tous  les  devoiis 
du  civisme  avec  le  zùle  le  plus  assidu  et  l'activité  la  plus 
généreuse,  sans  faire  reraaiquer  aucune  différence  entre 
eux  et  les  chrétiens. 

D'après  tous  ces  faits,  il  sera  difficile  d'ajouter  foi  aux 
autres  assertions  répandues  dans  les  observations  de  Tau- 
leur  allemand.  Cependant  il  est  essentiel  de  relever  encore 
quelques-unes  des  erreurs  les  plus  frappantes  dans  les- 
quelles il  est  tombé. 

11  dit,  par  exemple,  «  que  le  juif  regarde,  par  principe 
de  religion,  son  voisin  non  juif  comme  un  gojim,  un 
païen ,  que  sa  loi  lui  commande  de  mépriser  et  de  regarder 
comme  son  ennemi.  »  Or,  voici  plusieurs  réponses  égale- 
ment péremploires  à  celte  inculpation  :  1"  le  terme  hé- 
breu de  goy  et  de  gojim  signifie  nation,  et  non  pas 
païen  (2);  2"  les  juifs  n'ont  jamais  regardé  comme  païens 
et  comme  leurs  ennemis  que  les  peuples  que  la  colère  di- 
vine avait  proscrits,  tels  oue  les  Araaiécites  et  les  Am- 
monites, etc.;  3°  enfin,  loin  que  leur  religion  leur  fasse 
un  devoir  de  haïr  les  peuples  dont  la  croyance  n'est  pas  la 
même  que  la  leur,  elle  est  remplie  au  coruraire  de  prin- 
cipes d'amour  et  de  bienfaisance  envers  les  étrangers.  Je 
pourrais  citer  plusieurs  exemples  à  l'appui  de  cette  vérité; 
mais  il  me  suffira  de  dire  que,  dans  toutes  les  synagogues 
où  les  juifs  se  rassemblent  pour  prier,  on  répète  jusqu'à 
trois  fois  par  jour  la  formule  suivante  :  «  Répand»  ta  bé- 
nédiction, ô  Dieu  de  nos  pères,  sur  l'univers  entier  ;  il  est 
ton  ouvrage  ;  et  tout  ce  qui  respire,  ta  puissante  main  l'a 
formé.  » 

Celte  prière  n'est  assurément  pas  un  cri  de  malédiction 
ni  de  haine  contre  les  élrangeis. 

L'auteur  allemand  en  cite  une  qui  commence  par  ces 
mots  :  /lleinon  lechabeacli,  qui,  suivant  lui,  qualifient 
de  gojim  tous  les  peuples  qui  n'ont  pas  les  mêmes  opi- 
nions; et  il  faut  se  rappeler  que,  d'après  l'explication  de 
rautcur,  le  terme  de <7o/im  signifie, /?rtie;i,  ennemi.  La  meil- 
leure réponse  qui  puisse  être  faite  à  l'assertion  que  je  viens 
de  retracer  est  de  rappeler  ici  ce  qui  est  nommé  par  l'au- 
teur allemand  mw  ■prière,  et  qu'il  aurait  mieux  fait  d'ap- 
peler une  action  de  grâces.  Or,  en  voici  le  sens  littéral  : 
«  Nous  louons  le  Seigneur  de  n'avoir  pas  fait  de  nous  des 
idolâtres,  qui  adorent  le  vain  et  le  néant,  et  qui  prient  un 
Dieu  qni  ne  les  sccouna  pas.  »  Le  dernier  mot  de  eette 
phrase  en  hébreu  est  celui  de  Jochia,  que  des  ihéologieiis 
fanatiques  ou  ignoranls  prirent,  au  commencement  du 
siècle,  |)our  le  mot  de  Jésus,  et  (ju'ils  dénonctMent  au  roi 
de  Prusse,  qui  n'était  pas  Frédéric-le-Giand,  et  qui  con- 
damna les  juifs  à  une  amende  considérable. 

Les  juifs,  depuis  celte  époque,  ont  supprimé  dans  leurs 
livres  la  phrase  où  se  trouve  le  mot  de  Jochia,  qnoi(iu'il 
ne  veuille  pas  dire  J'.sus,  mais  secourra;  et  ils  se  bornent 
à  la  réciter  loisqu'ils  prient.  On  voit  donc  que  cette  phrase 
est  1res  innoeeiile,  puis(|ue  d'abord  elle  n'est  applicable 
qu'aux  idolâtres,  et  qu'ensuite  elle  ne  renferme  contre 
eux  aucunes  expressions  de  haine  ni  de  mépris;  elle  est 
d'ailleurs  commune  aux  juifs  portugais  comme  aux  juifs 
allemands  :  sous  tous  les  rapports  il  est  donc  déraison- 
nable du  la  reprocher  à  ceux-ci. 

(1  )  Le  Jorailea  n'est  point  un  ouvrage,  comme  semble  l'an- 
noncer l'.uiteur  alUniand,  mais  seulement  une  section  du 
livre  intitulé  :  Chuleluiu  Aruche.  A.  M. 

("2)  Dans  le  verset  suivaiU,  qui  est  le  6'  du  chapitre  \9  de 
l'Exode,  et  vos  crilis  mihi  in  regiittm  sacerdotale,  et  gens 
sancta,  le  mot  Gens  est  exprimé  en  hébreu  par  Goy.    A,  M. 


Dirai-je  maintenant  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  prières 
du  juif  prennent  au  moins  quatre  heures  dans  la  journée, 
et  qu'il  serait  bien  extraordinaire  d'ailleurs  qu'on  privât 
tel  homme  des  droits  qu'on  accorderait  à  tel  autre,  seu- 
lement parceque  le  premier  prierait  plus  longtemps  que  le 
second  ? 

Dirai  je  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  fidélité  à  leurs  maxi- 
mes les  empêche  d'être  employés  dans  l'état  militaire , 
lorsque  l'exemple  des  juifs  de  Bordeaux,  de  Paris  et  de 
plusieurs  autres  villes  du  royaume,  atteste  hautement 
que  l'état  militaire  n'est  point  incompatible  avec  leur  re- 
ligion ? 

Dirai-je  qu'il  est  faux  qu'en  Pologne  ils  ne  cultivent  pas 
eux-mêmes  leurs  champs  lorsque  dani  l'Ukraine  ou  dans 
la  Liihuanie  on  rencontre  parmi  les  juifs  des  milliers  d'a- 
griculteurs. 

Je  pourrais  combattre  beaucoup  d'autres  erreurs  dans 
les  observations  de  l'auteur  allemand;  mais  je  craindrais 
de  faire  un  ouvrage,  lorsque  je  cherche,  le  plus  qu'il  m'est 
possible,  à  me  resserrer  dans  les  bornes  d'une  courte  ré- 
ponse. 

Je  me  hâte  donc  d'arriver  à  la  conséquence  qui  termine 
les  observations  de  rad\ersaire  des  juifs;  mais  on  sent 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée,  puisqu'elle  n'est  que 
le  résultat  de  nombreuses  erreurs.  11  prétend  «  qu'on  ris- 
querait infiniment,  qu'on  manquerait  peut-être  son  but  si 
on  accordait  aux  juifs,  à  la  fois,  sans  piépaiation  quel- 
conque et  sans  modification,  tous  les  avantages  de  la 
cité.  I)  Je  crois  au  contraire  avoir  prouvé  par  les  raisons 
les  plus  fortes  dans  la  pétition  des  juifs  que  des  prépara- 
lions,  des  modifications  n'auraient  d'autre  objet  que  de 
perpétuer  un  inju'-te  préjugé  contre  celle  classe  d'hom- 
mes, au  lieu  de  le  condamner  et  de  le  détruire,  et  qu'il 
vaudrait  mieux  peut-être  ne  pas  toucher  à  cette  gi  ande 
question  que  de  ne  pas  la  résoudre  sur-le-champ  par  les 
grands  principes  qui  en  réclament  la  décision. 

Je  dirai  aussi  que  nous  sommes  dans  le  véritable  mo- 
ment où  Tadmis-ion  des  juifs  à  1  état  civil  puisse  être  pro- 
noncée; que  i^lus  tard  il  ne  serait  plus  temps  peut-être; 
qu'au  milieu  de  tous  les  changemenis  qui  environnent  le 
l)euple,  celui  qui  sera  relatif  aux  juifs  ne  fera  sur  lui 
qu'une  impression  légère,  taudis  qu'à  une  époque  plus 
éloignée  ce  même  peuple  ne  s'y  a(  coutumerait  pas  aussi  fa- 
cilement; que  ce  serait  avec  déplaisir  et  envie  qu'il  aper- 
cevrait les  juifs  dans  les  secondes  assemblées  qui  se  forme- 
ront, lorsqu'il  se  rappellerait  qu'ils  éti/ient  exclus  des 
premières;  enfin  que  les  décrets  qui  pourraient,  dans  ce 
moment,  contrarier  à  un  certain  point  la  volonté  du  peu- 
|)le,  n'exciteront  point  son  mécontentement  lorsqu'ils  lui 
seront  offerts  avec  ceux  qui  doivent  assurer  sou  bonheur. 

Je  m'arrête  actuellement,  et  peut-être  aurais-je  dû  ni'ar- 
rêler  plus  tôt;  car  si  j'eusse  fait  remarquer,  dès  le  com- 
mencement, que  les  observations  queje  viens  de  combattre 
viennent  d'un  pays  où  les  droits  de  l'homme  sont  si  mé- 
connus, et  les  préjugés  contre  les  juifs  tellement  enracinés, 
qu'on  lit  à  lentrée  de  la  promenade  publique  cette  gros- 
sière insulte  à  l'hunianité  :  Défense  aux  juifs  et  aux  co- 
chons d'entrer  ici  (1),  on  m'eût,  je  crois,  dispensé  de 
répondre.  Godahd,  avocat  auparletnent. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    >ATI0NALE. 
SÉANCE   DU   SAMEDI   20   MARS   AU   SOIR. 

Une  deputation  extrnortliiiaife  des  ci-devant  pro- 
vinces de  Bretagne  et  dAnjou,  admise  à  la  barre,  ob- 
tient la  permission  de  parler. 

«Députes  par  trois  millions  d'hommes  malheu- 
reux, mais  prêts  à  saciilier  leur  vie  pour  la  pairie, 
nous  venons  exprimer  leurs  sentiments  et  leurs 
vœux...  La  Bretagne  ge'mit  sous  un  nouveau  genre 
de  féodalité  aussi  terrible  que  celui  dont  vous  1  avez 

(l)  0n  dit  que  cette  inscription  usée  par  le  temps,  est  de- 
venue illisible;  mais  la  défense  prononcée  contre  les  juils 
n'en  existe  pas  moins.  Non-seulement  ils  n'entrent  pas  dans 
la  promenade  publique,  mais  ils  n'osent  pas  même  en  appro- 
cher. A.  M. 


^•rU,  Ty|>.  Hoarl  IMoa,  rua  Gonaoitr. 
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dcilivn'oe.Vous  ne  laisserez  passiil)sister  sans  doute 
les  usements  (le  la  province...  Votre  décret  concer- 
nant le  marc  d'argent  nous  a  paru  trop  rigoureux; 
nous  craignons  de  voir  substituer  l'aristocratie  de 
Topulence  à  l'aristocratie  de  la  naissance.  —  Nous 
ne  balançons  pas  de  venir  déposer  dans  votre  sein 
nos  sollicitudes.  Jamais  nous  n'avons  manqué  à  nos 
engagements,  et  jamais  nous  n'y  manquerons.  Le 
pacte  lé(l('ratir  entre  la  Bretagne  et  l'Anjou  vous  en 
pst ini sur  garant.  • 

M.  i,K  l'iiÉsiDENT  :  Vos  mesurcs  pour  soutenir  la 
constitution  n'('taient  pas  inconnues  à  l'Assenibb-e 
nnlionale.  Servir  la  patrie  fut' toujours  un  besoin 
pour  les  Français,  et  surtout  pour  une  province  bd- 
li(]neuse  voisine  d'un  Etat  étranger.  I^'AsseMd)l('t'  ne 
voit  dans  vos  milices  qu'un  appui  pour  la  libi  rlé  et 
un  gage  de  prospérité  pour  la  nalion...  Elle  pèsera 
vos  demandes  dans  sa  sagesse;  vous  pouvez  compter 
sur  sa  parlaite  écjuité. 

Le  député  (jui  avait  déjà  porté  la  parole  demande 
à  faire  lecture  du  pacte  fédi^ratif. 

M.  LE  niAnoiiisDE  BoNNAY  :  J'avoue  que  ce  mot 
de  pacte  fédératif  m'impose,  j'entrevois  des  inconvé- 
nients à  en  autoriser  la  lecture. 

M.  le  président  met  aux  voix  :  l'Assemblée  décide 
que  le  pacte  sera  lu. 

Pacte  fédcralifdes  ci-devant  provinces  de  Bretagne 
et  d'Anjou. 

«  Nous,  Français,  citoyens  de  la  Bretagne  et  d'An- 
jou, assemblés  eu  congres  patriotique  à  l'ontivy,par 
nos  de'putés,  pour  pacifier  les  troul)les  ipii  (b'solent 
nos  contrées,  et  pour  nous  assurer  à  jamais  la  liberté 
qm^  nos  augustes  représentants  et  un  roi  citoyen 
viennent  de  nous  coiujuérir,  nous  avons  arrête  et 
arrêtons  d'être  unis  par  les  lions  indissolubles  d'une 
sainte  fraternité,  de  nous  porter  des  secours  mu- 
tuels en  tout  temps  et  eu  tous  lieux,  de  défendre  jus- 
qu'à notre  dernier  soupir  la  constitution  de  l'État, 
les  décrets  de  l'A'^semblée  nationale,  et  l'autorité  lé- 
gitime et  reconnue  de  nos  rois.  Nous  déclarons  so- 
lennellement que,  n'étant  ni  Bretons,  ni  Angevins, 
mais  Français  et  citoyens  du  même  empire,  nous 
renonçons  à  tous  nos  privilèges  locaux  et  particu- 
liers, et  que  nous  les  abjurons  comme  inconstitu- 
tionnels. Nous  déclarons  qu'heureux  et  tiers  d'être 
libres,  nous  ne  souifrirons  jamais  qu'on  attente  à  nos 
droits  d'hommes  et  de  citoyens,  et  que  nous  oppo- 
serons aux  ennemis  de  la  chose  publique  toute  l'é- 
nergie qu'inspirent  le  sentiment  d'une  longue  op- 
pression et  la  contiance  d'une  grande  force.  Nous 
invitons  et  nous  conjurons  tous  les  Français  nos  frè- 
res d'adhérer  à  la  présente  coalition,  qui  deviendra 
le  rempart  de  noire  liberté  et  le  plus  ferme  appui  du 
trône. 

«  C'est  aux  yeux  de  l'univers,  c'est  sur  l'autel  du 
Pieu  qui  puTiit  les  parjures,  que  nous  promettons  et 
que  nous  jurons  d'être  tidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution  française. 

«  Périsse  l'infractenr  de  notre  pacte  sacre,  et  pros- 
père à  jamais  son  religieux  observateur  !  " 

Cette  lecture  est  plusieurs  fois  interrompue  par 
les  plus  vifs  applaudissements.  L'Assemblée  ordonne 
que  ce  pacte  sera  inséré  dans  le  procès-verbal,  et 
imprimé  pour  être  envoyé  dans  toutes  les  provinces. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

I\I.  Treilhard  propose,  au.  nom  du  comité  ecclé- 
siastique, deux  projets  de  décrets,  qui,  après  une 
courte  discussion,  sont  décrétés  comme  il  suit  : 

«  Art.  l«r.  Lcsofliciers  nuinicipaux  se  transporte- 
ront, dans  huilaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, dans  toutes  les  maisons  de  religieux  de  leur 
ressort  ;  ils  se  feront  représenter  tous  les  registres  et 
comptes  de  régie  ;  ils  les  arrêteront.  Us  forniVrout  un 


résultat  des  revenus  et  des  ('poqiics  de  leurs  cch.'aa- 
ces.  Ils  dresseront,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  un 
état  et  description  sommaire  de  l'argenterie,  argent 
monnavé,  di-s  eflcls  de  la  sacristie,  de  la  bibliothè- 
que etdu  mobilier  le  [)lus  précieux  de  la  maison,  en 
présence  de  tons  les  religieux,  à  la  charge  <'t  ganio 
desquels  ils  laisseront  lesdils  objets,  et  dont  ils  re- 
cevront les  déclarations  sur  l'état  actuel  de  leurs 
maisons,  de  leurs  dettes  niobilières  et  immobilières, 
et  des  titres  qui  les  constatent.  Les  oflieicrs  munici- 
paux dresseront  aussi  un  état  des  religieux  et  des 
al'liliés  de  chaque  maison,  avec  leur  nom,  leur  ùge,' 
et  des  |ilaces  (ju'ils  occupent.  Ils  recevront  leurs  dé- 
clarations s'ils  entendent  ou  non  rester  dans  les  mai- 
sons de  leur  ordre,  et  ils  indi(|ueront  le  nombre  de 
sujets  que  chaque  maison  i)ourrait  contenir;  dans 
le  cas  où  les  religieux,  possédant  un  territoire,  ne 
dépendraient  d'aucune  municipalité,  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  la  plus  prochaine  se  trans- 
porteront dans  lesdites  maisons  pour  faire  lesditcs 
déclarations. 

«  Huitaine  après,  lesdits  officiers  municipaux  en- 
verront à  l'Assemblée  nationale  une  expédition  des 
procès-verbaux  et  des  états  mentionnés  en  l'article 
précédent  :  l'Assemblée  nationale  réglera  ensuite 
l'époqne  et  les  caisses  où  commenceront  à  être  ac- 
quittés les  traitements  tixés  tant  pour  les  religieux 
qui  sortiront,  que  pour  les  maisons  dans  lesquelles 
seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui  ne  voudront  pas 
sortir. 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne,  jusqu'à  ce,  tous 
les  autres  articles  du  rapport  de  son  comité  ecclé- 
siasti(pie;  et,  en  atteud;int,  les  religieux,  tant  iprils 
resteront  dans  leurs  maisons,  y  vivront  comme  par 
le  passi';  et  seront  les  officiers  desdites  maisons  te- 
rnis de  donner  aux  ciitierentes  espèces  de  biens  qu'ils 
exploitent  les  soins  nécessaires  pour  leur  conserva- 
tion et  pour  préparer  la  prochaine  récolte;  et  en  cas 
de  négligence  de  leur  part,  les  municipalités  y  pour- 
voiront aux  frais  desdites  maisons.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE   21    MARS. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  Voydel,  après  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  l'Assemblée  fait  un  change- 
ment à  l'article  VI  adopté  hier,  et  faisant  partie  du 
décret  sur  la  gabelle.  Cet  article  contient  ces  mots  : 
a  sera  débité  librement  et  sans  aucun  privilège,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. »  La  nouvelle  rédaction  de  cette  phrase  est 
ainsi  conçue  :  «  sera  débité  librement  et  sans  aucun 
privilège,  à  dater  du  1er  avril  prochain.  » 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Bailly  demande  à  quel  jour,  à  quelle  heure  l'As- 
sembléeVoudra  recevoir  une  dèputation  arrêtée  par 
la  majorité  des  districts.  —  L'Assemblée  recevra  cette 
dèputation  mardi  soir. 

M.  DE  Cernon  :  Plusieurs  membres  font  des  réser- 
ves sur  les  procès-verbaux  de  division  :  quelques 
uns  refusent  de  signer  ces  mêmes  procès-verbaux. 
Toutes  protestations  et  réserves  sont  contraires  à  la 
majorité  et  aux  principes  adoptés  par  l'Assemblée; 
toiit  refus  de  signature  est  ègalementcoupable,  par- 
ceqne  les  députes  qui  signent  n'expriment  pas  leur 
avis,  mais  atlirment,  comme  témoins,  que  la  division 
décrétée  est  le  résultat  de  la  majorité  des  suffrages. 
Le  comité  pense  que  nul  ne  peut  refuser  sa  signa- 
ture, et  demande  à  être  autorise  à  s'opposer  à  toute 
protestation  ou  réserve  ajoutée  aux  prucès-yerbaux, 
et  à  rayer  toutes  celles  qui  pouraient  avoir  été  faite». 

L'Assemblée  adopte  presque  unanimement  l'dvis 
du  comité. 

M.  le  chevalier  de  Murinet  déclare  qu'il  ne  signera 
pas.  8  'i 
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M.  l'adbé  Gouttes  :  Par  suite  du  rapport  fait 
à  la  séance  d'hier  soir,  au  sujet  du  bourg  de  Sainl- 
Espril-lès-Bagnols,  propose  de  renvoyer  les  contes- 
talions  aux  départements,  qui  en  rendront  compte  à 
la  législature.  . 

M,  Dupont  présente  une  nouvelle  rédaction  de 

l'arlicle  ajourné  hier  au  sujet  des  minotiers  et  re- 
grattiers. 

Cet  article  est  placé  le  septième  du  décret  sur  la 
gabelle,  il  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  Les  revendeurs  autorisés  par  la  ferme-générale 
à  débiter  du  sel,  qui  n'auront  pu  vendre  la  totalité 
de  celui  qu'ils  auront  levé  aux  greniers  de  l'Etat, 
seront  admis  à  l'y  remettre  d'après  l'inventaire  qui 
en  sera  fait,  et  la  valeur  leur  en  sera  restituée,  sans 
qu'en  aucun  cas  ils  puissent  en  rapporter  plus  qu'il 
ne  leur  en  aura  été  délivré  lors  de  leur  dernière  le- 
vée. » 

Les  deux  articles  suivants  sont  adoptés;  le  pre- 
mier sans  discussion,  et  le  second  après  avoir  subi 
quelques  amendements.  Us  sont  rédigés  en  ces 
tenues  : 

u  Art.  VIIL  Et  pour  jouir  du  bénéfice  du  préce- 
dentarticle,  lesdits  revendeurs  seront  tenus  de  faire, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du 
présent  décret,  à  la  municipalité  de  leur  résidence,  la 
déclaration  de  la  quantité  de  sel  qu'ils  ont  entre  les 
mains,  provenant  de  la  ferme-générale,  et  ladite 
quantité  sera  vérifiée  par  la  municipalité,  qui  pren- 
dra des  échantillons  de  la  qualité. 

•  IX.  Les  procès  criminels  commencés  pour  fait 
de  gabelle  seront  annulés  sans  Irais.  Le  roi  sera  sup- 
plié de  faire  remettre  en  liberté  les  détenus  en  pri- 
son ou  aux  galères  pour  lait  de  gabelle  seulement; 
comme  aussi  d'ordonner  qu'il  sera  pris  des  précau- 
tions pour  faciliter  leur  retour,  conformément  à  ce 
qui  a  été  statué  à  l'égard  des  détenus  pour  fait  de 
chasse.  » 

M.  DE  Mepîou  :  Vous  avez  été  envoyés  de  toutes 
les  parties  du  royaume  pour  former  une  constitution; 
vous  avez  tous  prononcé  le  serment  de  ne  pas  vous 
séparer  qu'elle  ne  fût  achevée.  11  a  fallu  rompre  tou- 
tes les  habitudes,  substituer  la  raison  et  la  justice  à 
l'intérêt  personnel...  Vos  travaux  aussi  courageux 
que  difficiles,  votre  zèle  aussi  constant  que  néces- 
saire, ont  excité  contre  vous  quelques  désapproba- 
teurs. On  dit  que  vous  avez  tout  détruit  :  le  désordre 
des  finances  n'était-il  donc  pas  le  produit  de  tous  les 
abus?  L'oppression  des  peuples  n'était-elle  donc  pas 
le  produit  de  tous  les  abus?  Il  fallait  rétablir  l'ordre 
dans  les  finances;  il  fallait  rendre  le  Français  libre; 
il  fallait  tout  détruire,  parceque  tout  était  vicieux. 
Vous  voulez,  dit-on,  anéantir  la  monarchie  :  tous 
nos  travaux  tendent  à  établir  une  monarchie  parfaite. 
Vous  voulez,  dit-on  encore,  enlever  au  roi  son  au- 
torité ;  et  vous  travaillez  tous  les  jours  à  lui  en  don- 
ner une  véritable,  celle  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Quelle  était  son  autorité?  Il  fallait  employer  la  force 
et  la  violence  pour  la  maintenir;  elle  sera  désormais 
défendue  par  la  confiance  et  par  la  félicité  publiques. 
Le  roi  était  tyrannisé  par  des  ministres,  par  des  flat- 
teurs; il  n'avait  que  l'apparence  de  l'autorité;  il  n'en 
avait  pas  la  réalité.  Maintenant  il  pourra  faire  tout 
le  bien,  et  sera  dans  l'heureuse  impuissance  de  faire 
le  mal.  Chef  d'un  peuple  libre,  il  deviendra  le  plus 
grand  monarque  de  l'univers...  Toutes  ces  considé- 
rations nous  engagent  plus  que  jamais  à  hâter  nos 
travaux.  Il  serait  à  désirer  que,  laissant  toutes  les  af- 
faires particulières  pour  les  séances  du  soir,  celles 
du  matin  fussent  entièrement  consacrées  aux  finan- 
ces et  à  la  constitution  ;  il  faudrait  même  qu'on  ne 
s'occupât  jamais  que  des  affaires  particulières  qui 
entrapport  ou  à  l'intérêt  publix:  ou  à  l'application  aes 
lois  générales.  —  Il  faut  établir  un  ordre  judiciaire 


simple,  rapproché  des  justiciables  et  peu  dispen- 
dieux; il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  s'en  occu- 
per promptement,  que  j'entends  dire  que,  dans  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux  souverains,  il  existe 
des  coalitions  inquiétantes  :  ces  corps  ne  peuvent 
abjurer  de  longues  erreurs,  de  vieilles  habitudes, 
des  préjugés  antiques.  Il  faut  organiser  larmée,  les 
milices  nationales  et  le  clergé;  mais  il  est  important 

surtout  de  statuer  promptement  sur  les  finances 

Le  peuple  est  impatient  de  jouir  du  bonheur  que  vous 
lui  préparez  :  on  lui  dit  que  nous  voulons  nous  ériger 
en  long  parlement;  mais  le  bonheur  du  peuple  ré- 
pondra à  toutes  ces  calomnies;  mais  le  mépris  du 
peuple  pour  les  calomniateurs  sera  la  peine  de  leur 
injustice. 

M.  de  Menou  propose  un  ordre  de  travail  rédigé 
en  forme  de  décret,  et  dont  voici  les  articles  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'elle  a 
déjà  décrété  que  les  lundis,  mardis,  mercredis  et  jeu- 
dis seront  entièrement  consacrés  à  la  constitution,  et 
les  vendredis,  samedis  et  dimanches  aux  finances,  et 
que  toutes  autres  affaires  seront  portées  aux  séances 
du  soir,  décrète  : 

«  to  Que  dorénavant  les  séances  du  matin  com- 
menceront à  neuf  heures,  excepté  celle  du  dimanche, 
qui  commencera  à  onze  heures; 

«  20  Que  chaque  séance  du  matin  sera  divisée  en 
deux  parties;  la  première,  de  neuf  heures  à  une 
heure,  sera  employée  à  lire  les  procès-verbaux  et  à 
discuter  la  constitution  et  les  objets  majeurs  d'inté- 
rêt général;  la  seconde,  à  examiner  des  objets  d'in- 
térêt générai  moins  importants  et  moins  majeurs; 

«  3°  Qu'elle  n'entend  cepend.mt  pas  s'astreindre 
à  ne  point  employer  la  séance^  entière  aux  objets  les 
plus  importants  quand  les  circonstances  l'exigeront; 

«  40  Afin  que  tous  les  députés  soient  instruits  des 
matières  dont  l'Assemblée  s'occupera,  on  affichera 
au  bas  de  chaque  tribune  un  tableau  de  l'ordre  du 
lendemain,  qui  contiendra  l'énumération  des  objets 
qui  devraient  être  traités,  ou  qui  auront  été  ajournés  ; 

•  50  Que  tous  les  députés  qui  auront  quelque  mo- 
tion importante  à  proposer  en  préviendront  d'avance 
le  président,  afin  qu'on  puisse  afficher  l'objet  de  la 
motion  et  le  nom  de  son  auteur; 

•  60  Que  le  comité  de  constitution  présentera  le 
dimanche,  28  de  ce  mois,  la  série  ou  tableau  raisonné 
de  tous  les  objets  à  décréter  pour  achever  la  consti- 
tution, et  les  articles  nécessaires  pour  expliquer  les 
décrets  dans  lesquels  les  principes  ont  été  consa- 
crés; 

«70  Que  l'Assemblée  s'occupera,  sans  disconti- 
nuer, de  décréter  les  projets  de  décrets  relatifs  aux 
finances,  et  présentés  par  le  comité;  et  qu'ensuite 
elle  reprendra,  les  jours  désignés,  le  travail  de  la 
constitution,  en  commençant  par  l'ordre  judiciaire; 

"  80  Qne,  dans  l'espace  de  hnit  jours,  les  diffé- 
rents comités  présenteront  l'ordre  de  leurs  travaux 
et  dresseront  le  tableau  des  objets  primitifs  de  leur 
travail  et  des  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés  ; 

"  90  Que  désormais  il  ne  sera  reçu  de  députation 
que  dans  les  séances  du  soir; 

«  100  Qu'enfin,  dans  aucun  cas,  l'Assemblée  ne  lè- 
vera la  séance  que  le  président  ne  l'ait  prononcé.  » 

M.  DE  Lafayette  :  J'appuie  la  motion  de  M.  de  Me- 
nou et  toutes  celles  qui  pourront  assurer  notre  mar- 
che, calmer  l'inquiétude,  confondre  la  calomnie. 

Que  diront,  en  effet,  nos  détracteurs,  lorsque  l'As- 
semblée nationale,  repoussant  les  motions  inciden- 
tes, évitant  les  séances  stériles  ou  orageuses,  aura 
déterminé  ses  devoirs  et  son  travail  par  deux  mots  : 
consliliition  et  finances. 

Finances,  parceiiu'en  même  temps  que  la  révolu- 
tion, en  rendant  an  peuple  tons  ses  droits,  doit  as- 
surer pour  toujours  son  bonheur,  il  n'est  pas  moins 
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vrni  que,  dniis  lo  moment  actuel,  le  peuple  souflre, 
le  commerce  languit,  les  ouvriers  sont  sans  ouvrage, 
et  que,  dans  ce  grand  mouvement  de  la  fortune  pu- 
blique, tout  délai  nous  perd. 

Conslilulion,  parcequ'avec  elle  on  a  tout;  légis- 
latures représentative»,  où  la  loi  se  forme  avec  sa- 
gesse; ordre  judiciaire  dont  les  jurés  soient  la  base; 
administrations  électives,  mais  graduellement  su- 
bordonnéesau  chel  suprême;  armée  disciplinée  sans 
qu'on  puisse  en  abuser;  éducation  qui  grave  tous  les 
principes  et  recueille  tous  les  talents;  une  nation 
traïKiuille  sous  les  armes  de  la  liberté:  un  roi  in- 
vesti de  toute  la  force  qu'exige  une  grande  monar- 
chie, et  de  l'éclat  qui  convient  à  la  majesté  d'un 
grand  peuple;  enfin,  une  organisation  ferme  et  com- 
plète du  gouvernement,  et  cette  délinition  distincte 
de  chaque  pouvoir,  qui  seule  exclut  toutes  les  ty- 
rannies. 

Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  que  les  gardes  na- 
tionales, dont  le  zèle  est  aussi  constant  qu'énergique, 
brûlent  de  trouver  dans  nos  décrets  leur  place  con- 
stitutionnelle, et  d'y  lire  leurs  devoirs;  mais  je  con- 
viens que  le  travail  judiciaire  presse  d'autant  plus 
que  trop  souvent  la  loi  rencontre  dans  ses  principaux 
organes  des  adversaires,  et  que  des  factions  de  tous 
genres  peuvent  encore  tenter,  dans  leurs  coupables 
égarements,  d'opposer  des  obstacles  ou  des  prétex- 
tes à  l'établissement  de  l'ordre  public. 

Et  peut-être  (juel(|ue  impatience  est-elle  permise 
à  celui  qui,  ayant  promis  au  peuple,  non  de  le  flat- 
ter, mais  de  le  défendre,  s'est  promis  à  lui-même  que 
la  lin  de  la  révolution,  en  le  replaçant  exactement 
où  il  était  lorsqu'elle  commença,  le  laisserait  tout 
entier  k  la  pureté  de  ses  souvenirs. 

M.deToulongeon  :  Tant  que  le  pouvoir  judiciaire 
n'est  point  organisé,  nous  n'avons  rien  fait;  s'il  était 
possible  qu'il  ne  le  lut  pas  pendant  que  nous  sommes 
réunis,  le  pouvoir  judiciaire  nous  désorganise'^ait 
quand  nous  serions  séparés.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion commence  demain,  et  que  tout  ce  qui  con- 
cerne la  constitution,  l'établissement  et  les  fonctions 
de  l'ordre  judiciaire  soit  décrété  pendant  la  prochaine 
tenue  des  assemblées  de  département  et  de  district, 
et  qu'elles  ne  puissent  être  séparées  ni  prorogées 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  procède  à  l'élection  des  ofli- 
ciers  qui  composeront  les  tribunaux. 

M.  LE  COMTE  DE  Ci.ERiviONT-ToNNERRE  :  La  motion 
présentée  par  M.  de  Menou  me  parait  d'une  telle  im- 
portance, et  tellement  propre  à  ra|)procher  et  réunir 
tous  ceux  oui,  didérant  peut-être  d'opinion,  ne  dif- 
fèrent pas  de  sentiment,  et  sont  également  attachés 
à  la  constitution ,  que  je  me  reprocherais  de  vous 
arrêter  un  moment.  Si  quel(]u'un  veut  parler  contre 
la  motion,  je  réserve  la  parole  pour  lui  répondre. 

M.  GouPiLLEAU  :  Je  propose  en  amendement  que 
la  séance  du  matin  ne  soit  pas  divisée  en  deux  par- 
ties. 

M.  DE  MoNTLosiER  :  Je  réclame  une  exception  en 
faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  fixe  le  terme  de  la  ses- 
sion actuelle.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
Je  le  demande  pour  la  liberté,  pour  la  constitution  ; 
je  le  demande  pour  l'ordre;  je  le  demande  pour  la 
paix;  je  le  demande  pour  la  tranquillité  publique;  je 
demande  que  le  comité  dise  :  «  Voilà  une  assemblée 
permanente  revêtue  de  tous  les  pouvoirs;  mais  ce 
monstre,  si  j'ose  le  dire,  ne  sera  pas  éternel.  »  Il  faut 
en  fixer  la  durée,  soit  à  six  mois,  soit  à  un  an,  soit  à 
deux  ans...  Les  murmures  ne  laissent  pas  achever 
M.  de  Montlosier. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Ce  n'est  pour  combattre 
ni  M.  (le  Menou,  ni  M.  de  Toulongeon  que  j'ai  de- 
mandé la  parole,  mais  simplement  pour  les  accorder. 
C'estpour  rappeler  qu'il  y  a  aujourd'hui  trois  semai- 


nes que  vous  avez  décrété  les  articles  qui  font  pren- 
dre à  l'armée  sa  place  dans  la  corivlitulion.  Ces  arti- 
cles ne  sont  point  acceptés.  Je  rappelle  avec  quelle 
activité  l'Assemblée  demandait  autrefois  cette  accep- 
tation; je  rappelle  (ju'à  Versailles  un  seul  jour  s'étant 
écoulé,  l'Assemblée  délilx-ra  qu'elle  ne  désempare- 
rait pas  que  les  articles  constitutionnels  ne  fussent 
acceptés.  C'est  avec  cette  énergie,  c'est  avec  ce  cou- 
rage que  rien  n'a  pu  ébranler,  (pie  nous  sommes  ar- 
rivés a  l'époque  où  nous  nous  trouvons;  et  je  puis 
dire  qu'en  ce  moment  même  nous  avons  encore  be- 
soin (le  ce  courage  et  de  celle  énergie. — Je  demande 
(|uc  dans  le  jour  M.  le  présidf  ritse  relire  pardevers 
le  roi,  et  que  demain  l'Assemblée  ne  di'Sempare  pas 
que  l'acceptation  n'ait  ('té  donnée  aux  décrets  con- 
stitiitioiiiielssur  l'arnK-e 

iM.  de  Montmorency  :  La  motion  de  M.  de  Menou, 
par  ses  motifs  et  par  ses  avantages  reconnus,  ne  de- 
mande pas  une  plus  longue  discussion  :  je  propose 
de  (l(-libérer  sur-le-champ,  et  d'adopter  l'amende- 
ment (le  M.  Goiipilleau.  Je  demande  la  (piestion  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  de  Montlosier.  Il  nw. 
semble  extraordinaire  qu'à  l'instant  même  où  nous 
tc'inoignons  le  dt'sir  d'accélérer  nos  travaux,  on 
vienne  les  arrêter  encore.  Nous  ne  pouvons  fixer  un 
temps  (jne  nous  ne  connaissons  pas,  et  dont  la  durée 
dépend  peut-être  de  plusieurs  motions  comme  celle- 
là. 

M.  DE  Saint-Martin  :  Vous  savez  que  tous  ces 
grands  corps  ap|)elés  parlements  sont  anti-révolu- 
tionnaires. Une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de  Toulouse 
m'annonce  que  ce  parlement  se  distingue  par  son 
aristocratie.  11  emploie  toutes  sortes  de  moyens  pour 
empêcher  l'exécution  de  vos  décrets,  et  notamment 
la  déclaration  pour  la  contribution  patriotique.  La 
chambre  des  vacations  travaille  beaucoup,  mais  elle 
ne  juge  que  les  grands  procès  par  écrit,  et  très  peu 
de  proc(^s  d'audience  :  les  audiences  ne  durent  qu'une 
demi-heure. 

MM.  de  Cazalès  et  de  Lautrec  demandent  la  preuve 
de  ces  faits. 

M.  l'évèque  de  Dijon  :  Je  regarde  la  motion  de 
M.  de  Menou  comme  une  addition  au  règlement. 
L'Assemblée  a  souvent  dérogé  à  ce  règlement  ;  je  de- 
mande qu'elle  prenne  l'engagement  de  ne  déroger 
jamais  à  l'ordre  de  travail  proposé  quand  il  sera  dé- 
crété. 

On  ferme  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Goiipilleau  est  adopté;  c'est- 
à-dire  qu'on  retranche  du  projet  de  décret  les  articles 
11  et  III. 

La  proposition  de  M.  de  Toulongeon  est  ajournée. 

M.  de  Montlosier  demande  avec  insistance  qu'on 
délibère  sur  la  sienne. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  décret  présenté  par  M.  de  Menou  est  adopté. 

M.  de  Saint-Fargeau  :  Je  deman  le  la  division  de 
la  motion  de  M.  de  Lameth,  et  je  pense  qu'il  faut  se 
borner  à  charger  M.  h'  président  d'insister  près  du 
roi  sur  l'acceptation  des  dt'crets  rendus  sur  la  cons- 
titution de  l'armée.  Il  est  inutile  de  développer  les 
motifs  de  prudence,  de  respect  et  de  politi(iue  sur 
lesquels  ma  demande  est  appuyée.  La  motion  de 
M.  (le  Lameth  est  divisée  et  décrétée  conformément 
à  l'avis  de  !\L  de  Saint-Fargeau. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIETES. 

Un  citoyen  de  Rliodùs  nous  a  communiqué  la  note  sui« 
vanle. 

On  lit  dans  le  Mercure  du  20  février  dernier  le  fait 
suiviint. 

«  LeclialeaudeM.de  Boumaiel,  père  du  dépuU^  de 
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ce  nom  à  l'Assemblée  nationale,  a  été  brûlé,  et  deux  de 
ses  domestiques  massacrés.  Ce  vieillard  de  80  ans  a  eu 
beaucoup  de  peine  à  se  sauver.  » 

L'inexactitude  de  ce  récit  mérite  d'être  remarquée  et 
rectifiée.  Le  château  de  Boumazel  a  été  pillé,  mais  non 
pas  brûlé.  M.  de  Boum;izel,  qui  s'était  retiré  depuis 
quelques  temps  à  V'IIcfrunclie  avec  toute  sa  maison ,  n'a  eu 
aucune  peine  d  se  sauver.  Aucun  de  ses  domestiques  n'a 
été  massacré  :  voilà  les  faits,  auxquels  on  pourrait  ajouler 
que  la  plupart  des  meubles  et  etTets  de  M.  de  Boumazel, 
ayant  été  d'avance  transportés  dans  inie  aulre  maison,  le 
domuiage  a  été  moins  j^rand  qu'on  ne  l'avait  pensé. 

Des  détails  aulheniiques  téitioignent  d'ailleurs,  que 
Timpruflcnce  d'un  délacliemeiU  de  milice  de  Villefranclie, 
envoyé  à  Boumazel  pour  prolé^er  le  château ,  a  donné  lieu 
it  ce  fâcheux  événement.  Ce  délachement  s'était  emparé 
d'une  église  qui  communique  au  châieau;  voyant  des 
paysans  allarmés  accourir  pour  sonner  le  tocsin,  on  voulut 
les  en  empêcher;  on  en  tua  un,  on  en  blessa  trois  ou 
quatre  autres.  Un  grand  nombre  de  paysans  survinrent; 
ils  tirent  retirer  le  détachement,  et  ayant  ensniJe  trou\é 
le  cadavre  qu'on  avait  caché  dans  le  château,  ils  devinrent 
fuiieux.  Ce  meurtre  es!  la  c;iuse  vérilable  du  [lillage  de  ce 
chàleau.et  même  des  aiities  mouvements  (|ui  ont  éclaté 
d.ins  cette  province;  d'où  il  résuite  que  le  peuple  a  été  en 
clfct  provo(|ué. 

Au  surplus,  la  milice  nationale  de  Rhodes,  réunie  à 
celle  de  qnel(|ues  villes  voisines,  a  fuit  diins  les  campagnes 
plusieurs  tournées  qui  ont  réiabli  l'ordre  et  la  paix.  Tout 
est  aujourd'hui  parfaitement  tranquille.  Les  habilanls 
montrent  un  exliême  regret  des  désordres  qu'ds  n'ont 
commis  que  lroui])és  parles  insligutions  dont  on  sait  le 
détail.  Un  grand  nombre  rapporte  journellement  les  effets 
pillés,  restituent  les  contribulions  et  rançons  exigées. 
Cetle disposition  du  peuple  s'est  manifestée  au  point  qu'il 
y  a  des  communautés  qui  ont  offert  même  de  réparer  les 
châleaut  démolis  ou  dégradés  :  mais  la  justice  ne  permet 
point  d'accepter  ces  offres  de  la  générosité  d'un  peuple 
qui  n'était  que  l'instrument  mal  inspiré,  et  non  l'auleur 
lUiiilintenlionné  des  désordres. 


THEATEIE  DE  MONSIEUR, 

La  pîfce  des  Esclaves  par  amour,  parodiée  sur  la  mu- 
sique de  Paisiello,  a  été  donnée  samedi  dernier  à  ce 
théâtre,  avec  autant  de  succès  que  pouvait  en  espérer  une 
traduction  dont  l'original  si  connu  a  excité,  il  y  a  trois 
ans,  l'enthousiasme  des  amateurs  de  la  musique. 

Quand  je  me  sers  du  mot  de  traduction,  c'est  moins 
encore  à  l'égard  du  poëme  qu'à  l'égard  de  la  musique  que 
je  pense  devoir  l'employer.  En  etfet,  tout  ce  que  peut 
perdre  le  langage  de  la  poésie  la  plus  sonore  et  la  pjus 
brillante,  transportée  dans  l'idiome  le  plus  prosaïque,  ne 
saurait  se  comparer  encore  aux  pertes  que  fait  la  musique 
italienne  quand  elle  revêt  les  froids  et  tristes  accents  de 
la  langue  la  moins  tausicale  de  l'Europe.  Le  lavis  le  plus 
terne,  la  grisaille  la  plus  monotone  décolorent  moins  les 
tableaux  qu'ils  copient,  que  notre  langue  n'assourdit 
l'éclat  delà  musiqueitalienue. 

Quand  à  ces  perles  se  joint  encore  celle  de  l'action,  de 
la  chaleur  du  jeu  de  cetle  pantomime  que  connaissent  seuls 
les  Italiens,  où  l'expression  des  attitudes  et  delà  figure  a 
toute  la  rapidité  des  mouvements  de  l'ûme,  je  n'en  dirai 
pas  encore  assez  en  annonçant  cetle  parodie  comme  un 
beau  tableau  de  Corrége,  copié  en  manière  noire. 

Mais  quelle  peininre  que  celle  dont  les  beautés  res- 
sorti nt  encore  avec  tant  de  succès  d'une  semblable  copie! 
Voilà  ce  qui  doit  faire  l'éloge  de  la  musique  de  Paisiello, 
èlo;;e  que  joule  aulre  louange  affaiblirait:  voilà  aussi  ce 
qui  doit  encourager  ceux  qui  s'exercent  dans  l'art  très 
dillicile  de  parodier,  ainsi  que  les  sujets  qui,  pour  la  plu- 
part, ont  exécuté  cet  opéra  de  manière  à  faire  espérer  des 
progrès  dans  ce  genre. 

M.  Mai  tin  a  élé  écoulé  avec  plaisir  par  ceux  même  qui 
avaient  entendu  Morclli  avec  transport.  On  lui  a  rede- 
mandé l'air  de  Donne ,  donne  che  vi  crcde.  Le  piiblicen  a 
fait  aussi  lépéler  un  à  mademoiselle  Sainle-Maric,  qui  a 
exécuté  loul  son  rôle  a\ec  grâce  et  intelligence. 

Le  sujet  de  cette  pièce  est  trop  connu  pour  qu'on  s'ar- 
rête à  en  faire  l'analyse. 


SPECTACLES. 


CoNCBRT  Spiritiel.  —  Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  Porte-Saint-.Mar- 
lin.  Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous 
les  concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  U 
M.  Boucault,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  22,  Zémire  et  Ator,  et 
la  1"  représ,  de  la  bonne  Mère,  com.  en  1  acte,  en  prose. 

Théâtre  de  Monsifur. —  Auj.  22,  la  21«  représ,  des 
Nozzedi  Dorina,  opéra  ital. ,  musique  del  signor  Sarti  ; 
et  la  2*  représ,  de  Jean  La  Fontaine,  com.  en  2  actes,  en 
prose. 

Théâtre  do  Palais-Royal.  — Auj.  22,  au  profit  des 
ouvriers  indigents,  le  Marchand  Provençal,  com.  en  2 
actes  ;   et  la  Journée  de  Louis  XII,  en  3  actes. 

Petits  Comépirns  de  S.  A.  S.  Me.r..  le  comte  i>e  Beacjo- 
LAis.  —  Auj.  22,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  1'"  représ,  de  l' Apparence  trompeuse ,  com,  en  1 
acte  i  Florette  et  Colin  ,  opéra-bouflbn  en  1  acte  ;  et  la 
Fcte  de  L'Arquebuse  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  nu  Roi.  —  Auj.  i^ ,  l' Amour  con- 
jufjal,  paiit,  en  4  actes,  la  4*  rt^prés.  d'Henri  U  d  Paris, 
pièce  en  2  actes;  le  Pari  des  M  «ris  imprudent  »  ;  le  Pédant 
amoureux,  en  1  acie  ;  avec  des  diverlissemeuts,  et  divers 
exercices  dans  les  entr'acles. 

Amcigu-Comioie.  —  Auj.  22,  Brindaroine,  pièce  en 
1  acte;  Paris  saucé,  en  3  actes;  et  la  fêle  du  Grena- 
dier, pant.  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE  L'BOTEL  DE  VILLE 
DE  PAniS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeur*  (ont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 50  |  |  Madrid  ,  •  <  •  •     161.  1  s. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copeiikagiie,  le  27  février.  —  Un  état  autl)cnlique 
que  l'on  vicnl  de  publier  porte  l'année  du  roi  ù  cin- 
((uantc-di'ux  oscjdrons  de  cavalerie  et  à  qualie-vinj;ls 
Lalaillons  d'infaulerie,  ce  qui  forme  en  tout  quatre-ving;- 
cinq  niilli;  soixante-dix-sept.  hommes.  De  ces  tioupe*,  onze 
mille  six  cent  ciuquaiite-liuit  hommes  d'infanterie  et  cinq 
cent  vingt  chevaux  sont  destinés  pour  le  service  des  garni- 
sons ;  le  reste  est  prêt  à  marcher. 

Sept  bàlinients  anglais,  dont  cinq  destinés  pour  la  Balti- 
que, ont  pa^sé  le  Sund.  On  ne  se  rappelle  pas  que  la  navi- 
galiou  de  cç  côté  ait  été  ouverte  de  sj  bonne  heure. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  27  février. — Depuis  plusieurs  jours 
les  délibérations  de  la  diète  élaicnt  lentes  et  orageuses;  il 
s'agissait  de  la  répartition  de  l'impôt;  le  palrioti-me  lut- 
tait contre  l'avarice  et  la  mauvaise  intention.  Le  26,  les  dis- 
putes devenant  plus  vives,  le  roi  prit  la  parole,  et  à  «a 
voix  les  intérêts  particuliers  et  les  intentions  perverses 
furent  réduits  au  silence.  Le  discours  de  ce  prince  fut 
nol)le,  énergique  et  plein  de  celte  bonté  d'àmequi  a  tou- 
j'iurs  caraclérj'-é  StanislnsAugusle.  En  voici  la  sub- 
stance, tirée  de  la  source  la  plus  pure,  en  attendant  que 
nous  puissions  insérer  dans  toute  son  étendue  le  discours 
même,  qie  nous  recevrons  incessamment. 

a  Vous  faites  très  bien,  messieurs,  dit-il  à  la  diète,  de 
vous  occuper  ù  rendre  plus  égaux,  entre  nos  provinces 
respectives,  les  impôts  décrétés  l'année  dernière,  et  à  en 
rendre  la  pprce|)tion  plus  utile;  mais  les  besoins  urgents 
de  l'année  exigent  un  nouvel  effort  de  patriotisme.  Il  faut, 
pour  cette  fois,  un  don  national  extraordinaire;  et  comme 
on  ne  conseille  jamais  mieux  qu'en  prêchant  d'exemple, 
je  fais  présent  à  la  république  de  toutes  mes  pierreries  : 
j'en  ai  pour  un  demi-million.  Si  j'avais  du  comptant,  Dieu 
sait  comme  je  le  donnerais  de  bon  cœur;  mais  vous  savez 
que  les  embarras  du  trésor  de  l'Etat  font  que  mon  propre 
contingent  ne  m'est  pas  payé.  J'espère  que  le  vrai  patrio- 
tisme se  montreta  de  manière  à  convaincre  tous  nos  voisins 
que  les  Polonais  veulent  et  savent  trouver  des  ressources 
dans  leur  propre  vertu,  lors  même  que  les  circonstances 
étrangères  ne  les  favorisent  pas.  » 

Les  larmes  de  joie,  les  applaudissements  de  U  recon- 
naissance, les  transports  du  patriotisme,  que  le  respect 
avait  à  peine  pu  contenir  pendant  que  le  roi  parlait,  se 
manifestèrent  alors  avec  une  sorte  d'impétuosité  générale. 
Tous  les  nonces  vinrent  entourer  le  roi,  lui  baiser  les 
mains,  et  lui  offrir,  au  nom  de  la  patrie,  des  bénédictions 
et  des  remerciements. 

On  reprit,  up  moment  après,  l'ordre  des  délibérations, 
et  ou  décréta,  sans  de  plus  longues  discussions,  que  les 
propriétaires  paieraient  ex^raordinairemeut,  et  par  forme 
de  dnn  gratui',  l'imposition  sur  les  feux  et  cheminées;  et 
que  ceux  de  'u  grande  Pologne  la  paieraient  double,  h 
cause  de  quelque  différence  qu'on  a  trouvée  dir)s  l'esti- 
mation des  biens  de  cette  province.  Ce  subside  volontaire 
sera  perçu  pendant  le  mois  de  mars  prochain,  et  montera 
à  la  somme  rfe  9  millions  de  florins ,  laquelle  jointe  au 
denii-nullir)n  de  pierreries  données  par  le  roi,  et  à  un  demi- 
million  d'imposition  sur  les  juifs,  formera  la  somme  de  10 
viillions,  dont  l'Etat  a  un  besoin  indispensable  pour  four- 
nir aux  dépenses  nécessaires  en  ce  moment  critique  pour 
la  Pologne.  Les  dépenses  ordin;iires  sont  sudisainment 
couvertes  par  les  revenus  fixes  de  la  république.  Comme 
on  avait  ouvert  k  Berlin  des  négociations  pour  5  mil- 
lions d'écus,  ou  expédia  sur-!c-champ  un  ccuiriier  avec  des 
ordres  pour  les  arrêter,  —  11  y  a  quelque  temps,  le  roi 
avait  cédé, en  favrur  delà  réiiubliqoe,  une  rouie  annuelle 
de  300,000  (lorins,  et  l'exemple  de  S.  I\I.  avait  produit 
plusieurs  actes  de  patriotisme.  Souvent  l'éloquence  tou- 
cLanlc  du  roi  avait  ramené  les  esprits,  terminé  les  dispu- 
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tes,  ou  prévenu  les  divisions:  la  défiance  jalouse  ri  la 
haine  obstinée  de  cjuclques  grands  étaient  venues  ù  bont 
de  dénaturer  ces  traits  de  bienfaisance  ou  de  patriotisme, 
et  de  les  ensevelir  dans  l'oubli  ;  mais  aujourd'hui  le  ii  iom- 
phe  du  roi  est  assuré.  La  nation  enlitie  se;  félicite  dètrc 
sincèrement  réunie  ù  son  chef.  On  se  rappelle  avec  trans- 
port toutes  les  actons,  toutes  les  nonnes  qualités  de  ce 
prince.  L'harmonie  règne  dans  tous  les  ordres.  Un  vérita- 
ble amour  du  bien  public  anime  tous  les  comifs,  dirige 
tous  les  esprits.  La  félicité  publique  naîtra  bienlM  de  ces 
heureuses  dispositions,  et  tant  de  biens  seront  le  fruit  des 
exemples  et  des  lumières  de  ce  roi-citoyen.  —  Le  trait  sui- 
vant suffirait  seul  pour  peindre  cette  âme  grande  et  ma- 
gnanime. Le  soir  de  la  journée  mémorable  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  une  personne  que  le  roi  honore  de  sa  con- 
fiance lui  rappelait  le  sacrifice  des  300,000  (lorins  de 
revenu  qu'il  avait  fait  à  l'Etat  quelque  temps  auparavant, 
et  regrettait  qu'un  lel  saci  ifiee  n'eût  eu  aucune  sorte  de 
publicité  dans  lu  nation. — Mon  ami,  dit  le  roi,  qn'im^ 
ptrie  cela?  Faisons  le  bien,  et  tachons-le  nous-memet; 
■l'esi-ceptis  assez? 

Le  traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la  Po'ogne,  projeté 
depuis  si  longtemps,  ne  paiait  pas  s'approcher  du  terme 
de  sa  conclusion.  Quelques  articles  de  ce  traité  viennent 
d'être  rejetés  par  la  Pologne,  et  l'on  ne  peut  guère  assu- 
rer ju-^quà  présent  que  ce  traité  puisse  avoir  véritable- 
ment lieu,  ou  qu'il  soit  entièrement  rejeté. 

Le  roi  de  Pologne  a  fait  Iraduiie  avec  tant  de  célérité 
le  discours  du  roi  à  l'A^sembliC  nationale,  que,  le  3  de 
ce  mois,  ou  le  distribuait  ù  N'arsovie  avec  l'original  à  côté, 
et  l'on  apprend  avec  plaisir  l'opinion  que  ce  prince  a  dé- 
veloppée sur  le  séjour  du  roi  et  de  la  reine  à  Paris,  a  Per- 
sonne, a-l-il  dit,  ne  souhaite  i)lus  sincèreiuent  que  moi 
bonheur  et  succès  <x  ce  bon  roi  ;  je  pense  que  lui  et  la  reine 
y  go-rileront  deux  plaisirs,  celui  de  ccuuaiire  toutes  le» 
beautés  et  choses  remarquables  à  Paris,  et  celui  de  se  faire 
connaître  à  leur  nation  en  détail  ;  cela  seul  sudira  pour  les 
faire  aimer  de  plus  en  plus.» 

Tous  les  seuiesiriers  viennent  d'être  rappelés  ;  ils  seront 
obligés  de  rejoindre  leurs  régiments  au  plus  tard  le  15  du 
mois  prochain.  On  travaille  nuit  et  jour  dans  les  ateliers 
pour  l'équipement  des  troupes,  L'artiilerie  se  met  aussi 
en  mouvemenf.  La  maieure  partie  passera  à  Kaménieç; 
le  reste  à  Krakovie  et  à  Posnanie;  il  ne  restera  ici  que  trois 
compagnies  d'artilleurs.  —  On  a  envoyé  des  ordres  ù  ti>u- 
tes  les  villes  qui  sont  entourées  de  murailles,  de  les  mettre 
en  état  de  défense. 

Le  procès  du  prince  Poninski  sera  repris  incessamment. 
On  commence  à  croire  qu'il  ne  perdra  que  la  charge  de 
grand-trésorier. 

ALLEMAGNE. 

De  Mayence. —  La  régence  électorale  a  rendu  une  or- 
donnance qui  défend,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  les 
enrôlements  faits  par  les  élrangeis  dans  toutes  les  parties 
de  lélectorat;  cette  ordonnance  est  terminée  ainsi  : 

«  S.  A.  E.,  conduite  en  cela  par  le  bien  du  service,  oi«- 
donne  également  que  la  présente  ordonnance  soit  observée 
exactement  à  l'égard  des  recruteurs  impériaux,  d'autant 
plus  que  la  convention  qui  subsi-lail  à  cet  effet  cesse  par 
la  mort  de  S.  M.  L  D'après  cela,  il  devra  être  signifié  à 
tous  recruteurs  impériaux  qu'ils  aient  à  évacuer  les  places 
qui  leur  ont  été  assignées  dans  cet  électoraf,  attendu  qu'il 
ne  sera  permis  à  aucun  d'y  demeurer  après  l'espace  de 
trois  semaines.  Nous  attendons  le  compte  qui  doit  nous 
être  rendu  de  l'exécution  de  cette  ordonnance. 

c  Le  baron  de  FRANKF.NSTEtif.  » 

De  Dresde ,  te  9  mars,  —  Les  régiments  sont  actuelle- 
ment tons  rassemblés  «laus  leurs  cantonnements.  Le  corps 
de  l'artillerie,  qui  est  de  dix-sept  à  dix-huit  cents  hommes 
répartis  ordinairement  en  plusieurs  garnisons,  se  trouve 
eu  entier  dans  cette  ville,  dont  la  garnison  va  se  trouver 
encore  augmentée,  le  17  de  ce  mois,  par  un  batailloî' 
d'infanterie  et  i\cu\  compagnies  de  grenadiers  :  elle  sera 
alors  forte  d'environ  lit  mille  hommes.  Les  magasins  qu- 
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l'on  forme  sur  les  bords  de  l'Elbe  se  remplissent  progres- 
sivcinent. 

M.  le  comte  de  Riaucourt,  que  l'électeur  avait  envové 
à  Berlin,  est  de  retour  ici  :  il  fera  quelque  séjour  à  Ra- 
tisbonne,  et  retotirnera  à  Munich. 

De  liaiiabonne ,  le  11  mars.  —  M.  le  comte  de  Papen- 
heim,  muréciial  liérédilairede  l'Empire,  est  venu  en  celte 
ville  pour  se  concerter  avec  les  principaux  membres  des 
comices,  relativement  à  la  prochaine  diète  d'élection,  dans 
laquelle  il  remplira  les  fonctions  de  sa  ciiarfje,  si  toutefois 
son  père,  âgé  de  quatre-vingt-onze  ans,  ne  persiste  pas 
dans  le  projet  qu'il  annonce  d'y  figurer  pour  la  quatrième 
fois,  a.vanl  déjà  assisté  aux  couronnements  des  empereurs 
Charles  VII,  l'iançois  I"  et  Joseph  H. 

Le  nombre  des  membres  du  sénat  a  été  augmenté  par 
la  présence  des  ministres  de  Brandebourg  Onolz  et  Culm- 
bach,  de  ceux  des  comtes  de  Franconie  et  de  Vétéravie, 
d'un  député  de  Ratisbonne  et  de  celui  d'Uberlingen. 

De  Munich,  le  M\  mars.  —  M.  le  comte  de  Bruhl ,  mi- 
nistre de  Prusse,  qui  était  parti  pour  Berlin  le  2  de  ce 
mois,  n'a  pas  été  au-delà  de  Ratisbonne;  il  est  revenu  ici 
le  9.  —  M.  le  baron  de  Kinkel,  envoyé  ici  par  la  cour  de 
Deux-Ponts  pour  un  objet  particulier,  a  quitté  hier  celle 
ville  ,  après  avoir  rempli  sa  mission. 

ITALIE. 

De  Naplcs,  te  28  février.  — Le  prince  de  Jaci  vient  de 
mourir,  âgé  de  quaire-vingt-onze  an';.  Il  avait  été  ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  sicilienne  à  Madrid.  Il  était  conseiller 
d'élat  du  roi  d'Espagne  et  du  roi  de  Naples,  capitaine-gé- 
néral des  armées  des  Oeux-Siciles,  et  président  de  la  junte 
de  Sicile  à  Nuples.  Il  est  remplacé  dans  cette  dernier* 
charge  par  le  prince  de  Réal-Amicis. 

On  a  fait  en  Sicile  de  gros  achats  de  blé  qui  en  ont  fait 
hausser  le  prix;  l'exportation  continue  cependant  à  être 
peimise.  La  cour  de  Naples  a  aussi  accordé  des  permis- 
sions particulières  pour  cent  vingt  mille  lomoti  qui  ont  été 
exportés  de  ce  royaume;  et  le  roi  vient  de  donner  encoie 
de  nouvelles  permissions  pour  en  exporter  jusqu'à  la  con- 
currence de  trois  cent  mille  tomoli,  à  la  charge  par  les 
particuliers  qui  les  ont  obtenus  de  fournir,  en  cas  de  be- 
soin, et  au  premier  ordre  qu'ils  en  recevront,  le  tiers  de 
la  quaniilé  qu'ils  anront  exportée.  Il  a  aus'ii  été  imposé  un 
earlin  de  plus  par  tomoli,  pour  droits  de  sortie  sur  cette 
exportation, 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  t  le  27  février.  —  Parmi  les  ingénieurs  que 
S.  M.  a  chargés  de  lever  nnecarte  géographique  bien  exacte 
de  toute  les  parties  du  royaume,  il  s'en  est  trouvé  un  qui 
à  découvert  à  Sainl-Ubès,  au-delà  du  Tage,  plusieurs 
mines  très  précieuses,  l'une  de  vif-argent ,  une  de  fer  et 
une  autre  de  charbon  de  terre.  11  en  a  été  envoyé  des 
échantillons  à  M.  de  Pinto,  ministre  d'état,  qui  a  chargé 
l'Académie  des  Sciences  de  s'occuper  de  celle  découverte 
importante. 

Du  6  mars.  —  On  a  lu,  la  semaine  dernière,  dans 
toutes  les  paioisses  de  cette  ville,  une  instruction  pasto- 
rale du  car(linal-|iatriarclie,  qui  engage  tous  les  curés  à 
porter  la  plus  grande  régularité  et  la  plus  sévère  exacli- 
turle  dans  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  de  leur 
étal.  Elle  leur  rappelle  l'obligation  où  ils  sont  d'exhorter 
h;ibitiiellenient  leurs  paroissiens  à  se  conduire  en  sujets 
fidèles,  el  à  ne  jamais  manquer  à  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leur  souverain.  La  leine  a  aussi  écrit,  de  son  côté, 
à  tous  les  évoques  et  archevêques  du  royaume  et  des  colo- 
nies, pour  lenr  recommander  la  plus  grande  vigilance, 
relativement  à  l'instruction  de  leurs  diocésains. 

La  nouvelle  débitée,  en  dernier  lieu,  de  l'iissassinat  de 
l'empereur  de  Maroc  el  de  la  saisie  de  tous  les  navires 
étrangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  cette  régence, 
est  absolument  fausse  :  il  y  a  bien  eu  quelques  navires  es- 
pagnols arrêtés,  mais  c'était  pour  fait  de  contrebande. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  communes. 
Le  chancelier  de  l'échiqnier  dit  qu'il  attendait  avec  im- 


patience le  moment  où  il  lui  serait  permis  de  prendre  la 
parole,  pour  réfuter  l'honorable  membre  auteur  de  la  mor- 
lion  :  d'accord  avec  lui  sur  les  principes  généraux,  relati- 
vement à  la  tolérance,  il  était  bien  éloigné  d'y  donner  la 
même  étendue,  et  surtout  d'en  faire  la  même  application. 
Au  reste,  il  lui  savait  gré,  comme  probablement  toute  la 
chambre,  de  la  franchise  avec  laquelle  il  avait  développé 
les  prétentions  des  non-conformisies;  on  connaissait  du 
moins  enfin  leur  but,  et  l'assemblée  jugerait  si  elle  devait 
abandonner  ou  maintenir  ces  actes  que  la  sagesse  de  nos 
ancêtres  avait  élevés  comme  remparts  défensifs  de  l'Eglise, 
dont  la  constiluiion  partielle  élait  tellement  liée  avec  les 
intérêts  et  la  sûreté  de  la  constitution  générale  de  l'Etat, 
que  les  dangers  de  la  première  compiometlaienl  infailli- 
blement ce  dernier.  L'honorable  membre  donn^iit  à  la  to- 
lérance, telle  qu'il  la  déhnissait,  et  que  lui  seul  l'avait  dé- 
Onie  depuis  le  commencement  du  monde,  une  latitude  vrai- 
ment effrayante;  il  ne  s'a^issail  de  rien  moins  que  d'une 
égalité  parfaite,  cl  même  de  l'aitmi^sion  de  la  classe  parti- 
culière des  dissidents,  qui,  par  leurs  principes  religieux, 
devaient  tendre  à  la  subversion  de  l'Eglise  anglicane,  puis- 
que l'excessive  tolérance  de  l'honorable  membre  n'excluait 
ni  les  catholiques  romains,  ni  les  papistes  proprement  dits, 
quoique  ces  derniers  reconnussent  la  suprématie  d'un 
prince  ecclésiastique  étranger.  M.  Pitt  prétendit  que  tous 
les  gouvernements  avaient  une  espèce  d'acte  de  test;  que 
dans  un  pays  tel  que  le  nôtre,  régi  par  une  monarchie 
limitée,  il  était  indispensable  d'accorder  an  pouvoir  exé- 
cutif, vu  sa  responsabilité,  l'exercice  du  droit  de  prononcer 
snr  l'aiititude  de  tel  ou  tel  individu,  pour  remplir  les 
places  ;  l'intérêt  public  justifiait  ces  distinctions,  et  sûre- 
ment il  était  ridicule  de  prétendre  que  le  droit  aux  emplois 
fût  inhérent  à  tous  les  particuliers;  ce  qui  mènerait  à  la 
conclusion  absurde,  que  les  chaiges,  les  commissions,  les 
oilices,  au  lien  d'être  des  dépôts  de  la  confiance  publique, 
dont  on  ne  doit  faire  usage  que  pour  l'avantaje  public, 
n'ont  été  créés  (jue  pour  le  profit  de  ceux  qui  les  occupent. 
—  Les  dissidents  avaient  mauvaise  grûce  à  solliciter  la 
révocation  de  .l'acte  du  test,  au  moment  même  où  ils  en 
exerçaient  un  et  un  très  sévère,  puisqu'ils  avaient  déclaré, 
dans  les  résolutions  de  leur  assemblée,  signées  par  M.  Jef- 
feries,  qu'ils  ne  donneraient  leur  suffrage  pour  le  prochain 
parlement,  qu'aux  amis  de  la  liberté  civile  et  religieuse; 
expression  générale  dont  le  sens  était  facile  à  déterminer, 
et  qui  voulait  dire  probablement  aux  fauteurs  delà  révo- 
cation de  l'acte  du  test  et  de  corporation.  Mais,  pour  traiter 
la  chose  avec  méthode,  continua  l'opinant,  j'en\isagerai 
la  question  sous  quatre  points  de  vue,  et  je  demanderai 
d'abord  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  nous  ayons  un  éta- 
blissement religieux,  et  s'il  n'a  pas  une  connexion  intime 
avec  la  constitution  civile  ?  2"  je  vous  demanderai  s'il  n'est 
pas  vraiseniblable  que  les  dissidents  fassent  usage  du  pou- 
voir en  cas  qu'il  passe  entre  leurs  mains?  3"  si  la  révoca- 
tion des  actes  ne  leur  donnera  pas  ce  pouvoir?  et  4*  enlin 
s'il  y  a  réellement  des  inconvénients  dans  l'exercice  des 
actes  dont  ils  se  plaignent?  quels  sont  ces  inconvénients  ? 
et  si  l'on  peut  abolir  ces  actes  sans  compromettre  l'Eglise 
dontinanle?  Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  fati- 
guer des  preuves  de  la  nécessité  de  l'exLstence  de  ceile 
Église  :  elle  est  reconnue  par  toute  la  chambre,  et  même 
par  mon  adversaire;  je  suis  également  dispensé  d'entre- 
prendre le  panégyrique  de  l'Eglise  anglicane;  l'honorable 
membre  l'a  très  bien  fait  en  |>en  de  mots,  lorsqu'il  a  re- 
connu, que  débarrassée  de  l'apparat  inutile  du  culte, 
elle  a  également  banni  de  son  sein  l'enthousiasme  et  la 
superstition.  Vous  conviendrez  également  que  les  dissi- 
dents ne  manqueront  pas  de  faire  usage  du  pouvoir,  s'ils 
y  parviennent;  car  la  possession  de  la  puissance  a  tou- 
jonrs  donné  l'envie  de  l'exercer;  et  sans  prétendre  jeter  de 
défaveur  sur  les  non-conformistes,  je  n'hésiterai  pas  un 
moment  à  supposer  que  le  premier  usage  qu'ils  lâcheront 
de  faire  de  leur  pouvoir  sera  de  renverser  l'Eglise  établie  : 
loin  de  leur  en  faire  un  crime,  je  trouve  qu'ils  ne  fe- 
raient qu'agir  conséquennnent  à  leurs  principes;  l'Eglise 
anglicane  est  à  leurs  yeux  une  pécheresse  presque  coupa- 
ble d'idolâtrie;  ils  doi\enl  donc  employer  tous  les  moyens 
légaux  de  ren\erser  l'autel  de  Baal.  Que  deviendrait  alors 
la  constitution  civile  de  ce  pays,  pour  laquelle  la  forme 
présente  de  l'Eglise  est  la  mieux  calculée?  Dans  une  mo- 
narchie mixtC|  il  faut  une  buluiice  entre  les  pouvoirs,  et 
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crue  bîilaiicc  indispensable,  on  la  dérange  dès  qu'un  parti 
acquiert  de  la  piéjiondérance  aux  dépens  de  rautic. 

{La  suite  incessamment,  ) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L'adresse  ci-dessous  a  été  présentée  par 
M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Snint-Priest  d  M.  Estore,  com- 
mandant-général de  la  garde  nationale  de  Montpellier, 
alors  d  l'aris. 

.l'ai  mis  sons  les  yenx  du  roi,  monsieur,  l'adresse  de  la 
milice  nationale  de  Montpellier;  S.  M.  y  a  vu  avec  plaisir 
les  expressions  de  patriotisme  et  d'atiacliement  à  sa  per- 
sonne. Elle  me  cliarfîe  de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction, 
et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  en  rendre  le  déposi- 
taire. 

Je  suis,  etc.  Le  comte  de  Saint-Prikst. 

Adresse  au  roi. 

a  Sire,  la  garde  nationale  delà  ville  de  Montpellier, 
pénétrée  d'admiration  pour  le^  vcrius  civiques  et  vraiment 
royales  de  Votre  Majesté,  s'empresse  de  lui  présenter 
l'Iitimniage  de  sa  reconnaissance,  de  son  amour  et  de  sa 
fidélité  iiivioluble. 

0  Si  la  ju4ice,  la  bienfaisance,  la  modération,  sont  les 
principaux  attributs  qui  caractérisent  les  bons  rois,  jamais 
prince  ne  fui  plus  digne  de  régner  sur  nous  que  le  restau- 
rateur de  la  liberté  française. 

«  Les  règnes  de  vos  augustes  prédécesseurs,  celui  de 
Henri  IV  même,  n'oirrent,  siri',  aucun  exem|)le  de  la  ma- 
gnanimité que  vous  avLZ  fuit  éclater  dans  ces  temps  ora- 
geux et  dilliciles. 

(1  Toujours  occupé  du  bien  de  vos  sujets,  toujours  avare 
de  leur  sang,  vous  en  avez  prévenu  l'elfusion  par  les  gé- 
néreux sacrilires  qui  doivent  assurer  le  bonbeur  de  la  géné- 
ralicm  présente  et  de  la  posiérilé  la  plus  reculée  :  qu'im- 
porte mon  autorité ,  avez-\ous  dit,  pourvu  que  la  France 
soit  heureuse.  Ab!  sans  doute,  elle  ne  saurait  l'être 
qu'autant  que  Voire  Majesté  elle-même  partagera  son 
boniieur.  Celte  nation  sensible  que  vous  cbéris  ez,  et  qui 
vous  adore,  vous  décernerait  anjourd'bni  la  couroinie,  si 
son  unique  clioix  pouvait  en  disposer.  Maître  de  tous  les 
cœurs,  vous  y  exercez  une  souveraineté  s;ins  bornes;  et 
quand  la  liberté  civile  réclame  auprès  de  vous  le  maintien 
de  ses  droits,  la  tendresse  filiale  vous  en  dédomniiigeen 
redoublant  de  respect  et  d'allacbemenl  pour  votre  personne 
sacrée. 

«  La  noble  confiance  que  vous  avez  témoignée  à  votre 
capitale,  en  y  venant  fixer  votre  séjour,  cet  abandon  ab- 
solu de  vous-même  à  la  garde  i)ari'^ienne,  sont  d^  s  actions 
snblimes  qui  Inmorent  également  le  monarque  et  la  na- 
tion. L'unie  du  vainqueur  de  l'Asie  parut  moins  grande  et 
moins  élevée  au  milieu  de  ses  victoires  que  dans  l'bé- 
roï(|ue  sécurité  qu'tlle  conserva  en\ers  celui  auquel  il 
avait  confié  le  soin  de  ses  jours  :  vous  avez  cru ,  sire , 
que  ceux  d'un  père  ne  pouvaient  jamais  être  plus  assurés 
que  lorsqu'il  était  environné  de  sa  nombreu>e  Tmiille; 
la  friincbi'^e,  la  loyauté  de  votre  cœur  ne  vous  ont  point 
trompé;  il  n'est  aucini  Français  qui  ne  fût  jaloux  de  sa- 
crifier sa  vie  pour  défendre  la  vôtre. 

«  Si  Votre  Majesté  exécute  le  sage  dessein  qu'elle  a  formé 
de  jiarcourir  successivement  ses  provinces,  lorsqu'elle 
aura  consonmié  le  grand  ouvrage  de  la  régénération  du 
royaume,  elle  y  trouvera  partout  les  mêmes  sentiments; 
également  chérie  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  sa 
vaste  enceinte  deviendra  son  palais,  et  vingt-six  millions 
d'àmes  com|)oseront  --a  garde. 

«  Venez,  sire,  venez  recueillir  les  bénédictions  que  les 
peuples  sèmeront  sur  votre  passage;  un  seul  de  nos  regards 
répandra  parmi  eux  la  joie  et  la  tranquillité;  vos  provinces 
embellies  par  votre  présence,  répandront  tout  l'éclat 
d'une  nouvelle  vie,  et  verront  renailre  dans  leur  sein  le 
germe  de  la  prospérité  publique. 

I  En  attendant  celte  heureuse  époque  qui  doit  combler 
nos  vonix,  daignez,  sire,  agréer,  avec  cette  bimlé  qui  vous 
est  naturelle,  le  tribut  de  notre  amour,  de  notre  soiimis- 
6ion,  et  permettre  que  notre  chef  renouvelle ,  aux  pieds  de 


Votre  Majesté,  le  serment  de  fidélité  que  la  parde  natio- 
nale de  Montpellier  ne  cessera  jamais  d'acquitter  enveisle 
meilleur  des  rois.  » 

Les  officiers  et  soldats  des  gardes  nationales 
de  Montpellier. 

De  Besançon,  /e16  mars. — Les  citoyens  ont  demandé 
par  acclamation  la  représentation  de  Charles  IX  :  les  co- 
médiens ont  ré|)ondu  «jue  la  municipalité  leur  avait  cons- 
tamment refusé  la  permission  de  jouer  celte  tragédie,  et 
leur  a  assuré  qu'elle  ne  serait  point  j<. né'-. 

On  demande  si  la  mnnicipalilé  d'une  ville,  contre  le 
I  vœu  de  la  commune,  a  le  droit  de  dêfiMidie  la  repié^enla- 
tion  d'une  pièce  apjjlaudie  au  théôtre  de  la  capitale,  réjoui 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  ? 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 
Assemblée  des  représenlanls  de  la  commune. 

Du  14  mars.  Deptitatioii  du  Must'c;  discours  de 
M.  Pons,  SOI)  président,  suivi  du  serment  civi(iiie. 

Disconrs  de  iM.  iMoreau  de  Sainl-Mcry,  et  réponse 
de  M.  l'abbé  Fanchet. 

—  Doputatioii  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  (iiii  demande  que  l'adjudication  des  biens  ec- 
clc'siasti(iues  ne  soit  en'ectiiée  qu'après  que  les  dis- 
tricts auront  été  consultés  sur  les  moyens  que  la 
municipalité  doit  employer  jiour  en  faire  la  vente. 

Démarche  qui  prouve  tout  oubli  des  principes  de 
cotistitution.  Renvoyer  ainsi  au  peuple  assemblé  la 
discussion  d'o])jets  administratifs,  c'est  méconnaître 
les  principes  du  gouvernement  représenta  M f;  c'est 
vouloir  établir  une  impraticable  démocratie.  Référer 
aux  assemblées  primaires  l'expédition  de  toutes  les 
afîaires,  c'est  en  éterniser  riiitermiiiable  discussion, 
c'est  transformer  les  municipalités  en  bureaux  pas- 
sifs, chargés  de  rapprocher  les  opinions  des  districts; 
il  suflira,  je  crois,de  dire  i\ue  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  leur  attribuent  des  fonctions  actives, 
dont  l'examen  n'appartient  qu'au  conseil-général  de 
la  commune,  et  non  aux  assemblées  de  quartier. 
Ces  mêmes  décrets  ont  ordonné  la  vente  des  i)iens 
ecclésiastiques,  ont  commis  ce  soin  à  la  municipa- 
lité. Donc  le  district  de  Saint-Etietine-du-Mont  s'é- 
gare en  faisant  valoir  des  prétentions  contraires  aux 
décrets  de  l'Assemblc'e. 

—  M.  l'abbé  Fauchet,  qui  a  présidé  l'assemblée  de 
la  commune  avec  beaucoup  de  distinct  on ,  a  an- 
noncé que  le  temps  de  sa  présidence  étant  expiré,  il 
fallait  procéder  à  une  autre  nomination.  M.  Vermeil 
lui  a  succédé. 

Du  15.  La  suppression  de  la  cérémonie  de  la  Ré- 
duclion  de  Paris,  qui  a  eu  lieu  hier,  a  occupé  l'as- 
semblée; on  a  agité  si  on  ne  lui  en  siibstiliierait  pas 
une  autre  en  l'honneur  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  roi  des  Français,  sous  le  nom  de  Dclirranrede 
Paris.  Il  a  été  arrêté  qu'on  se  conformerait  à  l'usage 
ordinaire,  et  que  les  trois  cours  soineraiiies  y  se- 
raient invitées  par  une  lettre  de  l'assemblée,  qui 
leur  serait  portée  par  le  colonel  des  gardes  de  la 
ville,  accompagtié  de  deux  ofliciers. 

—  Plaintes  île  IM.  le  curé  de  Saint-Paul  sur  les 
bruits  iniiirieiix  qui  se  répandaient  dans  Paris  con- 
tre lui.  Il  a  été  arrêté  qu'on  ferait  aflicher  qti'il  n'a 
point  été  mis  en  prison,  et  qu'il  ne  tient  chez  lui 
d'autres  assemblées  (luc  celles  connues  des  volon- 
taires de  la  Dastille. 

—  Arrêté  aussi  que,  conformément  au  vœu  des 
districts,  il  ne  serait  point  établi  de  parc  d'artillerie. 

—  M.  Agasse,  à  la  tête  d'une  di-putation  du  district 
de  Saint-lionoré,  dont  il  est  préjideiit,  s'est  présenté 
pour  faire  part  à  l'assemblée  des  deux  arrêtés  sui- 
vants :  •  Dès  le  27  janvier  dernier,  le  district  de 
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Sainl  Jacqiics-l'Hôpital  n  ouvert  une  souscription 
pour  ac(iucrirdes  assignats  sur  les  l)icnsdii  clergé; 
cette  souscription  a  produit  une  somme  de  40,000  li- 
vres en  billets  (h*  caisse  d'escompte ,  lesquels  en 
échange  de  ces  cllets,  ont  e'te'  remis  à  cette  caisse  le 
1^1"  mars,  qui  les  a  biffes  et  invalides  à  l'iiistaut.  » 
Le  district  Saint-Konoré  a  annoncé  que  sa  souscrip- 
tion montait  à  45,0U0  livres.  Le  second  arrêté  de  ce 
district  manifestait  ini  vœu  conforme  aux  principes 
(pie  nous  avons  élablis  dans  cette  feuille,  des  le  mois 
de  janvier,  sur  la  permanence  active  des  assemblées 
de  districts,  et  que  nous  avons  développés  et  soute- 
nus depuis,  parccqu'ils  sont  fondés  sur  ies  bases  de 
la  constitution  et  les  décrets  de  l'Assendjlée  natio- 
nale. Ces  deux  arrêtés  ont  été  très  applaudis. 

(Article  de  M.  Peuchel.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Moniinlliers  )  le  Mi  mars.  —  Nous  avons  procédé  à 
réleclion  de  nos  ofliciers  municipaux,  elles  connaissances, 
le  iiiéiile  et  la  vertu  ont  seuls  entraîné  les  suflVciges  de 
celte  élection. 

M.  Lefùvre  père,  ancien  n  vocal,  maire.  Officiers  muni- 
cipaux: MM.  Paculard  ;  Gandu,  bourgeois;  Hanto,  mar- 
chand tanneur;  Delacroix,  bourgeois;  et  Dulos,  procu- 
reur au  bailliage.  Procureur  tie  la  commune,  M.  Roussel 
Je  jeune,  avocat.  Seciétairc  de  la  commune,  M.  Soury, 
procureur. 

M.  Fleury,  député  de  cette  ville  à  l'Assemblée  natio- 
nale, a  reçu  de  ses  commelUiuts  des  honneurs  qui  sont  la 
preuve  de  leur  respect  cl  de  leur  dévouement  pour  jelle  et 
de  leur  adhésion  à  tous  les  décrets. 

Députuliou  de  la  milice  nationale  à  une  lieue  de  la  ville; 
réception  au  son  de  toutes  les  cloches,  au  bruit  continuel  du 
canon  et  aux  acdaraalions réitéiées  de  rire  la  loi,  rive  le  roi, 
vive  l'Assemblée  nalionale:  feux  de  joie;  illumination  gé- 
nérale. —  Le  lendemain  matin,  messe  en  musique  ;  quête 
considérable  jiour  les  pauvres,  faite  par  luie  des  plus  ai- 
maliles  cilovcnnrs  de  la  ville,  ù  qui  M.  Fleiiry  donnait  la 
main;  lecture  du  discours  sublime  de  Sa  Majesté  ;  serment 
civique  prêlé,  sui\i  des  vœux  les  plus  ardents  pour  la  con- 
servation du  roi  et  le  succès  des  travaux  de  l'Assemblée. 
Quelle  journée  !  lorsque,  dans  un  recrieillenient  religieux 
et  patrioti(|ue,  ou  se  rappelle  que  la  même  joie,  les  mêmes 
vœux,  les  mêmes  serments  retentissent  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre. 

De  ClidteUerault,  —  M.  Préau  Colombier,  ancien  éche- 
vln,  négociant,  maire.  Officiers  municipaux.  MM.  Durant 
lîerjeltière,  marchand;  Turquaut  père,  négociant;  Cibot, 
bourgeois  Maréchal,  marchand;  Creuzédu-Temps,  ucgo- 
ciant;  Deforge,  curé;  Dufayt,  marchand;  l-'auhoii-Contar- 
dière,  procureur.  Procureur  de  la  commune,  M.  Piivière, 
avocat. 

Lanrjon.  —  M.  deRancy,  maire.  Officiers  municipaux, 
MM.  Brelhon  père,  Boireau,  Castellan,  Mousliés  jeune, 
Rica  ut  père,  Dat,  Caslaing,  Delach.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Graullau. 

Sainl-Macaire-sur-Garonne.  —  M.  de  Earilaull,  maire. 
Officiers  municipaux,  MM.  Bergoin,  l'abbé  Faye,  Vent. 
Desarnaud  ,  Salomon ,  Montangoii,  Procureur  de  la  com- 
mune ,  M.  Ferbes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  la  liberté  du  ihcàtrc;  par  M.  A.  L.  Millin  de  Grand- 
maison.  A  Paris,  chez  M.  I. arrange,  rue  Suinl-tbmoré, 
vis-ù-vis  le  Palais-Rnyal  et  le  Lycée;'  cl  chez  les  marchands 
tle  nouveautés,  ln-8"  de  60  pages. 

Discours  sur  l'immorlalilc  de  l'àwr ,  dédié  îi  monsei- 
gneur l'évêquede  C.oiilances.par  M.  l'abbé  MIcIk  I,  prJlre 
de  son  diocèse,  licencié  ès-lois  de  la  facullc  de  Paris,  avo- 
cat en  parlement,  auteur  des  éloges  de  Louis  XII,  de  feu 
M.  Murduel,  curé  de  Saiul-Roch,  et  de  plusieurs  autres 
êC'iiW  r'j'aîiis  aux  circonslances. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE. 

SÉA^XE  DU   LUNDI   22   MARS   AU   MATIN. 

1\L  le  président  rend  compte  de  la  dépuiation  qui  s'est 
rendue  hier  chez  le  roi  et  chez  la  reine.  Il  annonce  qu'il  a 
mis  à  exécution  le  décret  par  lequel  rAsseinblée  lui  avait 
ordonné  de  solliciler  Paccepta'ion  des  arlicles  constitu- 
tionnels sur  l'organisation  de  l'aimée.  Le  roi  a  répondu 
qu'il  prendrait  toujours  en  considération  ce  qui  lui  serait 
présenté  par  l'Assemblée  nationale.  M.  le  président  ajoute 
qu'il  a  lieu  de  croire  que  l'Assemblée  recevra  incessam- 
ment une  iéj)onse  positive. 

—  M.  Dupont  fait  successivement  lecture  des  différents 
arlicles  qui  composent  les  projets  de  décret  présentés  à  la 
suite  du  rapport  du  comité  des  finances. 

—  Le  projet  de  décret  sur  le  droit  de  marque  des  cuirs 
est  adopté  sans  discussion.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Sur  le  droit  de  marque  des  cuirs. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er,  L'exercice  du  droit  de  marque  des  cuirs 
sera  supprimé  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à 
compter  du  1er  avril  prochain,  à  la  charge  par  les 
tanneurs  et  autres  fabricants  de  cuirs  et  de  peaux, 
d'acquitter  en  douze  paiements,  et  dans  res|)ace  de 
douze  mois,  la  valeur  d(>s  droits  dus  par  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  en  charge,  sur  le  pied  d'une  es- 
timation moyenne  qui  sera  réglée  par  un  décret  par- 
ticulier. 

«  H.  L'abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs 
et  peaux,  pour  toutes  les  marchandises  de  cette  es- 
pèce qui  seront  mises  en  fabrication,  et  fabriquées 
a  l'avenir,  sera  rendu  ginéral  an  moyen  d'une  con- 
tribution de  six  millions  par  année,  qui  sera  répar- 
tie provisoirement,  et  pour' cette  année  setdement, 
à  compter  du  1er  avril  prochain,  sur  tous  les  pro- 
priétaires et  habitants  du  royaume,  en  proportion 
de  toutes  les  impositions  directes  et  de  tous  les 
droits  d'entrées  des  villes,  laquelle  répartition  aura 
lieu,  quant  aux  impositions  directes,  au  marc  la  li- 
vre, par  simple  émargement  sur  les  rôles,  et  quant 
aux  droits  d'entrées  des  villes,  en  la  l'orme  qui  sera 
réglée  par  un  décret  particulier.  » 

—  Le  projet  de  décret  suivant  est  relatif  au  droit  de  fa- 
brication des  amidons. 

M.  Gf.RARD,  cuUiraiear  breton:  Je  demande  que  celui 
qui  sera  pris  ù  confondre  de  la  bonne  farine  de  froment 
pour  faire  de  l'amidon ,  soit  condamné  en  300  liv.  d'a- 
mende, 100  liv.  pour  celui  qui  le  dénoncera,  et  200  liv, 
pour  les  pauvres  de  l'endroit. 

M.  l'abdé  Gouttes  :  Cet  objet  important  a  occupé  le 
gouvernement,  qui  a  ordonné  que  les  farines  avariées,  le 
son  et  les  farines  de  végétaux  fussent  les  seules  matières 
employées  |)our  faire  des  amidons.  M.  Parmeiîtier,  écono- 
miste célèbre,  a  fait  à  cet  égard  des  découvertes  très  inté- 
ressantes et  très  utiles. 

M.  d'Ailly  :  Cet  objet  ne  peut  faire  la  matière  d'un  dé- 
cret, mais  celle  d'un  règlement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  quant 
il  présent. 

Les  arlicles  suivants  sont  décrétés» 

Sur  le  droit  de  fabrication  des  amidons. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Tout  droit  sur  la  fabrication  des  ami- 
dons sera  supprimé  à  compter  du  1er  avril  prochain. 

'  II.  Les  abonnenu'nts  relatifs  au  même  droit  ces- 
seront à  compter  du  mêmejour. 

«  11!.  Il  sera  établi, à  couipleraussi  du  même  jour, 
provisoire  m  eut  et  pour  une  année  seulement,  une 
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contribution  d'un  million  par  année  sur  toutes  les 
villes  (lu  royaiiino,  ru  proportion  do.  toutes  leurs 
impositions  directes  et  de  leurs  droits  dCiilrée,  sa- 
voir :  quant  aux  impositions  directes,  au  marc  la  li- 
vre, et  par  simple  émargement  sur  les  rôles;  et  (piant 
aux  droits  d'entrée,  en  la  forme  qui  sera-  réglée  par 
un  décret  particulier. 

—  L'Asseml)Iée  rend  également  sans  discussion 
les  décrets  suivants  : 

Sur  le  droit  de  la  marque  des  fers. 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  etdc'crète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  L'exercice  du  droit  de  marque  des  fers 
à  la  fabrication  et  au  transport  à  Tintérieur  du 
royaume  sera  supprimé  à  compter  du  1er  avril  pro- 
chain. 

«  IL  Les  maîtres  de  forges  et  de  fonderies,  dans  les 
départements  où  les  droits  avaient  lieu  à  la  fabrica- 
tion, seront  tenus  d'acquitter  en  six  mois,  et  eu  six 
paiements  égaux,  les  droits  qui  peuvent  être  dus  par 
leurs  fers  déjà  fabriqués. 

-  Et ,  à  compter  du  ter  octobre  prochain,  ceux 
qui  ont  des  marchés  à  terme  bonilieront  à  leurs  ac- 
quéreurs, pendant  le  cours  desdits  marchés,  la  va- 
leur du  droit  dont  leurs  fers  sont  déchargés  à  la 
fabrication  par  le  présent  décret. 

«  111.  L'aboiHiement  diidit  droit  de  fabrication,  et 
desdits  droits  de  traite  sur  les  fers  et  ouvrages  de  fer 
et  d'acier,  sera  rendu  général,  à  compter  dudit  jour 
1er  avril  prochain  ,  provisoirement  et  pour  la  pré- 
sente année  seuIeuuMit,  au  moyen  d'une  contribution 
d'un  million  par  année,  sur  les  départenu'uts  et  dis- 
tricts qui  formaient  le  ressort  des  parlements  de 
Paris,  de  Dijon,  de  Metz,  et  de  la  cour  des  aides  de 
Clermont-Ferrand  ,  à  l'exception  des  districts  for 
mant  autrefois  le  pays  d'Auiiis,  et  d'une  contribution 
decinqcentmille  livres  sur  tout  le  reste  du  royaume. 

•  Lesdites  contributions  seront  établies  en  propor- 
tion des  impositions  réelles  et  personnelles  de  tous 
les  départements  où  elles  doivent  avoir  lieu,  et  des 
droits  d'entré»  s  des  villes  dans  ces  mêmes  départe- 
ments, savoir  :  (|uant  aux  impositions  directes,  au 
marc  la  livre,  et  par  simple  émargement  sur  les 
rôles,  et  quant  aux  droits  d'entrées  des  villes,  en  la 
forme  qui  sera  réglée  par  un  décret  particulier. 

•  IV.  11  sera  établi,  à  toutes  les  entrées  du  royau- 
me, un  droit  uniforme,  égal  à  celui  qui  avait  déjà 
lieu  dans  les  provinces  ou  départements  où  se  per- 
cevait le  droit  de  marque  des  fers.  » 

Sur  le  droit  à  la  fabrication  et  au  transport  des 
huiles  et  des  savons. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  ler.»Lcs  abonnements  du  droit  de  fabrication 
des  huiles,  qui  ont  eu  lieu  en  dilFérentes  provinces, 
continueront  provisoirement  dans  les  départements 
et  districts  qui  formaient  autrefois  ces  provinces. 

•  11.  Les  droits  de  traite  que  payaient  les  huiles  de 
ces  mêmes  provinces,  lorsqu'elles  en  sortaient  pour 
entrer  dans  la  consommation  du  reste  du  royaiune, 
seront  pareillement  abonnés  par  une  contribution 
de  cinq  cent  mille  francs  sur  les  départenuMits  et 
districlsqui  n'ont  abonné  que  le  droit  de  fabrication. 

«  111.  L'abonnement  sera  rendu  général  par  une 
contribution  d'un  million,  établie  provisoirement,  et 
pour  la  prc'sente  année  seulement,  siu-  les  dt'parte- 
luents  et  districts  où  la  perception  du  droit  à  la  fabri- 
cation des  huiles  avait  lieu. 

«IV.  Lesditescontributionsserontproporlionnées 
à  toutes  les  impositions  réelles  ou  personnelles,  et  à 
tous  les  droits  d'entrées  des  villes,  et  réparties,  sa- 


voir: quant  aux  impositions  directes,  au  marc  la 
livre,  et  par  simple  émargement  sur  les  rôles;  et 
quant  aux  droits  d'entrées  des  villes,  en  la  forme  qui 
sera  réglée  par  un  décret  particulier.  » 

Sur  la  forme  de  contribution  des  villes. 

«L'Assemblée  nationale,  voulant  adoucir  pour  les 
villes  la  proportion  de  contribution  qu'elles  auront 
à  foc/nir  en  raison  d  •  leurs  droits  d'entrées  pour 
remplacement  de  la  gabelle,  des  droits  de  traite  sur 
le  sel,  des  droits  de  marque  des  cuirs  et  de  marque 
des  fers,  et  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  et 
les  amidons,  et  rendre  la  perception  de  cette  con- 
tribution à  la  fois  plus  sûre  et  plus  facile,  a  décrété 
et  dt'crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  somme  dont  chaque  ville  sera  con- 
tribuable, à  raison  de  ses  droits  d'entrées,  pour  le 
reiiipiacement  de  la  portion  ((ii'elle  acquittait  dans 
les  dilfcTents  droits  supprimés  ou  abonnés  ce  jour 
par  rAsseuibh'e  nationale,  sera  incessamment  réglée; 
et  sur  la  notion  (pu  sera  oUiciellement  donnée  a 
eha(iue  ville,  de  sa  part  contributoire,  la  municipa- 
lité sera  tenue  de  proposer,  sous  quinze  jours  au  plus 
tard,  la  forme  de  l'établissement  qu'elle  jugera  le 
plus  convenable  pour  procurer  cette  somme,  soit 
par  une  additiiui  de  sous  pour  livre  à  ses  anciens  oc- 
trois, soit  par  une  augmentation  dans  quelques  par- 
ties de  ceux-ci  qui  paraîtraient  n'avoir  pas  été  sufÛ- 
samment  élevés  dans  les  tarifs,  soit  par  un  octroi 
nouveau  sur  cpielques  marchandises  dont  les  an- 
ciens tarifs  auraient  omis  renonciation,  soit  par  un 
plus  grand  accroissement  dans  les  contributions  per- 
sonnelles, soit  par  les  autres  impositions  qui  peuvent 
êtres  regardées  connue  mitoyennes  entre  les  imposi- 
tions persoimelles  et  les  impositions  réelles,  et  qui 
sont  relatives  aux  loyers  ou  à  quelques  circonstances 
particulières  des  maisons. 

«  II.  Les  directoires  et  districts  feront  passer,  dans 
le  délai  de  huit  jours,  avec  leur  avis,  les  délibéra- 
tions desdites  villes  au  directoire  de  leur  départe- 
ment, qui  les  enverra,  dans  le  même  espace  de  huit 
jours,  avec  son  avis,  à  l'Assemblée  nationale ,  la- 
(juelle,  d'aiirès  lesdits  avis,  homologuera  ou  modi- 
tiera  lesdites  délibérations,  et  décrétera  la  percep- 
tion. 

«  III.  Dans  le  cas  où  le  produit  excéderait,  dans 
quelques  villes,  la  somme  demandée,  la  législature 
décidera  de  l'emploi  de  l'excédant  au  profit  de  ces 
villes,  sur  l'avis  du  directoire  de  district  et  du  direc- 
toire de  département. 

«  Dans  le  cas  de  déficit,  il  y  sera  pourvu  par  une 
augmentation  sur  les  impositions  directes  de  la 
ville.  1 

—  M.  Dupont  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
les  postes  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,\'Oulant  améliorer  le  pro 
doit  de  l'administration  des  postes,  et  ne  pas  laisser 
à  la  charge  du  public  les  frais  des  correspondances 
particulières,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Toute  lettre  adressée  par  un  particu- 
lier ou  une  miinici])alité  à  l'Assemblée  nationale, 
aux  législatures  ((iii  lui  succéderont,  aux  directoires 
de  de|iarleinent  et  de  district,  aux  ministres  et  à 
leurs  premiers  commis,  devra  être  affranchie. 

«  II.  Aucune  lettre  de  l'Assemblée  nationale,  des 
législatures  qui  lui  succéderont,  des  ministres  et  des 
directoires  de  départements  et  de  districts,  ne  sera 
franche  de  port  que  lors(|u'elle  sera  adressée  delà 
part  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  législature  ou 
(les  ministres,  à  quelque  directoire;  de  la  part  des 
directoires  de  département  et  de  district  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  b'gislature  ou  aux  ministres. 

«  m.  Tout  privilège  exclusif,  pour  traiter  avec  la 
poste  du  transport  des  livres  et  brochures,  sera  sup-i 
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pxnmc,  ol  !fi  poste  se  ch.-rg.-ra  dr  porlec  I(  s  ouvrages 
ifïipriiiiés,  sans  contravention  aux  règles  qui  seront 
établies  pour  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  ne  seront 
pas  reliés,  et  les  brochures,  annonces  et  journaux, 
sur  le  pied  d'un  sou  de  port  par  feuille  imprimée  ou 
feuilleton.  » 

M.  CoucnE  :  Si  le  comité  des  finances  n'était  pas 
composé  d'aussi  bons  citoyens ,  je  dirais  que  l'inci- 
visme n'a  rien  in)aginc  de  plus  fâcheux  qu'une  loi  qui 
va  mettre,  entre  les  députés  de  l'Assemblée  nationale 
et  leurs  commettants,  une  barrière  presque  insur- 
montable. Je  demande,  ou  que  les  articles  1  et  11 
soient  rejetés,  ou  qu'ils  soient  ajournés  au  dernier 
jour  de  la  présente  session. 

M.  Dupont  :  On  peut  conserver  les  moyens  de 
correspondance  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale avec  leurs  commettants;  ils  doivent  jouir  du 
contre-seing  jusqu'à  ce  que  les  directoires  soient 
formés.  Quant  aux  lettres  des  municipalités  à  l'As- 
semblée, leur  affranchissement  ne  sera ,  pour  chaque 
municipalité,  qu'une  dépense  presque  nulle,  tandis 
qu'il  formera  un  produit  très  considérable  pour  l'E- 
tat. Loisqtie  l'administration  des  postes  a  offert  la 
franchise  des  lettres  adressées  aux  députés,  l'Assem- 
blée n'a  pas  cru  devoir  accepter  cette  offre,  et  par 
son  refus,  elle  a,  pour  ainsi  dire,  adopté  le  fond  de 
l'article  1er.  —  Je  propose  de  réserver,  pour  cette 
année  seulement,  le  contre-seing  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  les  lettres  particulières  que  les  députés 
adresseront  à  leurs  commettants. 

M.  Voydel  demande  que  le  comité  soit  chargé  de 

{iroposerun  projet  d'une  imposition  très  légère  sur 
es  journaux. 

M.  Dupont  :  Le  comité  des  impositions  prendra  en 
considération  cette  idée  dans  un  projet  d'impôt  du 
timbre,  conçu  d'une  manière  conforme  aux  princi- 
pes et  aux  viiesde  l'Assemblée. 

M.  NÉnAC  :  J'ai  abusé  plusieurs  fois,  j'en  fais  l'a- 
veu, du  contre-seing  qui  nous  est  accordé  :  j'inter- 
pelle la  franchise  de  mes  collègues,  et  je  demande 
que  nous  prenions  l'engagement  de  ne  nous  servir 
du  contre-seing  que  pour  écrire  aux  municipalités. 

M.  Camus  :  Il  est  nécessaire  que  nous  puissions 
envoyer  aux  particuliers  les  divers  décrets  de  l'As- 
semblée. On  se  plaint  de  toutes  parts  qu'ils  n'ont 
point  été  adressés  aux  municipalités  :  comment  con- 
naîtrait-on leur  existence,  si  les  particuliers  ne  les 
avaient  pas  reçus?  Il  faut  encore  que  nous  puissions 
recevoir  des  renseignements  privés.  Il  y  en  a  sou- 
vent d'inutiles,  j'en  conviens;  mais  un  représentant 
de  la  nation  doit  tous  ses  moments  au  bien  public. 
Quand  il  a  feuilleté  mille  pages  qui  ne  présentent 
aucun  intérêt,  il  est  bien  récompensé  s'il  trouve  un 
fait  important.  Souvent  de  bons  citoyens  sont  méti- 
culeux et  craintifs,  ils  balanceraient  à  donner  des 
renseignements  utiles ,  s'ils  étaient  obligés  de  faire 
parvenir  leurs  lettres  par  l'intermédiaire  des  direc- 
toires ;  et  ce  moyen  seul  leur  resterait,  si  la  modicité 
de  leur  fortune  ne  leur  permettait  pas  de  se  soumet- 
tre à  des  frais  d'affranchissement  :  il  faut  donc  con- 
server la  correspondance  libre;  loin  d'y  mettre  des 
entraves ,  on  doit  multiplier  les  facilités.  Je  demande 
l'ajournement  des  deux  premiers  articles  purement 
et  simplement. 

M.  Ai.QuiER  :  On  a  fait  un  abus  bien  coupable  du 
contre-seing  de  l'Assemblée  :  des  ouvrages  qui  atta- 
quent vos  principes  et  vos  décrets  ont  été  envoyés 
sous  ce  contre-seing  aux  municipalités,  comme  ve- 
nant de  vous;  plusieurs  régiments  ont  reçu  de  cette 
Minnière  un  ouvnge  intitulé  Avis  aux  houpes.  Ce 
libelle  avait  po'jr  objet  d'engager  les  soldats  à  égor- 
ger les  citoyens.  L'ouvrage  et  l'enveloppe  contre- 
signés ont  été  remis  au  comité  des  recherches. 

M.  le  marquis  de  Fumel  Montségur  demande  que 


tout  député  inscrive  sa  signature  sur  l'adresse  de  la 
lettre  qu'il  fera  contre-signer. 

M.  Camus  :  On  pourrait  abuser  de  cette  précau- 
tion d'une  manière  perfide,  en  mettant  des  signatu- 
res fausses.  Il  serait  à  propos  d'ordonner  aux  com- 
missaires, chargés  de  la  police  des  bureaux,  de 
concerter  avec  les  administrateurs  des  postes  les 
précautions  propres  à  empêcher  les  abus  de  ce  genre. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

M.  Dupont  propose  d'ajourner  le  troisième  arti- 
cle, pour  que  le  comité  puisse  en  revoir  les  disposi- 
tions. 

L'ajournement  des  trois  articles  du  décret  sur  les 
postes  est  prononcé. 

— M.  Dupont  proposerarliclesuivant;ilest  adopté 
sans  discussion.  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
les  procès  commencés  au  sujet  des  droits  sur  la  mar- 
que des  cuirs,  sur  la  marque  des  fers,  sur  la  fabrica- 
tion des  amidons,  sur  le  transport  et  la  fabriciilion 
des  huiles,  seront  annulés  sans  frais.  » 

—  M.  Dupont  :  Le  décret  que  nous  avons  à  vous 
présenter  maintenant  mérite  particulièrement  votre 
attention.  Quand  vous  avez  ordonné  que  tous  les 
impôts  seraient  payé^  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  sup- 
primés ,  on  a  dû  obéir  à  ce  décret  ;  lorsqu'on  s'est 
permis  de  se  refuser  aux  contributions  qu'exigeait 
la  chose  publique,  on  a  violé  les  droits  de  la  société. 
Si  un  décret  subséquent  confirmait  cette  violation, 
toute  votre  autorité  serait  perdue.  C'est  d'après  ces 
principes  que  le  comité  a  rédigé  les  articles  suivants  : 

Sur  le  paiement  des  débets  et  le  rapprochement  de 
l'arriéré. 

"  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  sup^ 
pression  ou  l'abonnement  des  droits  de  marque  des 
cuirs,  de  marque  des  fers,  et  sur  ia  fabrication  des 
huiles  et  des  amidons,  la  suppression  des  dix  sous 
pour  livre  sur  les  droits  de  gabelle  et  sur  les  droits 
qui  se  percevaient  au  transport  des  sels,  dont  elle  n'a 
remplacé  que  le  principal ,  la  cessation  des  dépenses 
et  des  vexations  auxquelles  la  perception  de  ces  dif- 
férents droits  donnait  lieu ,  et  que  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés  augmentent  notablement 
dans  la  présente  année,  les  moyens  de  contribution 
que  tous  les  bons  Français  désirent  employer  au  salut 
de  l'Etat;  et  voulant  concilier  la  sûreté  du  service 
public  avec  les  soulagements  qu'elle  a  cru  devoir  ac- 
corder au  peuple,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  1er.  Jjos  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur 
les  droits  d'aides  et  autres  y  réunis  seront  acquittés 
par  tiers,  de  mois  en  mois,  dans  les  trois  mois  d'a- 
vril, mai  et  juin. 

«  II.  Les  droits  de  traite,  aides  etautres,  qui  n'ont 
été  ni  supprinu\s  ni  abonnés  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  seront  exactement  acquittés  en  la 
forme  prescrite  par  les  ordonnances  et. règlements, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l'Assemblée  nationale,  et  les  barrières  nécessaires  à 
leur  perception  seront  Incessamment  et  cfïicacemenl 
rétablies. 

«111.  Les  villes,  paroisses  et  communautés  qui 
sont  arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  impositions, 
seront  tenues  de  se  rapprocher,  dans  le  cours  de  la 
présente  année,  d'une  somme  équivalente  aux  deux 
tiers  de  ce  qu'aura  produit,  dans  chacui«?  desdites 
villes,  paroisses  et  communautés,  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mcis 
de  1789,  etpoiu-  l'année  1790. 

"IV.  L'Assemblée  navionale  dispense  du  rajinro- 
chomenl  ordonne  par  l'article  précédent  les  villes, 
paroisses  et  communautés  qui  auront  fait  ou  qui  fe- 
ront le  don  patriotique  à  la  nation  de  ladite  contri- 
bution des  ci-devant  privilégiés  qui  pourra  leur  ap- 
partenir pour  les  six  derniers  mois  de  1789.  » 
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Le  préambule  et  l'article  1er  sont  décrétés  sans 
discussion. 

M.  Biizot demande  la  parole  siirrarticlo  II. 

M.  BuzoT  :  11  ne  faut  pas  dire  an  peuple  qu'il  «loit 
payer  les  impôts  ;  il  le  sait  bien,  il  le  sent,  il  a  l'in- 
tention de  le  laire.  Mais  si  vous  voulez  que  1rs  droits 
d'aides  soient  perçus  en  Normandie,  il  est  tirie  dispo- 
sition particulière  à  adopter.  Dans  plusieurs  villes 
de  cette  province  on  a,  depuis  quelque  temps,  d('S- 
appris  à  payer  ces  droits,  ou  plutôt,  les  citoyens  sont 
prêts  à  les  payer,  mais  ils  ne  peuvent  supporter  les 
commis.  Je  désirerais  que  les  ol'liciers  niuiiicipaux 
fussent  autorisés  il  recevoir  désabonnements;  sans 
cela  ils  se  verront  obligés,  à  cause  de  la  rosponsabi- 
lilé  à  laquelle  ils  sont  sujets,  ou  à  user  de  violence, 
ou  à  abandonner  leurs  places  ;  et  dans  ces  deux  cas 
les  droits  ne  seront  pas  perçus. 

M.  ***  demande  qu'on  prononce  l'abolition  des 
traites. 

M.  Dupont  :  Cette  suppression  fait  partie  des  opé- 
rations du  comité  des  linances  et  de  celui  des  impo- 
sitions. C'est  d'une  mauvaise  régie  que  naît  le  peu 
d'avantage  produit  par  les  barrières  des  frontières. 
D'après  le  traité  de  commerce,  l'Angleterre  devait 
payer  en  traites  3,500,000  liv.  ;  elle  n'a  payé  que 
500,000  francs.  —  Quant  à  la  demande  de  M.  Bnzot; 
j'observe  que,  pour  toucbor  à  des  droits  relatifs  au 
produitd'une  récolte,  il  faut  attendre  la  récolte  pro- 
chaine. On  nous  dit  clia([ue  jour  que  le  peuple  est 
disposé  à  payer;  on  dit  plus,  on  assure  que  les  reni- 
placemcnls  établis  sont  bien  au-dessous  de  ses  of- 
fres; et  puis  on  vient  nous  dire  que  le  peuple  ne 
voudra  pas  payer  !  Si  un  peuple  se  refusait  à  exécu- 
ter les  décrets  de  ses  représentants,  il  ne  mériterait 
pas  de  former  un  corps  politique,  et  ce  peuple  n'est 
pas  le  peuple  français.  Je  ne  souffrirai  pas  qu'on  ca- 
lomnie le  peuple;  il  sait  chaque  jour  ce  que  vous 
faites  pour  lui  ;  il  sait  que  si  vous  pouviez  davantage 
en  ce  moment,  vous  feriez  davantage  ;  il  sait  que  son 
boidieur  est  votre  unique  désir  comme  votre  pre- 
mier devoir  ;  il  sentira  que  l'impôt  des  aides  ne  peut 
être  changé  qu'aprèsla  récolte;  il  attendra  avec  con- 
liance. 

M.  BuzoT  :  Le  préopinant  confond  les  droits  d'in- 
ventaire avec  ceux  qui  se  perçoivent  aux  entrées 
des  villes  :  quant  aux  droits  d'inventaire,  son  obser- 
vation est  juste  ;  quant  à  ceux  qui  se  perçoivent  à 
l'entrée  des  villes,  elle  cesse  de  l'être.  Les  droits  ne 
pourraient-ils  pas  être  modiliés  ou  remplacés  à  l'in- 
stant? 

M.  Dupont  :  L'acheteur  connaît  le  droit  qu'il 
paiera  à  l'entrée  des  villes;  il  le  fait  entrer  dans  le 
prix  de  la  vente  aux  consommateurs,  ou  bien  il  le 
déduit  sur  le  prix  qu'il  a  donné  au  propriétaire  qui 
lui  a  vendu  ses  denrées.  Ainsi  le  propriétaire  a  déjà 
payé  pour  cette  année. 

La  proposition  de  M.  Biizot  est  renvoyée  aux  comités 
des  finances  et  dos  impositions. 

L'article  second  est  adopté. 

M.  de  Crécy  propose  une  nouvelle  rédaction  des  autres 
articles. 

La  priorité  est  accordée  au  comité,  et  les  articles  sont 
décrétés. 

—  Un  autre  projet  de  décret  est  lu  par  M.  Dupont,  et 
•adopté  en  ces  termes  : 

Sur  le  rapport  à  élabUr  entre  la  caisse  de  l'ordi- 
naire et  celle  de  icxlraordinaire. 

•  L  Assemblée  nationale,  voulant  assurer  dans  tous 
les  cas  le  service  public  de  l'année  1700,  a  décrété  et 
décrète  que  si,  par  de  nouvelles  ('coiiomies  ou  la 
bonne  administration  des  moyens  de  linatiee  adoptés 
par  elle,  il  se  trotivait  de  i'èxredani,  eet  exeédaiit 
sera  versé  datis  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  em- 


p.oyéau  remûoursement  des  dettes  les  plus  onéreu- 
ses ;  et  que  si,  par  quelque  obstacle  ou  quehiue  évé- 
nement inattendu,  il  se  trouvait  encore  du  di'lkii, 
il  y  sera  pourvu  par  la  ca.sse  de  l'extraordinaiic. 

M.  le  président  fuit  lecture  d'une  note  qui  lui  a  été 
adressée  par  K;  garde-des-sceanx.  Ce  ministre  annonce 
que  le  roi  a  donné  sa  sanction  à  plusieurs  décrets  qui  lui 
avaient  été  présentés  par  l'Assemblée  nationale.  «Sa  Ma- 
jesté, ajoute-t-ii,  ;iyant  égard  aux  instances  réitérées  de 
l'Assemblé  nationale,  a  donné  son  acceptation  au  décret 
c«)nccrnant  l'armée.  » 

La  nouvelle  de  celte  acceptation  est  vivement  ap- 
plaudie. 

M.  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angely  :  Je  remar- 
que dans  la  lecture  qui  vient  de  vous  être  faite  des 
expressions  contre  lesquelles  je  m'élève.  J'observe 
d'abord  que  le  niitiistre,  garde-des  sceaitx,  n'envoie 
jamais  quede  simples  notes,  comme  si  la  furnu'  d'une 
lettre  ne  devait  pas  être  employée  par  lui  lorscpi'il 
écrit  au  |)résident  de  l'Assemldée  nationale  :  je  fais 
ensuite  Li  motion  expresse  ([ue  le  président  soit  au- 
torisé à  demander  au  ministre  si  c'est  de  l'ordre  du 
roi  qu'il  s'est  servi  de  cette  phrase  :  5a  Majesté 
ayant  égard  aux  instances  réitérées 

Cette  motion  reçoit  à  la  fois  des  applaudissements 
et  des  ténioigtiages  d'improbation. 

M.  Charles  de  Lametu  :  J'observe,  dans  la  rédac- 
tion de  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux,  un  ton 
qui  ne  doit  pas  être  employé  par  lui  lorsqu'il  écrit 
au  président  de  l'Assemblée  nationale;  je  trouve, 
dans  les  expressions  de  ce  ministre ,  l'intention  de 
confondre  la  sanction  avec  l'acceptation.  Je  m'élève 
contre  ces  mots  :  «  le  roi  ayant  égard  aux  instances 
réitérées.  ^  (il  s'élève  des  murmures  du  côté  droit 
de  la  salle.)  Oui,  messieurs,  je  m'élève  contre  les 
mots  que  je  viens  de  répéter,  et  sans  doute  il  n'est 
pas  un  membre  de  l'Assemblée  qui  ne  sache  que  le 
corps  constituant  n'a  pas  besoin  de  faire  des  instan- 
ces réitérées  pour  faire  accepter  des  décrets  constitu- 
tionnels ,  que  la  nation  a  consacrés.  On  me  force  à 
l'avancer;  je  ne  puis  voir,  dans  les  tournures  vicieu- 
ses de  la  lettre  du  ministre  qu'un  piège  ministé- 
riel  Je  crois  que  nous  devons  séparer  la  cause  et 

la  conduite  d'un  roi  que  nous  avons  tant  de  raison 
d'aimer,  d'avec  la  conduite  obscure  et  sourde  de  ces 
ministres,  que  nous  avons  tant  de  raison  de  craindre. 
Je  pense  donc  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibé- 
rer sur  la" motion  de  M.  Regnaud;  j'ajoute  qu'il  est 
très  heureux  qu'elle  ait  été  faite. 

On  revient  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ânson  propose,  au  nom  des  trésoriers  des  dons 
patriotiques,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
trésoriers  des  dons  patriotiques  sur  le  résultat  de 
leurs  conférences  avec  les  syndics  des  payeurs  de5 
rentes,  conformément  à  son  décret  du  7  de  ce  mois, 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  ier.  Les  propriétaires  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères,  payables  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  à 
50  liv.  par  aniu-e  et  au-dessous,  qui  ne  sont  imposés 
qu'à  G  liv.  de  canitation,  ou  à  une  somme  inférieure, 
seront  payés,  des  à  présent,  à  bureau  ouvert  et  à 
toutes  lettres,  des  deniers  provenant  des  dons  pa- 
triotiques, de  ce  qui  peut  leur  être  A\\  des  arrérages 
de  l'année  1788,  en  joignant  à  leurs  quittances  et 
autres  lu'cessaires  à  leur  paiement  un  duplicata  sur 
papier  ordinaire  de  la  qtiittance  de  leur  capitation  , 
(pti  letn-  sera  d('livré  sans  fiais,  par  les  préposés  à  la 
perception  de  la  susdite  imposition. 

«11.  Les  duplicata  pour  les  rentiers  résidant  en 
province  seront  légalisés,  également  sans  frais,  jiar 
un  des  ofliciers  municipaux  du  lieti  de  bnir  rcs:* 
''euce;  quant  aux  rentiers  résidant  eu  Lorraine  où  la 
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Cîipitation  n'a  pas  lieu ,  et  dans  les  lieux  où  elle 
n'est  pas  ressortie  séparément  des  autres  imposi- 
tions, ils  rapporteront  un  duplicata,  aussi  légalisé 
par  un  ollicier  municipal,  de  la  quittance  de  6  liv. 
pour  toutes  impositions,  des  receveurs  desdites  pro- 
vinces. » 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  propose,  au  nom 
du  comité  des  finances,  différents  articles  relatifs  à 
l'organisation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux 
fonds  qui  doivent  y  être  versés,  et  à  l'emploi  de  ces 
fonds. 

La  discussion  sur  ces  articles  est  ajournée  à  ven- 
Iredi. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Personne  n'ignore  l'agiotage 
qui  se  fait  publiquement  de  l'argent  :  tout  citoyen 
doit  le  dénoncer,  et  cette  honorable  fonction  con- 
vient peut-être  particulièrement  à  un  pasteur.  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire,  il  y  a  longtems,  que  les 
ennemis  de  la  révolution  ne  négligeaient  rien  de 
ce  qu'ils  croyaient  propre  à  détruire  l'ouvrage  de  la 
révolution.  La  cherté  de  l'argent  est  le  fruit  de  leurs 
manœuvres  sourdes;  et  ce  mal,  très  grand  pour  la 
capitale,  se  répand  déjà  dans  toutes  villes  du  royau- 
me. Il  est  temps  d'y  remédier. 

M.  l'abbé  Gouttes  propose  dans  ces  vues  un  projet 
de  décret  que  l'assemblée  renvoie  au  comité  des 
finances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

L'exposition  de  quelques  traits  de  la  vie  de  Lafontaine , 
surtout  de  son  caractère,  et  plus  encore  de  son  cœur,  fait 
le  sujet  de  la  comédie  donnée,  pour  la  première  fois,  di- 
manche dernier,  à  ce  théâtre,  sous  le  litre  de  Jean  Lafon- 
taine. 

Le  caractère  de  ce  grand  homme  avait,  comme  l'on 
sait,  toute  l'ingénuité  de  la  nature,  et  son  cœur  avait  tous 
les  instincts  de  la  vertu.  Un  tel  moral  prête  aisément  à  la 
comédie  des  traits  tour  à  tour  plaisants  par  leur  naïveté 
et  intéressants  par  celte  sensibilité  vraie,  qu'on  trouve 
d'autant  n)oins  qu'on  la  ciierche,  et  (|ui  ne  s'imite  jamais 
moins  que  quand  on  la  copie.  A  cet  égard,  on  peut  dire 
que  c'est  une  idée  heureuse  que  d'avoir  préstnié  Lafon- 
taine sur  la  scène.  Peu  de  caractères,  de  ceux  même  q\ie 
le  poêle  compose  et  façonne  à  son  gré,  pouvaient  fournir 
aux  pinceaux  de  l'ait  un  fond  plus  original  de  siiuations 
comiques,  que  le  simple  développement  du  naturel  de  La- 
fontaine. 

Mais  peu  d'hommes  aussi,  surtout  du  siècle  de 
Louis  XIV,  pouvaient  prétendre  à  intéresser  dans  un  sem- 
hlable  dév(lo|)pemeni.  Philosophe  par  sentiment,  au  mi- 
lieu d'un  siècle  où  les  arts  n'étaient  que  les  agents  ou  les 
instruments  des  préjujîés,  libre  comme  le  génie  au  milieu 
(l'une  cour  qui  divinisait  la  tyrannie,  pour  s'honorer  de 
l'eschiviige,  Lafontaine  fut  le  précurseur  de  la  philoso- 
phie, fut  l'apôtre  de  ses  plus  grands  principes  ;  et  le  60/1- 
homme  du  siècle  dernier  en  est  peut-être,  au  jugement  de 
la  raison,  le  plus  grand  homme  de  ce  siècle. 

C'est  de  l'ensemble  de  tous  les  traits  de  ce  beau  naturel, 
que  l'auteur  de  noire  comédie  a  su  composer  avec  beau- 
coup de  \érité  le  portrait  qui  a  si  fort  intéressé  le  public. 
La  |iiè«c  n'iiirre  ni  précisément  une  intrigue,  ni  même  ce 
(ju'on  appelle  une  adion.  L'acte  premier  représente  La- 
fonlaitic  dans  les  petits  détails  de  sa  \ie  pri\ée  ;  le  second 
peini  particulièrement  celte  position  de  sa  vie  que  la  dis- 
grâce de  Fouquet  a  rendue  si  intéressante,  et  qui  a  ré- 
pandu tant  d'éclat  sur  les  malheurs  de  ce  favori. 

La  pièce,  et  la  manière  dont  elle  a  été  jon(ie,  ont  ob- 
tenu les  plus  vifs  applaudissements.  Le  public  a  demandé 
rauteur;  on  a  nommé  M.  l'arisean  :  de  nouvelles  instances 
l'ont  forcé  de  vcuir  recevoir  eu  personne  la  récompense  de 
tes  talents. 


SPECTACLES. 


Concert  spirituel.  —  Les  Concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  \oudront  bien  s'adressera 
M.  Boucaull,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

Théâtre  Italifn.  —  Auj.  23,  au  profit  des  pauvres,  la 
2*  représ.  de  la  Bonne  Mère,  com.  en  1  acte,  en  prose; 
et  la  30*  représ,  de  Raoul  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  23 ,  la  Pastorella  nobiUf 
opéra  ital.,  musique del  signor  Guglielmi. 

Théathedu  Palais  Royal. —  Auj.  23,  la  Veuve ,  com, 
en  1  acte;  la  A*  représ,  de  Saint-Aubin,  en  3  actes;  et  le 
Revenant,  en  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  TMrr.  le  comte  de  Beavjo- 
LAis.  —  Auj.  23,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, au  profit  des  pauvres,  la  Belle  Esclave,  opéraboul- 
fon,  en  d  acte;  et  le  Tuteur  avare,  en  3  actes. 

Grands  Danseirs  du  I^oi.  —  Anj.  23,  au  profit  des 
pauvris,  C Habit  fuit  l'tiumme,  pièce  en  3  actes  ;  la  5=  re- 
prés. d^Heiiri  ly  a  l'aris,  en  2  actes  ;  les  Amants  voleurs, 
eu  3  actes;  et  lu  Carême  enchuntée ,  pant.  en  l\  actes, 
avec  des  divertissemeuls,  et  divers  exercices  dans  les  tn- 
ti'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  23,  le  Prodige,  pièce  en 
3  actes;  la  \"  représ,  du  Café  de  la  liévolution ,  en 
1  acte;  et  l'Héroïne  américaine,  pant.  en  3  actes,  avec  des 
divertissements. 


PAIEMENTS   DES    RENTES  DE    L  HOTEI,  DE  VILLE 

DE  PAP.IS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Madrid.     .  . 

.  .     161.  2  s. 

Gènes  .    .   . 

.     100  \  à  101 

Livourne.   . 

109 

Lyon,  rois.  . 

.  .     5ip.ib 

Amsterdam 50  | 

H, imbourg 208  | 

Londres.    .  .  .     25.ï,  H  à  j 
Cadix 16  1.  2  s. 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .     1700,  1702  {,  1700 
Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 205 

—  de  100  liv 70 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes 

Lot.  d'avr.  1783,  à  600  liv.  le  bilIeL 650.  s.  24 

—  d'octobre  à  ZiOO  liv.  le  billet 528 

Emprunt  de  déc.  1782,  quiu.  de  fin.    ...     23,  20,  19  p 

—  de  125  mill.,  déc.  178A 15,  lô-p 

—  de  80  millions  avec  bulletins s.  25  p 

Quitt.  de  finance  sans  bulletins.      17  {,  \,  \,  17,  16  i,  |  p 

—  Sorties •    13  j,  13  p 

Bulletins 

—  Sorties 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'esc 3230 

—  E  laiiipéc 3225,  15,  12,  10,  0 

Bordereaux  de  la  caisse d(>!5,  14,  1 1. 10,  8 

Quittances  en  échange  d>  s  actions  des  eaux  de  Paris. .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indos 912,  10,  9,  S,  li,  3 

Assurances  contre  les  incendies 4^5,  40,  45,  44 

—  À  vie 400 


D'APRES    DUPLESSI    BERTAUX. 


/ 


Tjp.   Henri  Pion 


Kiiwprisswn  de  I    Incm    il.tnilrnr .    --    T.    \  .    [..iji- 


Jérôme  Pétion,  député  aux  Etats-Généraux  de  1789,  maire  de  Paris  en  1792, 
ensuite  député  à  la  Convention  nationale. 
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LE  IIOMTEUR  UNIVERSEL. 


Mercredi  24  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  11  mars.  — Le  lord  Aukland  et  arrivé 
hier  en  celle  ville,  et  il  lemellra  demain  ses  lettres  de 
crcîunce. 

PAYS-BAS. 

On  peut  dire  que  dans  les  provinces  belgiques  la  guerre 
civile  commence.  Le  masque  est  levé  ;  les  factions  sont  en 
présence.  D'abord  on  a  fait  de  vaines  tentatives  pour  con- 
cilier les  Etals  et  l'assemblée  patriotique  :  on  croyait  lou- 
cher à  cet  instant  désiré,  lorsque  les  démarches  de  conci* 
liation  se  sont  tournées  lout  à  coup  en  iiostiliiés. 

Vers  la  fin  du  mois  dernier,  les  volontaires  avaient  en- 
gagé le  magistrat  à  ne  pas  supprimer  la  comnagnie  de 
M.  VValkiers.  Celle  condescendance  nécessaire  avail  pro- 
duit une  apparence  de  rapiirociiement.  M.  Van-dcr-Noot, 
passant  en  revue  lacavaleiie,  le  grand-serment  et  la  com- 
pagnie (le  M.  Fraiiquen,  allendail  la  comp;ignie  de  M.  VVal- 
kiers, qui  (ail  partie  du  même  serment.  Klle  n'anivait 
point.  11  fut  lui-môme  la  chercher;  il  la  trouva  sous  les  ar- 
mes, au  collège  Thérîsien,  et  réunie  à  d'autres  compa- 
gnies; mais  il  ne  put  en  obtenir  la  prestation  du  serment 
proposé.  Le  vague  de  ces  expressions,  le  magistral  dûment 
cousiitué,  ne  pouvant  (tre  admis  sans  reconnaître  la  souve- 
raineté des  Etats,  en  vain  le  ministre  Vander-Noot  com- 
menta habilement  ce  qu'il  ne  i)ouvail  expliquer  avec  clarté. 
Il  demanda  du  moins  quelques  jours;  mais  on  était  armé. 
Les  soupçons  étaient  graves,  et  l'on  voulait  termmer.  On 
proposa  à  l'instant  une  formule  nouvelle  ;  elle  était  simple; 
M.  Van-derNoot  était  inquiet.  La  formule  fut  unanime- 
ment adoptée.  Toutes  les  compagnies  étant  donc  rassem- 
blées sur  la  grande  place,  le  serment  est  relu ,  applaudi  et 
prêté  sur  l'heure  :  M.  le  duc  d'Ursel  paraît  alors.  M.  Van- 
der-Noot rabi>rde,  et  embrasse  dans  les  rangs  M.  le  duc 
proclamé  généralissime.  Le  reste  du  jour  (8  mars)  se  passe 
en  réjouissances  et  en  fêtes.  Les  nouvelles  que  l'on  avait 
des  Etats  de  Flandre  confirmaient  l'espérance  commune; 
mais  les  gens  instruits  n'étaient  pas  tranquilles.  On  savait 
de  Gand  que  ,  le  5  de  ce  mois,  M.  le  duc  d'Ursel  avait  élé 
admis  aux  Etals,  et  qu'en  se  vouant  à  la  cause  de  la  li- 
berlé  il  y  avait  prêté  le  serment  que  les  Etats  ont  fait  le  4 
janvier,  '^'est  là  (lue  M.  Van-der-Meerss,  qui  venait  pren- 
dre congé,  et  qui ,  accueilli  dans  les  Elats  avec  des  trans- 
ports de  reconnaissance,  a  élé  gratifié  d'une  rente  viagère 
de  2,000  florins,  avait  rencontré  M.  te  duc  d'Ursel,  et  que 
ces  deux  vrais  patriotes  avaient  scellé  leur  union  dans  un 
emhrassement,  bien  différent  de  îa  perlide  accolade  de 
M.  Van-der-Noot.  —  11  faut  encore  remarquer  que  les 
Etats  de  Flandre  avaient  fait  part  de  l'inquiétude  que  leur 
donnait  la  conduite  des  Etats  du  Brabant,  ronduile  peu 
conforme  aux  principes  de  l'union  belgique  ;  mais  dt?s  pro- 
jets sinistres  menaçaient  Bruxelles;  l'aristocraiie  veillait 
au  moment  de  les  faire  exécuter.  Déjà  les  soldats  du  régi- 
ment de  Cumplich  driigons,  composé  de  onze  cents  hom- 
mes, levés  à  la  solde  des  Etats,  au  counnencement  de  la 
révolution,  et  payés  sur  le  pied  de  onze  sous  par  jour, 
avaient  éprouvé  de  la  part  de  ces  mêmes  Etats  une  légère 
diminution  sur  leur  paie.  Tout  le  régiment  avait  déserté, 
et  s'était  retiié  dans  les  cabarets  de  la  ville.  Les  officiers 
avaient  eu  beaucoup  de  peine  à  regagner  environ  trois 
cents  hommes  qui  se  rengagèrent  à  condition  de  faire  le 
même  serment  des  volontaires.  Les  Elats  avaient  cassé  le 
régiment,  et  transféré  dans  d'autres  corps  ceux  des  ofli- 
ciers  qui  n'avaient  pas  manifestédes  sentiments  populaires. 
Ils  eurent  beau,  pour  légitimer  cet  acte  arbitraire,  impu- 
ter au  colonel  la  cause  de  tout  ce  désordre,  on  n'en  tint 
compte,  puisque  les  Etats,  pendant  deux  mois,  avaient 
eux -mêmes  pavé  le  régiment  sur  le  pied  de  onze  sous.  Les 
officiers  ont  demandé  jugement  et  sentence,  et  le  1 3  ils  se 
sont  rendus  au  congrès.  M.  Van-der-Noot  a  porté  la  parole 
au  nom  du  souverain  assemblé,  et  a  déclaré  que  ceux  qui 

1"  Série,  —  Tome  llh 


[  n'étaient  pas  contents  pouvaient  se  retirer.  L'évêque  d'An- 
I  vers  apaisa  le  munimre  qu'avaient  causé  ces  paroles,  en 
I  disant  que  rintention  de-)  Eiats  était  de  satisfaire  le  vœu 
général,  muis  que  le  temps  n'était  pas  favorable.  Les  dra- 
gons se  sont  donc  retiiés;  ils  ont  été  assaillis  à  coups  de 
))ierres  dans  leurs  casernes  par  'es  volontaires,  irrités  de 
leur  honteuse  défection.  M.  Walkiers,  qui  commande  ces 
derniers,  est  parvenu  à  les  faire  retirer,  et  les  dra;,'ons,  em- 
portant leurs  habits,  leurs  manteaux,  et  l'argent  qui  leur 
restait,  se  sont  dispersés. 

Depuisquelqucs  jours  le  peuple  était  agité;  il  était  temps 
de  le  contenir  :  on  devait  le  redouter;  les  Eials  aimèrent 
mieux  s'en  servir.  Nul  ordre  ne  fut  donné.  Les  volontaires 
eux-mêmes  se  trouvèrent  comme  divisés  d'opiniriu.  Un 
mouvement  pouvait  naître,  et  personne  n'était  prêt.  La 
populace  agitée,  excitée  par  des  agents  secrets,  a  com- 
i  mencé  par  désigner  ses  victimes  parmi  les  membres  prin- 
cipaux de  l'assemblée  patriotique.  Sa  première  fureur  a  été 
de  nommer  mauvais  citoyens  les  premiers  hommes  de  son 
parti.  Des  injures  et  des  menaces  le  peuple  s'est  livré  au 
pillage;  cinq  ou  su  maisons  ont  été  attaquées;  celle  de 
RI.  Vau-Schelle  a  été  dévastée.  Les  furieux,  encouragés 
par  ce  premier  succès,  allaient  se  porter  à  de  nouveaux 
attentats,  lorsqu'un  détachement  de  volontaires  vint  oppo- 
ser une  contenance  ferme  et  décidée  aux  aveugles  mouve- 
ments de  la  multitude.  Mais  la  terreur  qu'elle  inspire  n'est 
pas  diminuée.  Les  membres  de  la  Société  patriotique  sont 
dispersés;  quelques-uns  ont  élé  poursuivis.  Un  calme  ap- 
parent ne  rassurerait  point  les  vrais  patriotes.  La  popnlace 
fait  trembler  depuis  que  M.  Van-der-Noot  lui  impose. 
S'il  est  vrai  que  seul  il  ait  conservé  de  l'ascendant  sur  elle, 
il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la  raison  de  la  contenir,  et  moins 
enrore  de  la  ramener...  Mais  les  Etats  ont- ils  du  moins 
cherché  à  réparer  les  maux  que  leur  silence  a  causés,  et 
que  leur  inaction  semblerait  avoir  approuvés.'  Que  l'on  en 
juge  par  le  décret  suivant  : 

Décret  du  conseil  souverain  de  Brabant ,  suivi  sur  la  re» 
quéle  du  conseiller  et  procureur-général  de  Brabant, 

M  Rapport  fait  au  conseil,  à  l'intervention  de  l'office  fis- 
cal, la  cour  défend  bien  expressément  toutes  congréga- 
tions ou  assemblées,  soit  sous  le  nom  de  Société  putiioli- 
qiie,  Assemblée  des  chefs-doyens  et  oflicieis  des  volontaires 
ou  autres,  sous  quelle  dénomination  ce  puisse  être,  ten- 
dant directement  ou  indirectement  à  troubler  le  repos  pu- 
blic, comme  aussi  quelconques  écrits  ou  imprimés  tendant 
à  la  même  fin,  le  tout  sous  les  peines,  et  même  de  puniiion 
corporelle,  statuées  à  cela  par  les  lois;  chargeant  en  même 
temps  le  conseiller  et  procureur- gérréral  de  Brabant  et 
tous  autres  officiirs  de  justice  de  veilhr exactement  ù  ce 
que  dessus,  et  de  faire  le  devoir  de  leur  office  à  charge  des 
contrevenants,  défendant  ultérieurement  lousconvenlicules 
illicites  ou  attroupements,  tendant  soit  à  la  per-écution 
de  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles  soient ,  dommage 
de  leurs  biens,  ou  pillage  de  leurs  effets,  à  peine  déire  puni 
au  corps  selon  les  circonstances  du  cas;  permet  au  remon- 
trant de  faire  imprimer  et  afficher  ce  décret  aux  lieux 
accoutumés,  et  d'ailleurs  où  il  appartient. 

tt  Fait  à  Bruxelles,  le  16  mars  1790. 

«  Etait  paraphé  Hl.  ut. 

(  Signé  J.-G.  Dbltaox.  • 

Voici  de  nouveaux  détails  sur  le  mouvement  qui  a  éclaté 
à  Bruxelles,  mardi  16  : 

Quarante-deux  citoyens,  trois  de  chaque  état,  de  cha- 
que corporation  et  de  chaque  métier,  avaient  signé  une 
requête,  et  l'avaient  présentée  aux  Etats.  Cette  requête 
tendait  à  demander  qu'à  l'exemple  des  Etats  de  Flandre, 
ceux  de  Brabant  ne  prissent  que  le  titre  de  souveraineté 
provisoire. 

Les  Etats  ont  répondu  que  l'affectation  de  la  souverai- 
neté était  nécessaire  pour  assurer  les  mesures  qu'ils  avaient 
prises  avec  les  puissances  étrangères.  Pressés  de  nouveau, 
ils  ont  demandé  huit  jours  pour  répondre  définitivement. 
Pcudaut  ce  temps,  ils  ont  négocié  à  Anvers  un  emprunt 
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de  200,000  florins,  argent  qui  devait  servir  à  corrompre   j 
quelque  gens  du  peuple,  et  surtout  les  gens  de  porl,   j 

que  l'on  nomme  les  cupons Des  moines  ont  monté  en   j 

chaire;  ils  ont  tonné  contre  les  novateurs,  les  ennemis  du 
bien  public,  ont  demandé  à  Dieu  qu'il  préservât  la  nation 
(te  l'esprit  de  l'impie  Assemblée  nationale  de  France. 

Alors  se  distribuaient  de  petites  images  de  lu  Vierge  ;  on 
les  appliquait  aux  portes  des  amis  des  Etals.  Ce  signe  était 
destiné  à  les  faire  reconnaître,  tandis  qu'à  plusieurs  mai- 
sons des  patriotes,  et  surtout  à  celles  des  quaranle-deux 
personnes  qui  avaient  signé  la  requête  aux  Etals,  on  atta- 
chait un  placard  en  mauvais  vers  français  sur  la  même 
rime ,  signal  de  la  proscription  ,  et  pièce  attribuée  à 
M.  Van-der-Nool  lui-môme. 

Enfin,  le  mardi  16,  vers  six  heures  du  matin,  le  peuple 
Be  trouva  rassemblé  en  tumulte.  Les  capons  se  portèrent  à 
la  maison  de  M.  Vnn-Schelle,  la  pill^xent,  et  y  raallrailc- 
rent  cruellement  quelques  domestiques. 

L'alarme  se  répand  aussitôt  dans  la  ville.  Les  volontaires 
n'onl  point  d'ordre.  M.  de  Walkicrs  est  le  seul  qui  fasse 
marcher  sa  compagnie.  Il  parvient  à  dissiper  les  furieux, 
dont  quelques-uns  restent  sur  la  place. —  Les  Etats  mandent 
M.  de  Walkiers.  Ils  lui  représentent  que  le  peuple,  sur  le- 
quel sa  compagnie  a  fait  feu,  exige  une  réparation,  une 
vengeance.  Ils  lui  persuadent  que  sa  démission  est  néces- 
saire au  salut  de  la  ville.  M.  de  Walkiers  écrit  à  ses  volon- 
taires, et  leur  annonce  sa  démission.  Pendant  ce  temps  on 
décrétait  M.  de  Walkiers.  Il  est  probable  qu'il  allait  être 
immolé.  Une  circonstance  l'a  sauvé.  Il  fallait  faire  ré\iser 
le  décret  des  Elats  au  conseil ,  et  la  chambre  du  conseil  se 
trouve  être  éloignée  du  lieu  où  se  tiennent  les  Etats.  Un 
ami  de  M.  de  Walkiers,  sans  doute  altâché  aux  Elats 
même,  profile  de  l'intervalle,  avertit  M.  de  Walkiers  de 
ce  qui  se  trame,  et  paivient  à  le  faire  échapper  par  des 
détours  secrets...  La  multitude  entourait  les  Etat":,  et  de- 
mandait à  grands  cris  M.  de  Walkiers.  .-/  la  charrette!  à 
la  charrette!  c'est,  dit-on,  le  cri  redoutable  du  peuple  en 
sa  fureur,  parcequ'un  malheureux  dont  il  s'empare  n'est 
point  attaché  à  la  lanterne,  mais  au  brancard  d'une  char- 
rette renversée...  Les  fureurs  ont  duré  deux  jours.  Onze 
maisons  ont  été  pillées.  Jeudi  dernier  les  capons  rassem- 
blés en  avaient  désigné  de  nouvelles,  mais  les  compagnies 
des  volontaires  se  sont  opposées  ù  la  populace,  et  l'on  a 
conmiencé  les  patrouilles.  —  On  assure  que  le  calme  est 
rétabli  dans  Bruxelles,  et  que,  vendredi  même,  des  moines 
ayant  voulu  animer  de  nouveau  les  esprits,  ont  été  forcés 
au  silence  par  le  murmure  de  leur  auditoire. 

ANGLETERRE. 


Suite  des  débats  de  la  Chambre  des  Communes, 

Le  chancelier  de  l'échiquier,  continuant  à  réfuter  M.  Fox, 
prélendit  que  les  précautions  pour  le  maintien  de  l'Eglise 
onglicanc  étaient  antérieures  à  la  révolution  dont  elles 
avaient  peut-être  assuré  le  succès  ;  il  était  bien  loin  de  pen- 
ser, comme  son  adversaire,  que  les  dissidents  voulussent 
se  restreindre  à  la  teneur  de  celte  motion;  ils  voudraient 
ccrtainemenl  aller  plus  loin,  plusieurs  s'élanl  déjà  déclarés 
contre  la  conslilulion  hiérarchique  du  clergé  :  ces  disposi- 
tions hostiles,  en  alarmant  la  chambre,  devaient  la  mettre 
en  garde  contre  un  danger  trop  probable.  —  En  vain  ci- 
tait-on l'exemple  de  l'Irlande  qui  a  révoqué  l'acte  du  test; 
on  ne  peut  point  encore  juger  des  cffels  de  celte  mesure 
embrassée  depuis  cinq  ans  seulement,  et  sur  laquelle  l'ex- 
périence prononcera  un  jour  :  d'ailleurs,  la  position  de 
l'Eglise  d'Irlande  est  bien  différenle;  plusieurs  de  ceux 
même  qui  n'admettent  point  sa  croyance  servent  pourtant 
à  maintenir  sa  constitution;  il  y  a  six  catholiques  en  Ii»« 
lande  contre  un  non-conlormiste.  La  situalioiî  de  l'Egiisc 
écossaise  ne  fait  pas  plus  à  la  queslioîi,  l'acle  d'union 
ayant  solennellement  garanti  l'eRercice  public  du  presby- 
térianisme. Quant  ù  TAmérique,  continua  M.  Pitt,  que 
nous  avons  perdue  sans  que  notre  commerce  en  soulfre 
beaucoup,  et  en  y  gagnant  l'épargne  des  frais  exigés  pour 
le  maintien  Ô^.  sa  constilution  civile,  l'Amérique,  messieurs, 
n'a  point  d'uniformité  «Sons  le  culte,  ni  d'Eglise  dominante; 
elle  n'a  donc  pas  bcsoi^u  d'acte  de  test;  c'est  donc  mul-à- 


propos  qu'on  nous  la  cite  pour  exemple,  lorsqu'elle  n'en 
sert  pas.  On  est  aussi  peu  fondé  à  se  prévaloir  de  la  dou- 
ceur du  gouvernement,  qui,  n'ayant  en  vue  que  la  sûreté 
de  l'Eglise,  laisse  quelquefois  dormir  les  lois,  lorsqu'elles 
ne  sont  enfreintes  que  par  un  petit  nombre  d'individus  :  de 
ce  qu'elles  évitent  de  sévir  tant  qu'il  n'y  a  point  de  dan- 
ger, il  est  injuste  d'en  conclure  qu'on  peut  sans  danger 
abolir  ces  mêmes  lois  qui  seules  peuvent  le  prévenir,  et 
qu'on  ne  se  trouverait  peut-être  plus  ù  temps  de  faire  revi- 
vre dans  des  périls  pressants  qui  réclameraient  leurs  effets 
salutaires. 

Apris  s'être  résumé  en  peu  de  mots,  le  chancelier  finit 
par  déclarer  que  sa  conviction  intime  et  son  attachement 
aux  principes  constitutionnels  lui  faisaient  rejeter  une  mo- 
tion dont  le  funeste  succès  amènerait  bientôt  à  sa  suite 
tous  les  maux  qui  désolent  une  nation  livrée  aux  disputes 
religieuses. 

M.  Beaufoy  témoigna  combien  il  était  malheureux  que 
la  nature  de  la  cause  à  la  défense  de  laquelle  l'honorable 
membre  venait  d'employer  ses  talents  eût  aigri  la  douceur 
naturelle  et  connue  de  son  caractère.  Quoil  ne  suffit-il  pas, 
s'écria-t-il,  que  les  dissidents  soient  exclus  de  tous  les  oflices 
et  les  honneurs  de  l'Etat;  que  ceux  dont  l'attachement  à 
la  maison  de  Brunswick,  rarement  égalé,  n'a  jamais  élé 
surpassé,  soient  privés  de  servir  le  prince  qu'ils  aiment? 
Ne  suûit-il  pas  qu'on  leur  refuse  le  privilège  commun  de 
porteries  armes,  comme  si,  rabaissés  à  la  classe  des  serfs, 
ils  n'avaient  ni  propriétés  à  protéger,  ni  droits  à  maintenir, 
I  ni  droits  à  défendre?  Ne  suCTit-il  pas  que  la  loi  vengeresse 
j  punisse  en  eux  des  erreurs  de  l'(  sprit  avec  les  mêmes  chû- 
1  timenls  que  '^a  sévérité ,  plus  juste,  inflige  aux  vrais  crimi- 
I  nels?  Faul-il  encore  qu'on  Us  accuse  de  nourrir  des  projets 
I  aussi  constamment  démentis  par  leur  conduite  que  par 
i  leur  langage,  des  projets  que  leurs  principes,  du  moins 
autant  qu'ils  me  sont  connus,  ne  tendront  jamais  à  leur 
inspirer  ?  Ah  !  s'ils  étaient  réellement  des  factieux,  tels  que 
l'honorable  membre  nous  les  a  peints,  les  aurait-on  vus, 
dans  toutes  les  conjonctures  de  faiblesse  nationale,  de  dé- 
tresse publique  (époque  où  les  clamoiirs  des  factions  se 
font  entendre),  supporter  leurs  souffrances  avec  une  rési- 
gnation si  persévérante,  sans  jamais  troubler  l'Etat  par  des 
sollicitations  ou  des  plaintes?  L'exemple  de  l'Irlande  leur 
avait  pourtant  appris  que  l'heure  de  la  détresse  d'un  peu- 
ple est  aussi  celle  de  sa  justice  ;  mais,  loin  de  s'en  prévaloir, 
ils  ont  toujours  préféré,  dans  ces  fâcheux  moments,  d'at- 
tendre le  retour  de  la  prospérité  publique  et  de  cette  force 
qui  a  garanti  tous  les  droits,  excepté  les  leurs;  ils  ne  veu- 
lent obtenir  leur  demande  que  du  sentiment  profond  de 
votre  équité,  puisqu'ils  ne  la  présentent  que  quand  vous 
êtes  en  état  de  refuser.  Après  s'être  conduits  ainsi  pendant 
plus  décent  vinstans,  ils  ont  pu  se  flatter  sans  présomption 
d'avoir  des  droits  non-seulement  à  la  justice,  et  cependant 
ils  se  bornent  à  cela ,  mais  même  à  l'affection,  aux  faveurs 
même  de  la  législature.  Non,  je  ne  puis  me  persuader, 
quoi  qu'en  pense  et  qu'eu  dise  l'honorable  membre,  que  lu 
chambre  des  communes  entende  avec  indignation  ce  que 
la  chambre  des  pairs  écoute  tous  les  jours  avec  indulgence, 
la  demande  suppliante  d'être  relevés  de  l'oppression. 

M.  Beaufoy,  passant  en  revue  les  arguments  du  chance- 
lier, les  combattit  l'un  après  l'autre;  il  prouva  qu'il  n'y 
avait  rien  d'inconstitutionnel  dans  la  demande,  faite  par  les 
dissidents  à  ceux  qui  recherchent  leurs  voix  pour  être  nom- 
més au  parlement,  de  voler  la  révocation  des  deux  actes 
oppressifs.  Voici  le  langage  qu'il  suppose  qu'un  non-con- 
formiste lient  au  candidat  :  «  Vous  désirez  que  je  vous  con- 
fie la  garde  de  tout  ce  qu'un  Anglais  a  de  plus  cher,  les 
lois,  la  constitution,  aussi  bien  que  sa  propriété  et  sa  liber- 
té; niiiis  avant  que  je  consente  à  vous  élever  à  ce  poste  ira» 
portant,  trouvez  bon  que  je  vous  demande  à  mon  tour,  car 
j'ai  le  plus  grand  intérêt  de  le  savoir,  si  vous  êtes  l'ami  des 
droits  du  sujet,  le  prolecteur  des  opprimés,  ou  vous-même 
un  oppresseur?  Vous  connaissez  la  dureté  des  lois  sacra- 
mentelles ,  vous  savez  sûrement  que  les  deux  chambres 
I  s'en  sont  occupées.  Si  donc  vous  n'êtes  point  disposé  à  me 
faire  donner  le  soulagement  que  j'ai  droit  d'allendre  de  la 
justice  de  ma  cause  et  de  la  foi  du  parlement,  sous  quel 
prétexte  osez-vous  me  demander  mon  suQ'rage  ?  Quoi  !  vous 
me  refuseriez  le  privilège  commun  à  tous  les  citoyens,  et 
je  vous  élèverais  au  rang  de  législateur?  Quoi  !  je  vous  in- 
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ver.lirais  de  (Hgnilcs  et  d'honneur»,  et  vous,  homme  ingrat 
cl  injnslf^,  pour  prix  de  mes  bienfaits,  vous  me  couvririez 
d'opiu-obrc  et  d'iiiraniic,  en  volant  la  perpétuité  de  ces  lois, 
dont  Tavengie  sévérité  m'inflige  les  mi^mcs  sentiments 
qu'aux  traîires  et  aux  parjures?  »  On  peut  conlcslerla  sa- 
gesse de  ce  langa'^e  dans  la  bouche  de  ceux  qui  ne  font 
qu'nne  poliio  partie  de  la  commune  ;  mais  51  n'a  rien  d'in- 
conslitulionncl  ou  de  malhonnêlc. 

L'lionora!)Ie  membre  accuse  les  dissidents  d'infraction 
de  la  foi  piibliquo,  parcequ'ilsne  se  conleiitcnt  pas  de  ce 
qui  a  été  accordé,  il  y  a  quelques  années,  i"!  leurs  ministres, 
cl  qu'ils  ont  jugé  suflisant:  mais  il  faut  ici  distinguer  entre  j 
lin  petit  nombre  de  personnes,  qui,  vouées  entièrement 
aux  choses  du  ciel,  n'ont  plus  que  do  faibles  prétentions 
ù  celles  de  la  terre,  et  un  grand  corps  de  laïcs,  appelé 
naturellement  aux  bénérices  comme  aux  charges  de  la 
coriété. 

Ici  M.  Beaufoy  présenta  d'une  manière  très  avantageuse 
ft  sa  cause  la  conduite  paisible  et  tranquille  des  nnn-con- 
foimistes  en  4733,  et  leur  dévouement  généreux,  peu 
après,  à  la  nouvelle  de  la  révolte  des  provinces  du  Nord. 

Au  moment  même,  dit  l'opinant,  qu'une  foule  de  leurs 
calomniateurs  traitait  avec  l'ennemi  public  ,  et  que 
l'autre  passait  dans  son  camp,  les  non-conformistes  se  le- 
Vî^rent  tous  ensemble  pour  défendre  le  trône  et  la  vie  de 
lerir  roi;  voilà  comme  ils  réfutèrent  le  reproche  d'infidé- 
lité. C'est  au  nom  de  ces  braves  gens  qui  mépiisèrenl  éga- 
lement le  fer  de  leurs  enndiiis  et  la  vengeance  des  loi';  sa- 
cramentelles ;  c'est  jiar  le  sang  do  ces  martyrs  de  la  liberté, 
de  la  constitution,  de  la  maison  de  Brunswick,  qui  nérircnl 
dans  les  champs  de  Culloden,  que  je  vous  conjure  de  bsn- 
tiir  les  indignes  soupçons  dont  quelques  diffamateurs  ont 
essayé  de  les  entacher. 

M.  Beaufoy,  dans  un  examen  profond  de  la  nature  et 
des  fins  du  gouvernement,  observa  que  le  droit  des  non- 
couformistes  d'être  aptes  aux  yeux  de  la  loi  à  remplir  tels 
ollices  civils  et  militaii-es  qu'il  plairait  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  leur  conférer,  reposait  sur  la  base  la  plus  solide 
et  la  plus  vaste  de  toutes,  celle  sur  laquelle  le  gouverne- 
ment lui-même  est  élevé;  et  pour  le  prouver,  dit-il ,  je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  à  la  chambre  ce  qu'elle  sait  parfai- 
tement, qu'indépendamment  du  droit  à  la  vie,  à  la  liberté 
et  à  la  propriété  dont  la  nature  a  revêtu  chaque  individu, 
elle  lui  en  a  donné  un  quatrième ,  celui  de  défendre  les 
trois  premiers  ;  il  y  a  plus,  c'eM  que  le  gouvernement  n'est, 
en  dernière  analyse,  que  le  mode  .systématique  de  faire 
jouir  tous  les  liomnies  de  ces  quatre  droits  d'une  manière 
convenable  et  complète.  (f^a  suite  incessamment.) 


On  a  eu,  i\  Batavia,  des  nouvelles  récentes  de  ÎM.  de 
Lapeyrouse.  Ainsi  ce  célèbre  navigateur  n'a  point  péri 
dans  les  mers  du  Sud,  comme  de  faux  rapports  nous  le  fai- 
saient ciaindre. 

—  Nos  planteurs  et  nos  négociants  américains,  particu- 
lièrement ceux  de  Grenade,  sont  très  alarmés  par  une  pro- 
clamation des  Espagnols,  qui  offre  protection  el  liberté  aux 
esclaves  qui  se  rendront  sur  leur  lerriloire.  On  s'attend  à 
Une  révolte  générale.  En  cnu'^équence  on  a  armé  el  sta- 
tionné deux  vaisseaux  devant  cette  île,  pour  prévenir  la 
désertion  des  nègres. 


FRANCiE. 

Adresse  de  rèmùrciemcnl  de  la  ville  d'Âvallon,  ù 
l'Assemblée  nulionale. 

Après  avoir  marqué  pnr  son  silence  In  haute  ad- 
miration dont  elle  est  pénétrée  pour  l'auguste  assem- 
blée des  représentants  du  peuple,  la  ville  d'Avallon, 
se  livrant  aux  transports  de  joie  et  de  reconnaissance 
qtic  son  profond  respect  ne  lui  a  poitit  encore  pennis 
de  faire  éclater  hors  de  ses  murs,  élève  et  mêle  cn- 
lin  .îon  cri  patriotique  aux  accliimations  de  toute  Ja 
France. 

Intrépides  citoyens  qui  sauvez  l'empire  des  fureurs 
de  l'aristocratie,  sages  législateurs  de  qui  1rs  subli- 
mes décrets  assurent  la  i'élicité  pnbli(iue,  rccevex  nos 


hommages  et  notre  dévouement:  nos  cœurs,  on  se 
donnant  à  vous,  nous  osons  le  croire,  sont  dignes  do 
vdtis-mémes;  chaque  jour  vos  leçons  iiMiiriuient  et 
(ortilient  dans  dos  âmes  le  sentiment  de  la  liberté. 
Elevés,  par  vos  soins,  à  la  dignité  diioinmes  libres, 
nous  jurons  de  nous  y  maintenir  jus(iu'à  la  mort. 

H  est  peut-être  inconcevable  qu'une  nation  se  mon- 
tre digne  de  biiser  ses  chaînes  après  les  avoir  por- 
tées si  longtemps.  Mais  le  joug  du  despotisme  pesant 
sur  la  tète  des  Français,  a  pu  les  accabler,  et  non  les 
avilir.  Nous  donnerons  à  l'univers  étoinié  l'exem- 
ple il'un  peuple  indigné  d'une  longue  servitude,  re- 
couvrant avec  majesté  ses  droits,  et  dont  la  régénéra- 
tion sera  d'autant  plus  glorieuse,  qu'elle  ne  sera  due 
qu'à  l'empire  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

Puisse  un  si  bel  exemple  être  imité  de  toute  la 
terre,  et  la  nouvelle  constitiiliou  que  vous  formez 
avec  tant  de  soin  scrvirde  modèle  à  tous  les  peuples! 
Déjà  ses  fondements,  établis  sur  des  vérib-s  éternel- 
les, ont  portf'  la  terreur  dans  l'Ame  des  tyrans  :  leur 
sceptre  est  él)ranlé  :  l'hydre  du  despotisme  expire,  et 
Louis  XVI  Iriomiihe. 

Ainsi  tons  les  bons  rois  vont  embrasser  avec  trans- 
port la  vérité  qui  les  éclaire.  Ces  monarques,  di-sor- 
mais  infaillibles,  jonirontenlin  de  l'heureuse  impuis- 
sance d'oppiimer  leurs  sujets;  honteux  d'avoir  con- 
duit des  esclaves,  ils  régneront  sur  des  hommes,  et 
la  vertu  qui  les  unira  tous  sera  le  plnssî\r  garant 
de  leurs  propriétés  et  de  leur  puissance. 

0  vous  qui  devez  opérer  un  tel  prodige!  organes 
du  législateur  suprême,  vos  oracles  ont  rempli  tous 
les  cœurs  d'une  confiance  religieuse  !  Aebevez  ce 
chef-d'oeuvre  de  législation  qui  fera  le  boidieur  du 
monde.  L'Europe  attend  avec  respect  la  lin  de  vos 
travaux  pour  en  consacrer  à  jamais  l'époque  mémo- 
rable, et  pour  élever  en  votre  honneur  un  monu- 
ment indestructible. 

Ah!  s'il  ne  nous  appartient  pas  de  coopérer  à  ce 
grand  ouvrage,  qii'il  nous  soit  permis  du  moins  de 
vous  offrir  les  palmes  civiques.  Pères  de  la  patrie, 
ne  rejettez  point  les  dons  de  vos  enfants  :  agréez  de 
leurs  mains  ces  rameaux  sacrés,  baignés  des  larmes 
de  la  reconnaissance,  qui,  suppléant  à  la  faiblesse  ûc 
nos  expressions,  aUeslent  les  vrais  scntiincnls  de  res- 
pect et  d'amour  dont  nous  sommes  animés,  et  que 
nous  conserverons  jusqu'au  dernier  soupir. 

ADiMINiSTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Dé\mrtcmeni  de  police. 

La  commune  de  Paris  a  di'iioncé  à  ce  tribunal  une 
brochure  intitulée  :  les  Sottises  de  la  semaine.  Ce 
tribunal  a  renvoyé  la  connaissance  de  cette  affaire  au 
Chàlelel  de  Paris. 

M.  Pain,  libraire,  imprimait  cette  feuille  et  la  dis- 
tribuait sous  son  nom.  Cette  imprudence  l'avais  mis 
à  la  veille  d'être  décrété.  M.  Manuel,  administrateur, 
a  cru  qu'il  était  de  sou  devoir  de  découvrir  les  au- 
teurs de  ce  libelle.  11  s'est  transporté,  accompagne 
seulemeutdeM.  Grandiu,comtnissaire,chezM.  Pain; 
deux  notables  ont  été  appelés  pour  faire  la  recher- 
che de  ses  papiers.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement 
qti'ou  a  lu  une  soumission  signée  par  MM.  Séguier 
hères,  de  rédiger  ces  SoUiccs,  avec  l'engagemciit 
(le  M.  Pain  de  les  faire  partager  au  prolit  dta  jour- 
nal lorsque  son  succès  aurait  réuni  cinq  cents  sous- 
cn[)tions. 

H  n'est  pas  à  présumer  que  MM.  Séguier  soient  les 
fils  de  M.  l'avot^U-geiiéral ,  auleur  des  n-quisitoires 
eontn^  la correspont/iincc  de  Berlin,  VAlmauach  des 
honnêtes  gens,  etc.  Il  ne  \Trrait  sûrement  pas  saus 
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indignation  les  calomnies  que  se  permettaient  sur  \ 
l'Assemblée  nationale  ses  propres  enfants  ;  et  il  prou-  | 
veraità  la  France  qu'avec  les  talents  de  Cicéron  il  j 
a  encore  l'àmc  de  Brutus. 


LITTEHÂTURE. 

Çuclqtirs  rcflexions  sin'  la  nouvelle  difision  du  royaume; 
par  i\I.  (rcyiiiar,  député  de  Forcalquier.  Broch.  iii-S",  de 
2'i  pap;os. 

«  C'est  une  grande  cl  belle  idée,  dil  M.  d'Eymar,  qnc 
cc!lc  fjii'a  roiiçiie  le  premier  un  des  plus  pioronds  pensnirs 
de  co  siècle;  je  viux  parler  de  la  nouvelle  division  du 
royaume,  proposée  îi  l'Assemblée  nationale,  (1rs  le  mois 
de  juillet  dernier,  par  M.  l'abbé  Sieyés,  et  qu'avant  celle 


MUNICIPALITES  ^R0VI^C1ALES. 

De  Vertus,  en  Champagne.  —  M.  Masson  Dela- 
motte,  maire  :  il  a  obtenu  cent  soixante-treize  voix, 
sur  cent  soixante-seize  votants.  Ofliciers  munici- 
paux, MM.  Nicaise,  Salmon,  Lechauve,  Cb.  Doublet, 
Moyrand  le  jeune.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Flcury. 

Lettre  écrite  au  roi  par  la  municrpalilé  de  Vertus 
en  Champagne,  et  adressée  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

«  Sire,  Votre  Majesté  a  reçu  les  respectueux  hom- 
mages de  sa  ville  capitale  et  ceux  des  autres  grandes 
cités  de  son  royaume. 

«  La  nôtre  a  peu  d'étendue  ;  mais,  sire,  tout  ce  qui 
appartient  à  l'empire  franrais  ne  forme  puisqu'une 
grande  famille  dont  vous  êtes  le  père,  et  nous  nous 
gloiilioiis  de  faire  partie  de  ce  bon  peuple  qui  vous 
est  si  cher. 

«  Ces  expressions  touchantes,  sorties  de  la  bouche 
de  Votre  Majesté,  au  milieu  des  représentants  de  la 
nation,  retentissent  dans  toutes  vos  -provinces  :  elles 
nous  ont  fait  verser  des  laruies  d'atteiidrissemeiit. 

«  Oui,  sire,  les  personnes  qui  ont  eu  l'honneur 
d'approcher  de  Votre  Majesté,  lui  ont  parlé  le  lan- 
gage de  la  vérité  :  Oui,  vous  êtes  aimé,  vous  êtes 
chéri  jusqu'à  l'adoration. 

«  Daignez  nous  permettre  de  l'attester  à  Votre  Ma- 
jesté, au  nom  de  tous  nos  citoyens,  au  nom  de  ceux 
des  campagnes  (pii  nous  environnent,  dont  les  senti- 
ments nous  sont  parraitemcnt  connus. 

«Vous  avez  fait,  sire,  nous  le  savons,  les  plus 
grands  sacrifices  pour  assurer  notre  bonheur.  Péné- 
trés de  la  plus  vive  reconnaissance,  vos  fidèles  sujets 
de  la  ville  de  Vertus  supplient  Votre  Majesté  d'agréer 
le  tribut  respectueux  de  leur  amour  et  celui  des 
vœux  ardents  qu'ils  forment  pour  la  prospérité,  pour 
la  gloire  de  son  règne,  pour  la  conservation  de  ses 
jours  précieux,  pour  celle  de  la  reine  et  de  votre  au- 
guste famille.  » 

Réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

•  Messieurs,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  la  lettre 
qui  accompagiiail  celle  que  vous  m'avez  écrite,  et  qui 
contient  les  témoignages  des  sentiments  de  respect, 
d'amour  et  de  reconnaissance  dont  vous  êtes  péné- 
trés pour  sa  personne. 

«  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  marquer  qu'elle 
les  recevait  avec  sensibilité. 

«  t  L'AnCHEVÉQUE   DE   BORDEAUX.  » 

De  Morlagne  en  Poitou.  —  M.  Boutillier  de  Saint- 
André,  avocat  et  sénéchal,  maire.  Officiers  munici- 
paux :  MM.  Rousse,  médecin  ;  Gratien,  notaire;  .lons- 
selin,  prêtre;  Poidras,  négociant;  et  La  Fuv,  fa- 
bricant. Procureur  de  la  commune,  M.  Chaillou, 
notaire  et  procureur. 


époque  il  avait  établie  dans  ses  J'^ucs  sur  les  moyens 
d'exécution ,  etc. ,  et  dans  les  Jnstruclions  de  M.  le  duc 
d'Orléuns.  Celle  idée,  siriii)le  en  apparence,  et  tel  est  le 
caraclt-re  des  conceptions  bs  plus  étonnantes  du  génie, 
cette  idée,  disje,  qui  semble  avoir  dû  se  présenter  si  na- 
turellement, n'a  pu  (tre  le  résultat  que  d'une  combi- 
naison qui  embrassait  le  système  entier  de  rorganisation 
polilique.  n 

Celle  division,  que  des  esprits  faux,  malveillanls  et  bor- 
nés honoraient  si  bien  des  dédains  de  leur  profonde  igno- 
rance, et  sur  laquelle  nous  avons  vu  fonder  tant  d'espé- 
rances contraires,  celle  division  s'est  opérée  avec  une  faci- 
lilé  que  l'on  peut  regarder  comme  un  des  plus  grands 
bienfaits  de  cette  révolulion.  Les  léclamalions  des  pro- 
vinces n'ont  Plé  que  ce  qu'elles  sont  sons  le  règne  de  la  li- 
berlé,  de  simples  représentai  ions  ;  les  objeciions  ne  se  sont 
fait  entendre  que  pour  préparer  un  nouvel  liommage  à  la 
raison  publique  et  à  la  sagesse  des  re|)résentants  de  la  na- 
tion ;  lous  les  Français,  d'un  bout  de  l'enipire  à  l'autre,  au 
sein  des  grandes  villes  comme  dans  les  chaumières  des  ha- 
meaux, se  sont  le\és  à  la  fois,  el  ont  dit  qu'ils  voulaient 
être  libres  de  la  liberté  commune  el  heureux  du  bonheur 
de  tous.  On  a  vu  quatre  vingl-buit  villes  de  cinq  provinces, 
réunies  tout  d'un  coup  par  l'esprit  de  paix,  de  ju-tice  et  de 
fraternité,  remercier  l'Assemblée  nalionale  de  la  destruc- 
tion des  barrières  qui  jusqu'aujourd'hui  les  avaient  tenues 
séparées,  éhver  sur  ces  anciennes  limites  des  monuments 
qui  en  attestent  à  jamais  les  honorables  ruines,  et  cimenter 
par  l'organe  de  leurs  nouveaux  représentants,  au  centre 
de  cet  immense  territoire,  l'auguste  el  nouvelle  alliance 
de  lous  les  Français,  frères  et  p.gacx  en  droits  (1  .  Ainsi 
la  raison,  l'esp'il  de  1  berlé,  l'amour  de  la  patrie,  ont 
renversé  en  France,  dans  un  instant,  ces  bornes  d'anliquc 
division  terriloriale,  que  les  ciloyens  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, que  les  hommes  les  plus  libres  de  la  terre  n'ont 
pas  même  o^é  ébranler  dans  leur  |)atrie.  Puisse  cette 
grande  et  salutaire  opéra'ion,  devenue  plus  facile  par 
l'exemple  d'une  nation  qu'ils  ont  houoi  ée  de  leur  alliance 
et  de  leur  estime,  êlre  bientôt  pour  eux  lu  récompense  du 
bonheur  dont  elle  leur  est  redevable. 

L'objet  de  M.  d'Eymar  dans  cette  brochure  est  de  ré- 
pondre aux  objections  que  l'habitude  ou  un  inlérél  aveugle 
pourrait  élever  contre  le  nouveau  plan  de  division  territo- 
riale. Si  ces  objections  se  faisaient  enlendre,  on  ne  pour- 
rail  y  répondre  avec  plus  de  succès  que  par  les  liéflexiotis 
de  M.  d'Eymar. 


BICETRE. 

Il  paraît  une  petite  brochure  intitulée  Réclamai  ions  des 
malades  de  Biceire.  C'est  rouvra;;e  d'un  jeune  chirui-gicn 
de  celle  maison ,  qui  -a  vu  de  près  les  besoins  et  la  misère 
des  pauvres  qui  s'y  trouvent  réunis  en  très  grand  nombre. 
L'auteur  paraît  frappé  des  maux  dont  il  est  journellement 
témoin,  el  propose  quelques  moyens  d'y  remédier.  On  doit 
lui  savoir  d'autant  plus  de  gré  de  son  zèle,  qu'il  n'i  si  pas 
commun  de  trouver,  même  parmi  les  subalternes  employés 
dans  ces  maisons ,  assez  de  courage  et  de  sens,  pour  ne  pas 
trouver  admirable  et  parfait  le  régime  des  établissements 
auxquels  l'habitude  et  leur  intérêt  les  lient. 

Nous  l'avons  déjà  dil  :  les  ciiangements  survenus  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat  ne  se  .-.ont  point  étendus  jus- 
qu'aux prisonniers,  aux  pauvres,  aux  malades.  Les  lieux 
destinés  à  les  contenir,  à  les  soigner,  à  les  protéger,  sont 
aussi  abandonnés  qu'avant;  la  morgue,  la  hauteur,  le  mé- 
pris des  hommes  cl  la  dureté,  sont  aujourd'hui,  comme 
autrefois,  les  gardiens  de  ces  asiles  el  les  arbitres  de  ceux 
qui  s'y  réfugient  ou  qu'on  y  délient. 

Il  est  dillicile  d'expliquer  pourquoi  les  gens  en  place 
contracleni  celle  niéi>risable  habitude  de  l'impassibililé,  de 
rindifférence,  du  mépris  pour  tous  ceux  que  les  circons- 
tances ou  le  malheur  ont  rendus  justiciables  de  leur  sévé- 
rité,  ou  soumis  ù  leur  commi-^éraiion  :  il  règne  à  cet 
égard  chez  eux  une  apathie  de  bureau  aussi  insensée 
qu'injuriiusc  ù  la  laison  ;  et  leur  soin  à  s'ealourer  de  gens 

(1)  Voyei  le  n"  5-i  de  celte  feuille,  article  Poniivy  en  Bre- 
tagne. A.  SI. 
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qui  approuvent  leur  conduite,  5  éloigner  des  affaires  ceux 
dont  les  principes  et  la  scnsibililti  contrasteraient  d'une 
manière  choquante  avec  leurs  idées,  ajoute  encore  à  la 
haine  qu'ils  inspirent  et  aux  torts  qu'ils  se  donnent. 

C'est  surtout  lorsqu'il  est  question  de  liberté,  que  leur 
système  se  développe  d'une  façon  révoltante.  Il  n'est  ja- 
mais temps  de  l'accorder;  cent  raisons  s'opposent  à  un 
élargissement,  lorsqu'ils  n'ont  pas  cru  môme  nécessaire  de 
s'informer  des  causes  de  la  détention,  (le  goût  détestable 
de  l'esclavage  des  hommes  était  surtout  dominant  dans 
l'ancienne  police  de  la  capitale,  et  il  ne  faut  pas  désespé- 
rer de  lui  voir  bientôt  reprendre  le  dessus,  secondé  en 
cela  de  tout  l'attirail  de  l'espionnage  et  de  l'antique  esi)rit 
de  bureau,  que  l'on  s'obstine ù  respecter  et  ù  admirer  jus- 
que dans  des  scribes  et  des  agents  marqués  au  coin  de  la 
réprobation  publique. 

Revenons  à  nos  malades  de  BicCtre,  auxquels  personne 
ne  pense,  et  dont  nous  n'allégerons  sûrement  pas  la  peine 
par  ce  que  nous  en  dirons,  mais  à  la  position  desquels 
nous  intéresserons  au  moins  quelques  âmes  raisonnables  et 
sensibles. 

Une  des  choses  qui  surprendront  sans  doute,  c'est  d'ap- 
prendre que  Bicrtre,  qui  contient  jusqu'à  trois  et  quatre 
mille  pauvres,  n'ait  point  d'inlirmerie  ;  que  ces  malheu- 
reux soient  transportés  à  l'Hôtel-Dicu  pour  y  être  soignés 
dans  leurs  différentes  maladies,  et  que  les  infortunés  qui 
vonts'y  faire  traiter  d'une  maladie  honteuse  y  soient  en- 
tassés, manquant  d'air  et  de  place;  que  les  femmes  soient 
jusqu'à  huit  et  dix  dans  un  lit,  et  que  l'excès  de  saleté,  de 
puanteur,  de  méphitisnie  dans  les  salles  de  traitement  des 
hommes  soit  encore  au-dessus  de  celui  qui  règne  dans 
celles  des  femmes. 

De  pareilles  gènes,  un  semblable  tourment,  tant  de 
maux  auxquels  ne  sont  pas  seulement  assujélis  ceux  à  qui 
leur  inconduite  a  fait  contracter  cette  terrible  maladie, 
mais  encore  des  nourrices,  des  enfants,  des  mères  infectées 
d'un  virus  dont  elles  n'ont  pu  se  défendre,  parccqu'rlles 
ne  soupçonnaient  pas  l'état  de  ceux  qui  le  leur  ont  trans- 
mis, sont  bien  faits  sans  doute  pour  exciter  le  plus  vif  désir 
de  les  faire  cesser,  et  de  chercher  à  en  tarir  la  source. 

C'est  sur  ces  objets  douloureux  que  le  très  court  écrit  de 
M.  Colon  fixe  les  yeux  du  public;  il  propose  de  transférer 
les  malades  de  cette  espèce  à  Paris,  dans  un  lieu  commode, 
tel  que  l'emplacement  des  Capucins  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  et  d'employer  les  salles  qui  servent  à  leur  traite- 
ment pour  servir  d'infirmerie  aux  pauvres  de  la  maison. 

Mais  ces  changements  et  d'autres  encore  ne  pourront 
s'ell'ectuer  avec  quelques  succès  que  lorsqu'enfin  l'admi- 
nistration de  Paris,  rentrant  de  fait  dans  ses  droits  et 
croyant  à  son  autorité,  apportera  dans  tous  les  détails  du 
régime  des  hôpitaux  cet  esprit  de  lumières  et  d'humanité 
qui  ne  contraste  pas  mal  avec  la  routine  de  l'habitude  et  la 
forme  du  gouveruement  de  presque  tous  les  établissements 
de  ce  genre. 


MELANGES. 

^u  rédacteur. 

Les  intentions  les  plus  droites,  monsieur,  le  zèle  le  plus 
éclairé  ne  sont  pas  toujours  de  sfirs  garants  contre  les  in- 
terprétations de  certains  faits  qui  paraissent  peu  impor- 
tants, ou  cpntre  l'opinion  qu'ils  ne  méritent  pas  d'être  ap- 
profondis. Telles  ont  été  nos  réllexions  à  la  lecture  d'une 
note  insérée  dans  les  Etrennes  financières  de  cette  année, 
et  conçue  en  ces  termes:  «  Ce  n'est  qu'après  les  fameux 
arrêtés  de  l'Assemblée  nationale,  du  4  août,  que  Pévêque 
de  Saint-Claude  a  aCfrauchi  de  la  main-morte  les  habitants 
du  mont  Jura.  * 

Ces  expressions,  monsieur,  placent  ce  prélat  dans  la 
classe  des  seigneurs  que  l'impérieuse  nécessité  a  forces 
d'adopter  des  principes  de  raison  et  d'humanité;  sous  ce 
point  de  vue,  cet  exposé  exige  une  explication  de  notre 
part.  INous  nous  empressons  donc  de  rétablir  l'exaclilude 
des  faits,  avec  prière  de  les  rendre  publics.  Sans  entrer 
dans  aucun  détail ,  il  nous  suflira  de  mettre  de  nouveau 
sous  les  yeux  du  lecteur  un  extrait  du  procès-verbal  de 
rassimlilée  du  bailliage  d'Aval ,  des  6  et  9  avril  dernier. 
M.  de  Chabot  s'y  exprime  ainsi  :  «  La  main-morte  est  mise, 


avec  raison,  au  nombre  des  abus  qui  posent  le  plus  sur  les 
utiles  et  estimables  habitants  des  campagnes.  Les  terres 
de  monévèché,  encore  indivises  avec  mon  chapitre,  'ont 
afiligées  de  ce  fléau.  J'ai  souvent  regretté  de  ne  pouvoir  le 
détruire;  mais  j'unis  de  bon  cœur  mes  supplications  à 
celles  que  mes  vassaux  adressent  à  Sa  Majesté  pour  qu'il 
lui  plaise  affranchir  gratuitement  leurs  personnes  et  leurs 
biens.  » 

Ce  langage,  monsieur,  était  l'expression  sincère  des 
sentiments  de  M.  de  Chabot  ;  et  nous  nous  plaisons;  à 
croire  que  tout  homme  impartial  reconnaîtra  que  celui-là 
soûl  peut  faire  aussi  publiquement  une  semblable  déclara- 
tion ,  qui  ne  craint  pas  même  qu'on  puisse  concevoir  le 
plus  léger  soupçon  sur  sa  véracité.  Ce  prélat  avait  déjà 
manifesté  ses  intentions  dans  la  première  visite  de  son  dio- 
cèse, lorsque  les  événements  échappaient  à  sa  prévoyance. 
Il  a  renouvelé  l'expression  de  ses  bienfaisantes  dispositions 
dans  sa  lettre  du  13  août  dernier  à  l'Assemblée  nationale. 
L'honneur  d'avoir  désiré  vivement  et  de  bonne  foi  la  sup- 
pression de  la  main-morte  lui  est  donc  incontestablement 
acquis ,  et  il  nous  semble  que  nous  le  partageons,  cet  hon- 
neur, en  le  conservant  à  celui  auquel  il  appartient ,  ne  fût- 
ce  que  pour  s'être  empressé  d'adopter  les  principes  de 
ceux  de  nos  concitoyens  (ju'il  honorait  de  sa  confiance,  et 
dont  l'un,  député  à  l'Assemblée  nationale,  est  connu  par 
ses  travaux  sur  cette  partie  intéressante  de  notredroit  civil. 
Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Claude, 
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DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE  DU  MARDI  23  MARS  AU  MATIX. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  se'ance 
d'hier,  et  celles  de  plusieurs  adresses  d'adhésion, 
reconnaissance,  respect,  etc.,  etc. 

M.  Bouche  :  Il  est  très  important  que  vous  con- 
naissiez les  lois  que  vous  avez  prononce'es;  vous  ne 
les  connaîtrez  que  par  les  procès-verbaux  de  vos 
se'ances,  et  ces  procès-verbaux  sont  imprimés  avec 
lenteur;  vous  n'en  avez  point  reçu  depuis  le  8  fé- 
vrier. Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  résultent 
de  ce  retard,  je  propose  à  l'Assemblée  un  projet  de 
décret. 

Ce  projet  est  adopté;  il  a  pour  but:  !<>  d'ordonner 
qu'il  sera  fait  un  registre  dans  lequel  seront  impri- 
més tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  avec  la  date  du 
jour  où  ils  ont  été  rendus  ,  et  celle  de  leur  accepta- 
tion ou  de  leur  sanction;  2°  que  ce  registre  sera  dé- 
posé dans  le  secrétariat  le  plus  voisin  de  la  salle , 
avec  permission  à  tous  les  députés  de  le  compulser 
quand  bon  leur  semblera  ;  3°  que  tous  les  procès- 
verbaux  seront  désormais  imprimés  et  distribués 
trois  jours  après  la  séance  dont  ils  seront  le  ta- 
bleau. 

M.  VovDEL  :  Vous  avez  annoncé  pour  ce  soir  une 
discussion  sur  une  question  majeure;  accorderez-vous 
ou  n'accorderez-vous  pas  auxjuifs  le  titre  de  citoyens 
actifs?  Je  demande  que  cette  question  soit  traitée  dans 
une  séance  du  matin. 

M.  Frète  AU  :  Vous  avez  décrété  que  vos  séances 
du  matin  seraient  consacrées  à  un  travail  sur  la  cons- 
titution et  les  linances.  Je  demande  l'observance  ti- 
dèle  de  ce  décret.  Je  pense  donc  que  la  question  de? 
jtiifs  ne  doit  être  traitée  que  dans  une  séance  du 
soir.  Une  question  bien  importante  sollicite  vos  mo- 
ments, je  veux  dire  l'interprétation  de  vos  décrets 
sur  les  lois  crimiiudles.  Je  crois  inutile  de  vous  ex- 
poser les  motifs  qui  doivent  vous  dt'terminer  à  vous 
occuper  sans  délai  de  cet  objet.  Je  demande  qu'iA 
soit  lixé  à  ce  soir. 

L'avis  de  M.  Fréteau  est  adopté. 

M.  Target  :  Votre  comité  de  constitution  vous  a 
proposé  un  grand  nombre  d'articles  relatifs  aux  mu- 
nicipalités; "il  en  est  cependant  encore  un  que  j'ai 
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l'honneur  de  vous  proposer  aujourd'hui  en  son 
nom. 

Cet  article  est  lu  et  adopte',  après  une  courte  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants  : 

«  L'appel  des  jugements  de  police  rendus  par  les 
corps  municipaux  aura  lieu,  provisoirement  et  jus- 
qu'à l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  dans  tous 
les  cas  où  il  csl  autorisé  par  les  règlements  actuels; 
et  provisoirement  aussi  cet  appel  sera  porté  devant 
les  juges  royaux  dans  le  ressort  desquels  les  muni- 
cipalités sont  situées,  ou  aux  autres  sièges  remplis- 
sant les  mêmes  fonctions,  pour  y  être  jugé  au  nom- 
bre de  trois  juges.  » 

RI.  Anson,  à  la  suite  du  rapport  d'une  lettre  adres- 
sée à  l'Asoiiiiblée  nationale  par  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte,  présente,  au  nom  du  comité 
des  linances,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  douze 
commissaires  nommes  par  son  décret  du  17  de  ce 
mois,  pour  aviser  au  choix  et  à  l'estimation  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et 
aliénés  à  la  municipalité  de  Paris,  et  aux  autres  mu- 
nicipalités du  royaume,  sont  autorisés  à  choisir  qua- 
tre d'entre  eux  pour  i)rendre  connaissance  successi- 
venient  et  de  la  situation  ,  et  des  opérations  habi- 
tuelles de  la  caisse  d'escompte ,  et  pour  mettre  la 
commission  en  état  de  concilier  les  intérêts  des  por- 
teurs de  ses  billets,  avec  les  mesures  qui  pourront 
être  prises  avec  les  municipalités,  relativement  aux 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  qui  seront  alié- 
nés. » 

M.  Fp.éteau  :  Vous  avez  déjà  refusé  plusieurs  fois 
de  charger  des  commissaires  de  l'examen  des  opéra- 
tions de  la  caisse  d'escompte.  La  lettre  des  adminis- 
trateurs est  du  12  mars;  les  choses  ont  bien  changé 
depuis  cette  époque  :  on  présente  dans  cette  lettre, 
comme  un  mérite,  l'obéissance  de  la  caisse  d'es- 
compte au  décret  du  19  décembre,  par  lequel  elle  a 
été  chargée  de  fournir  170  millions.  On  établit  ce 
mérite  sur  une  prétendue  faculté  d'apporter  en  com- 
pensation des  valeurs  de  l'emprunt  de  25  millions; 
mais  la  caisse  elle-même  a  dit  que  ce  prêt  a  été  fait, 
non  par  délibération  générale,  mais  individuelle- 
ment par  les  actionnaues,  et  de  leurs  deniers  parti- 
culiers   Il  n'y  a  compensation  que  lorsqu'il  y  a 

identité  de  créanciers.  Ainsi  ce  prétendu  mérite  est 
nul;  ainsi  ce  motif  ne  sert  à  rien.  Je  pourrais  faire 
beaucoup  d'autres  observations;  mais  cet  objet  n'est 
pas  dans  l'ordre  du  jour;  mais  avant  que  de  s'en  oc- 
cuper, il  est  nécessaire  d'examiner  des  pièces  im- 
portantes qui  n'ont  pas  été  rétablies  dans  vos  ar- 
chives; pièces  relatives  au  compte-rendu  de  l'état 
de  la  caisse  d'escompte,  le  4  décembre.  Je  demande 
qu'on  ajourne  à  trois  jours,  afin  que  nous  nous  rap- 
pelions les  pièces  et  les  faits  sur  lesquels  on  peut  as- 
seoir une  opinion. 

M.  Lecoulteux  de  Canteleu  :  Tout  ce  qui  tient 
à  la  sûreté  et  au  crédit  public  est  toujours  à  l'ordre 
du  jour.  J'entends  sans  cesse  traiter  défavorable- 
merit  tantôt  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte, 
tantôt  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes,  tantôt  les 
créanciers  de  l'Etat  :  on  leur  donne  le  nom  d'agio- 
teurs; mais  200  millions  de  rentes,  140  millions  d'ac- 
tions de  la  caisse  d'escompte,  40  millions  d'actions 
de  la  Compagnie  des  Indes  ne  sont  pas  entre  les 
niains  des  agioteurs:  les  agioteurs  n'ont  pas  de  fonds; 
ils  jouent  pareequ'ils  n'ont  rien  à  perdre.  Méprisez 
donc  les  agioteurs  si  vous  voulez,  mais  n'oubliez  pas 
les  intérêts  des  véritables  créanciers  de  l'Etat.  Je 
parlerai  surtout  des  porteurs  de  billets  de  caisse; 
c'est  pour  eux,  c'est  pour  leur  intérêt  que  nous  avons 
demandé  des  commissaires.  Vous  aviez  donné  pour 
gage,  aux  porteurs  de  ces  billets,  170  millions  sur 


la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  qui  doit  être  remplie 
par  les  contributions  patriotiques  et  par  le  produit 
des  biens  qui  seront  vendus.  Puisque  vous  avez  dé- 
crète que  cette  vente  serait  faite  aux  municipalités, 
que  vous  avez  nommé  des  commissaires  pour  cet  ob- 
jet, n'est-il  pas  d'une  bonne  administration  que  ces 
commissaires  se  concertent  avec  la  caisse,  et  qu'ils 
comparent  et  concilient  sa  situation  et  ses  opérations 
avec  les  mesures  a  prendre  pour  les  ventes?  Il  ne 
s'agit  point  ici  d'examiner  les  détails  de  l'administr;:- 
tion  de  la  caisse  d'escompte.  Je  vous  prie  donc  de 
prendre  eu  considération  le  décret  qui  vous  est  pro- 
posé. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  appuie  l'ajournement  et 
en  développe  les  motifs.  11  rappelle  des  décrets  par 
lesquels  l'Assemblée  a  refusé  de  nonnner  des  com- 
missaires pour  la  caisse  d'escompte;  il  qualifie  cet 
établissement  de  caisse  particulière,  et  représente 
surtout  le  danger  qu'il  y  aurait  à  identifier  le  trésor 
public  avec  clic. 

M.  Garât  rair?^:  Je  ne  sais  quel  nom  nous  devons 
donner  à  la  caisse  d'escompte,  mais  je  sais  bien  que 
le  nom  de  caisse  de  parliculiers  est  très  impropre, 
est  horriblement  impolitique.  La  destinée  de  celte 
caisse  est  dans  ce  moment  liée  à  la  destinée  de  l'Etat, 
Je  suis  étonné  d'avoir  entendu  présenter  des  idées 
qui  tendent  à  faire  suspecter  le  résultat  de  l'examen 
que  vous  avez  fait  de  cet  établissement.  Cependant 
quel  reproche  a-t-on  fait  alors  à  la  caisse  d'escompte? 
Un  seid.  On  lui  a  reproché  le  prêt  de  25  millions; 
opération  imprudente,  mais  tout  à  la  fois  honorable, 
puisquele  patriotisme  l'a  inspirée,  puisque  sans  elle, 
disait-on  alors ,  il  n'y  aurait  pas  d'Assemblée  natio- 
nale. Le  moindre  soupçon  de  votre  part  peut  porter 
atteinte  à  la  caisse  d'escompte,  et  par  contre-coup  à 
la  nation.  Les  préopinants  n'ont  pus  montré  leur  pa- 
triotisme ordinaire.  De  quoi  s'agit-il?  quand  il  s'agi- 
rait de  nommer  des  commissaires,  d'établir  une 
surveillance,  si  la  caisse  le  demandait,  serait-il  donc 
fâcheux  d'y  consentir?  On  a  dit  qu'il  serait  dange- 
reux de  s'identifier  avec  elle  :  je  prie  l'honorable 
membre  de  revenir  sur  une  idée  aussi  déraisonnable. 
Est-ce  pour  laisser  cette  caisse  à  la  merci  de  tous  les 
soupçons  que  vousavez  voulu  la  lier,  pour  quelques 
moments  du  moins,  à  la  chose  publique?  Ce  serait 
une  absurde  inconséquence.  Eh  bien,  c'est  cette  in- 
conséquence funeste  qui  vous  est  proposée On 

s'appuie  de  décrets  que  l'on  ne  cite  pas.  D'ailleurs, 
en  adoptant  le  plan  de  la  municipalité  de  Paris,  vous 
avez  changé  lasituation  de  la  caisse  d'escompte  :  elle 
doit  suivre  le  gage  que  vous  lui  avez  donné.  Pour- 
quoi lui  refuserait-on  cet  avantage  et  les  moyens  de 
s'assurer  que  la  bonne  foi  de  la  nation,  que  la  loyauté 
française  ne  seront  pas  violées? 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité  et  au  milieu  des  applaudissements  de  pres- 
que tonte  l'Assemblée. 

—  M.  Barnave  fait,  au  nom  du  comité  colonial,  le 
rapport  et  la  lecture  de  l'instruction  destinée  à  ac- 
compagner l'envoi  du  décret  relatif  aux  colonies. 

(Les  dispositions  de  cette  instruction  sont  très  lon- 
gues; on  ne  pourrait  eu  présenter  qu'une  indication 
très  incomplète;  nous  les  insérerons  en  entier 
dans  un  de  nos  plus  prochains  numéros.) 

M.  le  comte  de  Reynaud  cherche  à  établir  que 
l'instruction  qui  a  pour  (»bjet  do  tranquilliser  les  co- 
lonies, produirait  un  effet  tout  contraire.  Il  examine 
les  inconvénients  de  quelques-uns  des  articles,  lit 
deux  lettres  adressées  à  la  doputation  de  Saint-Do- 
mingue par  l'assemblée  du  Cap,  et  conclut  à  ce  que 
les  assemblées  des  trois  dépendances  soient  autori- 
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secs  à  établir  la  forme  des  ".onvocations  et  des  élec- 
tions pour  les  assemblées  coloniales. 

On  demande  l'impression  du  dire  de  M.deRey- 
naud,  du  rapport  et  de  l'instruction  présentes  par 
M.  Barnave. 

L'Assemblée  rejette  la  première  demande,  décrète 
la  seconde,  et  ajourne  la  discussion  au  mercredi  31 
de  ce  mois. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  le  président  par  M.  de  La  Tour-(iu-['iii. 
Ce  ministre  demande  ce  qu'on  entend  par  l'arriéré 
et  les  dépenses  courantes.  Il  représente  la  détresse 
où  se  trouveront  les  ofliciers  de  l'état-major  des 
places  frontières,  si  leurs  traitements  sont  suspend  us, 
et  demande  que  l'Assemblée  comprenne  dans  les  dé- 
penses courantes  les  appointements  des  militaires  en 
activité. 

M.  Prieur  propose  de  renvoyer  cette  lettre  au  co- 
mité de  liquidation,  pour  en  faire  le  rapport  le  plus 
Eromptement  possible.  (La  partie  droite  de  l'Asscm- 
lée  s'élève  par  des  clameurs  contre  cette  proposi- 
tion.) 

M.  L'AnBÉ  GRÉGOinE  :  Il  est  essentiel  de  se  procu- 
rer préalablement  le  relevé  détaillé  des  traitements 
et  appointements  qui  existent  sous  le  nom  d'état-ma- 
jor des  places.  J'ai  bien  peur  qu'on  y  comprenne  des 
gouvernements  inutiles.  Nous  avons  en  Lorraine  le 
gouverneur  de  la  Mallcbrancbe,  c'est-à-dire  d'une 
maison  de  campagne,  dont  le  traitement  est  de  12,000 
livres. 

M.  Camus  :  Il  est  très  juste  de  payer  les  officiers 
réellement  en  activité,  mais  il  faut  aussi  empêcher 
les  abus.  Il  a  été  payé,  jusqu'au  4  de  mars,  pour 
600,000  livres  de  traitement  sur  l'extraordinaire  des 
guerres.  Je  m'étonne  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  con- 
sulte aujourd'hui  l'Assemblée.  Ces  paiements  sont 
pour  les  six  derniers  mois  de  1788  et  les  six  premiers 
de  1789.  On  lit  dans  ce  compte  IcS  noms  de  MM.  de 
Condé,de  Bourbon  et  de  Lambesc.  H  y  a  une  multi- 
tude de  gouvernements,  les  uns  généraux,  les  autres 
particuliers.  U  est  défendu  aux  gouverneurs-géné- 
raux d'aller  dans  les  provinces  ;  la  plupart  des  gou- 
verneurs particuliers  sont  sans  fonctions  :  je  citerai, 
par  exemple,  le  gouverneur  de  la  Samaritaine,  qui  a 
des  appointements  en  valeur  de  6,000  livres.  Userait 
inconséquent  de  prendre  un  i)arti  sans  aucun  exa- 
men et  sans  aucune  réserve.  J'adopte  l'amendement 
de  M.  Prieur,  et  je  demande  que  le  comité  de  liqui- 
dation fasse  son  rapport  demain  matin. 

M.  LE  DUC  DU  CiiATELET  :  Jamais  les  gouverneurs 
n'ont  été  considérés  comme  des  ofliciers  en  activité, 
et  c'est  uniquement  des  ofliciers  en  activité  que  parle 
M.  de  La  Tour-du-Pin. 

M.  Camus  :  Je  demande  à  M.  le  duc  du  Châtelet 
pourquoi  il  se  trouve  compris  pour  une  somme  de 
3,000  livres  dans  les  traitements  qui  ont  été  payés. 

M.  LE  DUC  DU  Chatelet  i  Je  n'ai  rien  touché  que 
ce  qu'on  a  bien  voulu  me  payer.  Vous  avez  décrété 
qu'on  donnerait  sur  les  traitements,  pensions  et  ap- 
pointements arriérés,  une  somme  de  1,000  écus  :  j'ai 
I)eut-être  été  compris  dans  cette  règle  générale. Mor 
lomme  d'alTaires  peut  avoir  reçu  cette  somme;  mais 
je  donne  ma  parole  d'honneur  que  je  n'en  ai  pas  été 
instruit,  et  que  je  n'ai  rien  demandé.  Si  par  hasard 
on  avait  fait  une  exception  en  ma  faveur,  je  m'em- 
presserais d'y  renoncer,  et  de  rendre  la  somme  que 
j'aurais  reçue. 

M.  DE  NoAiLLES  !  Il  n'cst ,  dans  aucun  cas,  de  la 
sagesse  de  l'Assemblée  de  prendre  une  délibération 
sur  la  lettre  d'un  minisire.  Lorsqu'on  parle  de  l'état- 
major  d'une  place,  il  s'agit  du  gouvernement,  de  la 
iieutenance  de  roi,  de  la  majorité  et  de  l'aide-majo- 
filé.  Ces  places  sont  ordinairement  données  comme 


retraites  et  récompenses  uniques  à  de  bons  et  anciens 
militaires  qui  n'ont  pas  d'autres  ressources  pour 
exister.  J'exeeple  cependant  les  gonvernemenls  qui 
sontae.cordes  à  la  laveur, etqui  n'exigent  aucun  ser- 
vice. J'adopte  le  renvoi  au  comité  et  l'ajournemenî 
àdemain. 

MM.  de  Mirepnix,  de  Montcors,  d'Ambly,  etc.  s'op- 
posent en  tumulte  à  ce  renvoi. 

M.  le  président  obtient  un  moment  de  silence;  il 
pose  la  question,  et  l'Assembltîe  décrète  que  la  let- 
tre de  ^L  de  La  Tour-du-Pin  sera  renvoyée  au  co- 
mité de  liquidation,  qui  fera  demain  matin  son  rap- 
port. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VAPdÉTÉS. 

Relation  d'une  fétepalriolique,  donnée  à  Saint-Cy- 
prien  en  Périgord,  le  1*^1  février  1790. 

On  a  parlé,  même  dans  l'Assemblée  nationale,  des 
troubles  qui  agitent  le  Périgord  :  suivant  quelques 
personnes,  tout  y  est  à  feu  et  à  sang  :  c'est  pour 
tranquilliser  les  amis  de  la  patrie,  car  les  autres  se- 
raient au  désespoir  d'être  rassures,  que  nous  donnons 
l'extrait  suivant  d'une  lettre  écrite  deSaint-Cyprien. 

«Le  1er  de  février,  les  principaux  habitants  ont 
donné  un  repas  à  tous  les  citoyens  sans  distinction. 
A  dix  heures  on  chanta  une  messe  solennelle,  et  à 
midi  les  convives  se  mirent  en  marche  au  nom!)re  de 
trois  cent  cinquante.  Arrivés  au  lieu  du  festin,  ils  s'as- 
sirent autour  de  trois  tables:  le  repas  fut  servi  sans 
confusion.  A  deux  heures,  M.  le  prieur  de  Saint-Cy- 
prien,  M.  le  commandant  et  M.  le  juge  allumèrent 
un  feu  de  joie  autour  duquel  on  a  dansé  en  criant  : 
vive  la  nation,  vive  le  roi,  vive  l'union!  Le  soir,  on 
a  chanté  un  Te  Deum  qui  a  terminé  la  fête.» 

On  voit  que  ces  dispositions  des  Périgourdinssont 
bien  opposées  à  celles  qu'on  leur  impute  ,  et  que  la 
nouvelle  constitution  répand  la  mêmejoie  dans  leurs 
cœurs  que  dans  ceux  de  tous  les  Français. 

A  la  séance  du  samedi  soir  14  mars,  M.  d'Epercy 
a  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  traité  fédératit, 
formé  par  les  représentants  de  cent  cinquante  mille 
hommes  des  milices  nationales  de  la  province  de 
Franche-Comté,  et  de  partie  de  celles  de  la  Champa- 
gne et  de  l'Alsace,  que  le  patriotisme  a  armés  et  réu- 
nis, etqui,  par  un  serment  solennel,  ont  juré  de 
maintenir,  de  faire  maintenir  la  constitution,  défaire 
percevoir  les  impôts  légalement  établis,  etc. 

Ce  député  a  remis  sur  le  bureau  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  tenue  en  la  ville  dcDôIe,  le  21  février. 
Cet  acte  renferme  des  preuves  de  patriotisme,  d'atta- 
chement à  la  personne  du  roi  et  au  maintien  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  et  sanction- 
nés par  le  roi. 

M.  d'Epercy  a  également  rendu  compte  des  senti- 
ments de  patriotisme  dont  le  régiment  royal-étranger 
a  donné  de  nouvelles  preuves  en  cette  circonstance, 
en  se  réunissant  aux  d('putés  des  milices  nationales. 
M.  Alexandre  de  fametli  a  fait  la  motion  tendant  à 
ce  que  M.  le  président  lut  autorisé  à  écrire  aux  mili- 
ces nationales  de  ces  provinces,  pour  leur  témoigner 
la  satisfaction  de  l'Assemblée.  —  Cette  motion  a  été 
unanimement  adoptée,  et  l'Assemblée  a  ordonné  l'im- 
pression de  l'adresse. 

La  réunion  de  ces  différents  députés  a  donné  lieu 
à  une  fête  civique  et  à  une  halte  militaire  de  huit 
cents  couverts,  avec  grande  artillerie  et  musique.— 
Cette  fête  n'a  été  troublée  que  par  un  accident  dimt 
un  canonnier  a  été  victime  ;  il  a  eu  l'avant-bras  fra- 
cassé, et  aussitôt  on  a  fait  une  quête  qui  a  produit 
une  somme  de  1,400  livres  à  cet  infortuné.  M.  De- 
malette,  commandant  de  la  garde  nationale  et  prési- 
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dant  de  l'assemblée,  a  proposé  de  faire  mention  de 
cet  acte  de  bienfaisance  dans  le  procès-verbal ,  ce  qui 
a  été  unanimement  rejeté  par  les  bienfaiteurs.  M.  de 
Lameth,  colonel  du  régiment  royal-étranger,  adon- 
né dans  cette  occasion  les  preuves  les  plus  distin- 
guées de  sa  sensibilité  et  de  son  patriotisme.  Touché 
de  l'accident  arrivé  à  ce  malheureux  canonnier,  il  lui 
a  envoyé  25  louis. 


De  Cahors,  10  mars.  —  Des  paysans  avaient  de 
justes  sujets  de  ressentiments  contre  leur  seigneur; 
la  fermentation  gagnait  toutes  les  têtes ,  et  on  la 
voyait  sur  le  point  d'éclater.  Le  curé  s'élance  dans  la 
chaire  et  dit:  "Mes  amis,  le  jour  de  la  vengeance  est 
arrivé:  le  seigneur  de  notre  village  a  été  notre  tyran, 
il  faut  qu'il  soit  puni.  Plus  persécuté  que  vous,  j'ai 
plus  de  droit  au  commandement;  permettez-moi  d'ê- 
tre votre  chef,  et  jurez  tous  de  suivre  mon  exemple.» 
Tous  en  firent  le  serment  solennel,  et  le  curé  ajouta 
alors  :  «Je  jure  de  pardonner.  »  Entraîné  par  la 
force  de  l'exemple,  et  fidèle  au  serment  de  son  pas- 
teur, tout  le  village  pardonna.  (L'Abeille.) 


AVIS  DIVERS. 

M.  Pressac  de  La  Chagnaye,  curé  de  Saint-Gaudent  en 
Poitou,  ayant  reçu  le  mémoire  que  la  Société  d'Agriculture 
a  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  sur  les  abus  qui  s'oppo- 
saient aux  progrès  de  l'agriculture,  a  saisi  cette  occasion 
de  donner  en  cliaire  à  ses  paroissiens  des  détails  sur  les 
vrais  avantages  qu'ils  recueilleront  du  nouveau  régime.  Il 
leur  a  annoncé  en  même  temps  un  prix  annuel,  qu'il 
fonde  à  ses  frais  pour  celui  qui  aura  le  mieux  cultivé  son 
terrain  chaque  année,  dont  le  nom  sera  inscrit  sur  une  ta- 
ble de  marbre  dans  l'église.  Les  paroissiens  animés,  par  le 
zèle  de  ce  respectable  curé ,  ont  déjà  planté  quelques  cents 
pieds  d'arbres  depuis  cette  époque.  Et  l'on  ose  dire  que  le 
peuple  doit  rester  dans  l'ignorance  ! 

Nous  rappellerons  à  cette  occasion  qu'un  autre  curé, 
M.  Véiuard,  a  pareillement  fondé  un  prix  d'encourage- 
ment dans  la  paroisse  de  Lescherolles,  et  que  la  Société  a 
di  tinguécet  liomrae  respectable,  et  lui  a  donné  une  mé- 
daille dans  sa  dernière  séance  publique. 

Il  serait  à  désirer  pour  la  France  que  de  tels  exemples 
fussent  assez  communs  pour  nous  dispenser  de  les  citer. 

M.  l'abbé  Raynal,  dont  le  patriotisme  est  connu  au 
moins  autant  que  ses  talents,  vient  d'en  donner  un  nou- 
veau trait,  en  fondant  une  rente  perpétuelle  de  1,200  liv. 
pour  fournir  des  instruments  de  labourage  aux  pauvres 
cultivateurs,  et  a  rendu  la  Société  d'Agriculture  déposi- 
taire de  cette  fondation. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  Bonne  Mère,  qu'on  a  donnée  hier  pour  la  première 
fois,  est  de  M.  le  chevalier  de  Florian,  imprimée  dans  ses 
œuvres,  et  parconséquent  très  connue;  ce  qui  nous  dis- 
pense d'analyser  le  sujet. 

Son  but  a  été  de  peindre  une  tendre  mère  qui  ne  voit, 
ne  désire  d'autre  bonheur  que  celui  de  sa  fille,  et  de  qui  la 
tendresse  ingénieuse  ne  laisse  rien  échapper,  comme  elle 
ne  néglige  rien  pour  y  parvenir.  Sa  fdle  Lwce^/cestprès  de 
sacrilier  l'amour  à  la  vanité;  mais  la  mère  a  l'adresse  de 
rompre  le  piège  de  l'amour-propre,  et  l'amant  aimé  ne 
tarde  pas  à  recouvrer  tous  les  droits  que  lui  donne  l'amour. 

M.  le  chevalier  de  Florian  ne  laisse  que  des  succès  à  an- 
noncer. Nous  avons  parlé  de  celui  du  Bo7i  Père  .•  celui  de 
la  Bonne  Mère  est  plus  brilinnt  encore  et  aussi  mérité.  On 
y  a  remarqué  et  vivement  applaudi  nombre  de  scènes  in- 
génieuses et  bien  faites,  des  caractères  bien  tracés,  bien 
nuancés,  et  partout  de  l'e-prit  cl  de  la  naïveté;  mélange 
lieureux  qui  produit  un  charme  qu'il  est  plus  facile  de  sen- 
tir que  de  définir. 


Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ha- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  sullede  l'Opéra,  ù  la  Porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  Boucault,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

Académie  royale  dr  mlsique.  —  MM.  les  locataires  des 
loges  à  Vannée ,  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  10  avril  prochain  ,  pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  location,  rue  Saint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  l'inten- 
tion de  garder  leurs  loges ,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  'llx,  la  Mélomanie,  les 
Etourdis  ;  et  la  6«  représ,  du  District  de  Village. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  24,  la  Buona Figliuola, 
opéra  ilal.,  musique  del  signor  Piccini. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  24,  l'Extravagante 
de  qualité,  com.  en  3  actes;  et  le  Seigneur  supposé,  en 
2  actes,  avec  un  divertissement. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S,  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais.—  Auj.  24,  à  la  saile  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, la  Noce  béarnaise,  com.  en  2  actes,  avec  ses  agré- 
ments; la  Ruse  d'Amour,  en  1  acte;  et  Griffonnet,  opéra- 
bouffon  en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  24,  la  Valise  perdue  , 
pièce  en  3  actes;  la  5*  représ,  d  Henri  IV  à  Paris,  en 
2  actes;  le  Père  Duchesne,  aussi  en  2  actes;  Ce  qui  vient 
de  la  Flûte  retourne  au  Tambour,  en  1  acte;  et  la  1"  re- 
prés.  d'Arlequin  pâtissier,  pant.  en  4  actes,  avec  des  di- 
vertissements et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ameigu-Comique.  —  Auj.  24,  au  profit  des  pauvres,  la 
Bon/te  Sœur,  pif  ce  en  2  actes,  la  2«  représ.  du  Café  de  la 
Révolution ,  en  1  acte;  les  Preux  Chevaliers;  et  Dorothée, 
pant.  en  3  actes ,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS    DES    RENTES    DE    L  HOTEL   DE  VILLE   DE 
j  PARIS. 

!     Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeur:  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 
D'hier. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix.    .  . 


.  .  50  J  I  Madrid.  . 
.  208  ;  Gènes.  .  .  , 
25  f;  ù  ï  Livourne.  . 
16  1.  2  s.  1  Lyon,  rois. 


.  16  1.  2  s. 
lOOi  à  101 
...  109 
•     Sip.^b 


SPECTACLES. 

CoNCBBT  spiniTUEL,  —  LcsConccrls  de  la  quinzaine  do 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portion  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 328 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 19 

—  Primes 1789,  23  |  p 

Loterie  d'avTÎl  1783,  à  600  liv.  le  billet.     .     s.  21  |,  25  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .     530.  s.  25,  21  1  p 
Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

—  de  125  millions,  déc.  1784.    .     15,  15  -„  \,  J  s.  25  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins H^P 

Quittances  de  finance  sans  bull.  .  .     16  *,  17,  1  «  f,  17  ^  p 

—  Sorties !  .     13,  ISj,  jp 

Bulletins »,i....     60 

—  Sortis. »•.*... 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 700 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d'escompte 3210 

—  Estampée 3200,  190,  85 

Bord,  de  la  caisse i  1608,  5,  l>,  5,  3,  1600 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouv,  des  Indes.  905,  4,  2,  1,  900,  1,  2,  3,  2,  1 
Assurances  contre  les  incendies 443 

—  A  vie 395,  96 


GAZETTE 


LE  IIONITEL'R  UMVERSEL. 


N'*84. 


Jeudi  25  Mars  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Yassy,  le  lit  février.  —  Un  courrier  extraordinaire, 
venant  de  Pélersbourg,  a  apporté  au  prince  l'otemkine 
une  ukase  par  laquelle  l'impératrice  lui  accorde  le  coni- 
Hiandeuient  général  de  tous  les  cosaques.  A  cette  nouvelle, 
les  troupes  ont  témoigné  leur  joie  par  plusieurs  salves  de 
niousque(erie,cl  la  ville  de  Yassy  a  été  illuminée  pendant 
trois  nuits. 

Des  frontières  de  Pologne ,  le  2  février. —  Indépen- 
damment des  deux  régiments  d'infanterie,  de  seize  esca- 
drons de  cavalerie  et  du  corps  de  troupes  que  le  prince 
Potemkine  a  fait  passer  dans  la  Russie-Blanche,  un  régiment 
de  cuirassiers  et  un  de  carabiniers  sont  en  marcbe  pour  s'y 
rendre. 

Le  prince  Potemkine  a  fait  construire  dans  les  ports  sur 
la  mer  Noire  environ  deux  cents  bâtiments  plats  dont  on 
fera  usage  à  la  campagne  prochaine  :  on  présume  qu'il 
a  des  vues  sur  Varna. 

On  écrit  du  camp  devant  Orsowa,  que  le  21  février, 
quatre-vingt-cinq  Turcs  de  la  place  passèrent  la  rivière  et 
tentèrent  une  attaque  contre  les  arquebusiers  autrichiens 
postés  dans  la  forêt  au-dessus  du  fort  Elisabeth.  Le  colo- 
nel d'Auersberg,  qui  commande  sur  le  mont  Allion,  s'en 
étant  aperçu,  lit  faire  un  feu  très  vif  de  son  canon  sur  les 
bateaux  turcs  amarrés  sous  le  fort.  Les  arciuubusiers  at- 
taquèrent les  Turcs  qui  s'avançaient,  et  les  mirent  eu 
fuite.  On  en  tua  vingt-cinq,  et  on  en  blessa  plusieurs  autres. 
Deux  des  bateaux  turcs  qui  avaient  été  détachés  furent 
emportés  par  le  courant  du  côté  d'Orsowa. 

RUSSIE. 

De  Pélersbourg ,  lel2  février.  —  M,  le  prince  de  Nassau 
est  actuellement  à  Cronstadt;  il  visite  aussi  les  ports  de 
Wibourg  et  de  Frédérichsam  ,  pour  y  faire  construire  et 
réparer  la  flotte  des  galères.  Le  lieutenant-général  Numsel 
s'est  rendu  en  Finlande  pour  prendre  inspection  de  nos 
postes  sur  la  frontière,  et  renforcer  ceux  qui  en  ont  besoin. 
On  a  aussi  donné  ordre  >>  Archangel  d'appareiller  la  flotte 
qui  sera  ti  es  considérable  ;  elle  sera  augmentée  de  dix 
vaisseaux  de  ligue  et  de  cinq  frégates. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  6  mars.  —  Une  estafette  est  arrivée  der- 
nièrement chez  le  prince  de  Kaunitz;  elle  était  chargée  de 
dépêches  de  M.  Sturmer,  interprète  de  la  cour  auprès  du 
graiul-visir.  —  Suivant  des  lettres  de  Bukarest,  l'armée 
du  prince  de  Cobourg  s'est  déjà  mise  en  marche;  cinq- 
mille  hommes  ont  été  envoyés  en  avant  pour  faire  une  di- 
version au  grand-vibir,  qui  se  trouve  dans  une  ville  près  du 
Danube  avec  une  partie  de  ses  troupes. 

Un  courrier  arrivé  de  Yassy  a  apporté  au  prince  de 
Kaunitz,  de- la  part  du  prince  Potemkine,  une  magnifique 
housse  à  la  turque,  el  d'autres  riches  présents  pour  le 
prince  Gallitzin.  On  espère  que  le  nouveau  roi  pourra  di- 
riger les  négociations  de  paix  d'après  ses  vues,  et  l'on 
croit  ici  que  la  cour  de  Pétersbourg  aura  peut-être  moins 
d'iniluence  sur  leur  succès  ([u'on  ne  l'avait  d'abord  pensé. 

I^e  conseil  de  guerre  aulique  a,  dit-on ,  désapprouvé  et 
annulé  la  capitulation  du  chûteau  d'Anvers  :  le  comman- 
dant a  été  cassé,  et  l'officier  qui  le  suivait  en  rang  a  été 
mis  à  sa  place. 

En  ordonnant  les  préparatifs  de  son  couronnement  pour 
le  25  juin  (même  jour  où  Marie-Thérèse  fut  couronnée 
en  1741),  S.  M.  a  chargé  de  plus  M.  le  comte  de  l'alfy, 
chancelier  de  Hongrie,  de  déclarer  aux  habitants  de  ce 
l'oyaume  qu'elle  conlirmera  non  seulement  leuis  privilèges, 
selon  les  promesses  données  par  l'empereur,  mais  encore 
qu'elle  se  concertera  avec  tous  les  Etats  assemblés  sur  les 
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moyens  d'assurer  la  félicité  publique  et  la  prospérité  du 
royaume. 

Le  21  février,  la  couronne  de  Hongrie  est  arrivée  à  Bude. 
Elle  y  a  été  reçue,  comme  à  Prcsbourg,  au  bruit  du 
canon  et  au  son  de  toutes  les  cloches.  Pendant  trois  jour? 
elle  a  été  exposée  dans  l'église  du  palais ,  avec  les  autre? 
ornements  royaux,  aux  regards  du  public,  et  ensuite  en- 
fermée, en  présence  des  dicastèreset  de  la  noblesse,  dan» 
un  colTre  qui  a  été  porté  dans  la  chambre  où  elle  doit  res- 
ter à  l'avenir  :  l'iuventaire  a  été  signé  par  les  députés  de 
la  noblesse. 

Les  habitants  de  la  Hongrie,  au  milieu  des  réjouissances 
qu'a  occasionnées  l'arrivée  de  la  couronne,  se  sont  livrés  à 
quelques  désordres.  Personne  n'a  osé  paraître  qu'avec 
l'iuibit  national  ;  les  dames  même  ont  été  obligées  d'aban- 
donner leur  parure  accoutumée.  On  a  cha-sé  les  maîtres 
d'école  allemands  établis  par  l'empereur  dans  tous  les  vil- 
lages du  royaume.  Mais  on  remarque  parmi  les  paysans 
de  la  campagne  une  fermentation  considérable,  occa- 
sionnée par  la  crainte  où  ils  sont  de  retomber  dans  la  ser- 
vitude. 

Le  nouveau  règlement  des  i  mpositions  fait  murmurer  aussi 
les  habitants  de  la  Gallicie.  Les  Etals  de  ce  pays  ont  choisi 
quatre  députés  parmi  leurs  principaux  seigneurs,  pour  de- 
mandera révocation  ou  la  modification  de  ce  règlement. 
Ces  députés  sont  MM.  le  prince  Jablouowski  et  les  comtes 
Poloki ,  Poloski  et  Ozolinski. 

ITALIE. 

De  Gênes  j  le  20  février.  —  On  a  reçu  ici  la  nouvelle  de 
la  mort  de  l'empereur  de  Maroc.  Cette  nouvelle  se  confirme 
par  les  avis  reçus  dans  les  divers  ports  européens  de  la 
Méditerranée.  —  Un  prince  qui  peut  tous  les  jours  de- 
mander la  tête  de  chacun  de  ses  sujets,  et  qui  n'use  de  ce 
<iroi/ qu'avec  la  plus  grande  modération  ,  est  sans  doute 
un  monarque  adoré.  Aussi  dit-on  que  l'empereur  de  Maroc 
e«t  généralement  regretté,  soit  pour  les  avantages  qu'il 
procurait  à  sa  nation,  soit  même  par  ses  actes  d'huma- 
nité. 

De  Rome,  le  26  février.  —  Il  s'est  tenu ,  lundi  dernier, 
au  Vatican,  une  chapelle  soleimelle,  à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire de  la  seizième  année  du  pontificat  de  Pie  VI. 
Madame  la  duchesse  de  Braschi,  nièce  du  Saint-Père, 
reçut  à  celle  occasion,  le  matin,  les  comphments  du  clergé, 
et  l'après-midi  ceux  de  la  noblesse. 

On  augure  mal  ici  pour  M.  Cagliostro  de  l'instruction 
de  son  procès.  On  n'en  sait  poinl  les  détails  ;  mais  le  secret 
même  que  l'on  garde  si  religieusement  dans  cette  procé- 
dure fait  croire  que  l'accusé  ne  sera  jamais  remis  en  li- 
berté. L'aventure  de  M.  Cagliostro  a  rappelle  Thisloire 
d'un  Milanais,  nommé  Joseph-François  Boni.  Cet  homme 
avait  fait  accroire  à  plusieurs  personnes  qu'il  possédait  la 
pierre  philosophale.  La  reine  Christine  en  fut  la  dupe  à 
Hambourg.  Borri  avait  aussi  formé  une  secte;  il  prenait 
l'argent  des  adeptes,  et  leur  faisait  faire  vœu  de  pauvreté. 
Plusieurs  fois  poursuivi,  on  l'arrêta  en  Hongrie  par  l'ordre 
du  pape  Innocent  XII.  I]  fut  condanmé  à  Rome  à  une  pri- 
son perpétuelle  :  il  y  mourut,  en  1696,  dans  la  même 
chambre  que  M.  Cagliostro  occupe  aujourd'hui. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  te  19  février.  —  Il  est  entré  dans  ce  port, 
lesl7elt»  de  ce  mois,  un  paquebot  et  deux  briganlins 
venant  de  Vera-Crux  ,  de  Caithagène,  deCampêche  et  de 
Montevideo,  avec  une  cargaison  de  603,392  piastres, 
104  castillanes  d'or,  et  plusieurs  machandises  pour  le 
compte  du  roi  et  des  particuliers.  La  frégate  le  Ténéiiffe, 
venant  de  la  Havane,  est  entrée  dans  le  port  de  la  Corogne 
avec  23,800  piastres,  2,222  arrobes  de  sucre  et  autres 
objets. 

De  Madrid ,  le  2  mars.  —  On  prétend  ici  que  la  cour 
a  fait  d'inutiles  instances  auprès  du  gouvernement  français, 
pour  l'engager  à  mettre  celte  année  une  escadre  en  mer, 
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aCn  de  proléger  les  possessions  et  le  commerce  de  l'Es- 
pagne dans  la  Méditerranée.  Noire  ministère  s'est  donc 
enfin  décidé  à  faire  équiper  à  Carihagène  une  flotte  de 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  trois  cbebecs, 
sous  les  ordres  de  M.  le  lieutenant-général  Borza,  Cette 
flolle  croisera  dans  l'Océan  et  la  Méditerranée. 

PAYS-BAS. 

D'Oitende,  te  10  mars.  —  M.  le  colonel  Loche  partit 
d'Ostende,  pourGandle  8,  avec  deux  cents  hommes  choisis, 
faisant  partie  de  la  légion  que  re  colonel  lève  dans  ce  pays 
pour  le  service  des  Etuts-Unis-Be'giques.  Les  enrôlements 
se  font  avec  beaucoup  de  succès.  On  voit  tous  les  jours  ar- 
river nombre  d'Anglais  et  d'Irlandais  qui  viennent  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de  la  patrie. 

D'Anvers,  le  10  mars.  —  La  nuit  du  10  au  11,  il  s'est 
manifesté  parmi  les  troupes  qui  sont  dans  la  citadelle  un 
mécontentement  dont  on  ignore  la  cause.  Les  soldats  ayant 
voulu  baisser  le  pont  pour  sortir  de  force,  l'alarme  se  ré- 
pandit dans  le  village  qui  avoisine  la  porte  de  secours,  — 
On  assure  que  quatre  officiers  ont  sauté  dans  le  fossé,  que 
trois  d'entre  eux  se  sont  noyés ,  et  que  la  maison  du  com- 
mandant a  été  détruite. 

De  Namur^  te  10  mars.  — Pendant  que  les  patriotes 
étaient  à  la  messe,  dimanche  dernier,  à  Lompré,  une  femme, 
ou  un  homme  déguisé  en  femme,  passa  à  coté  d'une  sen- 
tinelle des  avant-postes  près  de  ce  village,  et  la  renversa 
d'un  coup  de  pistolet.  Ce  fut  le  signal  d'une  escarmouihe 
entre  les  patriotes  et  un  gros  corps  d'Autrichiens,  qui  s'é- 
taient avancés  jusqu'aux  environs  d'Anfay,  à  deux  lieues 
de  Lompré.  Nous  avons  perdu  huit  hommes,  et  les  im- 
périaux douze.  Plusieurs  des  leurs  ont  profité  de  cette  oc- 
casion pour  déserter.  Nos  postes  s'élant  repliés  sur  Beau- 
rain,  l'ennemi  vint  les  attaquer,  et  canonna  le  château 
pendant  longtemps  ;  mais  il  fut  tellement  chargé  par  nos 
troupes,  qu'il  fut  forcé  de  se  retirer  à  Neupont. 

GENÈVE. 

Du  21  février, — La  république  a  enfin  rappelé  dans 
son  seiti  ceux  de  ses  citoyens  ((ue  les  ordres  arbitraires  du 
ministère  de  M.  de  Vergennes  ont  proscrits,  lors  de  la  ré- 
volution de  1782.  Le  conseil  des  Deux-Cents  ayant  agréé 
premièrement  la  proposition,  elle  a  été  adoptée  ensuite 
par  le  Petit-Conseil,  et  sanctionnée  enfin  par  le  souverain 
CONSEIL  GÉNÉRAI,  à  la  pluralité  de  984  contre  120  voix. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 
Suile  du  plan  de  municipalilé. 

TITRE  V. 

Divisions  des  bureaux  et  détails  de  leurs 
ailribulions. 

CHAPITRE   1er. 

L'administration  de  la  municipalité  sera  répartie 
en  six  bureaux,  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1er  Bureau.  Subsistances  et  approvisionnements. 

Ce  bureau  aura  les  attributions  suivantes,  et  cinq 
administrateurs  entre  lesquels  elles  seront  répar- 
ties. 

Ire  Division.  Blés  et  farines,  grains  et  fourrages. 

Les  balles,  magasins,  greniers  et  dépôts  dos  blés 
et  farines;  les  moulins,  rinspoctionet  protection  sur 
le  commerce  des  grains  pour  l'approvisionnement  de 
Paris;  les  boulangers,  les  marchés  au  pain;  les 
grains,  grenailles,  avoines  et  fourrages. 

1I8  Division.  Boucheries  et  Charcuteries. 

Les  bouchers  et  charcutiers,  les  boucheries  et  tue- 


ries, les  suifs,  les  marchés  aui  vcanx  et  aux  porcs; 
les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ;  l'inspection  et 
protection  sur  le  commerce  de  tout  ce  qui  concernf^ 
la  boucherie  et  charcuterie  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris. 

nie  Division.  Menues  denrées ^  poissons j  vins. 

Les  halles  et  marchés  aux  fruits,  légumes,  volail- 
les et  autres  comestibles;  le  poisson  frais,  sec  et  salé,* 
les  vins  et  boissons,  les  eaux-de-vie  et  liqueurs. 

IVe  Division.  Chauffage  et  bâlimenls. 

Les  bois  et  charbons,  les  tourbes,  pierres,  briques, 
plâtre,  chnux,  tuiles,  ardoises,  carreaux  et  autres 
matières  nécessairesauxbàtiments;  les  ports  et  chan- 
tiers aux  bois,  charbons,  pierres,  tuiles,  etc. 

ye  Division.  Transports  et  arrivages. 

L'inspection  et  la  police  pour  les  transports  et  ar- 
rivages de  tous  approvisionnements  de  Paris,  sur  la 
Seine,  la  Marne,  l'Oise,  l'Yonne,  rivières  et  ruisseaux 
y  affluant  ;  sur  les  quais,  ports,  rivages  et  lisières  en 
dépendant;  sur  les  canaux  de  jonction  de  la  Loire  et 
du  Loing,  ou  autres  faits  et  à  faire,  et  généralement 
sur  tous  ouvrages  et  établissements  destinés  aux 
transports  et  arrivages  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements. 

Ile  Bureau.  De  la  police. 

Les  fonctions  de  la  police  seront  réparties  en  qua- 
tre administrateurs. 

Ire  Division.  Ordre  public. 

L'inspection  et  la  police  des  spectacles,  wauxhals, 
promenades,  places,  rues  et  carrefours,  jeux  et  mai- 
sons publiques,  pour  le  bon  ordre,  la  sîireté  et  la 
tranquillité;  les  rixes,  batteries  et  attroupements;  les 

r irisons  de  police  et  maisons  d'arrêts;  l'inspection  sur 
e  balayage  des  rues,  sur  l'enlèvement  des  boues, siu' 
les  arrosements  et  sur  l'illumination. 

Ile  Division.  Habitants. 

Les  hOtels  garnis,  logeurs,  cafés,  auberges  et  ca- 
barets; les  beux  ci-devant  privilégiés,  tels  que  le 
Temple  et  Saint-Jean-de-Latran;  les  étrangers  qui 
arrivent  à  Paris;  les  ouvriers  et  domestiques;  l'ins- 
pection des  registres  de  naissances,  mariages  et  sé- 
pultures; le  dénombrement  des  habitants;  les  ins- 
tructions sur  la  population  de  Paris;  le  bureau  des 
nourrices  et  recoramandaresses. 

nie  Division.  Commerce  et  finance. 

Les  arts  et  métiers,  les  fabriques  et  manufactures, 
les  découvertes  relatives  aux  arts;  les  poids  et  mesu- 
res, les  visites  des  marchandises,  l'inspection  d(  s 
pharmacies,  les  empiriques;  l'imprimerie,  la  librai- 
rie, la  gravure,  les  colporteurs;  la  Bourse,  lesagenls- 
de-change  et  courtiers;  le  Mont-de-Piété,  les  fripiers 
ou  revendeurs,  et  les  marchés  y  relatifs;  les  loteries. 

IVe  Division.  Foires,  marchés  et  voitures. 

Les  foires,  le  marché  aux  chevaux,  les  voitures 
de  place  de  toutes  espèces,  les  remises,  les  voitures 
puiiiiques  d'eau  et  de  terre;  les  petites  et  grandes 
messageries  ;  les  grandes  et  petites  pustes,  la  posle 
aux  chevaux,  le  roulage  de  tout  genre. 

nie  Bureau.  Des  établissements  publies. 

Ce  bureau  aura  les  attributions  suivantes,  et  sii 
administrateurs. 
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l'e  Division.  Education  et  instilution. 


L'inspection  etla  police  des  quatre  facultés  de  l'u- 
niversito,  des  coi!('{;e.s  de  chirurgie  et  de  pharmacie, 
des  collèges  et  pensions,  des  maisons  d'éducation  ou 
d'institution  des  deux  sexes;  les  petites  écoles;  les 
brevets  à  donner  aux  maîtres  et  maîtresses,  et  g;(-ué- 
ralement  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'institution  de  la 
jeunesse;  les  cours  publics,  les  lycées  et  autres  lieux 
d'instruction  publiciue  ;  l'école 'gratuite  de  dessin  ; 
ies  établissements  pour  l'instruction  des  aveugles  et 
des  sourds  et  muets. 

II«  Division.  Etablissements  relatifs  au  culte. 

Les  églises,  presbytères,  couvents,  confrairies  ; 
l'examen  des  comptes  de  fabricjucs;  les  c'tablisse- 
nients  relatifs  aux  protestants  ou  autres  non-catho- 
liques. 

nie  Division.  Monuments  publics. 

Les  monuments  publics,  les  spectacles,  wauxhals 
et  autres  lieux  ou  edilices  publics,  pour  leur  forma- 
tion ou  conservation;  les  places,  les  jardins  et  pro- 
menades publics,  de  même  pour  leur  formation  ou 
leur  conservation;  les  académies  et  les  bibliothèques 
publiques;  la  surveillance  sur  le  bibliothécaire  et  le 
sous-bibliothécaire  de  la  commune. 

N.  J?.  Il  y  a  ajournement  sur  les  académies,  lesbi- 
bUothèqucs  publiques  et  les  jardins. 

IVe  Division.  Hôpitaux  pour  les  malades. 

Les  hôpitaux  ,  hospices  et  maisons  de  charité 
pour  les  pauvres  malades,  savoir  :  l'Hotel-Dieu,  l'Hô- 
pital Saiul-Louis,  les  Incurables,  la  maison  des  Frè- 
res de  la  Charité,  les  maisons  des  Sœurs  Hospitaliè- 
res de  la  Roquette,  de  la  Place-Royale  et  de  la  rue 
Mouffetard  ,  et  autres  établissements  de  ce  genre; 
l'examen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  adminis- 
tration; les  sœurs  de  charité  et  les  secours  donnés 
dans  les  paroisses  aux  pauvres  malades. 

Ve  Division.  Hôpitaux  pour  les  pauvres  valides. 

Les  hôpitaux  destinés  pour  les  pauvres  valides , 
savoir  :  la  Salpètrière,  Bicètre,  la  Pitié,  la  maison 
de  Scipion,  Sainte-Pélagie,  le  Saint-Esprit,  les  En- 
fants-Trouvés du  Parvis  Notre-Dame,  ceux  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  l'hôpital  de  Vaugirard,  les  Pe- 
tites-Maisons, l'hôpital  de  la  Trinité,  l'hôpital  des 
Cent-Filles,  l'hôpital  Saint-Gervais  et  celui  de  Sainte- 
Catherine,  le  Nom  de  Jésus,  les  Quinze-Vingts,  et 
autres  établissements  de  ce  genre  faits  ou  à  faire; 
l'examen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  adminis- 
tration. 

"Vie  Division.  Mendicité,  secours  et  sûreté. 

L'inspection  des  établissements  faits  et  à  faire  pour 
réprimer  les  vagabonds  et  supprimer  la  mendicité; 
les  ateliers  de  charité;  le  grand  bureau  des  pauvres; 
les  aumônes  et  secours  publics  ;  les  instructions  sur 
les  maladies  qui  régnent  dans  Paris  ;  la  distribution 
des  remèdes  gratuits  et  des  secours  aux  noyés;  les 
prisons,  maisons  d'arrêts  et  de  force,  quant  à  l'ad- 
ministration de  l'intérieur. 

IVe  Bureau.  Travaux  publics. 

Le  bureau  des  travaux  publics  aufa  quatre  admi- 
nistrateurs, avec  les  attributions  suivantes. 

ire  Division.  Voirie  et  pavé. 

La  voirie  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  aligne- 
ments et  à  la  liberté  de  la  voie  publique;  les  con- 
fection, réparation  et  entretien  du  pavé;  les  plans  de 
Pans. 


Ile  Division.  Propreté,  clarté,  salubrité,  Têtet. 

L'illumination  de  Paris;  les  fêtes  publiques;  les 
ateliers  publics;  les  incendies  et  ponqjjnrs;  le  ba- 
layage, le  nettoiement,  les  arrosemenls  des  rues, 
carrefours,  places  et  promenades;  renlèveiuent  des 
boues,  gravats  et  immondices;  les  cimetières,  les  vi- 
danges, voiries,  fosses  vétr-riiiaires;  l'inspection  df 
tous  autres  objets  de  salubrité  du  môme  genre. 

Ilie  Division.  Bâtiments. 

Les  confection,  entretien  et  réparation  de  tous  bâ- 
timents du  domaine  de  la  ville,  des  pris'uis,  hôpi- 
taux, casernes  et  de  tous  autres  bâtiments,  edilices 
et  monuments  publics,  civils,  militaires  et  reli- 
gieux; des  places  et  promenades  publiques,  fies  clô- 
tures et  des  barrières  de  Paris;  l'inspection  et  la  con- 
servation des  carrières. 

IVe  Division.  Ponts,  quais,  fontaines,  etc. 

Les  confection,  entretien  et  réparation  des  ponts, 
quais,  ports,  rivages,  travaux  sur  les  rivières,  éclu- 
ses, canaux,  fontaines,  aqueducs,  |)nmpes,  machi- 
nes hydrauliques,  et  de  tous  autres  objets  du  même 
genre,  tant  dans  Paris  qu'à  l'extérieur  et  dans  les 
provinces,  relativement  aux  approvisionnements  de 
Paris. 

Ve  Bureau.  Domaines,  revenus  et  dépenses. 

Les  attributions  de  ce  bureau  seront  réparties  en- 
tre deux  administrateurs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Ire  Division.  Biens  et  revenus. 

Les  propriétés  foncières  et  domaniales;  les  droits 
et  revenus  de  la  ville,  les  octrois,  les  impositions, 
contributions  ou  emprunts  pour  les  aflaires  et  be- 
soins de  la  ville. 

Ile  Division.  Dépenses, 

Le  paiement  des  dépenses  fixes  et  annuelles,  et 
de  toutes  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires 
des  différents  bureaux;  le  paiement  des  rentes  et 
pensions  assignées  sur  le  domaine  de  la  ville;  la 
comptabilité  du  i.-ésorier-général  de  la  ville  et  des 
receveurs  particuliers;  la  surveillance  journalière 
des  caisses. 

Vie  Bureau.  Force  militaire. 

Les  fonctions  et  attributions  de  ce  bureau  seront 
réparties  entre  trois  administrateurs. 

Ire  Division.  Habillement  et  solde. 

L'habillement,  l'équipement,  rarmcment,  l'en- 
tretien des  armes,  et  le  prêt  des  compagnies  soldt-es 
de  la  garde  nationale,  infanterie,  cavalerie,  artille- 
rie, et  de  toutes  autres  troupes  soldées  au  service  de 
la  capitale. 

Ile  Division.  Casernement  et  hôpitaux. 

Les  casernes,  les  corps-de-garde  et  guérites,  les 
écuries  pour  la  cavalerie,  l'hôpital  ou  les  hôpitaux 
militaires,  ou  autres  établissements  qui  en  tiendront 
lieu  ;  le  tout  pour  les  emplacements,  acquisitions  ou 
locations;  pour  l'ordre  et  l'inspection  de  l'intérieur*, 
pour  les  fournitures,  et  pour  tous  objets  autres  que 
les  construction,  entretien  et  réparation  des  edilices 
et  bâtiments. 

nie  Division.  Formation  et  règlements. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  composition,  formation 
ou  réforme,  recrutement  et  complet  des  troupes  sol- 
dées; l'inspection  sur  les  recrues  faites  dar.s  Paris 
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pour  los  troupes;  les  soldats  eu  soniestrc,  passants 
ou  ('iiiigranls;  los  n'i^Mcmciits  ou  ordoiiiiatircs  pour 
la  ganie  nationale,  ou  t'iules  autres  parlios  do  la 
force  militaire  de  Paris;  la  p;arde  nationale  non  sol- 
dée, pour  tous  ses  rapports  avec  la  municipalité  et 
le  conseil-ge'ncrai. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

De  Nof/nil-sur-Scine.  1\1.  Lamy,  pn-sident  de  l'é- 
lection, maire.  Ol'liciers  municipaux  :I\1M.  Lemerie, 
n(';L;ociant  ;  l'obin,  mairhand-voilurier  par  eau  ;  Le- 
noir,  notaire  et  procureur;  Leniereiez,  tnarcliand  de 
crains;  iJelisIe,  conseiller  eu  r('lection  ;  Beaudoin, 
lieulcnanl  de  l'c'leelion  ;  Fariat  de  Chapt,  conseiller 
en  releclion,  Jeulin,  notaire.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  He'lye,  notaire  et  procureur. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU   MAnDI   23    MARS   AU   SOIR. 

Pnrmi  les  divers  dons  patriotiqTics  qu'on  a  annonct's  à 
l'oiiveiliire  de  la  séance,  on  remarque  avec  iiidniiiient 
d'inlént celui  des  canonnins-nialclots  du  port  de  Brest, 
qui  nionlc  à  la  somme  de  8,621  liv. 

—  M.  de  Beanmel/,  fait  un  rapport  au  nom  du  comité 
chargé  de  la  réforme  de  la  jurisprudence  criminelle. 

€  Le  décret  que  vous  avez  rendu  les  8  et  9  octobre  dernier 
pour  la  réformalion  provisoire  de  quelques  points  de  l'or- 
donnance criminelle,  a  donné  lieu  à  une  Toule  de  demandes 
en  inlerprélation,  dont  quelques-unes  ont  offert  des  diffi- 
cultés réelles. 

«Dès  le  8  décembre  dernier,  M.  le  gardc-dcs-sceaux, 
auquel  on  proposait  de  toutes  paris  des  questions  à  résou- 
dre sur  la  manière  d'entendre  et  d'exécuter  votre  décret 
provisoire,  s'est  adressé  à  vous,  et  dans  un  mémoire  très 
méthodique  a  classé  loules  les  questions  sur  lesquelles  il 
lui  siniblait  nécessaire  que  l'Assemblée  législative  voulût 
bien  s'cvpliquer. 

«  Le  même  comité  que  vous  aviez  chargé  de  vous  pré- 
parer le  décret  de  réformalion  provisoire,  a  été  chargé  par 
vous  d'examiner  le  mémoiie  d_r|.M.  le  garde-des-sccaux, 
ainsi  que  les  autres  mémoires  sur  le  même  objet,  adressés 
direclemenl  à  plusieurs  de  MM.  les  députés,  afin  de  vous 
proposer  sur  le  tout  une  décision  conforme  à  l'esprit  qui 
a  diclé  votre  dccrcl  des  8  et  9  octobre.  Déjù,  au  nom  de 
ce  comité,  il  vous  a  élé  fait,  par  M.  Tronchet,  un  pre- 
mier rapjJorL... 

n  Les  lois  nouvelles,  celles  surtout  qui  élablis'^ent  des 
principes  jusqu'alors  étrangers  à  la  législation  d'un  em- 
pire, norlenl  nécessairemcnl  une  sorte  d'inquiétude  parmi 
ceux  (lui  doivent  les  appliquer.  Plus  ils  mettent  de  zèle  à 
en  observer  les  dispositions,  plus  ils  craignent  d'en  mé- 
connaître le  véritable  sens. 

«  Ce  serait  multiplier  les  diflicullé';,  et  non  pas  les  dé- 
truire, que  d'opposer  un  article  interprélulif  ù  chacun  do 
ces  scruples.... 

"  i.e  comité  a  varié  dans  son  avis,  depuis  l'époque  où 
son  premier  rapport  a  été  mis  sous  vos  yeux.  Nous  vous 
devons  un  compte  particulier  des  motifs  qui  nous  ont  dé- 
terminés ù  ce  cliangemeul  d'opinion. 

«  Le  premier  objet  est  relatif  aux  adjoints.  Un  citoyen 
peut-il  être  contraint  d'arce|)ler  celte  fonction?  comment 
pcul-il  y  être  contraint  ?  Ces  deux  questions  ont,  dansions 
1rs  temps,  paru  très  délicates  à  votre  comité;  elles  ont  élé 
di'^rulées  dans  le  rapport  de  M.  Tronclicl  d'une  manière 
vraiment  digne  delà  réputation  dece  jurisconsulte  célèbre, 
et  delà  conliance  dont  il  jouit  ;\  vos  yeux.  Il  vous  a  pré- 
senté d'une  parties  considérations  morales  qui  imposent 
à  tout  bon  ciloven  Tobligalion  d'accepter  et  de  desservir 
les  emplois  que  la  société  a  établis  pour  son  utilité  re- 
connue. 

«  D'un  autre  côté, il  vous  a  représenté  que  la  loi  ne  pou- 
vait pas  changer  en  sluluts  positifs  tous  les  préceptes  de  la 


morale,  et  il  a  fait  valoir  les  droits  de  H  liberté  indivî« 

duelle,  toujours  si  favorables 

«  Vous  n'avez  point  décidé  que  les  emplois  municipaux, 
ni  ceux  des  corps  administratifs,  dans  les  différents  degrés, 
ni  mfiu  les  |)iaccs  dans  le  corps  législatif,  fussent  pour  le 
citoyen  auquel  on  les  défère  des  devoirs  tellement  obliga- 
toires qu'il  ne  pût  s'y  refuser  sans  se  rendre  coupable 
et  s'exposer  à  une  punition.  Les  fonctions  d'adjoints  sont 
dans  le  même  ordre,  et  nous  devons  les  envisager  sous  le 
même  point  de  vue.... 

«  Si  cet  emploi  n'a  pas  assez  d'éclat  pour  briller  aux 
yeux  de  l'audiition  et  exciter  ses  désirs,  félicilons-nous-en  ; 
mais  il  sera  toujours  accepté  comme  une  marque  d'estime 
honorable  par  l'homme  honnête  et  pur  qui  connaîtra  les 
droits  de  l'humanité  et  les  devoirs  du  patriotisme  et  de 
l'esprit  public. 

«  La  même  pensée  doit  vous  répondre  que  toutes  pré- 
cautions iiénales,  pour  forcer  les  adjoints  à  se  rendre  au 
tribunal  aux  heures  indiquées,  seraient  aussi  peu  conve- 
nables qu'elles  seraient  peu  ellicaces.  Le  juge  qui  a  besoin 
d'adjoints  pour  procéder  doit  s'adresser  à  la  commune, 
(  t  l'invitera  fournir  des  notables,  témoins  et  garants  de  la 
légitimité,  de  l'impartialité  de  l'instruction  secrète.  Les 
notables  ainsi  dûment  évoqués,  c'esi  à  la  commune  à 
s'assurer,  par  toutes  les  mesures  nécessaires,  qu'ils  n'au- 
ront pas  été  vainement  appelés,  et  qu'elle  sera  effective- 
ment représentée  dans  celte  occasion,  où  elle  a  un  si  grand 
intérêt  de  l'être. 

«  S'il  ne  se  présente  aucun  notable  à  l'heure  indiquée, 
ou  s'il  ne  s'en  présente  qu'un,  le  juge  doit,  après  avoir 
constaté  leur  al)scnce  par  une  mention  expresse,  procéder 
comme  s'ils  étaient  présents,  etiaisser  à  l'adjoint  négligent 
tout  le  reproche  et  tout  le  bl;\me  de  celte  non  comparu- 
tion. Deux  tribunaux  bien  sévères  se  chargeront  d'en  faire 
justice,  sa  conscience  cU'oiiinion  publique.... 

«  Les  adjoints  doivent-ils  assister  au  rapport  du  juge- 
ment qui  prononcera  le  décret? 

«  Votre  coniilé,  après  avoir  longtemps  examiné  cette 
question,  s'est  enfin  déterminé  à  vous  proposer  d'admettre 
1( s  adjoints  à  ce  rapport,  comme  le  puljlic,  qu'ils  re|)ré- 
sentenl,  est  admis  aux  autres  rapports,  dès  que  l'époque 
(le  la  publicité  esl  une  fois  commencée.  » 

M.  de  Beaumelz  entre  ensuite  dans  le  détail  de  quelques 
diÛicultés  particulières,  et  présente  des  réflexions  géné- 
rales. Il  termine  son  rapport  par  la  lecture  des  articles 
suivants  : 

B  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  ù  elle  fait  par 
son  comité,  duménioire  remis  par  M.  le  garde-desseeaux, 
et  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des  diÛicultés 
élevées  sur  l'exécution  de  son  décret  des  S  et  9  octobre 
dernier,  louchant  la  réformalion  pro\isoire  de  l'oidon- 
nance  criminelle:  considérant  combien  il  importe  qu'une 
loi  si  essentielle  à  la  sûreté  publique  el  à  la  liberté  indivi- 
duelle soil  uniformément  conçue  et  exécutée  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art  I".  Les  adjoints  doivent  être  appelés  au  rapport 
des  procédures  sur  lesquels  interviendront  les  décrets. 

0  H.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu,  dans  tous  les 
cas,  jusqu'à  ce  que  les  accusés  ou  l'un  d'eux  aient  satisfait 
au  décret,  ou  quele  jugement  de  défaut  ail  èié  prononcé 
contre  eux  ou  l'un  d'eux;  et  après  celteépoque,  Icsurpluj 
de  la  procédure  sera  fait  publiquement ,  tant  à  l'égard  des 
accusés  présents  qu'à  l'égard  des  accusés  absents  ou  con- 
tumaces. 

Il  III.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter  de  repré» 
senter  la  commune  en  qualité  (l'ad)oint. 

«IV.  Les  juges  feront  nolilier  au  greffe  des  municipa- 
lités  l'heure  ù  laquelle  ils  devront  procéder  aux  actes  pour 
^esquels  ils  requièrent  l'assistance  des  adjoints,  el  les  mu- 
nicipalités seroijt  chargées  de  pourvoir  à  ce  qu'il  se 
trouve  toujours  des  notables  disposés  i^  remplir  cette  fonc- 
tion. 

((  V.  Si  les  adjoints,  ou  l'un  d'eux,  nese  trouvent  pas, 
à  l'heure  indiquée,  à  l'acte  de  procédure  auquel  ils  ont 
élé  requis  d'assister,  le  juge  procédera  audit  acte,  dans 
lequel  il  fera  mention  expresse  de  sa  réquisition ,  el  de  l'ab- 
sence des  adjoints  ou  de  l'un  d'eux ,  ladite  meutioa  à  peine 
de  nullité. 


tttU,  T}|\  HamilPloa,  rua  >:  •r«ao.«<'i. 
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c  V].  Le:  adjoioisqm  seront  parents  oa  alliés  des  parties 
ja«qii*aa  qoalriâne  degré  îndaâTemeot  derroot  te  ré- 
cuser ;  et  le  juge  sera  lena  d'aTertir  les  adfotnls  de  cette 
oM''g3tioa,  et  de  leur  déclarer  les  Doms,  saroofcs  et  qua- 
lités de<  plaigoaitts,  ainsi  qaeceax  detaecnsés  qai  se  troo- 
rerool  dèbommés  dans  là  plaiale,  ft  pdne  de  ODlliié,  sans 
qae  néaaoïoins  on  pansé  dtdarer  nal  Tacte  aoqod  des 
parents,  avertis  par  le  jos^,  aoraient  assisté  comme  aé- 
joiott,  en  diaimolaot  kar  qnaiilè,  on  bote  d'avoir  tu 
coDDaissaoee  de  Icsr  parenté  eaicrs  raoedes  partiel. 

«  VIL  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  qœ  par 
le  juge  s^al,  accomp^né  da  greffier,  les  adiotnts  qui  y 
assiiteronl  prendront  séance  aux  dens  eôtés  da  juge,  ao 
même  borean.  Si  Pacte  se  Eût  en  la  diainbre  da  consel,  et 
le  trAo*^  assemblé,  les  adjmnts  praidnmt  séance  ao  banc 
da  BÛniMéTe  pnUic,  et  après  loi. 

«  VllL  11  ne  sera  donoé  aoe^  conseil  i  rwbtnsé  on 
anx  accosés  contnnnces  on  absenti. 

•  DL  D  ne  sera  déliné  par  le  greffier  fo'nne  seide  co- 
pie saifcs  Hais  de  tonte  la  procédore,  qnand  bien  même  il 
y  anrait  plnsienrs  accusés  qai  requerraient  ladite  copie 
sans  (irais  ;  et  elle  iera  remise  an  oonseO  de  raccasé  on  à 
Tanden  d*àge  des  conseils,  s'il  y  en  a  ploâears. 

c  X^  Lorsqn'O  y  aura  plnsienrs  accusés,  cbacntl  d'eux 
ma  interrogé  «éparêment,  et  il  ne  sera  ptnnl  donné  copie 
ées  interrogstoires  sobb  par  les  antres,  i  ceux  qo!  seront 
iaterrogèi  tes  premiers,  si  ce  u'eit  apris  qu'ils  auront  enx'* 
■êmn  sala  leur  ïnlemigatoire*  - 

«  XL  Le  décrrt  des  8  et  9  oMobre  daHer,  cuyuanaat 
la  féfaffnwlioa  de  b  procédure  oîmiDclie,  aoa  plosqaele 
présent  décret,  n'aaroDt  aacaae  applieatioB  ao  cas  oà  le 
tilfe  d'aecasatioB  nepoona  csadaire  â  oae  peine  afi&ctire 
oo  iniamante.  • 

—  La  amuDone  de  Paris  e^t  admise  à  la  barre.  U.  BaUy 
porte  la  parole  :  c  Pttmenrs  Ibis  fal  en  llMMknear  de  pa- 
rïHre  deiaat  tons  comme  chef  dn  borean  de  t ille  ;  je  liens 
anjourdlrai,  à  la  tête  de  la  eondnooe  de  Paris,  éomposée 
de  b  très  grande  majonfé  des  sections,  s6Qidter  de  Totie 
justice  la  permanence  de^  dôtrcts  dans  des  assemblées  for- 
méei  ré^r^nmeot  cfaaqoe  moi*...  Mon  dermr  me  &it  b 
loi  de  ne  famais  abandonner  la  commune  dé  Paris,  et  le 
sentiment  de  mon  ctrar  m'y  attache  insêparableawnf.  — 
Qoetieqvesoit  Totredédson,  jesoisclia^de  lousassn- 
ler  du  resppd  idigieui  de  b  Tille  dé  Pans  pour  son  ser- 
ment de  fidélité  à  b  nalioa  ,ibl4netaoroi.Slaci- 
lojens  manquaient  i  ce  ferment,  ce  serait  le  seul  cas  oà  je 
ne  riendcais  pas  i  leur  tête.  —  D  eâ  temps  qoe  Tadmini»- 
Iration  cesse  d'être  prorîsoire. —  ?Voas  demandoos,  aiec  la 
liberté,  bliberiéde  (aire  le  bien  et  lepoavcirdeleiaiie 
dans  tonte  son  étendoe.  9 

Ûa  membre  de  b  commune  (ait  lectore  d^  pian  ponr 
b  permanence  desdktikt& 

La  sémeee^  levée  knenrbeures,  îoiméfialeBeat  après 
la  lectnre  du  plan  de  b  commone  de  Pam. 

séjJfCE  IKI  mXCBEDI  2f  MA». 

Snr  1  rapport  très  rawinif,  bit  an  nam  éa  c«— it<  da 
laanial,  rAssenUée  décvèle  ee  qai  sait  : 

«  Il  «ra  «sis  i  toates  «péralions  fdaliics  aoz  échanges 
non-coatemmér  de»  domaines  de  b  nation,  et  noiam 
acot  ans  eipéiBlions  des  Mues  de  ralifecaiion  et  soe^o, 
josqn'à  ce  qa'il  ea  ait  étt  ■aintrt  mitmmi  far  F^mf 
bbe  aaiioaaie.  • 

—  M.  rabbé  G«Bllcs  préserte,  an  aam  da  conté  de  It- 
faidalion,  aa  projet  de  décret  Nbiif  i  b  ktlredeM.  de 
La  Toar-4»-Pin.  Ce  ptaîct  est  ainsi  conça  :  •  Les  appoin- 
tements des  affiriets  de  Vitaé-mafar  éâ  places  froaiuoo^ 

r  1780  seront  cHnpris  dans  lésdcpeases  cooiantes,  et 
:  tek  aeqaiuêspar  le  tténr  layaL  L'Aswmbiée  n'en- 
ynaàn  dams  ccUe  diiparilioa  qae  les  Kealenaits 
4e  lai,  majorSf  aide t  maie>» 
taiaes  des  ports  et  aatr 
pleiae  actirité  de  serrice.  > 

M.  Caaas  bit  kcanrc  de  qMiqws<«aa  des  artidcs  des 
«iBtodespTifinH  bittan  trCsar  royal,  pov  le  départe* 
■m  de  la  gnerre,  depais  le  l"  janiier  an  4  mark  A  b 
date  da  18  jaavier,  ^crt-è-4ive  quatre  jonn  aprts  k  dé- 
cret qai  drfeadit  tooie  espèce  de  pairtatat,  s 
U.  le  priKC  ée  CflBdé^  pnw  tM  tamoMWM  ée 


gne,  33,000  tir.  pour  les  six  preariers  aMis  et  les  ria  der- 
niers mois  de  17^  ;  M.  le  doc  de  Bourbon,  gooremeTir  de 
dampagne,  31,510  lir.  ;  M.  le  duc  du  Cbaidet,  goûter» 
neur  do  pays  de  Tool,  SS.OCrO  I.r.  Les  deux  étati  rêanîs 
fi>rment  on  total  de  020,471  lir.  13  s. 

M.  Camos  propo«  de  nuoder  scr-te-cfaarap  à  b  barre  le 
caissier  de  Teitjaordinaire  des  gnenes,  poor  qnll  rende 
compte  des  ordres  es  rerta  desqoeb  il  a  bit  les  pavements 
contenus  dans  les  deux  état«  déposés  aa  cooMlé  deligada» 
lion,  et  pour  exhiber  lesdiu  ordres. 

M.  Fréifaa  obcerre  que  ce  décret  ne  peut  être  exéeoté 
sor-le-diamp,  parceqa'ii  doit  être  eoToyé  à  b  sanction; 
l'A  «semblée  n'ayant  point  encore  étaUi  que  ccUe  formalité 
n'est  pas  nécessaire  en  pareil  ca^ 

M.  Casijs:  Par  un  décret  sanctionna,  il  est  ordonoé 
à  tous  les  ordonnateurs  des  déparlemerjtî  de  remettre 
aux diflirrents comités t':»'^  "--  '  -  ^  '^'  -  '  ^  i-e- 
ments  qui  seront  dema:  .z 

comités  n'appartient-^!.:  ,  ns- 

semblée,  et  n'est-il  pas  en  nt 

question  de  renseiçnfœcnti  -     ne 

opération  ausa  pressante  que  ceue  dont  tes  comités 
sont  chaigés? 

M.  Takget  :  Les  obserrations  du  préopinant  sont 
extrêmement  justes  :  un  (ait  rient  encore  à  leur  <rp> 
pui.  L'Assemblée  a  déjà  jn^é  la  question,  en  ne  £at  • 
sant  point  sanctionner  le  décret  par  lequel,  dans  le 
mois  de  novembre,  VL  le  garde-des-sceaux  a  été 
mandé. 

La  proposition  de  U*  Camos  est  mise  aux  voix  et 
décrétée. 

M-  lE  DUC  1H3  Chiteitt  :  Quand  hier  j'ai  été  ii>- 
terpellé,  j'ignorais  que  celai  qui  est  eharséde  mes 
affureseût  tonché  pins  de  3,000  lir.  ;  il  a  enc'>re  reçti 
2,655  lir.  11  n'est  pas  étonnant  que  je  n'en  aie  pas 
été  instmit,  parc^ue  cette  somme  ne  lui  a  été  re- 
mise qoe  le  20  de  ce  mois,  et  je  ne  compte  pas  tous 
les  jours  avec  lui.  C'est  au  trésor  royal  à  savoir  ce 
qu'il  doit  ^jer,  et  non  à  des  geos  d'affaires,  dont 
toute  la  iBissioo  est  de  recevoir.  Les  1,000  iiv.  dont 
il  était  hier  question  m'ont  été  données  en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée.  Je  demande  qu'il  me  soit  per- 
mis de  faire  on  don  patiiotîqne  des  2,655  lir.  dont 
je  parle  aujourd'hui. 

M.  DE  ViiuKs  :  Si  M.  le  duc  du  CMtelet  a  reçu  ce 
qui  lui  est  lé^timement  dû,  on  ne  peut  accepter  son 
offre;  les  drcooitaDces  lai  donneraient  rapparence 
d'an  doB  forcé.  S'il  a  reçu  ee  q^t'i!  ne  devait  pas  re- 
cevoir, il  ce  peut  donner  :  c'est  ime  festitotioD  qn*!] 
doit  faire. 

M.  VoTDCL  :  Je  demande  comment  il  se  fait  que 
M.  le  doc  d«  Châtelet  se  ttoere  pour  28.000  lir.  sur 
l'état  des  paiements  de  l'extraordinaire  des  guerres  ; 
je  demande  eaoote  sTU  eMpoaâbie  qa'il  ait  reçu,  soit 
de  l'araent,  soit  des  ocdomunees  de  pnenent,  saw 
avoir  fourni  ses  quittances. 

M.  iB  Dec  Dc  CoATELET  :  Le  préopinaat  ae  eo»- 
luît  pas  les  arrangeneats  d'ange.  Oa  reaMt  à  oa 
homaie  d'affiaires  des  blancs-seings  pour  bMicher; 
le;  blancs-seings  sont  arrangés  de  manière  qu'A  ne 
poisse  pas  en  user  pour  tm  autre  objet  J'ai  vu  ce 
matio  des  ordonnances  payables  de  mots  en  mois, 
qui  auraient  été  payées  à  mon  homme  d'affnres,  à 
mesure  qu'elles  setroorcfoot  sar  les  rôles  4e  dis- 
Iribation.  On  a  dit  hier  qae  les  çoavcfaeaMnts 
étaient  donnés  à  la  Eavenr.  Je  serais  biea  fiché  tm 
voir  ainsi  obtena  ks  grâces  dont  je  jouis-  Cinqnaotr 
ans.de  serrice,  nn  coup  de  fiisil  à  travers  le  corps, 
six  campagnes,  huit  ans  d'ambassades;  voilà  ma 
titres. 

II.  Gâ»%r  tainé:  Qoand  im  bit  est  aget  ào'iP 
iirterprétatjons,  l'one  boane  et  l'aalre  œanvwse,  b 
justice  et  la  raison  veulent  qa'oa  ^arrête  à  la  pw- 
iwcre  ;  et  ne»  ncsl  dif  ae  de  cette  AaseaiMéc  ^x  ce 
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que  veut  la  raison,  que  ce  que  veut  la  justice.  11 
suffit  que  M.  du  Châtelet  atteste  les  détails  (|u'il  nous 
a  donne's,  pour  que  nous  n'en  doutions  point.  At- 
tendu les  circonstances  particulières  du  don  ^u'il  a 
offert,  pour  la  délicatesse  même  de  M.  du  Chatelct, 
nous  ne  devons  pas  l'accepter. 

M.  i.E  DUC  DU  Châtelet  :  J'affirme  sur  mon  hon- 
neur que  les  détails  que  j'ai  donnés  sont  vrais.  Si  on 
le  croit  plus  convenable,  je  retirerai  les  2,635  livres 
déposées  sur  le  bureau  des  dons  patriotiques,  et  je 
remettrai  cette  somme  au  caissier  de  l'extraordinaire 
des  guerres. 

On  revient  à  la  discussion  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  de  liquidation. 

M.  d'Eslourmel  demande  qu'on  ne  dise  pas  places  fron- 
tières, mais  places  de  guerre, 

M.  ***  :  Que  les  officiers-généraux,  commandants 
de  place,  actuellement  en  activité  et  en  résidence, 
soient  compris  dans  les  dispositions  du  décret. 

M.  Delley  d'Agiep.  :  11  faut  faire  un  article  parti- 
culier, dans  lequel  on  dira  que  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouvera  dans  les  places,  soit  de  l'intérieur,  soit 
des  frontières,  des  officiers  dont  les  appointements 
pourront  être  considérés  comme  des  pensions  de  re- 
traite, ces  appointements  seront  payés  dans  la  pro- 
portion ordonnée  par  les  décrets  relatifs  aux  pensions. 

M.  d'Harambure  :  La  demande  du  minisire  n'a 
rapport  qu'aux  états-majors  des  places  frontières;  il 
faut  se  renfermer  dans  les  bornes  de  cette  demande. 

M.  deCazalès  :  Aux  termes  de  vos  décrets,  on  ne 
peut  pas  plus  suspendre  les  appointements  de  toute 
personne  en  activité  de  service,  officiers  supérieurs 
ou  subalternes  dans  les  places,  soit  frontières,  soit 
intérieures,  que  ceux  des  officiers  qui  sont  à  leurs 
régiments. 

iVI.  d'Harambure  :  Il  ne  doit  pas  être  ici  question 
des  officiers-généraux,  pour  lesquels  il  n'y  a  rien 
d'arriéré. 

M.  Desmeuniers  :  11  faut  mettre  aux  voix  le  décret 
présenté,  et  ne  rien  préjuger  quant  aux  officiers- 
généraux  et  quant  aux  places  qui  ne  sont  pas  fron- 
tières. 

L'Assemblée  ajourne  à  vendredi,  et  ordonne  au  comité 
de  liquidation  de  prendre  sur  ces  deux  objets  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

—  Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres  est  intro» 
duit  à  la  barre. 

M.  le  président  lui  expose  les  motifs  pour  lesquels  il  est 
mandé. 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres:  Nous 
ne  connaissons  pas  les  ordres  sur  lesquels  les  paie- 
ments sont  laits;  nous  payons  sur  les  mandats  des 
administrateurs  ou  de  leurs  représentants  :  les  admi- 
nistrateurs conservent  les  ordres. 

M.  Camus  :  L'Assemblée  désire  savoir  par  qui  sont 
signés  les  mandats. 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  :  Ils  sont  signés 
de  l'administrateur. 

M.  Camus  :  Quel  est  l'administrateur? 

Le  caissier  de  l'extraordinaire:  M.  de  Biré,  ou 
ses  représentants. 

M.  Camus  :  Eh  bien  !  c'est  M.  de  Biré  qu'il  faut  de- 
mander. —  Comment  paie-t-on  ?  est-ce  en  billets,  en 
argent,  ou  en  ordonnances? 

Le  caissier  de  l'exlraordinairc  :  Dès  que  les  objets 
dont  il  s'agit  sont  port(=s  sur  l'état  comme  acquittés, 
ils  ont  été  payés  en  argent  ou  en  billets.  Quand  j"ai 
lait  les  paiements,  je  remets  les  mandats  au  caissier- 


général  ;  il  me  donne  sur  mon  bordereau  une  dé- 
charge, et  je  ne  connais  rien  de  plus. 

M.  l'abbé  Maury  :  C'est  manquer  essentiellement    | 
à  la  majesté  de  cette  Assemblée,  que  de  faire  subir    ! 
des  interrogatoires  sans  préparation...  (A  ce  mot  il 
s'élève  un  murmure  général  :  M.  l'abbé  Maury  n'a- 
chève pas.) 

M.  Camus  présente  au  caissier  de  l'exlraordînaire  la 
copie  des  étals  qui  ont  été  remis  au  comité  de  liquidation. 

M.  Camus:  Voilà  des  états;  monsieur  ne  les  nie 
pas:  il  convient  <|ue,  puisqu'ils  ont  été  fournis,  ils 
ont  été  payés  par  lui.  —  M.  de  Biré  ou  son  représen- 
tant sont-ils  en  état  de  nous  donner  des  éclaircisse- 
ments? 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  :  Il  n'y  a  pas  de 
doute. 

Le  caissier  de  l'extraordinaire  des  guerres  se  re- 
tire. 

M.  Chapelier  :  Je  suis  d'avis,  ainsi  que  M.  Camus, 
que  M.  de  Biré  doit  être  mandé  sur-le-champ.  J'ob- 
serve à  M.  l'abbé  Maury  qu'il  n'est  nullement  con- 
traire à  la  majesté  de  cette  Assemblée  de  demander 
des  éclaircissements  sur  des  objets  qu'il  est  de  notre 
devoir  d'examiner  avec  la  plus  sérieuse  attention. 
J'observe  encore  que  l'Assemblée  peut,  sans  blesser 
sa  dignité,  interroger  les  personnes  en  état  de  lui 
donner  les  éclaircissements  dont  elle  a  besoin  :  j'a- 
joute que,  pour  beaucoup  de  motifs,  l'Assemblée  ne 
doit  pas  différer  d'un  instant  à  mander  M.  de  Biré. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  consultée  lui  refuse  la  parole.  Elle  ordonne, 
à  une  grande  majorité,  uniquement  formée  par  le  côté 
gauche,  que  M.  de  Biré  sera  mandé  sur-le-champ. 

—  M.  Dubois  de  Crancé  fait  un  rapport  sur  la  contribution 
patriotique.  Les  déclarations  ont  éprouvé  plusieurs  obsta- 
cles qu'il  ne  faut  attribuer  qu'à  l'instant  du  passage  de 
l'état  ancien  à  l'état  nouveau.  Le  comité  ne  doute  pas  que 
dès  le  moment oùlescorpsadministratifs  seront  formés,  l'or- 
dre judiciaire  organisé,  les  bases  des  finances  établies,  la  na- 
tion entière,  voyant  réaliser  ses  espérances,  ne  se  dévoue  avec 
facilité  pour  consolider  un  bonheur  qui  ne  finira  qu'avec  les 
siècles.  Le  comité  pense  qu'il  est  à  propos  de  reculer  le  terme 
fixé  pour  les  déclarations;  de  l'indiquer  à  quinze  jours  après 
l'établissement  des  districts  et  des  départements,  et  de  ne  ren- 
dre les  paiements  exigibles  qu'après  le  mois  de  juillet.  Nous 
croyons  pouvoir  avancer  que  la  contribution  du  quart  ter- 
ritorial seulement  s'élèvera  à  400  millions.  Nous  ne  com- 
prenons pas  dans  cette  somme  les  sacrifices  que  nos  frères 
des  colonies  présenteront  à  la  mère-patrie,  qui  a  prodigué 
pour  eux  son  sang  et  ses  trésors,  et  qui  vient  de  les  faire 
participer  au  bienfait  de  la  liberté.  Vous  avez  ordonné  l'im- 
pression de  la  liste  des  déclarations  ;  vous  avez  donc  regardé 
ces  déclarations  comme  obligatoires...  Il  est  cependant  des 
particuliers  qui,  ne  voulant  pas  mettre  en  évidence  leur  for- 
j  tune,  pourront  ne  pas  faire  de  déclaration  ;  ils  se  soumet- 
traient pi  utôt  à  des  taxes.  Cette  considération  délicate  s'appli- 
que surtout  au  commerce.  Le  comité  croit  donc  devoir  pro- 
poser de  supprimer  l'impression  des  listes,  et  de  confier 
aux  municipalités  la  surveillance  des  intérêts  nationaux. 

M.  Dubois  de  Crancé  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 
en  onze  articles,  dont  voici  la  substance  : 

Art.  1".  Il  sera  accordé  un  délai  de  quinze  jours,  à  da- 
ter de  la  formation  des  corps  administiatifs,  pour  que  tous 
les  contribuables  puissent  faire  leurs  déclarations  ou  aug- 
menter celles  qu'ils  jugeront  insufiisantes  et  les  paiements 
ne  seront  exigibles  qu'au  1"  juillet  prochain, 

II.  Ceux  dont  les  revenus,  ou  parties  de  revenus,  con- 
sistent en  redevances,  en  grains  ou  autres,  seront  tenus 
d'en  faire  l'évaluation,  et  de  déterminer  en  conséquence  la 
quotité  de  leur  contribution. 

III.  Tous  bénéfices,  traitements  annuels,  avec  tous  gages 
et  revenus  d'ofiices,  au-delà  de  l\00  liv. ,  seront  sujets  à  la 
contribution  patriotique. 

IV.  Tout  indi\idu  qui  aura  perdu  un  emploi,  ou  parlie 
du  traitement  attaché  ù  cet  emploi ,  ne  pourra  se  croii» 
dispensé  de  déclarer  le  quart  de  ce  qui  lui  restera. 
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V.  Le»  tuteurs,  curateurs,  administrateurs  feront  les 
déclarations  pour  les  mineurs,  pour  les  interdits  et  pour 
le»  élublissemenls  qu'ils  administreront. 

VI.  L'Assemblée  supptime  l'impression  et  la  publication 
des  listes;  mais  le  délui  fixé  par  l'article  I"  étant  expiré, 
il  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  d'examiner  en  corps, 
tt  en  présence  des  notables,  toutes  les  décorations,  pour 
vérifier  celles  qui  leur  paraîtront  conformes  à  la  vérité, 
comme  aussi  pour  rectifier,  sur  l'avis  de  la  majorité  des 
officiers  municipaux  et  des  adjoints,  les  déclarations  qui 
leur  paraîtront  évidemment  infidèles. 

VII.  Les  officiers  municipaux  taxeront,  suivant  le  môme 
principe,  la  contribution  des  domiciliés  qui  négligeront  de 
faire  leur  déclaration.  Ils  taxeront  également  ceux  qui, 
n'étant  pas  en  France,  et  n'ayant  pas  fait  de  déclaration, 
n'ont  pas  moins  d'intérêt  à  la  prospérité  publique. 

VIII.  Le  corps  municipal  fera  signifier  cette  taxe  daus 
le  plus  court  délai. 

JX.  Tout  citoyen  qui,  dans  quinzaine,  n'aura  pas  ré- 
pondu ù  cette  signification,  sera  sensé  avoir  accepté  la  taxe, 
et  cette  cotisation  sera  inscrite  dans  les  rôles  pour  être  mise 
en  recouvrement. 

X.  En  cas  de  réclamation ,  le  directoire  de  district  en 
prendra  connaissance,  et  enverra  son  avis  au  directoire  du 
département,  lequel  jugera. 

XI.  L'Assemblée  nationale  invite  les  municipalités  et  les 
directoires  de  départements,  de  districts,  à  ne  suivre  que 
les  principes  de  justice  et  de  modération  qui  doivent  être 
la  première  loi  des  bons  citoyens. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  ***  :  Il  ne  faut  point  imprimer  ce  rapport.  La 
nouvelle  que  l'on  devait  s'occtiper  de  quelques  chan- 
gements dans  les  décrets  relatifs  à  la  contribution 
patriotique  a  déjà  suspendu  les  déclarations  dans 
ma  province. 

M.  NÉRAC  :  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  d'assurer 
les  déclarations  et  les  paiements.  Nous  approchons 
du  moment  dos  élections  pour  les  corps  administra- 
tifs. Il  faut  décréter  :  1"  que  nul  ne  sera  citoyen  actif 
qu'il  n'ait  fait  sa  déclaration;  2°  que  nul  ne  st^a 
électeur  ou  éligible  qu'il  n'ait  payé,  pour  sa  contri- 
bution patriotique,  une  somme  qui  réponde  au  moins 
à  son  imposition  directe. 

M.  le  chevalier  de  Murinet  pense  que  les  articles  propo- 
sés sont  en  partie  superflus,  en  partie  insuffisants.  11  pro- 
pose, pour  remplacer  ces  dispositions,  d'exiger  de  chaque 
citoyen  une  déclaration  détaillée  des  fonds  de  terre  ou  des 
contrats  qu'il  possède,  et  l'affirmation  par  serment  de  la 
quotité  de  ses  dettes. 

M.  Pison  du  Galand  appuie  la  proposition  de  M.  Nérac, 
et  y  ajoute  pour  amendement,  que  la  clause  coactive  ne 
s'étende  point  aux  citoyens  qui  déclareront  ne  pas  posséder 
un  revenu  supérieur  à  400  liv. 

M.  le  président  rappelle  qu'on  a  demandé  l'impression 
et  l'ajournement. 

L'impression  est  ordonnée,  et  rajournement  fixé  à  ven- 
dredi. 

M.  Thouret  :  Le  voeu  de  la  France  s'est  fait  en- 
tendre; la  reforme  de  la  justice  et  de  ses  tribunaux 
est  un  de  ses  plus  pressants  besoins;  la  confiance 
j)ublique  augmentera  ou  diminuera  en  proportion 
t^ue  la  justice  sera  bien  ou  mal  organisée  :  cette  ma- 
tière qui,  au  premier  coup-d'œil,  présente  un  champ 
si  vaste,  se  réduit  cependant  à  des  points  principaux, 
dont  l'analyse  préalable  abrégerait  beaucoup  le  tra- 
vail. L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  a  tellement  été 
dénaturé,  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'en  examiner 
les  principes.  En  décrétant  d'abord  les  maximes  con- 
stitutionnelles, vous  aurez  fait  la  plus  grande  partie 
de  votre  ouvrage.  Le  plus  bizarre  et  le  plus  malfai- 
sant de  tous  les  abus  était  sans  doute  le  droit  atri- 
monial  que  quelques-uns  avaient  de  faire  rendre  la 
justice  en  leur  nom.  Votre  comité  a  senti  ccnibicn  il 
étail  important  de  réformer  cet  abus,  et  le  premier 


article  du  titre  I"  du  projet  de  décret  qu'il  vous  i 
présenté  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire, 
porte  expressément  que  «la justice  sera  rendue  au 
nom  du  roi,  et  que  nul  citoyen,  nul  corps  ne  peut 
avoir  le  droit  de  la  faire  rendre  en  son  nom.  -  Le  se- 
cond abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaire  eu 
France,  c'est  que  ce  pouvoir  était  devenu  l'émue' 
du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  national,  et  le  ri^  A 
du  |)ouvoir  administratif,  dont  il  arrêtait  les  mou  ■■  - 
ments.  Ne  cherchons  pas  cependant  à  vérifier  .es 
maux  qu'ont  produits  ces  abus;  ne  cherchons  p.-iS  à 
vérifier  si  la  violation  des  vrais  principes,  qui  était, 
pour  ainsi  dire,  le  principe  de  l'organisation  des  tri- 
bunaux, a  été  rachetée  par  quelques  faibles  avan- 
tages; disons-nous  seulement:  Un  tel  désordre  ne 
peut  subsister  dans  une  bonne  constitution  ;  et  con- 
cluons, avec  votre  comité,  que  le  pouvoir  judiciaire 
étant  subordonné  à  la  puissance  législative,  les  cours 
de  justice  ne  pourront  ni  usurper  aucune  des  fonc- 
tions du  corps  législatif,  ni  empêcher  ou  retarder 
l'exécution  d'aucuns  de  ses  décrets  sanctionnés  par 
le  roi,  à  peine  de  forfaiture.  Disons  aussi  que  les 
cours  de  justice  seront  tenues  de  transcrire  purement 
et  simplement  dans  leurs  registres  les  lois  qui  leur 
seront  envoyées,  dans  les  trois  jours  de  leur  récep- 
tion, et  de  les  publier  dans  la  huitaine,  à  peine  de 
forfaiture. 

Votre  comité  vous  a  encore  proposé  un  article 
ainsi  conçu:  «Le  pouvoir  judiciaire  étant  distinct, 
et  devant  être  séparé  du  pouvoir  d'administrer,  les 
cours  de  justice  ne  pourront  prendre  aucune  part 
aux  choses  d'administration,  ni  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
nistratifs.ni  citer  devant  elles  les  administrateurs  pour 
raison  de  leur  fon(!lions,  à  peine  de  forfaiture.»  Cet 
article  doit  être  incessamment  décrété,  et  vous  en 
sentez  l'importance. 

Un  troisième  abus,  qui  dénaturait  encore  la  jus- 
tice, était  ces  tribunaux  privilégiés  qui  jugeaient  en 
matière  criminelle,  et  exclusivement,  un  délit  qu'on 
appelait  aussi  privilégié.  Le  droit  égal  à  tous  les 
hommes,  celui  de  se  faire  rendre  une  prompte  jus- 
tice, était  violé  par  l'arbitraire  le  plus  révoltant:  un 
président,  un  rapporteur  étaient  le§  maîtres  de  re- 
tarder la  marche  des  affaires  qui  leur  étaient  confiées 
et  l'on  n'était  jugé  que  quand  il  leur  plaisait  de  faire 
juger.  Les  parties  étaient  obligées  d'abandonner  à 
d'autres  le  soin  de  les  défendre.  «Tout  citoyen  aura 
le  droit  de  défendre  lui-même  sa  propre  cause,  soit 
à  l'audience,  soit  par  écrit»:  tel  est  l'article  que 
votre  comité  vous  a  justement  proposé  pour  remé- 
dier à  cet  abus.  Je  ne  vous  rappelle  pas,  messieurs, 
les  articles  dans  le  titre  I*;"^  du  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté  par  votre  comité,  suivant  celui 
que  je  viens  de  rapporter  :  ces  articles  sont  les  bases 
d'une  bonne  constitution  ;  la  forme  des  instruments 
par  lesquels  vous  ferez  mouvoir  la  justice  peut  être 
variable  ;  mais  les  principes  sur  lesquels  reposera 
son  organisation  sont  éternels  et  immuables.  Lorsque 
vous  les  aurez  posés,  ces  principes,  vous  aurez  fait 
un  grand  pas,  et  l'ordre  naturel  vous  appellera  à 
travaillera  l'organisation. 

Ce  que  le  comité  vous  a  présenté  relativement  à 
cette  nouvelle  organisation  entraîne  la  destruction 
nécessaire  de  tous  les  tribunaux  existants.  Ici  donc 
.se  présente  cette  question  :  Faut-il  régénérer  à  fond 
le  pouvoir  judiciaire,  ou  faut-il  seulement  le  réfor- 
mer? La  nécessité  de  la  régénération  nous  a  paru  ab- 
solue, indispensable. 

M.  Thouret  s'élève  ensuite  fortement  contre  ces  conn 
supérieures  qui  s'appelaient  souveraines  :  il  s'élève  contre 
le  trop  grand  nombre  de  tribunaux,  contre  la  Joogut 
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éf  helle  des  appels  ;  nous  ne  le  suivrons  pas  tlans  l'énumé- 
ration  des  re()roches  fondés  qu'il  a  faits  ;'i  l'organisation  ac- 
tuplledes  tribunaux  ;  son  discours  ne  peut  pas  être  analysé. 
II  ne  faut  pas  faire  dire  à  l'oriiteur  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  et 
il  faut  dire  tout  ce  qu'il  a  dit.  L'Assemblée  a  ordonné  l'im- 
pression de  son  travail ,  et  nous  le  donnerons  bientôt  nous- 
mômes  en  entier  à  nos  souscripteurs. 

M.  DE  Caialès  :  On  vous  propose  de  détruire  l'ordre  l'u- 
diciaire  qui  existe,  pour  y  substituer  un  ordre  de  choses 
tout  nouveau  ;  on  vous  propose  de  détruire  ces  corps  anti- 
ques qui,  liés  au  berceau  de  la  troisiinrie  race,  ont,  de- 
puis huit  cents  ans,  mérité,  par  leurs  lumières  et  par  leurs 
vertus,  l'amour  et  la  vénération  des  peuples;  qui,  fidèles 
organes  de  la  loi,  ont  les  premiers  fait  respecter  les  lois  qui 
ont  détruit  celte  odieuse  arislocratie  sous  laquelle  gémis- 
sait le  royaume,  celte  arislocratie  qui  n'existait  plus 
quand  on  en  a  méchamment  rappelé  le  nom,  pour  égarer 
et  épouvanter  les  peuples.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que 
c'est  au  généreux  patriotisme  des  parlements  que  vous  de- 
vez les  Eliils-Généraux,  et  conséquemment  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  sais  que  la  reconnaissance  n'est  pas  la  vertu  des 
nations.  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  Il  est  de  fait, 
messieurs,  que  depuis  huit  siècles  il  n'existe  pus  une 
preuve  que  les  parlements  aient  confirmé  un  ordre  arbi- 
traire contre  la  liberté  ou  l'honneur  des  citoyens;  et  cela 
est  si  vrai,  que  les  Louis  XI,  les  Louis  XIII,  etc.,  lors- 
qu'ils voulaient  abuser  de  leur  autorité,  recouraient  à  ces 
tribunaux  honteux,  dont  le  nom  même  est  un  outrage,  à 
ces  commissions  qui  dénonçaient  à  la  fois  l'innocence  de  la 
victime  et  le  crime  du  tyran.  Je  vous  laisse  à  examiner, 
messieurs,  si  l'on  n'a  pas  exagéré  les  lorts  des  parlements,  si 
ce  n'est  pas  une  vue  droite  de  les  regarder  comme  les  en- 
nemis de  la  constitution;  et  d'ailleurs,  messieurs,  est-il 
possible  d'ordonner,  dans  les  circonstances  pénibles  où 
nous  nous  trouvons,  de  rembourser  pour  5  millions  de 
charges  dont  nous  ne  payons  pas  l'intérêt  à  1  pour  100  ?  Il 
faut  sans  doute  que  le  pouvoir  judiciaire  dépende  du  pou- 
voir exécutif  dont  il  émane  :  le  roi  est  le  juge  suprême  de 
la  nation.  (Il  s'élève  de  grands  murmures  du  côté  gauche 
de  la  salle.)  C'est  au  nom  du  roi  que  la  justice  se  rend; 
c'est  le  roi  qui  répond  de  tous  les  jugements.  (Nouveaux 
murmures.)  Je  conclus,  messieurs,  à  ce  que,  avant  de 
vous  occuper  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  vous 
décidiez  préalablement  cette  question  :  «  L'ordre  judiciaire 
actuel  sera-t-il  détruit  ou  seulement  réformé?  t  (On  crie  aux 
voix,  et  la  plus  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  pour 
juger  cetle  question.) 

M.  DE  Cazalès  :  Il  faut  ensuite  savoir  si  celte  première 
question  doit  être  traitée  dans  celte  session  ou  dans  une 
auire;  si  elledoit  être  traitée  dans  celle  session,  je  demande 
qu'elle  soit  soumise  à  trois  jours  de  discussion,  et  j'invoque 
pour  cela  le  règlement  et  vos  principes. 

Après  une  courte,  mais  orageuse  discussion,  la  question 
a  été  ainsi  posée  :  «  L'ordre  judiciaire  sera-t-il  reconstruit 
çn  entier  ou  non?  » 

L'Assemblée  décrète  l'affirmative. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Concert  spibitcel.  —  Les  concerts  de  la  quintaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clôture  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  Boucault,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

Académie  botalk  de  Musique.  —  MM.  les  locataires  des 
loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi,  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  location,  rue  Saint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  l'inten- 
tion de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Tbbatrb  Italien.  —  Auj.  25,  au  nrofit  des  pauvres,  la 


Chose  impossible  t  ou  te  Diable  botteux;  et  Richard  Cmir* 
de-Lion, 

Théâtre  de  Monsiecb.  —  Auj.  25,  la  5*  représ,  du 
Badinage  dangereux,  com.  en  1  acie,  en  prose;  lu  3'  de 
Jean  La  Fontaine,  en  2  actes  ;  et  la  16»  de  CEpiménide  fran- 
çais, en  1  acte,  en  vers. 

TaÉATRK  dd  PALAis-RoTAt.  —  Auj.  25,  au  profit  dcsou« 
vriers  indijçents,  les  Cent  louis ,  com.  en  1  acte;  le»  Deux 
Fermiers,  aussi  en  1  acte;  et  l'Orpheline,  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  25,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, au  profit  des  pauvres,  la  f'enve  espagnole,  com.  en  1 
acte;  le  Ménuiser  de  Bagdad,  opéra-boullon,  en  i  acte,  et 
le  Philosophe  imaginaire,  en  3  actes. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  25,  Concert,  dang 
lequel  on  exécutera,  entie  autres  morceaux,  une  symph. 
de  M.  Haydn,  une  scène  et  airs  des  Prétendus,  une  seine 
de  M.  Poignet,  un  concerto  de  M.  Duport,  un  autre  de 
M.  Viotti,  une  scène  et  air  d'/ilcesif,  un  trio  d'OEdipe  à 
Colonne,  et  une  symph,  de  M.  Gossec.  Ensuite  Bal  jusqu'à 
11  heures. 

Grands  Danseurs  dd  Roi.  —  Auj.  25,  au  profit  des  pau- 
vres, la  6«  représ.  d'Henri  IV  à  Paris,  pièce  en  2  actes; 
l'Amour  quêteur,  aussi  en  2  actes;  les  Diseurs  de  bonne 
aventure,  aussi  en  2  actes  ;  les  Deux  font  la  paire,  en  1 
acte;  et  la  2"  représ,  ù* Arlequin  pâtissier,  pant.  en  ^  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  en- 
tr'acles. 

Ambigd-Comique.  — Auj.  25,  la  3'  représ,  du  Café  de  la 
Révolution  ,  pièce  en  1  acte;  le  Sultan  généreux,  en  3 
actes;  et  l' Héroïne  américaine ,  pant.  en  3  actes,  avec  des 
diverlissoments. 

PAIEMENTS  DES   RENTES  DE  l'H0TEL-DE-V1LLE 
DE   PAPIS, 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier, 
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—  d'octobre  à  400  liv.  lebdlet 532  s.  25  p 

Emprunt  de  décembre  1782,  quit.  de  fin.  «  •  .  .  .     20  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 15  î  s.  26  p 
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Bordereaux  de  la  chance  en  viager,    t  .  •  * 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Jeudi  25  Mars  1790. 


Mi:  LANGES. 
Au  Rédacteur. 

J'ai  vu  avec  étonnement,  monsieur,  dans  votre  feuille 
du  21  de  ce  mois,  ramendement  de  M.  Laiijuinais,  rela- 
tif à  la  coupe  des  bois  de  la  Verte-Forét  cl  de  Gagny ,  ap- 
puyé par  les  vives  observations  de  M.  Marlincau.  Si  les 
personnes  qui  ont  donné  les  renseignements  de  celle  opé- 
ralion  à  ces  deux  messieurs  eussent  bien  voulu  prendre 
la  peine  de  vérifier  les  faits,  et  s'assurer  de  leur  exactitude, 
je  doute  que  l'on  se  fût  porté  à  dénoncera  l'auguste  As- 
semblée nationale  celte  exploitation,  pour  laquelle  toutes 
les  formes  usitées  ont  été  remplies. 

Ayant  éié  cliargc  de  demander  au  conseil  la  cassation 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  5  février  1789,  ce  n'a 
été  qu'en  très  grande  connaissance  de  cause,  et  sur  les 
motifs  les  plus  puissants,  qu'elle  a  été  accordée  par  un 
arrêt  du  20  décembre  1789. 

Quoique  je  n'aie  sous  les  yeux  que  la  minute  de  la  re- 
quête que  j'ai  présentée,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  rendre 
compte  succinctement  des  faits  principaux  qui  me  sont 
personnels,  sans  aucune  sollicitation  de  qui  que  ce  soit, 
et  seulement  dans  la  vue  de  détromper  et  l'Assemblée  na- 
tionale elle  public. 

Ft'u  M.  l'archevêque  de  Bourges,  en  qualité  d'abbé  de 
Sainl-Ouen,  avait  sollicité,  avant  l'année  1787,  la  coupe 
des  bois  de  la  Verte-Forêt  el  de  Gagny.  M.  l'archevêque  de 
Sens  lui  ayant  succédé,  et  s'étant  chargé  des  dépenses 
qui  devaient  être  supportées  par  son  prédécesseur,  il  crut 
devoir  suivre  la  demande  formée  par  ce  dernier,  qui  lui 
fut  accordée  par  un  arrêt  du  conseil  du  18  décembre  1787, 
en  conséquence  duquel  il  lui  fut  permis  de  disposer  du 
prix  de  la  coupe  des  bois  de  la  Verte-Forêt  et  de  Gagny, 
aux  conditions  suivantes: 

1"  De  faire  l'exploitation  en  six  années. 

2"  De  réserver  seize  baliveaux  pur  arpent, 

8"  De  payer  à  la  mense  conventuelle  130,000  liv.,  dont 
10,000  liv.  pour  restauration  d'ornements  et  mobilier  de 
la  sacristie. 

ti*  50,000  liv.  en  établissements  de  charité  dans  les  pa- 
roisses de  campagne, 

5"  50,000  liv.  pour  le  montant  des  réparations  de  la 
mense  abbatiale,  à  la  charge  de  la  succession  du  précédent 
titulaire ,  et  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Gagny,  qui 
communique  aux  deux  Vexins. 

6"  25,000  livres  au  trésorier  des  pauvres  communautés 
religieuses. 

7°  De  construire  six  maisons  pour  les  gardes  de  la 
forêt. 

8"  De  faire  faire  enfin  les  remplacements,  plantations  et 
ensemencements  des  places  vaines  el  vagues,  et  les  fossés 
partout  où  il  en  serait  besoin,  dépense  qui  devait  être 
considérable;  le  tout  suivant  les  traités  et  marchés  qui  en 
seraient  faits ,  à  la  charge  d'en  déposer  les  pièces  juslifica- 
lives  aux  greffes  des  maîtrises. 

C'est  sur  l'avis  du  grand-maître  des  eaux  et  forêts  du 
déparlement  de  Rouen,  qui  sans  doute  a  consulté  la  maî- 
trise des  lieux,  que  cet  arrêt  a  été  rendu  :  aussi  je  n'ai 
vu  aucune  réclamation  de  celle  maîtrise.  Le  parlement  de 
Rouen  seul  a  cru  devoir  empêcher  celte  exploitation.  Les 
motifs  de  son  opposition  ne  frappaient  que  stir  le  défaut 
d'obtention  de  lettres-patentes,  dont  avait  été  dispensé 
M.  l'archevêque  de  Sens,  comme  il  est  d'usage  de  dispen- 
ser tous  les  propriétaires  main-mortables.  11  voulait  s'op- 
poser à  celle  exploitation  ;  et  cependant,  dans  le  même 
moment,  il  en  laissait  l'aire  beaucoup  d'autres  dans  son 
ressort,  qui  n'avaient  été  autorisées  que  par  une  loi  com- 
mune à  toutes  les  communautés  et  bénéficiers. 

L'arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du  5  février  1789,  ne 

Frésenlanl  aucun  autre  obstacle  important  pour  empêcher 
exécution  de  celui  du  conseil  du  mois  de  décembre  1787, 
il  a  été  cassé;  d'une  part,  parceque  les  parlements  n'ont 
jamais  été  des  tribunaux  réformateurs  des  décisions  du  con- 
seil; 2*  parceque  son  arrêt  ne  présentait  aucun  moyen  de 
forme  ni  de  liien  public,  pour  empêcher  l'efTel  de  celui  du 
conseil.  Aussi,  l'arrêt  qui  le  casse  ne  fait-il  qu'ordonner 
l'exécution  de  celui  du  mois  de  décembre  1787.  Il  ne 
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contrariait  donc  en  aucune  manière  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  relaiiTs  aux  exploitations  de  bois  des 
gens  de  main-morte,  puisqu'on  ne  peut  pas  supposer  qu'on 
ait  voulu  leur  donner  un  effet  rétroactif. 

La  municipalité  de  Rouen,  qui  était  appelée  à  profiter 
d'une  partie  du  prix  de  celte  vente  de  bois,  pour  le  sou- 
lagement de  ses  pauvres,  et  qui  déjà  avait  reçu  des  secours 
extraordinaires  de  M.  l'archevêque  de  Sens,  pendant  l'hi- 
ver rigoureux  de  1788,  à  laquelle  ce  piélal  avait  destiné 
lui-même,  l'année  suivante,  une  sonim»;  de  ^0,000  liv. 
pour  servir  à  l'élablisscnient  des  éroles  de  charité,  s'est 
adressée  au  conseil  pour  accélérer  la  cassation  de  l'arrêt 
du  parlement  de  Rouen.  J'ai  remis  moi-même  au  conseil 
la  délibération  de  cette  importante  municipalité. 

J'ai  su  que  M.  l'arrbevêque,  loin  d'avoir  voulu,  comme 
on  l'a  annoncé,  s'attribuer  650,000  liv. ,  véritable  prix  de 
l'adjudication,  et  non  700,000  liv.,  n'en  a  pas  louché  plus 
de  la  sixième  partie,  sur  laquelle  cependant  il  a  déjà  ac- 
quitté une  partie  des  obligations  qu'il  s'est  imposées.  Il  a 
même  offert  de  laisser  en  dépôt  le  surplus  di  s  sommes  à 
payer  par  l'adjudicataire,  en  lui  tenant  compte  de  ses 
avances  et  en  acquiilant  les  obligations  dont  il  rsl  trnu. 
S'il  s'est  déterminé  à  demander  la  cassation  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Rouen,  c'était  plutôt  pour  éviter  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  qu'eût  été  en  droit  de  former 
contre  lui  l'adjudicataire  de  celle  coupe,  que  pour  loucher 
des  sommes  dont  il  avait  fait  le  sacrifice,  en  grande  partie, 
pour  des  établissements  de  bien  public. 

Le  premier  devoir  de  tout  citoyen,  toutes  les  fois  qu'il 
a  l'avantage  de  pouvoir  montrer  au  grand  jour  la  vérilé, 
étant  de  la  publier,  je  n'ai  pas  hérité  de  répondre  au  vœu 
de  ma  conscience,  qui  a  souffert  d'avoir  vu  surprendre, 
par  un  exposé  inexact,  la  religion  de  MM.  Lanjuinais  et 
Martineau. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  insérer  la  vérilé  de  ces 
faits  dans  votre  premier  numéro. 

Gérardin  de  Saint-Reht. 


Vous  avez  inséré,  monsieur,  dans  votre  feuille  du  12 
mars,  un  plan  d'organisation  des  tribunaux,  proposé  par 
M.  Dclley  li'Agier.  Les  vues  de  l'auteur  sont  celles  d'un 
excellent  citoyen.  Ce  n'est  point  pour  contndire,  mais 
pour  éclaicir,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques 
calculs  relatifs  à  celle  organisalicn. 

11  y  aura  en  France  au  moins  six  mille  cantons,  dans 
chacun  desquels  on  propose  d'établir  un  juge,  un  greffier 
et  quatre  notables  assesseurs. 

Juges  ou 

greffiers,       iSotablfs. 

Cela  fera 12,000  24,000 

Il  y  aura  en  France  environ  sept 
cents  districts  ayant  chacun  cinq 
juges,  un  procureur  du  roi,  un 
greffier.  Total  sept,  et  quatre  nota- 
bles assesseurs 4,900  2,6C0 

Il  y  aura  en  France  quatre-vingt- 
trois  départements.  Les  cours  su- 
périeures qu'on  veut  établir  em- 
brasseront de  huit  à  douze  départe» 
tements.  Supposons  neuf  cours 
supérieures,  parceque  le  départe- 
ment (le  Paris  en  occupera  une  à 
lui  seul,  chacune  composée  de 
vingt-et-un  juges,  un  procureur  et 
un  avocat-général,  un  grefiier  et 
son  substitut,  fonfvingt-cinq  per- 
sonnes et  douze  notables.  .  .  ,  .  .         325  108 


Total 17,125  26,908 

Voilà  donc  par  cette  organisation  plus  dn  (juarante-qna- 
tre  mille  personnes,  tant  juges  el  greffier:»  que  polables, 
occupées  à  rendre  la  justice. 

Voyons  maintenant  la  dépense;  observant  que  les  nota* 
blés  n'étant  point  payés,  il  u'cst  ici  question  que  des  gref- 
fiers et  des  juges. 

Cantons.  —  On  ne  peut  donner  à  cliaquejugc  de  canton 
moins  de  1,000  livres  ;  à  chaque  greffier  moins  dcôUi 
livres. 
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Cela  fait  pour  six  mille  cantons.  .  .  .    9,000,000  liv. 

Districts.  —  On  ne  peut  donner  à  cha- 
cun des  juges  ou  greQiers  des  sept  cents 
districts  moins  de  1,000  livres  l'un  dans 
Vautre.  Ils  sont  sept  par  district.  Cela 
fuit 4,900,000 

Départements. —  Neuf  cours  supérieu- 
res de  vingt-cinq  personnes  chacune.  On 
ne  peut  les  payer  l'une  dans  l'antre  moins 
de  2,000  liv,  par  tête  ;  ce  qui  fait /i50,000 

Total 14,350,000 

A 'laquelle  somme  ajoutant  la  dépense  d'huissiers-au- 
dienciers,  garçons  de  service,  buvette,  etc.,  on  volt  que  ce 
sera  une  dépense  de  15  millions  au  moins. 

Serait-il  possible  de  la  diminuer?  c'est  ce  que  j'ignore. 
Ce  que  tout  le  monde  sait,  c'est  qu'en  Angleterre,  outre 
les  juges  de  paix  de  chaque  comlé,  il  n'y  a  que  douze 
grands-juges  qui  parcourent  toute  l'Angleterre  et  vont 
tenir  leurs  assises  dans  le  chef-lieu  de  chaque  comté.  Ils 
décident  les  questions  de  droit ,  assis  h  une  table  avec  les 
avocats  des  deux  parties,  qui  disputent  l'un  contre  l'autre, 
et,  au  besoin,  contre  le  juge  lui-même.  Cette  audience  se 
tient  sans  morgue  et  sans  faste.  Lorsque  le  juge  ne  se 
trouve  pas  assez  sûr  de  son  opinion  pour  décider,  il  évoque 
l'affaire  au  tribunal  commun  des  douze  grands-juges,  aux- 
quels il  la  rapporte.  Les  juges  se  réunissent  dans  un  cer- 
tain temps  de  l'année  pour  juger  toutes  les  questions  de 
droit  qui  n'ont  pu  l'être  dans  les  assises  des  comtés. 

Cesjuges  sont  magnifiquement  payés.  Les  uns  ont  d'ap- 
pointements 60,000  livres  de  notre  monnaie,  d'autres  jus- 
qu'à 120,000  liv. 

Et  remarquez  que  ces  tournées  des  juges  d'Angleterre 
ne  sont  que  la  conservation  de  l'ancien  usage  de  France, 
avant  qu'on  rendît  les  juges  sédentaires,  plus  pour  leur 
commodité  que  pour  celle  des  plaideurs. 

Serait-il  possible  de  faire  revivre  parmi  nous  cet  usage 
que  nos  voisins  ont  conservé,  en  y  portant  les  modiOca- 
tions  que  semble  exiger  l'étendue  de  la  France?  Ne  serait- 
il  pas  suQisant  de  n'établir  un  juge-de-paix  que  dans  cha- 
que district,  et  de  créer  quarante-huit  grands-juges  qui 
formeraient  quatre  grands  tribunaux  de  douze  juges  cha- 
cun ?  Chaque  tribunal  embrasserait  le  quart  de  la  France, 
et  ses  douze  juges  iraient  tenir  leurs  assises,  durant  la 
belle  saison,  dans  le  chef-lieu  de  chacun  des  districts  de 
leur  ressort.  Ils  pourraient  recevoir  depuis  30  jusqu'à 
60,000  liv.  de  gages.  Je  ne  ferai  point  de  réflexions  sur  ce 
plan,  qui  paraît  simple  et  justifié  par  l'exemple  de  nos 
voisins.  C'est  au  lecteur  à  réfléchir.  Ce  sera  à  l'opinion  pu- 
blique à  prononcer. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

M.  le  maire  de  Paris  a  envoyé,  samedi  13,  aux  soixante 
districts  de  la  capitale,  une  lettre  de  convocation,  avec  un 
écrit  portant  pour  titre  :  Adresse  de  la  commune  de  Paris, 
dans  ses  soixante  sections,  à  l'Assemblée  nationale. 

L'objet  de  l'une  et  de  l'autre  était  de  délibérer  sur  la 
permanence  active  des  assemblées  générales  des  districts, 
ou  plutôt  de  demander  à  l'Assemblée  nationale  cette  per- 
manence active,  avec  des  modifications,  à  la  vérité,  mais 
qui  n'en  détruisent  point  les  vices,  et  n'en  suppriment 
jpoinl  les  inconvénients. 

Nous  ne  savons  pomt  encore  le  résultat  de  cette  convo- 
cation :  nous  ignorons  l'effet  qu'a  produit  la  lecture  de 
l'adresse  dans  les  districts  :  le  vœu  de  la  majorité  nous  est 
inconnu  ;  mais  nous  aimons  à  croire  que  tous  ceux  qui  ont 
étudié  les  éléments  de  la  liberté  publique,  qui  connaissent 
le  prix  de  l'ordre  et  de  la  modération  dans  les  affaires  ; 
tous  ceux  qui,  également  éloignés  d'une  démagogie  exal- 
lée et  d'une  indifférence  bliimablc,  calculent  f-oidement 
le  jeu  des  passions  et  la  marche  des  événements;  en  un 
mot,  tous  ceux  qu'aucun  enthousiasme  exagéré  nallume 
et  n'enflamme,  se  seront  portés  à  ces  assemblées,  qu'ils  y 
auront  eu  assez  d'influence  ponr  empêcher  l'émission  d'un 
vceu  qui  compromettrait  les  lumières  et  les  intérêts  de  la 
capitale,  fatiguerait  vainement  les  représentants  de  la 


nation ,  et  serait  peut-être  le  signal  de  demandes  inconsi- 
dérées, dont  l'amour-propre  et  l'intrigue  ne  manqueraient 
point  de  les  accabler  de  tous  les  points  de  l'Emijire. 

Paris  doit  aux  provinces  l'exemple  de  la  soumission  aux 
décrets  des  législateurs  :  vouloir  les  interpréter  en  sa  fa- 
veur, en  forcer  le  sens  pour  les  adapter  à  des  principes 
que  réprouve  l'harmonie  de  l'empire,  exiger  une  loi  de 
constitution  privilégiée,  montrer  de  la  défiance,  et  faire, 
en  quelque  sorte,  le  thème  à  la  souveraineté  ,  c'est  oublier 
les  devoirs  publics,  c'est  manquer  à  la  nation,  c'est  mé- 
connaître son  serment,  c'est  préparer  de  nouveaux  orages 
et  tous  les  maux  d'une  inévitable  servitude.  Ces  vérités 
sont  dures,  sans  doute,  mais  il  est  de  la  religion  d'un 
homme  juste  de  les  dire  publiquement,  lorsque  surtout 
aucun  intérêt  privé  ne  le  lie  à  la  fa\eur  de  la  multitude,  et 
que  l'Etat  a  besoin  qu'on  rappelle  courageusement  au 
peuple  ses  devoirs,  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  ni  bon- 
heur, ni  liberté  pour  lui. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  le  dit  l'adresse,  que  lorsque  les 
sections  élémentaires,  perpétuellement  actives,  n'existe- 
ront plus,  tes  citoyens  abandonneront  des  drapeaux  qui 
ne  seront  plus  ceux  de  la  liberté.  J'en  appelle  à  ces  mê- 
mes soldats-citoyens,  dont  l'active  soumission  aux  vœux  de 
la  loi  ne  connaît  de  règles  que  celles  qu'ils  ontfait  serment 
de  respecter,  et  qu'aucune  considération  locale  ne  leur 
fera  jamais  oublier.  Ces  menaces,  ces  terreurs  ne  peuvent 
qu'alarmer  mal  à  propos  les  esprits,  et  reculer  d'autant 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  générale. 

Nous  avons  pour  remparts  de  nos  droits  l'Assemblée  na- 
tionale permanente,  les  gardes  citoyennes  assermentées 
pour  en  assurer  les  décrets,  la  responsabilité  des  pou- 
voirs exécutifs  de  tous  les  ordres,  le  droit  de  dénoncer  les 
prévaricateurs,  la  liberté  de  la  presse,  enfin  des  magistrats, 
des  administrateurs  purement  électifs,  et  qui,  sortis  du 
sein  du  peuple,  ne  pourront  avoir  ni  le  désir,  ni  le  pou- 
voir de  l'asservir  ou  de  le  tromper.  Les  drapeaux  du  peu- 
ple seront  donc  toujours  ceux  de  la  liberté,  comme  ils  le 
sont  dans  les  villes  qui,  soumises  aux  décrets  de  la  con- 
stitution, et  jalouses  d'en  maintenir  toutes  les  parties, 
n'ont  pas  cru  devoir  s'établir  en  républiques,  en  corps  de 
comices,  irrégulièrement  et  perpétuellement  agités. 

L'existence  des  gardes  nationales  est  indépendante  du 
régime  des  assemblées  élémentaires  ;  leur  action  est  su- 
bordonnée au  pouvoir  actif  de  la  cité,  qui  doit  être  un, 
indivisible  et  central;  c'est  dévoyer  les  esprits,  c'est 
confondre  les  objets,  c'est  égarer  la  raison  publique,  que 
de  soutenir  un  sentiment  contraire  et  d'attacher  la  force 
de  la  cité  à  la  marche  irrégulière  de  soixante  réunions 
locales  et  indépendantes. 

C'est  une  erreur  encore  de  croire,  avec  l'adresse,  que 
le  mérite  ait  besoin,  pour  se  faire  connaître,  de  comices 
tumultueux  et  isolément  assemblés.  Le  mérite  aime  la 
paix,  le  recueillement,  la  méditation.  Il  ne  peut  se  former 
parmi  les  mouvements  et  le  trouble  de  la  multitude  :  il 
s'en  éloigne;  c'est  la  voix  publique  qui  le  fait  connaître; 
il  faut  l'aller  chercher  :  le  propre  de  la  médiocrité  est  de 
se  mettre  en  évidence. 

Il  ne  faut  point  confondre  les  objets,  ni  le  but  des  insti- 
tutions ;  il  ne  faut  pas  changer  des  assemblées  où  l'on 
porte  son  vœu  sur  le  choix  de  Thomme  public,  en  corps 
administratifs,  en  souverainetés  partielles  et  destructives 
des  droits  de  la  cité.  Cet  égarement  de  l'orgueil  local  doit 
céder  aux  principes  conservateurs  du  repos  et  de  la  liberté 
de  l'empire;  les  exceptions,  les  faveurs  sont  plus  dange- 
reuses encore  en  politique  qu'en  matière  de  finance  et  de 
contribution  pécuniaire. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  suivre  dans  une  feuille, 
toutes  les  fautes  de  principes  échappées  dans  ce  projet 
d'adresse:  si  l'on  pouvait  jamais  en  adopter  complètement 
et  définitivement  le  système,  Paris  deviendrait  un  séjour 
inhabitable  par  l'incertitude  de  la  puissance  publique,  par 
l'agitation  et  la  divergence  des  pouvoirs,  par  le  tiraille- 
ment de  l'administration  ;  et  ce  désordre  réagirait  sans 
doute  dangereusement  sur  la  constitution  ,  qu'encore  une 
fois  nous  avons  tous  fait  serment  de  maintenir. 

C'est  autour  d'elle  qu'il  faut  nous  rallier;  c'est  ;'i  ras- 
semblée souveraine,  au  roi,  que  doivent  se  rapporter  tous 
les  pouvoirs.  Si  l'on  établit  plusieurs  noyaux  de  puissances 
si  chaque  ville,  chaque  commune,  si  une  seule  pouvait 
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avoir  une  force  excentrique,  une  autorité  qui  n'émanât 
j)oint  de  la  source  de  toutes  les  autorités,  cette  difformilé 
diins  l'ordre  politique,  dans  la  marche  des  affaires,  amè- 
nerait à  la  longue  uu  désordre,  une  confusion  générale, 
et  enfin  la  ruine  de  la  constitution,  l'esclavage  et  la  misère. 

L\idresse  dit  encore  que  la  permanence  active  des  dis- 
tricts (  et  par  districts  elle  n'entend  pas  les  comités  ou 
bureaux  de  police  nécessaires  à  conserver  pour  les  soins 
et  la  police  des  quartiers  ),  Vadresse  dit  que  celle  perma- 
nence active  est  nécessaire  pour  conserver  aux  citoyens 
l'exercice  de  leurs  droits....  Ainsi  donc,  les  villes  de  pro- 
vinc».  'Jui  n'ont  point  cette  permanence  sont  asservies; 
les  citoyens  y  sont  esclaves  I  On  ajoute  que  celte  perma- 
nence active  est  indispensable  au  maintien  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale; et  la  demande  de  cette  perma- 
nence elle-même,  l'obstination  à  vouloir  l'obtenir,  serait 
un  oubli  de  la  constitution,  une  violence  fi'ile  à  la  loi  fon- 
damentale de  l'Etat. On  dit  aussi  que  celte  permanence  don- 
nerait l'essor  aux  vertus  civiques  et  morales,  comme  si  les 
vertus  n'étaient  point  toutes  le  fruit  de  l'éducalion  domes- 
tique ,  des  soins  de  la  paternité,  de  l'amour  (ilial,  de  l'at- 
tachement à  ses  devoirs,  à  ses  affaires,  à  sa  famille;  toutes 
choses  qui  ne  peuvent  que  diflicilement  s'accorder  avec 
l'habitude  des  assemblées  générales  et  continuelles,  où  l'on 
néglige  ses  occui)alions,  où  l'on  oublie  sa  maison ,  le  soin 
de  ses  enfants,  pour  contracter  un  goût  exagéré  de  discus- 
sions amères  et  de  démocratisme  impraticable  et  stérile! 

Comment  peut-on  encoïc,  pour  motiver  cette  perma- 
nence active,  dire  qu'afin  d'asservir  le  peuple  on  saura, 
par  des  fêtes ,  des  spectacles,  et  les  ressources  du  despo- 
tisme, détourner  son  attention  ?  Quoi!  le  peuple  aura  be- 
soin d'être  toujours  dans  des  agitations  hostiles;  il  ne 
pourra  se  livrer  à  aucun  amusement;  la  ville  ressemblera 
toujours  à  un  camp;  il  faudra  toujours  être  en  armes  pour 
conserver  sa  liberlé!  on  traitera  d'arls  du  despotisme  tout 
ce  qui  peut  rappeler  à  une  nation  grande  et  sensible  le 
bonheur  de  la  prospérité,  le  calme  et  les  bénédictions  de  la 
paix  !  Elle  n'aura  nulle  confiance  d;ins  ses  représentante 
qui  veillent  à  sa  liberté,  dans  ses  magistrats,  dans  ses  gar- 
des citoyennes  qui  assurent  son  repos  et  sa  propriété! 

La  responsabilité,  la  liberté  de  la  presse,  des  élections, 
une  constitution  qui  lie  le  monarque  à  rintérèt-général, 
tant  de  grands  moyens  de  force  ont-ils  besoin  de  l'appui  de 
délibérations  orageuses  et  compliquées,  souvent  oisives, 
toujours  sans  union,  sans  accord  dans  leur  but  et  dans 
leurs  molifs?  Nos  ennemis  pourraient  imaginer  une  doc- 
trine plus  étrange,  mais  moins  favorable  à  leurs  intérêts 
que  celle-là. 

On  craint  que  chacun  ne  se  mêle  plus  directement  des 

affaires  publiques,  et  s'occupe  des  siennes Ce  serait  un 

grand  malheur  qu'il  n'en  fût  point  ainsi.  Il  faut  que  le  peu- 
ple nomme  ses  législateurs,  ses  magistrats,  ses  administra- 
teurs ;  mais  qu'une  fois  sa  confiance  placée  par  un  choix 
libre ,  tout  rentre  dans  l'ordre  ordinaire  ,  et  que  chacun 
pense  à  sa  prospérité  particulière. 

On  détruirait  le  gouvernement  représentatif  en  voulant 
que  chacun  s'occupât  directement  des  affaires  publiques; 
on  anéantirait  ainsi  la  constitution  fondée  sur  celte  forme 
de  gouvernement,  la  seule  qui  convienne  à  un  grand  em- 
pire, et  sous  laquelle  on  puisse  êlre  libie  par  l'autorité  de 
la  loi.  En  un  mol,  l'Assemblée  de  la  nation  a  décrété  une 
législation,  un  gouvernement,  une  administration  par  re- 
présentants, et  non  une  démocratie  pure  :  je  demande  où 
est  le  droit  qu'aurait  une  portion  de  l'Elat  de  déroger  à 
cette  loi  fondamentale? 

Comment  enfin  peut-on  dire  que  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  veut  qu'apiès  les  élections  les  assem- 
blées primaires  se  séparent,  ne  soit  que  relativement  con- 
stitutionnel, qu'on  puisse  y  déroger  en  faveur  de  Paris,  et 
que  ce  soil-lù  ce  que  les  législateurs  ont  voulu  dire,  en 
décrétant  qu'il  serait  fait  un  règlement  particulier  pour 
Paris,  d'après  les  bases  et  les  principes  de  la  constitu- 
tion ? 

N'est-il  pas  évident  que  l'Assemblée  nationale,  en  arrê- 
tant de  faire  un  règlement  particulier.,  n'a  point  entendu 
faire  une  loi  particulière?  Un  règlement  particulier  est  un 
mode  d  application  de  la  loi  ;  une  loi  particulière  est  un 
privilège  exclusif,  une  dérogation  à  la  constitution,  et 
l'Assemblée  n'a  point  dû,  n'a  point  pu  entendre  cela;  ce 


serait  de  sa  part  u^i  oubli  de  toute  justice,  de  toute  raison, 
dont  sa  haute  sagesse,  ses  lumières  et  l'expérience  passée 
nous  démontrent  qu'elle  est  incapable.  C'est  donc  un 
mode  d'application  particulier,  un  régloment  enfin  qu'elle 
a  dit  qu'elle  ferait ,  et  non  une  loi  particulière  :  son  décret 
n'est  donc  point  relativement  constitutionnel,  il  l'est  abso- 
lument Au  reste,  cet  abus  de  l'explication  est  dangereux  ; 
il  mènerait  à  déroger  insensiblement  à  tous  les  décrets  de 
la  constitution  ;  il  en  ébranlerait  bientôt  l'édifice  :  le  légis- 
lateur seul  peut  interpréter  les  décrets,  et  les  inlerpréicr 
pour  tout  le  royaume,  et  non  pas  pour  un  lieu  puriiculier. 

Ces  vérités,  que  nous  ne  faisons  que  rapidement  propo- 
sfr,  ont  été  développées  et  présentées  au  comité  de  consli- 
liition  par  les  districts  de  Sainl-Jacques-du-Haut-Pas,  du 
Val-de-Grâce,  de  Saint-Honoré;  et  nous  ne  douions  pas 
que  d'autres  ne  les  reconnaissent  et  ne  s'en  rapportent,  sur 
tous  les  objets  constitutifs,  aux  législateurs,  qui  seuls  ont 
qualité  pour  donner  des  lois  à  l'empire. 

Il  est  donc  clair,  en  résumant  :  1*  que  la  permanence 
active  des  districts  est  dérogatoire  ù  la  constitution,  et 
partonséquent  un  privilège  que  Paris  ne  doit  point  pré- 
tendre; 2"  qu'elle  est  destructive  du  gouvernement  repré- 
sentatif, le  seul  qui  convienne  à  un  grand  empire; 
3°  qu'elle  anéantit  la  puissance  politique  de  la  capitale, 
en  divisant  les  pouvoirs  et  morcelant  la  commune; 
A"  qu'elle  ne  peut,  en  conséquence,  que  troubler  l'ordre 
et  renverser  toute  protection  suflisantc  pour  maintenir  la 
paix  dans  celte  grande  ville  ;  5'  qu'il  en  résulterait  l'éloi- 
gnement  de  toutes  les  personnes  qui,  ayant  une  grande 
propriété,  un  grand  état,  ont  un  grand  intérêt  à  ce  que  la 
puissance  publique  soit  une,  acti\e  et  incontestée;  6* 
qu'elle  nuirait  infiniment,  par  cela  seul,  à  la  classe  des 
ouvriers,  des  marchands  et  des  agents  de  la  classe  indus» 
trieuse  ;  7°  qu'elle  entraînerait  lu  perte  des  arts  qui  cher- 
chent le  calme,  et  la  ruine  totale  des  artistes  qui  ne  vivent 
que  des  utiles  profusions  des  riches;  8'  qu'elle  ferait  delà 
capitale  un  foyer  perpétuel  de  chaleur  et  de  mouvements 
politiques  toujours  contraires  aux  travaux  de  la  souverai- 
neté et  au  repos  des  citoyens;  9°  qu'enfin  celle  perma- 
nence ne  pourrait  que  dégoûter  le  peuple  de  ses  occupa- 
tions, lui  inspirer  le  goût  des  débats  insignifiants,  l'éloi- 
gnement  des  habitudes  domestiques,  des  soins  de  famille, 
de  la  soumission  à  la  loi,  sans  laquelle  il  n'a  jamais  existé 
et  il  n'existera  jamais  de  véritable  liberté  publique. 

(  Cet  article  est  de  M.  Peuchet.  ) 

N.  B.  Je  viens  d'apprendre  que,  pour  avoir  soutenu 
ces  vérités,  le  district  des  Prémontrés  m'a  dénoncé  à  l'As- 
semblée nationale,  à  M.  le  maire  et  aux  districts,  comme 
séditieux,  calomnieux,  incendiaire,  etc.  C'est  ainsi  qu'on 
dénonçait  autrefois  les  écrivains  :  on  trouvait  cela  plus  fa- 
cile que  de  leur  répondre. 


VARIETES. 
Au  Rédacteur. 

En  vous  envoyant,  monsieur,  le  mémoire  ci-joint, 
souffrez  que,  par^votre  moyeu,  j'iuslriiise  le  public 
d'un  fait  qui  m'a  provenu  en  faveur  de  l'utilité  dont 
il  peut  être. 

J'avais  confié  cet  écrit  à  M.  l'abbé  Maury,  il  y  a  en- 
viron un  mois. 

Après  plusieurs  lettres  infructueuses  que  je  lui  ai 
écrites  pour  le  réclamer,  M.  l'abbé  Maury  a  eu  l'hon- 
nêteté de  me  renvoyer  ma  dernière  lettre ,  mais  il  a 
gardé  le  mémoire. 

Cette  soustraction,  qui  cadre  avec  les  principes 
connus  de  M.  Maury,  ma  fait  juger  que  mou  projet 
devait  être  inlinimcut  essentiel  au  bien  public  Je 
vous  prie  doue,  monsieur,  de  faire  connaître,  avec 
mon  mémoire,  l'hommage  que  je  m'empresse  de 
rendre  à  M.  l'abbé  Maury.  Col'rrejolles, 

Quelque  grande  que  puisse  être  l'erreur  commise 
par  la  négociation  des  fonds  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  celle  des  assignats  portant  hypothèque  sur 
les  biens  du  clergé,  pour  ne  recevoir  en  échange 
que  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  qui  ne  portent 
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ni  intérêt,  ni  hypothèque,  ni  assurance  de  paiement; 
qnci(iiie  grande,  dis-je,  que  puisse  (^Ire  cette  erreur, 
j'ai  cru  devoir  respecter  les  de'crets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  particulièrement  la  tranquillité  publi- 
que, qu'aucun  bon  citoyen  ne  doit  jamais  troubler. 

Mais  aujourd'hui  que  la  privation  du  bien  qu'on 
faisait  espérer  n'est  plus  écjuivoque,  que  le  refus  des 
emprunts  que  la  caisse  s'était  llatte'e  de  trouver  est 
connu,  que  la  baisse  des  actions  est  énorme,  que 
l'échange  des  billets  se  fait  à  grosse  perte ,  et  que  le 
refus  de  leur  paiement  est  manifeste,  il  est  temps  de 
faire  connaître  comment  il  est  facile  d'y  remédier 
par  des  moyens  plus  simples  et  plus  certains  (1). 

Les  écrits  que  les  différents  actionnaires  de  cette 
caisse  avaient  répandus  prouvent  assez  clairement 
les  motifs  qui  les  ont  fait  agir  pour  soutenir  leurs 
méprises. 

C'est  un  défaut  commun  à  toutes  les  opérations 
de  ce  genre,  de  supposer,  dès  les  premiers  pas,  de 
très  grands  avantages  que  l'exécution  fait  toujours 
disparaître. 

La  volonté  générale  de  l'Assemblée  est  toujours 
droite;  maistousies  votants  n'ayant  pas  les  lumières 
requises  sur  les  linances,  toutes  lesdélibérations  n'ont 
pas  pu  avoir  la  même  rectitude. 

J'éprouverais  ici  quelque  embarras  à  parler  de  la 
sorte  sur  une  opération  approuvée  par  un  ministre 
que  personne  ne  révère  plus  que  moi ,  si  tout  le 
monde  ne  savait  combien  les  contradictions  orageu- 
ses des  circonstances  ont  dérangé  sa  santé  à  l'époque 
de  ce  travail. 

Si  nos  cœurs  ont  décerné  avec  justice  la  palme 
du  patriotisme  aux  vertus  de  M.  Necker,  les  opéra- 
tions des  intéressés  à  la  caisse  d'escompte  ont  fait 
paraître  trop  peu  d'attention  à  veiller  sur  les  consé- 
quences toujoiM's  fâcheuses  du  public  ,  et  surtout  de 
l'envie,  i)our  faire  tourner,  au  préjudice  de  sa  répu- 
tation, des  intentions  interprétées  d'une  manière  trop 
fâcheuse  pour  ce  ministre. 

On  ne  rétablira  les  finances  qu'en  faisant  naître  le 
crédit. 

On  n'y  parviendra  qu'en  offrant  au  public  l'assu- 
rance du  paiement  dans  tous  les  cas  possibles;  il  faut 
pour  cela  des  sûretés  réelles,  connues,  et  non  des 
sûretés  apparentes  et  même  vagues. 

Pourquoi  donc  avoir  recours  à  la  caisse  d'es- 
compte, lorsque  nous  avons  la  faculté  d'en  établir 
de  plus  solide?  Voici  mon  projet  de  décréta  ce  sujet. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  Cféé,  à  la  place  des  assignats, 
pour  300  millions  de  billets  nationaux  ayant  cours 
comme  ceux  de  la  caisse  d'escompte,  mais  hypothé- 
qués sur  les  biens-fonds  du  domaine  du  roi  ou  du 
clergé. 

II.  Lesdits  biens-fonds  du  domaine  ou  du  clergé 
seront  mentionnés  et  inventoriés  sur  chaque  billet, 
lesquels  billelsseront  considérés  comme  formantau- 
tant  de  coupons  du  contrat  général  de  la  valeur  de 
telle  ou  telle  terre. 

III.  L'intérêt  de  ces  billets  sera  de  5  pour  100,  au 
prolitdu  public,  payable  par  la  nation. 

IV.  Cet  intérêt  sera  tiré  au  sort  en  différentes 
sommes  accumulées  et  proportionnées  aux  billets  de 
1,000  liv.,  de  600  liv.,  de  500  liv.  de  400  iiv.,  de 
300  liv.,  de  200  liv.  et  de  100  liv.  (2). 

(1)  n  est  bon  d'observer  que  ce  mémoire  a  été  fait  il  y  a 
plus  d'un  mois,  et  <]ue  j'écrivais  pour  la  circonstance;  je  le 
fis  lire  dans  le  temps  à  MM.  le  marquis  de  Marncsia,  comte 
Mathieu  de  Montmorency,  comte  de  Mirabeau,  baron  de  Me- 
iiou,  comte  de  Foucault  cl  chevalier  de  Cochcrel.       A.  M. 

(2)  Les  billets  de  100  livres  sont  les  plus  utiles  de  tous 
pour  U  vente  des  marchands.  A.  M, 


Les  lots  seront  de  3, 4,  5,  6, 10,  20,  30, 40,  50  et 
100,000  liv.  (1). 

V.  Ces  tirages  se  feront  au  milieu  d'une  place  ou 
d'une  promenade  publique  ,  par  le  secours  d'Une 
grande  machine  mouvante  en  forme  de  spirale ,  à 
l'aide  de  laquelle  une  boule  envoyée  au  hasard  in- 
diquera tous  les  chiffres  les  uns  après  les  autres, 
pour  former  par  leur  réunion  le  numéro  gagnant. 

VI.  Cette  opération  se  fera  tous  les  9,  19  et  29 
de  chaque  mois,  alin  que  ceux  qui  auront  des  paie- 
ments à  faire  les  10,  20  et  30,  puissent  participer  au 
bénéfice  de  ces  tirages  avant  de  se  démunir  de  leurs 
billets  (2). 

Vu.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  sera  déposi- 
taire non-seulement  des  monnaies  provenant  du  don 
patriotique  ou  d'autres  recettes,  mais  encore  de  tous 
les  billets  nationaux. 

Vni.  La  caisse  de  l'extraordinaire  recevra,  à  titre 
de  dépôt,  tous  les  billets  depuis  10,000  livres  et  au- 
dessus,  pour  tous  ceux  qui  aimeront  mieux  recevoir 
régulièrement  l'intérêt  de  ces  billets  et  abandonner 
au  trésor  de  l'extraordinaire  le  bénéfice  éventuel  de 
l'intérêt  des  billets  déposés,  dont  les  numéros  seront 
enregistrés  à  cet  effet,  pour  en  tenir  compte  à  la 
nation. 

IX.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  recevra,  à  bu- 
reau ouvert,  tous  les  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
et  remettra  en  échange  des  billets  nationaux  de 
même  somme. 

X.  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  qu'elle  fera 
rentrer  seront  donnés  à  compte  aux  actionnaires  de 
cette  caisse. 

XI.  Lorsque  les  fonds  du  don  patriotique,  ceux 
provenant  des  fermes-générafes,  qu'on  pourra  faire 
refluer  en  partie  de  la  province  dans  la  capitale,  au- 
ront accumulé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  une 
assez  forte  somme  pour  payer  des  billets  en  argent 
comptant,  le  trésorier  paiera  à  vue  tous  les  billets 
nationaux  dont  on  voudra  avoir  la  monnaie;  en 
attendant,  elle  paiera  300,000  liv.  par  jour,  et  même 
plus,  s'il  est  possible. 

Puisse  le  rétablissement  des  finances  être  le  fruit 
de  mes  observations,  et  faire  tourner  n  l'avantage 
de  la  nation  des  profits  injustement  et  infructueuse- 
ment accordés  à  l'intérêt  d'un  petit  nombre  d'hom- 
mes riches,  au  préjudice  d'une  multitude  de  citoyens 
qui  ne  l'est  pas! 

J'avoue  que  je  regarderai  comme  un  bonheur  sen- 
sible pour  moi  d'avoir  fait  peur  la  troisième  fois  une 
opération  utile  à  l'Etat,  sans  avoir  envisagé  aucun 
intérêt  personnel  :  j'ai  déjà  eu  deux  fois  cette  satis- 
faction dans  la  contrée  éloignée  que  j'habite;  l'ad- 
ministration en  a  recueilli  le  fruit.  Je  sens  combien 
la  reconnaissance  serait  touchante  et  glorieuse  pour 
mon  coeur,  si  je  la  méritais  de  toute  ma  patrie  ;  mais 
je  sens  aussi  combien  la  concurrence  est  épineuse 
au  milieu  des  intérêts  particuliers  qui  se  couvrent  du 
voile  de  l'intérêt  général.  Il  ne  m'appartient  pas  de 
censurer  personne;  mais  il  m'est  permis  de  désirer 
que  le  zèle  pur  et  désintéressé  dont  je  suis  animé 
puisse  au  moins  se  manifester  dans  la  foule,  et  lais- 
ser des  traces  dont  les  bons  citoyens  se  souviendront 
un  jour,  avec  quelque  estime ,  peut-être ,  pour  leur 
auteur.  Courrejolles. 

(0  II  n'y  a  que  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  hommol 
qui  blAmeront  ce  J)énéfire  éventuel  ;  ils  aiment  tons  à  jouir  ; 
le  bonheur  d'un  grand  objet  en  perspective  les  flatte  plus 
que  1rs  petits  intérêts  d'vn  billet.  A.  M. 

(•2)  Tous  les  commcr(jants  en  général  trouveront  dans 
l'exécution  de  cet  article  l'attrait  le  plus  séduisant  pour  leur* 
intérêts»  A.  Af. 


Ptiltt  TjF^lBeiri  PIm  t  tu*  iGarascltec,  &. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  k  mars. —  Les  conférences  qui  de- 
vaient avoir  lieu  entre  M.  le  marquis  de  Lucciiisini  et  sept 
membres  de  la  députalion  des  affaires  étrangères,  relative- 
ment au  traité  d'alliance  et  de  commerce  projeté  entre  la 
république  et  le  roi  de  Prusse,  ont  commencé  le  25  du 
mois  dernier.  Un  des  premiers  points  que  la  députation 
des  affaires  étrangères  a  demandés ,  suivant  ses  intentions , 
a  été  la  modération  du  droit  de  transit  imposé  sur  les  mar- 
chandises polonaises,  lorstiu'clles  passent  sur  le  territoire 
prussien.  L'ouverture  prociiaine  de  la  navigation  de  la 
Vistule  ajoutait  à  cette  demande  un  nouveau  degré  d'im- 
portauce,  et  il  était  fort  intéressant  pour  la  république 
d'en  obtenir  promptemenl  le  succès.  M.  le  marquis  Lucclie- 
sini  a  d'abord  annoncé,  de  la  part  du  roi  son  maitre,  la 
volonté  la  plus  constante  de  favorisci',  autant  qu'il  dépen- 
drait de  lui,  le  commerce  de  la  république;  mais  il  a 
ob^ervé  que  les  douanes  dont  on  demandait  en  quelque 
sorte  la  suppression,  produisant  à  S.  M.  un  revenu  annuel 
de  5  millions  de  florins  polonais,  il  n'était  pas  juste  qu'il 
abandonnât  gratuitement  un  produit  aussi  considérable.  Il 
a  demandé  en  conséquence  que  la  république  cédât  iu  roi 
de  Prusse,  par  forme  de  dédommagement,  tes  villes  de 
Danizig  et  de  Tliorn,  avec  leur  territoire,  et  qu'elle 
échangeât  la  starostie  de  Dibow  contre  un  terrain  plus 
consinérable,  que  S.  M.  prussienne  rétrocéderait  le  long 
de  la  rive  gauche  de  la  Notel.  Ces  propositions,  qui  trom- 
paient si  cruellement  les  espérances  dont  s'était  flattée  la 
Pologne,  ont  excité  un  mécontentement  universel,  et  ont 
produit  une  grande  fermentation  dans  les  Etats.  Ils  ont  dé- 
crété sur  le-champ  un  don  patriotique  d'environ  11  mil- 
lions, payables  dans  le  courant  de  ce  mois,  pour  subvenir 
à  la  solde  actuelle  de  l'armée,  et  ils  ont  ensuite  arrêté  que 
cette  armée  serait  mise  au  plus  tôt  en  état. 

M.  le  marquis  Lucchesini  a  été  très  affecté  de  l'accueil 
fait  à  sa  proposition.  Il  s'est  efforcé  d'atténuer  l'impression 
qu'elle  avait  produite,  en  la  faisant  envisage!  comme  une 
de  ces  demandes  que  l'on  met  en  avant  au  commencement 
d'une  négociation ,  et  qu'on  se  réserve  de  modérer  par  la 
suite,  lorsque  l'examen  et  la  discussion  en  ont  fait  sentir  la 
convenance  ou  la  nécesMté.  Par  cette  explication,  il  est 
parvenu  à  mettre  un  peu  de  calme  dans  les  esprits,  et  les 
conférences  continuent  de  se  tenir.  Il  a  cependant  cru  de- 
voir dépêcher  sans  délai  un  courrier  à  sa  cour,  pour  l'in- 
former de  ce  qui  s  est  passé  à  cette  occasion.  —  La  com- 
mission militaire-civile  a  reçu  l'ordre  des  Etats  de  lever 
des  recrues  dans  les  cantons,  conformément  à  la  consti- 
tution. On  a  aussi  remis  à  la  diète  un  projet  pour  porter 
à  la  Monnaie  la  vaisselle  d'argent,  et  pour  arrêter  que  ce 
luxe  fût  réservé  dans  la  suite  au  roi  seul.  Ce  projet  n'a  été 
pris  que  ad  delibcrandum.  Le  clergé  a  offert  aux  Etats 
toutes  les  cloches  des  églises  dont  on  peut  se  passer,  pour 
la  fonte  des  canons.  —  La  commission  de  guerre  s'occupe 
avec  la  plus  grande  activité  des  moyens  de  mettre  l'armée 
en  campagne  ;  elle  a  fait  venir  une  grande  quantité  de  mu- 
nitions de  guerre.  L'arsenal  est  très  occupé  :  on  envoie 
journellement  des  canons  à  Krakovie. 

Un  capitaine  du  régiment  de  Polocki,  nommé  Krasicki, 
posté  sur  la  frontière  qui  nous  sépare  de  cette  province 
russe,  qu'on  apjielle  Nourclle-Serrie,  avait  disposé  des 
sentinelles  pour  eminrher  les  tentatives  de  brigandages  sur 
notre  terrain,  que  font  souvent  les  troupes  irrégulières 
de  cette  puissance,  malgré  les  ordres  de  leurs  chefs. 
Conmie  la  traupe  de  Krasicki  est  composée  en  grande  par- 
tie de  nouvelles  recrues,  il  faisait  souvent  sa  ronde  de  vi- 
gilance. Un  jour,  le  cheval  de  son  sergent,  dont  il  se  faisait 
accompagner,  prit  le  mors  aux  dents,  courant  droit  sur 
une  sentinelle;  le  sergent  cria,  en  se  nommant,  pour  aver- 
tir la  sentinelle  de  ne  i)as  tirer  sur  lui.  C'était  le  soir.  Le 
capitaine  Krasicki  courait  après  le  bon  officier  pour  lâcher 
d'arrêter  son  cheval.  Malheureusement  il  avait  mis  ce  jour- 
là  une  redingote  qui  n'élait  pas  de  la  couleur  de  l'uniforme 
du  régiment.  La  recrue  sentinelle,  croyant  que  c'était  un 
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I  étranger  qui  poursuivait  hostilement  le  sergent,  tira  sur 
lui  si  juste,  que  le  capitaine  tomba  de  cheval;  le  soldat 
venait  sur  lui  pour  l'achever  d''in  coup  de  baïonnette, 
lorsqu'enfm  il  reconnaît  la  voix  de  son  capitaine,  lequel, 
se  croyant  blessé  à  mort,  dit  à  la  sentinelle:  Tiens,  prends 
ma  munlre  et  ma  buursc ,  et  sauve-toi:  car  on  le  croira 
mon  meurtrier,  quand  on  le  trouvera  auprès  de  mon  ca- 
davre. Le  soldat  répondit  :  (Juoi  qu'il  en  arrive,  je  ne  me 
sauverai  pas  ,ic  ne  vous  quitterai  pas;  je  ne  veux  ni  de 
votre  argent,  ni  de  votre  montre.  Enfin  il  survint  du  se- 
cours, et  le  capitaine  fut  mis  entre  les  mains  des  chirur- 
giens. 

ALLE3IAGME. 

De  Vienne,  le  \Z  mars.  —  Notre  nouveau  souverain, 
frère  et  successeur  de  l'empereur  Joseph  II,  est  arri\é  en 
cette  ville  hier,  à  dix  heures  du  soir.  On  assure  que  Sa  Ma- 
jesté sera  trois  jours  sans  voir  personne,  et  qu'elle  a  jugé 
ce  tem|is  nécessaire,  tant  pour  expédier  les  affaires  ur- 
gentes que  pour  se  reposer  des  fatigue-'  de  son  voyage. 

Les  Etats  d'Autriche  se  sont  assemblés  avant-hier  pour 
la  seconde  fois.  La  séance,  composée  d'environ  cent  qua- 
tre-vingts membres,  a  été  d'abord  un  peu  tumultueuse. 
On  s'est  fort  peu  occupé  d'affaires,  et  Ton  s'est,  au  con- 
traire, fort  étendu  en  reproches  sur  les  fautes  du  règne 
précédent,  et  sur  les  mauvais  conseils  dont  elles  ont  été 
lessuites. 

On  paraît,  au  surplus,  prendre  une  grande  confiance 
dans  la  justice  et  dans  les  autres  bonnes  qualités  du  souve- 
rain actuel ,  et  l'on  en  tire  les  plus  heureux  présages  pour 
l'avenir. 

On  assure  que  la  chancellerie  de  Hongrie  a  reçu  ordre 
d'expédier  les  circulaires  pour  la  convocation  des  Etats. 
—  On  a  beaucoup  exagéré  le  nombre  de  troupes  qui  se 
trouvent  en  Gallicie.  Il  n'y  a  actuellement,  entre  Cracovie 
et  Wielicza  ,  que  six  bataillons  d'infanterie  et  quelques  di- 
visions de  hussards  ;  quatre  mille  hommes  devaient  arriver 
près  de  Bochnia,  mais  ils  ont  reçu  en  route  Tordre  de 
faire  halte.  Le  corps  de  la  Hongrie  qui  est  attendu  dans 
cette  province  ne  s'élèvera  guère  au-delà  de  neuf  mille 
hommes. 

LIEGE. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  s'empressent  de  verser 
dans  la  caisse  de  la  ville  leurs  offrandes  patriotiques: 
bijoux,  vaisselle,  boucles  d'argent,  espèces,  tout  y  est 
porté.  Des  associations  particulières  ont  formé  des  cotisa- 
tions. De  simples  ouvriers  ont  aussi  fait  leur  don,  et,  le 
15  de  ce  mois,  la  communauté  des  tanneurs  a,  par  un  re- 
cez,  délibéré  d'offrir  aux  Etats  en  don  gratuit  une  somme 
de  1,200  liv.  de  France.  —  Le  12  de  ce  mois,  les  bourg- 
mestre et  conseil  de  la  ville  de  Liège  ont,  par  un  rccez, 
ordonné  que  tous  les  ordres  religieux  ou  communautés 
quelconques  seront  tenus  de  se  conformer  scrupuleuse- 
ment à  leur  ordonnance  relative  aux  inipùts,  et  de  les 
payer  avec  exactitude.  Ils  déclarent  en  outre  que  les  com- 
mis ou  employés  qui  se  seraient  écartés  ou  nlachés  de  leur 
devoir,  seront  aussitôt  privés  de  leurs  (ni;ilois.  —  Le 
même  jour  le  tiers-Etat  a,  par  un  nou\c,:ii  recez,  ré- 
pondu aux  étranges  assertions  du  clergé  primaire  et  secon- 
daire dans  son  recez  du  2  mars:  il  déclare,  relativement 
au  refus  de  fondre  l'argenterie  des  églises  i)oiir  les  besoins 
del'Elat,  que  le  luxe  des  temples  n'est  pas  nécessaire  ati 
maintien  de  la  foi ,  et  que  ce  ne  peut  être  un  acte  d'impiété 
ni  de  barbarie  de  secourir  l'indigence  publique  jiar  tou'; 
les  genres  de  sacrifices,  quand  les  citoyens  eu  ont  donné 
l'exemple  aux  ministres  de  la  religion.  Le  tiers-Etat  di!"- 
clare  en  outre  s'en  tenir  à  ses  arrêtés  des  23  et  29  février 
dernier. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  communes. 
M.  Bcaufoy  fit  observer  que,  quoique  d'apris  le  pria» 
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cip-î  évident  qu'il  venait  d'élablir,  tout  homme  parût 
avoir  iiatuiellement  un  droit  d-gal  à  entrer  dans  ce  système 
de  défense,  cependant,  comme  il  était  clair  (|ue  cliaque 
indi\idu  ne  pouvait  être  ai)pelé  à  l'exercice  actuel  d'un  tel 
droit,  il  devait  exister  quelque  part  une  faculté  de  choisir; 
faculté  que  le  peuple  anglais  avait  remise  sagement  dans 
les  mêmes  mains  auxquelles  il  avait  confié  le  pouvoir  exé- 
cutif suprême.  Mais  quelles  sont  les  conditions  qui  doivent 
régler  ce  choix?  C'est  le  seul  point  à  l'examen  duquel  je 
veux  me  borner.  D'un  côté,  les  dissidents  prétendent  que, 
puisqu'on  n'a  pour  but  que  des  objets  civils,  l'admission 
ne  doit  être  fondée  que  sur  des  principes  civils.  Le  très  ho- 
norable membre  exige  de  plus  qu'elle  le  soit  sur  des  prin- 
cipes religieux.  Le  dissident  ne  voit  de  conditions  néces- 
saires, pour  constituer  l'aptitude  légale  auxoUices,  que  le 
choix  (lu  souverain ,  et  ensuiie  une  habileté  ainsi  qu'une 
volonté  {le  dd'  -.cr  elTicaceraent  l'assurance  de  son  attachc- 
mciù  c.vJl  a  l'Etat,  et  la  promesse  obligatoire  d'une  fern)e 
et  fidèle  allégeance.  Je  vois  deux  sortes  d'boinmes  évidem- 
ment exclus  d'après  ces  principes.  —  D'abord  ,  tous  ceux 
qui  ont  été  convaincus  de  parjure,  et  qui  ont  montré  par- 
là  que  le  plus  puissant  de  tous  les  liens  manquait  sur  eux 
son  effet  naturel.  — Secondement,  toutes  les  personnes 
comprises  sous  la  dénomination  de  papistes,  qui  croient 
les  serments  faits  à  un  gouvernement  hérétiiiue  non  obli- 
gatoires et  nuls.  La  logique  et  les  connaissances  du  préopi- 
nant lui  ont  fait  faire  avec  justesse  une  distinction  qu'il 
ne  faut  jamais  oublier;  c'est  qu'il  existe,  entre  les  catholi- 
ques et  les  papistes,  une  différence  essentielle,  toute  à  l'a- 
vantage des  premiers.  Mais  l'adversaire  des  dissidents,  non 
content  de  ces  conditions,  veut  encore  que  la  législature 
ait  le  droit  de  leur  demander  compte  de  leurs  opinions 
parli(  ulières  en  matière  de  foi,  et  conséquemmenl  à  ces 
priiicipes  oppressifs,  puisqu'ils  les  excluent  de  tous  les 
avantages,  les  exposent  à  toutes  les  peines,  et  surtout  à  la 
plus  cruelle,  la  honte  et  la  dégradation.  Le  très  honorable 
membre  a  aussi  avancé,  ou  plutôt  regardé  comme  reçu, 
qu'un  gouvernement  quelconque  a  droit,  pour  assurer 
son  Eglise  dominante,  d'imposer  aux  non-conformistes 
toutes  les  restrictions,  de  les  assujélir  à  toutes  les  peines 
qu'il  juge  à  propos.  Ah  I  s'il  fallait  que  ce  principe  terrible 
vint  à  prévaloir,  combien  le  sort  des  dissidents  serait 
alIVeuxl  Car,  qu'est-ce  autre  chose  que  de  décréter  qu'on 
ne  mesurera  pas  Ks  peines  sur  les  fautes  réelles,  mais  sur 
les  cruinles  exagérées  des  autres  hommes  au  milieu  des- 
quels ils  vivent?  Rougissons  de  cette  injustice;  éprouvons 
ces  infortunés  dissidents  par  leurs  actions,  et  nous  les 
trouverons  dignes  de  toute  la  tendresse  de  la  patrie,  de 
toute  la  douceur,  et  même  de  toute  la  reconnaissance  de 
l'Eglise,  puisque,  dans  des  temps  difficiles  et  désastreux, 
ilsout  sauvé  ))lus  d'une  fois  l'une  et  l'autre,  et  qu'en  ce 
moment  même  il  est  généralement  reconnu  que  l'Eglise 
d'Irlande  n'a  pas  de  plus  ferme  soutien  ;  que  si  l'étendue  de 
leurs  soufl'i  ances  doit  être  déterminée  à  l'avenir,  non  sur 
leur  conduite,  mais  sur  les  appréhensions  chimériques 
(ju'on  peut  en  concevoir,  à  iieine  est-il  possible  d'imaginer 
une  situation  plus  humiliante  et  plus  affreuse  que  celle  qui 
leur  est  réservée.  En  effet,  ils  ne  peuvent  se  dissimuler 
que  si  les  craintes  de  l'heure  présente  sont  satisfaites  et 
calmées  par  les  peines  de  la  loi  présente,  rien  ne  leur  ga- 
rantit que  les  craintes  de  l'heure  qui  va  la  suivre  ne  sug- 
géreront pas  que  ceux  qui  sont  inhabiles  à  remplir  les  offi- 
ces subalternes  de  l'Etat  doivent,  à  plus  forte  raison, 
être  exclus  du  plus  important  de  tous,  de  l'aulorilé  légis- 
lative. Ainsi  les  dissidents  pourraient  se  voir  privés ,  par  la 
suite,  du  droit  de  siéger  en  parlement.  Ils  ne  peuvent  pas 
davantage  se  dissimuler  qu'une  crainte  encore  plus  forte 
pourrait  peut-être  dicter  que  celui  qui  n'est  pas  même 
digne  d'être  un  commis  de  barrière  est  encore  plus  mal 
qualifié  pour  choisir  les  gardiens  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  dans  les  lois  et  la  constitution  de  la  patrie. 
Ainsi,  les  dissidents  pourraient  perdre  le  droit  de  voter 
aux  élections.  La  crainte  est  généralement  progressive; 
qui  sait  si,  dans  ces  nombreuses  chimcrcs,  elle  n'adoptera 
pas  quelque  jour  cclle-ri  :  Que  puisqu'on  ne  peut  prudem- 
ment allouer  rir.spcclioii  des  intérêts  commerciaux  aux 
dissidents,  de  peur  que  cela  ne  l("ur  donne  trop  (rinlluence 
dans  l'Etal,  il  y  aurait  de  la  témOrilé  à  leur  laisser  rin- 
lluence encore  plus  grande  qui  résulte  de  la  possession 
des  fonds  de  terre.  Ainsi  les  non-conformistes  pourraient 


être  exclus  du  droit  d'acquérir  et  de  succéder,  quant  aux 
immeubles.  D'autres  encore  plus  timides,  ou  qui  se  pique- 
ront peut-être  de  plus  de  justesse  dans  le  raisonnement, 
diront  que  si  les  dissidents  sont  tellement  ennemis  de  l'E- 
glise qu'il  Taille  regarder  leur  exclusion  comme  une  me- 
sure sage  et  salutaire,  s'ils  sont  réellement  des  adversaires 
de  la  religion  dominante  si  implacables,  qu'on  hasarde  sa 
sûreté  en  leur  confiant  des  armes,  le  bon  sens  ne  permet 
pas  qu'on  les  laisse  vivre  un  instant  de  plus  dans  le 
royaume:  ainsi  le  bannissement  des  non-conformistes 
pourra  quelque  jour  être  jugé  nécessaire. 

M.  Beaufoy  dit  qu'il  ne  se  serailpas  permis  de  raisonner 
ainsi  ab  absuido,  s'il  n'avait  fallu  montrer  le  langage  que 
pourrait  faire  tenir,  dans  la  suite,  le  principe  du  préopi- 
nant, qui  sûrement  se  serait  gardé  de  l'avancer  s'il  en 
avait  saisi  toutes  les  conséquences  de  rigueur.  Il  en  restait 
une  horrible;  il  se  croyait  pourtant  obligé  de  ia  déduire 
encore. 

Qui  sait,  continua-t-il,  jusqu'où  peut  aller  l'erreur 
quand  elle  marche  comme  la  raison,  et  qu'égarée,  il  est 
vrai,  au  point  de  départ,  elle  suit  pourtant  fidèlement  une 
route  progressive ,  et  tend  à  son  but  d'un  pas  aussi  sûr 
que  la  vérité  au  sien  ?  Osez  me  nier  qu'il  puisse  se  trouver 
un  jour  des  fanatiques  de  la  bouche  desquels  sortira  ce 
langage  :  Débarrasser  l'Eglise  de  ses  ennemis  est,  sans 
doute,  sagement  fait;  cependant  est-il  bien  prudent  de  les 
laisser  échapper,  irrités,  mais  non  affaiblis;  ulcérés,  mais 
non  vaincus?  La  même  considération  qui  justifie  le  ban- 
nissement des  non-conformistes  justifiera  également  un 
expédient  plus  efficace  ;  et  si  la  mémoire  de  Charles  IX 
et  le  souvenir  de  la  Sainl-Barthélemy  sont  à  réprouver, 
c'est  plutôt  pour  avoir  manqué,  en  partie,  l'exécution  du 
projet,  que  pour  l'avoir  conçu.  Vous  frissonnez,  mes- 
sieurs 1  et  moi  aussi.  Qu'auront  pourtant  fait  ces  fanati- 
ques, que  de  presser  le  principe?  et  il  en  sera  sorti  du 
sang! 

M.  Beaufoy  déclara  à  plusieurs  reprises  qu'il  était  par- 
faitement persuadé  que  la  nation  britannique,  loin  de  se 
souiller  d'un  pareil  forfait,  n'en  concevrait  même  jamais 
l'idée:  cependant,  continua-t-il,  je  ne  peux  m'empêcher 
de  me  souvenir  qu'à  peine  deux  cents  ans  se  sont  écou- 
lés depuis  que,  dans  ce  royaume  même,  le  soleil  a  été  ob- 
scurci par  la  fumée  des  bûchers  qui  consumèrent  dans  les 
angoisses  les  plus  cruelles  des  infortunés  dont  tout  le  crime 
était  dépenser  autrement  que  l'Eglise  dominante.  Les  dis- 
sidents de  nos  jours  ne  sont-ils  pas  excusables  de  voir  dans 
le  principe  du  préopinant  un  abime  sans  fond,  où  leurs 
droits  à  la  liberté,  à  la  propriété  et  à  la  vie  pcu\ent  s'en- 
gloutir sans  retour?*  Ahl  s'ils  se  trompent,  admini,4rez-en 
la  preuve;  montrez-leur  que  ce  principe,  par  une  propriété 
particulière, se  prête  merveilleusement  aux  distinctions  les 
plus  délicates;  qu'exclusifseukment  dans  ce  qui  peut  nuire 
à  l'Eglise,  il  respecte  d'ailleurs  tous  les  droits  politiques 
des  non-confoimistes,  et  n'attentera  jamais  à  celui  de  sié- 
ger en  parlement  ;  dioit  dont  j'avoue  ((ue  la  possession,  en 
cas  de  dispositions  hostiles  de  leur  part,  pourrait  en  effet 
être  dangereuse  :  montrez  que  ce  principejuslifiera  l'exclu- 
sion du  droit  de  défendre  leur  liberté  et  leur  existence, 
sans  justifier  l'allentat  qui  les  en  priverait;  en  d'autres 
mots,  qu'il  garantira  toutes  les  mesures  qui  pourraient 
être  inefficaces,  mais  qu'il  ne  garantira  pas  celles  qui 
réussiraient.  J'avoue  que  ce  serait  avecgrand  plaisir  que  je 
verrais  cette  distinction  clairement  établie;' elle  diminue- 
rait de  beaucoup  les  craintes  des  non-conformistes  ;  ils  se- 
raient contents,  pour  peu  qu'on  éle\àt  entre  eux  et  la  per- 
sécution, fondée  sur  ce  principe,  une  barrièreqn'ellene  pût 
jamais  franchir.  Vœux  impossibles!  Vainespoir!  carquelles 
limites  assignera  l'opération  d'un  principe  dont  rexislcnce 
même  est  un  outrage  pour  la  justice,  et  une  preuve  de  la 
faiblesse  de  ses  lois  ?  En  appellerons-nous  au  gouverne- 
ment pour  décider  de  l'extension  qu'on  peut  donner  aux 
lois  pénales  en  matière  de  foi  ?  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  que 
la  cause  des  non-conformistes  est  en  danger  du  moment 
même  qu'on  permet  l'existence  de  ces  lois  pénales?  Le 
gnnvcriieincnl  a  été  établi  pour  protéger  la  vie,  la  pro- 
priété et  la  liberté;  mais  si  la  législature  a  le  droit  déjuger 
de  la  tendance  des  opinions  en  les  séparant  de  la  conduite, 
et  de  hc  former  à  siui  <^r^.  une  balance  de  la  criminalité  hu- 
maine, indépeiidamnient  des  actions  humaines,  à  l'iii» 
siant  même  cette  proleclions'uncautit  ou  devient  illusoire} 
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car  il  est  clair  que  si  la  législature  a  une  fois  prise  sur  les 

opéialioiis  inélai)liys:ques  et  iiitollpcluelles  do  l'cntende- 
iDent,  die  a  le  droit  et  les  moyens  de  prowirire  quelles  opi- 
nions religieuses  «'Ile  voudra,  et  de  marquer  ainsi  du 
sceau  de  desli uclion  loulcs  lis  sectes  qui  ne  lui  convieu- 
drotit  pas;  infiai  lion  foimclle  it  la  plus  sainte  loi  du  con- 
trat social,  sous  la  garantie  de  laquelle  Ibommc  non  cou- 
pable doit  pouNoir  se  dire  :  «  Je  ne  serai  point  condamné»; 
et  l'innocent:  o  Je  ne  serai  |)oiiit  puni  !  »  Elle  arrache 
aux  snjf■t^  ce  bienfait  de  la  sûreté  personnelle,  sans  quoi 
tous  les  aiities  ne  sont  plus  que  des  motifs  d'inquiétudes, 
(les  sujets  de  malheur;  en  un  mot,  aigrissant  les  hommes 
les-uns  contre  les  autres,  elle  altère,  dénature,  et  finit  par 
tourner  en  poison  toutes  les  jouissances  sociales. 

(Lrt  suite  incessammeiil.) 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Par  le  relevé  qui  a  été  fait  dos  ma- 
riages, baptêmes  et  sé[)tilliires  qui  ont  eu  Jicu  dans 
la  ville  et  les  faiiboiiriis  de  Paris,  pendaot  le  cours 
de  l'anuce  1789,  il  résulte  qu'il  y  a  eu  : 

10  4,781  mariages. 

2o<5ti'il  est  ne  9,891  garçons,  et  9,492  filles;  to- 
tal 19,383  naissances. 

30  Qu'il  est  mort  11,294  hommes  et8,851femiries; 
total,  y  compris  les  religioniiaires,  ceux  qui  sont 
morts  en  religion,  et  les  étrangers,  20,391. 

En  comparant  ce  tablcaii  avec  celui  de  l'année 
1788,  on  trouve  qu'il  y  a  eu,  en  1789,  59i  mariages 
do  moins,  1,325  naissances  de  moins,  432  morts  de 
plus. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  de  1789  a  été  de 
5,719;  celui  de  1788  avait  été  de  5,822;  ainsi  c'est, 
pour  l'année  passée,  103  eiifauls  trouvés  do  moins; 
on  doit  même  espérer  que  le  nombre  de  ces  malheu- 
reux diminuera  annuellement,  à  mesure  que  le  pré- 
jugé qui  flétrit  les  mères  naturelles  tombera ,  et 
qu'enliu  il  se  réduirai  presque  rien,  quand  la  loi 
aiua  déclaré  l'enfant  naturel  capable  de  succédera 
la  propriété  de  sa  mère,  et  l'aura  autorisé  à  porter 
légalement  son  nom,  et  à  jouir  des  droits  de  famille 
de  son  côté,  quels  que  soient  d'ailleurs  l'état  et  la 
conduite  du  père. 

11  résulte  encore  du  même  relevé,  qu'il  est  mort 
à  l'Hôtel-Dieu,  pendant  la  même  année,  4,430  per- 
sonnes, tant  hommes  que  femmes;  c'est  un  peu  plus 
d'un  cinquième  des  morts  de  Paris.  Ainsi,  sur  cinq 
individus,  il  y  en  a  un  qui  va  mourir  à  l'Uùtol-Dieu. 

Le  nombre  des  enfants  nés  dans  le  même  hôpital, 
pendant  la  même  année,  est  de  1,016;  ainsi,  sur 
19,3X3  enfants,  il  en  naît  1,616  à  l'Hôtel-Dieu  ;  c'est 
près  d'un  seizième;  calcul  qui  prouve  la  misère  de 
la  capitale  et  la  nécessité  de  venir  au  secours  du 
peuple  qui  l'habite,  et  qui,  n'ayant  ni  propriété,  ni 
terre,  n'a  encore  retiré  aucune  utilité  de  toutes  les 
améliorations  iiscalos  dont  jouit  déjà  la  classe  des 
cultivateurs  et  des  propriétaires  de  campagne. 

(Arliclc  de  M.  Pcuchel.) 

De  Versailles. —  Le  7  mars  s'est  faite  l'installation 
de  M.  Costo,  élu  maire,  et  ties  nouveaux  oriiciors  mu- 
nicipaux. La  garde  luitionale  était  sous  les  armes.  La 
municipalité  rassemblée  sur  la  terrasse  de  l'hùtel- 
'de-ville,  qui  domino  sur  l'avenue  de  Paris,  a  prêté 
serment,  à  la  vue  d'un  peuple  immense  qui  faisait 
retentir  l'air  do  ses  cris  {\i'  vice  la  nation!  vive  le 
mi!  vive  M.  le  maire!  La  municipalité,  la  garde 
naljoiinle  et  tous  les  citoyens  se  sont  rendus  ensuite 
sur  la  place  d'Armes,  oii  le  serment  civi(|uo  a  été 
prnii(UiC('  par  M.  le  maire  sur  un  autel  aiiti(iiu',  élevé 
siu'  la  |>!iioo,  et  en  frrsenrc  dn  husle  de  S(i  Majesir, 
(|iii  faisait  lace  ;i  l'autel.  M.  le  maire  .1  placé  sur  le 
ouste  du  roi  une  couronne  de  lierre  ;  il  a  lu  ensuite 


le  discours  prononcé  par  Sa  Maje<:té  à  l'Assemblée 
nationale,  le  4  fi-vrier.  Tous  les  assistants,  civils  et 
militaires,  ont  délilé  ensuite,  etnnt  été  à  l'hôtekle- 
villo  ,  où  le  buste  du  roi  les  avait  précédés,  porté  eu 
triomplie  par  les  citoyens  au  milieu  de  mille  cris  de 
vive  la  nalinn  !  vive  le  roi!  —  Le  plus  grand  ordre 
a  régné  à  cette  fi'to;  la  joie  universelle  n'a  été  trou- 
blée par  aucun  accident. 

De  Strasbourg f  le  19  mars.  —  Hier  matin,  M.  le 
baron  de  Diétrich,  maire  de  cette  ville,  accompagné 
des  oHJciers  munieii)aux  et  dos  notables,  s'est  rendu 
à  l'église  cathédrale,  oh  il  a  été  prononcé  un  discours 
et  chanté  un  Te  Deum.  On  s'est  rendu  ensuite  an 
temple  neuf  des  luthériens,  pour  le  /nême  objet  :  de 
là  le  corps  de  la  municipalité  s'est  transporté  sur  la 
place  d'Armes,  et  a  prêté  solennellement  le  serment 
civique  :  la  garde  nationale  était  sous  les  armes.  Dans 
l'après-midi,  toute  la  bourgeoisie  a  prêté  le  même 
serment;  le  soir,  la  ville  a  été  illuminée. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 
Suite  du  plan  de  municipalité. 

CHAPITRE  II. 

Suite  de  l'établissement  des  bureaux. 

Art.  1er.  Les  charges  ou  offices  (autres  que  ceux  de 
l'ancienne  municipaliti',  supprimés  par  l'art.  H  du 
titre  1er)  auxquels  diflérentes  fonctions,  réparties 
dans  les  six  bureaux  de  la  municipalité,  avaient  été 
attribuées,  seront  supprimés,  et  les  linancesen  seront 
remboursées,  savoir:  des  deniers  communs  de  la 
ville,  s'il  est  justifié  que  ces  finances  aient  été  ver- 
sées dans  ses  caisses;  et  par  le  roi,  s'il  est  justifié 
qu'elles  aient  été  payées  au  trésor  royal. 

II.  Ceux  de  ces  oflices  ou  charges  dont  les  fonc- 
tions mentionnées  en  l'article  précédent  ne  faisaient 
que  partie  de  leurs  attributions,  pourront  être  con- 
servés; mais  les  proprii'taires  seront  indemnisés  en 
raison  de  la  diminution  de  valeur  de  leurs  charges 
ou  oflices. 

III.  Les  commissions,  également  chargées  de  fonc- 
tions réparties  dans  les  six  bureaux  de  la  municipa- 
lité, seront  révoquées  et  supprimées. 

IV.  La  distribution  des  fonctions  de  la  municipalité 
dans  les  six  bureaux,  et  leur  division  entre  les  admi- 
nistrateurs, pourront  être  changées  par  la  suite,  se- 
lon que  l'expérience  le  fera  juger  convenable. 

V.  Ces  changements  pourront  être  demandés  par 
le  corps  municipal,  etseront  ordonnés  par  le  conseil- 
général. 

VI.  Le  corps  municipal  statuera  sur  les  difficultés 
qui  pourront  s'élever,  soit  entre  différents  bureaux, 
soitentre  les  administrateurs  d'un  même  bureau,  sur 
leurs  fonctions  et  attributions  respectives. 

VIL  Les  règlements  généraux  nécessaires  pour 
l'exercice  des  fonctions  des  différents  bureaux  et 
pour  le  régime  des  différentes  parties  de  la  munici- 
palité attribuées  à  chacun  de  ces  bureaux,  seront 
drossés  par  le  conseil-général  et  soumis  au  pouvoir 
législatif. 

VIII.  Les  dépenses  ordinaires  des  bureaux,  pour 
apiiointemonls  et  gages,  et  pour  totis  menus  irais, 
seront  ordoniules  par  les  a(lmini>traleurs,  chacun 
dans  sa  partie,  visées  par  radmiuistrateur  du  bureau 
du  domaine  chargé  dos  dépenses,  et  acquittées  par 
le  trésorior-génoral. 

IX.  Toutes  autres  dépenses  seront  ordonnées  par 
rassemblée  du  corps  immicipal  ou  du  conseil-géné- 
ral ;  les  mandats  en  seront  délivres  sin-  les  délibéra- 
tions, par  radiiiinislratour  dans  la  division  duquc' 
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1.1  d«^pense  sera  faite;  ils  seront  vise's  par  l'adminis- 
Iraleiir  du  domaine  pour  la  partie  des  dépenses,  et 
itcquittcs  par  le  trésorier-général. 

TITRE   VI. 

Des  honoraires  d'indemnité,  traitements  et  ap- 
pointements. 

Art.  1er  Le  maire  de  Paris  sera  logé  et  meublé  aux 
dépens  de  la  commune. 

Il  lui  sera  attribué  60,000  livres  pour  dépenses  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires. 

Sa  voiture  portera  les  armes  de  la  ville;  ses  do- 
mestiques auront  la  livrée  de  la  ville. 

H.  Il  sera  attribué  au  procureur  de  la  commune 
8,000  liv.paran. 

Aux  substituts,  chacun  4,000  livres. 

Aux  administrateurs,  chacun  4,000  livres. 

Au  secrétaire-greffier  en  chef,  6,000  livres. 

Aux  deux  secrétaires-greffiers-adjoints,  chacun 
3,000  livres. 

Au  garde  des  archives,  3,000  livres. 

Au  bibliothécaire,  4,000  livres. 

Au  sous-bibliothécaire,  2,000  liv. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours,  le 
matin  depuis  neuf  heures  jusqu'à  deux. 

III .  En  cas  de  voyage  des  administrateurs  ou  autres 
personnes  ayant  un  traitement  annuel,  dans  les  pro- 
vinces, pour  les  affaires  de  la  ville,  leurs  frais  de 
voyage  et  de  nourriture  seulement  leur  seront  rem- 
boursés. 

IV.  En  cas  de  voyage  des  conseillers  et  des  nota- 
bles, pour  commissions  particulières  de  la  ville,  leurs 
frais  de  voyage  et  de  nourriture  leur  seront  rembour- 
sés, et  illeur  sera  en  outre  alloué  une  indemnité 
raisonnable,  qui  sera  lixée  par  le  corps  municipal, 
et  confirmée  par  le  conseil-général. 

V.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  ses 
substituts,  les  secrétaires-greffiers,  les  administra- 
teurs, les  conseillers,  les  notables  et  toutes  autres 
personnes  attachées  au  corps  municipal  ou  au  con- 
seil-général de  la  commune,  ne  pourront  recevoir, 
directement  ni  indirectement,  ni  étrennes,  ni  vin-de- 
ville,  ui  présents. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

De  Dijon. — M.  Chartraire  de  Montigny,  maire. 
Ofliciers  municipaux  :  MM.  Thibault,  notaire  ;  Conr- 
dier,  bourgeois;  Virely,  avocat;  Gilles,  négociant; 
Violle,  marchand;  Ligeret  de  Beauvais,  avocat; 
Frantin,  imprimeur;  Godard,  procureur  aux  cours 
royales;  Grand,  procureur  au  parlement;  Dechaux 
lils,  médecin  ;  l'abbé  Colas,  vicaire-général.  Procu-r 
renr  de  la  commune,  M.  Gros;  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  M.  Valette.  Secrétaire,  M.  Bo- 
rd de  la  Rochette. 

De  Niort.  —  M.  Panvillier,  médecin,  maire.  Offi- 
ciers municipaux:  MM.  Juin  Duclousis  le  jeune,  mar- 
chand; Savignac,  notaire;  Racapé  aîné,  ancien  juge- 
consul;  Pervinquière,  médecin;  Moriceau,  notaire; 
Main,  négociant  ;  Bernard  de  la  Chambinière,  négo- 
ciant et  ancien  juge-consul;  Thomas  de  la  Chapelle, 
prêtre  ;  Martin  Montenil,  négociant  et  ancien  juge- 
consul  ;  Parenteau ,  marchand  et  ancien  juge-con- 
sul; Morand,  médecin.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Pellerin  de  la  Salmandière,  avocat  en  parlement. 
Substitut,  M.  Arnaudet,  procureur  du  roi  des  traites. 

De  Mellc.  —  M.  Louis-Charles  Cuviliers  deCham- 
poyaux,  ci-dcvaiit  maire,  maire.  Officiers  munici- 
paux :  MM.  .lean  Dupont,  bourgeois;  Lonis  Logeay, 
marchand;  Jean-Mandé  Dupont,  prieur  de  Siiint" 
Pierre;  Antoine  Duval,  niareliand  chapelier;  .Jac- 
ques Duniuud ,  marchand  sellier.  Procureur  de  la 


commune,  M.  Pierre- Joseph  Garnier  le  jeune,  pro- 
cureur. 

De  Dissay.  —  M.  Chenagon  ,  notaire,  maire.  Of- 
ficiers municipaux:  MM.  Lagrange,  archiiirètre,  curé 
de  Dissay  ;  Derazes,  écuyer,  seigneur  de  Puisgre- 
mier;  Rousseau,  ancien  syndic  ;  Courcy,  marchand  ; 
Chevalier,  marchand;  tous  membres  de  l'ancienne 
municipalité.  Procureur  de  la  commune,  M.  Puisais. 

LITTÉRATURE. 

Histoire  des  hommes  publics  du  tiers -Etat ,  avec. un 
discours  sur  les  avantages  el  les  abus  de  la  no- 
blesse, adressé  à  MM.  de  l'Assemblée  nationale, 
par  M.  Turpin.  A  Paris,  chez  M.  Maradan,  li- 
braire, rue  Saint -André -des -Arts,  hôtel  de 
Chûleauvieux.  Tome  premier,  1789.  {Premier 
extrait.) 

Cet  ouvrage ,  composé  dans  d'excellentes  inten- 
tions, et  par  un  homme  qui  a  depuis  longtimps  con- 
sacré sa  plume  aux  grands  hommes  de  la  France,  ne 
nous  est  point  parvenu  dans  sa  nouveauté.  Il  nous 
paraît  difficile  d'en  fixer  exactement  l'époque.  On 
sait  quels  pas  rapides  ont  fait,  en  1789,  la  chose  et 
l'opinion  publiques.  Le  mo\.  Assemblée  nationale, 
employé  dans  le  titre,  prouve  qu'il  est  postérieur  à 
la  réunion  des  ordres  et  à  la  juste  abolition  de  ces 
distinctions  gothiques;  mais  le  nom  do  tiers-Etat, 
qu'on  y  lit  aussi,  ferait  croire  qu'il  a  dû  paraître 
avant  cette  heureuse  réunion. 

L'embarras  augmente  en  lisant  une  apostrophe 
à  la  Nation,  qui  suit  le  discours  sur  la  noblesse.  11  y 
est  parlé  de  l'argenterie  de  nos  souverains  sacrifiée 
aux  besoins  de  l'Etat,  de  l'hommage  patriotique  des 
dames  artistes,  etc.  A  cette  époque,  plus  rapprochée 
de  nous,  il  n'était  plus,  depuis  longtemps,  question 
du  tiers-Etat. 

La  langue  a  si  bien  marché  avec  les  opinions  et  les 
événements,  que  certains  mots,  qui  avaient  un  sens 
il  y  a  quelques  mois,  n'en  ont  plus  aujourd'hui.  Le 
mot  tiers-Etal  est  du  nombre,  et  l'on  ne  saura  plus, 
dans  un  petit  nombre  d'années,  ce  qu'il  a  pu  signi- 
fier. Tiers-Etat, ùira-t-on?  Ah  !  j'entends.  Il  n'y  avait 
en  France  que  trois  états  ;  cette  division  est  fort  sim- 
ple :  un  tiers  de  la  nation  était  noble,  un  autre  tiers 

était  prêtre,  et  le  troisième —  Point  du  tout  :  ce 

n'étaient  point  des  états,  c'étaient  des  ordres.  L'E- 
glise formait  le  premier,  la  noblesse  le  second  :  ils 
ne  faisaient  pas  ensemble  la  vingt-cinquième  partie 
de  la  nation;  et  le  troisième  ordre,  qui  contenait  les 
vingt-quatre  autres  vingt-cinquièmes,  s'appelait  le 
tiers. 

Cela  est  fort  clair  et  fort  sensé,  comme  on  voit; 
mais  laissons  là  ces  explications,  dont  nos  neveux 
se  tireront  comme  ils  pourront,  et  revenons  à  M.  Tur- 
pin, qui  aurait  pu  se  tirer  lui-même  d'affaire  en  met- 
tant à  son  titre  :  De  ce  qu'on  nommait  autrefois  le 
tiers-Etal. 

Dans  son  discours  préliminaire  il  passe  en  revue 
les  avantages  et  les  abus  de  la  noblesse.  Il  attribue 
la  première  origine  de  cette  distinction  aux  talents 
et  aux  vertus.  Celle-là  est  très  respectable  sans 
doute,  pourvu  cependant  qu'elle  ne  soit  point  hé- 
réditaire, et  qu'un  fils  imbécille  ou  corrompu  ne 
gagne,  à  descendre  d'un  père  distingué  par  ses  ver  ' 
tus  ou  son  génie,  que  la  honte  d'être  déclaré  indigne 
de  lui. 

[,a  seconde  origine  est  la  richesse.  L'auteur  paraît 
d'abord  assez  favorable  à  ceux  (jui,  ayant  fait  le  sa- 
crifice d'une  portion  de  leur  fortune,  recevaient  en 
échange  l'admission  dans  la  classe  choisie;  mais  il 
revient  ensuite  à  des  idées  plus  saines.  11  voit  que 
ces  services,  n'étant  point  gratuits,  n'avaient  aucun 
mérite  ;  qu'ayant  pour  but  d'acquérir  des  privilèges 


D'APRES    LEVACHEZ. 


Tlp.    Il.nn  riun. 


Ilrin.jnrssinn  de  l'.iiiririt  Vonilrur.   —    T.    XXIX.   p«3C  073. 


Ih'hry ,  minislrr  pliiiipolcnliaire  de  la  lirpiihliquc  française,  ne  à   l'ervinx  e»   I7()l 
assassiné  à  liastadf,  le  {)  /hrèal  an   Vil. 
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inémp  pécuniaires,  cVtait  moins  une  générosité  qu'un 

■prêt  à  usure qu'ainsi  celte  nobt-esse  vénale  est 

plutôt  un  opprobre  qu'un  titre  de  gloire. 

La  troisirme,  enfin,  est  celle  qui  paraît  devoir  je- 
ter le  plus  d'e'clat;  c'est  celle  qu'on  piUt  faire  re- 
monter à  la  naissance  de  la  monarchie;  celle  de  ces 
premières  laniilles  qui  conquirent  les  Gaules,  et 
dont  l'origine  se  perd  ainsi  dans  la  nuit  des  temps. 
C'est  celle  que  M.  Turpin  maltraite  le  plus.  Ce  droit 
de  conquête  ne  lui  parait  qu'un  droit  de  brij^andage. 
«  O  vous,  dit-il,  qui  osez  vous  glorilier  de  descendre 
d'une  de  ces  hordes  de  brigands  que  vomissait  le 
Nord  pour  ravager  les  provinces  du  midi  de  l'Europe, 

je  ne  vous  conteste  point  cette  origine Vous  êtes, 

dites-vous  les  repre'sentants  du  peuple  conquérant  ; 
et  nous,  plébéiens  dédaignés,  nous  sommes  les  re- 
jetons du  peuple  vaincu.  Vous  êtes  donc  des  étran- 
gers, et  nous  sommes  les  indigènes.  Notre  origine 
gauloise  n'est-elle  pas  plus  noble  que  si  nous  des- 
cendions d'un  Hun,  d'un  Sicambre,  ou  d'un  Ostro- 
goth  ?  » 

Vient  ensuite  le  plaidoyer  pour  et  contre.  L'auteur 
commence  par  faire,  en  quelque  sorte,  le  rôle  d'a- 
vocat-général ;  mais  la  balance  n'est  pas  longtemps 
indécise;  on  voit  bientôt  de  quel  côté  elle  doit  pen- 
cher ;  il  conclut  enlin  au  nom  de  la  raison,  qui  nous 
dit  :  «  que  l'hérédité  de  la  noblesse  est  destructive 
des  talents  et  des  vertus,  puisqu'elle  dispense  d'en 
acquérir.  » 

Beaucoup  de  gens  trouveront  peut-être  cette  con- 
clusion trop  rigoureuse;  mais  à  quoi  servirait  de  se 
battre  pour  ou  contre  descliimères?  Cette  hérédité, 
qui  paraît  en  France  un  mal  si  invétéré,  si  ineura- 
I)le;  cette  hérédité  qu'on  n'abolira  point  sans  doute 
par  une  loi,  est  comme  abolie  par  le  fait  et  par  la 
bonté  de  notre  constitution  nouvelle,  puisque  nul  ne 
.'^era  plus  dispensé  d'acquérir  des  talents  et  des  ver- 
tus; puisque  l'estime  publique,  fondée  sur  le  mérite 
personnel,  pourra  .seule  désormais  ouvrir  la  porte 
des  distinctions  et  des  honneurs,  pui.squ'enfin  le  no- 
ble le  plus  lier,  s'il  veut  être  quelque  chose,  sera 
forcé  de  valoir  par  soi-même,  comme  le  plus  simple 
bourgeois. 

Les  hommes  d'Etat  dont  M,  Turpin  a  entrepris 
l'histoire  eurent  à  vaincre  bien  des  obstacles  qu'ils 
ne  rencontreraient  plus  aujourd'hui.  C'est  un  mo- 
ment bien  favorable  pour  les  rappeler  à  l'admira- 
tion publique,  que  celui  oi!i  chaque  homme,  né  dans 
la  même  classe,  peut  se  dire  :  Si  je  marche  sur  leurs 
traces,  je  puis,  avec  moins  de  peine,  arriver  comme 
eux;  et  où  chaque  homme,  né  dans  la  classe  autrefois 
privilégiée,  doit  dire  :  Si  je  veu.\  arriver  comme  eux, 
il  faut  que  je  marche  sur  leurs  traces. 

La  première  des  quatre  histoires  contenues  dans 
ce  volume  est  celle  du  capitaine  Paulin,  baron  de 
La  Garde,  général  des  galères  sous  François  \".  11 
était  (ils  d'un  pauvre  paysan  du  village  de  La  Garde, 
en  Dauphiné.  Il  s'engagea  parmi  les  goujats  de  l'ar- 
mée, dès  l'âge  de  douze  ans.  Il  attendit  avec  impa- 
tience celui  de  porter  les  armes.  A  peine  fut-il  sol- 
dat, que  sa  bravoure  et  son  heureuse  témérité  le 
firent  passer  rapidement  aux  grades  d'enseigne,  de 
lieutenant,  de  capitaine.  Un  petit  polisson  de  vil- 
lage, devenu  le  capitaine  Paulin,  avait  fait  la  partie 
la  plus  difficile  du  chemin  de  la  fortune  et  de  la 
gloire.  Son  courage  et  son  bonheur  firent  le  reste. 
Sa  capacité  s'étendait  à  tout.  Le  roi  l'employa  dans 
deux  anil)assades  délicates,  l'une  à  Venise,  l'autre  à 
Constantinople,  avecautant  de  succès  qu'à  la  tèle  de 
ses  troupes.  Un  séjour  de  qucbiues  mois,  qu'il  lit  à 
Marseille,  lui  suftit  pour  aciiuérir  toutes  les  connais- 
sances nautiques  qu'on  avait  alors,  saisir  tous  les  dé- 
fauts (le  manœuvres  et  de  construction,  et  se  mettre 


en  état  de  faire,  dans  la  suite,  sa  principale  occupa» 
tion  de  la  guerre  de  mer. 

Sa  beauté,  l'agrément  de  son  esprit  et  la  noblesse 
de  ses  manières  ne  contribuèrent  pas  peu  à  l'avan- 
cemenl  de  sa  fortune  ;  mais  il  ternit  tant  d'avantages 
par  des  cruautés  atroces.  Complice  du  président 
d'Opi)ède  dans  le  mas.saere  des  'Vaudois,  il  |)arut  se 
piquer  de  le  surpa.sser  en  barbarie.  Le  roi,  forcé  par 
les  cris  de  toute  l'Europe  à  désavouer  ces  horreurs, 
en  eût  dès-lors  puni  les  ministres,  sans  le  besoin 
qu'il  avait  du  baron  de  La  Garde  pour  terminer  avec 
honneur  une  guerre  maritime  contre  l'.^ngleterre. 
Par  une  politique  particulière  aux  rois,  on  le  lai.ssa 
se  couvrir  de  gloire,  on  le  rendit  l'instrument  de 
celle  de  la  France;  et  quand  la  paix  fut  faite,  on  le 
punit  comme  on  l'aurait  dû  faire  apri-s  son  crime. 
Prisonnier  pendant  trois  années,  dépouilb-  de  toutes 
ses  dignités,  il  allait  éprouver  un  châtiment  plus  ri- 
goureux, lors(pie  la  guerre  où  se  trouva  engagé  le 
roi  Henri  II,  qui  venait  de  succéder  à  François  1er, 
sauva  de  nouveau  le  coupable  en  le  rendant  plus 
que  jamais  nécessaire. 

Il  fut  rétabli  dans  ses  places  et  dans  ses  biens.  Une 
longue  suite  d'actions  éclatantes  put  faire  oublier 
les  atrocités  dont  il  s'était  rendu  coupable  dans  un 
siècle  d'intolérance,  où  l'on  n'avait  point  encore  l'i- 
dée de  la  véritable  grandeur.  Pour  nous,  qui  regar- 
dons l'humanité  comme  le  premier  devoir,  et  l'as- 
sassinat religieux  comme  le  plus  horrible  des  for- 
faits, nous  ne  rendrons  pas  ainsi  au  baron  de  La 
Garde  les  titres  qu'il  avait  justement  perdus.  Quel- 
que bravoure  et  quebpies  talents  militaires  qu'ait  pu 
déployer  le  meurtrier  impitoyable  des  innocents  et 
malheureux  Vaudois,  la  saine  philosophie  le  raie  a 
jamais  de  la  liste  des  grands  hommes. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

11  y  a  très  longtemps,  monsieur,  que  je  désirais 
qu'un  homme  épris  du  bien  public,  doué  d'une  àme 
forte,  d'une  éloquence  mâle,  de  mœurs  douces,  et 
dont  l'opinion  put  entraîner  celle  de  ses  concitoyens, 
s'élevât  contre  un  .spectacle  imaginé  pour  amuser 
des  peuples  grossiers  dans  des  temps  de  barbarie, 
et  peu  fait  pour  une  nation  policée,  le  combat  du 
taureau.  M.  Peuchet  vient  de  réaliser  ce  désir,  en 
demandant  la  destruction  de  ce  spectacle  qui  fait 
honte  à  la  capitale  ;  mais,  au  lieu  de  le  remplacer, 
ainsi  qu'il  le  propose,  par  des  danses,  des  feux  d'ar- 
tifice et  autres  scènes  paisibles,  je  voudrais  qu'on  fît 
succéder  au  combat  du  taureau  un  spectacle  qui, 
sans  altérer  la  sensibilité  de  l'homme,  réunit  à  l'in- 
térêt et  à  l'émotion  qu'il  fait  naître  les  occasions  de 
faire  acquérir  à  la  jeunesse  un  génie  martial  :  je  pro- 
pose à  cet  effet  les  courses  de  chars. 

Ces  courses  illustrèrent  l'ancienne  Grèce  :  elles 
faisaient  l'objet  principal  de  ses  fêtes,  et  contribuè- 
rent à  y  fixer  celte  supériorité  de  lumières  qui  l'a  si 
longtemps  distinguée  du  reste  du  monde.  Ce  goût 
subjugua  aussi  les  Romains,  rehaussa  l'éclat  de 
Rome,  et  ne  se  perdit  qu'avec  la  splendeur  de  l'Em- 
pire. 

Les  courses  de  chars,  sous  un  point  de  vue  d'u- 
tilité, deviendraient  favorables  aux  haras,  cette  bran- 
che si  importante  du  commerce  et  de  l'agriculture; 
elles  deviendront  avantageuses  en  finances  et  en  po- 
liti(jue  pour  le  pays  où  elles  seront  en  vogue,  en  lui 
donnant  toujours  une  prépondérance  réelle  sur  ses 
voisins,  soit  pour  le  commerce  des  chevaux,  vraie  ri- 
chesse territoriale,  soit  en  attirant  un  concours  d'é- 
trangers, etc. 

Puisse  l'idée  que  je  soumet  à  mes  coocitoysDS 
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trouver  des  approbateurs,  déterminer  l'administra- 
tion ou  plutôt  les  gens  riches  à  former  une  souscrip- 
tion pour  e'tablir  des  courses  de  chars  !  Spectacle  di- 
gne de  la  nation  française,  le  seul  nui  semble  mau-. 
quer  dans  un  empire' où  sont  établis  tous  ceux  qui 
peuvent  être  utiles  et  agréables  ! 

J'ai  sur  cet  objet  des  notions  peu  communes,  fruit 
de  recherches  laborieuses  et  de  l'étude  la  plus  ap- 
profondie sur  l'organisation  des  célèbres  jeux  olym- 
piques et  de  ceux  de  Rome.  Si  l'on  désire  établir  un 
pareil  spectacle,  j'offre  d'en  donner  la  forme,  le 
mode  et  toute  l'ordonnance;  il  a  déjà  existé  à  Paris, 
en  557,  sous  Chilpéric  1er,  qui  lit  rebiîtir  un  cirque 
originairement  construit  parles  Romains,  situé  sur 
le  terrain  où  est  actuellement  l'abbaye  royale  de 
Saint-Victor, selon  Adrien  de  Valois,  et  à  l'endroit 
où  sont  les  Pères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  selon 
Télihien  et  Monlfaucon,  lien  avait  fait  bâtir  un  au- 
tre à  Soissons. 

Dr  ia  Font-Pouloti,  membre  du  Musée  de 
Parti  el  de  plusieurs  académies. 


Vous  aviez  déjà  dit,  monsieur,  dans  votre  numéro 
39,  du  lundi  8  février,  que  tout  poète  ne  saurait  être 
traduit,  tout  musicien  ne  saurait  cire  parodié.  Vous 
enchérissez  aujourd'hui  sur  celte  idée,  numéro  81. 
Tout  ce  que  peut  perdre,  dites-vous,  le  langage  de 
la  poésie  la  plus  sonore  et  la  plus  brillante,  trans-^ 
portée  dans  l'idiome  le  plus  prosaïque,  ise  SAUitArr 
SE  coiMPABEB  encore  aux  perles  que  fait  la  musique 
italienne  quand  elle  revêt  les  froids  el  tristes  ac- 
cents de  LA  LANGUE  LA  MOINS  MUSICALE  DE  l'EU- 
BOPE. 

L'avantage  des  révolutions  est  ordinairement  de 
détruire  les  préjugés,  et  nous  en  avons  la  preuve 
dans  notre  révolution  politique.  Pourquoi  faut-il 
que  la  révolution  musicale,  en  en  faisant  disparaître 
quelf]ues-uns,  en  ait  amené  beaucoup  d'autres  avec 
elle?  Par  quelle  bizarrerie  les  hommes  qui  ont  le 
plus  d'esprit,  séduits  par  un  enthousiasme  aveugle, 
ont-ils  confondu  les  effets  et  les  causes,  et  accusé 
avec  acharnement  notre  langue  des  fautes  de  ceux 
qui  l'employaient?  Comment,  vous-mâme,  mon- 
sieui',  qui  certainement  êtes  un  de  ces  hommes-là, 
sans  autre  raison  qu'une  prévention  adoptée  sans 
examen,  avez-vous  pu  vous  livrer  à  de  pareilles  exa- 
géralions? 

Rousseau  est  le  premier  qui  ait  dit  que  notre  lan- 
gue n'était  pas  musicale,  et  que  nous  n'aurions  ja- 
mais de  musique.  Il  en  est  bien  revenu  depuis,  et  il 
s'en  est  dédit  en  entendant  Alcesle,  qui  est  un  opéra 
parodié.  Cette  injuste  opinion  de  Rousseau  s'est  néan- 
moinsconscrvée,  malgré  lui-même  qui  l'a  rétractée, 
et  malgré  de  célèbres  compositeurs  qui  ont  cherché 
à  la  détruire  par  le  fait.  Duni,en  arrivant  en  France, 
écrivait  (Préface  du  Peintre  amoureux)  qu'il  préfé- 
rait, pour  composer,  la  langue  française  à  la  langue 
Italienne.  Gluck,  qui  a  mis  en  musique  de  l'alle- 
mand, de  l'italien,  du  français,  écrivait  aussi  qu'il 
préférait  ce  dernier  idiome.  Piccini,  Sacchini  ne 
l'ont  pas  écrit,  mais  il  l'ont  dit  à  qui  a  voulu  l'en- 
tendre, et  l'ont  encore  mieux  prouvé  par  leur  adop- 
tion. 

Je  ne  puis,  monsieur,  vous  combattre  ici  que  par 
des  autorités.  Avec  plus  d'espace,  je  pourrais  ras- 
sembler assez  de  preuves  pour  vous  convaincre  que 
si  la  langue  française  n'est  pas  préférable  à  la  mu- 
sique italienne  pour  le  compositeur  seulement,  elle 
peut  au  moins  soutenir  la  comparaison  à  beaucoup 
d'égards.  Pourquoi  cependant  presque  aucune  paro- 
die n'a-t-elleeu  de  succès?  Eh!  monsieur,  n'en  ac- 
cusez pas  l'art,  prenez-vous-en  à  l'artiste.  Compa- 
rez avec  l'original  les  airs  parodiés  autrefois  avec 


soin  par  M.  Favart,  dans  Ninelle  à  la  cour,  dans  la 
Bohémienne,  etc.;  vous  verrez  s'ils  ont  tant  perdu. 
Tâchez  de  distinguer  les  morceaux  parodiés  par 
M.  Marmontel  et  par  Gluck  lui-même  dans  leurs  dif- 
férents opéras,  et  avouez,  puisque  vous  ne  les  avez 
pas  aperçus,  que  la  différence  avec  l'original  ne  doit 
pas  être  bien  sensible. 

Pourquoi  donc  la  traduction  complète  d'un  opéra- 
bouffon  vous  paraît-elle  comparable  à  un  beau  ta- 
bleau du  Corrége  copié  en  manière  noire  ?  C'est, 
ce  me  semble,  que  vous  n'avez  pas  assez  calculé  tou- 
tes les  circonstances  défavorables,  qui  ne  dépendent 
ni  de  la  langue,  ni  de  l'art  de  parodier.  Une  chose 
qu'on  ne  remarque  pas  assez,  c'est  que  l'intrigue  e» 
la  construction  aes  poèmes  italiens  sont  presque  tou- 
jours détestables;  qu'ils  passent  néanmoins  en  Italie, 
où  l'on  n'est  pas  diiticile  sur  l'art  dramatique;  ils  pas- 
sent de  même  en  France,  où  les  trois  quarts  des  spec- 
tateurs ne  les  entendent  pas.  Mais  si  cette  même  in- 
trigue est  présentée  en  français,  on  la  juge  alors  ce 
qu  elle  vaut  ;  il  en  est  de  même  des  bouffonneries  de 
style,  de  certaines  trivialités,  qui  sont  quelquefois  es- 
sentielles à  l'expression  musicale,  et  qu'on  ne  par- 
donne pas  cependant  au  traducteur. 

Ajoutez-y  l'art  des  chanteurs,  monsieur,  que  vous 
ne  paraissez  pas  compter  assez,  et  qui  est  peut-être 
tout  en  musique.  Vous  parlez  bien  de  la  perte  de 
l'action,  de  la  chaleur  du  jeu  de  celle  pantomime 
que  connaissent  seuls  les  Italiens.  Mais  en  cela  tout 
le  monde  ne  sera  peut-être  pas  de  votre  avis  ;  beau- 
coup de  gens  préféreront  peut-être  le  jeu  noble  et 
décent  de  nos  acteurs ,  même  dans  le  plus  grand  co- 
mique, aux  grimaces,  aux  caricatures,  aux  bouffon- 
neries exagérées  de  la  plupart  des  Italiens,  un  très 
netit  nombre  excepté;  mais,  dans  l'art  du  chant,  dans 
ia  précision,  la  justesse,  l'ensemble,  ils  l'emportent 
sur  les  nôtres  à  un  très  haut  degré.  Pour  égaler  cette 
nation,  de  bons  chanteurs  sont  peut-être  la  seule 
chose  qui  nous  manque. 

Pour  bien  juger  du  mérite  musical  de  notre  lan- 
gue, et  de  ce  qu'elle  perd  véritablement  ajustée  à 
des  morceaux  de  musique  déjà  faits,  il  faudrait  qu'un 
homme  de  talent  choisît  un  poème  au  moins  con- 
struit d'une  manière  raisonnable;  qu'il  l'embellit  par 
la  finesse  du  dialogué;  qu'il  prît  la  peine  d'en  écrire 
la  poésie  avec  élégance,  et  en  respectant  la  proso- 
die (ce  qui  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  le  croit); 
que  cet  ouvrage,  ensuite,  fût  exécuté  avec  soin  par 
un  bon  orchestre  et  par  des  voix  bien  exercées  à  la 
méthode  italienne  ;  surtout,  et  ce  n'est  pas  le  plus 
aisé,  qu'il  fût  entendu  par  des  auditeurs  sans  pré- 
vention. Je  doute  qu'il  leur  fasse  moins  de  plaisir 
qu'un  opéra  italien,  et  que  notre  langue  bien  ma- 
niée leur  paraisse  toujours  la  langue  la  moins  mu- 
sicale de  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  sur  un  semblable  essai  que  l'on  pour- 
rait asseoir  un  jugement  solide.  Jusque-là,  mon- 
sieur, je  vous  invite  à  suspendre  votre  opinion  sur 
notre  langue,  sur  l'art  de  la  parodie,  et  à  vous  dé- 
fendre dune  exagération  qui ,  soutenue  par  une 
plume  comme  la  vôtre,  pourrait  influer  d'une  ma- 
nière dangereuse  sur  un  art  dont  les  procédés  ne  sont 
pas  encore  assez  bien  connus. 


VARIÉTÉS. 
La  garde  nationale  de  Tours  d  Carméeparisienne. 

0  Braves  camarades,  l'époque  la  plus  glorieuse  de  no» 
annales  est  celle  01"!,  pour  mettre  ses  vertueux  légis'atcui-s 
à  couvert  des  violences  el  des  altentjls  du  despotisme, 
tout  citoyen  est  devenu  soldat.  Cette  époque  mémorable  a 
décidé  le  sort  du  peuple  français ,  et  assuré  sa  régéné- 
ration. 

«  Sous  ?e  mçilleur  des  rois,  la  liberté  nous  réunit  :  que 
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notre  amour  pour  lui  et  pour  la  patrie  soit  l'âme  de  nos 
résolutions.  Liguons-nous  contre  les  ennemis  de  la  félicité 
publique:  mais  soyous  justes  envers  tous  les  liommes. 
Union,  fermeté,  sagesse,  voilù  quels  doivent  clic  nos 
çuidcs. 

«  La  garde  nationale  de  Tours  est  trop  convincue  que 
Ifs  augustes  représentants  de  IVmpire,  en  détruisant  1rs 
abus,  assurent  la  prospérité  publique,  pour  ne  pas  am- 
bitionner de  s'unir  avec  l'armée  parisienne  pour  main- 
tenir les  décrets  de  Tauguste  Assemblée,  et  assurer  la  gloire 
ilu  meilleur  comme  du  plus  chéri  des  rois.  Nous  venons 
jurer  auprès  de  vous  delesdéfendrejiisqu'à  la  mort.  Que 
la  distance  qui  nous  sépare  ne  soit  jamais  un  obstacle  au 
désir  de  nous  prclcr  des  secours  mutuels  pour  remplir 
un  devoiraussi  sacré;  promettons-nous,  en  veillant  de  part 
cl  d'autre,  le  jour  et  la  nuit ,  pour  le  salut  de  la  France, 
(le  nous  communiquer  tous  les  avis  qui  peuvent  nous  être 
nécessaires.  Dénonçons-nous  mutuellement  tous  ceux  qui 
])euvenl  travailler  sourdement  encore  à  anéantir  le  bonheur 
(|u'on  nous  prépare,  et  pour  lequel  ces  ennemis  jurés  du 
Lien  public  ne  sont  pas  faits. 

«  Supportons  avec  courage  quelques  inconvénients  at- 
tachés nécessairement  à  noire  situation  actuelle.  Nos 
peines  seront  bientôt  oubliées  lorsque  des  lois  protectrices 
de  l'humanité  répandront  le  bonheur  au  milieu  de  nous. 

•  Sans  doute ,  messieurs  et  braves  camarades,  des  hom- 
mes armés  pour  la  défense  de  la  liberté  doivent  avoir  pour 
chef  celui  qui  s'est  toujours  montré  prêt  à  s'immoler  pour 
elle. 

«  Si  nous  en  jugeons  d'après  le  respect  que  la  garde  na- 
tionale de  Tours  a  pour  votre  digne  général,  la  nation 
entière  a  applaudi  au  choix  de  la  capitale  du  royaume. 

«Pleins  d'admiration,  de  reconnaissance,  et  animés 
des  sentiments  les  plus  fraternels  pour  la  garde  nationale 
parisienne,  celle  de  Tours  vient  vous  offrir  sou  entier  dé- 
vouement, son  amour  sans  bornes  pour  son  auguste  mo- 
narque, sa  soumission  aux  sages  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  son  patriotisme  enfin.  Voilà,  messieurs  et  chers 
camarades,  les  titres  précieux  qui  ont  engagé  la  garde 
nationale  de  Tours  à  charger  MM.  Cartier  Douïneau, 
major  ;  Roze,  Abruham  et  Guesdier,  officiers,  de  l'honneur 
et  de  la  gloire  d'être  leurs  organes  auprès  de  vous,  et  de 
renouveler  en  vos  mains  l'engagement  sacré  de  maintenir 
la  constitution  nouvelle,  qui  a  pour  base  l'égalité  et  la 
justice.  C'est  à  ces  titres  enfin  qu'il  vous  diront  et  qu'ils 
jureront  pour  nous  que  nous  sommes  déterminés  de  vivre 
et  de  mourir  libres. 

a  Délibéré  dans  la  salle  du  conseil  de  la  garde  nationale 
de  Tours,  le  24  février  1790.  Et  ont  signé  tous  les  commis- 
saires nommés  par  la  délibération  dudil  jour. 

«  Bruley,  colonel-commandant;  Esnault,  lieutenant- 
colonel;  Gautier  de  Marcilly,  capitaine,  commandant  de 
bataillon  ;  Lefebvre-Mitouilet,  capitaine;  L.  F.  Lesourd, 
capitaine,  commandant  de  bataillon;  Delavau-Bestru,  ca- 
pitaine; Petit, capitaine;  Bailly,  capitaine;  Piilet  fils,  ca- 
pitaine; Mitouflet-d'Ervaud,  lieutenant ;Poitevin-Vauquer, 
lieutenant;  JeuCfrain,  lieutenant;  Clemençon  Auger, sous- 
lieutenant  ;  Auguste  Vauquer,  sous-lieutenant  ;  Alexandre 
Baudichon,  porte-drapeau;  Victor  René,  porte-drapeau; 
Bégu,  adjudant;  Almuin,  adjudant;  Brissct,  adjudant; 
de  Courbière,  Carreau ,  commissaires  des  sous-ofliciers.  » 

M.  Cartier  Douïneau  a  prononcé  ensuite  deux  discours, 
l'un  à  M.  de  Laf.iyette,  et  l'autre  à  MM.  les  représentants 
delà  commune  de  Paris,  qui  expriment  les  mêmes  senti- 
ments de  patriotisme  et  d'union. 


AVIS  DIVERS. 

Au  Rédacteur. 
Je  croîs  de  mon  devoir,  monsieur,  pour  la  sûreté  pu- 
blique, de  dénoncer  un  nouveau  genre  d'escroquerie  (jui 
s'est  pratiqué  lundi,  22  de  ce  mois.  Une  femme  en  bonnet 
rond,  sur  lequel  était  un  chapeau  noir,  s'est  présentée,  sur 
les  sept  heures  du  soir,  rue  du  Petit-Bourbon,  chez  ma- 
dame la  marquise  de  ***,  qui  se  fournit  cluz  moi,  et,  sous 
le  nom  de  ma  femme,  elle  a  demandé  à  cette  dame  nn 
à  compte surce  qu'elle  peut  me  de\oir,  alléguant,  pour 
la  déterminer,  quenousélions  dans  le  plus  extrême  besoin 
et  dénués  mf'nie  de  nos  effets.  Comme  cette  femme,  ou 
d'autres,  pourraicut  user  des  mêmes  moyens  dont  on 


pourrait  être  dupe,  je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir 
bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  prochain  journal, 

Dupont,    maître   en    phormacie ,  rue  du.    Petit' 
Lion,  faubourg  Sainl'Germain, 


J'apprends  monsieur,  qu'on  va  donner  incessamment 
au  théâtre  de  la  Nation  C Avare  fastueux.  Pour  éviter 
qu'on  ne  m'uccuse  de  plagiat,  je  crois  devoir  annoncr 
que  je  m'occupe  d'une  pièce  qui  portera  ce  litre,  et  (|ue 
mon  travail  est  déjà  très  avancé.  J'ignore  encore  si  l'a- 
réo|)age  français  la  jugera  digne  d'occuper  ses  loisirs,  ou 
si  un  second  théâtre  donnera  les  moyens  d'appeler  de  ses 
décrets.  Hko.'icuii. 

Les  circonstances  ayant  retardé  jusqu'ici  la  publicaion 
du  4*  tome  de  l'édition  in-4"  des  œuvres  complètes  d'IIo- 
mcre,  traduction  de  M.  (jin,  je  vous  prie  d'annoncer 
dans  votre  journal  que  le  W  volume  qui  complèie  \' Iliade, 
orné  de  six  estampes  ,  et  du  frontispice  qui  se  délivre  gra- 
tuitement, est  actuellement  en  vente  chez  moi,  rue  Pavée- 
Saint-André-des-Arts. 

MM.  de  la  Société  Philanthropique,  à  qui  l'auteur  a  fait 
don  de  dix  exemplaires  de  ce  superbe  monument,  qui 
n'est  fixé  qu'à  300  exemplaires,  et  les  personnes  qui  sont 
possesseurs  de  volumes  dépareillés,  sont  priés  dç  vouloir 
bien  les  compléter. 

Pour  éviter  les  relards  que  la  gravure  occasionne  néces- 
sairement, les  volumes  suivants,  contenant  VOdyssée,  la 
Batracomyomactàe ,  les  Hymnes  et  autres  pièces  fnsilives 
attribuées  à  Homère,  avec  des  tables  alphabétiques  les  plus 
amples,  seront  livrés,  aussitôt  après  la  fin  de  l'impression, 
au  prix  de  27  liv.  sans  estampes,  et  de  36  liv.|  montant  de 
la  souscription,  avec  estampes. 

Le  4*  volume  de  l'édition  grand  in-S",  tirée  à  600  exem- 
plaires papier  ordinaire,  et  600  en  papier  fin,  esl  ac- 
tuellement en  vente  chez  moi.  L'Odyssée  est  sous  presse. 
DmoT  fils  aîné,  imprimeur-libr.,  rue  Pavée-Saint- 
André-des-Arts. 


Avis  concernant  Céducation  des  jeunes  demoiselles. 

On  souscrit  dès  à  présent  pour  un  ouvrage  périodique, 
intitulé  :  Annales  de  l'Education  du  Sexe,  ou  Journal  des 
Demoiselles ,  par  madame  Mouret,  descendantede  La  Fon- 
taine, et  épouse  d'un  procureur  au  parlement,  quai  de  la 
Tournelle,  n°  20.  Ce  journal  contiendra,  par  cahiers 
ou  numéros,  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  du  sexe, 
dont  elle  a  présenté  le  plan  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
l'a  accueilli  avec  beaucoup  d'intérêt.  On  sou'^crit  chez 
l'auteur,  à  l'adresse  ci-dessus,  et  chez  tous  les  principaux 
libraires.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  12  livres  pour  la 
capitale,  et  de  15  livres  pour  la  province. 

Les  souscripteurs  recevront,  franc  de  port  par  la  poste, 
chaque  semaine,  un  cahier  de  vingt-quatre  pages. 

C'est  l'ouvrage  que  l'auteur  a  présenté  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  sera  donné  successisement  par  parties. 
Cette  dame  a  été  invitée,  par  une  infinité  de  citoyens,  à 
tenir  nn  cours  et  une  maison  d'éducation  pour  le  sexe. 
Elle  s'y  esl  déterminée  pour  le  bien  de  la  jeunesse,  et  elle 
annoncera,  sous  peu  de  jours,  le  local  qui  lui  sera  as- 
signé, à  Paris,  par  l'administratioa  des  établissements 
publics. 

Dans  cet  établissement,  elle  a  offert  de  prendre  douze 
jeunes  orphelines  dont  les  pères  se  seront  sacrifiés  pour  la 
patrie. 

BULLETIN 

DE   l'aSSEMDLÉE   NATIO^îALE. 
SÉANCE  DU  tEVm   25   MARS. 

M.  de  r>ire  est  introduit  ;i  la  i)nnv.  M.  lo  pn^sideiil, 
après  lui  avoir  fait  lecture  du  décret  par  lequel  il  a 
Ole  mandé,  demande  à  cet  adiiiinislniteiir  qu'il  exhibe 
les  ordres  en  vertu  desquels  il  a  oxpédic  des  man- 
dats sur  la  caisse  de  roxtraordiriairc,  pour  le  paie- 
ment des  pensions,  appoinlcmotits,etc.  —  M.  de  Biré 
répond  qit'il  va  envoyer  chercher  ces  mandats. 

M.  LE  Pr.ÉsiDENT  :  L'Assemblée  vous  pei met  dai- 
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sister  à  sa  séance  en  attendant  l'arrive'e  des  pièces 
qu'elle  exige  de  vous. 

M.  l'abbe  Gouttes  propose,  au  nom  du  comité,  le 
décret  suivant. —  Il  est  adopté. 

«  Les  commandants,  lieutenants  de  roi ,  majors, 
aides-majors,  continueront  d'être  payés  de  leurs  ap- 
pointements par  le  trésor  public,  comme  par  le 
passé.  » 

M.  Camus  demande  que  les  ordoimances  en  vertu 
des(]uelles  M.  le  duc  du  Chàlelet  a  été  payé  soient 
lues  à  l'Assemblée. 

M.  le  duc  du  Châtelet  les  remet  à  M.  Camus, 
pour  qu'il  les  lise  lui-même;  il  demande  ensuite  (pic 
la  liste  des  personnes  qui  ont  été  payées  comme  lui 
soit  lue  à  l'Assemblée.  —  Cette  motion  est  adoptée, 
et  M.  l'abbé  Gouttes  fait  la  lecture  demandée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  la 
Luzerne  expose  à  l'Assemblée  les  dangers  qu'il  y  au- 
rait à  considérer  comme  faisant  partie  de  l'arriéré 
les  lettres-de-cbange  fournies  par  le  département  de 
la  marine  sur  les  étrangers  et  sur  les  colonies. 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

1'^  M.  de  Biré  exhibera  les  ordres  en  vertu  des- 
quels ont  été  faits  les  paiements  portés  sur  les  états 
communiqués  à  l'Assemblée,  et  en  date  du  18  janvier 
et  jours  suivants. 

2°  Le  décret  du  22  janvier,  concernant  le  paie- 
ment de  l'arriéré,  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion. 

30  Les  états  remis  au  comité  de  liquidation  seront 
arrêtés  aussitôt  après  la  sanction  du  décret  du  22 
janvier,  et  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Le  premier  article  est  décrété. 

Le  second  est  mis  à  la  discussion. 

M.  d'Harambure  :  11  ne  faut  décréter  cet  article 
que  lorsqu'on  aura  statué  sur  la  demande  de  M.  de 
la  Luzerne. 

M.  Fréteau  :  En  statuant  sur  les  finances,  vous 
usez  d'un  droit  qui  est  à  vous,  que  vous  ne  pouvez 
pas  perdre,  que  nulle  atteinte  du  pouvoir  exécutif 
ne  peut  vous  enlever.  Rappelez-vous  ces  belles  pa- 
roles dites  à  Charles  VIII  par  l'orateur  des  Etats  de 
1483,  avec  une  telle  sensibilité  que  tous  les  assis- 
tants furent  émus  jusqu'aux  larmes.  Elles  s'adres- 
saient à  un  enfant  qui  n'offrait  d'autre  espérance  à  la 
nation  que  la  candeur  et  la  douceur  de  ses  traits. 
«  Avez-vous  des  ennemis?  nous  les  combattrons; 
avez-vous  des  dettes?  nous  les  paierons  ;  avez-vous 
des  besoins?  nous  y  subviendrons.  Vous  demandez 
deux  millions  d'or,  nous  vous  en  donnerons  deux 
niillions  cinq  cent  mille,  et  trois  cent  mille  pour  vo- 
tre sacre,  mais  à  condition  que  ces  sommes  ne  seront 
pas  prises  sur  la  taille.  Nous  ne  voulons  plus  que  ce 
nom  existe,  et  nous  ne  nous  séparerons  pas  que  les 
mesures  pour  l'anéantir  ne  soient  réalisées...  "C'est 
ainsi  que  la  nation  doit  parler  quand  il  s'agit  de  ses 
propriétés,  et  je  ne  suis  pas  suspect.  (Une  voix  s'élève 
et  dit  :  Vous  né  l'êtes  jamais!)  Hier  j'exposais  com- 
bien, dans  certains  cas,  la  sanction  me  paraissait  né- 
cessaire. Je  pense  aujourd'hui,  sans  avoir  changé 
^l'opinion,  qu'il  faut  distinguer  la  sanction  en  nm- 
tière  (le  iiiunices...  Quand  on  s'est  permis  de  payer 
C00,000  livres  à  des  persoinies  riches,  c'est  autant 
d'enlevé  au  peuple  pour  sa  subsistance. 

M.  Lecoulteux  ;  Dans  le  cas  où  le  roi  sanction- 
nerait sur-le-champ  votre  décret  du  22  janvier,  vous 
vous  exposeriez  à  des  inconvénients  IVicheux,  si  vous 
ne  rendiez  pas  de  décrets  relatifs  à  la  demande  de 
M.  de  la  Luzerne  ;  il  est  possible  que  les  vaisseaux 
partent  et  emportent  la  triste  nouvelle  que  l'on  met 
en  doute  si  les  lettres-de-eliange  doiuiées  pour  les 
colonies  sont  réputées  dépenses  courantes. 


M.  Camus  :  Il  existe  encore  d'autres  lettres-de- 
change.  Il  faut  agir  prudemment,  porter  à  la  sanc- 
tion aujourd'hui  même  le  décret  relatif  à  l'arriéré, 
et  ajourner  à  deux  jours  la  question  des  lettres-de 
change  des  colonies  et  des  pays  étrangers. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  :  Il  est  d'autant  plus 
important  d'adopter  l'amendement  de  M.  Lecoul- 
teux, que  nous  savons,  par  les  nouvelles  les  plus 
récentes  combien  est  extrême  la  pénurie  des  finan- 
ces dans  nos  colonies. 

iM.  d'Estourmel  propose  de  remettre  à  demain  la 
délibération  sur  l'article  et  sur  l'amendement. 

M.  Anson  :  Par  la  nature  même  des  choses,  les  let- 
tres-de-change sur  les  colonies  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  faisant  partie  de  l'arriéré.  L'amen- 
dement de  iM.  Lecoulteux  doit  être  adopté. 

Cet  amendement  est  décrété. 

L'article  second  est  adopté. 

M.  DE  Lachèze  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impres- 
sion des  états  remis  au  comité  de  lii[uidation  ;  mais 
il  faudrait  la  plus  grande  exactitude,  et  indiquer  ce 
que  chaque  personne  a  reçu. 

M.  DE  BoMARD  :  Il  faut  seulement  imprimer  la 
liste  des  étrangers  et  celle  des  paiements  faits  depuis 
le  22  janvier.  Les  seuls  coupables  seront  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  coiuiaissaient  votre  décret. 
Ne  jetez  pas  des  apparences  de  blàrae  qui  seraient 
trop  facilement  recueillies.  Le  bon  peu|)le  qui  nous 
entend  croit  qu'on  lui  a  volé  600  mille  liv.,  tandis 
qu'on  a  seulement  payé  un  peu  plus  tôt  qu'on  ne  de- 
vait. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

CoNCEnx  Spirituel.  —  Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  cette  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux,  le  lendemain  de  la  clôture  des  speclaclc:.  Ils  se 
donneront  dans  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  porte  Saint-Martin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  Boucault,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

Académie  roïale  de  Musique.  —  MM.  les  locataires  des 
loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  location,  rue  Saint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  l'in- 
tention de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  26,  l'Epoux  généreux;  le 
Diable  d  quatre;  et  les  deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  be  Monsieur.  — Auj.  26,  au  profit  des  pau- 
vres, la  6'  reprcs.  du  Badinage  dangereux,  com,  en  1 
acte ,  en  prose ,  la  2'  i  eprés.  des  Esclaves  par  amour, 
opéra  fi  anç. ,  musique  del  signor  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  — Auj.  26,  les  Défauts 
supposés,  com.  en  1  acte;  le  Soldat  Prussien',  en 3  actes, 
et  Ricco ,  en  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beauo- 
LAis.  —  Auj.  26,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le  Bon  père,  opéra-boulfon ,  en  1  acte;  le  Mari  de 
quinze  avs,  com.  en  1  acte;  et  l'Amour  crmi/c,  opéra 
en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  26,  la  1"  représ,  de 
Dorval  on  le  bon  Procureur,  piice  en  2  acies;  HenrilT à 
A.Tis,  aussi  en  2  actes  ;  elles  Enfants  du  Soleil,  pant.  eu 
4  actes,  avec  des  divcrlissemenls,  et  divers  exercices  dans 
les  cntr'actes. 

Ambigu -CoMiQiE.  — Auj.  26,  au  profit  des  pauvres, 
la  l^'  représ,  du  difc  de  la  liévolution,  piOce  en  1  acte; 
Paris  sauvé,  en  trois  actes;  et  Zc  Maréchal-des-Logis^ 
pant.  en  un  acte,  avec  des  divcrlisscmcots. 


PtrU,  Tjp    UeulPloa,  rua  liaitacitri.  : 


OMETTE  NATIONALE  ou  LE  ilO.MTEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  21  mars,  —  Le  souli^-vemcnt  de  la  po- 
puluco,  le  meurtre  et  le  i)illiige  n'ont  point  encore  assuré 
aux  Elats  la  conquête  de  la  souveriiinctô.  11  n'est  point  en- 
core décidé  que  l'image  de  la  Vierge  et  les  placards  incen- 
diaires arrêtent  loui-à-coup  la  révolution.  Les  amis  du 
bien  public  ont  élé  plutôt  suipris  qu'eirrayés;  et  parmi  les 
patriotes,  il  s'en  faut  que  le  nouibre  des  fuyards  égale  le 
nombre  des  proscrits  (1).  Les  listes  sanguinaires  ont  élé 
remises  en  des  mains  qui  pourront  se  tourner  contre  les 
uulems  même  des  proçcri|itions.  Un  chef  de  conjurés  est 
perdu  quand  une  fois  il  a  donn<^  la  mesure  de  ses  moyens, 
et  qu'on  a  découvert  la  turpitude  de  ses  manœuvres. 

H  est  dans  chaque  pays  une  classe  nombreuse  d'hom- 
mes que  l'on  nomme  lu  lie  du  penple;  cette  multitude  a 
toujours  été  la  terreur  comme  l'espérance  d'une  nation  qui 
mai  elle  vers  la  liberté;  soulevée  pour  ou  contre  colle  liberté 
si  désirable,  elle  dispose  aveuglément  de  la  dignité  com- 
mune ou  de  la  servitude  universelle,  espèce  de  soldatesque 
désarmée,  dont  la  force  est  dans  le  nombre,  et  qui,  dans 
les  troubles  civils,  peut  tout  perdre  ou  tout  sauver  en  un 
jnoment.  Mais  tel  est  le  malheureux  état  de  la  plupart  des 
peuples  de  l'Europe,  que  la  classe  indigente  et  délaissée 
obéit  partout  et  plus  promptement  au  manège  des  despo- 
tes qu'à  la  voix  des  amis  de  la  liberté.  Il  faut  plaindre  l'es- 
pèce humaine  en  voyant  ces  formidables  ennemis  du  bien 
public  et  de  toute  patrie  ne  s'entretenir,  ne  se  recruter 
qu'au  sein  de  la  misère,  et  l'on  peut  dire  dans  l'opprobre 
où  l'art  d'un  maître  absolu  maintient  leur  impolitique  et 
funeste  existence.  Espérons  encore,  espérons  que  l'exemple 
d'un  royaume  où  le  peuple  de  toutes  les  classes,  embras- 
sant la  cause  nationale,  est  devenu  citoyen,  ne  sera  point 
perdu  pour  la  postérité  des  nations  voisines.  Croyons  har- 
diment, en  philosophes  inaccessibles  à  ces  tristes  pensées 
qui  découragent  en  un  jour,  sur  l'espoir  laborieux  d'un 
avenir  nécessaire,  que  la  raison,  qui  avance  lentement,  ne 
recule  jamais,  et  que  toutes  les  combinaisons  nouvelles  de 
quelques  hommes  endoctrinés  par  la  fatale  expérience  des 
derniers  siècles,  et  prêts  à  tout,  ne  prévaudront  point  con- 
tre les  lumières  qui  doivent  régénérer  l'intelligence  et  ré- 
parer les  malheurs  de  l'espèce  humaine 

Mais  les  Etats  de  Brabunt,  fiers  de  la  force  aveugle  qui 
les  piotége,  et  marchant  peut-être  en  triomphe  à  leur  des- 
truction, ont  donné  des  preuves  de  leur  expérience  dans 
l'art  d'en  imposer  habilement  au  peuple  et  de  le  gouverner 
selon  ses  habitudes.  Ils  ont  rendu,  le  19,  Une  ordonnance 
qui  défend  le  pillage,  les  violences,  les  excès  ;  mais  le  len- 
demain ils  ont  commandé  des  prières  publiques  qui  dure- 
ront toute  une  semaine,  et  qui  seront  terminées  par  une 
procession  solennelle.  L'objet  alarmant  de  celle  pieuse  in- 
jonction est  de  rendre  giâce  au  Tout-Puissant  de  la  ma- 
nière dont  la  tranquillité  de  la  province  a  été  préservée,  et 
de  la  découverte  du  piétendu  complot  qui  la  menaçait. 
Ces  souverains  n'ont  rien  négligé  pour  frapper  l'esprit  du 
vulgaire.  On  a  dressé  par  ordre  un  autel  à  l'entrée  de  la 
nef  de  la  cathédrale,  ainsi  que  c'est  l'usage  aux  grandes 
kermesses  et  aux  jubilé';. 

INous  plaçons  ici  l'ordonnance  des  EtatSj  monument  de 

(t)  Nous  donnons  ici  cette  liste.  —  Ce  sont  ftlM.  Vonck, 
président,  avocnt;  Verloo,  avocat;  Weeniacls,  avocat;  Dau- 
ijrcmé,  marchand  de  vin:  Willeins,  avocat;  Van-Uccs,  no- 
taire; Van-dcr-I.indcn;  d'Arendierg  de  la  Marck;  Chapel, 
hanqnicr;  Sandclin,  agent  en  cour;  baron  Goddin;  Poringo, 
avocat;  Van-Bcvcr,  procureur  an  conseil  souverain  de  Bra- 
bant;  Coremans,  avocat;  Arnacts  ;  Torfs,  procureur  an  con- 
seil souverain  de  Urabant;  Prclers;  Ticlens,  avocat;  Clacys- 
sens;  Sironval,  banquier;  de  l'âge;  Fncollc,  avocat;  Dondel- 
berg,  avocat;  Pins,  négociant;  Seghcrs,  marchand  de  Coton; 
Waikicrs;  Herbignaux,  accoucheur;  Itacon,  avocat  ;  Moer- 
niex,  aviical  ;  ronherl,  avocat;  Pasteels,  avocat;  Milcamps; 
le  baron  de  Loen  ;  le  conitc  do  Sainl-Remi;  le  baron  de 
Tiége;  don  Iloy,  procureur;  Tiutilaire;  Turlot  ;  Feignaux, 
marchand;  Simon,  carossier;  de  Bouge,  graveur.     A.  BI. 

l'«  Série,  —  To)He  lll. 


guefre  t  ivile  tout  |)articu]ier  et  si  étrange  {|ue ,  malgré  son 
authenticité,  on  doute  encore,  en  le  lisant,  qu'il  ne  con- 
viebnc  mieux  à  des  hordes  sauvages  qu'à  des  hommes  déjà 
avances  dans  la  civilisation. 

Ordonnance  des  troii  Elals  représentant  le  peuple  du  du- 
ché de  Urabant,  du  19  mars  1790^  dr fendant  tous  pil' 
loges  et  toutes  autres  violences  et  excès, 

«  Les  trois  Elals  reprcsenlant  le  peuple  du  duché  de 
Brabant,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  ou  lire 
ouiront,  salut.  Faisons  savoir  :  comme  la  conservation  du 
repos  public  doit  être  une  des  vues  principales  d'un  pays 
bien  policé,  et  que  cependant  ce  repos  se  trouve  en  ce  mo- 
ment troublé  extrêmement  par  des  pillages  de  maisons, 
meubles  et  effets,  et  par  d'autres  violences  et  excès,  si  est- 
il  que,  voulant  y  pourvoir  le  plus  elTicacemcni,  nous  avons, 
de  l'avis  et  à  la  délibération  du  conseil  souverain  de  ce  du- 
ché, ordonné  et  statué,  comme  nous  ordonnons  et  statuons 
,par  les  présentes  : 

«  Art.  \".  Que  tous  ceux  qui  auront  pillé  ciuJtiue  mai- 
son, de  qui  que  ce  puisse  être,  ou  qui  auront  attenté  de  la 
piller  par  force  ou  menaces,  seront  punis  de  mort  comme 
voleurs  publics  et  perturbateurs  du  pays,  quand  même  ils 
n'auraient  point  commis  d'effraction  de  la  maison  bu  de- 
meure, ou  qu'ils  n'en  auraient  rien  emporté. 

«  II.  Permettons  à  tous  ceux  qui  seront  ainsi  insultés,  ou 
dont  on  aura  pris  ou  voulu  prendre  par  force  ou  par  me- 
naces quelque  argeni,  meubles  ou  effets,  de  se  défeiulrc  et 
repousser  la  force  par  la  force,  même  de  tuer  ks  agres- 
seurs, sans  que  pour  ce  ils  soient  responsables  ni  actiou- 
nables,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

«  III.  Que  tous  les  bourgeois  et  inhahitanis,  de  quelque 
étalon  condition  qu'ils  puissent  être,  nuls  exceptés  ni  ré- 
servés, aussitôt  qu'ils  s'apercevront  de  quelque  altroupo- 
ment  ou  insulte  fuit  ou  commencé  dans  leur  rue,  quartier 
ou  voisinage,  devront  s'armer  et  venir  au  secours  de  ceux 
qui  seront  atlaqués  ou  menacés  dans  leurs  maisons,  de- 
meures ou  personnes,  et  empêcher,  autant  qu'il  leur  sera 
possible,  tous  les  excès  et  désordres,  saisir  les  malfaiteurs, 
les  garder  et  délivrer  ii  bi  garde  la  plus  voisine,  laquelle  les 
délivrera  ensuite  aux  officiers  de  justice. 

«  IV.  Que  ceux  qui  resteront  en  faute  de  venir  aiusi  au 
secours,  encourront  l'amende  de  100  florins. 

a  V.  Qu'en  cas  de  résistance  à  ceux  qui  viendront  au  se- 
cours des  maisons  ou  personnes  attaquées,  ils  pourront  de 
même  repousser  la  force  par  la  force,  et  les  tuer,  sans  pouf 
ce  méfaire,  ni  être  recherchés  en  manière  quelconque. 

«  VI.  Que  personne  ne  pourra  se  présenter  ou  attrouper 
près  des  maisons  ou  endroits  où  ces  désordres  et  excès  se 
commettent,  que  pour  les  empêcher,  à  peine  d'encourir 
pareille  amende  de  100  florins. 

«  VII,  Que  les  parents  seront  responsables  pour  leurs 
enfants,  les  maîtres  et  maîtresses  pour  leurs  domestiques, 
au  regard  dcsdiles amendes  pécuniaires;  et  que  ceux  qui 
ne  seront  pas  en  état  de  les  payer,  seront  punis  et  corrigés 
arbitrairement,  selon  l'exigence  du  cas. 

«  VIII.  Que  tous  ceux  qui  formeront  quelque  complot 
ou  tiendront  des  discours  séditieux  ou  autres  tendant  à 
piller  quelques  maisons  ou  demeures,  attaquer  ou  insulter 
quelques  personnes,  seront  fouettés  ou  colloques  à  la  mai- 
son de  correction  de  cette  province  et  même  punis  de 
mort,  selon  l'exigence  du  cas,  quand  même  ledit  complot 
ou  discours  séditieux  n'aurait  point  eu  d'exécution. 

«  IX.  Que  ceux  qui  entendront  pareils  discours  ou  com- 
plots seront  IciHis  d'en  informer  sur-le-champ  l'oflicier  de 
justice,  en  nommant  ou  désignant  ceux  qui  les  auront  te- 
nus; comme  ils  seront  aussi  obligés  de  dénoncer  ceux  qui 
auront  été  présents  aux  mêmes  discours,  à  peine  qu'ils  se- 
ront châtiés  comme  s'ils  eu  étaient  complices;  déclarant 
que  leur  nom  sera  tenu  secret. 

«X.  Ordonnons  à  tous  ofliciers  de  justice  de  toutes  les 
villes,  quartiers,  maiiies,  bourgs  cl  villages,  de  prêter 
tout  secours  et  assistance  î<  ceux  qui  seront  menacés  mal- 
traités ou  poursuivis,  soit  par  une  ou  plusieurs  poi  sonne*, 
à  pfine  qu'il  sera  pouivu,  à  leur  charge,  selon  l'exigence 
du  cas. 
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«  XI.  Et  attendu  que  ces  sortes  d'excès  et  dOsordres  doi-' . 
vent  être  punis  sans  délai,  nous  enchargeons  tt  autorisons  j 
dans  ces  circonstances  tous  les  magistrats  et  officiers  des 
■villes,  mairies,  quartiers  et  districts,  de  procéder  contre 
lesdils  délinquants,  le  plus  sommairement  que  faire  se  peut, 
afin  que  l'exécution  s'en  puisse  faire  au  plus  tôt,  en  les  con- 
damnant aux  peines  staluées  par  la  présente  ordonnance 
et  autres  antérieures,  sans  user  d'aucune  dissimulation,  à 
peine  que  l'on  procédera  contre  eux  comme  fauteurs  des- 
dils  délinquants. 

«  Si  mandons  et  ordonnons,  etc.  » 

Le  commandant  de  la  citadelle  d'Anvers  a  demandé  au 
congrès  un  nouveau  délai  de  six  semaines  pour  rendre  la 
place. 

De  Limbourg,  le  16  mars.  —  L'influence  aristocratique 
agit  constamment  sur  la  province.  Les  Etats  y  suspendent 
avec  une  sorte  d'habileté  la  publication  du  manifeste  contre 
la  maison  d'Autriche...  Ils  ont  eu  l'art  de  s'emparer  du 
commerce  exclusif  des  grains,  et  ils  en  entretiennent  le 
prix  selon  leur  convenance  au  marché  d'Aubel,  qui  esta 
leur  disposition.  Le  quartier  Vallon,  le  plus  exposé  aux 
dangers  du  monopole,  menace  d'une  insurrection  et  même 
d'une  scission  ;  il  cherche  à  déterrer  de  vieux  litres  pour 
prouver  qu'il  ne  fait  pas  partie  du  Limbourg.  Dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  province  les  impôts  se  paient  mal.  11 
en  est  même  où  les  impositions  sont  suspendues.  A  Hodi- 
mont  les  fabricants  de  draps  refusent  l'impôt  de  2  pour 
cent  que  l'ancien  gouvernement  avait  mis  sur  les  laines  ve- 
nant par  la  voie  de  Hollande.  —  En  la  communauté  de  la 
Housse,  il  a  été  pris  le  18  de  ce  mois  une  résolution  ten- 
dant à  refuser  de  verser  les  fonds  provenant  de  la  percep- 
tion des  impôts  dans  la  caisse  des  Etats,  comme  ils  l'étaient 
avant  la  vacance  de  la  souveraineté.  La  teneur  de  cet  acte 
nous  engage  à  le  publier  ici. 

RÉSOLUTION. 

La  communauté  assemblée  considérant  : 

1°  Que  la  nation  limbourgeoise  est  un  peuple  libre,  ab- 
solument indépendant  de  tout  autre  peuple; 

2"  Que  ladite  nation  n'a  point  révoqué,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  provinces  belgiques  l'ont  fait,  les  pouvoirs 
administratifs  qu'elle  avait  confiés  au  ci-devant  gouverne- 
ment ; 

3°  Que,  malgré  que  ce  gouvernement  soit  totalement 
cessé  pour  notre  province,  la  nation  limbourgeoise,  en  qui 
seule  résident  les  sources  de  toutes  ouveraineié,  n'a  encore 
pris  jusqu'ici  aucun  arrangement  par  rapport  à  l'exercice 
d'icelle  ; 

\°  Qu'enfin  l'organisation  des  prétendus  Etats,  au  nom 
desquels  on  fait  la  demande  en  question,  est  monstrueuse 
et  manifestement  contraire  aux  vœux  de  tout  homme  libre 
qui  s'honore  du  nom  de  citoyen,  puisque  une  poignée  de 
moines  et  de  nobles,  à  la  faveur  de  la  funeste  distinction 
d'ordres,  si  abhorrée  dans  ces  derniers  temps  partout  où 
l'homme  sent  sa  dignité,  peut  étouffer  les  réclamations  de 
cent  mille  habitants; 

5"  Considérant  en  outre  que  toutes  les  démarches  que 
lesdils  Etats  ont  faites  jusqu'ici  n'annoncent  rien  moins  de 
leur  part  que  l'intention  coupable  autant  que  ridicule  de 
s'arroger,  de  leur  propre  autorité,  le  droit  de  gouverner 
arbitrairement  des  citoyens,  leurs  égaux; 

6°  Que  même  il  passe  Dour  certain  qu'ils  ont  décrite, 
dans  leur  conventicuic,  la  levée  d'un  corps  de  troupes  au- 
tant effrayant  par  la  perspective  des  frais  énormes  qu'il 
entraînerait  que  par  celle  des  suites  fâcheuses  pour  la 
cause  de  la  liberté,  qui  en  résulteraient  infailliblement,  en 
mettant  la  nation  dans  l'impossibilité  de  se  réunir  pour 
faire  tel  établissement  ou  telle  réforme  qu'elle  jugerait  con- 
venir pour  le  bien-être  général  ; 

";"  Considérant  encore  que  les  moyens  les  plus  efficaces 
tl  les  plus  propres  à  faire  cesser  sans  bruit  la  conduite  alar- 
mante des  Etats,  est  de  leur  refuser  Timpôt,  sans  lequel  ils 
ne  peuvent  rien. 

Ladite  communauté  de  IIous<;c,  guidée  par  les  senti- 
ments fermes  de  patriotisme  qui  ne  peuvent  qu'animer 
aussi  en  ce  moment  les  autres  communautés  de  la  pro- 
vince, et  voulant  iibsolumrnt  contribuer,  aulanl  qu'il  e>l 
en  elle,  à  empêcher  les  Etals  d'user  de  contrainte  envers 
lo  peuple,  déclare  qti'elle  ne  trouve  point  convenable,  mais 
bien  contradictoire  à  la  volonté  générale,  et  même  très 


dangereux,  le  financement  requis,  et  interdit  en  consé- 
quence à  ses  régents  de  se  dessaisir  des  fonds  publics  jus- 
qu'à ce  qu'une  assemblée  nationale,  composée  de  députés 
librement  choisis  par  les  communautés  respectives  pour 
les  y  représenter,  ait  adopté  et  établi  pour  la  province  telle 
forme  de  gouvernement  que  le  bonheur  du  peuple  exige 
et  doit  consolider. 

ANGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Suite  des  débais  de  la  chambre  des  communes, 

«Le  préopinant  a  déclaré  ensuite,  continua  M.  Beaufoy, 
que  les  non-conformistes  jouissent  déjà  d'une  tolérance 
suffisante,  et  même  aussi  complète  qu'elle  peut  l'être. 
Vous  allez  la  connaître,  messieurs,  cette  tolérance  sufli- 
sante  et  complète  même,  cette  tolérance  qui  les  réduit  à 
un  état,  déclaré  solennellement  par  la  chambre  haute  le 
plus  malheureux  où  un  Anglais  pui'^se  se  trouver  :  le  pense- 
t-on  sérieusement,  ou  est-ce  pour  insulter  à  leur  infoitime 
qu'on  leur  tient  ce  langage?  Vous  demandez  à  la  législa- 
ture la  liberté  de  penser  en  matière  de  religion.  Vous  ré- 
clamez le  droit  d'accéder  à  ces  lois  par  lesquelles  le  tout- 
puissant  gouverne  la  conscience;  droit  dont  il  vous  serait 
impossible  de  vous  dépouiller,  quand  même  vous  voudriez 
y  consentir  ;  cependant  vous  n'en  jouirez  qu'aux  conditions 
d'être  exclus  de  tous  les  offices  et  les  honneurs  de  l'Etat, 
privés  du  privilège  commun  de  porter  les  armes,  assujétis 
à  des  amendes  et  des  peines,  que  la  chambre  des  pairs ,  le 
tribunal  le  plus  auguste  du  monde,  a  prononcé  ne  de\oir 
être  infligées  que  pour  punir  les  crimes  les  plus  énormes  ; 
il  y  a  plus,  on  vous  soutiendra  que  cette  tolérance  est  suf- 
fisante et  complète.  Vos  concitoyens  vous  ont  ils  élevé  à  une 
place  de  magistrature,  comme  un  homme  dont  l'intégrité 
et  les  talents  invitent  la  confiance  d'un  innocent,  et  font 
évanouir  tout  l'espoir  du  coupable  ?  vous  ont-ils  remis  le 
dépôt  sacré  de  leurs  intérêts,  comme  à  une  personne  dont 
ils  ont  souvent  éprouvé  la  probité  et  les  lumières?  cette  to- 
lérance qu'on  vous  accorde  n'empêchera  pas  qu'on  ne  vous 
dépose  de  votre  office,  comme  un  homme  indigne  de  la 
moindre  confiance,  et  dont  les  serments  les  plus  solennels 
ne  peuvent  garantir  la  conduite.  Cependant  vous  verrez 
vos  compatriotes  se  targuer  de  la  généreuse  indulgence 
qu'ils  ont  pour  votre  caractère  et  vos  opinions  religieuses. 
Les  privilèges  même  qui  dérivent  de  votre  charité  pour  les 
pauvres,  cette  tolérance  suffisante  et  complète  les  arrachera 
de  vos  mains.  Avez-vous  doté  un  hôpital  en  vertu  d'une 
charte  que  vous  aurez  obtenue?  Toute  part  dans  le  ma- 
niement des  fonds  que  vous  avez  vous-même  fournis,  tous 
moyens  d'appliquer  cet  argent  aux  fins  pour  lesquelles  vous 
l'avez  donné,  vous  seront  enlevés;  vous  ne  gouvernerez 
pas  votre  propre  aumône  ;  vous  ne  dirigerez  pas  votre  propre 
établissement;  et  cependant  la  tolérance  qui  vous  privera 
de  tous  ces  droits  sera  jugée  suffisante  et  complète!  » 

Après  avoir  ainsi  réfuté  successivement  toutes  les  ob- 
jections du  chancelier  de  l'Echiquier,  l'éloquent  défenseur 
des  non-conformistes  attaqua  la  dernière  raison  de  son  ad- 
versaire, qu'il  combattit  en  ces  mois  :  «  Le  très  honorable 
membre  a  dit  que  l'Eglise  serait  faible,  malheureuse  et 
sans  défense,  si  l'on  abrogeait  les  lois  sacramentelles;  et 
moi  je  soutiens  qu'elle  le  sera  bien  davantage  si  on  les 
conserve.  Vons  sentez  assez,  messieurs,  que  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  non-seulement  elle  sert  de  prétexte  ou 
d'instrument  à  l'imposition  d'amendes,  à  l'exercice  de  lois 
pénales,  puisqu'elle  exige  des  actes  d'apostasie  d'une  moitié 
de  la  nation,  ou  l'exclut  de  ses  droits  et  la  prive  de  s  s 
avantages  civils ,  mais  même  qu'elle  est  réduite  à  prostituer, 
pour  ce  déplorable  but ,  les  objets  les  plus  sacrés  de  sa  foi , 
le  gage  de  son  espérance  éternelle.  Ses  ministres  se  trouvent 
dans  l'effrayante  alternative  d'enfreindre  les  lois,  ou  d'aller 
contre  leur  devoir,  soit  en  refusant,  soit  en  doimant l'au- 
guste sacrement  à  ceux  qu'ils  regardent  comme  condamnés 
à  une  éternitédemalheur.  L'histoire  des  nations  ne  fournit 
point  d'exemples  qu'aucune  législature  ail  forcé  la  religion 
de  souscrire  à  une  telle  indignité.  Que  des  étrangers  souil' 
lent  des  temples  consacrés  à  un  culte  qu'ils  détestent,  cela 
peut  être  naturel;  et  cependant  les  historiens  ne  le  rap- 
pellent qu'avec  horreur  ;  mais  que  la  législature  d'un  pays 
prostitue,  de  propos  délibéréet  par  des  lois  formelles,  tout 
ce  que  sa  religion  a  de  plus  saint  ;  qu'elle  dépouille  le 
temple  du  respect  qui  lui  est  dl,  pour  Je  convenir  en  une 
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antichambre  de  douane;  qu'elle  profane  la  purclé  des 
autels  pour  en  faire  des  bureaux  de  tarif  pour  des  traitants 
et  des  concussionnaires  publics,  qu'enfin  on  justifie  ces 
démarches  impies,  en  prétendant  que  c'est  l'intérOl  de 
l'Eglise,  je  vois  là  une  horreur  si  neuve ,  une  abomination 
si  épouvantable,  que  jamais  pareil  exemple  n'a  noirci  les 
annales  du  genre  humain.  Que  prononcera  la  posiérilésur 
une  telle  conduite?  11  esKies  hommes  dans  cette  assemblée, 
etmômeon  en  compte  beaucoup,  dont  les  noms  ne  pas- 
seront point  avec  le  siècle  qui  les  a  vu  naître.  Certes,  il 
importe  du  moins  àceux-là  depeser  quel  sera  le  jugement 
de  ce  tribunal  de  la  postérité,  qui  ne  peut  se  laisser  trou- 
bler par  les  passions,  effrayer  par  les  craintes,  nj  séduire 
par  les  espérances.  All("guera-t-on  à  sa  sagesse  infaillible 
que  les  lois  sacramentelles  sont  indispensables  pour  le 
maintien  de  l'Eglise  dominante?  Mais  l'expérience  de 
l'Irlande  foudroie  cette  objection.  Dirons-nous  que,  dans 
tout  système  politique,  un  test  religieux  est  essentiel  à  la 
conservation  de  l'ordre  civil?  mais  l'expérience  de  toute 
l'Europe  réfute  cette  extravagante  assertion.  Oserons-nous 
nous  arroger  les  attributs  delà  divinité,  et  prétendre  au 
droit  déjuger  de  l'innocence  ou  de  la  criminalité  des  pen- 
sées humaines,  indépendamment  des  actions  humaines? 
En  vérité,  je  suis  fâché,  pour  l'honneur  démon  siècle, 
qu'on  soit  réduit  à  mettre  en  avant  ces  misérable  raisons  ; 
je  sens  pourtant  qu'il  n'en  existe  pas  d'autres  en  faveur 
des  lois  sacramentelles.  »  {La  suite  incessament). 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SUITE   DE   LA   SEANCE   DU   JEUDI   25   MARS. 

On  fait  lecture  de  l'article  III  du  projet  dedécret  pré- 
senté par  M.  Camus,  et  qui  a  pour  objet  l'impression  des 
étals  remis  au  comité  de  liquidation. 

M.  DE  Lacbèze  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impres- 
sion, maisje  crois  que,  pour  plus  d'exactitude,  il  fau- 
drait indiquer  le  montant  des  ordonnances  délivrées 
et  des  sommes  qui  ont  été'  réellement  reçues. 

M.  DE  Bousmard  :  Je  crois  qu'il  est  juste  d'impri- 
mer seulement  la  partie  des  états  qui  concerne  les 
paiements  faits  aux  étrangers,  et  la  liste  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  ont  reçu  quelque  somme 
depuis  le  22  janvier.  Us  sont  seuls  coupables,  puis- 
que le  décret  n'est  pas  sanctionné.  Craignez  de  don- 
ner d'injustes  apparences  de  blâme.  Le  bon  peuple 
qui  nous  entend  croit  qu'on  lui  a  volé  600,000  Ir., 
tandis  qu'on  a  seulement  payé  un  peu  plus  tôt  ce 
qu'on  devait. 

M.  Camus  :  J'adopte  l'amendement,  en  demandant 
cependant  que  l'impression  commence  à  la  date  dti 
14  janvier,  époque  de  votre  décret  sur  les  paiements 
des  pensions,  il  est  bon  qtte  l'on  connaisse  la  con- 
duite des  ordonnateurs,  lis  paient  100,000  livres  à 
MM.  de  Condé  et  ùe,  Bourbon,  et  refusent  d'acquitter 
des  pensions  de  300  liv.,  de  500  liv.,  de  100  liv.  ac- 
cordées comme  aumônes  sur  les  loteries,  lis  oublient 
vos  décrets  pour  les  premiers,  ils  en  supposent  pour 
les  seconds.  J'ai  reçu  à  ce  sujet  une  lettre  de  ma- 
dame de  Montanclos,  à  laquelle  on  a  refusé  une  pen- 
sion de  680  liv.,  fruit  des  services  rendus  pendant 
soixante-huit  ans  par  son  mari,  mort  en  activité  de 
service.  11  est  essentiel,  pour  le  bien  de  la  constitu- 
tion, d'apprendre  à  la  nation  que  ces  refus  sont  le 
fait  des  ministres,  qui  emploient  à  payer  des  gens 
riches  ce  qui  appartient  aux  pauvres,  à  la  veuve  et  à 
l'orphelin. 

M.  DE  Beaumetz  :  Par  une  extension  de  vos  dé- 
crets, les  minisires  ont  arrêté  les  paiements  des  pen- 
sions alimentaires  dont  des  citoyens  indigents  joins- 
saient  sur  les  loteries.  J'étais  chargé  de  vous  porter 
cette  réclamation,  et  je  demande  que  ces  pensions, 
dont  la  totalité  ne  s'élève  pas  ati-delà  de  120,000  liv., 
soient  payées,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Divers  amendementssontécartés  parla  question  préalable. 


L'article  III  est  adopté. 

On  ne  met  point  aux  voix  la  motion  de  M.  doRcaunirtr. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  note  écrite  par  M.  le 
gardt-des-sceaux,  en  envoyant  la  lettre sui\ante,  adressée 
au  président  : 

«  Je  suis  surpris,  monsieur,  que  l'Assemblée  nationale 
n'ait  pas  encore  mis  en  délibération  la  proposition  faite  de 
ma  part  sur  l'établissempntd'un  bureau  de  trésorerie;  je 
crois  celle  disposition  aussi  utile  que  pressante,  et  je  vous 
prie  de  ne  pas  différer  ix  la  présenter  ù  la  délibération  de 
l'Assemblée  nationale.  Signé  Lolis.  » 

M.  Desmfx'meiîs  :  Je  ne  me  permettrai  pas  de  pré- 
juger la  dt'libération  de  l'Assemblée  sur  l'objet  men- 
tionné dans  la  lettre  du  roi.  Il  est  probaiiie  rpie  vous 
ne  vous  écarterez  pas  de  vos  décrets;  mais  il  est  con- 
venable de  mettre  demain  cet  objet  à  l'ordre  du  jour. 
J'en  fais  la  motion. 

M.  de  la  Gaussonnière  :  Je  demande  «pie  M.  le 
président  se  retire  vers  le  roi  pour  lui  rendre  compte 
de  cette  disposition,  si  elle  est  accueillie. 

L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  MM.  Di-smeu- 
niers  et  delà  Galissonnière. 

M.  de  Biré  présente,  pour  faire  connaître  la  forme  des 
paiements,  deux  pièces  :  l'une  est  un  étut  signé  du  roi , 
l'autre  un  bulletin  ministériel,  signé  Mélin,  premier  com- 
mis delà  guerri-,  d'après  lequel  M.  de  Biré  est  autorisé  à 
payer  les  objets  contenus  dans  l'état. 

M.  Cami  s  :  Il  doit  y  avoir  entre  l'état  signé  par  le 
roi  et  le  bulletin  ministériel  un  ordre  de  distribution 
quelconque,  signé  par  un  ordonnateur  quelconque. 

M.  de  Biré:  11  n'y  a  ordinairement  que  les  pièces 
que  j'ai  indiquées. 

M.  Camus  :  Mais  si  M.  le  prince  de  Condé  avait 
présenté  le  bulletin  seul,  l'auriez-vous  payé? 

M.  de  Biré  .-Je  n'aurais  pas  dû  le  refuser. 

M.  Camus  :  Mais  auriez-vous  payé?  (La  partie 
droite  de  l'Assemblée  iiiterroin[)t  et  murmure.) 

M.  DuFRESSE-DucuEY  :  C'est  vraiment  une  inqui- 
sition que  d'interroger  sur  ce  qu'on  aurait  fait. 

M.Malouet  :  Je  demande  que  M.  de  Biré  remette 
sur  le  bureau  l'état  dont  il  s'agit.  C'est  la  seule  pièce 
comptable  et  la  seule  décharge  de  gestion  à  la  cham- 
bre des  comptes,  si  elle  est  en  règle.  Or  celle-ci  est 
en  règle,  puisqu'elle  est  signée  du  roi  et  contresi- 
gnée par  un  secrétaire. 

M.  Camus  :  Messieurs,  on  vous  trompe. 

(Ce  mot  occasionne  de  grands  murmures  dans  la 
partie  droite  de  l'Assemblée.) 

M.  d'Estourmel  :  Il  faut  (pie  ce  qu'a  dit  M.  Camus 
soit  établi.  Je  demande  que  l'interrogatoire  conti- 
nue, et  que  M.  de  Biré  réponde  catégoriquement. 

M.  Malouet  :  Je  n'imagine  pas  dans  (]ue!  sons 
M.  Caiiuis  prétend  qu'on  vous  trompe.  J'ai  dit  qu'un 
état  signé  du  roi  et  contresigné  d"uu  miiiislrc  était 
pour  M.  de  Biré  une  décharge  nécessaire  et  sullisatite 
à  la  chambre  des  coujptes.  Or  M.  de  Biré  a  dit  qu'il 
avait  entre  les  mains  un  état  contresigné  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

M.  de  Biré  :  Non,  je  ne  l'ai  pas  dit. 

M.  Arthur  Dillon  :  11  ne  doit  paraître  étonnant  à 
personne  que  je  cherche  à  faire  connaître  combien 
M.  de  La  Tour-tlu-Pin  est  innocent.  Ou  n'a  pas  fait 
les  questions  qu'on  devait  faire;  il  fallait  demander 
comment  se  font  les  paiements,  et  par  l'ordre  de  qui. 
M.  de  Biré  vous  répondra  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  doime  sa  sijxiiature  en  aucune  manière 
que  pour  le  prêt  des  troupes  et  le  paiement  des  olli- 
ciers  en  activité. 

M.  DE  LARonoR  :  H  y  a  une  observation  unportante 
à  faire.  Depuis  très  lougtciups  le  roi  est  le  seul  or- 
donnateur au  trésor  royal;  il  donne  des  ordoinian- 
ces  de  comptant  :  le  ministre  fait  seuleineiit  l't'tat  de 
dislribulion.  Le  trésorier,  quand  il  a  reçu  l'onh-''  de 
payer,  doit  paver  jusqu'à  ce  que  les  paiements  soieul 
suspendus  i)ar  un  nouvel  ordre. 
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M.  Camus  :  On  vous  parle  d'ordonnances  de  comp- 
tant :  il  y  en  a  une  de  60  millions  dont,  on  ne  trouve 
pas  l'emploi  :  nous  le  découvrirons  parle  menu;  et 
si  l'on  vient  à  vous  dire  qu'un  état  du  roi  est  une 
décharge  suffisante;  que  tout  est  fait  quand  un 
compte  est  apuré  à  la  chambre  des  comptes,  je  ré- 
pondrai alors  comme  j'ai  répondu  aujourd'hui  à 
M.  Malouet.  Je  reviens  à  M.  de  Biré,  auquel  je  disais  : 
Vous  nous  présentez  un  état  du  roi  et  un  bulletin 
ministériel  ;  vous  avez  délivré  un  paiement  quelcon- 
que le  18  janvier.  Je  demande  s'il  n'y  a  pas  un  acte 
quelconque  entre  cet  état  et  ce  bulletin,  et  si  vous 
auriez  payé  sans  cet  acte. 

M.  de  Biré  :  Celui  qui  est  employé  dans  l'état  du 
roi,  et  qui  se  présente  avec  un  bulletin  de  M.  Mélin, 
doit  être  payé. 

M.  Camus  :  Si  quelqu'un,  porteur  d'un  bulletin 
du  mois  de  mai  1789,  se  présentait  au  mois  de  jan- 
vier 1790,  serait-il  payé  sur-le-champ? 

M.  de  Biré:  Oui,  monsieur. 

M.  Camus  :  Sans  ordre  de  distribution? 

M.  de  Biré:  Oui,  monsieur. 

M.  DE  Laborde  :  Ce  qu'a  dit  M.  Camus  sur  les  états 
de  distribution  est  très  vrai  pour  les  états  des  garni- 
sons. Quant  aux  autres  objets,  il  ne  se  fait  pas  de  dis- 
tribution. L'état  signé  du  roi  est  envoyé  au  trésor 
royal,  qui  paie  par  douzième,  de  mois  en  mois.  Le 
ministre  devait,  d'après  vos  décrets,  suspendre  le 
paiement  des  douzièmes. 

M.  Camus  :  Croira  qui  voudra  que  le  prince  de 
Condé  et  leduc  de  Bourbon, pouvant  toucher  100,000 
livres  au  mois  de  juillet,  aient  attendu  jusqu'au  18 
janvier. 

M.  d'Espréménil  :  Je  demande  qu'on  rappelle 
M.  Camus  au  respect  qu'il  doit  au  sang  des  rois  de 
France. 

M.  Camus  :  Ils  ont  tout  reçu  le  même  jour,  sans 
être  obligés  à  ne  recevoir  que  des  douzièmes,  sans 
états  ordonnancés. 

M.  de  Biré  :  Les  conjectures  ne  militent  pas  con- 
tre les  faits.  J'ai  payé  le  18  janvier  à  M,  le  prince  de 
Condé.  J'atteste  que  j'ai  payé  en  douze  billets,  paya- 
bles de  mois  en  mois  :  deux  de  ces  billets  ont  été 
touchés.  J'avoue  qu'il  serait  plus  régulier  de  faire  un 
décompte  successif;  mais  voilà  l'usage.  Si  l'on  trouve 
mauvais  que  j'aie  ainsi  payé,  je  prendrai  sur  mon 
compte  les  deux  billets  déjà  acquittés,  et  je  dirai  à 
M.  le  prince  de  Condé  :  «  Rendez-moi  vos  billets, 
voilà  votre  décompte.» 

M.  LE  Président,  à  M.  de  Biré  ■•  L'Assemblée  est 
satisfaite  des  éclaircissements  que  vous  lui  avez  don- 
nés et  de  la  candeur  de  votre  langage. 

M.  de  Biré  reste  et  s'assied  à  la  barre. 

M.  le  Président  :  Pendant  le  cours  de  cette  séance 
j'ai  écrit  à  M.  le  garde-des-sceaux.  11  m'a  répondu 
que  le  décretdu  22janviern'est  pas  sanctionné,  qu'il 
est  exécuté  dans  presque  toutes  ses  dispositions,  ex- 
cepté pour  ce  qui  concerne  les  arrangements  de 
finances,  au  sujet  desquels  M.  le  ministre  des  finan- 
ces se  concertera  avec  le  comité. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lambert,  contrôleur  des  finances.  Un  mémoire  est 
joint  à  tette  lettre  ;  il  a  pour  objet  le  département  de  1790 
îl  la  situation  actuelle  de  la  répartition  des  impôts. 

Ce  mémoire  eslrenvoyé  au  comité  des  impositions. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  de  Lameth, 
l'Assemblée  arrête  ce  qui  suit: 

«  Que  les  décrets  seront  constamment  présentés  par  le 
président  ù  l'accepliition  ou  ù  la  sanction  du  roi ,  dans  un 
délai  de  trois  jours  au  plus ,  et  que,  dans  huitaine  apris  la 
présentation,  M.  le  garde-des-sceaux  instruira  le  prési- 
dent, soit  de  l'acceptation  ou  de  la  sanction,  soit  des  mo- 
tifs qui  feront  dilTérer  l'une  ou  l'autre:  enfin,  les  rom- 
missoircs  qui  sont  chargés  de  veiller  à  l'envoi  des  décrets 


veilleront  pareillement  à  l'exécution  de  la  présetile  dispo- 
sition. > 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI   2G   MARS. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal, 

M.  Bouche  :  Lorsqu'un  citoyen,  quel  que  soit  son 
rang,  est  demandé  à  la  barre,  il  ne  doit  pas  avoir  les 
hoiuieurs  de  la  séance,  comme  celui  qui  s'y  présente 
pour  offrir  volontairement  des  hommages  et  des  dons 
a  la  patrie.  Je  vois  dans  le  procès-verbal  que  M.  le 
président  a  autorisé  hier  M.  de  Biré  à  assister  à  la 
séance,  en  attendant  l'arrivée  des  pièces  dont  l'As- 
semblée voulait  prendre  communication  ;  je  demande 
que  cette  invitation  faite  à  M.  de  Biré  soit  rayée  du 

Erocès-veibal  ;  je  demande  que  dès  aujourd'hui  la 
arre  soit  libre,  et  qu'il  n'y  soit  admis  tjue  les  per- 
sonnes qui  auront  des  pétitions  à  présenter  ou  qui 
auront  été  mandées  par  l'Assemblée;  je  demande 
enfin  que  le  président  ne  puisse  désormais  accorder 
la  séance  à  personne  sans  avoir  consulté  l'Assem- 
blée. 

M.  Goupil  DE  Préfeln  :  La  raison  ne  veut  pas  que 
celui  qui  a  été  mandé  à  la  barre  puisse,  par  cela 
seul,  être  présumé  coupable;  sous  ce  rapport,  le 
premier  article  de  la  motion  que  vient  de  faire 
M.  Bouche  est  inadmissible.  Il  m'a  paru  cependant 
que  la  forme  dans  laquelle  le  procès-verbal  rendait 
compte  de  l'admission  de  M.  de  Biré  était  adulatoire; 
je  demande  que  cette  forme  soit  corrigée,  et  qu'il 
soit  dit  simplement  que  M.  de  Biré  a  répondu  d'une 
manière  satisfaisante. 

M.  LE  DUC  D'AiGUir,LON  :  Je  n'ai  pas  été  peu  sur- 
pris de  voir  mon  nom  sur  l'état  des  paiements  faits 
par  le  caissier  de  l'extraordinaire;  je  dois  me  jus- 
tifier sur  cet  objet.  A  la  mort  de  mon  père,  une 
somme  de  31,000  liv.  lui  était  due  pour  les  arrérages 
de  son  gouvernement;  ma  mère  la  délégua  aux 
créanciers  de  la  succession.  M.  Mélin  donna  deux 
bons  sur  le  trésor  royal,  l'un  de  9,000  liv.  payables 
en  mars,  l'autre  de  21,000  liv.  payables  en  juin.  Ce 
sont  donc  ces  créanciers,  et  non  pas  moi,  qui  se  sont 
présentés  au  trésor  royal.  Je  ne  mérite  pas  l'impro- 
bation  que  quelques  membres  de  l'Assemblée  ont 
voulu  donner  à  la  mention  qui  a  été  faite  de  moi 
dans  les  états  qui  vous  ont  été  lus  hier  ;  j'ose  croire 
que  je  mérite  au  contraire  l'estime  de  l'Assemblée... 
Je  reviens  à  mon  objet  :  les  paiements  qui  ont  été 
faits  en  mon  nom  n'ont  été  faits  que  par  des  ordon- 
nances ;  ils  ne  sont  donc  pas  effectués,  et  je  pense 
avec  M.  Goupil  qu'ils  ne  doivent  pas  l'être.  — Je 
demande  que  la  déclaration  que  je  viens  de  faire  soit 
insérée  dans  le  procès-verbal. 

L'Assemblée  applaudit  à  la  justification  de  M.  le  duc 
d'Aiguillon  et  à  la  demande  qu'il  vient  de  faire. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoNNAV  :  Vciv.s  ne  pouvez  sans 
injustice  ne  pas  accorder  à  M.  le  duc  du  Chàtelet  ce 
que  vous  venez  d'accorder  à  M.  le  duc  d'Aiguillon  ; 
M.  le  duc  du  Chatelel  a  énoncé  hier  la  même  décla- 
ration. 

L'avis  de  M.  de  Bonnay  est  adopté. 

M.  le  président  rappelle  un  projet  de  décret  présenté 
hier  à  la  délibération  de  l'Assemblée;  il  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  paiementsmen- 
tionnés  dans  les  états  qui  lui  ont  été  présentés  ne  pour- 
ront être  effectués,  sous  peine,  contre  les  cai'^siersel  tous 
autres  qui  seraient  dans  des  cas  semblables,  d'être  respon- 
sables, 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  présent  décret 
sera  notifié  dans  le  jour  ù  tons  les  caissiers  et  autres  qui 
sont  dans  le  cas  d'elTectuer  les  paiements.  » 

]\L  Camus  :  Hier  ou  vous  a  appris  que  le  ministre 
avait  suspendu  le  paiement  des  rentes  sur  les  lote- 
ries; ces  rentes  vous  ont  été  représentées,  avec 
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jiisticfi,  comm»  fie  véritables  aumônes;  on  vous  a 
propose' d'ordonner  provisoirement  le  paiement  de 
celles  de  ces  rentes  qni  ne  s'éièvetit  p;is  au-dessus  de 
fiOO  iiv.;  j'en  renouvelle  aujourd'hui  |a  motion. 

Cette  molion  est  décrétée. 

—  On  piisse  à  l'ordre  du  jour  ;  discussion  sur  la  lettre 
écrite  hier  par  le  roi  au  président  de  l'Assemblée  ijatio- 
paie, 

M.  Ri;wi!Kr,i,  :  Lorstiue  vous  avez  décrète  par  un 
article  coiislittitiomiel  que  le  roi  pourrait  iiivitiM- 
l'Assemlih'e  nationale  à  prendre  iiu  ohjet  en  considé- 
ration, votis  avez  aussi  decre'té  (jtie  la  demande  qui 
vous  serait  faite  par  le  roi  devrait  tHre  conlresignce 
par  un  ministre.  Le  respect  dû  an  roi  deTend  de  mct- 
Ire  en  dt'liheration  un  objet  propoS('  par  lui  ;  lors- 
qu'au contraire  un  ministre  forme  une  demande  , 
elle  doit  elre  examinée;  mais  il  faut  enctire,  avant 
tout,  qu'un  cbampion  miiuslf-riel  monte  à  la  tribune, 
et  la  tourne  en  motion.  Plnsieuis  membres  de  l'As- 
sendde'e  ne  manqueront  pas  alors  de  la  condtattie. 
La  demande  du  roi  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  motion 
particulière  danscette  Asseml)le'e..Ie  demande  qu'elle 
lie  soit  soumise  à  la  dèlibe'ration  que  lorsqu'elle  vous 
aura  été  présentée  comme  motion. 

M.  Lucas  :  Vous  avez  décrt'té  que  vous  délibére- 
riez sur  la  lettre  du  roi  ;  je  demande  que  vous  soyez 
fidèles  à  ce  décret;  et  s'il  faut  une  motion  expresse 
pour  vous  y  raïuener,  je  la  fais. 

M.  i)K  LÉpo  :  Je  condjats  la  motion  de  M.  Lucas,  et 
je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Vous  avez 
rendu  un  décret  qui  exclut  de  l'adtuission  aux  places 
tous  membres  de  cette  Assemblée  ;  vous  avez  encore 
arrêté  qu'aiicim  de  vos  décrets  ne  pourrait  être  ré- 
voqtié  pendant  cette  session;  ce  serait  contrevenir 
au  dernier  décret ,  que  de  délibérer  sur  la  lettre  du 
roi;  ce  ser.iitcontrevenir  au  premier,  que  de  reiuplir 
îc  vœu  du  roi,  en  acceptant  pour  quelques-uns  de 
vos  membres  des  places  de  ministres;  car  ceux  qiu 
formeraient  le  bureau  de  trésorerie  ne  seraient  autre 
chose  (]ue  des  ministres.  Vous  alfaibliriez  la  con- 
fiance dont  vous  avez  besoin  ,  celle  de  la  nation  ; 
vousdt'triiiriez  d'ailleurs  la  responsabilité  ministé- 
rielle (|ue  vous  avez  prononcée;  responsabilité  qui 
fait  la  sauvegarde  de  notre  constitution. 

J'observe  que  la  lettreduroi  est  anti-constitution- 
nelle; elle  n'est  contresignée  d'aucun  ministre,  et  le 
gardc-des-sceaux  s'est  véritableiuent  rendu  coupa- 
ble en  faisant  faire  au  roi  une  démarche  qui  expose 
l'Asseiublée  à  contrevenir  à  ses  décrets  ou  à  ne  pas 
accéderaux  vœux  d'un  luonarque  qu'elle  a  tant  de 
raisons  d'aimer.  Je  suis  persuadé  que,  par  respect 
pour  le  roi  autantque  pour  la  conservation  de  votre 
ouvrage,  vous  ne  devez  pas  délibérer  stir  cet  objet; 
mais  vous  ne  devez  pas  différer  d'apprendre  <'ui  roi 
que  vous  n'avez  pas  cru  devoir  délibérer.  Ce  n'est 
pas  en  flagornant  les  bommes  qu'on  les  éclaire,  c'est 
en  leur  disant  la  vérité.  Prouver  qu'on  a  su  dire  la 
vérité  à  un  souverain,  c'estprouver  qu'il  était  digne 
de  l'entendre;  et  sans  doute  voilà  le  plus  bel  éloge 
que  puisse  and)itionner  un  roi.  La  demande  du  roi 
est  attentatoire  à  la  liberté  publique,  parcequ'elle  est 
attentatoire  à  la  liberté  desopiiuons  de  l'Assemblée. 
Rappclcz-vous  la  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux 
à  l'occasion  des  troubles  de  Nîmes;  rappelez-vous 
comme  ils  étaient  exagérés,  et  comme  on  ne  les 
exagérait  que  pour  vous  demander  d'abandonner  la 
liberté  pitbiique  au  miinstre  de  la  gtierre  ;  rappelez- 
vous  la  réponse  inconstitiitiontielle  qui  vous  a  élé 
l'aile  sur  le  décret  relatil'à  l'armée.  Voyez  comme  on 
a  elierelu'  à  vous  asservir,  en  iiisintiaiil  qti'il  y  avait 
daits  celte  Assemblée  deux  partis,  dont  l'ini  votilait 
altacpuM-  le  i)otivoir  exécutd.  ^'eu  dttilez  pas,  il 
existe  un  plan  miiiiste'riel  pour  empèeber  raflérmis- 
semenl  de  la  constitution.  Pour  moi,  cpii  ne  connais 


d'autres  lois  que  celles  de  la  vérité,  d'autres  intérêts 
que  celui  du  peiqile;  pour  moi ,  qui  crois  que  les 
représentîuits  du  peuple  doivent  tout  faire  pour  as- 
siucr  sa  liheité.  je  vous  eoii|iire  de  ne  pas  |n'rdre  de 
vue  (|ue,  des(|ue  le  gouvernement  pas.se  les  bornes 
de  sou  |)oiivoir,  la  bberlé  est  perdue.  Je  vous  con- 
jure de  vous  rappider  ijue  vous  n'êtes  point  ici  poiu- 
stipuler  ni  les  inh-rèis  des  rois,  ni  ceux  de  ses  mitus- 
tres,maisseulemenl  cfiix  du  jjeuple.Je  vous  conjure 
eiilin  do  m^  pas  otdilier  qu'une  assend)lée  consti- 
luanle  ipii  se  periiiellrait  d'enfreindre  les  décrets 
constilulioniiels  (lu'elle  aurait  elle-même  rendus, 
manquerait  le  but  pour  lequel  elle  aurait  étt'  convo- 
qiH'c,  et  (Ic'lruiraitsoii  propre  ouvrage.  Je  pensequ'il 
n'y  a  pas  lieu  à  tlc'libi'rer  sur  la  proposition  qui  vous 
a  élé  laite  de  la  part  du  roi, 

M.  Lucas  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  lorsque  j'ai 
dit  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer ,  je  n'ai  point  pr('- 
tendii  apptiyer  la  demande  du  roi,  mais  scub-mcnt 
rap|)eler  à  l'AssemJjlée  ([u'elle  avait  décrété  hier 
qu'elle  délibérerait  aujoiud'hui  sur  cette  demande. 
Je  me  suis  réservé  de  dire  mes  opinions  sur  le  fond 
de  la  question,  comme  un  bon  citoyen  doit  les  dire. 

M.  Desheuniers  :  Sans  doute  il  serait  inconstitu- 
tionnel d'adopter  la  proposition  du  roi;  mais  il  me 
semble  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  répondre  à  une  de- 
mande du  roi  par  un  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Un  honorable  membre  a  dit  qu'on  ne  pouvait  s'oc- 
cuper de  la  demande  du  roi  (|ue  lorsque  la  motion 
expresse  en  aurait  été  faite  i)ar  un  membre  de  cette 
Assemblée.  Il  avait  vraisemblablement  oublié  que 
l'Assemblée  avait  voulu  s'occuper  de  cet  objet,  ptus- 
qu'elle  avait  chargé  son  comité  des  finances  d'exami- 
ner la  première  demande  qui  en  a  été  faite  par  le 
ministre;  il  avait  encore  oubliéque  l'Assemblée  avait 
décrété  hier  qu'elle  délibérerait  aujourd'hui.  Je  ré- 
pète, messieurs,  qu'il  serait  affreux  de  dire  aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Je  pense  que 
l'Assemblée doitdire  qu'après  avoirexaminé  de  nou- 
veau les  motifs  qui  l'avaient  déterminée  à  décréter 
qu'aucun  de  ses  tnenibres  ne  pourrait  accepter,  pen- 
dant la  session,  des  places  dans  aucune  partie  de  l'ad- 
ministration, elle  s'écarte  à  regret  du  vœu  que  S,  M. 
a  manifesté;  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  nom- 
mer ses  ministres  et  de  former  un  bureau  de  trésore- 
rie, s'il  le  juge  convenable. 

Après  quehjues  observations  faites  par  MM.  le  mar- 
quis de  Sillery,  l'abbé  Gouttes  et  Barnave,  «l'Assem- 
blée nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
lettre  du  roi,  voulant  donner  à  S.  M.  une  preuve  de 
son  amour  et  de  son  respect,  a  examiné  de  nouveau 
ses  décrets  du et  du ,  déclare  qu'elle  y  per- 
siste, • 

M.  Desmeunters  :  Je  demande  que  le  président 
soit  chargé  d'offrir  au  roi,  en  lui  présentant  le  décret 
quevous  venez  de  rendre,  les  regretsde  l'Assemblée, 
et  renonciation  des  motifs  qni  ont  déterminé  sa  con- 
duite, 

M.  de  Mirabeau  l'ainé  :  11  est,  à  mon  avis ,  un 
motif  beaucoup  plus  pressant  d'envoyer  votre  prési- 
dent pardevers  le  roi;  c'est  de  représenter  et  de- 
mander à  Sa  Majesté  que  nulle  proposition  de  sa 
fiart  ne  puisse  être  présentée  à  cette  Assemblée  sans 
e  contreseing  d'un  ministre,  la  forme  contraire 
étant  destructive  de  la  responsabilité  que  le  roi  lui- 
même  a  adoptée. 

M.  Garât  l'aine  :  Je  combats  l'amendement  de 
M,  le  comte  de  Mirabeau,  et  je  le  combats  vos  décrets 
constitutionnels  à  la  main.  Le  roi  peut,  avez-votis  dit, 
inviter  l'Assemblée  nationale  à  prendre  en  considéra- 
tion tel  ou  U'\  objet;  mais  la  proposition  des  lois 
appiMtient  exclusivement  à  la  nation.  Les  miiùstres, 
avez-vous  dit  encore,  sont  responsables  chacun  dans 
leur  df'partement  ;   mais  aucun  ordre  du  pouvoir 
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exécutif  ne  pourra  être  exécuté  s'il  n'est  signé  du  roi, 
et  contresigné  par  un  secrétaire  du  département. 
Ici ,  messieurs  ,  observez  que  l'article  ne  porte  pas 
que  les  propositions  du  roi  seront  contresignées  par 
ui\  ministre;  il  serait  même  ridicule  de  l'avoir  exigé; 
il  résulterait  de  là  que  vous  auriez  interdit  toute 
correspondance  personnelle  entre  le  roi  et  vous;  et 
J'interroge  voscœursj'interroge  vos  principes:  avez-" 
vous  jamais  voulu  éloigner  la  conliance  du  roi?  Et 
si  d'ailleurs  le  roi  était  trompé,  quel  autre  moyen 
auriez-vouspouren  être  instruits,  que  sa  correspon- 
dance? Je  conclus  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  comte  de  Mirabeau ,  on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Mirabeau  i'aîne;  Je  demande  au  préopi- 
nant si,  de  ce  que  l'article  XVIll,  qu'il  atteste,  porte 
qu'aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exécuté  sans  lecontre- 
scing  du  ministre,  il  en  tire  cette  conséquence,  que 
les  messages  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article. 
Je  lui  demande  s'il  a  pensé  que  les  messages  ne  de- 
vaient avoir  aucune  espèce  de  légalisation;  je  de- 
mande si  le  roi  jouit  de  la  faveur  précieuse  et  pure- 
ment idéale  de  V inviolabilité  individuelle,  s'il  ne 
doit  pas  toujours  apparaître  un  conseil  au  garant  de 
ses  propositions;  je  demande  enfin  ce  qu'a  voulu 
dire  le  préopinant,  lorsqu'il  a  dit  que  le  roi  pouvait 
t'tre  trompé,  et  que,  sous  ce  rapport ,  il  pouvait  être 
intéressant  de  recevoir  ses  lettres  sans  le  contre- 
seing d'aucun  ministre:  si  l'on  suppose  cette  obses- 
sion ministérielle;  si  l'on  en  suppose,  dis-Je,  l'exis- 
tence et  la  possibilité,  cette  obsession  n'interceptera- 
t-elle pas  les  billets;  et  puis,  s'il  arrive  qu'une  fois, 
une  seule  fois  ,  le  roi  vous  écrive  d'après  lui-même , 
combien  de  fois  aussi  les  ministres  ne  seront-ils  pas 
les  solliciteurs,  les  instigateurs,  les  auteurs  de  ses 
lettres?  Sans  doute  il  est  commode  pour  ceux  qui  se 
sont  engagés  dans  un  labyrinthe  de  difficultés,  qu'on 
leur  montre  le  fil  pour  en  sortir;  mais  c'est  à  eux  à 
nous  le  montrer,  s'ils  le  connaissent,  et  qu'ils  ne 
croient  pas  qu'on  le  leur  tendra  pour  leur  intérêt  par- 
ticulier. Je  conclus  à  ce  que  le  président  soit  chargé 
de  représenter  directement  au  roi  que  l'uniialive  est 
anti-constitutionnelle  et  absolument  contraire  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudi  par  une 
grande  partie  de  la  salle  ;  une  autre  partie  demande  la  dis- 
cussion de  son  amendement. 

M.  Desmeuniers  :  Lorsque  j'ai  proposé  ma  motion, 
je  n'ai  pas  voulu  éloigner  l'Assemblée  de  l'ordre  de 
travail  qu'elle  s'est  prescrit  pour  aujourd'hui;  je 
pense  que  l'amendement  de  M.  de  Mirabeau  est  sus- 
ceptible d'une  longue  discussion  ,  et  cette  discussion 
ne  peut  être  faite  aujourd'hui,  parce  que  les  finances 
nous  appellent.  Je  retire  donc  ma  motion  principale, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'avis  de  M.  Desmeuniers  est  mis  aux  voix  et  décrété, 

—  L'ordre  du  jour  est  réclamé.  —  On  fait  lecture  du 
projet  de  décret  sur  la  conti  ibulion  patriotique. 

M.  Dupont  :  Le  projet  de  décret  est  parfaitement 
inutile;  il  est  contraire  aux  précédents  décrets;  il  est 
inutile,  puisque  ce  ne  sera  pas  parla  contribution 
palriotique  qu'on  assurera  la  dépense  de  1791;  ce 
sera  en  mettant  les  besoins  extraordinaires  au  niveau 
des  ressources  ordinaires  :  il  est  contraire  à  vos  dé- 
crets, puisqu'il  établit  une  espèce  d'inquisition  dans 
les  fortunes,  et  que  vous  avez  arrêté  qu'on  ne  recher- 
cherait les  contribuables  en  aucune  manière;  il  n'y 
donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  DE  RonESPiKRi'.E  :  Le  décret  proposé  ne  me  pa- 
rait pas  propre  à  produire  l'efîet  qu'on  en  attend  ;  il 
faut  chercher  la  véritable  cause  du  défaut  de  ih-ela- 
rations.  Je  nepnisêtrede  l'avis  du  premier  ministre, 
qui  accuse  le  patriotisme  descitoyens:  ce  patriotisme 
existe  ;  il  a  seulement  été  ralcntipar  les  erreurs  dans 


lesquelles  ou  a  jeté  le  peuple ,  et  par  les  moyens 
qu'on  a  pris  pour  lui  persuader  que  la  banqueroute 
était  possible,  et  que  la  contre-révolution  l'était 
aussi.  (M.  de  Robespierre  entre  dans  de  très  grands 
détails.)  Voilà  les  manœuvres  qui  ont  arrêté  l'essor 
du  patriotisme;  faites  cesser  les  inquiétudes,  le  pa- 
triotisme reprendra  toute  sonénergie,  et  l'on  viendra 
en  foule  offrir  une  contribution  qu'on  croira  alors 
ne  pouvoir  jamais  être  inutile  à  la  liberté. 

M.  DE  MuRiNET  ;  La  longue  éloquence  de  M.  de 
Robespierre  ne  m'a  pas  du  tout  converti  :  le  projet 
de  décret  me  paraît  très  nécessaire  ;  je  demande  qu'il 
soit  adopté  avec  les  amendements  qu'on  présentera 
article  par  article. 

M.  RoEDERER  :  Le  projet  de  décret  est  diamétrale- 
ment opposé  à  deux  autres  décrets;  vous  avez  de- 
mandé une  contribution  volontaire  ;  vous  avez  voulu 
qu'il  ne  lût  fait  aucune  poursuite,  et  l'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui  d'en  faire  une  contribution  forcée, 
et  d'autoriser  les  municipalités  à  faire  des  poursui- 
tes   M.   Rœderer  développe  ces  idées,  conclut 

qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et  propose  subsidiai- 
rement  de  faire  imprimer  et  afficher,  dans  le  lieu 
des  élections ,  pendant  dix  années,  la  liste  des  con- 
tribuables. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  C'est  d'après  des  nouvelles 
des  villes  commerçantes,  que  le  comité  des  finances 
a  cru  nécessaire  de  réformer  la  clause  de  l'impression 
des  listes;  les  députés  extraordinaires  du  commerce 
et  des  manufactures  sont  venus  hier  demander  le  ré- 
tablissementde  cet  article.  Les  motifs  de  l'opinion  du 
comité  des  finances  cessant,  il  a  abandonné  son  opi- 
nion. En  proposant  les  moyens  qui  lui  paraissaient 
convenables  pourassurer  la  contribution  patriotique, 
il  n'a  point  accusé  le  patriotisme  des  citoyens,  mais 
les  circonstances;  il  persiste  dans  le  premier  article. 
En  chargeant  les  municipalités  d'assurer  les  percep- 
tions, il  n'a  pas  entendu  vous  faire  approuver  des 
moyens  inquisitoriaux;  il  est  sûr  que,  dans  le  délai 
accordé,  nul  citoyen  ne  refusera  son  secours  à  la 
patrie;  mais  il  n'a  pas  cru  qu'on  pûtqualifierd'inqui- 
sition  des  précautions  sollicitées  pour  le  salut  public, 
et  qu'une  aussi  grande  considération  doit  faire  regar- 
der comme  des  actes  de  justice.  Rien,  dans  les  mesu- 
res proposées,  n'était  imprudent  ou  trop  rigoureux  ; 
les  municipalitésn'étaient  autorisées  à  taxer  que  sou» 
la  surveillance  des  directoires  de  districts,  et  la  taxe 
ne  pouvait  devenir  obligatoire  que  d'après  la  déci- 
sion du  directoire  de  département. 

M.  LE  MARQUIS  DE  FUMEL-MONT-SÉGUR  :  PuisqUC 

chacun  fait  son  observation,  je  vais  faire  la  mienne. 
Il  court  dans  les  campagnes  des  papiers  incendiaires 
à  2  sous,  dont  l'objet  est  d'égarer  le  peuple.  Il  faut 
détruire  ces  erreurs  pour  rétablir  la  confiance ,  et 
c'est  la  confiance  qui  peut  remplir  le  trésor  public. 
Je  demande  l'ajournement,  la  rédaction  d'une  adresse 
pour  engager  le  peuple  à  payer,  et  la  proposition 
d'une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Roederer  :  Il  serait  convenable  de  charger  les 
districts  et  les  départements  d'indiquy  les  moyens 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  rendre  plus  produc- 
tive la  contribution  patriotique. 

M.  DE  Cracy  :  Adoptons  tous  les  moyens  qui  n'auront 
rien  de  coaclif  ;  employons  surtout  la  persuasion ,  dans  un 
temps  où  nous  doutons  encore  du  succès  de  nos  travaux... 
(Ce  succès  est  certain  !  s'écrie  une  partie  de  l'Assemblée.) 
Ce  n'est  pas  nous,  c'est  le  peuple...  ^Une  voix  s'élève  et 
dit  :  Ce  sont  les  ennemis  du  peuple  et  de  la  constitution  !) 
Ce  n'est  pas  nous  qu'un  semblable  doute  eÛTraie;  c'est  le 
peuple  qu'on  trompe Il  n'est  pas  étonnant  que  le  pa- 
triotisme n'ait  pas  tout  son  elïot.  ()iiand  une  contribution 
volontaire  se  trouve  forcée  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  elle  perd  sa  nature  et  devient  un  impôt.  Je  propose 
de  mettre  les  dates  dans  l'impression  des  listes,  d'autori- 
ser les  olliciers  municipaux  à  appeler  les  citoyens  qui 
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n'auront  pas  fait  de  déclaralion",  et  d'interdire  tout  autre 
moyen  jusqu'à  la  formation  des  corps  administratifs. 

M.  Pétion  de  Villkneuve  :  La  contrii)ulion  que  vous 
avez  décrétée  est  une  contribution  volontaire;  vous  n'av'Z 
donc  pas  le  droit  de  conlraiiidie  par  quelque  moyen  que 
ce  soit.  Il  f;iul  ajourner  jusqu'après  l'appel  que  doivent 
faire  les  ofliciers  municipaux.  Quand  vous  ignorez,  quel 
sera  le  succès  de  cette  mesure,  est-il  nécessaire  d'en  arrê- 
ter d'autres? 

M.  Chapelier  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  adopter  ni 
ajourner  le  projet  de  décret.  Ou  ne  peut  l'adopter,  parcc- 
qu'il  ôterait  à  la  contribution  son  c:iractèrede contribution 
patriotique.  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  vous  puissiez  ajour- 
ner; il  s'agit  ici  de  la  propriété  des  citoyens;  car,  en  elTct, 
celui  qui  ne  contribue  pas  aux  besoins  de  la  société  atta- 
que la  propriété  des  autres  individu';.  Je  propose  d'auto- 
riser les  municipalités  ù  imposer  les  citoyens  qui  n'auront 
pus  fait  de  déclarations,  en  les  aduu'tlanl  toutefois  à  venir 
déclarer  dans  le  mois  ;  alors  l'imposition  d'office  tomberait 
d'elle-même.  J'indiquerai  de  plus  un  moyen  qui  me  paraît 
propre  à  déterminer  à  contribuer,  sans  que  la  contribu- 
tion cesse  d'être  volontaire.  Tous  citoyens  actifs  seraient 
tenus  de  se  présenter  dans  les  assemblées  primaires  avec 
l'extrait  des  cotes  des  impositions  ordinaires  qu'ils  sup- 
portent, et  celui  de  la  déclaralion  qu'ils  ont  faite,  en  affir- 
mant vérité,  pour  la  contribution  patriotique;  on  lirait 
ces  extraits  à  haute  voix  ;  chacun  pourrait  juger  la  décla- 
ration, soit  d'après  les  connaissances  particulières  des 
moyens  du  déclarant,  soit  d'après  la  simple  comparaison 
de  sa  déclaration  et  de  la  somme  de  ses  impositions  ordi- 
naires. Si  la  déchiration  était  inexacte,  le  déclarant  de- 
viendrait inéligible  par  le  fait  ;  car  sans  doute  nul  citoyen 
n'accorderait  sa  conliance  à  un  homme  qui,  par  le  moyen 
d'un  parjure,  se  serait  soustrait  à  ses  devoirs  de  citoyen, — 
Les  premiers  articles  du  projet  de  décretsont  purement  ré- 
glementaires, et  pourraient  être  adoptés. 

M.  DE  BousMAKD  :  11  cst  digne  de  vous  d'employer  des 
moyens  plus  conformes  au  caractère  français.  Si  vous  or- 
donniez aux  déparlements  et  districts  de  vous  adresser  le 
détail  des  contributions  de  chaque  municipalité ,  et  si  vous 
chargiez  votre  président  de  témoigner  aux  différentes  com- 
munautés dont  le  patriotisme  se  serait  signalé  la  satis- 
faction de  l'Assemblée,  vous  verriez  un  combat  de  géné- 
rosité s'élever  entre  tous  les  citoyens. 

M.  Voisin  :  Donnons  l'cxeniple  du  patriotisme;  aban- 
donnons le  quart  de  notre  traitement. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  le  côté  droit 
de  l'Assemblée. 

M.  Lucas  :  Je  propose  en  amendement  que  chaque 
membre  fasse  ici  sa  déclaration. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  la  partie 
gauche  de  l'Asscuiblée. 

M.  DE  Croix  :  Vous  montrez  toujours  un  très  grand  em- 
pressement quand  il  s'agit  de  faire  des  sacrifices  à  la  pa- 
trie. Deux  motions  de  ce  genre  sont  proposées  :  j'adopte 
la  seconde,  et  je  combats  la  première.  Le  traitement  des 
députés  n'est  point  une  faveur;  c'est  une  indemnité  juste 
et  nécessaire;  on  vous  propose  d'engager  une  partie  de 
l'Assomblée  à  être  injuste  envers  l'autre.  Celte  proposition 
tient  à  des  intentions  connues  et  à  des  motifs  présentés  plu- 
sieurs fois  dans  celte  assemblée,  et  toujours  jugés  d'une 
manière  peu  favorable. 

M.  RoEDERER  :  C'est  la  guerre  de  la  richesse  contre  la 
médiocrité.  . 

M.  l'abbi'.  Privât  :  Cette  motion  tend  évidemment  à  la 
dissolution  de  l'Assemblée. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  La  motion  de  M.  Voisin  a-t- 
cUe  pour  objet  une  nouvelle  contribution  ?  L'Assemblée  ne 
doit  payer  que  celles  auxquelles  les  autres  citoyens  sont 
soumis.  S'agit-il  d'accorder  des  secours  aux  malheureux  ? 
11  existe  un  comité  des  secours,  et  j'engage  ceux  qui  mon- 
trent un  si  grand  désintéressement  à  y  porter  leurs  offran- 
des. Un  don  doit  être  libre  et  proportionné  aux  facultés  de 
celui  qui  donne.  Un  grand  nombre  de  nos  collègues  a 
quitté  un  état  honorable  et  nécessaire  à  l'existence  de  celui 
qui  le  professait.  Ce  citoyen  a  donc  besoin  de  son  traite- 
ment. Beaucoup  d'autres  jouissent  de  1 00,000  liv.  de  rente, 
plus  ou  moins;  si  ceux-ci  abandonnent  la  tolaiité  de  leur 
tiailoment,  ils  ne  donnent  point  assez:  si  le  premier  en 
at)audoune  le  quart,  il  donne  trop. 


L  Assemblée  ne  délibère  pas,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

On  rappelle  les  divers  amendements. 

Î\I.  Rckderer  :  J'ai  demandé  l'impresnon  et  l'affiche  de 
la  livle  des  déclarants;  celle  proposition  est  au  fond  la 
même  que  celle  de  M.  Chapelier.  Je  demande  qu'elle  y  soit 
réunie,  en  bornant  à  trois  années  le  temps  de  l'alliche. 

^f.  Dlpo.m  :  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent Nous  avons  ordonné  que  les  officiers  municipaux  fe- 
raient l'appel  des  citoyens  qui  n'auraient  pas  fait  de  dé- 
clarations; atlenJons  l'effet  de  celle  mesure  avant  de 
recourir  à  une  autre  disposition. 

M.  Desmp.(  Nip.Rs  :  11  faut  délibérer  sur-le-champ;  il  faut 
adopter  toutes  les  mesures  promptes,  toutes  les  mesures 
utiles  :  la  constitution,  les  finances,  la  Iranquillilé  publi- 
que l'exigent.  Sans  doute  quelque  clio^e  qu'on  ail  voulu 
nous  persuader,  la  contribution  patriotique  offrira  une 
grande  ressource.  A  Paris,  douze  mille  déclarations  «eii- 
lement  s'élèvent  à  33  millions.  Cette  ville  est  destinée  à 
donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus  patriotiques.  Je  dois 
le  dire,  mais  je  le  dirai  avec  mesure  et  prudence,  il  y  a 
des  troubles  à  Paris;  on  a  conçu  ces  jours  derniers  de 
grandes  inquiétudes;  les  ennemis  de  la  révolution  inspi- 
rent des  craintes  trop  bien  fondées:  mais  la  garde  natio- 
nale, par  son  infatigable  activité,  déconcerte  tous  les  pro- 
jets coupables;  elle  est  toujours  prête  à  marcher,  elle 
marche  toujours  en  grand  nombre,  le  jour,  la  nuit;  la 
nuit,  lorsque  vous  vous  reposez  des  fatigues  de  vos  tra- 
vaux, elle  veille  partout,  elle  doit  servir  de  modèle  à 
toutes  les  gardes  nationales.  Mais  si  la  force  publique  peut 
prévenir  les  émotions  et  les  troubles  ;  que  peut-elle  sur  les 
finances?  Si  les  finances  s'écroulent,  que  deviendra  la 
constitution  ?  Irons-nous  reporter  à  noscommettants  le  dés- 
espoir et  l'esclavage?  Il  faut  prendre  à  l'instant  un  parti  ; 
décréter  la  proposition  de  M.  Chapelier,  celle  de  M.  Rcr- 
derer,  adopter  quelques  articles  du  projet  de  décret  ; 
mais  surtout  prenez  un  parti,  le  salut  de  la  France  y  est 
attaché. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  M.  Chape- 
lier, amendée  pai- M.  Rœderer. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Les  moyens  de  ]\f.  Chapelier 
!  sont  insuffisants;  ils  ne  remédient  ù  rien;  ceux  qui  ne 
paient  pas  sont  les  ennemis  de  la  révolution,  elles  enne- 
mis de  la  révolution  sont  les  riches  ;  ils  n'iront  point  aux 
assemblées  primaires,  trop  sûrs  de  n'y  recueillir  aucuns 
suffrages.  11  faut  donc  prendre  un  parti  tout  diiférent. 
Quand  la  contribution  devrait  être  volontaire-forcée,  cela 
m'est  égal  ;  elle  sera  payée  librement  par  les  b^ns  citoyens  ; 
elle  ne  sera  payée  forcément  que  par  les  mauvais.  Je  con- 
viens que  tout  ceci  est  fort  diflicile  ;  mais  ces  difficultés 
naissent  de  la  contribution  elle-même,  dont  la  forme  n'est 
pas  convenable  ;  on  nous  l'a  fait  adopter  de  conliance  dans 
un  moment  de  terreur;  je  ne  crois  pas  qu'il  faille,  au  mi- 
lieu des  terreurs,  prendre  des  déterminations  sur  les  (i- 
nances.  11  est  inutile  de  nous  effrayer  encore  aujourd'hui , 
en  voulant  nous  communiquer  des  craintes  fausses  et  mal 
fondées.  Je  n'imagine  pas  comment  on  peut  nous  effrayer 
sur  la  constitution,  sur  les  finances,  quand  nous  avons  un 
superbe  gage  à  offrir  aux  créanciers  de  l'Etat.  Lorsque 
nousexammerons  avec  eux  notre  actif,  notre  passif,  nous 
cesserons  d'être  effrayés  ;  malgré  les  dettes  dont  nous  som- 
mes accablés,  et  que  nous  n'avons  pas  faites,  je  suis  sûr 
que  de  toutes  les  nations  de  lEurope,  il  n'en  est  pas  une 
qui  ait  un  aussi  beau  bilan  que  la  France. 

L'AssembKe  témoigne  le  désir  de  délibérer. 

M.  Chapei  TER  :  La  réunion  delà  proposition  de  ^^  Rœ- 
derer à  la  mienne  exige  une  rédaction  nouvelle;  on  peut 
dès  à  présent  en  décréter  simplement  les  bases;  demain 
on  présentera  la  rédaction. 

L'Assemblée  décrète  le  fond  de  ces  deux  propositions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 

Aujourd'hui  tous  les  théâtres  de  la  capitale  feront  leur 
clôture. 

Le  Théfttre  de  la.Nation  et  celui  de  l'Académie  royale 
de  Musique  n'ont  pu  profiter  delà  huitaine  ajoutée  ccll* 
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année  à  l'étendue  ordinaire  du  temps  des  spectacles.  Un 
grand  nombre  des  conif^dicns  qui  composent  le  premier 
a\ait  pris,  avant  l'averlissement  donné  par  M.  le  maire 
j)Our  la  prorogation  de  l'ouverture  des  théâtres,  des  ar- 
I  angements  qu'il  n'était  plus  possible  de  rompre.  Ce  théà- 
Ire,  qui  olFre  de  rouvrir  le  lundi  de  Pâques,  a  donc  fait  sa 
clôture  le  samedi  20,  par  une  représentation  de  Mérope, 
Ira<'édie  de  \  ollaire,  et  de  la  Gageure,  imprévue,  comédie 
de  M.  Sedalne.  Entre  les  deux  picces  M.  Dazincourl  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  nous  profitons  avec  emiti-essement  du  jour 
que  l'usage  a  consacré  pour  vous  présenter  nos  respects 
et  rhommage  de  notre  reconnaissance;  mais  une  juste 
confiance  dans  vos  bontés  nous  encourage  à  déposer  daps 
votre  sein  la  douleur  dont  nous  sommes  pénétrés.  Depuis 
longtemps  le  Théâtrc-l'^iançais  est  en  butte  à  des  rigueurs 
affligeantes.  Il  semble  qu'on  ait  tenté  de  nous  faire  perdre 
celte  liberté  d'âme  et  d'esprit,  si  nécessaire  à  l'art  du  co- 
médien. Des  éludes  multipliées,  des  elforts  sans  nombre, 
des  bienfaits  sagement  répandus  et  publiés  malgré  nous 
ne  nous  ont  valu  que  des  interprétations  injurieuses.  Une 
jalouse  cupidité,  dont  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  dé- 
voiler le  secret,  et  qui  voudrait  s'élever  sur  nos  débris,  a 
cherché  constamment,  depuis  plusieurs  mois,  à  fatiguer, 
à  décourager  notre  zèle.  Pour  ne  nous  arrêter  que  sur  un 
seul  détail,  on  a  demandé  la  représentation  de  tel  ou  tel 
ouvrage,  sans  songer  que  les  pièces  déjà  reçues  avaient  le 
droit  d'Être  représentées  auparavant;  de  manière  qu'on 
ne  pourrait  adhérer  à  de  pareils  vœux  sans  attenter  aux 
propriétés;  ce  qui,  nous  osons  le  croire,  serait  aller  con- 
tre l'inlenlion  de  ceux  même  qui,  par  ces  demandes, 
croyant  réparer  des  torts,  ne  font  que  solliciter  une  injus- 
tice. Enfin,  messieurs,  si  quelques  abus  se  sont  glissés 
dans  un  établissement  dont  les  détails  sont  aussi  difficiles 
que  multipliés;  si  le  temps  semble  avoir  amené  le  besoin 
de  quelques  changements  utiles,  ne  nous  est-il  pas  permis 
d'observer  qu  une  discussion  sage  et  dirigée  par  la  bonne 
foi  serait  plus  propre  à  ramener  un  meilleur  ordre  de 
choses,  à  concilier  les  divers  intérêts,  à  contribuer  plus 
complètement  à  vos  plaisirs  ainsi  qu'à  la  gloire  de  votre 
théâtre?  Agréez,  messieurs,  que  nous  n'opposions  désor- 
mais à  tous  ces  orages  qu'un  silence  respectueux,  un  zèle 
toujours  renaissant,  et  ce  .courage  qui  doit  animer  ceux 
à  qui  vous  avez  confié  le  dépôt  de  vos  richesses  dramati- 
ques. » 

On  â  remarqué  dans  ce  discours  de  la  sagesse,  une 
simplicité  très  adroite,  et  un  art  assez  rare  de  présenter 
les  objets  sous  leur  face  la  plus  intéressante.  Il  a  été  pro- 
noncé avec  noblesse,  et  même  avec  modestie;  on  l'a  fort 
applaudi. 


SPECTACLES. 

Concert  Spiritlël.  —  Les  concerts  de  la  quinzaine  de 
Pâques  ne  commenceront  celte  année  que  le  jour  des  Ra- 
meaux, le  lendemain  de  la  clùlure  des  spectacles.  Ils  se 
donneront  à  la  salle  de  l'Opéra,  à  la  porte  Saint-Mai  tin. 
Les  personnes  qui  désireront  louer  des  loges  pour  tous  les 
concerts,  ou  pour  un  seul,  voudront  bien  s'adresser  à 
M.  Boucault,  à  la  salle  de  l'Opéra. 

Académie  hotale  de  Musique.  —  MM.  les  locataires 
des  loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire, 
jusqu'au  samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au 
bureau  de  location ,  rue  Saint-Nicaisc,  s'ils  sont  dans  Tin- 
tention  de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Théâtre  Italien.— A  uj.  27,  pour  la  clôture,  la  31  «re- 
prés, de  Raoul,  sire  de  Créqui;  et  la  7*  représ»  du  District 

de  h'illagc. 

Théâtre  de  MonsieuH;  —  Auj.  27,  pour  la  clôture,  la 
/jMeprés.  ùcJean  La  Fontaine,  coin,  en  2  actes, en  prose; 
et  la  26*  de  //  Barbicrc  di  Siriglia,  opéra  italisB,  musique 
del  signor  Paisiello. 

Théâtre  nu  Palais-Royal. —  Auj.  27,  pour  la  clôture, 
la  Joueuse,  com.  en  3  actes;  et  la  Ntlît  aux  aventuras, 
aussi  en  3  actes. 


Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais.— Auj.  27,  à  la  salle  des  élèves  boulevard  du  Temple, 
pour  la  clôture,    le  Faux  Serment,  opéra -bouffon  en 

1  acte;  le  Menuisier  de  Bagdad,  aussi  en  1  acte;  le  Fat 
en  bonne  fortune,  opéra-bouffon  en  2  actes;  el  le  Com- 
pli7nent  de  Clôture. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Toute  la  quinzaine,  Con- 
cert extraordinaire,  dans  lequel  des  premiers  sujets  de  la 
musique  du  roi,  de  l'Opéra,  du  Concert  spirituel  et  du 
Théâtre  Italien  se  feront  entendre.  On  a  fait  dans  ce  sa- 
lon de  nouvelles  dispositions  pour  empêcher  le  bruit  du- 
rant le  Concert.  Le  choix  des  musiciens  a  été  confié  ù 
M.  Blasius,  premier  violon;  et  l'entreijreneur  ne  néglige 
rien  de  ce  qui  jieut  contribuer  à  l'amusement  du  public. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  27,  pour  la  clôtiii-e, 
Arlequin  Fdiissier,  pant.  en  3  acles;  lu  Nnit  d'Henri  IF, 
aussi  en  3  actes;  la  2"  représ,  de  Dorral,  ou  le  Bon  Pro- 
cureur ,  pièce  en  2  actes  ;  Henri  IF  à  Paria,  au?si  en 

2  actes;  el  l'Héritage,  en  1  acte,  d;ins  lequel  une  actrice 
nouvelle  jouera  le  rôle  de  Rosette,  avec  des  divertissc- 
menls,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  27,  pour  la  clôture,  la  5»  rc- 
prés.  du  Café  de  la  Révolution ,  pièce  en  1  acte;  le  Prince 
Noir  el  Blanc ,  en  2  acles  ;  les  Preux  Chevaliers  ;  et  Do- 
rothée, pant  en  3  actes,  avec  des  divertissements. 

Amnaements  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse,  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.  —  Dem.  28,  et  tous  les  jours  de  la 
semaine,  jusqu'au  dimanche  deQuasimodo,  au  Théâtre 
des  Associés,  boulevard  du  Temple,  Prix  des  places  ;  or- 
chestre, baignoires  et  loges  fermées,  S  liv.  ;  premier  rang 
de  loges  et  amphithéâtre,  30  sous  ;  parquet,  20  sous  ;  et 
secondes  loges  12  sous. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lellre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam.  ...     50  ^  à  ^ 

Hambourg 208  ^ 

Londres 25  j 

Cadix 16  1.  6  s. 


Madrid dG  1.  6  s. 

Gêne-. -101 

Livourne 110 

Lyon,  rois.  «  .  .     5;p.  ^  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  lir ,  , 

Portions  de  IGOO  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 19  p 

—  Primes.    .  * 1789,  23  ^  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 533,  34 

Emprunt  de  décembre  1782,  quitt.  de  fin 20  p 

—  de  125  millions,  déc.  178/|.     15,  15  ^,  U  ï,  î  S.  25  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 16  {,  {,  {  p 

—  Sorties.    .#«....,...<  ^ ^2  ^  p 

Bulletins '.  .  .     59 1 

—  Sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  .  • 

—  Bordereaux  provenimt  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 705,2,3,4 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers : 

Lots  des  hôpitaux. ...• 

Caisse  d'escompte m 

—  Estampée  .  .  .  i 3185,  88,  90 

Bordereaux  de  la  caisse 4595,  94,  95 

Quill.  on  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.    ..... 

Actions  nouv.  des  Indes.     905.  G,  7,  9,  10,  12,  M,  13,  13, 

44,  15,  16,  18,  20,  23,  24,  25,  24,  23,  22,  21 

Assurances  contre  les  incendies 443»  'i4,  45,  46 

I        —  A  vie «..•• 


PkHi,  T7P    Dcarl  !>1oq    tM  ,fi*rMcMt<,  8, 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^'ST. 


Dimanche  28  mars  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constandnoplr,  le  30  janvier. —  Le  Grand-Soipfncur 
a  déclaré  que  la  tioisiè-me  campagne  aura  lieu.  —  Le  pacha 
d'Alep,  le  prince  Maurojéni  et  le  pacha  de  Trawnick  seront 
leschefs  de  rarméo;  ils  auront  sous  leursordrcs (1  es  sérnskicrs 
et  des  pachas  pour  commander  les  délachemenls. —  Il  ne  pa- 
rait pas  probable  que  le  grand-visir  se  démetlc  de  sa  place, 
malgré  son  grand  ûge.  On  ne  parie  plus  de  lui  donner 
pour  successeur  le  (lacha  d'Alep.  —  Trois  cents  Bosnia- 
ques, commandés  par  le  pacha  de  Vihach,  ont  attaqué,  le 
12  février,  près  de  Kiliova-Unka ,  où  il  était  posté  avec 
cinquante  hommes,  le  lieutenant  autrichien  Lamara  :  ce 
dernier  aynnt  été  secouru  par  le  lieutenant  Blodig,  les 
Turcs  ont  pris  la  fuite. 

Du  8  février.  — Djnr-Oglou-Ali-Pacha,  commandant 
de  Bender,  accusé  d'avoir,  par  une  lâche  trahison,  livre 
celte  place  aux  Russes,  a  été  décapité,  et  sa  tête  a  été  ex- 
posée ces  jours  derniers  sur  les  murs  du  sérail.  Le  gouver- 
neur de  cette  ville,  Cassal-Bachi-Ismaîl-Pacha ,  a  été, 
pour  la  même  cause,  dépouillé  de  tous  ses  l>iens,  privé 
de  ses  queues,  et  envoyé  en  exil  dans  une  des  îles  de 
l'Archipel. 

La  plupart  des  grands  qui  se  trouvaient  ici  ont  reçu 
ordre  du  grand-visir  rie  se  rendre  au  camp  auprès  de  lui. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  quiavaientde  l'appui  dans  le 
sérail ,  Pont  employé  pour  tâcher  de  se  soustraire  à  cet  or- 
dre; mais  le  Grand-Seigneur  a  fermé  l'oreille  à  toute  solli- 
citation; et  Numan-Bey  lui-même,  son  favori  et  membre  du 
conseil,  a  été  obligé  d'obéir. 

Hassan-Pacha  a  déposé  le  kihaja-bey  de  la  capitale,  et 
lui  a  également  enjoint  de  se  rendre  auprès  de  lui.  Sa  place 
a  été  donnée  à  Mabeindci-Mustapha-Bey ,  qui  avait  été  un 
des  ofliciers  du  sultan  Mustapha,  père  de  Sa  Hautesse  ré- 
gnante, et  qui,  depuis  la  mort  de  ce  prince,  avait  occupé 
successivement  diverses  places  dans  le  département  des 
iinances. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  26  février.  —  Sa  Majesté,  avant  de 
quitter  cette  capitale  pour  se  rendre  à  l'armée,  fait  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  entretenir  une  bonne  har- 
monie dans  ses  F.tats.  Elle  a  invité  à  se  rendre  fi  sa  cour 
plusieurs  seigneurs  qui  n'avaient  point  paru  depuis  la  der- 
nière diète,  et  particulièrement  M.  le  comte  de  Horn  et 
M.  de  Brahé  :  le  premier  y  a  déjà  pris  séance  la  semaine 
dernière. 

Le  roi  a  confié  la  direction  de  la  marine  et  la  défense  du 
port  de  Carlscrona  au  vice-amiral  de  Lindersledt,  et  celle 
du  port  de  Golhembourg  an  colonel  d'Eneskold.  S.  M.  a 
nommé  M.  le  comte  de  Bunge,  ci-devant  chargé  de  ses  af- 
faires î»  La  Haye,  à  uiu-  place  de  conseiller  extraordinaire 
dans  la  grande  chancellerie. 

ALLEMAGNE. 

De  Cologne,  le  10  mars.  —  Les  Etats  de  l'électorat  se 
sont  assemblés  à  Bonn  :  il  a  été  proposé  ,  le  2/i  février,  par 
les  députés  des  villes,  qu'à  l'avenir  la  charge  des  imposi- 
tions fût  également  lépai  tie  entre  tous  les  ordres,  le  clergé, 
lis  comtes  et  les  bourgeois.  Il  n'est  pas  douteux  que  celte 
pétition  ne  donne  lieu  à  de  violents  débats.  L'espérance  de 
la  roture  esl  dans  une  procliaine  coalition  avec  les  simples 
gentilshommes,  qui  ont  le  même  intérêt  à  obtenir  la  même 
justice.  Pour  l'ordre  des  comtes,  il  ne  manquera  pas  de  se 
réunir  au  chapitre  calliédral.  Mais  quand  les  habitants  du 
pliit-pays  seront  instruits  de  la  (|uerelle,  ils  viendront  sans 
doute  y  prendre  part;  et  faisant  cause  commune  avec  les 
bourgeois,  leur  inlluence  hâtera  peut  être  une  décision  fa- 
vorable et  sera  d'un  bon  exemple  pour  l'Allemagne. 

De  tienne,  /e  10  mars.  —  Le  f.'ld  ninrérhal  de  Haddick 
est  dangereusement  malade. — On  altend  incessamment  i(  i 
le  prince  de  Ilohenlohe,  qui  doit  être  parti  d'Hermausladt, 
le  20  du  mois  dernier. 

1"  Série.  —  Tome  III. 


De  Munich,  le  i6  mars.  —  M.  le  baron  de  Hohenegg, 
chanoine-capitulaire  de  Mayence,  chargé  de  remettre  à 
S.  A.  électorale  les  lettres  convocatoires  de  la  diète  d'é- 
lection, est  arrivé  ici  hier.  Après-demain,  18  de  ce  mois,  il 
auia  son  audience.  H  est  logé  dans  un  liôtd  que  la  conr 
a  loué  à  cet  effet,  et  il  y  est  servi  jiar  la  maison  du  sou\c- 
rain  ;  il  recevra  les  mêmes  honneurs  qu'un  ambassadeur. 
Lorsqu'il  aura  rempli  en  celte  cour  l'objet  de  sa  mission, 
il  se  rendra  à  Prague  pour  faire  la  même  notification  à  la 
coui'  électorale  de  Bohême. 

•Aujourd'hui  l'électeur  fait  célébrer  dans  l'église  prin- 
cipale des  vêpres,  et  demain  une  grand'messe  et  un  ser- 
vice pour  le  feu  empereur.  S.  A.  électorale  se  rend  en  granl 
cortège  ù  ce»  cérémonies,  qu'il  soutient  de  toute  la  pompe 
qui  peut  en  relever  l'éclat. 

De  Mayence,  le  18  mars.  — Les  troupes  de  Mayence, 
qui  avaient  été  envoyées  dans  les  dilTérents  bailliages  alle- 
mands de  l'évêché  de  Strasbourg,  sont  revenues  aujour- 
d'hui. Toutes  les  marches  de  troupes  décrétées  jusqu'ici 
par  la  chambre  impériale  ont  eu  le  prompt  succès  que  la 
chambre  s'en  était  promis,  à  l'exception  des  mouvemenls 
qui  ont  été  exécutés  sur  Liège,  et  qui  n'ont  pas  encore 
produit  leur  ellet  constitutionnel. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  23  mars.  — On  mande  de  Namur  que 
les  Autrichiens  ont  pris  Beauraing.  On  ajoute  que  l'armée 
des  patriotes  est  dans  un  très  grand  déin'iment  des  choses 
les  plus  nécessaires,  et  surtout  les  avant-postes,  qui  sont 
occupés  par  ceux  qui  ont  supporté  le  plus  constamment 
les  fatigues  de  la  guerre  et  de  la  révolution. 

On  a  envoyé  ces  jours  derniers  à  Anvers  un  corps  d'en- 
viron mille  hommes,  pour  prendre  possession  delà  citadelle; 
mais  l'oflicier  qui  commande  dans  cette  place  refuse  opi- 
niâtrement de  se  rendre. 

Il  faut  remarquer  que  la  plupart  des  courriers  sont  arrê- 
tés dans  notre  province,  et  que  les  lettres  sont  souvent  in- 
terceptées par  les  soins  de  M.  Van-der-Xooi ,  que  l'on 
nomme  ici,  depuis  la  journée  du  10,  les  uns  le  Moine  Ti- 
bère, les  autres,  le  Capucin  Claude. 

AxNGLETERRE. 

PAr.LRMENT. 

Suite  des  débats  de  la  Chambre  des  Communes, 

Prêt  à  conclure,  AL  Beaufoy  témoigna  sa  satisfaction  de 
ce  que  son  adversaire  n'avait  nié,  ni  contredit  aucun  des 
faits  qui  autorisaient  les  non-conformistes  à  solliciter  la 
révocation  des  actes  oppressi^'s;  il  prouva  même  que,  diri- 
gés particulièrement  contre  les  papistes,  c'était  eux  sur- 
tout qu'ils  avaient  en  vue  d'éloigner  des  charçes  ;  qu'on 
avait  d'ailleurs  fait  une  promesse  solennelle  aux  dissi- 
dents, de  redresser  les  torts  que  leur  faisaient  ces  lois, 
dans  lesquelles  ils  n'avaient  été  compris  que  par  une  ex- 
tension abusive. 

0  C'est  ainsi,  monsieur,  dit  M.  Beaufoy  (en  adressant 
directement  la  parole  à  l'orateur,  comme  président  de  la 
chambre\  que  les  faits  sur  lesquels  s'appuient  les  victimes 
de  l'oppression  subsistent  dans  toute  leur  intégrité,  ainsi 
que  leurs  droits  iucontestal  les;  el  c'est  ce  que  je  crois 
avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence,  comme  j'ai  fait  voir 
que  les  principes  que  l'on  leur  opposait  contenaient  le 
germe  de  la  persécution  la  plus  cruelle,  et  l'avaient  sou- 
vent développé.  Dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  j'ai  soumis 
au  jugement  de  la  chambre  les  seules  considérations  qui 
ont  opéré  ma  propre  conviction  ;  car,  comme  ami  de  la 
justice,  je  souhaite  la  réhabilitation  de  ceux  à  qui  on  a  fait 
injure;  comme  citoyen  entièrement  dévoué  à  l'Etat,  je 
voudrais,  pour  la  défense  commune,  la  réunion  de  tous 
ceux  que  le  patriotisme  et  le  courage  déterminent  à  consa* 
crer  leur  vie  à  la  sfireté  publique;  enfui,  comme  membre 
de  l'Eglise  an'^licane,  je  suis  jiloux  de  la  pureté  de  sa  ré- 
putation et  de  ses  principes;  je  désirerais  la  voir  à  r;tbn  de 
lous  reproches,  parfaitement  convaincu  quelle  s'allaiblit 
'(  en  proportion  de  ce  qu'elle  se  déshonore,  el  que  les  soiuc-s 

•'il 


Consliluiinte.   !r>S''  lir. 
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oc  sa  pi  ospérllé  pernianenle  ne  se  Irouvei-onl  jamais  dans   i 
un  pouvoir  fondé  sur  l'oppression.  »  : 

M.  Powys  dit  qu'il  s'éluil  abstenu,  dans  les  deux  der- 
nitres  sessions,  de  voter  sur  cet  ohiet  important,  parce- 
qu'jl  n'avait  pu  obtenir  la  parolOÎ  ''  in«ist!i  pHhcipaletnent 
sm-tîe  que  les  deiix  actes  BUriiient  dû  être  si^pavés  et  faire 
l'objet  (l'une  motion  él  d'une  dl^tiussion  paKiéullèfe  :  par 
exemple,  relui  du  lest  élail  spèciàlHnébt  (lirijïé  contre  les 
catlidliques-romains;  une  de  seS  dispoSllions  sinénlit'r« 
déclarait  les  personnes  de  cette  Secte  inhabiles  à  pai-ailré 
devant  le  roi  ou  à  la  cour.  Il  fallait  avbiiOr  tiuë  c'était  ai;s^i 
poricr  un  peu  loin  les  préjtlgéS  religieux.  Qùànl  aux  pré- 
tentions des  dissidents,  qu'on  hC  poliVail  se  diséiniulet-,  il 
les  croyait  mal  fondées,  le  roi  lui-rtiême,  ce  premier  ma- 
gistrat, étant  dssiijéli  à  donner  un  tesf,  un  témoignage 
public  de  sr»rt  Sdhésiôn  aux  lôi'Si  'a"t  religieuses  (pie  ci- 
vilrr,,  eiabiiès  dans  la  Grahde-BrcISghe.  Dé  l'avis  deM.  Fbi 
à  certains  ëg91-ds.  Il  en  diltéihit  à  d'dlilrés  :  ceitainement 
l'honorable  membre  donnait  troji  d'extèrisidn  à  ses  prin- 
cipes sur  la  manière  de  juger  leS  hohimes,  quand  il  vou- 
lait que,  sans  faire  atl^nlion  aiijt  ôpiiiiobs  qu'ils  profes- 
saient et  auxdàfigerStiui  poUvaièiit  en  féànller,  on  alteiidît, 
pour  pronoiieef,  des  efftts,  des  àttes  notoires.  Il  fallait 
prévenir  le  mal,  an  lieu  d'avoir  îi  le  l'éparer,  surtoullor^- 
qu'il  s'ajïiSsait  de  la  conslitulion  d'iiVi  pays  :  la  conduite  dé 
Jacques  II,  devenu  roi,  n'avait- elle  pas  prouvé  combien 
étaient  pages  les  vues  de  ctMi.  qui  avàilent  soutenu  le  bili 
d'exclusion,  par  cela  seul  que  ce  prince  était  papiste?  Et 
cependant,  simple  duc  d'Y(Jrk,  il  a\ait  su  se  contenir,  et 
ses  sentiments  ne  s'étaient  manifcslés  par  aucun  acte  ou- 
vert. Le  défen'^eur  des  non-conformistes  exigeait  aussi  une 
tolérance  trop  étendue;  Sa  motion  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  faire  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  les  dis- 
sidents de  toute  espèce,  les  juifs,  les  hiahpmétans,  les  dis- 
ciples dé  Brama,  de  Confucius...  (Ici  M.  Fox  interrompit 
l'opinant,  qui  lui  faisait  diie  des  choses  auxquelles  il  n'a- 
vait jamais  pensé).  M.  Powys  soutint  que  l'Iioiiorable  mem- 
bre devait  lui  permettre  une  observation  qui  montrait 
beaucoup  d'inconvénients  et  quelques  dangers  pour  la 
constitution  civile  dans  l'admission  de  chrétiens  de  toutes 
les  sectes  aux  divers  empluis;  il  attendait  même  de  sa  fran- 
chise qu'il  reconnaîtrait  la  justesse  de  ses  remarquess 

Après  être  convenu  que  la  repi-ésentation  actuelle  en 
parlement  était  inromplète  et  irrégulière,  M.  Powys  dit 
que,  malgré  lesdéfaùls  amenés  par  le  temps  qui  détériore 
tout,  et  d'autres  causes  d:ins  l'examen  desquelles  il  ne  se 
proposait  pas  d'entrer,  la  machine  du  gouvernement  rou- 
lait, et  même  assez  bien;  qu'en  conséquence,  il  ne  fallait 
rien  changer  à  la  législature,  tant  que  ses  diiTérentes 
brandies  se  circonscrivant  dans  leurs  limites,  aucune 
n'empiéterait  sur  l'autre.  11  se  déclara  ensuite  l'admirateur 
de  r Eglise  anglicane  ;  il  ajrihta  (tii'àp)iavéhimenl  le  gros  dé 
la  nation  p(^nsail  côWitlé  lui,  puisqu'il  se  trouvait  daii> 
cette  chambré  tlit  ecliésiaàliqlies  contre  uii  laïc;  enfin  il 
releva  plusieurs  pûrtieà  du  discours  de  Ht.  fox  et  de  celui 
de  M.  Beaufoy.  11  coiltîiit  en  soutenant  qu'il  fallait  abso- 
lument une  l'oriilé  de  U\>!7  ou  ùiië  éjireuve  quelconque 
qui  servît  à  écarter  IfeS  di?^Uleiits,  et  qu'il  se  croyait  obligé 
de  voter  contre  la  fllollbii  de  iVl.  ïùi,  parcéqu'ellé  les  sup- 
primiiit  toutes. 

De  Loudfcs,  té  12  jhars.  —  C'est  avfcc  beaucoup  de  bou- 
lent- que  lions  retUVobs  ccliniilë  du  fabicux  accident  arrivé 
au  capitaineBliRh  (1),  tSfhmàndaiit  le  bâtiment  de  guerre 
The  Baûniy,  dé  8  fahôiVs,  parti  en  dércmbi-e  liSl  II  avait 
été  en  croisière  datls  lè<;  ,i,êis  du  ^ud,  et  i^ai-ticniièrement 
dans  les  îles  d«  la  SbciélP,  poiii-  fdire  (lés  découvertes  clans 
le  genre  végé'.al,  et  piàih-  faire  une  collection  de  l'arbre  à 
pain  et  de  ])lu§k'Uhs  àulrës  firbdiicUons  naturelles  de  ces 
climats.  Après  un  lieiirëbx  voyage,  il  était  sur  pou  retour 
pour  l'Anglelfei-fe,  avR  nhc  cargaison  pi écieiise  dés  pro- 
ductions de  cé^  îles,  et  principalement  de  l'arbre  h  pain, 
lorsque,  le  20  âVHl  dertller,  il  fut  surpris  dans  sa  graiide 
chambré  par  uilè  pariië  de-;  geiiS  dé  r('-(in'ipag(i  qui,  le 
pistolet  à  la  main,  le  inenacèrcnl  de  lui  bifd.r  15  cervelle, 
ù  moins  qu'il  Uè  Se  laissât  tràii/iiiillement  ultac'her  sous  les 
aisselles,  et  qu'il  ne  leur  révélât  tout  ce  qu'ils  désiraient 
savoir.  Les  conséquences  furent  quC  le  capitaine  cl  dix- 

(11  Le  capitaine  Bligh  a  public  son  voyage,  dont  les  dcîlails 
effraient  tiuclciue  intérêt;  c(ît  ouvrage  a  été  traduit  cri  frhrt. 
&**»•  L.  G. 


sept  de  ses  meilleurs  amis  furent  forcés  d'entrer  dansU 
chaloupe  »  el  su  trouvèrent  à  la  merci  des  flots  avec  une 
très  médiocre  jn-ovision  de  pain  et  d'eau. 

Les  mutins  se  rendirent  maîtres  du  navire  et  de  sa  car- 
g  ison  sur  la  ciUe  des  îles  de  l'Amitié.  Le  capitaine  et  ses 
comjiagnons  d'infortune,  aidés  d'un  petit  compas  qu'on 
leur  donna,  abordèrent  à  Une  dés  petites  îles  sur  la  cote; 
mais  les  habitants  leur  témoignèrent  des  desseins  hostiles  ; 
el  comme  ils  étaient  sans  munititirtS  el  sans  armeS  de  dé- 
fense, ils  furent  forcés  de  se  retirer  et  de  se  soumettre  une 
sébonde  fois  à  leur  destinée,  après  que  le  capitaine  eul  été 
blessé  el  qu'il  eut  pcidu  un  de  ses  hommes.  Enfin  la  Provi- 
dence les  rondiiîsît  à  Batavia,  où  on  les  traita  avec  huma- 
riif6.  Lé  capitaine  est  arrivé  depuis  au  cap  de  Bonne-Espé- 
Fàncë,  d'où  nous  apprenons  ce  détaiL 


FftAK'CE. 

,  De  Paris.  —  Lettres-patentes  du  roi,  données  ù  Paris, 
le  3  mars  1790,  sur  le  décret  de  l'Asséiliblc^e  nationale  dU 
26  février  1790,  qui ,  en  interprétant,  en  tant  (\up  de  be- 
soin, celui  du  23  janvier  piécêdentj  porte  que;  dails  le 
DaupWiné  et  dans  les  autres  provinces  sujettes  bu  même 
régime,  les  quittances  de  la  moitié  des  décimés  de  4789 
ne  seront  reeues  qu'en  coBlpensali(ui  de  In  caiiitnlitin  per- 
sonnelle et  de  la  taillé  et  impositions  accessoires,  aux- 
quelles les  (îontribuablés  aux  décimes  auront  été  cotisés 
(lans  les  rôles  de  supplément  des  six  derniers  moié  il9^ 
pour  leurs  fonds  nobles  précédemment  exempts; 

^—  MiVI.  les  ambassadeurs  ayant  obtenu ,  il  y  a  quelques 
années,  des  places  séparées  pour  léUl-S  éa^^o^e%  aUx  speo^ 
taeles^  la  garde  fut  augmentée,  et  celle  flepèdS'é  s''acqull- 
lait  sur  dfcg  fniids  dont  lés  ordonHancïS  étaient  adiesàêeS 
ati  major  du  régiment  deS  garties. 

L'un  a  imprimé  à  ce  sujets  dailS  la  dixlètrté  distribution 
di?s  étais  des  p"nsltln«,  tiiie  nôliée  de  dit'Pr^te  a§|lenses 
anrinellés,  dahs  lesquelttS  je  sUii  eollipiîi  pbiir  Un  ëbfcjile 
de  5,050  liv. 

Je  déclare  fbrinelléfterit  p'ê  fé  n'ai  JliifliliS  jolii  flè  èé 
traitemétit  è  autufl  lill-é:  Le  ihai-/jiiU  li'AcbtLf. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Assemblée  ées  t^présenianlt  de  fœrowilnuTie. 

Stii;  Irt  plïiihte  poftee  à  rassemblée  de  Va  comiininé, 
rèliUive  ;iii  'dirret  tltî  prisé  de  corps  lance  p;ir  le  tlià- 
leK>t  coritre  M.  baiiton,  uu  picijilire  de  l'asseinbjée 
ayniit  proposé  de  iiiettre  en  délibéiatbii  si  l'on  de- 
vait mander  ce  tribiiiidl  jiour  rendre  comi)te(it*Sind- 
lil's  (jiii  l'ont  pottii  à  cette  démarché,  l'assiinblée  a 
(l('ci(lé  (pi'il  n'y  nvaitlieU  ù  délihpr(T.  M.Tnbbt'Mid- 
lot;  (jui  présidait  ce  joitr-là,  n  répondit  éii  ces  iei-iiles 
à  la  (lépittiition  ries  Cofdelin'î^  : 

«  Votre  7.(>lé,  iiieSsiéiiR,  jwili-  Iti  îi]3efté  itidifî- 
dtielledes  citoyens  et  la  coiiservhtioii  des  droite  "de 
riiotiime,  décrétée  par  Tanjîuste  ^Assemblée  de  la  na- 
tion, ne  peut  qu'être  apphuitll.  L'asseiiibU'c  des  rc- 
présenlanls  de  la  couiiiuiiic,est  d'autant  plus  sensi- 
ble à  Ja  sévérit('  du  décret  dont  vtilis  sétliblez  tous 
plaindre,  que  ce  décret  ftappe  nn  de  ses  tnetilbiTS. 
An  moment  oîi  il  a  été  reçu  dans  son  séln;  l'es  Cîiu- 
ses  qui  paraissent  aToir  aitiic  snr  lui  It  décrcl 
existaient,  M  l'assemblée  a  [led^é  çiilé  ce  Inembfc, 
dont  elle  n  toujours  éru  la  c'ondiiitépui-c,  sejiisillit;- 
rnit  farileliieiit ,  et  elle  s*est  ré[(0séé  isti'r  l'intérêt 
t]il'll  àV.lit  Ini-nn^ihe  à  se  disculper;  jusqu'à  ce  mo- 
méiilil  paraît  s'être  re4)6sé  sur  le  téuioignage  de  sa 
conscience. 

«  Aujourd'hui  l'e'tat  des  choses  est  changé,  un  dé- 
cret est  prononcé. 

"  Si  vous  nous  demandiez  de  nôu's  élever  contre 
ce  décret,  vous  nous  placeriez  entre  deux  éciicils  :  en 
eiïet,  si  nous  lie  nous  rendions  pas  à  vos  désirs,  nous 
paraîtrions  ne  pas  défendre  la  liberté;  ai  noua  les 
remplissions,  nous  pourrions  ouvrir  un  champ  trop 


\ 


lis 


vaste  à  la  licenco,  et  roinprc  la  bni-rièrc  c|iii  s'opposjR 
à  l'anarehie  :  il  se  pourrait  pcut-^tre,  iiK'ssiciirs.que 
l'assembU'e,  on  couvrant  un  de  ses  mcuibros  cl'uri 
voilf  qu'elle  croirait  être  celui  de  la  justice,  ne  pa- 
rût, aux  yeux  de  la  nation,  avoir  voulu  se  concer- 
ter, par  esprit  de  cor[)s  ,  pour  arracher  à  la  loi  i}u 
citoyen  dont  elle  croit  devoir  épurer  la  coïKluite  ;  et 
peut-être  même  lui  nuirions-nous  en  voulant  rem- 
pêcher  de  paraître  devant  If  miroirde  la  vérité.  Mais, 
messieurs,  vous  ne  nous  demandez  pas  que  nous 
nous  e'ievions  contre  ce  décret;  vous  «vez  porté  vos 
vœux  à  l'Assemblée  nationale,  et  nous  nous  repo- 
sons avec  notre  conliaiice  ordinaire  sur  sa  haute  sa- 
gesse :  vous  n'attendez  plus  de  nous  (ju'une  afliche 
qui  publie  un  décrctde  l'AsscndjIée nationale  con- 
cernant la  liberté  des  ppinions  dans  les  assem,bjéc§ 
délibérantes. 

«  Les  rejjrésentatits  de  la  communo  vont  peser 
avec  leur  zèle  et  leur  prudence  ordinaires  votre, 
demande;  ils  vous  invitent  d'assister  à  leur  séance, 
oîi  vous  serez  te'moins  de  la  discussion  la  plus  im- 
partiale. » 

Le  lendemain,  M.  l'abbé  Mullot,  comme  membre 
de  l'assendjléc,  a  pris  la  parole  siu*  cette  affaire;  et 
après  avoir  témoigné  ses  regrets  de  s'être  trouvé 
forcé  d"exi)riiner  un  vçew  ççintrairç  à  celui  ^}p  la  dp- 
putation, a  ajoute': 

«  Ce  district  ne  vous  a  pas  doiuandé  (Vallor  portev 
son  vœu  à  rAssemi)lée  natiunale;  i!  vous  a  dit  (ju'il 
le  porterait  luirnième. 

"  Il  ne  vous  jirie.  pas  de  demander  l'établissement 
d'un  p>and-jury;  il  a  mieux  senti  ipie  i|(ielques  préo- 
pinants  que  ce  jL^rand-jury  ne  flevait  être  établi  que 
sur  les  débris  des  juridiétions  (pii  subsistent  encore. 
Cette  demande,  fruit  du  zble  ardent  de  M.  l'abbé  F;ui- 
chet,  peut  être  ajournée,  nu\is  npn  discutée,  mais 
non  décidée  aujourd'hui. 

"  Ce  district  ne  vous  demande  pas  qne  vous  arra- 
chiez M.  Danton  au  tribunal  qui  l'a  décrété,  au  tri- 
bunal que  l'accusé  ne  redoute  ])as,  au  triliunal  que 
sa  conscience  lui  assure  devoir  lui  être  favorable,  et 
auquel  d'ailleurs  vous  ne  pourriez  le  soustraire  sans 
manquer  à  vos  devoirs,  à  ses  Intéi'êts,  à  la  chose  pu- 
blique. 

«  M.  Danton,  en  effet,  est  innocent  ou  il  est  cou- 
pable. S'il  est  innocent,  il  triomphera,  et  vous  ap- 
plaudirez à  son  trionq)he  ;  s'il  est  coupable  ,  il  ne 
doit  point  avoir  votre  protection,  et  zélé  défenseur 
de  la  liberté,  il  doit  être  le  premier  à  obéir  à  la  loi, 
sans  laquelle  la  liberté  ne  peut  exister. 

«  Mais  le  district  vous  demande  de  faire  afficher 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  conccriuint  le 
juge  de  Falaise. 

«  Or,  ce  décret  est  rendu  dans  une  circonstance 
senddable  à  celle  où  se  trouve  M,  Danton.,  ou  la  cir- 
constance est  dilférenle, 

«  Si  la  circonstance  est  la  même,  quoique  l'aniche 
ne  soit  pas  nécessaire,  on  peut  l'actordcr. 

«  Si  la  circonstance  n'est  pas  la  même  ,  vous  ne 
pouvez  pas  accorder  celte  afliche  qui  voiis  compro- 
mettrait. 

«  Je  conclus  donc  h  ce  qu'après  s'être  assuré  de 
l'identité  de  circonstance,  si  celle  identité  existe,  on 
afliche  le  décret;  (jue  si  l'identité  n'est  pas  prouvée, 
l'on  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  d('libérer.  " 

Je  dois  remarquer,  au  reste,  (jue  si  la  loi  doit  tou- 
jours être  respectée,  lorsciu'elle  i'rap|)e  un  individu 
soupçonné  d'avoir  compromis  l'ordre  public,  et  at- 
tenté à  la  sûreté  générale,  il  est,  et  il  doit  y  avoir 
des  innuunilés  pour  les  hoMuues  publics,  surtout 
pour  les  membres  des  administrations  populaires, 
.«ans  quoi  leurs  fonctions  seraient  aiuudées ,  leur 
marche  .suspendue,  leur  pouvoir  détruit .  à  l'iustant 


peut-être  où  le  bien  de  tous,  l'utilité  générale  en  ré- 
clamerait la  présence  et  l'activité. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  serait  impoliticpie, 
indécent  et  at)surde  ({u'un  magistral  inunii:ip,d  put 
être  contraint  par  corps  poiu*  dette;  pût  être  condam- 
né par  (h'Iaut,  i)ar  suite  d'une  procédure  dont  ses 
fonctions  publiques  ne  lui  ont  pas  permis  de  suivre 
la  marche  et  les  accitlents. 

Ces  iinmiHiités,  dont  jouissent  les  membres  du 
parlement  d'Angleterre,  ont  été  reconnues  si  utiles, 
(pie  les  anciennes  adininislratioiis  piovineiales  les 
po.ssédaicnten  grande  p.u-lie.On  ne  pouvait  iulenlor 
un  procès  à  un  a(lniinislrat(Mir  ipic  ipiinze  jours 
avant  et  quinze  jours  après  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  toute  attaire  contcnlieuse  était  sus|ieiidue  à 
son  égard  pendanl  leur  diu'ée. 

Ces  moyens  de  traii(|uillité,  de  respect  pour  un 
homme  (jue  le  choix  public  a  constitue  en  pouvoir, 
sont  raisonnables;  ils  empêchent  des  injustices,  des 
nuMKTS  et  des  abusdéshonorants,  non  pour  ceqx  qui 
en  .sont  les  objets,  piais  [)()ur  ceux  «pii  eu  sont  les 
auteurs  et  les  agents.  On  a  vu  des  hommes  publics 
payer  des  frais  de  proC('(lure  excessifs,  pour  des  alTai'- 
res  de  commerce,  parceque  les  fouclions  dont  ou  les 
avait  chargés  leur  avaient  fait  perdre  de  vue  des 
assignations  données,  ou  même  emi)êché  d'appeler 
de  condamnations  de  forme,  mais  <iui,  faute  d'être 
répondues,  donnent  lieu  aux  huissiers  de  multiplier 
à  leur  gré  et  secrètement  les  dépenses  à  la  charge 
des  condamnés. 

C'est  un  décret  qui  manque  à  la  constitution,  de 
déclarer  immunes  de  poursuite^  pour  dettes,  pen- 
dant leur  gestion,  ceux  qui  §e  tvQUY*ftt  appelés  aux 
places  administratives. 

Au  reste,  pour  revenir  à  M.  Danton,  je  demande- 
rai la  liberté  d'observer  que  peut-être  il  eût  été  con- 
venable d'oublier  des  discours  que  l'exaltation  des 
idées,  la  chaleur  des  circonstances,  l'égarement  des 
principes,  ont  pu  amener,  sans  un  motif  déterminé 
de  rébellion,  sans  voies  de  fait  positives,  discours  qui 
ne  produisirent  nul  effet  et  n'altérèrent  point  l'ordre 
public. 

Il  est  des  moments  dans  l'ordre  politique,  où  ce 
qui  serait  un  délit  intolérable  dans  un  autre  temps 
peut  trouver  quelque  excuse  devant  un  peuple  libre, 
dont  l'indulgence  |)our  tout  ce  qui  i>eut  nuire  à  »es 
intérêts  doit  être  d'autant  plus  grande,  que  sa  force 
et  ses  moyens  acquièrent  plus  de  puissance  et  de  res^ 
pect. 

Ces  réflexions  reçoivent  peut-être  encore  un  non» 
vel  appui  des  circonstances  individuelles.  L'homme 
ardent,  impétueux,  violent,  qui  se  trouve  dans  des 
circonstances  qui  le  conlrarlent,  se  livre  à  des  dis- 
cours, à  des  menaces  qui  sont  bien  plus  l'ell'et  de  la 
confusion  des  iilées,  du  choc  des  sentiments,  que 
d'une  improbité  séditieuse  et  alarmante.  De  pareils 
hommes  me  semblent  plus  dignes  d'indulgence  que 
de  rigueur,  parceciu'ils  ne  st»nt  point  susceptibles  de 
ce  recueillement  dangereux  qui  assure  le  succès  des 
desseins  criminels  ou  des  enlre[)risos  hostiles. 

Tels  sont  les  doutes  que  je  soumets  au  jugement 
public,  avec  d'autant  plus  de  conliance  qu'on  i\e  me 
soupçonnera  pas  d'être  mu  nar  des  consid(Tatic)iis 
obligatoires,  cpie  l'on  connaît  mou  système  de  .sou- 
mission illiniilée  à  la  loi,  comme  je  suis  instruit  de 
l'esprit  de  tidc^rauce,  d'indiU'îence,  d'égards  pour  la 
liberté  individuelle,  d'oubli  tles  fautes  momentanées, 
dont  la  plus  saine  |)arlie  de  la  nation  est  animée  au- 
jourd'hui. {Ccl  arlirk  est  de  M.  PeucUel.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Clichij'la-Garcnnc.—yi.  Georges  Soret,  maire, 
oriiciers- municipaux;  MM.  C.-P.  Tiphaine,  ma>'«- 
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chanrT  épicier;  P.  Cardinet ,  marchand  de  vin  trai- 
teur; P.Bourgeois,  menuisier;?. Desgrais,  laboureur  ; 
C.  Charles,  laboureur.  Procureur  de  la  comuuine, 
M.  P. -A.  Billard,  grenier  du  badliage.  Secrétaire- 
greffier,  M.  F.  Soret. 


FINANCES. 

Observations  de  M.  Necker  sur  le  rapport  fait  au  nom 
du  comité  des  finances,  à  la  séance  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  12  mars. 

Le  rapport  dil  «  que  c'est  tout  au  plus  à  30  millions 
qu'on  peut  évaluer  le  déficit  qui  existera  cette  année  sur 
la  perception  des  droits.  » 

Le  délicit  sur  le  recouvrement  de  la  gabelle,  à  en  juger 
par  le  produit  des  trois  derniers  mois  dont  on  a  eu  le  comp- 
te, devait  se  monter  à  plus  de /i  millions  par  mois,  ce  qui 
fait  pour  dix  mois 40,000,000  1. 

La  perte  sur  le  produit  des  ventes  de  ta- 
bac, 800,000  liv.  par  mois  environ 8,000,000 

La  perte  sur  les  entrées  de  Paris , 
700,000  liv.  par  mois 7,000,000 

Perle  sur  le  produit  des  aides,  pour  dix 
mois 6,000,000 

Perte  du  droit  de  franc-fief;  dépéri; Dé- 
ment presque  total  des  revenus  casuels  et 
des  droits  de  marc  d'or,  et  autres  diminu- 
tions sur  les  différents  droits  perçus  par 
l'adminihtration  des  domaines,  le  tout  pour 
dix  mois 5,000,000 

Perte  du  revenu  provenant  de  la  régie 
des  poudres,  pour  dix  mois 600,000 

Jdem  des  monnaies 400,000 

Perte  sur  le  produit  de  la  loterie  royale, 
dont  les  mises  sont  diminuées  d'un  tiers, 
comparativement  à  l'année  1788 4,000,000 

Total 71,000,000 

Indépendamment  d'une  petite  diminution  sur  le  produit 
des  traites,  que  je  ne  puis  citer  avec  précision,  parce- 
que  celle  comptabilité  dure  beaucoup  plus  de  temps  que 
les  autres, 

J  en  appelle,  sur  l'exactitude  de  tous  ces  résultats, "aux 
fermiers  et  régisseurs  des  différents  droits  que  j'ai  in- 
diqués. 

Cependant  le  rapporteur  du  mémoire,  eu  se  livrant  uni- 
quement aux  espérances  qu'on  peut  concevoir  de  l'établis- 
sement des  assemblées  de  département,  réduit  à  30  mil- 
lions ce  même  déficit.  Je  l'avais  évalué  dans  mon  mémoire 
à  60  millions,  mais  avec  une  grande  crainte ,  ajoulais-je, 
qu'il  ne  s'élevât  plus  haut. 

Je  désire  trop  que  des  dispositions  nouvelles  améliorent 
la  situation  des  choses  ;  je  désire  trop  qu'on  y  ail  confiance 
pour  combattre  aucune  espérance;  mais  tout  remplace- 
ment exige  du  temps  pour  son  exécution  réelle,  et  l'on  doit 
observer  que  le  calcul  dont  il  est  ici  question  concerne 
uniquement  les  dix  derniers  mois  de  l'année. 

Je  ferai  remarquer,  par  exemple,  que  les  40  millions  de 
ce  nouvel  impôt  sur  les  grandes  gabelles  ne  diminueront 
guère  le  délicit  de  l'année,  puisqu'ils  seront  payables  en 
grande  partie  au  marc  la  livre  des  imposilions  directes  de 
1790  ;  donc  il  n'y  aura  que  sept  douzièmes  de  payés  dans 
celte  année.  Ainsi,  à  partir  de  ce  calcul ,  el  en  supposant 
que  l'imposition  additionnelle  en  remplacement  de  la  ga- 
belle n'essuie  aucun  retard  particulier,  on  ne  recevrait 
dans  le  cours  de  cette  année  que  2  ou  3  millions  au-dessus 
des  20  millions  qu'aurait  produits  la  gabelle  dans  son  élat 
de  dépérissement  acuiel. 

A  la  vérité,  le  débit  que  fera  la  ferme  générale  de  ses 
sels  en  matia-in  produira,  pend;int  neuf  mois,  à  commen- 
cer du  1"  ;ivril  prochain ,  peut-être  6  à  7  millions,  déduc- 
tion faite  de  Ions  les  frais  nctueis  qui  ne  pourront  être 
diminués  (pie  par  degrés;  mais,  d'un  autre  côté,  l'augmen- 
tation sur  les  impôlsdirects  nei)ermettr;i  pas  de  rapprocher 
fai  ilement  le  terme  de  leur  paiement  ;  en  sorte  que  la  res- 
source de  15  millions,  que  j'avais  indiqué  pouvoir  résulter 
de  cette  disposition,  et  qui  a  été  approuvée  dans  le  rapport 
du  comité  des  linonces,  devient  très  problématique. 


Le  rapporteur  du  comité  des  finances  a  dit  a  qu'il  s'en 
faut  de  10  millions  que  l'emprunt  de  80  millions  soit  rem- 
pli ;  et  il  ne  doute  pas  qu'il  ne  le  soit  dans  le  courant  de 
l'année.  » 

Il  s'en  faut  de  33  millions  que  cet  emprunt  ne  soit  rem- 
pli, et  depuis  quelque  temps  on  n'y  porte  presque  plus 
rien.  Il  est  donc  impossible  de  s'en  rapporter  à  la  simple 
conjecture  dont  je  viens  de  faire  mention  ;  conjecture  qui 
n'est  appuyée  d'aucune  raison  propre  à  nous  éclairer. 

Le  rapporteur,  en  parlant  de  cel  emprunt,  dil  «qu'il  était 
pour  l'emprunteur  de  6  et  demi  pour  100.  « 

Cet  emprunt  n'était  qu'à  5  pour  100  pour  l'emprunteur; 
on  recevait  bien  moitié  en  effets  suspendus,  mais  l'intérêt 
affecté  à  ces  effets  devait  être  aussi  de  5  pour  100. 

C'était  pour  le  prêteur  que  l'emprunt  valait  davantage, 
à  cause  du  bénéfice  qu'il  pouvait  se  procurer  en  achetant 
au-dessous  du  pair  ks  effets  admis  en  paiement  pour 
moitié. 

Pour  former  le  tableau  de  finance  relatif  à  l'année  d790, 
j'avais  fait  d'abord  l'énumération  des  besoins,  et  immé- 
diatement ensuite  j'avais  placé  eu  contre-position,  et  les 
ressources  certaines,  et  celles  sur  lesquelles  l'Assemblée 
nationale  avait  à  délibérer. 

Le  résultat  de  la  première  énuméralion  était  de  294 
millions,  et  la  seconde  était  de  292. 

Le  rapporteur  déiluil  de  la  première  eu  iniération  de  294 
millions  tout  ce  qu'il  adopte  de  la  seconde,  el  le  reliquat 
qui  se  trouve  alors  de  132  millions  (sauf  les  erreurs  que 
j'indiquerai) ,  il  le  met,  dans  le  cours  de  son  rapport,  en 
opposition  continuelle  avec  la  somme  de  294  millions  ;  en 
sorte  que  plusieurs  personnes  ont  cru  et  ont  im  croire 
qu'il  y  avait  dans  mes  calculs  un^  exagération  de  besoins 
proportionnée  à  la  différence  existante  entre  ces  deux 
sommes;  maiSj  par  cette  manière  de  présenter  les  choses,  il 
n'est  aucun  compte  en  actif  et  en  passif  qui  ne  parût  fau- 
tif. Un  tel  compte,  en  effet,  est  composé  de  deux  colonnes 
l'une  vis-à-vis  de  l'antre,  ou  l'une  sous  l'autie.  La  colonne 
du  passif  présente,  je  suppose,  100,000  irancs  de  dettes;  la 
colonne  de  l'actif  présente  100,000  frani.s  de  moyens. 

Cependant  on  peut  faire  le  même  compte  d'une  autre 
manière,  el  déduire  des  100,000  francs  composant  le  pas- 
sif, 50,000  francs  pris  entre  les  ressources  non-contestables, 
qui  composent  l'actif,  et  alors  le  passif  ne  serait  plus  que 
de  50,000  francs. 

C'est  à  peu  près  ce  qu'a  fait  le  rapporteur  du  mémoire, 
et  les  personnes  qui  examinent  les  affaires  superficielle- 
ment ont  pu  facilement  être  induites  en  erreur.  Il  suffit 
souvent  d'un  simple  déplacement,  en  fait  de  calculs  de  fi- 
nance, pour  dérouter  absolument  l'attention. 

Au  reste,  je  dois  faire  observer  que  lorsque  le  rapport 
réduit  à  133  millions  les  besoins  de  l'année,  t'est  en  sup- 
posant que  le  déficit  sur  les  impôts,  dans  le  cours  des  dix 
derniers  mois  1790,  n'excédera  pas  30  millions,  ce  qui 
ne  sera  point,  ainsi  que  je  l'ai  montré  ;  c'est  en  supposant 
que ,  dans  le  même  interN  aile ,  l'emprunt  de  80  millions  se 
remplira,  ce  qui  n'est  aucunement  vraisemblale;  c'est  en 
supposant  un  rapprochement  de  15  millions  dans  le  paie- 
ment des  impôts  directs ,  rapprochement  devenu  dans  C6 
moment  extrêmement  difficile. 

Le  rapporteur  dit  que ,  «  pour  procurer  50  millions  de 
soulagement  au  trésor  public  sur  le  paiement  des  rentes  de 
l'hôlel-de-ville,  par  les  moyens  que  j'ai  indiqués,  il  luu- 
drdit  créer  160  millions  de  contrats.  » 

On  n'a  pas  fait  attention  que  ce  soulagement  de  50  mil- 
lions ne  devait  pas  être  le  simple  résultat  de  ce  mode  de 
paiement,  c'est-à-dire  de  la  faculté  laissée  au  trésor  pu- 
blic, de  payer  à  l'amiable  deux  semestres  au  lieu  d'un, 
trois  quarts  en  effets,  portant  5  pour  100  d'intérêt,  et  un 
quart  en  argent  ;  j'invitais  seulement  à  destiner,  pour  cette 
opération,  le  reste  de  l'emprunt  de  80  millions,  objet  de 
33  millions,  et  le  reste  de  l'emprunt  de  Languedoc,  objet 
(le  10  millions.  Le  soulagement  pour  le  trésor  public  de- 
vait provenir  encore  du  bénéfice  que  procure  la  mesure 
fixée  depuis  longtemps  pour  les  fonds  destinés  au  paie- 
ment des  rentes;  et,  en  effet,  l'article  était  exprimé  dans 
ces  termes  : 

B  En  dilTéranl  encore  d'accroître  le  fonds  destiné  aux 
rentes,  el  en  payant  à  l'amiable  deux  semestres  à  la  fois 
sur  divers  objets,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué....  50  millions.  • 

J'avais  dil  que  l'adiuinistratioa  des  finances,  en  pruloo- 
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géant  jusqu'à  l'année  prochaine,  ou  en  payant  en  crfcts  à 
celte  écliéance  toute  la  partie  des  dépenses  oïdinuircs  et 
citraordinuires  qui  seraiiiit  susceptibles  de  celle  fucilité, se 
procurerait  un  souiagemonl  de  30  millions. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  interdit  ce  moyen 
comme  une  anticipalion  ;  muis  on  n'a  jamais  donné  le  nom 
d'anticipation  à  de  telles  dispositions.  C'est  simplement 
éloigner,  ix  la  charge  d'un  intérêt  ù  5  pour  100,  el  quel- 
quefois sans  intérêt,  l'époque  des  paiements  susceptibles 
(l'un  tel  délai.  El  quelle  adniinistiation  ne  chercherait  à  le 
faire,  quand  on  se  trouve  dans  un  temps  de  pénurie,  et 
qu'on  espère  avec  fondement  plus  de  crédit  et  de  facilités 
l'année  suivante? 

J'avais  évalué  à  30  millions,  pour  le  cours  de  cette  an- 
née, le  secours  extraordinaire  qui  pourrait  résulter  delà 
contribution  patriotique,  y  compris  ce  qui  a  été  porté  en 
dons  de  ce  genre  à  l'Assemblée  nationale  ;  objet  que  je 
croyais  être  d'environ  un  million  en  eCfcctif. 

Le  rapporteur  du  comité,  en  évaluant  beaucoup  plus 
haut  cet  article,  ne  fait  pas  attention  que  30  millions  en 
secours  réels  pour  cette  année,  supposent  un  paiement 
beaucoup  plus  considérable,  à  cause  de  la  faculté  qu'on  a 
de  payer  le  premier  tiers  de  sa  contribution  en  arrérages 
de  rentes,  d'intérêts,  de  gngeset  de  pension^  qui  tous  ce- 
pendant n'auraient  pas  fait  partie  des  paiements  de  celle 
année,  en  sorte  que  la  décharge  pour  le  trésor  public  ne 
devient  applicable  qu'à  l'annéi-  prochaine. 

Le  même  rapporteur  dit  que  «  le  quart  des  revenus 
étant  égal  à  deux  dixièmes  et  demi,  et  devant  être  payable 
en  deux  ans  et  demi,  on  doit  recevoir  un  dixième  par  an  , 
et  il  en  conclut  que  celte  année  on  recevra  l'équivalent  de 
cette  quotité  pour  la  contribution  patriotique.  » 

Ce  calcul  manque  d'exactitude;  on  ne  doit  recevoir  cette 
année  que  le  tiers  de  deux  dixièmes  et  demi,  puisqu'on  a 
jusqu'au  1*'  avril  1791  pour  payer  le  second  terme,  elque 
si  plusieurs  contribuables  paient  par  anticipation,  plusieurs 
aussi  sont  en  retard. 

«  Le  rapporteur  fait  une  seconde  erreur  en  mettant  sur 
la  même  ligne,  et  comme  égales  en  proportion,  la  valeur 
du  premier  terme  de  la  contribution  patriotique,  et  le  pro- 
duit de  ce  qu'il  appelle  le  dixième  sur  les  territoires.  » 

L'impôt  sur  le  territoire,  proportionné  aux  revenus, 
est  composé  de  deux  vingtièmes  el  de  Zi  sous  pour  livre  en 
sus  du  premier;  ce  qui  fait  Uii  neuvième. 

Le  premier  terme  de  la  contribution  patriotique  n'est 
que  le  tiers  du  quurldu  revenu,  c'est-à-dire,  un  douzième. 

Je  suis  sans  choix  les  notes  marginales  que  j'ai  écrites, 
en  lisant  le  rapport  du  comité.  Je  vois  qu'en  cherchant  à 
préjuger  le  produit  du  premier  terme  de  la  contribution 
patriotique,  on  prend  le  montant  du  dixième  sur  le  terri- 
toire pour  premier  point  de  comparaison. 

On  n'a  pas  fait  attention  que  tous  <es  propriétaires  de 
ZjOO  livres  de  rentes  net  ne  sont  tenus  a  aucune  contribu- 
tion proportionnelle,  et  ces  sortes  de  propriétés  dans  quel- 
ques provinces  forment  la  grande  partie  du  territoire. 

Au  reste,  nul  doute  que  la  contribution  patriotique  ne 
dût  produire  beaucoup  plus  que  trois  fois  30  millions  ; 
mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  mon  évaluation  était  relative 
au  secours  réel  et  effectif,  applicable  au  reste  de  celle 
aimée. 

Le  rapporteur  présente,  comme  une  addition  de  ma  part 
ù  rénnméralion  des  besoins,  le  crédit  de  30  à  40  millions 
que  j'ai  indiqués  comme  nécessaires  pour  faire  jouer  en- 
semble toutes  les  parties,  c'est-à-dire  pour  suppléer  à  la 
disparité  des  époques  entre  les  recettes  et  les  dépenses: 
celte  manière  de  compter  est  visiblement  inexacte. 

I-e  rapport  fait  au  nom  du  comité  proscrit  toute  espèce 
d'em|)runt,  et  il  prévoit  avec  raison  que  cet  emprunt  serait 
impraticable  aux  conditions  du  précédent,  conditions  peu 
onéreuses  pour  l'Etal,  ;iinsi  que  je  l'ai  montré;  mais  je 
n'hésite  pas  à  penser  que,  dans  l'état  actuel  des  allaires, 
un  intérêt  beaucoup  plus  cher  vaudrait  mieux  que  l'ac- 
croissement des  billets  circulant  comme  monnaie. 

Le  rapporteur,  pour  détendre  son  projet  d'accroisse- 
ment des  billets-monnaie,  et  pour  me  mettre  en  o|)position 
avec  moi-même  dans  les  craintes  que  je  montre  sur  cet  ac- 
croissemeni,  rappelle  que,  dans  mon  mémoire  du  14  no- 
vembre, j'ai  proposé  de  porter  ù  240  millions  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte. 

Mais  pourquoi  passc-l-il  sous  silence  que  cette  proposi* 


lion  était  liée  à  une  création  de  50  millions  d'actions  noa» 
voiles,  dont  le  produit,  payable  uniquement  en  numéraire 
effectif  el  réuni  au  capital  de  30  millions  mis  par  la  caisse 
d'escompte  dans  scn  comnu'rce,  devait  lui  fournir  le 
moyen  de  payer  les  billetî  circulant  à  bun-au  ouvert? 

Les  temps  ont  bien  changé  depuis  l'époque  de  celte  pro- 
position; mais  elle  n'indiquait  |)as  moins  que,  bien  loin  de 
regarder  avec  indifférence  une  émission  de  240  millions  de 
billets,  je  la  réunissais  aux  moyens  qui  pouvaient  donner 
l'espérance  de  les  payer  ù  bureau  ouvert. 

{La suite  demain.) 

BULLETIN 

DE    l'aSSEMLLÉE    NATIO.NALE. 
SÉAiNCE   DU   SAMEDI   27   MARS. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fail  lecture  de  quelques 
adresses. 

L'assemblée  applaudit  vivement  à  celle  de  M.  le  curé  de 
Siiumeri,  près  Sens  ;  ce  respectable  pasteur  donne  une  an- 
née du  revenu  de  sa  cure  montant  à  1,700  liv.  u  Mes  pa- 
roissiens, dit-il,  voudront  bien  partager  avec  moi  leur 
pain  ;  une  année  de  charité  pour  eux  et  de  misère  pour 
moi  sera  bientôt  passée;  je  demande  seulement  à  retenir 
le  montant  des  impositions  de  1769  et  de  deux  années  de 
décimes  que  j'avoue  n'avoir  pas  encore  payées.» 

M.  Chapelier  fail  la  lecture  de  la  rédaction  des  articles 
décrétés  hier  sur  la  contribution  patriotique. 

«  Art.  !«'.  Toutes  les  personnes  jouissant  de  leurs  biens 
au-delà  de  400  livres  de  revenu  net,  doivent  payer  la  con- 
tribution pàlriotique  établie  par  le  décret  en  date  du  6  oc- 
tobre dernier,  sanctionné  par  le  roi;  et  ceux  dont  les  reve- 
nus ou  partie  des  revenus  consistent  en  redevances,  en 
grains  ou  autres  fruits,  doivent  évaluer  ce  revenu  sur  le 
pied  du  terme  moyeu  du  prix  d'une  année  sur  les  dis 
dernières. 

«II.  Tous  bénéfices,  traitemenis  annuels,  pensions  et 
appointements,  excepté  la  solde  des  troupes;  tous  gages  et 
revenus  d'ollices  qui,  avec  les  autres  biens  d'un  particulier, 
excéderont  400  liv.  de  revenu  net,  doivent  servir  de  base  à 
sa  déclaration  ,  sauf  à  lui  à  diminuer  les  deux  derniers 
paiements  dans  la  proportion  de  la  perte  ou  diminution  des 
traitements,  pensions,  appointements  ou  revenus  quelcon- 
ques qui  pourrait  avoir  lieu  par  les  économies  que  l'Assem- 
blée nationale  se  propose,  ou  par  suite  de  ses  décrets. 

«  m.  La  perte  d'une  pension,  d'un  emploi  ou  d'une  par- 
tie quelconque  de  l'aisance  n'est  pas  une  raison  pour  se 
dispenser  de  faire  la  déclaraiion,  et  de  payer  la  contribu- 
tion patriotique  du  revenu  net  qui  restera. 

«IV.  Tout  fermier  ou  colon  parliairesera  tenu  à  déclara- 
tion pour  raison  de  ses  produits  nets  industriels,  s'ils  excè- 
dent 400  liv. 

«  V.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs 
seront  lepus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mineurs  et 
interdits,  et  pour  les  établissements  dont  ils  ont  l'adminis- 
tration, excepté  les  hôpitaux  et  mai-^ons  de  charité,  et 
la  contribution  qu'ils  paieront  leur  sera  allouée  en  compte. 

*  yi*.  ^^^  officiers  municipaux  imposeront  ceux  qui, 
domiciliés  ou  absents  du  ro>aume,  et  n'ayant  pas  moins 
de4001iv.de  revenu  net,  n'auront  pas  fail  de  déclarations. 
Les  officiers  municipaux  feront  signilier  celte  taxation  au 
domicile  actuel  de  ceux  qui  sont  présents  et  au  dernier 
domicile  de  ceux  qui  sont  absents. 

«  Vil.  Dans  un  mois  de  celte  taxation,  ceux  qui  auront 
été  imposés  par  les  officiers  municipaux  pourront  faire  leur 
déclaration,  laquelle  vaudra  comme  si  elle  avait  elé  faite 
avant  la  iaxalion.  Ils  affirmeront  que  cette  taxation  contient 
vérité. 

uVlII.  Tout  citoyen  actif,  sujet  à  la  contribution  patrio- 
tique parcequ'il  possède  plus  de  400  liv.  de  revenu  net, 
sera  tenu,  s'il  assiste  aux  assemblées  primaires,  de  n-pré- 
senter,  avec  l'extrait  de  ses  cotes  d'impositions  tant  réi-lles 
que  personnelles,  l'extrait  de  sa  déclaration  pour  sa  con- 
tribution patriotique.  Ces  pièces  seront  lues  à  haute  voix 
dans  les  assemblées  primaires,  avant  les  élections. 

«  IX.  Les  municipalités  enverront  aux  assemblées  pri- 
maires le  double  du  registre  des  déclarations  contenant  les 
noms  des  déclarants  cl  les  dûtes  des  déclarations;  le  ta- 
bleau de  ceux  qui  auront  fait  ces  déclarations  scu  iuji<iimé 
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et  affiché,  pendant  trois  années,  dans  Icslieuxoùse  fontles 
élections. 

a  Cette  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  pour  les  élec- 
tions déjà  faites.  » 

M.  Martineau  :  M-  Bouche  ayant  déjà  proposé  de 
soumettre  à  la  contribution  patriotique  le  produit 
de  l'industrie,  l'Assemblée  décida  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  :  sans  doute  elle  (ut  frappée  de  l'injustice 
que  présentait  une  semblable  idée.  Le  produit  indus- 
triel peut  cesser  momentanément;  l'incertitude  de  sa 
durée  le  met  hors  de  la  classe  du  revenu  sur  lequel 
doit  porter  la  contribution.  L'artisan,  le  porte-faix, 
le  colon  parliaire,  ne  retirent,  pour  la  plupart,  de 
leur  travail  qu'une  sul)sistance  journalière;  le  né- 
gociant ne  doit  que  l'intérêt  légal  de  son  fonds;  il  ne 
pourrait  faire  une  évaluation  exacte  du  surplus  :  le 
bénélice  d'une  année  supporte  les  pertes  du  passé, 
et  même  celles  de  l'avenir.  Que  tous  les  rentiers, 
que  tous  les  propriétaires,  que  tous  les  créanciers 
(le  l'Etat  fassent  des  déclarations  fidèles,  et  la  cuptri^ 
bution  patriotique ^'plèyçra  avi-^elà  méiiie  d§  vgs es- 
pérances. 

M.  Bouche  :  La  question  dont  il  s'agita  été  enve- 
loppée dans  une  question  préalable,  invoquée  contre 
un  grand  nombre  d'amendements  qui  embarrassaient 
une  délibération  importante.  La  proposition  renou- 
velée par  M.  Martineau  n'a  donc  pas  été  particuliè- 
rement rejetée.  Si  le  système  du  préopinant  était 
adopté,  les  deux  tiers  du  royaume  qe  contribueraient 
pas,  et  au  lieu  de  720  millions,  on  pn  aurait  à  peine 
250.  Les  médecins,  les  avocats,  Jes  procureur^,  etQ,, 
ne  paieraient  rien,  et  se  trouveraient  libres  de  se  gous- 
traire  à  leurs  devoirs  de  citoyens. 

M.  CnAPEUEn  :  IPersonne  ne  respecte  phisque  moi 
l'industrie  ;  mais  l'Assemblée  ne  doit  pas  faire  à  cette 
classe  respectable  l'injure  d'une  exception  qui  l'af- 
fligerait sensiblement.  Ce  sont  les  gens  riches  qu'il 
faut  forcer  à  déclarer;  les  indigents  industrieux  se 
.sont  empressés  de  venir  au  secours  de  la  patrie,  et 
leurs  déclarations  ont  été  faites  les  premières, 

Le  décret  est  adopté. 

M,  Desmeuniers  ;  Par  un  décret  du  5  novembre, 
vous  avez  établi  pour  Paris  un  tribunal  provisoire  de 
police,  Il  y  q  trois  ou  quatre  jours  que  vous  avez 
autorisé  les  municipalités  à  exercer  les  fonctions  de 
1m  police.  Ces  deux  décrets  jugent  d'avance  la  ques- 
tion que  le  comité  de  constitution  m'a  chargé  de 
vous  soumettre.  Le  comité  de  police  a  rendu  une 
sentence  d'adjudication  des  étaux  de  boucherie;  les 
bouchers  ne  veulent  passe  soumettre  à  cette  sen- 
tence, que  vous  ne  l'ayez  reconnue.  Le  tribunal  de 
police  a  suivi  les  anciens  règlements  de  police;  il  a 
fait  une  chose  très  utile  et  très  nrgente  ;  il  a  usé  du 
droit  que  lui  accordaient  yos  décrets. -^  Le  comité 
de  constitution  pro|)ose  le  projet  do  décret  suivant  : 
•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  le  tribunal  de 
police,  en  rendant,  le  16  de  ce  mois,  une  sentence 
d'adjudication  des  étaux  de  boucherie,  s'est  conformé 
aux  termes  des  décrets,  et  en  consé([uence  ordonne 
que  ladite  sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
tenenr.  » 

M.  Camus  :  Le  préopinant  n'est  pas  très  instruit 
des  faits;  il  y  a,  par  un  ancien  privilège,  des  maisons 
qui  ont  exclusivement  le  droit  d'étalage;  vous  avez 
simprimé  les  privih'ges  eu  général;  vous  avez  pnrti- 
culiirement  supprimé  ce  droit  avec  ceux  de  mina- 
ge, etc.  .le  ni'o[)pose  à  ce  que,  la  sentence  soit  con- 
tirméc,  et  j'observe  d'ailleurs  (lue  vous  ne  devez  pas 
vous  occuper  d'une  sentence. 

M.  Desmeunu: lis  :  M.  de  Vauvilliers, administrateur 
au  (l(-partement  des  subsistances,  a  établi,  dans  ini 
mémoire  que  j'ni  entre  les  mains,  que  si  la  sentence 
n'est  pas  confirmée,  il  lui  est  impossible  de  répondre 
de  l'approvisionnement  de  Paris,  Au  reste,  l'A^çem- 


blée  peut  renvoyer  cet  objet  important;  au  comité  de 
Qommerce. 

Ce  renvoi  est  ordonné, 

M.  LE  PRÉsiDpniT  ;UncourrierextraQrdinaire.  arrivé 
cptte  nuit  dp  Marseille,  a  apporté  des  nouvelles  im- 
portantes ;  un  de  MM.  les  députés  de  celte  ville  dé- 
sirerait les  faire  connaître  à  lAssemblée. 

M,  DE  Casteixaniît  :  Marseille  avait  depuis  six 
mois  dang  son  sein  six  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées qui  gênaient  la  liberté  des  citoyens  et  la  paix 
domestique.  Cette  ville  avait  conçu  des  craintes  qui 
pourraient  se  réaliser  dans  ce  moment,  sans  |a  fer- 
meté des  ofliciers  municipaux  et  le  conrage  de  la 
garde  nationale,  M.  d'Ambers,  colonel  du  réginiept 
de  Royal-Marine,  arrivant  d'Avignon,  s'est  présenté 
à  la  porte  d'Aix  :  }e  factionnaire  coniorménient  à  Sa 
consigne,  luj  a  demandé  son  nom-  M,  d'Ambers  a 
refusé  de  se  faire  connaître.  Un  officier  du  poste,  et 
le  capitaine  après  lui,  ont  fait  la  même  question. 
M.  d'Ambers  a  toujours  refusé  de  se  nommer,  et  a 
accompagné  ce  refus  de  menaces  et  d'injures.  Aper- 
cevant un  piquet  de  son  régiment,  il  l'a  appelé  pour 
résister  à  la  garde  nationale,  qui  s'est  alors  retirée 
dans  son  poste,  M.  d'Ambers  s'est  mis  alors  h  la  tète 
de  ses  soldats,  a  marché  contre  la  §arde  nationale, 
et  maltraité  les  pfliciers;  il  les  a  déliés  de  se  rendre 
le  Ipndemaip  k  la  plaine  Saint-Michoj,  •  Nous  livre^ 
ronsia  guerre  si  on  le  veut,  a-t-il  dit;  je  me  fais  fort, 
avec  une  seule  compagnie,  de  mettre  en  déroute 
toute  cette  canaille;  vous  pouvez  aller  dire  cela  à 
votre  municipalité;  je  me  moque  du  maire  et  des 
ofliciers  municipaux.  »  Le  capitaine,  qui  avait  appris 
d'un  soldat  de  M.  d'Ambers  le  nom  de  cet  oflicier,  a 
dressé  son  procès-verbal,  sur  lequel  la  municipalité 
a  ordonne  au  procureur  de  la  commune  d'informer  : 
l'information  s'est  aussi  faite  à  la  diligence  du  pro- 
cureur du  rpi  ;  ellp  pQi)§lPte  les  faits  que  je  viens  de 
rapporter, 

Le  lendemain,  samedi  20  de  ce  mois,  ti  dix  heures 
du  matin,  la  municipalité  a  reçu  la  visite  des  bas- 
officiers  du  régiment  de  Royale-Marine  ;  ils  ont  assuré 
qu'ils  ne  s'écarteront  jamais  de  leur  serment.  Le 
peuple  outragé  suivait  ces  bas-officiers,  dont  la  mu- 
nicipalité craignant  quelques  mouvements,  a  fait  pu- 
blier la  déclaration,  Alors  M.  d'Ambers  a  paru  à  la 
tête  du  corps  des  officiers  de  son  régiment  ;  il  venait 
à  la  municipalité  :  le  public  ignorait  les  motifs  de 
cettç  démarche,  M.  d  Amhers  craignant  pour  lui- 
inême,  e  demandé  à  être  gardé  dans  la  maison  com- 
mune :  la  déclaration  en  fait  foi  ;  il  y  est  encore  dé- 
tenu. La  municiiialité  demande  :  lo  devant  quel  tri- 
bunal cette  affaire  doit  être  portée;  2»  à  être  aidée 
dans  les  démarches  qu'elle  fait  pour  obtenir  le  dé- 
part des  troupes  qui  logent  chez  les  citoyens  et  sur 
les  places.  Les  citoyens  ainsi  entourés  sont  sans  J 
crainte  ;  leurs  murs  renferment  vingt-quatre  mille  | 
hommes  de  gardes  nationales;  six  mille  hommes 
des  villes  voisin^'S  sont  confédérés  avec  l'armée  de 
Marseille,  Voilà  trente  mille  boiis  patriotes  qui  paie- 
ront do  leur  sang  l'affermissement  de  la  constitution , 
je  le  jure  ici  en  leur  nom.  Le  peuple  de  Marseille  est 
bon,  il  est  doux,  mais  il  est  brûlant.  Depuis  long- 
temps les  troupes  l'inquiètent  et  l'obsèdent  :  il  est 
nécessaire  de  prendre  promptement  ua  parti  sur  les 
demandes  de  la  municipalité. 

M.  le  président  lit  une  lettre  arrivée  par  le  ni^me 
courrier,  et  qui  fait  pr(\'^umer  que  M.  d'Ambers,  dans 
sa  démarche  à  la  maison  commune,  avait  pour  ob-       J 
jet  de  réparer  ses  torts.  '      1 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
aiïaire  au  comité  des  rapports,  pour  qu'il  en  soit 
rendu  compte  à  la  séance  ue  ce  soir.  —  D'autres  peu-  . 
sent  qu'il  fautdifférercc  rapport,  aUu d'entendre  tou- 
tes Imparties. 
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M.  DE  MinACEAù  l'ainié  :  Dans  les  pièces  qui  vous  j 
sont  ciivdyc'cs,  il  va  iiMii-sciilriDciit  les  procc'S-ver-  | 
li.iux  munis  de  la  sign.ntiire  de  tous  les  inte'resses,  et 
imlamment  celle  de  M.  d'Ambers,  mais  encore  des 
liltresdcM.  Miieau,comriiatidantdeMarseilIc,le(pie! 
a  si  bien  jujîé  que  In  conduite  de  M.  d'Anil)eis  elait 
rr|)relu'nsible,  qu'il  lui  a  ordonné  les  airèls.  La  de- 
mande de  la  ville  de  Marseille  est  tellement  iiislante, 
qn'il  ne  faut  pas  didel-er  un  moment. 

L'Asspmbl(^e  renvoie  celle  afTaire  au  comité  des 
iMJjports,  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte  ce  soir, 

— ■  M.  le  baron  d'IIararnbure  propf)se  de  charger 
le  préopinant  de  demander  au  ministre  de  la  guérie 
f<  il  a  terminé  le  plan  d'organisation  de  l"armép;et 
dins  le  cas  de  l'aflirmative,  d'enjoindre  à  oé  ministre 
de  le  communiquer  Incessanlment. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  rapport  de  l'inslructiofl  destinée  aux  colo- 
ïiies  forme  l'ordre  du  jour.  — ^  Le  comité  fctiJDnial, 
t'iargé  de  ce  travail,  n'étant  p;is  cheore  prêt,  l* As- 
semblée ajourne  à  dcmaiil  matin. 

—  Après  (jiu'lques  discussions  sur  les  matières  à 
mettre  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  "*,  membre  du  comité  dès  linances,  pré- 
sente plusieurs  projets  de  décrets.  —  «  Le,  fééarn 
n'ayant  point  de  coinniission  intermédiaire,  l'Âsseni- 
lilée  ordonne  qu'il  sera  l'ormé  une  commission  dont 
les  membres  seront  élus  pîir  lescOnmiunautés  :  cette 
commission  sera  provisoirement  chargée  de  la  con- 
fection des  rôles,  et  de  les  rendre  exécutoires  jus- 
qu'à ce  que  les  assemblées  de  district  et  de  départe- 
ment soit  établies.  » 

Lu  même  disposition  est  décrétée  pour  le  pays  de 
Soûle. 

—  L'Assemblée  autorise  la  ville  dé  Besançon  et 
celle  de  Valencienncs  à  emprunter,  la  première  150 
mille  livres,  la  seconde  120  mille  livres,  toutes  deux 
sans  intérêts,  et  pour  acheter  des  grains  et  secourir 
la  classe  indigente  ;  à  la  charge  par  elles  de  rem- 
bourser ces  sommes  sur  le  produit  des  ventes  et  sur 
les  fonds  de  la  commune. 

—  Un  autre  rapport  est  présenté  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce. 

Par  le  traité  de  commerce  de  1778,  on  avait  pro- 
mis aux  Etats-Unis  d'Améri(pie  deux  ports  Ira  il  es;  en 
exécution  de  celte  promesse,  par  aitét  du  conseil 
du  14  mai  1784,  la  franchise  a  été  accordée  aux  ports 
de  Lorient  et  de  Bayonne.  Le  29  décembre  1787,  tous 
les  ports  ont  été  ouverts  aux  bâtiments  des  Etats-Unis; 
fiinsi  cette  espèce  de  1>»  eur  est  devenue  non-seu- 
lement inutile  à  la  ville  de  Lorient,  mais  encore 
nuisible  à  celte  même  vilie,  aux  habitantsdes  cam- 
pagnes, aux  manulactures  et  au  trésor  public:  la 
province  de  Bretagne  et  le  commercé  eU  général 
ont  exprimé  le  vœu  de  la  suppression  dfc  cette  fran- 
chise. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  présente 
le  décret  suivant  : 

«  1°  A  compter  de  1.1  publication  cVii  présent  dé- 
cret, le  port  et  la  ville  de  Lorient  rentreront  dans 
l'état  où  ils  ('taient  avant  l'arrêt  du  14  mai  1784  ; 

«20  Le  pouvoir  exécutif  prendia  les  précautions 
nécessaires  pour  que  les  mairhaudiifies  étrangères  (|ui 
se  trouvent  dans  le  port  de  Loriejil  ne  puissent  en- 
trer en  contrebande,  ou  en  fraude  dus  droits,  dans 
l'intérieur  du  royaume.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  renouvelle  la  discussion  iôr  lék  objets  à 
meltre  à  l'ordre  du  jour. 

,.  m.  Lanjuinais  :  Depuis  quatre  mois^l.  Pétion  de 
Villeneuve  a  demandé  la  parole  pour  présenter  un 
plan  de  iinance  qui  serait  de  la  plus  grande  utilité 
b*"!!  était  mis  à  exécution,  je  ne  crois  pas  qu'on 


puisse  refuser  d'entendre  aujourd'hui  AI.  Péliou  â<^ 
Villeneuve. 

Cette  demande  est  accueillie  par  rAssembléc. 

M.  PÉTION  DE  ViM.ENEtvF,  :  Le5  campa»nes  sont 
arides,  les  prt)priétaires  sont  ruinés,  l'iigriculture 
l.inguit  ;  votre  couimerce  a  péri.  (Il  s'élèvi-  ipielipus 
murmures  dans  le  cAié  gauche  de  la  salle. j  Je  me 
suis  occupé  sans  relâche  à  eherchifr  des  rK^mèdes 
pour  d'aussi  grands  iiiaiiX'.—  On  vous  a  déj,i  piésenlé 
(lidiM-ents  plans  de  finance  •,  je  ne  les  eîtiUliinerai 
l).is;  je  n'en  ferai  ni  l'apologie,  ni  la  crltifiue  ;  mais 
l'un  de  Ci'SplansfAt-il  acce|it(=,  celui  que  je  propose 
j)onrrait  l'i'tre  aussi  ;  et,  n'en  douter  pas,  Il  pf-odui- 
mit  l(s  plus  luUrOux  etfeis.  Je  fais  ici  l'éloge  de  Ce 
plan  avec  d'aulant  plus  d'assnrjnce,  que  je  ne  suis 
(pie  l'organe  dt>  M.  Ferrièrfs,  son  auteur,  qui  â  bien 
voulu  me  le  confier  :  puissiez-vous  juger  cet  ouvrage 
aussi  favoiableméntque  moi! 

liitroduirp  ilans  le  royàume  \)n  mode  de  négiîei^- 
lion  qui  fasse  bai^s^f  rintérél  (\C  l'algent,  «itii  régé- 
nère le  coninurce  en  rnrlieiiaht  la  CoUfiaiiee,  qui 
éteigne  les  foyers  dé  l'agiotage  ;  tM  est  le  l)ut  qUe 
s'est  proposé  M.  FVlrièl-fftk  Je  rte  doiinetai  prts  de 
longs  détails  sin-  la  niaiche  d^  ci?  plan  ;  il  liie  siUlit-a 
de  vous  en  oiïrir  Tatialysé,  bu  plutôt  lin  projet  de 
règlement,  tiré  des  plintipéé  dli  jMsn.  .j'o^^e  eniiie 
que  le  jour  que  voU§  l'aui-ez  adopll*  tréfa  le  filus  bPau 
jour  de  la  France.  ^-^  Une  caisse  teiritoridle  S'êrait 
établie  dahs  chaque  département',  ces  caisst  s  sefaleiit 
régies  par  des  adtninistî-atfilfs  qui  1-etidràiélU  comité 
tous  lesmoisde  leur  gestion;  les  deniers  provenant 
des  impôts  seraient  v^ôisés  dans  les  mêmes  caisses.  Il 
y  aurait  à  Paris  une  caisse  générale,  dans  laquelle 
seraient  reversées  toutes  les  caisses  dé  départements. 
Tous  les  corps  et  particuliers  pourraient  emprunter 
à  ces  caisses,  ért  hypothéquant  liPUrs  propriétés;  ct's 
propriétés  seraient  évaluées  pal-  les  administi-ateurs 
territoriau.t  et  à  leurs  frais  ;  les  créanciers  des  hypo- 
théquante set'âirnt  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
aux  bureaux  qui  leur  seraient  indiqui's  dans  chaque 
départiêmehl  ;  il  sera  librf  iluX  propriétaires  dé  re- 
mettre les  obligations  qu'ils  atiront  contractées.  Si 
le  propriétaire  conserve  le  contrat  qu'il  aui-a  reçu  en 
échange  de  sa  pro|)riété,il  n'v  mettra  aucun  endosse- 
inent;  s'il  le  négocié,  il  Ten^osSera  coinrne  Une  let- 
tre-de-change. Le  contrat  ainsi  endossé  pourra  eir- 
culer  ainsi  dans  le  royaume  comme  les  autres  elli'ts 
cotnmoiçabk's;  l'inb'rêt  Sera  lixé  à  4  pour  lOO,  et 
le  produit  de  cet  intérêt  sera  einplnyé  à  l'acquilte- 
ment  des  fr.lis  des  différents  établisseuienls.  Ces  ef- 
fets porteront  un  sijjiie  qui  ne  séi-a  connu  (pie  de 
l'em|uninleur  et  des  administraleurs.  11  est  dillieile 
de  suivre  ce  j^l^n  dnh's  tous  ses  détails;  nous  aurons 
occasion  de  le  donner  d'une  manière  plus  étendue, 
lorsqu'il  aura  été  Soumis  a  lu  discussion  de  l'As- 
semblée. 

M.  LANiumAiS  :  Je  demande  que  ce  plan  soit  im- 
primé et  renvoyé  au  comité  des  impositions. 

M.  DvTo>T  :  Ce  projet  n'est  pas  neuf;  il  est  connu 
de  tout  le  monde,  c'est  celui  de  M.  Ferriiivs,  de 
iM.  l'abbé  dEspagnac,  de  M.  Heignier  ;  en  un  mot, 
c'est  la  Itanque  d'Ecosse.  Jeconsitlère  ceplan  conuiie 
dangeiTux  dans  son  organisation  et  dans  ses  efléis; 
j'ajoute  ([u'il  a  un  trè^  grand  Mieonveiiienl,  celui 
d'être  inexécutable.  J'ai  dit  que  ce  plan  était  dange- 
reux, paix-eque  si  tous  les  propriétaires  ont  la  pos- 
sibilité d'emprunter,  ilseiiiprunteninl  presque  tous; 
et  c't  st  une  règle  générale,  «pie  lOs  préteurs  s'enH- 
chissentquaiul  les  iniprunlenrs  se  ruinent.  J'ajoute 
que  ce  ne  serait  pas  remplir  le  vœu  des  contnbua- 
bles,  (pie  de  verser  leurs  eontiibutioiis  dans  les  cais- 
ses des  prêteurs  ^'iT//orfflHJ,^'ai(Uile  aussi  (pie  ce;  le 
caisse  n'aura  jamais  la  possibilité  de  remplir  tous 
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ses  engagomcnt'^.  Je  conclus  ;i  ce  que  le  projet  soit 
renvoyé  a  l'examen  de  la  dixième  législature. 

M.  ROEDF.RER  :  Je  ne  pense  pas  avec  M.  Dupont 
que  le  plan  qui  vous  est  présenté  doive  être  renvoyé 
à  la  dixième  législature.  Je  conviens  cependant  avec 
le  préopinant  que  ce  plan  présente  peut-être,  dans 
le  mode  d'exécution,  tous  les  inconvénients  qu'il 
vous  a  fait  remarquer;  mais  j'observe  aussi  qu'il 
présente  d'un  autre  côté  des  avantages  bien  grands  ; 
je  le  crois  digne  d'une  sérieuse  discussion,  et  j'en 
demande  le  renvoi,  non  au  comité  des  impositions, 
mais  au  comité  des  linauces. 

M.  Lanjuinats  :  Vous  ne  voudrez  pas  condamner, 
messieurs,  d'après  l'avis  d'un  seul  homme,  le  plan 
de  M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  est  bien  connu  que  ce 
plan  a  deux  sortes  d'ennemis,  les  économistes  et  les 
marchands  d'argent.  Moi,  qui  ne  suis  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, j'ai  cru  voir,  dans  l'exécution  de  ce  projet,  des 
avantages  incalculables;  je  demande  donc  qu'il  soit 
imprimé,  renvoyé  au  comité  des  finances,  et  discuté 
ensuite  dans  l'assemblée  générale. 

M.  Fréteau  appuie  l'avis  de  M.  Lanjuinais,  et  con- 
clut de  la  même  manière  que  lui. 

M.  Le  Coulteux  de  Canteleu  :  Je  connais  ce  plan 
depuis  longtemps;  je  l'ai  médité  avec  rédexion,  et 
j'avoue  que  j'ai  été  séduit  des  avantages  qu'il  pré- 
sente. Mais  j'avoue  aussi  qu'il  m'a  paru  toujours  dé- 
fectueux, relativement  aux  hypothèques.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée  de 
s'occuper  de  la  partie  des  hypothèques.  Le  travail  de 
cette  commission  devra  s'accorder  avec  le  reste  du 
plan. 

M.  BoucHOTTE  :  Le  comité  des  finances  est  sur- 
chargé de  travail.  Je  demande  que  ce  plan  soit  ren- 
voyé au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  marquis  de  Foucault  demande  qu'on  nomme 
un  député  par  département,  pour  l'examen  de  ce  plan. 
L'Assemblée  décrète  :  l»  que  le  comité  des  linan- 
ces  et  celui  d'agriculture  et  de  commerce  nom- 
meront chacun  six  membres  pour  examiner  le  plan 
présenté  par  M.  Pétion  de  Villeneuve  ;  2o  que  l'au- 
teur du  plan  sera  admis  dans  le  comité,  pour  ré- 
pondre aux  différentes  questions  qui  pourraient  lui 
être  faites;  3»  que  ce  plan  sera  imprimé  et  distribué. 
—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il  a 
reçue  de  M.  le  comte  d'Antraigues  :  elle  est  datée  de 
Lauzanne,  20  mars. 

M.  le  comte  d'Antraigues  nie  les  propos  qu'on 
l'avaitaccuséd'avoir  tenus  dans  la  ville  de  Bourg  en 
Bresse.  11  est  arrivé  dans  cette  ville  à  sept  heures  du 
soir,  malade  ;  il  en  est  reparti  le  lendemain  de  grand 
matin,  et  n'y  a  vu,  pendant  ce  court  séjour,  qu'une 
seule  personne  avec  laquelle  il  a  parlé,  il  est  vrai,  de 
la  chose  publique.  Il  a  [)U  être  entendu  de  l'auber- 
giste; il  donne  sa  parole  qu'il  a  moins  parlé  de  l'As- 
semblée nationale  que  de  l'origine  des  insurrections 
des  provinces;  il  se  rappelle  même  avoir  dit  alors 
qu'il  espérait  que  cela  iinirait  bientôt;  au  reste,  dit- 
il,  mon  opinion  est  à  moi,  je  n'en  dois  compte  à  per- 
sonne ;  mais  ma  conduite  sera  toujours  ce  qu'elle  a 
été  jusqu'ici,  celle  d'un  homme  entièrement  soumis 
à  la  loi. 

M.  ***  :  On  a  inséré  l'autre  jour  dans  le  procès- 
verbal  la  plainte  qui  avait  été  faite  contre  M.  le  comte 
d'Antraigues.  Je  demande  que  sa  lettre  y  soit  insérée 
aujourd'hui. 

M.  Gautier  des  Orciîîres  :  Avant  d'être  sûr  si 
M.  le  comte  d'Antraigues  est  entièrement  disculpé, 
je  demande  qu'on  attende  des  renseignements  qui 
doivent  m'être  fournis  par  la  municipalité  de  Bourg 
en  Bresse,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  déimté  :  j'ob- 
serve que  cette  niunieipalité  lait  actuelleirient  infor- 
mer contre  M.  le  comte  d'Antraigues, 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 


Concert  spirituel.  — Auj,  28,  à  la  salle  derOpéra, 
Porte-Saint-Martin ,  symphonie  de  M.  PJeyei,  après  laquelle 
mademoiselle  Piozine  chantera  un  air  italien  del  signor  Ci- 
marosa.  MM.  Solers  et  Wahter  exéculeront  une  sym- 
lihonie  concertante,  de  la  composition  de  M.  Solers. 
M.  Rousseau  chantera  une  scène  française.  On  exécutera 
une  symphonie  de  M.  Haydn.  Mademoiselle  Rozine  chan- 
tera un  air  italien  del  signor  Giordanello.  M.  Alday  ixé- 
cutera  un  concerto  de  violon  de  la  composition  de 
M.Viotti,  qui  sera  sw\'nVOm?ies génies,  plaudiip  maiiibiis, 
motet  ù  grand  chœur,  de  la  composition  de  M.  Giroust, 
maître  de  musique  de  la  chapelle  du  roi,  dans  lequel 
chanteront  mademoiselle  Mulot,  MM.  Patel,  Rousseau  et 
Murgeon.  Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges  pour 
ce  concert,  ou  pour  tous  ceux  de  la  quinzaine,  voudront 
bien  s'adresser  à  M.  Boucault,  ù  la  Siille  de  l'Opéra. 

Amuskmknts  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse 
de  M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur 
de  physique  amusante.  — Auj.  28,  à  6  heures  préci'-cs,  au 
théâtre  des  Associés,  boulevartdu  Temple,  lePmpliete  de 
la  Chine,  la  Tour  enchanlée,  l'Enciier  incompréhensible , 
pièces  uniques;  le  grand  tour  de  ta  Colombe  et  quantité 
d'autres  dont  le  détail  serait  trop  long. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Auj.  28,  à  7  heures  pré- 
cises. Concert,  danslequel  on  exécutera,  entre  autres  mor- 
ceaux, deux  symph.  de  M.  Haydn,  un  concerto  de 
M.  Viotti,  un  trio  du  iîoi  Théodore,  une  scène  française 
de  M.  Poignet,  et  un  quatuor  de  Chiméne:  ensuite  bal 
jusqu'à  11  heures.  Prix  du  billet  d'entrée:  3  liv. 

PAIEMENTS   DES    RENTES   DE   L'HOTEL   DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  clrangcrs  à  60  jours  de  date. 
D'hier, 


Amsterdam.    ...     50  ^  à  i 

Hambourg 210 

Londres 25  ^  à  ^ 

Cadix 16  l.  10  s. 


Madrid    ....     16  l.  1 0  s. 

Gènes 101 

Livourne HO 

Lyon,  rois C  p.  7  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portion  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  17S0,  ù  1200  liv 19  p 

Primes 1780,  23  p 

Lot.  d'avril,  1783,  à  600  liv.  le  billet.     652,  53,  5/|  s.  22  p 

—  d'octobre  ù  /iOO  liv.  le  billet 535  s.  20  \  p 

Empr.  dedéc.  1782,  qnit.  de  fin 

—  del25mill.  déc.  1784 Hî,  jp 

—  de  80  mill.  avec  bulletins 11  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 16  i,  16  p 

—  Sorties 12  î  p 

Bulletins 59  I 

—  Sortis - 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 705 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'esc 3210 

—  Estampée 

Bord,  de  la  caisse 1505,  1600,  3,  5 

Quittances  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris.  .... 
Actions  nouv.  des  Indes.     925,  26,  27,  28,  29.  30,  31,  32, 

33,  34«  35,  36 
Assurances  contre  les  incendies A48 

—  A  vie 407,  10,  7,  6 
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POLITIQUE. 

LIÈGE. 

M.  le  baron  de  Stein,  qui  se  trouvait  à  Mayence,  y  a 
reçu,  le  16  de  ce  mois,  les  derniers  ordres  de  l;i  cour  de 
Bel  lin.  Il  en  est  parti  le  18  iiour  se  rendre  auprès  du 
prince-évêque  de  Liège,  et  lui  remettre  une  dernière  lettre 
du  roi. 

Celte  lettre  est,  dans  l'élat  présent  des  alTuires  de  l'Eti- 
rope,  un  nioiiument  remarquable.  L'issue  des  agitalinns 
politiques  auxquelles  ies  puissances  européennes  sont  in- 
vinciblement liMées  doit  rendre  précieux,  dès  aujour- 
d'hui, les  titres  dont  l'hisloire  se  chargera  de  transmettre 
le  fouvenir  et  l'inlluenre.  Il  ne  doit  parvenir  que  des  ré- 
sultats à  la  posléiilé;  mais,  pour  que  cela  môme  arrive,  il 
faut  que  les  conlemporaius  d'un  fait  puissent  en  connaître 
tous  les  détail^. 

La  lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince-évêque  est  du  9  de 
ce  mois.  S.  .M.  rappelle  yu  prince  les  proposilioiis  d'accom- 
modement qui  lui  ont  déjà  été  fiiites,  et  qu'elle-même  a 
fortement  appuyées.  Elle  se  plaint  de  n'avoir  reçu  que  des 
réponses  aniliif;nës,  et  de  vaines  cléclamalions  si  défavora- 
bks  à  tout  accommodement.  Pourquoi  ne  vouloir  se  prêter 
à  aucune  cnucilialion  avant  que  les  alfairts  n'aient  été 
remises  sur  l'ancien  pied?  Sans  doute  que  six  mille  Prus- 
siens seraient  les  maîtres  de  faiie  exécuter  les  décrets  de  la 
chambre  de  Wetzlar;  mais  que  deviendrait  la  foi  due  à  la 
soumi^ion  prompte  et  volontaire  des  Liégeois,  à  l'espèce 
(le  capitulation,  dont  la  loyauté  relève  la  position  qui  a 
rendu  la  docilité  nécessaire?  Le  roi,  qui  s'est  présenté 
comme  un  conciliatrur,  n'esi-il  venu  que  pour  employer 
la  violence?  Non  :  S.  AL  préférera  de  remettre  aux  direc- 
loires  de  la  principauté  de  Liège  le  pays  dans  l'élat  où  il 
était  avant  que  ses  troupes  l'eussent  occupé....  Ce|)endant, 
comment  se  résoudre  à  abandonner  et  le  prince  et  la  nation 
liégeoise  au  hasard  des  événements?  N'y  a-t-il  donc  i)tus 
de  moyens  de  concilier  les  intérêts  des  princes,  ceux  des 
din  ctoires,  ceux  des  Liégeois  ?  Le  roi  propose  de  nouveaux 
arr'dngemenls. 

11  cspi're  que  le  princc-évèque  renoncera  au  fatal  projet 
de  rentrer  dans  le  pays  les  armes  à  la  main  ;  c'est  à  d'au- 
tres conditions  qu'il  l'exhorte  ù  y  revenir.  Que  le  prince 
repaiaisse  sans  inquiétude  et  sans  délai  ;  il  ne  lui  convient 
de  traiter  avec  ses  sujets  qu'au  milieu  d'eux,  sur  les  lieux 
mêmes.  Qu'une  junnislie  générale  soit  publiée:  alors  plus 
de  violence  à  redouter.  Les  magistrats  élus  pendant  la  lé- 
volulion  remettront  leurs  charges  entre  les  mains  des  di- 
recteurs du  cercle.  De  nouveaux  seront  élus  pour  un  an 
seulement,  et  par  le  suffrage  libie  de  tous  lis  citoyens.  Ce 
tempi  sera  consacié  aux  discussions  conciliatrices,  à  un 
sincère  raccomnindement  entre  le  prince-évèque  et  les 
Etats  :  le  loi  se  détermiueiait  alors  à  proposer  que  hs 
cercles  directoriaux  fussent  pris  pour  médiateurs,  et  que 
le  général  Schlietfen,  joint  à  M.  de  Uliom,  continuassent 
h  y  délibérer.  Si  le  prince  et  les  Etats  adoptent  ces  proposi- 
tions, si  le  prince  retourne  dans  ses  Etuis,  à  l'in-tant  le 
roi  de  Prusse  fait  retirer  la  plusgrarrde partie  de  ses  Irou- 
lies.  Mais  S.  M.  exige  enfin  une  réponse  catégorique;  plus 
(io  détour,  pins  de  viigue  :  il  en  fixe  l'époque  au  30  mars. 
Ce  temps  passé,  le  silence  du  princo-évè<iue  est  pris  pour 
un  refus.  Les  Prussiens  se  retiicnt,  et  le  pays  se  trouvera 
livré  ù  tous  les  hasards  des  circonstances  et  à  la  fatalité 
des  événements. 

AiNGLETERRE. 

PARLEMENT. 

Suite  des  débals  de  la  chambre  des  communes, 

M.  Burke  entra  ensuite  en  lice,  et  voulut  rompre  aussi 
une  lance  contre  les  non-confornri-les:  11  témoigna  il'aboid 
combien  il  était  fâch-?  de  voir  l'esprit  de  pirti  se  uiéler 
d»'is  urro  discussion  relative  à  la  religion  ;  quoiqu'il  ne  fut 
f-dS  de  l'avis  de  son  honni  able  ami  i  M.  Fox  1,  il  croyait 
devoir  le  venger  d'rme  imputation  personnelle  vraimen- 
odieuse.  On  avait  doinié  à  entendre  que  s'il  arrivait  jamait 
au  ministère  ui»  homme  d'un  caractère  hardi  cl  cnlrcprcs 
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nant  comme  le  sien,  et  qu'il  voulût  soutenir  les  dissidents, 
cette  coalition  mettrait  lEtat  en  danger.  La  franchise  avec 
latiuelle  son  honorable  ami  s'était  expliqué  méritait  qu'on 
lui  épargnât  ce  reproche.  Après  tout,  il  n'avait  tenu,  sur 
le  haut  clergé ,  qu'un  langage  dix  fois  moins  fort  que  celui 
du  comte  de  Chatham  dans  la  chambre  des  pairs. 

t  Dans  le  débat  qu'une  seconde  tentative  pour  obtenir 
la  révocation  de  l'acte  du  te't,  y  avait  «levé,  le  docteur 
Drummond,  archevêque  d'York,  ayant  appe  é  les  minis- 
tres dissidents  g  des  hommes  d'une  ambition  cachée,  * 
lord  Chatam  dit  que  c'était  juger  bien  peu  r  harilablernent 
de  son  prochain,  et  que  quiconque  intentait  contre  eux 
une  pareille  accusation,  sans  preuve,  se  rendait  coupable 
de  diffamation.  Ici  il  lit  une  panse,  et  continua  en  ces 
mots  :  —  •  On  nous  représente  les  ministres  dissidents 
comme  des  hommes  d'une  ambition  secrète.  Cela  est  vrai, 
myiords  ;  et  leur  ambition  est  de  s'attacher  étroitement  an 
colléj.,e  des  soixante  et  douze  Têcheurs,  di'fîplps  de  Jésus- 
Christ,  cr  non  à  celui  des  cardinaux:  à  la  ducirine  des 
apôires  inspirés,  el  non  aux  décrets  d'évéques  intéressés 
et  aspirant  aux  grandeurs.  —  Us  veulent  uti  symbole  spi- 
rituel, uD  culte  appuyi;  sur  l'Écriture;  et  nous,  nous  ayons 
lui  rj-eih  calviniste,  uue  liturgie  papiste,  et  un  clergé  ar- 
m!/iien.  i 

Malgré  ces  expressions,  l'Église  anfjlicane  n'a  jamais 
couru  de  risques  sous  l'administration  du  comte  de  Cha- 
tham, quoiqu'il  fut  le  protecteur  avoué  des  non  conformis- 
tes; à  sa  mort,  il  avait  laissé  le  soin  de  les  défendre  à  un 
noble  comte  de  la  chambre  des  pairs,  l'E{;lise  n'en  avait 
pas  éle  jjIus  en  danger  :  sir  Georges  Savill,  son  di(;ne  ami 
et  celui  de  tous  les  Ijounctes  gens  qui  le  regrettaient,  était 
assurément  disposé  à  la  tolérance  en  faveur  des  dissidents, 
et  peut-être  même  zélé  pour  leurs  intércls.  Eh  bien  !  quand. 
il  aurait  été  premier  lord  de  la  iré.-orerie,  il  n'en  aurait 
pas  moins  regardé,  comme  le  premier  devoir  d'un  mmisire 
de  protéger  l'Église  dominante,  et  de  lui  sauver  les  suites 
de  la  plus  légère  innovation;  c'était  donc  à  tort  que  l'on 
s'était  permis  de  juger  défavorablement  de  son  honorable 
ami,  qui,  s'il  arrivait  au  ministère,  serait  sûrement,  malgré 
sa  motion,  le  zélé  conservateur  d'un  ordre  sans  lequel  la 
constitution  ne  pouvait  subsister. 

M.  Buike,  tout  en  admettant  les  principes  de  son  ami 
sur  la  tolérance,  et  faisant  profession  de  détester,  comme 
lui,  la  persécution  civile  ou  religieuse,  s'emporta  contre 
les  idées  abstraites  qui,  dit-il,  tiompeirt  les  hommes  sans 
qu'ils  s'en  doutent;  il  en  accusa  surtout  les  principes  du 
droit  naturel,  qi-e  les  non-conformistes  voulaient  faire  valoir 
comme  leur  plus  fort  argument;  il  prélendit  qu'il  était  tout 
au  moins  inutile  et  peut-être  dangereux  d'y  recourir  :  des- 
tructeurs de  l'ordre  social,  ils  brisent,  ajouta-t-il,  tous  ces 
liens  qui  attachent,  depuis  des  siicles,  le  boidienr  ù  l'es- 
pèce humaine.  J'oserai  même  soutenir  que  si  l'on  remonte 
aux  droits  originels,  en  s'égaranl  dans  une  métaphysique 
abstraite,  nous  y  trouverons  la  dissolution  de  toute  société; 
c'est  ce  qui  a  fait  renoncer  depuis  longtemps  à  ces  chi- 
mères pour  embrasser  quelque  chose  de  plus  réel  et  de 
meilleur;  je  veux  dire  celte  même  société  qui  substitue  la 
sagesse  el  la  justice  à  ces  droits  originels  ;  elle  les  a  anéan- 
tis en  ne  faisant  qu'une  masse  d'intérêt  iténéral  de  tous 
les  intérêLs  particuliers;  elle  a  mis  ensemble  la  vertu  des 
vertueux,  la  sagesse  des  sages.  —  La  vie  physique  lui  doit 
sa  sCneté,  l'intelligence  humaine  le  développement  de  ses 
facultés  et  leur  action  ;  c'est  elle  qui  nous  garantit  la  pos- 
session de  tous  les  soulagements,  de  toutes  les  consolations 
de  l'existence  que  ces  droits  naturels,  aussi  impuissants 
qu'orgueilleux,  réclamaient  en  vain,  cl  n'anmicnl  jamais 
pu  nous  assurer.  —  Elle  donne  des  aumônes  à  l'indigence, 
des  secours  à  la  (iiiblesse,  de  l'instruction  à  l'ignorance, 
du  travail  à  l'industrie,  des  consolations  à  ceux  qui  en 
onl  besoin  ,  les  pr  eniiors  aliments  et  les  premiers  principes 
à  l'enfance  orpheline,  un  support  à  la  vieillesse,  une  foi 
à  celui  qui  doute,  une  espérance  à  aelni  qui  n'en  a  plus, 
une  chai  ité  divine  ù  toute  la  race  Lnmaine;  c'est  ainsi  que 
propre  à  tous  les  dges,  à  tous  les  lieux,  à  tous  lc5  temps, 
sa  tendresse,  qui  a  calmé  les  cris  de  l'enfant  au  berceau, 
accompagne  encore  l'homme  mourant  qui  descend  daus  '.» 
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tombe,  en  le  pré[<arant  par  des  consolations  religieuses  à 
ce  tiTiible  passaj;e. 

De  ces  avantages  que  la  société  nous  procure,  ainsi  que 
leciillc,  M.  Burke  déduisit  la  néressitéde  conserver  l'im 
et  l'autre;  il  prétendit  que  les  dangers  qui  menaçaient 
TEglise  dominante,  n'étaient  pas  si  chimériques  que  l'on 
voulait  le  faire  cioire;  et  pour  éloigner  de  lui  tous  soupçons 
de  calonmicr  les  non-conformistes,  en  faveur  desquels  il 
avait  voté  diuis  le  bill  passé  il  y  a  quatorze  ans,  il  ajouta 
(ju'il  ne  ks  accusait  que  d'après  des  faits  incontestables;  il 
produisit  deux  catéchismes  imprimés  pour  l'usage  des  dissi- 
dents. Le  |)remier,  dit-il,  ne  contient  pas  un  précepte  de 
religion,  c'est  un  tissu  d'invectives  contre  les  rois  et  les 
évêques;  tout  ce  qui  les  concerne  est  jjrésenté  d'une  ma- 
niè're  (ausse  ou  sous  un  jour  défavorable  ;  en  un  mot,  c'est 
un  catéchisme  de  misanthropie,  d'anarchie  et  de  confusion, 
un  libelle  grossier  contre  l'ordre  civil  et  religieux  de  la 
Grande-Bretagne  :  voilà  pourtant  le  livre  que  les  non-con- 
formistes mettent  entre  les  mains  de  leurs  enfants;  c'est 
dans  cet  ouvrage  qu'ils  leur  ap|)rennenl  à  balbutier  des 
injures  contre  l'Eglise  anglicane;  c'est  d'après  ces  principes 
qu'ils  lui  élèvent  une  génération  d'iMinemis  implacables  :  tan- 
dis que  les  enfants  sucent  cette  haine,  peut-èlreles  ministres 
prêchent-ils  aux  parents  le  vol,  le  pillage  des  richesses  de 
l'Eglise,  que  nous  venons  de  voir  se  réaliser  en  France  :  je 
sais  (|u'il  est  des  têtes  assez  faibles  pour  s'imaginer  qu'il 
s'est  fait  une  beureuse  révolution  dans  ce  pays;  mais  je 
suis  sûr,  messieurs,  qu'il  y  prévaut  en  ce  moment  le  plus 
misérable  système  d'administration  dont  la  peinture  ait 
jamais  déshonoré  les  annales  de  l'Europe. 

(  La  suite  incessamment.  ) 

GENÈVE. 

^u  réddctcur» 

Puisque  vous  avez  jugé  à  propos,  monsieur,  d'annoncer, 
dans  votre  numéro  48,  l'acte  par  lequel  la  république  de 
Genève  vient  de  rappeler  dans  son  sein  les  citoyens  que  les 
ordres  arbitraires  du  ministère  de  M.  de  Vergennes  avaient 
proscrits  en  1782,  vous  ne  me  saurez  pas  mauvais  gré  de 
vous  retracer  les  faits. 

Ce  rappt  1  avait  eu  déjà  lieu  en  janvier  1789;  mais  la  cou- 
tume où  l'on  est  à  Genève  de  ne  présenter  les  lois  à  l'as- 
semblée souveraine,  que  toutes  ensemble,  et  sans  lui  per- 
mettre d'en  discuter  ni  d'en  séparer  les  articles,  avait  forcé 
les  amis  de  la  liberté  de  jiasser  cet  acte  avec  une  clausi-  peu 
satisfaisante  pour  leur  justice.  Les  citoyens  proscrits  se 
trouvaient  rappelé";,  mais  non  rétablis  dans  les  places  qu'ils 
occupaient  avant  leur  exil. 

On  avait  dit  aux  Genevois  qu'ils  ne  sauraient  aller  plus 
loin  sans  offenser  la  cour  de  France.  M.  le  comte  de  Mont- 
morin  a  eu  la  bonté  de  les  détromper,  en  faisant  connaître, 
dès  le  mois  de  novembre  dernier,  aux  magistrats  «  que 
Sa  Majesté  consentait  que  l'acte  de  paix  du  mois  de  février 
fût  rendu  complet  par  le  rétablissement  entier  des  exilés 
dans  les  places  qu'ils  remplissaient  avant  leur  exil,  et  en 
particulier  qu'elle  désirait  que  l'arrêt  rendu  en  janvier 
1781,  contre  M.  du  Roveray,  le  procureur-général,  fût 
révoqué,  et  que  dès-lors  ce  magistrat  reprit  dans  les  con- 
seils la  place  qu'il  y  occupait,  et  redevînt  éligible  pour  les 
diverses  charges  et  emplois  de  la  république.  » 

Il  est  vrai  que  par  complaisance  pour  le  parti  à  qui  cette 
déclaration  pouvait  déplaire,  iVI.  Necker  annonça,  et  fit 
annoncer  ensuite  aux  magistrats  genevois,  que  le  roi  n'en- 
tendait rien  leur  prescrire,  qu'ils  étaient  libres  de  faire,  à 
l'égard  du  rétablissement  des  exilés  dans  leurs  places,  ce 
que  bon  leur  semblerait. 

Mais  le  coup  était  porté  :  l'acte  de  justice  était  fait  de  la 
part  du  roi,  et  ks  citoyens  de  Genève,  qui,  dès  ce  moment, 
ont  vu  que  leur  vœu  ne  rencontrait  plus  d'obstacles  étran- 
gers, l'ont  exprimé  par  toutes  les  \oies  que  la  constitu- 
tion, très  imparfailE  et  très  vicieuse,  de  cette  petite  répu- 
blique a  laissées  en  leur  pouvoir.  L'effet  de  ce  vœu,  de- 
venu général,  a  été  de  vaincre  enlin  la  résistance  de  quel- 
ques personnes  du  parti  aristocraliciue,  qui  seules  s'op- 
posaient à  cet  égard  à  la  satisfaction  de  tous.  L'acte  de 
réintégration ,  proposé  d'abord  par  divers  membres  du 
conseil  des  Deux-Cents,  a  été  presque  unanimement  ap- 
prouvé dans  le  Pclil-Conseil,  puis  dans  les  Detix-Crnts,  et 
enfin  dans  le  Souvehain  Co^seil-Génékal,  connue  vous 
ra\rz  rapporte. 


Permettez-moi,  monsieur,  d'ajouter,  à  l'honneur  delà 
nation  française,  que  les  patriotes  de  l'Assemblée  natio- 
nale se  sont  empressés  à  donner  aux  Genevois  qui  avaient 
souffert  pour  la  liberté  des  marques  de  leur  intérêt,  de 
leur  estime,  et  du  désir  qu'ils  ont  devoir  les  avantag'S 
inappréciables  d'une  constitution  libre  et  humaine  s'é- 
tendre à  tous  les  Etats  voisins,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
leur  importance  et  la  forme  de  leur  gouvernement.  Dès  le 
mois  de  décembre  1789,  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, qui  s'assemble  aux  Jacobins,  avait  unanimement 
reçu  au  nombre  de  ses  membres  MM.  Clavière  du  Roveray 
et  Dunionl,  et  ensuite  MM.  Odier  et  Biderman.  Au  mois 
de  janvier  dernier,  celte  niême  Sooiéié  a  accordé  le  même 
signe  de  faveur  et  de  bienveillance  aux  autres  Genevois 
que  leur  attachement  aux  vrais  principes  a\ait  fait  sortir 
de  leur  patrie,  et  spécialement  à  MM.  Dentand,  ancien 
syndic,  Vieusseux  père  et  fils,  KIonrnoy,  Ringler,  Grenus, 
Achard ,  Chauvel,  Brousse,  Laniotte, /o(/s  membres  du 
grand-conseil,  ainsi  qu'à  MM.  Vernes,' Reybas ,  Gasc 
et  Anspacb ,  ecclésiastique  ;  et  à  MM.  Thuilliers  et  d'Iver- 
nois. 

Il  est  de  la  justice  d'observer  que  ces  faits  n'étaient  pas 
connus  à  Genève  lorsque  la  réintégration  des  exilés  a  ev 
lieu ,  et  qu'on  ne  peut  dès-lors  supposer  qu'ils  y  aient,  en 
aucune  manière,  influé.  11  serait  pourtant  à  désirer  que 
l'exemple  et  la  générosité  d'une  grande  nation  menassent 
enfin  les  Genevois  à  établir  dans  leur  patrie  un  régime  de  li- 
berté juste  et  sage,  un  régime  assez  heureusement  combiné 
pour  se  maintenir  de  soi-ni(  me,  par  l'effet  nécessaire  de  la 
félicité  publique  dont  il  serait  la  base,  et  qui  n'eût  plus  be 
soin  des  puissances  étrangères. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

D' Alhy ,  en  Haut-Lançfuedoc . — M.  Gorsse,  maire 
Officiers  municipaux  :  MM.  Tridoulat,  bourgeois, 
Cuillé,  marchand;  Siidre,  briqiietier;  Gisbert,  bour 
geois  ;  Eoftiac,  marchand  ;  Therondcl,  chaudronnier, 
Papalhiau,Guilhauinon, négociants;  Arcainbal, cor- 
donnier; Ferai,  négociant;  et  Bories,  laboureur. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Delecoulz  de  Cante- 
peau,  avocat.  Substitut, M. PliilippeBoyer,négocianl. 

De  Réalmonl.  en  Albigeois.  —  M.  Belloc,  bour- 
geois, maire.  Oliiciers  municipaux  :  MM.  Foulquicr 
lils  et  Roquefeuil,  avocats;  Mauriès,  Descazals  père 
et  Viala,  marchands-l'abricanls.  Procureur  de  la 
commune,  M.  Peyre  lils,  avocat. 


FINANCES. 

Fin  des  observations  de  M.  Ncc/cer  sur  le  rapport  fait, 

au  nom  du  comité  des  finances,   «  la  séance  de  l'As» 

semblée  nanonalc  du  12  mars. 

Le  comité  des  finances  ne  veut  pas,  est-il  dit,  qu'au- 
cune anticipation  soit  renouvelée,  lors  même  que  le  crédit 
le  permettrait ,  et  l'on  désigne  ces  anticipations  comme  le 
plus  coûteux  de  tous  les  emprunts. 

C'est  au  contraire  en  ce  moment  le  moins  cher  de  tous, 
car  ces  anticipations  sont  aujourd'hui  essentiellement  com- 
posées de  60  millions  de  billets  des  fermes,  qu'on  renou- 
velle en  grande  partie  chaque  mois,  au  simple  intérêt  de 
5  pour  100  par  an,  sans  aucun  frais  de  courtage  ni  de 
commission  pour  personne.  Les  rescriptions  qu'on  renou- 
velle à  un  an  de  terme,  coûtent  1  pour  100  de  plus 
!    par  an. 

Comment  est-il  possible  que  le  comité  préfère  à  la  res- 
,  souice  de  ce  genre  d'emprunt  entièrement  libre  de  la  part 
des  prêteurs,  un  accroissement  équivalent  de  billets-mon- 
naie forcés,  lesquels  seront  eux-mêmes  un  emprunt,  au 
moyen  de  l'intérêt  qu'on  se  propose  d'y  attacher  .^ 

Une  telle  question  ne  peut  pas,  à  mes  yeux,  présenter 
de  doute,  mais  elle  deviendra  bientôt  oiseuse,  tant  la 
simpfe  conclusion  du  comité  des  finances,  tendant  à  pros- 
crire ce  qu'il  appelle  des  anticipations,  éloigne  déjà  les  ca- 
pitalistes de  prêter  leur  argent  de  cette  manière;  et  c'est 
ainsi  que  rien  n'est  indifférent  dans  l'administration  des 
finances.  On  peut  nicltie  obstacle  à  tel  crédit  connu,  au 
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paiement  de  tels  impôts  en  recouvrement,  par  des  rap- 
ports faits  à  l'Assemblée  au  nom  de  ses  comités,  et  l'expé- 
lience  ne  l'a  que  trop  montré. 

11  n'est  aucune  des  objections  du  comité  contre  le  bureau 
de  trésorerie,  à  laquelle  je  n'aie  déjà  répondu  par  les  ob- 
servations présentées,  5  deux  reprises  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  premier  argument  du  rapporteur  porte  sur  la 
responsabilité  ministérielle,  qu'il  craint  de  voir  afTaiblie 
par  la  conversion  d'une  garantie  individuelle  dans  une  ga- 
rantie collective;  mais  j'ai  tout  dit  sur  ce  sujet  dans  mon 
dernier  mémoire.  Le  second  argument  est  ce  prétendu  lien 
indissoluble  qui  doit  dériver  du  décret  anciennement  rendu 
sur  une  question  ù-peu-pn's  semblable  :  mais  que  devien- 
draient les  véritables  intérêts  de  la  nation,  si  ses  députés 
s'interdisaient  ù  eux-mêmes  la  faculté  de  modifier  un  de 
leurs  décrets,  lorsque  de  justes  motifs  les  y  engageraient? 
Il  faudrait,  avant  de  prendre  une  pareille  détermination, 
se  reconnaître  infaillibles,  et  s'assurer  un  pouvoir  au-des- 
sus des  facultés  humaines,  celui  de  bien  juger  de  tout  k 
longue  distance,  et  d'apercevoir  tout  eu  un  seul  moment. 

Je  crois  que  si  l'on  adopte  l'opinion  présentée  dans  le 
rapport  du  comité  des  finances,  on  regrettera  trop  tard  de 
n'avoir  voulu  donner  aucun  secours  ù  l'administration  ;  on 
regrettera  trop  tard  d'avoir  craint  d'en  partager  les  périls; 
on  regrettera  trop  tard  de  l'avoir  atfaiblie  continuellement 
en  la  laissant  néanmoins  combattre  seule  contre  les  obsta- 
cles les  plus  dilliciles  ;  on  regrettera  trop  tard  enfin  de  l'a- 
voir souvent  séparée  de  la  confection  journalière  des  lois 
qui  doivent  déterminer  et  son  action  et  ses  moyens.  J'aurai 
du  moins  rempli  mon  devoir  en  revenant  si  obstinément 
sur  la  même  idée;  et  j'avoue  que  je  trouverais  toujours 
extraordinaire  l'association  de  deux  volontés ,  dont  l'une 
conduirait  l'Assemblée  nationale  à  refuser  toute  espèce  de 
part  à  l'administration  du  trésor  public,  même  par  la 
seule  médiation  de  quelques-uns  de  ces  députés,  et  l'autre 
l'engagerait  à  déterminer,  sans  concert  avec  celte  admi- 
nistration, les  dispositions  qui  l'intéressent  :  c'est  s'inter- 
dire de  toucher  au  gouvernail,  et  se  réserver  la  direction 
des  voiles  sans  consulter  le  pilote. 

Je  ne  dois  pas  finir  ce  mémoire  sans  faire  connaître  que 
le  rapport  donné  au  nom  du  comité  des  finances,  n'a  été 
connu  de  ce  comité  que  la  veille  au  soir  du  jour  où  il  a 
été  présenté  à  l'Assemblée  nationale;  et  malgré  l'attention 
qu'exigeait  une  grande  diversité  de  calculs,  il  n'a  été  fait 
qu'une  seule  lecture  du  mémoire,  et  les  membres  du  co- 
mité des  finances,  au  nombre  de  douze  ou  quinze  seule- 
ment, au  lieu  de  soixante-quatre  dont  il  est  composé, 
n'ont  pas  été  réunis  d'o|)inion. 

Le  désagréable  travail  auquel  je  viens  de  me  livrer  pour 
répondre  aux  assertions  contenues  dans  le  rapport  fait 
au  nom  d'un  comiléme  fait  sentircncorc  davantage  l'amer- 
tume de  la  position  où  se  trouve  aujourd'hui  l'administra- 
tion des  finances.  Pourquoi,  me  dira-l-on ,  pourquoi  vous 
détourner  de  tant  d'affaires,  de  tant  d'inquiétudes  instan- 
tes, pour  vous  livrer  ù  ces  discussions?  iVIais  n'est-ce  pas 
assez  de  laisser  le  champ  libre  ù  taules  les  calomnies,  ù 
toutes  les  critiques  des  journalistes  et  des  écrivains  parti- 
culiers, en  ne  relevant  jamais  leurs  discours?  N'est-ce  pas 


l'orateur  désirerait  que  l'Assemblée  fût  affranchie  par  le  se^ 
cours  du  ministre  des  finances?  Il  ne  nous  lait  point  con- 
naître, a-t-il  dit,  l'état  de  nos  finjnces;  il  ne  nous  fai( 
point  connaître  la  somme  de  nos  dettes.... 

Je  ne  m'élomierais  pas  qu'un  seul  individu  avançât  d 
telles  |)ropo-itions;  mais  je  suis  surpiis  qur,  dans  une  as- 
semblée nombreuse,  personne  ne  réponde  ù  de  si  bizarres 
assertions,  et  je  le  suis  encore  davantage  qu'elles  ait.nt  paru 
soutenues  de  l'assentiment  d'une  pailie  de  la  salle. 

Qu'est-ce  donc  qui  compose  létal  des  finances  d'un 
pays,  si  ce  n'est  d'abord  le  tableau  de  ses  revenus  et  de 
ses  dépenses  fixes,  puis  le  tableau  de  ses  besoins  et  de  ses 
ressources  extraordinaires  ? 

Or,  le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  de  la 
France  a  été,  je  crois,  composé  de  la  manière  la  plus 
claire,  la  mieux  ordonnée  et  la  plus  circonstanciée  dont 
on  ait  jamais  eu  l'idée  ni  l'exemple,  et  je  n'ai  encore  appris 
de  personne  ce  qu'on  pouvait  y  ajouter.  Cet  ouvrage  iii-4" 
de  deux  cer)t-une  pages  d'impression  ,  après  avoir  été 
communiqué  en  manuscrit  depuis  longtemps  au  lomité 
des  finances,  a  été  rendu  pub'ic  par  la  voie  de  l'impres- 
sion,  et  se  trouve  enire  les  mains  de  tous  ceux  qui  pren- 
nent intérêt  à  ces  matières.  C'était  à  l'orateur  ix  faire  con- 
naître ce  qu'il  voulait  de  plus. 

!1  regrette  qu'on  ne  sache  pas  encore  ce  que  la  France 
doit;  mais  l'état  de  ses  detles  fait  partie  de  l'état  des  dé- 
penses fixes.  Il  en  verra  le  détail  à  commencer  de  la  page 
lili  jusqu'à  la  page  109  de  l'ouvrage  imprimé  dont  je 
viens  de  faire  mention.  Il  y  apprendra  qu'au  1''  mai 
1789, 

Les  rentes  perpétuelles  et  viag>'res ,  distinguées  les  unes 
des  autres,  se  montaient  à  101,466,000  livres; 

Les  intérêts  d'ellels  publics  et  de  diverses  créances, 
44,856,000  livres; 

Les  engagements  ii  temps  envers  le  clergé,  à  2,500,000 
livres  ; 

Les  gages  des  charges  représentant  l'intérêt  de  la  fi- 
nance, à  14,729,000  livres; 

Les  intérêts  et  frais  d'anticipations,  à  15,800,000 
livres; 

Les  indemnités  annuelles,  à  3,167,000  livres. 

Quand  on  connaît  en  détail  la  somme  des  intérêts  dont 
un  pays  est  grevé,  n'est-ce  pas  en  connaine  la  dette? 
Voudrait-on  encore  évaluer  le  capital  nécessaire  pour  l'é- 
teindre ?  C'est  une  curiosité  bien  oiseuse  au  point  où  nous 
en  sommes;  mais  chacun  i)eut  ù  son  gié  s'en  former  une 
idée,  en  calculant  l's  intérêts  perpétuels  au  denier  20, 
et  les  rentes  viagères  au  denier  10  ou  11 ,  selon  leur  an- 
cienneté. 

La  reconnaissance  des  revenus  et  des  charges  fixes  d'un 
pa\s  une  fois  donnée,  que  rcste-l-il  à  communiquer?  son 
état  de  l'année,  provenant  des  circonstances  paiticulières 
où  il  se  trouve  à  une  certaine  époque.  Or,  l'état  des  dé- 
penses extraordinaires  de  l'année  que  réclame  l'orateur  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale,  est  depuis  longtemps  entre 
les  mains  du  comité  des  finances. 

L'embarras  de  cette  année  dérive  encore  d'auties  cir- 
constances ;  il  était  nécessaire  d'en  présenter  le  résultat, 


assez  de  garder  le  silence  sur  tout  ce  qui  est  avancé  de   |   tant  en  actif  qu'en  passif,  et  j'ai  cherché  à  le  faire  de  la 


temps  ù  autre  à  l'Assemblée  nationale  pai-  divers  de  ses 
députés?  Puis-je  montrer  la  même  indifférence  sur  un 
rapport  fait  à  cette  Assemblée  au  nom  d'un  comité  aussi 
respectable  que  celui  des  finances  ?  Sans  doute,  ces  contra- 
riétés et  tant  d'autres  me  rendent  insensiblement  ma  place 
bien  pénible:  mais  par  une  circonstance  aussi  bizarre  que 
malheureuse,  ces  traverses  elles-mêmes,  en  augmentant 
le  péril  de  la  chose  publique,  fortifient  le  seul  lien  qui 
m'attache  encore  au  poste  que  j'occupe. 

AUriîES    OBSERVATIONS. 

Par  occasion  ,  car  je  ne  l'aurais  pas  fait  exprès,  je  ré- 
pondrai à  la  motion  faite  à  l'Assemblée  nationale,  du  18 
de  ce  mois,  par  un  de  ses  membres;  motion  qui  a  été 
remarquée,  et  dont  les  feuilles  i)ubliques  m'instruisent  eu 
ce  moment.  Je  vais  suivre  en  peu  de  mois  chaque  article 
principal  de  cette  motion. 

Le  député  s'est  plaint  d'abord  de  ce  que  le  ministre  des 
finances  tenait  l'Assemblée  nationale  dans  une  constante 
ignorance. 

En  quoi  consiste  donc  celle  prétendue  ignorance,  dont 


manière  la  plus  simple  et  la  plus  à  portée  de  tous  les  es 
prits,  dans  mon  mémoire  du  6  de  ce  mois,  page  S  jus- 
qu'à 13. 

Ou  voit  dans  ce  résumé,  non-seulement  les  bcsoiiis  et 
les  ressources  de  lannée,  mais  encore  l'évaluation  du  dé- 
ficit qui  proviendra  du  dépérissement  des  impôts  indircds 
et  du  discrédit  qui  empêche  le  renouvellement  des  antici« 
pations  (1). 

(1)  Un  autre  député,  digne  d'être  écouté  en  m.itières  de 
finance,  s'est  plaint  de  ce  <|u'on  avait  employé  un  e.ipliil  con- 
sidérable depuis  le  1"  de  mai,  pour  l'acquitlemcnt  des  anti- 
cipations, h  mesure  de  leur  cchéanee.  Mais  le  ministre  des 
linancts  devait-il  mancpier  à  ses  engagements  graduels,  tant 
qu'il  avait  le  moyen  de  l'éviter,  tant  «pi'il  avait  l'espoir  du 
retour  du  créilit?  F.tail-ce  à  lui  surtout  de  le  faire  sans  le 
vœu,  sans  la  détermination  expresse  de  l'Assemblée  nationale? 
détermination  si  peu  probable,  que,  selon  l'opinion  du  co- 
mité des  linanees,  il  nv  faudrait  pas  même  aujourd'hui  re- 
nouveler librement  ces  anticipations.  Au  milieu  d'idées  si 
diverses,  un  ministre  ipii  voudrait  prendre  pour  seul  guide 
l'opinion  des  liabdcs,  serait  encore  embarrasse.         A.  /il. 
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L'ignorance  sur  l'état  des  affaires  ne  peut  donc  exister 
que  par  un  défaut  d'inléiêt,  d'attention,  ou  de  mémoire. 

J'ui  fait  encore  connaître  le  montant  des  anticipations 
actuelles,  page  39  de  mon  mémoire  du  6  de  ce  mois;  et 
l'ai  dit ,  pages  37  i\  àO ,  tout  ce  qu'on  peut  énoncer  en  ce 
moment  sur  la  detle  arriérée. 

Que  faut-il  donc  de  plus?  je  ne  le  sais  pas;  mais  si  l'on 
▼eut  de  nouveaux  renseignement*,  si  l'on  désire  les  mêmes 
comptes  sous  d'antres  formes,  l'Asscnihlée  nalionah'  ou 
le  comité  des  finances  peuvent  les  demander,  eU'udmi- 
rislration  s'en  occupera. 

L'oriileur,  indépendamment  des  instructions  positives 
qu'il  dit  manquer  à  l'Assemblée,  se  plaint  que  le  ministre 
des  finances  ne  fournit  point  de  plan.  Ce  reproche  n'est 
pas  fondé  non  plus. 

En  quoi  consislent  los  embarras  de  la  finance? 

l'Dans  le  déficit  existant  entrelesrevenuscl  les  dépenses 
fixes. — 2"  Dans  lu  dilliculté  de  suffire  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  l'année. ^3°  Dans  la  nécessité  de  balancer  le 
produit  des  impôts  dont  l'Assemblée  nationale  déteimine- 
lait  la  suppression. 

Ces  trois  objets  indiquent  tout  ce  qui  doit  occuper 
d'une  manière  instante  l'aduiinislralion  el  la  législation 
des  finances;  car  on  met  à  part,  ainsi  qu'il  est  raisonna- 
ble, la  multitude  de  modifications  ou  de  perfections  par- 
tielles, que  le  temps  et  l'expérience  peuvent  conseiller. 

Reprenons  en  peu  de  mots  ces  trois  points  essentiels,  et 
voyons  si  je  n'iii  pas  rempli  ma  tàclie  à  cet  égard. 

Je  n'ai  cessé  d'entretenir  l'Assemblée  des  moyens  pro- 
pres à  balancer  la  diUérence  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses fixes,  et  je  m'en  suis  consiamnient  occupé  avec  le 
comité  des  finances.  Le  résumé  de  ces  moyens  se  trouve 
jndi<|ué  dans  le  mémoire  que  j'ai  cité,  depuis  la  p;ige 
30  jusqu'à  la  page  37;  et  si  je  n'ai  pas  donné  à  ce 
résumé  beaucoup  i)lus  d'étendue,  c'est  que  j'avais  déjà 
montré  plusieurs  fois  comment  le  déficit  pouvait  être  cou- 
vert ;  c'est  que  je  connais,  par  expérience,  qu'en  matière 
de  finance,  avec  les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  dis- 
tinctes, à  peine  parvient-on  à  faire  trace  sur  l'attention 
superficielle  qu'y  donne  communément  le  plus  grand  nom- 
bre des  hommes. 

Le  second  point  est  relatif  à  la  silualion  des  finances 
dans  le  cours  de  l'année,  et  aux  ressources  extraordinaires 
qu'elles  exigent.  Or  le  même  mémoire,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  rappelé,  renferme  à  cet  égard  tout  ce  qu'il  est  possi- 
ble de  désirer. 

Reste  donc  le  remplacement  des  impôts  dont  l'Assemblée 
nationale  déterminerait  la  suppression. 

J'ai  indiqué  dans  mon  dernier  niémoire  les  diverses 
sources  des  revenus  nouveaux  qui  seiaient  propres  à  for- 
mer ces  remplacements;  je  doute  qu'on  en  trouve  beau- 
coup d'autres;  car  je  ne  considérerai  point  connue  des 
moyens  particuliers  un  impôt  qui,  sous  une  dénomina- 
tion nouvelle,  ne  ferait  pas  moins  partie  d'un  aul'e  plus 
général;  un  impôt,  par  exemple,  sur  les  cheminées  ou 
sur  les  croisées,  tandis  qu'il  en  existe  un  sur  les  loyers, 
règle  de  proportion  plus  simple  et  plus  étendue;  un  droit 
sur  les  chevaux  de  luxe,  tandis  qu'il  en  existe  un  sur  leur 
nourriture  à  l'entrée  de  la  capitale;  un  droit  sur  les  domes- 
tiques, tandis  que  la  capilation  le  comprend,  et  plusieurs 
autres  encore  de  même  genre.  Le  comité  nommé  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  former  un  plan  général  d'impôts 
constitutionnels  pour  l'année  1791,  coiuparera,  modifiera 
loutes  les  idées  coiuiucs,  il  en  ajoutera  d'aulres  s'il  les  dé- 
couvre, et  certainement  je  ne  refuserai  pas  de  donner  mon 
opinion  sur  le  résultat  de  son  travail,  si  l'Asseriildée  natio- 
nale m'y  invite.  Tel  sera  le  complément  du  plan  général 
des  finances;  mais,  en  ces  moments  si  difficiles,  en  ces  mo- 
ments où  les  esprits  sont  alarmés  par  tant  de  causes  diffé- 
rentes, eu  ces  moments  enfin  où ,  près  de  l'amour  du  bien 
public,  il  y  a  tant  de  premières  passions  qui  le  traversent, 
il  ne  faut  pas  tout  ébranler  à  la  fois.  D'adleurs,  pour  h  s 
affaires  de  droits  et  d'impôts  qui  ne  sont  pas  instanies,  il 
y  aurait,  je  crois,  de  la  convenance  à  se  ménager  le  temps 
de  connaître  l'opinion  des  assemblées  de  déparlemenl. 
J'attends  beaucoup  de  la  lumière  qui  nous  viendra  de  la 
part  de  ces  assemblées;  car  elles  pourront  lier  les  idées 
d'administration  locale  et  pratique  aux  idées  générales,  el 
je  serai  trompés!  elles  ne  tempèrent  pas  sous  plusieurs  rap- 
ports les  défauts  ou  les  inconvénients  que  je  redoute  le 


plus  aujourd'hui;  ce  sont  nos  excès  de  théorie,  excès  dont, 
en  plus  d'un  genre,  il  eût  fallu  peut  être  se  défier  davan- 
tage. Enfin,  les  assemblées  de  département  auront  encore 
le  grand  avantage  de  pouvoir  concilier  plus  sûrement  les 
possibilités  avec  les  vœux  généraux,  l'exécution  avec  les 
projets,  et  l'obéissance  avec  le  commandement, 

11  ne  faut  pas  certainement  différer  ce  qui  est  pressant; 
tel  est  l'établissement  d'un  parfait  équilibre  entre  les  reve- 
nus et  les  dépenses  fixes,  et,  te  qui  est  plus  instant  encore, 
ie  choix  des  ressources  propres  à  franchir  les  difficultés  de 
cette  année  et  à  sortir  sans  malheur  de  ce  combat  enire 
ceux  qui  veulent  des  paiemenis  sans  reiard,  et  ceux  qui  se 
plaignent  de  l'emploi  plus  ou  moins  durable  d'un  papier 
circulant.  Ces  deux  grands  obstacles  une  fois  vaincus,  tout 
deviendra  plus  facile  ;  mais  au  milieu  de  la  crise  présente, 
et  après  avoir  achevé  l'arrangement  des  gabelles,  celte 
disposition  si  majeure  et  si  pressante,  je  ne  sais  s'il  serait 
sage  d'accumuler  nouveautés  sur  nouveautés,  change- 
ments sur  changements,  el  je  ne  sais  s'il  conviendrait  de 
renoncer  trop  généralement  ù  l'empire  de  l'Iiabitude  en 
fait  d'impôts,  tant  qu'une  domination  plus  certaine,  celle 
de  l'autorité,  n'est  pas  assurée. 

Voilà  ce  que  j'écris  rapidement,  après  la  lecture  d'une 
motion  dont  le  public  a  paru  s'occuper,  et  il  me  vient  en» 
core  en  pensée  que  souvent  peut-être  on  demande  un  plan 
général  pour  avoir  moins  d'application  à  donner  aux  affai- 
res; car  si  l'on  avait  fixé  son  attention  sur  la  marche  que 
j'ai  suivie,  on  présenterait  au  moins  son  vœu  d'une  ma- 
nière plus  piécise  :  mais  quelquefois,  sans  se  l'avouer,  on 
est  fùclié  contre  soi-même  de  ne  pouvoir  pas  retenir  à  sa 
volonté  les  matières  de  finance;  et  au  lieu  de  s'obstiner  à 
les  entendre,  on  demande,  sous  le  nom  de  plan  général, 
un  système  hardi,  qui,  au  moment  même  de  sa  concep- 
tion, paraisse  aplanir  les  difficultés  du  présent  el  de  l'a- 
venir; mais  la  nature  des  choses  est  trop  indocile  pour  se 
prêter  à  ce  vœu  d'une  manière  effective.  Il  est  un  ordre 
successif  imposé  par  les  circonstances  réelles  et  par  les  con- 
sidéralions  morales  qui  les  accompagnent;  ordre  peu  senli, 
quand  on  n'est  pas  au  centre  du  nionvement  général,  à 
celle  place  où  le  génie  devrait  lui-même  être  soumis  aux 
lois  de  la  sagesse,  sous  peine  de  ne  pas  faire  longue  route, 
surtout  en  des  temps  pareils  à  ceux  où  nous  nous  trouvons. 

Je  dois  faire  observer  encore  combien  il  est  extraordinaire 
de  se  plaindre  que  l'administration  des  finances  ail  demandé 
d'époqueen  époque  une  augmentation  de  secours. Tout  s'ex- 
plique par  la  suite  des  événements  survenus  depuis  lou- 
verture  de  l'Assemblée  nationale.  Le  crédit,  qui  permettait 
de  renouveler  les  anlicipalions,  s'est  graduellement  affai- 
bli: une  partie  des  revenus  qui  existaient  se  sont  perdus, 
les  besoins  en  subsistances  ont  pris  un  accroissement  suc- 
cessif; d'aulres  événements  malheureux  ont  donné  nais- 
sance à  des  dépenses  inattendues;  certaines  ressources 
enfin  n'ont  pas  donné  les  secours  qu'on  devait  naturelle- 
ment attendre.  Qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  aux  dérange- 
ments survenus  dans  les  premières  spéculations?  Les  sim- 
ples auditeurs  du  compte  qu'il  a  fallu  rendre  de  ces  con- 
trariétés peuvent  prendre  leur  parti,  ce  me  semble,  d'une 
pareille  importunité,  s'ils  comparent  cette  fatigue  avec 
celle  de  radminislralion  obligée  de  supporter  tout  le  poids, 
nnn-seulement  des  obstacles  dont  elle  donne  connaissance, 
mais  de  ceux  encore  mille  fois  plus  nombreux  qu'elle 
combat  en  silence.  An  reste,  comme  dans  l'étal  chancelant 
de  ma  santé,  je  suis  bien  éloigné  de  pouvoir  promettre 
qu'à  l'avenir  je  ferai  mieux  que  par  le  passé,  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  répondre  à  tous  ceux  qui  désireraient  de 
moi  plus  de  renseignements,  plus  de  travaux,  plus  de  dé- 
vouement, plus  d'idées;  je  suis  heureux,  d  s-je,  de  pouvoir 
leur  répondre  en  rappelant  que  je  demande  ave  instance 
rétablissement  d'un  bureau  de  trésorerie,  principalement 
composé  de  députés  à  l'Assemblée  nationale,  el  qui,  en 
remplissant  des  vues  essentiollesau  bien  public,  suppléerait 
en  même  temps  à  rinsullisance  de  mes  forces  et  de  mes 
talents. 

BULLETiiN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SÉANCE  DU  SAJIEDI  27  MARS  AU  SOIK. 

j      A  rouvertiire  de  la  séance,  une  deputation  du  dis- 
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trict  de  Sainte-Marguerite,  admise  à  la  barre,  prête 
le  serment  civique. 

—  Une  autre  (h'putation  du  septième  bataillon  de 
la  première  division  de  la  garde  nationale  parisienne 
assure  i'Ass('mi)lt'e  que  c'est  à  lort  que  la  coniiiMine 
de  Paris  a  élevé  des  soupçons  sur  les  sentimcnls  des 
citoyens  armes,  en  les  faisant  dépendre  de  la  perma- 
nence des  districts.  «  Qu'on  juge  mieux,  dit-elle,  fie 
notre  patriotisme  :  noire  zèle  n'est  pas  conditionnel  : 
nous  resterons  toujours  ce  que  nous  sommes,  nous 
suivrons  nos  drapeaux  avec  le  même  courage  que 
nous  assurerons  l'exécution  de  la  loi.  —  Ce  n'est 
point  |)ar  des  voiontc's  partielles  que  la  milice  natio- 
nale se  laissera  gouverner;  elle  nesoulTrirapasiiu'on 
s'appuie  sur  des  présomptions  et  sur  des  craintes  peu 
favorables  à  ses  sentiments;  elle  ne  compose  point 
avec  la  loi,  elle  n'e.\.iste  que  par  elle  et  que  pour 
elle.  » 

M.  LE  Peésident  :  L'Assemblée  nationale  retrouve 
le  langage  de  Tbonneur  français  dans  vos  expres- 
sions; elle  y  applaudit  et  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance. 

—  Un  huissier  attaché  au  service  de  l'Assemblée, 
lui  dédie  un  tableau  où  l'on  voit  Henri  IV  applau- 
dissant par  un  sourire  à  la  conduite  de  Louis  XVI, 
et  lui  adressant  ces  paroles  :  «  Mon  lils,  le  bonheur 
des  peuples  faitcelui  des  rois.»  —  Louis  XVI  répond: 
•'-<'  Mon  peuple  et  moi  ne  sommes  qu'un.  » 

—  La  nouvelle  alTaire  survenue  à  Marseille  est 
mise  à  l'ordre  du  jour.  M.  *"  en  fait  le  rapport  au 
nom  du  comité  (1). 

Le  20  mars,  un  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  en  l'action  à  la  porte  d'Aix,  aperçut  une 
voiture  prête  à  entrer  dans  la  ville;  il  s'avance,  et 
prie  ceux  qui  étaient  dedans  de  lui  dire  leur  nom. 
Une  de  ces  personnes  lui  n'pond  :  «  Ce  ne  sont  point 
vos  affaires.  —  Je  suis  soldat  de  la  garde  nationale  de 
Marseille,  reprend  la  sentinelle,  et  j'exécute  ma  con- 
signe, —  Qu'est-ce  que  cette  garde?  Je  ne  la  connais 
point,  dit  celui  qui  avait  déjà  parlé,  en  ordonnant  à 
son  cocher  d'avancer.  —  Vous  voyez  cependant,  dit 
le  soldat,  que  je  suis  en  faction  ;  j'ai  le  pouf  qui  dis- 
tingue la  garde  nationale.  »  Le  préposé  de  la  muni- 
cipalité s'avance  vers  la  voiture  et  fait  les  mêmes 
questions  que  le  factionnaire.  —  La  même  personne 
réjjond  qu'elle  était  d'Avignon,  et  ajoute  qu'elle  ne 
veut  donner  son  nom  qu'à  sa  garde.  Le  cajjitaine  de 
porte  fait  arrêter  la  voiture,  en  observant  à  l'étran- 
ger qu'il  aurait  du  donner  son  nom  plutôt  que  de  se 
mettre  en  colère.  «  Qui  êtes-vous,  pour  me  deman- 
der mon  nom?  —  Je  suis  capitaine  de  la  garde  na- 
tionale.—  Vous  n'avez  ])oint  d'uniforme;  avec  votre 
redingote,  votre  habit  gris  et  vos  plumes,  je  ne  vous 
comiais  pas.»  (Il  faut  onserver  qu'il  y  a  deux  postes 
à  cette  porte,  l'un  occupé  par  les  troupes  réglées, 
et  l'autre  par  la  garde  nationale.)  Le  voyageur  ap- 
pelle le  sergent  du  poste  de  la  troupe  soldée,  et  lui, 
ordonne  de  faire  venir  ses  gens.  Alors  le  capitaine  et 
le  sergent  de  la  garde  nationale  annoncent  que  le 
voyageur  est  M.  le  marquis  d'Ambers,  colonel  du 
régiment  Royal-Marine.  M.  d'Ambers  descend  de  sa 
voilure,  et  vient  du  cùté  du  poste  delà  milice  natio- 
nale, à  la  tête  de  plusieurs  soldats,  en  criant  :  «  Oi'i 
sont  ces  canailles,  ces  b...  là?»  Et  portant  la  main 
sur  la  poitrine  du  capitaine,  il  dit  :  •  Voulez-vous 
faire  la  guerre?  je  vais  vous  attendre  à  la  plaine; 
une  si'ule  de  mes  compagnies  suflira  pour  dissiper 
votre  garde  nationale  :  vous  ])ouvez  l'aller  dire  à  vo- 
tre maire  et  à  voire  municipalité,  je  m'en  f...»  — 
Iimtilemenl  le  capitaine  tente  de  l'ajipaiser;  il  n-pète  : 
«Je  m'en  f...  »  —  Les  ofliciers  dressèrent  procès- 
verbal,  et  arrêtèrent  que  le  procureur  de  la  police 

(1)  Nous  entrons  encore  dans  les  détails  de  celle  aflTairc, 
pirccque  ceux-ci  sont  mieux  circcnstancics,  A.  M. 


se  retirerait  pardcvers  la  commune  pour  l'instruire 
des  laits.  Ce  même  jour,  la  municipalité  a  fait  une 
adresse  à  l'Asseuddf'e  nationale,  par  laquelle  elle 
demande  le  renvoi  des  troupes  qui  S'nd  dans  cette 
ville. 

Le  21  mars,  les  bas-oflieiers  du  régiment  Royal- 
Marine  se  sont  présentés  devant  les  ofliciers  nuuii- 
eipaux  pour  leur  exposer  les  sentiments  de  leur  corps. 
Cependant  la  salle  se  remplissait  de  citoyens;  on  leur 
a  fait  leeline  de  la  dt-claration  des  bas-ofliciers,  qui 
a  reçu  les  plus  vifs  applaudissements.  Les  ofliciers, 
tant  de  la  garde  nationale  que  du  ré;,'iiMent,  se 
sont  doiMU-  rf'eiproqueinent  des  témoignages  d'a- 
mitié et  d'union.  Tout-à-coup  les  huées  di-,  tout  le 
peuple  annoncent  (pie  M.  d'Ambers  arrivait.  Aussi- 
tôt qu'il  fut  entré,  il  commença  par  annoncer  qu'il 
resterait  dans  la  maison  coniriuMie,  sous  la  sauve- 
garde de  la  municipalité.  Vers  les  onze  heures,  on 
reçut  une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Miran,  qui, 
croyant  que  l'on  retenait  de  force  M.  d'Ambers,  re- 
quérait qu'on  le  mît  en  liberté.  —  M.  d'Ambers  a  dé- 
claré qu'il  persistait  de  nouveau  à  vouloir  rester 
dans  la  maison  commune.  La  municipalité  a  fait 
connaître  à  M.  de  Miran  que  M.  d'Ambers  était  dé- 
tenu volontairement,  et  qu'il  voulait  rester  sous  la 
sauvegarde  de  la  municipalité  jusqu'à  la  réponse  de 
l'Assemblée  nationale. 

Il  résulte  des  pièces,  que  la  municipalité  a  pris  les 
mesures  les  pjtis  sages  et  les  plus  prudentes.  Le  22 
mars,  il  a  été  fait  une  information  contre  M.  d'Am- 
bers; le  23,  le  procureur  de  la  police  a  donné  ses 
conclusions,  d'après  lesquelles  il  a  été  arrêté  que  le 
procès-verbal  des  faits  serait  envoyé  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  être  statué  par  elle  ce  qu'il  appar- 
tiendra, et  M.  d'Ambers  serait  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  municipalité.  Rien  de  plus  sage  que  toute 
cette  conduite;  celte  pièce  seule  sufiirait  pour  justi- 
fier la  nuuiicipalité  de  Marseille  des  bruits  que  ses 
ennemis  ont  répandus  contre  elle.  La  municipalité 
finit  son  adresse  par  demander  instamment  le  renvoi 
des  troupes  et  l'élargissement  dun  malheureux  dé- 
tenu depuis  longtemps  au  f(jrt  Saint-Per.  Le  co- 
mité vous  fera  un  rapport  particulier  sur  ces  deux 
derniers  points,  et,  en  attendant,  il  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité,  déclare  que  la  connaissance  du  délit  dont 
est  prévenu  M.  d'Ambers  appartient  à  la  sénéchaus- 
sée de  Marseille.  » 

M.  DE  Castellanet  :  M.  le  comte  de  Saint-Priest  a 
écrit  aux  dc'putés  de  la  sénéchaussée  de  Marseille 
pour  leur  annoncer  que  M.  de  La  Tour-du-Piu  a 
rendu  compte  au  roi  de  l'affaire  de  M.  d'Ambers  ;  (pie 
le  roi,  justement  indigné,  a  ordonné  que  cet  oflicier 
fût  arrêté  etcpu'  sou  procès  lui  fut  fait  |)ar  le  tribunal 
qui  sera  déterminé.  Sa  Majesté  donne  des  éloges  à  la 
manière  dont  la  garde  nationale  et  la  municipalité  se 
sont  comportées.  Je  demande  que,  d'accord  avec  le 
monanjue,  M.  le  président  soit  autorisé  à  écrire  une 
lettre  aux  ofliciers  municipaux,  et  une  autre  à  la 
garde  nationale,  pour  les  féliciter  de  leur  conduite, 
au  nom  de  rAsseud)lée. 

M.  DE  Ricmicn  :  Je  demande  qu'on  laisse  à  Sa  Ma- 
jesté le  choix  du  tribunal  auquel  cette  affaire  doit 
êlre  portée. 

M.  D'EsenibiÉNiL  :  Je  pense  que  c'est  ici  un  procès 
entre  un  accusateur  et  un  accusé;  les  diverses  pro- 
positions (]ui  vous  sont  faites  me  paraissent  contrai- 
res à  tous  les  priiici[)es.  En  renvoyant  l'accusé  à  la 
se'iK'chaussée  de  Marseille,  louer  l'accusateur,  c'est 
préjuger  l'affaire.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  trouve  la 
conduite  de  la  ininiicipalitti  vraiment  digtu'  tl'éloges, 
et  saits  doute  je  ne  suis  pas  suspect. 

m,  le  ra^yporteur  :  Sgit  que  les  juges  «iéclarcnt 
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Al.  d'Ambers  coupable,  soit  qu'ils  le  déclarent  inno- 
cent, il  est  toujours  vrai  de  dire  que  la  municipalité' 
s'est  bien  comportée;  ainsi  les  observations  de 
M.  d'Espréménil  se  réduisent  à  rien. 

M.  DE  Mirabeau  l'aine  :  11  n'y  a  d'accusateur  que 
le  procès- verbal,  qui  est  un  récit  des  faits.  M.  Duval, 
qui  convient  que  la  municipalité  est  très  digne  d'é- 
lôo-es,  n'a  pas  voulu  sans  iloute  que  le  roi,  qui,  le 
premier,  a  loué  la  conduite  de  la  municipalité,  ait 
préjugé  cette  affaire.  Le  roi  a  seulement  jugé  qu'il 
était  le  premier  offensé  toutes  les  fois  qu'on  man- 
quait de  respect  k  la  garde  nationale  et  aux  princi- 
pes constitutionnels.  Saisissons  avec  empressement 
cet  heureux  rapport  des  sentiments  du  roi  avec  ceux 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  un  moment  où  l'en- 
nemi de  la  liberté  veille  encore.  J'insiste,  en  finis- 
sant, sur  Textréme  nécessitt'  de  faire  droit  à  la  péti- 
tion des  citoyens  de  Marseille,  qui,  pour  la  trentième 
fois,  demandent  le  renvoi  des  troupes,  attendu  que 
c'est  véritablement  placer  le  feu  à  côté  d'un  maga- 
sin à  poudre;  je  demande  en  outre  que  la  sénéchaus- 
sée de  Marseille  juge  M.  d'Ambers  en  dernier  res- 
sort. 

L'arpeiidement  de  M.  Castellanet  mis  aux  voix  est 
adopté  ;  celui  de  M.  de  Mirabeau  est  écarté  par  la  question 
préalable.  Le  projet  du  comité  est  adopté  tel  qu'il  a  été 
présenté. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nominalion  d'un  nouveau  président  donne,  sur 
633  votants,  'àM  voix  ù  M.  le  baron  d^Menou,  231  à 
M.  le  marquis  de  Bonnay.  Les  nouveaux  seciélaircs  sont 
MM.  le  prince  de  Broglie,  Brevet  de  Beaujour  et  Lapoule. 

—  M.  de  Beaumclz  fait  lecture  du  projet  de  décret  re- 
latif à  la  réformalion  provisoire  delà  jurisprudence  crimi- 
nelle. 

Les  quatre  premiers  articles  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit, 
après  une  discussion  très  légère. 

Le  cinquième  est  ajourné,  sur  les  observations  de 
MM.  de  Saint-Fargcau  et  Pétion  de  Villeneuve. 

«L'Assemblée  nationale,  ouï  te  rapport  à  elle  fait  par 
son  comité,  du  mémoire  remis  par  M.  le  garde-des-sceaux, 
el  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des  diflicultés 
élevées  sur  l'exécution  de  son  décret  sur  la  réforme  provi- 
soire de  l'ordonnance  criminelle  ;  considérant  qu'une  loi 
si  imporlante  pour  la  sûreté  publique  et  lu  liberté  indivi- 
duelle doit  être  uniformément  conçue  et  exécutée  par  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'  Les  adjoints  seront  appelés  au  rapport  des  pro- 
cédures sur  lesquelles  interviendront  les  décrets. 

«II.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous,  les 
cas,  jusqu'à  ce  que  les  accusés  ou  l'un  d'eux  aient  satisfait 
au  décret,  ou  que  le  jugement  du  défaut  ait  été  prononcé 
contre  eux  ou  l'un  d'eux  ;  et  après  cette  époque,  le  surplus 
de  la  procédure  sera  fait  publiquement,  tant  à  l'égard  des 
accusés  présents,  qu'à  l'égard  des  accusés  absents  ou  con- 
tumax. 

«  III.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter  Pliono- 
ralile  fonction  de  représenter  la  commune  en  qualité  d'ad- 
joint. 

«  IV.  Les  officiers  du  ministère  public  ou  les  juges 
feront  notifier,  par  un  écrit  signé  d'eux,  aux  gretles  des 
«uuiicipalilés,  l'heure  à  laquelle  ils  devront  procéder  aux 
actes  pour  lesquels  ils  requerront  l'assistance  des  adjoints, 
el  les  municipalités  seront  chargées  de  pourvoir  à  ce  qu'il 
se  trouve  toujours  des  notables  disposés  à  remplir  cette 
fonction. 

SÉANCE   DU   DIMANCHE   28    MARS. 

L'instruction  destinée  aux  colonies  forme  l'objet 
de  l'ordre  du  jour;  ses  dispositions  sont  ainsi  con- 
çues : 

Instructions  pour  les  colonies. 

10  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
colonies,  du  8  de  ce  mois,  et  la  présente  iiislruelion, 
ayant  ét('  envoyés  de  la  part  du  roi  au  gouverneur  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  ce  gouverneur  sera 


tenu,  aussitôt  après  leur  réception,  de  les  communi- 
quer à  l'assemblée  coloniale,  s'il  en  existe  une  déjà 
formée  ;  de  les  notilier  également  aux  assemblées 
provinciales,  et  d'en  donner  la  connaissance  légale 
et  attthentique  aux  habitants  de  la  colonie,  en  les 
faisant  proclamer  et  aflicher  dans  toutes  les  pa- 
roisses. 

20  S'il  existe  une  assemblée  coloniale,  elle  pourra, 
en  tout  état,  di'clarer  qu'elle  juge  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale  plus  avantageuse  à  la 
colonie  que  la  continuation  de  sa  propre  activité;  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  procédé  immédiatement  aux  nou- 
velles élections. 

30  Si,  au  contraire,  elle  juge  sa  continuation  plus 
avantageuse  à  la  colonie,  elle  pourra  commencera 
travailler  stiivant  les  indications  de  l'Assemblée  na- 
tionale, mais  sans  pouvoir  user  de  la  faculté  accor- 
dée aux  assemblées  coloniales  de  mettre  à  exécu- 
tion certains  décrets,  jusqu'à  ce  que  l'intention  de 
la  colonie,  relativement  à  sa  continuation,  ait  été 
constatée  par  les  formes  qui  seront  indiquées  ci- 
après. 

40  Immédiatement  après  la  proclamation  et  l'affi- 
che du  décret  etde  l'instruction  dans  chaque  paroisse, 
toutes  les  ])ersonnes  âgées  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, propri<'taires  d'immeubles,  ou,  à  défaut  d'une 
telle  propriété,  domiciliées  dans  la  paroisse  depuis 
deux  ans,  et  payant  une  contribution,  se  réuniront 
pour  former  l'assemblée  paroissiale. 

50  L'assemblée  paroissiale  étant  formée,  commen- 
cera par  prendre  une  parfaite  connaissance  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  du  8  de  ce  mois,  et  de 
la  présente  instruction,  pour  procéder  à  leur  exécu- 
tion, ainsi  qu'il  suit. 

60  S'il  n'existe  point  dans  la  colonie  d'assemblée 
coloniale  précédennncnt  élue,  ou  si  celle  qui  exis- 
tait a  déclaré  qu'elle  juge  plus  avantageux  d'en  for- 
mer une  nouvelle,  l'assemblée  paroissiale  procédera 
immédiatement  à  l'élection  de  ses  députés  à  l'assem- 
blée coloniale. 

70  A  cet  effet,  il  sera  fait  un  état  et  dénombrement 
de  toutes  les  personnes  de  la  paroisse,  absentes  ou 
présentes,  ayant  les  qualités  exprimées  à  l'art.  4  de 
la  présente  instruction,  pour  déterminer,  d'après 
leur  nombre,  celui  des  députés  qui  doivent  être  en- 
voyés à  l'assemblée  coloniale. 

80  Ce  dénombrement  fait,  le  nombre  des  députés 
à  nommer  sera  déterminé  à  raison  d'un  pour  cent 
citoyens,  en  observant  :  lo  que  la  dernière  centaine 
sera  censée  complète  par  le  nombre  de  cinquante  ci- 
toyens, de  sorte  que,  pour  cent  cinquante  citoyens, 
il  sera  nommé  deux  députés;  pour  deux  cent  cin- 
quante citoyens,  trois  députés,  et  ainsi  de  suite  ;  2c 
qu'on  n'aura  aucun  égard,  dans  les  paroisses  où  il  y 
aura  plus  de  cent  citoyens,  au  nombre  fractionnaire 
lorscpi'il  sera  au-dessous  de  cinquante  ;  de  sorte  que, 
pour  cent  quarante-neuf  citoyens,  il  ne  sera  nommé 
qu'un  député,  et  ainsi  de  suite;  3°  eulin  (pie  les  jta- 
roisses  où  il  se  trouvera  moins  de  cent  citoyens 
nommeront  toujours  un  député,  quelque  faible  que 
puisse  être  le  nombre  des  citoyens  qui  s'y  trouve- 
ront. 

90  Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  députés 
qu'elles  ont  à  nommer,  les  assemblées  provinciales 
procéderont  à  cette  élection  dans  la  l'orme  qui  leur 
paraîtra  la  plus  convenable. 

100  Les  assend)lées  paroissiales  seront  libres  de 
donner  des  instructions  à  leurs  députés;  mais  elles 
ne  poin-ront  les  charger  d'aucuns  mandats  tendant  à 
gêner  leur  opinion  dans  l'assemblée  coloniale,  et 
moins  encore  y  insérer  des  clauses  ayant  pour  objet 
de  les  soustraire  à  l'empin'  de  la  majorité  ;  si  uin*  pa- 
roisse donnait  de  tels  mandats,  ils  seraient  réputés 
nuls,  et  l'assemblée  coloniale  pourrait  n'y  avoir  au-' 
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cun  éf^ai-d,  mais  l'clcction  des  députés  n'en  serait  pas 
iiiv.ilidée. 

i\o  Lesdé|)ut('S  élus  par  l'assenibli'e  paroissiale  se 
rendront  iinnio'diatement  dans  la  ville  de  Leoj^ane, 
et  y  détermineront  le  lieu  où  doit  siéger  l'assemblée 
coloniale. 

120  Si,  au  moment  où  l'assemblée  paroissiale  s'est 
foruK'e,  il  existait  dans  la  colonie  une  assendjiée  co- 
loniale pr('C('(lemment  ébie,  et  si  cette  assembb'e  n'a 
point  déclaré  qu'elle  juge  avantageux  à  la  colonie 
de  la  remplacer  par  une  nouvelle,  l'assembh'e  pa- 
roissiale commencera  par  examiner  elle-m«'m(' celte 
question;  elle  pèsera  tontes  les  raisons  <[(ii  peuvent 
décider  ou  autoriser  l'assemblée  colimiale  exislanle 
à  remplir  les  fonctions  indi(iuées  par  le  décret  de 
l'Assembbîe  nationale,  ou  à  mettre  à  sa  |)lace  une 
nouvelle  assemblée  élue  conlormément  ù  la  présente 
instruction. 

130  L'assemblée  paroissiale  sera  tenue  de  faire  son 
option  dans  l'espace  de  quinze  jours,  à  compter  de 
celui  où  la.proelamation  aura  été  laite,  et  d'en  don- 
ner immédiatement  coiniaissance  au  gouverneur  de 
la  colonie  et  à  l'assemblée  coloniale  :  son  vœu  sera 
compté  |)onr  autant  de  voix  (lu'ellc  eût  dû  envoyer 
de  d('|)utés  à  l'assemblée  coloniale,  en  se  conformant 
à  celte  instruction. 

140  Lorsque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  pa- 
roisses auront  dû  s'expliquer  sera  écoulé,  le  gou- 
verneur de  la  colonie  vérifiera  le  nombre  des  pa- 
roisses qui  ont  opté  pour  la  formation  d'une  nou- 
velle assemblée;  il  en  rendra  le  résultat  public  par 
l'impression,  avec  le  nom  de  toutes  les  paroisses  qui 
ont  délibéré ,  l'expression  du  vœu  (jue  chacune  a 
porté,  et  le  nombre  de  voix  qu'elle  doit  avoir  à  rai- 
son du  nombre  de  ses  citoyens  actifs;  il  notifiera, 
d'une  manière  particulière,  ce  même  résultat  k  tou- 
tes les  paroisses  de  la  colonie. 

150  Si  le  désir  de  former  une  nouvelle  assemblée 
n  a  pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  pa- 
roisses, l'assemblée  coloniale  déjà  élue  continuera 
d'exister,  et  sera  chargée  de  toutes  les  fonctions  in- 
diquées par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et  en 
conséquence  il  ne  sera  point  procédé  dans  les  parois- 
ses à  de  nouvelles  élections  :  si,  au  contraire,  le  dé- 
sir de  former  une  nouvelle  assemblée  est  exprimé 
par  la  majorité  des  voix  des  paroisses,  tous  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  coloniale  existants  cesseront,  et 
il  sera  procédé,  sans  délai,  dans  loutes  les  paroisses, 
à  de  nouvelles  élections,  comme  si  à  l'arrivée  du  dé- 
cret il  n'en  eût  point  existé,  en  observant  que  les 
membres,  soit  de  l'assemblée  coloniale,  soit  des  as- 
semblées provinciales  existantes,  pourront  être  élus 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens  pour 
la  nouvelle  asseml)lée. 

160  L'assemblée  coloniale  forme'e  ou  non  formée 
de  la  maiùère  énoncée  ci-dessus  s'organisera  et  pro- 
cédera ainsi  qu'il  liù  paraîtra  convenable,  et  rem- 
plira les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  8  de  ce  mois,  en  observant  de  se 
conformer,  dans  son  travail  sur  la  constitution,  aux 
maximes  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

170  En  organisant  le  pouvoir  législatif,  elles  re- 
connaîtront ([ue  les  lois  destinées  à  régir  les  colo- 
nies, méditées  et  préparées  dans  leur  sein,  ne  sau- 
raient avoir  une  existence  entière  et  définitive  avant 
d'avoir  été  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnées  par  le  roi  ;  que  si  les  lois  purement  in- 
térieures peuvent,  dans  les  cas  pressants,  être  provi- 
soirement exécutées,  avec  la  sanelioti  d'un  gouver- 
neur, et  en  réservant  l'approbation  définitive  du  roi 
et  de  la  b-gislature  française,  les  lois  proposées  qui 
toucheraient  aux  rapports  extérieurs,  et  qui  pour- 
raient, en  aucune  manière,  changer  ou  modifier  les 
iclalions  entre  les  colonies  et  la  nu'troDole,  ne  sau- 


raient recevoir  aucune  exécution,  même  provisoire, 
avant  d'avoir  été  consacrées  par  la  volonté  natio- 
nale; n'entendant  point  comprendre  sous  la  déno- 
mination lie  lois  les  exceptions  momentanées  relati- 
ves à  rintrodnelion  des  subsistances  qui  peuvent 
avoir  lieu  à  raison  d'un  besoin  pressant,  et  avec 
sanction  du  gouverneur. 

18"  Kn  organisant  le  pouvoir  exécutif,  elles  re- 
connaîtront (pie  le  roi  des  Français  est,  flans  la  co- 
lonie conune  dans  tout  l'empire,  le  chef  uriiciue  et 
suprême  de  cette  partie  de  la  puissance  publique.  Les 
tribunaux,  l'administration,  les  forces  militaires  le 
recormaîlront  pour  leur  chef;  il  sera  repré>ent('  dans 
la  colonie  par  un  gouverneur  qu'il  aura  nnnuné.  et 
qui,  dans  les  cas  pressant-;,  exercera  provisoirement 
son  autoritc",  mais  sons  la  réserve  toujours  observée 
de  son  approbation  définitive.  »  • 

Projet  de  décret  propose'  par  le  comité. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  instructions  rédigéespar  le  comité  des  co- 
lonies, en  exécution  de  ses  décrets  du  8  du  présent 
mois,  pour  les  colonies  de  Saint-Domingue,  à  la- 
quelle sont  annexées  les  petites  îles  de  la  Tortue,  la 
Gonave  et  l'île  à  Vaches  ;  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  à  la<pielle  sont  annexées  les  petites  îles 
de  la  Désirade,  Marie-Galante,  les  Saints,  la  partie 
française  de  l'île  Saint-Martin  ,  de  Cayemu^  et  la 
Guyane,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  l'île  de 
France  et  de  l'île  de  Bourbon,  a  déclaré  approuver 
et  adopter  lesdiles  instructions  dans  tout  leur  con- 
tenu ;  en  conséquence  elle  décrète  qu'elles  seront 
transcrites  sur  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  que 
son  président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le 
prier  de  leur  donner  son  approbation. 

«  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  d'adres- 
ser incessamment  lesdites  instructions,  ainsi  que  le 
présent  décret  et  celui  du  8  de  ce  mois,  concernant 
les  colonies,  aux  gouverneurs  établis  par  Sa  Majesté 
dans  chacune  desdites  colonies,  lesquels  observeront 
et  exécuteront  lesdites  instructions  et  décrets,  en  ce 
qui  les  concerne,  à  peine  d'en  être  responsables,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'enregistrement  et  la  pu- 
blication d'iceux  par  aucuns  tribiuuuix. 

"  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  déclare  n'en- 
tendre rien  statuer,  quant  à  présent,  sur  les  éta- 
blissements français  dans  les  différentes  parties  du 
monde,  non  énoncés  dans  le  présent  discret,  les- 
quels, à  raison  de  leur  situation  ou  de  leur  moindre 
importance,  n'ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans 
les  dispositions  décrétées  pour  les  colonies. 

«  Cette  instruction  est  faite  pour  tontes  les  colo- 
nies énoncées  dans  le  décret,  avec  la  différence  : 

"  1°  Qu'à  la  Martinique  le  premier  lieu  de  rassem- 
blement de  rassemblée  coloniale  sera  le  Fort-Royal; 
à  la  Guadeloupe,  la  Basse-Terre;  kCayenne,  Cayen- 
ne  ;  à  Sainte-Lucie,  le  Carénage  ;  ù  Tabago,  le  Fort- 
Louis;  à  l'île  de  France,  le  Fort-Louis;  à  l'île  de 
Bourbon,  Saint-Denis. 

«  20  Qu'à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  l'île 
de  France  et  à  l'île  de  Bourbon,  il  sera  iionuné  dans 
les  paroisses  un  député  à  raison  de  cinquante  ci- 
toyens actifs;  à  Cayenne  et  la  Guyane,  un  à  raison 
de  vingt-cinij;  à  Samte-Lucie,  un  îi  raison  de  vingt; 
à  Tabago,  un  à  rais<ui  de  dix,  en  observant  les  mênu'S 
règles  qu'à  Saint-Domingue  pour  les  nombres  Irac- 
tionnaireseti)our  les  paroisses  (pu  n'ont  pas  le  nom- 
bre de  citoyens  indi(!U('. 

«  :i»  Que  dans  les  uisirnctions  envoyées  à  ces  co- 
lonies on  supprimera,  dans  l'article  K^,  ce  (pii  con- 
cerne les  assendilt-es  provinciales,  attendu  qu'il  u'cm 
existe  qu'à  Saint-Domingue.  • 

M.  DE  CocuEiu:!-  :  Par  une  disposition  de  votre 
décret,  vous  voulez  que  \<^  roi  fasse  parvenir  des  m- 
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gtructions  polir  la  Convocation  d'âssémblcps  colo- 
niales dans  les  lieux  où  il  n'éxisle  pas  d'assemblée  ; 
il  en  existe  à  SnintDominfrue,  donc  il  n'y  a  pas  be- 
soin d'envover  nne  instruction  à  Saint-Domingue; 
cette  Gonclnsion  est  conforme  à  vos  principes.  Vous 
voulez  que  les  colonies  fassent  leur  constitution, 
donc  vous  devez  leur  laisser  le  soin  de  la  convoca- 
tion (le  leurs  assemlilees.  Cette  conclusion  est  encfire 
conforme  à  la  prudence.  Je  nie  fonde,  lorsque  je  vous 
le  dis  avec  assurance,  sur  la  connaissance  que  j'ai 
(le  ma  patrie;  vous  avez  déjà  tout  fait  pour  lescolo-- 
nies;  achevez  votre  ouvrage.  Nous  aimons  le  nom 
français;  nos  pères  l'ont  conquis  au  prix  de  leur 
sang";  nous  verserons  le  nôtre  poUf  le  conserver.  Je 
conclus  à  ce  qu'il  ne  soit  point  envoyé  d'instruction 
à  Saint-Domingue. 

M.  L'ABBii  .Mauiîy  :  Avant  d'examiner  l'instruction 
qui  vous  est  proposée  par  le  comité  colonial,  |)er- 
nieltez-moi  de  rappeler  (pie,  dans  nne  des  précéden- 
tes séances  où  il  s'agissait  des  colonies,  un-honora- 
ble membre  s'est  permis  d'avancer  que  les  colonies 
étaient  alliées  et  non  sujettes  de  l'empire  français. 
Cette  assertion  a  ('prouvé  nne  désapprobation  mani- 
feste, parcequ'elle  est  contraire  à  vos  principes,  à  la 
raison  et  à  la  justice.  iM.  de  P.egnaud  a  fait  imprimer 
avec  des  not(^s  cette  hérésie  politique,  la  plus  extra- 
ordinaire que  l'ou  puisse  jamais  débiter.  On  entend 
par  alliance  une  ligue  conlédérative;  or Jatnais  les  co- 
lonies, que  nous  avons  viviliéesde  nos  capitaux,  dé- 
fendues de  notre  sang,  peuplées  de  nos  concitoyens, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  lignées  avec 
nous;  mais  comme  l'assertion  de  îll.  de  Regnaud  est 
inqn'imée  et  pourrait  être  répandue  dans  les  colo- 
nies, je  fais  la  niotioii  que  l'honoraljlc  membre  soit 
rappelé  à  l'ordre,  et  la  justice  de  l'Assemblée  men- 
tionnée sur  le  procès-vei-bal. 

M.  DF,  CocHrr.KL  :  C'est  la  colonie  entière  qu'il 
fnnt  mettre  à  l'ordre,  puisque  M.  de  Regnaud  n'a  dit 
que  ce  qu'avaient  écrit  ses  commettants. 

M.  L'Aiii'.iî;  SlAURY  :  Une  partie  de  la  députation  de 
Saint-Domingue  lait  la  même  réclamation  (pie  moi; 
des  alli('s  d'iiiie  nation  ne  peuvent  être  membres  du 
corps  législatif  de  cette  nation;  si  les  colonies  ont 
envoyé  des  déput('s,  si  nous  avons  admis  ces  dépu- 
te's,  les  colons  sont  comme  nous  les  sujets,  et  non  les 
alliés  de  l'empire  IVanc^ais. 

Je  passe  il  la  discussion  particulière  du  projet  d'in- 
struction.—  J'observe  d'abord  ({u'aucune  nation  de 
l'Europe  n*a  encore  osé  donner  une  constitution  à 
ses  colonies;  et  cette  entreprise  est  d'autant  plus 
dangereuse  de  noire  part,  que  les  lois  particulières 
aux  colonies  leur  ont  d('jà  donné  une  grande  pros- 
périté. Du  temps  de  Colberf,  la  population  de  Saint- 
Domingue  n'était  (pie  de  30  mille  àmcs;  elle  s'é- 
lève aujourd'hui  à  fiOO  mille;  depuis  dix  ans  le 
rommerce  de  cette  colonie  a  doid)lé;  enlin  sa  splen- 
dcin-  est  devenue  si  consid('ra!ile  que  l'ouvrage  de 
iM.  l'abbé  Raynal,  publié  depuis  dix-huit  ans,  n'est 
plus  maintenant  qu'une  ancienne  chroni(pie  qui 
(b»iuie  luic  idée  très  imparfaite  des  colonies.  On 
croirait,  en  lisant  cette  instruction,  que  c'est  un 
grand  empue  (pie  vous  allez  organiser  ;  on  croirait 
ipi'il  s'agit  de  mesurer  ensemble  le  pouvoir  législa- 
tif, le  |)Ouvoir  ex('eulif,  le  pouvoir  jiuliciaire,  le  pou- 
voir administratif.  J'observe  que  beaucoup  des  arti- 
cles de  rinslruction  sont  absoliunent  étrangers.  Je 
conçois  la  nécessité  de  loisdiflérenles  :  par  exem|)le, 
la  loi  qiu^  vous  avez  décrétée  sur  le  vœu  de  la  justice 
l't  de  la  naliuT,  au  sujet  de  l'i'galité  des  enfants  dans 
les  partages,  serait  desirnelive  des  colonies.  Si  les 
lialiitations  pouvaient  se  trouver  ainsi  divisées,  bien- 
iC>l  les  colonies  seraient  déchues  de  leur  prospi-rité  ; 
in.iis  la  didérence  dans  les  iois  ne  nécessite  aueinie 
diflérencc  dans  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exe- 


cutif; ce  sera  Ift  même  pouvoir  législatif  et  le  même 
pouvoir  exécutif  qui  régira  les  deux  nations.  Deux 
questions  principales  ont  été  oubliées  par  le  comité 
colonial;  la  première  a  rapport  au  droit  d'être  re- 
présenté, qui  appartient  aux  nègres  ;  il  faudrait  que 
i'Assembh'e  exprimât  son  vœu  à  cet  égard...  (Il  s'é- 
lève dans  l'Assemblée  un  murmure  presque  général.) 
Je  ne  parle  pas  de  l'esclavage,  je  demande  seulemeni 
que  la  population,  dont  les  nègres  font  partie,  soif 
une  base  de  la  représentation  ;  il  est  indispensabU 
de  dire  si  l'on  aura  ('gard  aux  nègres  dans  le  calcu, 
de  la  population  ;  si  on  ne  les  met  pas  au  nombre  des 
citoyens,  il  faut  au  moins  les  mettre  au  nombre  des 
hommes.  La  seconde  observation  porte  sur  ce  qu'on 
regarde  le  domicile  comme  une  condition  suffisante 
pour  la  représentation.  Il  faut  être  propriétaire;  ce- 
lui qui  n'est  pas  propriétaire  dans  les  colonies  est 
vraiment  étranger  aux  colonies;  or  un  étranger  ne 
doit  avoir  aucune  part  à  l'administration. 

J'observe  encore  qu'il  a  échappé  an  comité  colo- 
nial nne  expression  jieu  convenable.  Il  a^ipelle  le  roi 
le  chef  swpréme  du  pouvoir  exéculif:  nul  n'est  le 
chef  d'un  jiouvoir,  mais  il  en  est  le  dépositaire.  Qua- 
tre pages  sont  destinées  à  combattre  les  raisons  qui 
pourraient  faire  désirer  aux  colonies  nne  existence 
politique  isolée,  nne  indépendance  absolue.  On  ne 
doit  pas  supposer  des  idées  (jui  n'existent  pas  ;  on  ne 
doit  pas  supposer  aux  colonies  le  d('sir  de  se  si'parer 
de  la  métropole.  Pourquoi  ces  plaidoyers?  pourquoi 
quitter  le  ton  dogmatique  qui  appartient  à  la  loi, 
pour  prendre  le  style  direct?  Le  corps  législatif  ne 
doit  pas  descendre  à  de  pareilles  argumentations,  et 
ce  ne  serait  pas  par  quatre  pages  éloquentes  qlle 
nous  repousserions  les  insurrections.  Tout  le  monde 
a  senti  combien  les  députés  des  colonies  étaient  inu- 
tiles parmi  nous  :  nous  sommes  envoyés  pour  faire 
des  lois  que  les  colonies  ne  partageront  pas,  pour 
établir  des  impôts  qu'elles  ne  supporteront  pas.  Je 
demande  donc  qu'on  supprime  ces  quatre  pages,  et 
qu'on  reprenne  le  ton  impératif  qui  convient  au  corps 
législatif.  {La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Concert  spirjtubi..  —  Aiij.  29,  à  la  snlJe  de  l'Opéra, 
Porle-Saint-Marlin ,  sjmplioiiie  de  M.  Haydn,  après  la- 
quelle mademoiselle  Rozine  chantera  un  rondeau  de 
M.  Langlet.  Mademoiselle  lîoraain  exécutera  sur  le  forlé- 
piano,  un  concerto  de  M.  Ferrari.  Mademoiselle  Mulot 
chaulera  une  scène  française  de  M.  Langlet,  suivie  d'une 
symphonie  de  M,  Havdn.  Mademoiselle  Rozine  chantera 
un  air  de  Cimarosa.  M.  Grasset  exécutera  un  concerto  de 
violon  de  sa  composilion.  M.  Lnïs  chanlna  une  nouvelle 
scène  à  grand  chœur  de  M.  Bidcau.  S'adresser,  pour  louer 
des  loges,  à  M.  Boucault,  à  lu  salle  de  l'Opéra. 

Académie  rotale  de  mis!C)1'e.  — MM»  les  locataires  des 
loges  d  Caiincc  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  an  bu- 
reau de  locution  ,  rue  Sainl-iMcaise,  s'ils  sont  dans  Tinlen- 
lion  de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  el 
coupons  qui  leur  sont  nCc-ssaircs. 

Cirque  do  Palais-Royal.  ^- Auj.  29,  en  deux  parties. 
Concert,  dans  lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux^ 
deux  symphonies  de  M.  Haydn,  deux  scènes  sacrées  {Ju- 
dith et  le  retour  de  Tobie) ,  musique  de  M.  Rigel  lils  ;  un 
trio  de  M.  Picciiii,  un  coiicerto  de  violon  de  M.  Duport, 
cl  un  quatuor  du  roi  Théodore. 

Amu*EME>TS    PHTSIQIES  ET   NOtVEAlX    TOIRS    d'aDBESSB, 

de  ^L  Perrii),  nuciiniclen,  ingénieur  et  déinon'^traleur 
de  physique  amusanie.  —  Auj.  2'J,  à  six  heures  précises, 
au  théâtre  des  Associés,  l)ouk'\ art  du  Temple,  la  Sullane 
enclumtcc,  l'.tiigmenintivn  des  Diamants,  la  bouteille 
eliimiqiic,  la  Lumière  s'/mpalliique,  le  Simulacre  d'un 
cire  détruit ,  et  qiianlilc  d'autres  tours.  Prix  desplaceSf 
3  livres;  30  sûus  ;  20  soua  et  12  sous. 


Tirl  ,  Xjl'    Bctri  P.'oc     rot  Garucièri,  8, 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague, le  dinars.  —  Trois  bûlimenlsbalciniers 
gont  parlis  d'ici  pour  aller  laire  la  pèche  de  la  baleiiif  au 
Groenland.  —  L'oclroi  do  la  Compagnie  d'Asie  approche  île 
son  terme;  on  est  occupé,  dans  ce  moment,  à  le  renon- 
vel  1er  avec  des  modifications.  — Les  dernières  aclions  de 
celte  Compagnie  ont  valu  à  la  Bourse  556  ù  560  rixdulers 
chacune. 

h\ligle  blanc,  cnpilaine  Loowenon  ,  est  allé  en  rade, 
le  3  de  ce  mois,  comme  vaisseau  de  garde. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  2  yyiars.  —  S'il  faut  en  croire  des  lettres 
deSiralsund,  le  roi  de  Suède  a  demandé  aux  Etats  de  la 
Pomér;inie  suédoise  l'avance  d'un  million  de  rixdalcrs 
pour  les  besoins  de  la  guerre.  On  ajoute  que  si  la  proposition 
n'est  point  acceptée,  le  roi  se  propose  d'hypotliéquer  ce 
pays  pour  cette  somme.  On  assure  encore  que  la  cour  de 
Stockholm  est  en  négociations  avec  le  duc  de  Mecklem- 
bourg-Scliweriu,  au  sujet  de  plusieurs  possessions  sué- 
doises. 

On  a  condamné,  par  contumace,  à  Abo,  en  Finlimde, 
l'oflicier  suédois  comte  Spreiigportcn,  (jui  a  quitté  le  ser- 
vice de  Suède  pour  passer  ù  celui  de  Russie,  où  l'impéra- 
trice l'a  fait  général-major.  La  sentence  le  condamne  à 
être  dégradé  de  noblesse,  confisque  ses  biens,  le  déclare 
infâme,  et  prononce  la  peine  de  mort  contre  lui.  —  Le 
Suédois  Benzenstierna ,  convaincu  d'avoir  voulu  incendier 
la  flotte  russe  dans  le  port  de  Copenhague,  a  reçu  sa 
grûce  ,  et  a  même  été  mis  en  liberté,  sur  les  recomniauda- 
Uons  de  l'impératrice  de  Russie. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  i2  mars.  —  Les  préparatifs  militaires 
sont  toujours  très  actifs  d^nsles  Etats  du  roi  de  Prusse. 

L'éf|uipage  de  campagne  du  roi  est  actuellement  entiè- 
rement achevé.  La  somme  destinée  à  l'armée,  quand  ellese 
mettra  en  mouvement,  est  déjà  assignée.  Elle  monte,  dit- 
on,  à  4  millions  et  demi  'le  rixdalers.  —  On  a  déjà 
tiré  nu  cordon  sur  les  frontières  de  Silésie. 

On  as-^ure  que  le  traité  d'alliance  avec  la  Porte-Otlo- 
maue  est  conclu. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  10  mars.  —  On  apprend  du  Bannat,  que 
les  troupes  qui  sont  dans  cetle  province  ont  dû  quitter, 
le  1"  de  ce  mois,  leurs  quartiers  d'hiver,  et  se  por- 
ter à  Schuppaïuck  et  au  vieux  Orsowa.  — L'artillerie 
de  réserve,  qui  était  àMéd'a'-ch,  a  élé  transportée,  le 
28  février,  à  Rymnick.  —  Le  général  de  W;irlen-leben 
est  parti  de  Lugosch  pour  Kladowa,  où  ont  dû  se  trouver 
asseuiblés ,  le  4,  dix-huit  bataillons  d'infanterie  et  sci/e 
escadrons  de  cavalerie.  —  Le  général  de  Hullen  est  ar- 
rivé à  Lembeig  le  1"  de  cç  mois.  Les  autres  géné- 
raux qui  étaient  déjà  dans  cette  ville  sont  le  comte  Win- 
ceslas  Colloredo,  le  baron  d'AUinzi  et  le  prince  de 
Furstcmbirg.  Le  corps  d'armée  dans  celte  province  sera 
augmenié  île  qui^lques  régiments  hongrois  et  allemands. 
Les  négociations  entamées  à  Yassy  ne  paraissent  pas 
encore  être  rompues  entièrement.  M.  le  baitm  de  Thugut, 
M.  de  BulgakolV  et  deux  commissaires  du  grand-visir, 
sont  toujours  dans  celte  ville. 

Il  parait  que  notre  cour  compte  sur  la  neutralité  de  la 
Saxe,  puisqu  il  est  (|ueslion  de  ne  laisser  en  Bohème  qu'un 
corps  d'armée  de  vingt-rinq  à  trente  mille  hommes,  et  de 
rassembler  dans  la  Moravie  une  armée  d'environ  qnalro- 
xingt  mille  hommes,  dans  laquelle  le  prince  de  Hohenlohc 
sera  employé. 

Des  avis  de  Trêves  apprennentqueroncontimie  toujours 
k  approvisionner  de  plus  en  plus  les  magasins  autrichiens 
qui  sont  établis  dans  cetle  ville. 

Ou  écrit  de  Grieslicim ,  dans  la  principauté  de  Dai  lu- 

l'*  Sérit.  —  Tome  III. 


sladt,  que,  dans  la  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois,  on  y  a  res- 
senti trois  fortes  commotions  souterraines  :  la  première 
à  huit  heures  du  soir,  le  seconde  à  i  nze  heures,  et  la  troi- 
sième a  quatre  heures  du  malin.  Cette  dernière  secousse 
était  la  plus  forte. 

Du  13  mars.  —  Hier  matin,  M.  le  maréchal  comte  de 
Haddick,  grand-croix  de  l'ordre  mililaire  de  Marie-Thé- 
nse,  président  du  conseil  aidique  de  guerre,  etc.,  est  mort 
ici  dans  la  79e  année  de  son  ûgc.  Son  corps  sera  trans- 
posé dans  sa  terre  de  Futak  ea  Hongrie,  où  il  sera 
iidiumé. 

M.  le  général  prince  de  Ilohenlolie  est  arrivé  en  cetle 
capitale,  où  sont  aussi  attendus  inc';ssammenl ,  de  la  Hon- 
grie, le  cardinal-primat,  le  comte  de  Zichy,  grand-juge, 
et  le  comte  de  Vegli. 

De  Munich,  le  16  mars.  —  Il  est  survenu  une  contesta- 
tion entre  les  deux  vicaires  de  l'Empire,  rclati\eni-nt  aux 
armoiries;  l'élecleur  Palatin  veut  ajouter  l'aigle  de 
l'Empire  aux  armes  de  sa  maison,  et  l'électeur  de  Saxe  s'y 
oppose;  mais  on  espère  que  ce  différend  de  cérémonial  ne 
troublera  pas  l'harmonie  qui  subsiste  entre  ces  deux  cours. 

L'électeur  Palatin  a  donné  des  ordres  pour  faire  frapper, 
dans  la  monnaie  de  Munich ,  des  espèces  d'or  et  d'argent , 
sur  lesquelles  se  trouvera  la  légende  du  vicariat  de  l'Em- 
pire. On  prépare  aussi  dans  cette  ville,  l'hôtel  où  sera 
élaljlie  la  chancellerie  du  vicariat,  dont  M.  le  comte  de 
Linange  sera  le  président. 

Du  19  mars.  —Des  difficultés  d'étiquette  sont  cause 
que  M.  le  baron  de  Hohcncck  n'a  eu  qu'aujourd'hui  son 

audience  qu'il  devait  avoir  hier En  voici  les  détails. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  que  le  récit  de  ces  queielles 
n'est  point  romanesque,  et  que  ce  genre  de  faits  tient  es- 

sentidlement,  en  Allemagne,   h  la  politique,  etc On 

avoit  nommé  un  chambellan  pour  lui  servir  de  ce  qu'on 
appelle  ici  commissaire  à  l'audience,  dont  les  fonctions 
répondent  à  celles  d'introducteur  des  ambassadeurs.  M.  de 
Hoheneck  a  demandé  que  cet  emploi  fût  confié  à  un  con- 
seiller intime  noble,  ainsi  que  cela  i'élait  pratiqué  par  le 
nonce.  Sur  cetle  demande,  M.  le  bailli  de  Viezegg,  fils  du 
ministre,  ayant  été  nommé,  M.  de  Ilohtneck  a  élevé  une 
nouvelle  réclamation  sur  ce  que  M.  le  comte  de  Preysing, 
commissaire  à  l'audience  du  nonce,  était  conseiller  intime 
actuel,  tandis  que  \L  le  bailli  de  Viezegg  n'est  que  con- 
seiller intime  titulaire.  11  a  fal  u  donner  encore  à  M.  de 
Hoheneck  satisfaction  sur  ce  point-là ,  et  ces  diverses  négo- 
ciations ont  fait  dillérer  son  audience,  qu'il  a  eue  enfin 
ce  matin  :  en  qualité  d'ambassadi  ur,  il  y  a  été  conduit 
dans  une  voilure  de  gala  de  la  cour,  attelée  de  six  che- 
vaux. Celte  voiture  était  suivie  de  deux  autres,  dont  une 
aussi  à  sixchcvaux.  Après  avoir  remis  à  son  altesse-électo- 
rale les  lettres  dont  l'avait  chargé  l'électeur  de  Mayence, 
il  a  été  introduit  à  l'audience  de  madame  l  electrice-douai- 
rière  de  Bavière,  et  ensuite  à  celle  de  madame  la  du- 
chesse douairière  de  Bavière.  Lorsque  le  nonce  a  dîné  à  la 
cour,  il  a  été  servi  par  un  page,  et  on  lui  a  donné  un  cou- 
vert de  vermeil.  M.  le  baron  de  Hoheneck  a  demandé  la 
même  distinction;  mais  elle  ne  lui  a  pas  été  accordée,  et 
il  n'a  point  dîné  chez  l'électeur.  Il  prendra  demain  son  au- 
dience de  congé,  et  partira  après-demain   pour  Prague. 

Hier,  à  cinq  heures  du  soir,  l'huissier  du  vicariat,  accom- 
pagné par  un  détachement  de  qualoize  gar(les-du-corps,3 
publié /e  licariat  à  son  de  trompe.  Voici  la  traduction  de 
la  patente  dont  l'huissier  a  fait  lecture  dans  les  places  prin- 
cipales delà  ville: 

0  Nous  ("harles-Théodore,  etc.  etc. ,  proviseur  et  vicaire 
du  Saint-Empire  romain,  ducdc  Juliers,  de  Clèves  et  de 
Bergen,  etc.  etc. 

«  A  tous  les  électeurs,  princes  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers, prélats,  comtes,  barons,  chevaliers,  villes  et  com- 
munautés du  Saint-Empire  romain,  et  à  tous  ceux  qui  y 
sont  attachés,  sujets  et  autres,  de  quels  rang  et  condilioa 
qu'ils  soient ,  salul,elc. 

«  Révéreudissimes  (1),  révérends  (2),  illustrissimes  (3) 

(I)  C'est  le  litre  dos  électeurs  ccclcsiastiques. 
(-2)  Titre  des  prélals, 

(s)  Titre  de*  comtes.  A.  M. 
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et  illustres  (i),  honorables  et  sages,  respecl ivemeiU 
nos  chers  pères ,  cousins  et  oncles,  amés  et  féuux,  etc. 

«  A  vous,  notre  d  hction;  vous,  nos  amés,  et  à  vous 
lous  autres,  savoir  (iiisons  gracieusement,  que  comme  il  a 
plu  au  Dieu  loul-puissant  de  disposer  de  la  vie  du  très  il- 
lustre et  puissant  prince  le  stigneur  Joseph,  second  du  nom , 
empereur  élu  du  Saint-Empire  romain,  de  très  glorieuse 
mémoire;  la  provision  du  Saint-Empire  romain  dau^;  les 
pajsdu  Rhin,  de  la  Souabe  et  du  droit  franconien  nous 
est  avenue  par-là,  suivant  la  bulle  d'or,  et  que  nous  avons 
résolu  de  nous  en  charger  avec  l'assistance  divine. 

«  Nous  espérons  de  vos  dilections,  de  vous,  nos  amés, 
et  de  vous  tous  autres,  que  vous  conserverez  la  paix  pu- 
blique pendant  le  temps  que  durera  noire  vicariat;  qu'au- 
cun de  vous  ne  fera  violence  ou  injustice  à  l'autre;  mais 
que  s'il  sV  T  ,  j  quelque  différend,  on  portera  ses  plaintes 
do\uut  le  tribunal  du  vicariat,  où  l'oa  réclamera  justice 
ou  accommodement. 

«  Car  nous  ferons  droit  et  justice  à  un  chacun,  et  nous 
ferons  tous  nos  efforts  pour  maintenir  constamment  la  paix, 
le  repos  et  la  concorde,  et  pour  prévenir  le  danger  et  le 
trouble  dans  l'Empire  pendant  l'interrègne,  avec  l'aide  de 
Dieu  et  leconseil  des  électeurs,  nos  collègues,  des  princes 
et  des  Etats.  C'est  ce  que  nous  nous  empressons  de  vous 
assurer  à  vous,  nos  dilections,  5  vous  nos  amés,  et  à  vous 
tous,  tant  en  général  qu'eu  particulier,  amicalement  et 
gracieusement. 

«  Donné  en  notre  capitale  et  résidence  de  Munich,  sous 
notre  sceau,  lundi  le' mars,  l'an  de  Jésus-Christ  1790.  » 

De  Bonn  le  \2>  mars.  —  L'électeur  de  Trêves  a  nommé 
M.  le  comte  régnant  d'Oelteingue  et  M.  le  baron  de  Wal- 
denfels,  minisire  d'état,  l'un  premier,  et  l'autre  second 
ministre-plénipotentiaire  à  la  diète  d'élection  d'un  empe- 
reur, qui  se  tiendra  à  Francfort,  au  mois  de  juillet  pro- 
chain. 

Du  Haut-Rhin  ,tel2  mars.  —  Il  est  question  dans  ce  mo- 
ment du  rélablissement  de  la  neuvième  dignilé  électorale. 
On  assure  que  la  majorité  des  suffrages  parait  se  réunir  eu 
faveur  du  duc  régnant  de  ïVirlemberg. 

L'élcciion  d'un  nouvel  empereur  occupe  dans  ce  mo- 
ment toutes  les  cours  d'Allemagne.  On  aperçoit  beaucoup 
de  mouvements,  non-seulement  dans  les  cours  électorales, 
mais  aussi  dans  celles  des  princes,  qui  probablement  vou- 
dnmt  influer  dans  la  rédac  ion  de  la  c;ipitulaliou  impé- 
riale. On  sait  qu'il  y  a  eu  à  Garisruhe  une  conférence  de 
minisires  de  plusieurs  cours.  Il  paraît  que  si  le  diadème 
impérial  ne  sort  pas  de  la  maison  d'Aulriche,  il  n'y  sera 
conservé  qu'à  des  condilions  nouvelles,  et  avec  des 
modifications  que  l'union  germanique  prescrira  sans 
doute  d'insérer  dans  la  cipitulalion.  D'ailleurs,  la  cou- 
ronne impériale  ne  llatle  guère  d'autre  goût  que  celui  de 
l'ambition.  Les  villesimpériales  sunt  imposées  à  10,784 fl., 
et  en  y  joignant  la  contribution  des  juifs  de  Francfort,  qui 
monte  à  3,000  fl.,  et  celle  des  juifs  de  Worms  à  100, 
les  revenus  n'excèdent  pas  13  à  14,000 11.  de  l'Empire, 

LIEGE. 

iV.  B,  Par  l'extrait  que  nous  avons  donné  hier  de  la 
lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince-évêque  de  Liège,  nous 
ne  nous  croyons  pas  dispensés  de  tenir  l'engagement  que 
nous  avons  pris  avec  nos  lecteurs,  d'insérer  en  entier  dans 
notre  feuille  les  actes  dont  l'intérêt  peut  soutenir  l'atten- 
tion des  personnes  haliituées  à  la  porter  sur  les  affaires 
politiques  dans  tous  leurs  détails. 

a  M.  le  prince  et  évêque  de  Liège,  j'ai  exposé  à  V.  A. , 
dans  une  l.tlre  du  SI  décembre  de  l'année  passée,  mes 
sentiments  francs  et  sincères  sur  les  malheureuv  troubles 
quise  sont  élevés  d;ins  le  pays  de  Liège,  et  j'ai  fait  dans 
cette  letlre  des  propositions  d'accommodement,  (jue  j'ai 
crues  et  que  je  crois  encore  justes,  modérées  et  seules 
propres  à  doimcr  une  issue  raisonnable  à  celte  fâcheuse 
affaire.  J'ai  ajouté,  à  la  fin  de  cette  susdite  lettre,  que 
si  y.  A.  ne  voulait  pas  accepter  mes  propositions,  et  si  elle 
insistait  sur  l'exécution  plénière  du  décret  de  la  chambre 
impériale,  j'élais  prèl  de  rappeler  mes  troupes  de  la  pnn- 
ci|)auté  de  Liège,  et  d'abandonner  cette  conunission,  que 
je  croyais  ne  pouvoir  pas  exécuter  avec  justice  et  honneur. 
Je  devais  m'attendre  que  V.  A.  répondrait  à  ma  i)roposi- 
tiou  claire  et  précise,  et ,  à  ce  que  je  crois,  juste,  de  la  même 

(1)  litre  des  barons.  A.  M. 


manière;  mais  elle  a  trouvé  à  propos  de  répondre  à  ma 
lettre  du  31  décembre,  six  semaines  après,  par  une  lettre 
du  8  février,  dans  laquelle,  au  lieu  d'une  déclaration  dé- 
terminée sur  ma  susdite  proposition  dilemniatique,  je  ne 
trouve  que  des  déclamations  sur  des  points  de  droit  aisés 
à  réfuter,  si  j'en  avais  l'idée  et  le  loisir,  et  un  amas  de 
faits  non  prouvés,  faciles  à  détruire,  et  en  partie  déjà  ré- 
futés par  ma  susdite  lettre;  ce  que  trouvera  tout  lecteur 
impartial  qui  voudra  comparer  les  deux  lettres.  La  lin  et 
l'essentiel  de  cette  déclaration  se  réduit  à  ce  que  V.  A.  ne 
veut  pas  se  prêter  à  aucune  médiation  ni  composition, 
avant  que  l'état  des  affaires  de  Liège  ne  soit  entièrement 
rétabli  sur  le  pied  où  il  a  été  avant  la  déclaration  de  mon 
directoire  du  26  novembre,  ou  plutôt  et  eu  elfit  avant  la 
ré\olution  du  17  aoiît,  et  selon  le  sens  littéral  des  deux 
décrets  delà  charabie  impériale. 

«  Je  ne  révoque  pas  en  doute  l'obligation  des  sentences 
respectables  de  ce  tribunal  suprême  ;  je  les  exécuterai  tou- 
jours, quand  cela  est  possible,  avec  cetteexactitude  et  im- 
partialité constitutionnelle  dont  je  me  suis  fait  une  loi,  et 
en  ai  donné  plus  d'un  exemple  pendant  le  cours  de  mon 
règne;  mais  j'ai  été  convaincu,  dès  le  commencement  de 
cette  affaire,  par  les  rapports  de  mes  délégués,  à  1  intelli- 
gence et  à  la  droiture  desquels  je  dois  me  conlier  ;  et  j'ai 
déclaré  tant  de  fois,  en  conséquenre,  que  je  ne  pouvais  pas 
faire  cette  exécution  plénière  avec  un  corps  de  six  mille 
soldats,  contre  une  nation  dix  fois  plus  nombreuse,  bel- 
liqueuse et  prête  à  se  joindre  à  ses  voisins,  les  insu  rgenls 
brabançons,  sans  exposer  l'honneur  de  mes  armes,  et 
même  la  dignité  de  la  chambre  impériale  et  celle  du  triple 
directoire,  au  risque  d'un affiout presque  cerlain,  n'ayant 
aucune  obligation ,  ni  vocation  d'employer  une  plus  granule 
partie  de  mes  forces  pour  une  affaire  de  celte  nature,  qui 
me  paraît  très  équivoque  dans  le  ftmd,  mais  dans  laquelle 
je  suis  très  impartial ,  comme  je  puis  protester  avec  vérité. 
Je  crois  bien  que  mes  troupes  pourraient  faire  à  présent 
une  exécution  pléniùre  des  décrets  de  Welzlar,  depuis 
qu'elles  sont  en  possession  de  la  ville  et  de  la  ciiadille  de 
Liège,  et  qu'elles  ont,  en  quelque  manière,  désarmé  les 
Liégeois;  mais  comme  cela  s'est  fait  par  une  soumission 
volor/taire  et  |)ar  une  sorte  de  capitulation,  les  droits  de 
l'honneur  et  de  la  droiture  ne  permetlent  pas  que  j'abuse 
de  la  confiance  de  la  nation  liégeoise,  et  que  j'exécute 
contre  elle,  par  la  force,  les  volontés  arbitraires  de  V.  A, 
et  de  ses  conseillers  ;  mais  je  me  verrais  obligé  en  con- 
science de  leur  remettre  la  principauté  de  Liège,  dans 
l'état  dans  lequel  je  l'ai  trouvée  lorsque  mes  troupes  Tout 
occupée. 

Je  pourrais  le  faire  sans  aucun  reproche  ;  je  pourrais 
ainsi  abandonner  V.  A.  et  la  nation  liégeoise  à  leur  sort, 
à  leurs  résolutions  réciproques  et  à  leurs  propres 
forces.  Si  V.  A.  continue  à  douter  de  mes  suppositions, 
et  si  elle  se  croit  sûre  de  sept  huitièmes  de  la  nation  lié- 
geoise, et  qu'on  pourrait  faire  l'exécution  plénière  avec 
quelques  bataillons  des  troupes  du  cercle,  elle  pourrait 
en  faire  l'essai  alors  à  son  bon  plaisir;  mais  comme  j'ai 
quelque  lieu  de  prévoir  que  cela  ne  pourra  pas  réussir,  et 
qu'il  en  résultera  une  guerre  civile  qui  peut  mènera  rui- 
ner totalement  la  principauté  de  Li''ge,  et  à  la  séparer 
même  du  corps  de  l'Empire  germanique,  je  veux  encore 
une,  mais  la  dernière  fois,  offrir  à  V.  A.  des  moyens  de 
conciliation,  que  je  crois  justes,  raisonnables  et. modérés, 
et  tels  qu'ils  pourront,  à  mon  avis,  servir  à  concilier  les 
intérêts  de  \.  A.  et  ceux  des  Etats  de  Liège,  ainsi  que  les 
droits,  les  prérogatives  et  l'autorité  de  la  chambre  impé- 
riale et  du  directoire  du  cercle  de  Westphalic,  que  je  suis 
toujours  prêt  de  respecter  et  de  maintenir,  et  particuliè- 
rement le  recez  deDorsten  ,  dans  lous  les  cas  où  l'exécu- 
tion des  sentences  peut  se  faire  selon  les  règles  de  la  justice 
ordinaire,  avec  des  forces  médiocres  et  sans  des  efforts 
guerriers,  et  où  il  ne  s'agit  pas  plutôt  d'une  médiation  et 
composition  que  les  circonstances  de  l'affaire  rendent  né- 
cessaire, comme  c'est  le  cas  présent  de  Liège. 

0  Je  propose  donc  à  V.  A.  le  plan  suivant  d'un  arran* 
gemeut  général. 

1°  J'espère  que  V.  A.  voudra  renoncera  cette  idée  dan- 
gereuse de  rentrer  dans  son  pays  par  la  force  des  armes, 
et  d'obtenir  une  exécution  |)lénière  et  littérale  des  décret» 
de  la  chambre  impérial,  et  qu'elle  tâchera  plutôt  de  par- 
venir au  but  hev»reu>^A'uue  rciconciliatioa  sincère  avec  »e> 
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sujets  par  la  médiation  combinée  du  directoire  ilu  cnrcle, 
cl  par  la  voie  de  la  modiiralioii  et  de  la  composition. 

!]■•  Je  souhaite  ardeninient  que,  pour  remplir  les  vues 
susdites,  V.  A.  retouiiiesans  délai  dans  li"  pays  de  I^iége. 
Jccrois  pouvoir  lui  assurer  et  garantir,  avccles  princes  mes 
co-dircctcurs,  non-sLulcmenl|oute  la  sûreté  personnelle, 
mais  aussi  loule  la  soumission  des  Éiats  et  de  tous  les  liubi- 
tanlsdu  pays  de  Liège,  telle  qu'elle  est  due  à  son  carac- 
Ifre  et  à  sa  qualité  d'évêque  et  de  chef  de  ce  pays-lù.  Je 
voudrais  proposer  à  V.  A.  d'envoyer  ici  des  députés,  comme 
il  se  trouve  déjà  ici  des  députés  de  la  ville  et  du  ticrs-Eiat 
de  Liège,  pour  travailler  ici  à  un  accommodement  j^énéral 
sous  mes  yeux;  mais  je  crois  (pie  V.  A.  n'est  pas  disposée 
à  celle  condescendance,  et  qu'en  effet  il  sera  plus  aisé  et 
plus  convenable  de  traiter  une  alFaire  aussi  étendue  et  aussi 
compliquée  sur  les  lieux,  à  Liège  même,  où  Ton  peut 
réunir  les  suffrages  de  V.  A.,  du  chapitre  et  des  autres 
États  du  pa)s,  ainsi  que  la  coopération  des  directeurs  du 
cercle  de  Wesl|)lialie. 

3°  Qu'avant  ou  dans  le  moment  de  l'arrivée  de  V.  A., 
on  publie,  sous  son  autorité  et  sous  celle  du  directoire  du 
ceicle,  une  amnistie  cntièMe  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  précédente  révolution,  et  qu'on  annonce  aux  habitants 
de  tous  les  pays  de  Liège  un  ordre  rigoureux  de  se  tenir 
tranquilles,  d'observer  les  lois,  et  de  s'abstenir  de  toute 
violence  et  voie  de  fait  arbitraire. 

4"  Qu'immédiatement  après  l'arrivée  de  V.  A. ,  les  ma- 
gistrats qui  sont  entrés  pendant  la  révolulion  résignent 
leurs  places  entre  les  mains  des  directeursdu  cercle.  Il  sera 
pourtant  nécessaire  qu'ils  en  gardent  l'exercice,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  jus(|u'à  I  élection 
des  nouseaux  magistrats;  ce  qui  pourra  se  faire  en  peu  de 
jours. 

5°  Qu'on  élise,  sous  les  auspices  de  la  commission  direc- 
toriale, les  nouveaux  magistrats  cette  fois-ci  par  les  voix 
libres  de  tous  les  bourgeois  et  citoyens  de  chaque  ville, 
sans  la  concurrence  de  V.  A.  Il  se  manifestera  alors,  par 
celte  libre  élection,  si  V.  A.  peut  compter  sur  sept  hui- 
tièmes de  la  nation  pour  l'ancienne  constitution,  ou  si  h  s 
députés  de  Liège  ici  ont  raison  de  soutenir  qu'ils  auront 
onze  douzièmes  des  voix  pour  la  nouvelle  constitution.  Par 
celte  nouvelle  élection,  on  établira,  seulement  pour  cette 
fois-ci  et  pour  un  an,  cette  udmiuislration  intériniistique 
qui  est  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillilé  publique, 
et  pour  gagner  le  temps  de  moyeniier  nn  ooconnnodement 
général  enlre  V.  A.  et  les  Etats  de  Liège,  sur  tous  leurs 
différends. 

6°  Quand  cette  administration  intérimistique  sera  éta- 
blie, les  commissaires  des  trois  princes  directeurs  travail- 
leront, avec  la  plus  grande  application  et  énergie,  pour 
moyenner  et  pour  effectuer  aussitôt  que  possible,  et  du 
moins  pendant  la  durée  de  cette  régencelntérimisiique,  un 
accommodement  général  de  tous  les  différmds  essentiels 
qui  subsistent  enlre  V.  A.  et  les  différents  ordres,  Etats  ou 
aulres  habitants  du  pays  de  Liège,  et  même  pour  établir 
une  nouvelle  constitution,  soi:  qu'on  reprenne  celle  qui  a 
existé  avant  l'an  1684,  ou  qu'on  en  forme  une  toute  nou- 
velle, modiliée  sur  les  circonstances  présentes,  et  selon  les 
véritables  besoins  et  intérêts  du  pays  de  Liège.  Si  M.  de 
Dohm  a  établi,  dans  sa  déclaration  du  2G  novembre,  la 
conslitulion  de  1C8A,  il  ne  l'a  fait  que  par  la  voie  d'un 
moyen  intérimistique,  pour  apaiser  la  nation  ii  ritée  et 
les  troubles  montés  au  plus  haut  point,  mais  en  renvoyant 
pourtant  l'essenliel  et  la  conslitulion  future  à  un  arrange- 
ment final  sous  la  direclion  du  directoire  qu'on  a  toujours 
supposée.  Quoique  je  sois  entièrementpersuadé  delà  droi- 
ture, do  la  capacité,  et  de  l'impartialité  de  mon  conseiller 
directorial  de  Dohm,  je  veux  pourtant,  pour  surcroît  de 
condescendance,  lui  adjoindre  dans  cette  commission  mon 
Heutenont-général  de  SehlielTen ,  dont  la  personne  ne 
pourra  pas  être  suspecte  à  V.  A. ,  et  ne  pourra  que  lui  Ctre 
agréable. 

7°  La  compagnie  des  gardes  de  V.  A.  étant  rétablie,  à 
ce  quej'.ii  appnis,  ce  point  est  levé;  le  régiment  national 
doit  êlre  l'affaire  des  États;  et  quant  au  légiment  iiiuni- 
eipal,  comme  la  ville  de  Liège  prétend  n\oir  le  droit  des 
armes  et  celui  de  se  garder  elle-même,  ce  point  peut  être 
renvojéàla  discussion  et  à  la  médiation  du  dirertoirc,  d'au- 
tant plus  que,  pendant  le  temps  que  durera  celte  média- 
tion, les  villes  cl  le  pays  de  Liège  se  trouvent  sous  la 


garde  et  la  garantie  des  troupes  du  directoire  dn  cercln, 
8"  Quand  l'accommodement  général  et  amical  sera  fait, 
on  pourra  le  soumettre  à  l'approbation  et  ù  la  confirmation 
de  la  chambre  impériale,  et  même ,  si  Ion  vul ,  à  celle  de 
rem|)creuret  de  l'Empire;  et  s'il  reste  encore  quelques  dif- 
férends moindres  et  dilhciles  à  concilier,  mais  qualifiés 
plutôt  pour  une  discussion  judiriiiire,  on  peut  les  renvoyer 
à  la  décision  de  la  haute  chambre  impériale. 

{La  suite  demain.) 

ANGLETERRE. 

PABLEME.NT. 

Suite  des  débats  de  la  Chambre  des  Communes. 
Ici  M.  Burke,  toujours  aussi  bien  instruit  qu'à  son  or« 
dinaire  de  ce  qui  se  passe  en  France  se  peidit  en  longues 
doléances  sur  la  destruction  de  l'Eulise  gallicane  ;  son  zèle 
se  scandalisa  de  ce  lie  0|>ération  déshonorante  pour  no5  voi* 
sins  ;  il  témnigna  les  craintes  les  plus  vives  qu:  les  mêmes 
principes,  répandus  dans  la  Grande-Bretagne,  n'enlraî- 
nassent  les  mêmes  malheurs  pour  son  clergé  ;  cette  spolia- 
tion de  l'Eglise  avait  (léjà  été  insinuée  dans  la  chambre  des 
pairs  par  le  duc  de  Kichmond,  à  l'époque  de  la  guerre 
d'Amérique;  un  évéque  insistant  pour  la  continuer,  le  duc 
objecta  les  millions  qu'elle  coûtait,  et  dit  que,  pni'-qu'il 
fallait  de  l'argent,  on  saurait  où  s'adresser  pour  en  avoir; 
en  conséqui  nce,  le  duc  engagea  les  évêqnes  à  bien  pren- 
d'e garde  au  parti  qu'ils  prendraient.  M.  Burke  considéra 
ce  mol  comme  une  suggestion  qu'à  la  première  conjonc- 
ture les  dissidents  pourraient  perfectionner,  en  monirant 
à  la  multitude,  dans  les  biens  du  clergé,  quelque  chose 
d'ii:finiment  plus  lucratif  que  le  prix  auquel  on  leur  achète 
leurs  voix  pour  les  élections. 

Après  une  longue  tirade  sur  les  principes  plus  on  moins 
séditieux  des  non-conformistes,  et  des  compliments  au 
chancelier  de  l'échiquier,  toujours  attentif  à  la  conserva* 
tion  de  l'Eglise  dominante,  intimement  liée  avec  la  cons- 
titution, l'honorable  membre  avoua  qu'il  aurait  pouriant 
volé,  il  y  a  dix  ans,  contre  l'acte  du  lest  ;  mais  les  choses 
avaient  bien  changé  depuis  cette  époque;  l'exemple  de  la 
France  devait  rendre  très  circonspect  Mécontent  de  la 
formule  présente  du  lest,  insuffisant  et  même  vicieux, 
puisqu'il  faisait  profaner  le  sacrement;  ne  voulant  point 
qu'on  blessât  les  consciences,  et  craignant  aussi  que  les 
dissidents  n'arrivassent  à  un  pouvoir  dont  ils  abuseraient 
infailliblement,  il  avait  rédigé  une  autre  formule  de  test 
qu'il  voulait  soumettre  à  l'examen  d'un  comité  de  la  cham- 
bre, chargé  de  vérifier  la  doctrine  des  no:i-conformisles  et 
ses  inculpations;  il  ajouta  que,  jaloux  de  procéder  régu- 
lièrement et  suivant  les  formes  parlementaires,  il  était  bien 
loin  de  prétendre  qu'on  l'en  crût  sur  sa  simple  parole  : 
la  chambre  pouvait  douter  des  faits  qu'il  avait  avancés, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  administré  les  preuves;  il  s'obligeait 
à  voter  pour  la  révocation  de  l'acte  du  test  et  de  corpo- 
ration ,  en  cas  que  ses  preuves  ne  fussent  pas  de  la  der- 
nière évidence. 

Enfin ,  M.  Burke  dit  qti'il  se  réglerait  entièrement  sur 
les  dispositions  de  la  chambre,  soit  qu'elle  voulût  pronon- 
cer d'une  manière  décisive  sur  la  question,  ou  l'é' arter, 
soit  que,  pour  ménager  aux  non  conformistes  le  temps  ou 
les  moyens  de  se  défendre,  elle  adoptât  la  question  préa- 
lable et  l'inslitulion  d'un  comité;  il  lui  rappela  la  révolte 
occasionnée  par  le  lord  Georges  Gordon,  elles  dangers  que 
l'Etat,  l'Eglise  et  la  fortune  publique  avaient  courus  par 
la  fureur  des  séditieux  qui  en  voulaient  surtout  auxju^es 
et  aux  évèqucs:  cet  exemple  devait  réveiller  la  plusgran  Je 
vigilance;  au  reste,  il  ne  voterait  pas  contre  la  motion  de 
son  honorable  ami,  quoiqu'il  la  crût  déplacée  dans  le» 
conjonctures  présentrs. 

«  Je  ne  suis  pas  surpris,  dit  Hf.  Smilh,  d'entendre  l'o- 
pinant  aecnmnler  les  qualifications  les  plus  dures  et  le» 
moins  méritées  contre  un  corps  respectai  le  de  dignes  ci- 
toyens :  ce  langage  devait  naturellement  sortir  de  la  bou- 
che de  celui  qui,  insultant  une  nation  entière,  au  mo- 
ment même  où  elle  fait  tous  ses  etVorts  pour  recouvrer  sa 
liberté,  rappellf  une  démocratie  lyrannique,  sanguinaire^ 
féroce,  sans  principes,  sans  raison,  et  qui  proscrit,  con- 
I    fisque  et  pille.  »  —  M.  Smith  observant  l'extrême  impa- 
I    tience  de  la  eliambie  d'en  revenir  à  l'ordre,  l'assura  qu'il 
I   n'abuserait  pas  do  son  temps,  en  fai'^cnt  une  longue  ré- 
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ponse  à  un  discours  qui  n'en  méritait  pas  :  je  suis  non- 
conformiste  continua-l-il,  j'ai  passé  ma  vie  avec  eux,  je 
dois  connaître  leurs  principes,  et  je  vous  jure  sur  mon 
honneur  qu'ils  n'ont  pas  ceux  que  Tlionorable  membre 
leur  prête:  (|uant  aucatéciiisme  de  M.  Robinson,  c'est  un 
livre  si  peu  estimé  ciifz  nous,  que  je  ne  l'avais  pas  encore 
TU.  Lisez  vous-même  la  lettre  du  docteor  Priesiley,  le  texte 
est  la  meilleure  réfutation  du  commentaire  insidieux.  — 
Averti  que  M.  Biirke  était  absent,  l'opinant  crut  devoir 
abréger  sa  réponse. 

M.  Tierney  et  M.  Smilli  (représentant  de  Worchester) 
certiflèrent  que  Ips  dissidents  n'exigeaient  point  des  mem- 
bres qu'ils  nommaient  la  promesse  de  voler  en  leur  fa- 
veur. M.  Wilberforce  rejeta  la  motion,  à-peu-près  par  les 
mêmes  principes  que  M.  Dollien,  cpii  fit  ur)e  longue  apo- 
logie du  clergé,  eu  réponse  aux  imputations  de  M.  Fox. 
{La  suite  incessammenl). 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  29  mars.  —  Par  jugement  d'hier  matin,  rendu 
la  compagnie  assemblée ,"M.  Augeanl,  fermier-géné- 
ral, accusé  d'être  Fauteur  d'un  plan  d'enlèvement 
du  roi  et  de  la  lamille  royale,  a  été  déchargé  d'accu- 
sation. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    DIMANCHE   28   MARS. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  viens  au  dispositif  de  l'in- 
struction. 11  est  dit  dans  l'article  1er,  que  cette  in- 
struction sera  envoyée  de  la  fart  durai;  il  faudrait 
dire  par  le  roi.  Peut-être  aussi  aurait-il  fallu  que 
tout  restât  dans  le  même  état  jusqu'à  la  prochaine 
législature.  J'observe  à  l'article  IV  qu'il  n'y  a  pas 
d'impositions  dans  les  colonies  :  les  contributions  qui 
se  paient  dans  l'intérieur  n'arrivent  pas  à  la  métro- 
pole ;  elles  ne  sont  pas  de  véritables  impositions  :  ce 
n'est  donc  point  par  l'imposition  qu'on  peut  établir 
l'éligibilité,  mais  par  la  propriété.  Les  colons  pro- 
priétaires sont  les  seids  intéressés  à  ne  pas  passer 
sous  une  domination  étrangère.  On  se  sert  dans  l'ar- 
ticle XVIL  de  ces  mots.-  en  organisant  le  pouvoir 
législatif.  Nous  ne  pouvons  reconnai'tre,  en  aucune 
manière,  que  le  pouvoir  législatif  doive  avoir  dans 
les  colonies  une  existence  diiTérente  de  celle  qu'il  a 
dans  la  métropole.  L'article  XVIII  commence  ainsi  : 
En  organisant  le  pouvoir  executif.....  Ceci  est  bien 
plus  étrange  :  ce  pouvo.r  ne  change  pas  de  matière 
en  changeant  de  rapport;  le  roi  aurait  donc  une  ma- 
nière d'exister  en  France,  et  une  autre  manière  d'exis- 
ter dans  les  colonies?  Ne  donnez  pas  aux  colonies  un 
droit  qu'elles  ne  demandent  pas,  un  droit  fâcheux 
pour  vous,  inutile  et  dangereux  pour  elles.  Je  ne 
connais  que  deux  pouvoirs  qui  puissent  être  orga- 
nisés par  les  colonies:  le  pouvoir  administratif  et  le 
pouvoir  judiciaire;  voilà  les  objets  véritables  des 
demandes  raisonnables  d'une  partie  d'un  peuple  libre 
à  la  réunion  des  représentants  du  peuple  entier,  as- 
semblés pour  donner  des  lois.  Je  désirerais  que  le  co- 
mité colonial  voulut  bien  établir  d'une  manière  tran- 
chante, les  bornes  des  opérations  des  colonies,  rela- 
tivement au  pouvoir  administratif  et  au  pouvoir  ju- 
diciaire, et  qu'il  supprimât  tout  ce  qui  est  relatif  au 
pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  législatif;  j'en  fais  la 
motion  expresse.  Ou  dit  aussi,  d.itis  un  des  articles, 
que  Vapprobation  du  roi  sera  demandc'c  :  ces  instruc- 
tions sont  une  loi;  elles  doivent  êXve  sanctionnées. 

M.  DE  Clermom-Tonnerre:  Les  objections  des 
deux  préopinants  n'ayant  pas  changé  l'opinion  que 
j'avais  conçue,  je  vais  me  borner  a  répondre  suc- 


cinctement aux  diverses  observations.   On  vous  a 
proposé  de  laisser  les  colonies  convoquer  leurs  as- 
semblées. 11  est,  dans  le  fait,  impossible  qu'une  as- 
semblée règle  le  mode  de  sa  convocation  avant  d'exis- 
ter. C'est  donc  à  un  pouvoir  antérieur  à  celui  qui  est 
convoqué  qti'il  faut  laisser  le  mode  de  convocation. 
Le  vice  d'une  convocation  n'entraîne  pas  le  vice 
d'une  assemblée;  nous  avons  été  convoqués  par  le 
législateur  provisoire;  les  colonies  auront  sur  nous 
l'avantage  de  tenir  leur  convocation  du  pouvoir  na- 
tional. Je  réponds  d'abord  au  second  préopinautj 
que  l'instruction  ne  présente  pas  de  décret,  puiS' 
qu'elle  demande  un  vœu.  Il  a  remarqué  que  deux 
grandes  questions  ont  été  oubliées.  La  première  a 
pour  objet  la  population  des  nègres.  Je  porte  avec 
regret  vos  regards  sur  cette  plaie  politique  que  vous 
n'avez  pu  guérir.  J'observe  que  vous  avez  voulu 
trois  bases  de  représentation:  les  nègres,  il  faut  le 
dire,  sont  une  propriété  ;  si  celte  propriété  était  com- 
prise dans  la  population,  vous  feriez  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  de  la  base  de  la  propriété.  Le  préo- 
pinant s'est  élevé  contre  l'article  qui  établit  le  domi- 
cile comme  une  condition  suilisante  de  l'i-ligibilité. 
11  aurait  pu  voir  que  cet  article  même  exige  un  do- 
nn'cile  de  deux  ans;  or  un  domicilié  de  deux  ans 
n'est  point  un  étranger.  Je  passe  à  des  observations 
■plus  importantes.  On  a  demandé  la  suppression  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  raisons  qui  doivent  éloi- 
gner les  colonies   de  se  séparer  de  la  métropole. 
Quand  le  pouvoir  législatif  s'enveloppait  de  nuages^ 
on  pouvait  dire  :  «  11  faut  vouloir  et  ne  pas  expliquer 
pourquoi  l'on  veut;  »  mais  à  présent  il  s'agit  de  plai- 
der pour  la  raison  contre  la  raison  humaine:  on 
pouvait  ordonner  aux  esclaves;  c'est  par  la  persua- 
sion qu'il  faut  régner  sur  des  hommes  libres.  L'ob- 
servation sur  le  premier  article  des  dispositions  de 
l'instruction  doit  être  adoptée.  On  a  dit,  au  sujet  de 
l'article  IV,  qu'il  n'y  a  point  d'impôts  dans  les  colo- 
nies :  il  y  en  a  sur  les  nègres;  c'est  une  capitation 
mise  sur  ime  partie  très  immorale  de  la  propriété, 
mais  enfin  sur  une  propriété.  Les  observations  sur 
les  articles  XVII  et  XVllI  sont  plus  graves;  mais 
qu'on  lise  tous  les  détails  de  ces  articles,  on  verra 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'autoriser  les  colonies  à  créer 
pour  elles  un  pouvoir  législatif  et  un  pouvoir  exécu- 
tif, mais  qu'elles  sont  invitées  à  présenter  leurs  vues 
sur  la  manière  dont  ces  pouvoirs  doivent  exister. 
L'observation  qui  a  pour  objet  le  changement  du 
mol  chef  en  celin-cl,  dépositaire,  est  très  juste.  Je 
conclus  à  l'admission  de  l'instruction,  et  à  son  envoi 
très  prompt.  —  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  LE  COMTE  DE  Regnaud  :  J'ai  demandé  la  parole 
dans  l'intention  de  relever  moi-même  l'erreur  de 
l'expression  dont  je  me  suis  serA'i  d'après  mes  com- 
mettants. J'avais  déjà  dit  clairement,  dans  mon  opi- 
nion imprimée,  que  les  colonies  reconnaissaient  l'an- 
torit<'  du  corps  législatif:  ainsi,  c'est  une  méchancett 
du  préopinant,  et  je  demande  qu'il  soit  lui-mèm* 
mis  à  l'ordre. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune.  ■ —  On  lui  obserit 
qu'il  n'a  pas  la  parole.  —  L'Assemblée  consultée  la  lui  ao 
corde.  —  Il  annonce  qu'il  ne  se  permettra  contre  M.  de 
t^egnaud  d'autre  méclianceté  que  celle  de  lire  la  phrase  de 
M.  r«egnaud  ;  il  lit  cette  phrase,  et  cherche  à  prouver  que 
c(  t  opinant  a  fuit  une  application  dangereuse  d'un  principe 
dangereux. 

INI.  l'abbé  Grégoire  :  Je  craignais  que  l'article  IV 
ne  laissât  quelque  louche  sur  un  objet  inq)ortant; 
mais,  messieurs,  les  députés  des  colonies  m'annoncent 
qu'ils  entendent  ne  pas  |)river  les  gens  de  couleur  de 
l'c'ligibilité,  et  je  renonce  à  la  parole,  à  condilioQ 
qu'ils  renonceront  à  l'aristocratie  de  la  couleur. 

M.  de  CociiEnEL:  Ils  n'ont  pas  dit  cela;  et  je  pro- 
teste contre  cette  assertion,  au  nom  de  ma  province. 
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M.  i,'AtîiîÊ  Grégoire  :  W.  le  comte  de  Dillon  m'a 
annonce  (ine  c'e'tnit  l'intention  de  la  députalion. 

M.  DE  CociiEREf.  :  M.  de  Dillon  peut  parler  de  la 

Wartiiiicjiie  comme  il  le  voudra:  mais  il  n'a  pas  le 

droit  de  faire  les  iionueurs  de  l'île  Saint-Domiii^ue. 

M.  DE  Llsignan  :  Je  demande  que  la  discussion 

soit  fermée. 

M.  Blin  :  Je  re'clame  l'ordre  du  jour. 
M.  Garât  l'aine  :  J'invoque  la  (juestion  préalable 
sur  la  question  qii'ot)  veut  soulever  en  ce  moment,  et 
que  vous  avez  (h'jà  (-cartee.  Il  s'agil.  uniquement  de 
savoir  si  nous  adopterons  l'instruction  qui  nous  est 
presentf'C. 

M.  Charles  de  Lasieth  :  On  doit  fermer  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  indiscrète  de  M.  l'ablie 
Grégoire  ;  mais  elle  ne  peut  l'être  sur  le  fond  de  l'in- 
struction. 

L'Assemblée  consulte'e  de'cide  qu'on  ne  discutera 
pas  la  question  annonce'e  par  M.  l'abbé  Gri'goire. 

M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy  :  Si  je  n'avais  pas 
eu  d'autre  motif  que  de  discuter  les  articles  pn-serités 
par  le  comité,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole; 
mais  plusieurs  ob,ets  doivent  vous  èlre  soumis,  et 
si  vous  ne  statuez  sur  ces  objets,  vos  décrets  n'au- 
ront pas  tout  le  succès  que  vous  avez  droit  d'en 
attendre;  c'est  au  nom  de  toute  la  députation  de 
Saint-Domingue  que  je  [)arle.  Après  avoir  applaudi 
à  l'esprit  de  sagesse  qui  a  dicté  l'instruction,  nous 
nous  permettrons  de  discuter  plusieurs  articles  qui 
paraissent  exiger  quelques  modilications  ;  ensuite 
nous  vous  présenterons  des  doutes  sur  lesquels  la 
tranquillité  de  la  colonie  exige  que  vous  statuiez. 
Nous  observons,  sur  le  premier  article,  que  l'aflicbe 
n'est  pas  la  forme  de  publication  connue  dans  les 
colonies;  c'est  toujours  l'enregistrement  dans  les  tri- 
bunaux. Cetenregistrement  ne  peut  étresup|)léé  que 
fiar  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  contre  lequel  tous 
es  colons  sont  en  garde.  L'article  II  nous  parait  au 
moins  inutile.  Comment  suppose-t-on  qu'une  assem- 
blée existante  pourra  déclarer  qu'elle  n'a  pas  été  li- 
brement él  ne  ?  Serait-el  le  composée  de  bons  citoyens  ? 
Assurément  de  bons  citoyens  ne  se  seront  pas  empa- 
rés du  pouvoir  contre  le  vœu  général.  Si  ce  sont  de 
mauvais  citoyens,  assurément  ils  n'abdiqueront  pas 
ce  pouvoir.  L'article  III  paralyse  toutes  les  facidtés 
des  assemblées  coloniales  existantes;  il  est  dès-lors 
d'un  très  grand  danger.  Dans  l'article  V,  on  n'a  pas 
prévu  le  cas  où  des  paroisses,  contentes  de  leurs 
élections,  ne  voudraient  pas  en  faire  de  nouvelles. 
Par  l'article  XIV,  le  gouverneur  se  trouve  érigé  en 
scrutateur;  il  serait  possible  que  cette  circonstance 
occasionnât  quelques  doutes  sur  les  élections;  elle 
serait  un  mal  réel,  s'il  en  résultait  des  soupçons 
contre  une  assend)lée  chargée  de  la  constitution  d'im 
grand  pays.  L'article  XVIII  est  inutile;  il  est  depuis 
deux  siècles  grave  dans  le  cœur  de  tous  les  colons. 
En  me  résumant,  j'observe  qu'à  Sairit-Dommgue  on 
s'est  assemblé  déjà  deux  fois  :  une  instruction  n'est 
donc  pas  absolument  nécessaire.  D'ailleurs,  si  l'on 
avait  besoin  de  (pndques  éclaircissements,  cond)ien 
ne  faudrait-il  pas  de  tiMups  pour  les  obtenir  du  légis- 
lateur? On  doit  du  moins  envoyer  cette  instruction 
comme  un  conseil;  il  faut  que  votre  décret  soit  l'u- 
nique loi.  Viennent  maintenant  les  objets  (jue  vous 
n'avez  pas  prévus.  Vous  avez  adressé  vos  lois  aux 
tribunaux  du  royaiune,  vous  devez  donc  envoyer  vos 
lois  aux  tribunaux  des  colonies;  mais  il  se  présente 
ici  un  embarras  assez  pressant.  Aulrefois  il  y  avait 
deux  tribunaux  supérieurs  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue;  par  une  réunion  luneste,  celui  du  Port- 
au-Prince  existe  seul.  Nous  avons  ('té  cbargi'S  de 
solliciter  le  rétablissement  du  conseil  supérieur  du 
Cap:  nos  sollicitations  ont  éti'  vaines;  mais  nous 
avons  appris,  ainsi  que  vous,  que  la  province  du 


^'ord,  fatiguée  de  cette  privation,  a  réintégré  ce  tri- 
bunal: elle  a  prononcé  rineonq)étence  de  celui  du 
Port-au-Prince,  elle  ne  veut  rien  reconnaîlre  de  ce 
qui  en  émaiu';  cependant  c'est  là  que  le  gouverne- 
ment enverra  vos  décrets,  qui  dès-lorsne  seront  pas 
conruisdc  la  province  du  Nord... 

M.  de  Gouy  entre  ensuit"  (];ins  d'autres  détail-.  —  M.  le 
président  lui  observe  que  l'Assemblée  croit  qu'il  sort  de  la 
question. 

M.  Arthl'r  de  Dir.r.oN:  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  alla(]uer  l'instruction  qu  on  vfuis  propose; 
elle  a  pour  objet  de  recueillir  avec  certitude  le  vœu 
du  peu[)le,  elle  nnq)lit  cet  objet. 

iM.  Barnave:  Plusieurs  membres  demandent  que 
l'instruction  soit  inise  en  dt-libération,  article  par 
article;  cela  est  impossibb-:  l'instruction  fait  un  tout 
dont  aucune  partie  ne  peut  être  séparée.  On  paraît 
vouloir  ne  point  envoyer  frinstruclion,  et  regarder 
le  décret  comme  suflisant.  Je  réponds  que  le  décret 
ordonne  que  l'instruction  sera  rédigée  et  envoyée. 
On  objecte  que  le  pouvoir  b'gislalif  et  le  pouvoir 
exécutif  ne  peuvent  pas  être  établis  par  les  colonies; 
mais  il  y  a,  dans  les  colonies,  d(  s  moyens  provisoires 
d'ex('Cution  ;  il  faut  qu'il  y  eu  ait  de  ib-liiiitifs  :  il  faut 
donc  faire  des  modilications  à  l'état  actuel;  il  laut 
donc  consulter  les  colonies  sur  le  pouvoir  exécutif. 
.M.  de  Gouy  demande  qu'on  fasse  enregistrer  les  let- 
tres-pati  ntesau  conseil  sup('rieurdu  Cap.  En  France, 
l'instruction  sur  les  convocalions  pour  cette  assem- 
blt'C,  n'a  pas  été  enregistrée  dans  les  Iribimaux,  si  ce 
n'est  dans  ceux  qui  devaient  exécuter.  L'emegislre- 
nient  à  Saint-Dominguf  est  donc  inutile.  Je  convien- 
drai, sur  les  articles  XVII  et  XVIII,  qu'on  pourrait 
s'exprimer  plus  clairement,  en  disant:  «examinant 
les  formes  dans  les(iuelles  le  |)ouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  doivent  être  établis,  etc.» 

On  ferme  la  discns-ion. 

M.  le  comte  de  Refçnaud  propo<:e  en  amendement  que 
les  assemblées  coloniales  soient  autorisées  à  euTojer  les 
lettres  de  convncalion, 

L'Assemblé(!  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Cocherel  propose  de  faire  luuir  la  première 
assemblée  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  à  Saint-Marc, 
et  non  à  Léogant,  Saint-Marc  étant  un  lieu  plu-  central. 
M.  de  Cocherel  insiste  beaucoup  sur  celte  demande,  qui 
est  combattue. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Cocherel  :  Vous  travaillez  h  perdre  vos  co- 
lonies. Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que,  malgré 
votis,  on  s'assemblera  à  Saint-Marc,  où  l'assemblée 
coloniale  est  déjà  formée. 

I\I.  LE  MAROLis  DE  GouY  :  Une  lettre,  dont  on  n'a 
pas  voulu  entendre  la  lecture,  nouscliarge  de  décla- 
rer qu'aucun  ordre  venant  du  ministère,  signé  ou 
contresigné  La  Luzerne,  ne  sera  ouvert. 

M.  d'Aiguillon  :  Prendre  en  considération  cette 
déclaration,  ce  serait  décider  que  M.  de  La  Luzerne 
n'aura  plus  les  colonies  dans  son  département,  et 
assurément  celte  décision  ne  nous  appartient  pas.  1! 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  LE  MARouis  DE  FoicAi'LT :  Il  n'y  a  pas  même 
lieu  à  délil)érer  sur  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTE  DE  Regnaid  :  Il  cst  indispensab'.e  de 
faire  enregistrer  au  conseil  supérieiu-  du  Cap.  Je  de- 
mande qu'on  délibère  sur  cet  amendt  inenl. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  que'ition  principale  mise  au\  voi\,  l'instruclion  et  le 
projet  de  décret  qui  la  suit  sont  adoptés  avec  les  cliange- 
nunis  convenus  |iar  M.  Darnave. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  MARS. 

On  remarque,  parmi  différentes  adresses  d'adhésion, 
rcconnaisvmce,  etc. ,  celle  de  la  ville  de  Lajnon,  dans  la- 
quelle il  est  dit  qu'une  mère  de  famille  a  rassemblé  ses  dix 
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enfants,  et  a  juré  devant  Dieu,  avcr  eux  et  pour  eux,  cVôtre 
fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Nous  savons  tous,  mes- 
sirurs,  combien  est  grande,  noble,  auguste,  la  nia- 
''istraturc  des  mères  de  famille.  Elles  ont  sans  doute 
illus  de  droit  à  la  vénération  publique  que  les  femmes 
(lui  n'ont  point  eu  le  bonheur  de  la  fécondité.  Les 
mères  sont  les  premiers  précepteurs  des  enfants; 
leurs  exemples  et  leurs  conseils  peuvent  faire  des 
citoyens,  ou  des  hommes  qui  ne  le  seront  pas.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  toute  femme  mariée, 
d'une  conduite  honnête,  sera  admise  à  l'honneur  de 
jnêter  le  serment  civique  dans  les  mains  des  muni- 
cipalités. 
On  demande  l'ajournement  de  cette  motion, 
M.  Bouche  :  L'Assemblée  ne  peut  ajourner  un  dé- 
cret qu'elle  a  déjà  consacré  par  le  l'ait.  Rappelez-vous, 
messieurs,  de  cette  journée  où  le  roi  vint  au  milieu 
de  vous;  rappelez-vous  que  vous  prêtâtes  tous,  après 
l'avoir  entendu,  le  serment  civique;  n'oubliez  pas 
aussi  que  toutes  les  citoyennes  qui  se  trouvaient  alors 
dans  la  salle  furent  admises  à  prêter  le  même  ser- 
ment :  le  procès-verbal  du  4  février  fait  foi  de  ce  que 
j'avance.  Je  demande  que  la  motion  de  M.  Goupil  de 
Préfeln  ne  soit  point  ajournée. 

L'ajournement  est  encore  demandé;  il  est  mis  aux 
voix  et  décrété. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Chapelier  :  Il  semble  que  l'ouvrage  de  la  con- 
stitution éprouve  des  obstacles  non-seulement  de  la 
part  des  ennemis  de  la  liberté,  mais  encore  de  la 
part  des  meilleurs  amis  de  la  révolution.  Vous  avez 
décrété  que  le  pouvoir  exécutif  nommerait  des  com- 
missaires pour  veiller  à  l'exécution  de  vos  décrets, 
relativement  à  l'organisation  des  municipalités.  Votre 
comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous  instruire 
d'une  infraction  à  ce  décret,  non  de  la  part  du  pou- 
voir exécutif,  qui  a  fait  ce  qu'il  a  dû,  mais  de  la  part 
de  la  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  en  Cham- 
pagne. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Troyes  a  délibéré 
qu'elle  n'admettrait  pas  les  commissaires  choisis  par 
le  roi  pour  veiller  à  son  organisation  ;  elle  a  écrit  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume  une  lettre  à  ce 
sujet,  à  laquelle  est  jointe  la  déclaration.  Avant  de 
prononcer  sur  cette  aftaire,  je  vous  proposerai  d'en- 
tendre la  lecture  de  différentes  pièces,  sans  la  con- 
naissance desquelles  il  me  semble  que  vous  ne  pouvez 
juger.  Je  dois  vous  prévenir,  messieurs,  que  la  déli- 
bération de  la  municipalité  de  Troyes  ne  nous  est 
l)()int  p.irvenue  de  sa  part,  mais  bien  de  celle  de  la 
municipalité  de  Versailles,  qui  avait  reçu  la  lettre- 
circulaire  et  la  délibération. 

M.  Chnpelier  fait  lecture  des  lettres-patentes  du 
roi,  relativement  à  la  nomination  des  commissaires; 
des  instructions  données  par  S.  M.  aux  commissaires, 
et  de  la  délibération  de  la  municipalité  de  Troyes. — 
Celte  délibération  a  été  prise  sur  la  motion  d'un 
membre  qui  a  regardé  les  commissaires  comme  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  a  pensé  que  le 
respect  dû  à  l'Assemblée  nationale  s'opposait  à  ce 
(jue  des  agents  ministériels  pussent  avoir  une  part 
(pielconque  dans  l'élection  des  nouvelles  municipa- 
lités. M.  Chapelier  a  lu  ensuite  la  lettre-circulaire 
adressée  par  la  municipalité  de  Troyes  à  celle  de 
Versailles. 

Voilà  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  vous  avez 
une  délibération  à  prendre.  Votre  comité  a  pensé  que 
les  municipalités  ne  doivent  pas  s'arroger  le  droit 
d'écrire  des  lettres-circulaires  ii  toutes  les  municipa- 
lit('s  du  royaume  ;  qu'elles  ne  doivent  avoir  aucune 
iulluence  les  unes  sur  les  antres;  que  celle  de  Troyes 
n'a  cnueu  de  fausses  alarmes  que  parcequ'elle  a  mal 
couiiu  lès  décrets  de  l'Assemblée  et  les  instructions 


même  du  roi  aux  co!:.mis<!aires  :  votre  comité  ti'a  Vu 
dans  ces  instruction,  ai'une  grande  tendance  à  h-Uer 
l'exécution  de  vos  >•  rets;  il  a  cependant  cru  qu'il 
était  sage,  qu'il  et.!''  listant  de  détruire  tout  ce  qui 
pouvait  faire  craim  ■;  les  municipalités,  et  retarder 
conséquemment  leui  organisation  ;  et,  pour  arriver 
à  ce  but,  il  a  pensé  que  vous  deviez  décréter  que  les 
commissaires  nommés  par  le  roi  cesseront  d'avoir 
aucunes  fonctions,  dès  que  les  élections  des  munici- 
palités seront  terminées;  que  le  jugement  de  ces 
commissaires  ne  serait  jamais  que  provisoire,  et  que 
les  difficultés  majeures  qui  pourraient  s'élever  dans 
les  élections  municipales  ne  seraient  pas  jugées  par 
eux,  mais  renvoyées  à  l'Assemblée  nationale.  J'ai 
donc  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée,  au  nom 
de  ce  comité,  le  projet  de  décret  qu'il  a  rédigé  dans 
les  principes  que  je  viens  d'énoncer. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  ce  projet  de  décret. 

M.  DE  ROBESPiEnp.E  :  Le  préopinant  vous  a  pro- 
posé deux  espèces  d'amendements;  rien  ne  me  paraît 
plus  simple  que  ces  deux  amendements  ;  rien  ne  me 
paraît  plus  superflu.  En  effet,  messieurs,  pourquoi 
faire  des  amendeiDents  à  une  volonté  qu'on  n'aurait 
pas  dû  trouver  chez  vous.  Je  dénonce,  moi,  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  la  nomination  des  com- 
missaires, et  surtout  la  nature  et  l'objet  des  instruc- 
tions que  le  pouvoir  exécutif  a  voulu  leur  donner. 
(11  s'élève  quelques  murmures.)  Je  ne  me  suis  point 
dissimulé  que  mon  opinion  sur  cet  objet  éprouverait 
de  la  défaveur  ;  mais  je  me  suis  peu  arrête  à  cette 
considération  ;  j'ai  seulement  consulté  mon  patrio- 
tisme, et  je  me  suis  dit  :  «Ceux  qui  voudront  être  li- 
bres auront  les  mêmes  intérêts  que  moi,  et  s'uniront 
à  moi  pour  l'intérêt  de  tous.  »  Lorsqu'on  voit  se  pré- 
parer une  grande  et  belle  révolution  qu'on  n'aime 
])as,  on  ne  néglige  rien  pour  en  suspendre  la  mar- 
che, pour  en  éteindre  les  effets.  Telle  sera  et  cons- 
tamment la  conduite  de  cfux  qui  ,  de  mauvaise 
foi,  ou  par  erreur,  tiennent  encore  à  cet  odieux  et 
ancien  ordre  de  choses  que  vous  avez  si  justement 
aboli.  — Voici,  pour  ces  gens-là,  le  moment  déci- 
sif; l'organisation  des  municipalités,  des  assemblées 
de  district  et  de  département  va  s'opérer;  et  de  cette 
organisation  naît  la  solidité  de  votre  ouvrage.  11  faut 
donc  empêcher  cette  organisation  ;  et  quels  sont  les 
moyens  qui  restent?  Un  seul,  et  c'est  celui  de  glis- 
ser parmi  les  organisations  des  hommes  adroits  et 
perfides  qui  sauront  bien  s'opposer  à  la  perfection 
d'un  travail  qui  sera  mauvais  s'il  n'est  parfait.  Déjà 
les  libelles  se  sont  répandus  avec  profusion  dans  les 
provinces;  vos  décrets  ont  été  mal  interprétés;  vos 
ennemis  leur  ont  donné  une  signification  qu'ils  n'ont 
pas.  Oui,  vos  ennemis,  car  vous  en  avez  beaucoup 
et  je  vous  conjure  de  ne  pas  regarder  plus  long- 
temps comme  des  chimères  toutes  les  dénonciations 
qui  vous  sont  faites.  —  Les  ministres  ont  nommé  vos 
commissaires,  et  l'on  s'est  plaint  de  voir  sur  la  liste 
une  foule  de  noms  qui  ne  réveillent  rien  moins  que 
les  idées  de  patriotisme.  —  Et  quels  sont  les  hommes 
qui  les  ont  choisis?  Des  ministres  qui  ne  vous  ont 
jamais  adressé  des  lettres  et  des  mémoires  qui  ne 
fussent  insultants  pour  le  peuple.  —  (On  murmure 
assez  généralement).  11  est  incroyable  qu'on  ne 
veuille  pas  m'écouter  ;  oui,  je  ne  sais  ce  qui  doit 
m'i'tonner  le  plus,  ou  de  l'audace  continuelle  des 
ministres,  ou  de  votre  longue  patience  à  la  souffrir! 
—  (On  murmure  de  plus  fort.  Quelques  personnes 
demandent  que  l'orateur  soit  rappelé  à  l'ordre). — 
Je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  qui  lui  sont 
proposés,  et  qu'il  soit  aussi  décrété  que  les  commis- 
saires n'exerceront  pas  les  fonctions  qui  leur  ont  été 
confiées  par  le  pouvoir  ministériel. 

M.  Arnaud  :  Je  commence  par  déclarer  que  la  dé- 
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marche  de  la  ville  de  Troycs  est  déplacée  ;  elle  ne 
peut  être  justiiiée  que  lorsqu'on  voudra  se  persua- 
der que  vos  décrois  étaient  mal  connus,  ainsi  (\uc  les 
instructions  données  par  le  roi  aux  coniniissuires 
qu'il  a  nommés  pour  veiller  à  rexéculion  (l(;  vus  dé- 
crets. Je  pense  également  que  la  nomination  des 
commissaires  est  inconstitutionnelle,  et  je  ne  justifie 
cette  nomination,  que  vous  avez  consentie,  (pie  par 
le  danger  des  circonstances  dans  les(piclles  vous 
vous  trouvez.  Quoi  qu'il  en  soit.  Je  ne  puis  vous  dis- 
simuler les  alarmes  que  cette  nomination  a  répan- 
dues dans  ma  province.  Plusieurs  de  mes  commet- 
tants m'ont  écritqu'iis  regardaient  ces  conuuissaires 
comme  des  commissaires  départis.  Le  choix  du  mi- 
nistère n'est  pas  généralement  approuvé;  il  a  fait  un 
grand  nombre  de  mécontents.  Chez  moi,  l'on  a  choisi 
un  noble,  un  ecclésiastique,  un  magistrat;  de  sorte 
(ia'on  a  cru  trouver  dans  cet  assemblage  la  rejjro- 
miction  de  la  distinction  des  trois  ordres.  Depuis  Vv- 
poque  de  la  nomination  contre  laquelle  je  m'élève, 
les  libelles  se  sont  répandus  plus  que  jamais;  on  a  été 
jusqu'à  vouloir  persuader  que  l'Assemblée  nationale 
allait  être  transférée  à  Soissons,  pour  y  commencer 
la  banqueroute.  (Onentend  quelquesmurmuresdim- 
lirobatiou.)  J'aurais  désiré  que  la  nomination  des 
commissaires  eût  été  concertée  avec  l'Assemblée  na- 
tionale, et  en  dernière  analyse  avec  les  députés  de 
chaque  département.  — Je  demande  que  tous  les  dé- 
crets sur  l'organisation  des  municipalités  soient  sanc- 
tionné*, réunis  en  un  seul  corps,  et  envoyés  ainsi 
dans  chaque  municipalité,  aliu  qu'ils  puissent  y  re- 
cevoir leur  vérital)le  interprétation. 

M.  Rewbel  :  Une  chose  sûre,  et  de  laquelle  vous 
ne  por.vez  pas  vous  écarter,  c'est  que  vous  avez  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  de  vos  lois.  11  fallait  bien,  d'après  ce 
décret,  que  le  pouvoir  exécutif  nonunat  des  conuuis- 
saires pour  veiller  à  l'organisation  des  municipalités. 
Il  parait  à  présent  que  la  commission  donnée  excède 
le  pouvoir  que  vous  avez  entendu  laisser  vous- 
mêmes  aux  commissaires,  relativement  aux  discus- 
sions qiii  peuvent  s'élever  dans  les  élections.  Je  pro- 
pose doue  un  nouvel  amendement  au  projet  de 
décret  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  de 
constitution  ;  ce  serait  d'ajouter  que  la  commission 
et  l'instruction  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  difli- 
cultés  majeures  qui  peuvent  exister  dans  le  choix  des 
officiers  municipaux. 

M.  d'Andrk  :  Les  difficultés  qu'on  vous  présente 
peuvent  aisément  se  résoudre.  Il  est  une  vérité  cons- 
tante :  c'est  que  l'ouvrage  de  la  constitution  ne  sera 
véritablement  solide  que  lorsque  les  assemblées  ad- 
ministratives seront  organisées;  il  est  donc  essentiel 
que  les  assemblées  de  district  et  de  département 
soient  bientôt  formées.  Je  ne  connais  pas  de  moyen 

filus  puissant  pour  accélérer  cette  organisation  que 
a  nomination  des  commissaires  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, à  moins  que  1  Assemblée  ne  les  nommât  elle- 
même,  et  c'est  ce  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  faire, 
parce(pi'elle  réunirait  alors  le  pouvoir  exécutif  au 
pouvoir  législatif.  Certes,  ce  n'est  là  ni  l'intention  de 
mes  commettants  ni  la  nôtre.  On  se  plaint  que  celte 
nomination  est  mal  faite  :  je  réponds  <pi'eu  Bretagne 
on  est  très  content  des  commi.ssaires;  que  dans  ma 
province  on  ne  l'est  pas  moins,  et  que  la  Bretagne 
et  !a  Provence  ne  sont  pas  seules  satisfaites.  Je  ré- 
ponds que  les  députés  à  l'Asseniblée  nationale  ont 
eu  toute  rinlhieuee  possible  dans  le  choix  de  ces 
conimissaires,  et  que  si  quelques-uns  n'en  ont  |)as 
ey,,  c'est  leur  faute,  et  non  celle  du  pouvoir  exécu- 
tif, qui,  dans  tout  ceci,  a  parfaitement  fait  s  n  de- 
voir. Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  eilrayer  jiar 
des  rapports  toujours  peu  fondés,  et  fini  heurense- 
nx'ut  ne  le  sont  souvent  pas  du  tout.  —  Ce  ne  sont 


pas  des  craintes  qu'il  faut  donner  à  nous  et  aux  peu- 
ples ;  c'est  l'espérance  de  la  paix ,  et  nous  la  eonce  • 
vrons  quand  nous  le  voudrons.  —  Il  est  très  certain 
que  les  eonuuissaires  ne  doivent  pas  juj^er  délinili- 
vemeiit  les  coulestatioiis  qui  pourront  s'élever  dans 
l'éleelion  des  mnnieipalités  ,  et  l'amendenK  nt  pro- 
l)0sé  par  M.  Rewbel  me  semble  devoir  détruire  la 
craintif  qu'on  pourrait  concevoir  à  ce  sujet.  J'ajoute 
que  le  jugement  des  commissaires  ne  devra  jamais 
être  (jue  provisoire.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  de 
deeret  présenté  par  le  comité  de  constitution  soit 
adopté  avec  l'amendement  de  M.  Rewbel. 

M.  Voydel  demande  l'impression  de  la  liste  des  commis- 
saires nonuiios. 

Quelques  aulrcs  amendements  sont  proposés  ;  deux 
sont  adoptes  par  le  comité,  les  autres  rejelés  par  1»  ques- 
tion préalable. 

Le  décret  est  adopté  comme  il  suit  : 

«  L'Assemblée  iialionuie,  a}  ant  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conslitulion,  a  décrété  et  décrète  :  1»  que  les 
pouvoirs  des  commissaires  chaigés  par  le  roi  de  suivre  et 
de  diriger,  pour  celle  premi.'re  fois  seulement,  la  forina- 
tion  des  assemblées  de  dépariomciit  et  de  diblricl,  expire- 
ront le  jour  de  lu  clôture  du  dernier  procès-verbal  de  l'élec- 
tion des  sujets  qui  composeront  celle  assemblée. 

«  2°  Que  les  cnnunissaires  devront  décider  provisoire- 
ment les  difiiciillés  qui  surviendront  dans  le  cours  delà 
formation  des  adminislratiors  de  déparUincnt  et  de  dis- 
trict, et  renverront  à  l'Assemblée  nationale  les  difficultés 
majeures  qui  ne  seront  résolues  ni  par  le  tixle,  ni  par 
une  conséquence  nécessaire  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  3°  Que  le  comité  de  constitution  ayant  été  autorisé  à 
donner  son  avis  sur  plusieurs  didlcullés  relatives  à  la  for- 
mation des  municipalités,  et  l'Asseniblée  ayant  renvoyé  la 
connaissance  de  ces  (liflirullés  aux  assemblées  de  départe- 
ment, ce  seront  ces  assemblées  qui  prononceront,  cl  les 
commissaires  du  roi  ne  pourront  juger  ces  diflicullés  sous 
aucun  prétexte, 

0  4"  Tous  les  commissaires  prêteront,  avant  de  commen- 
cer leurs  fonctions,  le  serment  civique,  s'ils  ne  l'ont  déjà 
fait,  pardevanl  les  officiers  municipaux  du  lieu  où  se  tien- 
dront les  assemblées  de  département,  » 

Sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire, 

M,  Desessabts  :  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété 
que  le  pouvoir  judiciaire  sera  constitué,  c'est  donc  sous  ce 
rapport  que  je  dois  examiner  le  projet  prést  nié  par  le  co- 
mité de  constitution.  Je  me  propose  d'établir  qu'il  est  im- 
praticable dans  l'état  actuel  des  finances,  inju-te  dans  ses 
elïets,  dangereux  dans  ses  conséquences,  —  Impratcable 
dans  l'élal  actuel  des  financer,  11  e>l  impossible  d'opérer 
en  ce  moment  le  remboursement  des  charges  de  juclicature: 
ce  ne  sera  pas  sans  de  grandes  difficultés  qu'on  parviendra 
à  concilier  ce  qu'on  doit  aux  propriétés  particulières  avec 
la  réserve  qu'on  doit  aux  besoins  delEtat,  En  effet,  l'As- 
semblée nationale  n'anéantira  pas  une  propriété  précieuse, 
sans  avoir  assuré  aux  propriétaires  uuq  juste  et  préalable 
indemnité.  Les  offices  de  judicature,  déclares  inamo\ibl(S, 
sont  une  propriété  véritable.  L'aiticle  7  du  décret  rendu 
le  10  août  est  ainsi  conçu  :  u  La  vénalité  des  offices  de  ju- 
dicature et  de  municipalité  est  supprimée  dès  cet  instant  ; 
la  justice  sera  rendue  graluilement,  et  néanmoins  les 
officiels  pourvus  de  ces  offices  continueront  d'evcrcer 
leurs  fonctions,  el  d'eu  percevoir  les  émolununls,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu  ,  par  l'Assemblée,  aux  moyens  de 
leur  procurer  leur  remboursement.  »  11  est  donc  nécessaire 
de  déterminer  d'abord  le  mode,  le  taux  et  les  époques  du 
remboursement.  Or,  si  vous  voulez  méditer  l'état  des  G« 
nances,  vous  verrez  ([u'il  est  impossible  d'exéculcr  ce  rem» 
lioursement  ;  il  coûterait  800  millions;  car  ce  n'esl  pas  sur 
le  pied  de  la  premii're  linance,  mais,  suivant  M.  Bergasse, 
sur  le  pied  de  la  dernière  acquisiliou,  que  ces  rem^  ourse* 
mcnls  doivent  être  laits... 

On  inlCi  rompt  l'opinant  en  observant  qu'il  s'écarte  de 
l'ordre  du  jour. 

M,  VoYDst,  :  L'Assemblée  ayant  décrété  une  nouvelle  or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire,  il  laul  organiser  ce»  Of 
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dre;  sans  doute  le  rcniboursemenl  des  onTices  doit  avoir 
lieu  ;  mais  le  mode  de  ce  rcmbourscmeul  est  une  question 
purement  de  fwiance. 

M.  l'abbkMauby  :  Qu'on  vous  propose,  soit  de  conser- 
ver les  magistrats  qui  occupent  les  tribunaux,  soit  de  les 
rembourser  df  telle  ou  telle  manière,  on  ne  cesse  pas  d'être 
dans  Tordre  du  jour. 

M.  Lanji'inais  :  Le  plan  de  M.  Desessarts  est  imprimé. 
Dans  la  piemière  partie,  il  s'écarte  de  vos  décrets  ;  dans  la 
seconde,  il  s'y  renferme.  L'opinant  poun  ait  se  borner  à 
lire  celte  seconde  partie. 

M.  Desessarts  :  Vous  avez  deux  décrets  qui  tiennent  à 
cet  objet;  celui  du  U  août  et  celui  par  lequel  vous  ayez 
tout  récemment  ordonné  la  reconstitution  du  pouvoir  ju- 
diciaire; ces  deux  décrets  ne  sont-ils  pas  contradictoires? 
M.  Lanjuinais  :  Cette  question  a  déjà  élé  élevé-  au  sujet 
de  la  vénalilé  des  offices  municipaux;  l'Asvemlilée  a  alors 
décidé  qu'il  serait  ordonné  à  son  comité  des  finances  de 
s'occuper  des  moyens  de  remboursement. 

L'Assemblée  délibère,  et  engage  M.  Desessarts  à  passer  à 
la  seconde  partie  de  son  discours. 

M.  Desessarts  :  Il  faut  modifier  les  institutions  judi- 
ciaires actuelles,  prendre  les  piécaulions  nécessaires  pour 
rapprocber  les  justiciables  de  la  justice,  et  s'assurer  de 
juges  intègres;  cela  est  laisonnable  et  nécessaire;   mais 
qu'on  supprime  brnsciuement  des  corps  antiques  de  ma- 
gistrature.... (Il  s'élève  de  très  grands  murmures.  On  se 
plaint  encore  que  l'orateur  s'écarte  du  décret.)  Je  n'insiste 
plus  sur  ces  deux  parties;  je  vais  pas^er  à  la  troisième.  On 
propose  des  tribunaux  de  districts,  des  tribunaux  de  dé- 
parlements et  une  cour  supérieure;  mais  qu'on  di^e  donc 
quelle  sera  l'utiliîéd'un  tribunal  de  déparlement?  S'il  est 
égal  en  sagesse  avec  la  cour  supérieure,  il  seia  inutile;  si 
l'un  est  moins  sage  que  l'autre,  il  sera  vicieux.  L'établisse- 
ment des  juges-de-paix,  ainsi  qu'il  est  conçu,  aurait  de 
grands  dangers;  il  donnerait  trop  à  l'éloquence  et  à  l'a- 
dresse des  plaideurs.  Le  juge  ne  |iourrail,  fans  incoii\é- 
nient,  être  cbargé  de  rédiger  les  dires  des  pyrties.  l-e  co- 
mité demande  (|u'on  ne  reçoive  nulle  action  au  tiibunal 
du  district,  si  elle  n'a  d'aburd  élé  soumise  iiu  juge-de-paix. 
Cette  disposition  occasionnerait  des  relards  fâcheux  dans 
les  pouisuites  d'un  créancier  contre  son  débiteur.  On  veut 
ensuite  laisser  à  chacun  la  liberlé  de  défeiulre  sa  cause,  et 
l'on  conser\  e  en  même  temps  les  formes  qui  proscrivent  celle 
liberlé.  D'après  ces  formes,  l'assislancc  des  avocats  et  procu- 
reurs est  uécessaire;  il  y  a  donc  une  conlradirtion  évidente 
dans  cette  proposition.  Moins  il  y  a  de  formes  entre  la  loi  et 
le  juge,  plus  riiDuime  est  esclave,  plus  la  propriété  est  en 
danger.  On  ne  doit  pas  sans  doute  abuser  des  formes;  mais 
il  en  faut,  mais  elles  doivent  être  respectées;  mais  on  doit  sur- 
tout conserver  cet  ancien  adage  :  La  forme  emporte  le  fond. 
Si  l'on  admet  sans  distinction  tous  les  citoyens  à  plaider 
leur  cause,  leurs  injures,  leurs  cris,  leurs  injusticis  pro- 
faneiout  le  sanctuaire  de  la  loi.  Deux  plaideurs  se  donne- 
ront-ils la  connaissance  des  acies?  Ne  chercheront-ils  pas  à 
se  surprendre  récipro(iuemcnt;  ainsi,  non-seulement  on  ne 
doit  pas  permettre  à  chacun  de  défrudre  sa  cause  par  écrit, 
mais  encore  de  la  défeudre  à  l'audience;  ou  bien,  l'on 
supprimerait  par  le  fait  les  ollices  minisléricls,  puisque 
leurs  fonctions  cesseraient  d'être  nécessaires  :  alors  il  fau- 
drait bien  leur  donner  une  indemnité  sur  leurs  oilicrs.  — 
Je  pense  qu'on  doit  restreindre  les  fonctions  de  juge-de- 
paix  à  l'attribulion  des  causes  sommaires  dont  l'iuslruc- 
tion  se  fait  sans  écriture,  aux  tutelles,  curatelles  cl  inven- 
taires. 11  u'esl  pas  nécessaire  d'en  avoir  dans  tous  les  can- 
tons :  plus  il  y  a  de  juges,  moins  ils  valent.  Je  ne  vois  mdle 
utilité  à  établir  plus  de  deux  degrés  de  juridictions,  et  je 
pense  qu'on  doit  conserver  les  juges  royaux...  Au  surplus, 
je  crois  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire,  tant  que  le  taux  du  remboursement  ne 
sera  pas  fixé. 

—  M.  Dnport  commence  la  lecture  d'un  discours;  il 
l'achèvera  deuMiii  :  nous  donnerons  dans  le  premier  nu- 
méro l'analyse  enlière  de  cel  ouvrage. 

SPECTACLES. 

CoxcEUT  si'uuitEL,  —  Auj.  30,  i\  la  salle  de  l'Opéra, 


porte  Saint-Martin,  symph.  de  RL  Haydn,  après  laquelle 
madame  Clury  chantera  un  air  de  M.  PiccinJ.  MM.  Gar- 
niei  frères  exécuteront  une  svîuph,  coucei  tante  à  deux 
hautbois  et  fii^ites,  de  la  composition  de  M.  Garnier,  de 
rOpéra.  M.  Lais  chantcia  un  rondeau  de  M.  Leberton. 
On  exécutera  une  symph.  de  M.  H^iydn.  M.  Rousseau 
chantera  une  ^cène  lyrique  de  M.  d'Eunery.  MM.  Ber- 
Hicanme  cl  Grasset  exécuteront  une  nouvelle  symph.  con- 
certante de  M.  Bertheaume,  qui  sera  suivie  de  Nuli  œmu' 
Uni,  motet  à  grands  chœurs,  de  la  composition  de 
i\I.  Giroust,  maître  de  musique  de  la  chapelle  du  roi. 
S'adresser,  pour  louer  des  loges,  à  M.  Boucault,  à  la  salle 
de  l'Opéra. 

Académie  kovalede  Misiqie.  —  MM.  les  locataires  des 
loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi,  10  aviil  prochain,  pour  tout  délai ,  au  bu- 
reau de  location,  rue  Sainl-Nicaise,  s'ils  sont  dans  l'in- 
temion  de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

CiKoeE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  30,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  cuire  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Haydn,  le  chœur:  Filles  charmantes,  du  [irtmier 
acte  du  Roi  Théodore  à  f'cnise;  une  scène  sacrée,  ])arolcs 
doM.  D*'*,  musique  de  L.-S.  Lebinn;  un  concerto  de 
M.  Viotli  ;  et  le  chœur  :  Jurons  sur  nos  glaires  sanylants, 
de  rtJpéia  (VEmelinde.  On  ne  donnera  point  de  billets 
gratis  pendant  la  quinzaine. 

AmUSFMENTS    PHYSIOIES  ET    NOUVEAUX    TOIHS   d'aDRESSE, 

de  M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de 
physique  amusante.  — Auj.  30,  à  6  h.  précises,  au  théàlre 
des  Associés,  boulevart  du  Temple,  lu  Palingéncsie  dans 
ane  montre,  le  grand  tour  du  citron,  la  Bague  dansante, 
le  Moulin  sympathique,  et  quantité  d'aulres  tours.  Piix 
des  places ,  3  liv. ,  30  s.,  20  s.  el  12  s. 


PAIEMENTS   DES   HENTES   DE   L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PAlilS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élranç/ers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 50  {  I  Madrid 161.  12  s. 

Hambourg.    .    .     210  |  à  ^    Gènes lOl 

Londres 25  ~  à  |  i  Livourne 1 IQ 

Cadix.    ....     16  1.  12  s.  I  Lyon,  rois.    ...     C  p.  î  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2,500  liv , 

Portions  de  1,600  liv 

—  de  312  liv.  10  s .  , 

—  de  100  liv \  ]  \ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 327 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 1788,  17  p 

—  Primes 

Loterie  d'avril  1783,  à  GOO  liv.  le  billet.   .     65l\,  55  s.  21  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  hil 540 

Emprunt  de  décembre  1762,  quittance  de  fin.  ...     20  p 

—  de  125  mdlions,  déc.  1785 H  J  s.  23  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins *.     n  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 15), 'p 

—  Sorties i2  Ip 

Bulletins ."  .     59  -i 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties , 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie • 

Emprunt  de  novembre  1787 ,  , 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers , 

Lots  des  hôpilaux » 

Caisse  d'escompte 3220,  30,  35,  40 

—  Kstampér 

Bord,  de  la  caisse 'l (il 2,  15,  20,  22,  23,  22,  20 

Quiltances  eu  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  , 
Actions  nouvelles  des  Indes.  iiOô,  50,  52,  51,  ù9,  48,  40, 
50,  5J,  54,  55,  57,  59,  60,  58,  57,  55,  54,  53,  52,  5;,  50 
Assur.  contre  les  incendies.  .     452,  53,  54,  53,  51,  50,  51 

—  A  vie 41:,  10 


Ptri^  Tjp,  Henri  Pluo,   rue  Gi.-ibc 


GAZETTE  NATIOmE  ou  LE  MOMTEIR  IJMVERSEL. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péiersbourt) ,  le  21  février.  —  Le  16  do  ce  mois, 
rimpf'iatiice  a  fait  une  grande  promotion  militaire.  Le 
lieulenant-géncral  Krestciictnikof  a  été  nommé  général  en 
chef;  douze  majors-généraux  ont  été  avancés  au  grade  de 
lieutenant-général,  dix-sept  brigadiers  à  celui  de  major- 
général  ,  et  vingt-si\  colonels  à  celui  de  brigadier.  Le  lieu- 
fenani-gén'  rai  ïalisin  a  obtenu  le  commandement  en  chef 
(!e  Moscou, 

—  Deux  régiments  d'infanterie  russe  et  seize  escadrons 
decavilerie  sont  dans  la  Russie-Blanche.  Le  prince  Po- 
temkine  y  a  fait  niavclicr  le  corps  qu'il  a  sous  ses  ordres; 
et  les  cuirassiers  de  Casan,  avec  le  corps  des  carabiniers, 
qui  était  posté  à  Dorpat  en  Livonie,  doivent  s'y  reudie  in- 
cessamment. 

POLOGiXE. 

De  rarsovie,  le  6  mars.  —  Il  a  été  lu  à  la  diète,  dans 
la  séance  du  5,  une  note  du  ministre  de  Suède  et  une 
lettre  de  IM.  le  comte  de  Bork,  ministre  de  Prusse  à 
StockJiolm  ,  laquelle  avait  été  adressée  au  roi  de  Suède. 
Ces  pièces  ont  été  produites  officiellement  :  la  première  a 
fait  connaître  que  le  monarque  suédois  avait  rejeté  les 
conditions  de  paix  ;  la  seconde  annonce  que  la  Russie  a  le 
projet  de  renverser  le  gouvernement  de  la  Suède,  et  de 
tenter  les  mêmes  efforts  contre  la  république  de  Pologne. 
—  Ce  dernier  avis  a  été  reçu  avec  les  préventions  que  doi- 
vent donner  les  circonstances  relatives  au  traité  d'alliance 
avec  la  cour  de  Berlin. 

ITALIE. 

De  Livouriie,  le  28  férrier.  —  Plusieurs  citoyens  et 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Corse  sont  arrivés  ici  pour 
complimenter  et  ramener  dans  leur  patrie  M.  Clément 
Paoli,  frère  du  général  de  ce  nom,  M.  Barbaglio,  et  tous 
les  Corses  qui  étaient  venus  ci-devant  che/cher  un  asile  en 
Toscane. 

De  Rome,  le  5  mars.  —  Le  pape  a  reçu,  dans  la  même 
journée,  deux  courriers  porteurs  de  dépêches  qui  ont  vi- 
vement affecté  Sa  Sainteté.  La  preinière  a  appris  la  nou- 
velle de  la  moit  de  rempcrear;  l'autre,  expédiée  par  le 
légat  d'Aviglion,*  annonçait  qu'il  s'était  manifesté  dans 
cette  ville  et  dans  le  territoire  un  esprit  de  révolution  très 
alarmant. 

De  Milan,  le  i6  mars.  —  Les  Etats  du  Milanais,  à 
l'exemple  des  Etals  de  Hongrie  et  de  ceux  de  l'Autriche, 
se  disposent  ù  préi^enler  des  requêtes  au  nouveau  roi  Léo- 
pold ,  dans  l'intention  d'obtenir  le  redressement  de  leurs 
griefs  et  le  rétablissement  de  leurs  droits.  M.  Jules  Du- 
gnani,  frère  du  nonce  en  France,  est  chargé  de  rédiger 
ces  représentations. 

Le  roi  de  Sardaigne  doit  incessamment  nommer  un  vi- 
caire impérial  qui,  pendant  la  vacance,  résidera  à  Pavie. 
On  présume  que  M.  le  comte  de  La^cliaris  sera  pourvu  de 
cette  charge,  h  laquelle  sont  attachés  des  émoluments  de 
/iO,000  liv. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  12  mars.  —  Un  cutter  et  un  brick 
portugais  sont  sortis  de  ce  port  dimanche  dernier,  pour 
aller  croiser  dans  le  détroit. 

M.  le  comte  de  Rezendc,  gouverneur  de  P.io-Janeiro, 
est  |)arli  hier  pour  sa  destination,  ù  bord  du  vaisseau  de 
guerre  le  liclem,  de  CA  canons.  Le  même  bâtiment  doit 
ensuite  conduire  à  Angora  le  nouveau  gouverneur,  don 
Lorençod'Almeida,  ainsi  que  trois  cents  prisonniers  con- 
damnés à  travailler  aux  mines. 

La  cour  doit  revenir  incessamment  de  Salvaterra,  oii 
les  grandes  chaleurs  ne  permettent  pas  à  Sa  Majesté  de 
faire  ua  plus  long  séjour. 

1"  Sérii:  —  Tome  IIU 


PAYS-BAS. 

De  Namur,  le  2i  mars.  —  Hier,  M,  le  comte  de  Ro- 
sières, gouvenieur  de  cette  ville,  est  arrivé  de»  courses 
qu'il  avait  été  faire  à  Beaurain  cl  dans  les  environs,  où  il 
a  visité  tous  les  postes.  M.  Van-der-Mcerss  fait  tous  les 
jours  la  revue  des  troupe^  qui  se  préparent  à  partir  inces- 
samment pour  Luxembourg.  —  Deux  cents  volontaires 
f|ui  étaient  à  Andenne,  sont  allés  avec  artillerie  et  muni- 
tions, renforcer  les  postes  de  Beaurain.  —  On  a  formé  un 
régiment  sous  le  nom  de  régiment  de  Namur,  qui  est  déjà 
composé  de  deux  mille  hommes. 

Réponse  de  S.  E.  Monseigneur  le  cardinal-archeicque  de 
Matines  et  de  monseigneur  l'éiéqiie  d'Anvers  au  bref 
de  Sa  Sainteté,  daté  de  Home ,  le  janvier  1790. 

«  Très  Saint-Père ,  la  lettre  que  Votre  Sainteté  nous  a 
adressée,  et  qui  portait  l'empreinte  de  le:  ,'.'"'■  et  de  la 
sollicitude  qui  caractérisent  si  bien  le  père  commun  des 
(idèles,  nous  a  pénétrés  du  respect  le  plus  humble  et  de 
la  joie  la  plus  vive.  Ce  fut  encore,  très  Saint-Père  (cl  nous 
le  confessons  d'abord  avec  plaisir) ,  ce  fut  encore  un  motif 
(loconsolationelde  joie  pour  nous  d  apprendre,  par  votre 
lettre  ,  que  Voire  Sainteté  e«t  pleinement  convaincue  qu'il 
n'a  jamais  tenu  à  nous,  évêques  et  autres  chefs  du  peuple 
chrétien ,  que  l'union  des  citoyens  et  les  liens  qui  les  alla- 
cliaiint  au  souverain  ne  conservassent  toute  leur  force  et 
toute  leur  intégrité. 

«  Pour  empêcher  ces  liens  de  se  rompre,  nous  avons 
fait,  très  Saint-Père,  ou  du  moins  nous  nous  sommes  ef- 
forcés de  faire  tout  ce  qui  dépendait  de  nous,  et  que  notre 
zèle  nous  inspirait.  Tout  a  été  mis  en  œuvre,  toutes  les 
ressources  ont  été  épuisées  de  notre  part.  Mai«,  hélas! 
tandis  que  nous  déployions  à  cet  égard  les  plus  grands  ef- 
forts, des  outrages  muliipliês  frappaient  sans  relâche  les 
paisibles  habitants  de  la  Belgique.  Chaque  jour  voyait 
éclore  de  nouveaux  édils,  chaque  jour  voyait  promulguer 
de  nouvelles  lois  et  de  nouveaux  décreL";,  dont  l'effet  dc- 
V  ait  être  non-';eulement  de  renverser  la  discipline  ecclésias- 
tique, et  d'éteindre  les  sentiments  de  religion  et  de  piété  si 
naturels  aux  habitants  de  nos  provinces,  mais  encore  d'a- 
néantir les  usages  et  les  coutumes  de  la  nation,  les  privi- 
lèges et  les  droits  des  cités  et  des  citoyens.  Enfin  le  coup 
fatal  fut  porté  à  ce  pacte  inaguural  et  solennel,  appelé  parmi 
nous  la  joyeuse-entrée,  pacte  qui  liait  le  prince  autant 
ou  plus  que  les  sujets,  et  que  vous  vénérions  comme  le 
piittadium  de  la  liberté  belgique.  Et  à  quelle  époque  ou- 
trageait-on ainsi  les  Belges  ?  C'était,  très  Sainl-Pèie,  au 
même  temps  que  la  France,  Etat  voisin  du  notre  et  bien 
plus  puissant,  voyait  naître  dans  son  sein  un  nouvel  ordre 
de  choses,  lorsque  l'autorité  royale  s'y  voyait,  sinon  dé- 
gradée, du  moins  lorcéo  de  se  renfermer  dans  de  justes 
bornes  ;  c'était  enfin  lorsque  tous  les  sujets  de  cet  em- 
pire, en  proie  aux  mouvements  les  plus  orageux,  rédui- 
saisnt  au  silence  les  lois  elles-mêmes  et  ceux  qui  en  étaient 
les  organes. 

a  Votre  Sainteté  et  tout  l'univers  chrétien  nous  rendront 
sans  doute  la  justice  de  croire  que  la  conduite  des  évêques 
el  de  tout  le  clergé  belgique  est  irréprochable.  Tant  que 
l'autorité  souveraine  n'a  menacé  que  les  biens  et  1rs  per- 
sonnes ecclésiastiques,  aucun  citoyen  ne  s'est  armé  pour 
les  défendre  ;  on  ne  s'est  porté  à  aucune  violi  nce  ;  on  ne 
j  s'est  permis  aucuns  préparatifs  nulitaire«.  Pour  calmer  l'a- 
gitation et  l'effervescence  drs  peuples,  les  évêques  n'ont 
employé  d'autres  moyens  que  celle  patience  qu'ils  ont 
puisée  à  l'école  de  Jésus-Christ.  Mais  lorsque,  non  con- 
tent d'avoir  at'aqué  la  sauvegarde  elle-même  de  notre  li- 
berté, les  privilèges  des  ciiovens,  les  usages  antiques, 
le  s  pactes  et  les  traités  consacrés  par  une  longue  suite  de 
siècles  et  conservés  avec  tant  de  soins  et  de  peines,  on  eut 
encore  anéanti  tous  ces  droits  sacrés  et  la  joyeuse-entrée 
elle-même ,  les  corurs  <le  tous  les  citoyens  se  fermèrent  au 
respect,  el  biiMitot  on  n'entendit  plus  dans  les  campagnes 
et  dans  les  villes  que  ce  cri  unanime  :  Qu'il  fallait  ou  re- 
couvrer sa  liberté,  ou  fuir  sous  un  cid  étranger,  ou  périr 
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sous  le  fer  meurtrier.  Alors,  et  ce  f;iit  ne  doit  pas  être 
ignoré  de  Votre  Sainteté;  alors,  menacés  de  toutes  parts,   j 
nous  nous  vîmes  réduits  à  la  fuite  et  à  l'exil,  ou  à  une   j 
retraite  impénélrable  à  nos  persécuteurs,  pour  nous  déro-  | 
her  aux  pièges  qu'ils  nous  tendaient.  Nous  n'avions  pas 
encore  paru  parmi  nos  concitoyens,   lorsque  la  nation 
triomphante,  ayant  déclaré  l'empereur  Joseph  déchu  de 
sa  puissance,  et  i'ctant  donné  à  elle-même  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  nous  appela  à  un  autre  ser- 
in on  t. 

«0'après  cet  exposé,  il  vous  sera  facile,  très  S;iint- 
Pcre,  de  juger  ce  qu'on  peut  attendre,  ce  qu'on  peut  exi- 
ger des  évêqucs  dans  l'éial  aciuel  des  choses.  L'opoir  des 
Belges,  toujours  trempé,  toujours  démenti  par  l'événe- 
ment, permet-il  encore  d'ajouter  foi  aux  promesses  du 
prince  et  à  celles  qui ,  confoimcs  aux  droits  du  peuple  ou 
favorables  à  son  attente,  ont  été  tant  de  fois  olfertes  à  sa 
crédulilé,  tant  de  fois  annoncées,  et  dont  on  se  flaile  peut- 
être  encore  aujourd'hui?  Peu!-il  dépendre  des  hommes, 
ou  du  crédit  des  évêqucs,  de  rnmener  à  l'obéissancf  une 
nalion  fortement  affermie  dons  si  résolution  et  éprise  des 
charmes  d'une  libeité  qu'elle  a  déjà  goûtée  ?  Nous  ne  pou- 
vons qu'être  persuadés  que  tout  ce  qui  s'est  fait,  la  nalion 
a  dû  et  pu  iégilimcment  le  faire;  et  Votre  Sainleié  en  se- 
rait convaincue  comme  nous,  si,  comme  nous,  elle  habi- 
tait la  Belgique,  ou  si  elle  était  témoin  du  courage,  des 
forces,  des  dispositions  et  de  la  forme  que  cette  nalion  a 
déjà  imprimée  à  sa  nouvelle  républitiue,  Ceriainement  il 
n'est  plus  permis  à  aucun  de  nous  d'obéir  à  d'autres  loi«, 
de  se  soumetlrc  à  une  autre  autorité.  Il  ne  nous  reste  donc 
plus,  et  ce  soin  appartient  surtout  aux  évêques,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  nous  unir  de  cœur  et  d'efforts  pour  main- 
tenir la  religion  et  la  foi  antiques  qui  ont  fait  jusqu'ici 
la  gloire  de  la  Belgique,  pour  conserver  la  puicté  des 
mœurs  et  loules  les  vertus  propres  à  consolider  le  bonheur 
et  l'existence  d'un  peuple  sage.  Songeons  à  écarter  le  lonp 
de  la  bergerie,  et  à  repousser  loin  de  nous  la  contagion  fu- 
neste dont  nous  éiious  menacés. 

«  Tandis  que  nous  déploirons  tout  notre  zèle  et  toutes 
nos  forces  pour  atteindre  ce  Lut,  daignez,  très  Saint- 
Père,  plaider  notre  cause  auprès  des  souveiains,  auprès 
des  républiques  et  dans  les  cours  qui  nous  sont  déjà  ou  qui 
nous  seront  bientôt  alliées.  Soyez  notre  pi  oiecleur  et  notre 
appui  ;  et  après  nous  avoir  accordé  la  béuédiction  aposto- 
lique et  paternelle  que  nous  vous  demandons  avec  humi- 
lité, daignez  attirer  sur  nosefforls  les  faveurs  célestes. 

«  Tels  sont  les  sentiments  pleins  de  candeur  avec  les- 
quels se  prosternent  à  vos  pieds 

«  J.  Henri,  arclievcque  de  Mutines  ;  Corn.  François, 
évéque  d'Anvers,  » 

LIEGE. 

Suîle  de  la  Iciire  du  roi  de  Prusse  au  prînce-évcqite  de 
Liège, 

«  9°  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  Etats  ou  autres  ha- 
bitants niéconlcnts  de  Liège  se  prêteront  volontiers  aux 
points  susdits  de  réconciliation  que  je  \iens  de  vous  pro- 
poser, dès  que  Votre  Altesse  voudra  les  accepter,  et  qu'elle 
sera  rclournée  à  Liège;  sur  quoi  les  troupes  des  directeurs 
du  cercle  pourraient  être  rappelées,  pour  la  plus  grande 
partie,  pour  soulager  le  pays  d'un  fardeau  si  énorme;  et 
il  suflira  que  chaque  prince-directeur  y  laisse  un  bataillon 
jusqu'à  la  fin  de  l'arrangement  entier,  afin  de  maintenir 
la  tranquillité  publique  pendant  le  cour>;  de  la  médiation. 

(1 10"  Je  communique  la  présente  lettre  aux  princes,  mes 
co-direcleurs  du  cercle  de  Westphnlie,  et  j'espère  que  les 
propositions  qu'elle  contient  trouveront  leur  approbation 
et  leur  coopération.  J'en  fais  présenter  également  une  co- 
pie par  mou  agent  à  la  chambre  impériale  de  Wclzlar, 
pour  lui  faire  voir  ma  déférence  pour  ses  décrets,  et  mon 
zèle  pour  maintenir  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  l'admi- 
nistration delà  justice  dans  l'Empire.  Je  me  flatlequecet 
illustre  tribunal  ne  désapprouvera  pas  la  voie  de  conci- 
liation que  j'ai  choisie,  et  qu'il  voudra  même  l'auloriser, 
surtout  si  Votre  Alksse  et  nu  s  co-directcurs  voulaient  con- 
courir avec  moi  à  demander  celte  autorisation,  pnrcc- 
qu'ou  doit  bien  sentir  de  tout  côté  que  quand  les  circon- 
stances et  la  situation  d'un  pays  ne  permettent  pas  d'exé- 
cuter à  la  rigueur  les  senleuces  des  tribunaux  de  l'Em- 


pire, il  faut  recourir  aux  voies  de  la  douceur  et  de  la 
médiation,  et  commencer  même  par  faire  faire  par  le  di- 
rectoire du  cercle  ks  recherches  nécessaires  pour  examiner 
à  fond  1(S  faits,  les  causes,  la  véritable  nature  des  dilfé- 
rends  et  la  possibilité  de  les  aplanir  avant  que  d'en  por- 
ter un  jugement  définitif. 

«  Je  me  flatte  encore  de  l'agréable  espérance  que  Votre 
Altesse  se  prêtera  à  mes  propositions,  et  qu'elle  prendra 
en  considération  qu'en  ne  le  faisant  pas  elle  s'attirerait  le 
juste  reproche  d'avoir  manqué  à  la  déclaration  qu'elle  a 
faite  aux  Etats  de  Liège,  d'avoir  librement  approuvé  tous 
les  points  de  leur  révolution ,  et  de  ne  vouloir  jamais  les 
at'aqucr,  et  à  celui  de  prolonger  ces  troubles  et  ces  diffé- 
rends, parcequ'elle  n'en  souQ're  pas  moins  dans  ses  reve- 
nus, et  que  tout  le  fardeau  tombe  à  la  charge  du  pays. 

«  Je  ciois  avoir  rempli,  par  ces  propositions,  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  et  attendre  même  de  mes  obligations  et 
de  mou  penchant  décidé  et  patriotique  pour  le  maintien 
de  la  constitution  de  l'Empire  et  de  la  tranquillité  publi- 
que. Je  prie  instamment  Votre  Altesse  de  m'iuformer,  par 
une  réponse  prompte,  claire  et  catégorique,  si  elle  veut 
acce))ter  ces  propositions  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
j'espère  qu'elle  ^oudra  se  rendre  sans  perte  de  temps  à 
Liège,  afin  qu'on  puisse  agir  en  conséquence  et  soulager 
le  pays  par  la  retraite  et  la  diminution  des  troupes.  Si 
Votre  Altesse  n'agréait  pas  les  susdites  propositions,  je  la 
prie  également  de  m'en  informer  bientôt  ;  dans  ce  cas  là, 
je  renonce  à  toute  cette  commission,  et  je  rappellerai  mes 
troupes  du  pays  de  Liège,  en  me  déchargeant  de  toutes 
les  suites  qui  peuvent  en  résulter  pour  Votre  Allesse  et 
pour  le  pays  de  Liège,  et  dont  je  me  crois  justifié  auprès 
de  l'Empire  et  de  l'Europe  entière.  J'attendrai  cette  ré- 
ponse tout  au  plus  jusqu'au  30  de  mars  ;  et  si  elle  n'arrive 
pas  pendant  ce  lemp?-!à,  je  prendrai  le  silence  de  Votre  Al- 
tesse pour  un  refus;  je  donnerai  à  mes  troupes  un  ordre 
éventuel  de  quitter,  le  30  de  mars,  le  paysde  Liège,  et  je 
m'estimerai  autorisé  de  croire  que  Votre  Altesse  n'a  pour 
but,  dansée  silence  et  dans  ces  tergiversations,  que  de 
fatiguer  le  pays  par  un  long  séjour  des  troupes  et  par  les 
charges  qui  en  sont  inséparables,  et  de  le  réduire  par  ce 
moyi  11  à  sa  discrétion.  Je  me  flatte  encore  que  Votre  Al- 
tesse ne  se  portera  pas  à  ces  extrémités,  mais  qu'en  bon 
père  et  pasteur  de  son  peuple,  elle  voudra  lui  rendre  sa 
bienveillance,  écouter  la  voix  de  la  modération,  et  me 
fournir  l'occasion,  si  agréable  pour  moi,  de  lui  rendre  tous 
les  bons  services  qui  dépendent  de  moi,  et  de  lui  donner 
des  preuves  de  ma  boune  volonté  et  de  1  estime  avec  la- 
quelle je  suis,  etc.  Frédéric-Guillacme.  » 

ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  continue  à  instruire  à  ce  tribunal  le  procès  contre 
MM.  Carrière,  conseiller  au  bailliage  d'Aurillac  ;  Moraoro, 
imprimeur,  et  de  Pout-Charreaux,  prévenus  d'avoir  fait 
un  libelle  contre  plusieurs  particuliers  de  la  ville  d'Au- 
rillac, et  notamment  coutre  M.  Laiguaize,  médecin,  et 
mesdames  ses  filles. 

Nous  avons  rendu  compte  de  l'interrogatoire  de  M.  Mo- 
moro. 

M.  Carrière  a  subi  interrogatoire,  et  a  nié  qu'il  fût  l'au- 
teur du  libelle. 

I\I.  de  Pont-Charreaux,  interrogé  dernièrement,  a  posi- 
tivement déclaré  que  l'auteur  du  libelle  était  M.  de  Car- 
rière, que  ce  conseiller  le  lui  avait  donné  ]iour  le  corriger, 
quant  à  la  ponctuation  et  à  l'orthographe,  et  qu'il  ne 
s'était  prêté  à  cette  correction  que  par  amitié  pour  M,  de 
Carrière,  qui  l'avait  assuré  que  ce  n'était  qu'une  plaisan- 
terie sur  quelques  particuliers  ridicules  d'Aurillac.  M,  de 
Pont-Charreaux  a  observé  qu'il  était  d'autant  moins  sus- 
pect d'être  l'auteur  du  libelle,  qu'il  ne  connaissait  per- 
sonne à  Aurillac.  Les  parties  intéressées  mettent  beaucoup 
d'importance  à  la  poursuite  de  cette  alTaiie,  attribuée  par 
lettres-patentes  au  Chàlelel.  On  n'eu  sera  point  surpris 
lorsqu'on  saura  que  la  fermenlalion  qu'a  oecasionnée  la 
brocluirc  à  Aurillac  a  porté  le  peuple  à  piller  et  à  brûler 
les  maisons  de  ceux  contre  lesquels  le  libelle  l'avait  ex- 
cité. 

Du  24  mars.  —  M.  Peyrct,  ancien  trésorier  du  disti'ict 
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dcsWathurins,  dont  la  liberté  a  été  ordonnée,  sauTcaution 
des  sommes  qu'il  doit  au  district,  a  présenté,  pour  rem- 
plir celte  dernière  clau'-e,  mademoiselle  Bossu,  qui  a  dé 
acceptée  parle  rapporteur  et  p;ir  le  procureur-syndic  de  la 
commune  de  Taris.  On  ajonle  quaprés  avoir  diverti  les 
deniers  du  district,  il  vient  de  tromper  les  juges;  la  cau- 
tion présentée  et  acceptée  était  une  cuisin'ère  à  laquelle 
M.  Peyret  avait  fait  prendre  une  toilette  et  des  titres  em- 
pruntés. On  prétend  en  outre  que  le  disliitt  des  Matliu- 
rins  Fait  de  nouvelles  reclierclics  de  la  personne  de  M.  Pey- 
ret, pour  le  réintégrer  dans  les  prisons  du  Cliàtelet. 


LITTERATURE. 

Histoire  des  hommes  publics  du  tiers-Etal,  mec  un  dis- 
cours sur  les  artiiit(tr/es  et  les  abus  de  la  noblesse' 
adressé  à  .^JM.  de  l'Assemblée  nationale,  par  M,  Titr- 
pin.  A  Paris ,  chez  M.  Maradan,  libraire,  rue  Sainl- 
André-des-Arts,  hôtel  de  C'hatcauvieux  ;  tome  premier. 
1789.  (Second  extrait.) 

Le  nom  du  héros  de  la  seconde  histoire  suffit  pour  re- 
mettre le  calme  dans  l'Ame  troublée  par  le  souvenir  de  ces 
crimes  du  fanatisme  (1);  c'est  celui  du  vertueux  cliuncr- 
lier  de  L'Hôpital.  Filsdnn  médecin  hahile  et  distinguép;ir 
ses  vertus,  il  fut  destiné,  par  son  éducation,  à  la  haute 
magistrature.  Une  question  se  présente  ici  naturellement. 
Celte  destination  fut  regardée  comme  très  conforme  à  l'é- 
tat et  à  la  fortune  de  son  père.  L'Hôpital  ne  sortit  point  de 
la  route  qui  lui  était  ouverte.  Son  mérite  seul  lui  fit  par- 
courir tous  les  degrés  qui  le  conduisirent  enfin  ù  la  magis- 
ture  suprême.  Comment  peut-on  regarder  cette  élévation 
comme  un  phénomène?  Pour(|uoi  appelait-on  homme  nou- 
veau celui  qui  était  né,  pour  ainsi  dire,  dan^  la  carrière 
dont  il  a\ait  atteint  le  terme?  C'est  qu'il  était  du  ticiN-Etal, 
et  que  ce  tiers,  qui  était  presque  tout,  était  regardé  comme 
ne  devant  prétendre  à  rien  ;  c'est  que  le  fils  d'un  hobereau, 
hobereau  lui-n)ênie,  élevé  nolilenienî,  c'est-ù-dire  dans 
une  parfaite  ignorance,  avait  des  droits  que  ne  pouvait 
avoir  le  fils  d'un  savant  médecin,  condamné,  par  sa  qua- 
lité plébéienne,  à  une  éducation  soignée,  à  l'ennui  de 
l'instruction  ,  à  la  gêne  de  la  décence  et  à  toutes  ces  autres 
entraves  dont  on  était  alors  dégagé  par  le  privilège  de  la 
naissance. 

La  vie  de  ce  digne  chancelier  est  tropconnuepour  qu'on 
croie  nécessaire  d'en  rappeler  ici  les  traits.  Sa  tolérance  ac- 
tive, dans  un  siècle  superstitieux,  lui  assure  les  hommages 
de  la  dernière  postérité.  Il  eut  un  antagoniste  redoutable 
dans  le  cardinal  de  Lorraine,  ou  plutôt  il  fut  lui-même  le 
courageux  ennemi  de  ce  fameux  persécuteur,  de  ce  cou- 
pable auteur  de  tous  les  troubles  qui  commençaient  alors 
d'agiter  la  France,  et  qui  déchirèrent  et  ensanglantèrent 
bientôt  son  sein,  j  Le  cardinal  de  Lorraine,  dit  M.  ïurpin, 
génie  vaste  et  turbulent,  concerta  avec  Granville,  mi- 
nistre du  roi  d'Espagne,  le  projet  d'ériger  en  France  le 
tribunal  de  l'inquisition....  Il  prodigua  ses  richesses  pour 
corrompre  tous  les  membres  du  conseil.  Cet  ennemi  des 
réformateurs  avait  accumulé  sur  sa  tête  trois  archevêchés, 
cinq  évêchés  et  quatre  abbayes  des  plus  considérables  du 
royaume.  Magnifique  dans  sa  dépense  et  dans  ses  largesses, 
et  de  plus  dispensaieur  des  grâces  cjui  émanaient  du  trône, 
il  lui  fut  aisé  de  rassembler  ù  ses  pieds  ces  vils  adorateurs 
de  la  fortune,  etc.  » 

Mais  il  n'y  vit  jamais  L'Hôpital;  il  le  trouva  toujours, 
dans  le  conseil ,  opposé  à  ses  vues  cruelles  et  ambitieuses  ; 
il  ne  put  même  défendre  le  clergé  d'une  impo>-ilion  consi- 
dérable. Terminons  ce  qui  regarde  le  chancelier  par  un 
morceau  de  son  histoiie,  où  nous  verrons,  dans  un  tem]is 
éloigné,  des  événements  assez  semblables  ù  ceux  du  nô- 
tre. «  Les  Etats  s'assemblèrent  ù  Saint  Germain  pour  rem- 
plir le  vide  du  trésor  public.  Ou  proposa  des  emprunts, 
des  impôts,  des  ventes  d'offices  ;  moyens  ruineux,  bons 
pour  les  besoins  du  moment,  mais  qui ,  en  palliant  le  mal, 
ne  font  qu'en  étendre  les  ravages.  L'Hiipital,  magistrat  et 
ciloyiu,  prend  la  défensi- du  |>eiiple,  et  propose  de  faire 
contribuer  le  clergé.  Il  demande  que  tout  bénéficier  soit 
soumis  à  donner,  dans  trois  mois,  une  déclaration  de  ses 
biens,  sous  peine  de  saisie  de  son  temporel.  Le  clergé,  qui 

(1)  Des  assassinats  religieux  dont  le  baron  de  La  Garde  s'é- 
tait rendu  coupable.  A.  M. 


avait  le  cardinal  de  Lorraine  à  sa  tète,  traita  cette  propo- 
sition de  sacrilège,  et  la  frappa  fl'analhème.  Les  supersli* 
lieux  s'écrient  que  c'est  introduire  les  profanateurs  dans  le 
sanctuaire,  et  mettre  la  faux  dans  le  champ  du  Seigneur, 
pour  enlever  la  moisson.  Cet  acte  de  vigueur  cslsni\i 
d'une  imposition  df  IG  millions  sur  le  clergé.  Les  prélats 
poussent  de  bruyantes  clameurs;  mais  ils  sont  forcés  d'o- 
béir, et  réservent  toute  leur  hnine  à  celui  qui  les  avait  as- 
snjélis  à  la  néce?>ite  d'être  citoyens.  » 

La  vie  du  maréchal  Fabert  vient  ensuite.  Celui-là,  par 
exemple,  né  d'une  famille  consacréi-  depuis  longtemps  aux 
dignités  pai'iblcsde  la  municipalité  d'-  Metz,  sortit,  par 
l'impulsion  de  son  génie,  de  la  route  qui  semblait  lui  être 
tracée.  Celle  qu'il  eut  à  parcourir,  du  grade  de  cadet  dans 
le  régiment  des  gardes,  où  il  entra  d'abord,  jusqu'à  celui 
de  maréchal  de  France,  serait  un  peu  longue  à  faire  avec 
Ini.  Nous  nous  garderons  bien  de  l'y  suivre  ;  il  vaut  mieus 
franchir  d'imvol  toute  celte  échflle  de  dignités  graduelles, 
et  ne  nous  arrêter  qu'au  moment  où  il  vient  d'obtenir  celle 
qui  est  regardée  comme  le  dernier  terme  de  l'ambition  mi- 
litaire. Le  dernier!  non,  il  y  manquait  encore  d'être  dé- 
coré du  titre  de  chevalier  des  ordres  du  roi,  et  de  recevoir 
le  cordon  bleu.  Pour  celui-lù,  il  l'al'ait  néces^ain  meni  faire 
ses  preuves  de  noblesse.  N'en  ayant  fait,  dims  une  longue  et 
honorable  carrière,  qnc  d'intrépidité,  d'honneur  et  de  lu- 
mières, il  se  vit  obligé  de  refuser  la  décoration  qui  lui 
était  offerle.  «  En  vain  ses  amis  le  sollicitèrent  de  n'être 
pas  si  scrupuleux,  et,  pour  vaincre  sa  délicatesse,  ils  lui 
alléguèrent  re\emple  de  plusieurs  gentilshommes  qui 
avaient  falsifié  des  titres  pour  fabriquer  une  généalogie.  » 
Il  fut  inébranlable. 

Mais  voici  une  nouvelle  attaque  livrée  à  sa  délicatesse. 
Louis  XIV  le  dispensa  de  f.iire  ses  preuves.  On  prévoit 
quelle  fut  sa  réponse.  «  Celle  dispense  lui  parut  humi- 
liante ;  c'était  lui  donner  une  place  à  part  dans  un  ordre 
dont  les  talents  et  les  services  militaires  devaient  donner 
l'entrée  ;  et  quoique  tous  les  chevaliers  parussent  se  félici- 
ter de  le  voir  admis  dans  leur  ordre,  celte  indulgence 
blessa  sa  fierté.  C'eût  été  une  grûce,  et  toute  grâce  im- 
prime une  espèce  de  tache.  »  Il  s'obstina  donc  dans  son 
refus,  malgré  les  sollicitations  de  ses  amis  et  de  sa  famille. 
Le  ministre  Letellier  lui  écrivit  pour  le  complimenter  sur 
cette  victoire  qu'il  semblait  remporter  sur  lui-même.  Le 
roi,  i)ar  une  lettre  de  sa  main,  l'assura  que  l'exclusion 
qu'il  s'était  donnée  du  cordon  bleu  était  un  exemple  qu'il 
regardait  comme  un  des  plus  beaux  monuments  de  son 
Wgne.  —  Nous  osons  penser  que  Louis  XIV  eu*  pu  témoi- 
gner autrement  son  admiration ,  et  ajouter  peut  être  à  son 
règne  un  nouveau  titre  d'honneur;  mais  il  ne  nous  con- 
viendrait pas  de  rien  décider  dansées  matières.  Nous  n'a- 
vons fait  ici  que  suivre  et  citer  notre  auteur:  nous  pou- 
vons dire  comme  l'Ariosle  : 

Mellendo  la  Turpin,  lo  nietlo  anch'io. 

L'histoire,  ou  plutôt  l'éloge  historique  du  célèbre  Du» 
guay-Trouin,  termine  le  volume.  Ses  mémoires,  rédigés 
par  lui-même,  et  son  éloge  par  M.  Thomas,  s<mt  entre  les 
mains  de  tout  le  monde.  L'hommage  que  lui  rend  A.  Tur- 
pin n'en  est  pas  moins  louable;  mais,  en  entrant  dans  des 
détails  si  connus,  nous  n'apprendrions  rien  à  nos  lecteurs. 
Finissonscn  remarquant  encore  une  de  ces  bizarreiies  qui 
paraîtront  dans  peu  de  temps  tout-à-fail  inexplicables,  et 
qui,  dès  aujourd'hui,  cmbjirasseraieut  .lu  homme  sensé 
chargé  de  bur  explication. 

Duguny-Trouin,  u  grand  par  lui-même,  ne  fut  rifn 
par  ses  aïeux.  Artisan  de  sa  gloire  et  de  sa  fortune,  il  fut 
un  de  CCS  hommes  pri\ilégiés  qui  commencent  une  race 
nouvelle,  elc.  »  On  cioirait,  d'après  cela,  qu  il  étail  né, 
comme  le  baron  de  La  Garlc,  dans  les  dernières  classes  du 
]»euplc.  Cependant  «  le  consulat  de  la  nation  française,  h. 
M;daga,  était,  depuis  deux  cents  nus,  dans  sa  fjmille. 
S(ui  père,  après  en  avoir  rempli  les  fonctions  avec  gloire, 
armadts  vaisseaux,  tantôt  en  guerre,  et  tantôt  pour  le 
commerce;  ses  succès  j<'tèrenl  dans  l'ame  du  fils  une  se- 
mence d'héroïsme  qui  s'empressa  d'êclore.  »  Quoi  !  après 
deux  siècles  de  dignités,  celte  famille  n'existait  pas  en- 
core! c'est  une  race  nouvelle  qu'un  de  ses  rejetons  com» 
menée  !  Le  père  même,  qui  avait  rempli  avec  gloire  des 
fonctions  hoiorables,  qui,  de  ces  fonctions  civiles  passant 
à  des  exploits  guerriers,  avait  jeté,  par  ses  succts,  dans 
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l'âme  de  son  fils  des  germes  d'héroïsme,  ce  pîre  sera  ex- 
clu de  la  race  nouvelle  que  son  fils  doit  commencer! 

Ce  n'est  pas  tout  encore:  ce  fils  qui,  dès  sa  pins  tendre 
jeunesse,  promit  un  héros  à  la  France,  et  qui  tint  parole; 
qui,  d'abord  sur  des  vaisseaux  armés  par  sa  ramille,  et  en- 
suite sur  ceux  du  roi,  avait,  dans  une  guerre  meurtrière, 
contribué  à  la  gloire  du  pavillon  français,  et  enrichi  le 
commerce  par  des  prises  considérables;  qui  avait  reçu  de 
Louis  XIV  un  présent  digne  de  sa  valeur,  une  épée  ;  qui , 
devenu  chef  d'escadre,  était  l'honneur  delà  Fiance  et  la 
terreur  de  deux  nations  ennemies  ;  ce  grand  homme,  dont 
les  exploits  multipliés  paraissaient  presque  fabuleux,  et 
dont  le  nom  retentissait  dans  tonte  l'Kurope  ;  qui  même, 
si  l'on  veut,  avait  acquis  un  nouveau  degré  de  gloire  en 
recevant  le  tilre  de  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  et 
l'accolade  de  la  main  du  roi  ;  parvenu  enfin  à  plus  de  la 
moitié  de  sa  glorieuse  carrière,  n'avait  point  encore  paru 
digue  de  commencer  une  nouvelle  race.  Parmi  toutes  ces 
décorations  qui  lui  étaient  dues  on  oublie  justement  celle 
sans  laquelle  toutes  les  autres  ne  jettent  qu'un  éclat  pas- 
sager ;  on  ne  lui  offre  point  de  lettres  de  noblesse.  —  Que 
ne  les  deniand;)it-il  ?  —  Pardonnons-lui  su  faiblesse  ;  il  les 
demande,  on  les  lui  refuse.  On  est  plus  juste  enfin  l'année 
suivante  ;  mais  si  pendant  celte  campagne  il  etit  perdu  dans 
les  combats  une  vie  si  glorieuse  et  si  souvent  exposée, 
la  France  n'eCit  pas  perdu  un  noble,  elle  n'eût  perdu  qu'un 
héros. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

De  Paris,  le  25  mars. 

Votre  noie  inexacte  du  15  de  ce  mois,  monsieur,  au  su- 
jet de  la  pétition  de  la  ville  de  Louvicrs,  en  excitant  la 
sensibilité,  pour  ne  pas  dire  l'humeur,  de  M.  le  baron  de 
Rarming,  a  donné  lieu  à  sa  lettre  insérée  dans  votre  feuille 
du  21.  C'est  pour  faire  connaîire  que  cette  lettre  porte  en- 
tièrement à  faux,  que  je  joins  ici  l'extrait  fidèle  de  la  péti- 
tion en  question,  que  j'ai  lue  à  l'Assemblée  nationale,  et 
remise  sur  le  bureau  le  13. 

Extrait  de  la  -pctition  de  la  ville  de  Louvîers,  lue  le 
13  mars  ci  l'Assemblée  nationale. 

«  Le  peuple  de  Louviers  est  prêt  à  tomber  dans  le  dé- 
couragement lorsqu'il  envisage  que  la  trop  longue  durée 
des  deuils  de  cour  pourrait  rendre  les  ateliers  déserts,  et 
lui  enlever  le  seul  moyen  qui  lui  reste  pour  subsister.  In- 
struit par  les  papiers  publics,  qu'il  lit  et  qu'il  se  fait  lire, 
que  le  dernier  deuil  a  été  fixé  pour  deux  mois  à  Paris,  et 
qu'on  ne  l'a  porté  que  six  semaines  à  Vienne,  il  s'ima- 
gine que  ce  doit  être  l'eûet  d'une  erreur  du  maître  des  cé- 
rémonies. 

0  La  municipalité  de  la  ville  de  Louviers,  nosseigneurs, 
ose  vous  assurer  qu'un  nouveau  deuil  de  cour  trop  pro- 
longé amènerait  infailliblement  dans  les  fabriques  du 
royaume  les  désastres  les  plus  déplorables,  etc.  n 

M.  le  baron  de  Rarming  veria  que  ces  paragraphes 
avaient  pour  objet  un  des  derniers  deuils  de  cet  hiver,  et 
nullement  celui  (te  l'empereur,  qui  n'était  pas  encore  an- 
noncé le  13  de  ce  mois  ;  et  s'il  veut  lire  dans  les  journaux 
des  Débais  ou  du  Point  du  Jour  du  15,  ce  que  j'ai  dit  à 
ce  sujet,  il  conviendra,  avec  tous  ceux  qui  les  ont  lus,  et 
qui  voudront  bien  relire  sa  lettre  insérée  dans  votre  feuille 
du  21  courant,  que  ses  réflexions  subséquentes  deviennent 
au  moins  inutiles. 

Si  les  objets  intéressants  qui  remplissent  votre  journal 
me  permettaient  de  ni'étendre  davantage,  je  prouverais  à 
M.  le  baron  de  Rarming  que  la  manufacture  de  Louviers 
n'a  point  eu  la  ridicule  prétention  d'entreprendre  contre 
la  liberté  qu'a  tout  individu  de  s'habiller  comme  il  le  juge 
à  propos,  et  je  tenterais  d'exercer  sa  sensibilité  d'une  ma- 
nière plus  touchante  sur  cette  même  manufacture,  en  lui 
faisant  le  tableau  d'un  peuple  considérable  qui ,  avant  no- 
tre heureuse  révolution,  était  déjà  l'égal  cl  l'ami  de  ceux 
qui  l'occupent.  Je  ne  craindrais  point  de  lui  représenter 
d'immenses  ateliers  à  moitié  remplis,  parceque  je  lui  fe- 
rais voir  en  môme  lemps  que  les  ouvriers  qui  devraient  les 
occuper  sont  employés  à  des  travaux  de  grands  chemins. 
Ils  sont  heureux,  parcequ'ils  gagnent  de  quoi  fournira 
tous  leurs  besoins  ^  et  surtout  parcequ'ils  savent  que  le  roi, 


toujours  averti  par  son  vertueux  ministre,  joint  ses  bien- 
faits aux  secours  que  leurs  concitoyens  aisés  se  font  un  de- 
voir de  leur  fournir;  tous  bénissent  la  révolution,  et  sont 
convaincus  que  la  constitution  qu'ils  attendent  avec  im- 
patience fera  leur  bonheur  en  assurant  leur  liberté. 

Il  est  de  fait  que,  pendant  tout  ce  temps  d'imiclion  pour 
le  commerce,  il  n'y  a  pas  eu  la  plus  petite  émigration  dans 
la  manufacture  de  Louviers. 

Decretot  ,  député  à  V Assemblée  nationale, 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI   29    MARS. 

M.  DupoRT  :  Vous  ne  pouvez  vous  décider  le'gère- 
ment  dans  cette  revue  générale  de  nos  institutions 
politiques;  lorsqu'il  est  question  de  l'aire  des  lois, 
chacun  sent  combien  il  est  ne'cessairc  de  remonter  à 
la  morale  et  à  la  raison,  pour  les  en  tirer  comme  des 
conséquences.  Toute  institution  fondée  sur  des  con- 
venances arbitraires  ne  saurait  durer  longtemps, 
puisque  les  convenances  changent;  la  raison  est  une 

et  pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  temps 

Aucune  tache  d'intérêt  particulier  n'a  encore  souillé 
vos  décrets  ;  un  moyen  de  fixer  vos  regards  a  toujours 
été  de  vous  proposer  quelques  sacrifices  à  faire,  ou 
le  peuple  à  soulager.  Ici  il  s'agit  essentiellement  de 
l'intérêt  du  peuple  qui  demande  une  justice  prompte, 
facile  et  impartiale,  une  justice  tellement  confiée  que 
les  juges  ne  puissent  mettre  en  danger  l'intérêt  pu- 
blic ;  tel  doit  être  le  but  de  tous  les  plans  qu'on  vous 
proposera;  celui  qui  l'aura  le  mieux  rempli  est  celui 
que  vous  devez  adopter.  Le  plan  que  je  viens  aujour- 
d'hui vous  soumettre  est  fort  simiile  ;  des  jurés  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  des  juges  ambulants  tenant 
des  assises,  des  grands-juges  dans  chaque  chef-lieu 
d'assises,  une  partie  publique  et  un  officier  de  la  cou- 
ronne, voilà  tout  ce  que  ce  plan  contient...  La  réu- 
nion actuelle  de  la  magistrature  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire ne  peut  subsister.  Lorsqu'on  attribue  des  fonc- 
tions politiques  à  des  juges,  on  les  soustrait  à  la  res- 
ponsabilité morale  ;  les  juges  doivent  être  seulement 
chargés  de  juger  les  différends  entre  les  citoyens; 
ainsi  toute  explication,  toute  interprétation  de  la  loi 
doit  leur  être  interdite,  et  jamais  ils  ne  peuvent  l'ex- 
pliquer que  sur  un  fait  déjà  arrivé.  Le  fait  doit  tou- 
jours être  déterminé;  ils  ne  peuvent  déterminer  un 
fait.  Cette  opération  préliminaire  est  d'autant  plus 
nécessaire  que,  tant  qti'elle  n'est  pas  faite,  il  n'y  a 
pas  de  jugement,  il  ne  peut  y  en  avoir.  Un  jugement 
est  une  comparaison  d'un  fait  avec  la  loi  ;  on  ne  peut 
comparer  qu'un  fait  constant  et  certain;  donc,  si  le 
fait  n'est  pas  déterminé,  il  ne  peut  y  avoir  de  juge- 
ment. Il  n'est  point  d'autre  manière  possible  d'arri- 
ver à  un  jugement;  en  effet,  on  ne  petit  juger  qu'à  la 
majorité;  si  le  fait  n'est  pas  connu,  celui  qui  a  la 
majorité  peut  perdre  son  procès.  Le  juge  qui  croit  le 
faitsfir  et  la  loi  douteuse,  et  celui  qui  croit  le  fait 
douteux  et  la  loi  certaine,  sont  comptés  ensemble, 
quoiqu'ils  diffèrent  du  blanc  au  noir.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  qu'il  n'arrive  de  ces  abus  singuliers,  et  il  en  ar- 
rivera tant  qu'on  mêlera  le  fait  et  la  loi.  Beaucoup 
d'arrêts  de  mort  auraient  pu  être  ainsi  rendus,  et 
beaucoup  l'ont  été;  cet  abus  n'est  pas  celui  des  tri- 
bunaux, mais  celui  des  ordonnances;  le  jugement 
d'un  procès  n'est  autre  chose  qu'un  syllogisme;  la 
majeure  esl  le  fait,  la  inineiuT  est  la  loi,  et  le  juge- 
ment l;iconS('quence.  Quel  homme  est  assez  déraison- 
nable pour  raisonner  quand  on  lui  nie  sa  majeure? 
Cet  homme,  c'est  le  juge  ;  il  fatit  donc  d'abord  con- 
stater le  fait,  ensuite  comparer  le  fait  à  la  loi,  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  jugement.  La  première  opération 
doit-cUe  cite  confiée  au.\  mêmes  personnes,  auxper- 
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sonnes  d'un  même  état  que  celles  auxquelles  serait 
conlioe  la  seconde?  Non  sans  doute,  et  certes  celui 
qui  n'aurait  pas  vu  le  (ait  ne  pourrait,  sans  renoncer 
à  tons  les  sentiments  de  justice  et  d'humanité  ,  opi- 
ner snr  la  peine.  Vous  verrez  disparaître  tous  ces 
commentaires,  ces  arsenaux  de  cliicane,  et  la  loi, 
rendue  à  sa  simplicité,  sera  le  code  du  juge  et  du  ci- 
toyen. Ces  deux  opérations  ne  peuvent  être  conlie'es 
aux  personnes  d'un  même  état,  il  l'aut  redouter  l'es- 
prit de  corps  qui  se  forme  par  opposition  à  i'esprit 
ge'néral  de  la  société.  La  vérilable  perfection  de  l'ad- 
niinislralion  de  la  justice  est  de  rendre  impossible  la 
réunion  des  hommes  sur  un  préjugé  :  ainsi,  il  est 
nécessaire  d'avoir  des  jurés  pour  le  fait,  et  des  juges 
pour  l'ajjplication  de  Ja  loi.  Il  n'y  a  nid  doute  sur 
lutilité  de  cette  institution  pour  le  criminel  :  vous 
verrez  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  le  civil.  Il  est 
naturel,  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété,  de  consulter 
les  amis  et  les  voisins  :  c'est  ainsi  que  se  décidaient 
les  contestations  dans  les  premiers  âges  de  la  société. 
Les  lois  ont  ensuite  été  créées;  elles  se  sont  ensuite 
multipliées;  il  a  fallu  des  hommes  qui  s'en  occupas- 
sentcontinueliement  :  voilà  l'origine  desjuges,  voilà 
l'origine  des  abus.  L'obéissance  éclairée  est  la  seule 
véritable  obéissance  ;  comment  peut-on  l'espérer 
quand  les  lois  sont  obscures,  et  que  le  peuple  ne  les 
connaît  pas?  En  un  mot,  il  faut  accorder  le  soin  d'é- 
tablir le  fait  aux  jurés  conduits  et  éclairés  par  un  of- 
ficier de  justice  ;  le  reste  appartient  aux  juges.  Vous 
savez  que  leshommesne  sont  que  le  produit  de  leurs 
mœurs  et  de  leurs  habitudes;  que  la  véritable  ma- 
nière de  les  modifier  pour  la  société  est  de  leur  don- 
ner des  habitudes  heureuses  ;  dès-lors  est-il  un 
moyen  plus  sûr  que  d'attacher  les  hommes  à  la  jus- 
tice elle-même  et  de  mettre,  pour  ainsi  dire,  la  vertu 
au  nondjre  des  fonctions  |iubiiques?  Un  homme  qui 
aura  pendant  quelque  temps  été  juré  n'entreprendra 
pas  un  procès  légèrement  ;  ainsi  c'est  un  moyen  de 
détruire  cet  esprit  de  chicane  qui  enracine  chez  les 
liommes  l'esprit  de  discorde  et  d'avarice.  Vous  ra- 
mènerez les  hommes  à  des  mœurs  simples  et  pures, 
compagnes  ordinaires  de  la  liberté.  Toute  législation 
doit  avoir  pour  règle  le  cœur  de  l'homme  et  les  af- 
fections qui  le  meuvent.  Ramener  le  bonlieur  parmi 
les  hommes  sans  y  ramener  la  vertu,  c'est  un  pro- 
blème qu'heureusement  il  est  au-dessus  du  génie  de 
résoudre. 

J'examine  ensuite  la  matière  sous  le  rapport  de  la 
liberté  :  tous  les  pouvoirs  existent  pour  le  peuple; 
il  ne  doit  se  réserver  que  ceux  qu'il  peut  exercer 
par  lui-même.  Il  peut  reconnaître  le  fait;  il  doit  dé- 


nécessaire  pour  maintenir  leur  institution,  iTuiis  ja- 
mais cet  excinlaut  qui  pourrait  mettre  en  danger  la 

lil)erté  piibli(iiic Des  juges  à  qui  il  n'en  aurait 

coûte!,  poursf  faire  élire,  que  quelques  niomcnls  de 
contrainlf  et  d'iiypocrisie,  seraient  donc  (-lus  à  vie? 
Ainsi  l'erreur  d'un  choix  ne  pourrait  jamais  se  répa- 
rer. Les  juges  sont-ils  donc  les  propriétaires  de  la 
justice?  Les  emplois  à  vie  sont  de  véritajjles proprié- 
tés. Dajis  un  antre  ordre  de  choses,  la  perpétuité  des 
juges  était  une  institution  utile;  elle  servait  de  bar- 
rière au  despotisme;  actuellement  elle  ne  servirait 
(lu'à  di'lriiire  la  liberté.  Dans  notre  institution,  le 
roi  seul  est  perpétuel.  Tout  homme,  quelque  lonc- 
tion  qu'il  ait  exercée,  lorsqu'il  rentre  dans  la  so- 
ciété, reprend  l'amour  de  l'étralité  et  perd  l'habitude 
de  la  domination.  Les  hommes  qui  savent  fpi'ils  ne 
descendront  plus  regardent  les  devoirs  (jni  leur  sont 
confiés  comme  des  faveurs  qui  leur  soni  accordées; 
ils  se  croient  d'une  classe  différente;  ils  tendent  à 
(Rendre  l'autorité  dont  ils  doivent  toujours  jouir.  Le 
motif  qui  nous  rend  justes  envers  les  autres  est  sur- 
tout le  désir  et  le  besoin  que,  dans  l'occasion,  on  soit 
juste  envers  nous.  Des  juges  perpétuels  seraient  na- 
turellement amenés  à  des  idées  d'inégalité.  Si,  au 
contraire,  ils  sont  à  temps,  ils  n'oublieront  pas  ce 
qu'ils  étaient,  et  se  rappelleront  ce  qu'ils  doivent  de- 
venir. On  a  dit  que  l'état  de  juge  demande  de  lon- 
gues études;  cela  peut  être  :  mais  si  les  lois  pou- 
vaientêtre  mises  à  la  portée  de  tout  le  monde,  lejuge 
ne  pourrait  plus  se  revêtir  d'un  voile  scientifique 
qui  couvre  quelquefois  une  ignorance  véritable. 
L'honnête  citoyen  doit  aimer  la  justice  ;  le  méchant 
doit  la  craindre  :  elle  sera  aimée  et  redoutée,  si  les 
fonctions  judiciaires  sont  assez  simples  pour  être 
exercées  i)ar  tous  les  citoyens;  il  faut  fondre  toutes 
les  idées  isolées  dans  les  idées  générales.  Les  hommes 
aiment  à  faire  une  science  compliquée  de  ce  qui  les 
occupe  uniquement.  Si  vous  voulez  des  lois  simples 
et  claires,  ayez  des  juges  temporels  et  non  cà  vie; 
n'ayez  point  de  tribunaux  permanents;  que  le  juge 
protège  ses  concitoyens  contre  l'injustice,  qu'il  dé- 
fende hmr  honneur  et  leur  vie,  c'est  la  plus  belle  de 
toutes  les  fonctions  publiques;  mais  elle  tient  à  de 
grands  abus.  Il  est  affligeant  de  voir  quelques  indi- 
vidus vivre  de  l'injustice  et  du  malheur  des  autres  ; 
ceux  qui  vivent  des  querelles  que  se  font  les  hommes 
sont  intéressés  à  éteindre,  à  obscurcir  les  affaires; 
de  là  est  née  cette  horrible  science  de  la  chicane,  qui 
cherche  à  étouffer  le  sentiment  du  juste  et  de  l'in- 
juste. Si  un  citoyen  veut  intenter  un  procès,  il  cher- 
che dans  un  livre,  et  non  dans  le  fond  de  son  cœur. 


fendre  ce  droit  comme  sa  plus  précieuse  propriété  :   i  si  sa  demande  est  écpiitable Avec  des  juges  per 

s'il  en  jouit,  il  ne  craindra  plus  d'atteintes  contre  sa      •■'■•"'-  -^  ■'"-  •■"' -•"   — -  •  -  *  --•- 

liberté.  Dans  les  pays  libres,  l'instruction  parjurés 
est  établie  tant  au  civil  qu'au  criminel  :  nous  en  avons 
joui  nous-mêmes  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie. Ainsi  la  raison,  l'expérience  et  les  faits  his- 
toriques demandent  cette  institution. 

Tout  homme  est  bon  pour  éclaircirunfait;  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  appliquer  la  loi  ;  il  faut  donc 
de  plus  grandes  précautions  pour  l'élection  de  ceux 
qui  seront  chargés  de  ces  fonctions  plus  délicates.  Ici 
se  présente  une  question  bien  importante  :  les  juges 
doivent-ils  être  à  vie  ou  pour  un  temps?  Quand  ils 
sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  évident 
qu'ils  peuvent  être  à  vie  ;  mais  lorsqu'ils  sont  nom- 
més par  le  peuple,  la  question  change;  institués  par 
lui  et  pour  lui,  il  faut  seulement  que  lejuge  puisse 
obéir  sans  crainte  à  la  loi  et  à  sa  conscience;  il  faut 
uniquement  le  défendre  contre  l'opinion  publiipie; 
l'opinion  pul)liqnesera  toujours  la  prise  la  pluslbrle 
que  le  peuple  puisse  avoir  sur  ceux  (jni  ont  riiomieiir 
et  le  devoir  de  le  servir.  La  règle  à  suivre  pour  orga- 
niser tous  les  pouvoirs  est  de  leur  attribuer  U  force 


pétuels  et  des  tribunaux  permanents,  vous  ne  tarde- 
rez pas  à  voir  une  opposition  sourde  contre  la  ré- 
formation des  lois  :  un  homme  qui  a  passé  toute  sa 
vie  pour  un  grand  jurisconsulte  voit  avec  beaucoup 
de  peine  qu'on  commence  à  priser  des  qualités  qu'il 

n'a  pas  songé  à  acquérir Voulez- vous  voir  si 

toutes  ces  réilexions  sont  justes?  Faites-vous  repré- 
senter ces  adresses  des  villes  qui,  la  plupart,  deman- 
dent des  tribiHiaux  pour  attirer  des  plaideurs  et  éta- 
blir, sur  l'injustice  et  la  folie,  le  fondement  d'une 
utile  spéculation le  pense  cependant  que  les  ju- 
ges pourront  être  plus  longtenqis  en  place  que  de 
simples  administrateurs,  et  qu'ils  pourront  être  réé- 
lus  Quand  les  jugements  sont  rendus  légalement, 

ils  doivent  être  ext'cntés  et  appuyés  par  la  force  pu- 
l)li(iue;  il  faut  donc  placer  auprès  d'eux  une  force 
qui  vienne  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  s'y  rapporte; 
c'est  dans  cette  vue  que  je  propose  d'étahUr  une  par- 
tie pnbliiiue  dans  chaque  chef-lieu  d'assises La 

justice  doit  être  impartiale,  prompte  et  facile.  On 
s'est  souvent  occupé  des  deux  derniers  objets  :  votre 
comité,  en  multipliant  les  tribunaux,  en  exigeant 
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que  la  justice  soit  rendue  gratuitement,  paraît  les 
avoir  sullisaniment  remplis;  mais  ce  n'est  ponit  as- 
sez, il  laut  encore  une  impartialité  tellement  établie 
que  la  partialité  soit  unpossible.  Les  hommes  sont  en 
ge'néral  sujets  à  l'erreur,  à  la  prévention,  à  l'injus- 
tice :  ces  considérations  doivent  iixer  l'attention  du 
législateur.  Si  les  juges  exercent  leurs  fonctions  dans 
le  lieu  même  de  leur  habitation,  il  est  diflicile  qu'a- 
vec la  connaissance  troj)  intime  qu'il  ont  des  persoures 
qui  les  entourent,  ils  se  défendent  de  préventions  gé- 
nérales ou  particulières  :  mais  vous  avez  rendu  l'im- 
partialité certaine,  lorsque  le  fait  étant  établi  sur  les 
lieux,  des  juges  viendront  dans  ce  lieu  pour  y  appli- 
querla  loi;  ils  s'y  trouveront  avec  toute  l'indiilérence 
nécessaire  sur  les  personnes  et  sur  leurs  ra|iports  : 
vous  voyez  que  je  veux  parler  des  assises  et  des  ju- 
ges ambulants.  On  avait  trouvé  un  remède  a  la  par- 
tialité par  l'appel  ;  mais  on  a  senti  (|u'il  était  fûclienx 
d'enlever  des  citoyens  à  leurs  foyers.  L'institution 
que  je  propose  peut  éviter  les  inconvénients  de  la 
justice  trop  éloignée  et  d'une  justice  rendue  sur  les 
lieux.  Dans  toute  constitution  libre,  les  pouvoirs 
n'étant  institués  que  pour  le  peuple  ,  on  doit  obliger 
les  juges  à  porter  la  justice  aux  peuples,  au  lieu  de 
forcer  les  citoyens  à  aller  la  chercher  comme  une 
grâce,  et  la  solliciter  comme  une  faveur.  'Voici  un 
autre  avantage  de  l'institution  des  juges  ambulants; 
elle  offre  le  seul  moyen  d'avoir  des  juges  et  non  des 
tribunaux.  Les  tribunaux  permanentsseront  toujours 
dangereux  ;  c'est  par  eux  que  la  liberté  peut  être  at- 
taquée ;  c'est  par  les  tribunaux  que  la  justice  s'al- 
tère; c'est  autour  d'eux  que  se  réunitcette  multitude 
d'affaires;  ils  deviennent  un  foyer  de  chicane  et  de 
procès;  ils  produisent  l'inégalité  de  la  population  des 
villes,  et  les  haines,  les  jalousies,  les  rivalités  des 
villes  entre  elles. 

Il  convient  d'examiner  présentement  ce  qu'on 
nomme  appel,  cassation  et  frcsidialité.  Ces  institu- 
tions nous  ont  été  transmises  par  la  paresse  ,  et  au- 
cune n'a  été  soumise  à  une  rigoureuse  analyse. 

Vappel  était  connu  en  France;  c'était  une  res- 
source contre  les  seigneurs  féodaux  :  il  n'aura  plus 
lieu  quand  les  jurés  seront  établis,  et  que  les  juges 
opineront  divisément  sur  le  fait  et  snr  l'application 
delà  loi.  Sur  le  fait,  c'est  le  jieuple  lui-même  qui 
juge  jiar  les  jurés;  il  n'existe  aucune  puissance  au- 
dessus  du  peuple  :  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  d'ap- 
pel du  jugement  du  fait  prononcé  par  le  peuple. 
Quant  à  l'application  de  la  loi,  il  peuty  avoir  erreur 
ou  prévarication  ;  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel, 
mais  à  la  cassation.  Souvent  la  prcsidialité  était 
nulle,  mais  elle  faisait  naître  de  grands  procès;  elle 
était  une  source  féconde  de  différends  sur  la  compé- 
tence, etc.;  elle  pouvait  être  utile  quand  il  existait 
de  grands  tribunaux,  mais  nous  n'en  sommes  pas  à 
créer  des  abus.  La  prcsidialité  est  d'ailleurs  une 
grande  et  solennelle  injustice;  elle  établit  deux  clas- 
ses de  procès  :  ceux  qui  s'élèvent  à  telle  somme,  ceux 
qui  s'élèvent  à  telle  autre.  11  y  a  pour  les  uns  un  seul 
degré  de  juridiction,  pour  les  autres  il  y  en  a  deux. 
Ici  vous  demandez  sans  doute  avec  moi  s'il  y  a  deux 
justices,  l'une  pour  le  ])aiivre,  l'autre  pour  le  riche? 
—  Le  temps  de  faire  des  lois  pareilles  est  passé; 
vous  estimez  qu'il  faut  des  juges  aussi  éclairés,  des 
juges  en  aussi  grand  numlirè,  qu'il  faut  autant  de 
précautions  pour  faire  quitter  à  un  jiauvre  sa  eliau- 
mièrc  que  pour  obliger  un  riche  à  supporter  quel- 
(pies  ])rivalions. 

Il  nie  reste  à  vous  parler  des  juges-de-paix.  Celte 
institution  est  très  sage;  on  ne  saurait  trop  favoriser 
le  jugement  par  arbitrage  ;  je  ne  pense  cependant  jias 
pouvoir  le  faire  entrer  dans  le  système  judiciaire  des 
arbitres,  sous  des  hommes  qui  ne  décident  pas  d'a- 
près le  droit  positif,  mais  d'après  le  droit  naturel  et 


les  connaissances  particulières  qu'ils  ont  des  localités. 
Lorsqu'un  homme  veut  être  jugé  par  des  arbitres ,  il 
déclare  qu'il  préfère  leur  volonté  à  la  sienne  :  lors- 
qu'il veut  être  jugé  par  des  juges,  il  se  soumet  il  la 
loi.  Je  crois  donc  qu'il  faut  des  juges-de-paix  dont 
les  fonctions  seront  d'arranger  les  affaires  qui  seront 
portées  devant  eux.  H  sera  aussi  nécessaire  d'établir 
un  juge  de  police  pour  les  tutelles,  les  curatelles,  les 
inventaires,  etc....  ;  surtout  ne  multiplions  pas  trop 
les  juges  :  c'est  un  foyer  ardentplacé  près  d'un  amas 
de  matières  combustibles.  Les  praticiens  et  les  huis- 
siers ont  été  plus  funestes  pour  les  campagnes  que 

le  despotisme  et  les  impôts Laissons  les  procès 

aux  grandes  villes,  mais  respectons  les  travaux  des 
liabitants  des  campagnes,  respectons  leurs  mœurs... 
Si  le  juge-de-paix  réunit  les  qualités  déjuge  et  d'ar- 
bitre, lùeiitôt  il  ne  sera  que  juge,  et  le  citoyen  ne 
deviendra  qu'un  plaideur;  on  sait  trop  que  s'il  y 
avait  dix  degrés  de  juridictions,  ils  seraient  tous  par- 
courus pour  le  plus  modique  intérêt;  c'est  donc  dans 
les  villes  qu'il  faut  établir  les  premières  bases  des 
Iribunaux  judiciaires.  Il  y  aura  deux  hommes  de  loi 
par  district,  sous  le  nom  ù'' officiers  de  justice  ;  ils 
alterneront  chaque  année  pour  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées  :  ils  auront  un  traitement  assez  con- 
sidérable. Leurs  fonctions  seront  de  trois  sortes  : 
1»  présider  les  élections  annuelles  des  jurés;  pré- 
senter aux  parties  le  tableau  des  jurés;  recevoir  et 
donner  acte  des  récusations,  et  tirer  les  jurés  au 
sort;  20  expliquer  aux  jurés  le  fait;  recevoir  leurs 
décisions  et  leurs  signatures;  faire  entendre  lesté- 
moins;  ordonner  les  visites  et  tout  ce  qui  doit  pré- 
parer le  jugement;  3°  rendre  des  sentences  provisoi- 
res sur  les  questions  possessoires  et  sur  celles  qui  de- 
mandent une  décision  prompte.  Je  proposerais  aussi 
d'établir  près  de  ces  ofiiciers  des  solliciteurs  publics 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  et  de  tout 
ce  qui  y  est  assimilé,  et  d'assurer  l'observation  des 
formes  de  la  loi.  Tous  les  ofiiciers  de  justice  d'un 
arrondissement  formé  par  quatre  départements  se 
réuniraient  pour  se  diviser  ensuite  en  quatre  parlies; 
Is  iraient  tenir  des  assises  dans  les  lieux  antres  que 
îeurs  domiciles,  écouteraient  les  plaintes  des  solli- 
citeurs publics,  se  feraient  représenter  les  procédures, 
signeraient  leur  arrêt,  et  passeraient  à  un  autre  lieu. 

Il  est  une  objection  qui  mérite  d'être  examinée  avec 
le  plus  grand  soin 

On  demande  que  la  suite  de  cette  lecture  soit  remise  à 
demain, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    MARDI    30   MARS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  gardc-des-sceaux:  elle  conlient  la  liste  d'un  grand 
nombre  de  décrets  accepiés  ou  sanctionnés;  elle  est  termi- 
née par  quelques  observations  communiquées  au  nom  du 
roi  par  le  ministre.  Sa  Majesté  désirerait  plus  de  préiision 
el  de  clarlé  dans  quelques  décrets.  Les  dispositions  de 
celui  du  23  mars,  en  établissant  que  les  comptables  des 
anciennes  adminisUations  ne  pourront  être  éliîîil)les  qu'a- 
près qu'ils  auront  rendu  leurs  comptes,  semblent  com- 
prendre tous  les  administrateurs.  Ne  devrait-il  pas  se  res- 
treindre aux  trésoriers  et  receveurs?  Sonmeltia-t-on  les 
conijUablcs  à  autant  de  comptes  qu'il  y  a  de  districts  dans 
l'étendue  de  leur  ancienne  administration?  N'esl-il  pas 
dangereux  d'en  écarter  les  membres  de  la  nouvelle  admi- 
nistration ,  tandis  que  la  conliaiice  de  leurs  commellanis 
pourrait  les  y  appeler?  Eu  acceptant  les  déciels  sur  1rs 
droits  féodaux  ,  le  roi  aurait  désiré  que  quelques  droits 
parlicnliers,  tels  que  ceux  de  péage,  minage,  hallage,  ob- 
tinssent une  indemnité  dont  hs  conditions  seraient  arian- 
iiées  de  manière  à  concilier  ce  qu'on  doit  à  la  justice  avec 
les  règles  d'une  sage  économie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Christin,  l'Assemblée  renvoie 
ces  observations  aux  difléreuts  comités  qu'elles  peuvent 
concerner. 
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Une  autre  lettre  de  M.  le  garde-des- sceaux  donne  con- 
naissance à  l'Assemblée  de  deux  arrêts  du  conseil  ;  le  pre- 
mier ordonne  la  suppression  des  preuves  nécessains  pour 
entrer  à  Sainl-Cyr  ;  le  second  casse  un  arrêt  du  pirh  nient 
de^ancy,  qui  tendrait  à  soumettre  les  municip;iliies  à  la 
juridiction  des  parlements  el  des  tribunaux  ordinaires,  sur 
la  validité  des  éleclions,  tandis  que  cette  juridiction  n'ap- 
partient qu'aux  départements. 

M.  GossiN  :  L'article  11  du  décret  sur  les  impositions 
ordonne  aux  collecteurs  de  recevoir  pour  comptant  les 
quittances  des  décimes  pour  les  six  derniers  mois  de  1788. 
Les  décimes  sont  remplacés  eu  Lorraine  et  Barrois,  et 
dans  les  Trois-Evêchés,  par  un  don  gratuit.  Je  prie  l'As- 
semblée d'ordomier  que  les  (iniltunccs  du  don  gratuit 
soient  prises  comme  comptant  dans  l'imposition  des  ecclé- 
siastiques, pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1788. 

L'Assemblée  décrète  celte  proposition,  en  l'étendant  à 
tout  le  royaume. 

—  Sur  la  motion  faite  par  M.  de  Fumel,  qu'un  même 
député  ne  puisse  être  membre  de  deux  comités  rn  même 
temps,  et  que  ceux  qui  réunissent  celte  double  fonction 
soient  tenus  d'opter,  il  s'élève  une  discussion  longue  et  ir- 
régulière. 

L'Assemblée  ne  statue  point  sur  cette  motion,  et  re- 
vient, par  délibération,  ù  l'ordre  du  jour. 

Suite  du  discours  de  M.  Dupnrt  sur  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire. 

RI.  DupoRT  :  Il  est  une  objection  qui  mérite  d'être 
examinée  avec  le  plus  grand  soin.  Au  lieu  de  faire 
tenir  des  assises  par  des  Juges  anibulauts,  ne  vaut-il 
pas  mieux  placer,  dans  certains  lieux,  un  ordre  su- 
périeur déjuges? 

Cette  idée  est  fausse.  Dans  toutes  les  parties  du 
monde,  un  juge  est  l'égal  d'un  autre  juge  :  il  faut  par- 
tout qu'un  Juge  soit  éclairé,  juste,  sage  et  aimant  le 
travail.  La  fonction  déjuger  est  toujours  la  même; 
il  n'y  a  que  deux  manières  de  la  remplir,  bien  ou 
mal  :  ainsi,  tout  rnp|)ort  de  supt'riorité,  toute  hié- 
rarchie jiuliciaire  répugne  à  la  raison. 

Les  fon(  lions  des  juges  d'assises,  dont  j'ai  proposé 
l'établissement,  pouvant  être  confiées  aux  ofliciers 
de  justice.  Je  les  leur  ai  attribuées.  Eviter  qu'il  se 
forme  Jamais  de  tribunaux  permanents,  empêcher 
que  l'idée  de  supériorité  parmi  les  juges  puisse  naî- 
tre, anéantir  la  trace  d'un  régime  qtii  a  fait  beaucoup 
de  maux,  voilà  le  but  où  tendent  toutes  mes  vues, 
voilà  l'objet  de  mon  plan.  Si  je  l'avais  conçu  pour 
une  république  il  serait  complet,  et  Je  m'arrêterais 
ici;  mais  nous  devons  toujours  avoir  présenta  l'es- 
prit que  la  France  est  une  monarcliie.  Nous  devons 
en  conséquence  régler  toutes  nos  institutions  sur  les 
principes  qui  conviennent  à  une  monarchie  et  à  l'u- 
nité qui  la  constitue.  Notre  reconnaissance  et  nos 
respects  doivent  sans  doute  nous  attacher  à  notre 
monarque;  mais  c'est  l'intérêt  de  la  nation  qui  nous 
attache  à  la  monarchie.  Il  faut  connaître,  il  faut  re- 
jeter avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  cette 
forme  de  gouvernement.  On  doit  donc  éviter  l'insli- 
tulion  qui  éloignerait  les  déparlements  du  centre 
commun  et  qui  les  isolerait;  on  doit  donc  adopter 
celle  qui  multiplie  leurs  rapjiorls  entre  eux,  parce- 
qiie  leurs  rapports  font  leur  dépendance;  ainsi,  un 
tribimalsnpi'rieur  par  département  paraît  un  moyen 
fédéralif  contraire  aux  principes  de  la  monarchie.  — 
Je  propose  d'établir  des  arrondissements  de  justice 
composés  chacun  de  (piatre départements;  c'est  dans 
le  chef-lieu  de  ces  arroiulissements  que  serait  placé 
un  officier  de  la  couronne  oti  du  pouvoir  exécutif,  et 
l'oflicier  civil  qui  pourra  porter  ses  plaintes,  relati- 
vement aux  objets  qu'il  devra  surveiller,  aux  corps 
administratifs  ou  à  la  législature.  —  Quarante -huit 
grands-Juges,  communs  a  toute  la  France,  seraient 
nommés  par  les  départements;  huit  resteraient  au- 
près de  fa  législature;  les  quarante  autres  se  divise- 
raient en  quatre  parties,  et  tieucU-aicutdeux  ou  quatre 


assises  par  an  :  leurs  fonctions  seraient  de  recevoir 
les  Jugements  des  juges  dassises.  lis  pourraient 
en  prononcer  la  cassation,  et  renvoyerensuite  à  d'au- 
tres Juges  d'assises  :  la  troisième  lois  le  jugement  se- 
rait délinitif.  Vous  avez  exce|)lé  la  ville  de  Paris  du 
système  administratif;  Je  lexceple  aussi  de  mon  plan, 
Danscette  v  lie,  les  inconvénients  de  la  résidenct;  des 
juges  ne  peuvent  exister,  parcecpi'on  ne  se  connaît 
pas.  La  capitale  forme  donc  luie  classe  à  part.  Le  si-- 
Jourde  l'Assembh^e  nationale  et  du  roi  doit  la  faire 
regarder  connue  un  établissement  publie.  Il  paraît 
<l<uic  iniixissible  de  ne  |)as  régler  pour  elle  une  ma- 
nière dilléniile  de  procéder,  quoique  l'on  parle  du 
inême  principe. 

Plus  la  loi  est  exactement  exécutée,  plus  l'homme 
est  libre.  Le  puissant  qui  y  échappe  doit  d('sorniais 
êlre  puni  par  elle  ;  le  pauvre  s'y  rélugie,  il  doit  être 
(léfendii  par  elle.  Il  faut  donc  une  surveillance  ac- 
tive p(uu- que  les  Juges  ne  s'écartent  jamais  ni  des 
formes,  ni  des  principes  de  la  loi;  il  faut  donc  des 
hommes  chargi's  de  veiller  pour  le  maintien  de  la  loi: 
l'établissement  des  grands-Juges  estdonc  n('cessaire  ; 
il  empêchera  ces  interpntalions,  ces  applications 
éloignées  qui  deviennent  des  coutumes  particulières, 

et  se  mettent  à  la  place  de  la  loi Là  se  termine  ce 

qui  concerne  la  décision  des  affaires;  là  se  termine- 
rait aussi  mon  travail, si  la  nouveauti'du  plan  que  Je 
présente  ne  m'obligeait  à  répondre  à  quelques  ob- 
jections. 

Je  ne  dirai  rien  à  ceux  qui  regrettent  la  hiérarchie 
des  tribunaux;  ma  réponse  est  dans  les  principes  que 
j'ai  établis;  et  si  elle  n'esl  pas  suffisante,  tout  ce  que 
l'ai  fait  est  imitile.  Je  répondrai  aux  objections  g('né- 
rales,  surtout  à  celle  qui  a  rapport  à  la  i)rétendiie  im- 
possibilité de  l'exécution  de  mon  plan.  Je  dirai  d'a- 
bord un  mot  sur  les  juges  d'assises  :  toute  dignité, 
toute  majesté  est  dans  le  peuple;  c'est  de  cette  pompe 
(pie  s'entourent  les  trônes.  La  pompe  des  juges  am- 
bulants sera  l'utilité  ;  c'est  elle  qui  est  la  vVritable 
base  de  la  graiuleur  el  du  respect  :  les  Juges  seront 
respectés,  parcequ'ils  seront  utiles;  ils  auront  un 
traitement  honorable  ;  ils  ne  seront  plus  découragés 
par  celte  supériorité  des  tribunaux,  par  cette  préten- 
due souveraineté  des  cours.  Tous  les  hommes  sont 
égaux;  l'égalité  de  droit  est  le  seul  fondement  du 
bonheur  et  de  la  liberté.  Si  cela  est  vrai,  comment 
rejeter  un  plan  qui  établit  l'égalité,  qui  rend  la  jus- 
tice simple,  facile,  usuelle,  pour  ainsi  dire,  et  qui 
nous  préserve  des  dangers  dont  les  tribunaux  nous 
menaceraient?  Je  l'ai  dit  :  il  ne  faut  (]ue  reprendre 
des  usages  anciens,  contemporains  de  la  franchise  et 
de  la  loyauté. 

Je  vais  répondre  à  ce  qui  regarde  les  jurés.  On  dira 
que  les  procès  sont  souvent  très  complicpiés;  que  le 
lait  est  difficile  à  recoimaître;  que  les  Français  ne 
sont  pas  capables  d'être  jurés;  que,  pour  établir  les 
jurés,  il  faudrait  changer  toute  notre  Jurisprudence, 
et  qu'on  ne  doit  pas  clianger  tout  à  la  fois.  D'abord, 
si  ou  juge  des  hommes  libres  par  des  esclaves,  je  n'ai 

pas  de  réponse Plus  les  principes  sont  simples, 

l)lus  il  est  aisé  d'en  faciliter  la  pratique.  La  distinction 
du  fait  et  de  la  loi  était  connue  chez  les  Romains;  de- 
puis longtemps  les  Anglais  la  niellent  en  usage;  les 
Etats-Unis  suivent  ju-esque  eiitièremeiit  celte  procé- 
dure  Ou  balance  à  I  adopter  au  civil;  mais  (pi'on 

prouve  qu'il  est  impossible  d'opiner  eu  même  temps 
sur  le  fait  et  sur  le  droit,  sans  que  sur  dix  procès  six 
ne  soient  juges  contre  la  majorité,  et  je  n'aurai  plus 

rien  à  répondre On  a  assez  prouvé,  quand  ou  a 

dit  à  celui  qui  doute  de  l'exécution  d'une  idi'c  :  «  De- 
puis mille  ans  on  l'exécnte  chez  un  peuple  libre;  elle 
a  été  adoptée  chez  un  peuple  plus  lii)re  encore."  S'il 
rt'jilicpie,  s'il  dit  qu'on  agit  autrement  ailleurs,  b'-ù- 
loiis  de  part  et  d'autre  tout,  et  n'écoutons  <jue  la  rai- 
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son.  Il  faudra,  prétend-on.  changer  entièrement  le 
code  civil  et  le  code  criiniiicl  :  pcrl-on  faire  une  ob- 
jection de  l'heureuse  nécessité  de  délriure  un  code 
barbare  auquel  vous  avez  déjà  fait  de  grands  change- 
ments ?  Nommez  un  comité,  et  dans  moins  d'un  mois 
ou  de  six  semaines  il  vous  aura  présenté  tout  ce  qu'il 
faudra  faire  pour  mettre  en  action  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Les  instructions  que  je  propose  ne  sont  donc 
pas  impossibles  :  elles  ont  pour  elles  la  raison  et  la 
sanction  de  l'expérience;  mais  on  oppose  quelque 
chose  de  plus  positif  :  les  procès  commencés,  les  an- 
ciennes lois,  lesanciennes  coutumes,  l'intervalle  du 
fiassaged'un  ordre  à  l'autre;  telle  est  l'olij'clion  qu'il 
aiit  résoudre.  Je  propose  d'établir  des  tribunaux  de 
justice,  nommés  par  les  peuples ,  pour  juger  tontes 
les  contestations  existantes  et  celles  que  les  change- 
ments feront  naître Choisis  par  les  peuples,  ces 

tribunaux  seront  dans  le  sens  de  la  révolution  :  !e 
temps  de  leur  durée  sera  court  et  sc-vèrement  lixé.  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  en  éloigner  le  terme.  S'il 
pouvait  en  être  autrement ,  vous  devriez  repousser 
loin  de  vous  cette  proposition  que  le  patriotisme  a 
dictée.  Pendant  que  les  procès  se  videront  ainsi ,  et 
que,  pour  ainsi  dire,  l'arnéré  se  liquidera,  une  pro- 
céUnre  sage,  amicale  et  fraternelle  s'établira,  et  les 
jurés  se  formeront  :  cette  liaison  nécessaire  entre 
l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  choses  sera  conservée. 

On  vous  proposera  sans  doute  d'énoncer  simple  - 
ment  l'idée  des  jurés  et  d'en  retarder  l'admission  ;  ce 
serait  vouloir  mettre  contre  la  vérité  et  le  bonheur 
public  les  chances  de  l'avenir;  ce  serait  s'exposera 
entendre  dire  :  «  Cette  Assemblée  si  puissante  a  vu 

le  bien,  et  n'a  pas  eu  le  courage  de  le  faire »  On 

voudra  peut-être  que  vous  laissiez  achever  à  vos  suc- 
cesseurs celte  utile  institution.  On  peut  tout,  quand 
on  le  veut,  quand  on  a  la  raison  pour  soi.  Les  na- 
tions n'ont  qu'un  moment  pour  devenir  libres;  bien- 
tôt nos  passions,  notre  jalousie,  pourraient  nous  di- 
viser sur  ce  grand  objet.  Un  législateur  habile  ne 
manqne  jamais  ces  occasions,  qui  ne  reviennent 
qu'après  des  siècles. 

J'ai  cru  ne  devoir  établir  ici  que  les  principes  et 
Tassiirance  de  l'exécution  de  mon  plan.  J'ai  pensé 
que  la  première  assemblée  de  l'univers,  de  laquelle 
doit  sortn-  le  bonheur  et  la  liberté  du  monde,  devait 
toujours  se  maintenir  à  la  hauteur  de  ces  grandes 
circonstances.  J'ai  cru  que  chacun  voyant  sa  vie,  son 
bonheur  et  sa  liberté  dans  l'organisation  judiciaire, 
devait  désirer  l'avoir  aussi  parfaite  qu'il  serait  possi- 
ble. Vous  aurez  une  justice  pronijite,  facile,  et  sur- 
toiit  impartiale;  vos  juges  seroiil  honorés,  parce- 
qu'ils  seront  utiles,  pareequ'ils  seront  en  petit  nom- 
bre, parcequ'ils  ne  seront  plus  avilis  par  une  hiérar- 
chie absurde  ;  vous  aurez  une  justice  et  des  lois 
claires,  à  la  portée  de  chacun;  enlin  l'organisation 
du  pouvoir  judiciaire  sera  telle,  que  vous  n'en  pour- 
rez rien  redouter  pom-  la  liberté  pul)li(iue,  et  qu'elle 
ramènera  la  loyauté,  la  franchise  et  les  mœurs.  Non, 
vous  ne  serez  point  différents  de  vous-mêmes;  vous 
n'avez  qu'un  pas  a  faire  ;  l'Europe  a  les  yeux  sur  vous; 
l'Angleterre  surtout  voudrait  reprendre  le  droit  de 
vous  nii^priser.  Vous  sortirez  vainqueurs  de  celle 
grande  épreuve  où  auront  Inillé  votre  désintéresse- 
ment, votre  justice  et  votre  sacesse. 

M.  Duport  réunit  dans  un  petit  nombre  d'articles 
les  idées  qu'il  a  développées  dans  son  discours. 

-Ce  discours,  dont  l'impression  avait  été  décrétée 
hier,  a  été  vivement  applaudi. 


SPECTACLES. 

Concert  spiritlel.  —  Anj.  31 ,  ù  six  iioures  rt  dcmio, 
à  la  salle  del'Opéiii,  porte  Snint-Mailio,  symphonie  de 
M,  Laclmit,  après  laquelle  uiadeui.  Rosine  chaulera  un 


air  de  Sartî  ;  M.  Perret  exéc.  un  nouv.  concerto  de  basson 
de  sa  composition  ;  M.  Rousseau  chantera  une  scène  de 
M.  Lebrelon;  on  exéc.  unesymph.  de  M.  Haydn  ;  ma» 
dem.  Rosine  chantera  un  air  de  Carusa  ;  M.  Leriche  exéc, 
pour  la  première  fois,  un  concerto  de  violon  de  M.  Fio- 
rillo,  qui  sera  suivi  du  Stabat  mater  de  M.  Haydn,  dans 
lequel  chauleront  MM.  Laïs,  Rousseau,  Adrien  et  Mui» 
geon.  S'adresser,  pour  louer  des  loges,  à  M.  Boucault,  ù 
la  salle  de  l'Opéra. 

Académie  royale  de  misioi'e.  —  MM.  les  locntaires  des 
loges  à  l'année  sont  priés  de  vouloir  bien  faire  dire,  jus- 
qu'au samedi  10  avril  prochain,  pour  tout  délai,  au  bu- 
reau de  location ,  rue  Saint-Nicaise,  s'ils  sont  dans  l'inten- 
tion de  garder  leurs  loges,  et  y  faire  retirer  les  listes  et 
coupons  qui  leur  sont  nécessaires. 

Waixhall  d'été,  boulevart  Saint-Martin.  —  Dim.  4, 
et  les  fêles  et  dim,  suiv.  jusqu'à  la  Toussaint.  On  pourra 
s'abonner  pour  toute  la  saison ,  moyennant  48  liv. , 
somme  pour  laquelle  on  aura  soixante  billets  sans  date, 
afin  de  pouvoir  partager  un  abonnement  entre  plusieurs 
personnes.  S'adresser  à  1\L  Dubois,  concierge  du  Wauxall. 

CiRQtE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  31,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deuxsymph.  de 
M.  Haydn;  une  scène  et  air  de /a  Caravane:  e.n  rondeau 
de  M.  Mengozzi  ;  un  air  du  Roi  Théodore  à  Venise;  une 
symph.  concerlante  de  M.  Davaux;  et  le  Irio  :  Que  vous 
êtes  lieureiixl  du  3*  acte  de  Panurge  dans  iîte  des  Lan- 
ternes. Prix  d'entrée:  36  s.  pour  un  cavalier  seul,  et 
3  liv.  pour  un  cavalier  et  une  dame. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse 
de  M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonsti-aleur 
de  physique  amusante. —  Auj.  31 ,  à  six  heures  précises, 
,  au  thécilre  des  Associés,  boulevart  du  Temple,  le  Chas~ 
scïtr  qui  denne  la  pensée,  automate  unique  ;  la  Carte  vo- 
lante, le  Tour  de  la  montre,  le  Fusil  unique,  qui  part  à 
volonté  sans  faire  de  bruit  et  sans  être  touché  par  qui 
quecesoil ,  le  Tour  des  trois  Coffres,  et  quantité  d'autres 
tours.  Prix  de;  places  :  3  liv. ,  30  s. ,  20  s.  et  12  s. 


PAIEMENTS   DES   RENTES   DE    L  HOTEL   DE    VILLE 

DE   PARIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  Jours  de  date. 


D'hier 

Amslerdam 50 

H;iml)ourg.  .  .  .     210  i  à 

Londres 25  ^  à 

Cadix 16  1.  12  s, 


Madrid 161.  13  s. 

Gônes 101 

Livourne HO 

Lyon,  rois.     ...     6  p.  j  b 

Cours  des  effets  royaur. 

Emprunt  d'octobre  do  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 17S8,  17  p 

—  Primes 1789,  22  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 2t  p 

—  d'octolirc  à  400  li\.  le  billet.  .  .  .     538,  36  s.  20  ^,  p 
Empr.  de  déc.  1782,  qnilt.  de  lin.    .     18,  !.s  \,  23s.  25  p 

—  de  125  millions,  décembre  J7S^.  .     d/|,  1*4  J,  i,  ;,  i  p 

—  de  80  mil!,  avec  bullelin lo  p 

QuiUances  de  finances  sans  bull 15  ;,  -  p 

—  Soi  lies 12  -  p 

Bulletins ."  ,     69  -,  - 

—  Sortis ^ 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties , 

Emprunt  du  domaine  de  la  \iile,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  i)rovenant  de  série  sortie 

FmpnuU  de  novembre  1787 

Bordcii  aux  de  la  chance  en  viager . 

Lois  viagers 

Lots  des  hôpitaux. 

Caisse  d'escompte 3230.  55 

—  Estampée 3240,  50,  58,  55,  50,  45,  40 

Bordereaux  de  la  caisse.  1625,  2!i,  22,  20,  JS,  17, 16,  15 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.     94(',  45,  44,  45,  40,  ^8,  40,  50, 

51,  52,  53,  52,  51 
Assurances  contre  les  incendies 447 

—  A  vie 410,  9,  10 


l'irl>.  T;p    Deiri  Plo*     rc«  Giraiic:trc    S, 
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